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ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
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dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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AtouI  à  la  Cour  d*appel  de  Pans,  anciea  Président  de  l'Ordre  des  Avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  Cassatioir 
Officier  de  la  Légion  d'honneur,  Membre  de  plusieurs  Sociétés  savantes 

avec  la  ooUaboration 
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ACTE  D'EXÉCUTION. — Ce  mot  s'entend  soit  dn  fait  de  ponr^ 
fojyre  Texécution  d'un  acte,  soit  du  fait  de  consentir  à  cette  exécu- 
tion. — ^V.  Jugement ,  Obligation ,  Saisie  .V.  aussi  Acquiescement. 

ACTE  DE  FRANCISATION.  —  V.  Droit  mariMme. 

ACTE  D'HÉRITIER.  —  On  appelle  ainsi  l'acte  duquel  ré- 
sulte la  volonté  tacite  d'être  héritier,  ou  qui,  fait  sciemment  par  un 
successible,  constitue  de  sa  part  une  immixtion  qui  lui  donne  la 
qualité  d'béritier.  —  V.  Succession. 

ACTE  DE  JURIDICTION.  —  V.  Compétence,  Degré  de  Ju- 
ridiction. 
ACTE  DE  MARIAGE.  —  V.  Mariage  et  Acte  de  l'état  civil. 
ACTE  DE  NAISSANCE.  —  V.  Acte  de  l'état  civil. 

ACTE  DE  NOTORIÉTÉ.— t.  C'est  celui  qui  est  passé  de- 
vant un  officier  public ,  et  où  sont  constatées  les  déclarations  de 
personnes  ou  témoins  qui  attestent  un  fait  notoire  afin  de  sup- 
pléer un  acte  écrit  qu'on  est  hors  d'état  de  produire.  —  Cet 
acte  acquiert  de  l'intervention  de  l'officier  public  plus  de  poids 
qu'un  simple  certificat  délivré  par  un  particulier ,  et  qui  peut 
n'être  que  l'effet  de  la  complaisance  ;  d'un  autre  côté,  il  a  moins 
d'autorité  et  mérite  moins  de  confiance  que  l'enquête  Judiciaire, 
où  les  témoins  sont  interrogés  par  le  Juge,  et  déposent ,  sous  la  foi 
du  serment,  des  faits  dont  ils  ont  une  connaissance  personnelle. 

DIVISION. 

%  1.  Historique  et  droit  anden. 

S  2.  Des  actes  de  notoriété  sons  les  lois  nonvelles. 

g  3.  Cas  daos  lesqaels  il  est  délivré  des  actes  de  notoriété.  Actes  de 
l'état  ciril,  mariage,  adoption,  absence,  saccession  et  inventaire , 
majorât,  indemnité,  trésor  public,  rentes  sur  l'Ëtat  et  pensions. 
Légion  d'honneur,  radiation. 

\  4.  Formes  des  actes  de  notoriété. 

$  I.  —  Droit  ancien. 

t.  Dans  l'ancien  droit  on  désignait  sous  le  nom  d'actes  de  no- 
toriété les  attestations  données  par  les  officiers  de  Justice  ou  par  des 
avocats  ou  praticiens  du  siège  sur  un  usage  local  ou  sur  quelque 
point  de  droit  ^  ils  étaient  délivré/)  en  exécution  d'arrêts  de  cour 
souveraine ,  ou  sur  la  simple  réquisition  des  parties ,  cas  dans  le- 
quel ils  avaient  moins  d'autorité.  La  loi  ne  les  avait  point  autorisés, 
mais  l'usage  les  fit  introduire  pariiculièrement  depuis  Fordonn. 
de  1667,  dont  le  Ut.  13  supprimait  les  enquêtes  par  turbes  (V.  La- 
moignon  sur  cette  ordonn.  ;  Bouhier,  Observ.  sur  la  coût,  de 
Bourgogne  ,  ch.  13 ,  n«*  70  et  suiv.  ;  Nouv.  Denisart,  v^  Acte  de 
not.,  t.  i ,  S  3,  n*  1);  Us  devaient  être  motivés  (Denisart,  eod.,  $  5, 
nfi  I).  Voici  les  fermes  que  l'on  suivait:  Les  actes  de  notoriété 
devaient  être  délivrés  en  vertu  d'un  arrêt  rendu  par  une  cour  sou- 
veraine sur  les  conclusions  et  observations  respectives  des  parties 
Intéressées  ;  une  requête  devait  être  présentée  aux  Juges  chargés 
Ton  IIU 


de  délivrer  ces  actes ,  et  ils  ne  pouvaient  l'être  qu'après  avoir 
entendu  les  avocats  du  siège,  le  syndic  des  procureurs  et  le  mlate- 
tère  public;  il  était  indispensable  d'y  indiquer  les  divers  Juge- 
ments sur  lesquels  s'établissait  la  notoriété  publique ,  sur  le  point 
de  droit  o*i  de  procédure  à  l'égard  duquel  l'acte  de  notoriété  de- 
venait à  son  tour  une  sorte  de  consultation  authentique  et  solen- 
nelle.—  Il  paraît  que  le  droit  de  récusation  était  admis  contre  les 
Juges  ou  avocats  chargés  de  délivrer  l'acte  de  notoriété.  Le  Nou- 
veau Denisart  (eod.,  $  4 ,  n«  3)  mentionne  une  espèce  dans  la- 
quelle une  partie  récusa  tout  les  avocats. — Bouhier,  loc,  ct'l.,  dit 
qu'au  parlement  de  Bourgogne  l'acte  devait  être  affirmé  à  l'au- 
dience par  ceux  qui  l'avaient  délivré  ;  mais  cela  n'était  pas  suivi 
au  Châtelet  de  Paris  (Nouv.  Denisart,  eod.,  $  5 ,  iT  3 }.  Un  tel 
acte  aurait  dû  au  moins  être  signé  par  tous  ceux  qui  l'avaient 
délivré;  mais  on  ne  voit  pas  que  l'usage  ait  été  uniforme  à  cet 
égard  (Nouv.  Denisart ,  $  5,  lïH). — Les  actesde  notoriété  étaient 
ordinairement  délivrés  par  douze  membres  composés  de  Juges , 
d'avocats  et  même  des  gens  du  roi.  —  Quelquefois  Ils  étaient  de- 
mandés à  tous  les  officiers  et  avocats  du  baiUiage. —  Il  n'était  pas 
surprenant  qu'il  y  eût  dissentiment  entre  eux;  Denisart,  $4, 
n<^  8,  fait  connaître  un  acte  dans  lequel  vingt-cinq  membres  étaient 
d'un  avis  et  huit  d'un  autre.  Lamoignon  parle  de  deux  actes  con- 
tradictoires donnés  par  les  procureurs  généraux  d'un  parlement 
éloigné  sur  un  même  fait;  Bouhier  cite  des  exemples  semblables 
à  sa  connaissance  {hc,  cit.,  n®  7  ).  —  Denisart  dit  qu'Une  saurait 
assurer  que  le  parlement  de  Paris  n'ait  Jamais  donné  de  pareils 
certificats;  mais  qu'il  est  constant,  au  moins,  qu'il  n'en  accorde 
pas  depuis  très-longtemps ,  et  qu'il  en  a  refusé  en  1693  ou  1604 
au  président  de  la  seconde  chambre  ;  que  le  parlement  de  Flandre 
n'en  accordait  pas,  ni  celui  de  Provence  (eod.,  $  7,  n^  3).  Bouhier 
assure  que  le  parlement  de  Dijon  en  a  accordé  après  avoir  pris, 
consuliiscla$$ibus ,  un  arrêté  portant  qu'à  l'avenir  11  n'en  accor- 
derait pas  touchant  l'usage  et  la  coutume;  mais  cet  auteur  ajoute 
qu'il  n'en  donne  plus  (loc,  cit.,  n^  77  ).  —  Denisart,  eod.,  $  7» 
L?  6,  remarque  que  les  gens  du  roi  se  sont  fait  une  loi  de  n'en 
pas  concéder.  —  11  est  dit  dans  le  même  ouvrage,  eod.,  que  lefl 
avocats  du  parlement  de  Bourgogne  en  délivraient.  Ceux  du  pai^ 
lement  de  Paris  en  donnaient  aussi  dans  les  assemblées  convo^ 
quées  avec  solennité;  mais  Ils  prirent,  le  5  Janv.  1715 ,  une  d^ 
libération  portant  que  dorénavant  Ils  s'abstiendraient  de  donnef 
leur  avis  dans  cette  forme  (Brillon ,  y  Avocat ,  n*  12  ). 

On  comprend  sans  peine  tout  ce  que  des  actes  pareils  devaient 
amener  de  récriminations  de  la  part  de  la  pariie  à  laquelle  Ils 
étalent  contraires  ;  aussi  Bouhier  remarque-t^ll  que  celle-ci  n« 
manquait  Jamais  de  les  rendre  suspects  par  quelque  moyen  qui , 
tout  mal  fondé  qu'il  fût,  ne  blessait  pas  moins  le  respect  qui  est 
dû  aux  tribunaux ,  et  que  c'était  bien  pis  encore  s*ll  arrivait  qu« 
les  Juges  n'eussent  point  égard  à  une  pareille  attestaUon,  ce  q«l 
n'était  pas  sans  exemple.  Ajoutons  que  les  contradictions  qu'oa  j 
avait  eu  souvent  k  signaler  (Denisart, .    ~    ^ 
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leur  Ater  mio  partie  de  lenr  prestige.  C'est  pour  cela  sans  donte 
qu'ils  éluent  délivrés  sans  préjudicier  aux  droits  des  parties 
(  Noov.  Denisart,  $  4,  n»  10) ,  et  que  leurs  décisions  (ce  qui  n'é- 
tait pas  moins  attentatoire  à  la  dignité  des  corps  de  qui  ils  éma- 
naient )  n'étaient  pas  toujours  suivies  (  Denisart,  eod. ,  $  4 ,  n<>  1 1 , 
S  6,  D«  1 }. — Il  était  dlfiScile  qu'un  mode  aussi  vi<>ieux  pûl  ce 
soutenir  à  côté  du  droit  de  critique  et  des  idées  de  pri)grès  qui  Iq 
manifestaient  de  toutes  parts.  Ce  sont  surtout  les  actes  de  noto- 
riété donnés  sur  la  demande  des  parties  et  que  fioubier  qualiûe  (te 
simples  certificats  d'usage ,  qui  ont  paru  offrir  le  plus  de  prise  à 
la  critique.  «  Il  est  de  la  sagesse  et  même  du  devoir  des  sièges  infé- 
rieurs ,  disait  Qoubier,  (oc  cî<.,  q"  79  »  ()e  ne  point  délivrer  des 
actes  de  notoriété  à  moips  que  ce  ne  soit  dans  quelque  cas  très- 
Intéressant  pour  le  bien  publie,  ou  qu'ils  ne  leur  soient  de- 
mandés par  les  cours c'est  dans  celles-ci,  en  effet,  que  se 

conservent  les  traditions  qui  constatent  le  véfitable  usage,  a  Of , 
que  servirait-il,  ajoute  le  même  autçur,  de  savoir  que  dans  un 
siège  inférieur  on  Juge  de  telle  ou  telle  façon,  si  le  parlement, 
dans  le  ressort  duquel  ce  siège  se  trouve ,  avait  rendu  des  arrêts 
contraires?  »  —  Suivant  le  Nouv.  Denisart,  $  7,  n«  5,  les  lumières 
des  Jurisconsultes  suffisent  pour  mettre  les  juges  à  l'abri  de  l'er- 
'  reur.  —  Il  résulte ,  comme  on  voit ,  de  l'opinion  de  Boubier,  qui 
!  ne  désapprouvait  pas  les  actes  de  notoriété  délivrés  en  vertu  d'un 
\  arrêt  de  cour  souveraine ,  que  c'étaient  ceux-là  qui  étaient  des- 
'  3né8  à  fixer  ^Jurisprudence  et  à  préparer  un  jugement  solennel. 
'     Mais  quoi  qu'il  en  soit ,  et  sans  examiner  si ,  comme  l'en- 
seigne Bouhier,  eod,,  n^  74,  les  enquêtes  par  turbes  avaient  des 
avantages  considérables  sur  les  actes  de  notoriété ,  ou  si ,  selon 
Popinion  plus  exacte  à  nos  yeux  du  Nouv.  Denisart,  $  4 ,  n<>  I , 
la  simplicité  et  Péconomie  des  frais  ne  devaient  pas  faire  donner 
la  préférence  aux  actes  de  notoriété,  sans  rechercher  non  plus  s'il 


M  î^  Etpàtêf —  f  Fauconnier  C.  Grégoire.)  —  La  cour;  —  Attendu 
({lia  rarrêt  de  Pexéounon  duquel  il  s'agit  n'exclat  pas  le  genre  de  preuve 
«posé  par  les  enfants  Faïencier ,  lequel  est  même  pris  de  la  nature  de 
U  Âoie  mise  en  présides  -^  Aatoriie  lesdiles  parties  Tétot  à  se  retirer 
devant  la  tribunal  4e  première  io^Uace  téaat  k  Namar ,  pour  en  obtenir 
l'acte  de  notoriété  par  elles  proposé,  ea  «e  conformaat  k  ce  qui  est  en  pa- 
r^il  cas  requis ,  dépeas  réservés. 

Du  15  fev.  laiO.-G.  de  Bruxelles,  Si*  seçU 

^  J^tpiee  .*  —  (Croasse  C  Gorbisier.)  —  Eatro  Grousae  et  Corbisîer  il 
4(aU  ^uesUoQ  de  savoir  si  l'art.  ii7  des  chartes  du  Hainaut  était  encore 
«a  vigueur.  — Grousse  disait  qu'il  était  tombé  en  désuétude,  et  qu'oa 
•uivait  un  usage  contraire ,  il  ocrait  de  l'étabUr  par  acte  de  notoriété.  — 
6à  répondait  que  la  preuve  était  illégale  et  inadmissible.  —  Arrêt. 

La  cx>0m;  -—  Sans  rien  prQager  sur  la  suffisance  ou  l'insuffisance  de  la 
pieaTe  qu'anltnd  faire  l'appelant  par  un  acte  de  notoriété  sur  le  point  in- 
tiiEWqui}  -*-  Permtt  audit  appelant  d'employer  comme  moyen  aie  preave 
Cf^  act9  de  notoriété  ;  ^a^Wrlse  en  conséquence  à  se  retirer  devant  le  tri- 
bunal de  lions  ,  ^  l'efliet  de  l'y  obtenir ,  partie  i^folée» 

Pu  24  juniet  i810.-G.  de  Bruxelles ,  f  cb. 

(t)  Sepiee  :  -^  (Pérîael  G.  Gangain.)  ^  U  fet  présenté  mx  époux  Gao- 
laia  à  titre  de  ranploi,  par  les  époux  Osaunt,  un  immeuble  quo  eeox-«i 
avaient  acquis  du  sieur  Périnel,  lequel  le  tenait  de  la  dame  YiUiers ,  qui 
s^é^i^  déclarée  mariée  sous  le  code  et  sens  contrat  de  mariage.  --  Contes- 
aiion  de  la  validité  du  remploi  fondée  sur  ce  qu'il  est  possible  que  cette 
dame  soit  mariée  sous  le  r^ime  dotal  et  que  sa  déclaration  soit  fausse  ; 
néanmoins ,  le  tribunal  de  uien  déchx^,  le  i8  août  1820 ,  le  remploi  va- 
Uble. 

Appal  par  Périnel;  il  demande  qu'il  sait  dressé  un  acte  de  notoriété, 
ÇK» ,  w  artét  du  21  déCh  laSA ,  la  cour  de  Gaen  ordonne  en  ces  termes  : 
-*  «  Considérant  que ,  ri  la  simple  déelacatioa  d'une  femme ,  qu'eUe  est 
mariée  sans  contrat  de  mariage,  ne  doit  pas ,  en  général,  être  regardée 
comme  suffisante  pour  loi  faire  perdre  le  bénéfice  du  réaime  dotal ,  auquel 
elle  se  serait  soumise  car  des  paclions  matrimoniales  réellement  existantes, 
et  que  s*il7  a,  sous  ce  rapport,  une  assez  grande  difficulté  pour  les  tiers 
oui  contractent  avec  elle  à  se  préserver  de  toute  surprise ,  quant  à  la  vé- 
wMê  ooadMen  des  biens  dont  eHe  est  propriétaire ,  ces  tiers  ne  peuvent 


eepeidant  rester  dépeartus  de  iiqfens  d'assurer  leur  séctfrité ,  pourvu 
fa'ils  Mement  l^s  acécantiotti  saitonnables  afin  de  se  prémunir  el  de  pré- 
munir la  tome  elle-même  contre  la  poosibiUlé  d'nae  réticence  meason- 


tère,  firuit  de  L'obsession  maritale  ou  du  désir  d'éluder  Us  effets  de  l'ina- 
uénabilité  du  fonds  dotal  ;  —  Gonsidérant  que ,  s'il  en  était  autrement.  Us 
kmmes  mariées  sans  contrat  de  mariage ,  qui  forment  le  plus  grand  nom- 
Ire,  se  trouveraient  placées  dans  une  position  infiniment  désavantageuse , 
luisque  exposées ,  ei  leur  ^alilé  de  femmfa  communes  en  biens ,  à  subir 


D'y  aurait  pas  un  système  melDenr  à  leur  substituer,  et  site  mleox 
a  été  atteint  par  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui ,  toujours  est-il 
que  les  actes  de  notoriété  ont  cessé  d'être  en  usage ,  et  que  les 
consultations  des  avocats ,  qui  leur  ont  succédé  et  dont  on  a  fait 
abus,  pendant  un  temps,  dans  les  matières  politiques,  cessent  elles- 
mêmes  d'obtenir  crédit  auprès  des  tribunaux. — Get  affaiblisse- 
ment de  l'autorité  des  jurisconsultes  tient-il  à  l'Infirmité  de  toutes 
les  choses  humaines  et  à  cet  effet  du  temps  qui  emporte  successi- 
vement les  chose?  que  les  générations  précédentes  ont  élevées  ou 
préconisées  ?  Doit-on  l'attribuer,  au  contraire,  à  la  simplicité  plus 
grande  de  nos  lois  depuis  que  la  codification  a  commencé  à  s'y 
introduire  2  l.'une  et  l'autre  de  ces  causes  ont  eu ,  suivant  nous, 
leur  inQuence^  et  c'est  ce  qu'ojp  aura  peut-être  l'occasion  de  dé- 
montrer ailleurs. 

8.  Peut-on  encore  aujourd'hui ,  comme  avant  les  lois  nouvelles , 
demander  des  actes  de  notoriété  soit  aux  juges,  soit  aux  avocats? 

D'abord ,  et  avant  de  répondre  à  cette  question ,  on  doit  faire 
remarquer  que  de  tels  actes,  à  supposer  qu'on  regarde  conune 
subsistant  l'usage  d'y  avoir  recours,  ne  sauraient  plus  exister  au- 
jourd'hui avec  rautorité  qu'ils  avaient  autrefois ,  alors  au  moins 
qu'il  s'agirait  d'établir  sur  la  demande  des  cours  royales  une 
coutume ,  un  point  de  droit  ancien. — Ensuite,  et  sous  cette  restric- 
tion ,  il  a  été  Jugé ,  i*'  que  l'usage  de  demander  à  un  tribunal  des 
actes  de  notoriété  dans  le  but  de  prouver  un  iàXi ,  n'est  pas  con- 
traire à  la  loi  (Bruxelles,  Itifév.  et  24 Juin.  1810)  (1);  — 2<'que 
ce  moyen  pouvait  être  mis  en  usage  à  l'effet  d'établir  si  uoe 
femme  était  mariée  sans  contrat ,  ainsi  qu'eUe  l'avait  affirmé ,  et 
si  en  réalité  elle  n'était  pas  soumise  au  régime  dotal  (Gaen,  19  avril 
1831  )  (2).  Au  reste ^  et  dans  le  sens  de  cette  jurisprudence,  si, 
l'acte  de  notoriété  délivré,  la  partie  intéressée  aie  critiquer  ne 
se  présente  pas  devant  la  cour,  il  y  a  lieu  de  l'homologuer  et  de 


toutes  les  conséquences  do  leon  engagements,  elles  n'eta  auraient  pas  moins 


Que  rerrement  proposé  par  Périnel  offre,  pour  le  fond,  tous  les  éléments 
de  conviction  désirables  en  pareille  matière,  et  que,  quant  à  la  forme,  il 
rentre  dans  eelle  prescrite  p»  l'art.  71  c.  civ.,  qui ,  à  raison  de  l'analogie, 
doit  DatoreUement  servir  de  guide  dans  le  eu  actuel;  —  Gonsidérant, 
néanmoins ,  qu'il  s'agit  d'an  remplacement  dO  aux  époux  Ganga»  el  à  la 
fille  Gaugain  ;  qu'ils  ont  droit  et  intérêt  d'exiger  que  ce  remplaceaientsoiC 
claip  et  parfaitement  exempt  de  toutes  chances  de  contestations  ultérieures; 
qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  bien  justifie ,  quoique  d'une  manière  três-plaa- 
sible,  de  la  non-exîstence  du  contrat  de  mariage  de  la  femme  de  Viluers, 
et ,  par  conséquent ,  de  la  liberté  qu'elle  a  eu  d'aliéner  le  fonds ,  objet  du- 
dit  remplacement;  qu'il  faut  encore  que  ce  point  soit  devenu  irréfragablo- 
ment constant  avec  ladite  femme  de  YiUiers  elle-même,  ce  qui  n'aura  lieu 
qu'autant  qu'elle  sera  mise  eu  cause ,  et  que  le.  jngement  à  interreufar  sur 
l'homologation  de  l'acte  de  notoriété  ci-après  indiqué  lui  sera  déclaré 


mun  et  obtiendra  vis-à-vis  d'elle  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Par  ces 
motifis,  avant  faire  droit,  et  tous  moyens  tenant,  donne  pesvtir  au  Juge 
de  paix  du  canton  de  NeuiUy,  k  l'effet  d'appeler  devant  lai ,  V*  le  sieur  Je 
VUliers  ;  2<*  la  femme  dudit  de  YiUiers  ;  3' les  quatre  témoins  qui  ont  as- 
sisté à  la  célébration  du  mariaçe  desdits  époux;  4^  les  père  et  mère  du 
sieur  de  YiUiers  ;  5**  la  mère  de  Ta  femme  de  YiUiers  ;  6^^  les  trois  témoins 
qui  ont  signé  Tacte  de  notoriété  du  15  juillet  1829  ;  accorde  acte  à  Périnel 
de  ses  offres  de  citer  devant  le  juge  de  paix  les  personnes  ci-dessus  dési- 
gnées et  celles  qui  lui  seraient  indiquées  par  ce  magistrat;  ordonne  qu'il 
rapportera  devant  la  cour,  dans  le  délai  de  trois  mois  de  ce  jour,  l'acte  de 
notoriété  qui  sera  rédigé  en  résultance  des  déclarations  à  intervenir  ;  antivj 
rise  ledit  Périnel  à  se  l^ire  délivrer  par  les  notaires  de  Passy  ou  les  no-f 
taîces  du  canton  de  Neailliy  «a  certifieait  constatant  si,  dans  l'evpace  dsl 
deux  ans ,  extérieur  audit  mariage ,  île  oat  reçu  ob  nen  des  oonveniioft.1 
matrimoniales  poar  lesdits  époux  do  YiUiers;  ordMoe,  au  sarplas,  qwer  i 
les  époux  de  YiUiers  serooi  appelés  en  décUratioo  d'arrêt  commun  suc 
rhomologation  à  fiire  pir  ta  cour  de  Pacte  de  notoriété  susmentionné.  » 

Cet  arrêt  a  reçu  son  exécution,  et  les  parties  sont  revenues  devant  la 
coor  —  Arrêt. 

La  cooa  ..  ;  —  Considérant  que  les  errements  ordonnés  par  rarrêl  du 
27  déc.  1830  ont  été  exécutés,  et  i|a'il  en  résolto  la  preuve  que  les  époux 
de  VUliers  se  Foot  effeetlvemeat  mariés  sans,  contrat' de  marjago;  dfoùil 
soit  que  lef;  biens  par  enx  vendus  aux  époux  Osmoot  sont  libres  et  ne» 
affectés  de  dotalilé;— Considérant,  en  ce  qui  toocbe  les  éponx  de  VUUtrs, 
qu'on  ne  peut  refuser  de  prononcer  défaut  contre  eux,  dès  qu'ils  ont  i^ 
valablement  assignés,  et  qu'il  est  juste  de  leur  déclarer  commun  la  jliMiC 
arrêt.  —  Confirme  le  Jugement  dont  est  appel  dans  toutes  set  msposi» 
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contenu  (  même  arrêt). 

4.  Mais  il  faut ,  ce  semble  «  répondre  que  les  Juges  ne 
pouvant  statuer  aujonrd'bui  par  voie  générale  et  réglementaire, 
et  que  Part.  1041  c.  pr.  ayant  abrogé  les  anefeas  usages  et  règle- 
ments relatifs  à  la  procédure,  on  «toit  considérer  l'usage  de  de- 
mander des  actes  de  notoriété  comme  abrogé  par  là  même  ;  que  le 
seul  mode  usité  aufourd'but  est  l'enquête  que  les  Juges  peuvent 
ordonner  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  parties,  et  qui 
offire  à  leur  religion  une  sécurité  que  les  actes  de  noteriez  ae 
sauraient  présenter,  en  même  temps  qu'elle  donne  à  la  Justice  un 
moyen  d'instruction  qui  ne  peut  Jamais  porter  atteinte  à  sa  dignité. 

C'est  dans  ce  dernier  sens  .au.  reste,  qu'il  a  été  Jugé  1®  qu'on 
M  peut  être  admis  sous  le  coae  dé  procédure  à  prouver  un  point 
de  iurlsprudence  ancienne  par  un  acte  de  notoriété  émané  d'un 
tribunal  (Bruxelles,  10  mai  1816}  {i)'^  —  2^  qi^un  tribunal 
excède  ses  pouvoirs  en  déflvnmt  un  acte  de  notoriété  à  Teffet 
d'attester  que,  d'après  Taneie^ne  Jurisprudence ,  on  exécutait 

}e  certelne  manière  l'ancien  droit  coutumier  (Req.,  14  avril 
824}  (2)  ; — 5*  que  de  tels  actes  ne  suffisent  pas  soit  pour  prouver 
la  perte  des  registres  de  l'état  etvil  (Cohnar,  12  août  1814 ,  aff. 
Wagner,  v«  Absent,  n^  292),  eussent-ils  été  tenus  en  pays 
étrangers  (Req.,  27dée.  1837,  aff.  Golombel,  v«  Absence,  n«465), 
soit  pour  les  ^fre  recCifler  (  Bourges,  31  août  1810 ,  aff.  Gobil- 
faud  ;  2  fév.  1 826^ ,  aff.  Bar rèl ,  v«  Acte  de  l'ét.  civ.,  n«  468  )  ;— 
A*  que  celui  oui  est  dressé  par  des  négociante  étrangers  est  sans 
caractère,  et  ire  saurait  suppléer  à  des  actes  aotbeatiques  (Rennes, 
t  déc.  iS^iâ  ,  aff.  Onfffoy,  v«  Droits  civils).  Bnfln ,  et  par  analo- 
gie, I!  a  èfé  Jugé  que  les  tribunaux  ne  peuvent  déléguer  un  ou 


.••;—PrèDSÉee  début,  faste  d'a?oir  constitué  avoué,  cootre  les  époux 
êê  yilU(9r«  S  -^  et ,  psur  h  profit ,  leur  déclare  commun  le  présent  arrêt. 
Du  Id  arril  1831.-C.  de  Caèn. 

(f)  flbonat  C.  Dewes.)  —  La  coub;  —  Attendu  qpe  le  code  de  pro- 
cédure n'a  peint  ceuiacré,  j^armi  les  différents  modes  de  preuve  qu'il  ëCa- 
Uil,  l'ancien  usage  introduit  en  France  depuis  Tordonnance  de  16è7,  de 
frouver,  par  des  actes  de  notoriété,  tels  que  celui  que  l'appelante  reut  ob- 
tenir, les  points  de  coutume  ou  d'usage  contestés  ; — AttAdu  que  l'art  i  Olf 
c.  pr.  abroge ,  à  dater  de  sa  mise  en  eiécntimi ,  toutes  lois ,  coutumes , 
usages  et  règlements  relatifs  à  la  procédme  civile  qui  ne  sont  pas  repro- 
duits p«  les  dispositions  du  même  code; —  Déclare  l'appelante  non  fon- 
4ée  en  sa  demande  tendante  à  se  retirer  devant  le  tribunal  de  Namur  pour 
en  obtenir  un  acte  de  notoriété  ;  libre  à  l'appelante  de  faire  la  preuve  qui 
loi  est  imposée  par-devant  la  cour  par  trois  moyens  de  droit ,  etc. 

Du  10  mû  i816.-C.  sup.  de  Bruxelles ,  l'*  cb. 

pj  Btj^ice  :  —  nnt.  de  la  toi.  —  Trib.  de  Guéret.  )  —  Le  tribunal  de 
première  instance  de  Guéret  a  pris  un  arrêté  ainsi  conçu  :  «  Aujourd'hui ,  5 
mars  1824 ,  à  dix  heures  du  matin ,  les  deux  chambres  composant  le  tri- 
bunal du  premier  arrond.  du  déparL  de  la  Creuse ,  réunies  dans  la  salle 
d'audience  du  palais  de  justice  de  la  ville  de  Guéret,  où  s'étaient  rendus 
lamajeort  partie  des  avocats  portés  smr  le  tableau  arrêté  par  le  tribunal 
•I  le  ifésident  de  la  chambre  des  avoués ,  d'après  l'invitation  de*  M.  le 
piésneut,  ooafermément  à  aon  ordonnance  du  4  de  ce  mois ,  mise  au  bas 
de  la  requêd  pvésentée  par  M*  Poujeaud ,  avoué  de  M.  Rochon  de  Valette, 
fiésideat  do  chambre  en  la  comr  de  Limoges ,  u&  il  est  exposé  :  «  qu'il  se 
»  trouve  dans  la  nécessilé  de  demaader  un  acte  de  notoriété  constatant 
»  que,  diaprés  Tart.  219  de  U  coutume  de  l'ancienno  province  de  la 
9  Maicke,  la  Me  mariée  et  dotée  par  ses  père  et  mère  était  forclose  de 
•  leufs  sucœnions  et  de  toatea  attires,  dans  les  termes  de  la  représenta*- 

»  tfOtt.» 

«  M.  le  pfésldiift  •  lait  pidiUquement  son  rapport  ;  il  a  ensuite  invité  le 
ministère  public  à  prendre  des  conclusions.  —  M.  le  procureur  du  roi  a 
pris  la  parole  ;  il  a  rappelé  les  anciens  principes ,  et  a  requis  qu'il  fût  ac- 
cordé Pacte  de  notoriété  demandé.  Les  avocats  et  le  président  de  la 
chambre  des  avoués  ont  été  ensuite  entendus  ;  ils  ont  déclaré  partager  les 
principes  développés  par  le  ministère  public.  —  Le  tribunal ,  après  avoir 
ollibéré ,  aUeste  que  les  art.  219  et  242  de  l'ancienne  coutume  de  la  pro- 
vince de  la  Marche  énoncent  clairement  que  la  fille  mariée  et  dotée  par  ses 
nère  et  mère  était  forclose  de  leurs  successions  et  de  toutes  autres ,  dans 
m  termes  de  la  représentation;  qu'ils  attribuent  aux  enfants  mAles,  à 
Texclufiion  des  antres  filles ,  la  portion  de  celle  forclose  desdiles  hérédités, 
à  U  charge  par  eux  de  payer  la  dot ,  ou  ce  qui  en  restait  dû  au  décès  des 
constituants  ;  que  ces  enfants  mMcs  étaient  saisis  de  plein  droit  de  la 
Oortion  afférente  à  la  fiUe  ;  que  l'artion  en  payement  de  »  dot  n'apparte- 
nait qu'à  la  fille  forclose  ou  à  ses  représentants;  qu'eux  seuls  avaient  le 
froit  d'exiger  le  rapport  des  quittances,  étant  uniquemenf  a^^similcâ  à  on 
Créancier;  qu'an  surplus  les  dispositions  des  deux  articles  préciUs^onts 


phisieurs  notaires  k  reflbt  la  CQus^ter  une.  preuve  p^eommune 
renommée  (Cass.,  17  janv.  1838,  afî.  Duponi,  V.  Ôbli^.j.— ^ffif  iit 
l'étatde  lajurisprudence,  elle  est  trop  conforme  aux  principes  ^OUr 
que  son  autorité  puisse  être  aisémentinûrmée;  h  cou^dé  BfOtcflTès 
a,  comme  envient  de  le  voir,  abandonné  en  1816^  lÂ^rispXfdèiiOo 
qu'elle  avait  adoptée  à  l'époque  de  l'émission  du  èoae  èfvit  i;  éica 
n'est  pas  sans  quelquç  surprise  qu'on  voit  une  cour  àùssf  éclairé - 
que  celle  de  Caen  ordonner,  en  1851 ,  ce  mode  vlcteui  dnnstru'c- 
tion  qu'on  critique  icl^et  que  la  cour  de  cassation  s^étalftettipressc 
de  proscrire  dès  1824. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'existe  des  cas  6{i  les  ùsàgeâf  lOCâMki  ne 
doivent  être  consultés  (c.  cly.  593,645',  071,1640,  ni^,  <787]; 
mais  c'est  par  voie  d'enquête  que  lé  juge  procède  dans  ces  cas  ;  il 
ne  se  décide  point  par  des  actes  de  notoriété ,  et  surtout  IT  né  les 
demande  pas  à  des  juridictions  égales  Ou  intérieutes  à  la  sienne. 

{  2.  Des  OiCies  de  notoriété  mm  l«s  hii  «onofttes» 

6.  Si  Ton  n'admet  plus  les  actes  de  notoriété  à  l'effet  d'établir 
un  point  de  droit ,  un  usage  ou  une  coutume  ^  fl  n'en  est  pais  dé 
même  lorsqu'il  s'agit  de  constater  un  fait  :  iil ,  lis  Sont  encore 
permis,  quelquefois  exigés,  souvent  nécessaires. 

Dans  certains  cas,  la  loi  ùifi  le  nombre  des  (éïfoln^  Uéceé* 
saires  pour  constater  la  notoriété.  Quand  eïle  ne  s'explique  ps;s  à 
ce  sujet,  les  juges  n'ont  point  de  règle  flxe  :  ordinairement  on  se 
contente  de  deux  témoins;  mais  on  comprend  que  l'évidence  de  la 
notoriété  est  eu  proportion  directe  du  nombre  des  témoins  qui 
viennent  l'attester.  —  Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  au 
nombre ,  au  caractère ,  à  l'âge  des  témoins  qu'est  attachée*  la 
démonstration  de  la  notoriété  publique,  mais  encore  à  fa  con- 

claires ,  si  précises ,  qu^elles  n'ont  Jamais  fait  la  matière  d*un  doute.  — • 
Déclare ,  en  conséquence ,  q^e  ces  principes  ont  été  censtanmieBt  reconnus 
et  consacrés  par  les  anciens  jurisconsultes,  la  sénéohaafesée,  le  présidîal 
et  les  tribunaux ,  qui  les  ont  successivement  remplacés  ;  —  Ordonne  ^pie 
le  présent  acte  de  notoriété  sera  déposé  au  greffe  de  ce  tribunal ,  pour  va* 
loir  et  servir  ce  que  de  raison.  Ainsi  arrêté  et  prononcé  à  l'audieiicé  pu- 
blique et  solennelle  du  5  mars  1824 ,  tenue  par  M.  Dumarest,  pr.  » 

Pourvoi  dans  Tintérét  de  la  loi.  —  M.  le  proc  ^n.  recherche  ici  ce 
(pi'on  entendait  par  actes  de  notoriété ,  ce  quMs  étaient  avant  le  code.  Il 
cite  l'opinion  de  Boubier  ci-dessus  rappelée.  —  «  On  voit,  contînne-t-il  en- 
suite ,  que  les  actes  de  notoriété  n'ont  pu  ètn  hitrodvits  que  par  Pusago 
susceptible  dé  beaucoup  d'abus,  et  que  jamais  aneune  loi  ne  les  a  futo- 
risés.  »  —  C'est  ce  que  reconnaissent  les  auteurs  du  Nouv.  Denisart»  — - 
Or,  un  pareil  ordre  de  choses  peut^ii  subsister  aujourd'hui?  11  suffit  de 
connaître  quels  sont  les  caractères  de  notre  ordre  judiciaire  pour  àe  |^ 
dbuter  que  la  chose  ne  soit  impossible.  —  Dn  tribunal  ne  se  peut  mouvoir, 
agir ,  ouvrir  son  audience  que  pour  les  affaires  qui  lui  sont  expreesémenl 
dévolues  par  la  loi.  •—  Les  matières  de  sa  compétence ,  les  règles  de  sa 
procédure ,  les  objets  de  ses  délibérations ,  tout  est  tracé  par  les  codes  ou 

f>ar  les  règlements.  — Et  quand  même  une  cour  souveraine  aundt  chargé 
e  tribunal  de  Guéret  de  délivrer  l'acte  de  notoriété  dont  il  S'agit,  es  déli" 
bération  n^en  serait  pas  moins  illégale.  Pourquoi  ?  paies  «pia  If  loi  ne  Paih 
torisait  pas.  Il  y  a  plus ,  elle  la  prohibait.  Car  de  quoi  s'agit*ilt  d'une 
sorte  d'enquête ,  d'un  acte  d'instruction ,  d^une  preuve  et  de  la  manière  de 
la  recueillir.  —  Or,  cette  preuve  n'est  nullement  astoriséo  par- le  cède  ci* 
vil  ;  et  cette  manière  de  procéder  est  formellement  prohibée  par  l'ait.  iOél 
c.  proc.  civ.  Ce  considéré ,  etc.  —  Arrêt  (après  délib.). 

La  coua; — Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et  des  autres  Wtsfy  ensemble 
les  pièces  produites,  et  notamment  la  lettre  dh  minislfe  de  Ik justice ^  en 
date  du  23  mars ,  adressée  à  &I.  le  proc.  gén.  ;  —  Vu  l'an.  SOdèlaMof  du 
27  vent,  an  8,  l'art.  10  du  titre  1  de  la  loi  du  24  août  11r90,  Paît  S 
c  dv. ,  et  l'art.  1041  c.  proc.  ; —  Et  attendu  i 
d'acte  de  notoriété ,  délivré  le  5  mars  deroier  <  ' 
civil  de  Guéret  a  non-seulement  contrevenu  ï  rarUcIè  cits  dU  code  de  pro- 
cédure,.en  faisant  revivre  l'usage  de  ces  actes  qui  nVaiènt  menu  «ticua 
appui  dans  la  législation  ancienne ,  et  aue  cet  art.  1041  avait  d^lÉllèurs 
IbrmeUemeoi  abrogés  ;  mais  qu'encore  il  a  interprété  qu  dëtermioè  lé  steos 
de  l'art.  319  do  la  coutume  de  la  Marche,  par  voie  dé  disposition  on  dé- 
cision générale  et  sans  application  à  aucune  contestation  existante  entre 
parties,  et  soumise  au  jugement  du  tribunal  ;  ^['alosl  il  a  excédé' les 
bornes  de  son  pouvoir ,  en  faisant  ce  que  noo-séulèmcnt  aucune  l^i  i^att* 
torisait,  mais  qu'encore  celles  actuellement  en  viglbeiïf  dèfen'dettt'erpreil 
sèment  ^  —  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  dû  pjocuteur  0oérat ,  annule , 
comme  contenant  excès  de  pouvoir ,  l'arrêté  en  formé  d'àètè  dé  noCotié 
dont  il  s'agit,  délivré  par  le  tribunal  de  Guéret,  le  5  mars  dernier. 

Du  14  avril  1821.  C.  C,  Sect.  req.-MM.  lïenrîon,  pr.-Dunoyet 
rap.-  Lebeau^av.  gén.,  c.  conf. 


i  toi  ou  2é  aoQt  1790,  rart.  s 
endu  que,  par  Parrêté  ed  forme 
oier  et  dont  il  s'âj^it,  le  tribunal 
LU  à  l'àrlicl^  cité  du  codis  de  pro- 
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cordanM  et  à  la  prédsion  de  leurs  attestations  et  de  leurs  sou- 
TeDlrs. 

••  L'autorité  des  actes  de  notoriété  s'appuie  sur  la  confiance 
que  peuvent  inspirer  les  personnes  qui  viennent  attester  l'opinion 
publique  sur  le  fait  contesté.  Pour  que  cette  attestation  ait  toute  la 
force  d'un  témoignage  indépendant  et  désintéressé,  on  ne  doit 
pas»  en  général,  admettre  comme  témoins  les  personnes  qui  ont 
intérêt  au  fait  à  prouver,  leurs  enfants,  ascendants ,  proches  pa- 
rents ou  alliés,  ni  leurs  domestiques.  Il  y  a  des  exceptions  à  cette 
règle,  notamment  dans  le  cas  de  l'art.  70  c.  civ.  (V.  n^  51). — Re- 
marquez que ,  bien  que  les  personnes  entendues  dans  un  acte  de 
notoriété  portent  le  nom  de  témoins,  elles  ne  sont  pas  des  témoins 
proprement  dits,  qu'ainsi  elles  n'ont  pas  besoin  de  présenter  les 
qualités  exigées  par  la  loi  pour  les  témoins  instrumentaires  (Rol- 
land, loc,  ct(.,  n^  7).  S'il  est  bon  qu'elles  réunissent  certaines 
conditions,  ce  n'est  point  une  nécessité  impérieuse  ni  une  pres- 
icription  légale  dont  la  violation  devienne  une  cause  de  nullité, 
mais  c'est  une  règle  de  prudence,  une  indication  que  le  Juge  de- 
vra suivre  pour  arriver  plus  sûrement  à  la  découverte  de  la  vérité. 
Par  ce  motif,  il  faut  cboisir,  autant  qu'il  est  possible,  des  témoins 
qui  soient  domiciliés  dans  le  lieu  où  le  fait  s'est  passé  et  à  l'époque 
où  il  s'est  passé.  En  donnant  ce  conseil,  M.  Rolland,  loc.  cit.  y 
n<»  10,  ajoute ,  avec  raison ,  que  si  le  fait  qu'on  veut  prouver  re- 
monte à  une  époque  reculée ,  il  est  utile  de  relater  dans  l'acte  de 
notoriété  l'âge  des  témoins ,  ce  qui  devient  inutile  si  le  fait  est 
récent.  —  V.  Au  reste,  ce  qui  est  dit  au  n^  51. 

9.  La  loi  pénale  ne  devant  jamais  s'étendre  par  analogie,  et 
les  personnes  qui  attestent  la  notoriété  publique  n'étant  pas  des 
témoins  proprement  dits,  leur  fausse  attestation,  faite  sciemment, 
ne  donnerait  pas  lieu  à  des  poursuites  en  faux  témoignage  :  elle 
ouvrirait  seulement  une  action  en  dommages-intérêts,  aux  termes 
de  l'art.  1382  cdv.  —  V.  Responsabilité. 

8.  Afin  d'éviter  des  lenteurs  préjudiciables  et  des  déclarations 
Inutiles ,  afin  de  prévenir  l'application  d'une  responsabilité  oné- 
reuse ,  l'officier  public  qui  reçoit  les  attestations  doit  s'assurer 
préalablement  que  les  témoins  ont  réellement  connaissance  du  fait 
de  notoriété  qu'il  s'agit  de  constater,  et  les  avertir  des  consé- 
quences qui  résulteraient  pour  eux  d'une  attestation  fausse  ou 
inexacte  (Rolland,  loc.  cit.y  n?  13). — Cet  avertissement  est  encore 

(1)  Btpiet  :  —  (Gritten  C.  hér.  Weberlings.  )  ^  Gritten  et  antres ,  pa- 
tents de  la  ligne  paternelle ,  avaient  recaeilii  la  succession  de  Jean  We- 
berlings,  décédé  sons  le  code.  ^  Depois,  des  individus  se  disant  de  la 
brandie  maternelle ,  réclament  à  ce  titre  leur  part  de  Thérédité ,  et  ap- 
peUent  ceux-là  devant  le  juge  de  paix  en  concibation.  —  Parmi  les  héri- 
tiers paternels ,  les  uns  disent  ne  point  vouloir  du  procès ,  d^autres  que  les 
biens  leur  appartiennent  comme  ayant  nature  de  propres  paternels.  — 
Une  instance  a  lien.  Alors  le  sieur  Gritten,  parent  paternel,  conteste  la 
parenté  des  réclamants.  —  Ces  derniers  demandent  h  être  admis,  va  la 
perte  des  registaes  établissant  lenr  filiation ,  à  en  faire  preuve  par  té- 
moins; ils  produisent  un  certificat  du  juge  de  paix  contenant  les  déposi- 
tions affirmées  de  plusieurs  témoins  qu'ils  ont  amenés  devant  lui.  —  Juge- 
ment qui  admet  leur  réclamation. 

Appel  par  Gritten  et  autres  ;  ils  soutiennent  1"  que  la  preuve  testimo- 
niale n'est  pas  admissible  en  l'absence  de  commencement  de  preuve ,  et 
que  le  procès-verbal  de  conciliation  ne  saurait  en  tenir  lieu ,  car  il  ne  fait 

Sue  constater  la  résistance  de  quelques  héritiers  à  soutenir  le  procès  ;  il  est 
'ailleurs  sans  influence  à  l'égard  des  autres  ;  —  »  Qu'enfin  le  juge  n'au- 
rait dû  avoir  anoon  égard  à  renquéte  ou  acte  de  notoriété  qui  a  été  pro- 
duiL  — Arrêt.  ^  v 

La  coDi  ;  —  Attendu  qne  le  premier  jusement  du  14  mars ,  ayant  re- 
connu comme  preuve  suffisante  de  parenté  de  la  part  des  intimés  ,  au  titre 
de  cousin  germain  du  côté  maternel  de  Jean  Weberlings  de  Wascheid ,  la 
déclaration  de  témoins  Cûte  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Prum , 
êxtnyudiciairement,  et  sans  que  cette  preuve  ait  été  préalablement  or- 
donnée comme  nécessaire ,  et  rentrant  dans  l'application  de  la  loi ,  sous  ce 
rapport,  ledit  jugementdu  14  mars  doit  être  réformé  ;  ^  Que  le  jugement 
da  t7  du  même  mois  doit  l'être  également,  soit  qu'on  le  considère  comme 
une  suite  du  précédent ,  soit  parce  qu'en  donnant  défaut  contre  les  défen- 
deurs originaires  et  les  condamnant  aux  dépens,  il  ne  statue  rien  sur  ce 
fd  faisait  la  matière  du  procès;  -—  En  ce  qui  touche  le  fond  de  la  de- 
mande des  intimés  et  la  preuve  par  eox  oflerte  ;  —  Attendu  que  l'art.  46 
t.  dv.  admet  la  preuve  tant  par  titres  que  par  témoins ,  lorsqu'il  n'a  pas 
j  ixisté  de  registres ,  ou  qu'ils  sont  perdus  ;  —  Que ,  quand  bien  même  un 
.  commencement  de  preuve  par  écrit  serait  nécessaire  dans  Tespèce ,  il  ré- 
'  sulteralt  de  la  dédaratioa  uite  par  Pune  des  parties  devant  le  bureau  de 
'    9  —  Statuant  m  les  appels  desdits  Jagemento  des  U  et27 


utile  en  ce  que  la  déclaration  des  témoins  pourrait  être  Invoquée 

contre  eux  à  titre  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

9.  Les  actes  de  notoriété  sont  reçus  par  les  notaires  ou  par 
les  juges  de  paix  :  la  loi  n'établit  pas,  comme  on  verra,  d'exclu- 
sion ni  de  privilège;  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  notariat  ten« 
dent  à  restreindre  autant  que  possible  l'intervention  des  juges  do 
paix;  et  réciproquement  ceux  qui  ont  écrit  pour  ces  derniers 
limitent  le  plus  possible  les  attributions  des  notaires.  Toutefois,  et 
comme  ces  actes  ne  font  preuve  certaine  que  dans  les  rapporta 
extrajudiciaires  des  citoyens  avec  rautorité ,  il  est  mieux ,  il  est 
plus  sûr  de  s'en  référer  à  cet  égard  aux  indications  de  la  loi. 

$  3.  —  Cas  dans  lesquels  U  est  délwré  des  actes  de  notoriélé. 
Actes  de  Pétatcivily  mariage  y  adoption  ^  absence  y  succession 
et  inventaire  y  mc^oraty  indemnité  y  trésor  publie  y  rentes  sur 
VÊtat  et  pensions ,  Légion  d^honneur^  radiation. 

10.  Actes  de  Vétat  civU.  —  Par  une  faveur  due  au  nuiriage, 
celui  qui  ne  peut  produire  un  acte  de  naissance  peut  y  suppléer 
par  un  acte  de  notoriété ,  qui  est  délivré  par  le  juge  de  paix  du 
lieu  où  il  est  né  ou  de  son  domicile.  Cet  acte  de  notoriété ,  dont 
les  art.  70 ,  71 ,  72  c.  civ.  déterminent  les  formes  et  qui  doit  être 
bomologué  par  le  tribunal ,  fait  preuve  complète  de  la  naissance 
au  moins  quant  à  la  célébration  du  mariage ,  mais  là  s'arrêtent 
ses  effets  exceptionnels.  Ainsi,  il  ne  pourrait  servir  à  prouver  la 
filiation,  ni  former  la  base  d'une  demande  de  droits  de  famille  ou  de 
succession.  Cela  parait  généralement  reconnu  (  Conf.  TouUier, 
t.  1,  n^*  305;  Carré,  Jurid.  des  juges  de  paix,  t. 3,  p.  403» 
n«  2299;  Colmar,  11  janv.  1831 ,  aff.  Meyer,  v®  Acte  de  l'état 
civ.,  n^  1 73).  — Touiller  estime  même  qu'on  ne  saurait  y  puiser 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  car  un  tel  acte  n'est  en 
réalité  qu'une  simple  déclaration  de  témoins.  —  Ainsi  l'acte  de 
notoriété  dressé  extrajudiciairement  en  cas  de  perte  des  registres 
dans  la  forme  des  art.  70,  71 ,  72 ,  à  l'effet  d'établir  la  parenté 
avec  le  défunt  et  par  suite  la  successibilité ,  ne  fait  pas  foi  à  cet 
égard  (Trêves,  19  janv.  1807)  (1).—  Et  à  plus  forte  raison  si  un 
acte  dressé  dans  cette  forme  n'a  pas  été  bomologué  :  en  cas 
pareil ,  il  ne  saurait  être  opposé  par  celui  qui  s'est  obligé  envers 
des  tiers,  pour  démontrer  qu'il  était  encore  mineur  à  l'époque  de 
l'obligation  ( MeU,  4  mars  1817  )  (2).  —  Enûn ,  c'est  aussi  une 

mars  dernier ,  —  Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Émendant,  et  avant  faire  droit  sur  la  demande  principale  des  intimés ,  sur 
le  soutien  par  eux  fait  que  la  mère  de  feu  Jean  Weberlings  de  Wascheid 
et  ceUe  desdits  intimés  étaient  sœurs ,  ce  qui  est  dénié  par  les  appelants, 
—  Ordonne  que  les  intimés  en  feront  preuve  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, dans  le  délai  d^un  mois  de  la  signification  du  présent  arrêt,  par- 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Prum ,  la  preuve  du  contraire  réservée 
aux  appelants. 
Du  19  janrier  1807.-C.  de  Trêves. 

(2)  Etphê  :  —  (Mayer-Gaudchaux  C.  Lévy.  )  —  Ainsi  Jugé  sur  Pap- 
pel  interjeté  par  Mayer-Gaudchaux ,  d'un  jugement  qui  le  condamnait  an 
payement  de  lettres  de  change  qu'il  avait  souscrites  au  profit  des  sieurs 
Lévy.  Pour  se  soustraire  à  ce  payement ,  il  soutenait  qu'il  était  mineur  an 
moment  de  leur  confection ,  et  fondait  cette  prétention  sur  un  acte  de  no- 
toriété. Mais  ceux-ci  répondaient  (ju'un  tel  acte  passé  devant  le  juge  de 
paix  ne  faisait  foi  que  lorsqu'il  avait  été  homologué  par  le  tribunal  (c.  civ. 
72);  que,  dans  ce  cas  encore,  il  ne  pouvait  jamais  être  opposé  à  des 
tiers  ;  qu'il  ne  remplaçait  l'acte  de  naissance  q^t  pour  le  cas  de  mariage 
(art.  70 ,  71 ,  72)  ;  e't  qu'à  défaut  d'acte  de  naissance ,  l'appelant  ne  pou- 
vait établir  sa  minorité  que  par  un  acte  contradictoire  avec  ses  créanaers, 
conformément  à  l'art.  46.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  Mayer-Gaudchaux  oppose  en  premier  Heu  h 
la  demande ,  qu'il  lui  manquait  un  jour  pour  être  parvenu  à  sa  majorité ^ 
lorsqu'il  a  contracté  avec  les  intimés ,  et  que  dès  lors  ses  engagements  sont 
nuls  ;  —  Que ,  pour  justifier  de  ce  fait  d'une  manière  incontestable ,  il  fan-* 
drait  qu^il  rapportât  son  acte  de  naissance,  ou  qu^il  prouvât,  de  la  manière 
exigée  par  les  lois ,  quUl  est  dans  Timpossibililé  de  le  produire ,  soit  parce 
que,  comme  il  prétend,  il  n'était  point  autrefois  en  usage  chez  les  juifs  de 
constater  lenr  naissance,  soit  parce  que  les* registres  du  lieu  où  il  est  né 
ont  été  détruits  ou  perdus  ;  —  Attendu  qu'il  a  cherché  à  réparep  cette 
omission  en  produisant  un  acte  de  notoriété  fait ,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'ari.  70  c.  civ. ,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Luné- 
ville  ,  le  11  mai  1813 ,  par  lequel  il  est  attesté  qu'il  est  né  le  8  juin  1793; 
et  que  si  on  ne  rapporte  pas  son  acte  de  naissance ,  c'est  qu'avant  le  code 
civil  les  s^^atenrs  de  la  religion  de  Mobe  n'étaient  pas  dans  Posage  ds  }m 
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ACTE  DE  NOTORIETE.— S  3. 


bonne  précaution  que  ceUe  qoi  est  recommandée  par  MM.  Carré, 
loc.  ctl.y  et  Ângier,  Encycl.  des  ]ug.  de  paix,  y^  Acte  de  not.,  n<»  9 
tfi  fine  y  aux  juges  de  paix ,  de  mentionner  que  Pacte  n'est  délivré 
4|u'en  exécution  de  l'art.  70  ;  car  c'est  contre  les  tiers  que  ces 
actes  de  notoriété  ne  font  pas  preuve;  mais  il  est  évident  qu'ils 
peuvent  être  opposés ,  dans  une  certaine  limite ,  à  ceux  qui  les 
auraient  signés,  et  à  leurs  héritiers  (TouUier,  t.  1,  n^  358). 

tl.  L'art.  70  exige  sept  témoins.  S'il  ne  se  trouve  pas  dans 
le  lieu  de  la  naissance  ou  dans  celui  du  domicile  du  futur  époux, 
€8  nombrede  témoins,  peut-on  réunir  les  déclarations  faites  devant 
les  deux  juges  de  paix  pour  compléter  le  nombre  légal  ?  M.  Au- 
gier,eo(i.,  p.  37,  n^  6,  n'y  voit  aucun  inconvénient;  il  pense  qu'il 
est  indiflérent  que  les  témoins  déposent  devant  le  même  magistrat; 
qu'il  n'y  a  pas  de  raison ,  et  qu'il  serait  par  trop  rigoureux  de  re- 
fuser à  deux  actes  réguliers  l'effet  que  l'on  accorderait  à  un  seul. 
— Mais  il  n'y  a,  ce  semble,  aucune  rigueur  à  exiger  que  la  dispo- 
sition de  la  loi  soit  remplie  :  la  déclaration  de  sept  témoins  réunis, 
qui  peuvent  s'éclairer  et  se  rappeler  les  faits,  a  plus  de  gravité 
que  des  témoignages  isolés  et  recueillis  peut-être  à  des  dates 
différentes.  D'ailleurs,  comme  le  remarque  Carré,  loc,  cit., 
n^  2203 ,  «  la  loi  est  formelle;  elle  veut  que  le  juge  de  paix  re- 
çoive la  déclaration  de  sept  témoins;  »  et  cet  auteur  ajoute  avec 
beaucoup  de  raison  que  «  c'est  à  la  partie  intéressée  à  prendre  les 
moyens  convenables  pour  faire  comparaître  les  sept  témoins  de- 
vant le  même  Juge ,  soit  celui  du  lieu  de  la  naissance ,  soit  celui 
du  lieu  de  domicile. 

t)i.  De  même  que  l'acte  de  naissance,  l'acte  de  décès  peut 
être  suppléé ,  en  faveur  du  mariage ,  par  un  acte  de  notoriété: 
L'art.  155  c.  civ.  porte  que  lorsqu'un  ascendant,  auquel  eût  dû 
être  fait  un  acte  respectueux ,  se  trouve  absent ,  et  qu'il  n'existe 
pas  de  jugement  qui  ait  déclaré  l'absence  ou  ordonné  l'enquête, 
un  acte  de  notoriété  doit  être  délivré  par  le  juge  de  paix ,  sur  la 
déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office.  Cette  disposition 
s'applique  aux  enfants  naturels  reconnus  (c.  civ.  158). —  Si  le 
dernier  domicile  de  l'ascendant  n'est  pas  conna^on  supplée  à 
l'acte  de  notoriété  par  un  autre  acte  de  notoriété ,  passé  devant 
notaire  ou  devant  les  juges  de  paix  :  les  témoins  sont  produits  par 
les  parties  (Av.  du  cons.  d'État,  A  therm.  an  13). 

Dans  le  cas  que  prévoit  cet  avis,  les  témoins  peuvent  être  pro- 
duits par  les  parties ,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  ou  le 
notaire  les  appelle  d'office.  Ilyaplus,  c'est  que Tacte  de  notoriété 
peut  même  être  suppléé  par  la  déclaration  faite  avec  serment  par 
répoux  et  par  les  témoins ,  devant  l'officier  ie  l'état  civil ,  qu'ils 
ignorent  le  lieu  du  dernier  domicile  des  ascendants.  Cet  avis  porte 
en  effet  :  «  Considérant  que  si ,  comme  cela  arrive  souvent  dans  les 
classes  pauvres ,  par  l'ignorance  du  dernier  domicile ,  on  ne  peut 
recourir  à  l'acte  de  notoriété  prescrit  par  l'art.  155  et  destiné  à 
constater  l'absence  d'un  domicile  connu,  dans  ce  cas,  la  raison 
suggère  de  se  contenter  de  la  déclaration  des  témoins;  que  déjà, 
dans  beaucoup  d'occasions  semblables,  des  officiers  de  l'état  civil 
de  Paris  ont  procédé  aux  mariages  sur  des  actes  de  notoriété 
passés  ou  devant  notaires  ou  devant  les  juges  de  paix  par  les 
témoins  que  les  parties  ont  produits  ;  qu^i  n'en  est  résulté  aucun 
inconvénient  ni  plaintes;  qu'il  en  est  au  contraire  résulté  beau« 
coup  lorsque,  dans  des  cas  pareils ,  on  a  voulu  être  plus  rigou- 
reux et  exiger  davantage.  » 

1  S.  Les  déclarations  dont  il  vient  d'être  parlé  doivent,  d'après 
Carré,  n<»  2818,  être  mentionnées  dans  l'acte  de  mariage.  Ce 
n'est  là,  sans  doute,  qu'un  conseil  que  l'auteur  entend  donner 
v&t  non  une  règle  impérieuse  qu'il  pose  :  l'omission  de  l'officier 
public  ne  serait  point  une  cause  de  nullité. 

14.  Il  parait  superflu  défaire  remarquer  que  les  dispositions 
qu'on  vient  de  retracer  ne  sont  pas  extensives;  que,  par  exemple, 
l'époux  qui  voudrait  se  remarier  ne  pourrait  suppléer  à  l'acte  de 
-■  ■^- 

faire  porter  aux  registres  de  l'état  civil;  —  Attendu  que  si  l'usage  dont 
se  prévaut  Maver-Gaudchaax  a  existé  autrefois ,  il  a  dû  cesser  lors  de  la 


promulgation  des  lois  de  1792,  qui  ont  chargé  les  officiers  municipaux 
d'assurer  l'état  des  Français,  de  quelque  religion  qu'ils  fassent ,  et  qu'il 
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décès  de  Pantre  époux  par  un  acte  de  notoriété  tel  qu'il  est  près* 
crit  par  l'art.  155  (conf.  Tou]I{er;  av.  cons.  d'Ét.,  19  germ.  an 
13 ,  V*  Mariage);  —  Que ,  de  même ,  le  décès  d'un  militaire  que 
ses  compagnons  d'armes  déclareraient  avoir  vu  périr  sur  le  cbamp 
de  bataille  ne  serait  point  prouvé  par  une  telle  attestation 
(V.  Acte  de  l'état  civ.). 

15.  On  donne  le  nom  d'acte  de  notoriété  à  la  déclaration 
qu'exige  le  ministre  de  la  guerre  et  que  des  parents  ou  des  tiers 
font,  devant  un  maire  ou  un  notaire,  de  la  fortune  d'une  peu 
sonne  que  doit  épouser  un  militaire.  Oi\  y  établit  en  quoi  con- 
siste cette  fortune.  —  C'est  aussi  un  acte  de  notoriété  que  doit 
produire  le  militaire  qui  veut  faire  constater  son  identité  alors 
qu'un  acte  de  l'état  civil,  en  opposition  avec  son  acte  de  nais« 
sauce ,  présente  une  omission  ou  interposition  de  ses  prénoms. 
Dans  ces  cas  la  décision  du  ministre  de  la  guerre  porte  que  c'est 
le  juge  de  paix  qui  doit  délivrer  l'acte  de  notoriété  sur  la  déclara- 
tion de  sept  témoins  (MM.  Augier,  eod.^  n<^  10;  Biret,  Just.  de 
paix,  v^^Actedenotor.). 

tS.  Lorsqu'une  personne  demande  la  rectiflcation  d'un  acte 
de  l'état  civil ,  elle  doit  établir  sa  demande  en  montrant  qu'il  y  a , 
dans  l'acte,  erreur  ou  omission.  La  loi  ne  dit  pas  comment  cette 
preuve  sera  faite  :  M.  Rolland ,  loc.  ct^,  n«'  8i ,  85,  pense  que 
les  erreurs  à  rectifier  peuvent  être  établies  par  des  actes  de  no- 
toriété, auxquels  il  est  bien  d'appeler  des  témoins ,  les  plus  nom- 
breux qu'il  sera  possible,  et,  de  préférence,  parmi  lesprocbes 
parents  et  alliés  de  ceux  qui  les  requièrent.  Cette  opinion  nous 
parait  sans  inconvénient;  l'acte  de  notoriété  n'a,  dans  ce  cas, 
que  la  valeur  d'un  simple  renseignement ,  ce  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue.  Si  la  demande  en  rectification  n'a  pas  de  contra- 
dicteur, et  n'est  pas  de  nature  à  déterminer,  de  la  part  des  juges, 
l'appel  en  cause  des  parties  intéressées ,  l'acte  de  notoriété  suf- 
fira pour  fonder  la  rectification.  Si  la  demande  a  été,  dès  l'origine, 
ou  devient,  par  l'ordre  des  juges ,  contradictoire ,  l'acte  de  no- 
toriété pourra  d'autant  plus  être  reçu  comme  renseignement  que 
les  parties  intéressées  seront  toujours  admises  à  le  combattre  par 
des  témoignages,  déclarations,  certificat» et  pièqes  contraires. 

1 9 .  Une  lettre  du  procureur  du  roi  de  Paris ,  du  2  plu v.  an  1 3, 
adressée  à  la  cbambre  des  notaires,  porte  qu'on  ne  doit  pas  an- 
nexer les  actes  de  décès ,  mariage,  naissance,  etc.,  aux  minutes 
des  actes  de  notoriété  produits  pour  obtenir  des  jugements  de 
rectification  d'actes  de  l'état  civil ,  parce  que  cette  annexe  ne  dis- 
penserait pas  les  parties  de  fournir  aux  tribunaux  d'autres  ex- 
traits ,  émanés  directement  des  dépositaires  des  registres. 

t  S .  Adoption. — On  peut  faire  usage  d'actes  de  notoriété  pour 
constater,  dans  l'adoptant  et  dans  l'adopté,  les  qualités  et  plu- 
sieurs des  conditions  requises  par  la  loi  (Conf.  Rolland ,  loc.  cit.^ 
n<»  91,  V.  Adoption) ,  telles  que  jcelles  de  l'âge,  de  la  moralité, 
des  soins  donnés  et  des  secours  fournis  pendant  six  ans  au  moins, 
etc.  —  M.  Biret,  Jurisp.  des  jug.  de  paix,  exige  dans  ces  cas 
l'attestation  de  sept  témoins  par  analogie  avec  l'art.  71;  et  comme 
il  s'agit  de  faits  qui  peuvent  être  contrôlés  par  le  ministère  pu- 
blic, les  parties  agissent,  ce  semble,  sagement,  lorsque  dans 
rinstruction  à  buis  clos  qui  précède  l'adoption,  elles  fournissent 
aux  juges  le  plus  de  documents  propres  à  éclairer  leur  religion. 
Mais  c'est  à  titre  de  simple  document  qu'un  acte  pareil  est  pro- 
duit ,  et  non  comme  faisant  preuve  certaine.  Dès  lors,  il  y  a  né- 
cessairement quelque  arbitraire  dans  l'opinion  de  Biret,  toute  sage 
qu'elle  est  du  point  de  vue  où  il  veut  arriver. 

19.  Absence. —  Les  juges  peuvent  consulter,  à  titre  de  ren- 
seignements,  des  actes  de  notoriété,  en  matière  de  présomption 
d'absence.  Par  exemple,  lorsque  le  mari  ou  le  numdataire  d'une 
personne  présumée  absente  ont  à  faire  une  opération  excédant  les 
bornes  de  leurs  pouvoirs ,  il  est  quelquefois  utile  qu'à  la  requête 
en  autorisation  présentée  au  président  du  tribunal.  Ils  Joignent 


mologaé  par  le  tribunal  de  première  instance;  —  Que  Mayer-^Sandchanx 
ne  justifie  pas  de  celte  homologation  ;  d'où  il  suit  que  l'acte  de  notoriété 
dont  il  se  prévaut,  n'a  point  reçu  le  complément  prescrit  par  la  loi  ;  que 
dès  lors  il  ne  peut  faire  foi  eo  justice,  ni  prouver  qu'il  soit  né  sealement 
le  8  juin  1793 ,  et  qu'il  était  mineur  lorsqu'il  a  souscrit  les  eifets  dont  il 
s'agit  ;  —  Attendu  que  Mayer-Gaudchaux  n'ayant  pas  prouvé  son  excep- 
tion de  minorité,  il  devient  inutile  d'examiner  les  antres  questions  de  la 
cause;  —  Confirme. 
Du  4  mars  1817.-C.  de  &|«4«-M.  d'Hannouceltes ,  pr« 
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àCTION.—SECT-  t. 


I  ACTE  DE  SUSCRIPTION.  —  On  appéUe  ainsi  Pacte  qui 
1  MBstate  la  présentation  an  notaire  d*nn  testament  mystique. 
'  «-V.  Dispos,  testam. 

I      ACTE  EN  BREVET.  —  Cest  celni  dont  on  ne  garde  pas  de 
■Jnute.^V.  Notaire. 

ACTE  EN  CONSÉQUENCE.— n  se  dit  de  Pacte  qui  est  fait  à 
la  suite  ou  en  exécution  d'un  acte  antérieur  .—V.  Enregistrement, 
Timbre. 

ACTE  EXÉCUTOIRE.  —  Se  dit  des  actes  qui  sont  revêtus 
de  la  formule  portant  exécution  parée. — V.  Jugement ,  Notaire , 
Obligation. 

ACTE  EXTRAJUDICIAIRE.— C'est  Pacte  fait  en  debors 
d^me  instance. — V.  Jugement. 

ACTE  FRUSTRATOIRE.  —  Se  dit  d'un  acte  inutUe  fait  par 
un  officier  ministériel  en  vue  d'émolumenter. — V.  Frais,  Péremp- 
tton,  Responsabilité. 

ACTE  HOSTILE. —V.  Attentat  et  Complot. 

ACTE  ILLÉGAL.  —  Acte  contraire  à  la  loi.  U  se  dit  particu- 
lièrement des  actes  des  agents  de  l'autorité  faits  par  abus  ou  par 
excès  de  pouvoir. —  V.  Fonctionnaire»  Rébellion. 

ACTE  ILLICITE.  — C'est  celui  que  la  loi  défend  ou  qui  est 
eontraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. —  V.  Obligation. 

ACTE  IMPARFAIT.— C'est  celui  qui  n'a  pas  reçu  toutes  les 
formalités  exigées  pour  sa  validité  (V.  Preuve  littérale). —  Un 
tel  acte  est-il  passible  de  droits? — V.  Enregistrement. 

ACTE  INUTILE.— V.PrescrIptton. 

ACTE  JUDICIAIRE.  —  C'est  Pacte  fait  dans  le  cours  d'une 
Instance  par  le  juge,  le  greffier  ou  les  officiers  ministériels;  il 
dilTère  des  Jugements.  —  V.  Jugement. 

ACTE  NON  ENREGISTRÉ.  —  V.  Enregistrement. 

ACTE  NOTARIÉ.  —  Se  dit  de  l'acte  remis  par  un  notaire 
du  passé  devant  lui.  —  V.  Notaire ,  Obligation. 

ACTE  NUL.  —  On  entend  par  là  les  actes  frappés  de  nullité  et 
%  l'égard  desquels  s'élève  la  question  de  savoir  si,  en  raison  des 
circonstances  et  de  leur  forme  même ,  ils  ne  sont  pas  encore  sus- 
ceptibles de  produire  quelque  effet. — V.  ObUgation  »  Preuve  litté- 
rale. 

ACTE  POSTÉRIEUR.  —  V.  Acte  antérieur. 

ACTE  PURLIC.  —  C'est  Pacte  émané  d'une  autorité  pu- 
blique ou  d'un  fonctionnaire  ayant  qualité  à  cet  effet.  —  V.  Obliga- 
gation  (preuve  litt.}. 

ACTE  REFAIT.  —  Expression  employée  par  les  employés  de 
Penregistrement  pour  signifier  un  acte  qui  reproduit  un  acte  an- 
térieur,  nul  ou  irrégulier.  —  V.  Enregistrement. 

ACTE  RESPECTUEUX.  —  C'est  l'acte  par  lequel  l'enfant 
demande  le  consentement  de  ses  père  et  mère  ou  autres  ascendants 
pour  se  marier.  —  V.  Mariage. 

ACTE  SIMPLE.  —  On  entend  en  général  par  là  les  actes 
dont  il  n'est  pas  gardé  minute  par  les  notaires.  —  V.  Notaire  et 
obligation.  —  V.  aussi  le  Comment,  de  la  loi  du  notariat  par 
H.  A.  Dallez,  p.  754,  n"  667  et  suiv.,  678. 

^    ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  —  C'est  Pacte  passé  ou  sou-  ' 
|SCrit  sans  l'intervention  d'un  officier  public.  —  V.  Obligation 
'(preuve  littérale). 

ACTE  SYNALLAGMATIQUE.  —  C'^st  celui  qui  constate  la 
convention  par  laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  s'obligent. — 
V.  ObUgation. 

ACTEUR. —  Se  dit  de  celui  qui  se  consacre  à  Partseénique. 
—  V.  Tbéàtre.  T.  aussi  Acte  de  commerce ,  Gompétenee ,  tînan* 
dpation. 

ACTIF. — Nom  qui  désigne  la  totalité  de  Pavdir  ou  de  lafortune 
Vum  particulier»  d'une  communauté ,  d'une  (aUlite  ou  d'une  so- 


ciété, n  est  opposé  au  mot  pastif^  lequel  sert  à  désigner  les 
dettes.— V.  Contrat  de  mariage,  Faillite,  Société. 

ACTION.  1.  On  nomme  action  le  droit  de  poursuivre  en 
Jugement  ce  qui  nous  est  dû  ou  ce  qui  nous  appartient.  C'est  la 
définiUon  du  jurisconsulte  Celsus  dans  la  loi  51,  au  D.,  De  ohlig. 
jus  persequendijudicio  quod  sibi  debetur,  avec  l'addition  de  ces 
mots  ou  ce  qui  nous  appartient,  qu'on  trouve  dans  Lange,  t.  I 
p.  209 ,  et  que  la  cour  de  cassation  a  reproduite  dans  ses  obser- 
vations préliminaires  sur  le  code  de  procédure ,  pour  compléter 
la  définition  de  Celsus  qui  a  paru  exclusivement  applicable  à 
l'acUon  personnelle.  Tout  en  admettant  cette  addition  qui  offre 
peut-être  plus  de  clarté  dans  notre  langue,  nous  ne  pensons  pas 
que  l'extrême  concision  de  la  définition  romaine  présente  le  sens 
restreint  dont  on  vient  de  parler;  car  ce  qui  nous  est  dû  n'em- 
brasse pas  moins  la  propriété  ou  le  droit  réel  qui  nous  apparUent 
que  l'obligation  dont  on  réclame  l'exécution  ;  et  si ,  dans  notre 
idiome,  il  peut  s'élever  quelques  doutes  à  cet  égard,  il  n'en  existait 
certainement  aucun  dans  celui  du  Jurisconsulte  romain .  auteur  de 
cette  définition.  * 

9.  L'action  judiciaire  est  l'indispensable  sanction  du  droit 
dans  toute  société  constituée  où,  sauf  quelques  cas  très-rares 
justifiés  parle  besoin  de  la  défense  personnelle,  nul  ne  peut  se  faire 
Justice  à  lui-même ,  mais  doit  la  réclamer  du  Juge  compétent. 
C'est  par  ce  motif  que  notre  savant  ami  M.  Biondeau  appelle 
l'action  un  droit  sanctionnateur  dans  sa  Cbrestomathie  t  i 
p.  416.  '    ■     * 

9.  Quoique  cette  matière  ait  perdu  une  grande  partie  de  l'im- 
portance qu'elle  avait  lorsque  plus  de  deux  cents  coutumes  di- 
verses se  partageaient  ie  territoire  de  la  France,  et  que  le  sort 
d'une  contestation  dépendait  absolument  du  lieu  où  elle  était  Jugée 
elle  offre  encore  assez  d'intérêt  aujourd'hui  pour  être  traitée  sé^ 
parement  au  lieu  d'être  renvoyée  au  titre  des  Ajournements  dont 
elle  fait  partie  par  la  place  qu'elle  occupe  dans  le  code  de  pro- 
cédure. Elle  s'en  détache  par  sa  nature  particulière ,  par  l'insuf- 
fisance du  code  qui  ne  lui  a  consacré  qu'un  seul  paragraphe  de 
son  art.  39,  et  par  le  laconisme  extrême  des  exposés  de  motifs  et 
rapports  qui,  ainsi  qu'on  le  verra,  n'ont  éclaircl  aucune  des 
difficultés  sérieuses  qu'elle  présente ,  difficultés  qui  ont  exercé 
l'érudition  des  anciens  Jurisconsultes  et  celle  de  plusieurs  écrivains 
modernes  français  et  étrangers.  On  s'efforcera  d'embrasser  Pen- 
semble  de  cette  difficile  matière ,  à  l'exception  de  ce  qui  concerne 
Vactioncihile  et  publique  et  les  actions  possessoires ,  matières  qui 
à  raison  de  leur  importance  et  de  la  nature  spéciale  de  leurs  prin- 
cipes ,  seront  traitées  sous  les  rubriques  particulières  qui  leur 
sont  propres.  —  V.  Action  publique  et  civile,  et  Actions  possea- 
soires. 

DITISIOIV. 

-  HiSToaiQUB  BT  Législation.  —  Droit  coupaiè, 

-  De  LA  NATURE  ET  DE  LA  DISTINCnON  DES  ACTIOm. 

-  De  la  nature  des  actions. 

-  Des  actions  personnelles,  réelles  et  mixtes. 

-  Des  actions  personnelles. 

-  Des  actions  réelles. 

-  Des  actions  mixtes. 

-  Des  actions  mobilières  et  ImmobilièreB. 

-  De  l'exercice  des  AcnoNS. 

-  Règles  générales. 

-  Intérêt. 

-  Droit  légal. 

-  Qualité. 

-  Capacité  d'ester  en  Justice. 

-  Contre  qui  et  comment  l'action  doit  être  exercée. 

-  Caractères  constitatifii  de  la  qoalité  de  demandeur  <m  & 
défendeur.  ^ 

•  De  la  règle  que  nul  en  France,  excepté  le  roi.  ne  plaide  nav 
procureur.  '         '^ 

-  Du  concours  et  du  cumul  d'actions. 

•  De  l'effet  des  actions  et  de  leur  BxrmcnoN. 

SECT.  h  — Historique  et  législation. —  Droit  coHPAitft. 

4.  Les  lois  romaines  sont  souvent  bonnes  à  consulter  sur  le 
fond  même  de  cette  matière ,  c'est-à-dire  sur  la  nature  des  actions 
sur  leurs  dilTérents  caractères  et  même  sur  leur  division,  e^rS 


SECT 

.1. 

SECT.  2. 

Art 

1. 

Art. 

2. 
1. 
2. 
3. 

Art. 

3. 

SECT.  3. 

ArU 

1 

1. 
4. 
2. 
3. 
4. 
S. 
6. 

Art. 

t. 

Art. 

3. 

SECT.  4.- 

uigiTizea  oy  "k^kjxj^ 


i^ 


ACTION. —Sbct.  t. 


plupart  (Tentre  eUes ,  fondées  sur  la  nature  des  choses ,  existent 
encore  dans  notre  droit.  C'est  aux  lois  romaines ,  par  exemple , 
que  remonte  la  distinction  fondamentale  entre  les  actions  person- 
nelles, réelles  et  mixtes  à  laquelle  se  borne  toute  Téconomle  de 
notre  droit*  oui  ne  prend  pas  môme  la  peine  de  déânir  les 
caractère*  distmctlfs  de  chacune  d'elles.  Mais  rien  ne  ressemble 
moins  aux  formes  actuelles  de  nos  actions,  indépendamment 
de  la  diflérence  d'organisation  judiciaire,  que  les  formes  diverses 
établies  par  le  droit  romain ,  dans  ses  phases  suceessives , 
pour  l'exercice  des  actions.  Il  n'est  pourtant  pas  sans  intérêt 
d'en  donner  une  idée  avant  de  faire  connaître  les  principes  de  la 
législation  romaine  sur  la  nature  et  la  division  des  actions  que 
ces  diverses  formes  servent  par  fois  à  expliquer.  Nous  allons 
essayer  de  faire  connaître  successivement^  et  sans  donner  à  notre 
travail  des  proportions  qui  ne  seraient  pas  en  rapport  avec  son 
utilité  réelle ,  les  divers  systèmes  des  actions  romaines ,  leur  na- 
ture ,  leur  division  et  le  mode  de  leur  exercice.  Nous  Jetterons 
t  ensuite  un  coup  d'œil  rapide  sur  le  système  des  actions  au  moyen 
Age  et  après  la  chute  del'empire  romain.  PuisenQn  nous  arriverons 
à  faire  connaître  notre  législation  actuelle ,  comment  elle  a  été 
préparée,  et  ses  principaux  traits  d'analogie  ou  de  différence  avec 
les  législations  étrangères ,  avant  d'entrer  dans  Kexamen  des 
difficultés  assex  nombreuses  que  son  insuffisance  fait  naître. 

ft .  Diver$  systèmes  des  actions  romaines,  —  Ces  systèmes  sont 
au  nombre  de  trois  :  —  celui  des  actions  de  la  loi ,  legis  actiones^ 
qui  a  régné  dès  les  premiers  âges  de  Rome  Jusqu'au  temps  de 
Clcéron*,  —  celui  de  la  procédure  par  formule  ou  procédure  ordi- 
naire ,  ordinariajudicia ,  qui  a  été  en  vigueur  Jusqu'en  l'an  294 
de  notre  ère ,  soit  Jusqu'au  règne  de  Diociéiien  ;  —  et  celui  de 
la  procédure  extraordinaire,  extraordinaria  judicia ,  qui  fut  mise 
en  pratique  depuis  celte  époque. 

S.  Actions  de  la  loi. — 11  n'est  guère  possible  de  parler  des  ac< 
tiens  en  droit  romain  sans  dire  un  mot  de  Torganisation  Judiciaire 
qui  existait  à  Rome;  nous  le  ferons  toutefois  sans  anticiper  sur  les 
détails  qu'on  a  insérés  sur  ce  point  dans  le  traité  de  Vorganisation 
jwiiciaire,  —  Dans  le  système  des  actions  de  la  loi ,  comme  plus 
tard  dans  celui  des  formules,  la  mission  de  déclarer  le  droit  {jus 
dicere)  applicable  à  toute  contestation,  était  distincte  de  celle 
qui  consistait  à  examiner  le  procès ,  à  en  vériûer  les  faits ,  et  à 
le  terminer  par  une  sentence  {judicare  ).  Ces  deux  missions  étaient 
ordinairement  reVnpUes  par  des  fonctionnaires  différents. — Le 
droit  (jtu),  la  déclaration  du  droit  (juris  dictio)^  étaient  confiés  à  un 
magistrat  investi  des  pouvoirs  de  la  cité,  et  pour  toutes  les  causes, 
tant  que  durait  sa  magistrature. — Le  soin  d'examiner  une  con- 
testation (  jtidicium)  et  de  la  clore  par  un  Jugement ,  était  dévolu , 
au  contraire ,  non  à  un  magistrat  de  la  cité,  mais  à  un  citoyen  qui 
recevait  du  magistrat  la  mission  de  Juger,  et  dont  les  pouvoirs 
étaient  épuisés  dès  qu'il  avait  statué  définitivement  sur  l'affaire 
particulière  au  Jugement  de  laquelle  il  avait  été  préposé.  —  Non- 
seulement  il  appartenait  au  magistrat  de  déclarer  le  droit  qui  de- 
vait régir  chaque  contestation  et  d'instituer  le  Juge  qui  devait  la 
Tlder ,  il  avait  aussi  le  pouvoir  de  la  Juger  lui-même ,  quand  la 
déclaration  du  droit  était  suffisante  à  cet  effet  *,  et  c'était  toujours 
à  lui  qu'il  fallait  recourir  pour  faire  exécuter  les  sentences  par  la 
force  publique. —  Le  Juge  n'était  institué  par  le  magistrat  qu'après 
avoir  été  choisi  ou  agréé  par  les  parties  ou  désigné  par  le  sort.La 
inission  de  Juger  était  une  charge  publique  qu'un  citoyen  ne  pou- 
vait refuser.  —  Il  n'y  avait  pour  chaque  juridiction  qu'un  seul 
magistrat,  et  pour  chaque  affaire,  en  règle  générale,  qu'un  seul 
Juge ,  sauf  à  l'un  comme  à  l'autre  la  faculté  de  s'éclairer  des  con- 
seils de  tels  assesseurs  qu'il  lui  plaisait  de  choisir. — La  Justice 
s'administrait  publiquement,  et  ce  principe  s'est  perpétué  à  Rome 
«ous  tous  les  systèmes  de  procédure.  —  Les  magistrats  investis 
de  la  juridiction  sous  l'empire  des  actions  delà  loi,  furent  suc- 
cessivement les  rois ,  puis  les  consuls,  puis  le  préteur  (  en  l'an  de 
Rome  387),  et,  pour  certaines  affaires,  les  édiles;  — dans  les 
municipesy  les  décemvirs;  —  et,  dans  les  provinces,  les  pro- 
préteurs on  proconsuls. — 11  y  avait  plusieurs  sortes  de  Juges:  le 
juge  désigné  pour  chaque  cause ,  et  qui  ne  pouvait  être  pris  que 
parmi  les  sénateurs;  — les  recuperatores ^  également  désignés 
pour  chaque  affaire  spéciale ,  et  qui  statuaient  toujours  au  nom- 
bre de  trois  ou  cinq,  à  la  différence  ûnjudex^  lequel  prononçait 
settl  C^iHMjtHiea?}^ «-enfin  les  c^ntumvir*^  tribunal  permanent, 


dont  les  membres,  annuellement  élus ,  pouvaient  être  pris  parmi 
les  plébéiens.  Le  collège  des  cenlumvirs  se  divisait  en  plusieurs 
sections,  qui ,  suivant  toute  vraisemblance,  Jugeaient  séparément. 
Il  connaissait  des  questions  de  propriété  quiritaire  et  de  ses  dé* 
membrements ,  des  questions  d'état  et  de  celles  relatives  à  l'hé- 
redite. 

9.  Les  actions  de  la  loi  étaient  des  formes  solennelles  de  pro  ^ 
céder  consistant  en  gestes  et  en  paroles  déterminées  avec  une 
telle  rigueur  que  le  plus  léger  changement  dans  les  termes  con- 
sacrés pouvait  entraîner  la  perte  du  procès.  — 11  y  avait  cinq 
actions  de  la  loi  ainsi  dénommées  :  actio  sacramenti ,  judicis  pos- 
tulatio ,  condictio ,  manus  injeclio  et  pignoris  capio, 

S,  L'action  dite  actio  sacramenti  ^  la  plus  ancienne  de  toutes, 
était  une  sorte  de  gageure  faite  en  présence  du  magistrat  (in  jure) 
avec  des  gestes  et  des  paroles  sacramentelles ,  et  à  la  suite  de  la- 
quelle chaque  plaideur  consignait  entre  les  mains  du  pontife  une 
somme  appelée  sacramentum  (  de  50  ou  SOO  as,  suivant  la  va- 
leur du  litige),  qui  devait  être  perdue  pour  celui  qui  succom- 
berait, et  confisquée  au  profit  du  culte  public  (ad  sacra publica). 
Plus  tard ,  on  s'est  borné  à  exiger  des  parties ,  au  lieu  de  la  con- 
signation réelle  du  sacramentum ,  de  simples  garanties  {probdes) 
propres  à  en  assurer  le  recouvrement.  —  L'action  sacramenti 
était  générale,  en  ce  sens  qu'on  devait  y  recourir  toutes  les  fois 
que  la  loi  n'avait  point  prescrit  une  autre  procédure.  —  Elle  s'ap- 
pliquait, mais  avec  quelques  variations  de  formes,  aux  demandes 
(ondées  soit  sur  des  obligations,  soit  sur  des  droits  réels. 

Dans  les  procès  en  revendication ,  le  dépôt  du  sacramentum 
était  précédé  d'une  sorte  de  lutte  simulée,  symbole  du  combat 
judiciaire  qui ,  dans  les  premiers  temps  de  Rome ,  vidait  les  con- 
testations des  parties. —  Le  demandeur,  tenant  une  baguette 
{vindicta,  /es(uca),  touchait  l'objet  litigieux  (ou  un  fragment  de 
l'objet ,  quand  celui-ci  n'était  pas  de  nature  à  être  transporté  en 
entier  devant  le  magistrat  ) ,  et  prononçait  ces  mots  :  Hune  ego 
hominem  (s'il  s'agissait  d*un  esclave),  ex  jure  quiritium,  meum 
esse  aio  secundùm  causam  suam,  sicutdixi,  Ecce  tibi  vindictam 
imposui  (je  dis  que  cet  esclave,  d'après  le  droit  quiritaire ,  est 
mien,telqu'il  se  comporte,  et  j'impose,  tu  le  vois,  cette  baguette). 
En  même  temps ,  il  apposait  la  baguette  sur  l'esclave.  Le  défen- 
deur proférait  les  mêmes  paroles  en  faisant  le  même  geste.  Puis 
le  préteur  Intervenant  disait:  Mittite  ambo  hominem  (  lâchez  tous 
deux  cet  homme).  Après  que  les  parties  avaient  obéi ,  le  deman- 
deur interpellait  son  adversaire  :  Poslulo  an  dicas  qud  ex  vausd 
vindicaveris  (je  demande  pour  quelle  cause  tu  as  revendiqué)  ; 
et  sur  la  réponse  de  celui-ci  :  Jus  peragi  sicut  vindictam  imposui 
(j'ai  exercé  mon  droit  en  imposant  cette  baguette),  le  pre- 
mier reprenait:  Quandà  tu  injurid  vindicavisti  œris  sacr<^mento 
provoco  (comme  tuas  revendiqué  sans  droit,  je  te  provoque 
par  le  dépôt ,  sacramentum ,  de  SO  ou  de  500  as ,  suivant  les 
cas  ).  —  Similiter  ego  te  (et  moi  également  je  te  provoque),  ré- 
pliquait l'adversaire. — Après  les  formalités  du  dépôt,  les  parties 
demandaient  un  Juge,  que  le  magistrat  ne  leur  accordait  qu'au 
bout  de  trente  Jours.  En  attendant,  il  attribuait  à  l'une  d'elles,  dans 
les  procès  sur  la  propriété,  la  possession  provisoire  de  l'objet 
litigieux,  à  la  charge  par  cette  partie  de  garantir  à  son  adver- 
saire la  restitution  de  la  chose  et  des  fruits,  au  cas  où  cède: 
obtiendrait  gain  de  cause. 

9.  Dans  l'action  sacramenti^  le  juge  ne  pouvait  qu'appréciei 
si  le  sacramentum  était  juste  ou  non ,  sans  pouvoir  tenir  compte 
des  obligations  respectives  des  parties  ;  il  était  d'ailleurs  Im- 
possible, si  l'objet  réclamé  était  caché,  d'accomplir  les  for- 
malités de  cette  action  ;  de  là  des  inconvénients  qui  ont  sans 
doute  nécessité  la  création  de  l'action  judic»  postulaHo^  action 
par  laquelle  les  parties  pouvaient  se  faire  donner  un  Juge, 
sans  dépôt  préalable  du  sacramentum ,  et  qui  s'employait  dans 
les  poursuites  d'obligations  de  choses  indéterminées.  On  connalf 
peu  la  procédure  suivie  dans  cette  action;  on  sait  seulement  que 
chaque  partie  s'adressait  au  magistrat  en  ces  termes  :  JwUcem 
arbitrumve  postulo  uti  des. 

10.  L'action  appelée  condictio ,  plus  récente  ifoe  les  préeé» 
dentés,  fut  créée  par  la  loi  SUia  en  l'an  de  Rome  5 1 0 ,  on  ne  sAK 
pas  bien  pour  quels  motifs.  EUe  s'employait  pour  la  poursuite 
des  obligations  de  donner  une  somme  d*argent  déterminée  «g 
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imeehoaç  Gejrtaine,  9>pl)ili&re  o^  iomoblU^.  I4  procédure  qu'on 
y  suivait  est  encorp  ignorée. 

4  f .  L'action  dite  manûs  injecHo ,  imposition  de  la  main ,  était 
une  voie  d'exécution.  —  Après  avoir  amené,  (|e  gré  ou  de 
force»  son  adversaire  deVa^t  Je  magistral,  1^  demandeur 
disait :Qt4od  tumihi  judicatus sive  damnatus  es  (par  exemple, 
iestertium  10  millià)quœ  dolo  malo  non  solvisU,  ob  eam  rem  ego 
iibi  sesteriiurn  iO  millium  judicatî  înahus  injicio.  En  même 
temps,  il  saisissait  le  débiteur  par  quelque  partie  de  son  corps. 
Celui-ci  devenait, '4ès  ce  moment,  esclave  de  fait  (mais  non  en- 
core de  droit)  *,  et  faute  par  lui  de  pouvoir  donner  un  répondant 
solvable,  ii  était,  par  déclaration  du  préleur,  attribué  (addicfus) 
an  demandeur  qui  l'emmenait  chez  lui  et  le  ctiargeait  dé  fers.  Il 
Testait  dans  cet  état  pendant  soixante  jours.  Si ,  dans  cet  intervalle, 
et  après  qu'il  avait  été  Conduit,  par  trolsjours  de  marché ,  devant 
le  tnagistrat ,  dans  le  comitium ,  avec  proclamation  du  montant  de 
la  dette,  personne  ne  se  présentait  pour  payer  celle-ci,  il  deve- 
nait la  propriété  du  créancier  qui  pouvait  le  vendre  comme  es- 
efeve  à  l'étranger,  ou  même  le  tuer.  —  Établie  d'abord,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  voir ,  comme  voie  d'exécution  des  Jugements , 
la  manus  injectio  fut  autorisée  plus  tard  dans  certains  cas  qui 
furent  assimilés  à  ceux  où  il  y  aVait  eu  condamnation  Judiciaire. 
Par  exemple,  elle  fut  admise  pour  le  remboursement  de  ce  que 
le  sponsor  avait  payé  en  l'acquit  de  son  cautionné. 

t  B.  EnfTù  y  l'action  pignoris  capio  était  aus^i  un  moyen  d'exé- 
cution ,  mats  elle  s'exerçait  sur  les  biens  et  non  sur  la  personne. 
Elle  consistait  dans  la  saisie  d'une  chose  appartenant  a^  débiteur , 
saisie  faite  d'autorité  privée ,  avec  certaines  Solennités  de  gestes 
et  de  paroles.  Elle  n'avait  lieu  que  dans  un  petit  nombre  de  cas , 
pour  des  créances  favorisiées  dans  un  intérêt  pUbTic.  Oi^  l'accordait , 
paf  exemple,  aux  soldats  contre  ceux  qtii  devaient  leur  payer  la 
solde,  aux  pubifcains  pour  le  recouvrement  des  impôts.  A  la  diffé- 
rence des  autres  actions  de  la  loi ,  elle  s'exécutait  bors  de  la  pré- 
sence du  magistrat  et  du  défendeur ,  et  ménïe  pendant  les  Jours 
néfastes. 

1  S.  L'instance  Judiciaire ,  sous  l'empire  des  actions  de  la  loi , 
comttiençait  par  l'in  ju<  vocdtto",  c'est-a-dirë  que  le  demandeur 
appelait  son  adversaire  devant  le  magl^rat,  ce  qu'il  faisait  en 
termes  consacrés  :  in  jus  eamus;  in  jus  ie  voco,  Ed  cas  de  reliis 
du  défendeur ,  oh  pouvait  Tenlrainer  de  force  au  tribunal',  obtoHo 
collo.  Là ,  après  un  exposé  préliminaire  de  l'affaire ,  fes  parties 
procédaient  à  l'accomplissement,  selon  le  rite  consacré,  de  inaction 
de  la  loi  qu'elfes  exerçaient.  —  Si  l'affaire  était  de  nature  à  pou- 
voir être' décidée  par  le  Vnaglstrat ,  le  procès,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  se  terminait  devant  lui  ;  sinon ,  il  ajournait  les  parties  à 
se  présentei'  de  nouveau,  trente  Jours  après,  à  son  tl^ibunal , 
pour  oblefiir  là  nbminalfon  d'un  Juge  ou  arbitre.  Les  parties  se 
promettaient  réciproqtiement  de  comparaître  au  Jour  indiqué.  — 
Elles  se  promettaient  pareillement,'  après  que  le  Juge  avait  été 
désigné ,  de  se  pt^ésënter  deVant  lui  le  troisième  Jour.  —  En  pré- 
sence du  Juge,  chaque  partie  exposait  brièvement  l'affairé,  puis 
venaient  les!  divet's  moyens  d'instructiori ,  preuves  par  témoins' bu 
autres,  examen  des  lieux;  ensuite  les  plaidoiries  en  détail,  et 
ehpn  la  sehfen'ce ,  pour  l'exécution  de  laquelle  il  fallait  recourir 
au  magistrat,  qui  seul  avait  Vimperium. — Pour  éviter  la  première 
comparution  devant  le  magistrat ,  lé  demandeur  tut  autorisé  à 
dénoncer  extrajudiciai rement  à  son  adversaire' l'objet  de  sa  de- 
mande ,  en  le  sommant  de  se  présenter  in  jus  dans  les  trente  Jours, 
pour  y  faire  nommer  un  juge.  C'est  cette  dénonciation  qui  parait 
avoir  donné  son  nom  à  la  fbrme  de  procéder  appelée  condiction. — 
Au  surplus ,  que  l'on  fût  demandeur  ou  défendeur ,  on  devait  agir 
par  soi-même  ;  Il  ne  fut  permis  de  se  faire  représenter  par  autrui 
que  dans  quelques  cas  particuliers. 

''  '"i  41'  Lés  âètiohs  de  lât  lof  portaient  au  plus  haut  degré ,  comme 
le  faR  observer  M.  Ortolan  ;  la  tnarqui»  propre  aux  actes  Juri- 
diques des  cfvillsations  en  enfance.  «  Leur  caractère  sacerdotal , 
patricien ,  symbolique  et  sacramenteflemeht  périlimix,  fut  de  plus 
•n  plus  en  désaccord  avec  les  mœurs'et  avec  la  constitution  so- 
eiale.  Par-dessus  tout,  c'était  pour  la  plèbe  romaine  le  vestige 
4'UB  asservissement  contre  lequel  on  avait  tant  lutté;  aussi 
étalent-elles  tombées  dans  la  haine  populaire.  »  Elles  avaient 
^éipiéiiit^igralement  pendant  cinq  stècles)  des  ipodiBcations  gra- 
(Mtoi  viiiMil  «B  tempérer  la  rigueur.  Oto  oommença  par  leur 


su)>stuuer  Iréatteçiyneot ,  en  Cail ,  une  pratique  imitée  dea  Jbfafa 
suivies  à  l'égard  des  pérégrins.  Enfin ,  au  sixième  siècle  de  Rome , 
elles  furent  supprimées  par  la  loi  OEbutia  et  par  les  deux  lois 
Julia^  attribuées  l'une  à  Jules  César,  l'autre  à  AugUBte.  Elles  ne 
furent  plus  mises  en  usage  que  dans  quelques  cas  exeeptionnels. 

11  est  à  remarquer  toutefois  que  les  formes  de  L'action  sacra- 
mentit  relatives  à  la  revendication ,  furent  détachées  de  cette 
action ,  et  employées ,  par  fiction ,  dans  des  cas  où  il  n'y  avait  pas 
de  procès  réel ,  pour  arriver  à  des  résultats  qui ,  sans  cela ,  eus« 
sent  été  plus  difficilement  obtenus.  Ainsi,  celui  à  qui  l'on  voulait 
transférer  une  chose  ou  un  droit  réel  simulait  une  revendication 
de  la  chose  que  le  magistrat ,  en  l'absence  de  toute  contradiction 
de  la  part  du  cédant ,  attribuait  au  demandeur.  De  oet  emploi 
fictif  delà  revendication ,  découlèrent  les  translalions  de  propriété 
(  in  jure  cessio  ) ,  raffrancbissement  des  esclaves ,  l'adoption  des 
fils  de  famille,  au  moyen  de  manoipalions  et  d'une  oeaaion  Juri- 
dique simulée. 

46.  Procédure  par  formules.  Ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  ce 
nouveau  mode  de  procédure  fut  introduit  par  la  pratique  préto- 
rienne ,  et  d'aJx>rd  à  l'occasion  seulement  des  pérégrina  ou  étran- 
gers^ il  fut  ensuite  étendu  de  fait  aux  procès  entre  citoyens  à 
l'aide  de  divers  artifices  et  de  quelques  similitudes  d'expressions 
qui  semblaient  le  faire  dériver  des  actions  de  la  loi.  Au  moyen  de 
ce  système ,  graduellement  substitué  au  premier ,  et  qui  resta  en 
vigueur  depuis  le  sixième  siècle  de  Rome  jusqu'au  onzième ,  la 
procédure  quiritaire  s'humanisa ,  comme  on  l'a  dit  avec  raison  , 
de  sacerdotale  et  exclusivement  réservée  auk  citoyens  qu'elle 
était,  elle  devint  prétorienne,  et  sauf  quelques  modifications  de 
détail ,  applicable  à  tous.  (V.  Ortolan ,  Expl.  hist.  des  Inst.,  t.  2, 
p.  1186.) 

1 0.  La  Juridiction  était  exercée  à  Rome  par  les  préteurs ,  don  t 
le  nombre,  successivement  augmenté,  était  de  18  an  temps  de 
Pomponius;  par  les  édiles ,  le  préfet  de  la  ville ,  le  préfet  du  pré- 
toire; et  dans  les  provinces,  divisées  par  Auguste  en  provinces 
du  peuple  et  provinces  de  l'empereur,  parles  gouverneurs  de 
chacune  d'elles ,  sous  les  noms  divers  de  proconsuls ,  propré- 
teurs ,  lieutenants  de  César ,  présidents ,  préfets. — AuKiessus  de 
tous  ces  magistrats  était  l'empereur,  magistrat  suprême. — La  mis- 
sion déjuger  continua  d'être  remplie  par  un  >uge  bu  arbitre  donné 
pour  chaque  cause  ;  par  des  récupérateurs ,  et'par  le  tribunal  des 
centumvirs;  qui  se  soutint,  quoique  en  déclinant,  Jusqu'à  la  chute 
du  système  formulaire.^— Le  droit  d'être  insUtué  Juge  cessa,  en  l'an 
de  Rome  684 ,  de  constituer  un  privilège  au  profit  des  patriciens  ; 
il  fut  étendu ,  après  de  longues  résistances ,  à  diverses  catégories 
de  plébéiens. 

1 7.  L'acte  important  de  la  procédure ,  dans  le  système  qui 
nons  occupe,  était  la  formule  ou  instruction  écrite  par  laquelle  le 
magistrat  instituait  le  Juge,  fixait  les  questions  que  celui-ci  devait 
résoudre  et  déterminait  les  principes  de  droit  qu'il  devait  appli- 
quer.— ^A  son  entrée  en  fonctions ,  le  préteur  publiait  nombre  de 
formules  qui  étaient  exposées  dans  son  album  par'ordre  de  ma- 
tières. Le  demandeur  choisissait  parmi  ces  formules  i'actjou  qu'il 
entendait  exercer.  II  pouvait  revenir  sur  son  option ,  tant  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  liiis  contesiatio ,  c'estrà-dire  tant  que  la  formule  n'é- 
tait pas  encore  délivrée.  Le  choix  de  la  formule  était  très-impor- 
tant ,  ce  choix  pouvant  entraîner',  s'il  était  errOiié ,  la  perte  tfu 
prpcès. — Après  queleden^andeur  avait  exposé  devant Ife  magistrat 
les  motifs  et  l'objet  de  sa  demande ,  choisi  et  demandé  là  formule 
d'action  dont  il  voulait  faire  usage ,  le  défendeur  pouvait,  soit  con- 
tester l'adihissibilité  de  l'action ,  phi^  des  moyens  tirés,  non  des 
fbits  (dont  l'appféciâtion  iipparteiiait  au  Juge),  mais  du  droit, 
soit  requérir  l'insertion  dans  la  formule  des  effceptionà  dérivant 
des  faitâ  de  la  cause.  Il  était  loisible  Au  demandeur  derépondre 
aux  moyens  invdqués  par  le  défendeur ,  et  à  celul^i  de  répliquer 
à  son  tour.  —  3i  l'action  ou  l'exoei^tion  proposée^  n'étaient  pas 
fondées  en  droit,  elles  éUlent  refusées.  Le  préteui*  s'abstenait 
également  d'accorder  une  abtion ,  quand  les  allégations  servant  de 
base  à  une  demande  fondée  en  droit  étaient  avouées  par  le  défen- 
deur; il  autorisait ,  dans  ce  éas,  les  mêmes  Voles  4'exécution  qiye 
s'il  y  avait  eu  Jugement  de  condamnation.  —  Lorsque  l'actloii 
était  admissible ,  le  préteur  arrêtait  la  formule  aveo  laquelle  il 
renvoyait  les  parties  denint  le  Juge  choisi  ou  agréé  par  eues  en 
désigné  par  le  sort 
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18*.  Bo  tête  de  la  formule  sfi  trouvait  toi^^rs  rinstitutloii  da 

Juge  :  H»  judex  esto.  On  y  remarquait ,  en  outre  »  quatre  parties 
principales  :  —  i^  la  denionitratio ,  qui  énonçait  la  partie  non 
contestée  des  faits  occasionnels  du  litige;  par  exemple  :  Quod  Au- 
Iw  Ag$rius  Numerio  Negidio  hominefn  vendidit;^^  2®  Vintentio, 
qui  précisait  la  prétention  du  demandeur,  tant  en  faits  contestés 
qu'endroit,  i  vérifier  par  iejuge;  exemple  :  SipareÏN.  Negi-, 
iium  A»  Agerio  sestertium  decèm  mClha  dare  oportere;^ —  ^°  la 
condemnatio^  qui  donn/Mt  aujugç  iQ  droit  de  cond^-mner  ou  d'ab- 
soudre, 3elonle  résultat  de  sa  ver,iQc^tion ,  en  lui  .fixant,  avec 
plus  ou  moinç  de  latitude,  la  condamnation  :  5t  par^t,  etc.,  côn- 
demnato;  si  nonparet,  ahfolvito;  • —  4^  Vadfjudicatio,  qui  confé- 
rait, au  Juge ,  Indépendamment  du  pouvoir  de  condamner  ou  d'ab- 
aoudre»  celui  d'attribué^  aux  parties ,  selon  qu'il  serait  nécessaire, 
l^  propriété  des. objets  litigieux  :  quantum  adjudican  oportet  ^ 
juduc  titÎQ  adjudicato^ 

.  %p»  L'tfK^nito était  lâ. partie  fondamentale  de  la  formule.  Il 
n'y  avait  poin^t  de  fprmulç  sap?  tntenu'ô;  mais  lès  autres  parties 
f 'étaient  point  pn  élén^ent  nécessaire  de  toutes  les  formules.  Vad- 
judj{cQHo  ne  ^  trouvait  que  dans  les  actions  famUiœ  erçiscunda 
(en  partage  d'une  bérédlté) ,  communi  dividuntfo  (en  partage  d'un 
Qbjçtççmi^iiun),  ^i  finiunk  rfig^ndorum  (en  bprnage).  Le  pI^3 
souvent  la  focmulç  comprenait  les  trois  premièfe^^  parties  ci- 
àe^ûs  ranpel^Sf,  I>^s  plusieurs  cas ,  elle  ne  comprenait  que  l^tn- 
iêntio  et  la  cpndemnatio ,  pac  exemple,  dans  l'action  in  rem,  dans 
l'açtfoi)  ffiflfr^onatriy  quand  elle  avait  pour  objet  une.  chose  ou 
sommé  certain^  ^.et  dans  les  actions  m  fçLctum ,  où  la  démonstra- 
tion se  confondait  dans  l'intention.  Quelquefois ,  enfin»  la  formule 
ne  consistait  qiu,é  dans  Vintentio;  l'action  était  dite  alors  préjudi- 
êielhp  et  Iç  Jugé  „ chargé  d|B  résoudre  ;la  question  posée  dans  rin- 
tentiod  (  par  .exemple»,  si  un  tel  est  libre ,  s'il  est  affranchi,  etc.), 
U^av^i^  PPi^t^  prÇiuoncei;,  de  concfa^natioi^. , —  yintentio  était 
conçue,  (antot.diS  naanjère , à, .soumettre  .àûjuge^  non  pas  ç.euj(^ 
ment  la  vérification  d'un  fait ,  mats  aussi  ruf^préciatioq  de  sq^ 
ConséquencesJurîcliques(9t /9are((f(^re  oportere;  siparet  hominem 
êxjure  quiritium  Ageriiesse) ,  tan(6t  de  manière  à  ne  donner  au 
fuge  qu'un  fait  à  constater  {sipar^tA,  Agerium  apud  Af.  flegidium 
mensam  argenteam  deposuiss^ ,  pamque  dolo  mqlo  ^.  Negidli4f 
Agcrio  redditam  non  esse) -y  dans  le  premier  cas,  la  formule  ou 
l'actljm  était  dite  conçue  m  jus;  dans  le  second  m  fac^um, 

t.O^  Toute  condamnation ,  sous  le  système  des  forn^u^ ,  étaft 
pécuniaire*  Quel  que  fût  l'objet  du  procès,  le  Juge  ne  pouvait  con- 
damner qu'à  une  somme  d'argent.  La  partie  de  la  formule  nommée 
eottdemn€Uw  précisait  quelquefois  la  somme  à  laquelle  lé  défen- 
deur ,  s'il  .succombait ,  devait  être  condanmé  \  d'autres  fois ,  elle 
fixait  un  mia^Limum  quele  Jujge  ne  pouvait  dépasser,  ou  même  elle 
baissait  à  €^(ui-ci  tQ\ite. latitude  pour  déterminer  le  chiffre  de  la 
coiidam.99ktion. —  Du  reste,  la  règle  d'après  laquelle  le  défen- 
<|eur,,  ^ors  même  que  la  demande  dfrigée  contre  lui  avait  pour 
objet  un  corps  certain ,  ne  pouvait  subir  qu'une  condamnation  pé- 
cuniaire, n'avait  peut-être  pas  ,en  réalité  les  inconvénients  qu'on 
pourrait  supposer,  la  rigueur  des  exécutions  dopt  il  était  passible 
dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  devant,  le  déterminer  le  plus 
louvept  à  restituer  la  chose  qu'il  détenfiit  injustement. 

f  1.  Outre  les  parties  principales  que  nous  avons  énumérées, 
I|k  formule  pouvait  contenir  occasionnellement  certaines  parties 
iccesso^és  {adjectiones)^  telles. que  Içs  exceptions,  ies  répli- 
ques», les  dupliques.,  etc.  ^  Les  exceptions  étaiçpt  employées 
lorsque  l'fictipn  existant,  d'iq>rès  le  droit  strict,  et  devant  être 
donnée  a^  demandeur.  L'adversaire  alléguait  quelque  circonstance 
particuUère  (par  exemple,  de  dol  ou  de  fraudé  )  de  nature ,  si  elle 
était  vrais,  à  rèndre.la  condamnation  in^ue.  Pour  que  le  juge,, 
qui  4^'avajt  dé  pouvoirs  que  ceu^  qu'il  tenait  du. magistrat,  pût 
vérifier  cette  circonstance  et  y  avoir  égard ,  lé  préteur  énonçait 
dans  la  formule, l'exception  invoquée,  et  restreignait  le  pouvoir 
qu'il  cpnférait.au  Juge  de  condamner  lé  défendeur  au  cas  où  ce- 
lui-ci ne  Justifierait  pas  de  ^n.  exception  ;  ainsi,  par  exemple. 
4pi;ès  cfs  mots.  ;  Si.pafr$i  N.  Negidium  A.  Agerio sestertium  10 
milliadare  oporf ers,  la  formule  ajoutait,  s'il  y  avait  lie«,  cette 
^Âeption  :  $i  in  fia  re  nihil  doh  malo  4.  A^erU  fact^m  sit  neque 
/^t«— r..c;estdai^8  les  exceplions  que  le  préleur  a  puisé  son  prin- 
cipal m^iyen  4>tt«uver  (f  r^i^eur  du  drçU  civil,  r-  La.réplique 
n'était  %ue  l'exception  du  demandeur  contre  celle  du  dé/endeur. 


Les  mots  duplique  et  tripUque  portett  en  eux-mêmes  leur  slgni* 

fication. 

M2.  te  prétend  rendait  quelquefois,  sur  fa  demande  d*una 
partie,  des  interdits,  c'est-à-dire  des  édîts  particuliers  {inter 
duos  edictum  )  pour  prescrire  ou  défendre  quelque  ctose  :  Vim 
fieri  veio.—  Exhibeas.^  Restituas. —  Les  interdits  s'^em()Ioy aient  ' 
surtout  dans  les  matières  placées,  plus  particulièrement , sous  la^ 
surveillance  de  raulorité. publique,  comme  Iorsqu*if  ^agfïssait  de 
la  conservation  des  choses  de  droit  divin ,  telles  qù,e  lé?  (èmples, 
ou  de  f'ùsage  des  choses  commune^ ,  telles  que  les  vole^  publi- 
ques. Mais  ils  s'employaient  aussi  pour  des  intérêts  privés,  àans 
les  contestations  qui,  sans  l'inlervenlion  Immédiate  du  magistrat, 
pouvaient  occasionner  des  luttes ,  par  exemple ,  daîns  [çs  contes- 
tations sur  la  possession  (V.  Actions  possessoires).— Lorsque  celuf 
contre  qui  avait  été  donné  l'interdit  né  s'y  soumettait  pas ,  il  y 
avait  procès,  elles  parties  étaient  renvoyées  devant  un  iuge,  i\et 
one  action  conçue  d'après  l'interdit. 

ÉÉ.  Dans  le  système  formulaire,  le  mot  action  slgnlAàri  le 
droit  conféré  par  le  magistrat  de  pbursuWre  devant  un  Juge  ce  qfui 
nous  était  dû)  mais  ce  mol  était  souvent  employé  pour  désigner  la 
l'ormule  qui  conférait  ie  droit  dont  fl  s'agit.  Souvent  aussi,  par 
une  figure  de  langage,  on  appliquait,  soit  à  /a, formule,  .sôlt  i 
l'action  qui  en  dérivait,  le  nom  de  jiidtcf um ,  lequel,  dans  son 
sens  propre,  Indiquait  rinstan ce  Judiciaire  organisée  par  fa  for- 
mule: ainsi,  les  mots  actlo,  formula ^judicium /éUieni  fréquem- 
ment employés  comme  synonymes. 

Ma.  L'instaoce,  dans  ce  système  comme  dans  lé  précédent, 
commençait  par  rmj|u«  vocatio.  Le  défendeur  qui  refusait  d'aller 
devant  le  magistrat  pouvait  y  être  contraint  par  la  force ^  mais  le 
recours  à  la  violence  n'était  pas  nécessaire,  le  préleur  ayant  éta- 
bli une  amende  et  une  action  contre  ceux  qui,  appelés  tn;u5,  n'ob- 
tempéraient point  à  cette  sôpimatioh.  Il  était  d'ailleurs  loisible  au 
défendeur  d^ajourner  sa  éomparutlon  in  jus,  en  pnésentant,  non 
plus  comine  auparavant  un  vindex  qui  prenait  l'affaire  i  sa  pro- 
pre chargé,  maïs  une  simple  caution  qui' répondait,  sôus  une  peine 

6éçunialré, -^- •' "''^^-'^ -' -  .    ^  -•  -         --    - 

a  un] 

mai.$  le  prélcur  envoyait  le  demandeur  en  possession  d'e  ses  biens 
pour  le  forcer  à  se  présenter.  —  Au  reste,  rfen  n'obligeaiï  lé  de- 
mandeur de  faire  connaître  à  son  adversaire,  en  l'appelant  tu  fus. 


sous  Marc-Aurèlè,  par  être  ènliérement  reraiilaçèc  par  \i  Utit 
denuntiatio,^ — Les  parties  une  fols  rendues  devant  le  màgisl/raC, 
il  y  avait  lieu  aux  formalités  relafives  à  la  désignation^  à  fa  ré- 
daction et  à  la  délivrance  de  ràctlôn  et  de  la  formule. 

MA.  La  formule  délivrée,  les  parties  s^aJournaient.iKcômpa- 
ratire  devant  lé  Juge.  SI  le  défendeur  faisait  délàut ,  il  étaft  rendu 
contre  lu!  une  ordonnance  de  comparution ,  qui  se  renouvelait 
deux  ou  trois  fols,  à  des  Julervalles  de  dix  Jours:  après  quoi,  on 
passait  outre  à  la  sentence.  —  L'affaire  était  d'abord  exposée 
sommairement  devant  le  Juge ,  qui  ordonnait  quelquefois  des  re- 
misés pour  prèpareif  la  décision  ou  pour  la  production  dés  preuves. 
Les  moyens  de  preuve  étaient  les  témoins ,  lés  titrés ,  lé  ^èrinent 
et  l'aveu.  Les  parties  ou  leurs  avocats  plaidaient  leur  cause.  -— 
Puis  le  juge ,  aùqùéf  il  était  permis  dé  se  ^alre  assiste^,  à  titre  da 
conseils ,  par  des  personnes  dont  lés  lumières  lui  Inspiraient  delà 
confiance,  prononçait  à  haute  voix  et  à  Tùidiencela  àentence  dé- 
finiûve ,  ce  qui  inettaït  fin  à  sa  mission.      ^  * 

.  iû.  Tel  était  le  mode  de  procédure  ordiniifementsùivfzmâli 
il  y  étàii  dérogé  quelquefois.  Au  lieu  de  renvoyer  l'affairé  devant 
un  Juge,  le  magistrat  statuait  lui-même  dans  cer^s  cas.  Cçttè 
forme  dé  procéder  était  nommée  extra  ordinem  eogfUtio.  Elté 
avait  lieu  notamment  lorsqu'il  s'agissait  dé  restitution  en  entier» 
de  l'envoi  en  possession  de  biens,  et  de  contestations  sûr  les  ft* 
déicommis.  Mais  le  nombre  des  cas  où  l'on  y  àvaU  recours  s'aC- 
crut  progressivement.  On  s'habitua  de  plus  en  plus  4i  voir,  li^ 
procès  directement  jugés  par  le  magistrat,  sans  l'aide  d'un  Juge 
Enfin,  cette  procédure,  autrefois  exceptionnelle.  Cut  étal^li($  poif 
règle  génë^éle,  d'abord  dans  les  provinces*  i)àr  DÏoclétIén,  efr« 
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tnlfe  dans  tont  Templre;  et  te  dyst&me  formulaire  céda  ainsi  gra- 
duellement la  place  aux  cognitiones  extraordinariœ,  appelées  aussi 
judicia  extracn'dtnaria» 

»!.  Procédure  cx^raordînaire.—Depuis  Constantin ,  l'empire 
était  divisé  en  quatre  grandes  préfectures:  TOrient,  Tlllyrie, 
l'Italie,  les  Gaules-,  à  la  tête  de  chacune  était  un  préfet  du  pré- 
toire. Cliaque  préfecture  se  divisait  en  diocèses  ou  provinces, 
gouvernées  par  un  recteur  ou  président ,  Juge  ordinaire  des  af- 
faires civiles.  Les  cités  avaient  aussi  leurs  magistrats  locaux ,  in- 
vestis d'une  Juridiction  subalterne  limitée  à  une  certaine  somme. 
Rome  et  Gonstantinople  avaient  une  organisation  Judiciaire  à  part. 
Le  préfet  du  prétoire  était  l'autorité  Judiciaire  supérieure  comme 
lieutenant  de  l'empereur.  Le  président  de  la  province  connaissait 
en  appel  des  sentences  des  magistrats  locaux.  M.  Savigny  résume 
ainsi  l'organisation  Judiciaire  des  Romains  au  5*  siècle  :  «  Les 
duumvirs  jugeaient  en  première  instance  les  affaires  ordinaires  ; 
l'appel  était  porté  devant  le  lieutenant  de  l'empereur.  Ce  dernier 
Jugeait  aussi  en  première  instance  les  aflaires  réservées ,  telles 
que  les  différends  entre  plusieurs  villes  ou  entre  les  autorités 
d'une  même  ville ,  et  toutes  les  affaires  qui  s'élevaient  au  delà 
d'une  certaine  somme.  »  (Hist.  du  droit  romain  au  moyen  àge^ 
t.  l,ch.  2,  p.  51,  n»  11.) 

MS.  Il  n'y  a  plus  de  distinction  entre  la  déclaration  du  droit 
et  le  Jugement  du  fait ,  plus  de  rédaction  et  de  délivrance  d'une 
formule.  Le  demandeur  appelait  directement  son  adversaire  par 
une  dénonciation  au  greffe,  devant  le  fonctionnaire  compétent 
qui ,  à  la  fois  magistrat  et  juge ,  après  avoir  fait  notifier  par  un 
huissier  celte  dénonciation  au  défendeur,  prononçait  sur  la  con- 
testation. Il  faut  remarquer  toutefois  que  le  président  de  la  pro- 
vince pouvait  renvoyer  les  causes  de  peu  d'importance  à  des 
Juges  pédanés ,  judicibus  pedaneis ,  légistes  ou  Juges  inférieurs 
attachés  en  certain  nombre  au  ressort  de  chaque  prétoire,  et  dont 
Justinlcn  hmito  la  Juridictiou  à  300  solides. 

Dans  ce  dernier  système,  un  grand  progrès  s'était  accom- 
pli-, le  mot  action  n'indiquait  plus  ni  une  forme  sacramentelle  de 
procéder,  ni  l'autorisation  du  magistrat  Jusque-là  nécessaire  à 
tout  plaideur  pour  réclamer  en  Justice  :  il  exprimait  le  droit 
absolu  dérivant,  non  d'une  concession  spéciale  du  magistrat,  mais 
de  la  loi  même,  de  s'adresser  directement  aux  Juges  pour  obtenir 
Justice.  Le  mot  action  désignait  aussi  l'exercice  de  ce  droit,  c'est- 
à-dire  la  poursuite.  La  signification  du  mot  exception  avait  pa- 
reillement changé  :  ce  n'était  plus  une  restriction  apportée  par 
le  magistrat  au  pouvoir  qu'il  donnait  aux  Juges  de  condamner-, 
c'était  un  moyen  de  défense  qui  appartenait  au  défendeur  pour 
repousser  la  réclamation  dirigée  contre  lui,  moyen  de  défense, 
qu'il  faisait  valoir  de  son  chef.  La  réplique,  la  duplique, 
la  triplique,  ne  furent  aussi  dès  lors  que  des  moyens  res- 
pectifs de  défense  employés  tour  à  tour  par  les  parties. 
Les  interdits  n'existaient  plus  :  dans  tous  les  cas  où  ils  au- 
raient été  accordés  par  le  préteur,  on  avait  une  action  directe 
devant  le  Juge  compétent.  En  résumé ,  une  grande  simplicité  ten- 
dait incessamment  à  se  substituer  aux  formules  bizarres  des  deux 
premiers  âges  de  la  législation  romaine  que  nous  avons  précé- 
demment tracées. 
^  ZB.  Division  des  actions,  —  A  Rome,  les  actions  ont  reçu, 
{tant  sous  le  système  formulaire  que  depuis,  différentes  divisions, 
suivant  les  différents  points  de  vue  sous  lesquels  on  les  a  consi- 
dérées.— La  principale  de  ces  divisions,  summa  actionum  divisio, 
suivant  les  Institutes,  $  1 ,  />0  act,,  était  déduite  de  la  nature  des 
Iroits  que  les  actions  tendaient  à  faire  valoir.  Sous  ce  rapport,  les 
jetions  étaient  réelles,  ou  personnelles,  ou  mixtes,  suivant  qu'elles 
avaient  pour  objet  un  droit  réel ,  une  obligallon ,  ou  bien  l'un  et 
l'autre  à  la  fois.  Ainsi ,  les  actions  réelles  étaient  celles  qui  ten- 
daient à  faire  reconnaître  au  demandeur  des  droits  absolus,  c'est- 
à-dire  des  droits  existant  à  l'égard  de  tous,  adversùs  omnes^ 
indépendants  de  toute  obligation  de  la  personne  contre  laquelle 
OD  les  faisait  valoir-,  les  actions  personnelles  étaient  celles  par 
lesquelles  le  demandeur  soutenait  que  le  défendeur  était  obligé 
envers  lui  et  poursuivait  l'exécution  de  cette  obligation*,  enfin, 
on  appelait  actions  mixtes  et  quelquefois  personnelles  et  contre  la 
chose,  personales  in  rem  scriptœ,  certaines  actions  qui  avaient 
Simultanément  pour  objet  un  droit  réel  et  un  droit  personnel, 
Wnm9onl0  verra  «vec  plus  de  détail  dans  un  moment,— -On  co^' 


prend  que  cette  division  est  eommune  à  tous  les  systfanes  As 
procédure,  à  tontes  les  législations,  car  elle  dérive  de  la  nature 
même  des  choses,  toute  demande  Judiciaire  se  résolvant  nécessai- 
rement ,  soit  dans  la  réclamation  de  ce  qui  nous  est  dû  par  une 
personne ,  en  vertu  d'une  obligation ,  soit  dans  la  réclamation  de 
droits  réels  ou  absolus,  tels  que  les  droits  de  propriété,  d'usufruit, 
de  servitude,  d'hypothèque,  etc.,  et  ceux  attachés  à  l'état  des 
personnes,  comme  les  droits  d'hérédité. — La  différence  entre  les 
actions  réelles  et  personneUes  en  produisait  une  dans  la  rédac- 
tion des  formules,  différence  qui  consistait  en  ce  que  Vintention  , 
dans  l'action  personnelle,  désignait  nommément  le  défendeur,  ce 
qui  n'avait  pas  lieu  dans  l'action  réelle. 

80.  L'action  réelle  s'attachait  à  la  chose  réclamée  et  s*exer« 
çait  contre  quiconque  en  était  délenteur,  tandis  que  l'action  per- 
sonnelle, inhérente  à  la  personne  obligée,  ne  s'exerçait  que 
contre  elle  seule.  Suivant  M.  Bonjean ,  Tr.  des  actions  ,  t»  2 , 
p.  275,  ces  propositions,  vraies  en  général,  admettaient  pour- 
tant des  exceptions  en  ce  sens  qu'il  y  avait  des  actions  personnelles 
qui  se  donnaient  contre  tout  possesseur ,  entre  autres ,  l'action 
ad  exhibendum ,  dont  l'objet  était  de  faire  représenter  une  chose 
qui  avait  été  cachée  de  mauvaise  foi  ;  et  réciproquement ,  l'actiOB 
réelle  pouvait,  en  certains  cas,  être  exercée  contre  le  non-pos- 
sesseur :par  exemple,  l'action  paulienne  était  donnée  contre 
l'acquéreur  de  mauvaise  foi ,  alors  même  qu'il  ne  possédait  plus. 
Ces  prétendues  exceptions  appartenaient ,  ce  nous  semble ,  à  la 
troisième  classe  d'actions  dont  on  a  parlé,  c'est-à-dire  à  la  classe 
des  actions  mixtes ,  que  la  plupart  des  commentateurs  nous  pa- 
raissent avoir  mal  à  propos  limitée  aux  trois  actions  divisoires 
en  partage  d'hérédité ,  de  choses  communes ,  et  en  bornage , 
et  cela  par  une  interprétation  restrictive  que  ne  comportent 
pas  les  termes  énonciatifs  du  $  20  des  Institutes ,  au  tit.  des  Ao- 
tions.  Sans  entrer  ici  dans  de  longs  détails ,  nous  préférons  à  tous 
les  subtils  commentaires  dont  ce  texte  a  été  l'objet ,  Topinion  de 
Loyseau ,  qui ,  dans  son  traité  du  Déguerpissement ,  chap.  1 , 
n<*  1 ,  n'hésite  pas  à  penser  que  ce  texte  est  purement  démons- 
tratif ,  et  qu'on  doit  regarder  comme  mixtes  les  actions  que  le 
droit  romain  désignait  sous  le  litre  d^actiones  personales  in  rem 
scriptœ.  Nous  pensons  donc  que  l'action  paulienne  et  ceile  ad 
exhibendum,  que  M.  Bonjean  qualifie ,  la  première  d'action  réelle, 
pouvant  atteindre  la  personne,  même  après  qu'elle  ne  possède 
plus,  et  la  seconde  d'action  personnelle,  pouvant  être  dirigée 
contre  tout  possesseur  de  la  chose,  étaient  dans  la  réalité  des 
actions  mixtes.  Cela  nous  semble  de  toute  évidence  pour  Taction 
paulienne,  que  reproduit  l'art.  1167  c.  civ.,  car,  dans  le  droit 
romain ,  comme  aujourd'hui ,  elle  ne  pouvait  atteindre  le  tiers  dé- 
tenteur qu'autant  qu'il  était  de  mauvaise  foi ,  ce  qui  constituait  de 
sa  part  une  obligation  personnelle  qui  se  Joignait  à  l'obligation 
réelle  résultant  de  la  détention  de  la  chose.  De  même  aussi  dans 
l'action  ad  exhibendum  la  possession  de  la  cliose  cachée  de  mau- 
vaise foi  constituait  une  double  obligation  personnelle  et  réelle  qui 
imprimait  à  cette  action  le  caractère  d'une  action  mixte. 

Les  actions  réelles  portaient  le  nom  générique  de  reven- 
dications ,  ret  vindicationes ,  ou  pétitions ,  qu'elles  ont  conservé 
chez  nous;  et  les  actions  personnelles ,  du  moins  pour  la  plupart, 
celui  de  condictions,  condictiones, — Lescondictions,  dans  la  classe 
desquelles  n'étaient  pas  comprises  les  actions  infactum^  ni  l'ao- 
tion  de  vol ,  étaient  de  deux  sortes,  suivant  qu'elles  avaient  pouf 
objet  une  chose  certaine  et  déterminée  (^condictio  certi)  ,  ou  une 
chose  indéterminée  {condictio  incerti).  Dans  ce  dernier  cas,  I^ 
condiction  se  désignait  souvent  par  le  seul  mot  d'action  suivi  da 
l'indication  de  la  cause  de  l'obligation  :  actioexsUpulatu,  ex  testa^ 
mento. —  Les  actions  réellesou  revendications  s'appliquaient  tant 
aux  choses  incorporelles  qu'aux  choses  corporelles. — Les  reven« 
dications  concernant  les  servitudes  personnelles  et  réelles  se  di« 
visaient  en  confessoires  ei  négatoires  :  l'action  était  confessoire, 
quand  on  prétendait  avoir  une  servitude  sur  un  fonds  -,  négatoire^ 
quand  on  déniait  le  droit  de  servitude  qu'un  tiers  voulait  exercer. 

SI.  Considérées  par  rapport  à  l'autorité  qui  les  avait  éta- 
blies ,  les  actions  se  divisaient  en  civiles ,  fondées  sur  une  loi , 
un  sénatus-consulte  ou  toute  autre  source  du  droit  civil ,  eipré^ 
toriennes ,  introduites  par  le  préteur ,  dont  l'artifice ,  pour  subve* 
nir  à  des  droits  non  sanctionnés  par  le  droit  civil,  consistait  prin- 
cipalement «  sous  le  système  A>iHnuiaire^  sou  à  constmire  la 
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fomiile  nur  une  hypothèse  fictif»,  |M(  smioQt  à  la  rédiger  in 
^aetum,  de  manière  à  donner  à  résoudre  au  juge  une  question  de 
iàit  etnon  de  droit. — L'action  prœscriptis  verbis^  espèce  d*ac- 
tion  m  faetum  introduite  par  Labéon  ,  avait  pour  objet  les  droits 
qui  dérivaient  de  contrats  innommés  pour  lesquels  on  donnait 
aussi  l'action  utile  du  contrat  qui  offrait  le  plus  d'analogie.— Parmi 
les  actions  civiles,  il  en  était  de  réelles  et  de  personnelles. — ^Les 
principales  actions  réelles  étaient  :  l'action  publicienne^  l'action 
contraire  à  topttblîctaiiM,  l'action  paulienney  l'action  ierviennOj 
l'action  quasi'serviûnne  ou  hypothécaire ,  et  les  actions  préju- 
dicielles.     . 

99.  L'action pu&ltetetine  reposait  sur  l'hypothèse  qu'une usuca- 
pioo  avait  été  accomplie,  bien  qu'elle  ne  l'eût  pas  été  réellement. 
Elle  était  applicable  notamment  lorsqu'une  chose  mancipi  (c'est-à- 
dire  dont  la  propriété  ne  pouvait  être  transférée  que  par  l'acte  sa- 
eramentel  de  la  mancipalion)  ayant  été  livrée  par  le  propriétaire, 
sans  aucun  mode  d'acquisition  qulritaire ,  ou  lorsqu'unet^hose 
mancipi  ou  neemancipi  (non  susceptible  de  mancipation)  ayant 
été  reçue  par  quelqu'un,  en  vertu  d'une  cause  translative  de  pro- 
priété ,  et  de  bonne  foi,  mais  à  non  domino^  le  possesseur  en  voie 
d'acquérir  la  chose  par  l'usucapion,  en  avait  perdu  la  possession , 
avant  le  temps  révolu  de  cette  usucapion  :  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
le  possesseur  pouvait,  au  moyen  de  la  publicienne,  soutenir  avoir 
prescrit  la  chose ,  et  par  suite  la  revendiquer  comme  sienne.  — 
L'action  dont  11  s'agit  pouvait  être  utile  même  à  l'acquéreur  qui 
était  devenu  réellement  propriétaire,  mais  qui  avait  perdu  la  pos- 
session desa  chose,  car  il  était  dispensé,  en  intentant  la  publicienne 
de  préférence  k  la  revendication,  de  justifier  du  droit  de  propriété 
de  ses  auteurs;  U  lui  suffisait  de  prouver  qu'il  avait  acquis  de 
bonne  foi. 

L'action  contraire  à  la  publicienne  se  ilonnalt,  soit  à  celui 
dont  on  avait  prescrit  la  chose,  pendant  son  absence,  causée 
par  de  justes  motifs;  soit  k  celui  dont  la  chose  avait  été  pres- 
crite par  une  personne  absente,  pour  quelque  motif  que  ce  fût, 
et  contre  laquellq  dès  lors  on  n'avait  pu  agir  :  l'effet  de  cette 
action  était  d'autoriser  le  propriétaire  à  revendiquer  la  chose 
comme  s'il  n'y  avait  point  eu  d'usucapion.  Elle  devait  être  inten- 
tée dans  le  délai  d'un  an  à  compter  du  retour  de  l'absent,  délai 
que  Justinien  a  porté  à  quatre  années. 

SS.  L'action  paulienne^  dont  il  est  essentiel  de  bien  préciser 
les  caractères,  parce  qu'elle  est  reproduite  dans  l'art.  1167  de 
notre  code  civil,  avait  pour  objet  la  rescision  des  actes  faits  par 
le  débiteur  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers.  A  ne  consul- 
ter que  les  Institutes,  on  pourrait  croire  que  cette  action  n'était 
admise  que  contre  les  aliénations,  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
consenties  par  un  débiteur  au  préjudice  de  ses  créanciers:  Item, 
porte  le  S  6,  De  act, ,  $i  quis  in  fraudem  ereditorum  rem suam  alicui 
tradiderit,  bonis  ejus  à  creditoribui  ex  sententid  prcuidii  poi" 
f«f5îs,  permiuitur  ipsis  creditoribus,  rescissd  traditione^  eamrem 
petere^  id  est^  dicere  eam  rem  iraditam  non  eue^  el  ob  id  in 
boniê  debitoris  mansisse.  Mais  ce  serait  une  erreur  que  de  donner 
à  Faction  paulienne  une  portée  aussi  restreinte*,  plus  large  et  plus 
morale  dans  son  but,  elle  atteignait  généralement  les  actes  frau- 
duleux de  toute  nature  au  moyen  desquels  un  débiteur  diminuait 
sa  fortune  au  détriment  de  ses  créanciers.  C'est  ce  qui  résulte 
clairement  du  titre  du  Digeste  Quœ  in  fraudem  credilorwn  faeta 
9unt  ut  restituantur.  Toutefois  cette  action,  limitée,  comme 
on  vient  de  le  dire,  aux  actes  par  lesquels  le  débiteur  diminuait 
son  patrimoine,  ne  pouvait  atteindre  ceux  par  lesquels  II  négli- 
geait de  l'augmenter ,  comme  par  exemple  la  répudiation  d'une 
succession  ou  le  refus  d'accepter  une  libéralité.  Nous  devons 
aussi  faire  remarquer  que  l'action  paulienne  était  subordonnée 
•lu  concours  de  deux  conditions;  il  fallait  que  l'acte  attaqué  eût 
causé  un  dommage  réel  aux  créanciers  et  qu'en  outre  le  tiers  qui 
avait  contracté  avec  le  débiteur  eût  participé  à  la  fraude  de  celui- 
ci.  C'est  ce  qu'on  indiquait  par  ces  mots  :  eonsUium  flraudis  et 
m>entu$  damni.  Il  est  vrai  de  dire  cependant  que  l'Intention  tnur 
duleuse  n'était  pas  nécessaire  pour  justifier  la  demande  en  révo- 
cation des  actes  à  titre  purement  gratuit;  il  suffisaitalors  que  ces 
actes  eussent  causé  un  dommage  réel  aux  créanciers.  —  Comme 
foules  les  actions  prétoriennes,  l'action  paulienne  ne  durait  qu'une 
année  à  partir  du  jour  où  les  créanciers  avaient  constaté  leur 
dommage  en  (Usant  vendre  les  biens  de  leur  débiteur^  néanmoins , 


même  après  cette  époque,  un  sentiment  de  haine  contrôla  firaudB 
avait  porté  le  préleur  à  autoriser  cette  action ,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  la  fraude  avait  enrichi  h 
tiers  contre  lequel  l'action  était  dirigée  :  Hœc  ocfto,  dit  «Upien, 
dans  la  loi  10,  $  2i,  quœ  in  fraudem  ered. ,  poil  annum  de  eo 
quod  ad  eum  porvenit  adversus  quem  actio  movetur  eompeUt  : 
iniquum  enim  prœtor  puUmt  in  lucro  morari  eum  qui  luerum 
sentit  ex  fraude  ;  idàrco  luerum  eiextorquendumputavit.-^  Du 
reste,  envisagée  sous  le  rapport  delà  révocation  des  aliénations, 
l'action  paulienne  était,  comme  on  l'a  vu ,  n*  27,  au  nombre  des 
actions  que  le  droit  romain  qualifiait  in  rem  scriptœ  et  que  nous 
avons  considérées  comme  mixtes;  mais  lorsqu'elle  avait  seulement 
pour  objet  l'annulation  des  engagements  ou  autres  actes  par 
lesquels  leur  débiteur  pouvait  nuire  à  ses  créanciers,  elle  n'avait 
plus  évidemment  que  le  caractère  d'une  action  personnelle. 

94.  Par  l'action  serviennCy  le  bailleur  d'un  fonds  rural  pou- 
vait revendiquer  contre  tout  possesseur  les  choses  que  son  fer- 
mier avait  affectées  àla  sûreté  de  ses  fermages. — ^Parl'action  quasi- 
servienne  ou  hypothécaire,  le  créancier  réclamait  de  tout  détenteur 
la  chose  qui  lui  avait  été  donnée  en  gage  ou  hypothéquée.  —  Elle 
appartenait,  quand  la  chose  avait  été  hypothéquée  à  plusieurs 
par  des  conventions  différentes,  à  celui  dont  l'hypothèque  avait 
été  constituée  la  première  :  Prior  tempore ,  potiorjure. 

85.  En  On ,  les  ACiions  préjudicielles  ^  presque  toutes  d'origine 
prétorienne ,  étaient  celles  qui  avaient  pour  objet  la  constatation 
d'un  état  ou  d'un  fait  pour  en  faire  résulter,  non  une  condamnation 
Immédiate,  mais  un  avantage  ultérieur.  A  cette  classe  apparte- 
naient toutes  les  questions  d'état.  Ces  actions ,  qui  tendaient  à 
faire  constater  telle  ou  telle  qualité  adoersus  omnes^  avalent 
par  là  même  le  caractère  d'actions  réelles. 

90.  Parmi  les  actions  personnelles  introduites  par  le  droit  pré- 
torien,  on  distingue,  entre  autres,  les  actions  constitutœ  pecunim, 
de  pectt/io,  exjur^urando, — L'action  constiiutm  pecuniœ  tendait  à 
l'exécution  d'un  constitut ,  c'est-à-dire  d'un  pacte  prétorien  par 
lequel  on  avait  promis  de  nouveau  de  payer  à  jour  fixe  ce 
qu'on  devait  déjà  ou  ce  que  devait  un  tiers.  Elle  fut  une  exten- 
sion d'une  action  civile ,  appelée  receptiita,  qu'on  exerçait  contre 
le  banquier  qui  avait  été  employé  comme  intermédiaire  dans  une 
négociation  et  qui  avait  promis  de  payer  la  dette  d'un  de  ses 
clients.  Elle  n'eut  lieu  d'abord  que  pour  les  choses  qui  s'évaluent 
au  nombre,  au  poids  ou  à  la  mesure;  mais  Justinien  la  rendit 
applicable  à  toutes  sortes  de  choses. — Par  l'action  depeculio^  on 
contraignait  le  père  de  famille  à  acquitter  les  obligations  contrac- 
tées par  le  fils  de  famille  ou  l'esclave,  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  de  leur  pécule.  Elle  se  donnait  même  pour  des  obligation» 
dérivant  d'un  quasi-contrat ,  mais  non  pour  celles  qui  résultaient 
d'un  délit  ou  quasi-délit.  Du  reste ,  elle  était  moins  une  action 
particulière  qu'une  modification  de  celles  auxquelles  donnaient 
naissance  les  obligations  des  individus  alieni  juris.  SI  donc 
ceux-ci  avaient  fait  une  vente,  reçu  un  dépôt,  on  avait  toi^ours 
contre  le  père  de  famille  l'action  ex  venditOy  depositi^  etc. ,  jus- 
qu'à concurrence  du  pécule. — Il  y  avait  lieu  à  l'action  ex  juré 
jurando^  lorsque  l'une  des  parties  avait  déféré  le  serment  à  l'au- 
tre ,  circonstance  d'où  résultait  entre  elles  la  promesse  de  s'en 
rapporter  au  serment  qui  serait  prêté  sur  l'existence  de  la  dette. 
Dans  celte  action ,  la  condamnation  du  défendeur  dépendait  de  la 
question  ûe  savoir,  non  pas  s'il  y  avait  eu,  ou  non ,  obligation, 
mais  s'il  y  avait  eu ,  ou  non ,  prestation  de  serment. 

99.  Les  préteurs  avaient  encore  établi  diverses  actions  p#- 
nales  :  —  l'action  de  albo  corrupto^  instituée  contre  ceux  qui 
avaient  dégradé  Valbum  ou  tableau ,  exposé  au  forum ,  sur  lequel 
était  inscrit  l'édit  du  préteur;  —  l'action  de  patrono  aut  parenté 
in  jus  vocato,  dirigée  contre  le  descendant  ou  l'affranchi  qui 
avait  appelé  in  jus ,  sans  la  permission  du  magistrat,  son  ascen- 
dant ou  son  patron  ;  —  l'action  de  in  jus  vocato  vt  exempta  ^ 
établie  contre  ceux  qui  s'opposaient  violemment  à  ce  qu'une  per« 
sonne  appelée  in  jus  y  fût  amenée  par  son  adversaire;  —  les  ac- 
tions de  dejeciis  c«<  effusis ,  de  suspensis  vel  positis ,  créées  con- 
tre ceux  qui  auraient  jeté  quelque  chose  sur  la  vole  publique» 
ou  suspendu  quelque  objet  dont  la  chute  pouvait  entraîner  des 
dangers. 

98.  Envisagées  sous  le  rapport  de  la  nature  du  profit  que  le 
demandeur  devait  en  retirer»  les  actions  se  divisaient  en  Iroi* 
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classés  :  èèïïès  appelées  i>èrsécuioires  de  ta  eho«9,  par  lesquelles 
le  demandeur  Réclamait  ce  qu'on  lui  avait  enlevé  ou  ce  qui  lui 
élidt  dû';  —  les  actions  persécutoires  d^une  peine  ou  pénales ,  par 
lesquelles  on  poursuivait  une  condamnation  pécuniaire  à  titre  de 
^eine ,  non  ^as  de  peine  publique ,  récTamée  au  nom  do  (a  so- 
ciété, mais  dé  peine  prîvôe,  devant  être  prononcée  au  profit  du 
demandeur,  en  sus  de  ce  qui  lui  était  dû; — et  les  actions  mixtes^ 
d^un  autre  genre  que  celles  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  par 
lesquelles  on  requérait  simultanément  fa  chose  et  une  peine. 

Dans  la  première  classe  rentraient  toutes  les  actions  réelles  et 
là  plupart  des  actions  personnelles  dérivant  des  contrats.  — 
ËtÀient  pcrsécutolres  d'une  peine ,  plusieurs  des  actions  qui  nals- 
saïerft  àcs  délits  :  telles  que  l'action  de  vol,  action  qui ,  soit  qu'on 
agît  au  double  ou  au  quadruple,  ne  tendait  toujours  qu'à  obtenir 
la  peine  du  délit;  car,  outre  cette  action,  ie  propriétaire  volé 
avait  l'action  in  rem  ou  la  conUiction,  pour  reprendre  la  ctiose  ou 
9*en  faire  payer  la  valeur;  —  Enfin,  étaient  mixtes,  d'autres  ac- 
tions naissant  des  délits,  comme  celle  vi  bonorum  raptorum, 
parce  que  fa  chose  était  comprise  en  même  temps  que  la  peine 
dans  le  quadruple.  L'action  de  la  loi  Aquilia ,  pour  dommage 
causé  injustement,  était  éga/ément  mixte,  ainsi  que  l'action  de 
dé^6t  nécessaire,  quand  elTè  était  dirigée  contre  le  dépositaire  ou 
son  héritier  |[>ersonnellement  coupable  de  dol ,  et  l'action  formée 
contre  ceux  qui  avaient  attendu  qu'on  les  appelât  devant  le  Juge 
pour  délivrer  des  legs  faits  aux  églises. 

S!l.  Relativement  à  la  quotité  de  la  condamnation ,  les  actions 
de  dïvisafent  en  actions  données  au  simple ,  au  double,  au  triple 
ou  au  quadruple,  selon  que  la  condamnation  devait  être  égale  à  la 
valeur  de  ce  à  quoi  le  demandeur  avait  droit ,  au  double,  triple 
ou  quadruple  de  cette  valeur.  —  Les  actions  non  pénales ,  telles 
^e  celles  dérivant  de  fa  stipulation ,  de  la  vente,  du  louage ,  du 
mandat,  du  mutuum,  etc.,  étaient  au  simple. — Parmi  les  actions 
pénales,  quelques-unes,  celle  d'infure,  par  exemple,  étaient  pà- 
i^iirement  au  simple.  —  On  agissait  au  double  dans  les  actions 
dé  vol  non  manifeste ,  de  corruption  d'esclave ,.  etc.  -^  n  en  était 
de  même  dans  les  cas  de  dépôt  nécessaire  et  de  dommage  prévu 
par  fa  iôi  Aquilia ,  mais  seulement  quand  fe  dépôt  ou  le  dommage 
était  dénié,  et  enfin  dans  le  cas  de  retard  apporté  à  la  délivrance 
des  légâ  falt^  aux  établissements  religieux.  —  Les  actions  dérF- 
yaînt  dé  certains  vols  (furti  concepti  et  farti  oblaii)  étaient  au 
tri^Te^  avant  Justlnfen ,  ainsi  que  racfion  créée  par  cet  empereur 
Contre  un  demandeur  qui,  dans  la  citation ,  avait  réclanié  plus 
qfu'il  ne  lui  était  dû.  —  Enfin ,  étaient  au  quadruple  l'action  de  vol 
manifeste ,  celle  quod metûs  causa,  celles  dirigées  contre  les  in- 
dividus qui  avaient  reçu  dô  l'argent  pour  susciter  un  procès  in- 
juste, ou  pour  y  renoncer,  et  celle  donnée  par  Justinien  contre  les 
buissiers ,  executores  litium ,  qui  avaient  exigé  des  défendeurs 
plus  qti'îls  rie  devaient. 

40.  Par  rapport  à  retendue  du  pouvoir  du  Juge,  les  actions 
86  distinguaient  en  actions  de  droit  strict^  actions  de  bonne  foi  et 
actions  arbitraires. —  Cette  division  se  déduisit,  sous  la  procé- 
dure formulaire,  de  la  nature  des  attributions  données  au  Jugé  par 
fa  formule.  —  Dans  les  actions  de  droit  strict',  le  Juge  devait  ap- 
pliquer les  règles  du  droit  civil ,  sans  avoir  égfard  à  aucune  cir- 
constance d'équité  ou  de  bonne  foi,  en  dehors  de  ces  règles.  — 
ËtaTent  de  droit  strict  lés  actions  ex  stiputatu,  ex  testamento,  h 
dondictlôn  naissant  du  mutuum,  les  actions  dérivant  des  délits. — 
Les  actions  de  bonne  foi  étaient  celles  dont  fà  formule  conférait 
^  f^ée,  au  moyen  de  ces  mots  :  ex  bond  ftde  (ou  autres  équiva- 
féntsï  ajoutés  dans  Vintentio^  le  pouvofr  ie  Màfuer  d'après  les 
fègfôs  de  réqulté ,  plutôt  que  d'après  la  rigueur  dU  droit  civil. 
Pa'rmr  ces  actions ,  dont  la  création  fut  an  moyen  puissant  de  côr- 
rtger  la'  rigidité  du  droit  dés  douze  tabies;  en  y  appliquant  fes 
principes  dû  df Oit  des  éens,fi  faut  ranger  celles  qiii  naissaient  de 
W  vente ,  du' fôuage ,  de  Fa  société,  de  la  feéslion  d'affaires,  du 
ttandar,  de fâ  tbtélle ,  du  dépôt ,  du  commodat ,  dif  ga^è,  les  ac- 
tions famUiœ  erciscùndœ  et  communi  dtvtdendo,'  là'pétfQon  d'hé- 
rédité, et  l'action  praèscriptis  verbis^  quand  elle  dérivait  de  re- 
change ou  du  contrat  estlmatolre. 

4ff .  Des  deux  actions  acéordées  à  là  fettimé  pour  la  répétltîon 
4e  sa  dot,  savoir  l'action  rei  uxoriœ  et  l'action  ex  stipulatu^  la 
première  seule  était  de  bonne  fol.  Elle  fût  suppnihëe  par  Justi- 
HHù;  (tfA  accorda  à  la  0smme  Paction  ex  stiputatu,  même  pour 
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le  cas  où  il  n^y  aurait  pas  <^a  de^BtlpDleUoQ  relative  à  I%i:eatftiitl<wi  ' 
de  la  dot,  mais  qui  déclara  en  même  temp3  que,co^Q.d<^rnière 
action ,  de  sa.nalure  sirtçHjuris ,  deviendrait  pi^-  eiç^plî^n  j  dans 
ce  cas  spécial ,  une  aclioa  de  bonne  foi.  Il  résulta  >de  là  que^  sans 
cesser  d'être  plus  avantai;eu6e  à  la  fenune  que  l'action  rei  ùxoriœ^ 
celle  ex  stipulatu  cessa  néanmoins  d'être  aussi  rigoureuse  qu'au- 
paravant pour  le  mari,  auquel  notamment  il  fu|  li|i^séun  délai 
pour  là  restitution  des  objets  dotaux  autres  que  les  immeubles,. 

AZk  Dans  les  actiona  de  bonne  foi ,  le  Juge  devait  prendre  en 
considération  tout  fait  de  dol  de  l'une  des  parties»  -r- suppléer 
d'office  ce  qui  était  conforme  aux  mœurs  et  aux  usages ,  t-  cpon* 
penser  ce  que  les  parties  se  devaient  respectivement  (compensa^ 
Uon  qui  n'avait  pas  lieu  dans  les  actions  de  .droit  strict,  parc^ 
qu'elle  n'était  point,  d'après  le  droit  civil.,  une .catUse. d'exfinctiOB 
des  obligations),  et  enfin  metU  e  à  la  charge  du  débiteur,  àçpinpter 
de  sa  mise  en  demeure ,  les  fruiis  ou  intérêts  des  cho^eà  dues. 

4S.  Les  actioaff  arbUratres  étaient  celles  qui  autorisaient  le 
Juge  à  rendre ,  avant  sa  sentence ,  unordrç  préalalUe  par  lequel, 
appréciant  «a;  cDçtio  al  60110  la. restitution  eu  la  satisf^on  àûe  au 
demandeur,  il  enjoignait  au  défendeur  de  faire  celte  resVitution'  Oi*. 
de  donner  celte  salistaction  ;  de  teihs  sorte  que  celui-ci  4pvait  être 
absous ,  s'il  se  conformait  à  l'ordre  du  juge.«  et  contaminé,  dans 
le  cas  contraire ,  à  une  somme  dont  le  juge  4éAerm|naitte  p)on- 
tant.  11  est  à  remarquer  que  le  défendeur,  pouvçtit  ,être^  iCO^traint 
manu  militari  à  donner  la  satis(aclioi\  prescrite  »  ei  que  Iq.  deman- 
deur ne  pouvait  la  refuser. — On  comprend  que  ^actio^  arbitraire 
corrigeait  les  inconvénients  du  principe,  admis  aous  lé  système 
des  formules  que  toute  condamnation  était  pécuniaire.  ■—  Toutes 
les  actions  réelles  étaient  arbitraires,  à  l'e^ceptiep  de  la  pétition 
d'hérédité.  Il  en  était  de  même  de  plusieurs  actions  personnelles, 
in  rem  seriptcèy  comme  par  exemple  celles  ad  exhibendum^  quod 
meUUcauAil,  etc.  .  ,        1         . 

4â.  Les  aciioos  se  divisaient  aussi  en  direçUs  ê\  indirectei^ 
On  nommait  directes  celles  qyi.étaieoti données  contre  .une. per- 
sonne à  raison  de  son.  propre  lait  ou  de  celui  de  ses. auteurs,  el 
indirecles  celles  qui  éUiienk  données  contre  quelqu'un  à  rajsop 
des  faits  d'un  autre ,  par  exemple  de  ses  fils  de  famille  ou  de  ses 
esclaves ,  ou  même  à  raison  des. dommages  causés  par  un  aninuil 
qui  lui  appartenait.  —  D'après  le  droit  civil,  le  chef  de  famille  ne 
pouvait  être  obligé  à  raison  de^  contrats  passés  avec  çon  fils  ou 
son  esclave;  mais  le  droit  prétorien  introduisit  par.  équité  les  ac- 
tions indirectes  :  quodjussu ,  exer^ilçria ,  institoria ,  triinUoriay 
de  peculio  et  de  tn  rem  verso,  -r-  L'action  quod  jus^H  étaii  accor- 
dée pour  contraindre  le  père  de  famille  ou  le  maître  à  acquitter 
en  entier  les  obligations  que  son  fils  ou  son  esclave. avait  çonlrao- 
tées  par  son  ordre  {jussu).  —  Les  actions  exerçitoire  ei,insiiloir0 
se  donnaient  conU%  celui  qui  avait  préposé  sou  fils  àe  lamille  0)i 
sou  esclave  à  la  direction  de  son  navire  ou  d'un,  commerce  «quel- 
conque, et  à  raison  des  engagements  pris  par  ce  préposé  dans  (a 
oei^de  de  ses  attiibutions.  Elles  se  donnaient  pour  la  totalité  de  la 
dette  ;  et  il  y  avait  lieu  à  leur  exercice  alors  même  que  le  pr^poa^. 
n'élaU  point  sous  la  puissance  du  pr^osaot»  —  Lorsqu'un  fils  d$i 
famille  ou  un  esclave  avaU.commercé  sur  son  pécule ,  avec  i'auto- 
risalion  de  son  père  ou  dp  son  mettre  «jje  fonds  de  couKm.erce  et 
les  bénéfices  en  provenant  devaient,  s'il,  était  dû  quelque  chose 
au  père  ou  au  maître ,  èlre  distribués  proportionnellement  eptre 
lui  et  les  autres  créanciers  du  fils  ou  de  l'esclave.;  la  dis^ributioi 
était  opérée  par  le  père  ou  le  m^llre  ;  mais,  pour  empêcher  qu'elle 
ne  fût  faite  d'une  manière  préjudiciable, aux  autres ^sri^anoiers,  ob 
avait  accordé  à  ceux-ci  une  action  protectrice  dé  leurs  intérêts» 
dippeîée  iributoireé  , 

Les  actions  de  peculio  .et  de  in  rem  .verso  étaient  .aussi  données 
contre  le  père  de  famille  ou  le  .maître,  pour,  le  contraindre  à  ac- 
quitter les  obligations  contractées,  à.^jo  iiisu,  par  son  fil3  pu  son 
esclave ,  soit  Jlisqil'à  concurrence  .du  pécule  »  si  ,1e  fléfeodetur  n'a> 
vait  pr4)flté.en  rien  de  l'acte  à  raison  duquel  il  était  poursuivi, 
soie,  daus  le  cas  contraire,  jusqu'à  coecurrence  du  profit  qu'A 
avait  retiré  de  cet  acte. — Dans  l'action  de  peculfo^,  qu  n'évaluait  Ji 
pécule  que  déduction  faitede  ce  que  le  fihs  ou  l'enclave  deYit|\à  sfi^ 
père  ou  à  son  maître.  —  Dans  l'action  de  in  rem^  verto^  on  consi- 
dérait comme  ayant  tourné  au  profit  du  défendewr.Wuteflt  les  dé- 
penses nécassaire»  ou  utiles  faites  dans  son  lqléf^(  par  son  flic 
ou  son  esclave.-*- Celui  «ui  avait  le  droit  d'exercer  l'une  dei 
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acHoiis  quod  ju9tu^  exereitoire  on  imUtoire^  étatt  Je  maître  de 
prêtent-  à  cette  Mtiet,  soit  raction  trihutoircy  soit  celle  de 
fûculh;  mais  11  avait  intérêt  à  ne  pas  opter  pour  Tune  des  <}eux 
f  ernières.  —  Pareillement,  celui  qui  pouvait  réclamer  l'action 
tributaire  avait  aussi  la  faculté  d'intenter  celle  depeeulio  et  de  in 
rem  veno ,  laquelle  lui  était  le  plus  souvent ,  mais  non  pourtant 
dans  tous  les  cas,  plus  avantageuse  que  la  tributoireà — Au  reste, 
la  plupart  des  actions  dont  il  s'agit  étaient  moins  des  actions  pro- 
prement dites,  que  des  qualités  ajoutées  aux  actions  ordinaires 
provenant  des  contrats  ou  quasi-contrats.  Ainsi ,  l'action  de  vente, 
le  louage,  etc.,  devenait  institoire,  exercitoire,  de  pecuHo  et  de 
M  rem  vetio,  quand  le  contrat  d'où  elle  découlait  avait  été  conclu 
avec  un  insH^or,  un  exercttor^  eu  un  individu  alienijuris, 

4ft.  Indépendamment  des  actions  appelées  directes  ^  parce 
«qu'elles  étaient  données  contre  le  défendeur  à  raison  de  son  pro- 
pre (al),  Il  y  en  avait  q(ke  l'on  nommait  aussi  directes  dans  un 
I  autre  sens  :  ainsi ,  lorsque  les  deux  actions  pouvant  résulter 
d'un  contrat  synallagraatique  n'avaient  pas  reçu  chacune  une  dé- 
nomination particulière,  l'une  de  ces  actions  était  appelée  l'action 
directe  y  |1ar  opt»osftion  à  l'autre,  qui  était  nommée  contraire. 
Par  exenvple,  dans  le  commodat,  l'action  du  commodant  en  resti- 
tution de  la  chose  prêtée,  était  l'action  directe  du  commodat,  et 
l'action  du  cmnmoéataire  en  payemeiU  des  indemnités  qui  pou- 
vaient lui  être  dues,  était  l'action  contraire  de  commodat. 

40.  Enfin,  le  mol  direct  appliqué  aux  actions  s'employait 
encore  dans  nne  troisième  acception  :  on  appelait  directes  les 
actions  qui  étaient  exercées  dans  le  cas  même  pour  lequel  elles 
avaient  été  instituées,  par  opposition  aux  actions  utiles  qui  ne 
résultaient  pas  directement  de  la  loi ,  mais  que  l'équité,  l'utilité 
avaient  fait  Introduire  dans  des  cas  analogues  à  ceux  pour  lesquels 
existaient  les^  fuslipns  directes. 

4f .  Certaines  actions  étaient  appelées  noxales  :  c'étaient  celles 
qui  aniorisalelit  te  défendeor  à  se  libérer  de  l'obligation  résultant 
d'un  délit,  d'un  qnasi-délif ,  ou  d'un  préjudice  causé  au  deman- 
deur, en  faisijnl  abandon  de  la  personne  qui  avait  commis  le  délit 
ou  de  l'animal  qui  avait  occasionné  le  dommage.  Elles  reposaient 
sur  cette  considération  que  le  chef  de  famille  devait  être  obligé  au 
moins  jusqu'à  concurrence  de  son  droit  de  propriété  sur  Tindividu 
auteur  do  délit  op  sur  l'animal  cause  du  préjudice.  Elles  ne  consti- 
tnaieiit  pas  des  actions  principales  existant  par  elles-mêmes  :  le 
mot  noxales  n*etptimait  qu'une  modification  apportée  aux  actions 
ordinaires  naissant*  d'un  délit  ou  quasi-délit,  modification  qui 
con^stait  dans  In  faculté  laissée  au  défendeur  de  se  libérer  par 
l'abandon  noxal.  Ainsi ,  les  actions  furti,  vi  bonorum  raptartun, 
infuriXf  ex  Uge  Aguiitd,  etc.,  devenaient  noxales  quand  elles 
étalent  données  contre  le  chef  de  famille  pour  le  fait  de  son  fils 
eu  de  soli  esclave.  —  La  faculté  donnée  au  père  de  famille  de 
fiilre  rabandon  noxal  de  son  fils  était  depuis  longtemps  abrogée 
de  fait  par  les  moeurs ,  quand  elle  fut  abolie  de  droit  par  Justinien. 
Il  n'y  avait  lieu  dès  lors  à  l'exercice  des  actions  noxales  qu'à 
raison  de  laits  commis  par  des  esclaves.  Mais  il  était  permis  d'a- 
gir directement  contre  le  fils  de  famille  délinquant ,  dont  la  con- 
damnation donnait  ouverture  à  l'action  de  pecvdio  contre  le  père. 
•—  L'action  n<^xale  personnelle»  mais  in  rem  scripta ,  était  donnée 
contre  tout  possesseur  de  l'esclave  auteur  do  délit. 

4^.  L'action  de  pauperi^,  encore  admise  dans  notre  droit, 
qui  se  donnait  contre  le  propriétaire  d'un  animal  pour  réparation 
db  préjudice  occasionné  par  cet  animal ,  était  une  action  particu* 
llère,'8yan^  son  existence 'propre.  Elle  était,  en  outre,  noxale. 
.^B  exercice  ne  faisait  point  obstacle  à  l'apflication  des  dispo* 
sitions  pénales  qui  avaient  été  établies  par  Tédit  des  édiles  en 
vne  d^  prévenir  ie»  dommages  que  pouvaient  causer  les  animaux 
dangereux. 

4^*  Envisagées  du  point  de  vue  de  leur  durée,  les  actions  se 
divisaient  en  pwpéiueUes  et  temporaires, — Avant  le  temps  du  Bas- 
fimplre,  les  actions  fondées  sur  une  loi,  un  sénatus-cousuUo ,  ou 
toute  autre  source  do  droit  civil ,  étaient  réellement  perpétuelles , 
ttof  Ift  revendication,  qui  s'oignait  par  l'usuoapion.  La  plupart 
dèe  notionebaeées  seulement  sur  l'édit  du  préteur  n'avaient,  au 
eentalre,  qifune  durée  temporaire,  communément  annale.  Tou- 
tefois lepvéteor  avait  aussi  créé  des  aetions  perpétuelles  ;  il  avait 
déclaré  tellen  lee  actions  pénales,  et  «énéralemeot  les  actions 
peraécntoires  de  U  dH»e  f  qui  éjaieat  donnéps  plutôt  sar  Imlja- 


tlon  09  e^tgp^pn  que  par  poptf adoption  du  ^roU  çlyil;  f^dls  q,a*U 
avait  restreint  à  une  dorée  d'un  an  les  actions  pénales ~pa^  lui 
créées,  ou  les  actionjs  persécutoires  de  la  c^ose  qui  étaient  con- 
traires au  droit  civil.  —  JL'empereur  Théodose  II  voulut  que  toule 
action  personnelle  o^  réelle  s'éteignit  par  trente  ans  de  non-exer- 
cice. Plus  tar() ,  la  durée  ^e  quelques  actions  fut  étendue  à  qua- 
rante ans.  Dès  lors ,  on  appela  perpélûelles  les  actions  qui  sub« 
sistaient  pendant  trente  ou  quarante  ans,  et  temporaires  celles 
qui  ne  s'étendaient  pas  à  un  aussi  long  délai. 

|»0.  Enfin ,  les  actions  se  divisaient  en  transmjssi))les  et  non 
transroissibles  aux  héritiers. — En  ^^éral,  rhérilier  continuant  la 
personne  juridique  du  défunt,  pouvait  exercer  toutes  les  actions 
appartenant  à  celui-ci ,  et  devait  subir  celles  dont  1,1  était  passible. 
Mais  cette  règle  n'était  pas  sans  exception  :  ainsi ,  les  actions  ac- 
cordées au  défunt  pour  protéger  des  droits  tout  personnels ,  comme 
rusufruijt,  l'usage,  né  passaient  pas  aux  héritiers,  non  pfus  ^ue 
l'action  d'ii\iures ,  l'action  de  testament  inofficieux ,  et,  en  généra), 
celles  qui  étaient  l'exercice  d'un  ressentiment  personnel.  Les  ac- 
tions pénales  résultant  des  faits  du  défunt  ne  se  donnaient  pas , 
quant  à  la  poursuite  de  la  peine  môme  privée,  contre  ses  Jiérillers, 
la  criminalité  d'un  fait  étant  personnelle  à  son  auteur;  elles  ne 
se  donnaient  contre  eux  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  Te 
délit  les  avait  enrichis. — ^.Maissi  la  litis  coniestatio  avait  eu  lieu  du 
vivant  du  défunt,  toute  action  pour  ou  contre  lui,  était  devenue 
par  là  un  droit  acquis ,  transmissible  au  profit  ou  au  préjudice  des 
héritiers ,  mais  seulement ,  bien  entendu ,  quant  à  la  pénalité  pri- 
vée, si  l'on  peut  parler  ainsi ,  c'est-à-dire  celle  qui  proQtai^  cbmnic 
réparation  à  la  partie  lésée. 

6|i .  Exercice  des  actions,  —  Il  n'était  pas  permis  au  deman- 
deur de  réclamer  plus  qu'il  ne  lui  était  dû.  La  demande  pouvait 
êire  exagérée  sous  quatre  rapports  :  sous  celui  de  la  chose  (de- 
mandée (re),  quand  on  réclamait  une  somme  supérieure  à  cèÙe 
qui  était  due ,  ou  |a  totalité  d'une  c))Ose  sur  une  partie  de  laquelle 
on  était  sans  droit;  —  $ous  le  rapport  du  temps  (^temporé) ,  ^ori^- 
qn'on  réclamait  actuellement  ce  qui  n'élait  dû  q.u'à  terme  ou  soûs 
condition;  —Sous  le  rapport  du  lieu  {foco),  lorsqu'on  réclamait 
dans  un  lieu  ce  qui  était  payable  en  un  autre;  •>- Sous  le  rapport 
du  mode  de  l'obligation  Icaus^)^  lorsque  celle-ci  étant  alternative, 
ou  réclamait  un  seul  des  objets  qu'elle  embrassait,  ou  forsque 
l'obligation  étant  de  genre  {generis)  on  demandait  un  objet  déter- 
miné (jpeciem), —  La  plus-pétition  entraînait,  sous  le  s)  slème  for- 
mulaire, l'absolution  dudé/endeur,  et,par  suite,  la  déchC^nce  pour 
le  demandeur  de  tout  exercice  ultérieur  dé  la  même  action ,  sauf 
dans  le  cas  rare  de  la  restitution  en  entier,  ou  daiis  celui  où  rer- 
reur  do  demandeur  ayant  été  presque  inévitable,  le  préteur  ve- 
nait au  secours  de  ce  dernier.  Mais ,  plus  tard ,  l'exagération  f^e 
la  demande  n'eut  plus  d'aussi  graves  conséquences.  L'empereur 
Zenon  voulut  que  celui  qui  aurait  agi  prématurément  {qwtempore 
plus  petit)  subit  un  délai  double  ^u  délai  primitif,  sans  pouvoir 
réclamer  les  intérêts  courus  4ans  l'intervalle ,  et  avec  obligation, 
s'il  renouvelait  son  action ,  de  rembourser  à  son  adversaire  les 
frais  de  la  première  instance.  D'après  Justinien',  toute  autre  plus- 
pélifion  était  réprimée  par  l'obligation  imposée  au  demandeur  de 
payer  au  défendeur  le  triple  des  donimagescausés  à  celui-ci  par  la 
demande  exagérée. — ^Les  autres  erreurs  dans  la  demande ,  comme 
la  demande  en  moins,  ou  celle  d'une  chose  pour  une  autre,  ne 
(aisaient  encourir  aucun  péril  au  demandeur;  elles  l'obligeaient 
seulement  à  former  une  action  nouvelle;  encore  celte  obligation 
finit-elle  par  disparaître ,  et  le  demandeur  put  corriger  sa  demanda 
primitive ,  sans  intenter  une  nouvelle  instance. 

69.  La  condamnation  pouvait  ne  pas  être  de  la  totalité  de  la 
chose  due  :  il  en  était  ainsi  dans  le  cas  de  l'action  de  peculio , 
quand  l'obligation  contractée  par  le  (ils  ou  l'esclave  excédait  leof 
pécule;  —  Dans  le  cas  où  il  y  avait  lieu  à  la  compensation;  — 
Et  dans  le  cas  où  le  défendeur  jouissait  du  bénéfice  de  compétence^ 
c'est-à-dire  du  droit  de  n'être  condamné  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  pouvait  payer  sans  se  réduire  à  un  entier  dénùment.—' 
Le  béoéGce  de  compétence  {exceptio  qtiod  facere  potest)  apparte- 
nait aux  ascendants  poursuivis  par  leur  descendants;  —  Aux 
frères ,  entre  eux  ;  —  Au  patron ,  à  la  patronne  et  à  leurs  descen- 
dants actionnés  par  un  affranchi  ;  —  Aux  conjoints  entre  eux;^- 
Aux  associés  agissant  l'uu  contre  l'autre  par  l'action  pro  socio; 
—Au  donateur  altaqoé  par  le  donataire  en  exécotio"\  do  la  dona^ 
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non;  •—  A  eélol  ifui  avait  (ait  cession  do  biens ,  et  à  qnelqnes 
autres  encore. 

65.  Sous  l'empire  des  actions  de  la  loi ,  11  n'était  permis  à  un 
citoyen  d'agir  en  Justice  au  nom  d'autrui  que  dans  quelques  cas 
exceptionnels  ;  mais  sous  le  système  formulaire ,  la  faculté  de  se 
lÉdre  représenter  en  Justice  s'étendit,  et  l'on  admit  successivement 
è  piailler  pour  autrui  les  eognitoret^  représentants  constitués  so- 
lennellement en  présence  du  magistrat,  les  procuratorei  ad  litem^ 
mandataires  qui  n'avaient  pas  besoin  d'être  nommés  in  jure ,  ni 
en  termes  sacramentels,  les  defensores ,  qui  se  présentaient  pour 
plaider  à  la  place  d'autrui,  sans  en  avoir  reçu  mandat ,  véritables 
negotiorum  gestores^  ainsi  que  les  tuteurs  et  les  curateurs.  — 
Dans  le  dernier  état  du  droit,  il  n'existait  plus  do  cognitoret. 

ft4.  Les  plaideurs  se  devaient  respectivement  certaines  ga< 
ranties.  —  Sous  la  procédure  formulaire ,  le  défendeur  à  une 
action  réelle  qui  restait  en  possession  de  la  chose ,  durant  le 
procès ,  devait  donner  la  caution  judicatum  lolvî.  Faute  par  lui 
de  fournir  cette  caution ,  le  demandeur,  s'il  consentait  à  la  donner 
lui-même,  devait  être  mis  en  possession  de  l'objet  litigieux. — 
En  matière  d'action  personnelle ,  le  demandeur  et  le  dérendeur 
n'étaient  tenus  de  fournir  aucune  caution,  lorsqu'ils  agissaient  en 
leur  propre  nom  ^  mais  s'ils  se  présentaient  comme  procuratores, 
Ils  devaient  donner,  le  premier,  la  caution  rem  ratam  dominum 
habiturum;  le  second ,  la  caution  judtcafum  iolvi.  —  Les  tuteurs 
et  curateurs  étaient  soumis  aux  mêmes  garanties  que  les  procura- 
teurs.—  Dans  le  nouveau  droit,  le  défendeur  n'était  plus  tenu, 
même  en  matière  réelle ,  de  donner  caution  pour  la  valeur  du 
litige ,  mais  il  devait  garantir,  souvent  par  une  simple  promesse, 
qu'il  se  présenterait  en  personne  et  resterait  en  cause  Jusqu'à  la 
fin  du  procès. — Lorsqu'il  était  représenté  par  un  procurator  ou 
un  defensor,  le  défendeur  devait  toujours  donner  la  caution  jutfî- 
eatum  tolvi. 

66.  Diverses  mesures  étaient  établies  pour  prévenir  ou 
réprimer  les  procès  téméraires.  Les  parties  et  leurs  avocats  de- 
vaient, d'après  une  constitution  de  Justinien,  Jurer  qu'elles 
croyaient  leur  cause  bonne.  Ce  serment  s'appelait  jusjurandum 
calumniœ.  La  partie  qui  succombait  était  condamnée  à  payer  à 
son  adversaire  les  dommages  et  les  dépens  du  procès;  quelque- 
fois le  défendeur  était,  en  outre,  condamné  au  double  ou  au 
triple. —  Enfin,  la  peine  du  plaideur  téméraire  était,  dans  cer- 
tains cas,  l'Infamie ,  par  exemple ,  lorsque  le  défendeur  succom- 
bait dans  une  action  de  vol,  de  biens  enlevés  par  violence,  d'in- 
jure ou  de  dol. 

60.  Le  Juge  était  obligé  de  statuer  conformément  aux  lois; 
sinon  sa  sentence  était  nulle,  et  même  sans  appel,  et  il  pouvait 
être  passible  d'une  peine  publique. 

69.  Tel  est,  en  substance ,  le  système  du  droit  romain  sur  les 
actions  Judiciaires.  Nous  avons  tâché  de  l'esquisser  dans  ses  diver- 
ses phases,  tantôt  en  passant  rapidement  sur  ce  qui  n'a  plus  qu'un 
Intérêt  purement  historique ,  comme  les  actions  de  la  loi  et  les 
formules ,  tantôt  en  donnant  plus  de  détail  au  fond  même  de  la 
matière,  comme  à  la  nature  des  actions  et  à  leurs  divisions  prin- 
cipales qui  y  dérivant  de  la  nature  même  des  choses ,  semblent 
appartenir  à  tous  les  temps  et  pouvoir  offrir  quelques  ren- 
seignements utiles  à  toutes  les  législations.  Ceux  qui  désire- 
raient de  plus  amples  explications,  plus  propres  à  satisfaire  une 
louable  curiosité  qu'à  servir  utilement  la  science ,  pourront  con- 
sulter avec  fruit  les  Institutes  de  Gaïus,  si  heureusement  retrou- 
vées en  1816 ,  celles  de  Justinien ,  le  titre  du  Digeste  De  oblig.  et 
actionibus,  et  les  savants  commentaires  de  MM.  Ducaurroy,  Ortolan, 
Timmern  et  Bonjeau. 

69.  Det  actions  au  moyen  âge, -^11  y  a  bien  peu  d'enseigne- 
ments à  demander  à  cette  époque  de  notre  histoire  sur  la  matière 
qui  nous  occupe.  Les  épreuves  du  feu,  de  l'eau,  de  la  croix  et  une 
foule  d'autres  usitées  sous  le  nom  de  jugement  de  Dieu,  et  le  combat 
Judiciaire  admis  aussi  à  ce  titre  dans  presque  toute  l'Europe, 
après  l'invasion  des  peuplades  du  Nord  et  ^a  chute  de  l'empire 
romain,  montrent  assez  tout  ce  qu'il  y  avait  de  barbare  dans  les 
mœurs  de  ces  temps  d'ignorance.  On  s'étonne  seulement  qu'un 
semblable  état  de  choses  ait  si  longtemps  survécu  au  progrès  de 
la  raison  et  des  lumières.  Le  combat  Judiciaire  se  trouve  établi 
concarremment  avec  d'autres  épreuves  dans  le  A^  capitulaire  do 
Cba^iemagne,  qui  ordonne  tour  à  tour  l'épreuve  de  la  oroix  ou  le 


dnel  avec  le  btton  et  le  bouclier,  anu  emctf,  aui  «c«ff  et  /VisIbi 
mais  il  remonte  à  une  époque  beaucoup  plus  ancienne ,  et  n'a  été 
aboli  en  France  que  par  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  1305, 
car  on  sait  que,  si  Louis  IX  avait  commencé  cette  réforme,  ses 
établissements  n'avaient  force  de  loi  que  dans  ses  domaines.  Non>* 
seulement  le  combat  Judiciaire  continua  d'être  usité  depuis  le 
règne  du  saint  roi,  comme  auparavant,  mais  cette  coutume 
absurde  et  barbare  survécut  même  pendant  plus  de  deux  siècles 
à  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel ,  comme  le  prouve  le  duel  de 
Jarnac  etLachataigneraie,  ordonné  par  le  parlement  de  Paris  sous 
Henri  II,  vers  le  milieu  du  16*  siècle,  exemple  que  M.  Meyer,  1. 1, 
p.  346  (Esprit  des  iusUt.  Judiciaires),  atteste  avoir  été  le  dernier. 
Ce  fut,  au  reste,  peu  d'années  auparavant  que  le  pape  Jules  II 
abolit  le  combat  Judiciaire  dans  ses  États,  par  sa  constitution  du 
mois  de  juillet  1505. 

5d.  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  cet  usage,  qui 
eut  d'abord  son  principe  dans  la  superstition  si  connue  des 
peuples  de  la  Germanie,  et  dans  l'ignorance  presque  absolue  où 
l'on  était*  alors  de  l'écriture,  se  soit  cpntlnué  avec  la  même  fré- 
quence dans  tous  les  siècles  du  moyen  âge ,  ni  même  qu'il  ait  exclu 
dans  son  origine  les  autres  moyens  plus  raisonnables  et  plus  na- 
turels d'arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité,  tels  que  la  preuve 
testimoniale  et  l'écriture ,  lorsque  plus  tard  les  peuples  conqué- 
rants du  Nord  l'eurent  empruntée  aux  peuples  vaincus.  Mais  11 
parait  qu'alors  la  procédure  était  fort  sommaire  et  s'éloignait 
complètement  des  formes  compliquées  et  subtiles  des  actions 
romaines. 

00.  Nous  ne  connaissons  aucun  document  propre  à  donner 
une  idée  des  formes  pratiquées  par  les  peuples  du  Nord  dans  les 
premiers  temps  de  l'invasion ,  alors  que  toutes  les  contestations 
civiles  et  criminelles  étaient  portées  devant  le  peuple  assemblé  ou 
les  comices  de  la  nation.  Une  grande  incertitude  règne  aussi  sur 
les  formes  de  procédure  qui  ont  pu  être  suivies  devant  les  petits 
comices,  pladta  minorât  auxquels  plus  tard  fut  soumis  le  Juge- 
ment des  affaires ,  par  suite  de  l'extension  des  peuplades  conqué- 
rantes, qui  fit  sentir  le  besoin  d'une  Juridiction  locale,  pour  ne 
laisser  aux  grandes  assemblées  ou  états  généraux  que  le  soin  des 
affaires  d'intérêt  général  pour  la  nation  tout  entière.  Tout  an- 
nonce cependant  que  le  système  des  actions  Judiciaires  y  était 
d'une  extrême  simplicité.  «  Celui  qui  voulait  attaquer  en  Justice 
une  autre  personne,  dit  M.  Meyer,  t.  4,  p.  381,  la  citait  en  pré- 
sence de  témoins  pour  assister  aux  plaids  tenus  à  Jopr  fixe,  ou  à 
tel  Jour  que  le  comte  indiquait  ;  il  expliquait  la  cause  de  sa  de- 
mande; le  défendeur  comparaissant  proposait  ses  moyens  :  lors- 
qu'il faisait  défaut,  il  était  cité  de  nouveau  Jusqu'à  trois  fois  avec 
une  augmentation  d'amende  qui  était  partagée  entre  le  comte  et 
le  demandeur.  Lorsqu'il  avait  déduit  ses  défenses,  le  demandeur 
s'adressait  aux  hommes  libres  qui  assistaient  aux  plaids  et  les 
interpellait  de  dire  la  loi  aux  parties,  et  les  Juges  rendaient  leur 
Jugement.  C'était  le  comte  qui  présidait  à  la  séance-,  c'était  lui 
qui  ordonnait  aux  parties  comme  au  public  de  se  tenir  dans  le 
silence  nécessaire  pour  examiner  la  cause ,  et  dans  le  respect  d(k 
à  la  Justice-,  c'était  lui  qui  dirigeait  la  procédure  entière.  »  On 
voit,  au  reste,  par  les  formules  lombardes  que  Bignon  a  ajoutées 
à  celles  de  Marculfe,  que  de  longs  délais  étaient  ordinairement 
accordés  au  défendeur,  soit  pour  produire  des  témoins,  soit  pour 
se  défendre  par  le  serment  d'un  certain  nombre  de  conjurateurs  , 
idée  empruntée  aux  lois  romaines,  soit  pour  recourir  à  d'autres 
épreuves  et  au  combat  Judiciaire,  qu'au  reste  presque  toutes  les 
formules  finissaient  par  permettre  au  Juge  d'ordonner  en  ces 
termes  :  Vadiatepugnam. 

01 .  Le  système  des  actions  Judiciaires  commença  à  s'amélio- 
rer, lorsque,  pour  mettre  fin  à  l'abus  qu'avalent  fait  les  comtes  du 
droit  de  nommer,  sous  le  titre  d'Arrimans  ou  Rachlmbourgs,  les 
Juges  appelés  à  prononcer  sur  les  intérêts  privés,  les  empereurs 
instituèrent  un  certain  nombre  de  Juges ,  sous  la  dénomination  de 
sca&tnt,  scabins  ou  échevins,  auxquels  ils  confièrent  exclusive- 
ment l'administration  de  laJusUce,  comme  on  le  voit  dans  le  pr&» 
mier  capitulaire  de  Gharlemagne,  de  l'année  809«  art.  13,  et  dans 
le  deuxième  capitulaire  de  la  même  année ,  art.  K.  Toutefois  oa 
peut  douter,  avec  M.  Meyer,  t.  i,.  p.  409,  que  ce  devoir  imposa 
aux  échevins,  dont  le  nombre  n'était  pas  déterminé  par  la  loi,, 
fttoiqpw  la  loi  ripuaire  eût  exigé  le  concours  de  sept  bommcm 
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]tbi*(*s  pour  la  validité  d'an  Jugement ,  ail  enlevé  aux  arrimans  on 
rachimbourgs  le  droit  de  prendre  part  aux  jugements,  lorsqu'ils 
le  croyaient  convenable  ;  mais  il  est  vrai  de  dire  que  les  hommes 
libres,  presque  entièrement  livrés  aux  exercices  de  la  guerre, 
n'avaient  vu  dans  le  pouvoir  de  Juger  qu'un  devoir  onéreux  dont 
ils  se  regardèrent  comme  affranchis  par  l'institution  des  scabins, 
et  qu'ils  se  montrèrent  dès  lors  peu  Jaloux  de  l'exercer.  On  voit 
par  l'art.  13  du  second  capitulaire  de  Cliarlemagne,  de  815,  que 
les  scabins ,  pourvu  que ,  réunis  à  des  hommes  libres,  ils  fussent 
au  nombre  de  sept,  rendaient  un  Jugement  qui  était  obligatoire 
pour  les  parties  et  pour  le  comte  lui-même ,  et  c'est  ce  que  con- 
flrme  M.  Meyer,  t.  i,  p.  421,  en  ritant  les  Assises  de  Jérusalem, 
qui  appartiennent,  comme  on  sait,  au  douzième  siècle,  et  sont 
assurément  l'un  des  monuments  les  plus  curieux  et  les  plus  sûrs 
de  la  législation  de  l'Europe  au  moyen-âge,  puisque  toutes  les 
nations  qui  avaient  pris  part  aux  croisades ,  ont  concouru  à  leur 
rédaction.  Trois  garanlies  principales  résultaient  de  l'institution 
des  scabins  ou  éciievins.  D'une  part,  ils  avaient  une  instruction 
supérieure  aux  hommes  de  guerre ,  arbitrairement  désignés  par 
les  comtes  pour  rendre  la  justice  aux  parties;  en  second  lieu, 
l'habitude  déjuger  leur  donnait  une  expérience  que  ne  pouvaient 
acquérir  des  hommes  accidentellement  appelés  aux  fonctions  de 
Juges.  Enfin ,  nommés  par  le  concours  du  peuple  et  le  choix  du 
prince,  comme  le  prouve  M.  Lehiiërou,  dans  son  Hist.  des  instit. 
mérovingiennes,  t.  2,  p.  5841,  Ils  devaient  exactement'remplir  les 
devoirs  de  leur  charge  pour  ne  pas  encourir  le  mécontentement 
des  envoyés  du  roi,  missi  dominici^  qui  étaient  chargés  d'in- 
specter l'administration  de  la  justice  dans  tout  l'empire. 

B9.  Ces  garanties,  tout  imparfaites  qu'elles  étaient,  ne  de- 
▼aient  pas  survivre  à  l'invasion  d'un  régime  qu'on  peut  qualifier 
la  négation  réelle  de  presque  toutes  les  garanties  sociales.  Lorsque 
la  plupart  des  hommes  libres  se  firent  les  vassaux  des  comtes,  qui 
eux-mêmes  le  devinrent  des  missi  dominici^  constitués  en  sei- 
gneurs héréditaires  de  la  contrée  dont  la  haute  administration 
leur  avait  été  confiée ,  et  qu'ainsi  un  immense  réseau  de  féodalité 
is'étendit  sur  l'Europe,  la  Juridiction  des  échevins  ne  tarda  pas  à 
disparaître  pour  faire  place  à  celle  des  seigneurs,  devenus  juges 
souverains  et  absolus  de  leurs  vassaux  comme  du  petit  nombre 
d'hommes  libres  qui  existaient  encore.  Mais,  comme  la  provi- 
dence se  plaît  quelquefois Hi  susciter  le  bien  de  l'excès  du  mal,  le 
pouvoir  arbitraire  du  suzerain  sur  ses  vassaux  fit  sentir  à  ceux-ci 
le  besoin  d'obtenir,  non  pour  la  nation,  mais  pour  eux,  le  privi- 
lège de  se  rendre  la  justice  à  eux-mêmes  et  de  n'être  Jugés  que 
par  leurs  pairs,  sans  l'intervention  do  seigneur  ni  des  hommes 
de  justice  qui  le  représentaient.  Dans  ce  nouvel  état ,  suivant 
l'observation  de  M.  Meyer,  1. 1,  p.  460,  les  formes  Judiciaires , 
sous  le  rapport  extérieur,  demeurèrent  à  peu  près  les  mêmes  qu'à 
l'époque  de  liberté  qui  avait  précédé  le  régime  féodal  -,  mais  au 
fond  elles  avaient  subi  une  modification  profonde ,  et  l'on  peut 
dire  un  changement  total  :  car,  tandis  que  les  comtes  n'avaient 
d'autorité  que  celle  qu'ils  tenaient  de  l'assemblée  populaire ,  com- 
posée d'hommes  libres  qu'ils  présidaient,  la  cour  des  pairs, dont 
on  vient  de  parler,  composée  des  vassaux  de  chaque  grand  fief,  ne 
tenait  son  pouvoir  que  du  seigneur  auquel  elle  était  attachée. 
C'est  à  cette  différence  d'origine  du  pouvoir  Judiciaire  que 
M.  Meyer,  s'éloigoant  de  l'opinion  de  Montesquieu,  attribue  l'in- 
stitution de  la  précieuse  garantie  résultant  du  droit  d'appel.  De 

(i)  ObMrvations  préltmioairet  do  la  cour  de  caisation  sur  le  projet  du 
code  de  procédure  civile. 

Titre  1 .  —  Dm  acliom. 

Art.  i.  Personne  ne  peut  s'emparer,  par  voie  de  fait,  de  ce  qu'il  pré- 
tend lui  être  dû ,  ou  lui  appartenir  ;  il  ne  peut  légitimement  l'obtenir,  en 
cas  de  refus  du  débiteur,  ou  du  détenteur,  que  par  l'autorité  des  tribunaux 
compétents.  *  . 

2.  Le  droit  de  poormiTre  devant  les  tribunaux  ce  qui  nous  est  dû  ,  ou 
ee  qui  nous  appartient»  se -nomme  action  ^ei  Pexercice  de  ce  droit»  di- 
mande, 

3.  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions  :  celui  qui  est  sans  intérêt ,  n'est 
pas  reoevablc  à  agir. 

4.  Toute  action  se  considère  sous  quatre  points  de  vue  différents  : 

i**  Quelle  est  sa  nature?  f  Quels  sont  les  objets  qu'elle  embrasse? 
S' Qui  peut,  et  contre  qui  peut-on  l'exercer?  4«  Devant  quel  tribunal  doit- 
fin  ,  ou  peut  -on  la  perler? 
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même  qu'à  Rome ,  cette  garantie  demeura  Ignorée  aussi  long- 
temps que  le  pouvoir  judiciaire  exercé  par  les  préteurs  ne  fui 
qu'une  émanation  de  la  puissance  populaire ,  de  mémo,  en  Europe, 
on  n'eut  aucune  idée  d'aflaiblir,  par  la  création  d'un  droit  d'appel, 
l'autorité  des  jugements  émanés  soit  de  l'assemblée  générale  du 
peuple,  soit  un  ses  assemblées  locales ,  soit  même  des  scabins  ou 
échevins,  qui,  bien  qu'institués  parle  prince,  étaient  censés 
rendre  la  justice  au  nom  du  peuple,  par  suite  de  la  faculté,  re« 
connue  en  droit,  quoique  peu  exercée  en  fait,  qu'avaient  tous  lef 
arrimans  ou  hommes  libres  de  se  joindre  à  eux  pour  administrer 
Injustice.  Mais ,  dès  que  le  droit  de  justice  attribué  à  la  cour  des 
pairs  dans  chaque  ficf  ne  fut  plus  qu'une  émanation  du  pouvoir 
seigneurial ,  il  parut  naturel  de  penser  qu'un  autre  seigneur,  d'un 
ordre  supérieur,  pouvait  réparer  les  erreurs  de  son  vassal  et  re* 
mettre  en  question  ce  que  celui-ci  avait  jugé  à  l'égard  de  ses 
propres  vassaux. 

G3.  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  garanties  judiciaires  ne  commen- 
cèrent à  se  développer  qu'après  et  assez  longtemps  après  l'or- 
donnance de  Philippe  le  Bel  de  1503  qui ,  en  rendant  le  parlement 
de  Paris  sédentaire ,  posa  réellement  le  principe  de  l'institution 
de  l'ordre  judiciaire,  c'est-à-dire  d'un  corps  de  magistrats 
chargés  d'administrer  la  justice  au  nom  du  roi  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume.  Cependant ,  et  par  une  triste  compensation ,  Il 
faut  remarquer  que  c'est  sous  ce  régime  perfectionné  que  naquit 
et  fut  mis  en  pratique  le  système  odieux  des  procédures  secrètes. 
L'ordonnance  de  1667  a  eu  pour  but  de  réunir  en  un  corps  de 
doctrine  les  règles  que  la  pratique  des  tribunaux  pendant  plu- 
sieurs siècles  avait  fait  admettre  sur  la  procédure.  Quoique  fort 
au-dessous  des  éloges  qui  lui  ont  été  donnés ,  on  ne  peut  mé- 
connaître cependant  que  cette  ordonnance  n'ait  introduitelie-méme 
plusieurs  innovations  heureuses.  Inspirée  par  le  génie  de  Golbert 
et  du  chancelier  Séguier,  elle  fut  préparée  par  les  soins  d'une 
commission  savante  où  siégeaient  les  premiers  magistrats  et  les 
premiers  jurisconsultes  de  l'époque,  tels  que  d'Ormesson,  Pussort, 
Voysin ,  Hotman  ,  et  cette  commission  eut  de  longues  conférences 
avec  une  députation  du  parlement  de  Paris.  Mais  on  peut  s'éton- 
ner que  cette  ordonnance ,  élaborée  avec  tant  de  soins ,  ne  con- 
tienne aucune  disposition  particulière  sur  la  matière  qui  nous 
occupe;  on  y  trouve  bien  le  titre  18  éonsacré  aux  tictionspos' 
sessoires,  mais  elle  garde  le  silence  le  plus  profond  sur  la  nature 
et  le  caractère  des  actions  considérées  en  général ,  sujet  auquel 
la  diversité  des  coutumes  donnait  alors  tant  d'importance. 

64.  Si  l'on  ne  peut  adresser  le  même  reproche  au  code  de 
procédure  civile ,  il  est  permis  peut-être  de  regretter  le  laco- 
nisme avec  lequel  ses  auteurs  ont  traité  ce  sujet.  La  cour  de  cas- 
sation ,  dans  ses  observations  préliminaires  sur  le  projet  du  codt 
de  procédure  civile ,  avait  proposé  de  placer  au  frontispice  de  ce 
code  un  ensemble  de  règles  relatives  aux  actions.  Ces  règles 
étaient  contenues  dans  les  deux  premiers  titres  du  livre  1,  in- 
titulé :  De  Vadministrationdela  justice  en  général^  et  présentaient 
une  série  de  dispositions  que  nous  croyons  devoir  faire  connaître, 
quoiqu'elles  n'aient  pas  été  adoptées  (I) ,  parce  qu'elles  offraient 
le  caractère  de  notions  doctrinales  plutôt  que  celui  de  prescrip- 
tions législatives.  A  ce  titre  même  de  notions  doctrinales ,  elles 
ont  une  importance  égale  à  l'autorité  qu'elles  empruntent  à  la 
haute  et  savante  compagnie  de  laquelle  elles  émanent,  quoique  à 
quelques  égards  elles  ne  nous  paraissent  pas  à  l'abri  d'une  juste 

Sect.  1.  —  De  la  nalpsn  du  aetiona. 

5.  Les  actions  sont  mobilières  ou  immobilières:  mobilières  ,  si  leur  ob- 
jet est  mobilier  ;  immobilières ,  si  leur  objet  est  un  immeuble  y  ou  an  droit 
réputé  tel  par  la  loi  (♦). 

6.  Elles  sont  aussi  personnelles  ou  réelles. 

L'action  personnelle  est  celle  par  laquelle  on  agK  en  justice  contre  celai 
(|[ui  nous  est  personnellement  obligé ,  en  vertu  d'une  obligation  conven- 
tionnelle ou  d'un  engagement  sans  convention; 

Elle  a  pour  objet  des  prestations  quelconques ,  ou  la  nullfté  ou  resci- 
sion d'un  acte  illégal  ou  iliégilime ,  ou  la  réparation  de  quelque  dommage  ; 

(*)  CeUe  distioetion ,  dëjà  indiqnfe  par  Tart.  5S6  e.  ctv.,  est  emotiane,  Boa-aee» 
lement  pour  délorminer  la  compétence  des  tribonain,  nukia  aBCora  pour  i'aaiwar 
•i  une  action  qui  sa  trouve  daas  te  tuccoasioa  appartieal  à  la  snecesaioe  Bakntirt« 
ou  à  lasaccession  immobilière;  car,  dans  ks  neaf  déparlementa  renais  al  dans  lat 
quatre  départements  dn  Rbin ,  la  force  des  anciens  nsagai  lait  f  ne  IliérUiar  daa  ■!•• 
1  blfs  est  souTciit  tout  antre  qoa  ThéritTer  des  ftnmTVcji,  ^ 
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critiqae.  Nous  exlrairoos  toutefois  de  ee  doeument  les  dispositions 
relatîTes  aux  actions  posseuoires  que  la  cour  de  cassation  avait 


Elle  est  nommée  personnelle ,  parce  qaMle  est  attachée  à  la  pereonae 
obligée,  et  quVIle  ne  peut  être  dirigée  que  contre  elle  et  ses  liéritiers. 

7.  Par  raction  réelle  on  revendique  une  chose  certaine  et  déterminée , 
mobilière  ou  immobilière ,  comme  étant  notre  propriété. 

8.  Les  actions  mobilières  sont  personnelles.  Cependant.,  si  elles  résul- 
tent d'une  obligation  de  livrer  ua  iinmeuble  déterminé ,  elles  sont  réputées 
immobilières ,  conformément  aux  art.  526,  918, 1 138  et  1583  c.  civ. 

9.  Li>5  uljrt^  mobiliers  suiveut  la  personne  obligée  à  les  livrer;  ainsi 
Içs  actions  réelles ,  mobilières ,  ne  sont  distinguées  des  actions  person- 
nelles ,  que  dans  les  cas  spéciGés  par  la  loi. 

Des  actions  en  rescision  et  alternatives.  —  10.  Les  actions  en  rescision 
pour  cause  de  vol ,  violence  ou  lésion ,  sont  personnelles,  quel  que  soit  leur 
objet  mobilier  ou  immobilier. 

Il  en  est  de  même  des  obligations  alternatives;  mais  si  Toption  a  pré- 
cédé re&crcice  de  Taclion,  et  si  Tobjet  choisi  est  un  immeuble,  dès  lors, 
elle  sera  réputée  immobilière. 

11.  Les  actions  en  rescision  s^exercent  contre  ceux  avec  qui  Ton  a  con- 
tracté ,  et  leurs  héritiers;  et  Pori  peut  encore  citer  en  cause  les  tiers  déten- 
teurs, aRn  que  le  jugement  à  intervenir  soit  commun  à  toutes  les  parties. 

12.  Celui  qui  a  plusieurs  causes  de  rescision  doit  les  cumuler  dans  la 
même  instance  ;  il  ne  sera  pas  recevable  à  en  proposer  une  seconde ,  après 
ai'oir  succombé  sur  une  première ,  en  premier  ressort ,  à  moins  que  la  se- 
conde n'ait  été  découverte  postérieurement  a  lUnstruction  de  Taction. 

De  t*aclion  en  garantie.  —  13.  L'action  en  garantie^,  en  cas  d'éviction, 
est  personnelle;  elle  est  exercée  contre  le  vendeur,  ou  celui  qui  le  repré- 
sente ,  à  litre  universel,  ou  à  titre  particulier. 

£lle  est  accessoire  ou  principale  : 

Elle  est  réputée  accessoire,  si  elle  est  intentée  et  suivie  en  même  temns 
que  l'action  en  éviction,  et  dans  la  même  instance;  elle  sait  le  sort  da 
l'action  en  éviction. 

Elle  est  principale ,  si  elle  est  intentée  séparément,  et  elle  ne  diffère  en 
rien  de  toute  autre  action  principale. 

De  Caciion  de  gage  et  des  actions  hyfnthéeaire$*  -^  14.  Ces  deux  actions 
sont  réelles. 

15.  L'action  de  gage  compète  au  débiteur  pour  répéter  TeOet  mobilier 
ifn'il  a  donné  en  gage  a  son  créancier,  lorsque  celui-ci  ahnse  du  g;age,ou 
lor  que  le  débiteur  est  libéré. 

Elle  ne  peut  s'exercer  que  centre  le  créancier  et  ses  héritiers* 

16.  L'action  hypothécaire  proprement  dite,  appartient  au  créancier,  on 
à  ses  bérilieri  ou  ayants  cause ,  pour  poursuivre  l'expropriation  forcée  de 
Timmeuble  qui  lui  est  hypothéqué  pour  sûreté  de  la  créance  ; 

Elle  s'exerce  contre  tout  délenteur  de  l'bypolhèque ,  ou  de  partie  d^icelle. 

17.  L'action  en  déclaration  d'hypothèque  est  réputée  réelle,  ainsi  que 
celle  en  radiation  d'inscription  hypothécaire;  cette  dernière  est  principale 
ou  accessoire,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'arL  9159  c.  civ. 

Sect.  2«  —  Des  actions  miœtes* 

18.  n  est  des  actions  auxquelles  on  donne,  plus  particulièrement  qu't 
toutes  autres ,  le  nom  d  Vf  ion  mixte,  c>st-à-dire  à  la  fois  réelle  et  per- 
sonnelle, parce  qu'outre  la  revendication  d*une  chose,  elles  embrassent 
presque  toujours  des  prestations. 

19.  Les  actions  mixtes  sont  : 
La  pétition  d'hérédité, 

La  demande  en  partage  de  succession , 

Celle  en  [tàti^e  d'un  ou  de  plusieurs  objets  particuliers ,  appartenant 
en  commun  a  plusieurs  individus. 

L'action  en  bornage. 

De  la  pétition  d*hén'dHé.  —  20.  Parla  pétition  dliérédité , Ton  demande 
la  (Iclivrancc  d'une  succession  ou  de  partie  d'^icelle; 

Elle  compète  à  celui  qui  est  héritier,  soitoft  intestai  ,  soit  en  vertu  d'un 
testament  valable,  et  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause; 

Elle  s'exerce  contre  le  détenteur  de  la  succession  ou  d^une  partie,  ainsi 
que  contre  celui  qui ,  par  dol ,  a  cessé  de  posséder. 

De  V action  ennartage.  —  21.  L'action  en  partage  de  succession  est 
celle  que  chaque  néritier  a  contre  ses  cohéritiers ,  pour  les  obliger  à  par- 
tager les  biens  héréditaires ,  qui  sont  communs  entre  eux; 

Elle  s'exerce  d'après  les  règles  prescrites  aui  art.  815, 816  etsuivants 
cciv. 

22.  L'action  en  partage  d'un  bien  particulier  appartient  à  ceux  qui  ont 
une  chose  particulière  ,  commune  entre  eux,  à  titre  de  propriété. 

Ceux  qui  ont  pris ,  en  commun ,  no  bien  à  loyer  ou  à  ferme ,  n'ont 
eette  action  que  dans  le  cas  ou  l'exploitation  peut  se  partager,  sans  préju- 
dicier  au  propriétaire.  '' 

11  en  est  de  même  de  deux  usufruitiers  ou  de  deux  possesseurs  du  même 
bien ,  à  titre  d'antichrèse. 

25.  Tonte  action  en  partage  est  imprescriptible,  tant  que  les  consorts 
jouissent  en  commun ,  quoique  on  seul  soit  de  fait  possesseur  du  bien. 

DeVaeticet  en  bornage.  —  24.  L'action  en  bornage  appartient  au  pro- 
wiéiaire  d'un  héritage,  dont  ks  limites  sont  conlonduQs  avec  celles  des 
Mitâmes  voifiiASi 


cra  devoir  comprendre  dans  son  travail  :  on  les  trouvera  dans 
notre  traité  sur  cette  matière  où  elles  seront  mieux  à  leur  place. 

Elle  tend  à  faire  cesser  cette  confosion ,  en  replaçant  les  bornes  dépla- 
cées ,  ou  en  en  faisant  établir  de  nouvelles ,  à  frais  communs. 

25.  Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  endroits  où  les  borne; 
doivent  être  placées,  et  si  les  titres  produits  de  part  et  d'autre  né  suffisent 
pas  pour  les  déterminer,  le  juge  pourra  admettre  la  preuve,  par  témoins, 
surle  placement  des  anciennes  limites.,  et ,  à  défaut  d'anciennes  limites, i 
sur  une  jouissance  propre  à  opérer  la  prescription. 

26.  L'action  en  bornage  ne  compète  ni  au  fermier,  ni  à  l'usufruitier; 
mais  ils  peuvent  obliger  le  propriétaire  à  (aire  fixer,  dans  no  tempe  délei^ 
miné ,  les  limites  de  son  bien. 

Cette  action  s'intente  contre  les  propriétaires  des  fonds  adjacents,  et  non 
contre  les  fermiers  ou  usufruitiers  de  ces  mêmes  fonds. 

Sect.  3.  — Des  actions  pétitoms  et  aceessoirm, 

27.  On  nomme  pétitoire  toute  action  par  laquelle  on  revendique ,  contre 
les  possesseurs ,  un  immeuble  ou  un  droit  réputé  tel  par  la  loi. 

L'action  possessoire  a  pour  seni  et  unique  objet  la  possession  d'un  fonds 
ou  d'un  droit  immobilier ,  dont  on  ne  jouit  pas,  ou  dont  l'on  ne  jouit  pas 
paisiblement  et  sans  trouble. 

De  la  pramion.  —  28.  L'action  tendante  à  obtenir  provisoirement  la 
possession  d'un  immeuble  ou  d'un  droit  immobilier,  est  nécessairement 
l'accessoire  d'une  action  pétitoire;  on  ne  peut  demander  la  provbion  qa'aa 
ju^e ,  qui  est  saisi  du  fond  du  différend ,  et  il  ne  peut  l'accorder  qu'à  celui 
qui  a  prouvé ,  au  moins  présomptivement ,  son  droit  à  la  chose. 

29.  Cette  action  incidente  n'est  recevable  que  quand  l'immeuble  litigieux 
est  sous  le  séquestre,  ou  lorsque  celui  qui  le  détient  ne  Ta  point  pcisédé 
comme  propriétaire,  pendant  plus  d'une  année  avant  que  l'action  pétitoise 
fût  intentée. 

30.  Si  le  défendeur  a  la  possession  annale  du  bien  litigieux ,  tandis 
que  le  demandeur  a  nn  titre  valable,  qui  cependant  peut  être  rescindé  en 
définitif,  le  juge  pourra  accorder  ou  refuser  la  provision ,  selon  les  circon- 
stances de  la  cause. 

31.  La  provision  ne  peut  être  demandée  en  instance  d'Opel,  sil'nn  a 
perdu  sa  cause  au  principal ,  en  première  instance  {*). 

32.  Si  l'on  n'a  demandé,  provisoirement,  que  la  possessien  d'une  partie 
des  biens  compris  dans  faction  principale ,  et  si  cette  demande  provisoire 
a  été  rejetée ,  ou  si  le  demandeur  ne  l'a  point  obtenue  telle  qu'il  le  désirait, 
rappel  qu'il  interjettera  du  jugement  de  provision  sera  recevable ,  et  le 
juge  d'appel  pourra  y  prononcer,  même  avant  que  la  cause  principale  soit 
déférée  à  sa  connaissance;  mais,  dans  ce  cas,  la  demande  provisoire  for- 
mée en  première  instance ,  ne  pourra  être  augmentée  ni  étendue  devant  la 
cour  d'appel  (♦*). 

Celte  disposition  est  applicable  à  la  demande  provisoire  d'une  partie  des 
fruits  ou  revenus  des  biens  compris  dans  la  demande  principale. 

33.  Mais  si  la  demande  provisoire  ne  tend  qu'à  obtenir,  à  titres  d'ali- 
mtnls,  une  pension  annuelle  ou  une  somme  quelconque ,  sur  les  biens  qui 
font  l'objet  de  Taclion  pétitoire,  elle  pourra  être  augmentée,  tant  en  pre- 
mière instance  f n'en  instance  d'appeL 

34.  Celui  qui  obtient  la  provision  doit,  avant  d'exécuter  le  jugement , 
donner  caution,  pour  assurer  la  restitution  des  fruits,  en  cas  qu'il  suc- 
combe au  principal. 

Sont  dispensés  de  cette  caution,  ceux  qui  obtiennent  des  provisions  ali- 
mentaires. 

Les  art.  35  à  44  inclusivement  sont  relatifs  aux  actions  pessessoircs. 
—  V.  Actions  possessoires. 

Dispositions  générales.  —  45.  Le  demandeur  n'est  pas  obligé  de  spéci- 
fier nominativement  l'action  qu'il  exerce  :  il  suffit  que  sa  demande  soit 
claire  et  précise. 

46.  La  plus-pétition  ne  détruit  l'action  dans  aucun  cas.  Celni  qui  de- 
mande le  plus  est  réputé  demander  le  moins ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  conclu, 
et  le  juge  peut  le  lui  adjuger,  pourvu  que  le  moins  soit  compris  dans  le 
plus ,  qui  est  l'objet  de  sa  demande. 

Tirai  9.  —  DêoaeU  qeuU  juges  les  oeliofu  etvtbf  âoiment  ^mtêmtêr. 

47.  Les  actions  personnelles  doivent  être  intentées  devant  le  Juge  dans 
le  ressort  duquel  est  domicilié  le  défendeur,  ou,  s'il  est  étranger,  devant 
le  juge  du  lieu  de  sa  résidence. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  domiciliés  dans  diverses  juridictions ,  Pae- 
tion  personnelle,  qui  pourra  être  dirigée  solidairement,  ou  divisément 

(*)  La  raiieo  est  qie  l*»df0rstire  réoelt  à  sa  poNêisiiB  m  titre  MibiBtfqM,  smsl 
hmgiMips  qii  le  jogcMat  de  prcmièn  iasUue  a'Mt  pM  infime. 

(**)  Pir  eienple,  il  rappelant  n'arait  demandé  proTisoirement  en  première  ioftaeee 
que  la  poesetsioo  d'un  quart  des  biens  compris  dans  l'aelion  dont  le  jnge  de  prentère 
insUoce  est  saisi,  il  ne  pourra  pas,  en  insUnce  d'appel,  demander  la  peeecMion  pr»- 
visoire  du  tiers  ou  de  la  moitié  de  ees  mAme#  biens,  parcA  que  re  n'est  qM  la  de- 
mande de  la  possession  du  quart  qui  est  drvolae  au  jnge  d  appel.  La  bm  propriété  do 
tous  les  biens  liligieni,  et  la  possctsioo  des  trois  quaru  de  ees  mêmes  biens  sont  restées 
soumises  à  la  juridiction  du  premier  tribenal,  et  le  jage  d'apptl  M  pownit  «  ctB- 
naître  sans  une  éTocation  répnavée  |ar  bm  Mk         ^^^  t 
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ACTION. —SKCT.  2,  Art.  1. 


1« 


Mé^  Oeamb  on  Fa  n^élécD  emmnençtml  n*  S,  c'est  an  titre 
des  Ajournements  ^ne  le  code  de  procédure  civil  s'est  occupé  des 
bctions,  et  oous  avons  dit  aussi  qu'il  avait  donné  bien  peu  de 
place  à  cette  matière.  11  ne  lui  a  consacré,  en  effet ,  que  les  pre- 
miers paragraphes  de  Pari.  59,  ainsi  coagus  :  «  En  matière  per* 
sonnelle,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile ;  s*a  n'a  pas  de  domicile,  devant  le  tribunal  de  sa  résidence. 
— S*ily  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  trît'«::»«u  du  domicile  de 
l'un  d'eux  «au  choix  du  demandeur.-—  En  mati^i^  réelle,  devanl 
le  tribunal  de  la  situation 4e  l'objet  litigieux.  --•  Kn  matière  mixte, 
devant  le  juge  de  la  sititallOBy  ou  devant  le  juge  du  domicile  du 
défendeur.  » 

Non-seulement  ce  texte,  qui  se  borne  à  peser  une  règle  de  corn- 
pétence.  ne  présente  aucune  définition  des  <i<*tlOT>s  personnelle, 
réelle  et  mixte ,  ni  aucune  disposition  propre  à  en  déterminer  le 
caractère  et  les  effets,  mais,  cliose  vraiment  étrange,  on  re- 
trouve le  même  silence  soit  dans  Texposé  des  motifs  de  M.  Treii- 
bard,  soit  dans  le  discours  de  M.  Faure,  organe  du  tribunal  au 
corps  législatiL  Dans  le  premier  de  ces  documents ,  l'orateur 
du  gouvernement  dit  :  «  J'ai  annoncé  que  je  m'occuperais  parti- 
culièrement du  titre  des  Ajournements,  son  que  je  me  propose 
d'arrôter  votre  attention  sur  les  articles  de  oe  titre  qui  ne  présen- 
tent ni  dlificuités,  ni  dispositions  nouvelles,  mais  parce  que  l'ex- 
ploit d'ajournement  est  la  base,  la  pierre  fondamentale  de  l'In- 
struction, et  que  cet  acte  étant  sujet  à  plus  de  formalités  que  tout 
antre,  je  dois  vous  démontrer  qu'on  n'y  exige  que  l'absolu 
nécessaire.  »  M.  Treilhàrd  s'attache  ensuite  à  expliquer  les  motifs 
des  dffTérentes  formalités  de  Tajournement ,  mais  sans  dire  un 
seul  mot  des  caractères  de  l'action  personnelle ,  réelle  et  àiixte. 
n  ne  rappelle  pas  même  la  règle  de  compétence  consacrée  par 
les  premiers  paragraphes  de  l'art.  59  qu'on  vient  de  lire;  cepen- 
dant ce  n'est  pas  d'une  disposition  de  ce  genre  que  l'orateur  du 
gouvernement  a  pu  dire  avec  fondement  qu'elle  n'offrait  aucune 
difficulté.  Quant  à  Poraf  eur  du  tribunal ,  II  se  borne  à  ce  peu  de 
mots  :  «  Le  code  établit  qu'en  matière  personnelle ,  le  défendeur 
doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile;  et ,  s'il  n'a 
pas  de  domicile,  devant  celui  de  sa  résidence....  La  nouvelle  loi 
détermine  devant  quel  tribunal  le  défendeur  doit  être  assigné , 
quand  la  matière  est  réelle  ou  mixte.  »  Or ,  ces  quelques  paroles 
de  M.  Paare  ne  nous  apprennent  rien  de  plus  que  le  silence  de 
M.  Treilbard. 


contre  eax,  sera  intentée  devant  le  juge  de  l'un  d'eux ,  au  choix  du  de- 
mandeur. 

48.  Uo  Français  qui  a  contracté  en  France ,  arec  un  étranger  qui  n'y 
réside  pas,  et  qui  n'y  possède  pas  de  bien,  doit  le  poursuivre  en  justice 
devant  le  juge  du  ressort  oà  le  contrat  a  été  passé  (V.  l'art.  14  c.  civ.). 

Si  le  contrat  a  été  passé  en  pays  étranger,  le  Français  poursuivra  cet 
étranger  devant  les  tribunaux  de  Paris. 

49.  Si  cet  étranger  a  quelque  immeuble  en  France ,  il  sera  poursuivi 
devant  le  juge  de  la  situation  de  cet,  immpublp. 

Ces  dIsposilioDS  peuvent  aussi  élre  suivies,  quoique  le  conhratait  été 
passé  en  France. 

50.  Quant  aux  actions  réelles  ou  mixtes,  on  suivra,  à  l'égard  des 
étrangers ,  les  mêmes  règles  qu'à  l'égard  des  personnes  domiciliées  en 
France. 

51.  S'il  s'agit  d'une  affaire  commerciale  entre  un  Français  et  un  étran- 
ger,  et  SI  l'étranger  est  cilé  devanl  un  iribunal  de  première  instance ,  dans 
te  ressort  duquel  se  trouve  un  tribunal  dé  commerce,  Tétrauger  pourra 
demander  le  renvoi  de  la  cause  devant  ce  dernier  tribunal. 

5S.  Lors(iue  l'étranger  n'aura  pas  en  France  de  biens  connos,  ni  donné 
caution  sur  la  réquisition  du  demandeur  pour  sûreté  du  recouvrement  des 
condamnations  qu'il  pourrait  essuyer,  les  condamnations  contre  loi  pro- 
noncées seront  exécutables  par  corps  (*) ,  à  moins  que  le  demandenr  n'ait 
négligé  de  demander  ladite  caution  en  temps  et  lieu. 

53,  Une  cause ,  étant  commencée  devant  le  juge  du  domidU  du  déièa- 

(^  Ifoni  proposons  cotto  légishtion ,  parce  que  o'«t  eello  des  Anglais ,  des  Anglo- 
àmérkmn* ,  et  de  toote  rAllemagne.  Dans  ces  pays,  dans  la  Hollande  et  dan»  la  Bel- 
giqoe  avant  la  eonqnéto,  de  même  qae  dam  les  départemeoli  da  nord  ,  avant  la  réTO- 
latioD,  lonqQ'um  personne,  méoie  domiciliée,  se  représentait  ni  meubles,  ni  im- 
■WâWaa ,  aar  Iom|imU  oa  pAt  etécator  ua  jogemenl  de  condamnation  ,  le  jnge ,  aur  le 
siapli  rapport  de  I  hoissiar,  joint  à  la  r«|iiélo  do  l'eséeatant ,  permeltatt  de  saisir  la 
tertonao  condamnée  et  de  l^apritonner,  et  l'on  n'araii  pas  la  deoleur  de  Voir  des 
débiteurs  déhoniés^  qui,  ayant  caché  leurs  bieu  sons  U  nom  de  leur  femme,  de 


^e.  Les  légtslBtiôosétmiigàres  ne  paratMent  pas  plus  pérfeo» 
tlonnées  que  la  nôtre  sur  la  matière  qui  nous  occupe,  et  ne  sau- 
raient donner  lieu  à  une  conférence  de  quelque  Intèféît ,  eh  ce  qui 
concerne  le  fond  même  du  droit.  Toutes  admettent  àeet  égard  là 
distinction  du  droit  romain,  qui  est  d'ailleurs  dans  la  nature  des . 
choses ,  entre  les  actions  personnelles ,  réelles  et  mixtes.  On  ne'f 
la  trouve  pas  Seulement  dans  les  codes  qui  se  sont  modèTés  surf 
les  nôtres;  elle  est  encore  admise  par  la  jurisprutfetlëe  des  na«' 
lions  qui  n'ont  pas  de  lois  écrttes,  et  partlcuilëremetit  plir  lajurfs^ 
prudence  anglaise,  il  y  a  cela  de  remarquable  dans  le  droit  bi4« 
tannique,  que  lesaotiotis  réelles  y  sbnl  encore  i^ualinées  adtions 
féodales  par  quelques  écrivains.  C'est  ce  qu'atteste  Blackstone, 
t.  4,  p.  192 ,  et  il  ajoute  à  cet  égard  *  u  Autrefois  jc'étafl  par  des 
actions  réelles  que  se  terminaient  toutes  les  coulesiations  relatives 
aux  biens  immeubles^  mais  aujourdtittl  elles  sont  assez  généra- 
lement hors  d'usage ,  à  cause  de  la  ri^ioiireuse  exactitude  exigée 
dans  leurs  formes ,  et  de  la  longueur  incommodé  de  leurs  procé- 
dures. Oa  a  introduit ,  pour  la  discussion  des  titres,  une  méthode 
beaucoup  plus  expéditive,  par  d'autres  actions  personnelles  et 
mixtes.  » 

Quant  à  la  forme  ménde  des  actions,  les  lois  étrang^i'es  olfn<* 
raient  sans  doute  d'asses  curieux  rapprochements  *,  ïuufs  la  fôi^e 
des  actions,  c'est  la  procédure  tout  entière  d^uls  Pekploit  jus- 
qu'au jugement ,  et  ces  rapprochements  qui  exeédlfTalent  Intiui- 
ment  le  cadre  du  travail  qu'on  se  propose  ici  trouveront  natu- 
rellement leur  place  dans  chacune  des  lïombreuses  rubriques  sioua 
lesquelles  seront  traitées  les  diverses  matières  qui  appartiehneot 
à  la  procédure. 

SEGT.  2.  —    DB   la   NATtJBB  BT  DB  LA  DISTIlfCTIOIC  DES 
ACTIONS. 

Art.  1-  —  Pela  nature  des  oettont. 

•7.  L'action  ,  qui  est  le  droit  de  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux, ce  qui  nous  est  dû  ou  ce  qui  nous  appartient,  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  la  poiirsuite  elle-même  ou  Vinstance ,  laquelle 
n'est  que  l'exercice  de  ce  droit.  L'action  existe  avant  l'inslance 
et  indépendamment  de  celle-ci  \  et  réciproquement ,  l'instance  peut 
elLister  sans  être  fondée  sur  uu  droit ,  et,  par  conséquent,  quoi- 
qu'il n'existe  pas  d'action. 

OS.  Bien  que  raction,  c'est-à-dire  la  sanction  et  la  poursuite 
du  droit,  participe  esseutiellement  à  la  nature  de  ce  droiti  il  ne 
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deur,  se  poursuivra  devant  le  même  juge,  quoique ,  pendant  l'instMce, 
le  défendeur  change  de  domicile. 

CeL}endant ,  si  tine  partie  plaidante  a  prouvé  son  changement  de  doo^- 
cilc ,  conformément  &  la  disposiUon  des  art.  105  et  104  c.  civ. ,  et  si  elle 
en  a  fait  notifier  les  actes ,  tant  à  son  adversaire  qu'à  l'avoue  de  son  ad^ 
versaire,  les  délais  qu'elle  aura  dans  la  suite,  pour  répondre,  seront 
les  ro6mes  c[ue  si  elle  avait  eu  ce  dernier  domicile  <tës  Torigine  de  L'in- 
stance. 

54.  En  matière  réelle  immobilière,  le  tribunal  compétent  est  celui  du 
ressort  od  est  situé  l'immeuble  qu'on  revendique ,  ou  qu'on  soutient  devoir 
ou  ne  pas  devoir  quelque  service  foncier. 

55.  Si  plusieurs  imfrieubles ,  situés  sous  diverses  juridictions ,  sont  I'oIh 
jet  d'une  seule  action  revend icatoire ,  elle  sera  exercée  devant  le  tribunal  p 
dans  le  ressort  duquel  la  majeure  partie  des  immeublés  est  située. 

56.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  Seul  détenteur  de  riramQu()le  revendiqué  ,  o» 
lorsque,  étant  plusieurs,  ils  sont  tous  domicifiés  dans  le  môme  arrundisse- 
ment  communal,  l'action  pourra  élre  în(eoléé  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  cet  arrondissement,  quoique  Timmeublo  soil  situé 
ailleurs. 

57.  La  pétition  d'hérédité  et  l'action  en  partage  de  succession ,  ainsi  que 
celle  en  délivrance  de  legs ,  s'intenlent  au  lieu  du  domicile  du  défunt,  ou  de 
sa  résidence  habituelle,  s'il  était  étranger,  conformément  aux  art.  110  a 
8Î2  C.  civ. 

58.  L'action  en  partage  d'objets  mobiliers  ou  immobiliers  communs # 
s'intente  devant  le  juge  du  domicile  de  celui  contre  qui  l'action  est  dirigée , 
on  devant  celui  du  lieu  où  les  objets  communs  se  trouvent. 

59.  L'action  en  bornage  s'inlente  devanl  le  juge  du  lieu  de  la  situation 
des  biens  qui  dofvent  èlrs  bornés. 

60.  —  V.  Actions  possessoires. 

6 1 .  Sont  mises  au  rang  des  actions  réelles ,  mais  quant  à  la  compétence 
des  tribunaux  seulement  : 

V  Les  actions  |>our  dommages  aux  champs ,  fruits  et  récoltes. 

i*  Celles  pour  réparations  locatives  et  pour  les  indemnités  prétendaaa 
par  le  llermier  on  locataire  pour  non-joaissance,  ainsi  que  poor  m  dégra* 
dations  aTl^gt!éct  p»  Te  propH<^ïifK 
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ACTION.— SfiCT.  2,  Art.  2,  §  T. 


(aut  pas  œpendaDt  la  confondre  avec  le  droit  qu'elle  est  desUnée 
à  protéger.  Si  elle  a  la  même  origine,  elle  n'a  pas  toujours  le 
môme  objet;  par  exemple,  lorsque  au  lieu  d'un  corps  certain  qui 
était  dû ,  elle  ne  tend  qu'à  (aire  obtenir  une  somme  d'argent.  En 
outre ,  quant  à  son  origine  même ,  l'action  ne  suppose  pas  seule- 
ment l'existence  du  droit,  mais  le  refus  d'y  déférer,  ou  le  fait 
d'un  tiers  qui  implique  la  négation  de  ce  droit.  —  Il  est  donc  vrai 
dédire,  avec  H.  Berriat  Saint-Prix,  que  «  soit  que  l'on  considère 
l'action  comme  un  moyen  de  réclamer  en  justice... ,  soit  qu'on  la 
considère  comme  un  droit  de  poursuivre  en  Justice ,  elle  a  quelque 
chose  de  distinct,  et  du  droit  qui  en  est  la  source,  et  de  la  de- 
mande Judiciaire  par  laquelle  elle  est  exercée.  » 

0d.  A  proprement  parler,  les  actions  sont  des  droits  parti- 
culiers qui  naissent  de  la  violation  des  autres  droits ,  et  qui  ten- 
dent, soit  à  faire  cesser  cette  violation ,  soit  à  en  faire  réparer 
les  effets.  —  Du  reste,  le  législateur  n'a  pas  toujours  employé  le 
.  mot  action  dans  le  même  sens;  quelquefois  II  l'a  employé  comme 
désignante  droit  de  poursuivre  (  V.  c.  civ.  137, 475,  950, 1304, 
1456,  1524,  1965  et  2262;  c.  pr.  401);  souvent  aussi  il  Ta 
pris  pour  synonyme  de  demande,  d'instance,  —  V.  c.  civ.  25 
183 ,  307,  464 ,  1342  ;  c.  pr.  426. 

VO.  L'action  fait  partie  de  notre  patrimoine  :  elle  est  un  bien 
transmissible  et  divisible,  du  moins  en  générai.  —  Comme  trans- 
missible,  l'action  passe  aux  héritiers ,  qui ,  réciproquement,  sont 
chargés  de  répondre  aux  actions  dont  leur  auteur  était  tenu  :  aussi 
Part.  887  c.  civ.  déclare-t-il  que  les  titres  exécutoires  contre  le 
défunt ,  le  sont  également  contre  Théritier. 

9t.  L'action  est  divisible,  lorsque  telle  est  la  nature  du  droit 
auquel  elle  s'applique ,  et  peut  être  exercée  par  chacun  des  héri- 
tiers pour  sa  part,  de  même  que  chacun  n'est  tenu  personnelle- 
ment que  dans  la  même  proportion.  —  il  est  vrai  qu'il  peut  être 
poursuivi  hypothécairement  pour  le  tout;  mais  cela  ne  contrarie 
point  absolument  le  principe  de  la  divisibilité ,  puisque  l'héritier 
condamné  a,  dans  ce  cas  ,  contre  ses  cohéritiers ,  un  recours  en 

remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  au  delà  de  sa  part  virile. 

V.  Obligation. 

99.  Le  principe  de  la  divisibilité  de  Taction  a  été  appliqué  par 
la  cour  suprême  à  une  action  en  revendication  d'un  immeuble 
formée  par  des  cohéritiers  ou  copropriétaires  ;  et  11  a  été  jugé  qu'en 
cas  d'acquiescement  de  la  part  de  quelques-uns  des  demandeurs 
à  UD  Jugement  qui  a  rejeté  la  demande ,  ce  jugement  ne  peut  être 
Infirmé,  et  la  revendication  admise  au  profit  des  autres,  que  pour 

(1)  Btpice:  —  (Chevalier  et  Vinceat  C.  Berlhelot.)  —  Le  20  août  1789, 
vente  par  Chevelet  du  domaine  de  Cordionnais  à  Gilles  Berthelot  et  à  la 
VOTTC  Berthelot,  sa  bcUe-sœur.  —  En  1792 ,  Chevelet  vend  le  même  do- 
maine à  Chevalier.  —  Après  le  décès  de  la  veuve  Berthelot ,  ses  quatre 
enfants  et  Gilles  Berthelot ,  leur  oncle ,  ont  demandé  la  nullité  de  la  vente 
de  ce  domaine  faite  à  Chevalier,  qui  lui-même  en  avait  déjà  passé  revente 
à  la  veuve  Vincent. — Divers  jugements ,  dont  l'un  notamment  du  30  pluv. 
an  4 ,  ont  maintenu  la  veuve  Vincent  dans  la  propriété  du  domaine  dont 
il  s'agit. 

Sur  l'appel  que  les  Berthelot  ont  interjeté,  la  veuve  de  Julien,  l'un 
des  quatre  enfants  Berlhelot,  décédé,  a  déclaré,  Unt  en  son  nom 
comme  héritière  pour  partie  de  son  mari  qu'au  nom  de  son  fils  mineur , 
acquiescer  au  jugement  du  30  pluviôse  an  4  ;  et ,  quelque  temps  après 
René ,  autre  enfant  Berthelot ,  étant  aussi  décédé  sans  postérité ,  elle  a 
acquiescé  également  au  jugement  dont  était  appel  pour  la  portion  reveuant 
à  son  flls  et  à  elle-même  dans  celle  succession.  —  Ces  désistements ,  ac- 
*  ceptés  par  Chcvalienet  la  veuve  Vincent,  ne  laissaient  plus  en  cause  que 
Gilles,  Pierre  et  Françoise  Berlhelot.  Néanmoins,  par  arrêt  du  12  jan- 
vier 1808,  la  cour  de  Rennes,  infirmant  le  jugement  du  30  pluviôse  an  4, 
et  prononçant  la  nullité  de  la  vente  et  revente  faites  à  Chevalier  et  à  la 
veuve  Vincent ,  a  réintégré  Gilles ,  Pierre  et  Françoise  Berlhelot  dans  la 
propriété  de  la  totalité  du  domaine  de  Cordionnais*,  sans  en  distraire  les 
portions  qui  revenaient  à  la  veuve  et  an  fils  de  Julien  Berthelot. 

Pourvoi  de  la  part  de  Chevalier  et  de  la  veuve  Vincent ,  pour  violation  de 
|arl.  403  c.  pr. ,  et  de  l'art.  1217  c.  civ. ,  en  ce  que  la  cour  de  Rennes 
rreçardé  comme  indivisible  l'action  en  revendication  du  domaine  dont  il 
Uagil ,  et  a  déclaré  Gilles,  Pierre  et  Françoise  Berlhelot,  propriétaires  de 
rintégralité  de  ce  domaine,  nonobsUnt  les  désistements  de  la  veuve  de 
Julien  Berthelot  et  de  son  fils.— Les  défendeurs  à  la  cassation  répondaient 
^  ayant  conjointement  attaqué  la  vente  faite  h  Chevalier,  leur  action 
étoit  en  effet  indivisible;  qu'il  fallait  que  hi  vente  fût  déclarée  nulle  ou 
valable  pour  la  totaUté  ;  que,  par  le  désistement  de  la  veuve  et  du  fils  de 
Juien  Berthelot.  Chevalier  et  la  veuve  Vincent  n^avaient  point  été  subro- 


les  portions  de  l'immeuble  litigieux  afférentes  à  ces  demlen 
(Cass.,  lôjanv.  1811)  (1).  —  y.  Acquiescement. 

Art.  2.  — Des  actions  personnelles^  réelles  et  mixtes. 

va.  L'art.  59,  5  1,  du  code  de  procédure  semble  n'envl- 
sager  les  actions  personnelles,  réelles  et  mixtes  que  sous 
le  rapport  du  tribunal  compétent  pour  en  connaître  ;  mais  la  dis- 
tinction de  ces  actions  n'a  pas  ce  seul  intérêt  pour  objet.  Fondée 
sur  la  nature  même  des  choses  et  sur  la  diflérence  essentielle  des 
droits  qu'on  veut  acquérir,  et  adaise  par  toutes  les  législations, 
elle  a  pour  but  dans  notre  droit,  comme  dans  le  droit  romain  et 
celui  de  tous  les  peuples,  de  marquer  et  déflnir  le  caractère  et 
1  étendue  de  l'action  elle-même  ,  dont  les  effets  varient  selon 
quelle  est  personnelle,  réelle  ou  mixte.  C'est  là,  à  vrai  dire,  le 
principal  aspect  de  celte  distinction ,  bien  que  nous  ne  voulions! 
pas  en  méconnaître  l'Intérêt  sous  le  rapport  de  la  compétence.^ 
C  est  aussi  en  envisageant  sous  le  rapport  plus  large  dont  nous 
venons  de  parler  la  division  des  actions,  que  Justinfen  considé- 
rait, ainsi  qu'on  Pa  dit  plus  haut,  n»  30,  cette  division  comme 
fondamentale  et  la  plus  importante  de  toutes  celles  eu  assez 
grand  nombre  qu'admettaient ,  comme  on  l'a  vu,  les  lois  romaines 

14.  Quoiqu'il  soit  difficile  de  parler  de  l'une  de  ces  trois  es- 
pèces d'actions  sans  faire  plus  ou  moins  Indirectement  connaître 
les  caractères  des  deux  autres,  nous  croyons  devoir  cependant 
pour  faciliter  les  recherches ,  les  traiter  successivement  en  troU 
paragraphes  distincts. 

$  1.  — Des  actions  personnelles. 
75.  L'action  personnelle  est  celle  qui  dérive  soit  de  la  loi 
sou  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat ,  soit  d'une  disposillon  à 
titre  gratuit,  soit  d'un  délit  ou  quasi-délit,  et  en  général  de  tout  fait 
quelconque  produisant  un  droit  et  une  obligation  personnelle  :  Obli- 
gattones,  dit  Gaïus  dans  la  loi  1 .  ff.,  De  obL  et  act.,aut  excontrac- 
tunascuntur,  aut  exmaleficio,  aut  proprio  quodam  jure  exvariis 
causarum  figuris.  L'obligation  qui  donne  naissance  à  l'action  per- 
sonnelle conslilue  ce  que  les  anciens  Interprètes  du  droit  sont 
convenus  d'appeler,  dans  un  langage  assez  peu  correct,  un  droit 
à  la  chose  ou  jus  ad  rem,  par  opposition  au  droit  dans  la  chose. 
jus  m  re,  qui  est  le  priucipe  de  l'action  réelle.  L'action  person* 
nelle  suit  la  personne  et  même  ses  héritiers  comme  l'ombre 
suit  le  corps,  dans  quelque  position  qu'ils  se  trouvent,  et  alors 
même  que  la  chose  promise  ne  serait  plus  en  leur  pouvoir  à  la 
différence  de  l'action  réelle  qui  cesse  avec  la  détention  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet.  C'est  de  l'action  personnelle  queLoyseau  liv.  2 


gés  aux  droits  que  ceux-là  avaient  su?  le  domaine  litigieux  ;  que ,  par 
1  effet  de  ce  désistement ,  la  portion  de  la  veuve  Berlhelot  et  de  son  fils 
s  élait  réunie  à  celles  de  leurs  cohéritiers ,  et  quHI  n'en  était  résulté  autre 
chose  pour  les  demandeurs,  sinon  qu'ils  avaient  eu  un  adversaire  de  moins 
à  comhallre.  —  Arrél  (après  délib.). 

La  cour;  —Vu  l'art.  403  c.  pr.et  l'art.  1217  c.  civ.  ;— El  attendu 
que  la  veuve  et  le  fils  de  Julien  Berlhelot,  héritiers  etrepiésentanls  dudit 
Juben  ,  icelui  l'un  des  cohéritiers  de  Jeanne  Tison ,  et,  en  celle  qualilé 
copropriétaires  ou  prétendants  droit  au  domaine  dont  il  s'agit,  se  sont  dé^ 
parus  de  toute  prétention  sur  ce  domaine  et  ont  acquiescé  aux  jugements 
rendus  contre  eux,  qui  avaient  adjugé  la  propriété  de  ce  domaine  à  la 
veuve  Vincenl;  qu'ils  ont  renouvelé  ce  désistement  pour  la  portion  qui 
leur  était  ohvenue  dans  la  succession  de  René  Berlhelot  ;  que  ces  désiste- 
ments ont  été  acceptés  par  Cheyalier  et  la  veuve  Vincent ,  et  que  Tarrét 
leur  en  a  donné  acte  j  —  Que  ces  désistements  ont  eu  l'effet  de  donner 
I  autorité  de  la  chose  jugée  aux  jugements  que  Chevalier  cl  la  veuve  Vin. 
cenl  avaient  obtenus  en  tout  ce  qui  concerne  ceux  qui  se  sont  désistés   et 
d  anéantir  les  droits  de  ces  derniers  sur  l'immeuble  liligieux;  que  ces  dé- 
sistements doivent  profiler  à  ceux  qui  avaient  obtenu  ces  jugements    et 
qu'Us  ne  peuvent  pas  accroître  la  portion  des  autres  copropriétaires  qui  ont 
seulement  conservé  lcs,droits  qui  leur  éjlaient  propres  ;  —  Attendu  que 
d  après  l'art.  1217  c.  civ.,  les  obligations  sont  divisibles,  lorsqu'elles  ont 
pour  objet  une  chose  qui ,  dans  sa  livraison ,  est  susceptible  de  division 
ce  qui  doit  aussi  s'appliquer  aux  actions  tendantes  à  réclamer  des  immcu^ 
Mes  qui ,  par  leur  nature,  sont  susceptibles  de  division  ;  —  D'où  il  résulta 
que  Tarrêt  attaqué  a  violé  les  lois  ci-dessus  citées,  en  annulant  en  entier 
le  jugement  du  30  pluviôse  an  4,  et  en  adjugeant  en  totalité  la  propriété 
du  domaine  de  la  Cordionnais  à  Gilles,  Pierre  et  Françoise  Berthelot 
sans  en  déduire  les  portions  afférentes  à  la  veuve  et  au  fils  de  Julien  Berthe- 
lot ;  ^  Casse ,  etc. 

Du  i$  janv.  1811.  -  C  C. ,  scct.  cîv.  -  IDL  Delacoste  •  pr.  d'An.  - 
Audier-Mass»llon ,  raj?.-Thuriol,  av.  gén.,  c.  conl.-Chabroud,  iv. 
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eh.  i,  n*  5,  dit  avec  les  anciens  Interprètes,  pour  marquer 
énergiquement  son  caractère ,  qu'elle  s'attache  comme  la  lèpre  à 
la  personne  de  l'obligé  et  de  ses  représentants  ,  ossibus  inhœret, 
ticut  lepra  cuti.  Biais  si  elle  suit  la  personne  et  ses  héritiers , 
abstraction  faite  de  la  détention  de  la  chose  promise,  elle  ne  peut 
atteindre  qu'eux  seuls,  et  sous  ce  rapport,  elle  diffère  encore  de 
l'action  réelle  qui,  comme  on  le  verra,  suit  la  chose  en  quelque 
main  qu'elle  puisse  passer  et  s'exerce  contre  tout  possesseur, 
ûdversia  omnes,  II  existe  toutefois  des  actions  personnelles  qui  ne 
passent  pas  aux  héritiers  :  ce  sont  celles  qui  dérivent  d'obliga- 
tions exclusivement  attachées  à  la  personne  de  l'obligé ,  et  il  en 
est  an  certain  nombre;  mais  il  ne  faut  pas  dire  avec  M.  Bonjean , 
t.  2,  p.  302,  $  288,  qu'en  général  les  actions  qui  naissent 
des  délits  ou  quasi-délits  ne  survivent  pas  à  l'auteur  du  fait-,  cela 
n'est  vrai  que  .  de  l'action  publique ,  mais  nullement  de  l'action 
privée  en  réparation  du  dommage  causé,  qui  ne  se  transmet  pas 
moins  aux  héritiers  et  contre  les  héritiers  que  l'action  résultant 
d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat. 

9C  On  voit  par  ce;te  définition  qne  les  actions  personnelles 
sont  vraiment  innombrables ,  et  qu'il  serait  aussi  impossible  d'en 
^  présenter  le  tableau  que  d'indiquer  toutes  les  obligations  person- 
nelles qui  peuvent  nattre  de  la  loi,  des  contrats  ou  des  faits  va- 
riés à  l'infini  qui  constituent  la  vie  des  hommes  réunis  en  société. 
Cette  énumération ,  qui  constituerait  le  droit  tout  entier,  appar- 
tiendrait, si  elle  était  possible ,  à  la  matière  des  obligations  ;  elle 
n'aurait  au  reste  qu'un  faible  intérêt  :  ce  qu'il  >  a  d'essentiel,  c'est 
de  se  bien  pénétrer  delà  naturedu  droit  ou  de  l'obligation  corrélative 
qui  produit  l'action-,  avec  ce  fil  conducteur,  il  est  difficile  des'égarer. 
99.  En  reprenant  successivement  les  cinq  ou  six  principales 
espèces  d'actions  personnelles ,  nous  dirons  d'abord  qu'on  doit 
considérer  comme  telles  les  actions  qui  naissent  des  obligations 
imposées  par  ies  lois  pour  le  payement  des  impôts ,  le  service  mi- 
litaire et  en  général  de  toutes  les  charges  publiques  personnelles 
auxquelles  les  citoyens  sont  obligés  de  contribuer. — Il  faut  recon- 
naître le  même  caractère  aux  actions  dérivant  des  obligations  que 
laloi  établitentreles  individus  à  raison  de  leurs  rapports  de  famille, 
comme ,  par  exemple,  des  devoirs  entre  époux,  de  ceux  des  pères 
et  des  enfants,  des  devoirs  de  tutelle,  ou  de  faire  partie  du  conseil 
de  famille,  des  dettes  alimentaires  et  autres.—ll  en  est  de  même  des 
actions  nées  des  obligations  que  la  loi  et  les  règlements  locaux  éta- 
blissent parfois  à  raison  du  voisinage,  lorsque  ces  obligations  sont 
purement  personnelles  et  indépendantes  de  la  contiguïté  des  héri* 
tages,  sinon  elles  constitueraient  des  servitudes  et  appartiendraient 
à  la  classe  des  droits  et  actions  réels. 

9  8.  A  l'égard  des  obligations  et  par  suite  des  actions  qui  nais- 
sent des  contrats,  il  faut  distinguer  entre  les  obligations  de  fair^ 
et  celles  de  donner  une  chose  fongible,  et  les  obligations  de  dé- 
livrer an  corps  certain  et  déterminé.  Les  premières  ne  consti- 
tuent évidemment  qu'une  action  personnelle,  car  elles  ne  pro- 
duisent aucun  droit  de  propriété  ni  aucun  droit  réel ,  mais  seu- 
lement une  faculté  d'obtenir  de  la  personne  obligée  la  chose  pro- 
mise ou  son  équivalent.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  par  la  cour  de 
cassation  à  l'égard  d'une  obligation  de  faire  qui  consistait  à  édi- 
fier des  constructions  sur  un  immeuble  (Rej.,  10  janv.  1809.,  aflT. 

(1)  5«p<c«.-  — (Teutscb  C  MeUgcr.)  — Le  12  nov.  1807,  Metzger 
•0U8criTil,en  faveur  de  Teutsch,  un  billet  de  G7  fr.  40  cent.,  payable 
en  six  termes.  • —  Metzger  ne  s'cxéculanl  pas ,  fut  cité ,  devant  le  juge  de 
paix  de  son  domicile ,  en  payement  de  trois  termes  échus ,  montant  4 
28  fr.  —  Melzgor  soutint  qu'il  avait  contracté  une  obligation  sans  cause, 
attendu  qu'elle  avait  eu  pour  objet  le  rachat  d'une  redevance  féodale.  — 
Le  juge.de  paix ,  sans  égard  à  cette  exception ,  condamna  Metzger  à  payer 
ies  28  fr.— Sur  l'appel ,  ce  jugement  fut  déclaré  nul  et  incompétemment 
Rndo  ;  —  Pourvoi  par  Teutsch.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  9  du  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  Et  at- 
tendu ooe  la  demande  formée  par  Teutsch  devant  le  juge  de  paix ,  n'avait 
Mur  objet  que  le  payement  d'une  somme  de  28  fr.,  ce  qui  constituait 
l'exercice  d'une  action  purement  personnelle  ;  qu'à  la  vérité ,  Tobligalion 
•ooicritepar  le  défendeur  portait  sur  une  somme  plus  forte  ;  mais  que  cette 
lomme  n'étant  que  de  67  fr.  40  cent.,  n'excédait  pas  la  compétence  du 
loge  de  paix;  qu'il  suit  de  là  que ,  sous  le  premier  rapport,  le  juge  de 
paix  itait  compétent  pour  connaître  de  l'afiaire  en  premier  et  dernier  res- 
Nâ;  et  que ,  dés  lors ,  le  tribunal  de  Schelestadt  ne  pouvait  déclarer  nul 
et  incompétent  le  jugement  qui  lui  était  déféré,  sans  violer  l'art,  cité  de  la 
ki  da  24  août  1790;-*- Attendu  que  l'allégation  faite  par  le  défendeur, 


Marcand ,  V.  Compétence),  et  à  l'égard  d'une  obligation  de  payer 
une  somme  d'argent  due  pour  balance  de  compte  d'opérations  de 
commerce  (Req.,  20  janv.  1841,  aff.  Galice ,  v«  Compét.  civ.). 

79.  Il  n'en  est  pas  de  môme  de  l'obligation  de  délivrer  un 
corps  certain.  Aujourd'hui  que,  dans  les  principes  de  notre 
droit,  la  tradition  n'est  plus  nécessaire  comme  autrefois,  même 
à  l'égard  des  immeubles,  pour  transférer  la  propriété ,  une  obli- 
gation de  cette  nature  produit  immédiatement  un  droit  réel,  et  par 
suite  une  action  de  même  nature  qui  se  joint  à  l'action  person< 
nelle  lorsqu'elle  s'exerce  contre  l'obligé.  A  la  vérité,  slle  corps 
certain  qui  a  été  promis  est  un  objet  mobilier,  l'action  qui  déri- 
vera du  contrat  n'en  devra  pas  moins  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  robligé ,  comme  s'il  s'agissait  d'une  action  pu- 
rement personnelle  ;  mais  ce  résultat,  qui  tient  à  ce  que  dans  les 
principes  de  notre  droit  les  meubles  suivent  la  personne ,  n'al- 
tère pas  le  caractère  réel  de  l'action  sous  ies  autres  rapports, 
comme  on  le  verra  plus  bas. 

80.  Ceci  nous  conduit  à  examiner  le  caractère  de  l'action  en 
exhibition  ou  restitution  de  titres  prétendus  remis  à  la  personne 
de  laquelle  on  les  réclame.  Dans  les  principes  du  droit  romain  « 
celte  action  était,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  n<*29  ,  au  nombre 
des  actions  personnelles  dites  tn  rem  scriptœ,  que  nous  avons 
considérées  comme  de  véritables  actions  mixtes.  En  effet ,  celui 
à  qui  appartient  un  titre  qui  n'est  plus  en  son  pouvoir ,  trouve 
dans  la  propriété  même  qu'il  a  de  ce  titre  le  droit  de  le  réclamer, 
non-seulement  de  la  personne  à  laquelle  il  l'a  conûé,  mais  en- 
core de  tout  individu  entre  les  mains  duquel  ce  titre  peut  être 
tombé.  Ce  motif,  qui  n'est  pas  moins  vrai  aujourd'hui  que  dans  le 
droit  romain ,  nous  porte  à  regarder  comme  mixte  l'action  dont 
nous  venons  de  parler,  tout  en  reconnaissant  que  cette  action 
a>ant  pour  objet  une  chose  mobilière,  n'en  est  pas  moins,  comme 
celle  dont  il  a  été  parlé  au  numéro  précédent,  de  la  compétence  du 
tribunal  du  domicile  du  défendeur.  C'est  dans  ce  sens  et  avec  cette 
explication  que  nous  acceptons  un  arrêt  du  3  février  1806 
(air.  de  Caste)  qu'on  trouvera  ci-après,  n^  105. 

8t.  Que  faut-il  penser  de  l'action  en  délivrance  d'un  titre 
nouveau?  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  18  janvier  1823  (aff. 
de  Polart,  \^  Rente) ,  a  regardé  cette  action  comme  purement  per- 
sonnelle ,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  du  titre  d'une  rente  ga- 
rantie par  une  hypothèque.  Cela  parait  exact  si  l'on  s'est  borné  à 
demander  un  titre  nouveau.  Mais  si  le  droit  est  contesté  et  si  ce 
n'est  qu'accessoirement  que  le  titre  nouveau  est  requis,  ne  faudrait- 
il  pas  alors  consulter  la  àature  de  l'obligation  que  le  nouveau  titre 
aurait  pour  objet  de  constater  et  attribuer  à  l'action  le  caractère 
de  cette  obligation?  D'après  cette  idée ,  l'action  serait  personnelle 
ou  réelle  suivant  que  l'obligation  résultant  du  titre  nouveau  aurait 
l'un  ou  l'autre  de  ces  caractères ,  et  elle  serait  mixte  si  elle  lea 
réunissait  tous. 

89.  On  doit  incontestablement  regarder  comme  personnelle 
l'action  en  payement  d'un  billet ,  alors  même  que  le  défendeur 
prétendrait  que  l'obligation  est  sans  cause,  comme  ayant  eu  pour 
objet  le  rachat  d'une  redevance  féodale;  car  cette  exception  ne 
peut  évidemment  changer  la  nature  de  l'action  qui  n'a  rien  de 
réel  (Cass.,  2fév.  1814)  (i). 

qu'il  n'avait  contracté  son  obligation  que  pour  le  rachat  d'une  redevance 
féodale,  ne  changeait  rien  à  la  compétence  du  juge  de  paix,  qu'en  effet , 
tout  tribunal  qui  est  juge  de  l'action  ,  l'est  nécessairement  de  l'exception, 
sauf  le  cas  où  il  y  aurait  une  question  préjudicielle  à  décider,  mais  sauf  à 
revenir  devant  lui  lorsqu'elle  aurait  été  jugée  ;  —  Que  dans  l'espèce  il  n'y 
avait  pas  même  de  question  préjudicielle  à  décider,  puisque  la  défens» 
fournie  par  Metzger,  ne  faisait  pas  sortir  l'affaire  de  la  compétence  de  U 
justice  de  paix,  les  fonds  affectés  à  la  prétendue  redevance  ne  pouvant  ja^ 
mais  devenir  Tobjet  d'une  discussion;  ce  qui  résultait  de  ce  que,  quelle 
que  fût  ou  pût  être  la  décision ,  lesdits  fonds  ne  pouvaient  en  démeuref 
grevés  :  car,  si  la  redevance  était  réellement  féodale ,  comme  le  prêtent, 
dait  le  défendeur,  ses  fonds  s'en  trouveraient  libérés  sans  bourse  délier; 
et  que  si  elle  était  foncière,  elle  se  trouverait  éteinte  par  le  rachat;  -^ 
Que  toute  la  question  gisait  dès  lors  dans  le  point  de  savoir  si  Metiger 
payerait  ou  s'il  ne  payerait  pas  le  montant  de  son  biTlet ,  et  qu'une  pareille 
question  n'a  rien  de  réel,  ni  même  de  mixte;  —  Qu'ainsi,  sons  ce  second 
rapport  comme  sous  le  premier,  il  y  a  eu  violation  de  la  toi  citée;  —  P» 
ces  motifs ,  casse. 

Duâ  février  1814. -G.  C.»  ««et.  àv.-UM.  Moraire,  l«pr.  -G«- 
not ,  rap. 


Digitized  by 


GoogI( 


.— Sect.  2,  Art.  2,  5  l.r 


S9»  L'action  en  résolution  d'une  transaction  relative  à  des 
droits  dérivant  d'obligations  pcrsonnelfes  est  aussi  une  action 
personnelle  ;  et  c'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège, 
du  23  déc.  iSlB;  aff.  Defavereau,  v«  Transaction. 

84.  Mais  il  en  serait  autrement,  du  moins  à  notre  avis  «  si  la 
résolution  tendait  à  faire  rentrer  un  droit  réel ,  immobilier,  entre 
les  mains  du  demandeur  :  dans  ce  cas,  l'action  serait  mixte. 

85.  Faut-Il  admettre  la  même  distinction  relali\ement  à  l'ac- 
tion panlienne ,  ou  demande  en  nullité  des  aliénations  et  des  actes 
faits  par  le  débiteur  en  Traude  des  droits  de  ses  créanciers?  Si  les 
actes  dont  la  nullité  est  demandée  ne  contiennent  aucune  aliéna- 
tion de  droit  immobilier ,  l'action  sera  purement  personnelle;  elle 
devra  être  intentée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur , 
ou  de  ceui  qui  auront  parlicipé  à  la  fi*aude  ,  alors  même  que  ces 
actes  contiendraient  aliénation  de  corps  certains  mobiliers ,  en 
vertu  du  principe  rappelé  plus  haut,  que  les  meubles  suivent  la 
personne  du  défendeur.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  13  Juil. 
1818  (Rej.,  aff.  Weller,  v»  Compét.).— Mais  si  l'acte  dont  l'an- 
nulation serait  poursuivie  avait  pour  objet  une  aliénation  d*im- 
meubles  ou  de  droits  immobiliers,  la  question  devient  très-grave. 
On  peut  dire,  en  eflfet,  que,  dans  ce  cas  même,  Inaction  reste  pu- 
rement personnelle ,  parce  qu'elle  ne  tend  pas  à  faire  entrer  l'im- 
meuble dans  le  domaine  des*  créanciers  qui  intentent  l'action , 
mais  uniquement  à  obtenir  l'annulation  de  l'acte  qui  a  fait  sortir 
cet  Immeuble  du  patrimoine  de  leur  débiteur;  qu'ainsi  aucune 
revendication  n'est  jointe  à  l'action  des  créanciers,  qui  semble  dès 
lors  n'avoir  qu'un  caractère  d'autant  plus  exclusivement  person- 
nel que  ces  créanciers  agissent  de  leur  chef ,  jure  proprio ,  d'a- 
près l'art.  1167,  et  non  en  exerçant,  aux  termes  dei'art.  1166, 
les  droits  de  leurs  débiteurs. — Malgré  ces  raisons  ,  nous  pensons 
que,  dans  le  cas  proposé ,  l'action  paulienne  doit  conserver  ja  ca- 
ractère de  l'action  mixte ,  c'est-à-dire  d'action  personnelle  contre 


la  chose  que  nous  avons  vv  plus  haut,  n*  S9,  lui  appartenir  daM 
le  droit  romain.  Il  est  très-vrat ,  et  nous  nous  empressons  de  le 
reconnaître,  que,  dans  l'action  paulienne,  les  créanciers  exercent 
un  droit  propre  et  non  le  droit  de  leur  débiteur;  mais  ce  droit  n'a- 
t-ll  pas  également  pour  cause  l'obligation  personnelle  qui  pèse  sor 
le  tiers  détenteur  par  suite  de  sa  participation  à  la  fraude ,  et  pour 
objet  la  rentrée  de  l'Immeuble  en  la  possession  du  débiteur ,  où  elle 
redeviendra  le  gage  de  ses  créanciers  ?  La  revendication  existe  iiar 
cela  qu'elle  fait  sortir  l'immeuble  des  mains  du  tiers  acquéreur  : 
peu  Importe  que  cet  immeuble  revienne  au  pouvoir  des  créanciers 
ou  de  leur  débiteur-,  celui-ci  le  possédera  sans  doute ,  mais  comme 
un  dépôt  qui  forme  le  gage  de  ses  K?réanciers.  C'est  pour  cela  qu« 
le  droit  romain  qualiflail  l'action  paulienne  action  personnelle 
donnée  sur  la  chose,  personahs  in  rem  scripta;  c'est  parco 
qu'elle  suivait  la  chose  entre  les  mains  de  toul  détenteur ,  qu'on 
lui  reconnaissait  un  caractère  réel  autant  que  personnel ,  c'est-à- 
dire  le  caractère  mixte,  qu'à  nos  )eux  elle  conserve  encore  au- 
jourd'hui. 

Si  c'est  une  erreur  de  ne  voir  qu'une  action  personnelle  dans 
l'action  paulienne,  quand  elle  a  pour  objet  l'annulation  d'une  alié- 
nation de  droits  immobiliers,  c'est  une  erreur  aussi  de  n'y  voir 
qu'une  action  réelle ,  comme  l'afait  la  cour  d'Amiens,  en  qualifiant 
telle  la  demande  en  nullité  d'une  donation  d'immeubles  formée 
contre  le  donateur  et  le  donataire  (Amiens,  16 mars  1839)  (1). — 
La  cour  de  cassation, dans  un  arrêt  récent  (Req.,27  déc.  1843)  (2), 
sans  se  prononcer  nettement  sur  le  caractère  de  l'action  qui  nous 
occupe,  action  qu'elle  qualKle  personnelle, ou  au  moins  mixte ,  pa- 
rait cependant  pencher  pour  la  première  opinion ,  si  l'on  en  juge  par 
le  soin  qu'elle  met  à  reproduire  l'objection  à  laquelle  nous  avons  ré- 
pondu déjà,  et  qui  se  tire  de  ce  que  l'immeuble  aliéné  ne  rentre  pas 
dans  les  mainsdes  créanciers  demandeurs,  mais  dans  celles  de  leur 
débiteur.  Mais  encore  une  fois,  l'action  en  a-t-elle  moins  pour 


(1)  Espèce .—  (Dobaret  C.  Paillet. }  —  Paillet ,  créancier  de  Dnbarel, 
est  informé  que,  pouf  soustraire  ses  blrns  immobiliers  à  ses  créanciers , 
spQ  débilMir  en  a  fait  donation  à  la  dame  Dultaret.  En  1858,  Dubaret  était 
en  prison  a  Soissons  :  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'a  ni  domicile  ni  résidence 
connus  en  France,  Paillet  fait  assigner  lui  et  sa  femmo  devant  1(*  tribunal 
de  Soissons,  pourvoir  déclarer  nulle,  comme  faile  en  fraude  des  fruits 
éeê  créanciers ,  la  donation  dont  il  s'af^it.  —  Les  sieur  et  dame  Dubaret 
ioutieanent  que  l'action  qui  leur  est  intentée  est  réelle  ;  que  les  biens  qui 
C»nt  l'objet  de  la  donation  sont  situ<^shors  de  l'arrondissement  de  Soissons, 
jifue,  diès  Ion,  le  tribunal  de  cet  arrondisseiaent  est  iocompéleat  — 
Paulet  répond  que  l'action  esli^ixte  t  en  ee  qu>Ue  tend  à  la  revendieatioa 
d'immeubles,  et  qu'elle  est  fondée  mr  robligation  légale  que  le  quasi-dé* 
$1  impose  à  son  auteur  de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé.  — 25nov. 
1858,  jugement  du  tribunal  de  Soissoos  qui  se  déclare  compétent  —  Ap- 
pel. —  Arrêt. 

La  cour; — Considérant  que  la  dame  Dubaret,  propriétaîr»  appa- 
fenla  des  biens  dont  il  s'af^it,  est  défenderesse  principale  à  l'artion  mtro- 
Mie  par  Paillet;  —  Que  cette  action  a  pour  but  de  taire  rentrer  cm  biens 
dans  le  doBiaÎBO  de  Dubarei,  et  dé  donner  a»  demandeur  les  noyens 
d'exercer  sur  eux  les  droits  qu'il  a  acquit coatre  ledit  Dubaret;  — Qu'ainsi 
elle  est  réelle ,  et  qu'elle  ne  pouvait ,  à  ce  titre ,  être  portée  devant  le  tribu- 
nal  de  la  résidence  de  Dubaret, — Infirme;  —  Déclare  la  demande  bcom- 
pétemment  formée  devant  le  tribunal  de  Soissons. 

Du  16  mars  1839.- C.  d'Amiens.  -  MM.  fioullet,  i«'prés.-Soaef, 
ay.  geo. 

(â)  Espèce  .•—  (Hpcelin ,  Dugast ,  eto.  C.  d'Aigneaux ,  Hutteaa  d'Ori- 
^ny ,  etc.)  —  2S  avril  1839 ,  la  dame  de  Lavilleurnoy  fait  donation  à  la 
tiame  Butleao  d^Orignv,  sa  fille,  et  à  la  demoiselle  d'Aigneaux, sa  petite- 
lUie ,  de  divers  immeubles  situés  dans  Tarrondissemenl  de  Bayeux.  Par  le 
même  acte,  elle  fait  une  donation  mobilière  à  Lavilleurnoy  Gis. — 24  mars 
i$40,  elle  assigne  les  donataires  devapt  le  tribunal  de  Bayeux,  en  nullité 
de  la  donation.  —  Le  50  avril  suivant,  les  su*ur  et  dame  Uutteau  action- 
nent, au  conUraire,ladame  de  Lavilleurnoy,  devant  le  tribuoai  delaS^me, 
en  exécution  de  la  donation. — Le  11  mai,  Hynoelin  et  d'autres  créanciers 
da  la  donatrice  interviennent  devant  le  (riiiunal  de  Bayêux ,  pour  soutenir 
qiie  la  donation  est  nulle ,  ou  du  moins  qu'elle  ne  peut  profiter  aux  dona- 
taires qu'à  la  charge  par  eux  de  payer  les  dettes  de  la  donatrice. 

Le  30  mai ,  pourvoi  par  les  époux  llulteau  en  règlemeal  de  juges  ;  et  le 
S  juin ,  arrêt  de  soit-communiqué,  que  les  époux  HuUeau  font  signifier 
lux  parties  en  cause  devant  le  Uibuiial  de  Bayer  x. 

Poslérienremenl  à  cette  signiticalion  du  27  juin  ,  Hyncelin  et  autres  de- 
■landent  au  tiibunal  de  Bayeux  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  en  qu'ils 
persistent  dans  leur  intervention,  et  obtiennent,  le  25  juill.  1840,  un 
figement  conforme  à  oet  conclusions.  —  Les  époux  Hutteau  s'étant  dé- 


sistés de  leur  demande  en  règlement  de  juges ,  oe  déeistement  fut  accepté 
par  la  dame  de  Lavilleurnoy,  qni  le  signifia  le  22  juin  suivant,  par  ado 
d'avoué  a  avoué,  k  Hyncelin  et  autres,  créMciers  intervenants. —  La 
13  nov.  1841  la  dame  de  Lavilleurnoy  se  désiste  de  sa  demande  en  nullité* 
Ce  désistement , accepte  par  les  époux  Uutteau,  est  refusé  par  Lavilicuis- 
noy  fils,  qui,  le  27  janv.  1842,  assigne  les  époux  llulleau  et  lu  sieur 
d'Aignnaux  devant  le  tribunal  de  Bayeux,  pour  voir  dire  qu'il  prendra 
part  a  la  donation  immobilière  faile  k  sa  sŒur  et  à  sa  nièce.  —  Le  19  fév, 
1842 ,  le  sieur  Dugast ,  créancier  des  sieur  et  dame  de  Lavilleurnoy,  in- 
tervient devant  W  trifaonal  de  Bayeux ,  aux  mêmes  fins  que  Hyncelin  et 
autres. 

Le  17  mars ,  jugement  qui ,  en  accordant  une  provision  à  Lavilleornoy, 
reçoit  Dugast  intervenant  et  ordonne  qu'il  régularisera  la  piTfMiédure  a  re- 
gard de  toutes  les  parties.  Le  27  juilÛ  suivant,  autre  jugement  qui  tie»t 
l'instance  pour  reprise. 

Cependant ,  les  8  et  18  avril  1 842 ,  Hyncelin  et  autres  avaient  assigné 
devant  le  tribunal  de  la  Seine  les  dames  de  Lavilleurnoy  et  Hulleau  ,  et  In 
sieur  d'Aigneaux  ,  déclarant  se  désister  de  toute  intervention  dans  Pin- 
stance  engagée  devant  le  tribunal  de  Bayeux.  Lear  assignation  ne  compre- 
nait pas  les  si**urs  Dugast  et  Lavilleurnoy. 

La  dame  Hulleau  et  le  sieur  d'Aigneaux ,  w  fondant  sur  la  litispen- 
dance  qui  résultait  du  procès  porté  devant  le  tribunal  de  Bayenx ,  propo- 
sèrent un  déclinatoire,  qui  fut  repoussé  par  Jugement  du  9 août  1842. 

Le  17  nov.  suivant ,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  Bayeux  ,  qui 
donne  acte  du  désistement  de  la  dame  de  Lavilleurnoy,  déclare  ladonaliua 
valable,  en  ordonne  l'exécution  même  à  l'égard  des  créanciers  inierv^ 
nants,  et  accueille  la  demande  en  partage  formée  par  Lavilleurnoy  QU. 
—  15  fév.  1845 ,  opposition  a  ce  jugement  par  Hyncelin  et  autres ,  qui 
demandent  leur  renvoi  devant  le  tribunal  de  la  Seine. — 6  et  28  avril,  ju- 
gements qui  rejetleut  ce  déclinatoire  et  ordonnent  l'exécution  de  la  scn- 
.  tence  par  défaut  du  17  nov.  1842. 

Cependant  la  dame  Hutteau  et  le  sieur  d'Aigneaux  ayant  appelé  àm 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  9  août  1842,  l'affaire  allait  étro 
soumise  à  la  cour  de  Paris ,  lorsque  Hyncelin  et  autres  se  pourvurent ,  la 
11  avril  1845,  en  règlement  de  juges. 

Les  défendeurs  à  ce  pourvoi  soutinrent  que  le  tribunal  de  Bayeux,  val»- 
bWment  saisi  par  la  demande  de  la  dame  de  Lavilleurnoy  et  par  l'interven- 
tion  d'ilyncelio  et  autres,  n'avait  pas  été  dessaisi  par  le  désistement  de  Mi 
dame  Lavilleurnoy;  qu'il  y  avait  encore  lilispendance  devant  ce  tribunal , 
lorsque  Hyncelin  et  autres  avaient  porté  leur  action  devant  le  tribunal  de 
la  Seine,  en  avril  1842,  action  qui  n'avait  pu  dessaisir  le  tribunal  d« 
Bayeux  ;  et,  qu'enfin ,  les  sieurs  Hyncelin  et  autres  ne  pouvaient  sa  pré- 
valoir de  la  demande  en  règlement  de  juges  ^  formée  en  ISéO,  par  1m 
époux  Hotlean.  —  Arrêt.  ^^^  t 
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•Hef  de1k!r«  sortir  eet  iimiieub1c.de  la  possession  du  tiers  déten- 
teur, pour  redeveofr  ce  qu'il  n'aurait  pas  dû  cesser  d*éti'e ,  le 
gage  des  créanciers?  L'action  qui  a  pour  objet  un  déplacement  de 
la  propriété»  que  peut-elie  être  autre  chose  qu'une  véritable  re- 
vendication? et  lorsque  k  cette  revendication  se  joint  une  action 
porsonneUa ,  comment  contester  k  une  de  ces  actions  réunies  qui 
lendcBt  vers  le  même  but  ie  caractère  d'une  action  mixte  ? 

9^.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  confondre  avec  une  telle  ao- 
OoR  eelle  par  laquelle,  soit  l'acquéreur  d'un  immeuble  ou  d'un 
droit  réel  y  soit  ses  créanciers ,  demanderaient  la  résolution  du 
contrai  et  la  reotitotion  du  prii  contre  le  vendeur,  une  telle  ac- 
tion ,  «fui  est  précisément  le  contraire  d'une  action  réelle  immo- 
iôlière ,  tend  uniquement  à  ol>tenir  une  somme  d'argent  et  n'offre 
aHCtta  mélange  de  réalilé;  elle  ne  pent  dès  lors  être  regardée 
comme  mixte  :  elle  est  pnement  personnelle ,  et  c'est  avec  rai- 
son qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Biom,  du  30  déc.  Idâ5 ,  a  décidé 
qu'eue  devait  être  portée  devant  le  tribunal  du  vendeur  ou  de  ce- 

La  coun;  — «Atlendu  que  l'applicstion  des  trt.  fit  c.  eiv«  et  59  c. 
|r.  ci? •  doit  tare  restreinte  tnx  parties  contractantes ,  relativement  aux 
effets  de  rélection  de  domicile.  Les  parties  prévoient  des  difficultés  sur 
Teiéoition  de  leurs  conventions;  elles  élisent  domicile  pour  les  actes  a  si- 
|niûer;  elles  ne  modifient  pas  les  droits  des  tiers;  elles  ne  le  peuvent 
Btme  pas  sans  leur  concours;  elles  ne  renoncent  pas  non  plus  à  leur 
égard  aux  régies  du  droit  commun  :  c'est  donc  entre  les  parties  cotilrac- 
tantrs,  et  pour  elles  seulement,  que  l'élection  de  domicile  est  stipulée. 
Ain<i  la  cause  actuelle  n'est  pas  identique  avec  la  précédente  demande 
en  règlement  de  juges  formée  par  les  donataires  contre  la  dunalricc  ;  il  est 
donc  inutile  d'examiner  si  les  demandeurs  actuels  ont  le  droit  de  faire  re< 
vivre  la  demande  des  sieur  et  dame  Hutleau  (f  Origny  en  règlement  de 
f'igfs,  aalgré  leur  désistement  de  celle  demande  ;  —  Attendu  que  ,  si  les 
interrfoanls  f  aujourd'hui  demandeurs  en  règlement  de  juges),  dans  l'in- 
stance en  nullité  de  la  donation  devant  le  tribunal  de  Baveux,  avaient  le 
droit  ou  de  continuer  TinsUnce  malgré  le  désistement  de  la  demanderesse  , 
ou  de  provoquer  la  condamnation  aux  dépens  par  eux  faits,  ils  avaient 
au5sî  le  droit  de  se  désister  de  leur  intervention  dans  une  instance  qu'ils 
pouvaient  considérer  comme  n'existant  plus  par  l'eflet  du  désistement  de  la 
demanderesse,  et  ce  droit  était  d'autant  plus  certain  dans  l'espèce ,  qu'il 
a'j  avait  pas  même  eu  de  jugement  de  jonction  ; 

Aileadu  qu'il  s'agit  d'une  donation  d'immeubles  situés  dans  l'arron- 
dissement de  Uayeux,  faite  à  Paris  les  i2,  25  et  29  avril  1839,  par  la 
dame  de  Lavilleurnoy  à  la  dame  Hutteau  d'Origny,  sa  fille,  et  à  la  de- 
in(ii?etle  d\\igneaux,  sa  petite-fille  ;  —  Attendu  que ,  d'une  part,  par  ex- 
plitt  du  8  avril  1842,  les  demandeurs  en  règlement  de  juges,  créanciers 
de  la  dame  de  Lavilleurnoy,  formèrent  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
contre  la  dame  de  Lavilleurnoy  et  ses  enfants,  une  action  en  nullité  de  la 
donation  »  soit  comme  irrégulière  en  la  forme,  soit  comme  faite  en  fraude 
des  créanciers  ;  et  que,  d'une  autre  part ,  Jules  de  Lavilleurnoy,  fils  de  la 
dame  de  Lavilleurnoy  et  donataire  d'une  portion  d'argenterie,  avait  formé, 
le  27  janv.  1842,  contre  les  sieur  et  dame  Hutleau  d'Oriçny,  devant  le 
tril>uDal  de  Bayeux,  une  demande  en  participation  à  la  donation,  demande 
à  la||ueUe  les  sieur  et  dame  Hutleau  d'Origny,  ne  déclinant  plus  la  juri- 
diction da  tribunal  de  Bayeux  ,  adhérèrent  le  14  mars,  instance  dans  la- 
qaelle  intervint  un  créancier  de  Lyon  ;  mais  ce  fut  seulement  te  8  juin , 
c'est-a-dùre  deux  mois  après  le  désistement  de  leur  intervention  et  après 
leur  action  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  qne  les  demandeurs  en  règle- 
■lefll  de  juges  furent  appelés  devant  le  tribunal  de  Bayeuxen  reprise  d'in- 
ffance  »  comme  s'il  n'y  aiaiteu  désistement  ni  de  la  demanderesse,  ni  des 
intervenants  ;  —  Attendu  dès  lors  que  la  question  de  validité  de  la  dona- 
tion était  pendante  devant  le  tribunal  de  Bayeux  et  devant  le  tribunal  de 
la  Seine;  que  les  deux  tribunaux  s'étaient  déclarés  compétents  les  9  août 
18t2  et  6  avril  1843  ;  d'où  il  suit  que  la  demande  en  règlement  de  juges 
tonnée  le  21  avril  1843  a  été  formée  dans  les  termes  du  droit;  cette  de- 
naode  n'a  pu  recevoir  aucune  atteinte  par  la  continuation  de  l'instance 
ic^ant  le  tribunal  de  Bayenx  ou  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  ni  même 
par  aucun  jugement  qui  aurait  pu  être  rendu  soit  à  Bayeux,  soit  à  Paris , 
m  même  pair  aucun  appel  devant  les  cours  de  Caen  et  de  Paris; 

Atteadtt  qu'aux  termes  de  l'arL  59  c.  pr.  civ.  le  défendeur  doit  étro  , 
e&  matière  personnelle,  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile;  s'il 
5  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux, 
aa  clioix  da  demandeur  ;  en  matière  réelle ,  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
IkoB  de  Pol^et  litigieux  ;  en  matière  mixte ,  devant  le  juge  de  la  situation 
•Q  devant  le  jug^  du  domicile  du  défendeur;  —  Attendu  que  l'action  for- 
Aée  contre  les  demandeurs  en  règlement  de  juges ,  créanciers  de  la  dame 
de- Lavilleurnoy,  devant  lé  tribunal  de  Bayeux,  est  purement  personnelle 
ci  mobilière ,  et  qu'aucun  d'eux  ne  demeure  dans  l'arrondissement  de 
ftajeux;  cette  action  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  action  en 
rtfirise  d'instance,  puisqu'ils  s'étaient  désistés  de  leur  intervention  deux 
_-? avaftt; 
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loi  qui  a  Tenda  en  ae  portant  fort  pour  lai,  et  noi  devant  le 
tribunal  de  la  situation  des  biens  (1). 

HK^  Par  le  même  motif,  l'action  en  garantie  résultant  d'un 
contrat  de  vente,  soit  mobilière  soit  immobilière,  ceusUtue  tou^ 
Joura  une  action  purement  personnelle,  alors  même  qu'elle  ten( 
à  la  résolution  du  contrat  ^  car  elle  ne  peut  jamais  avoir  pour  obje^ 
que  la  restitution  d'une  somme  d'argent.  C'est  aussi  ce  qu'a  iugt 
uu  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  23  mars  1825,  aff,  Picart,  v^ 
Vente. 

88.  II  faut  en  dire  autant  de  l'action  formée  par  le  propriétaire 
d'un  immeuble  contre  l'usurpateur  qui  aurait  transmis  cet  Im- 
meuble à  un  tiers  qui  l'a  prescrit  par  une  possession  de  dix  ou 
Tlngt  ans.  Cette  action  ne  pouvant  plus  avoir  pour  objet  qu'une 
simple  Indemnité,  n'est  plus  qu'une  action  personnelle.  Tel  est, 
au  reste,  l'avis  de  M.  Carré ,  Tr.  de  la  compétence,  t.  I ,  p.  403. 

89.  Le  même  auteur  enseigne  avec  raison ,  n<»  214 ,  qu'il  faut 
considérer  aussi  comme  action  personnelle,  l'action  tendante  à  ce 

le  tributal  de  la  Seine  a'a  pas  pour  objet  de  les  faire  déclarer  propriélains 
des  nome ubles  donnés ,  mais  seulement  de  faire  an&uler  l'ade  qui  a  dd« 
pouillé  leur  débitrice  de  la  propriété  ,  de  rendre  ces  immeubles  saisissablet 
par  les  créanciers  de  la  donatrice;  c'est  la  solvabilité  entière  de  leur  débi- 
trice qu'ils  veulent  rétablir,  ef  si  leurs  créances  étaient  payées  soit  par  des 
oflTres  réelles,  soit  sur  le  prix  de  la  vente  du  mobilier,  ils  n'auraient  aacun 
droit  de  poursuivre  la  débitrice  sur  ses  immeubles;  c'est  donc  une  action 
purement  personnelle  et  mobilière,  ce  serait  au  moins  une  action  mixte, 
et  dans  Pun  comme  dans  l'autre  cas,  l'action  a  pu  être  régulièrement  for- 
mée devant  le  tribunal  delà  Seine,  dans  le  ressort  duquel  demeurent  plu- 
sieurs des  défendeurs; — Attendu  enfin  que ,  sous  le  rapport  de  la  priorité 
de  date ,  l'action  des  demandeurs  en  règlement  de  jnges  devant  le  triba- 
nal  de  la  Seine  a  précédé  de  deux  mois  celle  qui  a  été  formée  contre  eux; 

Donne  défaut  contre  les  non-corn  parants,  et  sans  avoir  égard  aux  in- 
stances,  jugements  et  arrêts  qui  ont  eu  lieu ,  et  ont  été  ou  pu  être  rendus 
soit  au  tribunal  de  Bayeux,  soit  à  la  cour  de  Caen  ,  lesqtiels  sont  déclarés 
non  avenus,  —  Ordonne  que  les  parties  procéderont  devant  le  tribunal  de 
la  Seine. 

Du  S7  déc.  1843.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiaeomi,  pr.-MestadIer, 
rap.  -Chégaray ,  av.  gén.  -  Josselîn  et  Mandaroux,  av. 

(1)  Espèce  .•  —  (  De  Bryon  C,  Berfrand.^— Les  créanciers  de  fterfrand , 
tombés  en  faQlite ,  ont  demandé  la  nullité  d'une  vente  d'immeubles  con- 
sentie au  failli  par  Fabre  ,  comme  se  portant  fort  de  Bryon.  —  Leur  de- 
mande a  été  portée  au  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble.  —  Bryon  est 
intervenn,  et  les  défendeurs  ont  demandé  le  renvoi  au  tribunal  de  leur 
domicile. — Les  créanciers  répondaient  que  le  dêclinaloîre  était  mal  fondé, 
puisqu'ils  intentaient  une  action  réelle  ou  au  moins  mixte ,  rupectu  rêi  tt 
non  pênonœ,  —  Le  tribunal  de  Murât  rejette  le  déclioatoire.  —  Appel.  -^ 
Arrêt. 

La  coub  ; — Attendu  que  l'action  dont  il  s'agit  a  poar  objet  larésolntîoe 
d'une  vente  pour  cause  de  nullité ,  demandée  par  un  acqnéreur  ou  le  repré- 
sentant d'un  acquéreur,  et  la  restitution  des  sommes  payées  sur  le  prix  ie  la 
vente;  —  Qu'une  pareille  action  est,  de  sa  nature ,  purement  personnelle; 
qu'elle  est  entièrement  opposée  à  une  demande  qui  tendrait  au  désistement 
d'un  immeuble,  ce  qui  seul  donne  le  caractère  de  réalité  a  une  demande; 
—  Attendu  que,  dès  tors ,  la  demande  dont  il  s'agit  a  dû  être  formée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  vendeur;  qu'à  la  vérité ,  elle  a  pu  l'êtro 
contre  celui  qui  a  figuré  dans  la  vente  poar  le  propriétaire  on  prétendu  pro« 
priétaire,  et  qui  s'est  fait  fort  pour  lui;  mais  qu'alors  même  elle  aurait  d( 
être  formée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui  qui  a  venda,  comme  sa 
poriant  fort  ;  ce  qui  n'a  pas  été  fait ,  puisque  ce  dernier  est  domicilié  dans 
l'arrondissement  d'Issoire  ,  et  qu'au  lieu  d'avoir  été  assigné  au  tribunal  ci- 
vil de  cet  arrondissement,  il  l'a  été  au  tribunal  civil  de  l'arrondissejnenl  de 
Murât:  que ,  si  celui  quia  vendu  comme  se  poriant  fort,  eût  été  domîcllid 
dans  Parrondi«sement  de  Murât ,  le  sieur  de  Bryon  y  ayant  été  appelé  en 
cause  avec  son  fondé  de  pouvoir,  et  ayant  déclaré  qu'il  prenait  son  fait  et 
cause ,  instance  aurait  été  liée  tant  envers  l'un  qu'envers  l'autre ,  el  lo 
tribunal  de  Murât  serait  devenu  compétent  pour*  statuer  sttr  là  demandi 
envers  toutes  les  parties  ;  mais  que  te  fondé  de  pouvoir  ayant  étë  assigné 
devant  an  tribunal  autre  que  celui  de  son  domicile,  et  testeur  db  Bryon 
n'y  ayant  comparu  et  n'ayant  été  appelé  en  cause  que  pour  décliner  immé- 
diatement la  juridiction  du  tribunal ,  il  l'a  prétendu  incompétent,  soit  pou 
statuer  sur  la  demande  directe  formée  contre  son  fondé  de  pouvoir,  soit 
sous  l#  rapport  de  la  demande  en  garantie  formée  contre  Ini-nième^  eo 
sorte  que  le  tribunal  dont  est  appel  a  été  absolument  mcompétenlpour  sta- 
tuer sur  la  demande;  — Dit  qu'il  a  été  incom{)étemment  el  nulle  tient  jug6 
Sar  le  jogement  dont  est  appel ,  bien  appelé  ;  déclare  ledit  jugement  nul  et 
e  nul  pffet;  sauf  à  la  pariie  de  Godemel  (les  créanciers  Bcnrindj  à  se 
pouvoir,  ainsi  qu'elle  avisera ,  par-devant  un  tribunal  compétent. 

Da  3Qdéc.  1825.-0.  de  Riom,  l"«ch.»10i.  Grenier,  pr.  -  fiergier  et 
GoHemel,  at. 
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ACTION.  — SECt.  2,  Art.  2,  §  f. 


-^l'an  débiteur  soit  tenu  de  désigtier  un  immeuble  sur  lequel  un 
iréancier  puisse  prencke  inscription ,  en  vertu  d*une  stipulation 
d'hypotbèque  sans  désignation  spéciale  d'immeuble.  Il  est  évi- 
dent, en  effet,  qu*en  pareil  cas  l'action  ,  quoiqu'elle  tende  à  l'ac- 
eomplissement  d'une  formalité  nécessaire  pour  la  conservation 
d'un  droit  réel,  n'a  pourtant  pour  objet  que  Texéculion  d'une  obli- 
gation personnelle;  car  à  quel  tribunal  autre  que  celui  du  domi- 
cile du  débiteur  le  créancierpourra-t-il  s'adresser  dans  l'ignorance 
où  il  est  de  l'immeuble  que  le  débiteur  entend  soumettre  à  l'hypo- 
thèque par  suite  du  choix  qu'il  s'est  réservé  ? 

90.  Que  faut-il  penser  de  l'action  intentée  par  un  créancier 
hypothécaire,  tant  contre  l'acquéreur  que  contre  le  vendeur  des 
immeubles  hypothéqués,  tendante  à  se  faire  attribuer,  sur  le  prix 
de  vente  «  une  somme  suffisante  pour  éteindre  sa  créance?  Dans 
notre  ancien  droit ,  qui  autorisait  l'action  en  déclaration  d'hypo- 
thèques ,  une  semblable  action  aurait  pu  être  considérée  comme 
réelle-,  mais  dans  notre  législation  actuelle,  qui  n'admet  plus  cette 
sorte  d'action ,  la  demande  dont  on  vient  de  parler  n'est  qu'une 
icUon  purement  personnelle,  puisqu'elle  tend  uniquement  à  l'exé- 
cotion  de  l'obligation  dont  l'acquéreur  est  personnellement  tenu 

(I)  Etpèee  :  —  (Foucault  C.  LoutcI  do  Janvîlte.)  —  Le  14  févr.  1789,. 
eontrat  de  mariage  des  époux  Louvel  de  Janyille.  «  La  future  y  fait  don 
mobile  à  son  époux  du  tiers  de  ses  immeubles....  D^iisle  cas ,  cependant , 
du  prfdécès  de  celui-ci ,  la  future  se  réserve  la  reversion  du  don  mobile, 
parce  qu'après  son  décès  ses  héritiers  payeront  à  ceux  du  futur  époux 
80,000  francs.  » 

En  1803»  s^cst  marié  Camille  Louvel  de  Janyille ,  frère  putoé  du  pré- 
cédent. —  Les  époux  de  Janville  interviennent  dans  le  contrat  :  le  mari 
donne  à  son  putné  la  terre  d^Eterville  pour  ce  qui  lui  en  appartient ,  et  la 
dame  Janville  déclare  se  réunir  à  son  mari  comme  donatrice  pour  la  pro- 
priété qu'elle  peut  avoir  d'aucun  des  effets. 

En  1808,  décès  de  Louvel  de  Janville:  il  avait  fait,  dès  1805,  un 
testament  dans  lequel ,  après  avoir  donné  à  ses  frère  et  sœurs  tout  co  qu'il 
tenait  de  ses  père  et  mère ,  il  léguait  à  sa  veuve  loat  ce  qu'il  laissait  en 
au>biiier.  —  La  veuve  a  recueilli  l'effet  de  ces  dispositions  ,  et  par  le  pré- 
dteès  de  son  mari  a  eu  lieu  le  retour  du  don  mobile,  porté  par  le  con- 
trat de  1789,  et  eo  même  temps,  au  proQt  des  héritiers ,  le  droit  aux 
80,000  fr.  portés  par  le  même  contrat.  —  Cette  veuve  est  décédée  le  4 
Janvier  1 810,  laissant  Moyria  pour  son  légataire  universel.  —  Le  12  mars 
suivant ,  fut  passé ,  entre  Moyria  et  les  sieurs  Foucault  et  la  dame  Ter- 
rier, neveux  et  nièce  de  la  défunte,  un  acte  sous-seing  privé ,  qualifié  tran- 
saction, et  dans  lequel,  après  diverses  concessions ,  faites  par  Moyria, 
aux  neveux  et  nièce  de  sa  bienfaitrice ,  il  est  convenu  que,  si  la  prétention 
relaUve  aux  80,000  fr.,  portés  par  le  contrat  de  1789,  est  élevée  par  les 
héritiers  de  Janville,  les  sieurs  Foucault  seront  tenus  d'y  défendre  avec 
leur  sœur,  ainsi  qu'à  toutes  autres  demandes  qu'ils  pourraient  former;  et 

Sue ,  si  le  payement  en  est  ordonné ,  Moyria  pourra  vendre  des  biens 
ont  il  n'a  conservé  que  l'usufruit ,  jusqu'à  concurrence  de  ceUe  somme. 
51  déc.  1818,  les  héritiers  Janville  ont  demandé,  contre  Moyria,  en 
qualité  de  légataire  universel ,  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  le  payement 
des  80,000  fr.  mentionnés  au  contrat  de  1789 ,  demande  motivée  sur  ce 
que  ces  80,000  fr.  étaient  le  prix  du  retour  du  don  mobile  réservé  pour 
les  héritiers  de  Janville.  —  Moyria,  en  même  temps  qu'il  prétend  que  la 
dame  de  Janville  n'a  pas  repris  le  don  mobile  qu'elle  avait  fait ,  que  d'ail- 
leurs il  a  été  dérogé  à  cet  égard  au  contrat  de  1789,  par  des  actes  posté- 
rieurs, a  néanmoins  dénoncé  par  exploit  des  28  et  29  janvier  1819,  aux 
sieurs  Foucault,  les  demandes  des  héritiers  de  Janville,  avec  assignation 
devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  pour  voir  dire  que,  conformément  à  la 
transaction  du  12  mars  1810,  ils  seraient  tenus  d'intervenir  dans  la  con- 
tnstation  pour  y  défendra  avec  Moyria ,  sinon  se  voir  condamner  à  le  ga- 
rantir de  toutes  condamnations.  — De  leur  côté,  les  sieurs  Foucaul  tout 
traduit  Camille  de  Janville  au  tribunal  de  Caen,  tant  pour  entendre  pro- 
noncer la  nullité  de  tous  titres  en  vertu  desquels  il  pourrait  se  prétendre 
/l'Vpriétaîre  de  la  terre  d'Éterville ,  que  pour  se  voir  débouter,  ainsi  que 
^a  sœur,  de  leur  demande  en  condamnation  de  80,000  fr.  pour  laquelle 
un  recours  est  exercé  contre  eux  par  Moyria.  —  Janville  a  constitué  avoué 
près  le  tribunal  de  Caen ,  mais  n'a  pas  défendu  au  fond. 

En  cet  état,  les  sieurs  Foucault  et  leur  sœur  se  sont  pourvus  en  règle- 
ment de  juges  :  leurs  conclusions  tendaient  au  renvoi  au  tribunal  de  Caen 
des  demandes  formées  au  tribunal  de  la  Semé ,  et  des  contestations  en 
dépendantes ,  pour  y  être  procédé  sur  le  tout  suivant  les  derniers  erre- 
ments. —  Arrêt. 

La  coDi;  —Va  les  art.  89,  171  et  363  c.  proc. ;  —  Considérant 
que  la  compétence  des  tribunaux  se  règle  d'après  la  nature  des  actions 
çui  leur  sont  soumises;  —  Que  celle  que  le  sieur  Louvel  de  Janville  et  la 
demoiselle  sa  sœur  ont  formée  contre  le  sieur  de  Moyria ,  par  l'exploit  du 
•il  décembre  dernier,  à  fin  de  payement  des  80,000  fr.  portés  par  .e  con- 
trat Je  mariage  de  1789,  si  eue  n'est  pas  purement  penonnellê,  est.au 
mua  une  action  mixte  q|iii ,  au  termes  de  l'art.  59  c  proc.,  pouvait  être 


de  payer  son  prix  soit  an  vendeur,  soit  à  ses  créanciers.  CeâC 
ainsi ,  au  surplus,  que  l'a  jugé  un  arrêt  du  9  mal  18S6  (Rej.,  aff. 
Grosrenaud ,  v«  Hypothèque). 

9t.  11  ne  peut  s'élever  de  doute  sur  le  caractère  évt* 
demment  personnel  d'une  demande  formée  par  les  héritiers  d'ua 
donataire  d'immeubles,  contre  les  héritiers  du  donateur,  en 
payement  d'une  somme  stipulée  payable  dans  l'hypothèse,  actuel- 
lement réalisée ,  de  l'exercice  du  droit  de  retour  réservé  par  le 
donateur.  Cependant  la  cour  de  cassation  semblerait,  dans  les  motifs 
d'un  arrêt  qu'on  va  lire,  laisser  quelque  incertitude  sur  le  caractère 
d'une  semblable  action  -,  car  elle  dit  que  si  cette  action  n'était  pas 
purement  personneUe,  elle  serait  mixte.  Mais  le  motif  subsidiaire 
qu'elle  a  donné  pour  Justifler  sa  décision  dans  tous  les  cas,  n'em* 
pêche  pas  que,  dans  la  pensée  de  la  cour,  l'action  n'ait  Je  carac- 
tère évidemment  personnel  que  nous  n^hésitons  pas  à  lui  assigner 
(Req.,  4Janv.  1820}  (1). 

•t.  La  demande  en  payement,  soit  en  nature,  soit  en  argent, 
d'arrérages  échus  d'une  rente  foncière,  dont  le  titre  n'est  pas  con- 
testé par  le  défendeur,  tiers  détenteur  de  l'héritage  affecté  à  la 
rente,  est  aussi  une  action  personnelle  (Cass.,  13  oct.  1813}  (2); 

portée  devant  le  tribunal  civil  do  département  de  la  Seine ,  dans  le  ressort 
du(^uclil  n'e&t  pas  contesté  que  le  sieur  de  Moyria  a  son  domicile;  —  Que 
le  sieur  de  Moyria  a  reconnu  lui-même  la  compétence  de  ce  tribunal ,  le- 
quel ,  ayant  été  légalement  saisi  de  la  demande  .originaire  formée  conlro 
lui  par  le  sieur  Louvel  de  Janville  et  la  demoiselle  sa  sœur,  l'a  été  légale- 
ment aussi  de  celle  en  assistance  de  cause  et  garantie  formée  par  le  sieur 
de  Moyria,  contre  les  frères  de  Foucault  et  la  demoiselle  leur  sœur,  par 
les  exploits  des  S8  et  29  janvier,  — Que  celles  formées  par  les  frères  Fou- 
cault et  la  demoiselle  leur  sœur,  devant  le  tribunal  de  Caen ,  quoiqu'elles 
ne  soient  pas  dirigées  contre  toutes  les  parties  appelées  devant  le  tribu- 
nal séant  à  Paris ,  sont  si  évidemment  connexes ,  qu'ils  demandent ,  de- 
vant ce  tribunal ,  que  le  sieur  Louvel  de  Janville  et  la  demoiselle  sa  sœur 
soient  déboutés  de  la-demande  relative  aux  80,000  fr.,  pour  raison  de 
laquelle  le  sieur  de  Moyria  les  a  appelés  en  assistance  de  cause  et  garan- 
tie devant  le  tribunal  du  département  de  la  Seine; — Qu'elles  tendent, 
en  outre ,  à  la  nullité  des  actes  en  vertu  desquels  le  sieur  Louvel  de  Jan- 
ville possède  la  terre  d'Éterville ,  ce  qui  comprend  les  donations  portées 
par  le  contrat  de  mariage  de  1789,  et  par  ceux  du  sieur  Louvel  de  Jan- 
ville, puîné;  en  sorte  que  les  deux  tribunaux  auraient  à  pronoocersur  les 
mêmes  questions,  le  payement  des  80,000  fr.  pouvant  dépendre  de  la  vali- 
dité ou  de  l'effet  de  ces  mêmes  actes  ;  que  le  sieur  Louvel  de  JanviUe  n'a 
pas  défendu  au  fond  devant  le  tribunal  de  Caen  ;  qu'il  a  seulement  con- 
stitué avoué  pour  éviter  une  condamnation  par  défaut,  et  qu'il  a  d'autant 
moins  dû  être  considéré  comme  ayant  reconnu  la  compétence  de  ce  tri- 
bunal ,  que  sa  sœur  et  lui  avaient  saisi  le  U'ibunal  du  aépartement  de  la 
Seine ,  par  la  demande  antérieurement  formée  par  eux  contre  le  sieur  de 
Moyria;  —  Qu'il  ne  l'aurait  même  pas  pu  au  préjudice ,  soit  de  sa  sœur, 
soit  du  sieur  de  Moyria,  à  l'égard  desquels  la  compétence  de  ce  dernier 
tribunal  était  invariablement  fixée  ;  —  Statuant  par  voie  de  règlement  de 
juges ,  ordonne  que  les  parties  procéderont,  devant  le  tribunal  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  sur  les  demandes  respectivement  formées  par  elles , 
tant  devant  ce  tribunal  que  devant  celui  de  Caen ,  circonstances  et  dépen- 
dances. 

Du  4  janvier  1 820. -C.C.,sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.  d'Age.-Du- 
noyer,  rap. 

(2)  J?jpéc«.-— (Vandyck  C.  Roltering,  etc.)— En  1812,  ta  vcuto 
Vandyck  assigne  divers  individus  en  payement  dos  arrérages  échus  do 
certaines  redevances ,  consistant  en  seigle  et  en  argent.  Les  défendeurs 
ont  reconnu  l'existence  de  la  dette ,  et  se  sont  bornés  à  demander  un  sur- 
sis. —  Les  conclusions  de  la  veuve  Vandyck  lui  ont  été  adjugées-  Sur  l'ap- 
pel ,  jugement  infirmatif  fondé  sur  ce  que  l'objet  de  la  contestation  est  un 
droit  réel ,  et  qu'ainsi  la  justice  de  paix  n'est  uas  compétente. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  9,  liiie  3,  de  la  loi  du  24  août  1790, 
et  fausse  application  de  l'art.  4  ,  titre  4 ,  de  la  même  loi.  Les  arrérages 
écbus  d'une  rente  foncière,  a-t-on  dit ,  ne  sont  pas  dus  seulement  par 
l'héritage;  ils  sont  devenus  la  propre  dette  de  celui  qui  l'a  possédé  avec 
connaissance  de  la  rente.  Il  s'est  formé  par  ce  fait,  entre  le  créancier  et  loi, 
un  quasi-contrat  qui  l'oblige  au  payement  des  arrérages  échus  pendant  sa 
jouissance ,  parce  qu'ils  sont  une  charge  des  fruits ,  et  qu'il  ne  peut  pro- 
fiter des  fruits,  sans  en  supporter  les  charges,  suivant  la  maxime: 
tributa  tunt  onera  fruetuum  et  fruetut  ipio  jure  minwifU,  De  là  résulte  une 
action  qui  s'attache  à  la  personne  du  détenteur,  et  dont  ses  héritiers  sont 
tenus  comme  lui.  Il  peut  bien ,  en  cessant  de  posséder  l'héritage,  se  dé- 
charger de  la  rente  pour  l'avenir,  mais  non  pas  se  soustraire  au  payement 
des  arrérages  écbus  ;  et  les  condamnations  prononcées  à  cet  égard  coatrt 
lui ,  ont  le  même  effet  que  toutes  autres  condamnations  personnelles.  Catti 
doctrine  est  conforme  à  l'opinion  de  Loyseau.  «Nous  avons,  dit-il ,  ta 
France ,  trois  difcrses  actions  foor  me  méma  veata  fonciers  ;  à  sam  < 
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«•r  le  titre  étaot  reconna ,  et  Taction  tenJant  seulement  au  paye- 
ment ài'arrérages ,  sans  affecter  le  fonds  en  aucune  manière,  cette 
action  n'offre  évidemment  aucun  mélange  de  réalité  (V.  aussi 
Paris,  18  Janv.  1823,  aff.  de  Polart,  \*>  Rente). 

•é.  Il  en  est  de  mémo  de  l'action  par  laquelle  le  créancier 
d'une  indemnité  accordée  par  le  gouvernement,  à  raison  delà 
conflscation  d'un  navire,  réclame  d'un  tiers  qui  l'a  iudûment 
touchée  à  sa  place,  la  restitution  de  cette  indemnité  ou  des  valeurs 
(telles  que  des  inscriptions  de  rente)  données  en  payement.  Ce 
d'est  pas  là  une  action  réelle  en  revendication ,  mais  une  simple 
action  personnelle.  En  conséquence,  elle  peut  être  admise,  à  la 
différence  de  l'action  en  revendication ,  alors  même  que  les  va- 
leurs réclamées  ne  se  trouvent  pas  actuellement  et  identiquement 
entre  les  mains  de  celui  contre  qui  elle  est  dirigée  (ReJ.,  A  mai 
1836,  aff.  Dreux,  \^  Possession). 

•4.  Les  distinctions  que  nous  avons  établies  plus  haut,  n^'  78 
i  83,  en  parlant  des  actions  dérivant  des  contrats  et  de  l'action 
paulienne,  servent  à  résoudre  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
sur  le  caractère  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision.  En  effet , 
s'agit-il  d'une  obligation  de  faire  ou  de  donner  une  chose  fongible, 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision  du  contrat  sera  évidemment 
mobilière.  Elle  aura,  au  contraire,  le  caractère  d'action  mixte, 
s'il  s'agit  d'une  obligation  de  donner  un  corps  certain ,  ou  pour 
mieux  dire ,  un  immeuble  ou  un  droit  réel  immobilier  *,  car  on  a 
déjà  fait  remarquer  plusieurs  fois  que  les  objets  mobiliers  étant 
attachés  à  la  personne ,  Tobligalion  de  délivrer  un  corps  certain 
de  cette  nature ,  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  personnelle ,  au 
moins  sous  le  rapport  de  la  compétence. 

•5.  Ici,  cependant,  s'élève  la  question  de  savoir  si  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision  d'un  contrat ,  ayant  pour  objet  la  trans- 
mission d'un  immeuble  ou  d'un  droit  réel  immobilier,  ne  devrait 
pas  être  considérée  comme  purement  personnelle  dans  le  cas  où 
le  demandeur  conclurait  seulement  à  l'annulation  ou  à  la  rescision, 
tans  parler  de  la  restitution  de  l'immeuble,  ou  bien  en  se  bor- 
nant à  réclamer  une  indemnité  pécuniaire.  Une  demande  ne  peut 
rfuère  être  formulée  en  ces  termes ,  qu'autant  que  celui  contre 
qui  elle  est  dirigée  n'est  pas  encore  entré  en  possession  des  biens 
qui  sont  l'objet  du  contrat. — Il  semble  que  dans  ce  cas,  le  tribu- 
aal  ne  pouvant  ordonner  la  restitution  de  l'immeuble  au  deman- 
deur sans  commettre  un  ultra  petita^  il  serait  difficile  de  voir  dans 

raclion  hypothécaire  pour  les  arrérages  précédents  ;  Taction  pure  person- 
lelle  pour  les  arrérages  échus  pendant  la  délentiou ,  et  l'action  mixte  ou 
personnelle ,  écrite  m  rem ,  pour  les  arrérages  du  temps  à  venir,  c'est-à- 
ëire  pour  la  conliBuation  de  la  rente.  »  (  Du  déguerpissement,  11  v.  S,  chap. 
iO,  n*  9.)  — Arrêt. 

La  cona  ;  —  Vu  la  loi  do  24  août  1790,  tit.  3,  art.  9,  et  tit.  4,  art.  4  ; 
—  Attendu que,  dans  l'espèce,  le  tilre  de  la  redevance  n'a  pas  été  contes- 
té; que  la  demanderesse  n'a  exigé  que  le  payement  d'arrérages  échus  et 
exigibles;  qu'elle  a  borné  ses  conclusions  à  ce  que  ses  adversaires  fussent 
condamnés  à  lui  payer  ces  arrérages  en  nature  ou  en  argent;  que  racticn 
par  elle  intentée  n'a  affecté  d'aucune  manière  ni  le  fonds ,  ni  même  les  fruits 
coupés  ou  non  coupés;  que  la  condamnation  ne  pouvait  s'exécuter  d'une 
autre  manière  que  toute  autre  condamnation  simplement  pécuniaire; 
qu'ainsi ,  sous  tous  les  rapports ,  l'action  exercée  par  la  demanderesse 
était  purement  personnelle  et  mobilière. 

Attendu ,  au  surplus ,  que  le  moyen  subsidiaire  employé  par  les  défen- 
deurs devant  la  cour,  pour  soutenir  l'incompétence  du  juge  de  paix,  moyen 
pris  de  la  valeur  prétendue  indéterminée  des  actions,  n'a  été  proposé  ni 
devant  le  juge  de  paix  ni  en  cause  d'appel ,  et  que  rien  ne  prouve  que  le 
tribunal  de  Lingen  ait  adopté  ce  moyen ,  d'où  suit  que  ledit  tribunal ,  en 
annulant  les  jugemens  du  juge  de  paix ,  sous  le  seul  prétexte  que  l'objet 
de  la  cause  était  une  dlme ,  et  que  cet  objet  était  un  droit  réel ,  a  méconnu 
le  sens  et  violé  la  disposition  de  l'art.  9  du  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790, 
et  faussement  appliqué  l'art.  4  du  tit.  4  de  la  même  loi;— Casse,  etc. 

Du  13  octobre  1813. -G.  C,  sect.  civ.-MM,  Muraire,  l«pr.-Rca- 
V«nsy  rap. 

(1)  Espèce.'  — (Lapareillé  C.  Rabotin.)— Lapareillé,  domicilié  à  Pa- 
Tis,  avait  loué  une  maison  à  Fontainebleau.  —  Le  bail  étant  expiré,  Ra- 
botin-,  son  bailleur,  le  traduit  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de 
Fontainebleau  en  validité  de  congé  et  déguerpissement  de  cette  maison. — 
Les  conclusions  de  Rabotin  sont  adjugées.  —  Appel  par  Lapareillé.  —  Il 
a  soutenu  que  la  demande  intentée  contre  lui  était  personnelle ,  qu'elle  au- 
rait dû  être  portée  devant  le  tribunal  de  Paris ,  lieu  de  son  domicile ,  et 
■on  devant  celui  de  Fontainebleau  ,  incompétent  pour  prononcer. — Raho- 
lîn  a  répondn  que  Faction  était  sinon  réelle,  au  moins  mixte,  attendu 


celte  action  autre  chose  qu*une  action  purement  personheUe.  Soiia 
ce  rapport,  il  est  vrai  de  dire  que,  quoique  rien  ne  soit  plus  éloi* 
gné  de  l'idée  des  formules  romaines  que  le  système  de  notre  pro« 
cédure,  néanmoins  l'économie  des  conclusions  soumises  àl'apprè» 
ciation  du  juge ,  exerce  souvent  une  influence  décisive  sur  la 
qualiflcation  de  l'action  intentée.  En  effet ,  pour  apprécier  cetta 
action ,  le  juge  n'a  point  à  rechercher  le  droit  que  le  demandeur 
aurait  pu  exercer,  mais  celui  qu'il  a  exercé  en  effet.  Une  partie 
peut  avoir  à  sa  disposition  tout  à  la  fois  une  action  réelle  et  une 
action  personnelle,  et  se  borner  à  exercer  la  première  en  négli- 
geant la  seconde. 

9G,  Doit-on  considérer  comme  personnelle  Faction  d'an  pap* 
ticulier  tendant  à  jouir  du  droit,  à  lui  concédé  par  une  fabrique, 
de  se  placer  dans  un  banc  de  Féglise ,  ou  à  obtenir  subsidiaire- 
ment  une  indemnité  équivalente?  Un  arrêt  du  14  mars  1835 
(Req.,  aff.  Fab.  de  Vavincourt ,  v<*  Fabrique)  décide  l'affirmative. 
Cette  question,  qui  est  évidemment  subordonnée  à  la  nature  du 
droit  résultant  du  contrat  de  louage  au  profit  du  preneur,  sera 
examinée  dans  notre  traité  du  Louage. 

99.  Mais  il  n'est  pas  besoin  d'être  fixé  sur  la  nature  du  droit 
qui  résulte  du  bail  au  profit  du  fermier,  pour  apprécier  le  carac- 
tère de  l'action  du  propriétaire  bailleur  contre  le  preneur  en  dé- 
guerpissement des  lieux  loués  à  défaut  de  payement  du  loyer  ou 
pour  toute  autre  cause.  Disons,  d'abord,  que  cette  question  a  été 
résolue  en  sens  divers.  Ainsi  un  arrél  de  la  cour  de  Paris,  du  1 6  fév. 
1808,  a  décidé,  sans  donner  toutefois  de  motifs,  que  l'action  en 
congé  et  déguerpissement  d'une  maison  dont  le  bail  authentique 
est  expiré ,  est  une  action  mixte  qui  peut  être  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  maison  est  située ,  quoique  le  preneur  soit 
domicilié  dans  le  ressort 'd'un  autre  tribunal  (1).  Mais  d'un  autre 
côté,  suivant  la  cour  de  cassation ,  l'on  doit  considérer  comme  pa- 
rement personnelle ,  et  non  pas  mixte ,  l'action  du  bailleur  en 
payement  des  loyers  échus  d'un  bail  verbal ,  ou  en  déguerpisse- 
ment des  lieux  ^  attendu  que ,  par  sa  nature ,  le  bail  ne  confère, 
ni  au  locataire,  ni  au  locateur,  aucun  droit  réel ,  puisque  le  droit 
du  premier  consiste  dans  un  simple  jus  ad  rem ,  ayant  pour  objet 
la  jouissance  des  lieux  loués  ;  et  que  le  droit  du  second  consiste 
uniquement  dans  l'exécution  de  la  convention ,  tant  pour  le  paye- 
ment des  loyers  que  pour  la  sortie  des  lieux  aux  cas  qui  autori- 
sent l'expulsion  (Req.,  14  nov.  1852)  (2). 

que,  par  le  louage  d'une  maison ,  la  jouissance  était  aliénée;  que  le  loca- 
taire avait  un  droit  dans  la  chose  ou  à  cause  de  la  chose ,  encore  que  le 
domaine  utile  et  direct  restât  au  propriétaire  ;  qu'ainsi  la  demande  pouvait 
être  intentée ,  soit  devant  le  tribunal  du  domicile  du  locataire ,  soit  de- 
vant celui  de  la  situation  des  lieux,  aux  termes  de  l'art.  59  c.  depr.-^ 
Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant,  d'une  part,  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  de 
l'expulsion  d'un  locataire ,  en  vertu  d'un  contrat  authentique  exécutoira , 
et,  d'aulre  part,  que  la  matière  du  litige  était  mixte i — Sans  s'arrêter 
aux  moyens  d'incompétence ,  dit  bien  jugé ,  etc. 

Du  16  févr.  1808.  —  C.  de  Paris. 

(2)  (Duhamel  C.  Dayes.)  —La  coni; -—Attendu  qn^il  est  constaté  ea 
fait  par  le  jugement  attaqué  1*  que  la  demande  formée  par  Dayes,  contre 
Duhamel ,  devant  le  juge  de  paix  de  Valenciennes ,  procédait  d'un  bail 
verbal  au  terme  d'un  mois  et  au  loyer  de  9  fr.  34  cent.,  payable  par 
chaque  mois  ;  2'  qu'elle  tendait  au  payement  d'une  somme  de  29  fr.  56  c, 
montant  d'un  solde  de  loyere  échus,  avec  offre  au  locataire,  à  son  choix, 
de  rester  dans  les  lieux ,  moyennant  ledit  payement ,  ou  d'en  sortir,  aa- 
quel  cas  remise  lui  était  faite  de  ladite  somme  de  29  fr.  56  c.  ;  et  y  que 
Duhamel  avait  reconnu  devant  le  juge  de  paix  la  légitimité  delà  demande 
de  Dayex,  et  s'était  borné  à  demander  du  temps  pour  solder  la  somme  r^ 
clamée;  —  Attendu  que  ,  par  sa  nature ,  le  bail  ne  confère  ni  au  locataire^ 
ni  au  locateur,  aucun  droit  réel,  puisque  le  droit  du  premier  consiste  darir 
un  simple  juf  ad  nm  ayant  pour  objet  la  jouissance  des  lieux  loués,  et  que 
le  droit  du  second  consiste  uniquement  dans  l'exécution  de  la  conventiony 
tant  pour  le  payement  des  loyers  que  pour  la  sortie  des  lieux ,  aux  cas  qw 
y  donnent  lieu  ;  —  Qu'ainsi ,  c'est  avec  raison  que  le  ju^ment  attaqué  a 
décidé ,  dans  l'espèce ,  que  l'action  résultant  du  bail  n'était  pas  une  action 
mixte ,  mais  bien  une  action  purement  personnelle; 

Attendu  que  dans  la  partie  alternative  qui  avait  pour  objet  le  payement 
d'une  somme  de  29  fr.  56  cent,  pour  loyen  arriérés ,  la  demande  était  évi- 
demment déterminée,  et  ne  s'élevait  pas  à  50  fr.  ;  —  Que,  dans  i'aatm 
partie,  alternative  qui  avait  pour  objet  la  sortie  des  Henx  poer  non-paye- 
ment d<t  loyers,  cette  demande  n'était  |)as  moins  déterminée  et  inférieue 
à  5C  fr ,  puisque,  d'une  part,  il  s'agissait  d'an  bail  expiré  de  ravennlae      ^ 

uigiTizea  oy  t^_j  v/\^QlC 


ACTION.— fedT.  2,  ÂrtT.  2;  S  4. 


11^.  Quelle  est  de  ces  deux  décisions  celle  qui  doit  être  préfé- 
rée? Nous  inclinons  en  faveur  de  celle  admise  par  ia  cour  de  Paris. 
Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer,  en  commençant,  II  est  fort 
Inutile  de  se  préoccuper  de  la  nature  du  droit  concédé  au  preneur 
par  ^e  bail  pour  apprécier  le  caractère  de  l'action  du  propriétaire. 
Qu'on  admette  avec  M.  Troplong,  Te.  du  louage,  p.  78,  que  le 
preneur  a  une  sorte  de  jus  in  re ,  ou  qu'on  pense,  avec  la  cour  de 
cassation  dans  son  a^réi  ci-dessus .  que  le  preneur  n'a  qu'un 
simple  ;tt5  ad  rem,,  cela  ne  peut  en.nen  changer  la  natiire  du  drofi 
du  propriétaire;  car  ce  n'est  pas  le  droft  du  défendeur ,  mais  bien 
celui  diirdeipandeur  iqu'U  faut  considérer  ppur  déterminer  le  carac- 
tère dé  l'ac.Uon  qui  â  ce  droit  pour  objet,  et  qui  par  conséquents'i- 
denfiflje  avec  lui.  Or,  on  ne  peut  méconnaître  que  le  propriétaire 
qui  fornae  contre  son  locataire  ou  fermier  une  action  en  déguer- 
pissementdes  lieiix  et  en  restitution  de  son  immeuble,  conformé- 
ment aux  clauses  du  bail,  n'exerce  une  action  à  la  fois  personnelle 
çn  vertu  du  contrat ,  et  réelle  en  vertu  de  son  droit  de  propriété , 
et  par  conséquent  une  action  mixte.  Celte  action  est  une  sorte  de 
(evencjyycalion ,  et  eljje  en  a  tout  à  fait  le  caractère  lorsque  le  fer- 
mier persiste  à  se  maintenir  en  possession  après  Pexpiration  tia 
bail.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  lui  ctup  autre  usurpateur,  si 
ce  n'est  que  sa  mauvaise  foi  est  plus  avérée ,  puisqu'il  viole  ou- 
vertement la  loi  de, son  contrat?  Ajoutons,  comme  considération , 
çu'on  ne  saurait  comprendre  Tobligation  qui  serait  alors  imposée 
au  propriétaire  d'aller  au  loin  poursuivre  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  son  fermier  une  expulsion  qu'il  pourrait  obtenir  plus 
fii^cilement  et  à  moins  de  frais  du  tribunal  dans  le  reSsorC  duquel 
csL^  sùué  i'^mnieuble  loué  ou  affermé. 

.^  p9.,  Les  actions  personnelles  qui  naissent  des  quasf-confrats 
Spnt  inlinimeut  oioins  nombreuses  et  moins  variée^  que  celles  qui 
i;^sultent  des  contrats,  car  notre  droit  ne  reconnaît  de  quasi- 
cpAlTAts  que  ceux  qui  résultent  de  faits  licites  volontaires  ,  à  la 
différence. du  droit  romain  qui  en  reconnaissait  une  foule.  La  plù* 
|{{Vrt,des  qpasi-coQtr^ts  admis  par  les  lois  romaines,  tels  que  le 
Quasircontrat  de  tutelle,  celui  résultant  de  l'obligation  dé  l'héri- 
liur  envers  les  l^taires  et  autres,  rentrent  aujourd'hui  dans  lâ 
(;J^3?e,de$  engagjsmejQts  qui  résultent  de  la  seule  autorité  de  la  loi 
^ari.  1570  0.  civ.)^  et  les  art.  1371  et  sulv.  c.  civ.  ne  recon- 
naissent que  deux  sortes  de  quasi-contrats ,  celui  de  ia  gestion 
d'affaires  et  le  payement  de  la  chose  non  due.  Dans  ces  deux  cas, 
ily  a,  en  effet,  un  acte  volontaire  qui  produit  l'action,  et  qui  ne 
^e  réncoi^t^e  pas  ('oujôùrs  dans  Ibcas  des  autres  quasi-contrats 
dont  parlait.le  droit  romain,  et  que  le  code  civil  a  rangés,  avec 
plus,  de  .raison»  dans  la  catégorie  des  obligations  légales. 

f^O.  Du  reste ,^  il, en  est  des  actions  qui  dérivent  des  quasi- 
contrats,  comme  de  celles  qui  ont  leur  principe  dans  les  contrats: 
fcuf  carâctèrd  se  détermine  par  la  nature  des  choses  qui  for- 
ih^nk  robjet*  de  l'actibii  suivant  led  distinctions  que  nous  avons 
établies  pîtis  hâdf,  il<»>  7Ô  et  79.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'on 
doit  réputer  personnelle  l^actibn  en  restitution  d'Une  somme  pue 
l'on  avait  été  condamné  à  payer,  faute  de  représenter  des  quit- 
tanWs  retrouvées  depuis  le  Jugement  (:Douai ,  10  mai  1842,  aff. 
Caitfa^lse,  ?•  compét:  oom.)- 

t'Ol.  Quant  aux  actions  qui  naissent  des  délits  et  surtout 


lo  locataire ,  et  que ,  d'autre  part .  le  montant  de  oe  bail ,  pour  sa  durée , 
n'était  que  de  9  fr.  34  ceal*;  qa'aînsi,  en  décidant  qae  le  juge  de  paix 
avait,  daûs  l'espèee ,  eompétenment prononcé  en  premier  et  dernier  res- 
sort, le  jagement  attaqué,  loin  de  violer  Tàrticle  invoqué  de  l&loida4790, 
fH  a,  sons  tons  les  rapports,  (ait  même  une  juste  application;  -*- Rejette. 
0a  14  noT.  183S-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Broé,-rap.- 
Tàrbé,  av.  gén.-Parrot,  an 

*  (I)  ftptoé.— -(Mànpn  C.  Raottl-LeooBte.)— Après  avoir  institué,  par 
testament  antbeoti^ev  RaMl^iecoBite  poor  eoa  légataire  universel,  la. 
^iemoilene  Dijagiand  décède  à  Chemi ,  arroodiieement  de  la  Flèche ,  lieu 
ieion  éoaicjlÀ,  Les  sieur  et  dameHanpas ,  ses  héritiers ,  forment ,  contre 
Raonl-Lecomte,  une  demande  en  nulltlé  du  testament,  et  l'assignenl  de- 
fiPrt  is  tribnnél  de  Tours,  où  il  a  soa  domicile.  Raoul-Lecomte  demande 
ion  renvoi  devant  le  tribunal  de  la  Flèche ,  dans  le  ressort  duquel  la  soc- 
ttaiott  ^est  ouverte.  —  15  juillet  1828,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
«rdédarvincompëlent,  pst  les  motifs  suivants:  «  Attendn  que  la  de- 
■udèerinulHié  du  testament,  formée  par  lea  héritiers  de  la  demoiselle 


des  quasi-délits ,  è'est-à-dire  dé  faits  lIlicMes ,  efleè  ednt  âMsl  v^ 
riées  et  aussi  innombrables  que  celles  qui  naissent  de  la  loi  ou  des 
contrats,  puisque,  aux  termes  des  art.  1382  et  1383  e.  elv.,  tout 
fait  quelconque  de  Thomme  qui  cause  k  autrui  un  dommage  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer;  soif  que  h 
dommage  soit  volontaire ,  soit  qu'il  procède  d'une  sitnpie  négN 
gence  ou  d'une  imprudence.  Sous  ce  rapport  on  peut  dire  qM 
notre  droit ,  bien  loin  de  restreindre  les  actions  que  les  lois  r^ 
maines  faisaient  résulter  des  quasi-délits,  en  a  au  contraire  étenë  ' 
la  catégorie  que  les  articles  cités  ^èn<lént  indéfinie.  \ 

iO?.  Les  dispositions  à  titre  gratuit  entre-vifs  ou  lestameiH 
taires  donnent  fteu  aussi  à  l'action  t)ersonnelle  ou  à  raction  réelle 
suivant  que  l'objet  donné  est  une  chose  fongible ,  ôé  on  corps 
certain,  conformément  auxdistinctions  précédemment  établies.  Gela 
conduit  à  rechercher  le  caractère  de  l'action  en  nullité  d'un  testsk 
ment  formé  par  l'héritier  naturel  contre  l'héritier  institué,  lorsque 
cette  action  a  pour  unique  objet  la  nullité  du  testament,  sans  au- 
cun mélange  de  demande  en  pétition  d'hérédité  ou  en  piartage.-^ 
Un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans ,  du  21  août  1839  (1)  t  ^  considéré 
cette  action  comme  purement  personnelle ,  et  a  décidé  qu'elle  de- 
vait être  portée  devant  le  juge  dn  domicile  de  l'héritier  institué^ 
et  non  devant  celui  du  Heu  de  l'ouverture  de  la  succession. —L« 
cour  de  cassation  est  même  allée  plus  loin,  en  décidant,  par  an 
arrêt  du  iSjanv.  1820  (Req.,air.  Sudour,  ?.  n»  107),qtf'une 
semblable  action  conserve  ce  caractère  d'action  personfneHe, 
quoiqne  le  demandeur  réclame  comme  conséquence  le  délaisse- 
ment des  biens  de  la  succession. — Sans  nous  occuper  de  ce  der- 
nier arrêt  sur  lequel  nous  aurons  à  nons  expliquer  dans  utt  mo- 
ment, et  pour  ne  parler  ici  qtie  de  la  doctrine  consacrée  par  celui 
de  la  cour  d'Orléans ,  on  peut  objecter  que  l'art.  59  c.  pr.  veat 
qu'en  matière  de  succession  les  demandes  entre  héritiers  sAeot 
portées  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture ,  et  que  (xi  trfb^ 
naf ,  qui  est  celui  du  domicile  du  testateur  semble  le  j^fas  propre 
à  apprécier  le  mérité  du  testament  attaqué.  On  peut  éfré  aussi 
qu'il  n'y  a  Ici  aucun  fait  de  la  ]kart  de  l'héritier  insAtué  qofi  ta 
soumette  à  une  obligâtïov  personnelle ,  et  qù^it  vk^ési  jtaiSsibTé  A 
Taction  en  nullité  qu'à  ràiison  du  lien  en  quelqtie  sorte  rééf  (fue 
Te  testament  établît  entre  lui  et  l'hérédité.  Nous  né  érofdns  1^ 
cependant  que  ces  objectionis  soient  fondées.  D'une  part,  FM.  SI9 
pàratC  exclusivémentfapi^licable  aux  contestations  entre  bérRièf s 
dont  la  qualité  est  reconnue.  Et  d'un  antre  côté ,  s'il  est  vrai 
qu'il  n'y  ait  ici  aucun  fait  ^ersonnd  de  la  part  de  l'héritier  iasilUié 
qui  n'est  pour  rien  dans  le  testamenb  qu(!  I^instltue,  eè  fail.d'tliie 
institution  en  sa  faveur,  en  lof  conférant  un  droit,  ne  créé  pas 
moins  à  sa  charge,  d'après  la  volonté  dl^  fa  loi,  l'OblVgdtroii,  person- 
nelle de  répondre  à  l'action  en- nullité,  que  l'hériVier  lég(tfme  a  de 
son  côté  le  droit  de  former.  Le  cas  dont  U  s'agit  ici  appâr|f'ent  à 
lardasse  de  ceux  en  très-grand  nombre  oii  l'action  personnelle  ne 
dérive  que  de  la  loi. 

f  #8.  Quoique  l'état  des  personnes  constitue  un  droit  réel  ab- 
solu ,  autant  qu'un  droit  personnel,  comme  on  le  verra  dans  l'ar- 
ticle suivant,  n<*  113,  les  actions  qui  en  dérivent  sont  ((ueiquefors 
des  actions  purement  personnelles ,  au  moins  soiis  Ils  rapport  de 
la  compétence.  Ainsi ,  par  exemple ,  l'action  en  réclamation  d'é- 

étre  portées  devant  lé  tribunal  du  iteu  où  \i  succession Vest  ouverte,'  cl 
que  celle  dont  il  s'agit  est  dans  rarrondissemèot  de  la  Flèche.  » 
Appel  par  les  héritiers  Maupas,  Toute  demande ,  ont-ils  dit^  en  validiU 

ranger 
'  tes- 


d'up  acte ,  est  une  action  purement  personnelle.  On  ne  peut  pas  ra 
daqs  la  classe  des  matières  dé  succession ,  une  demande  en  nullité  de 
tament;  car,  si  elle  est  accueillie ,  tout  est  terminé  pour  le  légataire,  qnf 
devient ,  dès  lors ,  tout  à  fait  étranger  h  la  succession;  si ,  aii  conbture  ^ 
la  demande  est  rejêlée,  il  n'y  a  plus  de  succession  à  partager,  -r  On  are- 
pondii,  pourTihliiné,  qiie  Tart.  59  c.  pr.  civ.,  s'appliquait  aussi  bien  àU 
demande  en  nullité  de  testament,  qu'à  celle  relative  à  l'exécotiéfn  des  dis- 
posilioBS.  testamentaires,  pai]ce  qu'il  résultait  »  de  Tune  et  de  Taotr^,  les 
mêmes  raisons  de  décider  ;  que  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  était 
un  centre  commun,  où ,  pour  le  plus  g^and  avantage  des  parties  «^toutes 
les  contestations  devaient  se  réunir;. que,  danis  tous  les  cas»,  le  légataire 
universel  devait  être  assimilé  à  un  héritier, , et  qu'il  devenait,  comme 
tel,,  justiciable  du  tribunal  du  lieu  de  Touverture  de  iàsuccessiop.—r  Arrêt. 
La  coua;.— Attendu  que  la  demande  origii^re  n'av^ant  pour  objet  que 


BélaglandV  estwi  moyen  pour  aifinr  at  part^  dé  la>uooession; 
suivant  l'ait  59  c.  pr.  civ.»  les  demandes  sa  matière  de  sacoession  do 


que, 

doivent 


lanollité  da  testament  de  ia  demoiselle  Duju^land,.les  premiers  ^gea 
étaient  saisis,  non  de  l'eiécution  d^une  disposiUoo  testamentaire»  maïs  de 
8tatuer  sur  la  validité  du  testament  même,  ce  qui  constitue  une  action  pu» 


uigiTizea  oy  "k^kjxj^ 
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|at ,  Iot8qo!e1|e  est  indépendante  de  toute  pétition  f(1)éré()ité  et 
qu'elle  est  formée  contre  une  personne  dont  la  succession  n*est 
pas  encore  ouverte ,  est  une  action  évidemment  personnelle  qui 
Cloi^  éfrO  portée  devant  Te' tribunal  du  domicile  du  défendeur,  et 
\)e  pourrsitt  j'étrésdus  auciin  rapport  devant  le  tribunal  (|e  la  si- 
fuatioh  ^e  3es  l)1en^l' ' 

f  OA:  ^uivan^une  doctrine  consacrée  par  plusieurs  monuments 
de  JumprùdënceVû'ûe' action  personnelle  ne  perd  bas  ce  carac- 
tère pour  revétfr  celui  (}'^o(|on  mixte ,  quoiqti'elle  soit  Joinfe  à  une 
aetioiÀ  réelle î  si  elté  est  pri^judïCielle  à  celle-ci  :  -^  Ainsi,  Tac- 
tfon  en  nullité  d'une  o))1igàtiûn ,  et  par  suite  en'  radiation  des  bv* 
potbèques  prisés  eu  vertu  de  cette  obligation  |  doltèfre  réputée 
puretoént  personnelle  (Héq.,'  1^'pràlr.  att  i2)  (t).'    '     ' 

rement  personnelle ,  puisqu'elle  n'a  pas  pour  bot ,  qui^nt  ^  présent ,  le  par- 
tage 49  la  succession  ;  qu^aiosj ,  ej  aux  termes  du  g  1*'  de  Part.  1^9  c.  pr. 
civ.,  le  défendeur  devait  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicue, 
d'où  il  résulte  que  cè\ui  de  Tours  était  compétent  pour  en  connaître  ;  — 
Infirme.  «       ' 

Dtt  SI  août  1829.-C.  d'Orléans.-M.  Delaplace ,  !«'  pr. 

(1)  Etfèfiê  :  —(Sauter  C.  Ménager.)—  La  dame  Ménager  avait  demandé, 
Rêvant  le  triltunal  civil  du  Havre  ,  la  nullité  d'an  contrat  passé  à  Paris, 
en  ihykv^  àti  frères  Sauter' et  autres  négociants ,  domiciliés  h  Paris,  et 
par  lequel  elle  éVbligeaiC ,  soUdairement  avec  son  mari ,  à  payer  72 ,000  (r. 

Kir  sftnté  desquels  elle  avait  èypothëqnë  ses  biens  personnels ,  situés  au 
vrs.  Les  détendeurs  avant  proposé  le  déelinatoire ,  la  dame  Ménager 
déclara,  par  aete  extrajudieiaM'e,  qu'elle  bornait  sa  demande  à  la  main- 
levée des  inscriptions.  —  £n  conséquence,  le  tribunal  4u  flavre  retint  la 
connaissance  de  la  contestation. — Pourvoi  en  règlement  àfi  ju^es  de  la 
^art  dés  trèf es  Sauter  et  consorts.  —  Afrét'. 

'  La  Cotfa;  — Vu  Part.  19,tit.  2du  règlement  do  1737;  — Attendu  que 
tou\e  demande  en  nullité  d'un  acte  doit  être  adressée  au  juge  dof  dotMeile 
As  eelui  eotfirè  qtti  cette  nullité  est  demandée;  -^  Que ,  contrairement  à  ce 
viicipe ,  la  dame  Ménagera  demandé  devant  le  tribunal  de  l'arrond.  du 
bâfre  la  nullité  d'un  acfe  souscril  par  elle  à  Paris ,  en  faveur  des  deman- 
deurs domiciliés  à  Paris,  et  par  conséquent  la  mainlevée  des  inscriptions 
(lûtes  par  ceux-ci  au  bureau  des  t^vpot^èques  du  Havre ,  en  vertu  de  cet 
fcte;-^QiiVla  vérité^  Ta  dame  Menacer  Vêtant  ensuite  désistée  de  la 
partie  de  se^  côûclOslons  concernafit  la  itullité  de  Pacte,  a  restreint  sa 
demande  à  la  mainlevée  des  inscriptions  ^  sous  le  prétexte  qu'en  Nor- 
mandie ,  l'obligation  de  la  femme  sous  ouissance  de  mari  étant  nulle  de 
jleîn  droit,  felle  n'avait  oas  besttin  de  Bcmander  ta  nullité  de  Vt^Xt  en 
queélion  ;  —  Maîs'que  d'alord  cette  prélettlfon  est  une  erreur,  puisqu'il  est 
leorîncipc  rnSfil  n"^  a  pas  de  mdiilé'de  plein  droit;  —  Que,  d'un  antre 
ml  ;  les  nOvfpelles  eontlusionîr  prises  par  la  dame  Ménager  l'ont  été  (ar- 
divemhiti — En  effet,  lorsque  la  contestation  est  liée ,  qu'elle  est  en  cause , 
Fétat  de  la  qiiestiuq  ne  peut  pins  être  changé  par  des  conclusions  subsé- 
quentes, et  celles  prises  originairement  restent  tout  entières;  —  Or,  !•  en 
restt^ïi^aiit  ses  Conclusions  àt  la  mainlevée  des  inscriptions,  la  dame  Mé- 
nager trhangfcàiï  évidemment  l'état  de  la  question ,  2»  les  conclusions  ten- 
dantes à  la  nullité  de  l'acte,  comme  à  la  mainlevée  des  Inscriptions,  on( 
«éprises  *  l'audience  du  4  vent;  an  tS ,  et,  co  Joirr,  est  întervena  Juge- 
ment qui  a  remis  la  cause  au  11  du  mémo  mois  :  dès  lors  la  contestation 
était  liée ,  elle  était  en  cause ,  puisqu'il  y  avait  règlement;  dès  lors  la 
question  no  pouvait  plus  être  ch^gêe  par  des  eonclunons  subséquentes  ; 
celles  originaires  reslaîrnt  dont^'lout  entières;  d'où  il  résulte  que  te  déeli- 
natoire |»repOSé  par  les  demandeurs  était  fondé,  et  que  c*est  à-  tort  que  le 
tribunal  de  farrônd.  du  Havre  lés  en  a  déboulés;*^-  Prisant  «trott  à  Ta  de* 
mande  en  règlement  de  juges ,  renvoie  l^ffaire  et  les  parties  devant  le  tri* 
buna!  de  première  instance  de  Paris. 

■  &0  !•  prair.  an  12. -C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Vallée,  rap.- 
Matbias,  av. 

(2)  £if)AM .- — (De  Gasté  C.  de  Gasté.  ) — Ito  Gasté  a  fait  citer  devant 
le  trâ^unâl  civil  de  Mayenne  la  demoiselle  de  Gasté  sa  sœur,  en  resti* 
tutioA  de  traités  prétendus  passés  entre  eux ,  et  qu'il  disait  lui  avoir  confiés , 
età)  kii  délaisser  aae  partie  do  la  terre  de  Lapallu,  que  lui  assignaient  ces 
traitée  »  si  supax  elle  n'aimait  consealir  à  un  nouveau  partage  de  cette 
terre.  —  ta  denoiselle  de  Gasté,  domiciliée  à  Rennes,  a  déclioé  le  tri* 
buoal  de  Mayenne,  sur  le  foadementque  la  demande  en  délaissement  oa 
tn  partage  n'était  foroiée  que  si^ordonoément  à  la  demande  en  reslilution 
de  iitoea,  et  <iue  celle-ci  était  purement  personnelle.  —  Le  tribunal  de 
HljQuea  rejeté  le  dédisaloire.  -r-  Pourvoi  en  règlement  de  juges.  — Arrêt. 

Ca  covft  ; — Atten4u  que,  s'il  est  vrai  que  la  demande  en  revendicalion 
«  partage  formée  par  le  sieur  de  Gasté  contre  la  demoiselle  sa  sœur  était 
>fM  action  réelte ,  il  ne  li'est  pas  moins  non  plut  qu'il  ne  la  fondait  que 
fir  UM  prétendue  remise  de  titres  faite  à  la  demoiselle  de  Gasté ,  qui , 
^  4»  ooAf  «air  qa'ilp  loi  e nsseat  été  lesùs ,  coatesUit  jusqu'à  leur  exis- 
leooe  ;  4'pà  il  fait  ividaau^ent  que  la  question  relative  à  leur  restilutioB 


était  nécessairement  ^udicielle  à  toute  autre;  —  Et  attendu  qu'une  de* 
na&d^  ^fln  d'exhi>\tiap  ««  restitutioa  da  titres  est  poifiMBt  ^rsouielle» 


1 0&<  n  en  serait  de  même  de  l'action  tendante  à  une  resUtn- 

tion  de  titres  et  au  délaissement  d'finmeubleà  qtié  le  den&andeur 
prétend  lui  appartenir  d'api-ès  ces  mêmes  titres  (ReqJ;  tl  féViMr 
1806)  (2).  ■    •  I  .  V     -  , 

f  OO.  Pareillement,  faction  Intentée  par  les  créanciers,  eA 
nullité  d'une  vétite  de  biens  Immobiliers  appartenant  1  Qn'iM- 
neur;  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  serait  pfriannell^ ^' et  diA- 
vraitêti-e  portée  de'vant  le  tribtmal  du  domicile  du  défendeur, 
alors  surtout  que  c'est  ce'tribunal  quf 'à  autorisé  la  vente  (lUbtxi, 
i«*déc.  1808)  (S).  '         .  .  ,c       ,..  • 

1 0  9.  Et  il  faudrait  en  dire  autant  de  l'action  formée  par  l'héii- 
tier^nàturèT  contre  l'héritier  institue;  en  nullftédn  teà<affie>nt  et  en 
déralssementdes  bienâ  dé  la  succession  (Req.,  18  janv.  1 820}  (4]. 

et  doit  être  en  conséquence  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  défen- 
deur ;  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  jugements  du  li-ibonal  d'^i^ond. 
séant  à  Mayenne,  lesquels  seront  regardés  comme  fauls  et  nén  avenus, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  trib.  d'arrond.  séant  àRenneS,  etc. 
DuSfév.  1806.-G.  G., sect.  req.-MM.  Henrion, pr.  d'ftge.-Pajon,np-. 

(3)  Eipice:  —  (Tolozan  C.  Lerasle.  ) — Les  biens  des  mineurs  d^Am- 
bert  avaient  été  vendus ,  le  21  frim.  an  10 ,  t  la  dséné'To^ozaor^  léttr 
mère ,  en  vertu  d^une  délibération  du  conseil  de  famille ,  botnoTegoée  par 
le  tribunal  de  la  Seine.  La  daibe  Tolozan  fit  transcrire  son  conthit  aa  M- 
reau  d'Ambert,  liea  de  la  situation  des  biens,  et  provoqua  la  distrilMitiao 
du  prix  entre  les  créanciers.  —  Lerasle ,  l'oa  d'eux ,  préteQ4*ni  W.  1* 
vente  avait  été  faite  en  fraude  des  créanciers,  en  deinaoda  }a  nuUi^ ,  et 
forma  subsidiairement  tierce  opposition  au  jugeinent'd^b'omologàlio'n  du 
tribunal  de  la  Seine.  —  Il  porta  sa  demande  devant  le  tribunal  d'Ambert. 

—  La  dame  Tolozan ,  défenderesse ,  domiciliée  à  Paris ,  prétendit  que  fac- 
tion intentée  contre  elle  était  purement  jtenonnetle,  et  devait  HCre  portée 
devant  ses  Juges  naturels.  Elle- proposa  en  conséquence  un  déelinatoire  qû 
ftit  rejeté.  —Appel.  —  ArréL 

La  conn  ;  —  Attendu  que  l'appelante  est  domiciliée  en  la  ville  de  Parts; 

—  Attendu  que  l'action  en  nulUfé  du  contrat  de  vente  du  21  frim.  an  10 
était  purement  personnelle,  et  devait  être  portée,  suivant  la  loi ,  au  tri- 
bunal de  la  Seine,  dès  que  siiriout  l'événement  de  celte  demande  en  nul- 
lité dépendait  de  l'examen  antérieur  des  jugements ,  en  vertu  desquels  a 
été  faite  la  vente  attaquée;'—  Dit  qu'il  k  été  mal  jugé,  et  renvoie  les 
parties  ^evaùt  le  tribunal  de  la  Sèfne ,  pou^  y  être  statut,  tait  èur  tti  de- 
mande en  nullité  que  sur  la  tierce  opposition  formée  par  l'intimé. 

Du  1"  déc.  1808.-G.  de  Riom. 

(4)  Espèce  ;  —  (  Sudour  C.  Nogués.  )  —  Le  8  janv.  1 808,  décès  du  gé- 
néral r^oguès ,  sans  entants  ni  ascendants.  —  ^  avait ,  par  testament  pu- 
blic, du  18  vend,  an  9,  institué  sa  femme  sa  légataire  universelle.  — 
Le  24  avril  Î809,  celle-ci  a  (ait,  en*sa  qualité  de  légataire,  un  Iratté 
avec  Gabriel  Noguès,  agissant  tant  en  son  nom  qu'en  celui  d'Antoine 
Noguès,  son  frère,  par  lequel  elle  leur  cédait  différents  immeublés'et 
10,000  Cr.  pour  les  droits  qu'ils  avaient  a  prétendre  du  cbef  tant  de  (epr 

Jèro  que  de  leur  mère ,  dont  les  biens  étaient  restés  confondus  avec  céi^x 
e  la  succession  c^e  son  ma^î. — ^L^  veuve  Moguës  s^est  ensuite  remarl^^  à 
Sudour.  ..../. 

Depuis,  Antoint  Nogui» ,  absent  depuis  é^  ans ,  pour  service  milita» 
revint,  à  la  paix,  dans  son  domicile.  Là,  il  apprit  que  la4aine  Sudour 
avait  recueilli  la  succession  du  général,  son  frère.  —  U  parait  qu'on  lui 
apprit  aussi  que  son  frère  avait,  au  momen(  de  sa  mort",  son  porléfeuilla 
sous  sa  tête ,  et  que  ce  porlefeuiLle  ^vai^  disparu  à  qu'ainsi  il  était  possible 
et  même  probable  que  le  général  Noguès  eût  fait  un  testament  olograpbOM 
«t  que  ce  testament  avait  été  supprimé.  —  fin  conséquence ,  agissant  tant' 
en  son  nom  qu'en  qualité  d'bérilier  du  général,  il  assigna  devant  le  tfi« 
banal  de  Tarbes  la  dame  Sudour  en  délaissement  de  l  entière  succession 
de  ce  dernier,  succession  consistant  tapt  eu  immeubles  qii^  meubles  et 
effets  dont  elle  s'était  emparée ,  diisail-il ,  sans  aucun  droif  '  ni  qualité.  U 
désignait  spécialemcint  deux  domaines  situés  dans  Varronoissement  de 
Tarbes.  —  Plus  tard ,  et  l'instance  étant  engagée ,  Noguès  fit  signifier  dea 
conclusions  subsidiaires ,  lendanlcs  à  ce  que ,  dans  le  cas  où  la  dame  Su- 
dour viendrait  à  se  prévaloir  de  quelijues  dispositions  testamentaires  fai(ea 
en  sa  faveur  par  son  premier  mari ,  il  fût  admis  à  la  preuve  de  différenti 
faits  propres  à  établir  que  le  feu  eénéral  avait  laissé  un  testament  olom^ 
pbe  en  faveur  de  ses  frères ,  et  qtrîl  avait  été  enlevé  au  cbevet  de  sonliL 

—  La  dame  Sudour,  prétendant  que  cette  action  n'était  que  personnelle  » 
demanda  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  Paris,  lieu  de  son  domicile. 

^  mars  1819,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Tarbes  se  déclara 
compétent  :  —  Attendu  que  raclion  intentée  par  Noguès  a  pour  objet  jum 
pctillon  d'bérédité ,  puisque ,  d'une  part ,  le  demandeur  fonde  sa  qualité 
pour  agir  sur  la  disposition  de  la  lof  qui  l'appelle  à  recueillir  la  snccessioB 
de  son  frère;  et  que,  de  l'autre,  le  résultat  de  l'action  n'est  autre  àue 
d'obtenir  1^  délaissement  des  biens  qui  composent  cette  successMq  ;  q|i^'oB 
ne  pourra^  coalredire  celte  dj^ciston  sans  blesser  les  principes  consacrés 
par  la  bi  18,  S  2,  D.,  Uv.  5,  tît.  3 1  et  par  la  loi  9  du  môme  titre *du 
Digeste;  que ,  s'il  est  incontestable  que  cette  action  est  réelle  •  il  l'e^t  aassi 
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JN.— Sect.  2,  Art.  2,  §  2. 


t#S.  n  nous  est  difficile  d'admettre  la  thèse  qnl  semble  ré- 
folter  de  ces  décisions.  Non-seulement  cette  doctrine  n'est  consa- 
crée par  aacan  texte,  mais  elle  tendrait  évidemment  à  effacer  la 
distinction  que  fait  la  loi  entre  les  actions  personnelles ,  réelles  et 
mixtes.  En  effet ,  s'il  sufllsait  d'an  chef  de  conclusion  préjudiciel 
pour  imprimer  à  l'action  le  caractère  exclusif  d'action  personnelle, 
alors  même  que  la  demande  contiendrait  d'autres  conclusions  ten- 
dantes à  la  restitution  d'un  immeuble  ou  d'un  droit  réel  mobilier, 
Il  n*y  aurait  presque  plus  d'actions  réelles,  ni  d'actions  mixtes, 
car,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas,  n<»  135,  dans  presque  toutes 
les  demandes  on  rencontre  ce  concours  de  conclusions  dont  l'exis- 
tence constitue  essentiellement,  selon  nous ,  l'action  mixte.  Aussi 
l'autorité  des  arrêts  que  nous  venons  de  rappeler  est  combattue 
par  des  décisions  opposées. 

ion.  Ainsi ,  par  exemple,  on  peut  considérer  comme  rendus 
en  sens  contraire  de  ces  arrêts  ceux  qui  ont  décidé  que  l'action 
en  rescision  d'un  contrat  de  vente  pour  cause  de  lésion ,  actiou 
dans  laquelle  la  demande  en  nullité  du  contrat  est  manifestement 
préjudicielle  à  celle  en  restitution  de  l'immeuble  vendu,  est  une 
action  mixte  (V.  infrà ,  n*  148). 

De  même,  il  a  été  Jugé  contrairement  à  l'arrêt  ci-des- 
sus du  1*'  prair.  an  13  (aff.  Sauter,  Y.  n^  104),  que  la  demande 
en  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  des  biens  hypothéqués ,  encore  que 
le  demandeur  eût  conclu  formellement  à  la  suppression  des  actes 
en  vertu  desquels  Tinscription  avait  été  prise,  comme  entachés  de 
féodalité  (Paris,  9  mars  1813)  (1). —  Nous  dirons  toutefois  qu'une 
telle  demande  n'est,  à  notre  avis,  ni  purement  personnelle,  comme 
le  Juge  l'arrêt  de  l'an  12 ,  ni  purement  réelle ,  comme  le  décide  la 
cour  de  Paris,  mais  qu'elle  est  mixte ,  car  elle  procède ,  d'une  part, 
des  lois  abolitives  de  la  féodalité  qui  annulent  les  actes  en  vertu 
desquels  l'inscription  a  été  prise  et  imposent  aux  créanciers  l'obli- 
gation personnelle  de  souffrir  cette  annulation;  et,  d'autre  part, 
elle  dérive  aussi  du  droit  de  propriété  en  vertu  duquel  le  débi- 
teur réclame  la  libération  de  son  héritage  de  la  charge  hypothé- 
caire dont  il  était  grevé.  Cependant  MM.  Grenier,  Hypoth.,  t.  1 , 


qu'elle  est  personnelle;  et  de  là  vient  que  les  lois  l'ont  classée  parmi  les 
actions  mixtes ,  puisqu'elle  a  pour  objet ,  non-seulement  le  délaissement 
des  biens  de  l'hérédité ,  mais  encore  le  payement  des  restitutions  des  fruits 
et  des  dégradations  qui  peuvent^avoir  été  commises  sur  des  biens.de  la 
soccession  ;  que  rien  n'est  plus  exprès  à  cet  égard  que  ce  que  dit  la  loi  25, 
g  18  du  même  titre  du  Digeste  :  PttiHo  hereditatit,  tîti  in  m»  aetio  tit , 

'  habet  tamm  prœttaiUmeê  qwudam  pertonaUt ,  yf  futà  rerwn  quœ  à  débita^ 
ribut  mnt  exactw^  item  pr«(ftonim/  que  l'application  de  ces  règles  à  la 
cause  est  aisée  à  sentir;  que ,  par  suite ,  le  demandeur  a  pu ,  sur  le  fonde- 
ment de  l'art.  59  c.  pr.,  porter  son  action  devant  le  Juge  de  la  situation 
des  biens  ;  que  cette  décision  ne  peut  être  atténuée ,  soit  au  moyen  d'un 
testament  que  le  feu  général  Noguès  aurait  fait  en  faveur  de  la  dame  son 
épouse,  soit  par  des  traités  particuliers  passés  entre  cette  dernière  et  le 
demandeur ,  parce  que,  d'une  part,  l'art.  750  c.  civ.  investissant  a  der- 
nier du  droit  éPkériur  de  son  frère ,  le  testament  serait  produit  par  excep- 
tion ,  ce  qui  ne  peut  détruire  la  nature  de  l'action;  que,  d'autre  part ,  la 

'  contestation  n'étant  mue  dans  ce  moment  que  sur  le  déclinaloire ,  il  faut 
nniquement  se  fixer  sur  les  moyens  qui  s'y  rattachent ,  c'est-à-dire  sur 
l'objet  de  la  demande ,  qui  n'est  autre  qu'une  pétition  d'hérédité. 
Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part  des  époux  Sudour.  —  Arrêt. 
La  cod>  ;^ —  Attendu  que ,  si  la  demande  en  revendication  des  biens 
meubles  et  immeubles  dépendants  de  la  succession  de  Jean-François- 
Xavier  Noguès ,  formée  contre  la  femme  Sudour,  sa  veuve,  devant  le* tri- 
bunal de  Tarbes,  était  une  action,  sinon  réelle,  au  moins  mixte,  il  ne 
l'est  pas  moins  qu'Antoine  Noguès ,  qui  l'a  formée ,  ne  se  fonde  que  sur 
la  prétendue  révocation  du  testament  de  Jean-François-Xavier  Noguès, 
son  frère ,  en  faveur  de  sa  veuve ,  en  date  du  18  ven).  an  9,  soit  par  un 
testament  postérieur  qui  aurait  été  supprimé,  soit  de  tonte  autre  manière  , 
et  que  la  femme  Sudour,  loin  do  convenir  de  la  suppression  de  ce  testa- 
ment, conteste  jusqu'à  son  existence ,  et  parait  disposée  à  soutenir  la  va- 
lidité de  celui  du  18  vend,  an  9,  qui  a  reçu  son  exécution  pendant  dix 
ans,  et  aui,  tant  qu'il  ne  sera  pas  annulé,  s'opposera  à  toutes  les  ac- 
tioBS  de  Noguès,  soit  en  délaissement  de  fonds,  soit  en  pétition  d'héré- 
dité, avec  d'autant  plus  de  raison  qu'aucune  portion,  dans  la  succession 
du  défunt,  ne  lui  était  réservée  paria  loi  en  cas  de  disposition  valable, 
€où  il  suit  qne  Faction  en  révocation  on  nullité  du  testament  du  18  vend. 
«  9  est  néoessaiiement  préjudicielle  à  toute  action  ;  —  Et  attendu  qu'une 
finille  demande  est  purement  MfsomMUt,  et  doit  être  en  conséquence 
foiiée  devant  le  juge  du  domicue  du  défendeur,  d'après  l'art.  59  c.  pr.  ; 
-^  Attendu  »  enfin,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Sudour  et  ta  femme  ont 


p.  188 ,  et  Carré,  Compét.,  t.  1,  p.  482,  considèrent  Pàctlon  et 
mainlevée  d'inscription  comme  personnelle ,  quand  le  demandeur 
ne  se  borne  pas  à  contester  la  régularité  de  l'inscription,  mais 
qu'il  attaque  le  titre  servant  de  base  à  l'hypothèque.  D'un  autre 
côté ,  MM.  Tarrible,  Rép.  de  Merlin ,  v»  Radiât.,  n<^  10 ,  et  Pigeau , 
t.  2,  p.  423,  réputent  cette  même  action  purement  réelle.  Mais 
nous  pouvons  invoquer  en  faveur  de  notre  opinion  celle  de  M.  Trop^ 
long ,  Tr.  des  hyp.,  t.  3 ,  n»  739. 

tlO.  Au  surplus,  une  action  personnelle  ne  change  pas  de 
caractère  et  ne  devient  pas  réelle  par  l'effet  de  conclusions  addt' 
tionnelles  tendantes  à  l'affectation  hypothécaire  des  immeubles  du 
débiteur  (Cass.,  2  avril  1833,  aff.  Bloom,  v*  Droits  civils). 

§  2.  —  Des  actions  réelles, 

lit.  Essentiellement  différente  dans  sa  nature  et  ses  effets 

de  l'action  personnelle  qui  dérive  de  l'obligation  de  ta  personne , 
l'action  réelle  a  pour  principe  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  un 
droit  dans  la  chose ,  jus  in  re ,  et  ce  que ,  pour  .parler  plus  claire- 
ment, nous  appellerons  la  propriété  même  de  la  chose ,  ou  de  l'un 
de  SCS  démembrements ,  et  dans  certains  cas  un  droit  réel  équi- 
valent au  démembrement  même  de  la  propriété.  De  même  que 
l'action  personnelle  suit  les  personnes  obligées,  l'action  réelle 
s'attache  à  la  chose  et  la  suit  en  quelque  main  qu'elle  puisse  pas- 
ser, quoique  le  détenteur  n'ait  contracté  aucune  obligation  per- 
sonnelle et  malgré  la  bonne  foi  de  sa  possession.  Mais  par  cela 
même  que  le  détenteur,  libre  de  tout  engagement  personnel ,  n'est 
tenu  qu'à  raison  de  la  chose ,  il  s'affranchit  de  l'action  réelle  en 
abandonnant  ou  en  cessant  de  posséder  la  chose  ou  les  droits  ré- 
clamés, pourvu,  toutefois,  que  cet  abandon  ne  soit  pas  fait  de 
mauvaise  foi.  L'un  des  attributs distinctifs  de  l'action  réelle,  c'est 
de  reposer  sur  un  droit  absolu ,  c'est-à-dire  sur  un  droit  qui  ne 
s'exerce  pas  seulement  contre  une  personne  déterminée ,  mais 
contre  fous  ceux  qui  viennent  à  méconnaître  ce  droit,  adversiis 
omnes. 

Du  reste ,  l'action  réelle ,  si  elle  passe  aux  héritiers  comme  Tac- 
tion  personnelle ,  ne  se  transmet  contre  les  héritiers  du  déten- 


teur domicile  à  Paris ,  et  que  la  question  une  fois  réduite  au  seul  point  de 
la  révocation  du  premier  testament  de  Jean-François-Xavier  Noguès ,  la 
recherche  du  lieu  de  l'ouverture  de  sa  succession  devient  absolument  sans 
objet  ',  —  Statuant  sur  la  demande  en  règlement  de  juges  fonnée  par  Su- 
dour et  sa  femme ,  sans  s'arrêter  au  jugement  rendu  par  le  tribunal  do 
Tarbes ,  le  29  mars  dernier,  lequel  sera  regardé  comme  nul  et  non  avenu; 
—  Ordonne  que ,  sur  raction  du  sieur  Noguès  contre  ladite  femme  Su- 
dour et  son  mari ,  portée  par  l'exploit  du  7  janvier  aussi  dernier,  circon- 
stances et  dépendances ,  les  parties  procéderont  devant  le  tribunal  de  pre* 
mière  instance  du  dép.  de  la  Seine ,  séant  à  Paris. 

Du  18janv.  1820.-G.  C,  sect.  req.-MM. Lasaudado,  pr.  d'àge.-Dii- 
noyer,  rap. 

(1)  Eipèce  :  —  (Vaignon  et  Costë  C.  Picard.)  —  Vaignon  et  Gosté  de 
Triqueville  avaient  pris,  en  vertu  de  contrats  constitutifs  de  rentes,  des 
inscriptions  hypothécaires  sur  les  biens  des  héritiers  Picard ,  situés  dans 
l'arrondissement  de  Versailles.  —  Ceux-ci ,  prétendant  que  ces  contrats 
sont  entachés  de  féodalité ,  et  qu'ils  n'ont  pu  produire  hypothèque ,  assi- 
gnent les  sieurs  Vaignon  et  Gosté  devaft  le  tribunal  de  Versailles;  ils  y 
concluent  à  ce  qu'il  soit  ordonné  que  les  minutes  et  grosses  des  contrats 
seront  brûlées  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  17  juillet  1793,  et  quo 
les  inscriptions  qui  en  ont  été  la  suite  seront  rayées  de  tous  registres 
où  elles  auraient  pu  être  faites.  —  Les  défendeurs,  qui  n'habitaient  pas 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  Versailles ,  ont  proposé  le  déclinatoire  ;  ils 
ont  prétendu  que  l'action  intentée  par  leur  adversaire  était  purement  per« 
sonnette ,  qu'elle  avait  pour  but  principal  Textinction  de  l'obligation  et  If 
mainlevée  des  inscriptions,  seulement  par  voie  de  conséquence;  qn'ain^ 
c'était  devant  le  tribunal  de  leur  domicile  qu'ils  auraient  dû  être  assi<« 
gnés. — Le  28  août ,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire: — «  Attendu  qui 
la  demande  principale  portée  en  ce  tribunal  est  celle  en  mainlevée  d'm« 
scription,  que  les  autres  demandes  connexes  ne  sont  qu'accessoires; —> 
Attendu  que,  conformément  aux  dispositions  des  art.  111,  2156,  2159 
et  2160  du  c.  civ.,  les  demandes  principales,  accessoires  et  connexes  ont 
été  régulièrement  portées  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscrip- 
tion dont  la  mainlevée  est  demandée  a  été  faite.  »  —  Appel  par  Vaignon 
et  Gosté. 

La  ooDi  ; —Considérant  qne  la  demande  a  été  formée  en  matière  réelle. 
et  oue,  suivant  l'art.  59  du  c.  pr.,  elle  a  dû  être  portée  devant  le  tribuBil 
de  la  situation  des  immeubles ,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  9  mars  I8i3.-G.  de  Paris.  ^  ^^  ^^1  r> 
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ACTION. —  Sect.  2,  Art.  2,  §  2. 


leor  qti*aiitaiit  qu'ils  continuent  la  détention  de  lear  antear,  sauf 
le  cas  dont  on  vient  de  parler  où  celle-ci  aarait  cessé  frauduleuse- 
ment,  cas  auquel  l'action  se  traduirait  en  une  indemnité  pécu- 
niaire. 

119.  Quoique  les  droits  qui  dontient  naissance  aux  actions 
réelles  dérivent  des  dispositions  de  Thomme  ou  de  la  loi,  comme 
les  droits  et  obligations  qui  produisent  les  actions  personnelles, 
ils  sont  infiniment  moins  variés  que  ces  derniers  et  leur  nombre 
est  assez  facile  à  déterminer.  On  a  vu  plus  baut ,  n<»  28 ,  que  dans 
les  principes  du  droit  romain  on  considérait  comme  donnant  lieu  à 
Taction  réelle  toute  espèce  de  droit  absolu  qui  pouvait  s'exercer 
contre  tout  le  monde ,  adversùs  omnes ,  sans  le  secours  d'aucune 
obligation  personnelle.  D'après  cette  idée,  on  considérait  naturel- 
lement comme  un  droit  réel  non-seulement  la  propriété  mobilière 
et  immobilière,  et  ses  divers  démembrements,  mais  encore  l'état 
civil  et  politique  des  personnes ,  comme  la  qualité  de  père  ou  de 
fils,  celle  d'héritier,  celle  de  citoyen  et  autres  semblables.  Ces 
principes  dont  la  nature  est  immuable  nous  semblent  encore  vrais 
aujourd'hui ,  et  c'est  en  ce  sens  que  M.  Blondeau  définit  l'action 
réelle ,  «  celle  par  laquelle  on  affirme  avoir  un  jus  in  re  contre 
tout  individu  qui  nous  conteste  ce  droit,  soit  explicitement,  soit 
implicitement,  celle  par  laquelle  on  demande  à  être  reconnu  pour 
propriétaire,  usufruitier,  héritier,  enfant  légitime,  Français,  etc.^» 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'observation  que  nous  avons 
faite  plus  haut,  à  savoir  que  l'art.  59  c.  pr.  n'envisage  les  actions 
réelles  que  sous  le  rapport  de  la  compétence,  et  que  sous  ce  point 
de  vue  il  ne  considère  comme  telles  que  les  actions  relatives  à  des 
droits  immobiliers.  Il  faut  en  conclure  que ,  sans  cesser  de  con- 
server sous  d'autres  rapports  leur  nature  intrinsèque  d'actions 
réelles ,  les  actions  fondées  sur  la  propriété  d'objets  mobiliers 
sont  soumises  aux  mêmes  règles  de  compétence  que  les  actions 
personnelles  *,  il  en  est  de  même  de  celles  qui  tendent  à  réclamer 
un  élat  civil  ou  politique,  ou  une  qualité,  lorsqu'elles  ne  se  lient 
pas  à  une  revendication  d'immeubles  ou  de  droits  réels  immobi- 
liers qui  leur  impriment ,  suivant  les  cas ,  un  caractère  réel  ou 
mixte. 

(1)  EtfUe:  — (Legros  C.  Lacoor.)  —  Lacour  assigne  devant  le  tri- 
bunal de  Cbateaa-Thierry  Legros ,  domicilié  dans  le  ressort  de  ce  tribunal , 
1*"  en  désistement  de  deux  pièces  de  terre  situées  dans  l'arrond.  d'Épernay  ; 
9*  en  lâO  fr.  de  dommages-intérêts  «  résultant  de  ce  que  le  sieur  Legros 
s'était  permis  d^empouiller  lesdiles  pièces  de  terre ,  et  d'en  jouir  nonobstant 
les  droits  du  sieur  Lacour.  »  —  Legros  soutient  que  la  demande  dirigée 
contre  lui,  étant  réelle,  devait  être  formée  devant  le  tribunal d'Épernay , 
lieu  do-  la  situation  des  biens  litigieux. — Lacour  répond  que  son  action  a 
deux  chefs ,  dont  l'un ,  tendant  au  désistement,  est  réel,  e(  l'autre,  ten- 
dant à  des  dommages- intérêts  pour  tenir  lieu  des  fruits  produits  par  l'im- 
meuble, est  personnel;  que,  par  suite ,  cette  action  est  mixte,  et  qu'elle  a 
pu  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  Legros  (c.  pr.  59,  n~  3 
et  4).  —  Le  10  av.  1824,  jugement  qui  rejette  ce  système. 

Appel  par  Legros ,  qui  soutient  que  la  demande  de  dommages-intérêts 
n'est  qu'accessoire  à  celle  du  désistement ,  et  que ,  d'après  la  règle  acee^ 
Morium  «fttitar,  etc.,  il  a  dû  être  assigné  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  immeubles.  —  L'intimé  répondait  que  le  chef  de  conclusions  relatif  aux 
dommages-intérêts  était  personnel ,  puisqu'il  dérivait  de  faits  d'indue  jouis- 
sance,  lesquels  constituent  une  sorte  de  quasi-délit,  et  puisque  le  délais- 
sement de  l'immeuble  réclamé  n'aurait  pas  suffi  pour  affranchir  le  détenteur 
de  l'action  en  dommages-intérêts.  On  ajoutait  qu'une  action  peut  être  mixte 
par  l'un  de  ses  accessoires ,  mais  qu'au  surplus  l'action  en  dommages-in- 
térêts n'était  point  l'accessoire  de  la  revendication ,  puisqu'elle  aurait  pu 
être  formée  indépendamment  de  celte  dernière.  Il  est  vrai  que,  pour  y  sta- 
tuer, il  aurait  fallu  juger  d'abord  la  question  de  propriété  ;  mais  celte  dé^ 
eision  n'aurait  été  qu'un  moyen  de  solution  de  la  question  principale  des 
dommages-intérêts.  —  Arrêt.  « 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  59  c.  pr.,  le  défendeur 
doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  liligieux , 
krsqu'îi  s'agit  d'une  matière  réelle  ;  —  Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  la 
matière  est  réelle ,  puisque  l'action  intentée  par  Lacour  a  pour  objet  le  dé- 
sistement de  deux  pièces  de  terre  possédées  par  Legros;  qu'à  la  vérité, 
Lacoor  a  joint  à  son  aclion  une  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur 
riuduo  jouissance  de  Legros;  mais  que,  bien  que  cette  demande  soit  per- 
sonnelle de  sa  nature ,  elle  ne  peut  avoir  pour  effet  de  mitiger  l'action  prin- 
cipale et  de  la  dénaturer;  qu'elle  n'a  aucune  cause  qui  en  soit  distincte , 
et  que  ion  sort  dépend  exclusivement  de  celui  de  l'action  principale;  — 
D'où  il  suit  que  celte  aclion  a  été  incompétemment  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  et  que  ce  tribunal  a  mal  à  propos  rejeté  le  dé- 

elinatoire  ;— Infirme et  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges 

foi  en  doivent  connaître ,  elc^ 


118.  On  voit  par  ces  explications  que  la  catégorie  des  droits 
qui  constituent  les  actions  réelles  dans  les  termes  de  Part.  59  e. 
pr.  est  nécessairement  restreinte.  On  ne  peut  guère  y  faire  entrer 
que  la  propriété  ou  le  domaine  avec  ses  démembrements ,  tel^ 
que  l'usufruit,  les  servitudes,  les  droits  d'usage,  d'habitation  éû 
de  superficie ,  le  droit  d'hérédité ,  les  droits  de  nullité ,  de  révo^ 
cation  des  contrats  et  autres  actes  translatifs  de  droits  immobi- 
liers 9  le  droit  d'hypothèque ,  la  possession,  lorsqu'elle  est  annale, 
paisible,  publique  et  non  précaire.  Nous  examinerons  au  mo^ 
Louage  si  l'on  peut  considérer  comme  un  droit  réel  celui  qui  if 
suite  du  bail  en  faveur  du  locataire  ou  du  fermier.  C'est  l'exercice 
de  ces  droits  qui  caractérise  l'action  réelle. 

114.  D'après  ces  principes,  il  faut ,  ce  nous  semble ,  ranger 
au  nombre  des  actions  réelles ,  l'action  en  délaissement  d'un  im- 
meuble prétendu  usurpé  (  quand  elle  est  dirigée  contre  un  tiers 
détenteur).  —  Elle  conserve  même,  suivant  la  cour  d'Amiens, 
le  caractère  de  demande  réelle,  bien  que  le  demandeur  ait  conclu 
en  même  temps  à  des  dommages-intérêts  pour  fait  d'indue  Jouis- 
sance de  l'immeuble  revendiqué  *,  attendu ,  porte  l'arrêt ,  que  la 
demande  en  dommages-intérêts ,  pour  indue  jouissance ,  ne  peut 
avoir  l'eflet  de  dénaturer  l'action  principale ,  puisqu'elle  n'a  au- 
cune cause  qui  en  soit  distincte ,  et  que  son  sort  dépend  exclusi- 
ment  de  celui  de  celle  action  (Amiens,  13  nov.  1824)  (1).— 
Toutefois ,  la  cour  de  Grenoble  a  jugé ,  au  contraire,  que  l'on  doit 
considérer  comme  mixte  l'action  qui  a  tout  à  la  fols  pour  objet  la 
délaissement  d'un  immeuble ,  une  restitution  de  fruits  et  des  dom- 
mages-intérêts pour  indue  Jouissance  (Grenoble,  29  avril 
1824)  (2).  —  La  première  de  ces  décisions  nous  semble  prélé» 
rable. 

11&.  L'action  en  expropriation  forcée  n'est  pas  essentielle- 
ment réelle  puisqu'elle  est  accordée  même  à  celui  qui  n'a  que  le 
jus  ad  rem;  néanmoins ,  lors  même  qu'elle  est  exercée  par  ub 
créancier  non  hypothécaire ,  elle  est  assimilée  aux  actions  réelles, 
et  se  poursuit  devant  le  juge  de  là  situation  (c.  civ.  2210). 

116.  Lorsqu'une  procédure  en  expropriation  d'un  immeuble 
appartenant  à  plusieurs  personnes  est  portée  devant  le  tribunal 

Du  13  noT.  1824.-G.  d'Amiens.-MM.  de  MalevUle,  l*' pr.-Boolkt , 
subst.,c.  conf, 

(2)  Etpéce  :  —  (Galel  C.  Clerc. )  —  Clerc  assigna  Gatel  et  consorts  de- 
vant le  tribunal  de  Sainl-Marcellin ,  pour  les  faire  condamner  à  lui  délais- 
ser, avec  restitution  de  fruils ,  et  6,000  fr.  de  dommages-intérêts ,  la  portion 
qui  lui  revenait  d'une  terre  dépendant  de  la  succession  de  son  père.  Gatel 
et  consorts  opposèrent  l'incompétence  du  tribunal  de  Saint-Marcellin ,  en 
se  fondant  sur  ce  que  l'immeuble  revendiqué  était  situé  dans  l'arrond isso- 
ment  de  Vienne.— Le  22  déc.  1823 ,  jugement  qui  rejeta  ce  déclinatoire , 
et  ordonna  qu'il  serait  plaidé  au  fond. 

Appel  par  Gatel  et  consorts.  La  demande ,  ont-ils  dit,  était  purement 
réelle ,  puisqu'il  s'agissait  principalement  de  la  revendication  d'un  im- 
meuble. L'addition  de  la  restitution  de  fruits  et  des  dommages-intérêts  ne 
forme  qu'un  accessoire  à  la  demande  principale ,  et  ainsi  ne  peut  point  mo- 
tiver une  exception  à  la  règle  générale ,  qui  veut  qu'en  matière  d'action 
réelle ,  le  demandeur  assigne  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  do 
l'immeuble.  —  L'intimé  répondait  :  l'action  est  évidemment  mixte;  elle 
renferme  une  alternative ,  ou  de  délaisser,  avec  restitution  de  fruits  et 
dommages-intérêts ,  ou  d'exhiber  les  titres  possédés  par  les  appelants.  Or, 
une  aclion  est  mixte ,  quand  elle  tend  à  la  fois  à  une  revendication  d'im- 
meubles et  à  des  prestations  personnelles;  telle  est  une  demande  en  par- 
tage ;  telle  est  la  demande  en  revendication  accompagnée ,  comme  celle  de 
l'intimé ,  d'une  demande  en  restitution  de  fruils.  L'action  est  mixte  encore 
sous  le  rapport  des  dommages-intérêts  qui  sont  une  prestation  purement 
personnelle.  —  Enfin  l'une  des  deux  alternatives  offertes  par  l'Intimé  était 
une  production  de  titres,  demande  purement  personnelle,  et  aussi  princi- 
pale que  la  première,  la  revendication,  puisque  c'est  la  discussion  des 
titres  qui  fera  connaître  si  les  prétentions  de  l'intimé  sont  fondées. — Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  la  demande  formée  par  Clerc  contre  les  ap- 
pelants ne  consiste  pas  seulement  au  délaissement  d'un  fonds,  mais  encon 
en  la  reslilotion  des  fruits  et  en  dommages-intérêts  à  cause  de  l'indue 
jouissance;  que  cette  demande  n'est  pas  seulement  réelle ,  mais  quMleest 
mixte,  a  raison  de  la  restitution  des  fruits,  aussi  principalement  à  ti^aom 
des  dommages-intérêts;  qu'ainsi  le  demandeur  a  été  autorisé ,  d'après  les 
disposilions  de  l'art.  59  c.  pr.  civ.,  de  citer  les  défendeurs  devant  le  tri- 
bunal de  leur  domicile  ;  —  Par  ces  motifs ,  et  sans  adopter  ceux  du  tri* 
bunal  de  première  instance  de  Saint-Marcellin ,  énoncés  dans  le  jugement 
du  22  déc.  1822;  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Pu  99  avril  I8S4.-G.  de  Grenoble ,  l"  cb.-M,  de  NoalUe ,  pr, 
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ielasRaaUoD,  et  que,  pendant  les  poursuites,  l'un  des  copro- 
l^iétaires  assigne  les  autres  en  licltation  devant  un  autre  tri- 
bunal,  l'individu  au  proût  duquel  Tadjudication  est  ensuite  dé- 
clarée ,  ne  peut  être  assigné  par  le  même  copropriétaire  devant 
le  dernier  tribunal ,  pour  que  le  Jugement  de  licilation  soit  dé-» 
elaré  commun  avec  lui  :  une  pareille  action  contre  l'adjudicataire, 
ne  pouvant  avoir  pour  objet'  que  de  provoquer  à  son  égard  l^an- 
milation  de  son  adjudication ,  puisque ,  si  celle-ci  est  maintenue , 
H  n'y' aura  plus  lieu  à  licitation,  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  là  situation  de  l'immeuble  adjugé  (Paris ,  5  Janv.  18âS, 
aff.Malire-Jean,  V.  Gompét.  civ.)- 

119.  L'action  en  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  est 
aussi'  assiùiilée  à  une  action  réelle,  du  moins  quand  elle  est 
fondée  sur  un  vice  de  forme  de  l'inscription ,  et  non  sur  la  nullité 
du  titre  en  vertu  duquel  elle  a  été  prise  (V.  suprà  n<^  110);  elle 
$à  porte  en  conséquence  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
a  été  faite  l'inscription ,  sauf  l'exception  prévue  par  l'art.  3150 
e.  cîv.  -^  La  même  règle  de  compétence  s'applique  à  la  demande 
en  réduction  d'une  inscription  excessive  (  c.  civ.  2161  ). 

118.  L'action  intentée  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypo- 
théqué ,  afin  de  faire  fixer  la  part  pour  laquelle  d'autres  délen- 
teurs de  biens  soumis  à  la  même  hypothèque  devront  concourir 
au  payement  delà  créance  hypothécaire,  est,  suivant  la  cour  de 
Toulouse,  personnelle  ou  mixte,  et  peut,  en  conséquence ,  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  des  tiers  détenteurs , 
au  choix  du  demandeur  (Toulouse  )  19  fév.  1827,  alT.  Gaffard,  V. 
Hypolh.).  —  Cette  action  nous  semble ,  au  contraire ,  purement 
réelle',  elle  a  exclusivement  son  principe  dans  la  détention  des 
immeubles  hypothéqués. 

im.  La  cour  de  Paris  a  Jugé  que  la  folle-enchère,  après 
vente  siir  licilation  ,  doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal  qui  a 
prononcé  l'adjudication ,  et  non  devant  celui  de  la  situation  de 
l'immeuble  :  «  Attendu  que  cetteacUon  n'étant  que  l'exécution  d'une 
clause  toujours  exprimée  ou  sous-entendue  dans  tout  Jugement 
d'adjudication ,  est,  par  conséquent,  une  action  pure  personnelle 
qui  se  rattache  au  Jugement  d'adjudication ,  et  qui  doit  être  suivie 
devant  le  même  tribunal  »  (Paris,  28  sept.  1825,  aff.DelavIgne). 
•^  Mais  l'action  dont  il  s'agit  est ,  ce  semble ,  une  véritable 
action  en  rescision  de  vente  pour  inexécution  des  conditions  de  la 
part  de  l'acquéreur,  et,  par  conséquent  elle  ne  nous  parait  pas 
pouvoir  être  qualiûée  d'action  personnelle.  C'est  une  action 
mixte. 

1 90.  Les  demandes  à  On  d'ordre  ont  été  déclarées  réelles  par 
plusieurs  arrêts,  qui  onljugé,  en  conséquence,  que  l'ordre  doit  êti^e 
•ttvert  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des  biens  dont  le 
prix  est  à  distribuer,  alors  même  que  la  saisie  aurait  été  poursuivie 
devant  un  autre  tribunal  ( Req.,  13  Juin  1809 ,  aff.  Couturier,  v<* 

(1)  Espèce  :  —  (Cochet-Derochc  C.  Blanchel.)  —  La  dame  Combes  et 
le  sieur  Hae  avaient ,  d'un  commun  accord  ,  élevé  sur  le  sol  de  leurs  pro- 
priélés  conliguês ,  un  mur  miloycn  dont  la  dame  Combes  avança  tous  les 
(rais.  Plus  lard ,  et  avanl  qu'aucun  règlement  de  compte  ne  fût  intervenu 
f  nlre  les  deux  voisins ,  la  dame  Combes  vendit  sa  maison  Ik  Blanchel ,  et 
Cochet-Deroche  se  rendll  adjudicataire  de  la  maison  de  Hue.  —  Blanchel 
voulut  exiger  de  Cochet-Deruclic  la  portion  do  mitoyenneté  à  la  charge  de 
la  propriété  voisine ,  en  vertu  do  U  convention  passée  entre  leurs  au- 
teurs ;  celui-ci  refusa  sur  le  motif  que  si  la  dame  Combes  avait  avancé  des 
sommes  pour  Hue,  elle  était  devenue  la  mandataire  de  ce  dernier,  et  avait, 
pour  se  faire  rembourser,  une  action  purement  personnelle  qu'elle  ne  pou- 
vait, par  suite,  étendre  à  un  tiers,  étrangbrà  la  convention.  Blanchel 
répondait  que  l'héritage  avait  été  adjugé  à  Cocbet-Deroche  avec  toutes  les 
charges  qui  l'afTectaienl  ;  qu'au  nombre  de  ces  charges  se  trouvaienl  celles 
relatives  à  la  mitoyenneté ,  et  spécialement  l'obligation  de  supporter  la  por- 
tion des  frais  de  construction  mis  à  la  charge  de  son  auteur;  qu'il  est  con- 
stant que  la  cession  de  la  mitoyenneté  d'un  mur  donne  naissance  à  une 
action  réelle  au  profit  du  cédant  qui  réclame  son  prix. 
-  25  juin  1840,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  accueille  ce 
dernier  système  :  —  Attendu  que  Cochet-Dcroche  a  aclirté  sa  maison  telle 
qu'elle  se'  poursuit  et  comporte,  c'est-à-dire  avec  tous  les  droits  et  lonlns 
les  char^'es  qui  y  sont  attachés  ;  qu^'l  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  mieux 
étudié  l'établissement  de  la  propriété  en  ce  qui  concernait  la  mitoyenneté  ; 
-^  Attendu  qu^une  action  relative  à  un  droit  de  mitoyenneté  constitue  un 
droit  réel  ;  qu'en  effet  un  mur  mitoyen  est  une  partie  intégrante  de  Tim- 
meuble;  que,  dès  lors ,  Te  sieur  Blanchel  a  pu  exercer  ses  droits  de  suite 
contre  le  détenteur  de  l'immeuble,  débiteur  encore  du  prix  des  travaux  ; 
Attendu  qn^l  ne  s^agit  pas  de  réClaraatUm  d«  matériaux  employés  sur  le 


Ordre  et  BigL  de  Jug.  ;  1»  oet.  188« .  aC  de  Brivan6(  Paris» 
31  mai  1836,  aflf.  Bauehau;  Req.»  98  fév.  1842, aff.  Debuire^ 
V.  Ordre  ).  —  On  eomprend  que  de  telles  demandes  ne  peui 
vent  être  qualiflées  réelles  que  par  application  de  la  fiction  qui 
attribue ,  dans  certains  cas ,  au  prix  provenant  d'une  vente ,  la 
nature  de  la  cbose  vendue. 

19t.  L'action  tendante  à  faire  décider  que  le  détenteur  d'un 
immeuble  n^n  esl  pas  le  vrai  propriétaire ,  mais  n'est  qœ  le  prête* 
nom  d'un  tiers ,  est  réelle  et  non  mixte ,  et  doit  être  portée  devant 
le  Juge  de  la  situation  de  l'inuneuble  (Gass.»  5  mai  1899  »  afL 
Ouvrard ,  y^  Régi,  d^  Juges). 

199.  Est  également  réelle  l'action  de  la  femme  en  revendiez* 
lion  de  ses  immeubles  dotaux  aliénés  pendant  le  mariage ,  et 
dès  lors  cette  demande  doit  être  portée  devant  le  Juge  de  la 
situation  des  immeubles ,  et  non  devant  oelul  du  domldie  du 
premier  acquéreur  (Cass.,  99  avril  1835,  aff.  Tomboy,  Y.  Gosa- 
pétence). 

198.  L'action  tendante  h  l'acquittement  des  charges  réelles 
qui  grèvent  les  immeubles,  comme,  par  exemple,  à  l'exécution  de 
l'obligation  imposée  aux  propriétaires,  dans  les  vi  jles  et  faubourgs, 
de  contribuer  aux  constructions  des  clôtures  séparait  ves  de  leurs 
propriétés,  est  une  action  i^elle ,  qui  peut  être  exercée  contre  tout 
délenleur  des  maisons  contiguës.  C'est  là  une  obligation ,  ou  pour 
mieux  dire  une  servitude  légale  qui  affec|e  la  ebose  et  non  |» 
personne  du  détenteur,  lequel  peut  toujours  s'y  soustraire  eia 
abandonnant  l'immeuble  grevé* 

194*  Mais  il  en  est  autrement  dans  le.  cas  où  un  propriétaire , 
d'aecord  avec  son  voisin ,  aurait  (ait  l'avance  de  tous  les  frais  de 
construction  du  mur  nUtoyen  séparatif  de  leurs  héritages  :  pour  se 
faire  rembourser  de  son  avance ,  ce  propriétaire  n'aurait  pas  seu- 
lement une  action  réelle  quMl  pourrait  exercer  centre  le  tiers  ae- 
quéreur  du  fonds  vofsin  ;  il  aurait  aussi  une  action  persoane^e 
eontre  le  vendeur  en  vertu  du  contrat  par  lequel  celui-ci  se 
serait  obligé  à  lui  rembourser  sa  part  eontributive  des  avances 
faites  dans  l'intérêt  commua,  obligation  dont  cet  ancien  proprié- 
taire ne  se  serait  pas  affranchi ,  à  moins  de  convention  contraire , 
quand  même  il  aurait  conservé  son  fond ,  par  l'abandon  de  son 
droit  de  mitoyenneté,  et  dont  il  ne  se  trouve  pas  libéré  par  la  trans- 
mission de  sa  propriété  à  un  tiers.  L^ctionqui  appartient  alors  au 
propriétaire  qui  a  fait  les  avances  est  une  action  mixte  contre  le 
Voisin  avec  lé  consentement  duquel  les  avances  ont  été  faites,  tl 
a  même  élé  |ugé  qu'elle  conservait  ce  caractère  d'action  mixte 
contre  le  tiers  acquéreur  lorsqu'il  a  assumé  toutes  les  obligations 
de  son  vendeur  et  particulièrement  celle  de  contribuer  à  la  con-- 
struotion  du  mur  mitoyen,  sauf  le  droit  qu'il  s'est  réservé  de 
sVn  rédlmer  par  l'abandon  de  la  mitoyenneté  (Req.,  91  mars 
1843)  (1). 

terram  d'autrai ,  mais  de  construclioat  élevées  sur  le  sol  des  deux  pro. 
priélés,  du  consentement  des  deax  propriétaires ,  et  destinées  à  former  uoe 
nitoyenneté;  ^-  Condamne  Cocbet-Deroche  à  payer  à  Blaachet  le  non* 
taot  du  mémoire  des  ouvriers  qui  ont  procédé  à  laT  construclioD  du  aor  ' 
aileyen ,  lesquels  mémoires  seront  réglés  par  experts....  » 

Appel  par  Cocbet-Deroche;  et,  le  3  avril  1841,  arrêt  de  la  cour  de 
Paris ,  qui ,  adoptant  les  molife  des  premiers  juges ,  —  Confirme. 

Pourvoi  fondé  sur  la  violation  des  art.  529,  555  et  1575  e.  civ. ,  en  c» 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  action  réelle  et  immobilière ,  et,  comme  telle, 
grevant  Tiromeuble ,  quel  que  sotl  son  possesseur,  ractton  en  rembourse- 
ment de  frais  avancés  par  l'un  des  propriétaires  voisin»  pour  la  consfrue- 
tton  d'un  mur  mitoyen ,  bien  que  cette  action  ne  pOt  avoir  pour  objet  que 
d?arriver  au  payement  de  matériaux  fournis  et  de  la  main-d'œuvre,  qu^ello 
fût  née  du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  et,  par  suite,  ne  dât  cob- 
stituer  quhioe  action  purement  personnette  et  mobilière. 

M.  le  conseiller  rapporteur  Troplong  a  fait,  sur  ce  pourvoi,  les  obser- 
vations suivantes  :  a  Pour  se  faire  une  idée  juste  du  caractère  d'une  aciion 
en  payement  de  frais  de  mttoycnnelé ,  tl  font  se  rappeler  quelques  priii-' 
êtpes.  —  L'obligation  do  se  clore  est  une  charge  do  la  propriété.  Lor»- 
q«e  l'art.  665  c.  civ.  impose  aux  voisins  l'obligation  de  se  elore  dans  les 
villes  et  faubourgs ,  par  un  OMir  mitoyen ,  c'est  une  obligation  qui  pèse  sur 
les  béritagcs  conligus  et  qui  les  suit  en  quelques  mahis  qu'ils  passent. 
Donc,  Tobligation  de  contribuer  &  la  construction  est  une  cbàrge  de  lapro- 
priété;  elle  pèse  sur  le  délenleur,  quel  quMl  soit.  —  El  comment  le  dé- 
tenteur y  resterai^il  étraneer?  Supposons  que  son  vendeur  ne  paye  pis  sa 
part  de  frais ,  il  y  a  alors  abandon  de  la  mitoyenneté,  et  le  mur  devient  la 
propriété  exclusive  de  l'autre  voisin  qui  a  fait  les  avances  (art.  656  c.  civ.>. 
Donc ,  dans  l'action  dirigée  contre  le  tiers  délateur,  il  y  a  toiijterr  Tal^ 
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t  iSé  De  même ,  le  droit  qo*a  eelul  dont  te  voisin  a  ftcquis  le 
■ror  peor  le  rendre  mitoyen ,  de  le  reprendre  s'il  n*est  pas  payé 
de  tatakiir  de  la  mitoyenneté,  donne  licnànne  action  réelle  qui 
peol  être  exercée  contre  tout  détenteur  de  rimmeuUe.  Eu 
cimséqaenoe,  le  tiers  acituérenr  est  tenu  de  payer,  an  delà  de 
•on  prix,  la  valeur  d'une  mitoyenneté  et  surcharge  de  mur, 
prise  par  son  vendeur,  ou  de  démolir  la  eonstruclloa  faite  par  ce 
dernier,  sauf  son  recours  contre  lui  (Paris,  23  fév.  1834,  affé 
Rousseau ,  V.  Servitude). 

19^.  La  demande  en  dommages-intérêts  peur  préjudice  ré- 
sultant d'une  prise  d'eau  dans  un  temps  prohibé ,  est  encore  utie 
action  réelle  ou  au  moins  mixte ,  lorsqu'il  y  a  débat  sur  l'appll- 
cation  de  hi  prohibition  au  détendeur  (Req.,  8  avril  1829)  (i). 

199.  Quel  est  le  caractère  d'une  action  en  maintien  d'un 
droit  d'usage  dans  une  forêt  ou  sur  un  inrimeuk>Ie  quelconque , 
lorsque  à  l'apt>ui  de  son  action  le  demandeur  invoque  des  titres? 
11  faut  d'abord  distinguer  entre  le  cas  où  les  titres  invoqués  sont 
aslérlewrs  au  code  forestier  et  le  cas  où  Ils  sont  postérieurs  k  ce 
code.  Dans  le  prenien«db ,  l'action ,  quel  que  soft  son  véritable 
caractère,  est  réputée  réelle  par  l'art.  9,  lit.  l,del'ord.  del669, 
maintenue  par  l'art.  218  c.  forest.;  et  c'est  dans  ce  sens  qu'un  arrêt 
decfl&sàtioiido  30  avril  i833  a  déddé  qu'une  semblable  action  re- 

teraàllTe  ;  pçiffer  ou  dekUuçr  U  vtur;  payer  ou  renoncer  à  la  mitoyeimeté; 
comment,  dès  lors,  TactioD  ne  serait-elle  pas  réelle?  Commeut  n'affecte- 
lait-élle  pas  la  propriété?  »  —  Arrêt. 

1a  couh;  —  Considérant  qae  les  anleors  des  parties  ont  fait  me  con- 
vention pfoar  se  clore  par  un  mirf  mitoyen  dont  les  frais  de  constrottion 
ont  été  arrânicés  par  les  auteurs  des  ééfendenrs  éventnels  ;  que  l'oetion  do 
ces  demitft  pour  être  renibeaP9és4e  ietle  avance  reposait  en  premier  ordre 
sur  une  chairgo  de  laf  ropviété  «  sur  une  charge  réelle ,  d'après  l'art.  663 
c  civ.  ;  que  ,  d«  pins» «lia  rwifenifait  la  coadilian  iiÂ{Uiciie  %u«  s'il  n'y 
était  pas  satisfait,  le  détenteur  .serait  tenu  de  ccoooccr  à  la  mitoyenneté , 
Gon(Qr9iéi^eat  kSa^L  656 c. civ. igue ,  dès  lors,  celle  action  élait réelle , 
ou  tout  ail  mioîos- mixte,  persônalU  in  rem  tertpia ,  et  qu'elle  pouvait  être 
intentée  contre  tout  tiefs  détenteur  ;  que  Cochet-Deroche  peut  d'autant 
n^oins  se  plaindre,  dans  l'espèce ,  qu'il  est  décidé»  en  fait,  par  l'arrêt 
ittaqoé ,  qu'il  a  aéheté  sa  malsen  avec  tous  sas  droits  et  toutes  ses  charges, 
il,  pv  conséquent,  avec  rabiigatioa  qui  pesait  sur  la  mur  mitoyen;  —• 
Rejettai. 

Da  31 SMTS  Ià43;.-G.  C,  «h.  leq.-MM.  ^gi^comi,  pr.-troplong , 
rap.-Delangle ,  av.  géo. ,  c«  coaL-Ledra-RoUia ,  av. 

(1)  Êtpèèt  f  ^  (Petit  C.  Courcv.).  —  En  183« ,  feffi ,  prapriétarre 
d^aé  usine^  cita  i  devant  la  jaga  de  paix  d'Évreai ,  la  dame  de  Goorey, 
pans  lafaîaseondanmar  h  kii  payer 49  ir., à  titre  de domaagea-iatéréts 
paar  ppéjnrtica  qu'elle  kâ  a  cansé  ea  faJaaat ,  dans  un  jour  défenda ,  usa 
prisa 4'«aa  dans  la  rivièra  qui  alimentait  son  usina,  contrairement  à  un 
règlement  de  police,  portant  défense  de  se  servir  de  l'eau,  excepté  les 
jours  fériés.  —  La  dame  de  Gourcy  se  borne  à  une  exception  d'incompé- 
tence; el)e  soutient  qu'elle  ayait  toujours  joui  de  cette  prise  d'eau ,  qu'elle 
tenait  en  vertu  d'nne  cession  faite  par  les  précédents  propriétaires  de 
rostna  9  que  les  règlements  du  préfet  ne  pouvaient  atteindre  que  les  rive- 
taina  qui  étaient  en  dissidence;  qn'ila  n'ooC  rien  changé  aux  arrangeaents 
pirliautiava;  —  Que ,  dans  la  eaalestatioB  élevée ,  il  était  nécessaire  d'exa- 
n^iner  pan  titrai  de. propriété,  et,  qu'en  conséquence,  la  juga  de  paix  ne 
pouvait  en  connaître»  r-*  La  juge  de  paix  se  déclara  incompétent.  —  Appel. 
-r-  Le  tribunal  4^Évreux ,  par  jugement  du  9  déc  1826 ,  confirme  la  sen- 
tence du  premier  juge. 

Pourvoi  de  Petit,  pour  violation  de  l'art.  9,  tit.  3,  de  la  loi  du  24 
.août  1790 ,  en  ce  que  l'action  étant  personnelle,  puisqu'il  s'agissait  d'une 
demande  an  dommages-intérêts,  d'une  réparation  pécuniaire,  résultant 
d'une  contraveaiion  à  un  règlement  de  police,  le  juge  de  paix  était  com- 
pétent ;  que  le  droit  de  prise  d'eau  n'ayant  pas  été  contesté  devant  le  juge 
de  ^êûif  il  n'y  ajrait.pas.au  Uau  de  préjuger  la  validité  de  ce  titre  ;  qu'il 
â'avait  an  a.st4tuer  que  sur  un  dommage ,  résultant  de  ce  seul  fait ,  que 
la  dame  de  Courcy  avait  usé  de  la  prise  d'eau  im  jowr  prohibé.  —  Arrêt. 
.  hx.  cooa  *,. —  Attendu  que  la  demande  dont,  le  sieur  Petit  avait  saisi 
le  juge  de  paix,  comme  juge  civil,  n'était  ni  une  action  possessoire  ou  en 
Complainte  fondée  su^  une  possession  d'an  et  jour,  ni  une  action  purement 
jlersonnello  ou  mobilière;  qu'elle  n'était  pas  purement  personnelle, 
puisque ,  pour  Paccueillir,  il  aurait''fa]la  juger  ou  préjuger  un  droit 
éa  prise  d'eau,  dant  la  dame  de  Gaurcy  sa  disait  propriétaire,  ea 
isnta  d'nn  titoa;  modifier  ou  restreindre  l'exercice  de  ce  droit  an  profit 
Ittdit  sîai{f  Petit  :  ce  qui  donnait  à  l'actiao ,  dès  qu'elle  ne  pouvait  pas 
être  qualifiée  d'action  possessoire,  la  caractère  d'une  action  réelle,  ou 
tout  au  moins  d'une  acUon  mixte;  que  le  juga  de  paix,  saisi  de  celte  de- 
éiande ,  devait,  comme  il  l'a  fait ,  se  déclarer  incompétent ,  et  quele  tri- 
tonal  d'Évreux ,  en  confirmant  la  sentence  de  ea  Juge ,  s'est  conformé  aux 


latlve  à  un  droit  d'usage  dans  une  forêt  royale  devait  être  portée, 
non  devant  le  tribunal  du  domicile  du  préfet ,  représentant  l'État^ 
mais  devant  celui  du  lieu  de  la  situation  de  la  forêt  (2).  C'esl 
dono  mal  à  propos  que  Cet  arrêt  a  été  critiqué  dans  l'Encyclopédie 
du  droit ,  1. 1,  p.  247,  où  l'on  a  prétendu  que  l'action  en  réelama* 
tion  d'une  servitude  n'était  réelle  que  dans  le  cas  où  il  s'agissaril 
d'une  servitude  légale,  mais  qu'elle  prenait  le  oaraotère  d'une 
action  purement  personnelle,  lorsqu'elle  était  fondée  sir  un41ti%# 
Non-seulement  il  n'y  a  aucune  différence  entre;  la  servitude  légale 
et  celle  basée  sur  un  titre  sous  le  rapport  de  la  nature  de 
l'action  qui  peut  en  résulter,  mais  Ici  la  compétence  était  déter- 
minée d'une  manière  Invariable  par  un  texte  de  l'ord.  de  1669 
encore  en  vigueur,  d'après  l'art.  218  c.  forest. ,  pour  tous  les 
droits  d'usage  créés  sous  l'empire  de  cette  ordonnance. 

tIèS.  S'agit-il ,  au  contraire,  d'un  droit  d'usage  dont  le  tHre 
est  postérieur  au  code  forestier,  il  y  a  une  seconde  distinction  à 
faire  :  ou  bien  la  demande  en  maintien  de  la  servitude  est  formée 
contre  le  propriétaire  duquel  le  titre  est  émané,  et  alors  l'action 
fondée  tout  à  la  fois  sur  un  droit  réel  et  sur  une  obligation  per- 
sonnelle est  une  dction  mixte;  eu  bien  cette  action  est  dirigée 
contre  un  simple  détenteur  de  l'immeuble,  étranger  au  titre  con- 
stitutif de  la  servltwle ,  et  alors  l'action  devient  purement  réelle, 

règles  et  aux  principes  posés  dans  la  loi  du  24  août  1790  et  dans  le  code 
de  procédure  civile,  relatifs  à  la  compétence  des  justices  de  paix,  consv- 
d  érées  comme  justices  civiles  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 
Du  8  avril  1829.-G,  C. ,  ch.  req.-MM.  Favard ,  pr.-Mousnier,  rap. 

(2^  fçéce.-— (Le  préfet  de  l'Aude  C.  Rivais.)  —  Le  3 juin  1828, 
Rivais  fit  notifier  au  préfet  de  l'Aude  les  titres  en  vertu  desquels  il  avait 
droit  de  prendre  annuellement  dans  la  forôt  royale  de  Duucheville ,  située 
dans  le  ressort  de  Tarrondissement  de  Limoux  ,  mille  piles  de  bois,  et 
cent  arbres  hêtres ,  pour  l'affouage  et  les  réparations  des  mines  qu'il  pos- 
sédait à  Gincla;  et  en  eonformité  de  l'art.  58  c.  forest.  ,  il  Passigna  de- 
vant le  tribunal  da  Gareassoane  pour  oolr  prononcer  la  validité  et  te 
maintenue  de  ces  titna,  et  ordonner  qu'ils  ^ntinueraienl  d'être  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur.  —  Le  préfet  de  l'Aude  conclut  à  ce  qna  la 
cause  fût  renvoyée  devant  le  tribunal  de  Limoux ,  dans  le  ressort  duquel 
était  située  la  forêt  de  Bouçbeville ,  attendu  qu'il  s'agissait  d'une  action 
réelle.  —  Le  14  juillet  1829 ,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Carcas- 
sonne  se  déclara  compétent. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  7  janv.  1830,  qui 
eaafirmo,  en  ces  termes  :  «  Attendu  Qu'aux  termes  de  l'art.  58c.  forest., 
il  s'agissait  d'apprécier  entre  Rivais  et  l'État ,  les  divers  titres  snr  Itaquels 
la  paamier  fondait  ses  droits  d'affouage  dans  la  forêt  de  BoucbeviUo.;  que, 
quand  même  les  droits  qui  peuvent  résulter  de  ces  titres  pourraient  être 
qualifiés  d'immobiliers,  l'aclion  n'en  serait  pas  moins  mixte  ;  et  qW,  dès 
lors ,  elle  a  pu  être  portée  devant  le  tribunal  de  Carcassonne.  »  Voici  les 
motifs  du  jugement  ae  première  instance  :  «  Attendu  que  l'action  Intentée 
par  Rivais  a  pour  objet  de  faire  déclarer  que  les  titres  dont  II  excifie  ne 
;  sont  pas  atteints  par  les  prohibitions  portées  en  l'art.  56  c.  lore^. ,  et 
<|n'au  contraire  ils  lui  confèrent  des  droits  irrévocables;  que,  d'après  ees 
Utavs,  ces  droits  consistent  à  se  faire  délivrer  annuellement,  moyannaat 
I  ona  indemnité  convenue ,  une  certaine  quantité  d'arbres  et  4e  piles  de  boit 
à  prendre  dans  la  forêt  de  Bouçbeville;  qu'il  est  de  principe  consacré  paf 
la  jurisprudence  constante  de  la  cour  suprême ,  que  les  arbres  et  bois,  non 
encore  détachés  du  fonds,  sont  considé^^s  comme  meubles  relativement 
aux  personnes  qni  ont  acquis  le  droit  de  les  couper  ou  de  èe  les  faire  dé- 
livrer; d'où  il  suit  que  Taelion  de  Rivais  est  mobilière  ,  puiiMfai'ene  tend 
à  la  réclamation  d'objets  mobiliers;  que  cette  action  est  en  outra  person- 
nelle ,  ayant  pour  objet  l'exécution  d'une  obligation  résultaiit  <^  ititn^s  ; 
—  Qu'ainsi  le  tribunal  est  compétent.  »  —  Pourvoi  par  le  préfet  de  l'Aude. 
—Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  836  a.  civ. ,  l'art.  218  c.  forest.  ,)et:rart.  9, 
titre  1  de  l'ardonnance  de  1669;  —  Considérant  que,  d'apc^  jl'artipla 
I^récité  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669 ,  maintenu  piu*  l'ac- 
ticle  218  c.  foresl.,  la  compétence  en  matière  d'usage  se  régie  par  la.  Si- 
tuation de  la  forêt;  —  Que  ,  d'après  le  texte  positif  de  cettç  foî,  Païlion 
intentée  par  le  dëfendf ur ,  qui  avait  pour  objot  d'être  maintenue  dails  la 
jouissance  de  ses  droit?  prétendus  d'alrouage ,  et  de  prendre  àânuellement 
dans  la  forêt  de  Bouçbeville,  arrondissement  de  Limoux,  aertaine  quan- 
tité de  bais ,  était  une  action  réelle  et  en  maintien  d'un  osaia^  ttjio  cette 
qualité  devait  être  portée  devant  le  tribunal  da  Limoux,  dans  rarroâdis- 
sement  duquel  est  située  celte  forêt;  qu'en  décidant,  au  i^ôo^rAÎre  , 
que  la  CÀuse  avait  pu  être  portée  conipélemment  devant  le  tribunal  (Iç  Car- 
cassonne ,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  de  lois  précitc^s  ;  —  Par  ces 
motifs ,  donne  défaut  contre  les  défaillants  et  casse. 

Du  29  avril  ISôo.-C.  C. ,  cb.  civ.-MM.  Portails,  i*^  pr.-6onnel| 
rap.-Voysin  de  Gartèmpa  fils ,  av.  gén. ,  c  Gonf«-Tasta,  tabekumat* 
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ACTION.— Sect.  2>  Art.  2,  §  3. 


Mais  enaaenii  Cad  elle  ne  peut  avoir  le  caraclère  purement  per- 
sonnel qu'on  lai  assigne  dans  la  critique  à  laquelle  on  a  répondu 
au  numéro  précédent. 

190.  Rappelons  en  terminant  qu'aux  termes  d'un  arrêt  de  la 
>)our  de  cassation ,  les  droits  que  l'on  peut  avoir  à  une  succession 
lont  de  véritables  droits  de  propriété  sur  les  biens  qui  la  compo- 
i  lent ,  et  non  une  simple  action  pour  les  réclamer  (  Gass.,  2i  Janv. 
1839 ,  aff»  Châtain  y  V.  Hypothèque). 

S  3.  —  Des  actions  mixtes» 

180.  L'action  mixte  est  celle  qui  a  son  principe  tout  à  la  fois 
dans  une  obligation  personnelle  et  dans  un  droit  réel.  Elle  pré- 
sente, k  vrai  dire,  deux  actions  réunies  en  une  seule,  mais  deux 
actions  qui  tendent  à  obtenir  la  même  chose  -,  car,  si  elles  avaient 
deux  objets  distincts,  elles  ne  formeraient  pas  une  action  mixte , 
mais  bien  deux  actions  diflérentes  dont  chacune  conserverait  son 
caractère  et  obéirait  aux  règles  qui  lui  sont  propres.  Tel  est  le 
sens  flans  lequel  il  nous  paraît  qu'on  doit  entendre  la  définition 
assez  obscure  et  assez  imparfaite  d'ailleurs  que  donne  Justinien  de 
l'action  mixte  dans  le  §  20,  tit.  6,  liv.  4,  des  Institutes,  ainsi  conçu  : 
Quœdam  actiones  mixtam  causam  obtinere  videntur^  tam  in  rem 
quam  in  personam.  Qualis  est  familiœ  erdscundœ  actio^qum 
competit  coheredibus  de  dividendd  hereditate;  item  communi 
dividundOy  quœ  inter  eos  redditurinter  quos  aliquid  commune  est^ 
ut  id  dividatur;  item  finium  regundorum,  quœ  inter  eosagitur 
qw  confines  agros  kahent»  In  quibus  tribus  judiciis  permittitur 
•udiei,  rem  alicui  ex  litigatoribus  ex  bono  et  csquo  adjudicarey  et 
si  unius  pars  pragravari  videbitur,  eum  invicem  certà  pecuniâ 
alteri  condemnare,  —  Nous  avons  dit  plus  haut,  n**  29,  que  dans 
notre  opinion,  ce  texte,  tant  controversé,  était  purement  dé- 
monstratif, et  que,  loin  de  limiter  les  actions  mixtes  aux  trois 
actions  divisoires  dont  il  y  est  parlé  par  forme  d'exemple ,  on 
devait  considérer  comme  telles,  toutes  les  actions  connues  dans 
le  droit  romain  sous  la  dénomination  d'actions  personnelles  don- 
nées contre  ia  chose,  actiones  personales  in  rem  scriptœ, 

181.  Les  trois  exemples  d'actions  mixtes  choisis  par  Justi- 
nien et  ia  raison  qui  y  est  invoquée,  étaient,  il  faut  en  convenir, 
assez  peu  propres  à  donner  une  idée  exacte  des  caractères  de 
Taction  mixte;  aussi  non-seulement  on  a  contesté  la  Justesse  de 
cette  qualification  appliquée  aux  actions  en  partage  de  l'hérédité, 
de  choses  communes,  et  à  l'action  en  bornage-,  mais  ceux  même 
qui  ont  accepté  cette  qualification  sont  loin  de  s'entendre  sur  les 
motifs  de  leur  opinion.  Sans  parler  de  ceux  qui,  comme  M.  Bon- 
Jean,  t.  2,  $  292,  admettent  difficilement  l'idée,  pourtant  assez 
intelligible,  selon  nous,  de  l'action  mixte,  on  voit  d'abord  que, 
dans  la  loi  37,  $  1 ,  au  Dig.,  De  oblig.  et  act,,  Ulpien  donnait  pour 
motif  de  cette  qualification  appliquée  aux  actions  divisoires,  non 
pas  la  raison  tirée  de  la  condamnation  possible  de  l'une  des  parties 
à  une  somme  d'argent,  la  seule  qu'indique  le  $  cité  des  Institutes , 
mais  cette  particularité  que  chaque  partie  peut  demander  la  même 
chose:  mixtœsunt  actiones  in  quibus  uterque  actor  est, — Suivant 
Pothler,Pand.,  llv.  10,  tit.  2,  n»  19,  et  Henrion  dePansey,  ch.  II, 
la  raison  qui  doit  faire  réputer  mixtes  les  actions  en  partage  et 
en  bornage,  c'est  qu'elles  sont  tout  à  la  fois  réelles,  en  ce  qu'elles 
ont  pour  objet  un  immeuble  ou  un  droit  immobilier,  et  personnelles, 
ps^rce  qu'on  ne  manque  Jamais  d'y  Joindre  des  demandes  à  fin  de 
rapport,  de  remboursement  d'impenses  et  de  restitutions  de 
fruits. — ^La  cour  de  caçsation ,  dans  ses  observations  sur  le  projet 
<lu  code  de  procédure,  proposait  de  formuler  en  loi  l'opinion  de 
rothier  :  «  Il  est,  disait-elle,  art.  18,  des  actions  auxquelles  on 
donne  plus  particulièrement  le  nom  de  mixtes,  c'est-à-dire  à  la 
fois  réelles  et  personnelles,  parce  que,  outre  la  revendication 
d'une  chose,  elles  embrassent  presque  toujours  des  prestations.  » 
—  Cette  définition  n'était  point  admissible  :  car  la  véritable  con- 
séquence k  tirer  de  la  doctrine  de  Pothier  et  de  la  cour  de  cassa- 
tion, ce  n'est  pas  que  les  actions  en  partage  et  en  bornage  sont 
à  la  fois  personnelles  et  réelles^  mais  bien  qu'elles  sont  aq  elles- 
mêmes  purement  réelles,  et  ne  deviennent  mixtes  que  par  ï*ad- 
;ionction  accidentelle  d'une  demande  de  prestations  personnelles. 

Dans  l'opinion  de  M.  Carré,  Comp.,  t.  l,p.  474,  les  actions  en 
partage  et  en  bornage  sont  essentiellement  réelles,  alors  même 
qu'elles  comprennent ,  outre  la  revendication  d'une  chose  /  des 
prestations  résultant  de  robligation  légale  ou  contractuelle  du  dé- 


fendeur, ces  prestations  n'étant  que  de  simples  accessoires  de  la 
demande  principale,  et  ne  pouvant  dès  lors  dénaturer  le  caractère 
de  celle-ci.  «  La  seule  définition  de  l'action  mixte  que  l'on  doive 
adopter,  dit  Carré ,  est  celle  donnée  en  ces  termes  par  Dupare- 
Poullain,  t.  8,  p.  4 ,  n<*  4  :  «  L'action  qui  a  la  chose  seule  pour 
objet ,  et  qui  natt  d'un  contrat  passé  entre  le  défendeur  et  un  tters, 
est  l'action  mixte.  Elle  n'est  pas  purement  réelle ,  quoiqu'elle  ait 
la  chose  seule  pour  objet  direct,  parce  qu'elle  dérive  d'un  contrat 
sans  lequel  elle  n'aurait  pas  lieu.  Elle  n'est  pas  aussi  purement  per- 
sonnelle ,  ftarce  que  le  contrat  dont  elle  dérive  n'est  point  passé 
entre  les  deux  parties,  et  ne  forme  point  un  véritable  lien  per- 
sonnel entre  elles.  »  —  Mais  cette  théorie  de  Duparc-Poullain  est 
tout  à  fait  inacceptable.  Une  action  qui  a  la  chose  seule  pour  objet 
direct  sans  quHl  existe  un  véritable  lien  personnel  entre  le  de- 
mandeur et  le  défendeur,  est  évidemment  une  action  purement 
réelle.  Qu'importe  le  contrat  intervenu  entre  le  défendeur  et  un 
tiers?  C'est  là  un  acte  étranger  au  demandeur,  res  inter  <ilios 
acta ,  qui  ne  peut  ni  lui  profiter,  ni  lui  nuire,  ni  modifier  dès  lors 
le  caractère  de  l'action  par  lui  intentée.  Il  ne  faut  donc  pas  dire , 
avec  Duparc,  qu'une  telle  action  n'est  pas  purement  personnelle; 
il  faut  dire  qu'elle  ne  Test  pas  du  tout. 

De  même  que  Potbier,mais  par  d'autres  motifs  que  lui,  M.  Bon- 
cenne  considère  comme  mixtes  les  actions  en  partage  et  en  bornage. 
—  «  L'action  en  partage,  dit-il,  t.  1 ,  p.  72,  est  moins  une 
revendication  de  la  chose  qu'une  demande  tendante  à  la  dé- 
termination de  la  portion  de  chacun  dans  cette  chose;  elle  se 
dirige  nécessairement  contre  le  cohéritier  ou  le  copropriétaire  ; 
•Ile  natt  du  quasi-contrat  de  communauté ,  et  de  la  disposition  de 
la  loi  qui  veut  que  nul  ne  soit  forcé  de  rester  dans  l'indivision 
(c.  civ.  813).  Ces  caractères  de  personnalité  subsistent  indé- 
pendamment des  prestations  personnelles  qui  peuvent  être  Jointes 
à  la  demande.  Voët  trouve  dans  les  actions  en  partage  et  en  bor- 
nage une  prédominance  de  réalité  (  Defin.  ac  divis.  juxtà  seriem 
Institut,,  p,  38).  Vinnius,  au  contraire,  dit  que  ces  actions  sont 
plus  personnelles  que  réelles  (  Comm,  ad  J  30  Instit,  ).  le 
pencherais  pour  ce  dernier  avis.  » 

Quant  à  nous,  au  contraire,  le  sentiment  de  Voët  nous  paraH 
préférable.  A  nos  yeux ,  l'élément  réel  est  prédominant  dans  les 
actions  en  partage  et  en  bornage,  car,  alors  même  qu'il  ne  s'y  Joint 
aucune  demande  en  revendication ,  il  suffit  qu'elles  aient  pour 
objet  la  reconnaissance  et  la  consécration  du  droit  de  propriété , 
tel  qu'en  jouit  déjà  le  demandeur ,  c'est-à-dire  la  consécratioa 
d'un  droit  réel  Immobilier ,  pour  que  leur  caractère  réel  soit,  ce 
nous  semble ,  manifeste.  L'élément  personnel  est  manifeste  aussi 
dans  nn  grand  nombre  de  cas,  par  exemple,  quand  l'immeubla 
dont  le  partage  ou  le  bornage  est  demandé ,  a  été  acheté  en  com- 
mun par  les  parties,  ou  vendu  par  l'une  d'elles  à  l'autre;  mais 
il  est  plus  diflScile  à  découvrir  dans  quelques  autres  cas ,  par 
exemple,  lorsqu'il  s'agit,  soit  de  l'action  en  partage  d'un  inw 
meuble  qui  a  été  légué  aux  deux  parties,  soit  d'une  action  en 
bornage  fondée  sur  le  seul  fait  du  voisinage.  On  objecte ,  il  est 
vrai ,  que  dans  ces.demières  hypothèses ,  les  actions  dont  il  s'agit 
dérivent  des  obligations  Imposées  par  les  art.  646  et  813  c.  civ., 
mais  si  cette  objection  était  fondée ,  il  faudrait  dire  qu'il  n'y  a 
point  d'action  purement  réelle ,  car  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas 
d'action  qui  ne  soit  basée  sur  une  obligation  imposée  par  la  loi  on 
sur  une  sorte  de  quasi -contrat-,  il  faudrait  prétendre,  par  exemple, 
que  l'action  hypothécaire  exercée  contre  un  tiers  détenteur ,  ao* 
tion  reconnue  exclusivement  réelle,  est,  au  contraire,  mélangée 
Je  personalité ,  attendu  Vobligation  légale  où  est  le  tiers  déten- 
teur d'acquitter  la  dette  ou  de  délaisser  l'Immeuble. — Au  reste,  la 
détermination  du  caractère  des  actions  en  partage  et  en  bornage 
a  plus  d'intérêt  en  théorie  que  dans  la  pratique.  Elle  n'a  pas ,  en 
elTet,  d'Influence  sur  le  point  de  savoir  devant  quels  juges  doivent 
être  portées  ces  actions  ;  la  compétence  à  cet  égard  étant  fixée ,  , 
soit  par  des  dispositions  spéciales,  qui  soumettent  les  demandes 
en  partage  d'une  hérédité  au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,  celles  en  partage  d'une  société ,  au  tribunal  du  Heu  où 
celle-ci  a  son  siège  (c.  pr.  39  ;  c.  civ.  1872),  soit  par  l'opf* 
nion  générale  des  auteurs  qui  attribuent  les  demandes  en  bornage, 
à  ralsondes  expertises  et  visites  des  lieux  qu'elles  exigent  souvent, 
au  tribunaldans  le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés.  (V.  c.  pr.» 
art.  3). —La  question  ne  conserve  d'intérêt  sérieux  querelati* 
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Temenl  aa  partage  «Tone  chose  eomtnnne  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes  qui  ne  sont  pas  associées  ,  ce  qui  constitue,  à  propre- 
Hient  parler,  l'action  communi  dividundo.  Dans  ce  cas ,  il  nous 
semble  qu'on  doit  se  décider,  non  par  le  titre  seul  de  l'action, 
mais  nar  sa  nature  iiropre ,  c'est-à-dire  que  le  juge  devra  recher- 
ebers'il  y  a,  outre  Itftiroit  réel,  un  contrat  ou  un  quasi-contrat 
d'où  dérive  aussi  une  obligation  personnelle,  toujours  nécessaire 
pour  imprimer  à  l'action  le  caractère  mixte. 

189.  Les  actions  en  partage,  en  bornage,  auxquelles  elle 
ajoutait  celle  en  pétition  d'bérédité,  sont  les  seules^  comme  on  Ta 
TU ,  que  la  cour  de  cassation  ait  qualifiées  mixtes  dans  ses  obser- 
vations sur  le  code  de  procédure  -,  mais,  comme  nous  croyons  l'a- 
voir dit  en  parlant  du  droit  romain ,  et  à  bien  plus  forte  raison , 
cette  qualification  appartient  aujourd'hui  à  un  grand  nombre 
d'auti%8  actions.  Ainsi ,  la  demande  formée  par  l'acquéreur  ou 
donataire  contre  le  vendeur  ou  donateur,  à  l'efTet  d'obtenir ,  soit 
la  remise  de  l'Immeuble  vendu  ou  donné,  soit  le  libre  exercice  du 
droit  immobilier  constitué  à  son  proOt,  est  mixte,  car  Icdcren- 
deur  est  assigné ,  dans  ce  cas ,  comme  détenteur  et  comme  per- 
sonnellement obligé.  <  » 

183.  Si  la  demande  tendante  à  l'exécution  d'une  aliénation 
d'immeubles  ou  droits  immobiliers,  au  lieu  d'être  exercée  contre 
l'auteur  même  de  l'aliénation  ou  ses  successeurs  universels,  l'é- 
tait contre  un  tiers  détenteur ,  elle  serait  purement  réelle ,  et  non 
pas  mixte. 

11  en  serait  de  même ,  suivant  notre  savant  ancien  collabora- 
teui^M.  Rodière  (  Exposition  des  lois  de  la  compét.  et  de  la  proc, 
I.  i  ,  p.  114),  de  la  demande  qui  n'aurait  pour  objet  qu'une 
servitude  dérivant  de  la  situation  des  lieux  ou  de  l'autorité  de  la 
loi ,  parce  que  les  parties  ne  sont  alors  respectivement  obligées 
qu'à  raison  des  immeubles  qu'elles  détiennent,  ce  qui  exclut 
Soute  idée  de  lien  personnel. 

184.  Le  même  auteur  estime  que  l'action  serait  purement 
personnelle ,  quoique  ayant  trait  à  un  immeuble ,  si  elle  était  di- 
rigée contre  un  fermier,  ou  autre  personne  qui,  au  su  du  deman- 
deur ,  ne  détient  pas  l'Immeuble  animo  damini.  Mais  cette  der- 
nière opinion  ne  semble  pas  fondée.  L'action  ne  cesse  pas  d'être 
rêeUe ,  pour  être  dirigée  contre  un  fermier ,  si  le  droit  réclamé 
n'est  point  fondé  sur  une  obligation  personnelle  de  ce  dernier , 
comme  s'il  s'agit  d'une  servitude  dérivant  de  la  situation  des 
lieux.  Que  si ,  au  contraire ,  la  demande  tend  à  l'exercice  d'un 
droit  immobilier  ayant  sa  source  dans  une  obligation  consentie  par 
le  fermier ,  par  exemple ,  si  elle  a  pour  objet  l'exécution  d'un 
fious-ball,  elle  a  alors  le  double  caractère  des  actions  personnelle 
et  réelle ,  et,  par  suite ,  elle  est  mixte. 

135.  Parmi  les  actions  mixtes,  on  rangeait,  dans  l'ancien 
droit,  les  actions  révocatoires  d'aliénations  immobilières.  «  Sont 
mixtes,  dit  Loiseau  (Tr.  du  déguerpissement ,  chap.  1  )  ,  les  ac- 
tions qui ,  dans  le  droit ,  sont  appelées  actioncs  personales  in  rem 
scWptcB ,  qui ,  quant  au  sujet  où  elles  résident,  semblent  être 
réelles,  parce  qu'elles  suivent  la  chose  et  »on  la  personne;  et, 
quant  à  la  forme  et  conclusion ,  semblent  être  personnelles ,  parce 
qu'elles  sont  dirigées  contre  la  personne  et  non  contre  la  chose. 
Ainsi  il  faut  regarder  comme  actions  mixtes,  les  restitutions  en 
entier,  les  actions  révocatoires  ou  rescisoires  d'aliénations  d'im- 
meubles, les  actions  possessoires.  »  Pothier,  Introd.  aux  coût., 
n<*'  131  et  123 ,  donne  pour  exemple  d'actions  mixtes  celles  de 
réméré ,  de  retrait  lignager. —  M.  Boncenne ,  loc,  cie.,  voit  aussi 
une  action  mixte  dans  l'action  en  rescision  de  la  vente  d'un  immeu- 
ble ,  pour  cause  de  lésion ,  de  dol,  d'erreur  ou  de  tout  autre  vice  ; 
dans  celle  en  résolution  à  défaut  de  payement  du  prix  ;  dans  celle 
en  restitution  à  raison  de  l'incapacité  de  l'une  des  parties ,  etc. 
En  un  mot,  dit  cet  auteur,  «  toutes  les  fois  qu'une  chose  est  de- 
mandée, et  que  pour  l'obtenir  il  faut  faire  juger  contre  une  cer- 
taine personne ,  qu'elle  est  tenue  de  la  remettre  par  l'effet  d'une 
•bligation  résultant  d'un  contrat,  d'une  loi  ou  d'un  fait,  l'action 
|5t  mixte.  » 

Nous  estimons  pareillement  que  les  demandes  en  révocation 
'^'aliénations  d'immeubles  sont  mixtes  ,  du  moins  quand  elles 
sont  dirigées  contre  l'acquéreur  ou  le  donataire,  ou  contre 
leurs  représentants.  Cette  solution ,  toutefois ,  a  été  contredite 
par  M.  Poucet,  qui  regarde  les  demandes  dont  il  s'agit  comme 
personnelles ,  même  quand  elles  sont  formées  contre  des  tiers 
TovB  m 


détenteurs.— Les  actions  en  rescision,  dit-il,  et  en  général 
les  actions  appelées  par  les  commentateurs  du  droit  romain  ae- 
tiones  personaies  in  rem  scriptœ,  dérivent  uniquement  d'une  clause 
expressément  renfermée  au  contrat  ou  qui  y  est  sous-entendue. 
Elles  sont  donc  personnelles  quand  elles  sont  exercées  contre  la 
partie  contractante.  11  est  vrai  que,  lorsqu'elles  sont  exercées 
contre  des  tiers ,  elles  ont  quelque  chose  de  r&el.  Mais  un  mé- 
lange accidentel  de  personnalité  et  de  réalité  ne  suffît  pas,  pour  don- 
ner à  une  action  le  caractère  de  mixte;  il  n'y  a  d'actions  mixtes 
que  celles  qui  ne  peuvent  pas  être  autre  chose ,  c'est-à-dire  qui 
présentent,  dans  leur  objet  et  dans  leur  nature ,  les  deux  carac- 
tères de  la  personnalité  et  de  la  réalité  tellement  conféndas, 
que  la  pensée  ne  peut  pas  les  concevoir  séparés.  Bf .  Poncet  ne 
voit  d'actions  mixtes  que  celles  en  bornage,  en  partage,  et  les 
actions  possessoires  (Tr.  des  actions  ,  p.  188). — On  ne  saurait, 
à  notre  avis ,  s'arrêter  au  système  de  M.  Poncet,  même  pour  le 
cas  où  l'action  révocatoire  est  exercée  conte  l'acquéreur  ou  le  do- 
nateur lui-même.  Une  telle  action  offre  tous  les  caractères  de 
l'action  mixte ,  car  le  défendeur  est  poursuivi  à  la  fois  et  comme 
détenteur  de  l'immeuble,  et  indépendamment  du  fait  de  sa  déten- 
tion. Il  est  vrai  que  la  demande  en  nullité  du  contrat  d'aliénation 
semble  principale;  celle  en  restitution  de  l'immeuble  n'en  est  que 
la  conséquence.  Si  donc  on  devait  appliquer  ici  la  maxime  que 
l'accessoire  suit  le  sort  du  principal ,  il  faudrait  dire  que  l'action 
est  personnelle.  Mais  le  législateur ,  en  admettant,  à  tort  ou  à 
raison,  qu'il  existe  des  actions  mixtes,  a  manifestement  entendu 
déroger  à  la  maxime  dont  il  s'agit  pour  les  cas  où  il  est  question 
de  déterminer  la  nature  des  actions.  En  effet,  l'action  mixte  est 
celle  mélangée  de  réalité  et  de  personnalité;  or,  on  ne  saurait 
concevoir  que ,  dans  ce  mélange  de  l'action  personnelle  et  de  l'ac- 
tion réelle ,  il  n'y  ail  pas ,  dans  tous  les  cas ,  prédominance  de 
Tune  d'elles-,  donc  le  mélange,  même  inégal,  des  deux  actions, 
suffit  pour  constituer  l'action  mixte.  D'ailleurs,  restreindre,  comme 
le  fait  M.  Poncet,  la  qualification  d'actions  mixtes  aux  demandes 
en  partage  et  en  bornage  et  aux  demandes  possessoires ,  ce  serait 
rendre  inutile  la  disposition  de  l'art.  39  c.  pr.,  qui  permet  de 
porter  la  contestation ,  en  matière  mixte ,  devant  le  juge  de  la  si- 
tuation ou  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur;  car  on  ne 
voit  pas  dans  quels  cas  le  demandeur  pourrait  exercer  le  droit 
d'option  que  cette  disposition  lui  accorde,  s'il  n'y  avait  pas 
d'autres  actions  mixtes  que  celles  reconnues  telles  par  M.  Pon- 
cet, puisque,  pour  ces  actions,  il  y  a  une  juridiction  expressément 
déterminée  par  des  dispositions  spéciales,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  n<^  138.  Notre  sentiment  est ,  au  reste ,  celui  de  M.  le  pro- 
fesseur Rodière,  t.  1 ,  p.  114.  Suivant  cet  auteur,  la  demande 
en  nullité,  résolution ,  ou  réduction  d'une  aliénation  immobilière, 
dirigée  contre  la  partie  même  qui  a  contracté,  est  mixte,  non- 
seulement  quand  elle  a  pour  cause  quelque  fait  ou  quelque  faute 
du  défendeur  (  dol,  violence,  inexécution  des  conventions) ,  mais 
encore  quand  elle  est  fondée  sur  des  causes  qui  n'impliquent  pas 
nécessairement  une  faute  de  la  part  de  cette  même  partie(commey 
par  exemple ,  l'erreur  ou  la  lésion). 

13G.  Mais  M.  Rodière  va  plus  loin  :  il  prétend  que  l'action  en  nul- 
lité ,  en  résolution  où  en  réduction  d'une  aliénation  immobilière ,  ne 
cesse  pas  d'être  mixte,  alors  même  qu'elle  est  dirigée  contre  un  tiers 
délenteur,  attendu,  dit-il,  que  la  loi  elle-même  (c.  civ.  930  et  1664] 
subroge ,  en^quelque  sorte ,  les  sous-acquéreurs  aux  obligations  des 
acquéreurs  primitifs ,  et  semble  attribuer  à  l'action  exactement  le 
même  caractère ,  soit  qu'on  la  dirige  contre  les  uns  ou  contre  les 
autres. — Nous  ne  pouvons  admettre  cette  solution.  L'action  révo- 
catoire est ,  à  nos  yeux ,  purement  réelle ,  dès  qu'elle  est  dirigée 
contre  un  tiers  qui  n'a  contracté  aucune  obligation  personnelle 
i  envers  le  demandeur ,  et  qui  n'est  poursuivi  qu'à  raison  de  la  dé» 
tention  qu'il  a  de  l'immeuble  litigieux.  Invoquer  une  prétendue 
subrogation  du  tiers  acquéreur  aux  obligations  de  son  vendeur , 
pour  faire  sortir  de  là  l'élément  personnel ,  sans  lequel  l'action 
dont  il  s'agit,  réelle  de  sa  nature,  ne  saurait  devenir  mixte,  c'est 
étendre  implicitement  le  caractère  mixte  à  toutes  les  actions 
réelles ,  car  dans  quels  cas  une  semblable  subrogation  ne  pourra- 
t-elle  pas  être  alliée?  M.. Rodière  nous  semble  contredire  lui- 
même  sa  doctrine,  car  il  déclare ,  p.  1 13 ,  que  l'action  formée  par 
un  acquéreur  en  remise  de  l'immeuble  à  lui  vendu ,  est  purement 
réelle,  quand  elle  est  dirigée  contre  un  tiers  déientmr.  Or ,  pour 
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ftre  conséquent  à  sa  première  opinion.,  Û.  Rodière  ne  devrait-il 
pas  dire ,  au  contraire  ^  dans  ce  cas ,  comnie  dans  celui  où  il  est 
question  d'une  action  révocatoire ,  que  le  tiers  détenteur  est  su- 
brogé aux  obligations  de  ses  auteurs,  et  qu'en  conséquence,  Tac- 
Uon  formée  contre  lui  n'est  pas  réelle ,  mais  mixte? 

^37.  Suivante.  Boncenne,  Théorie  de  la  proc,  t.  i,  p.  61 
et  suiv.,  on  doit  regarder  comme  mixte  la  demande  d'un  créan- 
cier qui  agit  pour  se  faire  payer  une  somme  ou  une  rente,  et 
pour  faire  déclarer  que  tel  immeuble  du  débiteur  est  hypotb(^qué 
à  la  sûreté  de  la  créance.  «  Si  l'immeuble  hypothéqué ,  ajoute  cet 
auteur ,  n'est  plus  dans  la  possession  du  débiteur ,  une  distinction 
est  à  faire  :  le  créancier  demande-t-il  au  tiers  déten leur  le  paye- 
ment de  là  dette  ou  le  délaissement  de  l'immeuble?  L'action  est 
mixte.  ConcIut-il  simplement  au  délaissement?  L'action  n'est  que 
réelle.  —  Dans  les  actions  mixtes  on  peut  donc  quelquefois  agir 
jontrà  quemlibct  possessorem,  comme  dans  les  actions  réelles; 
mais  on  y  conclut  toujours  adversarium  dare  aut  facere  oportere^ 
comme  dans  les  actions  personnelles.  » — Cette  solution  est  contre- 
dite par  M»  Rodière  qui  ne  reconnaît  pas  le  caractère  mixte  de 
l'action  tendante  à  obtenir  le  payement  d'une  créance  et  à  faire 
déclarer  en  même  temps  que  tel  immeuble  du  débiteur  est  hypo- 
théqué à  celle  créance.  La  nature  d'une  action  doit,  dit-il,  être 
déterminé  par  ses  caractères  essentiels,  et  non  par  ce  qui  n'est 
qu'accidentel.  Ainsi ,  une  obligation  purement  personnelle ,  mais 
garantie  par  une  hypothèque ,  pourra  bien  produire  deux  actions , 
l'action  personnelle  et  l'action  hypothécaire ,  qui  est  une  espèce 
de  demande  réelle ,  mais  elle  ne  produira  point  d'action  mixte. 
— Nous  préférons,  quant  à  nous ,  l'opinion  de  M.  Boncenne.  L'ac- 
tion qui  a  pour  objet  de  faire  déclarer  tel  immeuble  du  défendeur 
affecté  au  payement  d'une  rente,  nous  semble  mixte  par  elle- 
même  ,  quand  elle  est  dirigée  contre  un  débiteur  personnellement 
tenu  du  payement  de  cette  rente ,  puisque  ce  débiteur  est  assigné 
alors  et.  comme  obligé  personnellement  et  comme  détenteur  de 
l'immeuble  sur  lequel  l'hypothèque  est  réclamée.  Or,  elle  ne  sau- 
rait perdre  ce  caractère  par  le  fait  accidentel  de  sa  Jonction  à  une 
demande  en  payement  d'arrérages  échus. 

138.  Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que,  pour  apprécier  la 
sature  des  actions,  on  ne  doit  pas ,  à  notre  avis ,  s'attacher  d'une 
manière  exclusive  au  caractère  dominant  de  chaque  demande , 

(1)  Eêpiee  :  —  (RancboD  C.  Gasset.  )  —  Le  25  mars  1792,  Maupin 
le  reconnut  débiteur  envers  Raichon  de  2,000  fr. ,  au  payement  desquels 
il  s'obligea  solidairement  avec  sa  femme ,  sous  l'hypothèque  de  tous  leurs 
biens.  —  Les  père  et  mère  de  Maupin  se  rendirent  caitions  solidaires  de 
leur  fils ,  pareillement  sous  rhypoinèque  de  leurs  biens.  —  Les  sieur  et 
dame  Maupin  avaient  plusieurs  enfants. —  Dès  le  21  juin  1791 ,  ils  avaient 
fiût  à  la  femme  Gasset ,  leur  fille ,  et  à  son  mari ,  cession  de  tous  leurs 
Uens ,  à  la  charge  de  les  nourrir  et  entretenir  jusqu^à  leur  mort.  —  Les 
cession naires  n'ayant  pas  fait  transcrire  leur  contrat,  l'hypothèque  coo- 
senlie  à  Ranchon  avait  frappé  ces  biens.  —  Eo  l'an  7 ,  Ranchoo  fit  citer 
les  époux  Gasset ,  tant  comme  héritiers  de  leur  père  que  comme  bifru-u^ 
fiante,  a  l'effet  de  se  concilier,  sur  la  demande  qu'il  était  dans  Tintenllon 
de  former  contre  eux,  en  vertu  de  l'acte  du  25  mars  1792.  L'assignation 
an  tribunal  fut  donnée  sous  les  mêmes  qualités.  —  (Jn  jugement  condamna 
les  époux  Gasset  à  payer  la  créance  de  Ranchon ,  si  mieux  ils  n'aimaient 
délaisser  les  biens  hypothéqués. 

Devant  la  cour  4'Àmiens ,  Gasset  et  sa  femme  prétendirent  1*  que  l'ac- 
tion dirigée  contre  eux  était  purement  personnelle ,  puisqu'elle  ne  pouvait 
les  frapper  que  comme  héritiers  de  leur  père;  que  cependant  le  tribunal 
avait  prononcé  sur  une  matière  réelle,  puisqu'il  avait  basé  sa  condamna- 
tion sur  l'existence  de  J'hypothèque  du  demandeur,  sur  les  biens  prove- 
nant de  la  succession  Maupin  ;  qu'ainsi  ce  tribunal  avait  admis  une  action 
sur  laqhelle  il  n'y  avait  point  eu  de  préliminaire  de  conciliation  ,  ce  qui 
était  une  contravention  à  l'art.  2  du  lit.  10  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  — 
Sf  que  l'exploit  d'ajournement  ne  contenant  que  l'indication  vague  des 
biens  provenant  de  la  succession  de  leur  père ,  il  n'avait  point  élé  satisfait 
au  voeu  ée  l'art.  3  du  lit.  9  del'ordonn.  de  1667  ;  qu'aitisi  l'instance  avait 
été  nullement  entamée  et  poursuivie.  —  Ces  moyens  furent  accueillis ,  et 
Ranchon  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande ,  par  arrêt  du  8  fructidor 
an  11. 

Pourvoi  par  ses  bCritîers.  —  Ccst  une  erreur ,  ont-ils  dit ,  que  de  pré- 
tendre tfue  la  demande  formée  contre  un  héritier,  tant  en  cette  qualité  que 
•6mme  biens-tenant ,  est  une  action  purement  personnelle.  —  Suivant 
pQlhkr ,  Tr.  des  hypoth. ,  ch.  2 ,  sect.  1  :  «  L'action  personnelle  hypo- 
thécaire est  celle  qui  a  lieu  contre  Vhériiter  du  débiteur  qui  est  en  même 
tftmp^  biens'ktûuU ,  c'est-à-dire  qui  possède  des  bleus  de  la  succession 
«nsceplibles  d'hypothèque .  et  par  conséquent  hypothéqués  h  la  dette.  — 
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car  toute  action  étant oécessaîreînentj  oo  principalement persMH 
nelle,  ou  principalement  réelle,  il  est  évident  qu'oq  ne  pourrait 
la  qualifier  uniquement  d'après  l'élément  qui  y  prédomine ,  sang 
effacer  de  nos  lois  les  actions  mixtes,  àïusi  que  le  fait,  ou  à  pea 
près ,  M.  Poncet.  On  ne  doit  pas  non  plus ,  exagérant  le  aystèoM 
contraire ,  qualifier  les  actions  d'après  l'ensemble  des  conciusioif 
du  demandeur  ;  on  arriverait  par  là  à  abolir  toutes  les  actioi4 
réelles ,  car  il  n'y  a  pas  de  demande  qui  ne  contienne  quelque  ch^ 
empreint  du  caractère  d'aclioii  personnelle.  Ce  sont  alors  des  at 
tiens  distinctes  qui  ne  tendent  pas  au  même  objet  et  ne  sauraient 
comme  on  l'a  dit  plus  haut ,  n<>  137 ,  former  une  action  mixte.  Cet 
conclusions  différentes ,  si  elles  sont  principales ,  ont  leurs  règles 
particulières  *,  sont-elles  purement  accessoires ,  elles  suivent  la  de- 
mande principale,  mais  sanseo  modifier  le  caractère  essentiel.  La 
règle  à  suivre  est ,  ce  nous  semble ,  celle-ci  :  les  conclusions  jn^tit- 
cipales  ontrolles  à  la  fois  pour  objet  l'exécution  ou  la  invocation 
d'une  obligation  personnelle ,  et  la  revendication  d'un  immeubto 
ou  d'un  droit  réel  immobilier ,  l'action  est  mûru,  alors  même  que, 
dans  ces  conclusions,  la  demande  réelle  ne  serait  présentée  que 
comme  une  conséquence  de  l'action  principale  dirigée  contre  la 
personne ,  ou  alors  même,  au  contraire,  que  la  demande  en  re- 
vendication serait  placée  en  première  ligne,  de  sorte  que  l'obli- 
gation personnelle  du  défendeur  ne  serait  invoquée  que  eomnie 
moyen  JusiiGcatif  de  cette  demande.  —  Mais  les  conclusions  prin- 
cipales sont-elles  purement  réelles ,  il  ne  saurait  suffire  alors , 
pour  modifier  leur  caractère,  et  rendre  l'action  mixte,  qu'on  y 
ait  joint  une  demande  accessoire  ayant  un  caractère  personnel , 
car  il  est  difficile  d'admette  que  la  loi  ait  laissé  au  demandeur  la 
faculté  de  convertir  à  son  gré,  au  moyen  de  conclusions  subsi- 
diaires ,  toutes  les  actions  réelles  en  actions  mixtes.  —  La  règle 
que  nous  proposons  ici  ne  sera  certainement  pas  exempte  de 
difficultés  dans  la  pratique;  mais  ces  difficultés  sont  le  résultat  Iné- 
vitable de  l'insuffisance  et  de  l'imperfection  de  la  loi  qui  n'a  rien 
fait  pour  édaircir  l'une  des  matières  les  plus  subtiles  et  les  plus 
difficiles  du  droit. 

i  39.  D'après  ces  principes,  on  doit  considérer  comme  mixte 
la  demande  formée  contre  un  héritier,  tant  en  cette  qualité  que 
comme  biens-tenant,  c'est-à-dire  comme  détenteur  de  biens  hy- 
pothéqués à  la  créance  du  demandeur  (Cass.,  10  déc.  1806)  (1)* 

Cette  action  est  personnelle ,  parce  que  l'héritier  do  débiteur ,  ta  sa  qua- 
lité d'héritier ,  est  personnellement  débiteur  de  la  dette ,  puisqu'il  succède, 
en  cette  qualité ,  à  toutes  les  obligations  personnelles  du  défunt  :  elU  est 
en  mime  temps  hypothécaire,  »  Celte  doctrine  est  celle  de  Loyseau ,  lir.  4 , 
chap.  4;  de  d'Héricourt,  Tr.  de  la  vente  des  immeubles;  de  Despeisses , 
tom.  2 ,  m  fine ,  et  de  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  des  hy- 
pothèques. —  Elle  est  consacrée  par  le  code  civil.  L'art.  873  porte  que 
R  les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession ,  personnel- 
lement pour  leur  part  et  portion  virile ,  et  hypothéeoâremeni  pour  U 
tout.,.,  »  —  Ainsi ,  quand  je  demande  à  un  héritier  le  payement  d'une 
dette  de  la  succession ,  tant  en  sa  qualité  d'héritier  que  comme  biens-te- 
nant, l'action  que  j'intente  contre  lui  n'est  personnelle  que  jusqu'à  con- 
currence de  sa  part  dans  la  succession.  Pour  le  surplus ,  mon  action  est 
purement  réelle;  c'est  une  demande  en  déclaration  d'bypolbèque.  -^  Il  est 
donc  constant  que  Ranchon  ,  en  citant  au  bureau  de  conciliation  la  dame 
Gasset,  tant  comme  héritière  de  soh  père  que  comme  biens-tenant ,  a  cité 
sur  l'action  hypothécaire  comme  sur  l'action  personnelle ,  et  que  l'arrêt 
attaqué ,  en  annulant  la  procédure  pour  défaut  de  citatidn  en  confciliatiod 
sur  la  demande  réelle,  a  fait  une  application  fausse  de  la  loi  de  1790. 

La  cour  rovale ,  ajoutaient  les  demandeurs ,  a  fait  aussi  une  fausse  ap* 
plication  de  l  art.  3,  tit.  9  de  Tord,  de  1S67,  qui  prescrit  la  désignation 
précise ,  dans  l'exploit  de  demande ,  des  biens  hypothéqués.  —  On  né 
pourrait  appliquer  justement  cette  disposition  qu'à  la  simple  demande  en 
déclaration  d'hypothèque  formée  contre  un  tiers  détenteur  à  titre  singulier. 
Elle  n'a  aucun  trait  à  l'action  personnelle  hypothécaire  dirigée  contre  un 
héritier ,  telle  que  celle  formée  par  le  sieur  Ranchon ,  et  il  ne  Imt  pai 
perdre  de  vue  qu'au  moment  où  H  a  agi ,  il  o'a  dû  ni  pu  suivre  une  aotié 
forme.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  Part.  2  du  tit.  10  de  la  loi  du  24  août  1790  et  l'ar^ 
ticle  3  du  tit.  9  de  l'ord.  de  1667  ;  —  Attendu  1"»  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment comme  héritiers,  mais  apssi  comme  biens-tenant,  que  tes  mariés 
Gasset  ont  été  cités  en  conciliation  au  bureau  de  paix,  et  ensuite  an  tri- 
bunal de  première  instance  ;  —  Que  l'aclion  ^  ainsi  dirigée  par  un  créaa- 
cier  hypothécaire ,  est  évidemn^ent  mixte ,  puisqu'elle  a  pour  objet  d'ob* 
tenir  payement,  soft  en  la  donUe  qualité ,  soit  à  l'un  ou  à  l'autre  de  oel 
titres  ;  —  Qu'ainsi  la  conciliationaété  provoquée  par  ks  demandenn  f  a^ 
U double  action  qu'ils  avaient  droit  et  intention  d'exercer»  et  qus  la  CMV 
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Jl  $p.  ^LjU^tif^p  f^n  payfifpeQt  de  la  tpU^ité  d'une  créance  formée 
epntre  l'pn  des  héritiers  du  débiteur,  comme  héritier  tenant  et 
•ouïssant  des  biens  de  ce  dernier,  est  aussi  une  action  mixte  (Req., 
24  août  1826,  a(f.  Laprade,  y*  Compétence). 

f  Ai •  Il  en  ê^t  de  même  de  la  demande  en  payement  d'une 
rent^  que  roo  prétend  être  due  pjair  le  défendeur  sur  sa  maison , 
•t  comme  représentant  celui  qui  a  créé  la  rente;  en  conséquence, 
SoelffUp  4ep[iaQ4e  est  liors  4/d  la  compé^nce  du  juge  de  paix 
iReq.,  8  déc.  1829)  (t). 

jlAjP*  X^ÇÛop  en  p^y|3ment^'ar|*^rages  et  en  délivrance  de 
Utr^  noiiy^  d'uiie  rente  que  i'on  j)rétepd  établie  sur  des  ia)m0u})rés 
peçaédéa  pî9f  le  défendeur  est  également  mixte;  et,  par  suite, 
l'exploit  ^'ajournement  est  nul  s*il  ne  fait  pas  connaître  la  fialilre 
des  immeubles ,  et  deux ,  au  moins ,  des  tenants  et  des  abôutis- 
«ant^  (Ppiliiers,  %<i  déc.  1857)  (2). 

1 43.  L^àctlon  eommùni  dividundo  offre  le  même  caractère  ; 
car  9i  elle  est  réelle,  en  ce  que  chacun  des  communistes  a  sur  les 
biens  Jodiv-is  un  droit  dé  coj)roj)riété,  elle  est  personnelle  en  ce 


â'appel  d'Amiens  a  fait  une  fausse  application  4e  Tart.  2  da  tît.  iO  de  la 
loi  da  94  août  1790,  en  jugeant  l'actioD  jlijpolbécaire'noa  recevable  eu 
rétat,  faujy»  de  Tessai  da  CQ^cUiâtipn  sous  ce  report; 

Attends»  S"  que  s'agissaot,  ffafis  Pespèce,  /l'une  généralité  de  biens 
fournis  à  rjtypotbèque ,  et  les  mariés  Gasset ,  actionnés  comme  détenteurs 
fU  .cet  biens  ^  (Ure  onWf rsel ,  ne  pouvant  ignorer  k  raison  de  quoi  ils 
étaient  cités,  il  a  .^^  j^eiiieipeut  fait  une  fausse  application  des  disposi- 
tions de  i*art.  3*dutit.  9  deVordonn.  dé  1667; —Casse, etc. 

Ha  10  déc  i8()B.-G.  C.  »  sect.  ciy.-liy.  Vieillart,  pr.-Rataad ,  i]^. 

(1)  Bwpècê: — (Fabrique  de  Boussois  C.  Daynez.)— La  fabrique  de  ré- 
vise de  Boussçis,  ct-éancière  d^uoe  rente  de^  fr.  70  c,  fondée  par  Chevin 
inr  sa  maison,  pour  services  obituaires,  réclame,  en  1827,  à  Dajnez, 
représentant  de  Chevin  ,  les  arrérages  de  cette  rente,  qui  n'a  pas  été 
jpayée  depuis  1824. —  Daynel,  assigné  devant  le  juge  de  paix,  se  con- 
ienle  deliier  l'ètislencé  de  cette  rente.  —  31  mars  18i7,  sentence  du  juge 
de  paix .  qui  condamné  Daynez  à  payer  la  rente  dont  s'agit  :  —  Attendu 
oue  la  fabrique  est  sulbsamment  fondée  dans  ses  réclamations ,  ce  qui  a 
été  ph>uVé  par  la  présentation  d*an  ancien  regisU^  constatant  ia  rede^ 
Tance. 

Appel  4^vaiit  le  tribunal  fl'Avesnes ,  qui  epyisage  la  cbose  sous  un  [ 
autre  ^péct,' et  réforme  la  sentence  du  jiige  de  paix,  par  jugement  du 
Z  janv.  1828 ,  conçu  en  ces  termes  :  — «  Considérant  que  les  aeHoru  mixii» 
ne  sont  pas  delà  compétence  des  juges  de  paix; — Considérant,  en  drott, 
que  les  actions  mixtes  sont  celles  dont  les  pièces,  sur  lesquelles  efles  sont 
basées,  donnent  omulatiiMmefit  lé  droit  dt  pounuivre,  ridhmenl  et  per- 
'êonnelUment  ;  —  Qu'il  résulte  du  jugement  rendu  par  M.  te  juge  de  ^aix 
do  canton  de  Maubeuge ,  le  51  mars  18it,  que  ia  rente  dont  on  réclame 
le  ]^ayement  est  kyjpoihé^fviê  sur  la  maison  do  Daynez,  ce  qui  donne  une 
action  mixte  aux  créanciers;  —  Que ,  dès  lors,  c'est  le  cas  de  déckrer  le 
Juç  de  paix  incompétent.  » 

Pourvpi  de  la  fabrique  pour  riolation  de  l'art.  9  do  titre  3  de  la  loi  du 
fi  août  1790  ;  de  Part,  l*'  de  celle  du  26  oct.  suiv.,  et  de  l'art.  2  c.  pr. 
^-^  Elle  soutient  qu'aux  ternies  de  l'art.  2  précité ,  les  juges  de  paix  peu- 
tent  connaître 'des  catises  purement  personnelles  et  mobilières ,  jusqu'à  50 
et  100  fr.;  —  Que  rien  n'indique  que  ia  maison  de  Daynez  fût  hypothé- 
quée à  la  rente  en  question  ;  —  Que,  d'ailleurs ,  la  demande  était  fondée 
iur  des  meolioi^s  de  payement  dont  la  vérité  n'était  pas  contestée  ;  que 
Dayne^  était  ooursuivi  comme  héritier  de  Chevin ,  et  seulement  pour  une 
somme  de  12  fr.  ;  que  l'action  était  formée ,  purement ,  contre  la  per- 
sonne ;  quil  n'était  Nullement  question  de  faire  déclarer  sa  maison  hypo- 
théquée ,  çt  qu'aucune  inscription  n'avait  été  prise  sur  ses  biens  ;  que 
j'aclion  ne  participait  en  rien  ue  l'action  réelle;  que ,  dès  lors,  elle  n'était 
point  mîiU';  —  QUe  c'est  à  tort  que  le  tribunal  a  déclaré  qu'une  actbn  est 
mixte,  lorsqu'elle  peut  être  suivie,  cumulativement,  contre  la  personne  et 
contre  la  Chose  ;  qu'elle  n'a  ce  caractère  que  lorsqu'elle  est,  effectivement 
et  sîmultapéinent,  dirigée  contre  l'un  et-  l'autre  ;  —  Qu'il  n'est  déterminé 
une'  par  fa  Manière  dont  elle  est  intentée ,  et  non  par  celle  dont  elle  pour- 
ttUPStre.— A^rél, 

La  cova;  — Ait^ndu  que  .la  demande  en  payement  des  arrérages  de  la 
nnle  obituaire  de .3  fr.'  70  c,  âont*s'agit  en  la  causé ,'  avait  été  formée  par 
la  fabrique  de  Boussois  contre  Nicolas  Daynez,  avec  cette  énoncialion  que 
J||ii>i|te  .était  due  par  ledit  Daynez  sur  sa  maison,  et  comme  représentant 
Chevin  ;  q\ie  Daynez,  pour  moyens  de  défense ,  dénia  que  lui  et  ses  auteurs 
IMSScnt  jamais  da  cette  rente  ;  qu'il  dénia  également  l'existence  de  celte 
jfjinle  en  ^Ue-mé^ne  ;  que  la  défense,  comme  la  demande ,  telle  qu'elle  avait 
jiiè  formée,  conduisaient  à  la  nécessité  de  vérifier  et  de  juger  s'il  y  avait 
litfe  suflisapt  pour  établir  la  rente ,  et  si  elle  était  établie  sur  une  maison 
Doi^éflée  par  le  défendeur  proyenaot  du  sompié  Cbevin  ; — Que  le  tiribunal 
)*ATesnee ,  ^a  jugent  que  ce^js  jijçtiqn  n^était  j)2u$  une  demande  pure  per- 
4m^l9  JÇt  !Wbil|*rf ,  q^'j»Ue  constiu^t  une  acir"  -«î-*-  "'— *  "♦^••î»  .-« 


i  action  mixte ,  qui  n^élait  pas 


qu'elle  dérive  d'un  quasi-contrat,  cela  résultant  du  principe  con- 
sacré par  Part;  815  c.  civ.^  que  cbacun  a  le  droit  de  soKir  de 
l'indivision  (Paris,  22  nov.  1838,  aO.  Longchampt,  v<*  Indivision). 

1 4t4.  Il  faut  atissi  >*egarder  comme  mixte  l'action  des  héritiers 
de  répoux  prédécèdé,  contre  le  conjoint  survivant,  en  partage  des 
tHeirs  dont  se  composait  la  communauté  entre  les  époux.  Ce  n'est 
pas  là  une  action  de  la  nature  de  celles  dont  pari^  le  $  5,  n*  1 ,  de 
l^art.  59  c.  pr.,  et  qui  doivent  être  intentées  devant  le  juge  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession ,  mais  bien  une  action  mixte , 
qui  doit  être  portée  devant  le  juge  de  la  situation  des  biens,  ou 
devant  celui  du  domicile  du  défendeur,  d'après  le  $  4  du  même 
article  (Brcrxelles,  3  mai  1828,  hù.  Bataille,  \^  Compét.). 

145.  L'action  de  l'acquéreur  en  délivrance  de  la  chose  ten- 
due est  encore  mixte.  Cette  action,  en  effet,  est  à  la  fois  personnelle 
et  réelle  :  personnelle,  parce  que  le  vendeur  est  obligé  personnel- 
lement en  \-ertu  du  contrat;  réelle,  parce  que  l'obligation  qui, 
dans  l'ancien  droit,  ne  produisait  jamais  que  le  jus  ad  rem,  est 
aujourd'hui  un  moyen  de  transférer  le  jus  m  re,  lequel  a  toujours 

de  la  compétence  de  la  justice  de  paix,  a  déterminé  le  vrai  caractère  de 
cette  action,  et  o^cst  point  controvenu ,  cooséquemment ,  à  l'art.  9,  titre  3, 
de  la  loi  du  24  août  1790  ;  à  l'art.  1*'  de  celle  du  26  octobre  suif.,  ni  à 
l'art.  2  du  c.  pr.  civ.  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  8  déc.  1829.-C.  C,  ch.  req.-HM.  favard,  pr.-Mousnier,  rap.- 
Gûicbard ,  av. 

'  (2)  Espèce:  —  (Dupertat  C.  Coussaud  et  autres.)—  S  et  8  juillet  1834, 
citation  devant  le  tribunal  civil  de  Monlmorillun ,  à  la  requête  de  Dupertat^ 
se  disant  héritier  de  Teslaud ,  son  aïeul  »  et ,  à  ee  litre ,  créancier ,  par 
acte  authentique  du  5  janvier  1784,  d'une  rente  foncière  en  blé,  des 
nommés  Coussaud ,  puiraton  et  autres ,  comme  détenteurs  des  immeubles 
asservis ,  pQur  avoir  à  lui  payer  cinq  années  d'arréraees  de  |adj(e  rente  et 
a  lui  passer  titre  nouvel.  —  26  août ,  jugement  par  défaut  qui  adjy^e  an 
demandeur  ses  conclusions. 

10  novembre,  opposition  ^  ce  jugement.  La  requête  d'opposition^  sl- 
gnjBée  le  18 ,  et  fondée  sur  ce  que  les  opposants  n  étant  poiiit  poursuivis 
comme  'dél)iteurs  originaires  ou  personnels  de  la  rente ,  mais  seulement 
comme  lieux  tenants ,  Dupertat  devait  commencer  par  établir  l'existence 
matérielle  de  celte  rente ,  sa  nature',  ia  nature  et  la  situatiop  des  biens 
sur  (csg^uels  elle  est  assise,  et ,  à  cet  c|ret ,  faire  signitiér,  en  léle  de  sa 
4pmanue,  copie  .entiôro  de  son  litre,  s'p  ep  a  un ,  pour  que  les  opposants 


diifis  la  »...  . 
lier;  —  Qnt,  faute  par  lui  fie  fournir  ces  juslilicatiuns ,  et  de  renipUr  les 
.(ormalitj^s  voulues  pour  se  faire  reconnaître  créancier  de  ladite  refjle ,  et 
faire  maintenir  son  droit  hypothécaire  sur  les  biens  assujettis,  il  doit 
être  déclaré  purement  et  '^iinplement  non  recevable,  et,  en  tous  cas,  Imal 
foqdé  flans  sa  demande. 

À  l'audience ,  il  â  été  conclu ,  pour  Coussaud  et  autres ,  h  l'annu^lion 
de  l'exploit  de  demande  de  Dupertat,  comme 'n'énoo^nt  pad, "ainsi  que 
l'exiçe  l'art.  64  c.  pr.  pour  les  matières  réelles  ou  mixtes  j  la  nature  de 
l'héritage,  la  commune  de  la  situation ,  et  deux,  au  moins»  dés  IcnaAts  et 
aboutissants ,  et,  par  suile,  &  l'annulation  de  tout  ce  qui  avait  suivi.  — 
Dupertat  a  demande  le  rejet  d'e  ce  moven  de  hullilé ,  qui ,  en  tous  à^a  ,  au- 
rait été  couvert  par  les  défenses  au  fond  ',  fournies  dans  les  écritures.  ^* 
3  août,  jugement  qui  accueille  ce  moyen  de  nullité. — Appel. — Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'une  demande  en  payement  d'arrérages,  et  fn 
reddition  de  titre  nouvel  d'une  rente  que  l'on  prétend  élablie  sur  des  im- 
meubles, constitue  une  action  mixte,  toutes ies  fois  que,  comme  dans 
l'espèce ,  elle  conduit  à  la  nécessité  de  vériGer  et  de  juger  s'il  y  a  tilfa 
suffisant  et  si  la  rente  est  assise  sur  des  immeubles  possédés  par  les  ptt- 
tie's  assignées;  —  Que  ia  demande  de  Dupertat  ayant  été  forinée  conlte 
les  intimés ,  comme  détenteurs  ou  héritiers  de  tenanciers  de  biens  sujets  t 
la  rente  réclamée,  il  devait  se  conformer  anx  dispositions  de  l'art.  64 1 
pr.  civ.,  qui,  en  matière  réelle  ou  mixte,  prescrit,  à  peine  de  nullité,  d'À* 
honcer,  dans  les  exploits  d'ajournement,  la  nature  de  l'héritage,  et  deux, 
au  moins ,  des  tenants  et  aboutissants; 

'  y^tlendu  c|ue  la  nullité  résullant  de  l'omission  de  cette  formalité  n'a  été 
coilverté  par  aucune  défense  au  fond  ;  —  Que  les  conclusions  des  intimés, 
telles  qu'elles  sont  étahlies  an  jngpment  dont  est  appel ,  tendaient  uni« 
quêmeni  à  ce  que  les  exploits  introductifs  d'instance  fussent  déclarés  nuls, 
ainsi  que  tout  ce  qui  ies  avait  suivis  ;  et  que ,  si  leur  requête  d'oppositlpn 
au  jugement  par  défaut  du  26  août  1834,  se  termine  par  conclure  à  ee 
que  ie  demandeur  soit  déclaré  purement  et  simplement  non  recevable,  on, 
in  Iwu  cas,  mal  fondé  dans  su  demande,  ces  derniers  mots  ne  pourraient 
exercer  d'influence  pour  faire  déclarer  ia  nullité  couverte ,  qu'autant  que, 
dans  le  corps  de  la  requête ,  on  aurait  défendu  au  fond  ce  qui  n'existe  pas; 
—  Confirme. 

Du  22  déc.  1837..C.  de  Poitiers,  2*  ch.-MH.  VIncent-Molinière ,  pr,« 
Colméiî  et  Pervftiquière ,  av. 
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ACTION.— Sect.  2,  Art.  2,  §  3. 


peur  sanction  une  action  réelle  (Troplong,  Tr.  de  la  vente, 
II»  262). 

140.  On  doit  aussi  voir  une  action  mixte  dans  l'action  in- 
tentée par  l'acquéreur  d'un  immeuble ,  à  fin  d'exécution  du  con- 
trat de  vente,  contre  le  vendeur  qui  a  également  aliéné  le  même 
immeuble  à  un  tiers  (Req.,  2  fév.  1809).(i). 

t49.  Est  encoie  mixte  l'action  en  reconnaissance  d'écriture 
d'un  acte  sous  seing  privé,  et  en  réalisation  d'une  vente  contenue 
dans  cet  acte  ;  elle  est  tout  à  la  fois  personnelle  et  réelle;  et,  par 
suite,  elle  a  pu  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble,  objet  de  la  vente  (Req.,  31  mai  1837) (2). 

€48.  Que  laut-il  penser  de  Taçlion  en  rescision  d'une  vente 
d'immeubles  pour  cause  de  lésion  ?  A  nos  yeux ,  elle  a  incontesta- 
blement le  caractère  d'une  action  mixte.  Cependant  deux  arrêts 
de  laC.  de  cass.,  ch.  des  req.,  en  date  des  23  prair.  an  12  (alT. 
Dubout,  V.  n°  167),  et  14  mai  1806  (aff.  Fabrc,.v°  Vente  judi- 
cfalre),sembleraient  impliquer  une  opinion  contraire,  car  on  lit  dans 

(i)  Espèce  :  —  (  Pcrrin  C.  Fargues.  )  —  Bouflîers ,  domicilié  à  Paris , 
avait  vendu  à  IVrrin  une  prairie  située  à  Villefraucbe  (Rhône).  —  La 
môme  prairie  avait  été  vendue  ,  la  veille ,  à  la  dame  de  Fargues,  par  un 
fondé  de  pouvoirs  de  Boufilcrs.  —  Cette  vente  avait  eu  lieu  à  Neuville 
(Rhône).  —  Perrin  assigna  devaot  le  tribunal  de  la  Seine  Bouflîers,  en 
exécution  du  contrat  qu^il  lui  avait  passe ,  cl  la  dame  de  Fargues  en  dé- 
claration de  jugement  commun.  —  De  son  côté,  la  dame  de  Fargues  fit 
donner  une  semblable  assignation  devant  le  tribunal  de  Villefranche ,  à 
^ufllers  et  à  Perrin.  —  Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part  de  ce 
é<.rnier.  Il  disait  que  la  demande  par  lui  formée  contre  Bouflîers  était  tout 
h  la  fois  personnelle  et  réelle,  puisqu'elle  avait  pour  objet  Pexécution  d'un 
coDlrat  et  la  revendication  d^un  immeuble;  qu^aux  termes  de  Tart.  59 
c.  pr.,  cette  demande  devait  être  portée  ,  soit  devant  le  tribunal  de  Ville- 
franche  ,  juge  de  la  situation  des  biens,  soit  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
dans  le  ressort  duquel  Bouflîers  a  son  domicile  ,  et ,  que  par  conséquent 
ce  dernier  avait  pu  être  assigné  devant  les  juges  de  Paris.  —  Il  ajoutait 
que  la  dame  de  Fargues  avait  pu  être  assignée  devant  les  mêmes  juges ,  à 
FcQetde  voir  dire  que  le  jugement  à  intervenir  contre  Bouflîers  serait  dé- 
claré commun  avec  elle  ;  car  la  demande  formée  contre  la  dame  de  Far- 
gues D^élait  que  l'accessoire  ou  un  incident  de  celle  intentée  contre  Bouf- 
flers,  et  un  tribunal  compétent  pour  connaître  d'une  demande  principale, 
Vç6l  également  pour  prononcer  sur  les  accessoires  qui  s'y  rattachent,  ou 
sur  les  incidents  qui  en  naissent. 

La  dame  de  Fargues  répondait  que  l'objet  essentiel  do  procès  était  de 
savoir  à  qui ,  d'elle  ou  de  Perrin  ,  serait  adjugée  la  prairie  qu'ils  avaient 
respectivement  acquise;  que  la  revendication  de  cette  prairie  formait  la 
demande  principale;  que  ,  dès  lors,  cette  demande  était  réelle  ,  et  que  par 
coQséquent  c'était  devant  les  juges  de  la  situation ,  c'est-à-dire  devant  ceux 
de  Villefranche  ,  que  raffuire  devait  Cire  portée. —  Arrêt. 

La  cocr;  — Considérant  que  la  compétence  des  tribunaux  se  règle 
d'après  la  nature  des  actions  qui  leur  sont  soumises,  que  celle  que  Perrin 
a  intentée  contre  de  Bouflîers  est  une  action  mixte,  qui,  aux  termes  de 
l'art.  59  c.  pr.,  pouvait  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  dans 
le  ressort  duquel  de  Bouflîers  a  son  domicile  ;  que  le  tribunal  de  la  Seine, 
ayant  été compélemment  saisi  de  cette  demande.  Ta  été  aussi  compétem- 
ment  de  celle  formée  en  déclaration  de  jugement  commun  contre  la  dame 
de  Fargues,  puisque  cette  seconde  demande  était  intimement  connexe  à  la 
première  :  —  Ordonne  que  les  parties  procéderont  sur  leurs  demandes 
respectives  devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

Du  2  fév.  i809.-G.  C,  sect.  req.-MM*  Muraire,!*'  pr.-Zangiacomi, 
rap.-Merlin ,  pr.  gén. 

(2)  Espèce:  —  (Guillaume  C.  Gerbe.) — Guillaume,  domicilié  à  Paris, 
vend  ,  par  acte  sous  seing  privé ,  &  Gerbe  une  maison  située  à  Pontoisc. 
—  Ce  dernier,  se  prévalant  d'une  clause  contenue  dans  cet  acte ,  forme , 
contre  Guillaume,  devant  le  tribunal  de  Pontoise,  une  demande  ayant  pour 
but  non-seulement  la  reconnaissance  de  son  écriruredans  Tacie  sous  seing 
privé,  mais  encore  la  réalisation  de  la  vente. — Guillaume  soutient  que  l'ac- 
tion intentée  contre  lui ,  étant  personnelle,  aurait  dû  être  portée  devant  le 
tribunal  de  son  domicile. — Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  : — Attendu 
que  l'action  intentée  a  pour  but  non-seulement  une  reconnaissance  d'écri- 
ture, mais  encore  une  réalisation  de  vente ,  et ,  par  suite,  la  prise  de  pos- 
session de  l'objet  vendu  ;  que ,  sous  ce  dernier  rapport ,  la  matière  étant 
réelle ,  le  tribunal  a  été  compélemment  saisi... —  Appel.  —  26  août  1835, 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui,  adoptant  les  molits  des  premiers  juges, 
conflrme  leur  sentence. 

Pourvoi  par  Guillaume,  pour  violation  de  l'art.  59  c.  pr.  —  Il  prélcod 
que  la  demande  formée  contre  lui  n'avait  pour  but  que  la  réalisation  de  la 
Tente  par  acte  notarié,  et  non  la  délivrance  de  l'immeuble  vendu;  qu'elle 
était  dès  lors  purement  personnelle,  et  que  l'on  objecte  en  vain  qu'elle 
devait  avoir  pour  conséquence  la  mise  en  possession  de  cet  immeuble,  car 
c'est  par  son  effet  immédiat ,  et  non  par  ses  conséquences  ultérieures ,  que 
10  caractérise  une  action.  —  Arrêt. 


leurs  motifs  que  l'action  en  rescision  pour  cause  de  léston  a  poi| 
objet  principal  et  direct  un  supplément  de  prix.  Mais  II  nous  est 
impossible  d'admettre  cette  doctrine,  car  la  faculté  donnée  à  l'ac- 
quéreur par  l'art.  1681  du  c.  civ.  de  garder  l'immeuble  en  offra^) 
un  supplément  de  prix ,  ne  saurait  Aler  à  l'action  en  rescision  son 
véritable  caractère  d'action  personnelle,  tendant  aussi  à  la  reven- 
dication de  l'immeuble  vendu.  Il  est  même  vrai  de  dire  que  le 
vendeur  ne  peut  demander  autre  chose  que  la  restitution  de  cet 
immeuble ,  tant  que  l'acquéreur  n'a  pas  fait  connaître  son  option 
pour  un  supplément  de  prix.  Aussi  notre  opinion ,  qui  est  celle 
de  MM.  Delvincourt,  t.  3,  p.  164,  et  Duranton,  t.  4,  p.  89,  a-t- 
elle  été  consacrée ,  non-seulement  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bout* 
ges,  du  25  janv.  1832  (aff.  N...),  et  par  un  Jugement  du  trib.  cir. 
de  la  Seine,  du  9  mars  1828,  rapportés  au  n«  167, mais  encore 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  13  mars  1 81 7,  et  par  un  arrêl 
de  cassation  du  13  fév.  1832  (3). 

f  49.  L'action  en  rescision  doit  être  considérée  comme  mixte, 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé ,  qui  a  adopté  les  motifs  da 
jugement  de  première  instance ,  considère  que  l'action  du  défendeur  éveiH 
tuel  a  eu  pour  but  non-seulement  une  reconnaissance  d'écriture ,  mais  en- 
core une. réalisation  de  vente,  et,  par  suite,  la  prise  de  possession  de  l'ob* 
jet  vendu,  ce  qui  constitue  une  action  miœte,  personnelle  et  réelle;  d'où 
il  suit  que  IVrêt  dénoncé ,  en  prononçant  que  le  tribunal  de  Pontoise,  dans 
le  ressort  duquel  les  biens  vendus  étaient  situés,  a  été  compétemment  saisi 
de  l'affaire ,  loin  d'avoir  violé  l'art.  59  c.  pr.,  en  a  fait  an  contraire  uno 
juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  31  mai  1857. -G.  C.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Menerville , 
rap.-Nicod,  av.  gén.-Delaborde ,  av. 

(5)  1'*  Espèce:  —  (podin  C.  Bosquillon.)  —  La  dame  Bodio  avait  été 
autorisée  à  poursuivre  sa  séparation  de  biens  d'avec  son  mari.  —  En  sa 
qualité  de  créancière  et  comme  commune  en  biens  avec  lui ,  elle  demanda 
la  rescision  pour  lésion  d'une  vente  d'une  maison  située  à  Varcnnes  (Seine- 
et-Oise),  vente  que  son  mari  avait  consentie  à  Bosquillon.  —  Elle  porta 
sa  demande  devant  le  tribunal  de  la  Seine.  Bosquillon  opposa  que  l'action 
étant  réelle ,  devait  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux.  —  4  août  1816,  jugement  qui  renvoie  les  parties  devant  ce  tri- 
bunal. 

Appel  par  la  dame  Bodin.  —  Elle  soutient  que  l'action  en  rescision  n'est 
pas  réelle,  puisqu'elle  n'a  pas  pour  objet  direct  et  immédiat  de  revendi- 
quer la  propriété  f  mais  qu'on  doit  la  considérer  comme  personnelle  ou  an 
moins  mixte.  —  Et  en  effet,  Taction  en  rescision  pour  lésion  d'oulre-moi- 
tié  a  pour  objet  direct  et  immédiat  le  payement  du  supplément  du  justa 
prix  ;  elle  ne  tend  à  revendiquer  l'immeuble  qu'autant  que  l'acheteur  ne 
consent  pas  à  payer  ce  supplément  :  jusque-là  elle  est  personnelle.  C'est 
l'opinion  de  Ferritres,  Dict.  de  droit,  v® Lésion  ,  p.  212.  Que  si  l'on  pré- 
tend que  ces  deux  demandes  sont  unies, l'action  se  trouve  alors  mélangée 
de  personnalité  et  de  réalité  ;  elle  est  donc  mixte.  —  D'où  il  suit  que  le 
tribunal  de  la  Seine  était  compétent ,  aux  termes  de  l'art.  59  c.  pr. 

Bosquillon  répond  que  le  droit  qu'a  Tacquércur  de  retenir  l'immeuble  en 
payant  le  supplément  du  juste  prix,  est  une  faveur  de  la  loi  qui  ne 
cbange  rien  à  la  nature  de  Faction  ;  que  celte  action  est  réelle,  puisque ,  si 
le  contrat  est  rescindé  ,  la  propriété  est  censée,  par  une  fiction  de  droit, 
être  toujours  restée  dans  les  mains  du  vendeur,  qui  la  revendique  par  l'ac- 
tion en  rescision.  11  ajoute  que  c'est  l'opinion  de  Pothier,  Contrat  de  vente, 
p.  5,  ch.  2,  sect.  2,§1. 

Il  prétend ,  au  surplus ,  que  la  dame  Bodin  devait  être  déclarée  non  re- 
cevable  dans  son  action ,  attendu  qu'elle  n'est  spécialement  autorisée  que 
pour  poursuivre  sa  séparation  de  biens  contre  son  mari,  et  que  cette  au- 
torisation doit  se  restreindre  a  ce  seul  objet  —  Arrêt. 

La  coob;  —  Considérant,  sur  l'exception  d'incompétence,  qu'il  est 
question ,  dans  la  cause ,  d'une  matière  mixte ,  dont  la  connaissance  ap- 
partient, soit  au  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux ,  soit  au  jugo 
du  domicile  du  défendeur  ;  —  Considérant ,  sur  le  fond ,  que  la  dame  Bo- 
din ,  uniquement  autorisée  à  poursuivre  sa  séparation  de  biens  contre  son 
mari ,  ne  Tétait  pas  à  intenter  Taction  en  rescision  dont  il  s'agit  ;  —  A  mis 
et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Émendant,  sans 
s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence  opposée  par  Bosquillon  ,  dont  il  est 
débouté ,  prononçant  au  principal,  conformément  à  l'art.  473  c.  pr.,  dé- 
clare la  femme  bodin  non  reccvable  dans  sa  demande,  et  la  condamna 
aux  dépens  des  causes  principales. 

Du  13  mars  1817.-C.  de  Paris.-MM.  Lepoitevin,  pr.-Lamy  etThéve- 
nin ,  av. 

2*  Espèce  :  —  (Fournîer  et  Dufour  C.  Capitan  ,  etc.)  —  Le  29  Janvier 
1815,  vente  par  Biossct  à  Desroches  et  Fournier,  chacun  pour  moitié,  da 
domaine  de  Boissard  ,  situé  dans  la  commune  de  Saint-Clément  (Allier],' 
pour  4,000  fr.  En  1817,  Bios<set  cita  les  acquéreurs  en  conciliation ,  pmi 
devant  le  tribunal  de  Boanne,  lieu  de  leur  domicile,  en  rescision  de  la 
vente  pour  cause  de  lésion.  Ceux-ci  opposaient  qu'il  n'y  avait  pas  lésion. 
—  Les  choses  éUuit  en  cet  état ,  Fournier  devint  seul  propriétaire  du  da* 
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alors  même  qu'il  s*^irait  d'une  vente  d'immeubles  passée  sous  la 
coutume  de  Bietague ,  si  Taction  en  rescision  est  postérieure  à  la 
loi  du  26  veift.  an  A  ;  car,  à  supposer  que  cette  action  dût  être 
nécessairement  portée,  d'après  la  coutume  précitée,  devant  le 
tribunal  du  défendeur,  il  a  été  dérogé  à  cette  coutume  par  la  loi 

maioe  de  Boissard,  et  Biosset  céda  ses  droits,  pour  617  fr.  50  c,  aux 
époux  Capitaa  et  Cuisinier,  qui  procédèrent  en  leur  nom. 

Le  20  juin  1820 ,  jugement  qui  ordonne  une  expertise.  —  Sur  l'appel , 
Fournier  et  Dufour  (ce  dernier  appelé  en  garantie),  demandèrent  le  ren- 
Toi  de  la  cause  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble;  mais  la 
cour  de  Lyon  se  borna ,  par  son  arrêt  du  7  mai  1823,  à  confirmer  le  ju- 
gement dont  était  appel.  —  Cet  arrêt  fut  dénoncé  à  la  cour  de  cassation, 
qui  l'annula  par  arrêt  du  30  avril  1827,  pour  défaut  de  motifs. 

L'affaire  reportée  devant  la  cour  de  Riom ,  Fournier  et  Dufour  ont  d'a- 
bord soutenu  que  le  tribunal  de  Roanne  était  incompétent,  l'immeuble  li- 
tigieux étant  situé  dans  le  ressort  d'un  tribunal  autre  que  celui  du  domicile 
des  acquéreurs ,  et  ils  ont  ensuite  demandé  a  être  subrogés  à  l'action  de 
leurs  adversaires  à  qui  ils  offraient  le  remboursement  du  prix  de  leur  ces- 
sion y  aux  termes  de  l'art.  1699  c.  civ. 

Le  9  mars  1829 ,  arrêt  de  la  cour  de  Riom ,  en  ces  termes  :  «c  En  ce  qui 
touche  le  moyen  d'incompétence  proposé  seulement  sur  l'appel  en  la  cour 
royale  de  Lyon ,  par  les  parties  de  Tailhaud  contre  le  tribunal  de  première 
instance  de  Roanne  :  —  Attendu  que  l'on  ne  peut  considérer  comme  action 
réelle  formée  par  un  vendeur,  soit  une  demande  en  rescision  d'une  vente 
pour  cause  de  lésion ,  soit  une  action  en  subrogation  formée  par  l'acqué- 
reur à  l'effet  d'une  cession  faite  par  le  cédant  de  cette  action  en  rescision  ; 
que  ces  deux  actions  ne  tendent  qu'à  la  résolution  d'un  contrat;  que,  de 
leur  nature ,  elles  sont  des  actions  ordinaires  et  personnelles  ;  que ,  dès 
lors,  elles  ont  pu  être  exercées  par-devant  le  juge  du  domicile,  soit  de  celui 
contre  lequel  l^iclion  en  rescision  est  dirigée ,  soit  de  celui  contre  lequel 
l'action  en  subrogation  à  l'effet  de  la  cession  de  l'action  en  rescision  a  été 
exercée  ;  —  Attendu  que ,  d'ailleurs ,  ces  actions  ne  pourraient  tout  au  plus 
être  considérées  que  comme  des  actions  miœtei ,  et  quo ,  dans  ce  cas  même, 
elles  ont  pu  être  exercées  par-devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  ceux 
contre  lesquels  elles  l'ont  été; 

«  Considérant  que  le  droit  cédé  par  Pierre  Biosset  aux  parties  de  Bayle, 
par  l'acte  du  30  mars  1819,  n*a  point  U  caractère  de  droit  litigieux,  et 
qu'il  a  pu  être  valablement  cédé ,  en  sorte  que  ce  ne  peut  être  le  cas  de 
l'application  de  Part.  1699  c.  civ.  ; —  Qu'en  effet ,  VactiofienresdeionrCa 
fkiint  été  contestée  par  l'acquéreur  de  l'immeuble  attaqué  par  la  voie  de  la 
rescision  contre  lequel  la  prescription  n'a  point  couru;  qu'au  contraire,  il 
y  a  donné  les  mains; — Qu'à  la  vérité,  cet  acquéreur  a  bien  prétendu  qu'on 
ne  devait  pas  comprendre  dans  l'estimation  à  l'effet  de  savoir  s'il  y  avait  ou 
non  lésion  des  arbres  qu^il  prétendait  lui  avoir  été  vendus  avant  la  vente 
de  l'immeuble  dont  ils  faisaient  partie ,  et  dont  il  prétendait  avoir  payé  le 
prix  ;  mais ,  que  ces  faits  ne  se  sont  pas  trouvés  vrais ,  n'ayant  point  été 
établi  qu'il  y  eût  une  vente  particulière  des  arbres ,  et  que  le  prix  en  eût 
été  pa^é;  d'où  il  résulte  que  ces  faits  doivent  être  écartés  ;  —  Considérant 
que ,  dans  cet  état  de  choses ,  l'action  en  rescision  est  restée  en  son  en- 
tier, qu'il  n'y  a  point  eu  de  litige  sur  cette  action,  d'après  l'art.  1700  c. 
civ.,  où  il  est  dit  que  la  chose  n'est  censée  litigieuse  que  dès  qu'il  y  a  pro- 
cès et  contestation  sur  le  fond  du  droit;  qu'ici ,  le  fond  du  droit ,  qui  con- 
sistait dans  l'action  en  elle-même  qui  n'a  pas  été  contestée,  à  laquelle,  au 
contraire ,  on  avait  acquiescé ,  est  demeuré  intact  ; —  Que  les  faits  allégués 
auraient  pu  influer  sur  le  résultat  de  l'estimation  ;  mais  toute  différence, 
toute  modiGcation,  quant  à  ce  résultat,  n'empêcherait  pas  que  le  fond  du 
droit  ne  restât ,  puisque  dans  tous  les  cas  la  détermination  du  droit  resci- 
loire  dépend ,  par  la  nature  des  choses,  de  l'estimation  par  experts  à  la- 
quelle il  est  sujet,  et  que  ce  droit ,  en  lui-même,  ne  subsiste  pas  moins  ; 
—  Considérant  que ,  de  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  résulte  qu'il  est  inutile 
d'examiner  tous  les  autres  moyens  do  fait  opposés  par  les  parties  de 
Tàilbaud;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  développés  dans  le  jugement  attaqué, 
confirme.  » 

Pourvoi.  —  1**  Violation  des  règles  de  la  compétence ,  consacrées  par 
l'art.  59  c.  pr.,  d'après  lequel  les  actions  réelles  doivent  être  portées  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  de  la  chose  litigieuse;  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  décidé  que  la  contestation  ,  dans  l'espèce ,  était  une  action  mixte , 
qui  pouvait  être  portée  soit  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
soit  devant  le  tribunal  de  ia  situation  de  l'immeuble ,  lorsque ,  cependant, 
l'action  qui  a  pour  ol^et  la  restitution  d'un  immeuble  pour  cause  de  lésion, 
est  tout  à  fait  réelle. 

2*"  Violation  des  art.  1699  et  1700  c.  civ.,  en  ce  que  là  cour  de  Lyon  a 
refusé  de  subroger  les  sieurs  Fournier  et  Dufour  à  l'action  que  les  époux 
Capitan  et  Cuisinier  avait  acquise  contre  eux ,  lorsqu'il  s'agissait,  cepen- 
laot ,  d'une  cession  de  droit  litigieux.  —  11  suflit  de  rapprocher,  a-t-on 
iit,  les  faits  de  la  cause  des  art.  1699  et  1700,  pour  démontrer  que  le 
droit  de  retrait  ne  pouvait  être  contesté  aux  sieurs  Fournier  et  Dufour 
contre  les  cessionnaires  de  l'action  déjà  intentée  par  Biosset  au  moment  de 
h  r.ession. 

On  r»»  peut,  en  effet ,  refuser  à  l'action  cédée  tous  les  caractères  des 
il.v.iu  liii^i<«ux;  car  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  est  néces- 


du  26  vent,  an  4 ,  qui  a  fait  reyivre  les  principes  do  droit  eommuii 
suivant  lesquels  l'action  dont  il  s'agit  est  mixte  (Rej.,  5  noY. 
1806)  (1).  —  V.  toutefois,  plus  bas,  n*  298,  l'arrêt  du  21  brum. 
an  4 ,  air.  Méjean. 

l&O.  L'action  de  l'acquéreur  dépossédé  par  l'effet  d'une  sur« 
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sairement  contentieose  ;  elle  a  pour  but  de  renverser  un  acte;  elle  do 
peut  être  admise  que  par  jugement ,  et  la  preuve  de  la  lésion  ne  peut  se 
faire  que  par  une  expertise;  et,  en  outre,  dans  l'espèce,  le  procès  était 
commencé  an  moment  de  la  cession  par  une  citation  en  conciliation,  et  nno 
assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal  civil.        ' 

La  cour  de  Riom  a  prétendu ,  pour  éluder  l'application  des  art  1699 
et  1700,  qu'il  n'y  avait  pas  litige  dans  l'espèce;  elle  a  dit  que  l'action 
en  rescision  n'était  point  contestée  par  l'acquéreur  ;  mais  c'est  là  une  er- 
reur. Sans  doute  on  ne  contestait  pas  le  droit  d'intenter  l'action ,  on  ne 
l'aurait  pas  pu.  —  Mais  on  contestait  le  fait  de  la  lésion,  ce  qui  suffisait 
bien  pour  constituer  le  litige ,  et  pour  que  la  cour  dût  appliquer  l'artide 
1700  c.  civ. 

Les  défendeurs  ont  soutenn ,  en  réponse  au  premier  moyen  ,  que  l'ac- 
tion en  rescision  était  personnelle  ou  du  moins  mixte,  puisqu'elle  avait 
pour  objet  principal  nn  supplément  du  prix  stipulé,  et  subsidiairement  la 
restitution  de  l'immeuble. 

Sur  le  deuxième  moyen ,  ils  ont  prétendu  que  la  cour  de  Riom  ayant 
décidé,  en  fait ,  qu'il  n'y  avait  pas  litige  dans  la  cause ,  il  n'était  plus  nos* 
sible  de  discuter  ce  point  de  fait;  que ,  d'ailleurs ,  il  n'y  avait  pas  réelle- 
ment contestation ,  contradiction  smr  le  fond  du  droit  au  moment  de  ia  ces- 
sion ,  puisque  les  acquéreurs  n'opposaient  aucune  contradiction  à  la  de- 
mande de  Biosset;  ce  qui  écartait  absolument  l'application  des  art.  1699 
et  1700  c.  civ.  —  Arrêt  (après  dél.). 

La  codb  ;  —  Attendu  que  l'action  en  rescision  d'un  contrat  de  vente 
pour  cause  de  lésion ,  étant  une  action  utilis  m  rem  y  est  de  nature  mixte , 
et  peut ,  aux  termes  de  l'art.  59  c.  pr. ,  être  portée  devant  le  tribunal  do 
domicile  du  défendeur;  —  Rejette  ce  moyen. 

Mais ,  statuant  sur  le  deuxième  moyen,  vu  les  art.  1699  et  1700  c.  civ.; 
—  Attendu ,  en  fait ,  qu'il  résulte  des  conclusions  signifiées  à  la  requête 
des  époux  Fournier,  le  30  avril  1819,  ainsi  que  des  autres  actes  et  cir^ 
constances  de  l'affaire ,  qu'il  y  avait  contestation  et  procès  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  avait  lésion  ;  que  cette  question  concernait  le  fond  du  droit 
que  prétendait  le  sieur  Biosset;  que  cette  contestation  et  ce  procès  étaient 
nés  de  l'action  en  rescision  que  Biosset  avait  intentée  antérieurement  à 
la  cession  de  ladite  action,  et  que  le  consentement  donné  par  les  ac- 
quéreurs à  l'expertise ,  sous  la  condition  de  ne  pas  comprendre  dans  l'es- 
timation les  objets  par  eux  spécifiés ,  a  eu  pour  motif  d'établir  que  la  lé- 
sion alléguée  n'existait  pas;  —  D'où  il  suit,  qu'en  droit ,  les  mariés  Four- 
nier, en  qualité  d'acquéreurs  dudit  Biosset,  étaient  admissibles  et  fondés 
à  exercer  le  retrait  légal  de  la  cession  qu'il  avait  faite  de  son  action  en  res- 
cision ,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  1699 
et  1700c.  civ.; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Plossard,  que  le  pourvoi  n'est 
point  dirigé  contre  lui  ;  que  l'arrêt  d'admission  ne  porte  pas  l'autorisation 
de  l'assigner  devant  la  cb.  civ. ,  et  que  la  notification  qui  lui  a  été  faite  de 
cet  arrêt  n'explique  nullement  pourquoi  il  lui  a  été  notifié  ;  que ,  dans 
cet  état  de  choses  et  d'après  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer 
à  l'égard  dudit  Plossard  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse,  etc. 

Du  13  fév.  1832. -C.  C,  ch.  civ.  -  M.  Porlalis,  1"  pr.  -  Rupérou, 
rap.-De  Gartempe,  av.  gén. ,  c.  conf.-A.  Chauveau  et  Gatine,  av. 

(1)  Espèce:  —  (Masjombert  C.  Rubatel.)  —  Par  acte  du  9  juillet 
1793 ,  Bournezeau  se  rendit  adjudicataire  d'une  maison  située  en  la  ville 
de  Lorient,  pour  le  prix  de  16,100  fr.  en  assignats.  —  Peu  après  ,  il 
mourut.  Il  était  domicilié  à  Lorient  ;  ses  héritiers  avaient  leur  domicile  à 
Limoges.  —  Le  papier-monnaie  ayant  disparu,  le  vendeur  de  la  maison, 
délirant  profiter  du  bénéfice  accordé  par  la  loi  du  19  Doréal  an  6 ,  obtint, 
le  26  germinal  an  7 .  une  cédule  du  juge  de  paix  de  Lorient,  qui  lui  per- 
mit de  faire  citer  devant  lui  les  héritiers  Bournezeau ,  pour  se  concilier  sur 
la  demande  en  rescision  que  ledit  vendeur  se  proposait  de  former. 

Le  9  floréal ,  cette  cédule  fut  signifiée  aux  héritiers  Bournezeau,  en  leur 
domicile  à  Limoges  ;  ils  ne  comparurent  pas.  —  A  la  suite  de  cette  cita- 
tion ,  une  longue  procédure  fut  suivie  contre  les  héritiers  Bournezeau ,  de- 
vant les  juges  du  département  du  Morbihan.  Un  grand  nombre  de  juge- 
ments furent  rendus  conU-e  eux,  et  toujours  par  défaut.  —  Les  héritiers 
Bournezeau  appelèrent  de  tous  ces  jugements,  qui  furent  confirmés  par  U 
cour  de  Rennes. 

Pourvoi.  —  En  règle  générale ,  disaient-ils ,  le  demandeur  doit  porter 
son  action  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  —  Ce  principe 
reçoit,  à  la  vérité ,  des  exceptions,  quand  il  s'agit  d'actions  réelles  on 
mixtes.  Mais  l'action  en  rescision  d'une  vente  est  personnelle  ;  en  effet,  elk 
n'est  donnée  que  pour  cause  de  lésion  :  la  lésion  est  un  fait  de  l'homme. 
C'est  donc  le  fait  de  l'homme  qui  donne  naissance  à  l'action  :  l'action  est 
donc  pcrsonticlle,  et  doit  être  intentée  au  domicile  du  défendeur.  — Mail 
en  supposant  qu'il  y  eût  du  doute  sur  celte  matière,  dans  les  principes  gé- 
néraux du  droit,  ce  doute  cesserait  dans  respccc  uii  la  difficulté  se  trouTO 
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\CTION.— Sect.  2,  Art.  3. 


ifuD  d'eux  exerceraient  contre  Tadjadicataire  de  l'immenble  qui 
4'aurait  pas  payé  son  prix  ou  qui  ne  l'aurait  pas  régulièrement 
rersé  entre  les  mains  de  l'un  des  cohéritiers ,  à  moins  qu'à  l'ac- 
tion eu  payement  ne  se  trouvât  jointe  une  demande  en  résolution 
de  la  vente  ou  en  folle  enchère  pour  défaut  de  payement  de  prix , 
cas  auquel  l'action  aurait  tout  à  la  fois  un  caractère  mobi- 
lier et  immobilier  et  serait  mixte,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
n«  135. 

t.B2.  Est  également  mobilière  et,  par  apite,  était  prescrip- 
tible par  trente  ans,  sous  la  coutume  de  Bretagne,  l'action  en 
payement  des  arrérages  d'une  rente  créée  pour  retour  de  lot  dans 
un  partage  de  succession  immobilière.  —  C'est  ce  qu'a  jugé  la 
cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  49  janv.  1814  (1);  et  celle  dé- 
cision devrait  être  également  suivie  sous  l'empire  des  lois  nou- 
Telles. 

lOS.  Il  faut  regarder  encore  comme  mobilière  l'action  en 
dommages-intérêts  formée  par  des  habitants  d'une  commune 
contre  un  individu  forain ,  pour  avoir  illégalement  exercé ,  au 
préjudice  de  leurs  troupeaux,  un  droit  de  vaine  pâture  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  cette  action  est 
de  la  compétence  du  juge  de  paix ,  si  elle  n'excède  pas ,  par  sa 
quotité ,  les  limites  de  cette  compétence  (Req.<»  8  mai  1838)  (2). 

fG4.  Doit-on  regarder  comme  mobilière  l'action  en  reprise 
de  sommes  réputées  propres  à  l'un  des  deux  époux?  M.  Carré, 
qui  examine  cette  question.  Lois  de  l'org.  jud.,  n^  193 ,  rappelle 
d'abord  l'opinion  de  Duparc-Poullain  qui ,  se  fondant  sur  ce  que 
la  stipulation  de  propre  opère  un  immeuble  fictif,  voit  dans  cette 
action  une  action  immobilière  (t.  8,  p.  17).  Mais  M.  Carré  se 
hâte  de  dire  que  cette  doctrine  ne  saurait  se  soutenir  en  présence 
de  l'art.  529  o.  civ.,  et  c'est  aussi  notre  sentiment.  L'obligation 
où  est  le  mari  de  faire  emploi  des  sommes  mobilières  propres  à 
sa  femme,  n'a  plus  pour  effet  de  changer  la  nature  de  l'action  en 


(1)  (N....  C.  Lemoal.)  —  La  cour;  —  Considérant  1**  que  si,  sous 
l'en^pire  des  coatumes,  il  pouvait  y  avoir  lieu  à  quelque  doute  sur  la  na- 
ture de  la  rente  créée  pour  retour  de  lot  dans  un  partage  de  succession 
immobilière  et  sur  sa  prescriptibilité ,  la  jurisprudence  coutumière  de  Bre- 
tagne n'a  jamais  varié  sur  la  nature  et  la  prescriplibilité  de  TactioD  en  paye- 
ment d'une  somme  stipulée  payable  par  un  des  copartageants ,  au  profit 
d'un  autre,  à  titre  de  retour  de  lot;  que  cette  action  tendant  ad  mobiU 
eonseqwndum  était  purement  mobilière  et  personnelle ,  sujette ,  par  con- 
séquent ,  à  la  prescription  de  trente  ans  ;  que  l'acte  de  partage  du  19  août 
i768  est ,  quant  à  la  stipulation  d'une  somme  payable  en  argent  et  à  deux 
termes  rapprochés ,  équipoliente  à  un  contrat  de  vente  dont  le  prix  est  paya- 
ble à  terme;  qu'en  ce  cas ,  le  droit  h  la  chose  a  été  converti  en  dette  mo- 
bilière et  personnelle ,  ret  abiit  in  ereditum ,  n'ayant  pour  base  que  la  con- 
vention des  parties;  que  le  texte  de  la  coutume  de  Bretagne ,  art.  285, 
soumet  à  la  prescription  de  trente  ans  toute  action  personnelle,  soit  qu'elle 
compète  pour  héritage,  ou  hypothèque  accessoire  à  la  personnelle  assiette 
de  rente  ou  autre  chose  immeuble  ;  que  ce  texte  est  clair  et  ne  laisse  au- 
cune ambiguïté  ;  —  Considérant  2°  qu'il  n'y  a  pas  même  ici  concours  de 
l'action  hypothécaire ,  laquelle ,  pour  être  conservée ,  aurait  dû  être  soumise 
aux  formalités  de  l'inscription  prescrite  par  la  loi  du  11  brum.  an  7,  pour 
les  hypothèques  anciennes  ;  mais  que ,  dans  le  cas  même  du  concours , 
qui  constituerait  une  action  mixte  ,  il  est  de  principe  constant  que  l'action 
mixle  se  prescrit  par  trente  ans ,  à  cause  de  la  personnalité  dont  l'hypo- 
thèque n'est  que  l'accessoire  ;  —  Déclare  l'appelant  sans  griefs  ,  etc. 

Du  19  janv.  1814.-C.  de  Rennes ,  2«  ch.-MM.  Coatpont  et  Hunault,  av. 

(2)  Espèce  : —  (Lecul,  Daniel  C.  Delacoor.)  —  Delacour  et  Nanlier, 
fermiers ,  domiciliés  dans  la  commune  de  Mézangueville ,  où  sont  situées 
leurs  fermes,  exploitent,  comme  dépendantes  de  ces  fermes,  plusieurs 
iiièces  de  terres  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Fry. —  En  1836, 
Delacour  faisant  p&turer  un  troupeau  de  moutons  sur  une  de  ces  pièces 
exploitée  par  Nantier,  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Fry  dressa 
un  procès-verbal  à  sa  charge.  Bientôt  après ,  Lecul ,  Daniel  et  autres  pro- 
priétaires de  troupeaux  dans  la  commune',  firent  assigner  Delacour  de- 
vant le  juge  de  paix ,  pour  se  voir  condamner  à  100  fr.  de  dommages-in- 
térêts ,  attendu  qu'il  avait  usé  à  leur  préjudice  d'un  droit  de  parcours  qui 
ne  lui  appartenait  pas.  —  Sur  cette  assignation,  Nantier  intervint  en  qua- 
lité de  copropriétaire  du  troupeau  dont  il  s'agit.  Il  soutint  avec  Delacour 
qu'ils  avaient  pu  exercer  en  commun  le  droit  de  vaine  pâture  qui  appar- 
tenait à  chacun  individuellement.  —  Les  demandeurs  répliquèrent  que , 
d'après  l'art.  15 ,  sect.  4  du  code  rural,  un  fermier  exploitant  des  terres 
sur  une  commune  voisine  ne  peut  exercer  le  droit  de  vaine  pâture  que  pour 
impropre  troupeau ,  mais  qu'il  lui  est  interdit  de  céder  son  droit  à  d'au- 
lies;  —  Que  ra^jonctioa  des  moutons  de  Delacour  pour  pâturer  les  terres 


reprise  de  ces  sommes ,  lorsqu'elles  n*ont  pas  réellement  été  em« 
ployées  en  achat  d'immeubles  ;  et  ce  qui  est  vrai  des  sommes 
propres  à  la  femme,  l'est ,  à  plus  forte  raison ,  de  celles  stipulées 
propres  au  mari. 

10&.  Quel  est  le  caractère  ùê  Taction  en  réméré  ou  rachat 
d'immeubles  ?  A  nos  yeux ,  cette  action ,  qui  a  pour  objet  de  faire 
rentrer  l'immeuble  aliéné  sous  faculté  de  rachat  en  la  possession 
du  débiteur,  est  une  action  essentiellement  Immobilière.  Peut-être 
même  n'aurions-nous  pas  posé  cette  question ,  qui  nous  parait 
fort  simple,  si  nous  n'avions  lu  une  solution  directement  contraire 
dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du  4  déc.  1822  , 
(aff.  Cbabannier)  qu'on  trouvera,  v<»  Obligation.  Cet  arrêt,  qui 
décide  avec  raison  que  les  offres  à  fin  de  réméré  sont  un  acte 
conservatoire ,  pour  lasuel  le  tuteur  n'a  pas  besoin  de  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  ajoute  que  l'action  en  rachat  d'un 
immeuble,  faisant  rentrer  cet  immeuble  libre  de  toutes  charges 
entre  les'mains  du  débiteur,  n'est  qu'une  action  mobilière.  Ce 
dernier  motif,  inutile  pour  la  justification  de  l'arrêt,  nous  sem« 
ble  évidemment  erroné.  Quelque  caractère  qu'on  donne  à  la 
condition  de  rachat,  qu'elle  soit  suspensive  ou  résolutoire,  le 
contrat  de  vente  n'a  pas  moins  eu  pour  effet  de  transférer  condi- 
tionnellement  la  propriété  à  l'acquéreur;  et  partant  Taction  qui  a 
pour  but  de  faire  rentrer  cette  propriété  dans  la  possession  du 
vendeur ,  ne  peut  être  qu'une  action  immobilière.  Peu  importe 
que  l'immeuble  rentre  affranchi  de  toutes  charges;  c'est  ce  qui 
arrive  dans  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  payement  du  prix 
ou  pour  toute  autre  cause,  et  personne  n'oserait  en  conclure 
qu'une  semblable  action  est  mobilière  lorsquelle  s'applique  à  un 
immeuble. 

f  GO.  Les  actions  immobilières  sont  moins  nombreuses  que 
les  actions  mobilières  ;  mais  elles  sont  plus  variées ,  à  raison  des 
divers  démembrements  dont  la  propriété  immobilière  est  suscep- 


de  Nantier,  concurremment  avec  les  moutons  de  ce  dernier,  était ,  pour  la 
portion  recueillie  par  les  moutons  de  Delacour,  une  véritable  cession  faite 
par  Nanlier  du  droit  de  pâturage  sur  les  terres  qu'il  ne  pouvait  fairt  fSÀvL- 
rer  que  par  ses  propres  montons.  —  Le  juge  de  paix  accueillit  ce  dernier 
système  et  condamna  les  défendeurs  à  5  fr.  de  dommages-intérêts. 

Appel  par  Delacour  et  Nanlier.  —  Ils  conclurent  à  l'infirmation  de  la 
sentence ,  pour  incompétence  et  pour  mal  jugé.  —  26  avril  1837,  juge- 
ment du  tribunal  de  Neufchâtel  qui ,  rejetant  l'exception  d'incompétence 
en  ce  qu'il  s'agissait  d'une  action  pour  dommages  aux  champs  placée  dans 
les  attributions  du  juge  de  paix ,  et  que  la  juridiction  de  ce  magistrat  avait 
été  prorogée  â  l'exception  proposée  par  les  défendeurs  en  invoquant  le 
droit  de  vaine  pâture,  infirme  toutefois  le  jugement  déféré;  —  «  Attendu 
(dit  le  tribunal)  que  la  loi  ne  prohibe  pas  la  réunion  de  deux  troupeaux 
en  un  seul  pour  exercer  le  droit  de  vaine  pâture  qui  appartient  à  chacun 
de  leurs  propriétaires ,  comme  exploitant  des  terres  sur  la  commune.  » 

Pourvoi  de  Lecul,  Daniel  et  consorts.  —  i"  Incompétence,  fausse  ap- 
plication de  l'art.  3  c.  pr.  civ.  —  Le  juge  de  paix ,  dit-on ,  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  les  questions  qui  concernent  le  droit  de  vaine  pâture 
en  lui-même,  réglé  par  la  loi  du  28  sept.  1791;  c'est  an  tribunal  civil 
qu'appartient  le  jugement  de  ces  questions.  Or,  dans  l'espèce,  le  droit  de 
vaine  pâture ,  tels  qu'ils  voulaient  l'exercer,  était  contesté  aux  défendeurs 
éventueU  ;  il  s'agissait  de  savoir  s'ils  avaient  pu  se  céder  réciproquement 
ce  droit  ;  les  demandeurs  agissaient ,  comme  propriétaires  de  troupeaux , 
k  raison  du  préjudice  causé  &  la  vaine  pâture  par  un  exercice  qu'ils  pré- 
tendaient être  illégal.  —  2**  Violation  et  fausse  application  de  l'art.  15, 
scct.  4 ,  de  la  loi  du  28  sept.  1791  (code  rural).  —  Aux  termes  de  cet  ar- 
ticle ,  ajoute-t-on ,  les  propriétaires  ou  fermiers  étrangers  à  la  commune , 
mais  qui  y  exploitent  des  terres,  peuvent,  aussi  bien  que  les  habitants, 
faire  pâturer  une  certaine  quantité  de  bêtes  de  bétail ,  soit  en  les  faisant 
garder  par  troupeau  séparé .  soit  en  les  mettant  dans  le  troupeau  commun; 
mais  il  leur  est  expressémnRi  interdit  de  céder  leur  droit  à  d* outrée ,  c'est- 
à-dire  qu'ils  peuvent  Pexercer  personnellement  pour  leurs  propres  bestiaik 
mais  non  le  vendre  ou  le  louer  &  des  tiers.  —  Nantier  ne  pouvait  donc  cé- 
der à  Delacour  le  droit  qu'il  avait  pour  lui-même  de  faire  paître  tel  on  tel 
nombre  de  têtes  de  bétail.  — Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moy«»ri  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d^nne  ne* 
tion  purement  mobilière ,  et  que  celte  action  n'excédait  pas  les  limites  de 
la  compétence  du  juge  de  paix  ;  — Sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Attendu 
qu'il  s'agissait  de  faits  dç  fraude  et  d«  simulation  que  le  juge  d'appel 
avait  le  droit  d'apprécier  souverainement,  le  droit  de  chacun  des  défen- 
deurs éventuels  n'étant  pas  contesté  sous  la  condition  d'un  exercice  indi- 
viduel;—Rejette. 

Du  8  mai  1838.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zer?5wicomi,^-Mesladîer^  rap.- 
Nicod ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Gatine ,  av» 
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tible  et  qni  font  ({Qê  ces  actions  se  présentent  sons  divers  aspects, 
selon  qu'il  s'agit  de  la  propriété  entière ,  de  l'usufruit ,  des  ser- 
vitudes ,  des  droits  hypothécaires,  ou  même  de  la  simple  posses- 
sion y  laquelle  donne  lieu,  comme  on  l'a  dit,  n«  154 ,  à  un  genre 
d'action  non  admis  pour  la  chose  mobilière.  Au  surplus ,  sous  ce 
rapport,  il  nous  reste  peu  de  chose  à  ajouter  aux  développements 
ûans  lesquels  nous  sommes  entré  dans  l'art.  S,  où  nous  avons 
«xposé  les  principes  des  actions  personnelles ,  réelles  et  mixtes, 
puisque  à  nos  yeux  il  n'est  pas  d'action  immobilière  qui  ne  soit  en 
même  temps  réelle  et  réciproquement. 

1G9.  Il  faut  considérer  comme  immobilière  l'action  en  res- 
cision d'une  vente  d'immeubles  pour  cause  de  lésion.  C'est  ce 
que  nous  avons  d^à  dit  implicitement  plus  haut,  n«  148 ,  lorsque 
nous  avons  attribué  à  cette  action  le  caractère  d'une  action  mixte. 
Cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  chambre  des  requê- 
tes, en  date  du  93  prairial  an  13,  pose  en  principe  qu'une  telle 
action  a  principalement  pour  objet  un  supplément  de  prix  et  que, 
dès  lors ,  elle  peut  être  intentée  par  le  mari  sans  le  concours  de 
sa  femme,  qooh|u'il  s'agisse  d'un  immeuble  propre  à  celle-ci  (1). 
On  trouve  la  même  doctrine  dans  un  arrêt  de  la  même  chambre, 
du  U  mai  1806,  aiï.  Fabre,  v^»  Vente  Judiciaire ,  qui  décide 

(1)  Btpicê.-  —  (Daboat  C.  Cioget.)— Le26  floréal  an  3,  Cingel  et  sa 
lèmme  araient  vendu  à  Duboui  une  maison  située  à  Paris.  —  Cette  mai- 
son était  on  propre  de  la  dame  Cinget.  —  En  Tan  7 ,  Cinget  a  demandé 
la  rescision  de  cette  vente  pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié.  —  Dubout 
Inia  OMMMé  une  fin  de  non-reoevoir ,  fondée  sur  ce  que,  s'agissant  d'un 
propre  de  sa  femme ,  il  était  sans  droit  ni  qualité  pour  intenter  l'action  en 
rescision  sans  le  concours  de  la  dame  Cinget.  —  Le  16  prair.  an  7 ,  lo 
tribunal  de  la  Seine  a  rejeté  celte  fin  de  non-recevoir ,  et  ordonné  l'esti- 
nation  par  experts  de  la  maison  vendue.  —  Il  a  été  procédé  à  cette  estima- 
tion ,  et  la  lésion  d'outre-moitié  a  été  prouvée.  —  Le  13pluv.  an  9 ,  le  tri- 
bunal de  Paris  a ,  en  conséquence ,  condamné  Dubout  à  suppléer  le  juste 
prix  ou  à  délaisser  la  maison  vendue. 

Devant  la  cour  d'appel  d'Orléans,  Dubout  a  persisté  h  soutenir  Cinget 
personnellement  non  recevable  à  poursuivre ,  sans  la  participation  de  sa 
femme,  l'action  en  rescision  de  la  vente  du  26  floréal  an  3.  —  Le 
1*  thermidor  an  11 ,  arrêt  confirmatif  des  jugements  de  première  in- 
stance. 

.  Pourvoi  par  Dubout ,  fondé  sur  une  violation  des  art.  226  et  228  de  la 
coutume  de  Paris.  -—  «  Le  mari,  porte  l'art.  226,  ne  peut  vendre,  échan- 
ger ,  fahre  partage  ou  licitation ,  obliger  ni  hypothéquer  le  propre  héritago 
de  sa  femme ,  sans  le  consentement  de  ladite  femme.  »  —  Et  l'art.  228 
loiête  en  outre  la  faculté  d'obliger  sa  femme  sans  son  consentement,  par 
contrat  ou  obligation ,  fait  avant  ou  durant  le  mariage.  Ces  dispositions,. 
disait  le  demandeur,  ne  parlent  pas  des  actions  immobilières  que  la  femm» 
peut  avoir  à  exercer;  mais  les  actions  de  cette  nature  sont  implicitement 
comprises  dans  la  prohibition ,  parce  que,  si  le  mari  pouvait  seul  exercer 
des  actions  de  cette  nature,  il  pourrait  aussi  obliger  sa  femme  contre  le 
von  formel  de  la  loi  (V.  loi  7 ,  g  Dt  /iir.  dêUb.  ;  Pothier,  Tr.  de  la  puis- 
sance du  mari,  n*»  84  ;  Duplessis ,  chap.  5,  de  la  Communauté  ).  _  Or , 
de  quelle  nature  est  l'action  formée  par  Cinget?  —  L'action  suit  la  nature 
de  la  chose  que  l'on  réclame.  —  La  demande  de  Cinget  en  rescision  de  la 
vente  dé  l'an  3  tendait  à  faire  renb:pr  sa  femme  dans  la  propriété  de  la 
maison  vendue.  Cette  demande  était  donc  une  véritable  revendication  d» 
cette  maison  ;  elle  était  actio  «(Uû  m  rtm^  par  conséquent  immobilière;  et, 
dès  lors,  la  cour  d'Orléans  n'a  pu  l'accueillir  sans  violer  les  art.  226  et 
238  de  la  coutume  de  Paris.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésipn 
d'ontre-moîtié  a  pour  objet  principal  et  direct  le  supplément  du  juste  prix 
de  l'immeuble  vendu  ;  que  si  elle  a  pour  effet  de  faire  rentrer  l'immeuble 
cotre  les  mains  du  vendeur,  ce  n'est  qu'éventuellement  au  cas  où  l'ac- 
quéreur aime  mieux  le  rendre  au  vendeur  que  suppléer  le  prix,  suifant 
Toption  que  la  loi  lui  en  accorde  ;  qu'en  aucun  cas,  Taction  en  rescision 
10  peut  être  considérée  comme  une  aliénation  de  l'immeuble  qui  en  a  fait 
l'objet ,  puisqu'il  ne  dépend  point  du  vendeur  de  priver  l'acquéreur  de  la 
iiaculté  qu'il  a  de  le  conserver ,  en  suppléant  le  juste  prix.  D'où  il  résulte 
qu'en  admettant  le  mari  Cinget  à  intenter  et  suiTre ,  en  cette  qualité  ,  la 
rescision  de  la  vente  de  la  maison  dont  il  s'agit,  faite  par  sa  femme ,  et  en 
tondamoant  Dubout,  par  suite  de  cette  action ,  à  suppléer  le  juste  prix  ou 
I  délaisser  cet  immeuble ,  l'arrêt  attaqué  n'est  aucunement  contrevenu  aux 
irU  226  et  228  do  la  coutume  de  Paris,  qui  défendent  au  mari  d'aliéner 
les  biens  propres  de  la  femme  sans  le  consentement  de  celle-ci;  qu'il  s'est, 
lu  contraire ,  justement  conformé  à  leur  esprit,  puisqu'ils  ont  essentielle- 
ment pour  objet  de  protéger  la  femme  et  de  prévenir  la  dissipation  de  ses 
biens  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  23  prair.  an  12.  ^ac, sect  leq^-MK.  Delaooete »  pr.  d'ège.- 
Cas8aigne,rapp. 

(2)  Ktpèe*  f  —  (N...  C.  Lariche.)— Conformément  àl'art.  29  cpén., 
p  sieur  M...  était  en  état  d'interdiction  légale.  —  Son  père ,  en  qualité  de 


qu'une  action  en  rescision  n*cst  pas  susccplibto  d'expropriation. 
—  Cette  dernière  proposition  se  justifie  sans  doute  par  un  autre 
mour  que  l'arrêt  tire  avec  raison  des  art.  2118  et  2204 ,  qni  ne 
déclarent  susceptibles  d'hypothèque  et  d'expropriation  que  les 
immeubles  et  l'usufruit  des  immeubles,  et  non  tous  les  droits  im- 
mobiliers.  —  Mais  le  motif  qui  consiste  à  dire  que  l'action  en 
rescision  d'une  vente  d'immeubles,  pour  cause  de  lésion ,  a  prin- 
cipalement pour  objet  le  supplément  de  prix  que  l'acquéreur  a  la 
faculté  d'offrir  au  vendeur  pour  conserver  l'immeuble ,  présente 
en  droit  une  erreur  grave,  comme  nous  croyons  l'avoir  établi  plus 
haut,  n^  148;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  le 
vendeur  qui  exerce  l'action  en  rescision  pour  lésion ,  ne  peut 
demander  que  la  nullité  du  contrat  et  la  restitution  de  l'immeuble 
vendu,  ce  qui  imprime  nécessairement  à  son  action  un  caractère 
immobilier;  c'est  aussi  ce  .qui  a  été  décidé,  soit  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bourges,  du  2c>  janv.  1832,  portant  qu'à  raison  de  son 
caractère  immobilier ,  cette  action  ne  peut  être  intentée  par  le 
tuteur  ou  le  curateur,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (2)  ; 
soit  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  9  mars  1838, 
que  nous  croyons  devoir  rapporter  à  cause  de  la  netteté  de  ses 
motifs ,  d'ailleurs  fort  courts  (3). 
:^ ^ 

curateur,  a  demandé  la  rescision  d'une  vente  consentie  par  son  fils  pour 
lésion  des  sept  douzièmes.  —  L'acquéreur  oppose  une  fin  de  non-recevoir, 
tirée  de  ce  qu'il  n'est  pas  autorisé  par  le  conseil  de  famille.  —  Jugement 
par  défaut  qui  accueille  ce  système.  —  Appel  de  la  part  du  curateur,  après 
s'être  fait  autoriser.  —  Il  soutient ,  V*  qu'en  matière  d'interdiction  lé^e, 
le  curateur  n'a  pas  besoin  de  se  faire  autoriser;  2**  que  l'action  qu'il  in- 
tente est  purement  mobilière ,  puisqu'il  ne  dépend  point  de  lui  de  priver 
l'acquéreur  de  la  faculté  de  conserver  l'immeuble  en  suppléant  le  juste 
prix.  —  Il  cite  à  l'appui  de  ce  système  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion,  l'un  &  la  date  du  23  prairial  an  12  (V.  n°  167) ,  l'antre  à  celle  da 
14  mai  1806  (v«  Vente  jud.).  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Considérant  que,  devant  les  premiers  juges,  l'exception 
de  fin  de  non-recevoir  était  tirée  de  ce  que  le  curateur  à  l'interdiction  n'a- 
vait pas  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille  à  former  sa  demande;  — 
Qu^n  première  instance,  le  curateur  a  fait  défaut,  et  qu'en  appel,  il  op- 
pose deux  moyens  contre  la  fin  de  non-recevoir:  —  Le  premier,  tiré  de  co 
qu'en  matière  d'interdiction ,  aux  termes  de  l'art.  29  c.  pén. ,  le  curateur 
n'est  pas  obligé  de  se  faire  autoriser  pour  agir  ;  —  Le  second ,  de  ce  qu'une 
action  en  rescision  est  purement  mobilière ,  et  qu'ainsi  Tart.  464  c.  civ.  , 
n'est  pas  applicable  ;  —  Mais  que  la  loi  n'a  établi  aucune  différence  entre 
les  effets  de  l'interdiction  légale  et  ceux  de  l'interdiction  judiciaire;  que, 
dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  principes  du  code  civil  sur  les  tutelle  et  cura- 
telle sont  applicables  ;  —  Que  l'action  en  rescision  ayant  pour  but  de  faire 
anéantir  le  contrat  de  vente  et  de  remettre  l'immeuble  vendu  dans  les 
mains  de  l'ancien  propriétaire ,  cette  action  est  relative  à  la  propriété  d'un 
immeuble  et  dès  lors  immobilière  de  sa  nature;  qu'il  est  vrai  que  lorsque 
l'action  en  rescision  est  admise ,  l'acquéreur  peut  conserver  l'immeuble  en 
payant  le  supplément  du  prix  ;  mais  que  cette  faculté  accordée  à  l'acquéreur 
par  l'art.  1081  c.  civ. ,  et  qui  ne  peut  s'exercer  qu'après  l'admission  de  la 
demande ,  ne  change  pas  la  nature  de  l'action  dont  le  but  est  primitive- 
ment de  faire  annuler  un  contrat  de  vente  ;  qu'il  y  avait  dès  Ion  lieu  à  an- 
torisation  du  conseil  de  famille;  qu'ainsi,  dans  l'état  où  se  trouvait  la 
cause,  et  le  curateur  ne  réclamant  pas  un  déUi  pour  régulariser  sa  de- 
mande, les  premiers  juges  ont  bien  jugé; 

Sur  la  ueonde  queaticn ,  que  depuis  le  jugement  de  première  înstancA 
dont  les  effets  sont  suspendus  par  l'appel ,  Tétat  de  la  cause  a  changé  ;  .;ui) 
les  parties  reconnaissent  que  le  conseil  de  famille  a  été  assemblé  et  a  au- 
torisé le  curateur  à  former  son  action  ;  que  cette  autorisation  est  rapportée; 
qu'en  principe,  l'effet  d'une  autorisation  postérieure  est  de  régulariser 
l'action  du  curateur;  qu'ainsi ,  dans  l'état  actuel  de  la  cause,  la  demande 
est  recevable  ;  que  c'est  dès  lors  le  cas  de  renvoyer  devant  les  premiers 
juges  pour  statuer  surie  fond  ,  dépens  joints;  —  Sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  le  bien  ou  mal  jugé;  prenant  la  cause  dans  Tétat  où  elle  se 
présente ,  et  statuant  par  arrêt  nouveau ,  déclare  l'action  recevable  en  la 
forme ,  et,  pour  être  fait  droit  sur  les  exceptions  du  fond  et  sur  l'action  ,  • 
renvoie  devant  les  premiers  juges ,  joint  les  dépens  de  première  instanœ  et 
d'appel. 

Du  25  janv.  1832.-C.  de  Bourges ,  l"*  ch.-M.  Matter ,  l*pr. 

(3)  Eipiee .-  —  Lx  tribunal  :  —  Attendu  que  l'objet  principal  do 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  de  moitié  est  la  remise 
de  rimmeuble,  et  non  le  supplément  du  prix;  —  Qu'en  efiet,  ce  n"^ 
qu'après  la  rescision  prononcée  que  la  loi  accorde  à  l'acquéreur  le  droit 
de  conserver  Vinimeuble ,  en  payant  le  supplément  du  prix;  mab  que 
cette  faculté  «st  personnelle  à  l'acquéreur,  qui  seul  peut  l'offrir  pour  se  li- 
bérer de  l'action  ;  que  le  vendeur  ne  peut  demander  de  supplément^  et  que 
tout  son  droit  consiste  à  réclamer  l'immeuble;—  Qu'il  fisulte  deces  prin- 
cipes que  l'action  en  rescision  est  immobilière.  ^^->.  t 

D«  9mar.  «38.-Trib.  cir.  de  laSoînc.  ^.^.^.^^^  ^^  CjOOgle 
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ACTION.— Sbct.  3,  Art.  1,  S  *• 


SECT.  3.  -—  DE  L^BXSnaCB   DES  ÀCTIOltS. 


Art.  1.  —  Règles  générales. 

108.  Tonte  action  Judiciaire  demaDde  le  concours  des  quatre 
eondilions  suivantes  :  !•  intérêt;  2«  droit  légal;  3*  qualité; 
4«  capacité  d*ester  en  justice.  Nous  examinerons  successivement 
ces  conditions  dans  les  quatre  paragraphes  qui  vont  suivre;  un 
cinquième  paragraphe  aura  pour  objet  de  rechercher  contre  qui 
et  comment  Paction  doit  être  exercée  ;  et  dans  un  sixième  para- 
graphe, no\is  déterminerons  les  caractères  auxquels  on  reconnaît 
les  qualités  de  demandeur  et  de  défendeur. 

J  1.  —  Intérêt  de  Vaction. 

f  G9.  Il  est  essentiel,  pour  que  l'action  puisse  être  valable- 
ment formée,  qu'elle  doive  procurer,  à  celui  qui  l'intente,  un 
résultat  utile*,  de  là  la  règle  point  dHntérét ,  point  d'action,  règle 
de  tout  temps  admise  comme  un  axiome  dans  notre  droit  (Cass., 
2  janv.  1828 ,  aDT.  Secondé,  v«  Frais). 

f  70.  Il  est  évident ,  par  exemple ,  que  celui  qui  est  porteur 
d'un  litre  exécutoire^  ne  saurait  être  recevable  à  former  une 
demande  en  justice  contre  son  débiteur  (Amiens,  31  août 
1826)  (1) ,  à  moins  que  cette  action  ne  tende  à  lui  procurer  un 
droit  que  son  titre  ne  lui  confère  point,  comme  un  droit  d'hypo- 
thèque (Metz,  12  mai  1818)  (2). 

'171.  La  jurisprudence  présente  de  nombreuses  applications 
^  la  règle  point  d'intérêt,  point  d'action;  car  c'est  d'après  ce 
jjTincipe  qu'il  a  été  jugé  : 

172.  Que  le  moyen  de  cassation  résultant  de  ce  que  le  minis- 
tère public  n'a  pas  été  entendu  dans  une  contestation  où  figurait 

(1)  (D'Esscrfaux  C.  Lacaille.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  la 
marquise  d'Essertaux  avait  pour  titre  des  fermages  du  moulia  dont  il 
s'agit,  le  bail  aulbenlique  du  4  fév.  1816 ,  qui  est  exécutoire  par  lui-même, 
sans  avoir  recours  à  l'autorité  judiciaire;  —  Que,  par  conséquent ,  c'est 
frnstratoireroent  qu'elle  a  formé  une  demande  en  justice  pour  obtenir  le 
payement  de  ces  fermages. 

Du  31  août  1826.-C.  d'Âmicns.-M.  de  Haleville,  i"  pr. 

(â)  Espèce  :  —  (Sarrazin  C.  Duvesnois.)  —  S4  oct.  1814,  les  époux 
Surrazin  vendirent,  par  acte  authentique,  délivré  en  forme  exécutoire ,  à 
Duvesnois,  une  maison ,  moyennant  3,600  fr.,  dont  quittance  fut  donnée 
par  l'acte  même.  Trois  inscriptions  grevaient  cette  maison.  11  fut  convenu 

Sue  Duvesnois  payerait  le  montant  des  deux  premières ,  et  que  les  ven- 
eurs feraient  radier  la  troisième. 

Plus  tard ,  les  époux  Sarrazin  soutinrent  qu'il  avait  été  convenu  que  le 
prix  de  la  maison  resterait  en  entier  dans  les  mains  de  Duvesnois ,  à  titre 
de  garantie,  sauf  à  celui-ci,  après  l'affranchissement  de  l'immeuble,  à 
compter  et  à  remettre  l'excédant  aux  vendeurs; — En  conséquence ,  après 
avoir  obtenu  mainlevée  de  la  troisième  inscription ,  ils  assignèrent  Duves- 
nois en  payement  de  794  fr.,  montant,  suivant  eux,  du  reliquat.  —  Du- 
vesnois répond  que  les  époux  Sarrazin ,  étant  munis  d'un  titre  exécutoire, 
ne  sont  pas  recevables  à  procéder  par  voie  d'action  ;  sinon ,  ils  feraient 
des  frais  frustratoires  pour  se  procurer  inutilement  deux  titres.  —  Juge- 
ment qui  rejette  celle  exception.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  poursuite  dirigée  par  les  époux  Sarrazin 
n'avait  pas  oour  objet  d'obtenir  simplement  des  sieur  et  dame  Duvesnois  le 
payement  a'une  somme  liquide  et  non  contestée  comme  faisant  tout  ou 
partie  du  prix  stipulé  au  contrat  public  du  24  oct.  1814,  cas  auquel  la  voie 
d'exécution  eût  été  seule  ouverte  aux  vendeurs  ;  —  Attendu  que  la  de- 
mande.... (la  cour  décide  que  la  demande  ayant  bien  plutôt  pour  objet 
l'exécution  d'une  convention  accessoire  au  contrat  et  no  pouvant  être  dé- 
terminée que  par  un  compte,  les  sieur  et  dame  Sarrazin  avaient  pu  agir  par 
voie  d'action);  ~  Attendu  que  le  contrat  de  vente  du  24  oct.  1814  était 
quittancé;  que ,  lors  de  sa  transcription ,  il  n'a  pu  ni  dû  être,  par  le  con- 
servateur, pris  d'office  inscription  en  faveur  des  vendeurs;  que  ceux-ci, 
pour  obtenir  une  inscription  dans  le  cas  où  il  leur  serait  rendu  quelque 
chose  sur  le  prix  stipulé  au  contrat,  n'ont  eu  d'autre  voie  que  celle  d'une 
condamnation  par  jugement  pour  le  reliquat  du  compte  par  eux  demandé 
aux  sieur  et  dame  Duvesnois;  d'où  il  suit  que  c'était  encore  par  voie  d'ac- 
tion et  non  par  celle  d'exécution  que  les  intimés  pouvaient  lîgir  contre  les 
appelants;  que  c'est  donc  à  juste  titre  que  le^  premiers  juges ,  en  rejetant 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  sieur  et  dame  Duvesnois ,  ont  or- 
donné aux  parties  de  plaider  au  fond  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à 
la  demande  en  évocation , — ^Met  l'appellation  au  néant. 
Du  12  mai  1818.-C  de  Metz.-MM.  Aaclaire,  pr.-Mangin  et  Parant,  av. 

(3)  (Joigny-Blondel.  )  —  La  cour;  —  En  ce  qui  concerne  l'arrêt  du 
14  juin  1806  attaqué  pour  contravention  à  l'art.  54  dn  titre  VS  de  l'or- 
donnance de  1667,  résultante  de  ce  qu'il  aurait  refusé  d'admettre  le 
moyen  de  requête  civile  tiré  soit  d\in  ultra  pêtita^  soit  d'une  omission  d3 
prononcer  la âMnande  en  mtSliitio»4B  fruits;  —  Attendu  «ue  le  deman- 


une  femme  mariée,  «  est,  porte  Tarrit,  purement  relatif  et  p6i» 
sounel  à  cette  femme ,  et  ne  peut  dès  lors ,  quand  celle«ci  n'est 
pas  demanderesse  en  cassation ,  être  invoqué  par  un  tiers,  m 
(Rej.,  21  niv.  an  4 ,  aff.  Wiéger.)  | 

178.  Qu'une  partie  ne  peut  se  faire  un  grief  contre  onarréfi 
de  ce  qu'il  fait  mention  d'un  jugement  qu'elle  prétend  n'avoir  pas , 
existé ,  quand  le  dispositif  de  cet  arrêt  lui  est  entièrement  favora- 
ble, en  ce  qu'il  lui  conserve  des  droits.dont  son  adversaire  voulall 

la  priver  par  une  On  de  non-recevoir «  Attendu  que  le  moyen 

est  dépourvu  de  tout  intérêt.  »  (Req.,  20  août  1 807,  alT.  Montaxier.) 
....  Ni  attaquer  un  jugement  par  requête  civile  en  ce  qu'il  lui  a 
adjugé  plus  qu'elle  n'avait  demandé  (Req.,  3  Juin  1807)  (3). 

194.  Que  celui  qui ,  en  sa  qualité  de  propriétaire ,  est  la  pa^ 
tie  principalement  intéressée  dans  un  procès  «  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  l'appel  du  jugement  rendu  en  sa  la- 
veur n'a  été  interjeté  que  vis-à-vis  de  lui,  et  non  vis-à-vis  du 
fermier  avec  lequel  ce  jugement  avait  été  rendu  ainsi  qu'avec  lui 
(Req.,  14  déc.  1807,  alT.  Deraln). —  Cette  proposition  reproduit 
le  texte  tout  entier  de  l'arrêt. 

195.  Qu'une  partie  est  non  recevable  à  se  pourvoir  contre  un 
jugement  qui  a  rejeté  la  preuve  d'un  fait  tendant  à  établir  Tab- 
sence ,  chez  ses  adversaires ,  de  la  qualité  en  laquelle  ils  agissent, 
quand  ce  jugement  est  devenu  indifférent ,  par  suite  de  la  con- 
statation dans  le  jugement  définitif  d'un  autre  fait  que  ce  jugement 
considère  comme  sulfisant  à  lui  seul  pour  conférer  le  droit  d'agir 
à  ceux  auxquels  il  est  contesté  (Req.,  21  juin  1808)  (4). 

190.  Que  celui  contre  qui  des  dommages-intérêts  sont  pro- 
noncés ,  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  de  ce  qu'ils  ont  été«ttfibiiés 

dear ,  ainsi  que  Ta  dit  la  conr  d'appel,  ne  serait  pas  recevable  k  m 
plaindre  de  ce  qu'on  lui  aurait  adjugé  plus  qu'il  n'avait  demandé ,  et 
qu'au  surplus ,  il  résulte  de  la  combinaison  des  diverses  dispositions  de 
l'arrêt  que  le  demandeur  n'a  pas  même  obtenu  tout  ce  qu'il  demandait;— 
Attendu,  quant  à  l'omission  de  prononcer:  que  l'arrêt  attaqué  juge,  et 
fait ,  et  par  interprétation  du  sens  de  l'arrêt  dn  4  prairial  an  13  ,  que 
l'interlocutoire  ordonné  sur  l'évaluation  des  impenses  et  amélbratioM 
comprend ,  en  même  temps ,  la  fixation  de  la  valeur  des  fruits  qui  doivent 
être  naturellement  compensés  avec  le  montant  des  impenses  et  amélioia- 
tions ;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  que ,  par  cette  interprétation ,  le  deman- 
deur aurait  cessé  d'avoir  intérêt  à  se  plaindre  de  cette  omission ,  ti  elle 
avait  existé,  puisque,  dès  lors,  on  ne  pourrait  pas  lui  objecter  qa'il  a  été 
débouté  forma  rugandi  de  la  demande  en  restitution  de  fruits;  -«  D'o&il 
suit  qu'aucunes  des  ouvertures  de  cassation  présentées  par  le  demandeur, 
ne  sont  fondées;  —  Rejette. 

Du  3  juin  1807. -G.  C,  ch.  req. -MM.  Henrion,  pn-Ponfoet»  laip.- 
Herlln,  pr.  gén.-Chabroud ,  av. 

(4)  Eipiee  :  —  (Tbolozé  C.  West  et  consorts.  )  — -  Tholoié ,  administra- 
teur d'une  tontine  formée  en  1793  entre  les  sieurs  West  et  consorts,  avait 
été  condamné  par  défaut  à  rendre  compte  de  son  administration.  Sur  Top- 
position  de  Tholoté ,  tendante  à  obtenir  communication  des  registres  des 
délibérations  qui  avaient  nommé  West  et  consorts  commissaires-surveil- 
lanls,  un  jugement  du  15  messid.  an  13 ,  sans  s'arrêter  à  cette  exception  > 
déclare  leur  qualité  d'actionnaires  suffisamment  prouvée. 

Après  le  jugement  définitif,  qui  condame  Tholozé  à  rendre  compte,  ce- 
lui-ci en  interjette  appel,  ainsi  que  du  jugement  du  15  messidor.  —  Par 
arrêt  du  29  av.  1807.  la  conr  de  Paris ,  qualifiant  le  jugement  du  15  mes- 
sidor de  définitif,  déclare  que  l'appel  n'en  est  pas  recevable ,  et  reconnais- 
sant ,  comme  le  jugement  définitif,  que  West  et  consorts  ont  versé  des 
fonds  es  mains  de  Tboloté,  elle  décide  que  cette  circonstance  suffit  pour 
que  la  demande  en  reddition  de  compte  soit  bien  fondée. 

Pourvoi  de  Tholozé ,  (jui  prétend  que  le  jugement  du  15  messidor  était 
préparatoire ,  et  par  suite  Tappel  recevable  après  le  jugement  définitif» 
lorsqo*il  ne  s'est  pas  écoulé  plus  de  trois  mois.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu ,  sur  le  1*'  moyen ,  que  le  jugement  du  15  mes- 
sidor an  13,  qui  ne  t*est  pas  arrêté  aux  eœeeptioni  de  Thoïoxi  tendanteë  à 
obtenir  la  communication  de$  regittree  de$  dilibératimt  qui  avaient  nommé 
Wht  et  eoneort»  commiuairte-turveillants ,  est  devenu  indifférent  et  sans 
intérêt,  puisque,  postérieorement,  il  a  été  décidé  par  le  jugement  définitif 
du  22  av.  1806,  et  l'arrêt  attaqué  dn  29  av.  1807,  qn^il  notait  pas  be- 
soin d'examiner  si  West  et  consorts  étaient  légalement  investis  de  cette 
qualité  de  commissaires ,  qu'il  suffisait  qu'il  fût  constant  qaMls  eussent 
versés  des  fonds  es  mains  de  Tholozé,  pour  loi  demander  m  compte, 
qu'ainsi  le  rejet  pour  fin  de  non-recevoir  de  l'appel  de  ce  jugement  du  IS 
messidor  ne  porte ,  dans  la  réalité ,  aucun  préjuclice  à  Tbolozé,  condamné 
provisoirement,  en  dernier  lieu,  à  rendre  ce  compte,  sauf,  après  l'apure- 
ment dndit  compte ,  à  statuer  sur  tontes  les  autres  contestations  «des  parties, 
et  notamment  sur  la  question  d'existence  ou  de  dissolution  de  la  société 
de  1792,  et  autres  demandes  accessoires  s— D*où  il  suit  que,  dans  Tel- 
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■OniPtcWerflalre»  mais  à  noe  OBQYre-pie;—- «  Attendu  qne  le  sieur 
ée  MagDi  seul  serait  recevable  à  se  plaindre  de  rapplication  faite 
par  rarrétaUaquédes  dommages-intérêts  auxquels  il  avait  conclu; 
—  R^ette.^»  (Req.,  Sânov.  1809,  aff.  Magnoncourt  C.  Magni.) 

199.  Qa'iae  partie  n'est  pas  fondée  à  se  plaindre  d'avoir  été 
déclarée  aon  recevalile  dans  un  appel ,  lorsque  l'arrêt  critiqué 
porte  qo» rappel ,  ftlit-U  recevable ,  serait  certainement  mal  fondé 
(Req*,  il  avrill8ii»aff.  aiantot,v«Disp*.  entre-vils  et  test.). 

198,  Qu'une  commune  est  non  recevable  à  réclamer  une  ser- 
vitude ,  par  exemple ,  un  droit  de  passage ,  sur  un  fonds  particu- 
lier, lorsqu'elle  ne  la  réclame  pas  pour  le  service  d'un  autre  fonds 
k  elle  appartenant  (Rennes,  11  août  1818)  (1). 

t9S.  Qu'un  créancier  hypothécaire  n'est  pas  admissible  à 
agir  par  voied'expropriaiiion ,  lorsqu'il  est  évident ,  et  d'après  son 
inscription  prise  en  temps  non  utile ,  et  d'après  le  prix  réel  de 
l'immeiiWey  ^ue  les  fonds  seront  absorbés  par  la  créance  d'un 
tiers ,  dent  l'hypothèque  prime  la  sienne  (  Rouen ,  1 4  déc.  1 81 0, 
aff.  Vimardv>-Con<rà,  Cass.,  i^fév.  1818;  Paris,  8  fév.  1819, 
même  affaire,  V.  Vente  judiciaire). 

180.  Que ,  de  même ,  un  créancier  est  sans  intérêt  à  critiquer 
le  payement  fait  par  son  débiteur  à  un  tiers,  dès  que  la  nullité 
ie  cepayement  ne  pourrait  lui  profiter  (Req.,  7  nov.  1821)  (2). 

19t.  Qu'une  partie  peut  être  déclarée  non  recevable  à  rc' 
quérir  l'exécution  rigoureuse  d'une  transaction  intervenue  entre 
elle  et  un  tiers ,  quand  Texéculion  que  la  transaction  a  reçue  est 
plus  favorable  à  cette  partie  que  celle  Gxée  par  le  contrat  lui- 
même;  comme,  par  exemple ,  lorsqu'il  a  été  donné  au  déversoir 
d)i  défendeur  mie  largeur  plus  grande  que  celle  déterminée  par 
kl  transaction ,  de  manière  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  et  à 
rendre  plus  rare  l'inondation  des  prairies  du  demandeur  (Heq., 
31  fév.  1822)  (3). 

péce,  ^apparente  eoBlradiclim  entre  ce  jugement  da  15  messidor  et  la 
dispoiition  de  l'arrêt  ^oi  a  ëéelaré  non  reeevible  l'appel  de  ce  jugement, 
ae  saurait  présenter  une  ouverture  de  casiatioo  ; — Rejette. 
0uâl  juie  ISea.-C  C,  ch.  reg.-MM.  Uenrioo,  pr.-Rupérou,  rap. 

(1)  (  Commune  de  N C.  N ) — La  cooa;  —  Attendu  qu'une  ac- 
tion en  servitude  ou  droit  de  passage  ne  peut  appartenir  qu'à  des  individus 
peur  «I  fonds  sor  un  autre  fonds ,  et  qu'une  commune  est  sans  intérêt  et 
sans  qualité  pour  intenter  une  semblable  action ,  à  moins  qu'elle  ne  ré- 
clame elie-méffle  celte  servitude ,  pour  le  service  d'un  fonds  particulier  qui 


lui  appartiendrait,  ete. 
lHt11aoétl818.- 


-C.  de  Rennes,  S*ch. 

(2)  (Collînet  C.  Desfillières.)  —  La  conn  ;  —  Attendu,  sur  le  premier 
mojen,  que  pour  décider  que  CoUinet,  aïeul ,  n'avait  rien  à  répéter  de  la 
créance  sur  Gavais ,  et  qu'il  avait  été  désintéressé  de  celle  sur  Durand , 
Ps^rrét  attaqué  n'a  fait  qu'apprécier  les  actes  et  les  faits  du  procès ,  ap- 
préciation que  la  loi  confie  à  la  conscience  des  juges  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Qu'après  avoir  décidé ,  en  fait ,  que  le  prix 
dûjparDestilUères  était  absorbé,  et  au  delà,  par  de^  créanciers  antérieurs 
à  Collinet,  aïeul,  l'arrêt  décidant  ensuite,  en  droit,  que  le  demandeur 
n'avait  pas  d'intérêt  à  critiquer  le  payement  fait  par  Destilliëres,  payement 
dont  la  nullité  n'aurait  pu  lui  proHlcr,  cet  arrêt,  loin  de  choquer  aucune 
loi,  est  entièrement  conforme  au  grand  principe  :  «  L'intérêt  est  la  mesure 
des  actions  ;  »  —  Rejette. 

Da  7  nov.  1821. -C.  C»,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Valléc,  rap. 

(5)  La  cooa  ;  — Attendu  que  l'arrêt  déclare ,  en  fait,  eue  le  déversoir 
dont  est  question ,  au  lieu  de  3  toises  qu'il  devait  avoir  de  largeur,  sui- 
vant la  transaction  de  1620 ,  en  a  23  mètres ,  ce  qui  facilite  l'écoulement 
des  eaux,  et  rend  l'inondation  des  prairies  plus  rare;  qu'ainsi,  en  ju- 
geant que  la  demande  de  l'exposant  est  non-seulement  sans  objet ,  mais 
même  contre  son  intérêt,  le  demandeur  est  sans  intérêt  dans  son  ouverture 
de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  21  février  1822.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Vallée,  rap. 

(4)  Espèce  :  —  (Trénieaa  C.  Roger.)  —  Roger  avait  vendu  à  Trémean 
«ne  portion  da  rempart  qui  se  composait  d'un  muret  d'un  ierre-plein.  Un 
«aaége  a  été  pratiqué  dans  ce  rempart  par  l'aequérenr,  afin  de  faire  mou- 
loir  les  madiiaes  d'une  fabrique  de  drap.  Un  jugement  et  sur  l'appel 
m  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  2  juillet  1821 ,  ont  condamné  Tréroean 
à  la  démoliUoa  de  œ  aaaé^ ,  par  le  motif  que  le  cbemin  qui  était  à  cêté 
devait  être  agrandi,  et  que  l'acte  d'adjudication  de  Roger  réservait  cet 
agrandissement,  (juand  à  ce  dernier,  appelé  en  garantie,  elle  l'a  con- 
damné h  300  Cr.  de  dommageaMléréts  eiven  Trémean»  sauf  aux  parties 
à  faire  fixer  celte  indemnité  si  elles  le  désiraient,  et  a  compensé  entre 
elles  les  dépens. 

^nrvou  —  Yiolation,  1«  des  art.  1630, 1633  et  1634  c  dv.,  en  ee 
qoe  la  ooer  a  accordé  ode  indemnité  an-dessons  du  dommage  censé  par  le 


t  S2.  Qu'une  partie  n'est  pas  fondée  à  se  plaindre  de  rinsufw 
flsance  des  dommages-intérêts  auxquels  son  adversaire  a  été 
condamné ,  quand  le  jugement  n'a  fixé  la  quotité  de  ces  dom- 
mages-intérêts ,  que  sous  la  réserve  du  droit  laissé  aux  parties 
d'en  faire  régler  le  montant,  si  elles  le  préfèrent,  par  des  ex* 
perts  (Req.,  51  déc.  1822)  (4). 

1.98.  Que,  lorsque  l'un  des  créanciers  a  été  colloque  pour 
toute  sa  créance,  les  autres  créanciers  ne  sont  pas  recevables  à 
attaquer  (e  Jugement  de  coUocation ,  en  alléguant  la  prescription 
d'une  partie  de  cette  créance,  si  l'autre  partie,  non  prescrite, 
suffit  pour  absorber  la  somme  à  distribuer  (Req.,  14  nov.  1826, 
aff.  Ferrette,  y^  Hypolh.). 

184.  Qu'on  ne  saurait  admettre  le  vendeur  à  attaquer  comme 
irrégulier  le  jugement  qui  a  prescrit  une  ventilation  à  l'effet  d'es- 
timer Jusqu'à  quelle  somme  telle  partie  des  biens  vendus ,  sur 
laquelle  porte  la  surenchère ,  est  entrée  dans  le  prix  total  ;  car  H 
n'appartiendrait  qu'à  l'acquéreur  ou  au  surenchérisseur  d'at- 
taquer cette  disposition  (Bourges,  l^'  août  1829,  aCT.  Boiset, 
v<*  Surench.  ). 

185.  Que  celui  qui ,  sur  des  offres  réelles  à  lui  faites  par  son 
débiteur,  a  déclaré  n'avoir  plus  rien  de  commun  avec  celui-ci,  en 
ce  qu'il  a  cédé  ses  droits  à  un  tiers,  n'est  pas  recevable  à  exercer 
ultérieurement  une  action  à  raison  des  mêmes  droits  (Liège, 
3Juill.  1834,  aff.  Merx,  v<»  Oblig.). 

18e.  Que  l'on  doit  repousser  l'action  du  vendeur  en  nullité  de 
la  vente  irrégulièrement  faite,  si  le  fonds  vendu  était  grevé  hypothé- 
cairement d'une  somme  supérieure  à  sa  valeur,  au  profit  de  l'ac- 
quéreur, qui  a  compensé  sa  créance  avec  le  prix  de  vente ,  et  si 
d'ailleurs  c'est  dans  l'intérêt  du  vendeur  et  pour  éviter  des  frais  que 
l'irrégularité  de  la  vente  a  été  commise  (Req.,  IGjuill.  1834)  (5). 

187.  Qu'une  partie  n'est  pas  recevable  à  attaquer  un  Juge- 
silence  de  Roger;  2?  des  art.  130  et  131  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  a  con- 
damné Trémeau  aux  dépens ,  bien  que  Roger  eût  seul  été  condamné ,  puis- 
qu'il était  responsable  du  dommage  par  lui  causé.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt,  en  fixant  le  prix  d'indemnité  deman- 
dée, a  donné  le  droit  aux  demandeurs  de  faire  estimer  par  experts  que  la 
eour  nommera  à  cet  eflfet,  ou  que  les  parties  pourront  nommer  elles-mêmes 
si  elles  le  préfèrent  ;  —  Attendu  que  l'arrêt ,  en  déterminant  la  qualité  de 
dépens  que  les  parties  supporteront,  n'a  fait  que  Tapplicalion  du  pouvoir 
discrétionnaire  que  la  loi  confie  aux  juges;  —  Rejette. 

Du  31  déc.  1822.-C.  C, sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-De MénervîUe,  rap. 

(5)  Espèce  :  —  (  Deriot  C.  Deriot.  )  —  A  la  mort  do  leur  père ,  les 
quatre  fils  Deriot  sont  investis  de  sa  succession  ,  à  la  cbarge  de  payer  ses 
dettes , et  de  faire,  en  outre ,  raison  à  leurs  sœurs  de  ce  qui  pourrait  leur 
revenir.— En  l'an  7,  les  quatre  frères  (Michel,  Jean,  Thomas  et  Fran- 
çois )  convinrent  de  laisser  les  biens  dans  ^indi^ision ,  et  de  donner  à  l'un 
d'eux  (Jean)  le  pouvoir  de  les  gérer,  vendre,  aliéner,  échanger ,  etc.  — 
Dans  cet  état,  François  Deriot  partit  pour  la  Martinique ,  après  s'être  re- 
connu débiteur  envers  Michel ,  de  14,597  fr.  —  A  son  airivée  h  la  Mar- 
tinique, il  mourut,  laissant  en  France  sa  femme  et  un  fils,  Alexandre 
Deriot.  —  Plus  tard  ,  et  le  22  brum.  an  13 .  Jean ,  agissant  comme  man- 
dataire de  François,  vendit  à  Michel  la  part  indivise  de  ce  dernier,  et  la 
prix  en  fut  compensé  avec  la  créance  de  14,597  fr.  de  l'acquéreur. — 
En  1814,  les  trois  frères  firent  un  partage;  Michel  eut  deux  lots,  qu'il 
vendit  ensuite  a  divers  acquéreurs. 

Alexandre  Deriot,  agissant  comme  héritier  bénéGciaire-  de  son  père, 
assigna  ses  oncles  en  nullité  de  la  vente  de  l'an  13,  et  do  celles  ulté- 
rieures ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  décès  de  son  père  avait  eu  lieu ,  et 
était  déjà  connu  de  ses  oncles  avant  la  première  de  ces  ventes.  —  On  lui 
oppose  qu'il  est  sans  intérêt,  que  son  père  devait  beaucoup  plus  que  U 
somme  à  laquelle  s'étaient  montés  ses  droits  à  la  succession  du  pèi^o 
commun.  «^  11  août  1851  ,  jugement  qui  annule  la  vente,  le  partage  el 
les  sous-aliénations  postérieures ,  et  ordonne  un  nouveau  partage. 

Appel.  —  20  février  1833 ,  arrêt  inGrmalif  de  la  cour  de  Rouen ,  ea 
ces  termes  : —  «  Considérant  que  Michel ,  Thomas  et  François  donnèrent 
procuration  à  Jean  Deriot  pour  régir  les  immeubles  à  eux  cédés  par  leur 
père  commun ,  par  acte  du  27  nivôse  an  5 ,  et  l'autorisèrent  même  &  les 
vendre; —  Qu'une  des  conditions  de  l'acte  de  dévolution  de  succession» 
du  27  nivôse  an  5,  était  de  payer  les  dettes; — Que  les  fils  Deriot  avaient 
reconnu  que  la  part  de  leurs  quatre  sœurs  dans  les  biens  dont  ils  avaient 
éié  avantagés,  s'élevait  à  16,000  fr.  ;  —  Que  c'est  Michel ,  l'afné ,  qui  a 
désintéressé  ses  sœurs,  et  que  conséquemment  il  avait  à  répéter  sur  chacun 
de  ses  trois  frères ,  4,000  fr.  ;  —  Que  François  s'est,  en  outre ,  reconnu , 
le  10  /met.  an  10,  débiteur  envers  Michel,  de  14,597  fr.  50  c,  avec 
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ACTION. —SECT.  3,  Art.   1,  S  *• 


gement  mus  prétexte  (ia*oii  Inl  a  adjugé  en  une  certaioe  qualité 
ce  qu'elle  réclamait  à  un  autre  titre,  quand  c'est  dans  l'intérêt 
même  de  cette  partie  que  l'allocation  a  été  ainsi  prononcée  (Lyon , 
i4JuiU.  1828,  air. Frédéric, v«  Arbitrage). 

188.  Qu'il  ne  résulte  aucune  ouverture  à  cassation  au  proGt 
d'une  partie,  de  ce  que  les  juges  ont  rejeté  une  preuve  offerte 

t  par  son  adversaire  (Req.,  17  mai  1830,  aff.  Faure-Lalande, 
j  V»  Jugement  par  défaut),  ou  de  ce  que  quelques-uns  de  ses  litis- 
/  consorts  ont  été  omis,  en  matière  divisible,  dans  les  actes  de  la 
procédure  (Req.,  25  août  1831 ,  aff.  Decker,  v<>  Cassation). 

189.  Qu'une  partie  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
contre  un  arrêt ,  soit  de  ce  qu'elle  aurait  usé ,  pour  se  défendre , 
d'une  latitude  plus  grande  que  ne  le  permettait  la  loi  (Req.,  9  juill. 
1834,  aff.  Dupeysset ,  y^  Enregistrement);  soit  de  ce  qu'au  lieu 
d'annuler,  conformément  à  ses  conclusions,  un  jugement  irrégulier, 
avant  de  statuer  au  fond,  l'arrêt  dénoncé  s'est  borné  à  prononcer 
sur  le  fond  (Req.,  7  mars  1833,  aff.  Prévost,  v»  Cassation  ). 

ISO.  Que  les  commissaires  des  créanciers  d'un  commerçant 
^ — . — -^ — « 

des  créances  dotales  de  sa  veare,  quo  de  celles  do  Michel,  d'ane  somme 
de  24,687  fr.  ;  —  Qae  Michel  ne  pouvait  recouvrer  le  capital  à  loi  dû, 
qu'en  faisant  liciter  ou  exproprier  la  part  indivise  revenant  à  François , 
son  débiteur  ;  —  Que ,  pour  éviter  des  fraivqui  n'auraient  fait  qu'aggraver 
le  sort  de  son  neveu  Alesandre ,  dont  il  s'était  chargé  jusqu'à  sa  majorité, 
il  se  fit  vendre  par  Jean ,  en  vertu  de  la  procuration  qui  lui  avait  été 
donnée,  cette  part  indivise  pour  10,884  fr.  ;  —  Qu'Alexandre,  qui  pré- 
tend que  ses  oncles  ont ,  de  concert ,  spolié  la  fortune  à  laquelle  il  avait 
droit,  n'est  pas  de  bonne  foi ,  puisqu'il  ne  peut  ignorer  que  la  lolalilé  des 
biens  dévolus  par  son  aïeul ,  n'a  rapporté ,  quoique  vendue  à  la  chaleur 
des  enchères,  qu'environ  51,000  fr.  ;  —  Que,  d'ailleurs  le  chiffre  porté 
par  Alexandre  lui-même ,  pour  la^ valeur  actuelle ,  quoique  évidemment 
exagéré ,  ne  s'élève  qu'à  96,000  fr!  ;  que  ,  sur  ce  capital ,  il  ne  pourrait 
lui  revenir  que  24,000  fr.,  somme  conséquemment  insuffisante  pour  libé- 
rer la  succession  de  son  père,  grevée  hypothécairement  de  24',687  fr.; 
—  Que  l'action  intentée  par  Alexandre ,  a  donc  été  formée  sans  aucun  in- 
térêt de  sa  part .  et  que ,  sous  ce  rapport,  et  vu  les  diverses  circonstances 
du  procès,  elle  est  non  recevable;  —  Que,  d'ailleurs,  ce  qui  justifie  la 
justesse  de  cette  conséquence ,  c'est  qu'Alexandre  Deriot  est  tombé  en  fail- 
lite en  1824;  que  sur  son  bilan  il  n'a  point  fait  figurer,  à  son  actif,  ses 
prétendus  droits  sur  la  succession  de  son  père  ;  —  Considérant ,  quant  aux 
tiers  détenteurs ,  que  leur  bonne  foi  ne  peut  être  soupçonnée  ;  qu'ils  igno- 
raient, même  en  1823,  l'époque  du  décès  de  François  Deriot,  suivant 
les  documents  existants  au  procès;  que,  lors  du  contrat  de  vente  passé 
par  Jean ,  as^té  du  syndic  de  sa  masse ,  ou  par  Michel ,  ceux-ci  ont  jus- 
tifié aux  acquéreurs  de  Torigine  de  la  propriété  qu'ils  aliénaient,  et  des 
droits  qu'ils  y  avaient. 

Pourvoi  par  Alexandre  Deriot.  --  1*"  Violation  de  l'art.  1291  c.  civ., 
en  ce  quo  l'arrêt  a  admis  une  compensation  entre  une  créance 'mobiiièrer- 
et  un  immeuble.  —  2«  Violation  de  l'art.  2003  et  fausse  application  de 
l'art.  2008  même  code,  en  ce  que  la  cour  royale  a  validé  une  vente  faite 
en  vertu  d'un  prétendu  mandat,  lorsque  le  mandat  avait  pris  fin  par  la 
mort  du  mandant,  ainsi  que  cela  était  prouvé  par  des  lettres  émanées  de 
l'acquéreur  lui-même ,  et  qui  avaient  été  produites  devant  la  cour  royale 
où  ce  fait ,  d'aiUeurs ,  n'avait  pas  été  contesté ,  ni  pu  l'être ,  ainsi  que  cela 
ressort  de  l'ensemble  de  son  arrêt.  —  3^  Et ,  par  suite,  violation  de  l'ar- 
ticle 1599  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  a  déclaré  valables,  à  l'égard  des 
sous-acquéreurs ,  les  ventes  faites  à  leur  profit  de  la  chose  d'autrai.  — 
Arrêt. 

La  coui;  —  Sur  le  premier  et  le  second  moyen ,  tirés  de  la  violation 
des  art.  1291  et  2003  du  c.  dvl,  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  2008 
dq  même  code  :  —  Attendu  qu'il  résulte  du  point  de  fait  de  l'arrêt  atta- 
oué,  1*^  que  Jean,  Michel  et  Thomas  Deriot,  ainsi  que  les  tiers  acquéreurs 
(  tous  appelants  et  défendeurs  à  l'action  d'Alexandre  Deriot  en  nullité  de 
Pacte  de  vente  du  22  brum.  an  13 ,  et  de  ceux  qui  en  avaient  été  la  suite, 
notamment  du  partage  du  11  mars  1814),  concluaient  à  ce  que  ledit 
Alexandre  Deriot  fût  déclaré  non  recevable  et  mal  fondé;  à  ce  que  l'acte 

0  22  brum.  an  13  et  le  partage  du  11  mars  1814  fussent  déclarés  bons 
4t  valables,  et  à  ce  qu'Alexandre  Dérîot  fût  condamné  à  des  dommages- 
intérêts;  —  2«  Que  c'est  à  la  Martinique  qu'a  eu  lieu  le  décès  de  François 
Deriot,  le  6  nivôse  an  11  ;  —  3*»  Que  Jean  Deriot,  mandataire  de  Fran- 

gis ,  a  soutenu  avoir  ignoré ,  lors  de  la  vente  du  22  brumaire  an  13,  par 
i  faite  en  vertu  de  son  mandat ,  le  décès  de  son  mandant  ; — 4<'  Que  les 
antres  parties  ont  soutenu  aussi  que  rien  ne  prouvait  que  Jean  Deriot  eût  eu 
\Dnnai8Banco  de  la  mort  de  son  mandant,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait 
}jÊ5  eu  de;  révocation }  —  Attendu  que ,  dans  le  point  de  droit,  sont  po- 
Ses  les  questions  de  savoir  :  1«  si  Pacte  du  22  brum.  an  13  et  le  partage 
4a  11  mars  1814,  sont  bons  et  valables;  2«  s'il  y  a  lieu,  par  suite Tae 
Maintenir  les  aliénations ,  etc.  ;  3°  si  Alexandre  Deriot  doit  être  condamné 

1  jes  dommages-intérêts,  soit  envers  ses  oncles ,  soit  envers  les  acqué- 


qui  a  fait  une  cession  volontaire  de  ses  biens ,  peuvent  être  dé- 
clarés sans  intérêt  nt  qualité  pour  Intervenir  dans  une  Instance 
entre  leur  débiteur  et  l'un  de  ses  créanciers,  si  l'acte  de  cession  n'a 
pas  été  fait  authentiquement ,  et  si  le  débiteur  n'a  pas  été  déclara 
en  faillite  (Paris,  7  mai  1832,  aff.  Lallier,  v<»  Compensation). 

tSl.  Que  l'héritier  du  sang,  lorsqu'il  existe  un  héritier^' 
institué  ou  un  légataire  universel,  est  sans  qualité,  à  défaut  d'in-i 
térêt,  pour  provoquer  la  nullité  d'un  leg^ ,  ce  droit  n'appartenautj 
qu'au  légataire  universel  ou  à  l'héritier  institué  (Cass.,  22  ]uill.| 
1835 ,  aff.  de  Pierrefeu ,  \^  Dispos,  testam.) — ^Jugé  de  même  sur 
renvoi  (Montpellier,  10  février  1830,  eod.). 

199.  Qu'on  doit  repousser  la  demande  en  nullité  d'un  testa- 
ment formée  par  un  héritier  naturel ,  non  réservataire ,  lorsqu'il 
existe  deux  autres  testaments  qui  l'excluent ,  en  cas  d'annulatioa 
du  premier  (Pau ,  21  février  1833)  (1). 

198.  Qu'un  héritier  légitime  ne  peut  réclamer  contre  deB 
légataires  particuliers  la  restitution  des  fruits  de  leurs  legs,  sous 
prétexte  que  la  délivrance  de  ces  legs  leur  a  été  foite,  non  par 


reurs  de  ceux-ci ;  —  Attendu  que ,  dans  son  dispositif,  l'arrêt  atta- 
qué, après  avoir  en  effet,  déclaré  l'action  d'Alexandre  Deriot  non  rece- 
vable, porte,  en  outre,  que  les  actes  des  22  brum.  an  13  et  11  mars 
1814  sont  déclarés  bons  et  valables,  puis  statue,  envers  tous  les  appe- 
lants ,  sur  les  dommages-intérêts  par  eux  récUunés  ; 

Attendu  qu'en  déclarant  ainsi  bons  et  valables  les  actes  dont  il  s'agît, 
cet  arrêt  statue  évidemment  sur  le  fond  qui  lui  était  soumis ,  et  qui  consis- 
tait précisément  dans  la  validité  on  la  nullité  de  ces  actes,  et  notamment 
de  l'acte  du  2|^  brum-.  an  13,  du  sort  duquel  dépendait  le  sort  de  ceux  qui 
l'avaient  suivi  ;  —  Que  ce  reproche  se  réduirait  donc  à  un  défaut  de  mo- 
tifs sur  le  fond ,  moyen  qui  n'est  pas  proposé ,  et  qui,  d'ailleurs ,  ne  serait 
pas  fondé  ; — Qu'en  effet ,  il  est  déclaré ,  dans  ces  motifs ,  que  la  vente  da 
22  brum.  an  13  a  été  faite  à  Michel  par  Jean ,  en  vertu  de  la  procuration 
qui  lui  avait  été  donnée  par  François;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  concert  de  la 
part  des  oncles  d'Alexandre,  et  que,  lors  des  ventes  par  eux  faites  aux 
tiers  acquéreurs ,  Jean  et  Michel  ont  justifié  aux  acquéreurs  de  l'origine  de 
la  propriété  qu'ils  aliénaient  et  des  droits  qu'ils  y  avaient;  — Que  ces  mo- 
tifs écartent  suffisamment ,  comme  non  prouvée ,  l'allégation  d'Alexandrs 
que  le  mandataire  Jean ,  qui  vendait  le  22  brum.  an  13,  la  part  indivis* 
de  François,  et  Michel  qui  l'achetait,  avaient  connu  dors  le  décès  dn 
mandant* à  la  Martinique;  allégation  dont  la  preuve  était  à  la  charge  de 
celui  qui  l'avait  faite ,  et  dont  il  n'appartenait  qu'aux  juges  du  fait  d'ap- 

!>récier  le  fondement,  d'après  les  faits  et  documents  du  procès; — Qu'ainsi, 
'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  2003,  ni ,  par  suite ,  l'art.  1291  du 
c.  civ.,  et  n'a  pas  non  plus  faussement  wpli<(ué  l'art.  2008  du  même 
code;  —  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1599  du 
c.  civ.  :  —  Attendu  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  tiers  acquéreurs ,  et  qu'il 
se  trouve  écarté  comme  sans  objet,  par  les  motifs  donnés  sur  les  deux 
moyens  précédents  auxquels  il  est  subordonné;  — Rejette,  etc. 

Du  16  juillet  1834.-C.  C,  ch.  req,-MM.  Zangiacomi,  pr.-Debroé,  rap.- 
Lebeau,  f.  f.  d'av.  gén.-Piet,  av. 


(1)  (Molinié ,  etc.  C.  Larrondé.)  —  La  cour  ;  ~  Attendu  qu'il  est  de 

rlrinA  Al<(inontaîrA     An  nrnrâAnra     nna      ci   nti    Hmil    n^fknnttpftAnl  n«s  ^ 


iàbllt  que  son  action  est  mu  fondée;  —  Qu'une  pareille  exception  peut 
même  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et,  par  conséquent ,  en  appel 
comme  en  première  instance  ;^ — Qu'elle  n'est  pas  écartée  par  la  maxime 
que  nul  n'est  admis  à  exciper  des  droits  des  tiers ,  parce  qu'elle  est  fondée, 
non  pas  précisément  sur  ce  que  le  droit  réside  sur  la  têtie  d'on  autre  qae 
le  demandeur,  mais  sur  ce  que,  n'en  étant  pas  lui-même  saisi,  son  action  ' 
est  irrecevable; 

Que  ce  principe,  commun  à  toutes  les  actions ,  s'applique  avec  plus  de 
force  encore  à  l'action  en  revendication  que  le  propriétaire  seul  peut  inten- 
ter ;  —  Que  celle  de  la  dame  Larrondé  est  incontestablement  de  cette  na- 
ture ,  puisqu'elle  a  directement  pour  objet  d'obtenir  le  délaissement  dM 
biens  qui  composent  l'hérédité  de  la  feue  dame  Lasserre,  en  faisant  pro- 
noncer la  nullité  du  tesUiment  fait  par  celle-ci  en  faveur  des  parties  de 
Petit;  —  Qu'il  faudrait  donc,  pour  que  cette  action  fût  recevable,  que 
cette  succession  fût  dévolue  à  la  dame  Larrondé  ;  —  Mais  qu'il  n'en  est 
point  ainsi,  bien  que  la  dame  Larrondé  soit  l'héritière  naturelle  la  plus 
proche  de  la  dame  Lasserre ,  puisqu'il  est  convenu  qu'il  existe  deux  autres 
testaments  qui  l'excluraient ,  quand  celui  qu'elle  attaque  serait  annulé; 
— Qu'elle  ne  représente  pas ,  en  effet ,  ceux  an  profit  de  qui  ces  testaments 
ont  été  laits,  et  que  »  dès  lors,  elle  ne  peut  tirer  ancoa  avantage  de  oee 
actes; 

Qu'en  vain,  pour  écarter  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  lui  oppose,  elle 
prétend  que,  les  institués  n'ayant  pas  manifesté  l'intention  d'accepter,  elle 
est  saisie  des  biens  de  la  succession;  —  Que,  ians  l'ancien  droit,  la 
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ACTION.— Sbgt.  3,  Art  1,  §  1. 


M ,  mais  irrégulièrement  par  le  donataire  de  l'usufruit  des  biens 
da  défunt;  puisque  en  supposant  que  les  légataires  n'aient  pas  eu 
droit  aux  fruits  dont  il  s'agit ,  ceux-ci  auraient  appartenu  au 
donataireet  non  àl'iiéritler  (Req.,  5  avril  1836,  aff.  Mondet, 
y»  Disp.  entre  vifs  et  test.) . 

194.  ...Qu'un  propriétaire  n'est  pas  fondé  à  demander  la 
rescision  du  bail  principal,  pour  infraction  à  la  défense  de  sous- 
louer,  quand,  au  moment  de  sa  demande,  la  sous-location,  qui 
d^lleurs  ne  lui  a  porté  aucun  préjudice,  se  trouve  déjà  résiliée 
(Req.,  29  mars  1837,  aiT.  Girardin,  v<^  Louage). 

196.  Que  celui  qui  est  personnellement  obligé  à  un  fait ,  par 
exemple,  à  une  restitution ,  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
que  la  solidarité,  à  raison  de  ce  fait ,  a  été  prononcée  contre  lui  et 
les  autres  parties  en  cause  (ReJ.,  12  ]uill.  1837,  aft.  Valory, 
>«  Obligation). 

!••.  Qu'une  partie  saisie  n'est  pas  reccvable  à  former  une 
action  en  désaveu  contre  son  avoué,  sous  prétexte  que  celui-ci  a 
obtenu,  au  nom  de  son  client  et  sans  pouvoir  spécial,  plusieurs 
remises  successives  d'adjudication,  alors  qu'elles  étaient  dans 
l'intérêt  du  réclamant  (Req.,  22  Juin  1837,  aiT.  Debaudre,v<>  Dé- 
saveu). 

f  99.*  Que  celui  qui  a  succombé  dans  une  instance  tendante  à 
l'annulation  d'une  société ,  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  que  le  tribunal ,  en  prononçant  cette  annulation ,  au  lieu  de 
statuer  lui-même  sur  les  dépens ,  les  a  réservés  pour  y  être  statué 
par  les  arbitres  auxquels  il  renvoyait  la  liquidation  de  la  société 
(Req.,  30  Janv.  1839,  aff.  Rame! ,  V>  Société). 

t99«  Que  le  propriétaire  qui  a  concédé  à  une  personne,  à 
resDclusion  de  toutes  autres^  la  faculté  d'acheter  sa  propriété,  est 
non  recevable,  pour  défaut  d'intérêt,  à  se  plaindre  de  ce  que 
cette  personne,  même  avant  d'avoir  exercé  la  faculté  dont  il 
s'agit,  a  associé  un  tiers  au  bénéfice  de  son  acquisition  quand 
elle  l'aura  faite  (Req.,  17  juin  1839,  aff.  Vassé ,  v*  Obligation). 

199.  Et  qu'enfin  une  fille  est  non  recevable  à  se  pourvoir 
contre  l'ordonnance  qui  autorise  son  beau-frère  à  joindre  à  son  nom 
celui  de  leur  père  et  beau-père,  quand  ce  pourvoi  n'est  fondé 
sur  l'allégation  d'aucun  préjudice  (Ord.  cons.  d'^t.,  21  juin  1839, 
aff.  Béville,  V.  Nom. —  Contra^  Rej.,  16  mars  1841 ,  aff.  Con- 
stant, eod.). — ^V.  encore  v**  Cons.  d'État,  plusieurs  applications  du 
principe  point  tP intérêt, point  d'action,  et  v^  Cassation ,  Qualité. 

900.  La  règle  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions  reçoit 
son  application  en  matière  criminelle  comme  en  matière  civile. 
—  V.  ci  après.  Action  pub.  et  civile. 

901.  On  a  voulu  quelquefois  abuser  de  la  maxime  point  d'in^ 
térêt,  point  d'action;  mais  la  jurisprudence  a  toujours  condamné 
cet  abus  quand  il  tendait  à  empêcher  l'exercice  d'une  action 
fondée  sur  un  intérêt  réel  et  sérieux.  Cest  ainsi  qu'il  a  été  juste- 
ment décidé  : 

909.  Que,  dans  le  cas  où  il  a  été  fait  on  legs  à  tous  les 
pauvres  d'une  commune,  legs  qui,  chaque  année,  doit  être  re- 
cueilli par  cent  personnes  choisies  parmi  eux ,  tous  ces  pauvres 
ont  intérêt  et  qualité  pour  intervenir  dans  une  contestation  dont 
le  résultat  peut  être  de  diminuer  le  legs  (Rej.,  21  flor.  an  2). 
—Cet  arrêt  n'existe  pas  à  cette  date ,  qui  est  erronée. 

90S.  Qu'on  ne  peutrefuser  d'annulerun  jugementdans  lequel 
un  mineur  ou  une  femme  mariée  n'a  pas  été  valablement  défendu , 
sous  le  prétexte  qu'il  est  sans  intérêt,  «  alors,  porte  l'arrêt,  qu'on 
ne  peut  pas  dire  que  les  choses  aient  été  réglées  à  leur  avan- 
tage ,  ne  fût-ce  que  par  la  raison  que  ce  jugement  ne  leur  a  pas 
accordé  ce  qu'on  demandait  pour  eux ,  et  que  les  dépens  de  l'in- 
stance notammen  tont  été  adjugés  à  sou  adversaire.  »  (Cass.  civ., 
1«'  messid.  an|4,  aff.  Roux  C.  Roux.) 

90  A.  Qu'un  failli ,  quoique  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens ,  peut  n'être  pourtant  pas  sans  intérêt  dans  les  procès  élevés 
à  raison  de  sa  faillite:  d'où  il  suit  que  le  tribunal  peut,  après 


I  It  mort  taitit  U  tif  t'appliquait  à  rinstitution  d'héritier  comme  à 
la  meoeasion  abintettat ,  et  que  l'héritier  institué  était ,  même  avant  son 
adttioD,  saisi  de  plein  droit  de  l'hérédité,  en  conservant  toutefois  la  fa- 
culté de  répudier  ;  -*  Que  le  code  civil  a  adopté  les  mêmes  principes  par 
fart.  1006  pour  le  cas  où ,  comme  dans  Pespèce ,  il  n'existe  pas  d'héritier 
à  réserve  ;  —  Que  ce  n'est  cependant  que  quant  à  présent  et  dans  l'état  où 
te  UpuTo  la  casse ,  fue  la  fin  de  non-recevoir  peut  être  accueillie  ; —Que, 


45 

constatation  de  l'intérêt  du  failli  dans  Pinstance ,  ^admettre  à  dé« 
fendre  ses  droits  (Req.,  19  avril  1826,  aff.  Cboffin ,  V.  Faillite). 

905.  Que  le  défendeur  à  une  action  immobilière  exercée  au 
nom  d'un  mineur,  est  fondé  à  invoquer  la  nullité  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille ,  en  vertu  de  laquelle  l'action  a  été  in- 
tentée*, il  a  évidemment  intérêt  à  ne  pas  laisser  exister  au  profit 
du  mineur  une  nullité  dont  celui-ci  pourrait  plus  tard  se  prévaloir 
pour  faire  anéantir  le  jugement,  s'il  lui  était  défavorable  (Bruxel- 
les ,  26  juin.  1831 ,  aff.  N...,  v*  Tutelle). 

é06.  Que  les  marchands  en  détail  d'une  ville  peuvent  s'op- 
poser à  ce  que  des  commissaires-priseurs  vendent  aux  enchères  ' 
des  marchandises  neuves ,  sans  l'accomplissement  des  formalités 
voulues  par  les  décrets  de  1811  et  1812,  ou  demander  des 
dommages-intérêts  contre  ceux  qui  ont  fait  procéder  à  une  pa- 
reille vente  (Cass.,  12  juill.  1836 ,  aff.  Leroux ,  V.  Vente  pubL 
de  meubles-,  Metz,  15  fév.  1830,  aff.  Marchands  de  Metz,  et 
1^'juin  1833,  aff.  Lecoq,  V.  eod.). 

909.  Que  le  créancier  dont  on  prétend  Caire  annuler  l'in- 
scription hypothécaire  comme  ayant  été  prise  sur  une  succession 
bénéficiaire  a  intérêt  et  qualité  à  faire  déclarer  l'héritier  déchu 
du  bénéfice  d'inventaire  (Caen,  16  juillet  1834,  aff.  Chesnel- 
Laroslère,V.  Hypoth.). 

808.  Qu'un  jugement  fait  grief  à  une  partie ,  s'il  lui  impose 
un  arbitre  d'office,  sans  lui  réserver,  quand  la  loi  le  permet, 
la  faculté  de  le  choisir  elle-même  (Douai,  19  janv.  1841 ,  aff. 
Mayer,V.  Arbitrage). 

SOS.  Que  toute  partie  qui  a  intérêt  à  soutenir  ou  contester 
la  validité  d'un  acte  de  procédure ,  a  qualité  pour  élever  toutes  les 
questions  se  rattachant  à  l'existence  de  cet  acte;  et  que,  par 
exemple,  celui  qui  a  inteijeté  appel  incident  postérieurement  à  la 
notification  du  désistement  de  l'appelant  principal,  a  qualité 
pour  opposer  la  non-validité  de  ce  désistement  (Rej.,  16  avril 
1844,  aff.  Usquin,  V.  Désistement). 

2tO.  Il  a  été  jugé  que  l'un  de  deux  copropriétaires  ne  peut 
agir  au  possessoire  contre  l'autre ,  à  raison  des  travaux  faits  par 
celui-ci  sur  le  terrain  dont  la  jouissance  est  commune  entre  eux, 
qu'en  prouvant  que  ces  travaux  lui  portent  un  préjudice  quelcon- 
que (Rej.,  21  mai  1833,  aff.  Desportes,  V.  Action  possess.). 

Mais  il  semble  que,  par  cela  seul  qu'il  y  a  efttreprise  sur  la 
propriété  d'un  autre,  ou  sur  une  propriété  indivise  avec  un 
tiers ,  il  y  a  trouble  virtuel  et  forcé  à  son  égard.  La  cour  de  cas- 
sation doit  pouvoir  donner  à  un  tel  fait  sa  qualification  légale , 
sinon  le  juge  du  fond  pourrait,  sous  prétexte  du  défaut  de  pré- 
judice, dépouiller  l'un  des  copropriétaires. 

8f  1 .  Un  jugement  du  tribunal  de  Péronne  a  décidé  qu'un  pro- 
priétaire peut ,  pour  donner  du  jour  à  sa  maison ,  être  autorisé  à 
faire  blanchir  à  ses  frais  le  mûr  de  son  voisin ,  que  celui-ci  a  fait 
peindre  en  noir,  alors  qu'il  ne  résulte  pour  ce  dernier  nul  préju- 
dice de  ce  changement  (Trib.  de  Péronne,  2  déc.  1836,  aff. 
Denys,  V.  Propriété). — Sans  contester  cette  solution,  nous 
ferons  observer  qu'elle  nie  le  caractère  absolu  du  droit  de  pro- 
priété, et  qu'elle  apporte  une  restriction  commandée  par  les  égards 
que  se  doivent  mutuellement  les  voisins  à  la  maxime  «emtmdam- 
num  facit  qui  jure  suo  utitur. 

8f  8.  Un  intérêt  d'honneur  peut  incontestablement  servir  de 
base  à  une  action  judiciaire  ,  et  c'est  avec  raison  que,  par  ap- 
plication de  ce  principe ,  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  le' négo- 
ciant qui ,  après  qu'un  atermoiement  a  été  notoirement  con- 
venu ,  quoique  non  encore  souscrit ,  en  faveur  d'un  de  ses  débi- 
teurs en  état  de  cessation  de  payements ,  a  cédé  à  un  tiers  sa 
créance  sur  ce  débiteur,  moyennant  la  somme  représentative  da 
taux  de  l'atermoiement,  est  recevable  dans  son  action  contre  le 
cessionnaire  tendante  à  faire  déclarer  qu'il  ne  lui  a  pas  cédé  la 
créance  entière,  ce  qui  serait  une  indélicatesse  contraire  k  la 
loyauté  du  commerce,  mais  seulement  la  créance  telle  qu'elle  se 


{)ar  suite ,  ce  n'est  non  plus  que  lorsque  la  partie  de  Croze  justifiera  que 
es  légataires  institués  par  les  testaments  sur  lesquels  la  fin  de  non-recor 
voir  repose,  ont  renoncé  à  ces  actes,  ou  qu'elle  fera  juger  contradictoire- 
ment  avec  eux ,  qu'ils  ne  leur  confèrent  aucun  droit,  qu'on  pourra  apprécier 
son  appel  au  fond;  —  Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer,  quant  ^ 
ce ,  jusqu'à  ce  que  ce  préalable  soit  remplL 
Du  21  févr.  1835.-C.  de  Pau ,  ch.  des  app.  de  pol.  eoir» 
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trouvait  réduite  par  r&fennoletteDt  qui  était  de  notoriété  publique 
(Req.,  5aoûtl8il)(i}. 

Mt9.  Hais  faut-il  eu  conclure  que  l'action  autorisée  par  la  loi 
Pifptmari  aîi  code  De  ingenuis  manumissis ,  existe  encore  dans 
fiol^e  droit  telle  qu'elle  existait  dans  le  droit  romain  et  qu'elle 
avait  été  interprétée  par  lajurisprudence?  En  général,  Taclion  est 
TOlontaire;  car  il  est  loisible  à  chacun  de  négliger  ou  d'abandonner 
PeÈei'cice  de  ses  droits.  Mais  on  sait  que,  dans  le  droit  romain , 
la  loi  diffamari  restreignait  le  principe  qu'on  ne  peut  être  forcé 
é'àgir  en  Justice ,  en  permettant  à  celui  dont  l'état  d'homme  libre 
Od  ingénii  était  attaqué  par  des  bruits  populaires ,  de  traduire 
devatit  les  tribunaux  les  auteurs  de  ces  bruits,  pour  leur  faire  or- 
donner de  prouver  leurs  allégations  ou  de  garder  un  silence  per- 
l^étuel.  Cette  loi  fut  étendue  par  la  Jurisprudence  à  tous  ceux  que 
des  propos  tenus  par  d'autres  tendaient  à  faire  considérer  ou 
eomme  débiteurs  d'une  somme,  ou  comme  injustes  détenteurs 
d'un  bien ,  ou  comme  coupables  d'un  crime ,  en  un  mol ,  à  tous 
eeuxdont  l'honneur,  le  crédit  ou  la  tranquillité  étaient  compromis 
par  les  allégations  d'autrui.  Malgré  la  haute  moralité  dont  la  loi 

(i)  Etpèce  :  -—  (Wahl  C.  Werlhmann.)  —  Werthmana  père  et  fils, 
Dégociants  à  Mulhouse ,  étaient  créanciers  de  la  maison  Heilmano  et  C**, 
de  Paris,  pour  12,456  fr.  65  c. ,  montant  de  trois  traites  acceptées  par 
cette  maisoh  et  venant  à  échéance  le  S5  jaiU.  1839.  Avant  cette  époque, 
Beilmann  et  C**  cessèrent  leurs  payements ,  et  aussitôt  une  partie  de  leurs 
créanciers  leur  consentirent,  à  Paris ,  un  atermoiement  do  40  p.  100, lar 
voir  30  pour  100  payables  comptant ,  et  le  surplus  cautionné. 

La  nouvelle  de  cet  atermoiement  auquel  n'avaient  pas  encore  souscrit 
Werthmann,  était  notoirement  connue  à  Mulhouse ,  lorsque  ceux-ci,  après 
Iles  pourparlers  avec  Wahl ,  négociant  de  celte  ville ,  lui  écrivirent ,  le  24 

till.  1859,  une  lettre  ainsi  conçue  :  —  «  Vous  nous  remettez  4,982  fr. 
(  c.  en  votre  billet  au  24  juillet  1840,  formant  40  pour  100  de  notre 
bréaoce  flo  12,456  fr.  65  c.  sur  MM.  Heilmann  et  C*  à  Paris,  que  nom 
wmt  awmi  cédée  sans  aucune  garantie  quelconque  de  notre  part....  Nous 
faisons  revenir  de  Paria  nos  traites  de  3,000,  4,000  fr.  et  5,456  fr.  65  c. 
pour  vous  les  remettre.  » 

Après  avoir  fait  enregistrer  cette  Lettre  «  Wahl  a  fait  protester  les  effets 
et  a  assigné  en  payement  la  maison  Heilmann  et  C'*.  Ses  poursuites  al- 
laient compromettre  cette  maison  au  nom  des  sieurs  lYerlbmann,  qui  sem- 
blaient ,  en  cédant  leurs  dmils  à  un  tiers ,  avoir  voulu  favoriser  une  spé- 
eblation  réprouvée  par  la  loyauté  qiii  doit  présider  aux  rapports  entre  com- 
merçants. —  Sommés  par  Wahl  de  convertir  leur  leUre  en  un  acte  de 
œssioa  pure  et  simple  de  leur  créance ,  ils  ont  assigné  ce  dernier  pour  voir 
dire  qu'ils  ne  lui  avaient  cédé  que  40  pour  100  de  ladite  créance ,  et 
|u'ainsi  Wahl  serait  tenu  do  subir  le  sort  commun  des  créanciers  de  la 
maison  Heilmann,  c'est-à-dire  d'accepter  l'atermoiement  déjà  consenti  à 
cette  maison.  —  Wahl  a  répondu  que  les  demandeurs  étaient  sans  intérêt 
dans  leur  action ,  puis(|n'ils  avaient  reçu  la  portion  de  leur  créance  à  la- 
quelle ils  avaient  réduit  leurs  droits.  Au  fond  il  a  soutenu  que  la  lettre  du 
24  jttill.  contenait  cession  de  la  créance  entière. 

Sur  quoi ,  an  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mulhouse,  présidé 
par  un  juge  dont  les  fonctions  étaient  expirées,  a  déclaré  que  riutérét 
d'honneur  que  défendaient  les  sieurs  Werlhmann  suflfisait  pour  rendre  leur 
action  rccevablc ,  et  a  décidé ,  au  fond  ,  que  la  cession  ne  portail  que  sur 
les  40  pour  100  do  la  créance,  en  considérant  qu'à  Tépoque  de  cette  ces- 
sion la  nouvelle  de  l'atermoiement  était  connue  de  tout  le  monde,  que  le 
bénéOce  de  ce  contrat  pour  Wahl  était  dans  la  remise  des  intérêts  pendant 
un  an ,  jusqu'à  l'échéance  de  son  billet ,  et  que  les  cédants  étaient  inca- 
pables d'une  indélicatesse.  —  Appel. 

13  mars  1^40 ,  arrêt  eonfirmatif  de  la  cour  de  Colmar,  qui  considère 
que  c'est  évidemment  sous  l'empire  du  contrat  d'atermoiement  qu'ils  en- 
tendaient accepter,  que  les  sieurs  Werthmann  ont  consenti  la  cession  à 
Wdbl  ;  qu'ainsi ,  ils  n'ont  entendu  transmctiro  à  celui-ci  qu'une  créance 
h.'strcintc  au  taux  arrêté  par  la  généralité  des  créanciers;  qu'autrement  ils 
u'auraient  pas  précisé  dans  leur  lettre  le  chilTrede  40  pour  100,  mais  au- 

àient  simplement  transporté  leur  créance  aux  périls  et  risques  du  ccs- 
lionnaire;  que  la  cession  a  nécessairement  été  précédée  de  pourparlers  en 
œient;  que,  d'ailleurs^  les  prétentions  de  Wahl  constitueraient  un  privi- 
lège au  pront  du  cessionnairc  d'un  créancier  qui  s'est  soumis  au  sort  com- 
mun ,  et  une  spéculation  que  la  justice  ne  saurait  ratifier.  Cet  arrêt  adopte, 
kU  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges. 

•  Pourvoi  de  Wahl.  —  1'  Violation  de  la  maxime  potfit  é*intérH  point 
faction;  —  2*  Violation  de  Part.  623  c.  com. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
i  confirmé  an]u|cment  rendu  avec  le  concours  d'un  juge  consulaire  dont 
lès  fonctions  étaient  expirées;  —  3<>  Violation  des  art.  1313,  1341  et 
i353  c.  clv.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  adhiis ,  contre  un  acte  de  trans- 
port de  créance ,  suivi  de  la  remise  des  titres ,  de  simples  présomptions 
prises  en  dehors  de  ce  contrat.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que ,  sur  la  som- 
«ation  du  demandeur  aux  sieurs  Werthmann ,  ceux-ci  lui  ont  oflTerl  de 
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Diffamari  est  évidemment  empretn te,  nous  doutons  qu*on  puisse, 
sous  notre  législation  actuelle,  l'appliquer  dans  toute  sa  rigueur, 
quoique  nous  n'hésitions  pas  à  en  accepter  le  principe.  H  est  juste, 
en  effet,  que  la  partie  qui  est  troublée  dans  son  crédit  ou  sa  jouis- 
sance par  les  prétentions  déclarées  d'un  tiers,  puisse  faire  cesser 
ce  trouble  et  imposer  silence  à  son  adversaire  Jusqu'à  ce  qu'il 
Justifie  de  ses  prétendus  droits-,  mais  il  ne  nous  paraît  pas  que 
celui-ci  puisse  être  condamné  par  le  juge  à  faire  celte  Juslification 
dans  un  délai  déterminé ,  à  peine  de  déchéance ,  le  droit  d'établjl 
de  pareilles  déchéances  n*appartenant  qu'à  la  loi. — Toutefois, 
cette  opinion  est  contredite  par  quelques  arrêts,  desquels  il  ré- 
sulte que  celui  qui  se  targue  publiquement  d'avoir  une  créance 
sur  une  personne,  peut  être  assujetti  à  produire  immédiatement 
ses  titres  ou  à  exercer  son  action  dans  un  certain  délai ,  à  peine 
de  forclusion  (Aix,  12  Juill.  1813,  aff.  V...,  v»  Obligation; 
Grenoble,  IS  fév.  1816,  aff.  Devilly  C.  flugonild;  Trib.  de 
BrlgnoIIes,  5  août  1836}  (2).  Mais,  nous  le  répétons,,  ces  décV- 
sions  ne  nous  semblent  pas  fondées  en  tant  qu'elles  prononcent 
une  déchéance  non  créée  par  la  loi.  C'est  avec  plus  de  raison ,  à 

réaliser  par  acte  la  cession  verbale  par  eux  faite  au  premier  de  40  four  iOO 
dans  la  faillite  Heilmann ,  et  que,  d'après  les  circonstances ,  ils  avaient  on 
intérêt  réel  dans  l'action  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  qu» 
ce  moyen  n'a  été  présenté  ni  en  première  instance ,  ni  devant  la  cour; 

—  Considérant,  d'ailleurs,  que,  pour  ne  pas  arrêter  le  cours  de  la  jnt- 
tice,  le  Juge  du  tribunal  de  commerce  récemment  remplacé  a  dû  néces- 
sairement continuer  l'exercice  de  ses  fonclious  jnsqa'à  riostallatîMi  do 
nouveau  juge;  -^  Sur  le  troisième  moyen  : —  Considérant  que,  t'agiaaant 
de  fixer  la  portée  d'une  cession  verbale  en  matière  de  commerce,  l'arrêt, 
en  se  fondant  sur  les  faits ,  les  circonstances  de  la  cause,  les  dénégations 
respectives  des  parties ,  n'a  fait  qu'interpréter  l'étendue  de  la  cession ,  en 
usant  du  pouvoir  confié  aux  cours ,  et  n'a  pas  violé  les  articles  du  code  in- 
voqués;—  Rejette. 

Du  5  août  1841. -G.  G. ,  ch.  req.-MM.  Zangîaoomi ,  pr.-Lebean ,  rap*- 
Delangle,  av.  gén.-Galisset,  av. 

(2)  Etpècef  —  (Armelin  C.  Blanc.)  — Armelin  avait  souscrit  un  billtt 
en  ces  termes  :  a  Si  je  n'épouse  pas  mademoiselle  Marguerite  Blanc ,  je 
m'oblige  à  lui  donner,  après  la  mort  de  mon  père,  la  somme  de  6,000  fr.  w 

—  Instruit ,  plus  tard ,  que  la  demoiselle  Blanc  se  vantait  de  pouvoir  s'op- 
poser à  ce  qu'il  se  mari&t  avec  une  autre  qu'elle  on  de  lui  faire  payer  6,000 
fr.,  il  la  fit  assigner  pour  l'obliger,  en  vertu  de  la  loi  Diffamari^  a  pro- 
duire le  titre  qu'elle  avait  contre  lui.  11  réclamait  la  nullité  de  ce  litre,  et 
concluait  à  ce  que ,  faute  par  elle  de  le  produire ,  elle  fàt  tenoe  de  gae* 
der  à  l'avenir  un  perpétuel  silence  à  cet  égard ,  sous  peine  de  domma- 
ges-intérêts. —  La  demoiselle  Blanc  répondit  que  l'action  dirigea  contre 
elle  était  prématurée,  puisqu'elle-même  ne  pouvait  exiger  le  pavement  des 
6,000  fr.  avant  le  décès  d'Armelinpère;  qu'il  n'y  avait  pas  eu  jactance  de 
sa  part  ;  que  la  loi  Diffamari  n'était  plus  en  vigueur;  et  que,  sans  exami- 
ner si  l'engagement  d' Armelin  était,  on  non,  valable,  la  demande  devait 
être  déclarée  non  recevable.  —  Jugement. 

Lb  tribunal;  —  Attendu  que  la  denoandede  Ferdinand  Armelin ,  telle 
qu'elle  est  énoncée  dans  son  exploit  du  jour ,  est  fondée  sur  un  usage 
déjà  fort  ancien ,  approuvé  par  la  majorité  des  auteurs ,  consacré  par  une 
jurisprudence  qui  parait  être  uniforme ,  et  d'après  laquelle  si  quelqu'un  se 
vante  d'avoir  une  action  judiciaire  à  intenter  contre  un  autre,  celui-ci,  par 
exception  à  la  maxime  que  l'on  ne  peut  pas  être  forcé  d'agir  en  justice ,  a 
le  droit  de  le  contraindre  h  déduire  ses  prétentions  en  jugement,  ou  à  se 
taire  pour  toujours  ;  —  Que  si  notre  législation  actuelle  a  conféré  des 
droits  nouveaux  au  citoyen  qui  est  attaqué  dans  son  honneor,  en  sa  OM- 
sidératioo  personnelle ,  elle  n'a  apporté  aucun  changement  dans  la  posH 
tion  de  celui  dont  certaines  jactances  ont  ébranlé  le  crédit  ou  déprécié  ka 
clients;  —  Que  ,  puisqu'il  n'y  a  pas  dérogation  expresse  à  ce  point  de  ju- 
risprudence et  de  doctrine,  il  y  a  lieu  de  le  conserver,  parce  qu'il  est  fa- 
vorable,  comme  le  moyen  le  plus  efficace  de  paralyser  Teffet  de  bruits 
dangereux ,  et  qu'il  rentre  dans  l'application  du  principe  général  et  de  tous 
les  temps ,  qui  veut  que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  aa- 
trui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  dnquel  il  est  arrivé  à  le  répa- 
rer; —  Que,  pour  être  autorisé  A  y  recourir,  il  n'est  pas  îadcspenaaMe 
qu'on  se  soit  vanté  d'avoir  des  droits  actuellement  ouverts  ;  qu'il  suCt 
qu'ils  soient  certains ,  quoique  non  exigibles ,  pour  que  celui  contre  qui 
OR  meeaee  d«  les  exercer  un  jour  ait  intérêt  à  s  en  assunr; 

Mais  attendu  qu'il  est  de  toute  nécessité  qu'il  y  ait  jactance  t  fHle> 
rie ,  ce  qui  suppose  des  propos  tenus  indiscrètement  et  qu'on  ne  sauraU 
attribuer  qu'à  la  présomption  ou  à  la  méchanceté;  qu'une  réponse  fake, 
soit  à  un  acte  extraordinaire ,  soit  au  bureau  4e  paix,  et  qui  est  pertiacale 
à  la  demande  ,  ne  saurait  avoir  ce  caractère;  qu'elle  est  amenée  et  joitf- 
fiée  par  cette  demande  même;  qu'aussi,  dans  l'espèce,  Ferdinand  Ame* 
Un  a  senti  la  nécessité  d'ofkrir  subsidiairement  la  preuve  des  j^t*tnftf 
qu'il  impute  à  Marguerite  Bla^c,et  qui  auraient  donné  à  la  prétandne 
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«ocre  ftvfs,  (pie  1i  ecmr  de  ttoies  a  déddé,  en  sens  contraire,  que 
le  défaut  lie  prodiiclion  par  un  individu  de  Tacle  constatant  l*achat 
qu'il  a  dM  avoir  fait  des  t>ienft  d'uc  liers,  n'autorise  point  les  Juges 
à  déclarer  le  prétendu  acquéreur  déchu  de  son  titre,  et  à  iui  im- 
poser un  perpétuel  sUence  à  cet  é^ard  ;  Ils  doivent  se  borner 
à  lui  défendre  de  se  targuer  du  titre  d'acquéreur,  tant 
quMl  ne  pTedoira  pas  l'acte d'acbat  (Ntmes,  5  juin  1855,  alT.  Fol- 
let y  V.  n»  292).  Il  est  évident ,  en  effet ,  qu'une  foule  de  circon- 
stances, telles  que  la  non-possession  actuelle  d'un  acte  sous  seing 
privé,  rimposslbliité  de  faire  l'avance  des  droits  fiscaux,  peuvent 
eommander  au  propriétaire  de  cet  acte  une  inaction  plus  ou  moMis 
longue ,  dont  on  ne  pourrait  équUat>leinent  se  prévaloir  pow 
frapper  son  titre  de  nullité. 

9 14.  €e  qu'on  vient  de  dire  d'un  intérêt  d'honneur  s'appU- 
aussi  à  un  intérêt  de  famltte.  Ainsi ,  des  parents  exclus  de  la  suc- 
eession  par  un  legs  universel ,  peuvent  réclamer  l'exécution  des 
dispositions  par  lesquelles  le  testateur  aurait  voulu  qu'un  monu- 
ment funéraire  lui  fût  érigé,  ou  qu'une  certaine  publicité  fût 
donnée  à  ses  travaux,  et ,  enfin ,  de  toutes  dispositions  propres  à 
perpétuer  le  souvenir  et  à  honorer  la  mémoire  du  testateur.  C'est 
par  application  de  ce  principe  qu'un  arrêt  récent  &  décidé  que  les 
héritiers  Intimes,  même  non  réservataires,  ont  qualité  pour 
contraindre  le  légataire  universel  à  exécuter  les  charges  de  Tin- 
stitution ,  quoique  non  établies  en  leur  faveur,  et  consistant  par 
exemple ,  dans  l'obligation  d'ériger  un  monument  funéraire  au 
tCHlateur,  ou  de  lifthographier  des  dessins  d'antiquités  recueillis 
par  celui-ci  dans  un  intérêt  archéologique  (Grenoble,  16  mai 
1842,  air.  Colton ,  v»  Dispos,  test.}* 

9f  5.  L'intérêt  sur  lequel  est  basée  une  action  doit  être  né  et 
actuel,  pour  que  l'action  soiC  re^tevable;  un  intérêt  purement 
é¥entuel  ne  suffirait  pas.  Aussi  a--V''l  été  jugé ,  avec  raison ,  qu'un 
associé  n'est  pas  admissible  à  se  faire  déclarer  le  chef  de  la  so- 
ciété, avec  voU  prépondérante  en  certains  cas,  lorsque  sa  de- 
mande ne  repose  sur  aucun  fait  préjudiciable  à  cet  associé,  et 
ne  tend  dès  lors  qu'à  obtenir  des  tribunaux,  sur  le  sens  de  facte 
social,  une  interprétation  sans  application  actuelle  (Amiens,  23 
Janv.  4839)  (1). 

9  liB.  Par  up  motif  semblable ,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire 
d'un  puits  salé  n'est  pas  recevable,  tant  que  radministration  des 
contribatioas  indirectes  n'a  formulé  aucune  demande  d'impôt  sur 
les  eaux  de  ce  puits ,  par  saisie  suivie  d'une  assignation ,  seul 
mode  qu'elle  doit  employer  pour  manifester  ses  exigences ,  à  ac- 
tionner cette  administration  devant  les  tribunaux  à  l'efTet  de  faire 
déclarer  les  eaux  dont.il  s'agit  exemptes  d'impôt,  avec  défense 
au  trésor  de  troubler  le  demandeur  dans  leur  exploitation...  Une 
telle  action  doit  être  rejetée  comme  prématurée ,  et  cela  alors 
même  que  l'administration  des  contributions  indirectes  a  été  assi- 

dcltc  envers  elle  une  publicité  autre  que  celle  qui  a  dû  résulter  de  ses 

{)ropres  démarches  -,  que  cette  preuve  est  recevable ,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
^ordonner; 

Sans  s'arrêter  aux  exceptions  et  défenses  de  Marguerite  Blanc ,  avant 
dire  droit,  autorise  Ferdinand  Annelin  à  prouver  par  ténooios  que  celle-ci 
s'est  vantée  à  maintes  reprises  et  publiquement  d'avoir  en  sa  possession 
une  obligation  au  moyen  de  laquelle  elle  contraindrait  Ferdinanc^ArmeÛn 
au  payement  d'une  somme  de  6,000  fr.,  sauf  la  preuve  contraire. 

Du  3  août  i836.-Trib.  de  firignolles.-M.  Hélan ,  pr. 

(1)  Espèce:  —  (Fernet  C.  Jeannest.)  —  En  1836,  une  société  se 
forme  entre  Fernest  et  Jeannest  pour  l'exploitation  des  moulins  de  Pé- 
ronne  :  l'acte  en  est  rédigé.  —  Plus  tard  Fernet,  en  sa  qualité  de  proprié- 
taire des  moulins,  prétend  avoir  un  droit  de  prépondérance  et  de  direction 
dans  la  société.  Ce  droit  lui  étant  contesté  par  son  coassocié,  Fernet  de- 
tftande  la  nomination  d'arbitres  pour  décider  la  question. —  9  juillet  1838, 
sentence  des  arbitres ,  conçue  en  ces  termes  :  —  «  Disons  que  Fernet  doit 
avoir  on  avis  prépondérant  sur  tout ,  excepté  pour  les  ventes ,  achats ,  sor- 
^eillaoce  de  mouture  et  des  ouvriers  ,  chose  dont  Jeannest  peut  s'occuper 
séparément ,  pourvu  que  ces  ventes  et  acbats  se  renferment  dans  les  li- 
mites des  opérations  habituelles  de  la  société  ;  que ,  quelle  que  soit  la  dif- 
férences que  cette  voix  prépondérante  établisse  entre  lui  et  Jeannest ,  il 
«^appert  pas  de  l'acte  social  que  Fernet  puisse  être  considéré  comme  chef 
de  la  société.  >  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coor;  —  Considérant  que,  par  son  appel ,  Fernet  demande  qo*il 
loit  déclaré  chef  de  la  société  formée  entre  lui  et  Jeannest ,  et  qu'il  soit  dit 
quM  aura  voix  prépondérante,  même  pour  les  achats  et  ventes;  —  Que 
cette  demande,  qui  ne  repose  sur  aucun  fait  préjudiciable  à  son  auteur, 
is  peut  avoir  pour  résultat  que  de  fsiie  expliquer  la  eoor  sur  le  sens  de 


gnée  conjointement  avec  le  préfet,  lequel  avait  précédemment 
rendu  un  arrêté  enjoignant  au  demandeur  de  souscrire  un  abon- 
nement avec  la  régie ,  à  peine  de  voir  combler  son  puits ,  af  rêté 
que  celui-ci  avait  attaqué  sans  succès  devant  le  conseil  d'État 
(Pau ,  9  août  1839,  aff.  Laplace,  v«  Compét.). 

Zt7,  Il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  intenter  un  procès  à  u^^ 
personne  qui  ne  réclame  aucun  droit,  pour  la  taire  déclarer  non 
fondée  à  en  réclamer  par  la  suite,  en  une  certaine  qualité;  et  que, 
par  exemple,  celui  qui  jouit,  sans  trouble,  des  biens  dontl'ujif^ 
fruit  lui  a  été  légué  par  sa  femme ,  n'est  pas  recevable  à  actionneir 
l'héritier  naturel  de  celle-ci ,  pour  voir  déclarer  que  le  deman- 
deur u'est  pas  seulement  usufruitier,  mais  propriétaire ,  en  vertu 
de  son  contrat  de  mariage,  des  biens  dont  il  s*agit  (Liège, 
3  février  1841)  (2). 

Mais  cette  décision  semble  faire  une  application  abusive  d*oii 
principe  vrai  en  général.  Elle  serait  exacte ,  sans  doute ,  si  le  dé- 
fendeur ne  se  trouvait  pas  successiblç  de  la  personne  à  l'hérédité 
de  laquelle  on  veut  le  faire  déclarer  sans  droit  -,  mais  il  était  héri- 
tier naturel  de  cette  personne  qui  était  décédée  sans  enfant,  aprè^ 
avoir  légué  l'usufruit  de  tous  ses  biens  ;  il  avait  donc  la  saisine  de 
la  nue  propriété.  Dès  lors,  que  cet  héritier  réclamât  ou  non ,  le 
légataire  de  l'usufruit  qui  prétendait  avoir  droit  en  même  temps  à 
la  nue  propriété  avait,  ce  nous  semble,  qualité  pour  agir  contro 
le  successible. 

^18.  La  menace  d'un  préjudice  éventuel  est  une  cause  légi- 
time d'action ,  lorsqu'elle  constitue  par  elle-même  un  trouble  oc» 
luel  dans  la  possession  du  demandeur.  Il  est  évident  que  la  lot 
ne  saurait  refuser  à  celui-ci  les  moyens  de  se  garantir  du  trouble 
que  lui  cause  un  danger  imminent. 

Cependant  il  a  été  jugé  que  le  code  civil  n'a  point  admis 
l'action  romaine  damni  infecti ,  en  vertu  de  laquelle  le  voisin 
d'une  maison  menaçant  ruine,  pouvait  contraindre  le  propriétaire 
k  i'étayer,  ou  à  donner  caution  de  payer  le  dommage  éveuiuel;  et 
qu'ainsi,  dans  notre  droit,  le  voisin  menacé  n'a  d'action  que  pour' 
les  dommages  effectifs  causés  par  la  chute  du  bâtiment  (Bruxelles, 
17  mars  1825,  aff^  L...  V.  Responsabilité).  Mais  cette  décision 
est  Justement  condamnée,  à  notre  avis,  par  plusieurs  auteurs, 
notamment  par  MaleviUe,  sur  l'art.  1386  c.  civ.,  Henrion  de 
Pansey,  Compét.  des  juges  de  paix,  cbap.  38,  et  FourAel,  Tr. 
du  voisinage,  t.  i ,  p.  193.  U  est  impossible,  en  eff€tt,  de 
ne  pas  voir  un  trouble  réel  à  la  possession  du  voisin  dans  l'exis- 
tence d'un  édifice  <iui  menace  incessamment  sa  sûreté  et  celle  ùb 
sa  famille. 

SIS.  On  peut  aussi  avoir  action  pour  faire  cesser  un  fait, 
dont  II  ne  résulte,  il  est  vrai ,  aucun  dommage  actuel,  mais  qu'on 
ne  pourrait  tolérer  en  silence ,  sans  en  rendre  la  répression  plUs 
difficile,  dans  le  cas  où  il  deviendrait  plu^  tard  préjudiciable. 


quelques  dispositions  de  l'acte  social;  —  Qu'une  telle  explication,  isolée 
de  toute  contestation ,  sur  un  intérêt  né  et  actuel,  ne  saurait  être  deman- 
dée aux  tribunaux  ni  donnée  par  eux;  —  Que  les  arbitres  ne  devaient 
donc  pas  se  prononcer  dans  le  dispositif  de  leur  sentence  sur  les  points 
qui  sont  l'objet  do  l'appel  ;  —  InGrmc ,  quant  à  ces  dief^  seulement;  dit 
qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  au  principal. 

Du  23  janv.  1839.-C.  d'Amiens.-M.  Oger,  pr. 

(2)  Etpice  :  —  (Colenval  C.  Seilieur.)  —  En  1829,  la  4ame  Seil- 
leur  décède  sans  enfants  en  léguant  à  son  mari  l'usufruit  de  tous  ses 
biens.  Celui-ci  jouissait  des  biens  depuis  cinq  ans ,  lorsqu'il  a  lisiiigné  un 
sieur  Seilieur,  héritier  naturel  de  sa  femme,  pour  faire  prononcer  la  nullité 
du  testament  et  faire  déclarer  ce  dernier  sans  droit  aux  biens  laissés  par 
sa  femme ,  et  dont  lui ,  Colenval ,  devait  être  réputé  propriétaire  en  verUl 
de  son  contrat  do  mariage.  —  Seilieur  répond  qu'il  ne  possède  aucun  bien 
de  la  défunte,  qu'il  ne  réclame  rien;  qu'on  ne  peut  pas  le  forcer^ s'expli» 
quer  sur  Tinten lion  qu'il  pourrait  avoir  ultérieurement  de  revendiquer  loul 
ou  partie  de  la  succession  ou  de  continuer  à  garder  le  silence  ;  qu'ainsi 
l'action  est  non  recevable ,  au  moins  quant  à  présent.  —  Jugemc^nt  qi4| 
le  déclare  ainsi.  —  Appel.  —  Arrêt.  * 

La  cona  ;  —  Attendu  que  tonte  action  doit  procéder  d'un  contrat  o« 
d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit ,  et  que,  dans  l'espèce, 
rappelant  ne  justifie  d'aucun  acte  ni  d'aucun  fait  quelconque  posé  par  î'ia» 
timé,  qui  ait  pu  rendre  ce  dernier  passible  de  l'action  qui  lui  a  été  ia- 
tentée  ;  que  d'ailleurs  aucune  disposition  légale  n'autorise  à  faire  un  procès 
à  quelqu'un  qui  ne  réclame  aucun  droit ,  sous  prétexte  qu'il  pourrait  avoir 
l'intention  d'en  réclamer  par  la  suite;  —  Par  ces  molils ,  met  l'appeUalioi 
an  néant ,  etc. 

Do  3  léf .  48M.-C.  de  Lié|s ,  f»  ck.-IIM.  Ronde  et  Bornai,  «^ 
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ACTION.— Sect.  3,  Art.  1 ,  §  3, 


Ainsi  y  par  exemple ,  le  riverain  d'un  coarâ  d'eau  non  navigable 
est  bien  fondé  à  agir  au  possessoire  contre  le  riverain  opposé  qui 
a  construit  une  digue  au  milieu  de  cette  rivière,  quand  la  digue 
dont  il  s'agit ,  sans  causer  présentement  aucun  dommage  au  plai- 
gnant, çst  de  nature  à  lui  en  occasionner  dans  la  suite  (Cass., 
3  déc.  i829,  aff.  Bras-Dumas,  v^  Act.  possess.,  n^  80;  Req.,  ié 
août  1832,  aff.  Moutier,  eod.,  n*  79). 

990.  A  plus  forte  raison,  n'est-il  pas  permis  à  un  tribunal 
d'autoriser  le  maintien  d'une  construction  contraire  à  l'exercice 
d'une  servitude,  par  exemple,  d'une  servitude  de  jour,  sous  le 
prétexte  que  le  dommage  qui  en  résulte  pour  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  est  bien  léger ^  si  d'ailleurs  il  est  constant  que  le 
dommage,  léger  pour  le  moment,  il  est  vrai,  pourrait  devenir 
considérable  dans  le  cas  où  ce  propriétaire  voudrait  faire  sur  son 
fonds  des  dispositions  nouvelles  (Cass.,  18  mai  1835,  aff.  Gailiet, 
V*  Servitude). 

M  t.  Le  fait  d'avoir  cité  une  partie  en  conciliation,  sur  une 
demande  qu'on  se  propose  de  former  contre  elle ,  peut  être  consi- 
déré par  celle-ci  comme  un  trouble  de  droit,  qui,  à  défaut  de  con- 
ciliation, l'autorise  à  poursuivre  elle-même  son  adversaire 
devant  le  tribunal ,  pour  la  faire  condamner  à  se  désister  de  ses 
prétentions  (Metz,  14  nov.  1816,  aff.  Darodes  ,  v®  Conciliation). 

8)9!9.  Par  une  raison  semblable ,  le  fait  d'avoir  déclaré  s'être 
rendu  acquéreur  des  biens  d'un  tiers,  peut  aussi  être  réputé 
constituer  un  trouble  à  la  possession  de  celui-ci,  et  donner  lieu  en 
sa  faveur  à  des  dommages-intérêts  (Ntmes,  5  Juin  1855)  (1). 

998.  Il  est,  au  reste,  manifeste  que  la  fin  de  non-recevoir 

résultant  du  défaut  d'intérêt  n'est  point  d'ordre  public ,  et  ne  peut 

conséquemment  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la 

cour  de  cassation  (Req.,  2août  1836,  aff.  Weckerlen,  v<>  Oblig.). 

$  2.  —  Droit  légal  sur  leqtiel  repose  l'action. 

994.  C'est  un  principe  élémentaire  qu'une  action  ne  peut 
Battre  que  d'un  droit  reconnu  et  protégé  par  la  loi.  Une  obligation 
purement  naturelle  n'engendre  aucune  action. 

n  en  faut  dire  autant  du  prétendu  droit  né  d.'une  convention  illi- 
cite ,  c'est-à-dire  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs, 
comme,  par  exemple,  d'une  convention  de  Jeu  ou  de  pari»  (V. 
Jeu  et  Pari). — Ainsi,  par  exemple,  aucune  action  n'est  accordée  à 
la  compagnie  des  agents  do  change ,  en  remboursement  de  prêts 
faits  avec  connaissance  de  cause  à  un  agent  de  change,  pour  le 
payement  de  différences  provenant  de  Jeux  de  bourse  (Paris, 
11  Juin.  1836,  aff.  Bureaux,  v<»  Obligation). 

995.  Il  a  même  été  Jugé,  par  application  de  la  règle  dont  il 
s'agit,  que  lorsqu'une  action  tend  à  l'apurement  d'un  commerce 
prohibé,  tel  que  la  traite  des  noirs,  les  juges  doivent  refuser  de 
statuer  même  à  l'égard  des  articles  qui  n'ont  pas  un  rapport 
direct  avec  ce  commerce  illicite  (Req.,  7  nov.  1832,  aff.  Mille, 
V»  Obligation). 

990.  L'action  dérivant  du  droit  ne  peut  être  intentée  que 
lorsque  le  droit  qu'elle  tend  à  faire  sanctionner  est  actuellement 
ouvert  (c.  civ.  187, 191).  Il  ne  l'est  pas  s'il  est  suspendu  par  un 
terme  ou  une  condition. 

(1)  (Fallet  C.  Bourgnes.)  —  La  cour;  —  Attendu qa'il  résulte  de  Pa- 
Jouroement  du  26  février  1834,  expliqué  par  les  faits  de  la  cause ,  et  no- 
tamment par  les  développements  dans  lesquels  sont  entrées  les  parties , 
devant  la  cour,  que  Fallet  a  été  cité  pour  voir  dire,  V  qu'il  s'est  jacté 
d'avoir  acheté  à  fonds  perdu  des  biens  de  Bonrgues  ;  2«  qu'il  sera  tenu  de 
produire  l'acte  de  vente ,  pour  le  voir  annuler ,  et  qu'à  défaut ,  il  en  sera 
d(^hu  ;  3*»  qu'il  ne  pourra  plus  se  jacter  de  ladite  vente  ;  4<>  qu'il  sera 
condamné  aux  dépens  ;  —  Attendu  qu'au  lieu  de  demander  son  relaxe 
pur  et  simple  ,  Fallet  a  soutenu ,  devant  les  premiers  juges ,  qu'il  avait , 
en  effet ,  acheté  lesdits  biens ,  a  offert  de  produire  un  double  de  l'acte 
4'achat,  dans  le  délai  d'un  mois ,  et  demandé  la  mise  en  cause  de  Ma- 
thieu ,  détenteur ,  selon  lui,  d'un  autre  double,  ce  qui  est  bien  évidem- 
ment un  aveu  des  jactances  à  lui  attribuées,  et  une  répétition  d'icelles  de- 
vant la  justice;  —  Attendu  qu'à  l'expiratiop  du  délai  à  lui  accordé  du 
consentement  de  Bourgoes,  et  la  mise  en  cause  de  Mathieu  ayant  été  ef- 
fectuée par  celui-ci ,  Fallet  n'a  point  comparu ,  ce  qui  ne  peut  être  consi- 
déré que  comme  un  refus  de  réaliser  l'offre  par  lui  faite  de  produire  l'acte 
de  vente  ;  —  Attendu  que  c'est  en  cet  étal  que  le  tribunal  d'Apt  a  déclaré 
Fallet  déchu  de  la  prétendue  vente  par  lui  alléguée ,  lui  a  imposé  un  per- 
pétuel silence  à  cet  égard ,  et  lui  a  défendu  de  pltu  tn  argutr  contre  Bour- 
gués ,  défense  qui  implique  nécessairement  sa  condamnation  des  jactances 
lar  lui  laites,  soit  avant,  soit  pendant  l'instance. 


Mais,  lorsque,  an  lieu  d'être  suspensive,  la  condition  est  rêsolti* 
toire ,  elle  n'empêche  point  le  droit,  et,  par  suite,  l'action  qui  en 
découle ,  d'exister  Jusqu'au  moment  où  cette  condition  vient  à  s'ac* 
complir. 

$  3.  —  Qualité  pour  exercer  Vaction. 

999.  L'une  des  conditions  nécessaires  pour  exercer  l'action 
est,  comme  nous  l'avons  dit,  d'avoir  qualité  à  cet  effet. — Avoir 
qualité,  c'est  agir  comme  maître  ou  représentant  du  maître  du 
droit.  Point  de  qualité  y  point  d'action;  car  11  est  évident  que  l'ac- 
tion étant  inhérente  au  droit ,  ne  peut  être  exercée  que  par  celui 
auquel  le  droit  lui-même  appartient,  ou  par  ses  représentants. 

999.  L'action  accompagne  le  droit  d'où  elle  dérive  en 
quelque  main  que  ce  droit  passe ,  et  de  quelque  manière  que  s'o- 
père la  transmission. — Toutes  les  fois  que  l'action  à  exercer  a  été 
transmise ,  soit  par  succession ,  soit  autrement ,  le  demandeur 
doit,  avant  tout,  Justlfler  de  la  transmission  qui  lui  a  été  faite; 
sinon ,  il  serait  déclaré  non  recevablepour  défaut  de  qualité.  —  Et 
il  a  été  jugé  qu'on  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir,  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation,  de  la  qualité  de  légataire 
si  l'on  ne  produit  pas  le  testament  en  vertu  duquel  on  se  prétend 
institué  et  si  l'on  n'en  indique  pas  même  la  date.  (  Req.,  4  février 
1808,  aff.  Berges  C.  Senac.) 

999.  Ainsi ,  le  débiteur  d'une  succession ,  actionné  par  on 
individu  qui  se  dit  héritier ,  a  le  droit  d'exiger  que  celui-ci  Jus- 
tifle  de  sa  qualité  d'héritier.  —  Mais  il  faut  remarquer  qu'il  serait 
sans  intérêt  et  sans  droit  pour  obliger  le  demandeur  à  justifier  de 
la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  que  celui-ci  s'attribue.  11  ne  pour- 
rait dès  lors  demander  communication  de  l'inventaire  :  il  suffit 
que  le  demandeur  établisse  sa  qualité  d'héritier  par  un  simple 
extrait  de  l'intitulé  de  l'inventaire  (Paris,  18  août  1825,  air. 
Coudray ,  v®  Succession). 

980.  Dans  certains  cas ,  l'action ,  bien  qu'elle  appartienne  à 
une  personne  ayant  qualité  pour  agir ,  peut  être  exercée  par  une 
autre.  C'est  ce  que  décide  l'art.  1166  c.  civ.,  qui ,  pour  empêcher 
que  les  créanciers  ne  soient  frustrés  des  biens  de  leur  débiteur , 
biens  qui  forment  leur  gage  (c.  civ.  2092),  les  autorise  à 
exercer  tous  les  droits  et  actions  de  ce  dernier.  Ils  peuvent ,  par 
exemple ,  demander  la  nullité  d'un  acte  passé  par  leur  débiteui 
pendant  sa  minorité  (Bastia,  26  mai  1834,  aff.  Mattagli, 
V»  Degré  de  jurid.). 

981.  Cette  règle  ne  reçoit  d'exception  que  lorsqu'il  s'agit  de 
droits  exclusivement  attachés  à  la  personne  (c.  civ.  1166), 
comme  dans  les  cas,  entre  autres,  des  art.  352,419,  617,957, 
1032  et  1980  c.  civ. 

989.  Lorsqu'ils  exercent  ainsi  les  droits  de  leur  débiteur, 
c'est  au  nom  de  ce  dernier  et  comme  ses  représentants  que  les 
créanciers  agissent,  et,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  faire  valoir 
d'autres  moyens  que  ceux  que  leur  débiteur  aurait  lui-même  le 
droit  d'invoquer,  et  on  peut  les  repousser  par  toutes  les  excep- 
tions qui  seraient  opposables  à  ce  dernier. 

988.  Les  créanciers  ont  aussi  la  faculté  d'attaquer  les  actes 

Attendu ,  en  droit ,  que  le  détenteur  d'un  acte  sous  seing  privé  ne  peuti 
être  forcé  de  le  repr^enter  en  justice ,  tantquMl  n'en  eicipe  pas  pour  sa 
faire  adjuger  ce  que  cet  acte  pourrait  lui  aUribuer  ;  et  que ,  de  ce  qu'il  ne 
le  représente  pas ,  il  ne  saurait  s'ensuivre  une  déchéance  contre  lui  ;  que , 
par  conséquent ,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  Fallet  dé- 
chu de  tout  droit  résultant  delà  vente  par  lui  alléguée ,  et  lui  ont  fait  inhi- 
bition perpétuelle  de  s'en  prévaloir  à  l'avenir  ;  —  Mais  attendu ,  d'un  autre 
cOté ,  que  le  fait  de  s'être  jacté  d'avoir  acheté  sous  seing  privé  les  im* 
meubles  de  Bourgues ,  était  et  pouvait ,  comme  fait  dommageable ,  être  une 
des  bases  de  l'action  dirigée  par  Bourgues  contre  lui  ;  qu'ayant  été  avoué 
et  renouvelé  en  justice ,  avec  offre  de  produire  l'acte  de  vente ,  il  constitoe, 
par  le  refus  postérieur  de  cette  production,  nn  trouble  à  la  possession  de 
Bourgues,  dont  celui-ci  peut  demander  la  répression;  —  Attendu  que, 
f'il  est  vrai  qu'à  raison  de  ces  faits ,  Bourgues  n'a  pas  demandé  et  ne  de- 
mande pas  de  dommages ,  il  l'est  également  que  la  demande  qu'il  a  faite 
des  dépens,  et  dans  l'ajournement,  et  dans  ses  conclusions  en  première  in- 
stance et  en  appel,  repose  sur  ce  fait  comme  sur  tous  les  autres  ; — Par  cet 
motifs ,  déclare  que  c'est  à  tort  qu'en  l'état  du  refus  qu'il  fait  de  produire 
son  titre ,  ou  de  Timpossibillté  où  il  est  de  le  produire,  Fallet  s'est  prétendu 
propriétaire  des  biens  de  Bourgues,  et  a  troublé  sa  possession  et  jouissances 
desdits  biens,  lui  fait  ééf$nt8s  de  rieiditer  tant  qu'il  ne  le  produira  pas. 

Du  5  juin  1835.-G.  de  Nîmes,  3'  cb.-M.  de  Trinquelague,  pr« 
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faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  Hais  alors  c'est 
eu  ieur  nom  personnel  qu'ils  agissent  (c.  civ.  1167  );  les  excep- 
tions opposables  au  débiteur  sont  sans  force  contre  eux.  Mais  la 
preuve  de  la  fraude  est  la  condition  essentielle  du  succès  de  leur 
action. — V.  Oblig. 

984.  La  qualité  de  créancier,  à  quelque  titre  qu'on  le  soit, 
donne  le  droit  d'exercer  Taclion  révocatoire  ou  paulienne  résul- 
tant de  l'art.  1167  c.  civ.,  alors  même  qu'on  aurait,  en  outre ^ 
une  autre  voie  pour  faire  valoir  ses  droits.  Par  exemple,  bien 
qu'uu  créancier  hypothécaire  conserve  encore  son  hypothèque  sur 
l'immeuble  vendu  par  ses  débiteurs,  et  qu'il  puisse  user,  contre 
le  tiers  délenteur ,  soit  de  la  voie  de  la  surenchère ,  soit  de  l'ac- 
tion en  délaissement ,  ce  créancier  a  néanmoins  le  droit  d'exercer, 
s'il  le  préfère,  i'aclion  en  nullité  de  la  vente,  comme  faite  en 
fraude  de  ses  droits.  —  On  dirait  en  vain  que  cette  dernière  action 
De  peut  être  autorisée  qu'à  l'égard  des  créanciers  qui  n'ont  pas 
d'autres  moyens  plus  faciles  et  moins  dispendieux  de  se  faire 
payer,  et  qui ,  pouvant  d'ailleurs  être  liés  par  les  obligations  de 
leurs  débiteurs,  ont  un  intérêt  réel  à  s'affranchir  de  ces  obliga- 
tions (Req.,  2  août  1836,  aff.  Weckerlen,  y^  Obligation). 

It85.  Celui  qui  a  intenté  une  action  en  une  certaine  qualité 
ne  doit  pas  être  légèrement  présumé  en  avoir  pris  une  nouvelle 
dans  le  cours  du  procès.  Ainsi ,  par  exemple,  il  a  été  Jugé  que 
des  pharmaciens  qui ,  après  avoir  agi  individuellement  et  en  leur 
qualité  de  pharmaciens  de  Paris ,  dans  Tinstance  par  eux  formée 
contre  des  individus  exerçant  illégalement  la  pharmacie ,  ont  de- 
puis et  dans  les  actes  de  procédure  d'appel ,  ajouté  à  leurs  noms 
la  qualité  de  membres  de  la  société  ou  commission  pharmaceu- 
tique de  Paris ,  ne  doivent  pas  pour  cela  être  censés  avoir ,  par 
celle  qualification ,  dénaturé  leur  action  ,  en  ce  sens  qu'ils  soient 
non  recevablcs  à  agir  en  tant  que  membres  d'une  corporation  nos 
reconnue  par  loi.  —  En  un  tel  cas,  l'appel  doit  être  réputé  émis 
et  poursuivi  en  la  même  qualité  qui  avait  formé  la  base  de  la 
poursuite ,  et  cela ,  encore  bien  que  l'appel  n'aurait  été  interjeté 
que  par  une  partie  des  plaignants  originaires  (  Gass.,  ISJuin  1 833, 
aff.  Baget,  y^  Art  de  guérir). 

886.  Du  reste ,  une  action ,  nulle  pour  défaut  de  qualité  du 
demandeur,  peut  néanmoins  servir  de  base  à  l'intervention  de  la 
partie  qui  a  qualité  pour  l'exercer;  et,  spécialement,  l'action  en 
complainte ,  quoique  intentée  par  le  fermier ,  est  régulière ,  si  le 
propriétaire  intervient  avant  la  contestation  en  cause  (Req. ,  SJuill. 
1819,  aff.  Ferrand,  v*  Act.  possess.). 

839.  Toutefois ,  celui  qui  a  intenté  une  action  pour  l'exer- 
cice de  laquelle  il  est  absolument  sans  qualilé ,  ne  peut,  pour 
écarter  la  (in  de  non-recevoir  Urée  de  celte  circonstance,  obtenir 
qu'il  soit  sursis  au  jugement  de  l'affaire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rempli 
les  conditions  nécessaires  pour  acquérir  la  qualité  dont  il  s'agit. 
Les  tribunaux  peuvent  bien ,  il  est  vrai ,  dans  certains  cas ,  ac- 
corder à  une  partie  un  délai  pour  régulariser  la  procédure;  mais 
ils  ne  peuvent  jamais  surseoir  à  statuer  pour  donner  au  deman- 
deur le  temps  d'acquérir  une  qualité  qu'il  n'a  pas  et  dont  le  défaut 
apour  effet  de  rendre  sa  demande  irrecevable.  C'est  ce  qu'a  jugé 
la  cour  de  Bourges,  par  arrêt  du  20  avril  1839.  Dans  l'es- 
pèce de  cet  arrêt ,  les  biens  d'un  militaire  dont  l'existence 
était  incertaine ,  mais  dont  l'absence  n'avait  pas  été  déclarée , 
ni  le  décès  constaté ,  avaient  été  vendus  en  partie  par  l'un  de 
ses  héritiers  présomptifs ,  et  l'acquéreur  réclamait ,  du  chef  de 
$on  vendeur,  le  partage  des  biens  de  l'absent.  La  cour  de 
Bourges  a  considéré  la  vente  comme  nulle ,  et  déclaré  en  con* 

(1)  (Saalhereaa  C.  Rivière.)  —  La  cona  ;  —  Sur  la  seconde  qnestîon , 
eDnsidéraiit  qu'a  la  vérité,  la  loi  da  13  janvier  18i7  aalorise  les  héritiers 
présomptifs  des  militaires  absents,  et  même  toute  autre  persoune  ayant  in- 
térêt ,  à  so  pourvoir  en  déclaration  de  leur  absence  ou  en  constatalion  de 
kar  décès ,  et  que  les  infimes  offrent  d'établir ,  dans  la  forme  et  devant  la 
joridiction  prescrites  par  ladite  loi,  soit  le  décès  d'Antoine  Sauthereau 
avant  la  vente  (  d'un  de  ses  immeubles)  faite  à  Rivière ,  soit  son  absence 
sans  nouvelles  depuis  1805,  ou  au  moins  à  une  époque  antérieure  à  celle 
ëa  décès  de  son  père  (  de  la  succession  duquel  provenait  l'immeuble 
vendu)  ;  --  Mais  qu'il  s'agit  ici  d'un  défaut  de  qualilé  qui  a  vicié  l'action 
daas  son  principe ,  et  que  la  preuve  o(fe(te ,  en  la  supposant  faite,  ne  pou- 
«ttt  avoir  pour  effet  de  valider  l'action  prématurément  formée  par  Ri- 
vière ,  et  d'empécber  que  l'appelant  n'ait  été  et  ne  soit  encore  actuellement 
Mm  fondé  k  refuser  le  relAotaMnt  «U  douiitaM  d«  domaine  de  Lavarenne, 
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séquence  que  l'acquéreur,  non-seulement  était  sans  droit  et  i 
qualité  pour  demander  le  partage ,  mais  même  n'était  pas  fondé 
à  requérir  qu'il  fût  sursis  au  Jugement  de  l'affaire  Jusqu'après  le 
résultat  de  l'action  en  déclaration  d'absence  ou  en  constatalion  de 
décès  qu'il  offrait  de  former  en  vertu  de  la  loi  du  ISJanv.  1817  (1). 

$  4.  —  Capacité  d'ester  en  justice. 

1988.  La  propriété  d'un  droit  ne  sufSt  pas  toujours  pour  auto- 
riser à  exercer  l'action  qui  en  dérive.  Le  droit  peut  résider  sur  la 
tête  de  personnes  auxquelles  il  importe,  par  des  motifs  divers, 
de  n'en  pas  permettre  l'exercice.  —  C'est  ainsi  qu'à  raison  de 
l'inexpérience  des  mineurs,  de  l'état  de  dépendance  de  la  femme 
mariée,  du  défaut  de  raison  ou  de  la  captivité  des  Interdits,  de 
l'inhabileté  présumée  du  failli,  la  loi  a  dû  transférer  à  des  tiers 
l'administration  des  biens  de  ces  personnes.  —  La  nécessité  pres- 
crivait également  de  confler  à  des  administrateurs  l'exercice  des 
droits  et  actions  de  l'État ,  du  trésor  public ,  des  communes ,  des 
établissements  publics,  des  sociétés.  —  Enfin,  des  convenances 
politiques  exigeaient  que  le  prince  fût  dispensé  d'ester  personnel- 
lement en  jugement.  —  Dans  tous  ces  cas ,  le  droit  et  l'exercice 
du  droit  reposent  dans  des  mains  différentes.  —  Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  à  quels  agents  cet  exercice  est  confié,  et  sous 
quelles  conditions,  V.  Commune,  Contrat  de  mariage,  Contri- 
butions indirectes ,  Domaine  de  l'Élat ,  Douanes ,  Enregistrement, 
Faillites,  Forêts,  Interdit,  Mariage,  Société,  Tutelle. 

889.  Celui  qui  n'est  dans  une  instance  qu'en  qualité  de  tu- 
teur doit  être  mis  hors  de  cause  dès  que  son  pupille  est  devenu 
majeur  (Rennes,  l"ch.,  1-1  janv.  1819,  aff.  N...  C.  N...). 

840.  Le  capitaine  d'un  navire  a  qualité  pour  exercer  les  ac* 
tiens  relatives  à  ce  navire  et  pour  y  défendre  *,  et  cela,  alors  mémo 
qu'il  est  privé  de  son  commandement  par  l'effet  de  l'embargo  et 
de  la  mise  à  bord  d'un  pilote.  — V.  notre  traité  du  Droit  maritime. 

84t.  11  importe  que  celui  qui  veut  exercer  une  action  soit 
certain ,  non-seulement  de  sa  capacité ,  mais  de  celle  de  son  ad- 
versaire-, car ,  de  l'incapacité  de  l'une  des  parties  naîtrait,  en  fa- 
veur de  l'autre,  une  fin  de  non-recevoir ,  au  moins  temporaire, 
contre  la  demande. 

848.  Du  reste  «  tonte  personne,  soit  réelle,  soit  civile,  est 
capable  d'ester  en  Jugement,  à  moins  que  cette  faculté  ne  lui  sott 
interdite  par  une  loi  formelle. 

848.  La  mort  civile  n'enlève  pas  seulement  à  celui  qui  el 
est  frappé  l'exercice  de  ses  droits,  mais  ces  droits  eux-mêmes, 
à  l'exception  de  ceux  qui  ont  leur  source  dans  le  droit  naturel; 
encore  ne  peut-il  intenter  les  actions  qui  se  rattachent  à  ces 
derniers  que  par  le  ministère  d'un  curateur.  —  V.  Droits  civ.  et 
polit. 

844.  Quelquefois ,  la  capacité  d'ester  en  Jugement  varie  sui- 
vant la  nature  de  l'action ,  et  suivant  qu'il  s'agit  de  l'intenter  ou 
d'y  défendre.  — V.  Commune,  Mariage,  Tutelle,  etc. 

$  5.  —  Contre  qui  Vaction  peut  et  doit  être  exercée, 

845.  L'action  doit  être  dirigée  suivant  les  distinctions  éta- 
blies plus  haut ,  contre  la  personne  directement  obligée,  ou  ses. 
successeurs ,  ou  contre  le  détenteur  de  la  chose  réclamée.  | 

840.  L'action  personnelle  «n  restitution  du  prix  de  yente| 
d'un  immeuble  aliéné  à  non  domino,  peut  être  exercée  par  le  vé«  > 
ritable  propriétaire  contre  le  vendeur,  nonobstant  l'extinctloi 
de  l'action  réelle  contre  le  tiers  acquéreur.  Par  exemple ,  celui 
qui ,  détenteur  de  biens  attribués  k  l'État  par  la  loi  du  5  nov.  ^ 


ce  n'est  pas  le  cas  d'accorder  aux  intimés  le  sursis  qui  fait  l'objet  de  leurs 
conclusions  subsidiaires;  —  Que  le  droit  de  former  une  demande  doit  exis- 
ter au  moment  m^lme  où  cette  demande  est  formée ,  el  que  si  les  tribunaux 
peuvent ,  dans  certains  cas ,  accorder  à  une  partie  un  délai  pour  régulariser 
sa  procédure  ou  se  procurer  les  moyens  de  justifier  de  sa  qualité,  ils  no 
peuvent  jamais  surseoir  &  statuer  pour  donner  au  demandeur  le  temps  d'ac- 
quérir une  qualité  qu'il  n'a  pas  et  dont  le  défaut  a  pour  effet  nécessaire  de 
frapper  sa  demande  d'irrecevabilité  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé ,  bien  ap- 
pelé; émendant  el  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dé> 
ciare  la  demande  de  Rivière  non  recevable ,  en  renvoie  Sautbcr^aa  ;  or- 
donne que  l'amende  consignée  par  celui-ci  sera  rendue,  et  rend  ait  les 
intimés  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  iO  avril  1859.-C.  de  BourMS.-MH.  Geoflirenet  do  Fontblaio,  pr.- 
Louis  Rayaal,  av.  gén.-Ma88é  et  PoUetier-Dulas ,  ar» 
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1700 ,  «B  est  resté  possesseur ,  malgré  celle  loi,  et  les  a  vendus, 
ne  cesse  pas  d'être  passible  de  l'acUon  en  reslilulion  de  leur 
valeur,  alors  même  que  racllon  en  délaissement  se  trouve  pres- 
trite  au  proQt  de  l'acquéreur  (Cass.,  4  avril  1838)  (l). 

949.  L'acquéreur  sous  pacte  de  réméré,  auquel  le  contrat 
donne  un  droit  de  préférence  pour  le  cas  où  le  vendeur ,  après 
,avoir  exercé  le  réméré,  viendrait  à  revendre  rimmeu'Ble,  ne  peut, 
en  vertu  de  cette  clause,  exercer  contre  le  vendeur  qui,  rentré 
dans  son  immeuble,  l'a  ensuite  revendu  à  un  tiers,  sans  se  con- 
former à  la  stipulation  dont  il  s'agit,  qu'une  action  personnelle 
se  résolvant  en  dommages-intérêts;  il  n'a  point  l'action  réelle 
contre  le  tiers  acquéreur  (Toulouse,  16  nov.  1825,  afif.  Im- 
Lert,  y^  Vente).  .         , 

948,  L'action  en  revendication  étant  réelle,  peut  être  vala- 
blement intentée  contre  le  tiers  acquéreur  seul ,  sans  que  le  de- 
mandeur soit  tenu  de  mettre  en  cause  le  vendeur,  alors  même 
que  le  sort  de  cette  action  est  subordonné  à  la  solution  de  la 


(1)  Espèce  :  —  (Fabr.  de  Romanèche  C.  de  Boufflers.)  —  En  1680, 
Neuville  fait  don  &  la  cure  de  Romanèchc-la-Saulsaye  d'un  domaine  situé 
à  Romanèche.  —  Un  édil  du  13  mai  17G8 ,  qui  Gxe  la  portion  congrue  de 
chaque  curé  à  500  Hv.,  donne  aux  curés  le  droit  d'opler  entre  ceUe  rélri- 
bution  et  les  fonds  dont  leurs  presbytères  ont  été  dotés.  —  Le  curé  de  Ro- 
manèche opte  pour  la  portion  coDgrae,  el  abandonne  à  la  duchesse  de 
Luxembourg,  héritière  de  Neuville,' le  domaine  donné  à  la  cure-  — 
Une  loi  du  5  nov.  1790  ol.lige  ceux  à  qui  il  a  été  fait  abandon  de  biens 
fonds ,  à  la  charge  d'acquitter  les  porlious  congrues ,  de  payer  au  domaine 
la  valeur  de  ces  biens  ou  Je  les  délaisser,  et  déclare  que,  faute  par  les  dé- 
tenleurs  de  faire  leur  option  dans  le  mois ,  les  biens  en  question  seront 
considérés  comme  biens  nationaux.  —  La  dame  de  Lauzun ,  alors  en  pos- 
session du  domaine  de  Romanèche ,  continue ,  bien  que  n'ayant  pa^  fait 
l'option  imposée  par  la  loi,  de  jouir  de  ce  domaine,  qu'elle  lègue  à  Boufflers. 

£n  1817,  les  biens  de  Boufflers  ayant  été  saisis,  Graojon  se  rend  ad- 
judicataire du  domaine  de  Romanèche.  —  En  1829,  la  fabrique  de  la 
commune  de  Romanèche,  à  laquelle  l'Étal  a  cédé  tous  ses  droits  sur  la 
terre  de  Romanèche,  exerce  contre  Granjon  et  Boufflers  une  action  en  re- 
vendication de  ce  domaine.  —  Granjon  oppose  la  prescription  de  dix  ans. 
De  son  côté,  Boufflers  soutient  que  la  commune  ne  peut  exercer  aucune 
action  contre  lui,  puisqu'il  ne  se  trouve  pas  en  .possession  de  l'immeuble. 

Jugement  qui  accueille  le  moyen  de  prescription  invoqué  par  Granjon , 
mais  qui  condamne  Boufflers  à  payer  h  la  fabrique  la  valeur  actuelle  du 
domaine  réclamé  :— «  Attendu ,  porte  ce  jugement ,  qu'il  est  constant  que 
l'immeuble  revendiqué  a  été  vendu ,  sinon  par  Bcufflers,  du  moins  par  ses 
créanciers ,  en  sa  présence  et  de  son  consentement  ;  qu'il  est  également 
constant  qu'il  a  profilé  du  prix  ;  que  c'est  donc  par  son  fait  que  la  fabrique 
de  Romanèche  est  dépouillée  d'un  domaine  dont  elle  aurait  obtenu  de  lui 
la  restitution,  s'il  se  fût  encore  trouvé  entre  ses  mains  au  moment  où  elle  a 
exercé  «on  action;  qu'il  suit  de  là  que  Boufflers  est  débiteur  envers  ia  fa- 
brique de  la  chose  revendiquée ,  et  qu'il  doit  lui  payer  la  valeur,  puisqu'il 
loi  est  impossible  d'en  opérer  ou  d'en  faire  opérer  la  délivraacf  en  na- 

Appel  de  Boufflers ,  et ,  le  16  janv,  1836 ,  arrêt  infîrmatif  de  la  cour  de 
Lyon  en  ces  termes  :— «  Attendu  que  l'action  personnelle  ne  peut  naître 
que  d'un  engagement  contracté  par  celui  contre  lequel  l'action  est  exercée  ; 
—  Que  la  loi  du  2  ocl.-5  nov  1790,  art.  li,  en  déclarant  biens  nationaux 
lesbiené  qui  y  sont  mentionnés,  a  donné  à  TÊtat  une  action  réelle  sur  ces 
immeubles,  mais  n'a  pas  créô  h  son  profit  un  engagement  de  la  part  des 
propriétaires,  cl  par  snite  ne  lui  a  ]ias  donné  contre  eux  une  action  pcr- 
soBBclle;  —Qu'interpréter  aulremenl  la  loi  de  1790,  ce  serait  assimiler 
les  propriétaires  dépossédés  à  des  vendeurs  tenus  de  garantir  à  l'Etal  sa 


ranlie  forcée  des  propriétaires  dépossédés  ,  serait  élendre  gratuitement 
Pauplicalion  des  lois  les  plus  exceptionnelles  et  qui  doivent  le  plus  être 
testreintes  dans  leurs  effets  ; —Attendu  que  la  faculté ,  laissée  par  Tart.  11 
le  la  loi  de  1790  aux  propriétaires,  de  conserver  leurs  biens  en  versant 
au  trésor  une  somme  déterminée ,  ne  change  rien  à  la  nature  de  l'action  à 
laquelle  ils  étaient  soumis ,  de  môme  que  la  faculté,  accordée  au  tiers  dé- 
tenteur d'un  bien  hypothéqué ,  de  garder  l'immeuble  en  soldant  la  dette 
hypothécaire,  ne  fait  pas  qu'il  soit  tenu  d'une  autre  action  que  de  l'action 
réelle  j  — Que  l'oplion  seule  du  détenteur  peut  créer  un  engagement  de  sa 
part,  et  le  soumettre  pour  l'exécution  de  cet  engagement  à  l'action  person- 
nelle ;  —  Que  s'il  pouvait  rester  quelque  doute  sur  le  véritable  caractère 
de  l'art.  11  de  la  loi  de  1790 ,  il  serait  levé  par  le  décret  du  14  janvier 
t794 ,  qui  déclare  purement  et  simplement  nationaux  les  biens  dont  il  s'a- 
git, sans  qu'il  soit  fait  mention  ni  des  propriétaires  ni  d'aucun  engagement 

de  leur  part  '    "   -  -  t.  /.u         j^ 
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question  de  nullité ,  pour  cauae  de  dol ,  d'un  acte  interve&i  t 
ce  vendeur  et  le  revendiquant;  c*est  au  tiers  acquéreur  poursuivi 
à  appeler  en  garantie  son  auteur,  s'il  le  luge  convenable  (Req., 
28  juin  1837,  aff.  Chagot,  v° Prescription). 

849.  De  même ,  la  demande  en  mesurage  et  bornage,  lora 
même  qu'elle  est  fondée  sur  une  prétendue  usurpation  de  terrain, 
est  une  action  réelle  qui  ne  peut  être  formée  que  contre  les  poe^ 
sesseurs  des  terrains  qu'U  s'agit  de  limiter  et  borner..,.  Ainsi, 
lorsqu'un  terrain  a  été  partagé  entre  deux  communes,  dont 
l'une  a  distribué  sa  portion  entre  les  babltants,  l'autre  commune, 
qui  requiert  le  bornage,  pour  faire  cesser  une  usurpation  dont 
elle  se  plaint ,  doit  intenter  son  action  contre  les  détenteurs  des 
terrains  à  borner,  et  non  contre  la  commune  qui  a  cessé  de  les 
posséder  par  la  distribution  qu'elle  a  faite  de  la  part  qui  lui  est 
échue  dans  le  partage  (Req.,  3  fév.  1823  )  (2). 

2&0.  11  est  sans  difficulté  que  l'action  résultant  d'un  délit  ou 
quasi-délit  ne  peut,  en  tant  que  pénale,  être  intentée  contre  les 

à  cette  action;  —  Renvoie  le  sieur  de  Bonfflers  de  toutes  les  demandes, 
fins  et  conclusions  contre  lui  prises.  » 

Pourvoi  de  la  fabrique  de  Romanèche ,  pour  violation  de  Part.  11,  tit.  5, 
du  décret  do  5  nov.  1790 ,  du  décret  du  14  janv.  i794 ,  et  des  art.  1370, 
1379  et  1380  c  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  éécidé  qne  Bouikrs 
n'était  pas  personneUement  tenu  au  remboursement  du  prix  d«s  bteos  ve- 
vendiqnés  par  la  fabrique ,  et  que  celle-ci  n^avait  qu'une  actîoB  léeUe  à 
exercer  contre  le  détenteur.  —  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  coor;  —  Vu  les  art.  1372,  1579  et  1599  c.  civ.;  —  Attendu  tpa 
l'action  exercée  par  la  fabrique  avait  pour  objet  la  revendication  d'im- 
meubles celés,  et  ultérieurement  aUribués  à  ladite  fabrique  en  exécution 
des  lois  et  actes  du  gouvernement  sur  la  matière ,  et  spécialement  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  4  veut,  an  9;  — Que  cette  demande  avait  simultané- 
ment pour  objet  soit  la  remise  des  biens  celés  par  le  détenteur  actuel  de 
ces  biens,  soit,  &  défaut  de  cette  remise  ou  en  cas  où  elle  serait  impos- 
sible ,  la  restitution  du  prix  de  ces  biens  par  l'ancien  détenteur  sur  Wqucl, 
dans  1  espèce,  ils  avaient  été  vendus  postérieurement  à  l'époque  oùPhéri- 
tago  dont  ces  biens  avaient  été  détournés  avait  été  mis  dans  la  main  de 
l'Etat  par  les  lois  alors  existantes;  —  Que ,  dans  cet  état  de  cause  ,  l'ac- 
tion était  à  la  fois  réelle  et  personnelle;  —  Que  la  circonstance  que  l'action 
réelle  s'est  trou\ée  prescrite  à  l'égard  du  tiers  détenteur  n'a  pu  faire  ob- 
stacle à  l'exercice  de  l'action  personnelle  dirigée  contre  sou  vendenr;  — 
Que  néanmoins  la  cour  royale ,  se  fondant  sur  cet  unique  molilque  l'action 
personnelle  ne  pouvait  naître  que  d'un  engagement  pcrsonaei,  et  devait 
suivre  dans  l'espèce  le  sort  de  L'action  réeUe,  a  méconnu  leaprineipee  qui 
régissent  les  quasi-contrats  et  a  expressément  violé  les  lois  précitées  ;  -^ 
Attendu,  au  surplus,  que  l'arrêt  attaqué  n'ayant  prononcé  ni  sur  la  question 
de  prescription ,  ni  sur  aucune  des  exceptions  qui  auraient  pu  être  opposées 
à  l'exercice  de  l'action  personnelle  qu'il  a  proscrite,  il  n'y  a  pas  lieu  poar 
la  cour  de  s'en  occuper;  —  Casse. 

Du 4  av.  1838.-C. C, ch.  civ.-MM.  Portalis ,  1" pr.-Piet,  rap.-TarU, 
av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux-Yertamy  et  Galisset,  av. 

(2)  Etphe  :  —  (Perûrix  C.  corn,  de  Beuvrages.  )  —  En  1586 ,  renon- 
ciation par  la  com.  de  lieuvrages  au  droit  de  dépaissance  sur  le  manis 
d'Arnouville,  appartenant  à  la  com.  de  Valenciennes ,  à  condition  qu'il  loi 
sera  fait  abandon  de  iiO  mesures  de  terrains.  — En  1793 ,  les  communes 
étaient  encore  dans  l'indivision,  lorsque  celle  de  Beuvrages,  en  vertu  de 
ta  loi  du  10  juin  de  celte  année ,  demanda  l'exécution  du  titre  de  1586,  et 
partagea  entre  ses  habitants  les  20  mesures  qui  lui  furent  concédées.  — 
Plus  lard ,  Perdrix  a  acquis  la  part  de  la  com.  de  Valenciennes,  formant 
S6  mesures,  et  a  assigné  le  maire  de  Beuvr^«s  en  mésange  et  bornage, 
et  par  suite  en  restitution  de  6  mesures  qui  lui  manquaient  et  qui  avaient 
été  usurpées  par  la  com.  de  Beuvrages.  —  Le  maire  opposa,  que  la  demaade 
devait  être  formée  non  contre  lui,  mais  contre  les  détenteurs.  —  Jugement 
qui  rejette  cette  exception.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  infîrmatif  de  la  cour  de 
Douai,  du  13  av.  18î21,  motivé  sur  c©  qu'il  s'agit  d^une  action  eo  mesa- 
rage,  par  conséquent  d'une  action  réelle  qui  ne  peut  être  intentée  que  centre 
les  possesseurs,  et  non  pas  contre^ ia  commune,  qui  a  cessé  de  posséder 
depuis  ce  partage,  fait  en  exécution  de  la  loi  du  IQ  juin  1793. 

Pourvoi.— Violation  de  l'art.  1382  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  a  refuaé 
une  action  contre  la  commune,  bien  que  ce  fût  par  son  fait  que  Peidiix 
éprouvait  un  dommage.  ^-  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'une  demande  en  mesurage  et  bornage,  Iwf 
même  qu'elle  est  fondée  sor  ane  piéteodue  usurpation  de  leiraifi,  n'eaert 
pas  moins  une  action  réelk ,  qui  ae  peut  être  formée  que  oeoire  les  posses- 
seurs du  terrain  qu'il  s'agit  de  limHeret  borner;  —  Qu'aipei  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  la  loi  positive,  ou  do  méconnaître  les  principe»  du  droit  in- 
voqués par  le  demaadenr,  en  a  fait>  an  contraire ,  une  trts-joHe  et^M»- 
Judicieuse  applieatimi  ;  ->-  RejeUe» 

Du 3 fév.  1S93.-G.  C,  sHf.  rrfi.-^fM.  Henrion,  pr.-Oarlempe,  rap. 
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raccêsseurs  de  Panteiir  da  délit  ;  elle  se  réduit  k  leur  égard  à  une 
action  parement  civile  en  dommages-intérêts.  — V.  Acl.  publ. 
etciT. 

9411.  Qoand  la  personne  contre  laquelle  il  y  a  Heu  de  former 
a  demande  n'a  pas  le  libre  exercice  de  ses  droits,  c'est  contre  ses 
représentanla  légaui  que  doit  être  dirigée  l'action.  —  V.  G.  pr. , 
art.  60,etle8aots  Interdiction,  Mariage,  Tutelle. 

91^9. — ^Lorsqu'une  partie  a  é&é  actionnée  en  une  qualité ,  on 
ne  peol  former  incidemment  contre  elle  une  demande  subsidiaire 
tendante  à  lui  foire  reooanaiire  une  qualité  différente.  Ainsi  on  ne 
peut,  dans  une  instance  où  un  individu  se  présente  comme  re- 
présentant é^n  tiers,  par  exemple,  comme  tuteur  ou  curateur, 
fonaer  une  demande  particulière  contre  lui  personnellement  \  il 
faut  intenter  une  action  séparée  (Bordeaux,  19  Janv.  1827,  aff. 
Couraoaudi  t<>  Dispos,  entre-vifs). 

91^8.  De  même,  quand  l'exploit  introductif  d'instance  porte 
que  le  défeudevr  est  assigné  comme  héritier  bénéflciaire  de  son 
père,  en  payement  d'une  somme  que  l'on  prétend  due  à  sa  veuve, 
el  qui  a  été  cédée  par  elle  au  demandeur,  celui-ci  ne  peut,  sur 
rexceptiOB  de  nullité  de  la  cession,  tirée  de  ce  que  la  veuve  a 
illégalement  aliéné ,  comme  lui  appartenant  en  propriété ,  une 


.(1)  f'jp^.-— (Beaiiséjoar  C.  Heyoïer.)— 4  germinal  an  3,  contrat  de 
mariage  de  Beauséjour  avec  la  demoiselle  Baritault.  Un  ageoeement  de 
5,000  livres  y  est  stipulé  en  faveur  du  survivant.  A  cette  époqtie ,  la  loi 
dn  17  niy.  an  2  (art.  15  )  rédaisait  aa  simple  usufruit  les  avantages  sti- 

Soles  en  piloptîéfe ,  entre  égaux  ,  par  contrat  de  mariage.  Néanmoins,  an 
écès  de  Beanséjoor ,  la  fDore,  se  croyant  propriétaire  des  5,000  fr.,  :éda 
à  Meyaier^  le  18  sept.  1819 ,  ceUe  prétendue  eréance. — Elle  mourut  peu 
aprts.  Ses  eafants  aeceptèrent  sa  suecession  purement  et  simplement,  et 
celle  de  leur  père  fleuleroeot  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Le  36  novd  1824 ,  Meynier  les  assigne  en  payement  de  5,000  fr.,  en 
qualité  d'héritiers  bénéficiaires  de  leur  père  Seulement.— Ils  répondent  que 
leur  mère  n^avant  eu  que  l'usufruit  de  cette  somme ,  la  succession  de  leur 
père  ne  sanrafl  être  tenue  d'en  payer  le  capital.  —  Meynier  réplique  que 
fi  la  eeseion  faîte  par  le  dame  Beauséjour  est  nulle ,  ses  héritiers  en  sont 
du  noias  garants.  —  GettX-«i  soutiennent  que  n'ayant  été  assigaés  que 
eemne  bérlliers  de  letr  père ^  on  ne  peut,  sans  les  réassigaer  régulière- 
mentales  inlerpeller  en  une  aulre  qualité. 

JofMMttt  qui,  reconnaissant  la  nullité  de  la  cession,  les  condamne 
somme  héritiers  de  leur  mère.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Lk  Gona  'f  —  Attendu  qu'après  avoir  introduit  son  action  contre  les  en- 
fants Jude  pris  en  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  de  leur  père,  le  sieur 
Ueynier  n'eût  pu  &  leur  égard  changer  cette  qualité  qu'en  se  désistant  de 
son  exploit  introduclif  d'instance  et  en  les  assignant,  par  nodfvel  acte, 
dans  les  nouvelles  qualités  qu'il  entendait  leur  donner,  afin  qu'ils  pussent 
s<f  défendre,  s'ils  le  jugeaient  convenable ,  dans  ces  nouvelles  qualités,  ou 
les  repousser;  qu'il  a  évidemment  excédé  le  droit  que  lui  donnait  la  ré- 
ssfve  qa'il s'était  faite  par  ledit  exploit  inlroductif  d'instance,  d'augmen- 
Iff^  restreindce  ou  changer  ses  conclusions,  en  demandant  au  tribunal  de 
Daias,  par  la  requête  qu'il  a  fait  signifier  le  15  mars  1825,  que  les  en- 
fants Jude  fussent  condamnés ,  tant  comme  héritiers  de  leurs  père  et 
mère,  qu'en  leur  nom  personnel,  à  lui  payer  conjointement  et  solidaire- 
ment la  sonnne  de  5,000  fr.  h  hii  cédée  par  le>ir  mère,  qualités  que  les 
enfants  Jude  n'ont  pas  prises  et  sér  lesqaelles  ils  ne  se  sont  pas  expliqués; 
—  Attendu  que  la  loi  du  17  nivôse  an  2  ayant  restreint  au  simple  usufruit, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants ,  les  avantagea  sti^lés  entre  époux 
existants  à  l'époque  où  elle  a  été  rendue,  le  sieor  Meynier  n'a  pu  s'em- 

Îécher  de  reconnaître  que  la  cession  à  lui  consentie  par  la  dame  veuve 
ude,  le  18' septembre  1819,  ne  pouvait  aToir  son  effet  sur  l'agencement 
slIpuU  dans  le  contrat  de  mariage  de  ladite  dame ,  et  que  la  suecession  de 
Inde  B»a*8é|«ur,  son  mari  y  ne  poavait  e»  être  passible  ;  -«-  Ëmendant , 
déclare  Meynier  non  veeevable  dans  sa  demande  contre  les  e  niants  iude 
pris  en  qualité  d'héritiers  hénéfieiaires  de  leur  père,  Ini  réserve  tous  ses 
droits  «S  aoMoes  contreeux,  soit  comme  héritiers  de  leur  mère,  soit  en  leur 
nom-  personne),  ponr  par  hii  les  eiereer ,  s'il  v  a  lieu,  ainsi  qu'il  avisera. 
Du  20  juin  1826.-G.  ds  Bordeaux ,  l"*  ch.-BUI.  Castaignet,  pr.-De- 
grange-Bonaet,  1^  av.  gén. 

(S)  (De  Gock  C.  Bourgeois.)  —  La  cona;  —  Considérant  que  les  in- 
tiiités  an  eonclnaat  contra  les  appelants ,  sur  la  dénégation  par  eux  faite 
d'avoir  pris  la  qualité  d'héritiers  à  la  succession  de  leurs  frères ,  à  ce  qu'ils 
fussent  condamnés  comme  donataires  par  acte  du  4  niv.  an  12,  n'ont 
poio^  formé  une  demande  antre  que  la  demande  originaire ,  ni  pris  des 
eoaclnsioBS  principales  ou  nouvelles,  mais  ont  seulement  substitué  au 
moyen  qu'ils  avaient  d'abord  employé  un  autre  moyen  pour  parvenir  à 
leurs  fins,  à  quel  effet  il  ne  fallait  pas  qu'ils  recourussent  à  la  forme  d'un 
tflVMlf  sliaéne  qu'ils  prissent  des  conclusions,  puisqu'il  leur  suffisait 
de  dire  à  l'audience  que  si  les  appelants  n^étaient  pas  passibles  de  la  de- 


somme  dont  elle  n'avait  que  l'usufruit,  lequel  s'est  éteint  k  sa 

mort,  former  incidemment  par  requête,  contre  le  même  défen- 
deur, en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  de  la  cédante ,  une  de- 
mande tendante  à  le  faire  déclarer  garant  de  la  nullité  de  la  ces- 
sion :  cette  demande  consUtue  une  action  nouvelle  pour  laquelle 
il  faut  un  nouvel  exploit  d'âjouinement  (Bordeaux,  20  Juin 
1826)  (1). 

954.  Mais  sM'lndivIdu  actionné  comme  héritier  àb  kit^sîai 
du  débiteur,  dénie  cette  qualité  et  prétend  avoir  celle  de  dona- 
taire, le  demandeur  peut  continuer  l'instance  contre  lui,  en  cette 
nouvelle  qualité,  sans  être  obligé  de  le  réassigner;  car  il  n'y  a 
pas  là  une  demande  nouvelle ,  mais  seulement  un  moyen  nou- 
veau (Bruxelles,  10  août  1814)  (2). 

1955.  On  peut,  en  actionnant  le  débiteur  apparent,  appeler 
en  même  temps  en  cause  un  tiers  que  le  défendeur  principal  pré- 
tend être  le  df^bileur  réel.  Et,  dans  ce  cas,  le  défendeur  principal 
est  recevable  à  prendre  sur  la  barre  des  conclusions  en  garantie 
contre  le  tiers  ainsi  mis  en  cause  par  le  demandeur,  alors  surtout 
que  l'objet  de  ces  conclusions  a  été  antérieurement  annoncé  dans 
le  procès-verbâl  dressé  à  la  suite  d'un  essai  de  conciliation  inuti- 
lement tenté  entre  le  défendeur  et  le  tiers  (Req.,  16]uiil.  1807  (3). 

mande  en  qualité  d'héritiers,  ils  l'étaient,  dans  tous  les  cas,  en  qualité  de 
donataires ,  etc. 
Da  10aoûtl814.-G.  sop.  de  Bruxelles,  5«  ch. 

(3)  Espèce:  — -  (Lariillière  C.  Meslier  et  de  la  Lance.)  —  Larzillîèro 
se  rend  adjudicataire  d^une  maison  indivise  entre  les  époux  Meslicr  et  la 
demoiselle  de  la  Lance.  Celle-ci  ayant  mandat  des  époux  Meslier,  reçut 
plusieurs  à-compte  et  en  donna  quittance  sur  papier  libre.  L'une  de  ces 
quittances  était  du  17  flor.  an  12.  Larxillière  désirant  réunir  ces  quit- 
tances sur  une  seule  feuille  de  papier  marqué ,  la  demoiselle  de  la  Lance 
les  transcrivit  et  échangea  les  quittances.  Ëniin  Lartillière  solda  le  restant 
de  son  prix  entre  les  mains  des  épotix  Meslier  qui ,  en  échange  des  quit- 
tances de  la  demoiselle  de  la  Lance ,  lui  donnèrent  une  quittance  générala 
et  définitive.  Dans  le  compte  qui  eut  lieu  entre  le  sieur  Meslier  et  la  de- 
moiselle de  la  Lance,  celle-ci  n'ayant  pas  compris  les  intérêts  du  prix 
quelle  paraissait  avoir  reçu,  d'après  la  quittance  du  17  flor.  an  12 , 
Meslier  la  cita  en  conciliation.  Celle-ci  appela  en  garantie  Larzillière;  elle 
prétendit  que  ce  dernier  avait  altéré  la  quittance  du  17  flor.  pendant  quMl 
Pavait  entre  les  mains  ;  que  cette  quittance  était  ainsi  conçue  :  Reçu  dm 
iieur  LarMitliire  la  somme  de  6,557  fr,  56  c. ,  à-compte  du  principcU  et  des  in' 
tériie  échus ^  etc.,  et  qu'à  la  place  du  d  de  dM  il  avait  substitué  un  <; 
quelte  ne  s'était  pas  aperçue  de  cette  altération  en  copiant  la  quittance  sur 
papier  marqué ^  qu'elle  n'avait  point  reçu  d'intérêts  en  sus  de  la  somme 
stipulée  dans  la  quittance  ;  que  les  inliTôts  étaient  compris  dans  cette 
somme.  Procès-verbal  de  non-conciliation.  Meslier  assigne  la  demoiselle 
de  la  Lance  en  payement  de  290  fr.,  formant  les  deux  cinquièmes  qui  liri 
appartenaient  dans  les  intérêts  éclius  lors  de  la  quittance  du  17  flor.  an  12; 
il  assigne  en  même  temps  Larzillière  pour  qu'il  ait  à  s'expliquer  avec  la 
demoiselle  de  la  Lance  sur  la  question  de  savoir  s'il  a,  ou  non,  payé  les 
intérêts.  Les  parties  présentes  à  l'audience ,  la  demoiselle  de  la  Lance  re- 
produit ses  soutiens ,  et  demande  sur  la  barre  son  recours ,  en  cas  de  con* 
damnation  contre  elle.  Jugement  du  tribunal  de  Verdun,  du  21  avr.  1806, 

2ui  reconnaît  les  faits  allégués  par  la  demoiselle  de  la  Lance,  et  condamnt 
larzillière  à  payer  à  Meslier  la  somme  par  lui  réclamée. 
Pourvoi  :  1**  excès  de  pouvoir  en  ce  que  le  tribunal  a  statué  sur  nne  ao* 
tion  en  garantie  dont  il  n'était  point  saisi,  et  a  prononcé  contre  Lanillièn 
anproGt  de  Meslier  nne  condamnation  que  celui-ci  ne  demandait  pas; 
2»  violation  de  la  loi  dn  contrat  ;  3°  contravention  au  tit.  12  de  Tora.  de 
1667 ,  en  ce  que  le  tribunal  n'a  pas  ordonné  d'expertise  pour  vérifier  la 
faux  alléipié.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu,  1*  que  les  sieur  et  dame  Meslier,  en  faisant  citer 
en  justice  la  demoiselle  de  la  Lance  en  répétition  de  la  somme  (le  290  fr. 
quelle  convenait  leur  être  due ,  et  en  y  faisant  également  comparaître  le 
sieur  Lanilliëre  pour  le  mettre  en  position  d'agiter  contradictoirement 
avec  elle  la  question  de  savoir  s'il  s'était  réellement  libéré  à  son  égard  de 
ladite  somme ,  n'ont  fait  que  diriger  contre  l'un  et  contre  l'autre  uaa 
action  également  r(jgulière  el  juste;  —  Que  les  parties  étant  ainsi  en  pré- 
sence, la  demoiselle  de  la  Lance  avait  la  faculté  dô  prendre  sur  la  barro 
des  conclusions  en  garantie  formelle  contre  ledit  sieur  Larsillière, 
d'autant  mieux  quelle  ei.  avait  annoncé  l'ohjel  dans  le  procès-verbal  da 
non-conciliation  qui  avait  pr(^c(^dé  la  citation  devant  le  tribunal  civil  di 
Verdun;  et  que  les  juges  en  y  statuant ,  d'après  les  débats  contradictoires 
qui  s'étaient  élevés  par-devant  eux  ol  à  raiulience ,  n'ont  pu  violer  ni  l'ar- 
ticle 15  du  titre  5  de  la  toi  du  24  août  1790  ,  ni  aucune  autre  loi; 

Attendu ,  2<*  qu'en  se  déterminant  d'après  les  faits  et  lés  circonstances  la 
l'affaire  qui  leur  était  soumise ,  et  notamment  d'après  les  réponses  dndil 
Larsillière  aux  différents  interrogals  qui  lui  avaient  été  faits  k  l*M« 
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ACTION.— Sect.  <r,  Art.  2. 


Mé%.  Lorsque  raeqoéreiir  d'an  Immeuble,  poursuivi  en  dé- 
laissement «  veut  exercer  une  action  en  garantie,  c'est  contre  son 
vendeur  immédiat  qu'il  doit  la  diriger;  il  ne  peut,  sous  le  pré- 
texte d'insolvabilité  de  celui-ci,  intenter  directement  son  action 
contre  le  vendeur  précédent  (Paris,  23  mars  1825 ,  aff.  Picart, 
f  Vente). 

1        i^.'^Des  earaetàrei  auxquels  on  reconnaU  la  qualité 
]  4û  demandeur  ou  de  défendeur. 

'  959.  On  vient  de  voir  par  qui  et  contre  qui  l'action  doit  être 
\exercée.  Il  semble,  d'après  cela,  qu'il  doive  toujours  être  facile 
de  distinguer  le  demandeur,  celui  qui  forme  la  demande,  d'avec 
celui  qui  ne  fait  que  se  défendre.  Et,  en  effet,  l'appréciation  dçs 
rôles  respectifs  des  parties  ne  présente  le  plus  souvent  aucune  dif- 
ficulté. Cependant  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  ;  il  s'élève  quel- 
quefois, à  cet  égard ,  des  doutes  qu'il  Importe  d'éclaircir,  car  le 
demandeur  étant  soumis  à  diverses  obligations  dont  le  défendeur 
est  affranchi ,  la  question  de  savoir  sur  laquelle  des  parties  pèsent 
ces  obligations  ne  saurait  rester  en  suspens. 

858.  En  général  on  doit  regarder  comme  demandeur  celui 
qui  a  introduit  i'inslance,  et  comme  défendeur  celui  contre  qui  elle 
est  dirigée  :  aussi  ia  cour  de  cassation  a-t-elle  réputé  deman- 
deur celui  qui  a  donné  l'assignation  iniroductive  d'instance,  alors 
même  que  cette  assignation  tend  uniquement  à  faire  déclarer 
non  recevable  une  tierce  opposition  non  encore  formée  et  qui  ne 
l'a  été  que  sur  cetle  même  assignation  (Rej.,  10  déc.  1839,  aff. 
Dypres,  V.  Péremption).  Néanmoins,  il  arrive  souvent  que, 
sous  certains  rapports,  et  dans  le  cours  du  litige,  le  défendeur 
devienne  demandeur,  et  que  le  demandeur  originaire  soit  appelé 
è  se  défendre.  Le  trait  essentiel  auquel  on  reconnaît  ia  qualité 
de  demandeur,  c'est  l'exercice  d'une  action  quelconque  à  quelque 
époque  de  l'instance  engagée  et  sous  quelque  forme  que  cette 
action  soit  exercée,  soit  par  le  demandeur  originaire,  soit  même 
par  le  défendeur  qui  devient  demandeur  en  ce  chef. 

85S.  Non-seulement  l'exercice  d'une  action  même  par  le  dé- 
fendeur originaire  lui  imprime  essentiellement  la  qualité  de  de- 
mandeur, mais  il  faut  en  dire  autant  de  l'usage  d'une  exception 
propre  à  repousser  ou  à  ijourner  la  demande,  suivant  la  maxime 
si  connue,  reut  excipiendo  fit  aetor,  et  et  incumbit  onus  pro- 
kandL  II  faut  reconnaître  cependant  que  si  celui  qui  propose  une 
exception  est  tenu  de  la  prouver,  comme  le  demandeur  est  tenu 
<e  Justlfler  son  action,  il  n'est  pas  néamoins  d'usage  de  qualifier 
demandeur  celui  qui  se  borne  à  invoquer  une  exception ,  car  il 
en  résulterait  une  confusion  qui  ne  permettrait  plus  de  s'entendre 
sur  le  rêle  respectif  des  parties.  Il  est  même  vrai  de  dire  qu'assez 
ordinairement  les  plaideurs  ne  sont  désignés  dans  la  disiussion 
erale  que  par  les  qualités  de  demandeur  et  de  défendeur  origi- 
naire, sauf  à  reprendre  dans  les  actes  de  procédure  et  les  Juge- 
ments les  autres  qualités  de  demandeur  et  de  défendeur  qui 
peuvent  résulter  de  leurs  conclusions  ultérieures. 

960.  Quand  nous  disons  que  l'usage  d'une  exception  constitue 
demandeur  en  ce  point  celui  qui  invoque  l'exception  et  l'oblige 
k  la  prouver,  il  ne  faut  pas  aller  au  delà  de  nos  paroles  et  attribuer  à 
eette  qualité  ainsi  acquise  certaines  obligations  inhérentes  en 
général  à  la  qualité  de  demandeur ,  lorsqu'elle  dérive  d'une  de- 
mande originaire.  Ainsi,  par  exemple,  on  ne  peut  considérer 

dience  à  laquelle  il  avait  compara ,  on  ne  peut  ni  prétendre  ni  soutenir 
que  les  ^'uges  aient  pu  violer  la  loi  du  contrat  ;  —  Attendu ,  enfin ,  que 
lorsque  les  juges  conslatent  comme  évident  le  faux  matériel ,  aucune  loi 
ne  les  oblige  à  recourir  à  la  voie  de  l'expertise  pour  le  faire  reconnaître , 
et  que  daus  le  fait  ie  faux  matériel  a  été  par  eux  constaté  ;  d*oii  il  suit  qua 
•0U8  ce  dernier  rapport,  le  jugement  attaqué  n'a  pa  contrevenir  à  aucune 
bi;—  Rejette. 

Du  16  juiU.  1807.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Cochard,  rap. 

{i)  Etpéce  •—  (Préf.  de  ia  Haute-Saône  C.  Demandre.)—  En  18M, 
la  régie  des  domaines  ayant  déclaré  aux  sieurs  Demandre  qu'elle  prenait 
possession  de  bois  concédés  à  leur  auteur  par  le  duc  de  Lorraine,  attendu 

Îu'ils  avaient  encouru  la  déchéance,  ceux-ci  y  formèrent  opposition.— 
Jors  la  régie,  en  exécution  de  la  loi  de  1790,  demanda  au  conseil  de 
Ï préfecture  de  la  Haute-Saône  l'autorisation  nécessaire  pour  suivre  dï-vant 
es  tribunaux  l'action  en  délaissement  de  ces  biens;  mais  cette  autorisation 
lui  fut  refusée  par  arrêté  du  4  mai  1818,  passé  en  force  de  chose  jugée. 
—Plut  tard,  le  préjet  delà  Hante-Saône,  se  fondant  sur  diverses  déci- 


comme  demandeur  principal  oo  Intervenant  dans  le  sens  des 
art.  16  e.  civ.  etl66c.  proc.,  et,  par  suite,  comme  devantj 
s'il  est  étranger,  fournir  la  caution  judicatum  solvi^  celui  qu 
requiert  la  nuililé  de  son  arrestation  pour  dettes  et  conclut  à  dei 
dommages-intérêts  contre  le  créancier  incarcérateiir  (Bruxelles, 
9  Juin  1828 ,  y'*  Exception  ). 

96t.  Si,  sous  le  rapport  de  l'obligation  de  prouver  qui  est 
inhérente  à  la  qualité  de  demandeur  ou  de  défendeur,  il  suffit  de 
consulter  l'exercice  de  l'action  ou  de  l'exception ,  il  n'en  est  pas 
de  même  quand  il  s'agit  de  l'application  de  la  maxime  qui  permet 
de  demander  à  toujours  par  voie  d'exception  une'nullité  qu'on  ne 
serait  plus  à  temps  utile  d'invoquer  par  voie  d'action ,  quœ  sunl 
temporalia  ad  agendutn  sunt  perpétua  ad  excipiendum  :  il  im- 
porte peu ,  dans  ce  cas ,  que  l'exception  de  nullité  ait  été  proposée 
en  réponse  à  une  action  Judiciaire  ou  qu'elle  l'ait  été  par  voie  d'ac- 
tion directe ,  et  pour  conjurer  l'effet  d'un  commandement  tendani 
à  une  exécution  forcée  de  l'acte  attaqué.  C'est  ainsi  qu'on  doU 
réputer  défendeur  celui  qui ,  sur  le  commandement  d'exécutet 
une  obligation  par  lui  consentie ,  demande  qu'elle  soit  annulée 
comme  simulée;  si  donc  on  lui  oppose  qu'il  n'est  plus  dans  les 
délais  prescrits  par  l'art.  1304  pour  faire  prononcer  la  nullité, 
il  est  fondé  à  repousser  cette  exception  en  invoquant  la  maxime 
précitée  (Req.,  24  Janv.  1833,  aff.  Solirène,  v«  Obligat.). 

969.  Toutefois,  on  ne  doit  pas,  nous  le  répétons,  quand  il 
s'agit  de  la  question  de  savoir  à  laquelle  des  deux  parties  est  im- 
posée la  preuve ,  s'écarter  des  règles  que  nous  avons  rappelées. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  avec  beaucoup  de  raison,  que  la  circonstance 
qu'un  individu  a  formé  opposition  à  la  prétention  manifestée  par 
la  régie  des  domaines  de  prendre  possession  de  biens  par  lui  dé- 
tenus, n'empêche  point  qu'on  ne  doive  le  considérer  comme  défen- 
deur à  l'action  en  délaissement  des  mêmes  biens  ultérieurement 
formée  contre  lui  par  le  préfet.  Celui-ci  soutiendrait  à  tort  qu'il 
est  lui-même  défendeur  à  la  demande  en  maintenue  de  propriété 
formée  par  son  adversaire  (Rej.,  8fév.  18i9)(l). 

908.  Il  peut  arriver  que  deux  personnes  intentent  le  même  Jour 
une  action  qui ,  de  la  part  de  l'une,  aurait  pour  objet  l'exécution 
d'un  contrat,  et,  de  la  part  de  Tanlre,  la  nullité  de  cette  même  con- 
vention ;  comment  faudrait-il  alors  distribuer  les  rôles  de  deman- 
deur et  de  défendeur  ?  Cette  question,  qui  auraitpeu  d'importance 
pour  la  preuve  à  raison  de  l'obligation  respective  des  parties  de 
Justifier  l'une  son  action  et  l'autre  son  exception  ,  pourrait  avoir 
de  l'intérêt  dans  le  cas  où  l'un  des  demandeurs  serait  étranger, 
à  raison  de  l'obligation  de  fournir  la  caution  iudicatum  solvi.  Il 
nous  semble  que ,  dans  ce  cas  ,  les  deux  parties  devraient  être 
considérées  comme  respectivement  demanderesses  et  défenderes- 
ses principales.  Mais  l'étranger  aurait  un  moyen  facile  d'échapper 
à  l'obligation  de  donner  caution  en  renonçant  à  son  action  et  en 
motivant  sa  renonciation  sur  la  coexistence  de  celle  de  son  ad- 
versaire à  laquelle  il  se  contenterait  de  défendre ,  ce  qui  le 
conduirait  au  même  résultat. 

964.  Il  est,  au  reste,  manifeste  que  dans  une  instance  en 
compte,  chaque  partie  est  réciproquement  demanderesse  etd6« 
fenderesse  (Rej.,  31  déc.  1833,  aff.  Havas,  v<»  Compte). 

Aet.  2.  —  X)e  la  règle  .que  nul  en  France ^  excepté  le  rot,  ne 
plaide  par  procureur. 

905.  G*est  là  une  maxime  qu'on  répète  depuis  longtemps  , 

sions  ministérielles ,  dont  aucune  n'avait  réformé  l'arrêté  du  4  mai,  in- 
tenta celle  action  en  délaissement  devant  le  tribunal  de  Lurc. 

Le  30  juillet  1816 ,  jugement  de  ce  tribunal  ;  puis ,  sur  l'appel ,  arrê 
de  la  cour  de  Besancon ,  du  16  août  1817 ,  qui  déclare  le  préfet  non  rece- 
vable, «  attendu  qu\ux  termes  des  art.  13 ,  14  et  15,  tit.  3  de  la  loi  du 
23  oct.  1790  ;  13 ,  14  de  celle  du  15  mars  1791  ;  25  de  la  loi  du  14  ven- 
tôse an  7  ;  1  et  2  de  celle  du  28  pluv.  an  8 ,  les  préfets  ne  peuvent  iu- 
tenter ,  sous  peine  de  nullité ,  aucune  action  devant  les  tribunaux,  sans  y 
être  autorisés  par  le  conseil  de  préfecture.  »  —  Pourvoi.  —  Le  préfet  sou- 
tenait qu'il  était  défendeur  à  la  demande  en  maintenue  de  propriété  de» 
sieurs  Demandre;  que,  par  suite,  il  n'avait  pas  besoin  d'autorisation.—' 
Les  défendeurs  ont  soutenu  le  contraire.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  le  préfet  de  la  Haute-Saône  a  intenté  Faction 
dont  il  s'acil,  et  que  son  action  était  nulle  à  défaut  d^aulorisation ,  auK 
termes  de  la  loi  du  23  octobre  1790,  et  des  lois  postérieares,  dont  laooar 
royale  a  fait  une  juste  application;  —  Rejette. 

Du  8  février  1819.-C.  C. ,  cho  civ.-BIM.  BritsoBi  pr.-Poriqoet|  rap^ 
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ACTION.— Sect.  3,  Art.  2. 


mais  saoB  prendre  peut-être  assez  de  soin  d'en  faire  connaître 
l'origine  et  d'en  expliquer  les  motifs,  quMl  est  pourtant  indispen- 
sable de  connaître  pour  apprécier  le  caractère  et  la  portée  de  la 
règle  et  de  l'exception  qu'elle  renferme.  Avant  d'exposer  nos  idées 
sur  ce  point,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  les  prin- 
cipes du  droit  romain  sur  la  représentation  Judiciaire.  A  cet  égard, 
on  a  vu  plus  haut ,  n<*  53 ,  que  cette  représentation  était  aussi 
complète  que  possible  -,  elle  était  exercée  d'abord  par  des  manda- 
taires qui,  sous  le  nom  de  cogniiores^  étaient  solennellement 
institués  par  la  partie,  en  présence  du  Juge  et  de  la  partie  adverse. 
La  formule  était  délivrée  et  le  jugement  était  rendu  au  nom  de  ce 
mandataire,  et  M.  Bonjean  cite  un  passage  delà  harangue  deCicé- 
ron  pour  Cecina  duquel  il  résulte  qu'à  celte  époque  on  ne  con- 
naissait pas  d'autre  espèce  de  mandataire  judiciaire.  Plus  tard , 
s'introduisit  l'usage  du  procurateur,  procurator.  Celui-ci  n'avait 
pas  besoin  de  l'institution  solennelle  exigée  pour  le  cognilor^  et 
par  ce  motif,  il  était  tenu  de  donner  caution  pour  la  ratification  de 
la  partie  au  nom  de  laquelle  il  plaidait  comme  le  cognitor^  mais 
qui  ne  l'ayant  pas  solennellement  choisi  pouvait  le  désavouer. 
Sous  Justlnien,  ces  deux  espèces  de  mandataires  étaient  confon- 
dues et  n'en  formaient  plus  qu'une  que  Tribonien  désigne  dans  le 
Digeste  sous  la  dénomination  de  procuralores  ^  lesquels  figuraient 
en  leur  nom  propre  dans  les  procès  comme  représentants  des 
parties.  Mais  il  faut  remarquer  qu'à  cette  époque  on  ne  con- 
naissait pas  encore  cette  classe  de  mandataires  officiels  successi- 
vement institués  chez  nous  sous  la  dénomimination  de  procureurs 
et  d'avoués.  On  trouve  seulement  dans  une  constitution  de 
Zenon  (1.  27,  au  G.  de  procurai.)  la  trace  de  l'établissement  de 
procureurs  publics;  encore  faut-il  remarquer,  avec  M.  Bon- 
jean, t.  2,  p.  487,  que  «  les  détails  relatifs  à  cette  institution 
manquent  complètement ,  et  que  le  texte  même  n'a  été  établi 
qu'avec  le  secours  des  Basiliques.  » 

des.  On  ne  peut  méconnaître  que  l'introduction  delà  maxime 
que  nul ,  excepté  le  roi ,  ne  pjaide  par  procureur,  n'ofl're  le  carac- 
tère d'une  restriction  apportée  à  la  faculté  naturelle  qu'on  a ,  en 
général ,  d'agir  et  d'exercer  son  droit  par  soi-même  ou  par  un 
mandataire-,  car,  tandis  que  dans  toute  autre  afTaire ,  même  dans 
les  actes  les  plus  importants  et  les  plus  solennels  de  la  vie  civile , 
on  peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire  dont  le  nom  figure 
dans  l'acte,  aucune  action  judiciaire  ne  peut  être  inlentée  ou  sou- 
tenue que  sous  le  nom  de  la  partie  elle-même.  Le  mandataire , 
8t  elle  en  prend  un ,  ne  peut  avoir  d'autre  pouvoir  que  celui  de 
faire  les  démarches  nécessaires,  soit  pour  le  choix  de  l'avoué,  qui 
est  aujourd'hui  l'auxiliaire  officiel  et  obligé  de  toute  partie  qui  est 
engagée  dans  une  contestation  civile  devant  les  tribunaux  ordi- 
daires,  soit  pour  l'expédition  de  l'afTaire.  II  est  assez  difficile  de 
préciser  l'époque  à  laquelle  cette  lègle ,  évidemment  contraire 
aux  principes  du  droit  romain,  s'est  introduite  dans  notre  juris- 
prudence-, nous  dirons  seulement  qu'elle  était  déjà  admise  et  pra- 
tiquée vers  le  milieu  du  seizième  siècle,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les 
lettres  patentes  de  Henri  II ,  du  30  novembre  1549 ,  qui  permet- 
tent à  la  reine  de  plaider,  comme  le  roi ,  par  procureur.  On  peut, 
tfi  nous  semble ,  lui  assigner  plusieurs  causes.  La  première  serait 
PfncoDvénient  de  cofbpliquer  les  actes  si  multipliés  de  la  procé- 
dure par  l'intervention ,  dans  ces  actes ,  d'un  mandataire  dont 
ie  nom  devrait  être  placé  à  côté  de  celui  de  la  partie ,  de  laisser 
Àé  l'incertitude  sur  la  personne  à  laquelle  plusieurs  de  ces 
actes  devraient  être  notifiés,  de  rendre  les  cas  de  reprise  d'in- 
stance plus  fréquents ,  en  un  mot  de  ralentir  et  d'entraver  la  mar- 
che de  la  procédure.  Peut-être  aussi  celle  intervention  d'un 
étranger  a-t-elle  été  considérée  comme  propre  à  augmenter  le 
«lombre  des  litiges,  et  à  rendre  plus  difficile  le  rapprochemeut  des 
parties.  Mais  la  principale  cause ,  à  notre  avis ,  de  l'établisse- 
menl  de  cette  règle,  c'est  l'institution  des  procureurs  en  titre 
officiel  auxquels  ont  succédé  les  avoués  d'aujourd'hui.  La  création 
de  ces  officiers  ministériels  qui  furent  d'abord  infiniment  multipliés, 
et  dont  le  nombre  a  été  limité  pour  la  première  fols  par  l'art.  71 
de  l'ordonnance  de  Louis  XII ,  de  mars  1408,  a  dû  nécessaire- 
ment amener  la  suppression  du  nom  des  mandataires  dans  les 
actes  iudiciaires  où  ces  noms  faisaient  double  emploi  et  confusion 
avec  ceux  des  procureurs  ou  avoués.  D'après  ces  considérations, 
nous  ne  pouvons  admettre,  avec  M.  Bonjean ,  que  la  maxime  que 
Bul  en  France  no  plaide  par  proeorenr  soit  on  souvenir  da  droit 


romain ,  puisqu'on  vient  de  voir  qu'elle  est  contraire  aux  prin* 
cipes  de  la  législation  romaine. — Quoi  qu'il  en  soit,  l'exception 
établie  en  faveur  de  la  couronne  se  Justifie  d'elle-même  par  un 
sentiment  d'équité  et  de  haute  convenance  qui  ne  permet  pas  que 
la  personne  auguste  et  Inviolable  du  souverain  figure  dans  un  dé^ 
bat  Judiciaire  dont  le  roi  lui-même  est  considéré  comme  Juge  par 
la  force  du  principe  que  toute  Justice  émane  du  roi,  principe  aussi 
ancien  que  la  monarchie  et  qu'on  retrouve  dans  l'art.  48  de  la 
charte.  Sous  ce  dernier  rappoM ,  nous  sommes  d'accord  avec 
M.  Bonjean,  /oc.ctf.,  sans  cependant  Caire  intervenir,  comme  lui, 
dans  cette  explication  les  luttes  des  Jurisconsultes  qu'il  repré- 
sente comme  les  soutiens  constants  du  pouvoir  royal  contre  la 
puissance  féodale.  De  trop  nombreuses  exceptions  nous  montrent 
les  jurisconsultes  défenseurs  ardents  et  opiniâtres  du  pouvoir 
féodal;  d'ailleurs,  le  motif  de  haute  bienséance  qui  a  dû  faire 
écarter  le  nom  du  prince  de  toute  contestation  Judiciaire  est  gé- 
néral ,  et  s'applique  non-seulement  aux  luttes  contre  le  pouvoir 
féodal ,  mais  à  toute  espèce  de  litige. 

9G7.  Au  reste ,  la  règle  que  nul  en  France ,  excepté  le  roi , 
ne  plaide  par  procureur  n'est,  à  vrai  dire,  consacrée  que  par 
les  textes  qui  rappellent  l'exception  ou  privilège  établi  en  faveur 
de  la  couronne.  C'est  ainsi  qu'indépendamment  des  lettres 
patentes  de  1540,  l'art.  60 ,  n<>  4  du  code  de  procédure,  porte 
que  le  roi ,  pour  ses  domaines ,  doit  être  assigné  en  la  personne 
du  procureur  du  roi  de  l'arrondissement.  Aux  termes  de  la  loi  du 
8  novembre  1814,  les  actions  Judiciaires  contre  le  roi  devaient 
être  exercées  contre  un  intendant  nommé  par  le  ministre  de  la 
maison  du  roi.  La  loi  du  3  mars  1832  dispose  que  ces  actions 
sont  exercées  par  l'intendant  du  domaine  de  la  couronne  ou  par 
celui  du  domaine  privé ,  s'il  s'agit  de  ce  dernier  domaine ,  et  sont 
également  dirigées  contre  eux.  Les  intendants  ne  sont  plus  dis* 
pensés  du  ministère  d'avoué,  qui  n'est  facultatif  que  pour  l'État, 
comme  on  le  verra  aux  mots  Domaine  de  la  couronne,  Domaine 
privé ,  Domaine  de  l'État ,  et  au  mot  Avoué.  La  maxime  que  nul 
ne  plaide  par  procureur  est,  au  surplus ,  reconnue  par  une  juris- 
prudence constante  (ReJ.,  20  oct.  1824,  afT.  Farel,  v<^  Forêts; 
Req.,  6  avril  1851 ,  aff.  Changeur,  v«  Droit  maritime  ;  Req., 
8  nov.  1836, afT.  C*«  du  Cotentin ,  v<>  Société). 

969.  SuivantM.  Merlin,  Quest.  dedr., v*  Prescript.,S  15,  cette 
règle  peut  s'Interpréter  de  deux  manières.  Elle  signifie  d'abord 
que  personne  ne  peut  agir  en  Justice  pour  les  intérêts  d'autrui, 
en  qualité  de  negottorum  gestor,  et  que  pour  pouvoir  poursuivre 
en  Justice  le  droit  d'uA  tiers ,  même  sous  son  nom ,  il  faut  y  être 
autorisé  par  une  procuration  expresse.  Prise  dans  ce  sens,  elle 
ne  serait  que  l'écho  de  la  loi  6 ,  $  dernier,  D.,  De  negot,  gest., 
de  la  loi  20  du  même  titre  du  Code,  et  de  la  loi  5,  $  4,  D.,  De 
prœscript.  verb. ,  qui  décident  textuellement  que  nul  ne  peut 
exercer  en  Justice  les  actions  appartenant  à  une  tierce  per- 
sonne, s'il  n'est  porteur  d'un  pouvoir  ad  /ioc  de  la  part  de  celle- 
ci.  Ainsi  entendue ,  elle  ne  paraît  pas  avoir  été  Jamais  contestée» 
et  n'est  pas  susceptible  de  l'être. 

9G9.  Mais,  dans  sa  seconde  et  véritable  acception,  elle  veut 
dire  qu'on  ne  peut  intenter  ou  soutenir  une  action  Judiciaire  sans 
être  en  nom  dans  les  qualités  de  l'Instance  ;  et  c'est  dans  ce  der- 
nier sens  que  l'on  a  quelquefois  voulu  la  faire  considérer  comme 
abrogée  aujourd'hui.— II  suffit,  a-t-on  dit,  pour  que  ie  vœu  delà 
loi  soit  rempli,  que  les  poursuites  aient  lieu  sous  la  direction,  au 
profit  et  sous  la  responsabilité  du  maître  de  l'action.  C'est  réel- 
lement être  soi-même  en  cause ,  que  de  former  une  action  par 
l'intermédiaire  d'un  fondé  de  procuration ,  qui  se  présente ,  non 
pas  comme  réclamant  en  son  nom  le  droit  d'autrui ,  mais  en  dé* 
clarant  les  qualités  en  vertu  desquelles  11  agit.  11  doit  être  tout  k 
fait  indifiérent  qu'un  exploit  soit  donné  à  la  requête  du  manda- 
taire en  nom  qualifié  ou  à  la  requête  et  au  nom  du  mandant , 
poursuites  et  diligences  du  mandataire.  La  raison  veut  qnt 
l'acte  soit  également  valable  dans  les  deux  cas.  —  Néanmoins 
l'opinion  contraire  a  été  persévéramment  et  avec  raison  con* 
sacrée  par  la  Jurisprudence.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  qu'il  est  né« 
cessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  parties  agissent  ou  sa 
défendent  en  leur  nom  personnel,  et  que  ce  soit  toujours  uomftM» 
tivement  contre  elles  que  les  Jugements  soient  rendus  (Ntmes, 
23  déc.  1830,  afT.  Berthon,  y  Mandat)  ;— Que  l'acte  signifié  à  U 
requête  d'un  mandataire  est  nul ,  bien  qu'il  contienne  la  dlitgni^ 
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lion  du  mandant  et  la  déclaration  que  le  mandataire  agit  en  eette 
qualité  (même  arrêt)  ; — Que,  pareillement,  l'action  intentée,  au 
nom  de  divers  propriétaires ,  par  des  syndics  qu'ils  on^  choisis  à 
cet  effet,  est  non  recevable,  nonobstant  l'indication  de  ces  pro- 
priétaires dans  les  actes  de  la  procédure  (Heq.,  H  nov.  1829, 
atf.  Propr.  du  pré  des  Graviers,  v**  Mandat)  ; — Et  qu'à  plus  forte 
raison  il  y  a  nullité  lorsque  certaines  personnes  dénommées  ont 
procédé  tant  pour  elles  que  pour  leurs  coassureurs  sur  tel  navire, 
sans  autre  désignation  de  ces  derniers  (Req.,6avr.  4831,  aff. 
Changeur,  v^  Droit  maritime  )• 

liVO.  Il  a  été  encore  décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  créan- 
cier qui,  après  avoir  interjeté  appel,  a  cédé  sa  créance  durant 
rinstance ,  cesse  d'élrc  recevable  à  soutenir  lui-même  cet  &ppe\ , 
quoiqu'il  se  soit  engagé  dans  Tacte  de  cession  à  poursuivre  le 
procès  en  son  propre  nom ,  engagement  qui  doit  être  considéré 
comme  non  avenu  (Metz,  !«'  mars  18-23)  (1). 

IBIft.  ...Et  que  pareillement  le  propriétaire  qui,  dans  le  cours 
d'une  instance  tendante  à  obtenir  une  servitude  de  passage, 
vient  à  aliéner  le  fonds  auquel  celte  servitude  est  due ,  cesse  par 
là  d'avoir  qualité  pour  soutenir  sa  demande ,  nonobstant  la  dé- 
claration extrajudiciaire  faite  par  Pacquéreur  de  ce  fonds  que  la 
demande  dont  11  s'agit  est  suivie  de  son  consentement  et  à  sa  re- 
quête par  son  vendeur.  Une  pareille  déclaration ,  quoique  au- 
thentique, ne  supplée  point  à  rintervenllon  ou  à  la  mise  en  cause 
du  propriétaire  actuel  du  fonds  pour  lequel  la  servitude  est  ré- 
clamée; et  l'exception  résultant  du  défaut  de  qualité  du  vendeur 
pour  agir  ne  laisse  pas  de  pouvoir  être  invoquée  ,  quoiqu'elle  ne 
l'ait  pas  été  in  litnine  litis  (Amiens,  31  déc.  1825)  (2). 

9  79.  La  même  règle  se  trouve  en  outre  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  cour  suprême,  portant  que,  «  fondée  sur  la  déclaration  du 
90  nov.  1549,  la  maxime  :  nul  ne  plaide  par  procureur,  signifie 
que,  pour  intenter  ou  soutenir  une  action  Judiciaire,  il  faut  être 
en  nom  dans  les  qualités  de  l'Instance;  qu'admettre  un  manda- 
taire simple,  ordinaire,  volontaire,  à  figurer  en  son  nom,  comme 
mandataire  dans  l'action,  dans  l'instance,  dans  les  Jugements , 
ce  serait  l'assimiler  à  un  tuteur;  que  la  raison  et  la  loi  s'y  oppo- 
sent ;  qu'un  coïnléressé  ne  peut  non  plus ,  en  matière  divisible  et 
non  solidaire ,  agir  seul  au  nom  de  ses  coTntéressés,  ni  subir  per- 
sonnellement une  condamnation  qui  serait  exécutoire  contre 
eux...  »  ;  et  que ,  par  conséquent ,  en  matière  de  société  civile ,  le 
droit  d'agir  seul  au  nom  de  la  société,  ne  saurait  appartenir  à 
l'un  des  coassociés ,  lors  même  qu'il  est  chargé  de  l'administra- 
tion sociale  (Req.,  8  nov.  1836, aff.  Gomp.  duCotentin,  V.  Société. 

(1)  (Worms  C.  Hertz.)  ^La  codr;  —  Atleudu  qae  l'intimé  oppose  à 
rappelant  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  qu'ayaat,  postérieurement 
à  son  appel,  fait  cession  à  Lcopold  Marx,  le  14  nov.  dernier,  du  billet  de 
26  louis  qu'il  avait  passé  à  son  ordre ,  il  avait  dès  ce  moment  cessé  d'être 
son  créancier;  —  Attendu  que  par  la  significatioD  da  19  nov.,  que  Léo- 
pold  Marx  a  fait  faire  à  HerU,  c^luvei  ne  doit  pliw  reoenoattre  d'autre 
créancier  que  le  ccssionnairc  du  billet  pou  It  payvment  duquel  il  est  pour- 
suivi; •—  Attendu  que  raction  en  payement  d'un  hiUel  à.  ordre  ne  peut 
être  suivie  que  par  c^^lui  qui  ca  est  recoDiui  l«.  vrai  propriélaire  ;  il  sait 
de  là  auo  Worms ,  en  cédant  la  créance ,  a  aussi  cédé  l'action  qu'il  avait 
droit  d'exercer  pour  en  récupérer  le  montant,  et  que  Marx,  devenu  ces- 
sionnatre  de  l'un  et  de  Tautre ,  a  pu  seul  continuer  les  poursuites  dirigées 
par  son  cédant;  —  Atteidu  qire  Tobligation  stipulée  dans  l'acte  de  cession 
'par  laqvelle  Wonns  s'oblige  de  peiirsmvFe  le  procès  en  son  nom  jusqu'à 

obtention  d'asrêft,  ne  peut  détruire  !•  prineip»  établi ,  que  nul  ne  pent 
plaider  poor  l'intését  dt'antmi;  -^  Qjw  nette  clauw  ir  pourrait  être  assi- 
milée à  une  procuration;  mais  no  pouvant  pcodoir» aucun  effet,  doit  élre 
considérée  comme  non  écrite ,  puisque  le  droit  français  n'admet  pas  que 
l'on  puisse  plaider  par  procureur,  c'est  donc  le  cas  de  faire  droit  à  la  fin 
de  non-recevoir;— Déclare  la  partie  d'Onlif  non  recevable  dans  son  appel. 
Dn  1«  mars  18S3.-C.  de  Metz ,  ch.  corr.-M.  Pyrol,  prés. 

(2)  Espèce:  —  (Heïberl  C.  Laine.)  ---  Le  S5  frim,  a»  7,  les  époux 
Adrian  vendent  à  Laine  une  pièce  de  terM',.  et  8'.engagent  à  lui  fournir 
passage  pour  y  arriver,  en  cas  de  suppression  d*un  chemin  alors  existant, 
sur  une  propriété  qu'ils  ont  depuis  vendue  à  Herbert.  —  Celui-ci  a  été 
assigné  par  Laine  en  concesvion  du  passage  dont  il  s'agH,  snr  le  motif 
qae  la  condition  sous  iaqueHe  ce  passage  lui  était  dû  s'était  réalisée.— 
ûwanirioslance,  Laioe-a  eédc  à  Picard,  pac  voi» d'échange ,  la  pièce 
de  terre  en  faveur  de  laquelle  le  droit  de  passage  avait  été  stipulé  ;  et 
malgré  cette  vente.  Laine  a  poursuivi  rinstance  contre  Herbert,,  qui, 
alors,  a  soutenu  que  Laine  n'avait  plus  qualité  pour  agir.  <— lofbnné  de 
Mtto  exeepdon  opposée  à  Laine,  Picard  déclare  par  acte  notarié,  da 


Cette  dernière  décision  est  principalement  fondée  sur  ce  qae,^ 
dans  les  sociétés  civiles ,  il  n'y  a  pas  solidarité  entrç  les  asso^^ 
clés-,  et  on  ne  peut  se  dissimuler  la  gravité  de  celte  raison.  EIIe| 
ne  nous  semblerait  cependant  pas  un  obstacle  invincible  à  cequoc 
la  société  civile ,  qui  est  un  être  moral  comme  la  société  commer«| 
claie ,  pût  être  représentée  en  justice  par  l'associé  que  l'acte  so*^ 
cial  a  expressément  chargé  de  la  gestion.  Il  est  un  assez  grand 
nombre  de  sociétés  civiles  peur  lesquelles  cette  représentation 
serait  du  plus  grand  intérêt  ;  nous  citerons  particulièrement  les 
associations,  si  dignes  d'encouragement ,  qui  peuvent  s^  former 
pour  Pirrigation,pourle  dessèchement,  et  autres  du  inême  genre. 
Ces  associations  comptent ,  en  général ,  un  grand  nombre  d'in- 
téressés, qu'il  est  à  la  fois  long,  dispendieux  et  quelquefoti 
difficile  de  mettre  en  cause,  et  qui  sont  ordinairement représentéi 
par  des  syndics. 

993.  Il  résulte  toutefois  de  rarrét  dont  on  vient  déparier, 
qu'un  acte ,  et  spécialement  un  exploit  d'assignation  Cut  par  le 
mandataire  au  nom  du  mandant ,  peut  quelquefois  être  consi- 
déré  comme  (ait  à  la  requête  du  nutndant  lui-même;  mais  il  faut 
pour  cela  que  les  nom ,  profession  et  domicile  de  celui-d  soient 
clairement  indiqués,  soit  dans  l'acte  même,  soit  au  moins  dans 
les  actes  signifiés  en  tête  de  l'exploit;  il  ne  sufiOrait  pas  que  ces 
nom  ,  profession  et  demeure  se  trouvassent  dans  un  acte  séparé 
de  l'exploit,  alors  même  que  la  communication  ne  pourrait  pas 
en  être  refusée  au  défendeur,  et  qu'il  y  serait  renvoyé  par  les 
termes  de  Passignation.  La  mention  du  nom  du  mandataire  est  alors 
considérée  comme  une  superfétation  qui  ne  doit  pas  vicier  un  acte 
d'ailleurs  complet  par  les  autres  énonciatlons  qu'il  renferme  :  on  ap- 
plique à  ce  cas  la  maxime  si  connue  :  utile  per  inutile  non  vUior 
tur.  Et  c'est  avee  raison ,  car  ce  serait  exagérer  la  portée  da 
principe  que  nul  en  France ,  si  ce  n'est  le  roi ,  ne  plaide  par  pro- 
cureur, que  d'annuler  un  acte  parfait  en  lui-même ,  par  cela 
qu'on  y  aurait  mal  à  propos  ajouté  le  npm  d'un  mandataire  qui, 
régulièrement,  ne  devrait  pas  s'y  trouver.  U  y  a  là  une  appré- 
ciation discrétionnaire  à  faire  par  les  tribunaux  qui  doivent  con^ 
cilier  le  maintien  d'iue  maxime,  à  notre  avis  tori  sage,  avec 
l'axiome  que  nous  avons  rappelé  tout  à  l'heure.  La  règle  à  suivre 
en  pareil  cas,  est  d'e^^iger  que  l'ucte  demeure  parfait  en  retran- 
chant, comme  superflu ,  le  nom  du  mandataire, 

1941.  Il  a  été  Jugé  qu'un  cessionnaire,  bien  que,  dans  la 
réalité,  Une  soit  que  le  prête-nom  de  son  cédant,  agit  valable- 
ment en  son  nom  personnel ,  sans  que  le  débiteur  soit  .fondé  à 
demander  la  nullité  des  poursuites ,  sous  le  prétexte  que  nul  en 

7  déc  1824,  «que  l'action  intentée  par  Laine  est  suivie  do  son «onsento» 
ment  et  à  sa  réquisition  par  ledit  Laine,  et  qu'il  exige  qoo  eeUi-«i  lu 
fasse  délivrance  da  passage  en  question ,  ou  exerce  toutes  les  actions  poor 
y  parvenir. 

iO  décembre  1824,  jugement  en  cestermes  :—«  Attend  a  queLaine  avaft 
déjà  intenté  sa  demande  quand  l'échange  a  eu  lieu;  qu'il  était  d'ailleûn 
garant  de  son  échangiste  aux  ternes  mêmes  de  son  contrat  d'échange; 
qu'enfin  cette  exception  n'a  pan  été  proposée  m  Ummê  UUtf^^  foid...,^, 
condamao .  Herbert  à  lournir  à  Laine  le  passage.*.  » — Appel.  -^  Anet 

La  coun;^€on8idéranl  que  postérienriUMnl  à  l'aetlo»  inloilée  par 
Laine  et  par  acte  d'échange  passé  par  devant  nolanre  le  %  nasa  1823, 
ledit  Laine  a  cédé  aux  époux  Picard  la  piéee  de  torre  ponr  IaqueHe  41 
demandait  ce  passage; —  Que  par.  là.  Laine  n'a  plus  eu  d'intérêt  diieet 
ni  de  qualité  pour  soutenir  son  action  ;— Qu'il  n'aurait  pu  rester  en  cause, 
comme  garant  de  Picard  et  de  sa  femme ,  qu'autant  que  ceux-ci  y  auraient 
été  eux-mêmes,  et  auraient  déclaré  vouloir  soutenir  le  prbcès.  r^  Qu'à  la 
vérité  on  articule  que  cette  déclaration  a  été  faite  par  tes  époux  Picard, 
suivant  un  acte  passé  devant  noUdre  le  7  décembre  1814;  ^  Mkia  qn'nn 
pareil  acte  ne  sanratt  suppléer  à  l'intermntion  judidain  ou  aia  nriw  en 
cause  des  propriétaires  aetuels  de  la  pièce  doiterre  pour  laquelle  le  passage 
est  demandé;  que  celte  déclaration  ne  contient  quum  naadat^poua  plaider 
donné  à  Laine;  mais  qu'il  est  de  principe  en  droit  qu'on  ne  plaide  poial 
par  procureur; 

Considérant  que  Pexception  tirée  du  défaut  de  qualité  n^est  point, 
comme  l'ont  prétendu  les  premiers  juges,  de  la  nature  de  celles  qui  sont 
couvertes  pour  n'avoir  pas  été  proposées  avant  toute  défense;  —  Qu'enfin, 
Laine  ayant ,  par  son  fait,  perdu  hi  qualité  qu'il  avait  pour  plaider,  s'est 
mis  dans  l'Impossibilité  de  faire  juger  sa  demande,  et,  par  conséquent, 
doit  supporter  tons  les  dépens  faits  tant  avant  que  depuis  Pacte  d'édianga 
dtt9  marslSS:^;--  Infirme*....  dédaso  Laine  non  ncevaUo  dane  sa  da* 
mande. 

Du  31  déc.  1825.-C.  d'Amiens.-M.  de  Maleville,  1«  piw 
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Franee  m  plaide  par  procureur  (Re]«,  7  ayrll  1813,  aff.  André, 
^  Sffettf  de  'eeiiiÉierce;  Req.,  t  Janv.  4928  ,  aff.  Longuet ,  V. 
cod.;  Bordeaux ,  30  juill.  1829,  aff.  Durousseau,  v<^Oblig.). 
•  — Mais  cette  décision  semble  eontredite  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Nancy  t  aui  termes  duquel  celui  qui  poursuit  une  instance 
doit  le  faire  en  son  nom  personnel ,  et  non  se  couvrir  du  nom 
d*une  tierce  personne  qui  lui  donne  procuration  à  l'effet  de 
se  servir  de  ce  nom  (Nancy,  18  mai  1839)  (1). 

liVft.  Il  va  de  soi  que  la  règle  nul  ne  plaide  par  procureur 
ne  s'applique  qu'au  cas  d'un  mandat  conventionnel  et  non  au  cas 
du  mandat  légal  ou  Judiciaire.—  Elle  ne  s'applique  pas  au  tu- 
teur ou  curateur.  —  Et  le  liquidateur  d'une  société  commerciale 
nommé  par  Jugement,  a  pareillement  qualité  pour  poursuivre  en 
son  nom  seul  tontes  les  actions  de  la  société  (  Aix,  5  avril  1832, 
aff.  Véran,  y^  Mandat). 

liV#.  liais  la  règle  reprend  son  empire  à  défaut  d'une  re- 
présentation légale  comme  celle  du  mineur  el  de  l'interdit  par 
le  tuteur ,  bu  d^ne  représentation  Judiciaire ,  comme  celle  d'un 


(i)  Stpicê:  —  (Cbennt  C.  de  Saavejot.) — Viriot  dirigea  des  poursuites 
ec  désistement  ooitre  la  demoiselle  de  Sauvejol;  mais  ayant  besoin  de  se 
eouvrir  da  nem  de  Ghenut  qui  était  le  voisin  de  celte  demoiselle ,  il  obtint 
de  bii  une  procaratien  antbentique  par  Uquelle  il  était  autorisé  à  se  servir 
de  son  nom.  La  demoiselle  de  Saavejot ,  ayant  en  connaissance  de  celle 
prvcuratloB,  prétendit  que  Viriot  était  non  recevable  dans  ses  poursuites, 
—  Arrôl. 

La  coor;  —  Attendu  qu^il  existe  au  dossier  de  rappelant  une  procura- 
fii  u  aulbentique  par  laquelle  Victor  Ghenut  donne  à  François  Viriot  pou- 
V  *\T  de  poursuivre,  sous  son  nom ,  les  propriétaires  voisins  de  différentes 
p.^ees  d^hérilages,  qui  auraient  commis  des antkipations  ;  —  Que  c^esl  en 
%<f(a  d»  eelli  proewatieB  qao  Viriot  agit  réeUement  sous  le  nom  de  Gbe- 
■y|  )  -M-  Qa'il  est  de  principe  que  aol  ne  peut  agir  par  procureur  ; 

IMiia  mai  1839^-C.  é§  Nancy  «  i'^  çb.-MM.  4a  UeH,  1«'  pr.-LaiUfe 
•i|iaa«iist,ar« 

(2)  Eifècê  .*  —  (Constantin  et  Alluaud  C.  Rougier.  ) — Rougier  est  pro- 
pnétaire ,  snr  le  ruisseau  de  Gombade,  de  plusieurs  écluses  servant  à  l'irri- 
galion  de  ses  prab-îes.  En  1818,  ces  écluses  ayant  été  détruites  en  partie 
par  un  flottagS  de  bols  d* Alluaud ,  il  a  assigné  celui-ci  en  réparation  oe  ses 
éviuses  ou  «a  dommages-intérêts.  —  Constantin ,  se  disant  syndic  des  mar- 
chands de  boia  d»  Limoge»,  est  intervena  dans  l'instance;  il  a  demandé 
qn^AlhiaiMir  IM  nus  bon  de  canse ,  et  que  le  tribunal  te  déclarAi  incompé- 
tent» attendu  qae  la  ooniestalioB  »  dont  la  connaissance  appartenait  aacien- 
nameal  aux  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  était,  depuis  raboulion  de  ces  tribu- 
naux d'exception,  de  la  compétence  de  Tautorité  administrative.  Au  fond,  il 
a  conch  à  ce  que  la  corporation  des  marchands  de  bois  qu'il  représentait 
ne  fflit  condamnée  qu'an  pavement  de  moitié  du  dommage  causé;  il  s'est 
fondé  sur  oi^e  ordojmance  de  l'ancien  intendant  de  Limoges,  du  22  avril 
1788 ,  portant  homologation  d'une  convention  intervenue  entre  les  princi- 
paux propriétaires  des  moulins ,  vannes  el  digues ,  établis  sur  les  rivières 
de  Tauri^a  et  Vienne  »  et  sur  les  ruisseaux  y  affluents ,  et  la  communauté 
des  marchands  do  bois,  convention  d'après  laquelle ceUe  communauté  n'é- 
tait tenue  de  payer  que  la  moitié  du  dommage  que  le  flottage  du  bois  pou- 
vait causer  aux  propriétaires  d'écluses,  et  qui  disposait  que  l'action,  en  ce 
cas  f  ne  senùl  dirigée  que  contre  le  syndic  de  la  corporation.  —  Alluaud 
et  consorts  invoquaient,  en  outre ,  un  arrêté  récent  du  préfet  de  la  Haute- 
Vienne»  qui  autprisaiï  les  marchands  de  bois  à  se  fonner  en  corporation  el 
à  se  Boouner  des  syndics. 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Limoges  se  reconnaît  compétent  et 
déclare  Constantin  et  Albiaud  noo-rrecevables  dans  leurs  préteolions.  — 
Appclf  st  \»  26;  avril  1820,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Limoges, 
ainsi  conçu  :  ^-  a  Considérant  que  les  tribunaux  d'exception  ont  été  sup- 
primés rar  la  loi  du  24  août  1790,  que  la  contestation  roulant  sur  le  point  de 
savoir  s'il  est  dA  ou  non  des  indemnités  par  AUnaud  à  Rougier,  a  cause 
du  dommage  que  le  flottage  de  ses  bois  a  causé  à  l'écluse  de  ce  dernier, 
est  sans coniredit  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et  qu'elle 
doit  lire  jugfe  f  après  les  art.  i382  et  1385  c.  civ.;  —  Que  toutes  les 
corporations  ayant  été  supprimées ,  et  la  loi  n'en  reconnaissant  plus , 
Constantin  ne  peut  ester  en  jugement  sous  la  qualité  de  syndic  de  la 
prttsadae  cérpogatiwi  des  marchanda  de  bai»;  -r-Que  les  dommages  dont 
sa  piM*  R0Qgisr>  p»  le  lait  d'AUnud ,  ne  sont  point  niés  par  celoi- 
ai^aie;  » 

Penrfai  par  Allaand  el  sonsoits,  1«  pour  violation  des  règles  de  eom- 
pétsnse^t*  pour  tinsse  application  des  art.  1389  et  1583c.  civ.,et5*poQr 
I  fisliliOB  soil  d»l%rr«t  dQ  sonseii  da  18  septi  178»,  qui  aatorisait  l'In- 
IsBéHil  de  ta  géoéraKlé  de  Limoges  à  faire,  dans  l'intérêt  da  la  navigatioii , 
Isis  règlemealaqii?ii]Qgsrait  utiles,  soil  de  l'ordonnance  de  oel  iaisndant 
du  l»avitt  1788.—  Aflrêl(8présdélibw). 

La  Goua  ;  —  Altsnda  que  les  eonteslalioBS  élsvées  eatre  les  parties  ne 
fortaîaat  fû  si»  dis  latérSIs  privés ,  et  na  rsatmlenl  daaa  aacuaa  des 


eommissalre  délégué  par  Justice ,  on  enfin  d'one  représeafatfen 

à  la  fois  légale  et  conventionnelle,  comme  celle  du  gérant  d'une 
société  commerciale. --Ainsi,  depuis  la  suppression,  par  la  lo 
du  3  mars  179! ,  des  corporations  d'arts  et  métiers ,  les  indi- 
vidus dont  elles  se  composaient  ne  peuvent  plus  ester  en  Justict 
par  des  syndics  (ReJ.,  18nov.  1823)  (2), 

999.  Par  exemple,  l'action  intentée  par  le  collège  des  chi- 
rurgiens d'une  ville ,  avant  la  publication  des  lois  abolitives 
des  corporations  de  professions  et  méti&rs ,  n'a  pu ,  depuis  cea 
lois,  être  reprise  par  les  chirurgiens  en  nom  collectif  (Gass. ,  li 
germ.an  9)(5), 

M '9  9.  Une  assoeiation  pour  l'arrosage,  constituée  administra- 
tivement,  reconnue  par  l'administration  et  procédant  avec  son 
antorisation,  peut,  lorsqu'elle  est  reconnue  avoir  un  but  d'inté- 
rét  général  plutôt  que  d'intérêt  purement  privé,  être  considérée 
comme  im  établissement  public,  et,  par  suite,  agir  collective- 
ment en  Justice  par  le  ministère  de  ses  syndics  (Req.,  20  fév, 
1844  )  (4). 

attributions  réservées  à  l'autorité  administrative;  —  Attendu  que,  les 
corporations  ayant  été  supprimées,  l'Intervention  du  sieur  Gonstantin,  en 
qualité  de  syndic  des  marchands  de  bois  de  Limoges ,  ne  pouvait  être 
admise ,  ni  à  reflet  de  représenter  judiciairement  un  corps  qui  n'existait 
plus,  ni  à  reflet  de  faire  tirer  dMnstance  le  sieur  Alluaud ,  auteur  des  dom- 
mages allégués ,  el  personnellement  tenu  de  leur  réparation  ;  —  Attendu 
que  l'ordonoance  de  rintendant  de  Limoges  du  22  avr.  1788 ,  portant  que 
<t  toutes  les  dégradations  qui  surviendraient  aux  dignes  établies  sur  la 
»  rivière  de  Vienne,  deTaurion  et  raisseanx  y  aflluanl,  seraient  réparées 
»  en  commun  entre  le  propriétaire  de  bi  digue  dégradée  K  le  syndic  des 
»  marchands  de  bois ,  aa  nom  de  la  communauté ,  »  ne  fut  readue  qu>n 
conséquence  et  pour  rhomologatioa  d'une  convention  intervenue  entre  les 
marchands  de  bois  et  les  principaux  propriétaires  des  moulins,  digues  et 
vannes  établis  sur  ces  rivières  et  ruisseaux  ;  que  celte  convention  el  Tor- 
donnance  qui  Tautorise  n'ont  pu  avoir  de  force  que  pendant  le  temps  qu'a 
subsisté  la  corporation  avec  laquelle  la  convention  avait  été  faite,  puisque, 
cette  corporation  n'existant  plus ,  le  propriétaire  de  la  digne  endommagée 
ne  peut  exercer  aucune  action  contre  elle,  et  que  la  convention  ,  élant 
inexécutable  sur  ce  peint ,  a  dft  nécessairement  cesser  d'être  obligatoire 
pour  tous  les  autres;  —  Qu'ainsi  les  chose»  étant  rentrées  dans  le  droit 
commua ,  la  cour  royale  n'a  fait  que  se  conformer  aux  principes ,  en  sou- 
mettant à  la  réparation  totale  des  dommages  celui  qui  les  avah  causés  ; — 
Rejette ,  etc. 

Du  18  nov.  1823.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Dcsèze,  1"  pr.-Trinqaelagoey 
rap.-lourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Guillemin  el  Gueny,  av. 

(5)  Etpiee: — (Dévignes  C.  les  chirurgiens  de  Lille.) — Dévignes  avait 
été  assigné  devant  les  anciens  tribunaux  par  1$  collège  des  ehirurgieru  d» 
Lille ,  pour  prétendue  contravention  aux  règlements  sur  la  chirurgie  :  la 
procédure  avait  été  reprise  devant  le  tribunal  du  district  île  Lille  par  les 
chirurgiens  en  nom  edUetif;  leur  demande  fut  rejetée.  Sur  Tappel  porté  au 
tribunal  d'Arras ,  ils  avaient  obtenu  des  condamnations  contre  Dévignes. 
•^  Pourvoi  pour  contravention ,  1°  à  Fart.  2  de  la  loi  du  17  mars  1791  ; 
2<*  à  hi  loi  du  S  sept.  1791 ,  portant  :  «  Il  n'y  a  plus  ni  jurandes  ni  corpo- 
rations de  professions ,  arts  et  métiers.  » 

Li  teibunal;  —  Vu  Part.  2  de  la  loi  du  17  mars  1791 ,  portant  snp< 

Î  pression  de  toutes  les  jurandes  et  maUrises;  —  Va  aussi  la  déclaration  de 
'assemblée  nationale  du  5  sept.  1791  ;^Le  tribunal  donne  défaut  contre  les 
défendeurs, et,  (aisant  droit  sur  la  demande, casse  lejugemealdu  tribuoa* 
du  district  d^Arras ,  du  28  janv.  1795,  comme  contraire  aux  lois  citées, 
en  ce  que  ce  tribunal  a  reçu  Tappel  d'un  jugement  rendu  sur  la  demanda 
d'une  corporation  qui ,  à  Tépoque  de  ce  même  jugement ,  ne  sttbsislait  plus  ; 
el  en  ce  que  les  appelants  étaient  sans  qualité  pour  poursuivre  en  cause 
d'appel  la  demande  formée  par  cette  corporation  en  première  instance  ;  — 
Renvoie. 
Du  11  germin.  an  2.-C.  G.,  sect  dv.-H.  Delalande,  pr. 

(4^  (Garrol  C.  Arrosant  de  Molidy.)  —  La  cour  ;  —  Attendu ,  en  fiait , 
que  l'association  dont  il  s'agit,  constituée  admiiiislralivement,  reconnue 
par  l'administration,  et  procédant  sous  la  présidence  da  maire  en  vertu 
de  la  permission  du  préfet,  a  autorisé  la  poursuite  et  la  formation  d'an 
rélo  extraordinaire  pour  pourvoir  aux  frais,  et  que»  sur  Tavis  du  sou»- 
préfet,  cette  délibération  a  été  approuvée  par  le  préfet;  —  Attendu  que  Is 
jugement  dénoncé  déclare  que  cette  association  a  bien  plutôt  un  but  d  inté> 
rét  général  que-  d'intérêt  uniquement  privé;  d'où  il  conclut  que  cette  ass0< 
dation,  dûment  autorisée  et  constituée ,  participe  de  la  nature  des  établiss*' 
ments  publics  el  en  réunit  tous  les  caractères  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  qu'ai 
jugeant,  dans  l'espèce,  qua  les  syndics  de  l'association  avaient  pu  ag^ 
dans  riatéiét  et  an  nom  da  l'association ,  le  tribunal  cifil  de  Prades,  toif 
de  violer  lealois  sur  lamalîèrtk  en  a  ait  contrairo  fait  anajasté  appiisÉTisai 
—  Rejette,  ete. 

Dii20.fév.  1844.-G.  G.,cb.  req.-]|.  Mestadisr,  npf» 
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9'99.  De  même,  une  association  formée  entre  usagers,  et 
"Kglemeotée  par  un  ancien  acte  administratif,  qai  a  Imposé  aux 
associés  l'obligation  de  se  nommer  un  syndic,  constitue  une  so- 
ciété légale  reconnue ,  pouvant  valablement  agir  par  son  syndic , 
sans  qu'il  soit  besoin  d'énoncer  dans  l'exploit  ies  noms  et  qualités 
de  chacun  des  usagers  (Caen ,  21  fév.  1843  )  (1). 

980.  Mais  un  cercle  (littéraire  ou  musical),  même  légale- 
ment autorisé ,  ne  constitue  pas  un  corps  moral ,  ayant  capacité 
d'agir  en  Justice  par  ses  administrateurs  :  ceux-ci  ont  seulement 
qualité,  comme  membres  de  la  réunion ,  pour  poursuivre  indivi- 
duellement raccomplissement  d'une  obligation  contractée  au  proflt 
du  cercle,  et  pour  obtenir  l'exécution  intégrale  de  cette  obligation 
dans  le  cas  où  elle  est  indivisible,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'é- 
clairage des  salles  de  l'assemblée  (  Aix,  3  Juill.  1844 ,  aff.  Cercle 
philharmonique  de  Marseille.— V.  D.  P.  45.  2.  61  ). 

981.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  20  fév. 
1834  (air.  N... ,  V*  Domaine  de  l'État),  que  le  vice-président  de 
la  commission  du  syndicat  d'amortissement,  chargée  en  Belgique 
de  l'administration  du  domaine,  n'a  pas  qualité  pour  intenter  des 
poursuites  au  nom  de  cette  administration. 

lèSM.  Les  membres  d'une  compagnie  de  propriétaires  asso- 
ciés pour  la  distribution  des  eaux  communes  sous  la  direction  de 
syndics,  peuvent  être  assignés  individuellement  et  non  dans  la 
personne  de  ces  syndics ,  nonobstant  tout  usage  ancien  qui  attri- 
buerait à  ces  derniers  qualité  suffisante  pour  représenter  la  com- 
pagnie. La  raison  en  est  qu'en  droit  commun ,  les  assignations 
doivent  être  données  individuellement,  et  que  la  nature  d'une  as- 
MClalion  d'arrosants  ne  peut  la  ranger  dans  l'exception  prévue 
pour  les  sociétés  de  commerce  (Cass.,  26  mai  1841  )  (2). 

999.  Du  reste,  si  la  violation  de  la  maxime  :  nul  ne  plaide 
par  procureur,  forme  une  irrégularité  contre  laquelle  les  parûtes 
intéressées  ont  le  droit  de  réclamer,  elle  ne  constitue  pas  néan- 
moins un  moyen  d'ordre  public  qui  puisse  donner  ouverture  à 
cassation ,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  dénoncée  à  la  cour  royale.  C'est 
la  Jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation  (Req.,  20  avril 
i813  (3);  Req.,  6  avril  1831,  aff.  Changeur,  ¥•  Droit  maritime  ; 
et  9  Juin  1841 ,  aff.  Marsuzi,  v«  Société). 

984.  Par  suite  du  même  principe,  celui  qui  a  assigné  loi- 
même  une  compagnie^dans  la  personne  de  son  syndic,  a  reconnu 
par  là  la  qualité  de  ce  syndic  et  sa  capacité  pour  défendre  à  la 
demande ,  et  peut,  dès  lors,  être  déclaré  non  recevable  à  contes- 
ter l'une  et  l'autre  ;  c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple ,  dans  le  cas 
où  le  demandeur  aurait  assigné  les  syndics  des  tenanciers  arro- 

(i)  (Ooîsncl  C.  Viel-Deslongchamps.)  —  La  codi  ;  —  Considérant 
que,  d^une  part,  i'arrftté  des  commissaires  da  roi  du  2  janv.  1715,  avait 
réglemenlé  l'associalion  formée  entre  les  usagers  de  la  forêt  de  Briquebed, 
et  les  avait  constitués  dans  robligation  de  se  nommer  un  syndic;  que,  dès 
lors,  il  existait,  dans  Tespèce,  une  société  légale  reconnue,  et  qu'il  n'était 
pas  besoin  d'énoncer  dans  l'exploit  d'action  les  noms  et  qualités  de  tous  et 
chacun  des  usagers; — Considérant,  d'autre  part,  que  Viel-Deslongchamps 
avait  été  nommé  syndic  par  délibération  du  4  juill.  1824,  délibération  qui 
fut  renouvelée  postérieurement  ;  que ,  depuis  lors ,  il  est  resté  constamment 
•B  poesessioD  du  titre  de  syndic  et  qu'il  a  plaidé  comme  tel. 

Du  SI  léT.  1843.-C.  de  Caen. 

(2)  Etpècê  .«^(Fouque  C.  Tassy.)  —  En  1836,  Fouque,  Gassier  et 
autres  membres  de  la  compagnie  des  PInchinats,  Grcnt  assigner  indivi- 
duellement les  divers  propriétaires  arrosants  des  eaux  des  Pincbinals , 
leurs  coassociés,  pour  voir  dire  qu^il  serait  par  un  notaire  à  ce  commis  fait 
inventaire  des  papiers  et  documents  intéressant  l'association ,  et  qui  se 
trouveraient  soit  entre  les  mains  du  secrétaire  de  la  compagnie,  soit  entre 
^lles  des  propriétaires  arrosants  eux-mêmes. — Les  défendeurs  ont  opposé 
(que  l'assignation  aurait  dû  être  donnée  aux  syndics  du  la  compagnie 
comme  représentant  seuls  l'intérêt  général  de  l'association.  —Jugement 
qui  déclare  Tassignalion  régulière.  —  Appel. 

21  déc.  1837,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  d^Aix,  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendu que  l'existence  de  Tassocialion  dite  des  Pinchinats  remonte  à  plus 
de  deux  siècles ,  pendant  lesquels  Tintérêt  commun  des  ayants  droit  a  été 
constamment  défendu  par  des  syndics  ;  —  Attendu  que,  dans  ce  long  inter- 
valle de  temps ,  les  syndics  représentant  la  société  ont  fait  des  actes  nom- 
breux qui  ont  été  souvent  sanctionnés  ou  homologués  par  Tautorlté  pu- 
blique; qu'ils  ont  esté  fréquemment  en  justice  au  nom  de  la  société,  et 
£ 'après  tant  d'actes  solennels,  dans  lesquels  la  légalité  de  l'association  a 
i  ainsi  reconnue  par  loua  les  intéressés  et  admise  par  les  cours  et  tribu- 
naux, cette  même  légalité  ne  saurait  aujourd'hui  être  mise  enconlesta- 
Umi  —  Qa'il  suit  de  là  que  la  demande  introductivo  d'instance  a  été  a 


sants,  k  l'effet  de  se  faire  maintenir  dans  la  libre  Joulssanea 
des  eaux  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  (Req.,  2  déc.  1833^ 
aff.  Dosch ,  v®  Jugement). 

lis 5.  De  même,  celui  qui  forme  une  action  en  revendication 
contre  des  possesseurs  précaires,  tels  que  des  usagers,  n'est  pas 
recevable  à  se  plaindre  ensuite  de  leur  défaut  de  qualité  pour  ré^ 
pondre  à  cette  action.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation:  -  • 
c  Attendu  que  le  demandeur  ne  saurait  se  plaindre  de  la  qualilu 
de  ses  adversaires,  puisque,  ainsi  que  le  constate  l'arrêt,  c'€st 
lui  qui  la  leur  a  faite  en  introduisant  l'instance  »  (Req.,  15  mais 
1842,  aff.  Bacb). 

AUT.  3.  —  Du  concourt  et  du  cumul  d'cKtions, 

9SG.  Le  concours  et  le  cumul  d'actions  sont  deux  choses 
qu'il  ne  faut  pas  confondre. — Le  concours  d'actions  est  rexistcnco 
de  deux  ou  plusieurs  voies  Judiciaires  qui  sont  données  à  une  per** 
sonne ,  tantôt  pour  obtenir  une  même  chose,  laulôt  pour  réclamer 
une  chose  différente,  mais  qui  dérive  du  même  contrat  ou 
de  la  même  disposition  de  l'homme  ou  de  la  loi.  —  On  appcli*) 
cumul  d'actions  le  droit  d'exercer  soit  successivement,  sc*tt 
simultanément,  les  différentes  actions  qu'on  peut  avoir  pour 
obtenir  raccomplissement  d'une  obligation.  Celte  partie  Ce 
notre  matière  offre  beaucoup  de  dtlDcullé ,  car  on  n'ad'auhe 
guide  que  quelques  lois  romaines  dont  le  sens  trop  vague  a  donné 
naissance ,  comme  on  le  verra ,  à  de  prétendues  maximes  cul 
semblent  les  contredire,  et  notre  législation  n'offre  qu'un  tesivo 
tout  spécial,  l'art.  26  c.  pr.,  aux  termes  duquel  le  demandeu 
au  pétitoire  n'est  plus  recevable  à  agir  au  po^sessoire. 

887.  Si  l'on  argumentait  de  ce  iexie  à  contrario,  on  pourr/vil 
dire  que,  puisque  le  cumul  des  actions  n'est  interdit  que  relative* 
ment  à  l'action  possessoire,  lorsqu'il  y  a  instance  au  pétitoire, 
ce  cumul  est  implicitement  permis  à  l'égard  de  toutes  les  autres 
actions.  Celte  induction  est  sans  doute  vraie  dans  plusieurs  ca$  ^ 
mais  on  tomberait  dans  de  graves  erreurs  si  on  voulait  la  généra* 
User.  Ainsi,  pour  marcher  du  simple  au  composé,  suppose (:s 
d'abord  une  action  ayant  pour  objet  le  payement  d'une  somme  d<> 
terminée,  il  est  incontestable  que  le  créancier,  par  cela  qu'il  aura 
insUtaé  un  premier  mode  de  poursuites,  ne  sera  pas  privé  du 
droit  de  recourir,  soit  successivement ,  soit  même  simultanémen:, 
à  d'autres  voies  d'exécution ,  surtout  si  la  première  est  insuffisanto 
pour  lui  procurer  l'entier  recouvrement  de  la  somme  qui  lui  est 
duo.  C'est  dans  ce  sens  que  Carré,  Lois  de  la  proc,  p.  25,  en- 
seigne que  le  prêteur  peut  non-seulement  actionner  son  débiteur 

tort  dirigée  contre  les  intéressés  individuellement,  puisque  c'était  mécon- 
naître Pexistence  de  la  société ,  et  qu'en  Pélat  de  Passociation  existante  , 
la  demande  aurait  dû  être  dirigée  contre  les  syndics.  » 

Pourvoi  de  Fouque  et  consorts,  pour  violation  de  l'art.  1"  de  la  loi  du 
10  avril  1834  et  de  l'art.  291  c.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu 
l'existence  légale  d'une  association  de  plus  de  vingt  personnes  non  autorisé* 
par  le  gouvernement.  —  On  voit,  par  ce  simple  énoncé  du  moyen,  que  1a 
cour  de  cassation  a  accueilli  un  autre  système,  et  dès  lors  nous  croyons, 
inutile  de  présenter  ici  le  raisonnement  des  demandeurs. — Les  défendeurs 
répondaient  que  la  loi  de  1854  n'avait  nullement  été  invoquée  devant  la 
cour  royale,  et  qu'au  surplus,  Tarrèt  attaqué  n'avait  fait  qu'interpréter  les 
actes  de  la  cause.  —  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  codr  ;  —  Vu  les  art.  61 , 1»,  et  69,  6»,  c.  pr.  civ.;— Attendu  quVa 
droit  commun,  les  assignations  doivent  être  données  individuellement  à 
personne  ou  domicile  et  que  la  nature  de  l'association  pour  la  distribution 
des  eaux  dites  des  Pinchinats  ne  peut  la  ranger  dans  Pexceptioa  prévue 
pour  les  sociétés  de  commerce;  qu'ainsi  les  assignations  qui  avaient  été 
données  à  chacun  des  intéressés  étaient  valables,  et  qu'en  décidant  le 
contraire ,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  citées; — Par  ces  motifs.  Casse. 

Du  26  mai  1841.-C.  C,  ch.  civ.-MH.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Chardcl, 
rap. -Hébert,  av.  gén.,c  conf.-Augier  et  Scribe,  av. 

(3)  (Ginetti  C.  LiUo.)  —  La  coub  ;  —  Considérant  que  le  réclamant  a 
été  personnellement  partie  dans  la  cause,  lors  des  premières  poursuites; 
—  Qu'il  a  été  aussi ,  en  nom  personnel ,  dans  les  qualités  de  Parrêt  alla* 

3ué; — Que  la  qualité  A^agent  et  de  procureur  du  réclamant  a  été  reconnue 
ans  la  personne  de  son  ûls  ;  —  Qu'il  n'est  pas,  d'ailleurs,  établi  que  la 
maxime  d'après  laquelle  «  on  ne  plaide  pas  en  France  par  procureur,  »  fût, 
avant  la  réunion,  reçue  à  Rome;  —  Considérant  enQn  que  la  maxime 
d'après  laquelle  «  on  ne  plaide  pas  en  France  par  procurear,  »  n'est  fondée 
que  sur  un  usage,  et  que  la  conU-avention  à  un  usage,  qui  n'est  fondé  su 
aucune  loi ,  ne  donne  pas  lieu  k  la  cassation  ;  —  Rejette. 
Du  20  avril  i8l3.-G.  C,  sect.  req.-M.  Lasaudade,  ^* 


uigiTizea  by 


GoogI( 


ACT;iON.  — Sect.  3,  Art.  3. 


en  remboursement,  tnais  encore,  et  d  raison  de  Pinsuffisance 
possible  de  celle  premicie  action,  former  oppo^^ition  ou  saisie- 
ârrôl  sur  les  sommes  dues  par  des  liers  à  ce  même  débiteur.  Et 
cVsl  dans  ce  même  sens  qu'un  arréldelacour  de  Bordeaux  a  dé- 
cidé que  le  créancier  déjà  âubj  o;;é  à  une  saisie-arrêt,  peut,  avant 
mét«e  que  le  résulLU  de  Cclle  s^iisic  soit  connu,  procéder  par  voie 
de  sa'-6ie  immobilière  :  «  xMiL'ndu,  porte  l'airét,  que  l'usage 
(pion  /dU  d'un  mode  d*exéculioa  n'empécbe  pas  de  recourir  en 
mi^me  temps  à  uueauhe  voie  m  (Bordeaux,  :^0  déc.  1831,  alT. 
Lîo^Iaune). 

2îi»8.  Mais  deux  aclions  qui,  bien  que  dérivant  d'un  môme 
coi.lrat  ou  d'une  même  di^pusilion  de  riiomnie  ou  de  la  loi ,  sont 
allernalives,  cl  dont  l'une  exclut  l'autre,  peuNcut-elIes  être  pour- 
suivies simuilancaient,  et  par  \oies  principales?  Ainsi,  par 
exemple,  le  veihleur  qui  n'a  pas  été  pa^é  de  son  prix,  peut-il 
poursuivre  tout  à  la  fois  et  l'expropriation  Je  l'immeuble  et  la 
re.-oiulion  du  conL«al  de  vente  pour  défaut  de  pa>ement,  lorsque 
1^:^  deux  actions  sont  [iorlées  dosant  des  tiibuiiaux  dlliérentb?  Le 
i.îolif  de  douter,  c'est  l'absence  d'un  texte  qui  le  défende.  Cepen- 
dant, il  est  dillicilc  (le  co.i;p:e;iJie  la  simultanéité  de  deux  actions 
praicipales  qui  s'excluent  n.utuellement,  et  la  raison  semble  dire 
qu'en  pareil  cas  le  dL';.:i.in(leur  doit  ojitcr  pour  l'une,  sauf  ensuite 
à  revenir  à  l'autre,  si  la  première  ne  lui  donne  pas  entière  satis- 
faction. Tel  est  le  sens  dans  lequel  nous  paraît  devoir  élre  enten- 
litie  la  loi  43,  $  1,  IT.,  /)e  rcg.juris^  dans  laquelle  Ulpien  dit  : 
Q.ioties  concurrunl  plures  acUones  ejusdem  reinomine,  und  quis 
€xp':riri  dcbct, 

ZHO.  Hàtons-nous  de  dire  cependant  que  nous  admettons  une 
exet-'plion  à  celle  rè^'le,  et  (lu'à  nos  \eux,  le  cumul  des  deux  ac- 
tions peut  élre  permis,  lorsqu'elles  sont  soumises  toutes  deux  au 
ruème  juge,  et  que  l'une  est  présenîée  comme  subsidiaire  et 
subordonnée  au  cas  où  l'autre,  présentée  comme  principale, 
serait  insuffisante.  C'est  aussi  l'opinion  de  Merlin ,  Quest.  de  droit, 
V.  Option,  n^  3,  qui  se  fonde  particulièrement  sur  la  loi  1,5  4, 
ff.,  Quod  legatorum.  Et  c'est  dans  ce  sens  que  la  cour  de  Caen  a 
jugé  qu'un  vendeur,  en  se  présentant  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
de  son  immeuble,  revendu  sur  l'acquéreur,  peut,  s'il  ades  doutes 
sur  la  régularité  de  ri.'jscriplion  prise  pour  conserver  son  privi- 
lège, joindre  à  sa  deniande  principale  en  coUocation  des  conclu- 
sions subsidiaires  à  tin  de  résolution  de  la  vente,  il  ne  pourrait 
filusen  être  ainsi  aujourd'hui,  d'après  l'art.  717  c.  pr.,  modiiié 
])i:r  la  toi  de  ISil,  (iu  moins  cunhe  le  nouvel  acquéreur,  qui  ne 
peut  avoir  à  souffrir  de  l'action  résolutoire  intentée  après  le  jngo- 
rr^nt  d'a'Jjudicallon.  ^!ais  nous  n'en  sommes  pas  moins  disposé 
à  a'IiV.'îifc  la  (!r:trine  de  Mjilin,  coni'Me  un  sage  tempérament 
au  p.i:;cipe  i|ue  deux  .^clions  alternatives  ne  peuvent  être  inten- 
tées simuUanéîiieiit  par  voies  principales  el  devant  des  juges 
djucrcnts. 

&*ftî0.  La  parlic  à  qui  plusieurs  actions  sont  ouvertes  est  en- 
tièrement libre  d'o{)ler  pour  celle  qui  lui  paraît  préférable,  sans 
qu'on  puisse  la  faire  déclarer  non  recevable  à  intenter  celle-ci , 
sous  le  prétexte  qu'elle  trouverait  dans  l'exercice  d'une  autre 
action  un  moyen  plus  facile  et  moins  dispendieux  de  garantir  ses 
intérêts.  Ainsi,  par  exemple,  on  ne  peut  empêcher  le  créancier 
h\  po  thé  Caire  inscrit  d'attaquer  (en  vertu  de  l'art.  1167  c.  civ.) 
la  \enle  de  l'immeuble  hypothéqué  comme  faite  en  fraude  de  ses 
droits ,  en  alléguant  que  la  faculté  de  surenchère  lui  fournit  un 
moyen  plus  simple  d'obtenir  le  payement  de  sa  créance  (Req., 
2  août  1836,  aff.  Weclterlen ,  v®  Oblig.). 

29È,  Une  grave  question  est  cellp  de  savoir  si  Toption  d'une 
action  entraîne  de  la  part  du  demandeur  une  renonciation  virtuelle 
aux  autres  actions  qu'il  peut  avoir,  el  cela,  alors  même  qu'aucun 
jugement  n'est  intervenu  sur  Taction  qu'il  a  d'abc rd  exercée.  Mer- 
lin, Quest.  de  droit ,  y^  Option ,  el ,  après  lui ,  Carré,  ont  prétendu 
que  la  partie  qui  avait  choisi  d'abord  une  action  se  rendait  par  là 
non  recevable  à  exercer  l'autre.  Ils  ae  sont  fondés  sur  l'adage  : 
Electâ  und  vid,  non  dalur  regressus  ad  alteram,  adage  emprunté 
^r  les  commentateurs  à  la  loi  9,  $  1,  IT.,  De  tribut,  act,^  dans 
laquelle  Ulpien  dit  :  EUgere  quis  débet  qud  actioné  experiatur^ 
%ùrum  de  pecuHo  an  tributorid  :  cum  scit  sibi  regressum  ad 
•Uam  non  futurum.  Ils  invoquent  aussi  les  art.  1638  et  1644 
e.  Civ. ,  et  ils  font  remarquer  que,  dans  les  cas  prévus  par  ces 
articles,  l'acquéreur  qui ,  au  lieu  de  demander  la  résiliation  de  la 


vente,  se  serait  borné  à  réclamer  une  indeomité,  ne  pourrait  plu^ 
demander  la  résiliation,  et  réciproquement. — M.  Touiller,  t.  10, 
n""  170  et  suiv.,  soutient,  au  contraire,  que  tant  qu'il  n'y  a  pas 
cho^X'  jugée  sur  l'action  qui  a  été  d'abord  intentée,  le  demandeur  est 
parfaitement  libre  de  renoncer  à  cette  action  pour  en  suivre  une 
autre.  C'est  dans  ce  sens ,  comme  il  le  fait  observer,  que  la  ici 
9,  §  1,  ff.,  Dd  trib.  act,^  refuse  l'action  de  pécule  à  celui  qui  a 
épuisé  l'action  tribuloire ,  mais  sans  faire  obstacle  à  ce  qu'il  re- 
nonce à  l'une  de  ces  actions  pour  prendre  l'autre ,  tant  qu'aucun 
Jugeaient  n'est  intervenu.  M.  Touiller  explique  par  la  mémt 
raison  la  loi  25,  ff..  De  except,  reijud.,  qui  repousse  l'actiOB 
en  réduction  de  prix  formée  par  l'acheteur  qui  a  précédemmeol 
succombé  dans  raction  redhibitoire,  et  la  loi  38,  ff.,  Pro  $ocio,  qui 
n'admet  pas  l'action  de  société  de  la  part  de  celui  qui  a  échoué 
dans  l'action  en  partage  de  chose  commune.  11  ajoute  que  ce  n'est 
que  dans  quelques  cas  exceptionnels  que  le  droit  romain  admet 
l'option  comme  irrévocable  avant  le  jugement,  et  il  cite  pour 
exemple  la  loi  22 ,  $  1,  De  furtis^  qui ,  dans  le  cas  d'une  chose 
volée  par  la  faute  de  l'emprunteur,  voulait  que  le  préteur  qui 
a\ait  opté  pour  l'action  de  commodat  ne  put  revenir  à  l'action 
de  vol  et  vice  versd.  —  Quant  à  l'induction  tirée  par  M.  Merlin 
des  art.  1638  et  1644,  M.  Touilier  ne  l'admet  que  pour  le  cas  oiir 
un  jugement  est  Intervenu  pour  accueillir  ou  repousser  l'actiol 
d'abord  intentée  par  le  vendeur*,  mais  il  ne  voit  rien  dans  ces  deu:l 
articles  qui ,  hors  ce  cas,  justiûe  l'opinion  de  M.  Merlin.  —  Nous 
admettons  la  doctrine  de  M.  Touiller,  sans  nous  dissimuler  cepen- 
dant la  gravité  dès  inductions  que  Merlin  et  Carré  ont  puisées  dans 
plusieurs  textes  du  droit  romain ,  lextes  qu'on  peut  bien  expliquer 
dans  le  sens  que  leur  donne  M,  Touiller,  mais  qui,  pourtant .  sont 
absolus  dans  leurs  termes,  et  ne  subordonnent  pas ,  comme  nous 
le  faisons,  la  rjègle  qu'ils  contiennent  au  cas  où  il  y  a  chose  jugée 
sur  l'une  des  actions  (V.  Chose  jugée).  —  Notre  raison  principale 
de  décider,  c'est  que  la  loi ,  en  ouvrant  deux  ou  plusieurs  actions 
pour  la  sanction  d'un  même  droit ,  n'a  dit  nulle  part  que  l'exer- 
cice de  l'une  emporterait  renonciation  à  l'autre,  et  que  les  ûos  do 
nou-recevoir  ne  peuvent  être  arbitrairement  créées.  La  jurispru- 
dence ,  au  reste ,  a  contirmé  cette  doctrine. 

^99,  Ainsi,  par  exemple,  il  a  été  décidé  que  le  vendeur 
d'objets  mobiliers  non  payés,  n'est  pas  censé  avoir  renoncé,  par 
l'exercice  de  l'action  en  revendication ,  à  son  action  en  déclaration 
de  privilège...  surtout  3'il  se  Test  réservée  (Nancy,  28  déc.  1829, 
aff.  Netlanconrl,  v®  Faillite). 

...  Que  celui  qui  a  tout  à  la  fois  l'action  personnelle  contre  son 
débiteur,  el  faction  réelle  contre  un  tiers,  peut  exercer  celle-ci 
avant  d'avoir  épursé  celle-là  (Req.,  25  fév.  1806»  aff.  Dnclant, 
V.  Vente  judic). 

89S.  ...  Que,  bien  qu'on  ait  agi  d'abord  comme  légataire 
particulier,  on  est  néanmoins  recevable  à  agir  comme  héritier 
à  réserve ,  si  d'ailleurs  l'acte  qui  conférait  celte  dernière  qualité 
était  ignoré  du  demandeur  lors  de  la  première  action  (Req., 
12  mars  1834  ,  aff.  Lagoutte,  v«  Émigié). 

9B4...  Et  que  le  vendeur  qui  a  requis  sa  collocation  dans  un 
ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu ,  ne  s'est  pas  rendu 
par  là  non  recevable  à  exercer  ensuite ,  s'il  n'a  pas  été  payé  inté- 
gralement,  l'action  résolutoire,  conformément  à  l'art.  1634  c. 
civ.  (Rouen  ,  3  fév.  1823  ,  aff.  Desbordeaux,  v«  Vente;  Riom, 
28  fév.  1824,  aff.  Lafaige,  eod.;  Req.,  27  mai  1824,  aff, 
Bellaton,  v°  corf.  ;  Montpellier,  1«'  Juill.  1828,  aff.  Reynes, 
v°  00(2.;  Req.,  30  juill.  1834,  aff.  Laugier,  v^  eod.  ;  V.  aussi 
Colmar,  l"déc.  1844,  aff.  i  reiswerck,  D.  P.  4S,1,66. — Contré^ 
Req.,  16  juill.,  1818,  aff.  Berthier,  v»  Vente  judic;  Metz,  24  nov. 
1820,  aff.  Carlier,  v°  llypoth.), — Et  cela  même  contre  un  sous- 
acquéreu'(Req.,  16  mars  1840,  aff.  Satizelle,  y^  Vente;  Rouen, 
i'^  juin  1840,  aff.  Fleury,  eod.), — A  moins  que  sa  renonciation  à 
cette  action  ne  résulte  de  quelque  circonstance  de  la  cause,  ce 
qui  est  laissé  à  Tappréciation  souveraine  des  Juges  du  fond  (Req., 
16  mars  1840,  aff.  Satizelle,  eod,). —  11  faut  remarquer  toutefois 
qu'il  ne  pourrait  plus  en  être  ainsi  aujourd'hui  d'après  l'art.  717  c. 
pr.,  modifié  par  la  loi  de  1841,  comme  on  l'a  dit  plus  haut  n«  289. 

995.  A  plus  forte  raison,  la  demande  à  fm  d'exécution  d'un 
contrat  synallagmatique,  et,  par  exemple,  la  demandées  payement 
du  prix  d'une  vente,  n'empéche-t-ei2e  point  celui  qui  l'a  inutile- 
ment exercée  de  revenir  plus  tai^  ^  ^'action  en  résolution  do 
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ACTION.— Sect.  3,  AftT.  3. 


«OBfrat  (Parf5y  il  nars  1816»  aft.  Duboso,  y*  Venle),  soit  contre 
le  vendeor  personneNement,  so!t  contre  un  tiers  acquéreur 
(Cass«,  3  déc.18il,afr.lfignot,  v<»  Vente).  Ici  l'exercice  successif 
éts  deux  actions  n'est  pas  seulement  permis,  mais  nécessaire: 
c'est  l'inefficacité  de  la  première  qui  donne  ouverture  à  ia  se- 
conde^'. 

Ii90.  Cest  ainsi  qu'après  avoir  vainement  tenté  d'exercer 
laracvHé  de  réméré,  on  peut  attaquer  la  vente  comme  n'étant 
qu'«n>€8ntrat  pignoratif  (Pau,  17  mai  1830)  (1). 

lis 9.  Quoique,  dans  notre  opinion,  aucune  exception  légale 
ne  résulte  du  ciioix  d'une  première  action  et  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  demandeur  y  renonce  pour  en  intenter  une  autre  tendante  au 
même  but ,  il  peut  arriver  cependant  qu*à  raison  des  circonstan- 
ces et  des  conclusions  des  parties ,  il  y  ait  eu  renonciation  de  la 
part  du  demandeur  à  cette  seconde  action ,  et  qu'il  soit  par  suite 
obligé  de  s'en  tenir  à  la  première.  Celte  renonciation ,  qui  ne  doit 
pas  se  présumer,  puisqu'elle  est  l'abandon  d'un  droit,  résulterait 
alors  d'un  contrat  judiciaire  intervenu  entre  les  parties. 

liSS.  Néanmoins,  lorsque  ce  n'est  pas  l'action  elle-même 
fini  a  été  éoartée ,  mais  seulement  Tinstance  intentée  pour  son 
exercice  qui  a  été  déclarée  nulle ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qi^e  le 

i)  (Moratlé  C  Castets.)  -^  La  conn;  **  Sar  la  première  6d  de  non^ 
recevoir,  priw  de  ce  qne  les  parties  de  Casaabon  (les  bériliers  Moratté  «t 
Duban  ) ,  ayant  commencé  par  eiercer  PactioD  du  rachat,  ne  peuvent  de- 
mander la  nullité  des  ventes  :  —  Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  ne 
pourrait  être  opposée  qu'à  deux  de  ces  parties ,  les  mariés  Verdons ,  les 
seules  qui  aient  figuré  dans  l'instance  engagée  au  sujet  du  réméré ,  et 
qu'elle  est  sans  force  à  Tégard  des  autres  parties  du  procès  actuel  ;  que 
cette  fin  de  non-reeevoir  n'existe  même  pas ,  le  principe  sur  lequel  on  l'ap- 
puie n'étant  pas  exact;  que ,  de  ce  que  celui  à  qui  deux  actions  sont  aecor- 
déesa,  d'abord ,  inutilement  exercé  l'une  ,  il  ne  s'ensuit  pas,  en  général, 
qu'il  ne  puisse  recourir  à  l'autre;  que  ,  pour  que  ce  droit  lui  s<»il  interdit, 
il  faut  que  la  loi  l'ait  ainsii  expressément  ordonné,  que  les  deux  actioas 
dérivent  de  la  même  cause ,  ou  qu'elles  soient  de  nature  à  s'exclure  mu- 
tuellement ;  que  celles  dont  il  s'agit  ne  sont  dans  aucun  de  ces  cas  ;  que , 
d'abord,  il  n'existe  dans  nos  codes  aucun  texte  qui  8\)ppose  à  ce  que  le 
Tendeur  qui  a,  sans  succès , tenté  de  faire  résoudre  le  contrat,  eo  vertu 
du  pacte  de  réméré,  l'attaque  ensuite  comme  nul  :  qu'en  deuxième  lieu, 
les  deus  actions  ent  une  eaose  différeûte  »  c'est,  pour  Pane,  i'exéoiflion 
d'une  condition  apposée  au  contrat  »  et  pour  l'autre,  un  vice  qui  en  affecte 
Fessence  ;  qu'enfin ,  ces  actions ,  bien  que  diOerentes  dans  leur  nature , 
tendent  au  même  but,  qui  est  de  recouvrer  la  propriété  de  l'immeuble 
aliéné ,  et  qu'ainsi  la  première  ne  saurait  mettre  aucun  obstacle  à  l'exer- 
eiee  de  la  seconde;  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  le  choix  de  l'une  soit  une 
moneiiitieii  nécessaire ,  quoique  implicite ,  à  l'autre  ;  que  d'un  côté  ,  une 
rt noBcialioi»  ne  peut  résulter  d'une  simple  présomption  que  dans  les  cas 
formellement  déterminés  par  la  loi ,  et  qu'aucune  loi  n'établit  celle-ci  \ 
qwi  d'un  autre  oôtét  H  «et  évident  que  le  choix  de  l'action  en  réméré 
supbose  que  les  héritiers  Muratté  et  Duban  la  croyaient  d'un  succès  plue 
facile ,  et  qu'ils  se  réservaient ,  s'ils  succombaient,  de  revenir  à  toute 
autre  voie  plus  sûre  qui  pourrait  leur  être  ouverte;  que  la  condition  tacite 
tons  laquelle  leur  option  fut  faite  ne  s'élant  pas  réalisée,  leur  option  ne 
saurait  les.  lier ,  surtout  la  partie  de  Sicabaig  ne  l'ayant  pas  acceptée  ;... 

An  fond,  attendu  qne ,  bien  que  le  code  civil  soit  muet  à  l'égard  des 
çeotrats  pigneralite,  il  résuite  de  ses  dispositions  qu'il  a'élé  dans  son  es- 
prit de  les  proscrire ,  comme  le  faisait  l'ancienne  jurisprudeace;  que  l'ar- 
ticle Ilot  refuse  tout  effet  aux  contrats  qui  ont  une  cause  illicite;  que 
l'art,  il  13  déclare  telle  toute  cause  prohibée  par  la  loi  ,ou  contraire ,  soit 
aux  bonnes  mœurs,  soit  à  l'ordre  public,  et  que  la  cause  des  contrats  pi* 
gvorattfs,  dont  l'Objet  est  d'exiger  impunément  un  intérêt  au-dessus  du 
taux  légal ,  réunit  ton?  ces  divers  caractères;  que ,  d'après  la  docU-ine  la 
plus  générale  des  auteurs,  et  la  jurisprudence ,  pour  qu'un  contrat  doive 
ètreceosidéré  comme  pignoratif ,  bien  que  qualifié  vente ,  il  suffit  qn'on  y 
trouve  facahé  de  rachat ,  relocalion  et  vileté  de  prix ,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  Le  prétendu  acquéreur  fût  apparavant  connu  pour  ee  livrer  ha« 
bituellement  à  l'usure  ;  qu'il  est  établi ,  par  les  actes  même  dont  il  s'agit 
au  procès ,  qu'ils  présentent  les  deux  premiers  signes  caractéristiques  du 
contrat  pignoratif;  que  ia  preuve  de  la  vileté  du  prix  ressort  des  énoncia- 
tions  qu'on  tro'ive  aussi  dans  ces  actes ,  et  de  toutes  les  circonstances  de 
la  cause;  qu'en  effet ,  indépendamment  des  bâtiments  et  d'un  moulin  qui 
s'y  troovaieni,  quaranle-cinq  arpents  de  terre  labourable  et  de  prairie,  si- 
tués dans  an  pays  où  les  fonds  sont  pneduclifs  »  et  les  débouchés  facile»  » 
n'ont  été  vendue  que  4,960  fr*  97  oent.  ;  tandis  que  les  fermage»  exigés 
par  l'acquéreur  étaient  de  350  fr.  par  année,  et  que,  de  son  propreaveu , 
des  Hpéculateurs ,  qui  n'achètent  que  pour  faire,  en  revendant,  de  gros 
bénéfices ,  auraient  donné  des  mêmes  imnieubles  â,000  fr.  plus  que  lui) 
|a*il  y  a  lieu  dès  lors,  en  réformant  la  décision  des  premiers  juges ,  d*an- 
inUr  ks  ventes  dont  il  s'agit,  et  d'ordonner,  au  profit  des  héritiers  Ma- 


demandevr  renouvelle  son  acHon.  Ainsi,  par  exemple,  eeliil  q^t 
a  d'abord  saisi  d*ane  action  réelle  ou  mixte  le  tribunal  dn  domi- 
cile du  défendeur,  est  encore  recevable,  après  que  sa  procé- 
dure a  été  déclarée  radicalement  nulle ,  à  porter  la  même  action 
devant  le  juge  de  la  situation  des  biens  :  on  ne  peut  lui  opposer 
qu'il  y  a  eu  instance  liée  et  compétence  consentie  sur  la  première 
action ,  dès  que  celle-ci  n'a  donné  lieu  qu'à  des  procédures  frap- 
pées de  nullité  (Req.,  24  brum.  an  4  )  (2). 

999.  Est-ce  à  dire  cependant  qu'il  n'existe  dans  notre  droit 
aucun  cas  où  l'on  doive  suivre  l'adage  :£/ecfdun4vid,  etc.,  et 
où  le  choix  d'une  première  action  devienne  un  obstacle  péremp* 
tolre  à  l'exercice  d'une  autre  action  analogue?  N'y  a-t-il  pas  à 
cet  égard  une  exception  fondée  en  droit  et  admise  par  la  Juris« 
prudence,  relativement  à  l'option  qu'une  partie  plaignante  ayant 
à  la  fois  l'action  civile  et  l'action  criminelle  a  faite  de  l'une  de 
ces  deux  voies ,  et  cette  option  ne  la  rend-elle  pas  non  rece* 
vable  à  prendre  l'autre?  C'est  une  question  qui  sera  traitée  avec 
les  développements  et  les  nuances  qu'elle  comporte  aux  mots 
Action  publique  et  civile. 

800.  Nous  examinerons  aussi  au  mot  Chose  Jugée  la  question 
de  savoir  si  celui  qui  a  plusieurs  moyens ,  soit  de  nullité,  soit  de 


ratté  et  Duban ,  le  délaissement  des  immenbies  qn'elles  cemprennent;  «^ 
Disant  droit  à  l'appel  des  héritier»  Muratté  et  Duban  envers  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bagnères,  le  21  août  isn  ;  sans  s'arrêter 
aux  fins  de  non-recevoir  opposées  contre  eux  par  Castets ,  dont  celui-ci 
est  et  demeure  débouté ,  dit  avoir  été  mal  jugé ,  réforme  ledit  jugement , 
et ,  procédant  par  nouveau ,  déclare  pignoratifs  les  contrats  qualifiée  ventes 
des  2.n  juin  et  19  août  1817  ,  10  janvier,  20  avril  et  27  mai  1818,  et 
29  mai  1820  ;  ce  faisant,  condamne  Castets  à  délaisser  aux  hérit.  Muratté 
et  Duban  les  biens  compris  dans  lesdils  contrats,  à  ia  charge ,  loulefois , 
par  ceux-ci  de  payer ,  suivant  leur  offre ,  à  Castets ,  dans  le  délai  de  qain^ 
zaine,  à  partir  de  laeignificatioa  dn  présent  arrêt,  la  somme  de  5,797  fr. 
25  e. ,  déclarée  déboursée  par  ce  dernier  en  principal  et  frais ,  à  roccasioa 
des  contrais  dont  il  s'agit. 
Du  17  mai  1850.-C.  de  Pan,  ch.  corr.-H.  de  Cbarritte ,  pr. 

(2)  Etpice  : — rMejeaa  C.  Bégon.)— L*an  3,Mejean  acquiert  de  Dufesq  U 
terre  de  Saint-Julien  sise  snr  le  territoire  du  district  du  Vigan.  —  Quelqui 
temps  après,  Dufesq  est  interdit*,  et  B^gon  est  nommé  cerateur  à  l'inter- 
dtclion.  —  11  intente  une  demande  en  délaissement  de  ladite  lerre  contre 
Mejeao ,  et  dans  le  cas  où  celoi-ei  opposerait  l'acle  de  Tente ,  il  en  de- 
mande la  rescision.  —  Celte  instance  avait  été  inU*odnite  à  la  requête  de 
Dufesq,  poursuite  et  diligences  de  son  curateur,  et  portée  devant  le  tri» 
bunal  de  Montpellier,  tribunal  du  domicile  deMejean. —  Mais  le  tribunal 
déclare  la  citation  radicalement  nulle ,  en  ce  qu'elle  avait  dû  être  faites 
la  requête  du  curateur  seul. 

En  cet  état  de  choses  Begon ,  cnratenr ,  porte  sa  demande  devant  le  tri' 
bunal  du  Vigan ,  en  ce  que  l'action  par  lui  intentée  étant  réelle  devait  être 
introduite  devant  les  juges  du  district  de  la  siluation  de  l'objet  litigieux. 

—  Mejean  prétendait  1^*  que  l'action  en  délaissement  d'un  immeuble  était 
personnelle  et  devait  être  soumise  aux  juges  du  domicile  du  défendeur; 

—  2°  qu'après  avoir  consenti  à  plaider  devant  les  juges  de  Montpellier  y 
Be^on  avait  reconnu  la  compétence  du  tribunal  et  ne  pouvait  s'y  sous- 
traire. 

Le  tribunal  du  Vigan  se  déclare  incompétent.  —  Appel.  —  Jugement 
du  tribunal  de  Sommiêres ,  qui  réforme. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  :  pour  violation  de  Part.  3  dn  tit.  1  do 
ia  loi  du  18  octobre  1 790  ;  *-*-  2»  de  l'art.  1 1  du  tit.  1  de  la  même  loi  ;  ei 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  interverti  i*ordre  des  juridicttons  en  attribuant 
au  tfibunal  de  la  situation  d'un  objet  revendiqué  la  connaissance  d'une  do» 
mande  en  délaissement  purement  personnelle  ;  —  En  ce  que  le  jugemed^ 
attaqué  a  décidé  que  le  choix  fait  par  le  demandeur  d'une  joridiotion  ao*' 
quiescé(^  par  le  défendeur  ne  le  liait  pas  à  cette  juridiction.  — Jugement* 

Ln  TaiBUNAL  ;  -^  Considérant  que  sens  tontes  sortes  d'aspeeln  Paclion 
de  Begon  centre  Mejean  présente  les  earactènes. d'une  action  réelle  et  se  ré* 
duil  au  délaissement  d'une  propriété;  que  5lojeao  lui-même,  en  la  consi^ 
dérant  comme  mixte,  convient  qu'elle  tient  pour  quelque  chose  à  l'action  \ 
réelle  ;  que  d'un  autre  côté  on  ne  peut  argumenter  des  procédures  faites  au 
tribunal  de  Montpellier ,  et  en  conclure  que  ce  tribunal  se  trouvait  saisf 
de  la  contestation  du  consentement  même  -des  parties ,  puisque  les  procé^ 
dures  qui  y  ool  été  faites  ont  été  jugées'  nulles  d'une  nnUité  radicale ,  et 
quVn  conséquence  le  demandeur  eo)  déhiiseement  de  propeiétés  restait  le 
maître  d'agir  cornsM  pan  aciien  réelle ,  puisqu'il  ne  peiil  pas  y  avoin  uM 
instance  liée  et- une  compétence  censeatie,  ou  il  n'a  été  fait  qae  des  pro- 
cédures irréguUères  et  nulles,  —  Rejellc.  ..,     ...    ..  .    - 

Dn  21  brumaire  an  4.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Laloode ,  pr.-Topi- 
nier  »  rap. 
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resdsfon  contre  En  titre,  est  obligé  de  réunir  ces  divers  moyens 
dans  une  sente  et  même  nctforv,<ou8*il  peut,  eu  contraire,  intenter 
svccessivement  autant  d^aelions  distinctes  qu'il  a  de  moyens 
dlflérauts  à  invoifuer.  Cette  tiuestinn  est  en  effet  sutK>rdonRée  à 
eilte^-savolrel'te  jugement  intervenu  «sur  tel  ou  tel  moyen  a 
ftutorttéde'ia  ehè«e}ugée«  à  l'égard  de  tous  les  autres^  quoiqu'ils 
ai'aMnl  pasété  invoqués.  Il  y  aàcet  égard  plusieurs  disthiolions  à 
tliifU^efiqu'dii  troofVeraà  l'endroit^où  nous  venons  de  renvoyer  le 
lecieur.'fiioifs  dirons 'seolement  ici  fr«e  si  Pexercice  successif  de 
f  lusieurn  actioits  étaitévidemiaent  de  la  part  du  demandeur  un 
moyen  ealenlé  de  tracasseries  et  de  veuitiMs ,  les  tritraneux  se» 
Ment  armés  du  pouvoir  d'accorder  au  défendeur,  etindépendam- 
ment' des  frais  V  tels  dortimages-kitéréts  qu'ils  arbitreraient  dans 
leur  Mge«se  et  qui  devraient  être  proportionnés  au  préjudice 
eausè.  >  L'ait.  4369  du  (X»de>  civil  trouverait  ici  une  application 
ie^ie  naturelles  'i   -  •?  .. 

i  soi';' Rien  n'empêche,  an  reste,  de  réunir  plusieurs deman* 
de§*^ans*le  même  exploit',  blën*qu'ell08  soient  formées  par  des 
tMkrtièê'  ayant  des  inléirétB  drsttncts^  quand  oe»  demandes  sont  de 
nature  à  être  soumises  à  une  même  inistruotlen  et  à'  recevoir  une 
solution  identique.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  les  créanciers  d'un 
même  débiteur  peuvent  réunir  leurs  créances  particulières  dans 
liii  seul  ext)lolt,  et  rendre- commune  entre  eux  une  procédure 
en  saisie  Immobilière  contre  le  débiteur  commun  (Bordeaux,  il 
«oùt  1853,  aCr.  Ducarpe,  V,  Degré  de  Juridiction). 
•'  909.  II  a  été  pareillement  décidé  que  des  propriétaires  d'u- 
sines peuvent  valablement  former  devant  le  conseil  de  préfecture , 
par  voiecoileeilviset  par  un  eeul  et  même  mémoire,  une  de- 
mande d'indemnité ,  à  raison  du  préjudice  que  le  même  fait  leur 
a  cansé  (Ord.  c.  d'Ét.,  20  nov.  1841  ,afr.  llorel,  V.  Eau).  • 

SECT.  Â.  — Dl  LA  FOIMB,  DBS  EFFITS  ST  DB  L'BXTINCTION  DES 

••  «.       4-    .     S.    t  .   ..  ^.        làCTlONi. 

SOS.  Forme  des  actions,  — ^^  Ainsi  que  nous  avons  eu  occasion 
de'le> foire  remarquer  plua  haut ,  n<^  60 ,  la  forme  des  actions  em- 
•1)ra8se  roDsemble  de  la  procédure, 'depuis  son  premier  actejus- 
^'au  dernier.  C'est  dire  assez  que  nous  n'avons  pas  à^nousen 
occuper  dans  cet  artt'le,  autrement  que  ponr  renvoyer  aux  di- 
verses matières,  en  fort  grand  nombre,  qui  appartiennent  à 
]a  procédure,  notamment  aux  mots  Exploit,  Désistement,  Ju- 
gement, etc.^  etc.  ;  et  pour  donner  quelques  notions  générales  qui 
De4roaveraient  pas  leur  place  ailleurs. 

S04.  La  compétence,  e'est-à-dire  la  réunion  des  régies  pro- 
pres à  déterminer  la  juridiction  devant  laquelle  l'action  doit  4lre 
portée,  est  aussi  une  partie  de  la  procédure ,  et,  sous  ce  rapport, 
nous  pourrions  nous  borner  aussi  à  renvoyer  aux  mots  Compé- 
tence administrative ,  Compétence  cWile,  commerciale  et  crimi- 
nelle, où  cette  matière  sera  amplement  traitée ,  et  aussi  à  l'art.  2 
4e la  seot.  9,  n^*  70  etsulv.  du  présent  article,  où,  en  traitant 
4le  l*aelion  personnelle,  réelle  et  mixte ,  nous  avons  fait  connaître 

^f  I  I    ■        I  I  II  I  I  -      I       I     ■  I   a     1 1         ■  I  -  Il 

(1)  Etpiee  .* —  (Delavoux  C.  Deme.)— Dans  an  procès  entre  Deiavoux 
et  BerAe,  oencernant  quelques  Ares  de  irais,  cfaaeuDe  des  oarties  rappoe- 
tait  des  semi-preuves  de  propriété.  L'affaire  fraraissait  s»  douteuse  au 
ministère  puUtc  qu'il  concluait  à  ce  ^u'oo  adjugeât  an  demaadeitr  le  tiers, 
et  an  défendeur  les  deux  tiers  du  bois  litigieux.  —  Arrêt. 

Lagooi;  —  Considérant  que  les  époux  Derne  sont  demandeurs  an 
priacipal  par  Tactioa  pétitorialeç  que  ce  genre  d'actions  soumet  le  deman- 
deur à  pnottvef,  d'une aumière  claire  et  positive,  qu'il  est  propriétaire  de 
rimmeuUe  revendiqué,  et  que  telle  n'est  pas  la  preuve  établie  par  les 
époux  Dema;  — *  Confirme  l'anêt  par  défaut  qui  déclare  les  frères  Deiavoux 
prapriétaifis  de  l'immeuble  litigieux ,  etc. 

in  tOjtnv.  1818.*G.  do  Grenoble.*!!.  Manon,  av.  gén« 

(t)  Ewfieêg — (Cbanoine  C.  ooro.  d'AvHlIy.)  —  Cbanoine  assigne  Pes- 
cbenr  ea  suppression  ë'oae  servitude  de  pacage  que  celui-ci  exerçait 
'dep  iilfl  de  longues  années  sur  on  terrain  que  Chanoine  prétend  hii  appar- 
ie» ir; -^  La oom.  d'AvriUyintePvieat dans l'inetaaee :  elle pfétend que  ie 
^emia  qui  donne  lieu  h  la  contestattoo  ne  Sert  pas  seulement  à  Pescheur, 
!mais  à  divers  autres  baMtaoU  de  la  eamnuuw;  fu»  d'aiieura  elle  fwM- 
éâgae  Im  frofriité  et  e»  «ftMim.       . 

]  15  mars  1826,  iocement  qui  reçoit  la  commune  intervenante,  et  dé- 
clare Chanoine  ma!  fondé,  eyr  ce  qu'il  oe  justifie  d'aucune  manière  de  sa 
Mopriété.— AppeL— Il  aoat  1826,  arrêt  de  la  cour  do  Rouen  qui  eon- 
•Inno»  a  attMidn  fva  tout  demandeur  au  pétMie  est  tstu  #|«tiaer  des 


les  principes  de  compétence  relatif^  à  chacune  de  ces  trois  sortes 
d'actions,  11  n'est  pas  inutile,  cependant,  de  rappeler  ICI,  en 
quelques  mots  très-rapides ,  les  notions  élémentaires  de  là  ma* 
tière. 

S05.  Pour  déterminer  d'abord  à  quel  ordre  de  tribunaux  fl 
appartient  de  connaître  de  l'acliou  que  l'on  veut  intenter.  Il  faut 
considérer  la  nature  de  cette  action ,  le  caractère  des  faits  ou 
actes  qui  lui  donnent  naissance.  Dérive-t-elle  d'un  atte  admlnis« 
nistratif?  C'est  à  la  Juridiction  administrative  qu'elle  doitétrésou» 
mise. — Résulte-t-elle  d'un  délit  commis  par  le  défendeur?  Elle 
peut  être  portée  devant  lajuridiction  criminelle.— ^Prend-elle  enfin 
fia  source  dans  de^  relations  civiles  ou  commerciales  ?  Ce  sont  les 
tribunaux  civils  ou  de  commerce  que  Ton  doit  alors  en  saisir. 
C'est  ensuite  d'après  la  distinction  des  actions  en  personnelles , 
réelles  et  mixtes,  que  se  décide  la  question  de  compétence. 

SOS.  Mais  ces  règles  générales  soufTreut  plusieurs  excepr 
lions  qui  seront  signalées  aux  articles  Douanes ,  Enregistrement^ 
Exception,  Frais  et  dépens  (Garantie),  Jugements,  Saisie,  etc. 
— Laconnexité  existante  entre  deox  actions  peut  aussi  influer 
sur  la  fixation  du  tribunal  auquel  doit  être  ^onOiise  celle'*  des 
deux  qui  a  été  intentée  la  dernière.  Cet  effet,  ainsi  que  ceux 
delà  iitispendance ,  c'est-à-dire  de  la  circonstance  qu'un  procès 
porté  devant  un'  tribunal  est  déjàpendant  devant  un  autre ,  seront 
expliqués,comme  on  l'a  dit  il  n'y  aqu'un  moment,  dans  nos  traités 
des  diverse?  compétences  ;  ils  y  rentrent  naturellement. 

309.  Il  importe,  avant  d'agir  en  Justice,  d'être  édifié  sur 
les  points  Vivants  :  Est-il  nécessaire  de  tenter  le  préliminaire  de 
conciliation ,  de  se  faire  assister  d'un  avoué?  Quelle  procédure 
suivre?  Peut-on,  avant  la  demande  ou  pendant  l'instruction , 
faire  des  actes  conservatoires?  Pour  la  solution  de  ces  questions, 
V.  Conciliation  ,  Avoué ,  Acte  conservatoire ,  eto. 

SOS.  Il  faut  aussi  s'assurer  si  l'on  a ,  ou  si  l'on  peut  espérer 
d'acqtiérir.par  l'instruction  des  preuves  pour  Justifier  son  action; 
car  c'est  au  demandeur  que  la  raison  et  la  loi  Imposent  l'obliga- 
tion de  faire  cette  justification  :  onus  probandi  incumhU  aclori. 
Ainsi,  par  exemple,  le  demandeur  qui  revendique  un  terrain, 
doit  justifier  complètement  de  son  droit  de  propriété,  sans  que  le 
défendeur  ail  à^fair6  aucune  preuve  (Grenoble,  30  janv.  1818)(1). 

S09.  De  même ,  celui  qui  réclame  la  suppression  d'une 
servitude  de  passage,  exercée  sans  titre,  doit  établir  qu'il  est 
propriétaire  du  fonds  sur  lequel  elle  s'exerce.^-  Et,  dans 
ce  cas,  la  partie  qui  intervient  et  se  joint  au  défendeur  pour 
faire  maintenir  la  servitude  de  passage,  n'a,  de  mémo  que 
celui-ci,  aucune  Justification  à  faire,  bien  qu'elle  se  prétende 
propriétaire  du  chemin,  tant  que  le  demandeur  n'a  fourni 
lui-même  aucuue  preuve  de  son  droit  de  propriété  sur  le  terrain 
litigieux  (Req.,  8  nov.  1827}  (2).  —  Y.  Obligations. 

StO.  Les  parties  ont  pleine  liberté  de  modifier,  et  même  de 
changer  entièrement,  dans  le  cours  de  la  procédure,  les  conclu- 
sions qu'elles  ont  pu  prendre  dans  l'origine  \  elles  peuvent  y 

. I.    r    ,    I  I      

fins  de  sa  demande;  d'où  il  suit  que  Pescheur  et  la  commune  inlervenante 
n'étaient  tenus  à  aucunes  justifications. 

pourvoi  pour  violation  et  fausse  application  de  la  maxime  omuprobtmdi 
incumbit  aclori  et  de  l'art.  1315  C;  cit.,  en  ce- que,  I*  Pescbeor,  qui  ne 
se  prétend  pas  propriétaire  du  terrain,  ne  pouvait,  sans  lAw,  exiger  une 
«ervilude  iisconlioue  sur  un  domaine.  C'est  en  vain  que  l'arréi  le  main- 
tient dans  sapossessiea,  par  le  moUf  que  Cbanoine,  lui, ne  justifierait 
pas  qu'il  est  ^opriétaire  du  terrain.  Car,  de  oc  que  cette  preuve  no  serait 
pas  faite  par  ce  dernier,  il  ne  peut  s'ensuivre  que  Pescheur  en  soit  dispensé; 
3*  en  ce  que,  à  l'égard  de  la  commune ,  c'était  une  nouvelle  action  qui 
était  iateotée  en  appel,  il  ne  s'agissait  plus  d'un  droit  de  passage,  mais 
d'une  revendication  de  propriété.  Or,  en  un  tel  état  de  cause,  la  commuât 
s'était censtilttéo  demanderesse;  elle  devait  justifier  de  son  droit— Arrêt 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  tout  demandeur  an  péti- 
toîre  est  tenu  de  justifier  les  fine  de  sa  demande;  ce  que  le  sieur  Cbanoine 
n'a  point  fait ,  n'ayant  justifié  ni  par  titres,  ni  par  témoins,  de  la  propriété 
qu'ii  prétend  a%'oir  du  terrain  en  litige; —  Attendu  que  l'intervention  d| 
la  corol  d'  vriily  a  été  légalement  autorisée  par  le  conseil  de  préfo<  ture^ 
•^  AUendu  que  le  maire  de  ladite  commune  atteste  que  le  chemin  qid 
donne  lieu  à  iacoalestalion ,  ne  sert  pas  seulement  au  sieur  Pescheur,  mais 
encore  à  d'autres  habitants  de  la  commune ,  pour  l'exploitation  de  leurs 
propriétés ,  situées  dans  la  partie  de  la  commune  qui  est  du  celé  du  clos  de 
sieur  Chanoine  ; — Rejette. 

Du  8  nov.  18i7^-a  €«,  cb.  req.-MM.  Henrion  pr.-De  HêBcniUee 
ra^*Y^iiwwil  r  •▼»f<fa^-Biirot,a¥# 
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ACTION.— Sect.  4. 


faire  toutes  les  additions  et  retranchements  qu*elles  jugent  con- 
venables ,  jusqu'au  moment  où  elles  sont  tenues  de  les  déposer 
sur  le  bureau  du  tribunal.  Ce  sont  les  conclusions  prises  à  la 
barre  qui  fixent  l'état  de  la  cause,  et  qui ,  dans  la  rédaction  du  ju- 
gement, forment  une  partie  essentielle  des  qualités  auxquelles  les 
parties  ont  le  droit  de  s'opposer  sur  la  signification  qui  en  est 
faite  à  leur  avoué.  Ces  principes  sont  consacrés  par  les  art.  141, 
142  et  144  c.  pr.,  et  53  du  règlement  du  30  mars  1808  (Conf. 
Rennes,  14  août  1815)  (l). 

311.  Lorsque  les  juges  ont  ordonné  une  mesure  d'instruc- 
tion, telle,  par  exemple,  qu'une  expertise ,  le  résultat  de  celle 
mesure  est  un  des  éléments  de  la  cause  que  les  parties  ne  peuvent 
se  dispenser  de  produire,  si  elles  veulent  obtenir  jugement  :  c'est 
à  la  partie  la  plus  diligente  à  faire  cette  production ,  c'est-à-dire 
à  lever  et  signifier  l'expertise ,  soit  pour  s'en  prévaloir,  soit  pour 
la  combaltre,  afin  de  faire  cesser  rempécliement  qu'apporte  à  la 
décision  du  procès  le  jugement  interlocutoire  par  lequel  l'exper- 
tise a  élé  ordonnée  (Orléans,  16  janv.  1837)  (2). 

319.  Les  juges  ne  peuvent  statuer  que  sur  les  actions  por- 
tées devant  eux  ;  il  leur  est  interdit  de  suppléer  les  demandes 


(1)  (Lacoste  C.  N...  )  —La  cour;  —  Considérant  qn'il  est  libre  aux 
parties  de  changer  ou  de  moditîer,  dans  le  cours  de  IMn&truclion  de  la 
cause, les  conclusions  qu'elles  jugenl à  propos  de  prendre;  qu'elles  jouis- 
sent de  cette  faculté  jusqu'au  moment  où  elles  sont  tenues  de  les  remcUre 
au  greflier  de  service  à  Taudience,  avant  les  plaidoiries;  que  ce  sont  le? 
conclusions  prises  sur  le  birrcau  qui  fixent  Pëlal  de  la  cause  ,  et  qui ,  dans 
la  rédaction  du  jugemenl ,  font  une  partie  essentielle  des  qualités  auxquelles 
les  parties  ont  le  droit  de  s'opjjo.^Tr,  sur  la  signification  qui  leur  en 
est  faite  dans  la  personne  de  leur  avoué  ;  que  ces  principes  «ont  consacrés 
par  les  art.  141 ,  142  et  144  c.  pr.,  et  ô5  régi.  30  mars  1808  ;  —  Con«i- 
(Jérant  que,  dans  les  conclusions  prises  par  les  ajipclanls,  insérées  dans 
les  qualités  du  iugement  du  19  mars  1814,  auxquelles  il  ne  parait  pas 
qu'ils  se  soient  opposés,  il  n'a  été  articiilé  aucuns  faits  dont  ils  eussent 
demandé  à  faire  la  preuve ,  qu'ils  se  sont  bornés  à  demander  que  leurs 
m^re  et  bi'Ue-mère  fussent  déclarées  privées  de  tous  droils  d'usufruit  dans 
la  teûuc  Grevezan,  qu'ainsi  le  tribunal  a  été  fondé  h  déclarer  que  les  appe- 
lants n'ont  pas  demandé  à  faire  la  preuve  de  dégradations  sur  cette  tenue  , 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  252  c.  pr.  ;  —  Déclare  l'appel  sans 
griefs ,  etc. 

Du  14  août  1815.-C.  de  Rennes,  l^ch. 

(2)  (N...  C.  N...)  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  interlocutoire  du 
'51  août  1855  est  obligatoire  pour  les  deux  parties  et  que  le  résultat  de 
l'expertise  inlerveoue  en  exécution  de  cet  arrêt  est  un  des  éléments  de  la 
cause  que  les  parties  ne  peuvent  se  dispenser  de  produire  si  elles  veulent 
ojilonir  jugement; que,  d'après  le  principe  posé  dans  l'art.  521  c.  pr.  civ., 
cVsl  à  la  partie  la  plus  dilijjente,  c'esl-à-dire  à  celle  qui  veut  o'jI  nir  ju- 
i;oment,  qu'est  imposée  l'obligation  de  mettre  la  cai.se  en  état  et  de  >ir;niiifT 
les  procès-verbaux  d'expertise  ;  que  les  parlics  de  M«  Peroira  ,  ayiinl  sol- 
licité arrêt,  devaient,  aux  termes  de  l'art.  521,  lever  e.  si'înifipr  l'exper- 
tise, soit  pour  s'en  prévaloir  si  elle  leur  était  favorable,  suit  pour  la 
combattre  si  elle  leur^tail  contraire,  alin  de  faire  cesser  riMupécbement 
qu'apportait  à  la  confirmation  du  jugement  attaqué  l'arrêt  inleriocutuire 
qui  ordonnait  l'expertise; — Par  ces  motifs,  renvoie  les  parlifs  à  l'au- 
dience du  6  fév.  pour  être  plaidé,  au  fond,  sur  la  production  de  l'exper- 
tise levée  et  signifiée  par  la  partie  la  plus  diligente,  ou,  faute  de  cette 
production ,  être ,  par  la  cour,  ordonné  que  la  cause  sera  rayée  du  rôle. 

Du  16  janv.  1857.-C.  d'Orléans. 

(5)  Espèce  :  —  (Beaulieu  C.  Poisson  et  Portier.)  —  En  1821,  vente 
par  les  sieur  et  demoiselle  de  Beaulieu  aux  époux  Poisson  ,  alors  filateurs 
de  laine  ,  des  moulins  l'Évêque  ,  ensemble  les  machines  et  ustensiles  à 
moudre  le  grain,  moyennant  une  rente  foncière  de  1 ,200  fr.  payable  chaque 
année  et  remboursable  en  un  seul  payement  de  24,000  après  25  ans ,  à 
dater  de  l'acte  de  vente.  Il  fut  convenu  qu'à  défaut  de  payement  de  deux 
années  consécutives  des  arrérages  ,  la  vente  serait  résolue  de  plein  droit, 
et  que  les  vendeurs  rentreraient  dans  la  propriété ,  sans  être  tenus  de  rem- 
bourser le  prix  des  augmentations  ou  améfiorations. 

Poisson  entre  en  jouissance. — Bientôt  après  il  transforme  les  moulins  en 
une  filature  de  coton ,  vend  l'ancien  matériel  et  le  remplace  par  des  ma- 
chines à  filer.  Les  manvais  résultats  de  cette  nouvelle  entreprise  obligent 
la  dame  Poisson  à  former,  contre  son  mari ,  une  demande  en  séparation 
de  biens  ;  celui-ci  transporte  à  sa  femme  la  propriété  des  moulins  l'Évêque. 
— •  Poisson  est  en  retard  de  payer  une  année  et  demie  des  arrérages  de  la 
rente;  commandement  des  sieur  et  demoiselle  de  Beaulieu  ,  puis  assigna- 
tion en  résiliation  de  vente.  —  Poisson  veut  vendre  la  propriété  des  mou- 
lins PÉvéqae  et  a  déjà  vendu  à  Portier  les  machines  de  la  filature.  Les 
eieur  et  demoiselle  de  Beaulieu  s'opposent  à  Penlèvement  de  ces  objets  et 
^«sit^^Bt  Portier  en  nnllité  de  cette  vente ,  soutenant  que  ces  machines 


qui  ne  leur  sont  pas  soumises,  lors  même  qu'elles  paraîtraient  se 
rattacher  à  un  procès  dont  ils  sont  saisis.  —  Mais  ils  dui\eut 
suppléer  d'oflice  les  inoi/cns  de  droit  omis  par  le^  parties  (  L. 
unique  au  Cod.,  Ut  quœ  désuni  advocalis  partium  judex  su^y» 
pteat).  Ainsi,  quoique  le  défendeur  àraction  en  paiement  d'uof 
dette  de  jeu,  se  borne  à  soutenir  qu'il  l'a  acquittée,  ou  à  en  oOrii 
la  preuve,  les  juges  |»eu\ent  déclarer  la  dette  nulle.  —  De  même, 
quoique,  sur  l'action  en  pavement  d'un  billet  causé  pour  un  com* 
merce  illicite  entre  un  homme  et  une  femme,  le  défendeur  se 
borne  à  alléguer  le  payement  antérieur  de  ce  billet,  le  juge  peut 
prononcer  la  nullité  du  billet. — V.  Jugement  et  Requête  civile. 

SIS.  Un  moyen  invoqué  prématurément  peut  être  reproduit 
dans  le  cours  de  rinstanco  et  doit  être  admis  s'il  est  justifié.  Et, 
spécialement,  lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'une  vente,  consentie  an 
prix  d'une  rente  annuelle,  serait  résolue  de  plein  droit  à  défaut 
de  payement  de  quatre  termes  des  arrérages  de  la  rente  ,  la  de- 
mande en  résolution  ne  peut  être  repoussée  par  le  motif  qu'au 
jour  de  l'exploit  d'assignation  trois  termes  seulement  étaient 
échus ,  si  l'échéance  du  4*  terme  est  arrivée  pendant  l'instance 
(Rennes,  3  janv.  1839)  (3). 


sont  immeubles  par  destination ,  et  que,  d'ailleurs,  aux  termes  du  contrat 
du  50  déc.  1821,  elles  doivent  rester  dans  la  pro]iriété  comme  améliora- 
tions survenues.  —  Le  2G  avril  1857,  Poisson  est  mis  en  demeure  de 
payer  tmis  termes  de  la  rente  échue,  et  le  quatrième  qui  doit  échoir  le  11 
nov.  suivant.  —  Il  repousse  les  conclusions  à  tin  de  pavement  du  quatrième 
terme  comme  prématurées ,  et  prétend  que  l'opposition  à  la  vente  des  ma- 
chines de  La  tilature  est  la  cause  qui  Ta  empêché  de  payer  les  arrérages 
échus. 

Le  1"  févr.  1858,  ju;:ement  du  tribunal  de  Nantes  qui  déclare  que  les 
machines  sont  meubles  et  appartii-nnent  à  Poisson,  et  donne  mainlevée  de 
rop[iusilion  de  la  wuW.  —  Appel  de  Ueaulieu. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant,  eu  fuit,  que,  par  contrat  dd  30  nov.  18âl, 
les  sieur  et  demoiselle  Pheli^pe  vendirent  au\  épuu\  Poisson  les  moulins 
rÉvêque  a\ec  tout  leur  matériel ,  pour  et  nio^fnnanl  une  rente  annuelle 
de  1,i00  fr.  rachetable  dans  ^5  ans,  et  stipulèrent  comme  condition  ex- 
presse que,  faute  de  payement  des  arrerags  pendant  quatre  termi^s  de 
si\  mois ,  le  contrat  serait  H'>o\\ï  de  plein  droit,  et  que  les  sieur  et  de- 
moisj'lle  Phelippe  renlreraiejil  dans  tous  leurs  druil^  de  projjriété,  sans  être 
tenus  de  remlmurser  au\  accpiéreurs  le  prix  de>4  augmentalions,  amélio- 
rations el  innovations  (ju'ils  se  prop«i>aiv*nl  de  taire,  et  qui  tourneraient 
entièrement  au  protit  des  \endeurs;  que  ces  moulins  ayant  été  convertis 
en  lilature  de  coton  ,  et  les  ustensiles  de  cette  lilature  ayant  été  vendus  le 
25  juillet  1857,  les  sieur  el  demoiselle  Phelippe  formèrent  opposition  à  leur 
délivrance,  et  demandèrent  ta  résolution  du  contrat  de  1821,  tant  pour 
cause  de  défaut  «le  /ajciîvnt  des  an'rajics  que  pour  autres  causes  énon- 
cées dans  ro\|''ioit  inîro  iuciif  d'inslaiice;  —  Consitléranl,  en  droit ,  que, 
si,  à  la  date  de  im  l  exploit,  le  (i;.;arieme  terme  de  la  rente  n'était  pas 
encore  é(  bu  ,  il  ne  llrila  p.as  à  cci.oir:  qu'alor-  les  délùletirs  ftirent  mis 
en  (h  meure  de  le  |  ayr,  ainsi  que  les  trois  ternirs  [tréeédents ,  et  que  la 
résol.  lion  de  la  vente  fat  tieniandée  par  de  noiiveH.>  conelusions  pour  cause 
de  défaut  de  payement  des  arrérages;  que  l'objet  de  la  demande  était  la  ré- 
solulion  de  la  vente;  que  le  défaut  de  payement  n'était  qu'un  des  moyens 
indiqué?  dans  l'exploit  pour  olilei.ir  celle  rcM^lulion;  qu'an  moyen  invoqué 
même  prématurément  pouvait  être  reproduit  dans  le  cours  de  Pinstance, 
et  que ,  dés  là  qu'il  était  justifié,  les  juges  devaient  l'accueillir,  au  lieu  de 
le  repousser  par  la  fin  de  non-recevoir; 

Considérant  que  lors  même  que  les  ustensiles  à  l'usage  d^une  filature 
mise  en  mouvement  par  des  procédés  hydrauliques,  ne  seraient  pa>  ini- 
meubles  par  destination  et  par  la  volonté  de  la  loi,  ils  léseraient  devenus 
dans  l'espèce  de  la  cause  par  la  volonté  des  parties  contractantes  ;  qu'en 
ellet  le  matériel  de  la  filature  qui  remplaçait  le  matériel  dos  moulins  à  fa- 
rine ,  ou  devait ,  à  la  place  de  celui-ci,  être  aff.^cté  au  payement  du  capital 
du  prix  de  venie  ,  ou  devait ,  en  cas  de  résolution  de  celle  vente,  apparte- 
nir aux  vendeurs,  d'après  les  clauses  et  conditions  sus-référées,  el  ne 
pouvait  être  aliéné  pour  pav»r  les  arrérajîes  échus;  que  l'existence  d'un 
prétendu  document  qui  aurait  semblé  autoriser  cette  aliénation ,  et  qui  est 
mentionné  d*une  manière  énigmatique  dans  un  des  considérants  du  juge- 
ment appelé  ,  est  formellement  contestée ,  et  qu'il  n'en  existe  au  procès  ni 
preuves  ni  indices  quelconques;  que,  conséquemment,  et  dans  tous  les 
cas,  les  sieur  et  demoiselle  Phelippe  ,  en  formant  leur  opposition,  n'ont 
fait  qu'user  de  leur  droit,  el  que  le  tribunal  n'était  pas  fondé  à  dire  que, 
s'ils  n'avaient  pas  touché  les  arrérages  échus ,  c'était  par  leur  fait  et  par 
leur  faute ,  et  qu'ils  ne  pouvaient  s'en  prévaloir;  —  Considérant  que  plu- 
sieurs termes  d'arrérages  sovA  encore  dus ,  et  que  la  résolution  de  la  venta 
n'en  libère  pas  les  débiteurs; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  Fortier,  que  do  principe  établi  cî-dessus 
que  les  ustensiles  de  la  filature  étaient  aUectés  au  payement  du  capital  da 
prix  de  vente,  ou ,  en  cas  de  résolution  de  celle  vepûa..  dcvaicDl  â^^ar^ 
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s  14.  La  plus-pétition  n'est  point  chez  nous,  comme  elle  l'é- 
ttii  en  droit  romain ,  un  motif  pour  le  juge  de  rejeter  l'action  ;  il 
ic:t  se  borner  à  n'accorder  au  demandeur  que  ce  qui  lui  est  dû. 

Le  bénéice  de  compétence  n'est  point  admis  dans  notre  Icgis- 
AîiOD. — Y.  suprà,  n'»  51  et  52. 

S 1  A.  Effet  des  actions.  Le  but  de  l'action  est  de  faire  recon- 
u-ître  et  déclarer  par  le  juge  le  droit  réclamé,  et,  par  suite, 
de  conàer\er  ou  de  recouvrer  la  jonlssance  de  ce  droit ,  soit  par 
reflet  de  l'autorité  morale  delà  sentence  du  magistrat,  soit  par 
r.  iTel  de  la  force  publique  chargée  de  procurer  l'exécution  des' 
jugements  quand  les  parties  condamnées  ne  s'y  soumettent 
point  \olont<iirement.  On  conçoit  que  ,  quand  l'éxecution  volon- 
tA.'-e  on  forcée  du  jugement  est  possible  et  facile ,  il  est  vrai 
de  dire,  avec  la  loi  romaine,  que  qui  actioucm  habet  ipsam 
n  M  habere  videtur.  Mais  celle  maxime  reçoit  de  fréquents  dé- 
Ci'-ntis,  à  raison,  soit  de  l'insolvabilité,  soit  de  la  mauvai>c  foi 
de.^  débiteurs ,  et  la  règle  contraire  paraît  plus  juste  :  Miniu  est 
û'L'ionem  habere  quàm  rem, 

Sfltt.  Bien  que  le  but  principal  de  l'action  soit  la  sanction  du 
d:oit  violé,  néanmoins,  avant  d'atteindre  ce  résultat,  elle  pro- 
du  l  des  effets  imporliints ,  car  elle  interrompt  la  prescription  et 
Lit  crourir  les  intérêts  d'un  capital  qui  n'en  produirait  pas  d'après 
ia  convention.  Mais  ces  effets  ne  sont  attachés  qu'à  Taclion  quia 
le  caractère  judiciaire. — Une  citation  en  conciliation,  quoiqu'elle 
f  -.1  nn  commencement  d'action ,  ne  constitue  cependant  pas  seule 
et  indépendamment  Je  l'assignation  devant  le  tribunal ,  une  action 
y.:  Vciaire  (Cass.,  26  mars  1806,  aff.  Marthe,  V.Filialion). 

319.  Une  requête  à  fln  de  collocation  d'une  créance  n'est  pas 

nir  aoi  Teodeurs ,  il  résulte  que  l'adjudication  de  ces  ustensiles  est  nalle; 
q?:-»  Fortier  doit  payer  la  valeur  de  ceu\  dont  il  a  disposé ,  et  qu'il  ne  peut 
^retendre  sur  les  autres  aucun  droit  ni  priviléj^e  pour  le  remboursement  de 
la  «omme  qu'il  a  pavée  à  compte  du  prix  d'achat;  que  son  action  ,  tant  à 
fin  de  ce  reml>oursemenl  que  des  dommages-inti>rèts  qu'il  réclame  et 
qu^il  offre  de  justifier  par  articulement ,  n'est  fondée  qu'à  l'égard  des  mi- 
Beurs  Poisson  ,  ses  vendeurs; 

Par  ces  motifs,  infirme  ,  et  réformant,  déclare  résolue  la  vente  du  50 
lOT.  18âf ,  et  ordonne  la  réinléj^ration  des  sieur  et  demoiselle  Phelippe 
da«s  la  propriété  des  moulins  TEvéque,  avec  tous  leurs  accessoires  ré- 
nitant  des  augmentations,  améliorations  et  innovations  opérées  par  les 
I ,  ce  qui  comprend  tous  les  ustensiles  de  la  filature  ; — Condamne 


non  plas  une  demande  Jadlclaire ,  et  dès  lors  ne  fait  pas  courir 

les  intérêts  (Paris,  17  nov.  t815  ,  aff.  Plchelin ,  v»  Obligation). 

318.  Hais  il  en  est  autrement  de  la  demande  formée  par  m 
héritier  contre  son  cohéritier ,  devant  le  notaire  commis  pour  pro» 
céder  aux  comptes,  rapports  et  formation  des  masses;  elle  coih 
stitue  une  demande  Judiciaire  qui  fait  courir  les  intérêts  dujoarde 
sa  date  (Cass.,  22  fév.  1813,  aff,  Pinon,  v«  Obligation). 

3 £9.  Une  assignation,  quoique  donnée  devant  un  tribunal 
Incompétent  à  raison  ,  soit  du  domicile  des  personnes,  soit  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux ,  n'est  pas  nulle  pour  cela*,  elle  con- 
stitue ,  au  contraire ,  une  véritable  interpellation  Judiciaire,  d'où 
résulte  une  action  régulière  (Req.,  30  juin  1825,  aff.  de  Nesmy, 
\^  1*1  escriplion). 

330.  Extinction  des  actions,  [.es  actions  sont  soumises  par 
.eur  nature  môme  à  suivre  le  sort  du  droit  d'où  elles  dérivent,  et 
qu'elles  ont  pour  objet  de  faire  sanctionner.  Dès  lors  toutes  les 
causes  d'extinction  du  droit,  le  payement,  la  prescription,  la  chose 
jugée ,  etc. ,  sont  nécessairement  des  causes  d'extinction  de  l'ao- 
tion.  —  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  le  désistement  du  d^ 
mandeur  n'emporte  extinction  de  l'action,  qu'autant  qu'il  porte, 
non  pas  seulement  sur  le  mode  d'exercice ,  mais  sur  le  fond  même 
de  l'action  ,  sinon ,  celle-c! ,  tant  qu'elle  n'est  pas  prescrite,  peut 
être  renouvelée  à  l'aide  d'une  autre  demande. — ^V.  Chose  jugée. 
Désistement,  Obligation  et  Prescription. 

3di.  L'exercice  de  l'action ,  c'est-à-dire  l'instance,  a  aussi 
une  cause  d'extinction  qui  lui  est  propre ,  la  péremption,  qui  sera 
l'objet  d'un  traité  particulier. — V.  Péremption. 

les  intimés  au  payement  de  tous  arrérages  échus  jusqu'à  ce  jour.  —  Dé- 
clare nulle  et  de  nul  effet ,  à  l'égard  des  sieur  et  demoiselle  Phelippe,  l'ad- 
judication des  ustensiles  de  la  filature;  —  Condamne  Fortier  à  rapporter 
auxdits  Phelippe  les  300  fr.  qu'il  a  obtenus  en  disposant  de  quelques-uns 
de  ces  ustensiles  qui  lui  avaient  été  délivrés;  —  Condamne  les  mineurs 
Poisson  à  rembourser  à  Fortier  les  1 ,000  (r.  qu'il  a  payés  à  compte  du 
prix  de  l'adjudication  faite  à  leur  requête;  les  condamne  en  outre  aux 
dommag'  -intérêts  dudit  Fortier,  suivant  articulement  et  en  tous  les  dé* 
pens,  à  I  Vxception  de  ceux  occasionnés  aux  sieur  et  demoiselle  Phelippe 
par  Fortier,  lesquels  seront  supportés  par  celui-ci;  met  le  coût  du  retrait 
et  de  la  notification  du  présent  à  la  charge  des  mineurs  Poisson. 
Du  3  janv.  1859.-C.  de  Rennes.-MM.  Gadieu ,  pr.-Fénigan,  a?,  gte. 
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ACTION  POSSESSOIRE. 


VaUe  shfOBologûiiie  det  Xoif ,  AvréU,  •!«• 


Ab  1. 1  tirera.  877. 
A-  SI  lor.  «Me, 

Ao  4.  SI  brun.  t49 

e.,  S98. 
1-91  DIT.  17*  e. 

—  !«'  mesi.  SOS  c. 
An   IS.    l«r  pr^ir. 

104,  109  c. 

—  S3  prair.  148  c, 
lt»7, 

1806.  3  r<T.  80  c, 
105. 

—  S6mtri  316  e. 
•V-  14  in%i  148  c, 

167  c. 
«^5  noT.  149. 
«--  10  déc.  139. 
i807.  3  îaiB  173. 

—  16  jaill.'SuS. 

—  20  août  173  e. 
•^14déc.  174  e. 
1808.  4  féT.  Si8  e. 

—  16  féT.  97. 

—  15  mars  159. 
•-x  SI  }uja  175. 

—  !«'  4éc.  106. 
1809. 10janv.78c. 

—  S  féT.  146. 


—  ISjainlSOe. 

—  7noT.  157  0. 

—  SSnoTv  176  e. 
1811.  IGjaDT.  73. 

—  Il  av.  177  c. 

—  S  dée.  S95  6. 
181i.  Uiuill.  158. 

1813.  23  fév.  318  c. 

—  9  mars  109. 

—  7  aT.  S74  e. 

—  20  OT.  283. 

—  19  juill.  913  e. 

—  5  ocU  158. 

—  13  ocl.  9S. 

1814.  l9janT.  16S. 

—  2  féT,  82. 

—  10  aoâl  954.  • 

1815.  14aoAl310. 

—  17  noT.  517  c, 
1816. 15  fév.  213  c. 

—  1 1  mars  295  e. 

—  14  n«r«  921  c. 

—  14déc.l79c. 

—  23  déc.  83  c. 
1817.  13  mars  148. 

—  13  aoAl  160  e. 

—  16  aAÛl  262. 
1818.20iaDT.  308. 

10  féT,  179  0. 


— 19  mai  170. 

—  43  jiiHI>88  6. 
■^  16  jiiUl.  894  6. 

—  Il  aoûl  178. 
1819.1 4  jaDT.239c. 
-^  8  féT.   179  0. , 

262. 

—  8  jnill.  236  e, 

1820.  4  jaoT.  91 
•»  18  j&aT.  109  e., 

107. 

—  5  aoûl  151. 

—  24  noT.  294  e. 

1821.  7  lOT.  180. 

1822.  21  féT.  181. 

—  4  déc.  165  c. 

—  31  déc.  182. 

1823.  18  jafiT.  81 
c,  99  c. 

—3  féT.  249,294c. 

—  1«'  mars  270. 

—  18  POT,  976. 

1824.  28  féT.  294  c. 

—  29  av.  114. 

—  27  mai  994  e. 

—  99  ocU  967  C. 

—  13  DOT.  114. 
1895.3jaoT.116e. 

—  17  mars  918  e. 


—  99  man  87  e. , 
986  c. 

—  30  jiin  319  c. 

—  18  août  999  e. 

—  98  tepl.  119  e. 

—  l»oct.  120  e. 

—  16  ooT.  247  e. 

—  30  déc.  86. 
~  31  déc.  971. 
1896.  19  av.  904  e. 
•^  31  mai  190  e. 

—  SM)  join  953. 

—  94  aoûl  140  e. 

—  31  août  170. 

—  14noT.  183  c. 
1897.19iaikT.959e. 

—  19  féT.  118  e. 

—  8  DOT.  309. 

1828.  9  jaDT.  169 
c,  974  c. 

—  3  mai  1 44  c. 
-^  9  juio  260  6. 

—  i<r  juill.  294  e. 

—  14  juin.  187  c. 

1829.  9  man  148. 

—  8af.  186. 

—  5  mai  121  e. 

—  SOjaiU.  974  e. 


—  l*r  août  184  e. 

—  «I  aoûl  «02. 
-^\\  noT.  869  c. 

—  9  déc.  219  c. 

—  8  déc.  141. 

—  98  déc.  999  e. 

1830.  7janr.  197. 
*^  13  fév.  206  e. 

—  17  mai  188  c, 
996. 

— 11  DOT.  160  e. 

—  83  dée.  8690. 

1831.  6  av.  967  e., 
969  c,  983  c. 

—  96  juill.  205  e. 

—  83  août  188  e. 

—  20  déc.  287. 

1832.  95  jaoT.  148 
e.,  167. 

—  13  féT.  148. 

—  5  aT.  975  c. 

—  7  mai  190  c. 

—  14  août  919  0. 

—  7  DOT.  895  0. 

—  14  DOT.  97. 
1833. 94  jaoT.  961e. 

—  90  féT.  184. 

—  1  mars  189  e. 


—  9aT.  flOe. 

—  89DT.487. 

—  SI  mai:8V0e. 

—  l«r  juin  906  e. 
15  joiD  935  e. 

—  5jttilL  1500. 

—  97  août  301  e. 

—  31  déc.  264  c. 

1834.  20  féT.  281  e. 

—  99  féT.  195  e. 

—  19  mart  803  e. 

—  96  mai  930  e. 

—  3  joill.  I85e. 

—  9  jotll.  189  e. 

—  16iaillot  186, 
907  c. 

—  30  jaill.  994  e. 

1835.  91  féT.  199. 

—  14  mart  96  •• 
^  90  »T.  198  0, 

—  18  mai  920  e. 

—  5  jain  913  c., 

—  88*ioin.  191  e. 

—  S  déc.  984  c. 

1836.  16jaDT.  946, 

—  10  féT.  191  ]•. 
*<- 1  DT.  183>e. 


—  A  mal  98  e. 

—  «Biai80«. 
l^iaiU.  984  e., 

—  19  jgiU.  806  e. 

-  9  août  923  e. , 
934  e.,  900  c. 

—  3.août9|?» 

—  8  noT.  967  e., 
979  c. 

—  9  dée.  SU  e. 
1837. 16jaBf.<911. 

—  S9  mart  194  «. 

—  31  mai  147. 
88  joio  196  e. 

—  88  ÏHin  848  c. 

—  ISpitU.  196  c. 

—  81  déc.  989. 

—  99  dée.  149. 
1838. 9BMttlA8e.. 

167...     .      . 

—  4  aT.  946. 

—  8  mai  163. 
'-»88.Defi,143  D. 
1830.  i3jaDT.  313. 

—  91  jaDT.  199  e. 

—  93ianT.  918. 
•^  SO  jaDT.  187  0. 

—  i«mn86. 


—  SOwf.flR. 

—  i«iwi9f4. 
^  .17  kiD  198 

—  SI  juio  199 

—  9  août  816 
1840.  13  »an 

—  16  man  994 

—  1«'  joÎD  994 
1841. 19iaDT.  208 

-^SOJDDT,  78« 

-*SléT.917. 

—  16  ^an  199  % 

—  S  tT.  194. 

—  86«iaé989. 
^8Jpi8889€. 

—  6  Août  418. 

—  96  DOT.  908. 
1849.98^éT.  iSOr, 
r-J6»V»88«. 

—  10  ma  100  e, 

—  16  mai  914  e. 

1843.  91  fér.  879. 
—.81  nia«ii8«. 

—  87  défi.  8», 

1844.  80  féT.  878. 

—  16  aT.  909  e. 
-^8JDill.860€. 
184»,Ii«iTi4S7e. 


ACTION  AD  EXHTBENDUM.  —  C'est  celle  qui  élall  donnée , 
à  Rome,  pour  faire  représenter  un  objet  caché  ou  détruit  (L.L. 
9,  D.,i4(lex/u&.;3,$10;  19;  InstiU,  llv.  4,  ttt.  17,$  3).— 
V.  Action,  VL^  29 ,  Interdit  exbibiloire,  Revendicat. 

ACTION  ANNALE.  —  V.  Action  possessotre. 

ACTION  AU  POUTEl  U.  —  V.  Société. 

ACTION  CIVILE.  —  v:  Action  publique  et  civile. 

ACTION  CONFESSOIRË.  —  Celle  qui  tendait  à  faire  recon- 
naître un  droit  réel  autre  que  celui  de  propriété.  —  V.  Douaire , 
Servitude,  Usufruit. — V.  ausji  Action  négaloire. 

ACTION  CONTRAIRE.  —  V.  Action ,  n*  156. 

ACTION  D'AVARIE.  —  Celle  par  laquelle  rassuré  réclame 
de  l'assureur  ia  réparation  du  sinistre. — *  V.  Droit  maritime. 

ACTION  DE  BONNE  FOL  —  V.  Action ,  n"40  et  sulv. 

ACTION  DE  DROIT  STRICT.  —  V.  Action ,  n«>  40. 

ACTION  DE  IN  REM  VERSO.— V.  Action,  n»  h\ 

ACTION  DE  LA  LOI.  —  V.  Action ,  n*«  e  et  sulv. 

ACTION  DIRECTE.  —  V.  Action ,  no»  43  et  sulv. 

ACTION  DOMANIALE.  —  V.  Domaine. 

ACTION  EN  BORNAGE.  — V.  Action  ,  n*»  130  et  sulv., 
DO  249.;  Bornage,  Servitude. 

ACTION  EN  DÉLAISSEMENT.  —  V.  Action,  n«  1 14  ;  Droit 
mari  lime. 

ACTION  EN  GARANTIE.— V.  Action ,  n*»  87,  t56  ;  Excep- 
tion ,  Garantie ,  Vente. 

ACTION  EN  NULLITÉ.  —V.  Action ,  n**  04  et  sulv.,  104  et 
sulv.— T.  aussi  Nullité  et  Obligation. 

ACTION  EN  PARTAGE.— V.  Action ,  n»«  H6, 143. 

ACTION  EN  RESCISION.— V.  Aclion,  n»»  94  et  ôuiv.,  109 
et  sulv.,  167.  —  V.  aussi  Obligation  et  Rescision. 

ACTION  EN  RÉSOLUTION.  —  V.  Action ,  n*»  83  et  sulv.; 
Obligation ,  Résolution ,  Vente. 

ACTION  HOSTILE.  —  Ces!  celle  iiol  peut  exposer  l'État  à 
une  guerre  ou  à  des  représailles  (c.  pén.  S4 ,  83 >.  —  V.  Délit 
contre  la  sûreté  de  l'État. 

ACTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  Celle  par  laquelle  un  créan- 
cier agit  contre  tout  possesseur  ou  détenteur  d*»  fonds  hyf»** 
tbéqué  à  sa  créance.  —  V.  Action  ,  n«*  91 ,  137 ,  138 ,  Hypotb. 

ACTION  IMMOBILIÈRE.  —V.  Action ,  n~  15Î  et  suiv. 

ACTION  MIXTE.  —  V.  Action,  n"  150  et  sulv. 

ACTION  MOBILIÈRE.  —V.  Action,  ii«  153. 

ACTIOM  NÉGATOIRE.  -^  GeUe  qui  avait  ponr  but^  en  droit 


romain,  de  faire  déclarer  qu'un  Individu  D*avait  pas  certains  droits 
réels.  —  V.  Servitude ^  Usufruit  et  AotlOD  oonfessoire. 

ACTION  NOXALE.  —  V.  Action,  n»  4T. 

ACTION  PAULIENNE.— y.  Action ,  il*»  33, 85,  t34  etOblig. 

ACTION  PÉNALE.  — V.  Action ;n<^^7;'3S.'    ' 

ACTION  PERPÉTUELLE.— V.  Action^  n*  40. 

ÀCTÏÔN  PEftSÉCUTOIRE.—V.  Action;  ii**8. 

ACTION  t>ERSONNELLÉ. -- V.  Action,  ii<^' 8g  ^  50.  75 
à  110, 153;  Obligation.  >     ^   .   -     -v,  .    . 

'   ACTION  POPULAIRE.  —  Y.  Action  publique. 

ACTION  POSSESSOIRE.  -^  il .  un  appelle  aciitm  pot- 
se$$oire9  celles  que  la  loi  %u»49  auxr  possesseurs  d'uà  léiaieuble, 
d'un  droit  réel  y  et  méma,  8uivadl'4|tteli|iie8^auteun,id'«ff»«wi- 
versalité  de  meubles,  à  TefTet  d'être  maintenus  dans  leur  possea- 
sion ,  lorsqu'ils  y  sont  troublés  par  quelqu'un ,  ou  à  l'effet  d'y  étra 
rétablis,  lorsqu'ils  ont  été  dépossédés.  Ces  actions ,  comme  leur 
nom  l^indique»  sont  exclusivement  relatives  à  la  possession;  et 
c'est  ce  qui  les  dislingue  des  actions  péiiunrm ,  qui  ont  pour  objet 
de  faire  statuer  sur  la|>fopr»é(éiKième  dernobJlil»liligleittK/ 

Ilivislon. 

SEGT.  1.  —  HlSTOaiQUB,  LftClSLATlON  n  dioit  gohpabè» 

SËCT.  S.  —  Natuîb  et  CAMiCttMÉ  SBS  ÂcTieifS  fossneèiufc 

SECT.  a.  —  Dbs  diffArenies  espaces  n^AcnoKS  POésEsâsoliEs  xt  des 

.  FAITS- OIH  TOONNEKT  LIfiO.  

Art.  I .  —  De  la  eomplaiote. 
Art.  S.  —  De  la  réintégrande. 
Art.  5  *-  De  la  dénonciation  de  nonvel  œuvre. 
SBCT.  4.  -M.  De  da  pesssteio»  rbqbibb'  pom  foovoii  ExsacBa  un  ac— 

'  *    TION8  1>0S«»90IRB8.     ■" 

Art.  1.  —  GoDditioDB  de  la  possession  civile. 
Art.  fi.  —  Comment  la  possession  B*«cqaieit,  se  transmet  et  se  perd. 
Art.  5.  —  De  {'anoiilité  de  ia  possession.  .«-«..:    • 

SECT.  5.  —  Des  cuoses  qui  peuteivt  étbs  c*objbtdbs  actions  possbs- 
601RES. 
Art.  1 .  —  Des  actions  possessoires  en  matières  d'immeubles  corporels. 
§  1.  —  Des  biens  du  domaine  public 

§  fi.  --  Des  biens  du  domaine  de  l'Etat  et  de  ceax  des  communes. 
§  5.  -^  Des  biens  de  la  eooronne  et  d^ceux  des  parliouliers  qui  sont 
déclarés  imprescriplîbieai 
Art.  fi.  —  Des  actions  possessoires  en  matière  de  droits  réels. 
§  i.  —  Des  servitudes. 

§  S.  —  Des  droits  téeb  autres  que  les  servitudes. 
Art.  a.  —  Des  actions  possessoires  en  matière  dé  meubles. 
SECT.  a.  ^  Des  pebsoickes  qdi  peuvent  bxxicm  les  ACTiOmi  possk»^ 

SOIBBS  ET  Y  pAfEEUEE. 
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fBGT.  T.^IhrDÉLAiDAnuQinL^ACriaBPOfiiBMoiiiDoniÉnaini- 

SECT.  &- 
SECT,  9L  - 
SECT.  10.- 


Dd  jugk  awpftmrr  poum  ek  connaItei. 

Db   la  PtÈSÈAMCI  DU  POSSESSOIBB  80R  LB  PtnTOlU» 
Db  L'IHSTBUCTIOM  BI  du  JUCBHBHT  DBS  ACTIO»   P088E»- 
80IUS. 

Art.  t.  »  De  IMAslnidioiL 
Art.  t.^DajageiDeiit. 
SECT.  11.  »  Db  LA  DftnvsB  n  cuhulbk  lb  fossessoibb  bt  lb  pin- 

:  TOIBB. 

SECT.  il.  —  Dbs  vans  poub  i^aqubb  lb  iugbbbmt  possBSfioixB,  n 

MB  BPPirt  DB  CB  JUGBHBBT. 

Art^  l*«-DwfoicB^àpreDdr»CMtnlesjacem6nt8po8ses8oins. 
Art.  S.  —  Des  elleU  de  CM  JngeflieBto. 

SECT.  I. —  HISTOIIQUB;  — LtGISLATION;—-  DROIT  GOMPARt. 

#.  Les  acttoos  possessoires  éUient  inconnues  dans  les  pre- 
men^  t6fDpa.d«  la  i^glslation  romaine  ;  la  revendication  était  seule 
démise  ;  Mulanteol.,  le  luge  adjugeait  provisoirement  au  posses- 
•oar  la.  i^tûssancede  i'obiiet  litigieux  pendant  la  durée  du  procès. 
Ce  sa  liift  (lue  sous  la  procédure  formulaire  que  la  possession ,  se 
détaetiast  de  la  propriété ,  (ut  protégée  par  des  actions  spéciales, 
appelées  inUrdiU  J>Q99e$ioim. 

S.  L*iBterdit  était  une  sorte  d*édit  particulier,  inter  duos 
tfichew  v€l  ùHeium ,  rendu ,  sur  la  demande  d'une  partie ,  par  le 
■agtotiat,  pour  psescrire  ou  défendre  quelque  chose.  —  La  pos- 
sesskia  B^était  pas  l'unique  objet  des  interdits*,  ils  s'employaient 
prlecipalemenldans  les  matières  placées  d'une  manière  plus  spé- 
ciale lew  la  surveillance  de  l'autorité ,  par  exemple,  pour  la  con- 
eerveUiwiAes  choses  de  droit  religieux,  comme  les  temples,  ou 
éb  djQit  pubUCy^  cemme  1^  cheipios»  les  fleuves;  mais  on  y  avait 
aessi  recours  pourJes  intérêts  privé,  dans  les  contestations  où 
U  piesple  ialerventioB  du  magistrat  était  nécessaire  pour  em- 
pêcher les  luttes  violentes  entre  les  parties,  et  notamment  dans 
les  eeetestttUeoe  .relatives  à  la  possession.  —  Si  celui  contre  qui 
mterdil  avail  étÂ.donpé  s'y  soumettait,  l'afTaire  était  ternUnée; 
ésa»  le  cisceolraire,  il  y  avait  procès,  les  parties  étalent  ren- 
leyées-devael  «0  juge». avec  une  action  conçue  d'après  t'interdit, 
leiml  élail  le  loi  de  la  cause,  loi  particulière,  posée  par  le  préteur, 
pour  sofipIéeB  sans  douta  au  silence  de  la  législation  générale. 

A*  Les  Uterdite  étaient  proftibfttoires ,  res(i(,tt/Qtres  ou  exhibi- 
«eè^cs*  selen  qu'ils  ^^euienaient  une  défense,  ou  bleo  un  ordre 
ie  lesUUier  ou  d'e^khiber.  Ainsi,  par  exemple,  était prohtbitotre 
Pieleidil  qui  prohibait  de  faire  violence  à  celui  qui  avait  une  pos- 
irof citiir  jptn  vicieuse v  —  restiiutoire ,  celui  qui  ordonnait  do  res- 
►  chose;  enlevée  de  force; — exhibitoire^  celui  qui  or- 
ile  preènire  un  titre ,  de  représenter  une  personne  à 
hqtelle  ei  ceetesUU  la  liberté. 

ft.  Ceux  relatifs  à  la  possession  se  divisaient  en  trois  classes*: 
te  eee^ediOenaleai  pour  obtenir  la  possession  qu'on  n'avait  pas 
itq^eo  e'avalt  JaBials  eue,  inlerdicta  adipisçendm  pouessùmis; 
*»  les  antfes  pçuii.conserter  celle  que  l'on  avait ,  mais  dans  la- 
qeiAe  œ^élalt  tioublé  |i  interdicia  relinendœ  possesùonis  ; — les 
»to«er«DfiA«  poui*'  recouvrer  celle  dont  on  avait  été  totalement 
ébtÊtiAt^.pMwdiaiarâGuperQndm  possesùonis^ 

€>  Au  Minhre  dqs  interdits  tendant  h,  obtenir  la  possession ,  on 
laeg^U  Vla(prdit'.9uortt9>boMNrum,ipar  lequel  le  préleur  enjoi- 
palMtiOriul  qwi  détenait  pro^ikonrede  QU.pra  possûs^ore  des  biens 
hérMtaiieSj.dVA  remettre  la  possession  h  ceux  auxquels  II  don- 
Bail^  Utiede  lw$of9^pos$aiçre$^  et  Vin terdit«afvien^  analogue 
à  Vactto»!  «snOeBne,'  quise  donnait,  au  propriétaire  d'un  fonds 
rwalpeer  le  fike  eiettre  ee  possession  des  objets  alTectés  par  le 
fenilei»  a«  payemeni  des  fermages. 

9.  llyevatt  l^u  aux  iaterdits  tendant  à  conserver  la  posses* 
iieR|.TiilMee(i(a  poiteutonM,  lorsque  le  possesseur  était  troublé 
•a  pcuTait  craindre  de  l'être, ou  lorsqu'il  réclamait  la  possession 
;  le  durée.d'un. procès  sur  la  propriété.  Il  ne  pouvait  être 
I  sur  lîafilion  pétitoire  qu'après  la  solution  de  la  question  de 
*  à  ieîieelle.des  parties  appartenait  la  possession  ;  car  l'ac- 
Moe  eo  fevcedicatioD. devait  nécessairement  être  exercée  contre 
le  pMeesseurpar^eclutiqui  se  prétendait  prppriétal^  et  ne  poss^ 
tfall  paa*^  SI  lfl(f#cisioa  surjecfal^.de  possession  était  fort  impor- 
»  y  M  ee  que,  outre  Payantage  matériel  de  la  possession  en 


elle-même ,  elle  hnposalt  à  celui  contre  qui  elle  était  rendue  le  rAl» 

de  demandeur,  et,  par  conséquent  l'obligation  de  Justifier  sa  pré- 
tention ;  de  sorte  que ,  s'il  ne  par\enail  pas  à  fournir  celte  preuve, 
l'adversaire ,  ne  fùt-il  pas  propriétaire,  était  néanmoins,  et  par 
cela  seul ,  maintenu  en  possession. 

8.  Les  interdits  relinendœ  possessionis  étaient,  pour  les  im« 
meubles ,  l'interdit  uti  possidetisy  et  pour  les  meubles ,  l'interdit 
utrubù  Le  premier  était  ainsi  conçu  :  uti  nunc  possidelis ,  qwm^ 
niu  ita  possidealiSy  vimfieri  veto.  La  formule  du  second  était  : 
utrttbi  Aie  homo,  de  quo  agitur^  apud  quem  majore  parte  hujui 
anni  fuit ,  quominiu  is  eum  ducat ^  vim  fieri  veto,  —  Ces  deux  in- 
terdits difTérèrent  d'abord  dans  leurs  effets;  car,  dans  le  premier, 
celui-là  l'emportait  qui  possédait  au  moment  de  l'interdit,  pourvu 
que  sa  possession  ne  fût  pas  vicieuse  à  l'égard  de  son  adversaire 
(le  fùi-elle  d'ailleursàrégard  d'un  tiers) ,  en  d'autres  termes,  pourvu 
qu'il  ne  Teùt  pas  acquise  sur  lui  par  violence  ou  clandestinité,  ou 
qu'il  ne  l'eût  pas  reçue  de  ce  dernier  précairement,  c'est-à-dire  en 
vertu  d'une  concession  faite  à  la  prière  du  cesslonnalre  et  révo- 
cable à  la  volonté  du  cédant. — Dans  l'Interdit  utrubi ,  au  contraire, 
celui-là  l'emportait,  qui,  durant  la  majeure  partie  de  l'année, 
avait  eu  la  possession,  sans  violence,  clandestinité,  ni  précaire, 
à  l'égard  de  son  adversaire. 

9.  Notons  cependant  qu'à  s'en  tenir  aux  textes  des  formules 
prétoriennes ,  plusieurs  des  interdits  retinendœ  possessionis  rela- 
tifs aux  servitudes  sembleraient  avoir  été  subordonnés  à  la  pos- 
session annale.  Ce  sont  pariiculièremenl  les  interdits  de  itinere 
actuque  privato ,  de  aquà  qw)tidiand  et  œstivd  et  de  fonte.  Pour  ne 
rappeler  que  Tune  de  ces  formules,  qu'on  trouve  dans  le  Digeste 
aux  trois  titres  que  nous  venons  d'indiquer ,  on  lit  dans  celle 
relative  à  l'interdit  de  itinere  actuque  privato  :  Quo  itinere  actu^ 
que  privato  de  quo  agitur,  vel  via ,  hoc  anno ,  nec  vi,  née  clam ,  nec 
precario  ab  illo  usus  es;  quominiis  utaris  vim  fieri  veto.  Les  mots 
hoc  anno ,  qu'on  lit  également  dans  les  deux  autres  interdits  avec 
la  modification  priore  œstate  pour  l'interdit  de  aquA  œstivd ,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  celui  de  aqud  quotidiand,  paraîtraient, 
en  effet ,  supposer  l'exigence  d'une  possession  annale.  C'est  dans 
ce  sens  que  M.  Bonjean  l'a  entendu  dans  son  Traité  des  actions , 
t.  S ,  $  343 ,  relativement  au  moins  à  l'interdit  de  itinere  actuquo 
privato.  Mais  celle  interprétation  est  une  erreur,  car  Ulpien  dit 
expressément  que  les  mots  hoc  anno  ne  signifient  pas  une  posses- 
sion continuée  pendant  une  année  entière ,  mais  pendant  un  cer- 
tain temps  de  l'année  qu'il  estime  ne  devoir  pas  être  moindre  de 
trente  Jours  :  Si  modà  anno  usus  est ,  vel  modico  tempore ,  id  est 
non  miniuquàm  triginta  diebus  (L.  i,  $  2,  ff..  De  ttin,  actuqu0 
privato).  Le  même  Jurisconsulte  dit ,  dans  la  loH  ,  $  4 ,  ff..  De 
aquâ  quotidiand ,  que  les  mots  hoc  anno  ne  doivent  pas  non  plus 
être  pris  à  la  lettre  relativement  à  cet  interdit  qui  ne  demande 
que  la  plus  légère  possession  dans  le  cours  de  la  dernière  année , 
ne  fût-elle  que  d'un  Jour  ou  d'une  nuit,  vel  und  die  vel  nocto^ 
porte  la  loi  citée.  On  ne  trouve  pas  la  même  explicatioû  au  sujet 
de  rinterdit  de  aqud  œstivd  et  de  l'interdit  de  fonte ,  mais  il  est 
assez  probable  qu'on  se  contentait  aussi ,  pour  cet  interdit ,  d'une 
possession  telle  quelle  dans  le  cours  de  la  dernière  année. 

Nous  avons  cru  devoir  insister  sur  ces  délails ,  parce  que  nous 
aurons  quelques  inductions  à  en  tirer ,  lorsque  tout  à  l'heure  nous 
rechercherons  l'origine  des  actions  possessoires  dans  notre  drol( 

t  O.  Iln'étaitpas  nécessaire,  pour  obtenir  les  interdits  raa'neruib 
possessionis,  d'être  sol-même  on  possession  ;  il  suffisait  que  quel* 
qu'un  y  fût  en  notre  nom,  comme  un  fermier,  un  dépositaire.  Ot 
conservait  même  la  possession,  sans  aucune  détention,  si  l'oa 
n'avait  point  eu,  en  cessanlde  détenir,  la  volonté  d'abandonner  U 
possession;  mais,  pour  acquérir  celle-ci ,  il  fallait  une  mainmisT 
effective;  cette  acquisition  ne  pouvait  s'opérer  parla  seule  iulenlion, 

fi.  Le  principal  interdit  recuperandœ  possessionis ,  c'est-à- 
dire  pour  faire  recouvrer  la  possession ,  était  Tinterdit  unde  vi, 
qui,  comme  presque  tous  les  autres,  prenait  son  nom  des  pre> 
miers  mots  de  sa  formule  :  unde  tu  illum  vi  dejecisii,  etc.  (L.  1, 
pr»,  ff.,  Devietvi  armatd).  On  ne  l'accordait  qu'à  celui  qui  avait 
été  «dépossédé  par  violence. — Il  ne  s'appliquait  qu'aux  Immeubles. 
Son  effet  était  d'obliger  l'auteur  de  la  violence  à  restituer  la  pos- 
sesslon^àspa  adversaire,  alors  même  quo  ce  dernier  l'aurait  lui- 
même  précédenunent  prise  sur  lui  par  violence ,  clandestinité  ou  à 
titre  de  précaire.  Mais  depuis  la  constitution  de  Valentinien  l 
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portant  que  celui  qui  s'emparerait  d'une  chose  par  violence  en 
perdrait  la  propriété,  ou  devrait,  si  elle  ne  lui  appartenait  pas 
en  payer  la  valeur,  roccupation  violente  des  objets  mobiliers  fut 
réprimée  plus  efficacement  qu'elle  ne  l'avait  été  jusque-là  par 
riuterdit  uirubi  et  par  diverses  actions ,  telles  que  les  actions 
furti ,  vi  bonorum  raptorum ,  et  ad  exhibendum,  —  Du  reste , 
celui  qui  avait  violemment  expulsé  le  possesseur  d'un  fonds, 
était,  en  outre,  passible  de  la  loi  julia  sur  la  violence  privée  ou 
publique  :  violence  privée ,  si  elle  avait  été  exercée  sans  armes  ; 
violence  publique ,  si  l'expulsion  avait  été  faite  h  main  armée. 

19.  Les  interdits  se  divisaient  encore  en  simples  et  doubles  : 
les  premiers,  dans  lesquels  les  contestants  sont,  l'un  demandeur, 
l'autre  défendeur  :  tels  étaient  les  interdits  restitutoires  et  exbibi- 
toires,  où  la  partie  qui  réclamait  la  restitution  ou  l'exhibition  d'une 
sîiose  était  seule  demanderesse-,  les  seconds ,  doubles  en  ce  sens 
que  chacun  des  plaideurs  y  était  tout  à  la  fois  demandeur  et  défen- 
deur.  Parmi  les  interdits  prohibitoires ,  les  uns  étaient  simples , 
par  exemple ,  celui  par  lequel  le  préteur  prohibait  de  faire  quelque 
;hose  dans  un  lieu  sacré*,  les  autres  doubles ,  comme  les  interdits 
Mi  possidelis  et  utrubi,  où  le  défendeur,  en  contestant  la  posses- 
sion de  son  adversaire ,  demandait  par  là  d'être  lui-même  envoyé 
ou  maintenu  en  possession. 

13.  A  l'instar  des  actions  d'origine  prétorienne,  les  interdits 
avaient  communément  une  durée  annale ,  sauf  l'interdit  unde  vi, 
auquel  Justinien  allribua  une  durée  trenlenaire  (Cud.,  LAiyUnde 
vî).  —  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  délai  d'un  an  ne 
8'appliquait  qu'à  l'action,  et  non  à  la  possession  elle-même, 
comme  on  vient  de  le  voir  n<^9. 

14.  Plusieurs  auteurs  ont  rangé  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre,  nuntiatio  novi  operis,  parmi, les  actions  posse^soires  du 
droit  romain. — C'est  là  une  erreur  qu'a  relevée  avant  nous  M.  le 
professeur  Belime ,  auteur  d'un  traité  remarquable  du  droit  de 
possession  et  des  actions  possessoires  que  nous  aurons  plus  d'une 
fols  l'occasion  de  citer. — La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  n'était 
point  une  action  possessoire  ni  même  une  action  \  elle  ne  consis- 
tait que  dans  une  défense  de  passer  outre  faite  par  la  partie  elle- 
même  ,  sans  rintervention  d'aucun  magistrat ,  à  celui  qui  prati- 
quait des  travaux  portant  atteinte  à  son  droit.  Elle  obligeait  ce 
dernier  à  respecter  celte  défense,  à  moins  qu'il  ne  l'eût  fait  lever 
par  rinterclit  de  remissionibus  y  sous  peine  de  voir  ordonner  la 
destruction  des  travaux  exécutés  d'puis  la  dénonciation ,  laquelle 
n'avait  ainsi  d'eCTct  que  pour  l'avenir.  Mais  il  est  à  remarquer  que 
celui  qui  a\ait  laissé  achever  les  travaux,  sans  recourir  à  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre,  ne  cessait  pas  pour  cela  de  pouvoir 
en  demander  la  destruction  par  l'interdit  quod  vi  aui  clam  (0.,  L. 
i,  $  1,  De  op.  nov.  nunlial.)'^  seulement,  il  n'obtenait  alors  cette 
destruction  qu'en  démontrant  que  les  travaux  avaient  été  pratiqués 
contrairement  à  sa  possession  *,  tandis  que .  dans  le  cas  où  il  y 
avait  eu  dénonciation  ,  il  n'avait  à  prouver  que  celte  dénonciation 
même ,  pour  faire  démolir  ce  qui  avait  été  fait  au  mépris  de 
celle-ci. 

15.  Après  la  suppression  du  système  des  formules,  et  lorsque 
la  forme  des  Jugements  appelés  d'abord  extraordinaires  fut  de- 
venue la  forme  commune ,  les  Interdits  perdirent  leur  caractère , 
et  donnèrent  lieu  seulement  à  des  actions  ordinaires.  On  ju^ea 
sans  interdit,  comme  si  une  action  utile  avait  été  donnée  par  suite 
d'un  interdit*  — V.  les  Instituts  de  Justinien,  liv.  4,  tit.  13,  J  8. 
— V.  aussi «upra,  Action,  n*»  29. 

IG.  Le  droit  canonique  suivit,  en  manière  d'actions  posses- 
soires, les  règles  du  droit  romain-,  seulement,  une  décrétale 
d'Innocent  III,  en  date  de  1216,  voulut  que  l'interdit  unde  vt,  au 
lieu  d'être  personnel,  comme  sous  la  loi  romaine,  atteignit  le 
tiers  détenteur  à  qui  la  chose  (\urait  été  transmise  par  l'auteur  de 
la  violence.  Alors  fut  formulée  la  maxime  spoliatus  ante  omnia 
restiluendus. 

1 1.  Il  n'est  pas  aisé  dt  découvrir  avec  précision  et  certitude 
l'origine  des  actions  possessoires  dans  notre  droit.  Duplessis  et 
Henrion  de  Pansey  la  font  remonter  à  la  loi  salique.  M.  Savigny 
résume  son  savant  traité  de  la  possession  en  disant,  p.  612,  que 
le  droit  nouveau  «  renferme  certainement  des  principes  de  droit 
Inconnus  dans  le  droit  romain  ;  mais  ces  principes  abrogent  si  peu 
la  théorie  romaine  qu'au  contraire.  Ils  ne  peuvent  même  avoir 
El  9€us  qu'autant  4u*od  les  considère  comme  des  additions  à  cette 


théorie  dont  l'excellence  ressort  encoft  Ué'i%uf.  jpar  cette  circon' 
stance.  »  S'il  faut  en  croire  M.  Belime,  p.  209  elsuiv.,  cette  origine 
serait  féodale  ou  du  moins  empruntée  à  certains  usages  de  la  feo« 
dalité,  mais  elle  serait  coujplelemrnl  étrangèn*,  soit  au  C^~:i  ro* 
main  dont  beaucoup  d'auteurs  anciens  et  modernes  l'ont  Ù.M  '?éru 
ver,  soit  à  la  légitilation  des  Francs,  à  laquelle  d'autres  Cv..,  ..:;•, 
ont  essayé  de  la  rattacher.  Suivant  M.  Belime ,  la  saisine ,  qui  n'e.^' 
autre  chose  que  le  droit  de  possession  ^  résultant  d'une  pgs>cs<k  n 
d'an  et  jour  y  est  uneinstilulion  inconnue  aux  Uomains,  el  qui  s'e-' 
établie  d'elle-même  sur  notre  sol  pendant  le  nio>en  âge.  C'est  à  lo':; 
que  Duplessis ,  et  après  lui  Henrion  de  Pansey,  ont  cru  trouver 
dans  la  loi  salique  des  traces  de  l'action  en  complainte.  Le  passage 
de  ces  lois  sur  lequel  repose  l'opinion  d'iienrion  a  ete  détourné  de 
son  véritable  sens;  il  établit  bien  une  sorte  de  prescription  an- 
nale, mais  il  n'en  résulte  nullement  que  les  Francs  aient  su  faire 
la  distinction  du  pétiloire  et  du  possessoire. —  On  est  conduit  k 
une  opinion  plus  satisfaisante ,  en  se  rappelant  quelques  coutumes 
dérivant  du  régime  féodal.  Sous  ce  régime,  les  terres  concédées 
par  les  seigneurs  restaient  ordinairement  grevées  à  leur  profit  de 
certains  droits ,  pour  le  cas  où  elles  seraient  transmises  par  le 
concessionnaire  à  des  tiers.  Pour  assurer  ces  droits  etperpélupr 
le  souvenir  delà  suzeraineté  du  seigneur,  il  fut  établi  que  tout  nou- 
veau propriétaire  devrait  recevoir  l'inNCslilure  des  mains  de  ce 
dernier.  Jusqu'à  l'accomplisscinent  de  celte  cérémonie,  qui  s'ojni- 
rait  par  la  remise  de  quelque  objet  symbo'iijue,  la  propriété  de 
l'immeuble  continuait  de  reposer  sur  la  tète  du  vendeur  ou  do!*  \- 
teur;  tandis  que,  quand  le  seigneur  avait  transmis  la  chose  au 
nouveau  propriétaire,  en  recevant  son  hommage,  on  disait  qvfil 
l'avait  ensaisinéj  el  que  celui-ci  était  saisi  (  lîrodeau ,  sur  Pari,--, 
art.  81).  —  On  admit  bientôt  qu'il  serait  sufOsaniment  supplée  à 
l'ensaisinement ,  lorsque  l'acquéreur,  mis  en  possession  de  fait 
par  le  vendeur,  aurait  gardé  cette  possession  durant  dix  années: 
«  Jouissance  de  dix  ans  vaut  saisine,  »  dit  Loysel,  liv.  5,  til.  4, 
reg.  9.  —  Plus  tard  ,  lorsque  la  propriété  se  morcela  davanla^; 
el  que  l'usage  des  actes  écrits  rendit  moins  nécessaires,  poi.r 
constater  les  transmissions  de  biens,  les  formalités  de  wst  et  do 
devesty  il  s'introduisit  un  nouveau  mode  de  suppléer  l'ensaisine- 
ment réel  :  ce  fut  la  somfi  a nre  du  seigneur,  qui  faisait  présumer, 
au  bout  d'un  an ,  que  l'investiture  avait  eu  lieu,  et  permettait  dès 
lors  au  possesseur  d'intenter,  s'il  y  avait  lieu,  contre  les  tiers, 
le  cas  de  nouvelleté  (î'ontanus,  sur  Blois,  art.  64;  Desmares, 
Decis.,  177,  189).  — Ce  que  l'on  vient  de  dire  de  la  souffrance 
du  seigneur  concernait,  il  est  vrai,  les  fiefs  proprement  dits; 
mais  il  est  vraisemblable  que,  les  mêmes  causes  amenant  les 
mômes  effets,  la  possession  annale  dut  également  emporter  pour 
les  autres  biens  présomption  d'ensaisinement;  et  c'est  d'ailleurs 
ce  qui  semble  résulter  de  quelques  pas>ages  de  Desmares  (Décis., 
89)  et  de  Delaurière  (sur  Paris,  art.  96).  —  Telle  est,  suivant 
M.  Belime,  l'origine  de  la  saisine,  et,  par  suite,  des  actions 
possessoires. 

Nous  ne  voulons  pas  méconnaître  ce  qu'il  y  de  plausible  et  de 
raisonnable  dans  cet  aperçu  de  M.  Belime,  mais  il  nous  parait  trop 
exclusif.  Il  est  constant  que  Beaumanoir,  qui  écrivait  au  douzième 
siècle,  parie  souvent  de  la  saisine  et  de  la  possession  d'an  et 
jour  ;  nous  ajouterons  même  que  celte  possession  d'an  et  Jour  était 
reconnue  à  cette  époque  par  le  droit  commun  de  PEurope,  comme 
on  le  voit  par  plusieurs  textes  des  Assises  de  Jérusalem ,  où  Ton 
donne  à  cette  possession  la  qualification  de  prescription  d'an  et 
jour.  Est-ce  à  dire  cependant  que  le  texte  de  la  loi  salique  invo- 
qué par  Duplessis,  et  les  interdits  du  droit  romain,  n'aient  été 
pour  rien  dans  l'origine  de  nos  actions  possessoires  ?  Il  nous  est 
difficile  de  le  supposer.  Le  passage  de  la  loi  salique  dont  il  est  ic^ 
question  est  conçu  en  ces  termes:  Si  autem  quis  migraverit  if^ 
villam  alienam ,  et  et ,  infra  duodecim  menses ,  secunditm  hgeiK 
contestatum  non  fuerit,  securus  ibidem  consistât  ^  sicut  et  aln 
vicini.  Sans  doute  la  possession  annale ,  dont  il  est  parlé  dans  ce 
texte,  ne  donne  pas  avec  une  précision  suffisante  l'idée  d'une  ac- 
tion possessoire;  cependant  n'est-il  pas  naturel  de  conjecturer 
qu'elle  a  pu  donner  à  ceux  qui  plus  tard  ont  imaginé  de  séparer  :  -i 
possessoire  du  pétiloire,  l'idée  de  subordonner  l'action  on  com- 
plainte à  une  possession  d'an  et  Jour?  El,  quant  au  droit  roma/i 
lui-même,  n'existe-t-ll  pas  entre  les  interdits  uti  possideth  tt 
^  unde  vi  et  nos  actions  possessoires  en  complainte  et  w  i:éi':ié^ 
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^ndé  asset  d'analogie  ponr  qn'on  ne  le  suppose  pas  entièrement 
étranger  à  i'origine  de  celte  partie  de  notre  droit?  Pour  repousser 
cette  idée,  M.  Bellme  se  fonde  particulièrement  sur  ce  que  les  In- 
terdits doni  on  vient  de  parler  n'auraient  été  subordonnés  qu'au 
fait  actuel  de  la  possession ,  n'eftt-elle  duré  qu'un  Jour.  Mais  c'est 
là  une  erreur ,  ou  du  moins  c'est  une  proposition  trop  générale. 
En  effet, on  a  vu  plus  haut,  n<^  9,  que  si  certains  interdits,  et 
particulièrement  l'interdit  de  aqud  quotidianà ,  ne  demandaient 
que  le  fait  actuel  de  (a  possession,  il  n'en  était  pas  de  même 
de  l'interdit  de  itinere  actuque  privato^  qui  voulait  une  pos- 
session d'au  moins  trente  Jours,  ni  de  Tinterdit  de  aquà  œsUvd^ 
qui  exigeait  une  possession  remontant  à  l'été  précédent.  On 
voit  par  ces  détails  que  le  droit  romain  ne  se  contentait  pas 
toujours  du  seul  fait  de  la  possession  actuelle,  mais  qu'il  exigeait 
une  possession  d'une  ceriaine  durée.  Il  n'y  a,  dès  lors,  rien 
d*étrange  à  supposer  que  les  interdits  aient  pu  donner  l'idée  de 
nos  actions  possessoires,  quoique  la  complainte  de  notre  droit  ait 
été  subordonnée  à  une  possession  un  peu  plus  longue  que  celle 
exigée  par  le  droit  romain.  En  résumé ,  nous  inclinerions  àpenser 
que  si  les  usages  de  la  féodalité  que  rappelle  M.  Belime  ont  con- 
tribué à  Tinstitution  et  à  l'organisation  des  actions  possessoires 
dans  notre  droit ,  la  possession  annale  dont  il  est  question  dans 
Ja  loi  salique  a  pu  réagir  aussi ,  soit  sur  cette  institution ,  soit  sur 
les  usages  de  la  féodalité  dont  on  vieAt  de  parler,  et  que  les  inter- 
dits du  droit  romain  ont  bien  pu  également  n'être  pas  étrangers 
à  notre  système  d'actions  possessoires  dont  l'origine  pourrait , 
selon  nous,  se  rattacher  simultanément  à  ces  trois  causes,  au 
lieu  d'être  exclusivement  fixée  à  une  seule. 

Nous  ferons  toutefois  remarquer  que ,  parmi  les  actions  pos- 
cessoires,  il  en  est  une  qui  a  été  complètement  ignorée  dans  le 
droit  romain;  c'est  celle  connue  sous  le  nom  de  recréance,  dont 
nous  parlerons  plus  loin  avec  détail.  M.  Savigny,  p.  S95,  rappelle 
avec  raison  que  cette  action ,  qu'on  nommait  possesêorium  summa- 
rtum,  a  pris  naissance  au  13*  siècle  non-seulement  en  France, 
mais  en  Italie ,  en  Espagne  et  en  Allemagne. —  Du  reste ,  on  peut 
douter  que  la  recréance,  à  supposer  qu'elle  ait  encore  chez  nous 
une  existence  légale ,  puisse  être  considérée  comme  une  véritable 
action ,  distincte  de  la  complainte. 

19.  Pendant  longtemps  les  actions  possessoires  ont  été  sou- 
mises aux  Juges  appelés  également  à  prononcer  sur  le  pétitoire. 
Cette  sorte  de  confusion,  qui  avait  pour  effet  d'occasionner  de 

(1)  Extrait  de  l'ordonnance  de  i667  : 

Titre  18.  —  Dtt  eompiatntef  ef  riinlégrandit. 

Art.  1.  Si  aucun  est  troublé  en  la  possession  et  joaissance  d'nn  héri- 
tage, ott  droit  réel,  ou  universalité  de  meubles  qu'il  possédait  publique- 
ment sans  violence,  à  autre  litre  que  de  fermier  ou  possesseur  précaire,  il 
peut,  dans  l'année  du  trouble,  former  complainte,  en  cas  de  saisine  et  nou- 
velleté  contre  celui  qui  loi  a  fait  trouble, 

S.  Celui  qui  aura  été  dépossédé,  par  violence  ou  voie  de  fait,  pourra 
demander  la réinlégrande  par  action  civile  et  ordinaire,  ou extraordioaire- 
menl  par  action  criminelle  :  et  s'il  a  choisi  l'une  de  ces  deux  actions,  il  ne 
pourra  se  servir  de  l'autre.  Si  ce  n'est  qu'en  pronon^t  sur  l'extraordi- 
naire, on  lui  réserve  l'action  civile. 

3.  Si  le  défenseur  en  complainte  dénie  la  possession  du  demandeur,  on 
de  l'avoir  troublé ,  ou  qu'il  articule  possession  contraire,  le  juge  appoin- 
tera les  parties  à  informer. 

4.  Celui  contre  lequel  la  complainte  on  réintégrande  sera  jugée,  ne 
pourra  former  sa  demande  au  péutoire ,  sinon  aprto  que  le  trouble  sera 
cessé  ,  et  celui  qui  aura  été  dépossédé,  rétabli  en  la  possession ,  avec  resti- 
tution des  fruits  et  revenus,  et  payé  les  dépens,  dommages  et  intérêts,  si 
aucuns  ont  été  adjugés  ;  et  néanmoins,  s'il  est  en  demeure  do  faire  taxer 
les  dépens ,  et  liquider  les  fruits ,  revenus ,  dommages  et  intérêts  dans  la 
temps  qui  lui  aura  été  ordonné,  l'autre  partie  pourra  poursuivre  le  péti- 
toire, en  donnant  caution  de  payer  le  tout,  après  la  taxe  et  liquidation 
qui  en  sera  faite. 

5.  Les  demandes  en  complainte  on  en  réintégrande  ne  poorront  être 
jointes  an  pétitoire ,  ni  le  pêlitoire  poursuivi ,  que  la  demande  en  com- 
plainte on  en  réintégrande  n'ait  été  terminée ,  et  la  condamnation  parfour- 
aie  et  exécutée.  Défendons  d'obtenir  lettres  pour  eomnler  le  pétitoire  avec 
2e  possessoiro. 

6.  Ceux  qui  succomberont  dans  les  instances  de  réintégrandes  et  com- 
plaintes, seront  condamnés  en  l'amende,  selon  l'exigence  du  cas. 

7.  I^  jo|emenls  rendus  par  nos  juges,  sur  les  demandes  en  com- 
plaintes et  rémtégrandes,  seront  exécutés  par  provision,  en  baillant  cau- 
tion. 

(S)  «  Ce  titre  (r^^lalif  aux  actions  possessoires)  manquait  dans  la  loi  de 
TOSE  m. 


dispendieuses  procédures  etd^étemellestenteufSi  ptfvalt  les  par- 
ties ,  dans  une  foule  de  cas ,  de  l'avantage  de  faire  régler  la  Jouis* 
sance  provisoire  pendant  la  durée  du  procès.  Cet  état  de  choses, 
qui  amenait  souvent  des  voies  de  fait.entre  les  plaideurs  et  la  né- 
cessité de  recoariràdes  séquestres  Judiciaires,  duraJusqu'à!*ordon- 
nance  de  Charles  VII,  de  1446,  qui,  la  première,  posa  le  principe 
salutaire  de  la  séparation  do  possessoire  et  du4>étitoire. 

19.  Les  actes  législatifs  qui  depuis,  et  Jusqu'à  la  promulgation 
de  nos  lois  nouvelles ,  ont  réglé  la  matière  des  actions  possessoires* 
sont  la  coutume  de  Paris  et  l'ordonnance  de  1667.  La  coutume  de 
Paris,  art.  96  etsuiv.,  disposait  que  le  possesseur  d'un  héritage, 
d'un  droit  réel  ou  d'une  universalité  de  meubles ,  troublé  dans  sa 
possession,  pouvait  intenter  l'action  en  complainte  en  cas  de  toi» 
sine  et  de  noueelleté  dedans  Van  et  jour  du  trouble.  L'ordonnance  de 
1 667,  dans  son  titre  18 ,  dont  il  ne  nous  parait  pas  inutile  de  trans- 
crire ici  le  texte  (i) ,  reproduisit  cette  disposition ,  et  traça  quel- 
ques règles  relatives  à  l'exercice  des  complaintes  et  réintégrandes, 

80.  La  loi  du  24  août  1790  attribua  aux  Juges  de  paix  la  con- 
naissance de  toutes  les  actions  possessoires ,  sans  appel ,  Jusqu'à 
la  valeur  de  50  fr.,  et,  à  charge  d'appel ,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  pût  monter  (V.  cette  loi,  tit.  3,  art.  0,  v^  Org.  Jud.).  La 
loi  du  SG  oct.  1 790 ,  tit.  1  «',  art.  4,  décida  que  ces  actions  seraient 
portées  devant  le  Juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

Une  seule  disposition  du  code  civil  se  rapporte  à  la  matière  des 
actions  possessoires  :  c*est  celle  de  l'art.  2060  qui  autorise  la  con- 
trainte par  corps ,  en  cas  de  réintégrande  ^  pour  le  délalssem«il 
d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voie  de  bit, 
pour  la  restitution  des  fruits  Indûment  perçus  et  le  payement  des 
dommages-intérêts  adjugés  au  propriétaire. 

lit.  Le  code  de  procédure  ,  sans  s'occuper  de  distinguer  en- 
tre elles  lés  diverses  actions  possessoires,  de  déterminer  leurs 
caractères  et  leurs  effets,  s'est  borné,  en  ce  qui  les  concerne,  à 
reproduire  presque  littéralement,  dans  son  art.  5 ,  les  règles  de 
compétence  établies  parles  lois  précitées  de  1 790,  et  à  fixer,  d'une 
manière  incomplète ,  dans  ses  art.  23  et  suiv.,  quelques  points 
de  procédure.  Le  titre  consacré  aux  actions  possessoires  man- 
quait même  absolument  dans  la  rédaction  primitive  du  code  dont 
il  s'agit ,  et  n'a  été  ajouté  qu'à  la  demande  du  tribunal.  —  Il  n'est^ 
du  reste ,  que  très-imparfaitement  suppléé  à  l'insuflBsance  de  ses 
dispositions ,  soit  par  les  explications  dont  il  a  été  l'objet  de  la 
part  de  l'orateur  du  conseil  d'État  et  de  celui  du  tribunat  (2) , 

1790 ,  a  dit  l'orateur  du  conseil  d'État  ;  nous  n'avons  pas  dû  nous  dispen- 
ser de  rappeler  quelques  règles  sur  cette  matière,  qui  forme  une  partie  li 
importante  des  attributions  du  juge  de  paix.  —  Ces  règles  ont  ponr  objet 
le  temps  où  l'action  possessoire  peut  être  exercée,  la  manière  de  prouver 
la  possession ,  la  défense  de  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire,  l'obli- 
gation de  la  part  du  demandenr  qui  succombe  an  possessoire  de  satisfaire 
pleinement  aux  condamnations  prononcées  contre  lui  avant  qu'il  puisse 
être  refu  à  former  la  demande  au  pétitoire,  c'est-à-dire  a  discuter  le  fond 
du  droit.  —  Cependant  celte  obligation  de  la  part  du  demandeur  ne  doit 
pas  fournir  à  son  adversaire  on  moyen  d'éluder  à  son  gré  le  combat  snr 
le  fond ,  et  si  celui-ci  était  en  retard  de  faire  liquider  le  montant  des  con- 
damnations par  lui  obtenues,  le  juge  du  pétitoire  fixerait  pour  celle  liqui- 
dation un  délai  après  lequel  la  demande  au  fond  pourrait  être  admise. 
Du  reste,  les  dispositions  de  ce  titre  n'ont  rien  de  contraire  à  celles  de 
l'ordonnance  de  1667,  et  n'oflrent  rien  qui  puisse  être  susceptible  du  doute 
le  plus  léger.  » 

M.  l'orateur  do  tribunat  s'est  exprimé  ainsi  :  «  La  connaissance  des  ac- 
tions possessoires  fait  partie  des  attributions  des  justices  de  paix.  Le  code 
supplée ,  à  cet  égard ,  au  silence  de  la  loi  de  1790.  Il  dit ,  comme  l'ordon- 
nance de  1667,  qne  l'action  possessoire  doit  être  formée  dans  Tannée  dn 
trouble;  mais  il  ajoute ,  ce  que  la  jurisprudence  seule  avait  établi ,  que  ce- 
lui qui  forme  cette  action  doit  être  en  possession  depuis  un  an  au  moins. 
La  possession  doit  avoir  été,  durant  cet  intervalle,  continue,  non  inter- 
rompue, paisible,  publique,  non  é^voque,  et  à  litre  de  propriétaire.  On 
ne  peut  cumuler  l'action  possessoire  et  celle  relative  à  la  propriété.  Le 
défendeur  au  possessoire  doit  en  attendre  le  jugement  avant  de  se  pour- 
voir sur  la  question  du  fond  ;  bien  plus ,  s'il  a  succombé ,  il  n'est  recevable 
à  se  pourvoir  qu'après  avoir  exécuté  le  jugement.  Celui  en  faveur  du- 
quel le  jugemenf  a  été  rendu  ne  peut  pas  cependant  retarder  à  sc«  gré 
le  logement  do  pétitoire,  en  différant  de  faire  liquider  les  condamnations» 
s'il  diffère  trop,  le  juge  fixe  un  délai ,  et  le  délai  passe,  l'action  au  péti- 
toire est  reçue.  Telles  sont  les  principales  dispositions  de  ce  titre* 

»  Quant  aux  règles  qui  concernent  la  possession ,  c'est  au  code  àfU 
qu'il  faut  se  référer. 

»  Une  autre  observation  se  présente  IcL  De  ce  que  las  actions  snr  b  dé- 
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f  oit  nénie  par  les  observations  que  la  cour  de  cassation  a  rédigées 
en  forme  de  loi  sur  le  projet  du  code  de  procédure  (1). 

Le  titre  4  du  code  do  procédure ,  décrété  le  14  avril  1806 ,  a 
été  promulgué  le  24  du  même  mois  (2). 

99»  Enfin,  la  loi  du  25  mai  1858  sur  les  Justices  de  paix  con- 
tient sur  les  actions  possessoires  la  disposition  suivante:  «  Art.  6. 
hts  luges  de  paix  connaissent...,  à  charge  d'appel,  des  entreprises 
commises, dans  l'année,  sur  les  cours  d'eau  servant  à  Tirrigation 
des  propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et  moulins  ,  sans  pré- 
judice des  attributions  de  Taotorité  administrative ,  dans  les  cas 
déterminés-  par  les  lois  et  par  les  règlements  \  des  dénonciations 
de  nouvel  oeuvre  ^  complaintes ,  actions  en  réiutégrande  et  autres 
actions  possessoires  fondées  sur  des  faits  également  commis  dans 
l'anitée.  » 

83.  On  a  vu ,  11  n'y  a  qu'un  moment,  au  n<>  18 ,  que  le  cumul 
du  possessqire  et  dupétitoire  avait  donné  lieu ,  dans  les  premiers 
âges  de  notre  Jurisprudence,  à  de  nombreux  abus  qui  consistaient 
principalement  à  éterniser  les  procédures ,  et  à  occasionner  des 
frais  énormes  pour  les  moindres  litiges  ;  l'ordonnance  de  Char- 
les VU  mit  un  terme  à  ces  abus  en  proclamant  la  séparation  des 
deux  genres  de  contestation ,  et  en  faisant  préalablement  statuer 
sur  le  pétitoire  par  un  magistral  distinct  rapproché  des  parties , 
Jugeant  sommairement  et  pour  ainsi  dire  sans  frais.  Cependant ,  et 
comme  si  l'esprit  humain  était  ramené  par  une  sorte  de  tendance 
MlQpelto  vers  les  idées  dont  iladéjàlui-mémefait  Justice  dans  d'au- 
tres tânps,  nous  avons  vu  récemment  révoquer  en  doute  l'utilité 
delà  s^aratton  du  possessoire  et  du  pétlloire  par  un  publiciste 
distingué,  M.  Bérenger  (delaDrème),qui,dans  un  rapport  sur 
te  statistique  de  la  justice  civile,  fait  à  l'académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  et  inséré  dans  le  1*'  voU  des  mémoires  de 
cette  académie,  se  fonde  précisément  sur  les  procès,  les  frais  et 
les  lenteurs  qu'entraîne  là  disjonction  du  possessoire  et  du  péti- 
toire ,  peur  exprimer  des  doutes  sérieux  sur  l'utilité  du  principe 
qui  la  consacre.  Déjà  M.  Belime,  qui  a  eu  l'occasion  d'examiner 
'-    -  -  ,        - 1  I  -Il  .1 

f  laeement  de  bornes  et  Tasnrpatioi  de  terres  sont  mises  ta  rang  des  ac- 
tions possessoires,  et  dès  lors  ailribuées  a«  jug»  de  paix ,  il  ne  s'ensuit  pas 
qae,  si  le  fait  est  accompagné  de  circonstaoces  qui  caractérisent  un  délit, 
en  ne  puisse  rendre  plainte.  Alors  le  délit  serait  jugé  par  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  et  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  Tapplication  des  peines 
portées  par  la  loi  du  28  sept.  1791,  qui  a  prévu  les  cas  do  déplacement  de 
bornes  et  d'usurpation  de  terres,  considérés  comme  délits*  (aujourd'hui 
ces  délits  sont  punis  par  les  art.  389  et  456  c.  pée.)- 

(1)  Observations  préliminaires  de  la  comr  ds  cassation  ma  le  projet  du 
code  de  procédure  civiic. 


Df  la  eompîaintÊ  ttdelu  réintigraniê. 


Art.  35.  Par  la  complainte,  on  demande  d'être  maintenn  dans  ta  pos« 
session  d'un  immeuble  ou  d'un  droit  réel  immobilier,  lorsqu'on  y  est  troa- 
blé  i  et ,  par  la  réinlégrande ,  d'y  être  réintégré  lorsqu'on  en  estdéponillé. 

064,  Les  actions  en  complainte  et  en  réintégrande  ne  peuvent  être  fon- 
dées que  sur  deux  fails  : 

1<*  Sur  une  possession  paisible,  publique  et  continuée  pendant  plus  d*one 
année  à  litre  de  propriétaire  ; 

2''  Sur  le  trouble  ou  la  spoliation  qu'a  essuyé  le  possesseur,  par  voie  de 
fait,  dans  l'année. 

37.  Celui  qui  no  possède  que  depuis  quelques  mois  ou  quelques  fours , 
peut  complcr  Tannée  de  la  possession ,  en  joignant  la  sienne  à  celle  de  son 
auteur,  en  quelque  manière  qu'il  l'ait  remplacé ,  soit  à  titre  universel  ou 
particulier,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux. 

58.^  La  preuve  de  la  propriété  ne  sera  pas  reçue  en  matière  possessoire, 
et  le  juge  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  joindre  le  possessoire  au  pétitoire. 

Celui  qui  a  intenté  le  pétitoire  n'est  plus  recevable  à  agir  au  posses- 
soire. 

39.  En  matière  de  servitude  urbaine  ou  rurale,  Taction  possessoire  n'est 
recevable  que  lorsque  la  servitude  peut  se  prescrire. 

40.  L'action  oéliloire  ne  peut  s'exercer  lorsqu'il  existe  une  instance  ai 

{possessoire  pour  le  même  objet ,  ou  tant  que  le  jugement ,  rendu  en  répara- 
ion  du  trouble ,  n'aura  pas  été  entièrement  exécuté. 

Si ,  néanmoins ,  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause  sur  le  trouble  qu'il  a 
issuyé  était  en  retard  de  faire  liquider  les  condamnations  prononcées  en  sa 
faveur,  le  juge  du  pétitoire  fixera  un  délai  pour  faire  cette  liquidation,  après 
kquel  le  demandeur  au  péliloire  pourra  suivre  .sa  demande. 

41.  La  complainte  et  la  réinlégrande  ont  pour  objet  de  faire  cesser  le 
trouble,  de  remettre  les  choses  dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant 
le  trouble  commis,  et  de  faire  indemniser  celui  qui  l'a  souifert.  Ces  actions 
s'excicent  contre  l'autour  du  trouble  et  ses  héritien. 


dans  sa  préface  le  rapport  que  nous  venong  de  cHerv  a  M 
observer  que  les  actions  possessoires  ne  pouvaleut  être  Jugées 
en  parfaite  connaissance  de  cause  que  par  un  magistrat  unique 
pouvant  à  chaque  instant  se  transporter  sur  les  lieux  litigieux, 
entendre  les  parties  elles-mêmes,  et  se  renseigner  auprès  des 
voisins ,  choses  incompatibles  avec  riaterveiitioa  des  tribunaux 
de  première  instance  et  des  ofliciers  de  Justice  qui  forment  leur 
cortège  obligé.  Nous  ajouterons  que  pour  un  irés  petit  nombre  ' 
d'affaires ,  qui ,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  donnent  lieu  à  ^ 
deux  procès  successifs,  l'un  au  peesessoire  et  l'autre  an  pétl* 
toire,  il  est  une  foule  innombrable  de  contestatloiis  que  quel- 
ques paroles  du  Juge  de  paix  suffisent  pour  assoupir  sans  re- 
tour, et  qui ,  transportées  devant  un  prétoire  «l'un  ordre  plus 
élevé ,  donneraient  lieu  à  de  longues  et  dispendieuses  procédures, 
soit  sur  le  possessoire ,  soit  sur  le  pétitoire ,  si  ^  comme  le  pro- 
poserait M.  Bérenger,  le  procès  était  concentré  sur  ce  dernier 
point.  Une  telle  innovation  tendrait  directement  à  multiplier  dans 
une  immense  proporUon  les  inconvénients  et  les  abus  dont  l'idée 
paraît  l'avoir  inspirée  ;  elle  aurait  de  plus  le  danger  de  provo- 
quer des  violences  en  donnant  au  fait  matériel  et  instantané  de 
la  possession  des  avantages  et  des  prérogatives  qui  ne  doivent 
appartenir  qu'à  la  possession  civile.  Bien  loin  d'être  un  progrès , 
elle  nous  ramènerait  à  l'enfance-  de  notre  procédure  en  cette  ma- 
tière ,  et  elle  ferait  renaître  tous  les  désordres  dont  s'est  émue , 
avec  tant  de  raison ,  la  sagesse  de  nos  pères ,  lorsqu'Us  ont  pro- 
clamé le  principe  fondamental  qui  consacre  la  pro**Jbition  de  cu- 
muler le  possessoire  avec  le  pétitoire.  Au  reste,  fe  savant  magis- 
trat qu'on  vient  de  citer  termine  son  rapport  en  disant  que  c'est  à 
la  statistique  à  nous  apprendre  définitivement  ce  qu'il  convient 
de  faire  sur  ce  point  ;  mais  nous  ferons  remarquer  que ,  pour  être 
complète  et  signiflcative,  la  statistique  ne  doit  pas  signaler  seu- 
lement les  doubles  procédures  auxquelles  peut  donner  lieu  la  sé- 
paration actuelle  du  péliloire  et  du  possessoire,  mais  encore  les 
affaires  possessoires  en  si  grand  nombre  qui  prennent  fin  presque 

42.  Celui  qui  oblient,  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  la 
maintenue  ou  la  réintégrande ,  a  la  pleine  possession  et  jouissance  de  l'ob- 
jet contentieux ,  et  le  U*ouble  qu'd  a  essuyé  ne  l'a  pas  rendu  possesseur 
de  mauvaise  foi. 

De  la  dénonciation  di  notioel  omore. 

43.  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  une  espèce  de  complaintt  qu'on 
intente  contre  celui  qui  a  fait  un  nouvel  ouvrage  surson  fonds,  contre  l'an- 
cienne disposition  des  lieux,  et  qui  porte  préjudice  au  plaignant  en  le  Iroo- 
blant  dans  sa  propriété. 

Le  juge  saisi  de  la  plainte  ne  pourra  permettre  de  continuer  provisoire- 
ment Touvrage,  qu'en  imposant  à  l'entrepreneur  l'obligation  de  donaer 
caution  pour  assurer,  si  le  cas  échet ,  la  démolition  du  nouvel  ouvre  ei  le 
payement  des  dommages -intérêts  qui  pourraient  être  dus  au  plaignant. 

En  matière  de  complainte  et  de  réintégrande,  le  J«ge  ne  pourra  per- 
mettre la  continuation  du  trouble ,  quoique  le  défendeur  oflrlt  pareille 
caution. 

44.  La  de'noncialion  de  nouvel  œUvre  doit  s'intenter  dans  l'année,  à 
compter  de  l'époque  oO  le  nouvel  ouvrage  a  commencé  à  troubler  le  plai- 
gnant dans  la  jouissance  de  sa  propriété. 

60.  L'on  agit  en  complainte  et  en  réintégrande  devant  le  Juge  du  lieu 
de  la  situation  du  bien  sur  lequel  le  trouble  a  été  commis,  et  en  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre ,  devant  celui  de  la  silaation  da  bien  sor  lequel  le 
nouvel  œuvre  est  fait. 

(2)  Ce  titre,  intitulé  dts  jugements  tur  Ut  actiom  potutMoirttf  contient 
les  arL  23,  24,  25 ,  26»  27, c.  pr.,  ainsi  conçus  : 

M.  Les  actions  possessoires  ne  seront  recevables  qu'autant  qu'elles 
auront  été  formées  dans  l'année  du  trouble ,  par  ceux  qui ,  depuis  une 
année  au  moins,  étaient  en  possession  paisible  par  eux  ou  les  leurs ,  à 
titre  non  précaire. 

ft4.  Si  la  possession  00  le  trouble  sont  déniés ,  l'enquête  qui  sera  or- 
donnée ne  pouna  porter  sur  le  fond  du  droit. 

ftS.  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  seront  jamais  cumnlés» 

SIC.  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  sera  plus  recevable  à  agir  an  pof- 
sessoire. 

%7,  Le  défendeur  an  possessoire  00  pourra  se  pourvoir  au  pétrfom 
qu'après  que  Tinstance  sur  le  possessoire  aura  été  terminée:  il  ne  pourra» 
s'il  a  succombé ,  se  pourvoir  qu'après  qu'il  aurjt  pleinement  satisfait  aux 
condamnations  prononcées  contre  lui.— Si  néanmoins  la  partie  qui  lésa 
obtenues  était  en  retard  do  les  faire  liquider,  le  juge  du  pétitoire  pourra 
axer,  pour  ceUe  liouidaiiont  un  délai,  a^  loqial  Tafition  an  féiiloiae 
serarepii.  ^  j 
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sans  frais  ^vant  lejage  de  paix ,  ]age  ou  conciliateor,  et  qui  de- 
viendraient de  longs  et  ruineux  procès  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. Dans  ces  termes ,  il  est  peu  probable  que  la  statistique 
vienne  faire  la  critique  de  la  législation  existante  et  solliciter  le 
retour  d'un  ancien  état  de  choses  que  l'expérience  a  fait  Juger  si 
gravement  abusif. 

94.  Les  législations  étrangères,  si  Ton  en  excepte  celles  de 
quelques  petites  républiques  réduites  à  l'administration  d'une 
villo  OH  d'un  canton,  onl  en  général  accepté  le  principe  des 
actions  possessoires.  Uft  semMable  système  est  assurément  iiQ« 
tlle  et  par  là  même  inapplicable  à  de  petit»  États  comme  ceux  de 
Genève  et  de  Berne  ;  et  on  ne  s^étonne  pas  qae  le  code  de  procé- 
dure de  ces  cantons  ne  Tait  pas  admis-,  encore  le  code  de  Ge- 
nève a-t-il  autorisé  une  mesure  provisionnelle  pour  le  cas  de  nou- 
vel œuvre.  Mais  on  trouve  cp  système  admis  par  tous  les  peuples 
dont  le  territoire  offre  uns  certaine  étendue ,  particulièrement  par 
l'Allemagne,  encore  soumise  au  droit  romain,  par  l'Espagne, 
l'Italie  et  l'Angleterre ,  en  sorte  q«\)n  peut  le  regarder  comme 
formant  le  droit  commun  de  l'Europe. 

Le  code  de  procédure  du  royaume  des  deux  SIclles  reproduit 
presque  textuellement  les  dispositions  de  notre  code  de  procé- 
dure,  sur  les  conditions  de  l'action  posscssoire ,  sur  la  défense  de 
cumuler  le  possessoire  et  le  pétiloiie  et  sur  le  déni  de  cette  der- 
nière action  à  celui  qui,  après  avoir  succombé  -au  possessoiie, 
n'a  pas  entièrement  satisfait  à  ce  jugement ,  comme  on  le  voit 
au  mol  Action ,  dans  la  traduction  italienne  de  notre  i'*  édition , 
t.  i,  p.  583.  —  Il  n*en  est  pas  de  même  de  la  législation  anglaise  ; 
quoiqu'elle  admette  aussi  la  distinction  des  actions  possessoires 
et  des  actions  péliloires ,  elle  n'a  aucune  analogie  avec  la  nôtre , 
ni  pour  la  durée ,  ni  pour  la  forme  des  actions  possessoires  qui , 
suivant  la  Jurisprudence  britannique ,  sont  recevabies  pendant 
50  ans,  à  compter  du  Jour  de  la  dépossession  et  du  trouble,  au 
témoignage  de  Blackstone ,  t.  4,  p.  3âS,  trad.  de  CiMmpré. 

SECT.  t. —  DB  Là  NATUHB  BT  du  €AftACTfeU  BBS  ÀCnOBS 

possBSSomxs. 

M9'  On  distingue  trots  sortes  d'actions  possessoires  :  la  com- 
plainte y  ta  r4inlégrande  et  la  dénonciation  d&  nouvel  autire.  — 
La  complainte  est  Taction  par  laquelle  le  possesseur  annal  de- 
mande à  être  maintenu  dans  sa  possession.  La  réintégrande  est 
«eU^par  la^ueile'  le  possesseur  troublé  dsAS  sa  Jouissance  par  des 


(1)  Etpkû:  -^  (Dunoulin  C.  Lamy  et  Barré.) —  Dumoulin ,  après  avoir 
fût  coiM4»Uff  qae  L&ny  et  Barré  avaieat  coaduit  leurs  bestiaux  daos  ses 
Itrres,  actionaa  ces  deux  ^rticuliers  devaDl  U  juge  de  paix»  poar  de- 
pasdffràétre  mainteiM  dans  la  possossioo  «BBale  de  son  droit  de  pâturage 
exclusif.  —  Sa  demande  fut  accueillie,  malgré  le  déclinaloire  que  Lamy  et 
Barre  faisaieat  résulter  de  ce  que,  leurs  propi-iélés  A'élant  pas  séparées  de 
celloB  daDiMByMiiia ,  il  ne  s'agissait  de  rieo  moius  que  de  soumettre  leurs 
fonds  &  une  servitude  réelle,  ce  qui  était  iiors  des  allribulioos  du  ^ige  de 
paix.  —  Mais  ce  dernier  sysième  »  tout  élraoge  quHl  était,  fut  consacré  par 
^cernent  da  tcibuaai  de  Cikltcatt-Tbieny ,  qui  anaula  celui  du  juge  de 
naix  comme  iacompétcauneai  rendu.  —  Pourvoi  de  Dumoulin  pour  excès 
de  pouvoir,  et  violaiioa  do  TarL  10,  tit.  3,  de  la  loi  da  24  aAùt  1790.-- 
Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  Part.  1 0  du  lit.  3  de  la  loi  du  21  août  1 790 ;  —  El  al- 
teada  que,  diaprés  cet  article ,  toute  action  possessoire  est  de  lacompélence 
du  juge  de  paix; — Que  raction  dirigée  par  Dumoulin,  contre  Lamy  et  Darré, 
était  une  action  possessoire  ;  —  Qu'elle  était  formée  pour  raison  d'un  trouble 
dans  Texerclce  d'un  droit  de  pMurago  exclusif  sur  son  propre  terrain  ;  — 
Que  cette  action  avait  pu  et  dû  être  portée  devant  le  juge  de  pai\,  seul 
soropétenl  pour  en  connaître  en  première  instance;  —  D'où  il  suil  qu'en 
annulant  comme  incompétente  la  décision  de  ce  juge ,  le  jugement  attaqué 
a  violé  la  disposiTion  de  Tarticle  précité;  —  Casse ,  etc. 

Du  IS  vend,  an  11. -C.  C,  sect.  civ.-MC  Vasse,  pr.  d^àge.-Babîlle , 
rap.-Lamarque,  tubst. 

(2)  Espicit  —  (Desrivières  C.  Simon  et  Grîmod.)  —  La  dame  Desri- 
vières sa  servait ,  pour  l'arrosewent  de  sa  propriété ,  d'un  cours  d'eau 
«Habli  sur  l'un  des  côtés  du  cbemin  public.  —  jSiaion  et  Grimod  détour- 
ilèrent  ces  eaui ,  et  les  conduisirent,  en  les  faisant  traverser  le  chemin  , 
4tr  on  fonds  apparl^naat  à  Simoa.  —  La  damo  Desrivières  demanda,  par 
4Ctioa  possessoire ,  àêice  maiaknue  dans  la  jouissance  des  eaux.  —  Simj- 
iCBce  ^ui  accueille  celle  demande  et  condamne  les  adversaires  à  réparer 
je  troable.  -r^Sur  l'appel,  jugement  qui  annule  cette  sentence  comme 
incomsétemmcnlrendtto,  aiteodu  itfM  le  coacs  d'eau  liligieux  était  formé, 
«(aiiie,  pac  les  saïadfiuie  fontaine  %ai  avait  «a  naissance  dans  le  fonds 


voies  de  fait  peut  s'y  faire  maintenir  même  sans  prouver  une  pos- 
session annale.  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  tine  espace 
de  complainte  que  l'on  intente  contre  celui  qui  a  entrepris,  xur  son 
propre  terrain ,  des  travaux  d'où  résulte  ou  doit  résulter  nn  pré^ 
judice  pour  le  plaignant. 

lis.  Les  actions  possessoires,  ayant  pour  cause  et  pour  objcl 
le  droit  réel  de  possession  ;  sont  des  actions  réelles  (sans  qn*]| 
faille,  à  notre  avis,  excepter  de  celle  règle  la  réintégrande. 
comme  le  prétend  M.  Belime)  \  aussi  peuvent-elles  être  formée^ 
contre  tout  détenteur  quelconque  de  la  cbose  usurpée  sur  le  pos- 
sesseur,  et  doivent-elles  être  portées  devant  le  Jvge  du  lieu  da 
la  sitvation  de  l'objet  litigle«x.^«-A^b  infirà ,  sect.  6  et  7. 

9  7 .  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit ,  elles  diflèrent  de  Paction  pétltolre 
en  te  qu'elles  tendent  seulement  à  faire  maintenir  ou  réintégrer  le 
demandeur  dans  la  possession  de  la  chose  litigieuse ,  sans  rien 
préjuger  sur  le  point  de  savoir  si  celte  cbose  est  sa  propriété, 
tandis  que ,  dans  l'action  pélitoire,  c^est  la  question  même  de  pro- 
priété q«i  est  l'objet  du  procès.    . 

lis.  D'après  cela,  il  est  évident  qu'on  doit  considérer  comme 
une  action  possessoire,  celle  par  laquelle  un  propriétaire  de- 
mande à  être  maintenu ,  à  l'exclusion  de  tous  antres ,  dans  la  pos- 
session annale  d'un  droit  réel  (  par  exemple,  d'un  droit  de  pâlu* 
rage  )  sur  son  propre  terrain  (  Cass.,  1 9  vend,  an  11]  (1  ).  On  coi  > 
çoit  à  peine  que  ie  contraire  ail  pu  être  jugé  par  un  tribunal  de 
i'*  instance ,  sous  ie  singulier  prétexte  que  les  propriétés  du 
défendeur  n'étant  pas  séparées  de  celles  du  demandeur ,  l'action 
de  celui-ci  tendait  à  soumeitre  les  premières  à  une  servitude 
réelle ,  ce  <]al  est  hors  des  attributions  du  juge  de  paix. 

O.  Est  également  possessoire  l'action  par  laquelle  une  partie 
demande  à  être  maintenue  en  possession  d'un  cours  d'eau  établi 
sur  le  chemin  public  qui  sépare  son  fonds  de  celui  du  défendeur, 
encore  bien  que  ce  cours  d'eau  soit  en  partie  formé  par  une  fon- 
taine prenant  naissance  dans  ie  fonds  de  le  dernier.  On  dirait  à 
tort  qu'il  s'agit  moins,  dvns  ce  cas,  d'une  action  possessoire, 
que  d'une  contestation  sur  la  propriété  de  la  fontaine  (Cass.,  24 
fév.  t808)(2). 

30.  Il  faut  en  dire  autant  de  l'action  intentée  par  le  riverain 
d'un  cours  d'eau,  contre  un  riverain  supérieur ,  pour  obtenir  ré- 
paraliOQ  d«t  trouble  que  des  travaux  opi^rés  depuis  moins  d'une 
année  ont  apporté  à  la  possession  annale  qu'il  prétend  avoir  des 
eaux  (  Cass. ,  i  7  août  I8S6  -  (^)  ^  V.  aussi  Req.,  «  déo.  laSG , 
aff.  Wgeon,  n»593). 


de  Grimod ,  et  que  dès  lors  il  s'agissait  bien  moins  d'uM  aelioa 
soires  que  d'une  contestation  sor  la  propriété  de  cet!»  fontaine. 

Pourvoi  par  la  dame  Desriviéres,  pour  violation  do  l'aft.  10,  liL  9, 
de  la  loi  du  24  août  1790 ,  en  ce  qne  le  tribunal  d'Alençoa  avait  aantfié 
un  jugement  du  juge  de  paix  qui,  en  prononçant  seuieme'nt  sur  ta  posses- 
sion d^ln  cours  d'eau,  sur  nn  ebemiii  publie,  el  qat  ne  toocbailt»  heu 
aux  propriétés  des  adversaires,  n'avait  pas  excédé  tes  bornes  de  ses  attri* 
butions  ;  que  l'allégation  de  la  propriété  n^avait  point  cbangé  la  nature  de 
la  question  ,  laquelle  était  purement  possessyrre.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  10 ,  tit.  5 ,  de  ta  loi  da  24  août  1790;  —  Et  al- 
tendu  que,  par  la  eitatton  du  30  froct.  as  12,  Marie-Lense  Logearé, 
femme  Desrivières ,  n*a  porté  devant  la  justice  de  paix  qu'une  simple  de- 
mande en  maintenue  de  la  possession  d'un  cours  d>«ii ,  servant  à  l'aria* 
sèment  de  son  pré  Lacroix ,  et  en  réparation  du  trouble  apporté  dans  l'an- 
née de  cette  possession;  —  Attend»  que  lo  juge  de  paix  s'est  borné,  dais 
son  jugement ,  à  prononcer  la  maintenue  ei  cette* po^sc^skm  annale,  ainsi 
que  la  réparation  du  trouble  cassé;  —  Attends  que  le  coirrs  d'eau  dont  il 
s'agit  est  entièrement  sur  lecbemin  public,  eA  ne  porte,  dans  aacane  de 
ses  parties ,  sur  le  sol  du  fonds  Maintenon ,  ce  qui  rend  oiseuso  ISute  ques- 
tion sur  hi  propriété  de  la  foitarae  dsnf  leseaox  eoirlribueiit  fe  fanner  le 
cours  d'eau  litigieux  ;  —  Attendu  que  te  tribunal  d'Aleneon  •  onverleneiit 
violé  l'art..  10  précité ,  lorsqu'il  a  annulé,  OMinie  ineomp*élenMiM!«tfcBd«e, 
la  décision  qne  le  juge  de  paix  a  proooneée  dans  une^wpèo^MimnéBient 
désignée  par  la  loi  dans  l'énefflératioft  de»  casses  de  m  CMVpélence;  -^ 
Casse. 

Du  24  févr.  1808.-G.  G. ,  sect.  civ.-MM.  Viellart ,  pr.-Cenevsis ,  rap.- 
Pons ,  sttbst. -Marlîneati  et  Becqttey-Bca\ippé ,  at .  •  • 

(3)  Espèce  s  —  (Crebassa  el  Mas  C.  Bayle.)  —  Un  cours  d>an  apneU 
U*  Mare  traverse  la  commune  do  Saint-Gcrvais.  Uayle  et  autres  possèdent 
Jus.  propriétés  qm  en  bordent  la  rive  gaucbe.  Ils  avaient,  dans  le  lit  de  ce 
cours  d'eau ,  deux  barrages  qui  élevaient  les  eaux  et  les  répandaient  sur 
leurs  prairies.  Ces  barrages  tombaient  de  vétusté ,  lorsqu'on  1832  Cayle  el 
autres  ]^niiplacèrant  celui  qui  était  en  aval  par  un  barrage  en  maçonnorfe 
et  un  autre  exhaussement  en  gaionnage.  Grêbassaet  Mas,  propriéttiires  ia- 
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St.  Mais  raetion  est  pétUoirê ,  quand  le  demandeur  requiert 
d'être  réintégré  dans  la  propriété  d*un  terrain  usurpé  sur  lui 
(Req.,  10  nlv.an  14;  Cass.,  3  oct.  1810)  (1). 

ftrieon,  prétendant  qne  U  nooTelle  constraction  les  dépossédait  d^nne 
partie  da  Tolume  d'eau  dont  ils  jouissaient  oour  rirrigalion  de  leurs  prai- 
ries ,  citèrent  Bay le  et  consorts  pour  s'entendre  condamner,  par  voie  d'ac- 
tion possessoire ,  à  sopprimer  les  barrages  en  maçonnerie  et  à  rétablir  les 
Veox  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  l'entreprise  de  1.832. 

Le  juge  de  paix  a  prononcé  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  la 
cfaaossée  en  litige ,  telle  qu'eUe  se  trouTe  aujourd'hui  dans  les  dimensions 
que  nous  et  les  experts  lui  arons  reconnues ,  peut  servir  dans  toutes  les 
saisons  à  l'irrigation  des  propriétés  des  dérendeurs ,  sans  nuire  à  celle  des 
demandeurs  ;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  que  le  barrage  que  prati- 
quent les  défendeurs  en  amont  de  la  chaussée  en  litige ,  de  même  que 
Vexbaussement  qu'ils  construisent  en  gasonna^e  et  pierres  sur  ladite  chaus- 
sée, en  lui  donnant  une  élévation  indéterminée,  sont  nuisibles  aux  de- 
mandeurs ,  ainsi  qu'il  appert  des  vestiges  que  nous  et  les  experts  avons 
remarqués ,  chose  que  les  défendeurs  ont  avoué  avoir  pratiquée  dans  la 
«aison  dernière  de  sécheresse  et  de  la  baisse  des  eaux;  —  Par  ces  motifs, 
déboute  Pierre  Crebassa  et  Mas  de  leur  demande  en  démolition  de  la  chaus- 
sée en  litige....  ordonne  que  cette  chaussée  restera  maintenue  avec  les 
dimensions  désignées  dans  l'avis  des  experts,  qui  sont  que  le  fond  du 
canal  à  la  prise  des  défendeurs,  se  trouve  à  51  centimètres  au-dessous  du 
point  le  plus  bas  du  couronnement  de  ladite  chaussée,  et  à  44  centimètres 
an-dessous  du  point  le  plus  élevé ,  et  que  ledit  couronnement,  du  cété 
inférieur,  est  élevé  de  72  centimètres  au-dessus  des  eaux  ordinaires  de  la- 
dite rivière;  —  Ordonne  aux  défendeurs  d'enlever,  dans  les  trois  jours... 
tous  les  vestiftes  de  barrage  et  clayon  nage  qu'on  remarque  encore  soit  au- 
dessus  de  ladite  chaussée ,  soit  sur  le  couronnement  de  cette  même  chaus- 
sée ,  et  leur  fait  défense  de  pratiquer  à  l'avenir,  sur  les  mêmes  lieux,  de 
pareils  ouvrages,  etc.  » 

Appel  par  Bayle  et  consorts.  —  29  avril  18IS,  jugement  du  tribunal 
de  Beziers ,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  M.  le  iuge  de  paix ,  en 
ordonnant  le  maintien  de  la  chaussée  construite  par  lés  appelants,  et  la 
destruction  des  autres  ouvrages ,  en  déterminant  la  hauteur  actuelle  de  la 
chaussée  et  la  dimension  de  leur  béai ,  et  en  leur  faisant  défense  de  pra- 
tiquer à  l'avenir,  sur  les  mêmes  lieux ,  des  ouvrages  tels  qne  ceux  dont  il 
ordonnait  la  destmction ,  a  cumulé ,  dans  son  jugement  du  10  nov.  1832 , 
le  pélitoire  avec  le  possessoire ,  et ,  par  conséquent,  violé  les  règles  de  sa 
compétence,  ainsi  que  les  dispositions  de  l'art.  25  c.  pr.  civ.  ;  —  Annule, 
pour  incompétence ,  le  jugement  rendu  par  M.  le  juge  de  paix  de  Saint- 
fServais;  relaxe,. par  voie  de  suite,  les  appelants  des  demandes  à  eux 
laites.  » 

Pourvoi  par  Crebassa  et  Mas.  -—  1*  Violation  de  l'art.  10,  tit.  3  de 
la  loi  du  24  août  1790 ,  et  de  l'art.  23  c  pr.  »  Il  s'agissait ,  dans  l'es- 
pèce d'une  chaussée  construite  dans  l'année ,  au  travers  d'un  cours  d'eau, 
•t  qui  avait  troublé  Crebassa  et  Mas  dans  la  jouissance  de  ce  cours  d'eau. 
L'action  en  réparation  de  ce  trouble  était  donc  toute  possessoire  et  de  la 
eompétence  du  juge  de  paix.  La  discussion  qui  s'engagea  devant  ce  juge 
■e  sortait  point  des  bornes  du  possessoire  ;  le  juge  de  paix  ne  les  a  pas  non 
plus  franchies.  En  effet ,  il  éUit  appelé  à  faire  cesser  le  trouble  causé  dans 
Tannée  :  c'est  ce  qu'il  a  fait  en  ordonnant  la  destruction  des  travaux.  Ces 
travaux  étaient  1"  ceux  d'exhaussement  de  la  digue  ;  il  pouvait  en  ordon- 
ner la  destruction ,  puisqu'ils  avaient  été  exécutés  dans  l'année;  2«  ceux 
de  la  digue  supérieura.  Si,  relativement  à  cette  digue,  le  juge  de  paix 
avait  accordé  uUra  p«ii<a,  en  ce  qne  la  destruction  n'en  avait  point  été 
demandée ,  mais  bien  seulement  la  destruction  de  la  digue  nouvelle ,  s'il 
avait  mal  ju^ ,  en  ce  qne  cette  digue  n'avait  pas  été  construite  dans  l'an- 
née, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  empiété  sur  le  pétitoire  qui  consistait  uni- 
fuement  dans  le  droit  de  jouir  des  eaux,  droit  qui  n'avait  point  été  con- 
testé, et  son  jugement  ne  pouvait  être  tout  au  plus  que  réformé  sur  celte 
déniera  partie.  Du  resta ,  le  juge  de  paix  avait,  en  cela ,  concilié  l'intérêt 
des  paKies,  en  substituant  à  la  destruction  de  la  digue  nouvelle ,  celle  de 
travaux  pen  importants  ;  il  évitait  à  Bayle  et  consorts  un  plus  grand  pré- 
judice, tout  en  réintégrant  Crebassa  et  Mas  dans  leur  possession  des  eaux  ; 
quant  aux  dimensions  données  à  la  dicue  par  le  juge  de  paix ,  elles  n'é- 
taient qne  la  conséquence  nécessaira  de  la  maintenue  en  possession  qui , 
sans  cela,  n'eût  été  qu'iOnsoire. 

2*  Fausse  application  de  l'art.  25  c.  pr.  —  Le  fond  du  droit ,  ou  le 
pétitoire ,  consistait,  entra  les  parties,  dans  le  droit  de  jouir  des  eaux, 
et  fond  du  droit  n'a  point  été  contesté ,  et  la  sentence  du  juge  de  paix  n'en 
dit  pas  un  moL 

3*  Violation  de  Tart  473  c  pr. ,  et  déni  de  justice.  —  Si  le  juge  de  paix 
avait  excédé  les  bornes  de  sa  compétence ,  le  tribunal  devait  ou  statuer  lui- 
même  sur  le  fond  de  la  contestation ,  car  il  est  de  jurisprudence  que  l'art 
473  c  pr.  s'applique  au  cas  d'incompétence  (arrêt  du  24  mars  1819),  ou 
renvoyer  la  décision  du  fond  au  juge  de  première  instance;  il  n'a  fait  ni 
Tnn  ni  Pantre;  il  a  donc  commis  nn  excès  de  pouvoir  et  un  déni  de 
Justice. 

4*Violatioi^iar^7é^laMtetOafrQi910,  pour  début  de 
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Elle  conserverait  même  ee  caraetère ,  encore  bien  que ,  dirigée 
contre  un  fermier ,  et  suivie  de  la  mise  en  cause  du  propriétaire , 
eelui-cl  viendrait  à  déclarer  ne  vouloir  prendre  aucune  part  à  la 

On  a  répondu  :  Le  jugement  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  n'est 
aUribué  au  joge  de  paix  qu'à  titre  purement  possessoire  ;  mais  il  n'a  au- 
cun pouvoir  de  statuer  sur  le  fond  du  droit  et  sur  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  riverains ,  quant  au  droit  de  jouir  des  eaux.  —  Cela 
posé,  est-ce  une  action  possessoire  que  ceUe  introduite  contre  Bayle  et 
consorts?  Non;  car  les  demandeun  concluaient  «<  à  ce  que  Bayle  et  con- 
sorts fussent  condamnés  à  détruire  non-seulement  leur  barrage  en  maçon- 
nerie, construit  depuis  moins  d'une  année,  mais  encore  d'autres  ouvrages 
par  eux  exécutés  antérieurement ,  et  plus  d'un  an  avant  f  aclion.  »  Sous 
ce  premier  rapport,  l'action  était  non  recevable.  D'un  autre  côté,  quels 
étaient  les  droits  des  sieure  Mas  et  Crebassa,  pour  intenter  une  aclioni 
possessoire?  Pour  intenter  une  action  possessoire,  il  faut  une  possessioni 
civile  bien  déterminée.  —  Relativement  à  des  eaux  courantes,  la  posses-^ 
sion  ne  peut  résulter  qne  d'un  titre  ou  d'ouvrages  apparents  exécutés  par 
le  propriétaire  inférieur;  car,  d'une  part,  le  propriétaire  supérieur  peut 
prendre  toutes  les  eaux,  pourvu  qu'il  les  rende  à  la  sortie  de  son  fonds 
(art.  644  c.  civ.) ;  et,  d'antre  part ,  il  s'agit  ici  d'une  servitude  discontinue 
qui  ne  peut  s'acquérir  par  la  possession  ;  d'où  la  conséquence  que  la  simple 
possession  ne  peut  jamais,  sans  titre ,  autoriser  la  complainte  possessoire. 
Or,  dans  l'espèce,  Crebassa  et  Mas  n'avaient  aucun  titre;  ils  n'ont  fait 
construire  aucun  ouvrage  apparent  pouvant  constituer,  en  leur  faveur  et 
contre  les  riverains  supérieurs ,  une  possession  civile  ;  la  possession  qu'ils 
articulaient  n'était  que  le  simple  résultat  de  la  tolérance  des  propriétaires 
supérieure  ;  ainsi ,  pas  d'action  possessoire  possible ,  et ,  dès  fora,  incom- 
pétence du  juge  de  paix  pour  prononcer  sur  l'action  de  Crebassa  et  Mas. 

En  outre ,  le  juge  de  paix  ne  s'est  pas  borné  à  constater  l'état  des  lieux, 
avant  les  travaux  exécutés  en  1832  par  Bayle  et  consorts,  et  à  ordonner 
le  rétablissement  des  lieux  en  leur  état  primitif,  sauf  à  renvoyer  les  parties 
devant  les  tribunaux ,  pour  plaider  au  pélitoire  sur  la  jouissance  et  le  rè- 
glement des  eaux  ;  c'est  le  juge  de  paix  lui-même  qui  a  prononcé  sur  cette 
question  et  fait  ce  règlement.  Or,  c'est  là  une  cumulalion  évidente  du  pé- 
titoire avec  le  possessoire ,  et  par  suite ,  une  violation  de  l'art.  25  c.  pr. 

Le  moyen  fondé  sur  la  prétendue  violation  de  l'art.  473  c.  pr. ,  tonfbe 
devant  une  seule  observation ,  c'est  que  cet  article  ne  contient  qu'une  dis- 
position facultative.  Il  permet  au  tribunal  supérieur  d'évoquer  ou  de  dé- 
terminer le  tribunal  de  renvoi;  mais  U  ne  prescrit  rien  à  cet  égard  qui  soit 
impératif.  Ajoutons  que  le  tribunal  ne  pouvait  pas  évoquer;  car  il  n'était 
pas  juge  d'appel  du  litige  dont  il  ne  pouvait  connaître  qu'en  premier  res- 
sort et  à  la  cbarge  d'appel;  et  il  était  assez  inutile  ett^sex  peu  convenable 
qu'en  annulant  la  décision  du  juge  de  paix,  il  se  renvoy&t  à  lui-même  la 
cause. 

Quant  au  défaut  de  motifs,  il  suffit  de  lire  le  jugement  pour  se  con- 
vaincre qu'il  n'a  rien  prononcé  sur  le  fond  du  litige.  Si  le  jugement  relaxe 
Bayle  et  consorts ,  c'est  do  l'instance  engagée  devant  le  juge  de  paix , 
mais  non  de  l'action  au  pétitoire  ou  même  de  toute  autre  action  possessoire 
que  les  adversaires  se  trouveraient  encore  dans  le  délai  d'intenter;  il  n'7 
a  donc  pas  défaut  de  motifs,  mais  défaut  de  décision.  —  Arrêt  (apr. 
délib.). 

La  cour;  —  Vu  l'art.  10 ,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790;  l'art.  25 
c.  pr.  civ. ,  et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  —  Attendu  que  Paction 
dont  il  s'agissait  avait  pour  objet  de  faire  cesser  le  trouble  que  les  deman- 
deurs disaient  leur  avoir  été  causé  par  des  ouvrages  faits  depuis  trois  mois, 
sur  un  cours  d'eau  dont  ils  prétendaient  avoir  la  jouissance  et  possession , 
et  de  faire  réparer  le  préjooice  par  des  dommages-intérêts  ;  que  celte  ac- 
tion était  évidemment  possessoire;  qu'elle  était  expressément  qualifiée  telle 
dans  la  citation  du  29  sept.  4832;  que,  dès  Ion,  elle  était  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix; 

Que ,  si  ce  juge  a  outrepassé  ses  pouvoire ,  en  faisant,  entre  les  parties, 
d'après  la  proposition  des  experts ,  une  sorte  de  règlement  d'eaux  et ,  si 
sa  décision  était  susceptible  d'être  réformée  en  ce  cbef ,  le  tribunal  de 
Béziera  n'en  devait  pas  moins  statuer  sur  l'action  possessoire  exercée ,  et 
dont  il  était  saisi  par  l'appel; 

D'où  il  suit  qu'en  annulant  purement  et  simplement,  comme  incompé- 
temment  rendue ,  la  sentence  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Gervais, 
et  en  relaxant  de  toutes  les  demandes,  fins  et  conclusions,  sans  y  pronon- 
cer et  sans  motiver  cette  disposition  de  son  jugement ,  le  tribunal  de  Bé- 
xiere  a  expressément  violé  les  lois  précitées ,  et  faussement  appliqué  l'art. 
25  c.  pr.  civ.  et  l'art.  645  c.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  17  août i836.-C.  C, cb.  civ.-MM.  Portails,  i«  pr.-Piet,np^ 
Tarbé,av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux  et  Dalloz ,  av. 

(1)  l**  Eapie»  :  —  (Hervé  C.  Kéabus.  )  —  La  conn;  —  Attendn  qon 
suivant  le  libellé  soit  de  la  citation  devant  le  juge  de  paix ,  soit  de  l'ex* 
ploitintroductif  de  l'instance,  l'action  dirigée  contre  les  demandeun  avait 
tous  les  caractères  d'une  demande  pélitoire  et  réelle,  puisqu'on  y  avait 
condn  an  désistement  du  terrain  objet  de  la  contestation  ; —Rejette. 

Pn  10  nÏT*  an  14.-G,  C,  soct.  nq.-MM«  Heoriwi,  pr.-Liger,  np* 
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eonlestatton.  On  objecteraïf  en  vâin  le  défliot  de  qualité  da  fermier 
pour  défendre  au  pétitoire.  Cette  déclaration  ne  peut  faire  perdre 
à  Tactlon  sa  qualité  primitive,  quand  d'ailleurs  le  demandeur 
persiste  dans  ses  premières  conclusions  (  même  arrêt  du  3  oc- 
tobre 1810). 

89.  La  demande  tendante  à  être  reintégré  en  la  propriété  et 
fouissance  d'un  terrain ,  dans  lesquelles  propriété  et  Jouissance 
on  a  été  troublé  depuis  moins  d'un  an  ,  contient  tout  à  la  fols  un 
chef  de  conclusions  pétitoires  et  un  autre  relatif  au  possessoire  : 
dans  ce  cas,  le  Juge  de  paix  doit  statuer  sur  celui-ci,  sans  s'oc- 
cuper de  celui-là  (V.  Cass.  30  Janv.  1837 ,  aff.  Monnier,  n<»  678, 
et  6  avril  1841 ,  aff.  Lacanal,  n»  679.) 

83.  Est  purement  pétitoire,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation ,  l'action  par  laquelle  l'un  des  copartageants , 
qui  s'est  engagé  par  l'acte  de  partage  à  entretenir  à  ses  frais  un 
pont  et  un  chemin  désignés ,  et  qui  a  depuis  déplacé  l'un  et  l'autre, 


2*  Espèce:  —  (Moral  C.  Besse.  )— En  cuUi?ant  des  terres  *  ^nt  il  était 
fermier,  Besse  avait  anticipé  sur  celles  de  Morat. — Celui-ci  l.  assigner 
Bosse  devant  le  tribunal  d'Issoudun,  en  désittement  du  terrain  aulicipé;  il 
demanda  à  être  maintenu  dans  la  propriété  de  ce  terrain.  —  Besse  requit  la 
mise  en  cause  de  son  propriétaire.  —  Elle  fut  ordonnée  sur  le  motif  que 
Besse  ne  pouvait  pas  répondre  à  une  demande  qui  avait  pour  objet  la  pro- 
priHi  du  terrain  anticipé.  —  Le  propriétaire  déclara  ne  pas  vouloir  prendre 
le  fait  et  cause  de  son  fermier  pour  raison  d'une  anticipation  qu'il  n'avait 
pas  autorisée.  —  Malgré  cette  déclaration .  Morat  persista  dans  sa  demande 
en  désistement ,  telle  qu'il  l'avait  formée  contre  Besse. 

Alors  celui-ci  prétendit  que  l'action  était  de  la  compétence  du  juge  de 
paix ,  et  requit  son  renvoi  devant  ce  juge.  Ce  renvoi  fut  ordonné  sur  le 
fondement  qu'en  eOiet  la  demande  formée  au  pétitoire  n'élanl  dirigée  que 
contre  le  fermier,  au  lieu  de  l'être  contre  le  propriétaire,  qui,  seul, pou- 
vait la  contester,  et  qui ,  au  contraire ,  refusait  de  prendre  le  fait  et  cause 
de  son  fermier,  cette  demande  ne  pouvait  être  regardée  que  comme  pos- 
sessoire. —  Sur  rappel ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Bourges ,  du  6  déc. 
1808,  motivé  sur  ce  que ,  s'agissant  d'une  usurpation  de  terrain  commise 
dans  l'année ,  la  loi  en  attribuait  la  connaissance  exclusive  au  juge  de  paix. 

Pourvoi  de  Morat  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des  règles  de  com- 
pétence. Il  soutient  que  l'action  possessoire  n'est  pas  d'obligation  pour  celui 
auquel  la  loi  l'accorde ,  et  qu'ainsi  il  a  pu ,  pour  faire  cesser  le  trouble , 
choisir  entre  l'action  possessoire  et  l'action  pétitoire.  —  M.  Giraud,  avocat 
général,  a  bien  reconnu  que  si  l'action  formée  au  pétitoire  l'avait  été,  non 
contre  le  fermier,  mais  contre  le  propriétaire  on  contre  l'un  et  l'autre ,  la 
connaissance  en  eût  appartenu  aux  juges  ordinaires;  mais  il  a  pensé  que, 
dirigée  contre  le  fermier  dont  le  propriétaire  a  refusé  de  prendre  le  fait  et 
cause,  celte  action  devait  être  réputée  possessoire,  un  fermier  n'ayant  pas 
qualité  pour  défendre  au  pétitoire ,  et  que  dès  lors  le  juge  de  paix  était  seul 
compétent.  —  Arrêt. 

La  cocm;  —  Vu  les  art.  3,  25  et  26  c.  pr.;  et  aUendn  que  si  l'art.  3 
place  dans  les  atlributions  des  juges  de  paix  les  usurpations  de  terres  com- 
mises dans  l'année ,  ce  n'est  qu'en  considérant  comme  possessoire  l'action 
formée  pour  faire  cesser  celte  usurpation ,  ce  que  démontrent  évidemment 
ces  termes,  tt  tmus  autrt$  actions posses9oire$ ,  qui  viennent  à  la  suite  de 
rénumération  de  partie  de  ces  attributions;  en  sorte  que  cette  action  ne 
tombe  dans  la  compétence  de  ces  juges  qu'autant  qu'elle  est  formée  aupoi- 
sessotre;  qu'autrement,  et  si  cette  action  est  dirigée  au  pétitoire,  ce  que  la 
loi  laisse  au  choix  et  à  la  volonté  de  celui  qui  l'intente,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte des  art.  25  et  26  du  même  code ,  qui  défendent ,  l'un  de  cumuler  le 
possessoire  et  le  pétitoire ,  et  l'autre  de  passer  du  pétitoire  au  possessoire , 
alors  elle  est  réelle  de  sa  nature  et  tombe  dans  le  domaine  de  la  justice  or- 
dinaire, à  laquelle  seule  il  ajfpartient  d'en  connaître; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'action  intentée  par  Morat  pour  raison  do 
l'usurpation  de  terres  commise  par  Besse ,  et  sur  laquelle  ont  successive- 
ment prononcé  le  tribunal  de  première  instance  d'Issoudun  et  la  cour  d'ap- 
pel de  Bourgps,  l'a  été  au  pétitoire,  puisqu'elle  tendait  expressément  à 
faire  maintenir  Morat  dans  la  propriété  du  terrain  usurpé  sans  aucune  sorte 
de  conclusions  à  fins  possessoires  ;  et  qu'elle  a  même  été  reconnue  comme 
telle,  d'abord  par  Besse,  qui  s'était  défendu  de  s'eipliquer  sur  le  mérite 
'  de  celte  action  au  fond,  parce  que,  simple  fermier,  et  l'action  étant  pure- 
I  ment  réelle  et  formée  au  pétitoire ,  son  propriétaire  avait  seul  qualité  pour 
y  défendre ,  et  ensuite  par  le  tribunal  de  première  instance  lui-mdmc ,  qui , 
par  un  premier  jugement,  n'avait  ordonné  la  mise  en  cause  de  ce  proprié- 
taire que  parce  qu'ils'agissaitde  la  propriété  d'un  terrain  anticipé  sur  lui  {*); 
—  Attendu  que,  vainement,  ce  tribunal  et  cette  cour,  pour  autoriser  le 
renvoi  de  Faction  devant  la  justice  de  paix ,  se  sont  fondés  sur  ce  que  cette 
action  devait  être  regardée  comme  possessoire,  par  suite  du  refus  du  pro- 
priétaire de  prendre  le  fait  et  cause  de  Besse,  son  fermier,  soit  parce  que 
fie  refus  a'avait  pu  faire  perdre  à  cette  action  sa  qualité  primitive ,  qui  était 

(^  Le  mti  |«ite  sur  IiH|*  e*eft  xm  lapws  ;  Q  iMdrait|Nir  M  ou  tour  lai. 


est  assigné  à  l'effet  d'élre  condamné  à  rétablir  les  cboses  dans  leur 
état  primitif  (  Req. ,  6  juill.  1 8 1 9  )  (1  ). — Mais  cette  solution  sembk) 
contestable.  Le  demandeur  réclamait ,  dans  l'espèce ,  d'être  main- 
tenu  dans  la  possessioftoù  il  était  d'une  servitude  discontinue ,  il 
est  vrai ,  mais  fondée  en  titre  ;  c'était  bien  là ,  ce  semble ,  une 
action  possessoire ,  et  nous  ne  voyons  pas  ce  qui  a  pu  autoriser  14 
Juge  de  paix  à  se  déclarer  incompétent. 

84.  Lorsque  la  partie  défenderesse  à  l'action  possessoirf 
prétend  que  le  terrain  sur  lequel  a  eu  lieu  le  fait  qui  a  donni 
naissance  à  cette  action  fait  partie  de  sa  propriété,  et  non  de  celle 
de  son  adversaire,  et  lorsque  celui-ci ,  sans  offrir  de  prouver  qu'il 
a  la  possession  réelle  et  annale  du  terrain  litigieux ,  possession 
que  le  défendeur  lui  dénie ,  se  borne  à  soutenir  que  ce  terrain  est 
compris  dans  son  titre,  la  contestation,  réduite  à  ces  termes, 
n'offre  plus  à  Juger  une  action  possessoire ,  une  pareille  action 
devant  être  établie  par  le  demandeur  sur  des  faits  de  possession 


purement  pétitoire,  soit  parce  que  même,  depuis  ce  refus,  Morat  ayant 
persisté,  dans  des  conclusions  postérieures,  à  agir  au  pétitoire ,  il  ne  pou- 
vait dépendre  de  ces  tribunaux ,  ni  d'assujettir  le  demandeur  à  avoir  d'abord 
un  premier  procès  au  possessoire,  et  ensuite  un  second  au  pétitoire ,  lors- 
qu'il voulait,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  n'en  avoir  qu'un  seul  au  péti- 
toire, ni  lui  faire  cumuler  deux  actions  que  l'art.  25  c.  pr.  déclare  incom- 
patibles ,  ni  le  faire  passer  du  pétitoire  au  possessoire ,  contre  le  vœu 
formel  d^  l'art.  26  de  ce  code; —  D'où  il  suit  que  Tarrêt  attaqué  est 
expressément  contrevenu  aux  art.  3 ,  25  et  26  ci-dessus  rappelés ,  en  con- 
firmant un  jugement  qui  avait  renvoyé  devant  une  justice  de  paix  une  ' 
action  à  fins  pétitoires,  et  qui,  comme  telle,  ne  pouvait  être  que  de  la 
compétence  exclusive  de  Injustice  ordinaire  que  Morat  en  avait  saisie;  — 
Casse ,  etc. 

Du  3  oct.  1810.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l*'  pr.-Giraod,  «f. 
gén.,  c.  contr.-Babille ,  rap. 

Nota.  La  dernière  partie  du  texte  de  cet  arrêt  est  altérée  dans  quelquef 
recueils. 

(1)  Espèce:  (Demandre  C.  Bnyer.)— Le  5  pluv.  an  5 ,  acte  de  partage 
notarié ,  entre  la  veuve  Buyer  et  les  époux  Demandre ,  de  propriétés 
qui  leur  appartenaient  en  commun ,  consistant  principalement  en  usinef 
et  manufactures.  ,  ^ 

Entre  autres  clauses ,  il  en  est  une  qui  porte  m  que  celui  qni  aura  la 
manufacture  de  fer-blanc  sera  tenu  d'entretenir  à  ses  frais  un  pont  sur  son 
canal  supérieur  et  U  chemin  qui  va  de  La  tirerie  à  un  autre  chemin  désir 
gné.  » 

La  dame  Buyer  à  qui  échut  le  lot  de  la  manufacture ,  ayant  déplacé  lé 
pont  et  le  chemm  dont  il  s'agit ,  les  époux  Demandre  rassignèrent  ov 
possessoire,  afin  de  se  voir  condamnée  à  remettre  les  choses  dans  kar  état 
r  "imitif.  —  Un  déclinatoire  est  opposé. 

20  juill.  1818,  sentence  du  juge  de  paix  qui  se  déclare  effectivement 
i.i.ompétent  sur  le  motif  1°  que  s'agissant  d'une  servitude  discontinue , 
Taction  possessoire  n'était  pas  recevable;  2*  que  le  point  de  savoir  si  le 
siège  de  la  servitude  avait  pu  être  déplacé ,  dans  le  cas  particulier,  offrait 
une  question  de  propriété  qui  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action  pé- 
titoire. —  Appel. 

19  oct.  1818,  jugement  du  tribunal  de  Lure  qui  confirme.— Pourvoi  par 
Demandre  :  l*"  violation  de  l'art.  10,  tit.  3,  de  la  loi  du  24  août  1790, 
et  3,  n<>  2,  c.  pr.,  en  ce  que  d'après  l'acte  de  partage  intervenu  entre  les 
parties,  les  choses  ayant  dû  rester  dans  leur  état  primitif,  le  changement 
y  apporté  par  un  des  copartageants ,  donnait  évidemment  ouverture  à  l'ac- 
tion possessoire  pour  trouble  apporté  à  la  possession  des  autres.  C'est  en 
vain  que  la  sentence  du  juge  de  paix,  confirmée  sur  Tappel,  déclare  fue 
les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  action  possessoire; 
car  il  est  constant  que  cette  doctrine  n'est  vraie  que  pour  les  servitudes  qui 
ne  sont  pas  établies  en  vertu  de  titres.  Ici ,  il  y  avait  titre  ;  il  y  avait  l'acte 
départage.— 2*  Violation  des  art.  25  c.  pr.  et  701  c.  civ.,  en  ce  que  le 
juge  de  paix,  en  voulant  éviter  de  cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire- 
a  précisément  contrevenu  à  cette  prohibition  de  la  toi ,  en  maintenant 
dame  Buyer  dans  le  droit  de  pouvoir  déplacer  un  pont  et  un  chemia 
sans  avoir  fait  décider  si  le  déplacement  lui  était  plus  avantageux  à  elW 
et  pas  plus  incommode  à  ses  copartageants. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  s'il  résulte  des  faits  constatés  par  le  J« 
gement  attaqué  que  la  demande  portée  par  les  sieurs  et  dame  Demandrer 
devant  la  justice  de  paix  de  Lure,  avait  le  caractère  d'une  demande  aL 
pétitoire ,  et  que  dès  lors  le  juge  de  paix  avait  eu  raison  de  se  déclarer 
incompétent  pour  en  connaître  ;  —  Considérant  que  si  les  sieur  et  damo 
Demandre  sont  fondés  à  se  plaindre  du  changement  du  chemin  sur  lequel 
ils  exerçaient  un  droit  de  passage  ,  le  jugement  attaqué  ne  préjudicie  au- 
cunement à  l'action  qu'ils  peuvent  exercer  pour  le  rétablissement  du  che« 
min  contentieux;  qu'ainsi  ce  jugement  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  6  juill.  i8i9.-G.  C,  sect.  req^-WI.  Lasaudade,  pr.-Favar4f 
rap.-Lcbcau ,  av.  |én.-Loi6eau ,  aT«  /^^  r^r^r-^Jr-^ 
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codifié  par  tes  moyens  de  défense  invoqués  pour  la  repousser, 
jst-il  tellement  général  quMl  doive  recevoir  son  application  dans 
le  cas  même  où  le  défendeur  déclare  devant  le  Juge  n*élever  au- 
cune prétention  à  la  possession  en  laquelle  le  demandeur  requiert 
d*étre  maintenu?— Cette  question  est  traitée  ci-après  n^*  55  et  s. 


(l^ane  prairie  formée  d^an  étang ,  depuis  environ  trente  ans.  —  Le  24 
avril  1814 ,  Moreau  et  autres,  habitants  du  village  de  la  Grange,  com- 
mune de  Neutllay ,  font  pacager  leurs  troupeaux  dans  cette  prairie.  — Ha- 
sart  les  assigne ,  par  voie  de  complainte ,  devant  le  juge  de  paix ,  et  con- 
tlat  à  ce  qu'ils  soient  condamnés  à  300  fr.  de  dommages-intérêts.  — 
Moreau  et  consorts  déclinent  la  juridiction  du  juge  de  paix ,  attendu  que  le 
iroit  de  pacage  dont  il  s'agit  est  établi  par  un  litre.  —  Mais  le  juge  de 
paix  se  déclare  compétent  et  accueille  les  conclusions  du  demandeur. 

Sur  rappel,  jugement  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  la  compétence 
des  juges  ne  se  détermine  pas  exclusivement  par  le  contexte  et  le  libellé 
de  la  demande  portée  devant  eux  ,  mais  aussi  par  le  genre  de  la  défense 
•pposée  à  cette  demande ,  parce  que  c^est  par  le  concours  de  ces  deux  cir- 
constances que  se  6xe  et  détermine  la  nature  de  la  contestation  à  juger; 
considérant  que  si ,  dans  Tespèce ,  Jean  Moreau  et  consorts  se  fussent  bor- 
nés à  s'expliquer  sur  la  possession  prétendue  par  le  sieur  Hamart,  de  l'é- 
tang ou  pré  dont  il  s'agit  au  procès ,  en  avouant  ou  contestant  purement  et 
simplement  la  possession  prétendue  par  le  sieur  Hamart  f  ou  le  fait  de 
trouble  dont  il  se  plaignait,  l'affaire,  en  ce  cas,  conservant  sa  nature 
possessoire,  fût  restée  dans  les  attributions  de  la  justice  de  paix;  consi- 
dérant qu'au  lien  de  cela ,  Jean  Moreau  et  consorts ,  en  reconnaissant  la 
poHession  dn  sieur  Hamart ,  du  pré  mentionné  en  sa  demande ,  ont  arti- 
culé et  soutenu  que  ce  pré  était  autrefois  un  étang  connu  sous  le  nom  de 
Moury ,  dans  lequel  eux  et  les  autres  habitants  de  la  commune  de  Neuitlay 
avaient  un  droit  de  pacage  établi  par  titre  ;  ce  qui  changeait  tout  à  fait  la 
question  présentée  par  la  citation  du  sieur  Hamart,  et  faisait  naître  celle 
d'un  droit  de  servitude  en  faveur  d'une  commune ,  et  par  conséquent  sor- 
tait évidtmment,  sous  ces  deux  rapports,  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  ;  le  tribunal ,  faisant  droit  sur  la  demande  de  Jean  Moreau  et  consorts, 
dit  qu'il  a  été  incompétemment  jugé,  etc.  » 

Pourvoi  du  sieur  Hamart,  pour  violation  de  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi 
du  2i  août  1790 ,  etde^  art.  23 ,  24  et  25  c.  proc.  Les  défendeurs  ne  se 
sont  pas  présentés.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  les 
jurt.  23 1  24  et  25  c.  proc.  ;  —  Considérant  qu'il  est  démontré  et  reconnu 
par  le  tribunal  même  de  ChÂteauroux,  que  l'action  du  demandeur  était 
une  action  possessoire  régulièrement  portée  devant  le  juge  de  paix  ;  que 
les  défendeurs  ont  reconnu  la  possession  du  demandeur  et  n'ont  pas  dénié 
]e  trouble  qui  leur  était  imputé  ;  d'où  il  résulte  évidemment  que  le  juge  de 
paix  a  compélcmment  fait  droit  sur  l'action  possessoire;  que  le  système 
du  tribunal  de  Cb&lcauroux  conduirait  directement  à  rendre  nul  l'avan- 
tage de  la  possession,  et  à  neutraliser  les  actions  possessoires;  en  effet, 
pour  écarter  celles-ci,  il  sufBrail d'alléguer  qu'on  est  fondé  en  titre  à  exer- 
cer l'acte  duquel  est  résulté  le  trouble  de  la  possession  ;  que  cependant  on 
ne  peut  méconnailre  que  celte  allégation  est  étrangère  et  à  la  possession 
et  au  trouble;  qu'elle  n'annonce  qu'un  moyen  au  pétitoire,  et  que  si  le 
juge  de  paix  y  déférait ,  il  en  résulterait  le  cumul  du  pétitoire  avec  le  pos- 
sessoire ;  de  tout  quoi  il  suit  qu'en  jugeant  que  le  tribunal  de  paix  avait 
incompétemment  jugé  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  Cb&leauroux  est  con- 
trevenu aux  lois  citées ,  et  a  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse. 

Du  10  juin  1816.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Desèzo,  1"  pr.-Gandon,  rap.- 
Cahier ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Barrot ,  av. 

i*  Etpiei  :  —  (?faichin  de  Beauregard  C.  Guillemot.)  —  La  demoi- 
spUe  Maichin  possède  sur  le  territoire  de  Loubigné  un  pré  contigu  à  une 
nièce  de  terre  labourable ,  faisant  partie  de  la  métairie  do  Guillemot.  — 
llne  fontaine  nrend  sa  source  dans  l'héritage  supérieur  appartenant  à 
Guillemot ,  et  l'eau  de  cette  fontaine  s'écoulait  par  une  rigole  qui  la  faisait 
servir  à  l'irrigation  du  pré  de  la  demoiselle  Maichin.  —  En  1812,  les 
parties  étaient  convenues  de  creuser  un  fossé  à  frais  communs  pour  sépa- 
rer leurs  propriétés ,  et  l'emplacement  de  ce  fossé  avait  été  déterminé 
mtre  elles;  mais  il  fut  ouvert  par  Richer,  d'après  l'ordre  de  Guillemot, 
jont  il  était  fermier. 

Richer  ayant,  en  creusant  ce  fossé ,  détruit  la  rigole  qui  conduisait  les 
eaux  de  la  fontaine  sur  le  pré  de  la  demoiselle  Maichin ,  celle-ci  a  formé 
contre  lui  une  action  en  complainte.  Par  sentence  du  10  déc.  1813,  le 
juge  de  paix  a  maintenu  la  demoiselle  Maichin  dans  la  possession  de  son 
pré  et  de  la  rigole  servant  à  y  conduire  l'eau ,  et  a  condamné  Richer  à 
construire  le  fossé  qu'il  avait  creusé ,  de  manière  que  l'eau  servant  &  l'ir- 
rigation du  pré  de  la  demoiselle  Maichain  ne  fût  pas  détournée.  . 

Sur  rappel  du  sieur  Richer,  Guillemot  est  intervenu.  Il  a  soutenu 
qu'aux  termes  de  l'art.  641  c.  civ. ,  il  avait  la  propriété  de  la  source  exis- 
tant sur  son  fonds;  que  dès  lors  il  avait  eu  le  droit  de  donnera  l'écoule- 
ment des  eaux  de  cette.source  telle  direction  qu'il  avait  jugée  convenable, 
sauf  le  droit  que  la  demoiselle  Blaichin  aurait  pu  acquérir  par  titre  eu  par 
prescription ,  mais  donteUa  nVait  pu  aUégnéPeustence. 


.  48.  Lorsque,  sur  Tactf  on  pour  donmage$aux  champs  et,  am 
besoin  y  en  complainte,  le  défendeur  prétend  avoir  agi  sur  l'ordre 
du  maire  de  la  commune ,  si  eelui-ci,  appelé  en  garantie,  dénie 
la  possession  du  demandeur ,  invoque  au  contraire  la  propriété 
et  possession  de  la  commune,  et  demande  un  sursis  pour  la  faire 


48  avril  1817 ,  JQgement  par  lequel  le  tribunal  de  Melle,  «  statuant  sur 
l'appel ,  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire ,  se  déclare  nul- 
lement et  incompétemment  saisi  de  la  contestation  en  matière  de  complainte 
possessoire ,  remet  les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  av^nt  le  juge- 
ment  Renvoie  les  sieurs  Guillemot  et  Richer  de  l'action  possessoire  de 

la  demoiselle  Maichin ,  sauf  à  cette  dernière  à  se  pourvoir  par  nouvelle  ac- 
tion au  pétitoire....  »  —  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  puisés  dans  des 
considérations  relatives  au  droit  de  propriété  de  Guillemot. 

Pourvoi  parla  demoiselle  Maichin ,  pour  violation  de  l'art.  10,  tit.  3  do 
la  loi  du  24  août  1790.  —  Arrêt  (après  délib.). 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  10 ,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  4790  ;  —  Attenda 
que  la  justice  de  paix  avait  été  compétemment  saisie  de  la  demande  en 
complainte  possessoire  portée  devant  elle  pour  prétendu  trouble  commis 
dans  l'année,  aux  termes  de  l'article  cité  de  la  loi  du  24  août  1790;  que 
les  défenses  fournies  n'avaient  pu  changer  le  caractère  de  cette  demande  ; 
d'où  suit  oue  la  justice  de  paix  devait  en  retenir  la  connaissance ,  soit 
pour  en  adjuger  les  fins,  soit  pour  en  renvoyer  les  défendeurs,  suivant 
l'exigence  des  cas;  que  cependant  le  tribunal  de  Melle,  statuant  sur  l'ap- 
pel du  jugement  intervenu  en  la  justice  de  paix ,  s'est  déclaré  nullement  et 
incompétemment  saisi  en  matière  de  complainte  possessoire,  ce  qui  a  été 
juger  implicitement  et  nécessairement  que  la  justice  de  paix  avait  été  in- 
compétemment saisie ,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  le  tribunal  a  ouvertement 
violé  l'article  ci-dessus  cité  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Casse. 

Du  9  février  1820.-C.  G. ,  sect.  civ.-MM.  Brisaon ,  pr.-Camot ,  rap.- 
Cahier ,  av.  gén.-Duprat  et  Champion ,  av. 

3*  Espkê  :  — •  (Porral  C.  Vialatte.  )  —  Porral  et  Vialatfe  ont  des  pro- 
priétés contiguês.  Des  eaux ,  après  avoir  traversé  les  propriétés  de  Porral, 
qu'elles  arrosent,  en  sortent  par  nn  aqueduc  pratiqué  dans  le  mur  de  sé- 
paration ,  et  servent  à  l'arrosement  des  propriétés  de  Vialatte.  —  Porral 
ayant  comblé  tfne  rigole  qui  conduit  les  eaux  à  l'aqueduc ,  Vialatte  ob- 
tint, le  11  avril  1811 ,  du  juge  de  paix,  un  jugement  qui  le  maintint  dans 
la  possession  du  droit  de  se  servir  de  ces  eaux ,  et  qui  ordonna  à  Porral 
de  rétablir  la  rigole. 

Peu  après,  Vialatte  envoya  des  ouvriers  dans  le  fonds  de  Porral ,  et  fit 
boucher  de  petites  tranchées  que  celui-ci  avait  ouvertes  dans  la  rigole , 
pour  servir  à  l'irrigation  de  ses  propriétés.  Porral  le  fit  citer  en  complainte 
devant  le  juge  de  paix ,  pour  se  voir  faire  défense  d'entrer  dans  les  pro- 
priétés de  Porral ,  d'y  boucher  les  tranchées ,  et  d'y  faire  d'autres  actes 
préjudiciables,  et  pour  se  voir  condamner  à  50  fr.  de  dommages  et  inté- 
rêts. —  Vialatte  prétendit  qu'ayant  été  maintenu  dans  le  droit  de  se  servir 
des  eaux  et  d'empêcher  Porral  d'en  détourner  le  cours ,  il  avait,  par  nao 
conséquence  naturelle ,  celui  de  faire,  dans  le  fonds  servant,  tous  les  Ira- 
vaux  nécessaires  à  l'usage  de  son  droit ,  et  que  ce  droit  lui  était  attribua 
par  les  art.  696 ,  697  et  698  c.  civ.  —  Porral  répondit  que  c'était  donner 
une  extension  arbitraire  à  la  servitude,  et  une  fausse  interprétation  aux 
articles  cités  ;  que ,  d'ailleurs ,  cette  question  tenait  au  pétitoire;  et  qu'a- 
vant de  la  discuter,  le  trouble  apporté  à  sa  possession  devait  être  réprimé. 

Par  jugement  du  12  octobre  1811 ,  le  juge  de  paix ,  jugeant  en  oernier 
ressort,  fit  défense  à  Vialatte  d'entrer  dans  les  propriétés  de  Porral,  soit 
pour  j  boucher  les  rigoles ,  soit  pour  y  faire  tous  autres  actes  qui  le  tma- 
bleraient  dans  sa  possession.  Mais  sur  l'appel  de  Vialatte ,  le  tribunal  da 
Puy,  par  jugement  du  28  avril  1812,  a  annulé  la  sentence  du  juge  de 

{)alx ,  comme  ayant  restreint  la  servitude  de  l'appelant  et  par  là  statué  sur 
e  pétitoire  ;  prononçant  au  fond  qu'il  a  évoqué ,  le  tribunal  a  démis  Porral 
de  sa  demande. 

Pourvoi  par  Porral.  —  Arrêt. 

La  cocr;— Vu  l'art.  lOdu  titre  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'sfw 
ticle  23  c.  proc;  —  Attendu  que  l'action  possessoire  intentée  par  Porral, 
pour  se  faire  réintégrer  dans  la  pleine  jouissance  de  sa  propriété,  était  le- 
cevable  ;  —  Qu'aux  termes  des  lois  précitées ,  la  connaissance  de  celte  ac- 
tion appartenait  au  juge  de  paix,  dont  la  compétence  est  déterminée  par 
les  conclusions  des  parties ,  quels  que  soient  les  moyens  qu'elles  emploient 
à  l'appui  de  ces  mêmes  conclusions  ;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix  da 
Puy ,  dans  le  dispositif  de  son  jugement ,  s'est  renfermé  strictement  dans 
les  limites  de  sa  compétence ,  et  n'a  statué  que  sur  le  possessoire,  saM 
rien  prononcer  sur  le  pétitoire ,  que  les  parties  ne  pouvaient  pas  cumuler 
avec  le  possessoire ,  et  dont ,  en  tous  cas,  il  lui  aurait  été  intAdit  de  con- 
naître ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  civil  du  Puy ,  en  recevant  lai^ 
pel  du  jugement  de  la  justice  de  paix  du  12  oct.  1811 ,  et  en  déclarant  ce 
jugement  nul ,  comme  incompétemment  rendu,  a  violé  l'art.  10  du  titre  3 
de  la  loi  du  24  août  1790  »  l'art.  23  c.  pr. ,  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir ;  —  Casse. 

Du  23fév.  1824.-G.  C,  secU cîT.-MM.  Mnraire,  pr.-Pnriqnet,  n^* 
Girand ,  av.  |éa,-Mai]lke  ,  av. 
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AQlsIiser  à  plaider,  il  résalte  de  ces  conclasions  respectives  une 
action  possessoire  et  non  une  simple  action  pour  dommages  aux 
cbamps  (Cass.,  18  Janv.  1832)  (1). 

44.  Il  a  été  Jugé  que,  lorsque  des  terrains  indivis  entre  plu- 
sieurs particuliers,  et  sur  lesquels  ils  exerçaient  en  commun  un 
droit  de  parcours ,  ont  été  partagés  entre  eux ,  et  lorsque  quel- 
ques-uns des  copartageants  ayant  enclos  leurs  lots,  sont  pour- 

(i)  Etpèa  :  —  (Gommnne  d'Heilly  C.  Cordier.)  —  En  avril  1825, 
Grave,  garde-cbampétre  de  la  commuoe  d^HeiUy,  a  coupé  des  auoes  l)or- 
dant  ie  pré  de  Cordier.  Eo  mars  1826,  celai-ci  a  cité  Grave  devant  le 
JQge  de  paix,  pour  s'entendre  condamner  à  payer  an  requérant  55  francs 
pour  dommages-intérêts,  à  titre  do  réparation  pour  préjudices  soufferts, 
lequel  requérant  serait  au  besoin  maintenu  dans  la  propriété  et  jouissance 
dans  laquelle  il  était  notamment,  depuis  plus  d'un  an  et  jour,  du  pré  sur 
lequel  elle  avait  eu  lieu.  Grave  oppose  qu'il  n'a  agi  que  de  l'ordre  du 
maire ,  et  demande  un  délai  pour  l'appeler  en  garantie. 

17  mars  1826,  jugement  qui,  accordant  le  délai,  continue  la  cause  au 
té.  Le  maire  n'est  pas  assigné;  mais  il  se  présente  à  l'audience  du  24; 
il  dit  que  les  bois  coupés  font  tous  les  ans  l'objet  d'une  répartition  entre 
les  indigents  de  la  commune ,  s'ils  ne  sont  vendus  à  leur  profit;  que  Grave 
a  procédé  à  cette  coupe  de  l'ordre  du  maire ,  conformément  aux  droits  de 
la  commune;  en  conséquence,  il  demande  un  sursis  pour  la  commune, 
à  l'efietde  la  faire  autoriser  à  défendre  sur  la  complainte.  24  mars  1826, 
jugement  qui  prononce  un  sursis  indéfini ,  à  l'effet  d'obtenir  cette  autori- 
sation. 

Cette  autorisation  n'étant  pas  produite,  et  Cordier  craignant  peut-être 
que  l'instance  ne  fût  frappée  de  la  péremption  de  quatre  mois ,  prévue  par 
l'art.  15du  c.  proc.,  a  fait  citer  Grave  en  reprise  d'instance,  sans  appeler 
également  le  maire  de  la  commune.  — 24  juillet  1826,  jugement  qui  con- 
damne Grave  à  payer  à  Cordier  trois  francs  pour  tenir  lieu  des  bois  dont 
s'agit,  en  réservant  à  celui-ci  son  action  contre  le  maire.  — Appel  par 
Grave.— Depuis,  la  commune,  ayant  obtenu  l'autorisation  qu'elle  sollici- 
tait, a  déclaré,  par  acte  du  16  mars  1829,  intervenir  en  cause  d'appel. 
Grave  a  conclu  à  ce  que ,  vu  l'intervention  de  la  commune ,  qui  a  pris  son 
iait  et  cause,  il  fût  mis  bors  d'instance. 

Le  26  mai  1829,  jugement  du  tribunal  d'Amiens,  qui  déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  d'admeUre  l'intervention  de  la  commune  par  rapport  à  Cordier; 
faisant  droit  sur  l'appel,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  et  condamne  la  com- 
mune à  garantir  l'appelant.  —  Les  motifs  de  ce  jugement  portent  :  «  At- 
tendu que  la  commune  d'Heilly,  qui  intervient  sur  l'appel  de  Grave ,  doit 
Î'ustifier  son  intervention  et  ses  droits  comme  tiers  opposant,  d'après 
'art.  474  c.  proc.  ;  mais  qu'en  se  reconnaissant  bénévolement  garante , 
elle  ne  peut  se  prévaloir  ^e  de  la  possession  annale ,  et  qu'on  objecte , 
avec  raison,  qu'elle  devait  prendre  pour  trouble  l'action  exercée  con- 
tre Grave  an  vu  et  su  de  son  maire ,  et  agir  en  complainte  dans  l'année 
de  ce  trouble ,  et  que  ce  n'est  pas  après  un  laps  de  temps  de  trois  années, 
et  pour  la  première  fois  devant  le  tribunal ,  que  la  question  possessoire 
peut  être  agitée.  » 

Pourvoi  de  la  commune  :  —  l*"  Violation  de  la  loi  du  29  vend,  an  5, 
et  des  art.  23  et  24  c.  proc.;  en  ce  que  le  jugement  a  méconnu  les  actes 
intemiptifs  et  conservatoires  faits  par  la  commune,  et  en  ce  qu'il  a  gardé 
le  silence  sur  la  demande  faite  par  elle  de  prouver  que  le  trouble  apporté 
par  son  garde  à  la  jouissance  do  Cordier,  remontait  à  plus  d'une  année 
avant  la  demande;  —  2*'  Violation  des  art.  466,  474  et  475 c.  proc.,  en 
ce  que  la  commune  n'aurait  a^i  qu'après  l'année  du  trouble,  et  qu'elle  ne 
serait  pas  recevable  k  intervenir. 

Le  détendeur  essayait  de  justifier  le  jugement  en  disant  l''  que  la  com- 
mune avait  été  justement  déclarée  non  recevable  à  intervenir  pour  nV 
voir  pas  agi  au  possessoire  dans  l'année  du  trouble  de  droit  résultant  de 
la  citation  donn^  à  son  garde  ;  qu'an  moment  où  elle  avait  formé  cette 
action ,  et  en  1829 ,  le  délai  d'un  an  était  dès  longtemps  écoulé  ;  que  Tac- 
lion  ne  pouvait,  dès  lors,  être  admise  pour  la  première  fois  en  appel; 
qu'on  objecterait  en  vain  l'intervention  du  maire  devant  le  juge-de-paix, 
et  sa  demande  d'un  sursis  pour  se  faire  autoriser,  qu'il  n'avait  pris  alors 
aucune  conclusion ,  et  qu'on  ne  pouvait  faire  résulter  de  sa  demande  en 
sursis  une  action  en  complainte  ;  2"  qu'il  n'était  pas  exact  de  prétendre, 
pour  justifier  l'intervention  de  la  commune ,  qu'elle  aurait  eu  le  droit  de 
former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre  Geave;  qu'en  effet,  il 
ne  s'agissait  pas  à  l'égard  de  ce  dernier  d'une  action  possessoire,  mais 
d'une  action  pour  dommages  aux  cbamps;  que  la  question  possessoire 
jeslait  entière,  et  quMle  pouvait,  dès  lors,  s'agiter  avec  la  commune, 
sans  qu'elle  eût  besoin  de  recourir  à  la  tierce  opposition.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  25,  24,  32,  33  et  466  c.  proc.,  et  l'art.  3 
de  la  loi  du  29  vend,  an  5  :  —  Attendu  qne ,  suivant  les  art.  23  et  24, 
Taction  pouessoire  ne  peut  être  reçue  qu'autant  qu'elle  est  exercée 
dans  l'année  du  trouble  par  celui  qui,  depuis  une  année  au  moins,  était 
en  possession  de  l'objet  de  la  complainte,  et  qui  prouve  le  trouble  et  la 
possession ,  lorsqu'ils  sont  déniés  ;  que ,  d'après  les  arU  32  et  33,  si,  au 
jour  de  h  première  comparution,  le  défendeur  demande  à  mettre  garant 
ta  '.4.i:.r;  i-  duil  y  6jc  aJ:nis,  et  le  juge  csl  teou  do  slatucren  même 


suivis  pour  ce  fait,  par  action  possessoire,  à  la  requête  de  Taii 
des  copartageants,  auquel  ils  opposent  l'acte  de  partage  précé- 
demment intervenu,  le  Juge  de  paix  peut  se  déclarer  incompétent 
pour  statuer  sur  cette  action ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  pré- 
sente à  juger  plutôt  une  question  de  propriété  qu'une  question  de 
possession  (Req.,  29  juin  1824)  (2);  mais  cette  décision  n'est 
peut-être  point  à  l'abri  de  toute  objection^  car,  d'après  les  con- 

temps  sur  la  demande  principale  et  sur  celle  en  garantie;  qu'enfin,  aui 
termes  de  l'art.  466,  l'intervention  en  cause  d'appel  est  recevable  de  la 
part  d^  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment; 

Qu'en  fait,  Cordier  intenta  contre  Grave,  le  13  mars  1826,  l'action  en 
réparation  du  dommage  résultant  de  la  coupe  des  aunes  dont  il  s'agit,  et, 
au  besoin ,  en  complainte  du  terrain  sur  lequel  ils  avaient  été  coupés  ;  -* 
Qu'à  la  première  audience,  tenue  le  17 ,  Grave  opposa  qu'il  avait  fait  la 
coupe  d'ordre  du  maire  d'Heilly ,  et  obtint  un  jugement  qui  lui  permit  ^o 
le  mettre  en  cause  pour  le  24  du  même  mois;  —  Qu'à  l'audience  du  24,  le 
maire  se  présenta,  convint  avoir  donné  l'ordre,  nia  la  possession  «de  Cor* 
dier,  soutint  qu'au  contraire  la  commune  avait  la  possession  constante  du 
terrain  contentieux ,  et  demanda  le  temps  nécessaire  pour  obtenir  de  l'ad- 
ministration l'autorisation  dont  il  avait  besoin  pour  plaider  ;  qu'en  con- 
séquence, par  un  jugement  dû  même  jour,  contradictoire  entre  toutes  les 
parties ,  le  juge  de  paix ,  considérant  que  l'objet  de  la  demande  reposait 
immédiatement  sur  la  question  de  savoir  si  le  terrain  qui  avait  produit 
les  aunes  en  question  faisait  ou  non  partie  de  celui  dont  la  commune  était 
en  possession,  ajourna  la  cause  indéfiniment,  pour  que,  dans  le  délai  de 
droit,  la  commune  se  pourvût  aux  fins  de  l'autorisation,  et  qu'aussitôt  après 
la  cause  fût  reprise; 

Que,  de  ce  fait,  il  résulte  que  la  possession  étant  déniée,  Cordier  ne 
pouvait  obtenir  les  fins  de  sa  demande  qu'en  prouvant  sa  possession ,  et 
que  les  instances  se  trouvant  liées  de  fait  et  de  droit,  le  juge  de  paix  ne 
pouvait  prononcer  sur  la  demande  de  Cordier  qu'en  statuant  en  même 
temps  sur  les  exceptions  de  la  commune ,  ou  sans  qu'elle  eût  été  appelée 
en  reprise  pour  défendre  ses  droits ,  ou  pour  voir  ordonner  la  disjonction 
des  instances;  que,  cependant,  par  exploit  du  22  juillet  suivant,  Cordier 
assigna  de  nouveau  Grave  pour  faire  statuer  sur  sa  demande  ;  et ,  par  ju- 
gement du  24  du  même  mois ,  sans  que  le  maire  fût  présent  ni  eût  été  ap- 
pelé ,  le  juge  de  paix ,  attendu  l'aveu  fait  par  Grave ,  qu'il  avait  coupé  les 
aunes,  le  condamna  à  en  payer  la  valeur  à  Cordier,  sauf  son  recours, 
s'il  y  avait  lieu ,  contre  ceux  dont  il  prétendait  avoir  reçu  et  exécuté  le* 
ordres; 

Que  Grave  appela  de  ce  jugement  en  temps  utile ,  et  que  le  maire ,  après 
avoir  obtenu  l'autorisation  administrative ,  intervint  dans  l'instance  d'ap- 
pel ,  renouvela  les  exceptions  qu'il  avait  opposées  devant  le  juge  de  paix , 
et  offrit  subsîdiairement  de  prouver  que  Cordier  n'avait  pas  intenté  son 
action  dans  l'année  du  trouble  ; 

Qu'il  suit  de  tous  ces  faits  que  les  défenses  du  maire  étaient  recevables, 
soit  parce  qu'il  les  avait  proposées  en  temps  utile  devant  le  juee  de  paix, 
soit  parce  qu'il  avait  qualité  pour  les  opposer  alors ,  en  attendant  l'auto- 
risation administrative;  soit  parce  qu'il  les  avait  soutenues,  confirmées  et 
renouvelées  en  rapportant  l'autorisation  administrative,  et  en  intervenant 
en  appel  ; 

Qu'il  s'ensuit  également  que  l'intervention  du  maire ,  en  appel ,  devait 
être  reçue,  puisque,  si  le  jugement  du  tribunal  d'appel  avait  confirmé,  en 
son  absence ,  celui  du  juge  de  paix,  il  aurait  en  le  droit  d'y  former  tierce 
opposition  comme  préjudiciant  à  ses  droits; 

Qu'il  s'ensuit,  enfin ,  que  la  défense  du  maire  à  l'action  de  Cordier  étant 
recevable,  le  juge  de  paix,  ni  celui  d'appel,  ne  pouvaient  prononcer  sur 
cette  action,  sans  statuer  sur  les  exceptions; 

Que,  cependant,  le  jugement  attaqué  décide  le  contraire,  et,  en  con- 
séquence ,  déclare  le  maire  non  recevable  dans  son  intervention ,  et  con- 
firme le  jugement  du  juge  de  paix;  qu'en  cela,  il  viole  formellement  les 
articles  duc.  proc.  civ.  ci-dessus  cités ,  et  il  fait  une  fausse  applicaliou  de 
la  loi  du  29  vend,  an  5;  —Donnant  défaut  contre  Grave,  casse  le  juge- 
ment du  tribunal  d'Amiens ,  du  6  mai  1829,  etc. 

Du  18  janv.  1832.  -  C,  G.  cb.  civ.  -  MM.  Boyer ,  pr.-Cassaigne^ 
rap.  -  De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  coof.  -  Cotelle  et  Galine,  av. 

(2)  Eipici :  —  (Tirel  C.  Doyen.)  —  En  1786,  il  s'opéra ,  entre  Salle  a 
les  babitants  de  Bretteville ,  un  cantonnement ,  par  l'effet  duquel  il  fut  dé- 
livré à  ceux-ci  220  arpents  servant  au  p&turage.  Dès  cette  époque ,  soixante* 
huit  usagers ,  au  nombre  desquels  était  la  demoiselle  Tirel ,  ont  toujourf 
eu  la  jouissance  indivise  de  ce  terrain.  —  En  1819,  et  en  vertu  d'un  par- 
tage intervenu  entre  ces  usagers ,  Doyen  et  quatre  autres  ont  défriché  une 
partie  du  même  terrain  et  l'ont  entouré  d'une  clôture.  La  demoiselle  Tirel, 
se  prétendant  troublée  dans  la  possession  de  son  droit  d'usage ,  a  cité 
Doyen  et  autres  devant  le  juge  de  paix ,  pour  les  faire  condamner  à  la 
réintégrer  dans  son  droit  indivis  et  à  des  dommages-intérêts.  Ceux-ci  ont 
répondu  que  le  fait  dont  se  plaignait  la  demoiselle  Tirel,  était  un  acte  de 
nro^inélé^  consommé  de  son  consentement  et  de  celui  de  son  frère  en  leur 
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ohidioin  da  denandeoTyracUon  portée  devant  le  Juge  de  paix 
était  évidemment  possessoire;  et  dès  lors  ce  magistrat  devait ,  ce 
semble,  statuer  sur  ces  conclusions  au  lieu  de  se  déclarer  incom- 
pétent. —  Nous  pensons  qu'une  telle  déclaration  ne  serait  pas 
justiQée ,  alors  même  que  l'acte  de  partage  produit  par  les  dé- 
fendeurs aurait  été  argué  de  nullité  :  cette  circonstance ,  à  notre 
avie,  n'aurait  pas  empécbé  le  -Juge  de  paix,  comme  nous  le 
.  dirons  plus  bas,  de  statuer  au  jiossessûira. 

45.  L'exercice  de  l'action  possessoire ,  de  préfôrçnce  à  l'ac- 
tion pétiloir3,  est  purement  facultatif  dq  la  part  4e  celui  auquel  la 
loi  raccorde.  L'art»  !«'  du  lit.  18  de  l'ordonnance  de  1067 
était  formel  à  cet  égard.  Celui,  disait-il,  qui  est  troublé  dans  sa 
possession  peut ,  dans  l'année,  former  complainte.  Et  Jousse  éla* 
blit,  sur  cet  article ,  que  le  possesseur  a  la  liberté  de  se  pour- 
voir, ou  par  complainte,  ou  par  action  an  pétitoire.  La  même 
solution  a  été  consacrée,  sous  la  législation  actuelle,  par  un  arrêt  de 
la  C.  de  cass.  du  3  oct.  1810,  aff.  Morat,  Y.  n^  51. 

46.  Si  le  demandeur ,  en  portant  son  action  devant  le  tribu- 
nal civil,  n'a  pas  expressément  conclu  au  pétitoire,  le  tribunal 
peut  reconnatlre  Je  caractère  possessoire  de  cette  action ,  et  ren- 
voyer la  contestation  devant  le  Juge  de  paix.  Il  peut,  par  exem- 


^alilé  de  communs  en  biens.— La  demoiselle  Tîrel  a  soutenu  qu'elle  n'a- 
vait pas  pris  part  au  partage ^  ni  accepté  le  lot  qi^i  lui  avait  été  attribué.. 

Le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent ,  attendu  qu'il  s'agit  moins  de 
possession  que  de  propriété. 

Appel  par  la  demoiselle  Tirel,  gui.  demande  son  renvoi  devant  nn  antre 
juge  de  paix.  —  Le  l*'  août  1  $22,  jugement  confirmatif  ainsi  conçu  :  --• 
«  Considérant  que,  devant  le  juge  de  paix ,  la  demoiselle  Tirel  demandait 
par  la  complainte  d'être  maintenue  dans  la  possession  d'un  parcours  com- 
mun sur  les  landes  et  terres  de  Brelteville ,  et  que  les  adversaires  lui  oppo- 
saient des  faits  de  propriété  opérés  par  elle  et  par  son  frère  dans  Tannée 
sur  une  part  qui  leur  revenait,  et  des  conventions  par  lesquelles  ils  s'étaient 
tous  deux  soumis  à  mettre  fin  à  l'indivision  avec  les  autres  communiers , 
d'où  résultait  uniquement  une  renonciation  formelle  à  son  droit  de  par- 
cours commun  ;  —  Que  ces  faits  non  désavoués  devant  le  juge  de  paix , 
bien  connus  de  lui,  et  de  notoriété  pul^lique ,  ne  lui  permettaient  pas  d'ac- 
cpeijlir  une  question  de  possession  qui  lui  paraissait  dirigée  par  la  mau- 
vaise foi ,  et  en  opposition  au  propre  fait  du  demandeur  ;  que ,  dès  lors ,  11 
a  pu  et  dû  dire  qu'il  s'agissait  devant  lui  plus  de  la  propriété  que  de  la 
possession.  » 

Pourvoi  de  la  demoiselle  Tirel ,  pour  violation  de  l'art.  10 ,  titre  3 ,  de 
la  loi  du  24  août  17^0  et  des  art.  3,  24  et  25  c.  pr.  —  On  disait  pour 
elle  :  La  demanderesse  se  plaignait  d'avoir  été  troublée  dans  la  possession 
de  son  droit  d'usage  ;  il  s'agissait  do  savoir  si  cette  possession  était  an- 
nale. —  On  lui  opposait  des  faits  de  propriété;  mais,  avant  tout ,  il  fallait 
juger  le  possessoire ,  et  le  juge  de  paix  était  compétent;  en  se  déclarant 
incompétent,  il  a  donc  violé  les  lois  invoquées.  —  Arrêt. . 

La  coua;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  24.  ao{it  i7.d0  et  du 
code  de  procédure,  les  juges  de  paix  doivent  connaître  des  actions  posses- 
soires  intentées  dans  l'année  du  (roqbl^  ;  que, le  tribunal  ciyil  deCoutances 
a  reconnu  la  vérité  de  ce  principe;  que  si ,  na^  le  jugement  dénoncé ,  il  a 
.cependant  reconnu  riiiconjpéleQce  du  juge  de  paix  de  Lessay  pour  statuer 
sur  la  demande  intentée  par  la  AcmoiscTlo  Ti^el,  c'est  parce  qu'il  a  re- 
gardé cette  demande  comble  t/^niint  plut/it  a}a  propriété  qu'à  une  question 
de  possession  ;  qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  n'a  commis  aucune  contra- 
vention ;  —  Rejette. 

Du  29  juin  1824.-C*  G„  sect.  req.-UM,  Vqysin  de  Gartempe,  pr. 
d'âge.-Favard ,  rap.-Lebeau ,  av.  gén.-Rochelle ,  av. 

(1)  É$pice  : — (Blattier  C.  Garon,) — Blàuier  âv^t  assigné ,  devant  le 
tribunal  civil  d'Amiens,  la  dame  Caron,  à  fin  de  rétablissement  f  dans  son 
état  primitif ,  d'un  fossé  q^u'elle  a^alt  fait  élargir,  sans  qu'elle  y  f&t  aucu- 
nement fondée.  Il  concluait  à  300  fr.  de  dommages-intérêts ,  attendu  que 
cet  élargissement  avait  dimiaué  l'eau  qui  servait  au  roulement  de  son 
usine,  inondé  ses  propriétés,  et  occasionné  un  amas  considérable  de  pierres. 
— Lo  22  janv,  1822,  le  tribunal  ee  déclare  incompétent ,  par  le  motif  que 
la  connaissance  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  entre  particuliers, 
commises  dans  l'année  »  est  attribuée  au  juge  de  paix  par  l'art.  10  du 
titre  3  de  la  loi  du  24  août  1790.  —  Appel  par  Blattier.  —  ArréL 

La  coub;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  3  c  pr.,.  les  jug^s  de 
paix  connaissent  en  premier  ressort  de  toutes  les  entreprises  $\xt  les  cours 
a>au  commises  dans  l'année  et  de  toutes  autres  actions  possessoires;  — 
Consiiférant  que,  dans  l'espèce,  et  d'après  les  termes  ae  la  demande, 
l'action  portée  devant  le  tribunal  ci vQ  d'Amiens  avait  pour  objet  la  répres- 
sion d'une  entreprise  sur  un  cours  d'eau  commise  daps  l'année,  et  le  réta- 
Uissement  descnoses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  ce  trouble;  que  k? 
SOO  (r.  de  dommages-intérêts  demandés  h  raison  du  préjudice  caosé  par 
MIa  Wtre^ive,  ne  90at  que  l'accessoire  de  cette  demande  purement  pos- 


tale ,  dans  le  cas  d'ane  entreprise  snr  tm  «ours  â*eati  CGmintft 
dans  l'année,  se  déclarer  incompétenft  pour  connaître  de  piano 
de  l'action  en  répression  et  en  rétablissement  des  iienx -dans  leur 
premier  état  (Amiens,  S  Juillet  1822)  (1).  C'est  même,  ce 
semble,  un  devoir  pour  le  tribunal  de  prononcer  le  renvoi..  Il  peut 
bien  appartenir  à  une  partie  de  renoncer  à  exercer  Tactiôn  pos- 
sessoire; mais  non  pas  de  porter  cette  action  devant  one  aotre 
Juridiction  4|ue  -ceUe  indiquée  par  4a4oi  ^o»r  «n^^onnatlFe  -ea  pre- 
mier ressort;  l'ordre  des  JuridiclM)n3  est  de  drolt.pubUc 

47.  Mais  la  solution  serait  différente,  si  l'action  en  cessation 
d'un  trouble,  quoique  formée  dans  l'année  où  celui-ci  a  été  com- 
mis, était  basée  sur  un  titre  et  non  sur  des  faits  de  possession  : 
cette  action  serait  de  la  compétence  exclusive  du  trlbYinal  d'ar- 
rondissement, il  a  été  Jugé,  par  exemple,  que  ce  tribunal  çst  va- 
lablement saisi  de  la  den^ande  en  répression  d'une  entreprise  com- 
mise dans  Vannée  sur  un  cours  d'eau ,  quand  cette  demande  sa 
résoqt  en  une  action  en  exécution  d'un  titre  passé  entre  les  par- 
ties. Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  3  c.  pr.,  qui  attribue  au  Juge  de 
paix  la  connaissance  des  entreprises  dont  il  s'agit  (  Poitiers ,  16 
Janv.  1838)  (2);  car  cette  attribution  est  restreinte  au  cas  où 
l'action  exercée  à  raison  du  trouble  apporté  dans  l'année  à  la 


sessoire;  —  Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  prononcé 
le  renvoi  de  la  cause  ;  —  La  cour  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  «flet ,  etc. 
Du  3  juillet  1822.-C.  d'Amiens.-MM.  de  Malevillo ,  l"  pr.-Bosquillon 
de  Fontcnay,  1"  av.  gén.  ' 

(2)  £jpéc«  .•  — .  (  Provost  C.  Jard-Panvillîers.)  — Les  tpmx  Jard- 
PanviUif rs  possèdent ,  sur  une  dçs  rives  de  la  petite  rivière  de  laBerlande, 
un  pré  appelé  Cbaotemerle.  —  Sur  l'autre  rive,  à  Pôpposite,  les  époux 
Provpst  sont  propriétaires  d'i^  terrain  en  nature  de  pàtts.Ils  exploitent,  de 
plus,  un  mouKn  situé  sur  cette  petite  rivière,  en  aval  des  fonds  sùs-men- 
tionnés.     , 

Les  époux  Panvillîers  avalent  fait  établir,  sur  la  rivière,  un  barrage  oi 
boucheçiu,  en  termes  du  pays,  dontnne  des  piles  appuyait  sur  leur  terrain, 
et  l'autre  sur  le  terrain  des  époux  Provost.  Ce  barrage  était  destiné  à  rinri- 
gation  du,pr6  des  époux  Panvilliers,  au  moyen  de  vannes  qui  s'y  adaptaient 
pour  retenir  les  eaux  et  les  faire  refluer  sur  ce  pré. 

Des  difficultés  étant  survenues  au  sujet  de  ce  barrage,  les  parties  se  rap- 
prochèrent le  12  août  1836, «l  convinrent,  dans  nn  acte  notarié , que  le 
6otfc&«a«  demeurerait  tel  qu'il  était  établi,  les-époux  Provost  renonçant  an 
droit  qu'ils  auraient  pu  prétendre  à  la  démolitioiî  de  ta  pilé  appuyée  sur 
leur  terrain,  et  s'obligeant  k  souffrir  à  toujours  l'existence  de  cette  pile, 
comme  servitude  imposée  à  leur  propriété ,  moyennant  la  somme  delOOUr. 
a  eux  payée  immédiatement  par  les  époux  Panviliiers. 

Cependant,  le  27  juin  ^837,  le  fermier  des  époux  Panvilliers  ayaat 
voulu  mettre  à  fond  les  vannes  du  boueheau ,  pour  opérer  l'irrigation  du 
pré  de  Çbantcmerle ,  Provost  intervint  et  1^  fit  enlever.  De  là,  et  le  mémo 
jour,  requête  au  président  du  tribunal  de  Melle,  par  les  époux  Pativillierf, 
pour  être  autorisés  à  faire  citer  Provost  &  l'audience  de  référé,  à  l'effet  da 
le  faire  condamner  à  ritahlir  éi  tuiUet  mettrv  à  fcnûlapiln'd»  boueheau, 
afin  d'opérer  Virrigation  du  pré  du  expotants;  tinen  ottîr  dir$  que  Us 
esposanti  feront  autorisis  à  les  faire  rétablir,  peur  continuer  Virrigation 
comme  d^ustige  y  etCm    •..,,. 

Le  président  permit  d'assigner  ^  înâis,  àl^andienoe.,  taisant  .une  distinc- 
tion entre  les  cas  de  célérité  et  ceux  d'urgence  ;  et  considérant  qu'il  n'y  a 
urgence  et  matière  a  référé  que  lorsqu'il  s'agit  d'empêcher  un  fait  irrépa- 
rable de  sa  nature,  que,  dai)s  l'espèce,  il  suffisait  de  sajsir  te  tribunal 
par  un  ajournement  à  bref  délai ,  il  renvoya  les  époux  Panvilliers  devant 
le  tribunal,  a  son  audience  du  iendc^iain.  ,      , 

Ceux-ci  reprirent,  devant  le  tribunal,  les  conclusions  énoncées  dans 
leur  requête  &  &n  de  référé. 7- ,^^ovost  conclut  à  son  renvoi  de  la  de- 
mande ,  et ,  subsidiairement,  k  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  faie  preuve,  tant 
par  titres  que  par  témoins^,  que  jamais  le  pré  de  Chanlemerte  n'avJut  été 
arrosa  que  paries  soins  et  à  la  voloqté  de  lui ,  Provost  ;,  aqx^éppques  seu- 
lement où  il  voulaiflui-même  arroser  son  pré,  et  lorsqu^iï  n^^ pouvait  pas 
y  avoir  préjudice  pour  son  usine;  -7  Qpe  même ,  pendant  certaïufs  années, 
il  n'avait  fait  arroser  ni  son  piié^  ni  celui  de  Pajivilliçrs;  narce  qii^l  ne 
pouvait  disposer  4e  l'eau  sai^  un  trop  grand  préjudice  poqr  yûl,...lTovosty 
après  les  plaidoiries ,  demanda  à  changer  ses  conclusions ,  et  excipa  de 
Tmcompétence  da  tribunal. 

Mais,, par  jugement  du  30  juin  18^7,  le  tribnnal»  va  rart.  ,806  c 
pr.,et  l'acte  du  12aoùt  1836;  ^«  Considérant  qu'il  s'agît  de  ditScullés 
sur  l'exécution  d'un  titre  authentique;  qu'en  référé,  le  premier  jugej)ouvail 
connaîtra  de  la  oontestalion  ;  —Que,  par.  suite  «les  magislrals  devant  les- 
quels le  renvoi  a  été  ordonné  se  trouvent  naturellement  coni]jétents; — 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée ,  déclare  retenir  l'affaire  »  et  tf- 
donne  de  pliider  sur  le  champ.  » 
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Jootssanoa  4^  cours  d'eau,  a  le  caractère  d'ene  acttoa  pos- 
aessoire. 

48.  L'acUoo  possessoire  e§t  une  action  civile;  et  elle  ne  per- 
drait pas  ce  caractère ,  alors  même  que  ia  citation  contiendrait 
la  réserve  du  droit  qui  peut  appartenir  au  ministère  public  de 
requérir  la  coDdamoatiOQ  dii  défendeur  à  une  amende ,  à  raison 
du  fait  de  trouble  imputé  à  celui-ci  :  par  exemple,  Taction  en 
vsurpatloa  de  clèture  commise  dans  l'année,  ne  cesserait  pas 

L'avoué  de  Provost  a'yant  refasé  de  plaider,  il  fat  rendu ,  à  la  même 
audience,  un  second' iagemeot  ^ui,  «oonsidéi^fltquf^  Tacle  du  12  août  1836 
semble  établir  le  dr^  d'irrigation  faisant  Tobjet  du  procès*,  —  Que  pro- 
vision C6t  due  au  titré;  —  Que,  d'ailleurs,  et  lors  mémo  ^u'il  serait  établi 
plus  tard  que  le  droit  prétendu  d'irrigation  n*cst  pas  fondé ,  il  y  aurait 
toujours  facilité  d'évaluer  retendue  dti  préjudice  causé  et  de  fiier  lo  chiffre 
de  rindemnité  revenant ,  dans  ce  cas ,  à  Provost;  donne  défaut'  faute  de 
plaider  contre  le  défendeur; -^  Ordonne  (pie  provisoirement  les  piles  dto 
bouehêau  seroni  baissées  pendant  le  t«aips  suffisant  pour  procurer  au  pré 
des  demandeurs  l'irrigation  convenable  ;  au  principal ,  renvoie  les  parties 
à  M  pourvoir  devant  qjui  il  appartiendra ,  etc.  » 

il  juillet  1 837,  appel  de  ces  deui  jugements  par  Provost.— Il  soutient: 
i*  Qno  les  actions  auxquelles  donnent  lieu  les  entreprises  sur  les  cours 
d'eau,  commises  dans  l'année,  sont  de  la  compétence  exclusive  des  juges 
de  paix,  aux  termes  de  l'artl  3  c.  pr.  ;  —  Que  l'action  des  époux  Panvil- 
liers  ayant  pour  principe  une  entreprise  do  celte  nature ,  commise  dans 
l'année,  u'avaHpu  éire  portée  devant  le  tribunal  de  Melle;  2»  subsidiaii»- 
ment,  que  le  jugemeât  qui  a  rejeté  lodéclinatoire  n'ayant  pas  été  signifié 
à  avoué»  avant  son  exéeutiov ,  conformément  k  l'art.  147  c.  pr.,  disposition 
que  ne  pouvait  eofrdlnà'e  la  tribunal,  en  ordonnant  qu'il  fût  plaidé  au 
fond  sur-le^cl^amp,  le  défaut  de  signification  préalable  de  ce  jugement  a 
entraîné  la  nullité  de  celui  qui  a  accueilli  la  deQiande  des  époux  Panvil- 
liers;  3^  que  ce  défaut  de  signification  empêchant,  d'un  autre  côté,  que  le 
tribunal  de  Melle  ait  été  mid  légalement  h  même  de  statuer  sur  le  fond , 
et  que,  par  'suite ,  la  cause  n'étant  pas  en  état  de  recevoir  une  décision 
définitive^  la  cour  ne  ^ot  évoquer. — Les  époux  Paavillters  concluent 
an  rejet  des  dioyens  d'incompétence  et  de  nullité ,  et  à  la  confirmatioa  des 
deua  jpgenwnts  attaqués. — Arrêt. 

|iA  eoun;  -^  En  ce  qui  touche  l'exception  d'incompétence  proposée  par 
Provost;  — iVttendn  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause,  d'une  entreijrise 
sur  un  cours  d'e^q ,  mais  seulement  de  l'exécution  d'an  titre  exécutoire  ; 
— ^  Qu^aînsi  les  sîeur  et  dame  Jard-Panvîlliers  se  sont  conformés  ailx  dis- 
positibDs  des  art.'  806  et  suiv.  c.  pr.  civ.,  en  assignant  Provost  devant  le 
président  d»  tribunal  civil  de  Melle ,  jugeant  en  référé  -,  —  Que,  par  or- 
donnance du  président  de  c^  tribunal,  les  parties  ont  été  renvoyées  devant 
lo  (ribifnal  4p  l)lel}c ,  qui  s'est  déclaré  compétent,  cl  a  ordonné  de  plaider 
8ur-fe-chàmp  ;  —  Que  ce  jugement'élait  définitif,  et  qu'il  devait  être  si- 
gniOé  avant  d'être  exécuté  par  les  plaidoiries  au  fond  ; 
'  fin  ce  qui  touche  la  nullité  invoquée  par  Provost  contre  le  jugement 
contradictoire  {*)  du  tribunal  de  Melle  du  30  juin  1837;— Attendu  quo 
l'art.  147  c.  pr.  dispose  que,  s'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement  ne 
pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  élé  signifié  à  avoué ,  à  peine  de  nullité  ; 
—  Que  ces  expressions  sont  générales,  et  ne  soujTrcnt  aucune  exception; 
— Que,  dans  l'espèce ,  H  y  avait  avoué  en  cause;— Que  ce  jugement  a  été 
exécuté  avantde  lui  avoir  été  signifié,  ainsi  que  lo  prescrit  l'article  précité; 

Attendu  que  l'art.  473  c.  pr.  laisse  aux  cours ,  lorsqu'elles  ont  infirmé 
«n  jugement  définitif,  sojt  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre 
causé,  la  faculté  de  statuer  en  même  temps  sur  le  fond  définitivement , 

Sar  un  seul  et  mémo  jugement,  lorsque  la  matière  <;st  diàpusée  h.  recevoir 
écision  définitiyo;  —  Que  la  cause  est  disposée  à  recevoir  une  décision 
définitive ,  toutes  parties  ayant  conclu  au  fond ,  en  première  insl^ce  ;  — 
Que  les  iqariés  Jard-Panvilliers  se  bornaient  à  demander  t'exéculion  pro- 
Tisoire  du  titre  par  lequel  ils  avaient  été  autorisés  à  établir  un  boueheau 
sur  la  fferlande ,  pour  faciliter  l'irrigation  de  leur  pré ,  —  Que  cet  acte , 
qui  n'est  pas  contesté  de  la  part  de  l'adversaire,  établit  efTccUvement  leur 
droit  de  retenir  les  eaux  par  un  empilement  ;  —  Qu'ainsi  Provost  n'avait 
pas  droit  de  le  détruire  de  son  autorité  privée;  —  Que  provision  est  due 
au  lijre;  —  Évoque  la  cause ,  dit  qu'il  a  été  compélemmenl  jugé  par  les 
premiers  juges; — Pklare  nul  le  jugement  par  défaut  du  30  juin  1837, 
comme  ayant  été  rendu  avant  qjuele  premierde  même  date  ait  été  signifié;  et 
nrocédant  par  jugement  nouvjeau ,  donne  défaut,  faute  de  conclure  et  plai- 
der, contre  Provost ,  et ,  pouir  le  profit ,  ordonne  que  ledit  Provost  sera  tenu 
de  remettre  les  piles  du  boueheau  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  son 
entreprise ,  lui  rés,erve  tous  ses  droits  pour  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera 
pour  faire  régler  le  mode  de  servitude  imposé  sur  son  fonds. 

Du  16  janv.  1858.-C.  de  Poitiers,  â*  cb.-MM.  Baugier,  cod9.  f.  L  4e 
pr.-FIandln ,  av.  gén.,  c.conf.-Debray  et  Payrot ,  kv. 

(1)  Ktpkê  .•— fBlasque,  c^.  C,  de  Rogcmont.) -- Rogemonl  fait  citer 
Haricot,  voîturier  oe  Blasque,  et  co  dernier  comme  civilement  responsable, 
pour  usurpation  de  clôture  »  en  ce  quo  Marient  avait  traversé  avec  une  veî- 

{*)  La  coar  a  tohIu  dire  par  défaut;  c'est  une  erreur  de  greffier* 


d'être  ane  action  ctmfe,  par  cela  seul  que  la  dtafion  porterait  ces 
mots  :  sauf  les  conclusions  du  ministère  public  à  raison  de  f*a« 
mende  prévue  pat  Tart.  4i,  tit.  2,  de  la  loi  du  6  oct.  1791. 
Ainsi ,  c'est  comme  juge  civil  et  non  comme  juge  de  police  que  le 
Juge  de  paix  serait  réputé  avoir  statué  sur  cette  action  ;  surtout 
sife  ministère  public,  après  avoir  reconuo  le  caractère  civil  do 
la  demande,  avait  refusé  de  conclure  et  s'était  retiré  (Bel.,  21 
avril  1834)  (1):  , 

ture  et  deux  chevaux  une  pièce  de  terre  à  lui  appartenant,  après  avoir  esi 
caladé  un  fossé ,  afin  qu'il  lui  fût  fait  défense  de  se  permettre  à  l'avenir  de 
semblables  actions ,  et  qu'ils  fussent  tous  deux  solidairement  condamnés  à 
53  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Il  produisait  le  procès-verbal  d'un  garde 
champêtre  constatant  ces  faits. 

Blasque  et  Marient  ont  conclu  à  leur  renvoi ,  parce  que  le  chemin  était 
impraticable  e»  cet  endroit ,  qu'il  était  nécessave  de  passer  ailleurs ,  et 
que  la  pièce  do  terre  du  demandeur  b'était  point  close ,  ainsÂ  qu'o»  1» 
disait. 

Le  jour  indiqué ,  la  cause  a  été  remise  à  quinzaine.  —  A  cette  nou- 
velle audience,  Rogemont  a  formé  une  demande  additionnelle  de  mémo 
nature ,  résultant  do  ce  que  Maricot  avait  passé  avec  sa  voiture  dans  la 
cour  d'une  ferme  à  lui  appartenant,  malgré  la  défense  expresse  de  la  fcr-^ 
mière. 

Une  enquête  eut  lieu,  après  quoi ,  et  le  18  déc.  1829 ,  le  juge  de  paix  a 
rendu  le  jugement  suivant  : — «  Considérant  que,  de  la  demande  principale 
et  des  débats,  il  ne  résulte  nullement ,  à  la  vérité,  la  preuve  que  la  pièce 
de  terre  appartenant  à  de  Rogemont,  et  sur  laquelle  Maricot  est  passé  avec 
chevaux  et  voitures ,  fût  close  conformément  à  la  loi ,  de  Rogemont  ayant 
ar^ué  lui-même  qne  les  fossés  qui  l'entouraient  étaient  en  partie  remplis; 
—  Que ,  par  les  conclusions  subsidiaires  prises  par  do  Rogemont ,  il  se 
plaint  de  que  Maricot  serait,  avec  chevaux  et  voitures,  passé  à  travers  la 
cour  de  la  ferme  de  Drouilly,  laquelle  cour  est  close  de  murs ,  bâtiments  et 
de  deux  portes  cocbères,  ce  qui  n'est  pas  dénié  par  Blasque  et  Haricot, 
lesquels  faits  peuvent  être  considérés  comme  usurpation  de  clôture;  -*•       ^^^'^rT^ 
Considérant,  1"  que,  de  la  déposition  des  témoins  produits  par  Blasque,    >^^^iif^. 
tant  pour  lui  que  pour  Maricot,  il  ne  résulte  point  la  preuve  suffisante  que  A$/ 
le  chemin  qui  traverse  ladite  cour  de  la  ferme  de  Drouilly  soit  dû  au  pu-/^/ 
blic;  2°  que  bien  que  le  chemin  conduisant  de  Lécherolles  à  Picrrelez  soitl 
sinon  Impratiquable  entièrement ,  du  moins  des  plus  mauvais ,  on  ne  puissel 
l'éviter  sans  passer  dans  la  cour  de  de  Rogemont;  —  Considérant  que ,  ei^ 
Maricot eoriaiC  victorient  de  Prnstaiice  formée  contre  lui,  pour  être  passé 
une  fois  dans  ladite  cour  avec  nne  voiture  attelée  de  deux  chevaux,  il  n'y 
aurait  plus  do  motif  pour  qu'il  n'y  pass&t  tous  les  jours  avec  des  voitures 
de  toute  espèce,  et  que  tous  les  habitants  et  voituners  du  pays  n'usassent 
du  même  droit,  ce  qui  deviendrait  tout  à  fait  nuisible  et  préjudiciable  à  de 
Rogemont ,  et  le  troublerait  dans  la  paisible  possession  où  il  est  de  sa  cour 
close ,  qui  nous  est  bien  connue ,  et  serait  une  infraction  au  §  2  de  l'art.  3 
c.  pr.  :  par  ces  motifs ,  fait  défense  à  Maricot  de  passer  dans  ladite  cour, 
et  le  condamne  pour  dommages-intérêts  à  tous  les  frais ,  etc.  » 

Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  de  Coolommiers,  du  20  déc.  1830, 
qui  confirme. 

Pourvoi  par  Blasque  et  Maricot.  —  V  Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  n  accueflll  nne  demande  nouvelle  étrangère  au  sujet  de 
la  citation ,  et  défaut  de  motifs.  —  Le  cercle  de  la  connaissance  du  juge 
a-l-on  dît,  était  tracé  parte  procès-verbal  du  garde;  il  ne  pouvait  en  sor-» 
tir.  Or,  la  demande  addMonnelie  pour  tin  fait  qualifié  usurpation  de  clôtuir 
n'avait  pas  ce  procès-verbal  pour  fondement;  elle  n'était  régie  que  par  le 
§  2  de  l'art.  3  c.  pr.  ;  c'était  une  contre-demande  qui  ne  pouvait  pas  être 
proposée  à  la  barre;  le  iribunal ,  en  l'accueillant,  a  donc  commis  un  excès 
de  pouvoir.  —  Cette  exception  ayant  été  déduite  en  première  instance  et 
en  appel ,  et  n'ayant  pas  élé  rejetée  formellement,  il  y  a  aussi  violation  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

2«  Fausse  application  du  §  2  de  l'art.  3  c.  pr. ,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  considéré  comme  une  usurpation  de  clôture  le  fait  d'avoir  passé 
dans  une  cour  de  ferme  dont  les  portes  élaieut  ouvertes;  cependant  l'usur* 
pation  de  cMture,  aux  termes  de  la  loi,  n'existe  réellement  que  lorsqu'oa 
s'est  emparé  d'un  mur,  d'une  baie,  d'un  fossé,  sans  droit,  soit  par  rose, 
soit  par  une  voie  do  fait;  mais  passer  à  travers  une  propriété  par  néces- 
sité, ce  n'eât  pas  usurper;  ce  peut  être  un  fait  illicite ,  s'il  est accompagnd 
de  violence  ;  mais  lorsqu'il  est  seul,  ce  ne  peut  être  un  fait  pouvant  auto4 
riser  l'application  éè  l'art.  3 ,  §  2 ,  c.  pr. 

3*  Fausse  application  des  art.  1382, 1383  et  1384  c  civ.,  et  violatioa 
de  l'art.  1383  c.  dv.  Pour  qu'il  y  ait  trouble  donnant  lieu  à  une  action 
possessoire,  il  faut  qu'il  y  ait  dépossession  et  dommage,  et  que,  comme 
pour  l'fnjnro,  il  n'y  ait  pa^  eu  consentement  de  la  part  de  celui  qui  se 
prétend  troublé,  toïenti  n<m  fit  injuria  ;  il  n'y  a  pas  en  effet  de  réparation 
pour  un  dommage  léger,  causé  à  une  personne  qui  y  a  consenti  ;  or,  dant 
l'espèce,  le  fait  du  passif  dans  la  cour  de  de  Rogemont  ne  lui  a  pas  causé 
de  dommage ,  et  il  n'est  pas  d'ailleurs  prouvé  qu'tl  s'y  soit  opposé  ;  c'était 
à  lu?  à  faire  cette  preuve  ;  te  jugement  attaqué  n'a  pu ,  par  suite ,  condam- 
ner Blasque  et  Maricot  sans  Tieler  la  lof.         '         .         ' 

4<»  ViolaliOTï  tfesr^rt.  ^«rt^,  2*»  e.c4v.,  et  fausse  application  deTart.S, 

uigiTizea  oy  "k^xjx^* 
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ACTION  POSSESSOIRE.— Sbct,  3,  Art.  1. 


49.  De  même ,  Faction  formée  par  un  particulier  contre  un 
autre  à  l'effet  de  faire  combler  une  excavation  pratiquée  dans 
l'année  le  long  d'un  mur  mitoyen  entre  les  parties ,  est  une  action 
possessoire  de  la  compétence  du  juge  de  paix;  et  la  nature  pure- 
ment civile  de  l'affaire  ne  serait  pas  cbangée  par  cela  seul  qu'un 
officier  du  ministère  public  serait  illégalement  intervenu  dans  une 
opération  et  un  Jugement  préparatoires  (ReJ.,  8  niv.  an  10)  (1). 

60.  Quoique  les  Jugements  sur  les  questions  possessoires  ne 
'  soient,  comme  on  le  voit,  relatifs  qu'à  la  possession ,  et  ne  sta- 
,  tuent  point  directement  sur  la  question  de  propriété,  ils  sont  ce- 
pendant, ou  au  moins  peuvent  être  souvent ,  pour  les  parties,  de 
la  plus  haute  importance  -,  car  celui  qui  a  été  reconnu  possesseur 
acquiert  par  là  l'avantage  de  Jouer,  au  pétitoire,  le  rôle  de  dé- 
fendeur, et  de  rejeter  ainsi  sur  son  adversaire  le  fardeau  de  la 
preuve  de  la  propriété  ;  de  sorte  que  la  sentence  possessoire  peut 
Influer  d'une  manière  indirecte ,  mais  décisive ,  sur  la  question 
de  propriété  elle-même ,  puisque  celui  au  profit  duquel  cette  sen* 
tence  a  été  rendue,  devra  également  obtenir  gain  de  cause  au  pé- 
titoire, si  l'autre  partie  se  trouve  hors  d'état  de  justifier  par  des 
titres  suffisants  son  droit  de  revendication ,  et  par  conséquent 
d'écarter  l'application  de  la  maxime  actore  non  probante  reus 
absolvitur.  •—  V.  infrà  l'arrêt  de  la  C.  decass.  du  5  Juillet  1826 , 
aff.  Bartholdy ,  n'*  837. 

SECT.  3. — Des  différentes  espèces  d'actions  possessoires 

ET  DES  FAITS  QUI  T  DONNENT  LIEU. 

Art.  i .  —  Delà  complainte. 

ftt.  La  complainte  est  la  principale  action  possessoire  :  on 
peut  même  dire  avec  quelques  auteurs  que  c'est  la  seule  action  de 
cette  nature  admise  dans  notre  droit;  car  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  n'en  diffère  point  essentiellement  \  et  quant  à  la 
réintégrande ,  on  peut  lui  dénier  la  qualification  d'action  posses- 
soire ,  en  ce  sens  qu'elle  a  uniquement  pour  objet  de  faire  ré- 
primer une  voie  de  fait,  et  non  de  faire  statuer  sur  le  droit  de 
possession. 

69.  Dans  le  droit  romain ,  Il  fallait  avoir  été.seulement  troublé 
dans  la  possession  pour  Intenter  l'interdit  uti  possidetis  ;  quand 

S  3  ,  c.  pr.  —  Si  les  actions  possessoires  proprement  dites  appartiennent 
au  propriétaire  seul ,  nonobstant  que  les  biens  soient  affermés ,  les  voies  de 
fait  commises  sur  un  terraim  occupé  par  un  fermier  ne  peuvent  se  discu- 
ter qu'avec  ce  fermier;  car,  dans  ce  cas,  l'action  est  personnelle.— D'ail- 
leurs un  tait  de  passage  ne  peut  constituer  un  trouble  au  possessoire  ;  c'est 
un  acte  instantané  qui  ne  crée  pas  une  possession,  et  qui  ne  peut  procu- 
rer la  saisine  en  aucune  manière.  Il  est  d'ailleurs  de  principe  que  les  ser- 
vitudes discontinues ,  ne  s'acquérant  que  par  titre,  ne  peuvent  donner  lieu 
à  complainte ,  et  demeurent  hors  de  la  compétence  de  la  justice  de  paix 
(arrêt  du  2  fév.  1820,  V.  u^Ali).  —  Arrêt  (après  délib.). 

La  cour;  —  Attendu  qu'après  avoir  fait  citer  les  sieurs  Dlasque  et 
Maricot  devant  le  juge  de  paix  de  la  Ferté-Gaucher,  pour  usurpation  de 
clôture  d'une  pièce  de  terre ,  rien  ne  s'opposait  ni  à  ce  que  le  sieur  Ribau- 
court  de  Rogemont  ne  prit  à  l'audience  des  conclusions  subsidiaires  ten- 
dantes à  ajouter  à  sa  demande  le  fait  nouveau  que  le  sieur  Maricot  s'était 
iincore  permis  de  passer  dans  la  cour  close  de  sa  ferme ,  ce  qui ,  selon  lui , 
établissait  une  nouvelle  usurpation  de  clôture ,  ni  à  ce  que  le  juge  de  paix 
ne  pût  prononcer  avec  connaissance  de  cause  sur  ces  conclusions  subsi- 
diaires,  puisque  les  témoins  produits  devant  lui  avaient  été  interrogés,  et 
tvaient  répondu  sur  ce  nouveau  fait  en  présence  des  parties  ; 

Que ,  par  sa  citation  du  1"  déc.  1829 ,  le  sieur  de  Rogemont  avait  saisi 
)e  juge  de  paix  par  action  civile,  et  non  comme  tribunal  de  police;  car  il 
mt  soin  d'énoncer  qu'il  assignait  les  sieurs  Blasque  et  Maricot  devant  lui 
en  vertu  de  l'art.  3,  g  2 ,  c.  pr.,  pour  le  simple  fait  d'usurpation  de  clô- 
ture, et  pour  trouble  apporté  à  sa  possession  et  jouissance;  que  les  mots 
employés  à  toutes  fins  dans  la  citation ,  «  sauf  encore  les  conclusions  du 
ninistère  public,  à  raison  de  l'amende  prévue  par  l'art.  41 ,  tit.  2 ,  de  la 
,  loi  du  6  oct.  1791 ,  »  ne  pouvaient  changer  la  nature  de  l'action ,  puisqu'il 
jne  s'agissait  réellement,  dans  l'espèce,  d'aucune  contravention  ou  délit 
^qualifié  ou  prévu ,  soit  par  l'art.  41  de  la  loi  précitée,  soit  par  les  art.  456 
/et  471  c.  pén.;  circonstance  reconnue  par  le  ministère  public  lui-même , 
lequel  y  intervenu  surabondamment  dans  la  cause,  avait  refusé  de  con- 


Atteada  qne  le  jugement  attaqué  étant  fondé  sur  ce  que ,  si  le  sieur 
Hariool  sortait  victorieux  de  l'instance,  il  n'y  aurait  plus  de  motif  pour 
m*|l  ne  passât  tous  les  jours  dans  la  cour  de  la  ferme  du  sieur  de  Koge- 


on  avait  été  entièrement  dépossédé ,  Il  dallait  recourir  à  PlDlerdfl 
unde  vi.  De  là  d'anciens  auteurs  ont  conclu  que ,  dans  notre 
droit,  on  doit  exercer  la  complainte  ou  la  réintégrande,  suivant 
que  Ton  est  seulement  troublé  dans  la  possession  ou  qu'on  en  est 
totalement  évincé.  Celte  opinion  n'est  point  exacte  :  ce  n*est  point 
l'étendue  du  trouble,  mais  son  caractère  qu'il  faut  considérer 
pour  déterminer  à  laquelle  de  ces  deux  actions  on  peut  avoir  re- 
cours :  si  le  trouble  ou  la  dépossession ,  même  totale ,  n'a  point 
été  accompagné  de  votes  de  fait  ou  de  violence ,  l'action  à  exercer 
est  la  complainte*,  dans  le  cas  contraire,  Il  y  a  ouverture  à  la 
réintégrande,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  dépossession  totale (V. 
en  ce  sens,  M.  Belime,  Tr.  des  act.  possess.,  p.  224). 

ft3.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  fait  porte  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété ,  pour  qu'il  donne  lieu  à  l'action  possessoire  ;  il  faut  qu'il 
menace  la  possession ,  que  cette  action  a  pour  objet  de  protéger. 
Ainsi ,  le  fait  d'avoir  cbassé ,  ou  dérobé  des  fruits  sur  le  terrain 
d'autrui ,  peut  bien  donner  Heu  à  une  action  en  dommages-inté- 
rêts, mais  non  à  une  demande  possessoire.  —  II  en  serait  de 
même  du  fait  d'avoir ,  dans  un  Incendie ,  démoli  la  maison  d'un 
tiers  pour  arrêter  le  progrès  des  flammes. 

ft4.  Il  ne  faut  pas  conclure  déjà,  néanmoins,  que  l'on  ne 
doive  considérer  comme  capables  de  motiver  la  complainte ,  que 
les  actes  qui  sont  susceptibles  de  faire  acquérir  la  possession  à 
celui  dont  ils  émanent  ;  car  11  n'est  pas  douteui ,  par  exemple , 
que  si  un  propriétaire ,  dont  le  fonds  n'est  point  enclavé ,  se  per- 
mettait de  passer,  sans  titre,  sur  le  terrain  d'un  autre  proprié- 
taire, malgré  l'opposition  de  celui-ci,  II  naîtrait  de  ce  fait  une 
action  possessoire ,  bien  que  la  servitude  de  passage  étant  impres- 
criptible ,  des  actes  de  passage  ne  soient  pas  de  nature  à  faire 
acquérir  aucun  droit  à  celui  qui  se  les  permet. 

ftft.  La  règle  à  suivre  est  ainsi  posée  par  M.  Bélime  :  «  On 
doit  réputer  trouble  de  possession  tout  acte  emportant  prétention 
à  la  propriété  ou  à  un  droit  de  servitude.  —  En  effet ,  quelque 
léger  que  soit  un  fait  de  Jouissance,  qu'il  soit  resté  dans  l'ombre 
ou  qu'il  se  soit  produit  avec  éclat,  cet  empiétement ,  si  Insuffisant 
qu'on  le  suppose  pour  faire  acquérir  la  possession  à  son  auteur, 
prend  de  la  gravité  quand  celui  qui  l'a  commis  soutient  avoir  eu 
le  droit  de  le  faire  comme  propriétaire  de  la  chose.  Il  n'est  plus 

mont  avec  chevaux  et  voitures ,  et  pour  que  tous  les  habitants  et  voitoriers 
du  pays  n'usassent  du  même  droit,  est,  par  cela  même ,  suffisamment  mo- 
tivé; 

Attendu  que  le  dommage  causé  an  sieur  de  Rogemont  consistait,  dans 
le  fait  en  lui-même ,  d'avoir  passé  dans  la  cour  dont  il  s'agit,  sans  qu'il 
fût  besoin  d'établir  autrement  la  preuve  dudit  dommage;  d'où  il  suit  que 
le  tribunal  qui  a  statué ,  sans  ordonner  celte  preuve ,  n'a  ni  faussement  in* 
lerprété  les  art.  1583  et  1384  c.  civ.,  ni  violé  l'art.  1385  du  même  code; 

Attendu ,  enfin ,  que  ce  n'était  pas  une  question  de  servitude  qui  était 
portée  devant  la  justice  de  paix  de  la  Ferté-Gaucber,  mais  une  action  qui, 
faussement  quabfiée  d'usurpation  de  clôture ,  n'était  en  réalité  que  celle 
résultant  du  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  sieur  de  Rogemont ,  et  pour 
laquelle  ce  tribunal  était  compétent,  aux  termes  de  l'art.  3 ,  §  2 ,  c.  pr.; 
d'où  il  suit  encore  que  le  jugement  attaqué  n'a  ni  faussement  appliqué  cet 
article ,  ni  violé  les  art.  2232  et  2233  c.  civ.  ;  —  Rejette. 

Du  21  avril  1834.-G.  G.,  cb.  civ. -MM.  Duno?er,  f.  f.  de  pr.-Bérenger, 
rap.-De  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c  conlr.-GotcIle  et  de  TourviUe ,  av. 

(1)  (Mfb.  publ.  C.  Lérat  et  Bouijet.)  —  Le  tribonal;  —  Attendu 
qu'il  s'agit  au  procès  d'une  excavation  pratiquée  par  Jacques  Lérat , 
le  long  d'un  mur  mitoyen,  entre  lui  et  Anne  Bourjet,  ce  qui  faisait 
craindre  la  cbute  de  ce  mur;  qu'Anne  Bourjet  exerçait  une  action 
possessoire,  pour  U'ouble  survenu  dans  l'année;  que  cette  action  était 
de  la  compétence  du  tribunal  de  paix ,  d'après  l'art.  10,  tit.  3 ,  de  la  loi 
du  24  aoôt  1790;  —  Que  l'intervention  illégale,  et  que  le  tribunal  d« 
paix  a  mal  à  propres  soufferte,  de  l'adjoint  du  maire  prétendant  exerce 
les  fonctions  de  la  partie  publique  dans  une  opération  et  un  jugement 
préparatoires  n'ont  pu  cbanger  la  nature  de  l'affaire  ; 

Que  dans  les  affaires  soumises  au  juge  de  paix  et  à  ses  assetsenis,  la 
partie  publique  n'est  admise  que  dans  celles  qui  se  jugent  au  tribunal  de 
police  ;  que  le  défaut  de  distinction  entre  les  jugements  occasionne  des 
erreurs;  ({ue  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  auraient  évité  ces  inoonvé- 
■i«nts,  si  dès  l'enu-ée  de  la  cause,  ils  s'étaient  fait  une  loi  d'en  détermi- 
ner la  nature ,  et  si  les  jugements  de  police  portaient  :  le  juge  de  paia  <l 
ee$  oieeeeeurs  jugeant  en  tribunal  de  poUce ,  pour  n'admettre  la  partie  pu- 
bUque  que  dans  ces  sortes  de  jugements;  —  Rejette; 

Du8  niv.,anl0.  —  G.  G.|Sect.  cr.-MM.  Dutocq,  pr.-Seigoettef 
rap.-Lefessier»  subit.  j^^  i 
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permis  de  mépriser  comme  insignifiant  un  acte  qui  révèle  une  pré- 
tention aussi  inquiétante.  En  mettant  môme  de  côté  le  fait  qui  aura 
occasionné  la  plainte,  le  Juge  devant  qui  les  parties  se  dénient 
réciproquement  la  possession ,  est  suffisamment  saisi  par  ce  débat 
de  la  question  possessoire  qu'il  n'est  pas  maître  de  ne  pas  tran- 
cher. En  sorte  qu'on  peut  dire  avec  vérité  que  toute  entreprise , 
lors  même  qu'elle  n'aurait  causé  aucun  préjudice  réel  au  plai- 
gnant, peut  devenir  la  matière  d'une  action  en  complainte,  par 
cela  seul  qu'elle  s'annonce  comme  l'exercice  d'un  droit  ou  qu'elle 
suscite  un  conflit  sur  la  possession.  Le  demandeur  a  un  intérêt  lé- 
gitime à  sortir  de  cet  état  d'incertitude,  car  la  première  attaque , 
tout  inefficace  qu'elle  était ,  peut  lui  en  faire  craindre  de  nou- 
velles; et  il  lui  importe  de  faire  constater  sa  possession  par  lajus- 
tiee,  avec  défense  à  son  adversaire  de  l'y  troubler  à  l'avenir.  — 
Je  vais  plus  loin  :  quand  même  il  serait  prouvé  qu'il  n'y  a  eu 
aucun  trouble  ou  qu'il  n'émane  pas  de  la  personne  attaquée,  si 
elle  répliquait  à  la  demande  en  prétendant  que  c'est  elle-même 
qui  possède,  le  procès  serait  suffisamment  engagé.  C'est  donc  bien 
plus  dans  l'Intention  que  dans  le  fait  matériel  lui-même  que  gtt  le 
caractère  du  trouble  possessoire. 

«  Mais,  continue  M.  Belime,  puisque  le  même  acte  peut,  sui- 
vant l'intention  de  celui  qui  le  commet ,  passer  pour  un  trouble  de 
possession  ou  pour  un  pur  fait  nuisible ,  comment  le  demandeur 
fera-t-il  pour  qualifier  sa  den^ande?  Ne  faut-il  pas  admettre  que 
l'action  possessoire  sera  régulièrement  formée,  toutes  les  fois 
qu'il  sera  possible  d'interpréter  le  fait  dénoncé  à  la  Justice  comme 
un  acte  de  possession?  —  Sans  doute,  J'admets  que  dans  ce  cas 
la  demande  sera  bien  dirigée ,  en  ce  sens  qu'aucune  faute  n'étant 
à  imputer  au  plaignant ,  les  frais  de  la  citation  devront  être  mis  à 
la  charge  du  défendeur.  Mais  Je  n'oserais  pas  dire  que  l'action 
sera  toujours  possessoire  ;  Je  crois  au  contraire  que  cela  dépendra 
de  la  réponse  que  fera  le  défendeur.  S'il  déclare  qu'il  n'agissait 
pas  jure  domina,  qu'il  n'a  aucune  prétention  à  répéter  des  actes 
semblables ,  il  me  répugne  de  voir  une  action  possessoire  là  où  il 
n'y  a  nul  débat  sur  la  possession.-» Mais  alors  de  deux  choses 
l'une  :  ou  bien  le  fait,  changeant  de  face  par  la  nature  de  la  dé- 
fense ,  ne  se  trouve  plus  placé  dans  les  attributions  du  Juge  de 
paix ,  cas  auquel  il  doit  se  dessaisir ,  en  réservant  toutefois  les  frais 
de  la  citation  qui  devront  être  mis  par  le  tribunal  à  la  charge  de 
la  partie  qui  succombera  ;  ou  bien  il  reste  de  sa  compétence  à 
quelque  autre  titre,  cas  auquel  il  en  connaîtra  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'une  nouvelle  citation.  » 

66.  Telle  n'est  pas  l'opinion  de  MM.  Garnier,  p.  224,  et  Carou, 
n*  606.  Suivant  ces  auteurs ,  il  suffit  que  le  demandeur  ait  pu 
Justement  croire  que  sa  possession  lui  était  contestée ,  pour  qu'il 
ait  été  fondé  à  exercer  l'action  possessoire ,  et  pour  que  le  Juge 
devant  lequel  cette  action  a  été  régulièrement  portée ,  doive  en 
rester  saisi,  et  statuer  sur  les  donunages-lntérêts  réclamés ,' bien 
que  le  défendeur  n'élève  devant  lui  aucune  prétention  à  la  pos  • 
lession. 

69,  La  cour  de  cassation  a  statué  en  ce  sens:  —  Ainsi, 

(i)  Etpiee  .*  —  (Despujols  C.  do  Monbadon.)  —  Les  ouvriers  de 
Despujols,  occupés  à  embarquer  des  foins  sur.  le  port  de  Gubzac, 
brisèrent  une  des  bornes  qui  fermaient  le  terrain  de  Monbadon  et  la 
chaîne  qu'elle  soutenait.  —  Citation  de  Despujols  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Gubxac,  pour  s'entendre  condamner  k  réintégrer  Monbadon 
dans  la  possession  de  son  terrain  et  dans  la  jouissance  paisible  de  sa  clé- 
tore  en  chaînes  do  fer.  —  Le  juge  de  paix  se  déclara  incompétent,  par  le 
motif  que  Monbadon  avait  usurpé  un  terrain  communal  ou  public ,  et 
que  cette  usurpation  déférait  le  jugement  du  procès  aux  tribunaux  admi- 
Mstratils. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  de  Bordeaux,  par  jugement  du  28  mai  1832, 
accueillit  la  demande  de  Monbadon  :  —  «  Attendu,  en  fait,  que  les  bornes 
de  celui-ci  n'empiétaient  pas  sur  le  chemin  de  halage ,  tel  qu'il  est  fixé  par 
les  lois  et  arrêtés;  et,  en  droit,  que  la  voie  de  fait  commise  par  les  gens 
placés  sous  la  responsabilité  des  sieur  et  dame  Despujols  était  un  trouble 
h  kl  poiseisîoB  de  Monbadon.  »  —  Pourvoi  de  Despujols.  —  Arrêt. 


LA  COUH;  —  Sur  le  moyen  unique  fondé  sur  la  violation  des  art.  4 
et  5,  tit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790,  la  fausse  application  de  l'art.  10, 
tit.  S  de  la  même  loi ,  et  la  fausse  application  de  Tart.  23  c.  pr.  ;  en  ce 
que  Faction  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  le  tribunal  de  première  in- 
•Cance  de  Bordeaux  comme  tribunal  d'appel ,  bien  que  qualifiée  d'action 
) ,  n'aniait  été  en  réalité  qu'une  action  en  réparation  de  domma- 


elle  a  décidé  que,  lorsqu'un  individu  a  détruit  par  accident  1% 
clôture  d'une  propriété,  le  propriétaire  peut  agir  contre  lui,  au 
possessoire,  en  concluant  à  être  maintenu  en  la  paisible  po8ses« 
slon  de  son  terrain  et  au  rétablissement  de  la  clôture  détruite,, 
sans  que  le  défendeur  soit  fondé  à  prétendre  que,  comme  il  n'élever 
aucune  contestation  sur  le  droit  de  possession,  la  demande  for- 
mée contre  lui  ne  constitue  qu'une  action  personnelle  indéter- 
minée en  réparation  de  dommage,  laquelle  excède  la  compétenca 
des  Juges  de  paix  (Rei.,  16  avril  1833)  (1). 

...  Et  que,  pareillement,  le  simple  fait  d'avoir  passé  aveft 
voiture  dans  la  cour  d'un  individu,  constitue  un  trouble  à  lapoe- 
session,  de  la  compétence  du  Juge  de  paix,  bien  que  la  propriélf 
et  la  possession  du  demandeur  ne  soient  pas  contestées  (ReJ., 
21  avril  1834 ,  alT.  Blasque,  V.  n»  48;  Y.  encore  dans  le  Kêmi 
sens  l'arrêt  du  ISjuill.  1834,  aff.  Amanieu,  n«  848). 

68.  Pour  nous,  le  système  de  M.  Belime  nous  semble  préfé« 
rable.  —  En  thèse  générale,  le  caractère  d'une  action  peut  êtra 
modifié  par  les  aveux  et  consentements  du  défendeur.  D'un  autre 
côté,  il  est,  ce  semble,  impossible  de  concevoir  une  instance 
possessoire,  sans  qu'il  y  ait  débat  sur  la  possession;  donc,  lorsque 
le  défendeur,  poursuivi  au  possessoire,  reconnaît  la  possession  de 
son  adversaire,  la  nature  de  l'action  intentée  se  trouve  nécessai- 
rement changée  par  cela  même.  Le  Juge  de  paix  pourra  bien,  dans 
le  plus  grand  nombre  de  cas ,  en  rester  compétemment  saisi  ; 
mais  ce  sera  comme  juge  des  actions  personnelles ,  mobilières , 
ou  des  actions  pour  dommages  aux  champs  ;  ce  ne  sera  pas 
comme  juge  des  actions  possessoires.  —  L'opinion  contraire 
aurait  l'inconvénient  de  permettre  au  demandeur,  en  feignant  de 
se  méprendre  sur  l'intention  de  son  adversaire,  d'étendre  abusi- 
vement, par  une  voie  détournée,  le  cercle  des  attributions  d'une 
Juridiction  purement  exceptionnelle ,  et  de  porter  ainsi  Indirecte- 
ment atteinte  à  des  dispositions  d'ordre  public.  —  Elle  aurait 
encore  un  autre  résultat  grave  ;  car,  tandis  que  la  loi  n'a  indis- 
tinctement soumis  à  l'appel  tous  les  Jugements  possessoires  qu'à 
cause  de  l'importance  et  de  la  valeur  indéterminée  de  la  possession 
sur  laquelle  ils  prononcent,  la  doctrine  que  nous  repoussons  sou- 
mettrait pareillement  à  l'appel  des  condamnations  qui  ne  statuent 
rien  sur  la  possession ,  et  qui ,  sans  l'effet  d'une  fausse  qualifl- 
cation ,  eussent  dû  souvent  ne  subir,  à  raison  de  la  modicité  des 
dommages-intérêts  demandés ,  qu'un  seul  degré  de  Juridiction. 
Ajoutons  enfin,  avec  M.  Belime,  qu'il  n'y  a  pas  de  complainte 
possessoire  là  où  le  pélitoire  n'est  pas  supposable ,  c'est-à-dire 
lorsque  le  procès  doit  se  terminer  par  le  Jugement  à  intervenir, 
sans  pouvoir  se  renouveler  ensuite  sur  la  propriété. 

69.  Quelques  auteurs,  tout  en  reconnaissant  qu'un  fait  ma- 
tériel, non  accompagné  de  l'Intention  de  posséder  le  terrain  sur 
lequel  il  a  été  pratiqué,  ne  peut  motiver  la  cotnp^ain^e  (qui  ayant 
pour  but  de  se  faire  maintenir  dans  le  droit  de  possession,  devient 
sans  objet  quand  ce  droit  n'est  pas  contesté) ,  estiment  que  ce  fait 
peut  du  moins  donner  ouverture  à  la  réinîégrande  (V.  Dict.  de 
procéd.  de  MM.  Bioche  et  Goujet,  y^  Act.  poss.,  n^  18). —  Mais 


ges  d'une  valeur  indéterminée  qui  n'aurait  pas  été  dans  les  attributions  do 
juge  de  paix  :  —  Attendu  que ,  par  sa  citation  du  26  juill.  1831 ,  le  comte 
.de  Monbadon  a  exposé  qu'il  était  en  possession ,  depuis  plus  d'un  an  et  un 
jour ,  d'un  terrain  limité  par  bornes  Ûées  ensemble  par  des  cbalnes  en  fer, 
et  qu'il  avait  été  troublé  dans  sa  possession  par  Despujols  fils  et  les  do- 
mestiques de  la  veuve  Despujols  qui  avaient  rompu  la  cbatno  et  fait  fen- 
dre une  des  bornes;  que,  sur  cet  exposé,  il  a  conclu  à  être  réintégré  dans 
la  possession  et  jouissance  de  sa  clôture  en  bornes  et  cbalnes  en  fer  et  an 
rétablissement  desdites  bornes  et  cbalnes  dans  l'état  où  elles  étaient  avant 
le  trouble; 

Attendu  qu'en  admettant  que  le  comte  de  Monbadon ,  au  lieu  de  conclura 
à  la  réinîégrande,  eût  dû  conclure  à  la  maintenue  dans  la  possession, 
dans  laquelle  il  avait  été  troublé,  son  action  considérée,  soit  comme  ac- 
tion en  réinîégrande,  soit  comme  action  en  complainte ,  était,  sous  l'un 
et  l'autre  rapport ,  une  action  possessoire ,  dont  la  connaissance  était  attri- 
buée au  juge  de  paix  par  la  loi  du  24  août  1790,  et  que  le  chef  de  de- 
mande à  fin  de  rétablissement  des  bornes  et  chaînes  n'était  que  la  suite  et 
la  conséquence  de  cette  action  possessoire;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  , 
ni  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Gubxac,  ni  devant  le  trib.  civ.  de 
Bordeaux ,  la  veuve  Despujols  et  son  fils  n'ont  proposé  le  moyen  sur  lequel 
ils  fondent  leur  pourvoi  ;  —  Rejette. 

Du  16  avril  1833.-G.  G.,ch.  req.- MM.Zangiaconii,pr.-Moreattt 
rap.-Tarbéy  av.  gén.-Jouhattd»  av. 
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11  n'y  a  pas  Heu,  ce  semble,  de  s'arrêter  à  cette  opiniOD  dénuée 
de  tout  (bndement  légal. 

60.  te  trouble  donnant  lieu  à  la  complainte  peut  être  de  deux 
sortes:  letroubtë  de  fait^  résultant  de  tout  obstacle  apporté  à  la 
continuation  de  notre  possession,  en  tout  ou  partie;  et  le  trouble 
de  droite  quia  lieu  lorsque,  dans  un  acte  judiciaire  ou  extra- 
]u(}iciaire,  notre  possession  est  méconnue  et  contestée. 

61.  Trouble  de  fait.  —  Il  y  a  trouble  de  fait  dès  qu'on  se 
permet  un  acte  de  maître  sur  le  terrain  possédé  par  un  tiers  ]  par 
exemple,  si  on  anticipe  sur  ce  terrain,  si  on  s'en  approprie  la 
ré€o]ie  »  s|  o.n  y  abat  un  arbre ,  une  haie ,  si  on  y  creuse  ou  si  on  y 
comble  uq  fossé,  etc.  —  Mais  je  fait  des  laboureurs  qui  contour- 
nent sqr  leurs  voisins  quand  ils  arrivent  en  tête  de  leur  champ,' 
fait  nécessaire  et  généralement  toléré,  ne  donnerait  pas  lieu  à  com- 
plainte'^  il  n'en  naîtrait  qu'une  action  pour  dommage  causé  aux 
récoltes  (Belime,  n<>  324)  — -  De  mÔme,  le  fait  par  uh  proprié- 
taire d'avôîr  élagué  lui-môme  les  branches  des  arbres  du  voisin 
qijl  avançaient  sur  son  fonds,  n'est  point  un  trouble  de  possession, 
ca^  il  n'emporte  pas  de  prétention  à  la  propriété  des  arbres 
(même  autorité). 

^^.  Les  déplacements  i|e  bornes  peuvent  donner  lieu  à 
l'action  possessoire.  Mais  l'action  résultant  d'un  pareil  déplace- 
ment ne  (joit  pas  être  coMiondue  avec  l'action  en  bornage,  dont 
parle  l'art.  646  c.  civ.  Celle  dernière  action  petit  bien ,  dans 
certains  cas,  aux  termes  de  )a  loi  du  23  mai  183S,  être  de  la 
compétence  du  juge  de  paix*,  mais  c'est  comme  action  ordinaire 
et  non  comme  action  possessoire. —  Il  parait  avoir  été  Jugé  que  la 
demande  tendante  à  faire  arracher  des  bornes  que  le  demandeur 
prétend  avoir  été  plantées  sur  un  terrain  dont  U  a  la  possession 
annale ,  et  à  faire  planter  de  nouvelles  bornes ,  constitue,  non 
une  action  possessoire,  nolàlsune  action  en  bornage,  placée  (avluit 
la  loi  de  1838)  hors  de  la  compétence  du  Juge  do  paix  (Heg., 
7  fév.  1811)  (i).  —  Cette  décision  ne  nous  parait  point  exacte. 
Que  réclamait,  dans  l'espèce ,  le  demandeur?  deux  choses: 
V  la  suppression  de  bornes  plantées  dans  un  terrain  dont  II  di- 
sait avoir  la  possession  ;  2^  la  plantation  dé  bornes  nouvelles. 
Évidemment  le  premier  chef  (je  ces  conclusions  était  purement 

(1)  (Deschamps  C.  Quilbert)  —  La  coua;  —  Âttcn(|u  que  l'action  sur 
laquelle  le  jugement  aUaqué  prooooce  o>vait  aucun  (iescar^clères  de  l'ac- 
tion possessoire  et  constituait  une  demande  en  bornage  ;  —  Hejelle. 

Du  7  fév.  1811.-C.  C, 8cct.  req.-MM.  Hcnrion ,  pr.-ZaDgiacomi ,  rep.- 
Jourde ,  av.  gén.-Chabroud ,  av. 

^2)  Eêpice:  —  (Poussin  C.  Vitroujl.)  —  Une  maison  est  partafé^  entre 
la  dame  Poussin  et  le  sieur  Vitrouil ,  son  cohérilier. —  Les  époux  Poussin , 
à  qui  la  faculté  de  clor^  leur  portion  avait  été  réservée  dans  l'acte  de  par- 
tage, flrenl  couper  une  partie  de  la  baie  de  la  cour,  à  laquelle  ils  substi- 
tuèrent un  mur.  —  Avant  l'achèvement  de  la  construolioa ,  ils  forent  eit^ 
par  Vitr^ail  devant  le  ]uge  de  paix ,  peur  se  voir  cùndamier  à  décraire  ce 
mur,  eo  ce  qu'il  aottcipafi  sur  sa  propriélé. 

iO  sept.  1807,iugeiBeal  qui  donne  acie  aux  parties  fe  leurnepiaaflon 
d'experts. —  Ce  jugement  ne  fut  pas,  conformément  à  iWt.  29  c.  pr., 
suivi  d'une  ccdule  de  citation ,  pour  appeler  les  experts.  L'expert  de  Pous- 
sin ne  se  présenta  pas ,  quoiqu'il  «AC  reçu  la  procuralioD  de  celui-ci.  — 
1«  oct;  f  807,  liouveau  jugement  qui  en'aomme  un  dWice,  et  ordonne 
un  accè»  des  lieoi.  — '  16  oet.,  troisiène  Juj^meot  qui  ordonne  que  les 
murs  et  hafes  do  elélare  du  eôlé  de  la  ))fopfiété  de  VilrotiU  seront  réduits. 
—  Appel  par  les  époat  Poussin ,  taal  pour  vieo  Ae  lormo  que  pour  iaeom- 
péteiicedujuge  de  paix. 

25  aoM  1808 ,  jugement  dn  tribunal  do  Benay  qui  cooBme  :-^  «  At- 
tonda ,  t*  que  te  nouvel  «uvre  des  épéOx  Poossin  n'étant  pas  jostiié  avoir 
été  consftniH  sur  «a  lertahi  dont  ils  éMîeat  propriOaifeton  du  SMiDs  pos- 
sesseurs pendant  an  et  jour,  la  questioa  était  réduite  à  une  aeiimpossêi* 
«être  de  la  cfonpéteace  dn  juge  do  paix  ;  —  f  Qn'alon  feiéne  f  ne  les  ex- 
perts n'ensseal  pas  été  cités ,  la  iioa-<»HpanHioa  de  celui  do  Poussin, 
muni  ée  la  procofatioft  de  ce  denier,  auterisail  la  Juge  es  paix  è  «a  aomr 
mtt  Tin  d'offltoe.  » 

Pourvoi  par  les  époux  Poussin:  —«•  VioMn  des  art.  fol  10»  lit.  5, 
de  fa  toi  du  l€-24  août  1790 ,  et  fausse  application  de  Fart.  5  c.  pr.,  ea 
co  que  le  juge  de  paix  ne  peut  connaHve  que  dco  actions  pMfMwai  person- 
aeUes  et  mobilières ,  et  en  ce  que ,  s'agissaat  ée  la  ûxalion  de  la  linite  sé- 
paratlve  de  deux  propriétés,  c'éUit  nao  action  ea  bomafe  kort  de  ses  at- 
Iribnliona  ;— i*  Violation  de  l'art.  29  c.  pr.,  ea  ce  qae  les  experts  n'ayant 
pas  été  appelés,  la  non-comparution  de  l*ua  d'eni  ae  pouvait  aaloriser  le 
ingedenaix  à  le  remplacer  par  un  autre  nooiaié  d'ottco ,  laat  fat  aotte 
urmalilé  n'avait  pas  été  accomplie.  —  ArréL 

La  Qona  î  -r  )te  ce  «ui  toacbe  lo  prsoûor  BMf «•  i  —  àÊmiê  fill  est 


possessoire  ;  fl  notait  rien  autre  qu'mie  demanda  en  répreaafov 
d'un  trouble  Commis  dans  Kannéé; —  Quant  au  secoi^  ehef ,  Il 
devait,  d'après  fa  règle  posée  an  n*  99  d-dessos,  être  Inlerpirétî 
comme  tendant  seulement  à  faire  constater  par  qh  bornage  la 
limite  de  la  possession  du  demandeur,  sous  la  réserre  il^  toas 
les  droits  dès  parties  au  pétltolre.  Or  une  parettle  demande 
n'excède  point,  comme  on  le  verra  plus'  bas,  seef.  If,  la  eam* 
pétence  du  juge  du  possessoire.  Que  si  cependant  eeité'tnaer^ré- 
tatlon  était  inconciliable  avec  les  expressions  de 'lat  é1!(alloii,  tovi 
ce  qui  résultait  de  là  c'est  que  fa  demande  était,  nbd  pas  Cfntière^ 
ment  pétitoire,  mais  mélangée  de  chefs  relatifs,  IHin  atl  pétltolre, 
l'autre  au  possessoire-,  et  ebnséqueinmenf  le  Juge- de  jjé,\x  était 
contpétent  pour  statuer  sur  celul-d  (arg.  des  arrêts  eiléa  suptâ^ 
n»  32). 

68.  Lorsqu'un  propriétaire ,  assigné  en  démolition  d^inmur 
que  l'on  prétend  construit  au  delà  delà  limite  de  sii  propriété; 
b'articule  pas ,  devant  le  ]uge  de  paix ,  avoir  anè  possession 
8'éteodant  hors  de  cette  liraile,  de  sorte  que  toute  la  question 
se  réduit  à  savoir  si  le  miir  en  question  excède  ou  non  la  ligne 
séparative  des  héritages  des  partiel ,  l'action  firtentée  est  une 
action  possessoire  et  non  une  actioa  en  bornage  (Req.,  97  dée. 
1809)  (2).    ■ •   .     •.     . 

61.  Lorsque,  sur  la  sommation  extrajudiciaire  nul  lui  a  éié 
donnée  {i^r  sd'n  voisin,  un  prôpiiétafre  s'est  rendu  sur  leï  Heux 
pour  procéder  au  bornafce  de  leurs  héritages  contigus,  par  le 
ministère  d^Un  géomètre  expert  etd^n  notaire,  s^il  arrive  que  la 
plantation  des  bornes  soit  opérée  sur  une  partie  du  terrain  dont 
l'assigné  a  la  possession  annale ,  et,  nonèbstant  toutes  proteb» 
talions  de  sa  t^art ,  une  telle  plantation  peut  être  considérée,  bon 
comme  l'exercice  du  droit  de  bornage ,  autorisé  par  l'ai^tilslè  64G 
c.  civ. ,  mais  comine  un  'trouble  à  ht  posst^ston  atinale,  et,  par 
suite,  donner  lieu  à  une  action  en  ct)mptafnte.  tl'ait;  616,  qulftti^ 
torise  tout  profirlétaire  à  obliger  son  4otsin  au  bornage  de*  leurs 
propriétés  continues ,  n'autorlSB  pas  ce  t^ropriètalre  &  placei^  des 
bornes  sur  un  terrain  dont  ce  voiism  prétend  a  voir  la  propriété  cl 
la  possession ,  avant  d'avoir  fait  statuer  Sur  cette  question  de  prtH 
priété  ou  de  possession  (Cass.,  27  août  18^9)  (3). 

reconnu,  eo  fait,  par  le  jugement  attaqué,  aue  Poussin  n'àvâlt  point  artî« 
culé  devant  Le  ]'uge  de  baix  une  possesèibn  Qui  s'étendit  au  delà  de  l'aK-i 
gnement  des  bornés,  de  sorte  que  tôutè  la  qUbstion  se  réduisait  à  savoir  si 
le  mur  en  question  excédait  ou  non  cet  alignement;  •— D'eè  résultait  la 
conséquencb  aécessairs  que  l'action  centre  loi  dirigée  par  Vttiouil  était 
une  simple  dénonciation  de  nouvel  œuvre  qui  a  toujours  été  rangée  dans  la 
classe  des  actions  possessoires.  et  qui  no  pouvait  en  conséquence  Êlre  por* 
lée  que  devant  le  juge  de  paix;  —  En  ce  qui  touche  lé  second  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  a  été  suflisainment  répondu  par  les  motifs  énonces  au  juge- 
ment attaqué  ;  —  Rejette. 

Du  27  déc.  1809.  —  C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrîon ,  pr.-Pajon ,  rap.- 
Daniels',  sobst.-Qérardin ,  av. 

(3)  Espèce  :  —  (Benoist  Ç.  Juillet ,  etc.  )—  Le  1 2  avril  1 824 ,  Juillet  et 
Neveu,  propriétaires  d'une  pièce  de' terre,  contigûl!  k  là  propriété  de 
Benoîsl ,  font  sommer  celui-ci ,  par  acte  extrajudiciaiie ,  de  se  trouver,  le 
22  du  même  mois ,  sur  les  lieux ,  pour  procéder  à  la  délimitation  de  lenrs 
héritages  respecUrs.  —  Benoist  défère  à  celle  invitation  ;  maiis ,  ne  pouvant 
tomber  d'aceorif ,  avec  ses  voisins  ,  sur  la  li^ ne  sjéparative  de  Teurs  pro- 
priétés ,  et  ne  voulant  pas  (jermetlre  que  les  bornes  soient  po&ée^  sur  le 
terrain  dont  i|  est  en  possession ,  il  se  retire  et  proteste  conire  toule  opérîk- 
tion  ultérieure.  Néanmoins,  et  sans  avoir  égard  à  celte  pioteslation^ 
l'expert  géomètre  et  le  notaire,  que  Juillet  et  N^eveu  avaient  an^énés, 
procèdent  à  la  délimitation  ,  placent  les  bornes  surla  propriété  ^eBenoIst, 
à  vingt  et  un  mètres  de  la  ligne  où  celui-ci  avait  prétendu  qu'était  la  limité^ 
et  ils  dressent,  en  son  absence,  un  procès- verbal  qui  constate  cetite  oné* 
ration. 

Action  en  complainte  de  la  part  de  Benoist,  et  sentence  dn  loge  AeyêSr, 
qui  admet  sa  demande,  et  ordonne  qo^l  sera  réintégré  dans  la  posseesioa 
des  vingt  et  un  mètres  de  terrain  sur  lui  nsnrpés.  Mais ,  sor  l'appel  ,oKlà 
sentence  a  été  infirmée  par  jugement  do  tribunal  de  Sens ,  dn  ta  novembre 
1 824 ,  motivé  stir  ce  que  «  le  procès-verbal  ée  bornage ,  du  9È  arril,  élall 
régulier,  et  non  attaqué,  et  qHie  l'exercice  du  «Hroit  de  bornage,  antMivA 
par  i'art.  64^  c.  civ.,  ne  constiluaiit  pas  un  troujble  de  possession.  » 

Pourvoi  par  Benoist,  pour  fausse  application  de  l'ajrt.  646  c.  civ.,  e| 
violation  des  art.  3  et  25  c.  de  proc.  —  Sans  doute,  a-t-on  dit  pour  loi, 
Texercice  du  droit  do  bornage^  conféré  par  la  loi ,  et  ^'ailleurs  inbérent  à 
la  propriété ,  ne  saurait  constituer  un  trouble  à  la  possession  In  voisin  , 
ni,  par  conséquent,  autoriser  de  sa  part  l'action  eo  complainte  posses* 
"^*  Ba  cela,  le  tribunal  de  Sens  â  finis  nne  propositioi»  élémentaire  el 
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•S.  Il  réfiilte  d^  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  que  lorsqu'il 
^  été  procédé  an  bornage  de  plusieurs  propriétés,  par  des  experts 
MDvemis  «nlre  les  parties  dans  un  traité  où  elles  ont  renoncé 
ifavanee  à  exercer  aucun  recours  contre  Topération  des  experts, 
a^l  arrive  que  l'une  des  parties ,  se  prétendant  lésée  par  cette 
jO|iératt«D ,  reftige4e  se  renfenser  dans  les  limites  (qu'elle  lui  im- 
lmpôse,et  persiste  À  étendre^i  possession  au  4elà  de  jCCS  limites, 
ce  fait  peut  éUe  considéré  comme  un  U-auble  et  l'action  tendante 
aie  fake cesser  comme  une  action  possessoire  (Keq., 28 avril 
4814)  (1). —  Mais  il  y  a  quelque  difficulté  à  se  rendre  compte  de 
eelte  déetsion ,  insuffisamment  motivée.  U  semble  résulter  des 
faits  de  la  cause,  que  le  défendeur  avait  la  possession  du  terrain 
litigieux.  Pour  que  la  revendication  formée  contre  lui  ait  pu  étrp 
considérée  comme  une  action  possessoire  et  comme  Justifiée ,  il 
faut  donc ,  ce  nous  semble,  admettre  1^  que  le  partage  invoqué  par 
Je^eaMDdeur  nç  pouvait  être  sérieusement  contesté;  2^  que  le 
défendeur  a  été  réputé  avoir  transmis  par  cet  acte  à  son  adver- 
eaire ,  la  pqssession  quMl  avait  eue  Jusque-là  de  la  cbose  en  li- 
tige; et  Z^  qu9  la  possession  ainsi  transférée  avait  une  durée 
annale,  k  la  différence  de  celle  exercée  depuis  par  ce  même  dé- 
fendeur. 

^#,  La  plantation  de  bornes ,  pour  être  régulière ,  devant  être 
faite  par  les  propriétaires  intéressés  et  non  par  un  seul ,  les  au- 
teurs du  Nouveau  Denisart  prétendent  que  celui  avec  lequel 
elle  n'a  pas  eu  lieu  peut  détruire  les  bornes  sans  s'exposer  à 
aucune  poursuite  -,  mais  cela  ne  serait  vrai  qu'autant  que  les  bor- 
nes n'existeraient  pas  depuis  une  année  avec  les  conditions  de 

aussi  évidente  qu'elle  est  înconte^able.  Son  erreur  réside  uniquement  dans 
l'application  qu'il  a  faîte  de  ce  principe  au  cas  particulier,  lorsqu'il  a  vu , 
dans  le  bornage  arbifr^ire  que  se  sont  permis  les  adversaires ,  l'exercice 
légal  du  droit  autorisé  par  l'art.  646. 

La  délimitation  de  deux  béritaçes  voisins  qe  peut  se  fâîre  ^e  de  deux 
manières  :  à  Tamiable  si  les  propriétaires  sont  d*accord  ,  ou  judiciairement, 
•'ils  n'ont  pu  parvenir  k  s'entendre.  Or,  dans  l'espèce ,  il  n*^  a  pas  en 
bornage  judiciaire  ;  on  en  convient...  Y  a-t-il  eu  Wnage  amiable?  pas 
d^avantage  ;  car,  non-seulement  le  sieur  Benoist  n'a  point  pris  part  au 
placement  des  bornes ,  mais  c'est  malgré  sa  protestation  qu'elles  ont  été 
posées  (Uf  sa  propriété.  Le  prétendu  bornage,  dont  parle  le  jugement 
attaqué ,  se  réduit  donc  à  un  simple  fait  matériel,  qui,  dèsTinstant  qu'il 
blessait  la  possessiop  du  sieur  Benoist ,  constituait  un  véritable  trouble,  et 
autorisait  son  action  en  complainte  possessoire. — Vainement  le  tribunal 
4e  ScBS  a-t-il  considéré  que  le  procès- verbal  du  ti  avril  1824  n'était  pas 


Ce  n'est  pas  le  procès-verbal  de  Tarpenteur  et  du  notaire  qui  a  troublé 
Benoist  dans  sa  possession ,  mais  le  fait  du  placement  des  bornes  sur  sa 
propriété;  là  cs^  tout  entier  le  tort  dont  il  avait  à  se  plaindre;  et  la  seule 
Toîe  qui  lui  fht  ouverte  à  celte  fin ,  c'est  1^  voie  do  la  complainte  posses- 
soire .  c'est-à-dire  celle  qu'il  a  suivie ,  et  que  l^jugement  dénoncé  p'a  pu 
lui  denier,  qu'au  mépris, des  premières  notions  delà  matière.  —  Arrêt. 

La.cooÎ^;  —  Vu  l'art.  646  c.  civ.,  cl  les  art.  3  et  23  c.  proci — 
Attendu,. en  droi.t,  que  de, l'art.  646  c.  civ.,  qui  autopse  tout  propriétaire 
k  obliger  son  yoisin  au  bornée  de  leurs  propriétés  contiguês ,  il  ne  résulte 
pas  que  ce  propriétaire  puisse  placer  ou  faire  placer,  par  des  experts,  des 
(ornes  sur  un  terrain  dont  le  voisin  prétend  avoir  la  propriété  et  la  posses- 
sion ,  avàbt  ii'avoir  fait  statuer  sur  cette  question  de  propriété  ou  de  pos- 
session ;  —  Attendu ,  en  fait,  que  les  défendeurs  ayant  fait  placer,  malgré 
Voppositlon  du  s^eur  Benoist,  des  bornes  sur  le  terrain  dont  il  se  préten- 
dait en  possession  à  titre  de  propriétaire ,  celui-ci  a  pu  prendre  cette  plan- 
tation de  bornes  pour  trouble  à  sa  possession  p  et  intenter,  pour  s'y  faire 
maintenir*  une  action  en  complainte ,  dont  la  connaissance  était  de  la 
compétence  du  juge  de  paix;  —  Attendu  qu'en  jqgeai^t  le  contraire,,  et  en 
déçlarant^l^.sieur  Benoist  non-rrecevable  dans  sa  demande  en  complainte, 
Ifi  trbufial  civil  de  Sens  a  faussement  appliqué  l'art.  646  c.  civ.,  et  expres- 
l|ém|ent  violé  les  art.  3.  .et  23  c.  pr.; — Donne  défaut  contre  les  délaillanj^, 
Sl4i;^luanlaup^iuçîp|il,--Çasîe.     ..  .: 

,Du^7.aoat  182d.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  i^pn-Poriquet,  rap.- 
Cal^r^air.  gén.p  c.  conL-Dailoz,  av. 

rt)  ^^e.'T-lBrocbard  C.  Trbyon-Brodé.)  —  le  6  Janv.  1808, 
inuté  entre  tes  (iropriétaires  4e  la  Commune  de  Benvcz,  par  lequel  ils  s'en 
fàtmljTtent  à  trois  arbitres,  par  eux  nommés ,  pour  procéder  au  bornaee 
jdçmrs  propriétés  respectives^  s'interdisant  tout  recours  soit  par  appel, 
^teu  cùsatîqn. —  Les  quantités  de  cbaqne  pièce  de  terre  devaient  être 
'"  ~^hée^  d'Jup^èa  les  titres,  qu  à  leur  défaut  «,  diaprés  la  possession  et  les 
^nes  déclarations  faites  en  la  mairie  Ha  1791.  —  Brochard ,  l'un 


continuité  et  de  publicité  voulues  par  la  loi.  Et  même,  dans  ce  eu, 
leur  destruction  donnerait  ouverture  à  la  rélntégrande,  si  elle  avait 
eu  lieu  avec  violence. 

i89.  Les  plantations  d'arbres  et  de  baies  faites  sans  l'obser- 
vation des  distances  voulues  par  les  lois  ou  usages  locaux,  peu- 
vent donner  lieu  à  l'action  porsesspire.  Il  est  même  à  remarquer 
que ,  d'après  l'art.  0  de  la  loi  du  25  mai  1838,  le  juge  de  paiy 
peui connaître  de  ces  plantations  à  un  double  titre,  tantôt  comme 
Juge  du  possessoire  et  tantôt  au pétitoire.  Ainsi,  lorsqu'une  plan 
tation  dVbres  ou  de  baies  existe  depuis  plus  d'un  an ,  le  juge  d* 
paix  est  d'abord  compétent ,  en  cas  do  trouble  apporté  à  la  Jouis- 
sance du  possesseur,  pour  statuer  sur  la  maintenue  de  celui-ci, 
en  vertu  de  la  disposition  générale  qui  lut  attribue  le  jugement  de 
toutes  les  actions  possessoires;  et,  de  plus,  il  sera  encore  com- 
pétent ,  en  vertu  de  l'attribution  spéciale  qui  lui  est  faite  par  l'art. 
6  précité,  pour  statuer  plus  tard  au  fond  sur  la  question  de  savoir  ' 
si  la  distance  voulue  a  été  observée.  —  On  voit  par  là  que  le 
maître  des  arbres  sera  le  plus  souvent  sans^  intérêt  à  se  faire 
maintenir  d'abord  dans  sa  possession  annale.  —  Du  reste,  le  juge 
de  paix  cesserait  d'être  compétent,  si  la  prétention  dé  conserver 
les  arbres  à  une  distance  moindre  que  celle  voulue  était  motivée 
stir  là  prescription  trentenaire  ;  la  question  touche  alors  à  la  pro- 
priété.—V.  en  ce  sens,  H.  Belime,  n»  213. 

6S.  H  peut  y  avoir  trouble  autorisant  l'action  possessoire, 
quoique  les  travaux  dont  se  plaint  le  demandeur  aient  été  faits, 
non  sur  son  propre  terrain,  mais  sur  celui  du  défendeur.  —  C'est 
ce  qu'a  jugé  la  cour  suprême,  le  13  avril  1819  (2); — Et,  depuis, 

des  signataires  dn  traité ,  se  croyant  gravement  lésé  par  suite  de  l'arpen- 
tage de  Tune  de  ses  propriétés ,  qui  se  trouvait  réduite ,  contrairement  àla 
matricedel791,de  54 verges  à 45  en  faveur  de Troyon-Brodé, son  voisin, 
refusa  de  se  soumettre  à  la  nouvelle  limitation ,  et  conlinna  de  jouir  de  sa 
propriété  dans  son  ancienne  étendue.  — -Citation  lui  est  donnée  devant  le 
juge  de  paix  par  Troyon-Brodé ,  pour  se  voir  condamner  à  16  fr.  de  dom- 
mages-intérêts et  au  délaissement  de  sa  propriété ,  conformément  aux  nou- 
velles limites. — 18  août  1810 ,  jugement  qui  accueille  cette  demande. — 
Appel  par  Brocbard  pour  incompétence  du  juge  do  paix.  —  6  mai  1812 , 
jugement  du  tribunal  d'appel  de  Charlevilie  qui  déclare  l'appel  non  rece- 
vablc,  en  ce  que  la  demande  en  dommages-intérêts  n'excédait  pas  50  fr., 
et,  au  fond ,  déclare  que  le  juge  de  paix  était  compétent,  s'agissant  d'une 
action  possessoire. 

Pourvoi  par  Brocbard  :  i'*  Contravention  à  l'art.  454  c.  pr.  en  ce  que , 
dès  qu'il  s'agissait  d'incompétence ,  l'appel  «lait  toujours  recevable  ;  — 
^  violation  de  l'art.  23  c.  pr.,  en  ce  que  Brocbard  prétendant  qu'on  lui 
avait  enlevé  plusieurs  verges  de  terrain ,  le  juge  de  paix  avait  cumulé  le 
pétitoire  avec  le  possessoire ,  en  décidant  que  le  nouvel  arpentage  devait 
être  suivi. — Arrêt. 

La  coaa  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  a  reconnu  la  compétence  dn 
juge  de  paix  dès  le  principe  de  l'instance ,  et  qu'il  n'a,  dans  aucun  temps, 
décliné  sa  juridiction  ;  et  qu'il  s'agissait  d'ailleurs  d'une  matière  purement 
possessoire; — Attendu  que  s'agissant,  dans  l'espèce  d'une  action  purement 
possessoire  et  caractérisée  telle  par  les  conclusions  des  parties  et  par  tous 
les  actes  do  la  procédure,  le  reprocbe  fait  au  juge  de  paix  d'avoir  cumulé 
le  pétitoire  et  le  possessoire  est  un  reproche  absolument  Inçignifidiit;  — 
Rejette. 

Dnâ8  avril  1814.-C.  C,  seet.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Genevoîs , 
rap.-Lecoutour,  av.  gén.-Dupcat,  av. 

(4)  Espicê  :  7-  (Guérin  C.  Carbonnel.)  —  Guérin  est  propriétaire  d\m 
Jardin  qui  touche  à  un  étang  appartenant  à  la  dame  Carbonnel. — A  latlis- 
(ançe  d'environ  un  mètre  de  cet  étang,  Guérin  a  creusé  un  canal  on  ruis- 
seau qui  traverse  son  jardin  et  va  arroser  un  autre  de  ses  héritages.  —  La 
dame  Carbonnel  a  prétendu  que  les  eaux  de  son  étang  filtraient  dans  ce 
canal  à  travcns  le  terrain  intermédiaire,  et  die  a  assigné  Guérin  devant  le 
luge  de  paix,  pour  le  faire  condamner  k  des  dommages-intérêts /et  à  réta- 
blir les  lieux  dans  leur  état  brimit if.  — Guérin  a  décliné  la  compétence  du 
juge  de  paix.  Il  n'y  a  trounle ,  a-t-il  dit ,  que  lorsque  le  possesseur  il'un 
héritage  peut  se  plaindre  de  quelque  voie  de  fait  commise  sur  cet  héritage 
inème  \  mais  il  est  impossible  de  donner  cette  qualification  à  des  tntraur 
qu'un  voisin  fait  sur  son  propre  fonds ,  en  vertu  de  son  droit  de  propriété 
Si  ces  travaux  portent  préjudice  à  quelqu'un ,  il  n*en  peut  naître  qu'une 
action  ordinaire  fondée  sur  les  art.  544  et  552  c.  dv.,  qui  ne  permettent 
l'exercice  du  droit  de  propriété  que  faloo/ure  alieno.^  Or,  l'action  que  don- 
nent ces  articles  ne  ^eut  être  qu'une  action  ordinaire  et  simple,  c'est-à- 
dire  une  action  au  pétitoire,  où  chacune  des  parties  peut  également  laira 
valoir  son  droit  de  propriété.  »  Guérin  invoquait  Pothier,  Tr.  de  lapes* 
sess., chap.  6,  g  4,  n*  102. 

Premier  jugement  du  juge  de  paix ,  qui  rejette  Pioeompétence  pr(mMée« 
et  ordonne  une  enquête  et  nno  expertise  pour  constater  si  Teaa  te  rétaaf 
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elle  A  parefflement  décidé  ({«6  la  ciroonstance  que  les  travaux 
d'où  résulte  le  trouble  (à  la  possession  d'un  cours  d*eau)  sont  pra- 
tiqués sur  un  terrain  étranger  au  demandeur,  n'empécbe  point 
que  ce  trouble  ne  donne  lieu  à  la  complainte  (Gass.,  18  avril 
1838)  (1).  —V.  en  outre,  infrà ,  art.  3. 
09.  Enfln,  lorsque  le  riverain  d'une  rivière  non  navigable, 

delà  dame  Carbosnel  filtrait  dans  le  ruisseau  du  sîenr  Gaérin,  et,  le 
7  mai,  jugement  définitif  qui,  attendu  que  la  prouve  ordonoée  est  suffi- 
iamment  établie,  condamne  Guérin  k  combler  le  ruisseau  établi  dans  son 
Jardin., —  Sur  l'appel,  ces  deux  jugemeuts  ont  été  confinnés,  le  3  janv. 
i818,  par  le  tribunal  d'Avranches.  —  Pourvoi  de  Guérin.  —  ArréL 

La  cour  ;  — -  Vu  l'art.  3  c.  pr.;  —  Attendu  que ,  d'après  cet  article ,  le 
juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  toute  action  an  possessoire  ; — 
Attendu  que  l'action  intentée  par  la  dame  Carboonel  pour  faire  cesser  le 
trouble  apporté  à  la  jouissance  des  eaux  de  son  étang  par  le  sieur  Guérin, 
an  moyen  d'un  tranchée  que  celui-ci  a  pratiquée  sur  son  propre  fonds,  a 
tous  ief  caractères  d'une  action  possessoire ,  et  qu'elle  a  été  exercée  dans 
l'année  du  trouble;  —  Attendu ,  dès  lors ,  que  le  juge  de  paix  était  com- 
oétent  pour  en  connaître,  et  qu'en  reconnaissant  cette  compétence ,  le  tri- 
bunal Qvil  d'Avranches  n'a  fait,  dans  le  jugement  attaqué,  que  se  confor- 
mer aux  dispositions  do  U  loi  ; — Rejette. 

Du  15  avril  i819.-C.  C.^  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard,  rap. 

(1)  Jïipéct.-—  (Patouillard  C.  Motiron.)— Les  époux  Patoufllard  pos- 
■èdent,  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  du  Gier,  une  usine  et  quelques  ter- 
rains en  dépendant.  — En  1833,  Motiron,  qui  possède  lui-même  divers 
immeubles  en  aval  de  cette  usine,  et  sur  les  deux  rives  de  la  même  rivière, 
a  établi  sur  toute  la  largeur  de  son  cours  un  barrage  dont  il  a  fait  appuyer 
les  deux  extrémités  sur  son  fonds;  en  outre ,  il  a  jeté  au-dessus  de  ce  bar- 
rage, dans  le  lit  do  la  rivière,  des  tas  de  pierres  dans  le  but  d'élever  les 
eaux.  —  Les  époux  Patouiliard,  à  qui  ces  travaux  préjudiciaient,  en  ce 
qu'ils  occasionnaient  un  reflux  des  eaux  sur  leur  propriété ,  arrêtaient  le 
courant  do  la  rivière  et  diminuaicut  ainsi  la  force  motrice  de  leur  usine , 
ont  fermé  complainte  devant  le  juge  de  paix. 

Jtgement  qui  condamne  Motiron  :  l**  à  enlever  toutes  les  pierres  par  lui 
jetées  dans  le  Gier;  f^  à  réduire  h  30  centimètres  la  hauteur  du  barrage, 
jédncUon  nécessaire  et  suffisante  pour  désintéresser  les  demandeurs. 

Sur  l'appel  de  Motiron,  cette  sentence  a  été  réformée  par  jugement  du 
tribunal  do  Saint-Étienne,  du  27  mai  1834,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu, 
£n  droit,  que  rien  n'importe  plus  à  la  société  que  le  maintien  d^  l'ordre 
des  juridictions  défini  parla  loi  ;  que  celle  des  juges  de  paix  a  été  renfermée 
dans  des  limite?  fixées  avec  soin  par  le  législateur,  et  qu'il  n'est  jamais 
permis  do  franchir;  que  les  actions  possessoires  placées  dans  les  attribu- 
tions spéciales  des  juges  de  paix  rt  poursuivirs  par  voi()  de  complainte  et 
de  réintégrandc,  ont  toujours  pour  objet,  d'après  les  définitions  de  la  loi  et 
les  règles  de  la  jurisprudence,  un  trouble  apporté  à  la  jouissance  annale  et 
actuelle  d'une  propriété  réelle  ou  prétendue  par  des  voies  de  fait,  entre- 
prises ou  travaux  capables  de  porter  ai  teinte  à  cette  possession  ;  maia  qu'il 
ne  saurait  en  être  de  même  et  quel'action  exceptionnelle  de  lacompUinte 
doit  cesser,  lorsque  les  travaux  on  entreprises  dont  on  se  plaint  ont  été 
exécutés  sur  un  terrain  dont  le  plaignant  reconnaît  n'avoir  jamais  été  en 
possession  ni  jouissance  ;  —  Attendu,  en  fait,  dans  l'hypothèse  qui  nous 
occupe,  que  la  digue  établie  par  Motiron  et  les  travaux  accessoires  dont  se 
plaignent  les  maries  Patouiliard,  ont  été  pratiqués  sur  un  terrain  dont  il 
est  le  propriétaire  exclusif,  puisque  les  deux  rives  du  Gier  sur  lesquelles 
repose  la  digue  lui  appartiennent,  et  que  cette  digue,  placée  k  100  mètres 
au-dessous  de  l'usine  des  mariés  Patouiliard,  ne  peut  apporter  aucun 
trouble  à  la  possession  et  jouissance  qu'ils  ont  de  cotte  usine  et  autres 
tènements  adjacents ,  non  plus  que  des  eaux  du  Gier,  qui ,  en-  sortant  do 
cette  mémo  usine,  descendent  par  leur  pente  naturelle  et  viennent  traverser 
la  propriété  do  Motiron;  — Attendu  né^moins  que,  s'il  est  vrai  que  l'élé- 
vation donnée  par  Motiron  au  barrage  par  lui  établi  sur  le  Gier,  en  dimi- 
nuant, comme  on  l'a  prétendu,  la  pente  de  ses  eaux  et  les  faisant  refluer, 
porte  préjudice  aux  propriétés  des  mariés  Patouiliard,  il  peut  y  avoir  lieu 
h  une  action  en  indemnité,  soit  à  la  démolition  des  travaux;  mais  que  cette 
action,  qui  rentre  dans  la  classe  des  actions  ordinaires,  n'a  pu  être  pour- 
suivie par  voie  de  complainte  devant  le  juge  de  paix,  mais  bien  devant  le 
juge  investi  de  la  juridiction  générale,  seul  compétent  pour  y  statuer...  » 

Pourvoi  des  époux  Patouiliard  pour  fausse  application  de  l'art.  644  c. 
civ.  et  des  art.  3  et  23  c  pr.,  en  ce  que  les  troubles  à  la  possession  des 
cours  d^ean  peuvent  donner  lien  à  l'action  possessoire,  lors  même  que  les 
uavanx  seraient  exécutés  sur  le  fonds  de  ceux  qui  en  sont  les  auteurs.  — 
On  cite  la  Jurisprudence  consacrée  par  les  arrêts  des  19  juin  1810, 3  janv. 
836,  S  mars  1829,  3  déc.  1828,  80  mai  1829.  —  Le  défendeur  a  fait 
défaut.—  Arrêt. 

La  Goua;  —  Vn  l'art.  10,  n"  2,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790  et 
Vart.  23  c.  pr.;  —  Attendu  que  les  cours  d'eau  sont  par  leur  nature  sus- 
ceotibles  de  nossession,  et  aue  les  entreprises  sur  les  cours  d'eau  sont 
rangées  par  l'art.  5  c.  pr.  parmi  les  objets  dos  actions  possessoires;  — 
Attendu  que,  pour  apprécier  si  un  trouble  a  été  apporté  à  la  possession 
d  *un  cours  d'eau,  il  n'importe  nullement  desavoir  à  qui  appartient  le  ter- 


au  lieu  de  se  borner  à  en  opérer  le  curage,  eonfortnélkieiit  aui  ré* 
gleroents  administratifs,  a  creusé  le  lit  de  cette  rivière  de  manière 
à  diminuer  le  volume  d'eau  qui  alimente  l'usine  d'un  tiers,  il 
résulte  encore  de  ce  fait  un  trouble  à  lajouissance  de  ee  dernier, 
dont  la  répression  peut  étri)  obtenue  au  moyen  d'une  action  pos* 
sessoirede  la  compétence  du  Juge  de  paix  (Req.,  8  nov.  1836)  (2). 

rain  sur  lequel  ont  été  appuyés  on  exécutés  les  travaux  qnl  ont  pu  causer 
le  trouble;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Saint-Étienne ,  en  décidant  que 
l'action  en  complainte  cesse  lorsque  les  travaux  ou  entreprises  dont  on  se 
plaint  ont  été  exécutés  sur  un  terrain  dont  le  plaignant  reconnaît  n'avoir 
jamais  eu  la  possession  ni  la  jouissance,  a  ajouté  aux  dispositiofis  de 
l'art.  23  c.  pr.,  créé  contre  l'exercice  d'une  action  possessoire  une  excep- 
tion qui  n^existe  pas  dans  la  loi;  —  Que,  par  là,  il  a  expressément  violé 
les  règles  de  compétence  établies  tant  par  la  loi  du  24  août  1790  que  par 
l'art.  3  c.  pr.; — Donne  défaut  conU'e  Motiron ,  et  casse. 

Du  18 av.  1838.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*'  pr.-Renonard, rap.« 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-De  Toorville,  av» 

(2)  Etpiet  :  —  (Seillière  etLefebvre  C.  Lefebvre-Soyer.)  —  La  ri- 
vière du  Thérain  passant  à  Gires-lf  l-Mello ,  se  divise ,  à  quelque  distance 
de  ce  village ,  en  deux  bras.  Sur  le  premier  bras,  dit  rivière  de  Cires  on 
marais  de  la  Place ,  se  trouve  l'usine  de  Lefebvre ,  filateurde  laines ,  et 
sur  le  second  bras,  dit  rivière  du  Prieuré,  est  établie  cdle  de  Lefebvre- 
Soyer.  —  En  août  1835 ,  Lefebvre  entreprit ,  avec  Seillière ,  propriétairs 
riverain ,  le  curage  de  la  rivière.  —  Par  suite  de  leurs  travaux ,  il  survint 
dans  le  bras  qui  alimentait  l'usine  de  Lefebvre-Soyer,  une  diminution 
d'eau  considérable.  Ce  dernier  intenta  une  action  possessoire  contre  Seil- 
lière et  Lefebvre  aîné.  —  Les  défendeurs  soutinrent  qu'en  curant  la  ri- 
vière ,  ils  n'avaient  fait  que  remplir  une  obligation  imposée  par  les  règle- 
ments administratifs;  qu'ils  n'avaient  pas  creusé  le  lit  de  manière  à 
diminuer  la  pente  des  eaux  dans  le  bras  du  Prieuré,  mais  qu'il  s'étaient 
contentés  d'enlever  les  graviers  et  pierrailles  amassés  par  les  lavasses  et 
par  le  rouissage  du  chanvre ,  opération  qu'il  était  loisible  au  demandeur  de 
faire,  à  son  tour,  pour  rétablir  le  cours  naturel  de  la  rivière. 

Le  Juge  de  paix  condamna  Lefebvre  et  Seillière  au  rétablissement  do  lit 
dans  son  état  primitif  et  à  400  fr.  de  dommages-intérêts  envers  Lefebvre- 
Soyer,  sous  clause  9olidaire»^  Appel. 

15  déc  1835,  jugement  confirmalif  du  tribunal  de  Sentis,  en  cet 
termes  :  «  ...  .  Attendu  (sur  la  fin  de  noo-recevoir) ..  qu'on  objecterait 
en  vain  que  le  système  légal  des  eaux  de  l'usine  de  Lefebvre-Soyer  n*est 
point  établi  ;  que  l'administration  peut  toujours  intervenir  à  cet  égard; 
mais  que  jusque-là  les  parties  doivent  être  maintenues  dans  les  limites 
de  leur  possession  respective  ;  —  Au  fond,  attendu  qu'il  résulte  de  Tex- 
pertise  ordonnée  en  cause  d'appel,  comme  de  celle  qui  a  eu  lien  en  pre- 
mière instance,  que  Seillière  et  Lefeb?re  aîné,  au  lieu  de  procéder  au  cu- 
rage de  la  rivière  du  Thérain,  en  ont  approfondi  et  creusé  le  lit;  qu'ils  ont 
notamment  détruit  un  banc  de  silex  fort  ancien  et  détourné,  par  le  bras  dn 
marais  de  la  Place,  les  eaux  qui  alimentaient  l'usine  de  Lefebvre-Soyer  en 
passant  par  le  canal  de  dérivation  ; —  Attendu  que  Lefebvre-Soyer  avait 
la  jouissance  plus  qu'annale  des  eaux  dont  il  a  été  privé  par  le  fait  de  Seil- 
lière et  Lefebvre  aîné,  et  qu'il  devait  conséquemment  être  réintégré  dans 
sa  possession  ;  que,  pour  atteindre  ce  but,  le  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  état  primitif  pouvait  paraître  nécessaire;  que  toutefois  cette  ooé- 
ration  est  diincile  pour  ne  pas  dire  impossible ,  et  qu'il  est  plus  juste  et 
plus  équitable  de  prescrire  une  mesure  équivalente,  d'une  exécution  facile 
et  de  nature  à  assurer  la  conservation  des  droits  de  tous...;  Le  tribunal 
dit  que  les  travaux ,  dont  l'exécution  est  ordonnée  conformément  aux  plans 
du  géomètre  Breton ,  pour  rétablir  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant 
l'enlèvement  de  la  barre  d'atterrissement ,  consisteront  dans  la  construc- 
tion d'un  barrage ,  etc.  » 

Pourvoi  de  Seillière  et  Lefebvre  atné.  —  1«  Violation  de  Part  23  c 
pr.  civ. ,  des  lois  des  12-20  août  1790,  21  fructidor  an  3,  14  floréal 
an  1 1 ,  et  des  arrêtés  administratifs  concernant  la  rivière  du  Thérain  ;  -^ 
En  ce  que  le  curage  étant  une  obligation  imposée  aux  propriétaires  rive- 
rains par  les  règlements ,  un  défaut  de  curage  ne  saurait  fonder  une  pos- 
session ,  ni  l'enlèvement  des  matériaux  une  action  possessoire  ;  que  les 
contestations  relatives  à  un  curage  opéré  en  exécution  d'un  arrêté  admi- 
nistratif ,  doivent  être  portées  devant  l'autorité  administrative  ;  —  2**  Vio- 
lation de  l'art.  1202  c.  civ. ,  en  que  le  tribunal  de  Senlts,  en  confirmant 
la  sentence  qui  lui  était  déférée  par  appel ,  a  confirmé  aussi  la  clause  de 
solidarité  sous  laquelle  les  demandeurs  avaient  été  condamnés  à  400  fr.  de 
dommages-intérêts  ;  que  la  solidarité  entre  les  débiteurs  et  les  créancîen 
ne  se  présumant  pas  et  ne  pouvant  résulter  que  de  conventions  expresses, 
il  était  impossible  de  l'établir  par  un  jugement ,  alors  qu'il  ne  s'agiesail 
pas  d'un  délit  et  d'une  contravention  ;  et  que  c'est  là  nn  excès  de  pouvoir; 
—  3<>  Violation  des  règles  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  ji» 
diciaire  et  de  l'art.  25  c.  pr.  ;  —  En  ce  qu'il  n'appartenait  pas  an  tribu- 
nal de  substituer  la  construction  d'un  barrage  au  rétablissement  des  îieoi 
dans  leur  état  primitif;  qu'il  a  fait  par  là  un  règlement  des  eaux  qui  était 
de  la  compétence  de  l'adnainistration;  que  cette  dernière,  en  effet,  a  seuls 
le  droit  d'autoriser  des  constructions  sur  les  eaux;  mais  que,  dans  tons  les 
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90.  n  est  sans  difBculté  qu'on  teit  ne  saurait  être  réputé 
ÊroubU ,  si  celui  qui  en  est  l'auteur  a  agi  dans  la  limite  de  ses 
droits.  Quelque  préjudice  que  ce  faitpiisse  occasionner  à  des  tiers» 
ils  sont  sans  action  pour  s'y  opposer. 

9  t.  Une  condition  essentielle  pour  qu'il  y  ait  trouble  donnant 
lieu  à  la  complainte ,  c'est  que  les  faits  qui  servent  de  base  à  cette 
demande,  causent  réellement  un  préjudice  au  complaignant,  si* 

fnon,  il  y  aurait  lieu  d'écarter  son  action  pour  défaut  d'intérêt 
Req.,  19  nov.  1812,  aff.  Laserre,  V.  n»  442^  Req.,6  déc.  1827, 
;aff.  Salles,  V.  n»  76). 

99.  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  exclusivement 
de  décider  si  tel  ou  tel  tait  constitue  un  trouble,  un  préjudice  de 
nature  à  autoriser  la  complainte  ;  leur  décision  à  cet  égard  est  une 
appréciation  de  faits  qui  ne  saurait  donner  lieu  à  cassation  (Rej., 
i9  juin.  1825,  aff.  Bergier,  V.  Servitude). 

98.  H  a  été  décidé,  en  conséquence ,  qu'on  n'est  pas  fondé  à 
attaquer  devant  la  cour  suprême  le  jugement  portant  qu'une  plan- 
tation de  peupliers ,  dans  un  héritage  non  clos ,  sur  lequel  un 
tiers  ^  un  droit  de  secondes  herbes,  ne  constitue  pas  un  trouble 
à  la  jouissance  de  ce  tiers  (même  arrêt). 

9  4.  ...Ni  le  jugement  qui  a  rejeté  la  complainte  exercée  par  le 
possesseur  d'une  digue ,  contre  un  tiers  qui  y  a  fait  des  travaux 

cas  ,  c'était  sortir  du  possessoire  que  d'ordonner  l'établissement  d'un  bar- 
rage ,  et  cumuler  ainsi  le  pétitoire  et  le  possessoire ,  contrairement  à  l'ar- 
ticle 25  c.  pr.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas 
seulement  du  curage  d'une  rivière ,  mais  d'un  trouble  apporté  par  des  tra- 
vaux autres  que  le  curage  a  la  jouissance  d'un  cours  d*eau ,  matière  sur 
laquelle  le  juge  de  paix  était  appelé  à  prononcer  ;  —  Sur  le  2*  moyen  : 
*^  Attendu  que  le  dommage ,  dont  la  réparation  était  ordonnée ,  avait  été 
causé  par  deux  personnes,  sans  que  Ton  pût  déterminer  la  part  que  cha- 
cune avait  prise  dans  ce  fait  ;  que  cette  réparation  constituant  un  objet 
indivisible ,  le  tribunal  a  pu  condamner  solidairement  les  demandeurs 
ta  cassation  au  payement  des  dommages  et  intérêts;  —  Sur  le  3*  moyen  : 
—  Attendu ,  d'abord  ,  que  le  barrage  u'a  été  ordonné  que  comme  mesure 
provisoire  propre  a  faire  cesser ,  le  plus  promplement  possible ,  le  trouble 
apportée  fa  jouissance  du  défendeur  éventuel;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  l'ordre  d'établissement  du  barrage  ne  peut  être  considéré  que  comme 
une  faculté,  nne  alternative  laissée  aux  demandeurs  pour  le  cas  où  ils  ne 
\^draient  ou  ne  pourraient  pas  rétablir  les  lieux  dans  l'état  primitif;  et 
qu'il  résulte  du  jugement  que  le  tribunal  n'a  entendu  statuer  que  provi- 
soirement et  laisser  aux  parties  tons  leurs  droits  et  notamment  celui  de  re- 
courir à  l'autorité  administrative  pour  obtenir  nn  règlement  définitif  des 
eaux  ;  —  Rejette ,  etc. 

Da  8  nov.  1836.-C.  C. ,  ch.  req.-UM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeux,  rap.- 
Hervé ,  av.  gén.-Garnier ,  av. 

^1)  Espèce .'  —  (  Verrières  C.  Desforges.)  —  De  Verrières  est  proprié- 
taire du  moulin  de  VHvmtau;  plus  bas,  sur  le  même  cours  d'ean,  est  éta- 
bli un  autre  moulin  appartenant  k  la  demoiselle  Desforges.  —  Entre  les 
deux  moulins ,  il  existe  un  point  où  le  ruisseau  se  trouve  guéable ,  et  où 
une  digue  a  été  élevée.  —  Il  parait  que  cette  partie  du  cours  d'eau  et  la 
digue  appartenaient  à  de  Verrières  qui  en  avait  toujours  soigné  l'entretien. 
-^  Cependant  la  demoiselle  Desforges,  s'apercevant  f  ue  le  mauvais  état  de 
la  digue  laissait  filtrer  les  eaux ,  pe  qui  occasionnait  nne  perte  pour  son 
moulin ,  fit  elle-même  les  réparations  nécessaires  pour  arrêter  les  eaux  et 
consolider  la  digue.  —  De  Ut  complainte  par  de  Verrières.  —  Le  juge  de 
paix  descend  sur  les  lieux ,  accompagné  de  deux  experts. 

2  déc  1816 ,  jugement  qui  condamne  la  demoiselle  Desforges  à  rétablir 
les  lieux  dans  leur  état  primitif ,  et  de  plus  k  150fr.  dédommages-intérêts. 
<•—  Appel. —  Nouvelle  expertise  ordonnée  par  le  tribunal.  — 17  juill.  1 817, 
Jvfement  dn  tribunal  de  Loudun,  qui  infirme,  attendu  que  de  Verrières 
a'avait  éprouvé  aucun  préjudice. 

Pourvoi  par  celui-ci  pour  violation  de  l'art.  23  c  pr. ,  en  ce  que  sa  pos- 
•esêioB  annale  étant  certaine  et  le  trouble  non  contesté,  la  complainte  ne 
pouvait  être  rejetée.  G^est  en  vain  qu'on  objecte  que ,  d'après  le  rapport 
des  exMrts ,  il  n'v  avait  eu  aocun  préjudice  de  souffert  ;  car  il  y  a  lésion 
dès  qnil  y  a  trouble  dans  la  jouissance ,  et  par  cela  seul  qu'on  empêche  le 
possesseur  de  jouk  de  la  chose  comme  il  l'entend.  —  Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Attendu  qo'il  s'agissait ,  dans  l'espèce ,  de  réparations  né- 
cessaires exécutées  par  la  demoiselle  Desforges ,  et  provoquées  par  le  de- 
mandeur Ini-même;  — Attendu  que  le  jusement  dénoncé,  en  appréciant 
le  résultat  d*nne  descente  sur  les  lieux,  d\n  rapport  d'experts ,  et  d'une 
enquête ,  a  reconnu,  et  en  point  de  fait ,  que ,  dans  l'exécution  des  rêpa- 
lations  dont  il  s'agit,  ancon  préjudice  n'avait  été  causé  au  moulin  du  de- 
maDdear  ;  —  Attendu  que  ce  jugement  n'a  porté  aucune  atteinte  à  la  pro- 
priété ni  à  la  possession  du  demandeur  ;  — ^Rejette. 

Da  24  juin  1818.-G.  G. ,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Botton  de  Céh^ 
iéUiiDonle  »  rap.-Joarde ,  av.  |én.-Sirey ,  av. 

ToKB  m. 


de  réparation ,  lorsqu'il  est  constaié  que  ces  travaux ,  utiles  à  ee 
lui  qui  lésa  pratiqués,  ne  causent  aucim  pr^udice  an  complal* 
gnant(Req.,  24  juin  1818)  (1). 

91»...  Mi  le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  par  laquelle  la 
propriétaire,  sous  le  oiiur  duquel  il  a  été  pnttiqué  des  travaux, 
demandait  le  rétablissement  des  lieux  en  leur  premier  état,  lors- 
qu'il est  constaté  que  ces  travaux ,  faits  dans  l'intérêt  du  voisin , 
n'ont  occasionné  aucun  préjudice  au  demandeur ,  en  ce  qu'ils  ont 
consisté  à  substituer  aux  matériaux  extraits  en  creusant  sous  sou 
mur,  une  maçonnerie  qui  rend  celui-ci  plus  solide  (RcJ.,  27  aofti 
1827 ,  aff.  Vissecq,  V.  n«  793). 

9S... Ni  le  jugementqui  décide  queles  ouvrages  faits  par  le  dé- 
fendeur sur  sa  propriété,  tout  en  diminuant  les  inconvénients 
d'une  servitude  de  cours  d'eau  dont  cette  propriété  est  grevée , 
ne  portent  aucune  atteinte  à  la  servitude  elle-même  (Req.,  6  déc. 
1327)  (2). 

99.  ...Ni  le  Jugement  qui  rejette  une  action  en  eomplainte , 
intentée  à  raison  de  travaux  faits  sur  un  terrain  dont  la  jouissance 
est  commune  entre  les  parties ,  sur  le  motif  que  le  demandeur  ne 
prouve  point  que  ces  travaux  lui  causent  du  dommage  (ReJ.,  21 
mai  1833)  (3). 

98.  ...  Ni  le  Jugement  qui ,  nonobstant  la  possession  qu*a  le 

(2)  Espèce  :  —  (Salles  C.  Queheillalt.)— En  l'an  6,  le  sieur  Salles  et 
autres  habitants  de  Tarbes  avaient  été  autorisés  à  ouvrir  un  canal  à  travers 
leurs  propriétés,  à  l'effet  d'en  assurer  l'arrosemeot.  Deux  déversoirs  ayaieat 
été  établis  sur  ce  canal  pour  en  diriger  les  eaux  vers  la  rivière  de  l'Adonr. 
Ces  eaux  traversaient ,  au  moyen  de  deux  rigoles  qui  y  furent  pratiquées, 
nn  terrain  communal,  devenu  plus  tard  la  propriété  du  sieur  Queheillalt. — 
Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque,  en  1815,  ce  dernier,  pour  remé* 
dier  aux  inondations  de  la  propriété  qu'il  venait  d'acquérir,  et  qui  prote» 
naient  de  la  mauvaise  direction  donnée  aux  eaax,  les  recueillit  dans  oe  non- 
velles  rigoles ,  sans  rien  changer  toutefois  à  l'état  des  déversoirs.  —  Les 
sieurs  SÎalles  et  consorts  citèrent  Queheillalt  devant  le  juge  de  paix ,  à  fin 
de  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif.  —  Jugement  qui  ad- 
juge ces  conclusions.  —  Sur  l'appel ,  jugement  du  tribunal  de  Tarbes 
3ui  infirme,  attendu  que  le  changement  dont  se  plaignent  les  propriétaires 
u  canal,  ne  leur  porte  aucun  préjudice,  puisqu'il  n'a  point  été  touché  an 
déversoir,  et  que  le  trop  plein  des  eaux  du  canal  continue  à  s'écouler 
aussi  librement  vers  l'Adour  qu'auparavant;  que  le  sieur  Queheillalt  n'a 
fait ,  en  un  mot ,  que  diminuer  pour  lui  les  inconvénients  de  la  servitude, 
sans  porter  atteinte  à  son  existence  matérielle. 

Pourvoi  de  la  part  de  Salles  et  autres ,  pour  violation  des  art.  51^  et  15 
c.  proc.,  en  ce  que  lé  tribunal  de  Tarbes  a  refusé  de  reconnaître  la  nos* 
session  des  demandeurs ,  bien  qu'elle  eût  tons  les  caractères  détermnéi 
par  la  loi,  et  de  faire  cesser  le  trouble  qui  y  avait  été  apporté  ;  en  ce  qns 
le  possessoire  et  le  pétitoire  avaient  été  comolés  dans  le  jugement;  puisque, 
s'agissant  d'une  action  en  complainte ,  le  tribunal ,  qui  n'avait  qu'à  exa- 
miner le  point  de  fait  de  savoir  si  la  possession  était  constante,  s'était 
permis  de  décider  que  les  changements  oe  portaient  aucune  atteinte  anx 
ùroits  des  complaignants  ;  que  cette  question  était  secondaire  et  ne  pouvait 
être  agitée  que  sur  le  pétitoire.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions;  quels 
jugement  attaqué  déclare  que  les  travaux  faits  par  le  défendeur  ne  nuisent 
aucunement  ni  à  l'existence  du  puits  ni  à  l'écoulement  des  eaux  dans  la 
rivière  de  l'Adour;  qu'ainsi ,  le  jugement  attaqué  n'a  pu  violer  et  ne  viole 
pas  les  lois  invoquées;  — Rejette.  | 

Du  6  déc.  1827.  -  C  G.,  ch.  req.  -  MM.  Henrion,  pr.  -  Vallée ,  rapp* 
-  Guillemin,  av. 

(5)  Espèce  :  —  (Desportes  C.  Richier.)  —  Desportes  et  la  dame  Richiir 
possèdent  dans  la  commune  de  Pierrelatte  divers  immeubles  contigns..  ié 
parait  qu'il  existait ,  entre  certains  de  ces  immeubles,  un  terrain  qui  fai- 
sait partie  d'un  chemin  d'exploitation  ;  du  moins  Desportes  assigna  devant 
le  juge  de  paix  la  dame  Richier ,  pour  la  faire  condamner  à  arracher  dea 
arbres  qu'elle  venait  de  faire  planter  sur  ce  terrain ,  à  le  rendre  à  son  an- 
cien élat  (il  était  inculte  et  elle  l'avait  défriché),  et  à  combler  les  fossév 
qu'elle  avait  fait  creuser  ;  en  un  mot,  à  laisser  an  chemin  d'exploitation 
tout  le  terrain  qui  lui  était  nécessaire.  —  La  dame  Richier  réponoit  qu'elle 
avait  joui  comme  seule  propriétaire ,  depuis  plus  d'un  an ,  du  terrain 
que  Desportes  considérait  comme  partie  du  chemin.  —  Le  juge  de  paix 
ordonna  une  descente  de  lieux  ;  et,  le  29  avril  1828 ,  après  les  avoir  vus, 
U  condamna  par  défaut  la  dame  Richier  à  arracher  les  arbres  nouvellement 
plantés ,  combler  les  fossés ,  et  à  restituer  au  chemin  le  terrain  qu'elle  en 
avait  détaché. 

Sur  l'appel  de  la  dame  Richier ,  le  tribunal  de  MontéUmart ,  par  ioge* 
ment  du  6  février  1829 .  réforma  la  sentence  du  juge  de  paix,  et  ordonna 
qu'à  l'audience  du  6  mars.  Desportes  prouverait  que ,  par  l'effet  des  tra- 
vaux de  la  dame  Richier,  les  voitures,  qui  étaient  par-là  obligées  de 
de  ses  propriétés  en  cnltnre ,  lui  occasionnaient  des 
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itMiaTid«Qi'  en  fibmplalttte  dli  trop  plein  des  eaux  d'une^  fontaine ^ 
nifiStittetttiItte  prisé  dfëau  jl^aticfuéepar  un  tiers  dans  le  canal  qui 
alimentela  fontaine,  en  déclarant  qUe  cette  entreprise-  ne  porte 
Mclin  préjudioe'  au  possesseur  dn^  trop  plein  (Reqiv  ii  nov. 
MTO)  {iy. 

9B.  ...  Nl'le  Jugement  qur  a'  prononcé  le  rejet  d'une  action  en 

dôiûniaje&t,  sauf  11  preuve  contraire.  Toici  Ibâ  motifs  de  ce  jugement  : 
-^  «  Attendu* qae  tdut'deiflandeur  doit  justifier  *i' demande;  que  DespoN 
tbsatfaitt  intéinléiltte  action  posseësoirè  devant  M.  le  juge  de  paix  du  can** 
,4>n  de  Pierrelalle ,  pour  usurpation  de  terrain  commise  par  la  dame  Va- 
.^niifr,.iiemme'Riclieff,  optait  à  lui,  sieur  Desportes,  à  prouver  qn^il 
'^DçevaiL  dii  dommage  dans- ses  propriétés  par  TefTet  de  celte  usurpation  ; 
vue,,  bicnqu^il  soit  énoncé,  dans  les  jugements  interlocutoire  et  déGnilif, 
qjiiB  la  dkme  Uîcliicr  olTrtiit  de  prouver  qa*eile  était  elle-môme  en  posses- 
sion rfu  terrain  dont  s''agU ,  le  juge  de  pait  ne  devait  entendre  Taflirma- 
tion  faite  par  la  dame  Kicliier  à  ce  sujet ,  nue  dans  ce  sens  qu^elle  éta-> 
blf|iaft<ëlle^mieitl(r^<posscs^n ,  s*il  y  avait  lieu ,  et  (Taprès  les  principes 
éQ'  init  conidniB:»  aprft»  que  le  demandeur  aurait  iat-m6me  fait  sa 
preave*» 

*  Leseiiqaâtes  et  çontre^oquètes  faites,  le  12  mare  1839,  le  tribunal 
rendît  le  jugement  suivant  :  «  Considérant  que  le  sieur  Despor4es  ne  ré- 
clame et  qe  peut  réclamer  la  possession  du  terrain  dont  s^agit,  joignant  la 
pfopiiélé  d'à  l'a  dame  Vafônnîer ,  et  sur  lequel  elle  a  fait  planter  des  ihû- 
rfcrr;  -=  Considérant  qu*il  est  établi  par  l'enquête  que  ces  mûriers  sont 
ki^UBa'  distance  de  5  m£lne^  d'un  d6té ,  et  de  14  dé  Tautre ,  éloignés  du 
^mio  pablic;.  qu'il  résulte  également  de  l'enquête  que  le  sieur  Despor- 
les  n^épronve  réellement  aucun  préjudice  par  le  fait  de  cette  plantation  ; 
-**  Par'eefKnotiCB ,  met*  la  dame  Richier  hors  d'instance.  » 

Bouhroi>  dOntre  ces  deui<  jngemerits ,  par  Desporte».  —  1*  Violatioa  de 
Parte*  aT3)c.  iJroo.,  en  conque  le  juj^èment  du  6  février  a  infirmé  d'une  ma^ 
tfière  absolur  lé  jugement  dont  était  appela,  au  lieu  de  se  borner  à  ordon^ 
nef  les  énqiiAtes' nécessaires,  d'après  son  système,  pour  prouver  la  pos- 
seesioii  respeetlVement  alléguée  ;• 

f*  Violation  de9>  art.  10 ,  tit.  3  de  la  bt  du  24  août  1790 ,  3 ,  33 ,  24 
et  27,  c  proe.;  et-  7  de  la  loi  du  90  avril  1810  ;  l"*  ea^ce  que,  d'une  part, 
lés  jugements  dénoncés  ont  imposé  à  Oesportes,  qui  avait  formé  une  action 
^seSBoii^  simple' (tthe  complainte),  nrie  condition  qui  ne  se  trouvait 
»ttlle  pari  dans'  la  loi ,  celle  de  ptvuver  que  les  travaux  dont  il  se  plai- 
gnait lui)  pormient  préjudice  :  le  code  de  procédure  n'exige ,  en  effet , 
dtflapërt'da  demandeur  au  possessoire,  rien  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'il 
ptouf^  qu'il  a'possédé  le  Ijea  en  litige  depuis  plus  d'un  an,  et  qu'il  a 
él6'ti«iblé.daffs  saipoeseesion:  il  né  lai  prescrit  pas  de  prouver  qu'il*  à 
éprouvé  des  dommages;  — 9*  En  ce  que,  d'autre  part,  les  jugements 
ÂlaquéarsasoBl  uniquement  fondés,  pourécatter  la  demande  de  Despor- 
te»,  ter  oe  que  les  nAfiers  plantés  par  la  dame  Ricbier  ne  lui  portaient 
aiacua<pré$udiee',  ou ,  eil  d'adtites  termes ,  sur  ce  qu'il  n'établissait  pas 
fUe  ces' arbres  lui  occasionnaient  des  dommages,  lorsque,  cependant ,  il 
avait  articulé  trois  faits  positifs  de  trouble,  la  plantation  des  arbres,  le 
défrichement  du  terrain  et  l'élablifesement  de  fossés;  le  tribunal  de  Monté- 
limaft  ne  panvait  donc,  sans  violer  les  lois  invoquées,  rejeter  ainsi  d'une 
«laaière  absolue  l'action ,  sans  s'expliquer  sur  les  deux  derniers  faits  arti- 
«alés»  ^  Arrèl  (après  délib.  ). 

La  coua  ;  —  Sur  les  moyens  du  fond  :  —  Attendu  que ,  par  l'appel  in- 
Uijeté  parles  lieur  et  dame  Ricbier,  des  deux  jugements  préparatoire  et 
déinitir rendus  par  le  juge  de  paix ,  qui  av^tt  ainsi  épuisé  sa  juridiction , 
kf  tribunal  de  Moaiélimart  était  saisi  de  la  contestation  tout  entière,  dont 
aucune  j|iarti0  n'était  restée  pendante  devant  le  premier  juge;  qu'ainsi,  il 
n'y  avait  plus  lieu  à  évocation ,  —  Attendu  que  ce  tribunal  a  eu^  dès  lors, 
la  droit  d'infirmer  leadèua  jligmtents  dont  était  apipel,  par  le  motif  qu'ils 
avaient  mis  à  la  charge  des  défendeurs  la  preuve ,  qui ,  d'après  la  loi ,  était 
à  celle  du  demandeur;  qu'en  faisant ,  par  suite,  ce  que  le  premier  juge 
aàraîr  dU  faihà ,  et  en  indiquant  une  audience  où  le  demandeur  se- 
rtiit  âdmiir  a  justifler  sa^  demande  ,  sauf  la  pineuvo  contraire  de  la  part 
des  défendeurs,  le  tribunal  de  Mbntélimart  n'a  violé  ni  l'art.  473c  proc, 
i^i'aitfctmeauti-eloi; 

Attendu  qu'à  Taudlence  indiquée,  le  demandeur  n'a  pas  totîsfait  au 
Jbgetrtent  inler16cu foiré ,  par  leaûel  il  avait  été  ordonné  qu'il  prouverait 
wtJé les o'uvrages  faits  parles  rférendcurs  lui  causaient  un  préjudice;  que 
les  dèfètidetirs-ont  seuls- procédé  à  leur  enquête,  de  laquelle  il  est  résulté, 

rtlr  lèsjuges  d^appel ,  la  preut^  qu'il' ne  résultait  aucun  dommage,  pour 
demandenr,  des  travaux  dont  il  s'agi<:sait,  et  qu'il  était  dès  lors  sans 
JBlérét  a  s'en  plaindra  ;  qu'en  déchargeant ,  dans  ces  circonstances ,  les 
difé^dènrs  des  demandes,  Gns  et  condusions  contre  eux  formées  parle  de- 
ritawdèor,  lejugemetit  définitif  n'a  violé  aucune  loi  ;  qu'ainsi  les  jugements 
illtàquéé'  se  trouvent'  suffisamment  justifiés  ;  —  Satis  qu'il  soit  besoin  de 
«'occuper  de  ]a  fin  de  non-recevoir  proposée  ;  —  Rejette. 
'  Da  241  mai  ig^S.  -C.  C.,ch.  civ.  -  MM.Boyer ,  pr.-Legonidec,  rap.- 
baplaj^&-Barris,  i^aV.  gén.,  c.  conf.  -  Garnier  et  de  TourviUe,  ar. 

(1)  Ayrie».<  — (I>e1sel  C«  Bois.)— Delsol  avait  lapoeeessisn  du  trop 
Il  cm  dea-eaiUL  de  la  foataine  du  village  de  Breissa.**- Les  époux  Bois 


complainte ,  en  se  fondant  8«r  ce  ^'0  n'eal  rérallé ,  ni  ne  peut 
résulter  à  l'avenir  aucun  préjudice  des  travaux  sur  un  cours 
d^eauqui  ont  servi  de  base  à  la  complafntev  et  cela,  bien  que  les 
travaux  dont  il  s'agit  eussent  été  faits  sans  autorisation  admiai»* 
tk*ativé  préalable ,  nonobstant  un  arrêté  prétectorai*  exigeant  cette 
ailtorisatloii'  (Req.,i4^ao(H  1852)  (2). 

■  ■  '■  '         ■■  I.  i         .11     u 

avaient  pratiqué  un  pHse  d^éau  dans  la  partie  supérieure  dU  canal  qui 
alimente  la  fotttaiUe.  —  De  là  ,•  eotnptaiuta  du^  sieui'  D^lbol.-^  La  posses- 
sion n'est  pas  contestée  devant  le  juge  de  paix  qui  ed  pfononoe  la  maîa-» 
tenue.-*  Sur  l^appel ,  le»  époux  Bois  préteadnnt que  la-  prise  d'eau  par 
eux  pcs^uée ,  bi^n  qu'elle  no  soit  point  appuyée  sur  la  possession  annale, 
n'en  doit  pas  moins  subsister,  aUendu  que  cette  entreprisa  ne  cause  ancua 
trouble  à  la  possession  du  sieur  Delsol. 

Jugement  du  thbunal  d' Aurillac  qui ,  après  une  eecpeilise ,  déclare  IVelsoI 
non  recevable  :  -;-  «  Attendu  1*  que ,  s'agissant  d'une  prise  d'eau  opérée 
au-dessus  de  la  fontaine  ,  la  commune  de  Breisse  aurait  seule  lé  droit  de 
se  plaindre ,  puisque  Delsol  n'a  que  le  droit  de  recevoir  les  eaux  qui  s'd- 
Qhappent  de  cette  fontaine  ;  —  d*  Qu'au  surplus ,  la  voie  de  fait  dont  sa 
plaint  ce  dernier  n'a'portié  aucune  atteinte  k  son  droit,  qu'elle  a'empècfae 
pas  la  perception  du  trop  plein  des  eaux  dont  il  a  la  possession,  etc.»  --i> 

Pourvoi  du  sieur  Delsol.  1<>  Violation  des  art.  1350,  §  4,  et  1356  c  civ.^ 
sur  l'aveu  judiciaire,  en  ceque  les  adversaires  du  sieur  Delsol  avaient  for- 
mellement reconnu  devant  le  juge  de  pair  la  possession  de  ce  dernier,  et 
que ,  nonobstant  cette  reconnaissance ,  qui ,  aux  termes- de  la  lot ,  faisait 
pleine  foi  contre  eux ,  la  ioge  d'appel  avaii  déclaré  Delsol  mal  foadé  dans 
son  action  possessoire.  —  ^  Violation' de  l'art.  23  o.  pr.,  et  des  art.  64lf 
et  64â  c.  civ.  Ce  moyen  consistait  à  soutenir  que  la  possession  du  sieur 
Delsolune  fois  reconnue ,  l'entreprise  devait  étrerépriniée  et  les  choses  re- 
mises au  même  et  semblable  état  qu'auparavant. — La  déclaration ,  en  liait, 
résultant  du  jugement  attaqué,  et^  coasistaoti  à  dire  que  les  mariés  Bois 
n'ont  porté  aucune  atteinte  a  la  possessioà  de  Delsol ,  est  sans  consistance 
et  ne  saurait  préserver  ce  jugemeat  de  la  cassation.  Uns  telle  dédaratîoo 
constitue  moins  une  appréciation  en  fait  qu'une  décision  en  droit. — ^Arrèt. 

La  cooa  ; — Attendu  que  rien  ne  constate  au  procès  que  le  demandeac 
se  soit  prévalu  en  appel  de  l'aveu  judiciaire  qn'aumient  coaseuti-  aed 
adver:>aire5 ,  devant  le  juge  de  paix,  eb  qu'il  n'a  invoqué- pour  obtenir  1» 
confirmation  de  la  sentence  du  35  mars  1830 ,  que  le  procès*Terbal  du 
jUgMroramissaire  du  tribunal  d'Aurillae;  -^Attendu,  d'ailleurs,  que  le 
lu^ment  attaqué ,  en  décidant  que  les  défendeurs  éventuels  n'ont  portd 
aucune  atteinte  à  la  possession  du  demandeur,  de  percevoir  le  Imp  pleia 
des  eaux  dont  il  s'agit ,  ont  apprécié  un  point  de  fait  qui  rentrait  essea* 
tiellemerit  dans  les  attributions*  exclusives  des  juges  du  fond }  d'où  il  suit 
que  ledit  jugement  n'a  violé  aucune  loi>;  —  Rejette. 

Du  12  nov.  1833.-C.  C,  eh.  req.-MM.  Zangiacomi»  pn-Bemard-d* 
Rennes,  rap.-Tarbé ,  av.  gén.»  c.  confb-Scribe,  av. 

(i)Etpice: — (Moulier  et  Lemercier  C.  Bezuel.)— -Le  10  niars  1*829, 
vente  par  Mbutier  et  la  veuve  Lemercier  à  Êezuel,  de  divéïls  itameulilès; 
ils  restent  propriétaires  conjointement  d'une'  fllature,  et  avec  Behiel,  d*ort 
canal,  dit  les  sources  de  Belle-Mère.  La  source  rejaillit  sur  leur  fonds,  et 
le  canal  le  traverse  sur  une  longueur  de  60  mètres.  Dans  l'acte  de  vente, 
les  vendeurs  s'engagent  h  ae  pas  détourner  les  eaux ,  a  laisser  le  canal 
toujours  ouvert,  et  a  ne  point- retenir  les  sources. —  En  mai  1629,  Becuel 
fait  construire ,  a  partir  du  point  où  le  canal  commence  à  couler  sur  sa 
propriété,  un  batardeau  avec  vannage  et  grillage,  qui  restreint  le  passage 
des  eaux.  Le  26  novembre  suivant ,  Moulier  et  la  veuve  Lemercier  citent 
Bezuei  devant  le  juge  de  paix ,  et  demandentqu'il'soit  condamné  a  enlever 
le  barrage ,  le  grillage  et  la  vanne ,  à  'rétablir  les  Ueus  dans  Unr  ancien 
état ,  et  à  100  fr.  de  dommages-intérêts. 

Le  19  déc,  jugement  qui,  après  avoir  constaté  les  ouvra^  faitSt 
statue  en  ces  termes  :  « — Attendu  que  cette  ouverture ,  telle  qu'ellaevifte, 
est  suffisante  au  passage  actuel  des  eaux ,  qui ,  au  fait,  nd  forment  qa'ud 
petit  ruisseau  se  précipitant  dans  le  canal  par  une  base  de  8  centimètres 
do  largeur  sur  5  cent,  d^épaisseur  d'eau  ;  lequel ,  vu  la  poëtioa  duterrain, 
depuis  sa  source,  très-peu  éloignée,  jusqu'au  vannage  attaqué >  ne  peut 
recevoir  qu'accidentellement  les  eaux?  d^une  seule  rigole  d'irrigation^  et 
qu'ainsi,  même  en  tempsde  forte  neige,  il  ne  peut* s'augmenter  assea  pour 
opérer  en  son  amont  unreQux  nuisible,  et  surtout  acausade  Pencaissemeal 
profond  du  ruisseau  et  de  la  hauteur  des  herges(— Aiteuduqoe  lesparlka 
n'excipent  d'aucun  règlement  de  hauteur  aide  convention^  qui  asiu^tisaa 
le  canal  à  recevoir  d'autm  eaux  extraordinaires;  d'aa  suitla  cooséqueaos 
qu'elles  sont  placées  sou»  Uemplre  du  droit  cônmuu  ;  — ^  Àiteudn  que  les 
lois  et  arrêtés  administratifs  sur  les  cour»  d'^Mi  me  sont  proUilùtifs  fue  da 
tous  travaux  qui  peuvent*  nuire  a  aatrui ,  soit  actuellémeutv  soit  pruchai» 
nement  ;  et  que,  selon  la  jurisprudence  enseignée^par  Hènriaoj  du  l^aoaey^ 
et  suivie  par  les  tribunaux ,  relalivemcat  aux*  cours  d'eau <,  le  juge  dé  pati 
ne  doit  pas  rochercber  une  précision  mathématique  ;.qtt'ildûit  déclarer  la 
complainte  malfoadée,  si  celui  qui  l'a  fermée  n'éprouve  pas  un  préjudiei 
notable  ; — Par  ces  motib  »  la  sisurfieiael  «stdéBhangé  da  l^actiiikînlBatée 
contre  lui»  eH.  » 

Appel  parMoutieryete.--Ja0RniilâalinMtif  fQndtpardélMt.-M^p|Mit 
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##«  JlflfM  vas  téoitMàM  jQW  1»  4ro#>le  sur  ieçoel  ^st  iMisée 
raollim  ei  icomplatote  «  «coasionne  wi  pr^udice  ac(ye/.  U  ^oi  i, 
S  i  ,  D,,  l>e  ûqud  arcendC^,  «DseigDe  expressément  que  V^dm 
po8se8SQire  est  admissible  toulefi  le$  (oi3  qu'.up  ouvrage,  tsiil  de 
main  d'hemme»  pevft  naice  à  ia  propriété  <d'4Ulrai,  quoique  ce 
dommage  ne  soit  pas  encore  arrivé:  «  Tçiiea  locum  habet,  quotU^ 
nuumfactù  operê  agro  aqua  nocHtftMra  çsf,  » — Aussi  a-t-il  été 
luge ,  par appUcaliOB  4e  celite  r^ègie ,  c|,ue  te  rÂveraip  d'ube  rivière 
non  navi^le,  peut  agir  en  «QApIaÂDle,  msftfJ»  le  riverdio  op- 
posé a  fait  coDStruIre  au  milieu  du  lit  de  cette  rivière  <un.e  .digue 
qiiit  eana  porter  un  pr^\i4ice  actuel  ^  pjlajgnaoit,  peut  I^  en 
\  la  suite  (€ass.»  2  dé».  i^29  )  {i).—^.  aussi  Aeq.^ 


tioQ  par  BefiAol.  Houtie^  et  J^  .veuve  L.emercjer  fondent  leurs  conclusions 
sur  fart.  640 ,  qui  défend  au  propriétaire  d'élever  aucune  digue  propre  à 
empêcher  l'écoulennent  des  eaut  ; —Sur  ce  que,  d*aprè8  m  arrêté  in  préfet 
de  la  Seine-Inférieure,  nul  ne  pouvait  construire  des  oanageasnr  un  cours 
d^eaa ,  tans  autorisation  ;<— Sorte  ^ae  ia  veato  eonseaiie  par  eux  à  Be^aei, 
excluait  l^ée  qù'Ms  auuenft  voulu  Tautariser  a,cliange^  ^  sou  gré  les 
dimensions  du  canal  des  sources  de  Belle-Mère ,  et  se  mettre  h  sa  discré- 
ti^)  (SuGOt  89f  la  préjudice  actuel  ou  tiiur  que  )es  .entreprises  du  sieur 
Bei^l  aè  pouvajeut  manquer  dé  levr  occasionner;  ep  faisant  reQuer  les 
eaux  »ur  leur  propriété.  —  Le  14  janvier  183J,  |ugeroent  contradictoire 
du  tribunal  civil  de  Rouep ,  qui  reçoit  Popposition,  et,  au  foad ,  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  du  premter*juge. 

Pourvoi. -~l*  Violation  de  Tart.  4134  /c«  civ.  Si  le  Jugonenl  aUaqoé 
avait  aial  iaterf  vété  les  coareatioas  ^ei  parties ,  il  D*y  aurait  Ras  ouver- 
ture k  cassation; mais  il  aécarté ,  comme  élépiept  de  déc^ion ,  Taçlc  dans 
lequel  les  parties  puisaient  leurs  droits  respectifs.  Dans  l'espèce ,  Tacte 
de  vente  était  le  fondement  de  Pàclion ,  et  quoiqu'il  fût  question  d'une 
action  possessoirc,  les  juges  ^  sans  cumuler  le  pétiloire  avec  le  possessoire, 
devaient  l'examiner  et  l'admettre  comme  élément  de  leur  oonvictioo  ;  ce- 
pendant le  tribunal  de  Rouen  a  entièrement  rejeté  et  méconnu  l'acte  qui 
lui  était  ofl[ert  comme  devant  récler  les  droits  respectifs. 

Sf  VibkHdn  èeé  arfétés  adnninislraHfe  et  de  la  ioi  da  S4  août  1700. 
Cette  loi  a  chargé  l'autorité  administrative  de  surveiller  l'usage  de  tous  les 
cours  d^au ,  même  non  navigables  ni  flottables ,  et  de  déterminer  ce  qui 
peut  être  j)ermis  ou  ce  qui  doit  être  défendu  sur  les  cours  dVau.  Ces  arrêtés 
sont  obKgÎEktoi^es  pour  les  citoyens  et  pour  les  tribunaux.  Or,  un  arrêté  du 
préfet  de  la  Seine-Inférieure,  du  28  mars  1821 ,  prescrivait  d'adresser  au 
préfet  tontes  les  demandes  tendant  à  rétablir  ou  recMutruire  des  vaaaagea 
ou  barrages.  Beznel  ne  s'est  cependant  pourvu  d'aucune  autorisation  ;  les 
juges  n'auraient  donc  pas  dft  maintenir  ses  entreprises  illégales; 

é»  Violation  des  art.  23  et  24  c.  pr.  Le  jogement  a  rejeté  l'action  en 
Complainte  formée  par  les  demandeurs,  sous  prétexte  qu'ils  n'éproavaieut 
aucun  préjodice.  D'après  laloi  1 ,  g  1,  D.,  D0  aq.  0I  aq,  pttie.  areend., 
Faction  possessoire  est  admissible  toutes  les  fois  qtf  un  oovrage  fait  de 
main  d'bommepeut  faire  éprouver  on  préjudice  possible.  Le  code  do  pro* 
eédare  n'a  rien  changé  à  ces  principes.  Dans  l'espèce,  les  demandeurs  se 
baignaient ,  non-seulement  (Tun  trouble  actuel ,  mais  de  l'imminence  d'un 
troujble  prochain ,  résultant  du  refoulemeiU  des  eaux  occasionné  par  l'ac- 
enmalation  des  herbes  et  autres  objets  arrêtés  à  l'ouverture  de  la  vanne , 
et  au  moyen  de  la  grille  ;  de  là  aussi ,  un  dépôt  de  vases  rendant  malsaines 
les  eaux  supérieures  au  barrage;  enfin  ,  ils  faisaient  observer  que  si ,  par 
Peffet  d*nne  mauvaise  volonté ,  ou  par  suite  d'accident ,  la  vanne  venait  à 
tomher,  le  cours  d'eau  seradt  entièrement  interrompu ,  et  la  propriété  des 
demandeurs  Inondée.  La  tribunal ,  après  avoir  reconnu  les  travaux ,  a 
décidé  qu'ils  laissaient  aux  eaux  un  passage  suffisant;  mais  il  n'a  point 
pris  en  Considération  le  trouble  futur  résultant  de  la  facilité  de  baisser  la 
tanne,  et  de  la  possibilité  de  sa  chute.  C'est  implicitement  décider  que  le 
dommage  à  venir  ne  snflit  pas  pour  taJxfi  admettre  la  complainte;  en  quoi 
la  loi  a  été  violée.  ^  Arrêt. 

La  cona;— Attendu,  sur  lo  f  moyen ^  qi^n  s'agissait  d'ane  aetiaa 
aa  complainte ,  et  que  ces  actions  se  Jugent  d'après  les  faits  de  possession  ^ 
et  non  d'après  les  titrés  de  propriété; — Atteadu ,  sur  le  second  moyen , 
que  la  compéteoce  du  juge  de  paix  résultait  de  la  nature  même  de  l'action 
eu  complainte ,  et  que  cette  compétence  est  indépendante  de  l'aulorisatioa 
donnée  ou  refusée  par  l'administratiop  pour  l'établissement  du  travail  qui 
donne  îiea  à  la  coiupialnte  :  —  Attendu  sur  le  5^  moyen ,  que  le  jugement 
attaqué  reconnaît  )e  principe  qu'il  suffit  d'an  préjudice  prochain  pour  fou- 
ler Paction  en  oomplaiate ,  en  matière  de  cours  d'eau  ;  mais  qu'ayant  dé- 
Idé,  eu  fait,  une  les  demandeurs  m'avaient  éprouvé  et  ne  pouvaient 
lll^rouver,  à  l'avenir,  aucun  notablepréjudice,  ce  Jugement  n'a  violé  aucune 
Oi;  — Rejette. 

Bu  14  août  ISS».  —  €.  G.,  ch.  req.-ini.  Zaagiacomi ,  pr.-Beraard , 
rap.-Tarbé,  av.  {^n.-Grémieux,  av. 


(t)  flSqife#/—- (Bras  Dumaa  C.  Gapelle.)  «^  La  petite  riviêra  aou  oavti 
gable  al  flottable  ne  Gèle  coule  eatrp  les  proptiétés  du  aîeur  Gapelle  et  des 
épamLBMS  Domis*  •—  Ba  I821 ,  Gapelle  fit  canstruirB,  daat  la  lit  de 


/  U  août  1852,  aQ.  MouUer,  n*  79^  et  Rlom,  10  fév.  1830, 
aff.  Richard,  v»  Eau). 

Wais  le  fait  du  riverj^in  d'un  cours  d'eau,  d'avoir  établi^ ^sé  îong 
de  sa  propriété,  des  fascines  adossées  contre  la  berge  et  plongeant 
dans  le  lit  du  cours  d'eau,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  le  riveraio 
opposé  à  former  une  complainte  fondée  sur  ce  que  ces  oavrages, 
en  défendant  la  propriété  de  celui  qui  les  a  laits,  litcnaceMt  11 
stenne  d'inondation  à  chaque  crue  des  eaut  (tleq.,  11  déc.  4^44, 
air.  Malhon,  V.  D.  P.,  45, 1,  57). 

94.  Lorsque  le  fait  de  trouble  constHne  un  délK  ou  une  bon- 
travenlian,  le  possesseur  aune  action  correctionnelle  ou  da  po« 
lice  pour  en  obtenir  la  répression.  11  n*est  pas  même  nébessaira 

celle  rivière,  une  digue  qui  en  interceptait  un  peu  plus  de  la  moitié^ 
Mais ,  le  33  nov.  de  la  même  aimée  ,  koê  époax  Braa  Dumaa  .f ot  inijeaté 
contre  Gapelle  une  action  en  compiainle.  —  Le  âl  déc.  18^,  ie  juge 
de  pais  44  caaloD  d|0  Naurs  coodaoana  Gapelle  ti  détruire  .coUe  digae, 
comme  pouvant  por.lcr  {préjudice  ^  U  j)copriété  deç  é^oux  Bras  pumas* 

Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  d'Aurillac. du  28  juio  18^6,  qui, 
iafirmoAt  ia  scntepcc  du  juge  de  paix ,  déboule  les  époux  Bras  Dumas  de 
leur  action  cq  caniplainie:  —  Attendu  que  l'action  possessoirc  ne  peut  être 
reçue  qu'autant  quMI  y  a  trouble  dans  la  possession  du  demandeur  ea  oom- 
plainfb,  ou  pour  recouvrer  la  possession,  s'il  l'a  perdue,  êi  que  cette 
possession  soit  d'unobjol  preforiplibie;  or  ii  est  constant,  ou  {«t  |i|aa  la 
sieur  Gapelle  n'a  rien  entrepris  sur  les  tertres  des  sieur  «l  diwn^  k$9fi  1^- 
mas;  ainsi 4  sous  oe  r^p^ort.,  U  demande  ^n  comjilaiolQ  est  sans  {onde- 
meoi;  —  Que,  d'a.illeursy  )a  4emaode  ,cn  démolition  de  la  jjiguç  con-r 
slr^ile  par  le  sieur  Gapelle,  ne  pourrait  élrc  accueillie,  qu'autant  que  cette 
nouvelle  œuvre  serait  faite  sur  le  terrai.n  des  mariés  Bras  Dumas  ou  por- 
terait un  dommage  quelconque  à  leur  propriété ,  mais  que  cette  digue  ne 
dépasse  pas  le  milieu  do  lit  de  la  rivière  de  Gèle,  qui  o'eet  ^'«nofetUe 
livière,  et  dont  le  Ula^aarliciU,  par  coaséquaot,  aux  riveraius... — 
Pourvoi.  —  Arrêt, 

La  codr;  —  ?u  l'aH.  fO,  Ul.  s,  de  la  loi  do  84  août  ITOO;  ka 
art.  23  et  24  c.  pr.,  et  tes  art.  (UO  et  644  c.  eiv.;-*Gousidéraat,  m  droit, 
que  les  eirtrèpriscs  sur  les  cours  d'eau,  commises  dans  Taraée,  tonipla^ 
cées  par  la  loi  du  S4  aoât  1790 ,  dans  h  classe  des  actions  poascssoires  » 
et  donneot  duverture  à  l'action  en  complainte  de  la  partdeoeux  aasquela 
ces  entreprises  peuvent  porter  préjudice;  -t>  Gonsidérant,  en  fait,  qnIL 
est  constant  au  procès ,  d'une  part,  que  le  siear  Gapelle  a  fait  une  en- 
treprise sur  le  cours  de  la  petite  rivière  de  Gèle,  ea  étabflissaat ,  (iaas  la 
lit  de  cette  rivière ,  une  digue ,  dont  Teffet  nécessaire  est,  ainsi  ^  Pavait 
observé  le  juge  de  paix ,  de  rétrécir  le  lit  de  la  rivière ,  de  rendre  la  ooura 
de  l'eau  plus  rapide  eid'en  diriger  lès  efforts  Coalre  le  terrajn  des  sieur  e| 
dame  Bras  Dumas ,  jusqu'à  ce  que ,  par  t'enlèvnneat  deaterru  y  le  lit  d# 
la  rivière  ait  été  rétabli  dans  sa  largeur  naturelle.  Et,  d'autre  part,  ^aa 
r^clion  en  complainte  a  été  intentée  dans  l'année  de  cette  entreprise;  — 

Qu'ainsi  le  juge  de  pniK  s'él ait  conformé  à  la  loi  on  condambaut  le  éieur 
lapelleà  détruire  la  digue  dont  il  s'agit;  — Goasidêraiit  q«e,  oéanmaios, 
le  tribunal  civil  d'Aurillac,  statuant  sur  l'appel  de  la  seMcoce  du  j«9»da 
paix,  Ta  infirmée^en  motivant  son  jugement,  d'abord,  sur  oe  que  rétablis*' 
sèment  d'une  digue  dans  le  lit  de  la  rivière  ne  portait  pas  de  pr^'udice  ao« 
toel  à  la  propriété  des  sieur  et  dame  Bras  Dumas  ;  ensuite  sar  ce  qoacetia 
digue  était  établie  sur  ia  moHié  du  lit  do  la  rivière,  da  Iw^mMo  la 
sieur  Gapelle  était  propriétaire;  mais  qne  ces  deux  motifs  «ont  égàlemeal 
incapables  de  justifier  le  jugement  dénoncé,  le  premier,  parce  qu'aiaei  qua 
l'enseigne  la  loi  1,  §  1,  ff.,  De  aquâ  arcendâ,  l'action  posMUoire  est 
admissible  toutes  les  fois  qu'un  oovrage,  fait  de  mains  d'fcMumes,  peut 
nuire  à  la  propriété  d'autrui ,  quoique  ce  dommage  ne  soit  pas  encore  ar« 
rivé  :  a  Totiet  loeum  hahet^  quoties  manufaeto  open  ùgro  aqum  nocitMra 
est.  1)  —  Et,  qu'en  fait ,  il  a  été  rêconou  par  le  sieur  Gapelle ,  iol-«iéme  $ 
que  celte  digue  pouvait  nuire  à  la  propriété  des  sieur  et  daaie.Drat  Da« 
mas ,  puisque ,  pour  empêcher  qu'elle  produisit  cet  effet,  lia,  sans  «a 
avoir  le  droit,  place  de  grosses  pierres  contre  la  terre  des  aitur  et  dama 
Bras  Dumas; 

Le  deuxième ,  parce  que ,  lors  même  qia'il  serait  Tra!i ,  comme  fa  aup^osé 
le  tribunal  civil,  que  les  riverains  des  rivières  non  navigables  ou  flottublei 
sont  propriétaires ,  chacun  j)oyr  moitié ,  du  sol  sur  lequel  coulent  ces  ff* 
YÎèrc? ,  celle  propriété  serait  crevée  de  la  servitude  naturelle  ouï  dériye  4# 
la  situation  des  lieux,  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  640  c.  e*v.,  uepea 
être  ni  changée,  ni  rendue,  soit  directement,  soit  indirectement,  plai 
onéreuse  aux  autres  riverains,  d'où  il  suit  qu'en  déboutant  les  sieur  4 
dame  Bras  Dumas  de  leur  demande  en  complainte,  le  tribunal  dvil  i' 
expressément  violé  Part,  iû,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  ^790 ,  les  ait.  & 
et  2*  c.  pr.,  l'art.  G40  c.  civ.,  et  l'art.  644  du  même  code ,  qui  ne  donné 
4  celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante ,  que  le  droit  de  il 
servir  de  l'eau  pour  J'irrijgalion  de  ses  prés;—  Par  ces  molift,  caua* 

Du  jl  déc  1329.-C.C,,  At  ^v.-MM.  PorUlis,  !•' ^•-Pori^oêt,  ttif^ 
Gabier,  air.  fép.,  c.  cooL-Scribe  elLatruffe,  av^ 
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ACTION  POSSESSOIRE.— Sect.  3.  Attt.  t. 


*  cela  qa*il  ait  me  possession  tMSn  et  annale  \  nne  simple  dé- 
îentioB  an  moment  dn  délit  suffit. 

89.  TroMê  de  droik  —  Ce  tronble  est  celui  qui  résulte  d'un 
acte  Judiciaire  ou  extr^Judiciaire  par  lequel  on  conteste  à  une  per- 
sonne la  possession  qu'elle  prétend  avoir.  —  Ainsi ,  par  exemple, 
si,  voyant  que  Je  veux  construire ,  mon  voisin  me  somme  de  n'en 
lien  faire,  à  cause  de  la  servitude  cUHus  non  tollendi  qu'il  pré- 
end  avoir  sur  mon  fonds ,  cette  sommation  est  un  trouble  qui 
n'autorise  à  agir  en  complainte  contre  lui. 

8 S.  De  même ,  si,  se  regardant  comme  propriétaire  d'une 
liaison  que  j'ai  louée,  un  tiers  signifie  à  mon  locataire  de  payer 
dorénavant  entre  ses  mains  ;  ou  si  mon  locataire  lui-même  me 
signifie  qu'il  vient  de  découvrir  que  la  maison  lui  appartient,  et 
qu'en  conséquence  il  ne  payera  plus  de  loyers  ;  il  y  a  dans  ces 
actes  on  trouble  de  droit  évident. — 11  serait  aisé  de  multiplier 
les  exemples. 

84.  Mais  la  prétention  à  la  propriété  ou  possession  d'un 
Immeuble,  qui  ne  se  manifesterait  que  par  des  paroles  sans  con- 
séquence ,  incapables  de  porter  réellement  atteinte  à  la  Jouissance 
du  possesseur  réel ,  ne  constituerait  pas  un  trouble  de  nature  à 
motiver  la  complainte;  telle  serait,  par  exemple,  l'allégation  de 
s'être  rendu  acquéreur  de  la  propriété  d'un  tiers.  Cette  allégation 
pourrait  peut-être  donner  lieu  à  une  action  en  dommages*intérêts, 
mais  non  à  l'action  possessoire. 

8ft.  M.  Bélime  va  même  jusqu'à  enseigner  que  celui  qui  ven- 
drait ou  hypothéquerait  le  fonds  d'autrul  ne  pourrait  pas  être 
actionné  au  possessoire  par  le  propriétaire.  Nous  hésiterions  à 
admettre  cette  doctrine,  car  si  la  vente  ou  la  dation  d'hypothèque, 

(1)  Bipèet  :  —  (Gaide-Roger  C.  Caroilioa  de  Vandeuil.)  —  En  avril 
1818 ,  Gaide-Roger  6t  faire  la  coupe  de  certains  cantons  de  bois.  Le  15 
mai  de  la  même  année ,  Caroilion  de  Vandeuil  fit  cosistater  cette  coupe , 
et  traduisit  les  ouvriers  de  Gaide  devant  le  tribunal  correctionnel.  Goide, 
appelé  en  garantie,  soutint  qu'il  était  propriétaire  des  cantons  sur  lesquels 
les  arbres  avaient  été  abattus,  et  que  c'était  à  ce  titre  qu'il  avait  fait  faire 
la  coupe.  Caroilion  prétendit,  au  contraire ,  que  c'était  lui  qui  en  avait  la 
propriété  et  la  possession ,  et  qu'en  conséquence  sa  plainte  devait  être  ac- 
cueillie. Jugement  qui  renvoie  les  parties  &  fins  civiles  pour  faire  statuer 
sur  la  question  préjudicielle  de  propriété. 

Les  choses  en  cet  état ,  Caroilion  prenant  pour  troubles  de  possession 
les  coupes  de  bois  constatées  le  15  mai  1818  et  la  prétention  à  la  pro-. 
priélé  élevée  par  Gaide  devant  le  tribunal  correctionnel,  à  Taudience  du 
4  mars  18S0 ,  assigna,  le  S7  mai  18S0 ,  Gaide  devant  le  juge  de  paix , 
pour  se  (aire  maintenir  dans  la  possession  où  il  prétendit  être  depuis  plus 
d'une  année  avant  ce  trouble ,  du  terrain  sur  lequel  les  arbres  avaient  été 
abattus.  —  Gaide  soutint  que  l'action  en  complainte  était  prescrite  faute 
dé  l'avoir  intentée  dans  l'année  de  la  constatation  des  coupes ,  et  que  Pei- 
ception  de  propriété  par  lui  opposée  devant  le  tribunal  correctionnel  n'é- 
tait point  un  trouble  capable  de  donner  lieu  à  l'action  possessoire.  Caroilion 
prétendit  que  la  prescription  de  la  complainte  avait  été  interrompue  par 
la  poursuite  en  répreuion  du  délit,  suivie  devant  le  tribunal  correction- 
nel ;  que ,  d'ailleurs ,  il  résultait  un  trouble  de  droit,  et,  par  suite,  une 
aouvelle  action  en  complainte  de  la  prétention  à  la  propriété  des  cantons 
de  bois,  élevée  par  Gaide ,  devant  le  tribunal  correctionnel*. 

Par  jugement  du  S?  déc,  18S0,  rendu  sur  l'appel  duju^ementdujugede 
paix,  le  trfbunal  de  Cbaumont,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  opposées  par 
Gaide,  accorda  à  Caroilion  la  possession  des  cantons  de  bois  contentieux. 

Pourvoi  par  Gaide,  pour  violation  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  le  tri- 
bunal avait  admit  la  complainte,  nondbstant  le  jugement  correctionnel; 
•t  pour  violation  de  l'art.  83  c,  pr. ,  1*  en  ce  qu'il  avait  rejeté  la  prescrin- 
tii»n  de  Taction  en  complainte;  8*  en  ce  qu'il  avait  admis,  comme  trouble 
de  droit,  l'exception  de  propriété  par  lui  opposée  devant  le  tribunal  cor^ 
reciionnel.—  Arrêt  (ap. <lélib.). 

La  cooa  ;  —  Vu  l'art,  23  c.  pr.  ;  —  Attendu  que ,  suivant  cet  article , 
1  acUoo  possessoire  est  prescrite  et  non  recevable  ;  si  elle  n'a  été  formée 
dans  l'année  du  trouble  par  ceux  qui ,  depuis  une  année  au  moins,  étaient 
M  possession  paisible  ;  —  Que  les  coupes  de  bois  prises  par  C*aroiUon  de 
Vandeuil, pour  trouble  de  possession,  furent  constatées  le  15  mai  1818; 
que  néanmoins  il  n'a  intenté  son  action  en  complainte  que  le  17  mal  18t0, 
par  conséquent  après  plus  d'une  année  du  trouble;  qu^il  n'a  pu  interrom- 
fw  U  prescription  par  l'action  Intentée  devant  le  tribunal  correctionnel, 
puisjue  cette  action  n'a  eu  pour  objet  que  la  répression  du  délit ,  el  non 
Faction  en  complainte  qui  en  était  distincte  et  indépendante;  qu'il  a  pu 
•pcore  moins  prendre  pour  trouble  Texception  de  oronriété  oonosée  oar 


et  même  l'Inscription  prise  en  vertu  de  ceUe-d ,  n'entravent  pan 
matériellement  le  propriétaire  dans  sa  jouissance ,  il  n'en  résalle 
i)as  moins  une  sorte  de  trouble  civil  par  suite  du  doute  que  de 
semblables  actes  peuvent  faire  naître  dans  l'esprit  des  tiers. 
Au  reste,  M.  Bélime  reconnaît  lui-même  que  s'i/  arrivait  que 
l'action  en  complainte  fût  intentée,  et  que  celui  par  qui  le  fonds  du 
demandeur  aurait  été  vendu  ou  hypothéqué ,  se  défendit  en  sou- 
tenant que  c'est  à  lui  qu'appartient  la  possession ,  le  procès  se 
trouverait,  par  cette  défense  même,  régulièrement  engagé  au 
possessoire. 

8S.  La  complainte  formée  contre  une  personne  est  un  trouble  à 
sa  possession.  Aussi  est-il  d'usage  que  le  défendeur,  prenant  la 
citation  pour  trouble ,  conclue  reconventionnellement  à  être  main- 
tenu dans  sa  possession.  —  Mais  il  en  est  autrement  de  la  reven* 
dlcation  :  l'exercice  de  cette  action ,  loin  d'être  un  trouble  à  la 
possession  du  défendeur,  est  une  reconnaissance  implicite  de 
ceile-ci  ;  la  complainte  ne  serait  donc  pas  recevable  pour  prè> 
tendu  trouble  résultant  d'une  assignation  en  revendication  d'un 
immeuble  ou  droit  réel  (Arrêt  du  12  août  1763,  Denisart , 
V®  Trouble). 

89.  On  ne  peut  évidemment  considérer  comme  un  trouble  de 
possession  l'exception  de  propriété  invoquée  par  le  défendeur  à 
une  action  correctionnelle,  cette  exception  n'étant  qu'un  simple 
moyen  de  défense  (Cass.,  20  janv.  1824)  (1). 

88.  ...Ni  la  demande  en  partage  formée  contre  l'un  des  commu- 
nistes qui  a  joui  séparément  de  tout  ou  partie  de  l'immeuble  in- 
divis ,  cette  demande  n'étant  que  Texercice  d'un  droit  consacré 
par  la  loi  (Req.,  25  avrU  1842  )  (2). 

Caroilion  de  Vandeuil ,  la  possession  des  cantons  de  bois  dont  il  s'agit  ^ 
le  jugement  attaqué  viole  formellement  l'article  précité  du  code  de  pnc  ; 
—  Casse. 

Du  20  jaov.  1824.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pn-Cassaigne,  rap.f« 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Guichard  et  Guillemln,  av. 

(2)  Etpicê,-  —(Hervé  de  Beaulieu  C.  Jasnot  et  Gilbert.)  —  Une  vastf 
étendue  de  landes  était  indivise  entre  les  habitants  de  plusieurs  communesb 
/Hervé,  l'un  d'eux,  a  prétendu  qu'il  était  intervenu,  en  1817,  entre  ces  hai . 
bitants,  un  acte  de  partage  où  notamment  les  hoirs  Jasnot  étaient  repré* 
sentes  par  leur  mère ,  et  où  Gilbert  figurait  en  personne.  —  Cependant  ces 
derniers  ont  ensuite  formé  une  demande  en  partage  contre  Hervé  et  divers 
autres  qui  s'étaient  mis  en  possession  de  certaines  portions  de  terrain.  Le« 
demandeurs  concluaient  au  rapport  des  terres  usurpées  et  de  leurs  jouis* 
sauces.  —  Hervé,  prenant  cette  demande  pour  trouble  de  droit  à  sa  posses- 
sion, s'est  pourvu  par  action  en  complain^«  qui  a  été  accueillie  par  le  juge 
de  paix. 

Mais,  sur  l'appel,  le  tribunal  de  Redon  a  déclaré  l'action  possessoir» 

non  recevable  :  —  « Considérant  qu'en  matière  possessoire  on  ne  peut 

attribuer  le  caractère  de  trouble  de  droit  à  l'exercice  d'une  faculté  formel- 
lement consacrée  par  une  disposition  législative;  —  Considérant  qu'aus 
termes  des  art.  81 5  el  81 6  c.  civ.,  nul  ne  peut  être  contraint  de  rester  dans 
l'indivision;  que  le  partage  peut  être  provoqué  même  quand  l'un  de  coln^ 
téressés  aurait  joui  séparément  d'une  portion  des  biens  à  diviser,  s'il 
n'existe  acte  de  partage  valable ,  ou  possession  suffisante  pour  opérer  la 
prescription  ;  —  Considérant,  dans  l'espèce ,  qu'aucune  de  ces  exceptions 
n'est  opposée  aux  appelants;  qu'ainsi,  la  demande  en  partage  qu'ils  ont 
intentée  ne  peut  être  considérée  que  comme  l'exercice  d'un  droit  émanant 
de  la  loi  elle-même ,  et  non  comme  un  trouble  apporté  à  la  possession  de 
Hervé  de  Beaulieu  et  autres,  possession  qui  reste  intacte  et  est  tout  à  fait 
étrangère  à  l'action  en  partage  dont  l'admission  seule  pourrait  donner  Ueu 
au  rapport  des  jouissances.  » 

Pourvoi  de  Hervé,  pour  violation  de  Part.  23  c  pr.  et  fausse  application 
de  l'art.  815  c.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  de  considérer 
une  demande  en  partage  comme  un  trouble  de  droit  à  la  possession  plus 
qu'annale,  exclusive  el  «mîmo  tfommî ,  exercée  en  vertu  d'un  partage  anté* 
rieur,  — Gomme  on  le  voit,  le  demandeur  se  prévaut  du  prétendu  acte  de 
partage  qui  aurait  eu  lieu  en  1817. 11  conclut  de  cet  acte  que  sa  possession 
annale  avait  tous  les  caractères  exîcés  par  la  lot  pour  fonder  une  actioa 
possessoire;  et  que  te  n'était  pas  le  cas  d'appliquer  le  principe  'd'après 
leouel,  en  général,  l'action  pétitoire  ne  constitue  pas  un  trouble  de  droit. 

La  cooa;  —Attendu  que  le  demandeur  n'a  aucunement  justifié,  quand 
il  a  exercé  une  action  en  complainte  possessoire ,  ou'il  eût  la  possession 
d'an  et  jour,  paisible  et  publique,  des  héritages  dans  la  possession  desquels 
il  prétendait  avoir  été  troublé;  ^  Attendu  que,  s'il  a  joui  séparément  des 
landes  encore  indivises  dont  il  s'agit ,  la  demande  en  partage  dirigée  coolK 
lui  ne  pouvait  être  considérée  que  comme  l'exeiciee  d'un  droit  émanani  dr 
la  loi  et  non  comme  un  trouble;  — Rejette. 

Du  25  avril  1842..G.  G.,  ch.  req.-MM.  ZangiicoBi,  pr.4aakrt, lap^ 
Delangl^av.  gén.,  e.  conf.-Dupont,  av* 
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S9.  Le  poiseneur  d'un  immeuble ,  sommé  de  le  délaisser ,  eo 
^erto  d^OB  jagement  qui  en  déclare  un  tiers  propriétaire ,  peut-il, 
tt  ailéguaat  n'avoir  pas  été  partie  au  Jugement ,  prendre  cette 
lommation  pour  un  trouble  et  former  l'action  possessoire?  L'affir- 
native  semble  résulter  du  principe  qu'un  jugement  ne  peut  nuire 
à  celui  qui  n'y  a  pas  été  partie  ;  d'où  la  conséquence  que  le  pos- 
sesseur troublé  dans  sa  possession ,  peut  agir  en  complainte 
comme  si  ce  Jugement  n'existait  pas.  —  Telle  n'est  pas  cependant 
Popinlon  de  M.  Bélime,  n<*  337 ,  du  nioins  pour  le  cas  où ,  comme 
eda  arrivera  presque  toujours ,  le  porteur  du  jugement  prétendra 
fue  ce  jugement  n'est  point  réellement  étranger  à  la  partie  qui 
ie  repousse,  et  qu'au  contraire  elle  y  a  été  sufiBsamment  repré- 
senta. Celui  contre  qui  l'on  poursuit  ainsi  l'exécution  d'une  sen- 
leoce  qu'on  soutient  lui  être  opposable,  est,  suivant  M.  Bélime, 
dans  la  nécessité,  s'il  ne  veut  point  y  adbérer ,  d'y  former  tierce 
opposition.  —  Mais  11  semble  difficile  de  se  ranger  à  cet  avis; 
car ,  d'une  part ,  il  est  contredit  par  les  termes  mêmes  de  l'art.  474 
c  pr.,  suivant  lequel  le  recours  à  la  voie  de  la  tierce  opposition  est 
IKvement  facultatif;  et,  d'un  autre  cêté ,  nous  ne  saurions  admettre 
que  la  partie  qui  a  la  possession  annale,  puisse ,  sur  la  seule  exhi- 
bition d'un  Jugement  dans  lequel  elle  n'est  pas  nommée  et  qu'elle 
prétend  lui  être  étranger ,  se  trouver  tout  à  la  fois  privée  des 
avantages  du  rôle  de  défenderesse ,  distraite  de  ses  Juges  naturels , 
et  contrainte  de  prendre  contre  ce  Jugement  une  vole  de  droit 
dans  laquelle  elle  ne  peut  succomber  sans  encourir  une  amende 
(c.  pr.  479).  — V.  au  surplus  Tierce  opposition. 

••.  il  résulte  cependant  d'un  arrêt  du  p^rlem.  de  Paris ,  du  26 
Join  1570  (V.  Cbarondas,  liv.  6,  rep.  21),  que  celui  dont  des  tiers 
se  disputeraient  l'héritage  au  pétitoire,  peut  prendre  ce  fait  pour 
trouble  et  former  contre  eux  la  complainte,  auquel  cas  le  tribunal 
doit  surseoir  Jusqu'après  le  Jugement  de  l'action  possessoire. 
Mais  cette  décision  ne  nous  parait  point  inconciliable  avec  Topi- 
■ion  que  nous  venons  d'émettre,  et  elle  devrait  encore  être  suivie 

(I)  Etpèee:  —  (JaUiot  C.  corn,  de  Laitre-sons-Amances.  )  —  Les  de- 
noiselles  Jattiot  possèdent ,  dans  la  partie  supérieure  de  la  commune  de 
Lâilre-soos-Amances ,  une  maison  dont  les  caves  furent  inondées  à  la  suite 
de  Uayaux  faits  par  le  maire  de  cette  commune.  Voici  dans  quelles  cir- 
cooslasces  ces  travaux  avaient  été  exécutés  :  sous  plusieurs  des  rues  du 
▼illage  se  trouvaient  des  canaux  destinés  à  donner  issue  aux  eaux  qui 
découlaient  des  terrains  plus  élevés;  ces  canaux  n^étant  pas  d'une  Ion- 
peur  suffisante  pour  conduire  les  eaux  hors  de  ce  village ,  il  eh  résultait, 
«o  bas  de  la  rue  principale ,  un  amoncellement  d'eaux  qui  en  rendait  ren- 
trée presque  impraticable ,  surtout  dans  les  temps  de  pluie.  Pour  remédier 
à  cet  étal  de  choses ,  le  maire  ordonna  de  boucher,  au  moyen  d'un  mur, 
rorifice  supérieur  des  canaux.  Mais  alors  les  eaux ,  ne  trouvant  plus  d'issue , 
s'in6Urèreot  dans  les  terres  et  dans  les  caves  des  maisons,  et  notamment 
dans  celles  des  demoiselles  Jattiot.  Pour  obtenir  la  réformation  de  la  me- 
sure prise  par  le  maire,  les  demoiselles  Jattiot  s'étaient  d'abord  adressées 
à  l'autorilé  administrative;  mais  le  préfet,  par  décision  du  12  mars  1841, 
déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer  administrativement  sur  la  récla- 
■atioo.  —  Elles  agirent  alors  par  voie  de  complainte  contre  la  commune 
de  Laitre-sotts-Amances ,  et  demandèrent  qu'il  fût  procédé  à  une  vérifica- 
tioo  de  lieux,  dans  le  but  d'établir  que  jamais  il  n'y  avait  en  d'eau  dans 
knrs  caves  tant  que  les  canaux  étaient  restés  ouverts;  que  ces  canaux 
l'avaient  point  été  établis  pour  l'utilité  de  quelques  propriétés  privées, 
■a»  bien  pour  l'assainissement  et  la  conservation  de  toutes  les  habitat:ons 
du  village ,  but  qui  leur  assignait  le  caractère  d'un  bien  purement  com- 
munal. La  commune  a  opposé  que  l'autorité  judiciaire  était  incompétente 
pour  statuer  sur  le  sort  d'un  acte  administratif. 

Jagement  du  21  mai  1841,  par  lequel  le  juge  de  paix  se  déclare  incom- 
pétent: «  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  maire  de  Lailre  s'est 
bonié  à  garantir  la  voie  publique  des  eaux  qui  la  rendaient  impraticable; 
—  Qa^il  a  concentré  son  œuvre  dans  les  limites  du  terrain  communal  sans 
empiéter  en  façon  quelconque  sur  un  terrain  étranger;  qu'il  n'a  fait,  en 
cria,  qu'user  in  droit  (fui  appartient  à  chacun  d'écarter  les  inconvénients 
qui  peuvent  lui  être  nuisibles;  qu'ainsi ,  même  dans  les  principes  du  droit 
CMunuB ,  il  n'a  pas  commis  de  trouble  proprement  dit; — Qu'il  n'y  en  a  pas 
davantage  dans  le  fait  d'avoir  libéré  la  commune  d'une  prétendue  servitude 
de  conduite  d'eaux  souterraines ,  puisque  pareille  servitude  est  esssentielle- 
■lent  occulte,  incapable  de  produire  la  prescription,  et,  par  conséquent , 
PactioB  possessoire  fart.  688, 689,  690, 691  et  2228  c.  civ.,  et  23  c.  pr.). 
Si  donc  le  tribunal  de  paix  était  compétent  pour  statuer  sur  la  demande ,  il 
Ae  beUneerait  pas  un  instant  à  la  déclarer  non  recevable  et  mal  fondée;  — 
Hais  attendu  que  de  l'art.  13,  tit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790,  ainsi  que 
de  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  il  suit  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  à  peine 
ie  forfaiture,  troubler,  de  quelque-manière  que  ce  soit,  les  opérations  des 
<iac|s  admîBÎsIratifs;  —  Que  l'action  reprochée  au  maire  de  Lailre  est  éri- 


ai]Jourd*htti  ;  car  bien  qu'à  notre  avis ,  le  jugement  qui  Intervien- 
drait au  pétitoire  entre  des  tiers  ne  pût  être  opposé  au  comptai* 
gnant ,  il  nous  semble  néanmoins  que  la  prétention  manifestée  par 
ceux-ci  à  la  propriété  de  l'immeuble  qu'il  possède,  constitue  un 
trouble,  u^  préjudice  moral  suffisant  pour  l'autoriser  à  intenter 
complainte,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  n?  85,  pour  le 
cas  de  vente  ou  d'hypothèque  par  un  tiers  d'un  immeuble  qui  m 
lui  appartient  pas. 

•t.  Les  actes  de  l'autorité  ne  peuvent  jamais  servir  de  base 
aux  actions  possessoires.  La  règle  constitutionnelle  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire ,  ne  permet  pas  que  les 
actes  émanés  de  l'un  puissent  être  réformés  par  l'autre. 

Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  lorsqu'un  particulier  se  croit  lésé  dans 
la  jouissance  de  sa  propriété  par  l'exécution  d'une  mesure  pres- 
crite par  l'autorité  municipale ,  dans  un  intérêt  de  police ,  il  doil 
se  pourvoir ,  non  par  action  possessoire  dirigée  contre  la  com- 
mune, mais  bien  devant  l'autorité  administrative  supérieure. 
Ainsi,  par  exemple ,  lorsqu'il  existe  sous  une  rue  des  canaux  sou* 
terrains  qui ,  n'ayant  pas  une  étendue  suffisante  pour  conduiro 
les  eaux  hors  de  la  ville ,  occasionnaient  un  amas  d'eaux  incom- 
mode et  dangereux  sur  la  voie  publique ,  et  lorsque ,  pour  faire 
cesser  cet  inconvénient  et  assainir  la  rue ,  le  maire  arfait  fermer 
l'orifice  supérieur  des  canaux  dont  il  s'agit,  s'il  arrive  que  des 
propriétaires  souffrent  préjudice  du  nouveau  cours  donné  aux  eaux 
par  cette  mesure ,  c'est  à  l'autorité  administrative  supérieure 
qu'ils  doivent  recourir  pour  faire  réformer,  s'il  y  a  lieu,  l'ordre 
du  maire-,  l'autorité  Judiciaire  est  incompétente  pour  connaître  de 
la  demande  en  réparation  du  dommage  qui  peut  résulter  d'un  acte 
de  police  administrative.  —  On  prétendrait  à  tort  que  cet  acte  ne 
constitue  qu'un  fait  de  gestion  du  domaine  communal,  et,  par 
suite ,  est  de  la  même  nature  que  celui  qu'un  particulier  ferait  sur' 
sa  propriété  privée  (Req.  5  déc.  1842  (1);  14  fév.  1833^  aff. 
Martin,  V.Eau). 


demment  une  opération  admioistratiye  ;  puisque  c'est  en  sa  qualité  et  c 
investi  par  la  loi  de  la  police  et  de  l'administration  de  la  petite  voirie, 
qu'il  a  fait  ce  qu'on  lui  reproche;  —  Que  s'il  a  excédé  son  droit,  c'est  h 
l'administration  supérieure  (dont  il  relève)  qu'il  faut  déférer  la  censure  de 
son  opération  (cour  de  cassation,  13 mars  1810); 

»  Considérant  que ,  loin  de  se  trouver  en  opposition  avec  les  principes 
professés  par  le  défendeur,  la  doctrine  du  tribunal  n'est  au  contraire  qu'une 
conséquence  de  ces  principes  bien  vrais  en  eux-mêmes ,  mais  mal  appli- 
qués par  les  demoiselles  JaUiot;  — En  effet,  pourquoi  toutes  les  actions 
possessoires  (bien  ou  mal  fondées)  sonirelles  de  la  compétence  du  tribunal 
de  paix?  —  C'est  parce  que  toutes  doivent  conduire  soit  au  maintien ,  soit 
au  recouvrement,  soit  à  l'acquisition  de  la  jouissance,  laquelle  est  une  vé- 
ritable propriété  utile;  et  comme  toutes  les  questions  de  propriété  sont  dé- 
férées aux  tribunaux ,  il  est  rationnel  de  leur  conférer  de  même  les  interdits 
possessoires  conduisant,  en  définitive,  à  la  propriété  foncière  après  la  ré- 
volution de  temps  voulu  pour  prescrire.  —  Ainsi ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'action  possessoire  et  par  conséquent  à  la  compétence  du  juge  de  paix,  il 
faut  que  le  trouble  dont  on  demande  la  réparation  ait  en  pour  but  l'accapa- 
rement de  la  propriété  sur  laquelle  il  frappe. — Or,  rien  de  semblable  dans 
la  cause.  Le  maire  de  Laitre  sous  Amaoces  n'a  voulu  ni  acquérir  sur  les 
Jattiot  ni  les  priver  d'une  possession ,  puisque  la  servitude  qu'ils  réclament 
n'en  est  pas  susceptible.  Qu'a-t-il  fait?  Comme  la  police  de  la  petite  voirie 
lui  est  attribuée,  il  a  fait  sur  la  voie  publique  un  simple  acte  de  police; 
mais  un  acte  de  police  n'est  pas  réptessible  par  l'action  possessoire,  il  nt 
l'est  que  par  le  recours  à  la  police  supérieure,  c'estràrdire  à  l'autorité  pré» 
feclorale.  Quelle  ne  serait  pas  la  confusion ,  si  l'on  s'avisait  de  franchir  co 
cercle  d'une  espèce  toute  spéciale,  pour  se  lancer  dans  an  cercle  étran^rf 
Bientôt  ce  serait  par  Taciion  possessoire  que  l'on  essayerait  de  réprimer 
les  faits  criminels  ou  correctionnels.  Il  ne  peut  pas  en  être  ainsi.  LWioa 
possessoire  a  pour  base  la  possession  prolongée;  hors  de  là,  ce  n'est  pluk 
la  complainte  qu'il  faut  prendre,  mais  bien  la  voie  correspondant  à  i'espèci 
et  à  la  nature  du  fait  impugné.  Ici  l'on  se  plaint  d'une  mesure  de  polîca 
adoptée  par  un  maire  ;  hé  bien?  que  l'on  se  pourvoie  contre  lui  par  voie  do 
recours  à  l'autorité  supérieure,  dans  l'ordre  hiérarchique  des  pouvoirs.  » 

Sur  l'appel ,  la  décision  du  juge  de  paa  a  été  confirmée  par  jugement 
du  tribunal  de  Nancy  du  14  juillet  1841,  dans  les  termes  suivants  :  «  At- 
tendu qu'en  admettant,  avec  les  appelantes,  que  les  canaux  dont  le  main 
de  la  commune  de  Laitre-sous-Amances  a  opéré  la  fermeture  sur  la  voie 
publique  où  ils  débouchaient  auraient  été  construits  anciennement  par  cette 
commune  pour  la  garantir  des  eaux  qui  descendent  des  terrains  supérieurs» 
il  n'en  serait  pas  moins  certain  que  l'œuvre  du  maire  serait  un  acte  admî* 
nistratif  dont  le  Uibunal  ne  pourrait  pas  connaltare ,  aux  termes  des  lois  dtt 
mois  d'août  1 790  et  frnct.  an  3;  —  Adoptant,  sta  sviplos»  ks  i 
premier  juge,  etc.» 
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#•.  Vaif  si  na  maire,  âgissatit,  boq  ploi  comme fonotlOa-  i 
natre  de  l'ordre  administratif,  mais  comme  gérant  des  aflTaires  de 
la  commuoe ,  eicrce  des  actes  de  maître  soi*  des  terrains  don!  ia^ 
INToprlôlé  £t  la  possession  sont  contestées  par  des  tiers  à  la  com- 
mune ,  il  peut  alors  être  valablement  attaqué  par  action  posses- 
aoine.  Aiosi,  pareiemple,  le  procès-verbal  d'un  garde  cham- 
pélre,  dmsaé  dans  l'intérêt  d'une  commaoe,  par  ordre  de  son 
maire,  et  constatant  une  prétendue  usurpation  sur  un  lerraio 
^jMvnunii ,  domi'auleur  prétend  avoir  la  poséession  annale ,  peut 
ai^rvir  de  base  à  une  acta>n  en  complainte  de  la  part  de  celui-ci 
/oontrela  commune  (  Gass.»  ^^  J&uv.  1837  )  (t). 

•8.  Mais  ie  fait  par  Padmlnlstration  d'avoir  fait  placer  des 
—  ■  ■  ■ >■  ■  I  ..y     ■    I  ■  I 

Pourvoi  poor  violation  de  l'art.  640  c.  civ.  et  fausse  application  des 
lois  du  24  août  il9Ù  et  dii  le  fruct.  an  8. 

M*  Lb  conseiller  rapporteur  Hardoin  a  fait  observor  «  «fue  la  «eswe  or- 
doonée  yer  le  maire  ttnin  daas  les  attributions  exclusives  de  rautonlé 
muoicipale.  » — nCesi,  en  eOeit,  po^f  reaié#er  jl  l'incoiav^&ieut  résultait 
de  l'amo/içellejoneoit  des  glaces  et  des  eaux,  poiv  rendre  le  vUl^  prati- 
cable ^— -  '"  ' "'  -'   -    -     *-  ' *  "  ^ ^'^ ■*- 


par 

assainie , 

chargé 

resses  commettent  une  erreur  lorsqti'eHes  prétendent  qu'il  n'a  fait  qu'un 

ncte  de  gestion  du  domain»  communal  ;  que  cet  acte ,  qu'ii  a  fait  en  qualité 

d'administrateur  des  droits  et  actions  de  la  commune,  est  delà  mési^e  natiure 

qjue  çe{ui  d'un  particulier  sur  sa  propriété  priv^  S'il  ieat  oert^n  fse  la 


'appartenait  pas  à  rautorité  judi 
devant  rautorité  administrative  sapérieure  qoMl  fallait  se  pourvoir  pour  en 
demander  latéformatioo?  —  Voila  la  doctrine  que  Ut  conr  de  cassation  a 
pro(iE8sée  dans  na  grand  nombre  d'arrêts,  notamment  par  celai  du  6  fév. 
1823,  doGtrino  puisée  dans  les  dispositions  fomelles  des  lois  du  S4  aoat 
179Ô ,  tit.  2,  art.  13 ,  et  du  16  fruct.  an  3,  qui  proclament  la  séparation 
et  l'indépendance  respective  des  deux  pouvoirs  administratif  et  judiciaire. 
•—  Quelle  est  cependant  l'objection?  La  mesure  de  police  prescrite  porte 
âCteîute  à  une  propriété  privée  :  la  fermeture  des  canaux ,  en  faisant  re- 
fluer les  eaux ,  nous  prive  de  la  jouissance  de  notre  cave  :  c'est  un  trouble 
^ue  BOUS  dénonçons  parTajCtion  pogsessoire;—  On  peut  répondre  d'aJ)ord 
que  Pallégation'd'un  préjudice  éprouvé  par  Teffet  d'un  arrêté  municipal  ne 
suffit  pas  pour  que  l'autorité  judiciaire  en  doive  être  saisie.  Le  recours 
devant  le  conseil  de  préfecture  est  institué  par  la  loi ,  précisément  pour 
venir  au  secours  de  l'intérêt  privé,  qui  souffrirait  d'une  mesure  de  police 
prise  illégalement  par  le  maire ,  on  nors  du  cercle  de  ses  attributions;  — 
Biais  quel  est  le  but  de  Faction  possessoire  intentée  par  les  demoiselles 
laUiol?  Elle  n'en  a  aucun ,  si  ce  n'est  celui  de  faire  dfqder  par  le  juge  de 
naix  qu'elles  possédaient  le  droit  de  faire  écoulejr  les  eaux  supérieures  j^ar 
les  canaux  oui  régnent  sous  la  rue  de  la  commune  de  Laitre  et  que  le  ipaire 
les  a  troublées  dans  cette  jouissance  :  c'est  donc  une  servitude  quMles  ré- 
clament et  dont  elles  seraient  en  possession....» — Arrêt. 

La  coim;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par  lès  motifs  du  jugement  de  la 
justice  de  paix  adoptés  par  le  tribunal  do  Nancy  que  la  mesure  ordonnée 
^ar  le  maire  do  la  commune  de  Lartre-sous-Amances  avait  poor  but  d'as- 
sainir la  principale  rue  du  village ,  en  facilitant  l'écoulement  des  eaux  qui 
en  rendaient  rentrée  impraticable;  —  Que  cet  acte,  concentré  dans  les  li- 
mites en  terrain  communal,  rentre  essentiellement  dans  les  fonctions  attri- 
Buées  an  maire  pbmrpè  administrateur  de  la  commiane  cbargô  de  la  police 
ef  de  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les 
mes;  -—  Que le  recours  à  Pautorité  administrative  supérieure  était  la  seule 
voie  çnverte  aux  demanderesses  pour  obtenir,  s'il  y  avait  lieu ,  la  réforma- 
non  de  cet  acte  du  pouvoir  municipal  ;  —  Qu'en  refusant  de  connaître  d'une 
demanda  eq  réparation  du  dommage  qui  en  serait  résulté ,  le  juge  de  paix 
èf  le  tribunat  de  Nancy,  foin  de  violer  les  lois  qui  ont  établi  la  séparation 
«t  Findépjendance  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire ,  se  sont  exacte- 
ment conformés  aux  dispositions  de  ces  mêmes  lois  ;  —  ftejelte. 

Dn  5  déc  i842.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  f.  t  de  pr.-^ardoln, 
ffap.-0elan(|le,  av.  gén.,  c  conf.-Ledru-ttollm ,  av. 

(t)  B$p$€9  .•  —  (MaHîn-Bfsrisson  C.  commnne  de  Cfcaroplay.)  —  En 
iaat,  procès-veiM  du  ^arde  champêtre  de  la  Commune  de  Cbamplsf , 
éomçnÊ^  quîil  a  trouvé  Bœuf,  terrassier,  creusant  un  fossé  sur  on  chemin 
^partenut  à  I»  commune*  —  Banf  est  cité  au  tribunal  correctionnel. 
Ijartin  intervient,  déclare  precdre  le  fait  et  cause  de  son  ouvrier,  et  sou- 
tioit  que  le  foosë  a  été  fait  en  entier  sur  un  terrain  faisant  partie  de  son 

e,  et  qu'il  n'a  point  anticipé  sur  le  chemin.  —  Jugement  qui  renvoie  à 
dvilcs  ponr  faire  statuer  sur  la  question  de  propriété!.  --  Martin  ac- 
tionne encMiplainte  la  commune,  et  conclut  à  être  maintenu  dans  Ir  pos- 
ssssioB  où  il  est ,  depuis  plus  d'un  an ,  du  terrain  sur  lequel  il  a  fait  creuser 
lâfoissé*  -««'Lemair»  aa  disconvient  pas  qne  le  procès- verbal  du  garde 
ohaaDfetia  a'aît  M  dressé  par  ssi  ordres  ;  il  ne  justifie  pas  dm  limites  du 


bornes  et  apposer  desaflebea  lodi^vantles  HmIIbb  préenÉidesd'iia 
aBden  cbenda  vicinal  qu'elle  ae  propose  de  rétabUr ,  oe  eonatiCiie 
pas  un  trouble  de  naUire  à  jlooner  lieu  à  ctoonriaiole  de  la  part  ê^ 
possesseur  du  terrain  :  on  ne  peut  voir  dans  œ  fait  (pi'iue  Éie* 
sure  ayant  pour  objet  d'averUr  les  Intéreeaés  de  l'ialenUeii  de 
l'aujlorité ,  et  de  les  engager  à  présenter  leurs  rôclamaUona ,  s'ils 
en  ODjt  à  faire,  i  l'administration  c  c'est  à  des  rédamations  de 
ce  genre  que  doit  se  borner  d'abord  le  possesseur  do  terrain  sur 
lequel  ont  été  plantées  les  bornes  ;  sauf  à  s'adresser  ensuite  aux 
tribunana»  si  la  iMlion  déinltlvB  du  obemln  vient  à  porter  nt* 
teinte  à aa  pnopriélé(Req.,  i6  déc  ÎBU)  («). 

•4.  On  ne  peut  pas  non  plus  se  pourvoir  en  cemplaittle,  lare- 
chemin  sur  lequel  le  fossé  a  été  fait;  enfin,  Il  ne  dénie  pas  les  faits  de  pos- 
session articulés  par  Martin.  —  18  nov.  i828,  jugement  qui  maintient 
Martin  dans  lapossoBsion  de  fossé,  avec  ddienses  aiaconunune  de  l'y  tron- 
hler  h  l'avenir. 

Appel  de  la  part  de  lacomnuine.  — r  J^gemen^  de  ^é  nai  tasa,  qi|i  îa- 
fixme  la  senl^nce  du  juge  Ab  paix  conupte  ùtcompétemm^n^  cendAie,  et  dé- 
clare Martin  non  recevable  dans  sa  demande  en  complainle. — Ce  jugemcot 
est  motivé  :  —  1*  sur  ce  que  Martin  ayant  engagé  le  pétit9ii;e  Acvant  le 
tribunal  correctionnel ,  n'a  pas  pu  former  ensuite  une  demande  posses- 
soire; que  le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  est  interdit  par  l'art.  25 
c  pr.  dv.;—- a»  sur  ce  que  le  procèe-vef bal  du  garde  champêtre  n'ayant 
pas  été  rédigé  à  la  requête  de  )a  commune,  Martin  c'a  pas  pU  l'aetiotiBer 
comme  auteur  de  \n^k  de  di;eit  qu'il  dit  lui  avoir  dté  causé  par  le  procès- 
verbal.  —  Pourvoi. — Arrè^- 

U  coua;~Vu  l'art.  IQ^  ta.  3  de  la  loi  du  U  a/où|  1790f  et  fart.  ^ 
c.  pr.;  —  AUeodu  que  la  commune  n'avait  pas  été  partie  dasf  U  contesta- 
tion soumise  au  tribuna}  de  police  correctionnelle ,  et  que ,  d^ailleurs ,  fl  n'y 
avait  pas  été  pris  dé  conclusions  au  pétitoire;  qu'ainsi  le  possessoire  n'était 
pas  cumulé  avec  le  pétitoire; — Attendu  que  toutes  les  actions  possessoires 
sont  dr  la  qompétence  de  jage  de  paix,  et  que  le  steor  Martin  avait  ira 
considérer  iacoanmuM  comme  l'fuleur  du  troid>lede  droit  dont  il  se  pbî- 
goaU,  et  demandait  la  réparatiop,  puss««a  k  poNèt-ieriial  do  garde 
champêtre  avait  été  rédigé  dans  les  intérêts  de  ladite  commune,  et  ^^r  tes 
ordres  du  çiaire,  qui,  à  l'audience',  n'en  était  pas  disconvenu;  —  Attendu 
me  le  sieur  Martin  ne  demandait  pas  à  être  maintenu  d^  la  poasession 
d'un  terrain  ayant  fait,  de  son  âfeu.  ou  qu'on  prouverait  avoii  fait  partie 


d'un  chemin  public,  piais  dans  la  possession  de  la  partie  de  son  pfé  snr 
tequd  il  avait  fait  creuser  un  fossé  pour  séparer  son  héritage  du  chemin 
par  lequel  il  est  borné ,  action  pos^tessoire  inhécenjle  h  son  4roît  de  j 
priété,  que  le  voisinage  dn  chemra  i^avait  pas  pu  lui  faire  perdre  le  r 


compétemment  rendue,  et  le  sieur  Martin  non  recevable  dans,  s^  demanda 
en  complainte ,  le  tribunal  civil  de  Joigny  a  commis  une  contravention 
de  la  loi  dn  24  ^ùt  1 790,  et  à  l'art.  23  c  pr.; 

C,  ch.  dv.-MM.  Brisson,  ^r.rPCrfqnet,  rap. 


—  Casse. 
Du  i6janT.i8t7.-€. 


(S)  Btpé€0  :  •—  (Paiileti*  C.  temmane de  Fontaines.)  ~-  PalHette  est 
propriétaire  d'osinet  afimeeiéee  par  »  canal*  —  En  laâ,  îemafre  delà 
oommeoede  Fontaiaes  fait  planter,  par  ordre  dû  préfet,  des  borne^  snr 
les  bords  du  canal ,  afin  d'indiouer  la  largeur  d'un  chemin  à  établir  en 
oet  endroit  et  traversant  le  canal  ;  il  fait  aussi  aikher  un  étal  supplémen- 
taire des  ehemiss  vicinaux  de  la  commune ,  dans  lequel  ce  diemin'  est  com- 
pris. —  Paillette,  voyant  dans  ces  fafle  oe  troublé  à  la  possession  pan- 
sibk  de  canal  qu'il  dtt  avoir  dès  tongtem|to,  cite  te  maSrë  tn  conmlainte. 
--  Le  flMire  demande  le  renvoi  de  PaSîii^e  devant  rarotoifté  administra- 
tive ,  atteadu  que  les  alkfaes  n'oei  eu  lieu  qwé  par  ordre  de  l'autorité  su- 
périeure ,  et  pour  mettre  les  propriétaires  h  mémo  de  réclamer. -^  24  aoÉI 
4824 ,  le  juge  de  paix  accueille  cette  défeise. 

Appel,  et,  le  7  juillet  18^5,  jugement  confirmafrf  dn  tribunal  de 
Vassy ,  qui  porte  que  les  bornes  n'ont  été  plantées ,  et  les  affiches  apposéei 


droit  de  rechercher  les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux,  et  de  fixer 
leurs  dimensions  ;  —  Que ,  dès  lors ,  ni  l'un  ni  Fentre  de  ces  faits  ne  poiH 
valent  être  considérés  par  Paillette ,  comme  caractérisant  une  voie  de  faà 
constituant  un  trouhie  apporté  à  sa  jouissance ,  de  n.alure  à  autoriser  do  sa 
l^art  une  complainte  possessoire  ;M!tu'en  effet,  s'il  se  croit  lésé  par  les  mi^ 
sures  prises  en  vertu  des  décisions  de  l'autorité  administrative,  c'éi|iH  àpetli 
autorité,  seule  compétente  en  cette  matière .  qu'il  devait  s^adresser . elc 
Pourvoi  par  Paillette,  poor  violation  de  Hart.  iO^  n*  2,  tît.  3  de  la  A 
des  16-24  août  1790,  qui  attribue  aux  jugés  dé  paix  1^  connaissance  4e 
tootes^  les  actions  posseêseires  ;  fausse  application  tfes  lois  des  16-24 
août  i790,  tit.  2,  art.  19 ,  et  16  fnictidor  an  3 ,  quj  d^endenf  aux  tri- 
bunaux de  eoneallie  des  actes  administratifs;  ee6n ,  fausse  application  ds 


uigiTizea  by 


Go 


v/xi^ 


MCIim  POSSESSOIRE.— Sbct.  3,  Aht.  % 


87 


tpfU  M  fl^a^t  pas  de  faire  réprimer  des  actes  ayant  le'  caractère' 
de  (rouble  apporté  à  la  possession  animo  domini  ducomp1aignan(, 
par  des  prétendants  à  celte  même  possession ,  mais  seulement  de 
repousser  une  taxe  ou  contribution  Imposée  par  l'État.  —  Et  spé- 
cialement, les  riverains  propriétaires  d'une  portion  d'un  canal 
navigable  sur  lequel  TËtat  veut  percevoir  les  droits  de  navigation 
qnl  y  ont  été  établis  pat  une  disposition  législative ,  ne  peuvent 
.  considérer  cette  perception  de  droits  comme  un  trouble  à  leur 
possession  et  en  faire  le  sujet  d'une  action  possessoire.  En  pareil 
cas»  comme  la  légalité  de  rimpètest  en  question,  le  juge  de  paix 
doit  déclarer  l'incompétence  de  l'autorité  Judiciaire  (Req.,  30 
mars  iUi)  (i). 

Enfin,  Inexécution  par  l'admiiiîstration  de  travaux  ordonnés  par 
une  loi  dans  un  intérêt  public,  a  encore  été  jugée  n'avoir  pu  donner 
ouverture  à  la'  complainte,  alors  même  qu'elle  avait  eu  lieu  sans 
l'accomplissement  des  formalités  légales  (Req.,  29  mai  1845,  aff. 
Com.  dé  Ste-Eulâlie,  D.  P.  43,  1,  367). 

9Srl  £st-il  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  trouble,  que  les  som- 
mations ou  autres  actes  qui  le  cbnstituébt  aient  été  signifiés  au 
propriétaire;^  du  sutàt-il  qu'ils  l'aient  été  à  l'usufruitier,  au  fermier 
ou  autre  détehteur  précaire?  Il  a  été  jugé  que  celui-ci  est  tenu 
d'instruire  le  propriétaire  de  ces  significations^  que  sa  négligence 
à  cet  égard  I9  rendrait  passible  de  dommages-intérêts  *,  mais  que 
le  propriétaire  ne  serait'  pas  moins  déchu  dé  son  action  eh  com- 

,afr.  Huot,  V.  n«269); 
entre  ces  derniers  et  le 


plainte  contre  lés  tibrs  (Rej.  12  oct.  18i4,  i 
a  moins  qu'il  n'y'  eût  concert  frauduleux  en 


la  loi  dji^  9  ventteean  i^,  relative  aux  cbemins  vicinaux.  —  n  soutient 
que,  diaprés  ces  lois,  l'action  possessoire  ^ar  lui  intentée  aurait  dû  être 
reçue.  A  là  vérité ,  dit-il ,  fô  juge  de  paix  saisi  de  cette  action  ne  pouvait 
ordonner  ia  remise  en  possession ,  et  défendre  à  la  commune  de  se  servir 
do  chemin ,  car  il  setaïf  contrevenu'  pai'  là  à  l'acte  administhitif  qui'  dé- 
clare 1»  chemin  victhalv  itiais  il  devait*  réconnattrci  et  consacrer  le  fait  de 
la  poflsesBioa.  Il  invoque  denx  onl.  des  8  mat  1822  et  22  janvier  1824 ,' 
qui ,  seloQrlui ,  tendent  à  établir  son  sjtstème.  —  En  vain  prétend-on  que 
Paillette  peut  se  pourvoir  devant  Pautonlé  administrative  supérieure  ;  car, 
devant  cette  autorité ,  il  ne  peat  jamais  être  question  aue  de  la  nécessité , 
ou  de  rinutillté  du  chemin ,  et  nullement  de  la  propriété ,  et  en  attendant 
la  cottmune  jouirait  des  avantages  de  la  possession.  —  Arrôt. 

11a  code;  —  Attebdu  que  les  actions  pùssessoires  ne  peuvent  être  in- 
t^Mes  qûé  forsqu'il' y  a  (rouble  dans  la  possession  ;  que  le  jugement  at- 
taqué adécidé  avec  raison  que  lé  trouble  ne  pouvait  lî^ulter  de  Pabome- 
■ent  d  de  lfi|»ptfitioB'  d'affiche»  autorisés  par  la  loi  do  9  ventéee  an  13 , 
danele  hut  de  rechercher  et- de  fixer  les  limites  des  anciens  chemins  vici- 
naux^ que  ces  actes  ayant  uniquement  pour  objet  d'avertir  les  citoyens  et 
de  les  engager  à  présenter  ieura  réclamations ,  s'ils  en  ont  à  faire ,  ne  peu- 
vent constituer  \p  trouble  porti&  à  la  possession  ;  que ,  dans  l'espèce ,  le 
sieur  Paillette  n'avait  encore  aucune  action  à  porter  devant  les  tribunaux, 
mais  ^ulement  dtfs  réclamations  à  présenter  à  l'autorité  administrative , 
sanfà'falre  juger  ensuiU)  par  les  tribunaux  civils  la  question  de  propriété 
qn'il  se  croirait  fondé  à^réclamer,  après  la  fixation  définitive  du  chemiv 
véelnal  dontiH|agit  -,.  •—  Par  ces  moiUs  .rejette,  etc. 

Du  26  déc  1«S6.-C.  C,  ch.  req.-MHi  Botton,  f.f.  de  pr.-Favard^rap. 

(IJ  E9pic9  :  —  fSaulnler  de  la  Pînelaîs  et  autres  C.  préfet  de  la  Loire- 
Inletteùre:  )  —  t'aocîetfne  petltp  rivière  de  TErdre ,  dans  le  voisinage  de 
Iffefltès ,  cvtir  depuis  lâhgtemps  été  canalisée  ^  rendue  navigable  par  les 
travaux?  des  riverains  ,•  depuis  Noit  jusqu'à  Barhin,  lorsqu'une  loi  a  pres- 
crtt>l»CBifaii8aÉipa'de  cette  rivière  au-dessus  et' au-dessous  de  ces  derniers 
point»,de  manière  à^  former,  avec  le  bassin  ou  étang  de  Barbin ,  un  canal 
navigable  et  continu  débouchant  dans  la  Loire  et  devenant  un  embran- 
chement du  canal  de  r*tjtntes  à  Brest.  —  Après  l'achèvement  des  travaux, 
lè  préfet  de  la  Loire-Inférieure  ayant  fait  apposer  des  affiches  annonçant 
radjudlcation ,  au  nom'  de  TElat ,  du  droit  de  pèche  sur  le  canaf  'de 
FErd^  ,  y  compris  Pétang  de  Batbln  ,  Shulnier  de  la  Pinelais,  de  Ses- 
Biaimw  et  autres  riverains  dh  cet  étang,  qui  en*  avaient  toujours  joui 
jusque-U  et  en  avaient  été  considérés  comme  propriétaires  exclusifs , 
aéaie  par  lUulministralion ,  ont  assigné  le  préfet  en  complainte. 

Après  avoir  vainement  proposé  on  déclinatoire ,  le  préfet  a  déclaré, 
judiciairement,  au  nom  do  l'État,  «  qu'il  reconnaissait  comme  notoire  et 
incoDleMable,  la  possession  annale  et  immémoriale  des  riverains,  com- 
prenant' les  herbes ,  lès  pêcheries ,  lè  fonds ,  la  surface  et  les  rives  do 
ektttâ  de  PErUriB,  h*  partir  de  l'ancienne  chaussée  de  Barbin  jusqu'à 
Nbrti'tf  -^  sur  quoi ,  une  Sentence  dn  jug(^  de  paix ,  du  8  juin  1836 ,  de 
liquèll*  il'nVpas'été  inteijclté  appet ,  a  donné  acte  de  la  déclaration  pré^ 
cMie^ ,«  et*  a  wajaréé)Mi  màinieiiBe  uossesi 


I  possessoire  ans  demandeur». 

Set-Murvenutf  une  ordonnance  royale,  du  19  déc.  1838,  qui ,  en  eié- 

catioo  d'une  kn,  du  14  août  18â2 ,  établissant  des  droits  de  navigation 

sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest,  a  déclaré  qu'à  partir  du  i*^  janv.  1839', 


l^hnier  ou  PnsufhiHfer.  toulefois  celte  sohitloii  levs  pirabMH 

(estable,  comme  on  fe  verra  e^après,  n«  269. 
^    Ml.  A  Fa  dilférenoe  du  trouble  de  droit,  qui  ne  fedt  qo'inter^^ 
rompre  la  possession  de  celui  contre  lequel  11  est  dirigé,  \û 
troubfe  de  fait  peut,  en  outre,  constituer  l'aiiteuf  da  tronbie  laK 
même  en  possession  (Casrotf,  n*  58S). 

Aet.  2.  —  De  la  réiniéjfrandd. 

91f.  Pofhier  définit  la  réintégrande  :  «  Une  aetlM  que  eeiol 
qui  a  été  dépossédé  par  violence  de  quelque  héritage,  a  contre  ce- 
lui qui  Ken  a  dépossédé,  pour  être  rétabli  dans  sa  fdsdessIOB.  « 
^Mais,  on  l'a  déjà  dit,  cette  définition  n'esc  point  entièrement 
exacte  :  c'est  exclusivement  au  caractère  violent  dur  frœble  qu'il 
faut  s'attacher  pour  déterminer  dans  quel  eaâ  peut  s'eïereer  la 
réintégrande,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  si  oe  Iroable  a  opéré, 
ou  non ,  une  dépossession  totaffs. 

•9.  La  réintégrande  est  fondée  sur  ce  principe  de  raison  éter- 
nelle que  nul' ne  peut  se  faire  justice  à  soi-même,  el  que  par  con« 
séquent  celui  qui  a  été  dépoufHé  par  violence  doit,  avant  tout, 
rentrer  dans  sa!  possession ,  tpoliatus  antô  omnia  restitu&ndui, 

99.  La  réintégrande,  aitisi  qu'on  Ka  vu  plus  haut,  éCait  comme 
à  Rome  sous  le  nom  d'interdit  unde  vi.  Elle  était  accordée  à  celui 
qui  avait  été  dépouillé  par  violence,  quoiqu'il  possédât  seulement 
au  moment  de  la  dépossession  et  que  sa  détention  fût  vicieuse 
Cinstit.,  Deinlerâ.y  $  6).  Cette  action  fut  introduite  dans  notre 
droit  vers  la  fin  dà^  13^  siècle.  Jusqu'à  cette  époque,  un  usafe 


ces  mêmes  droUs  seraient  perçus  sur  la  partie  de  ce  canal  comprise  entre 
la  Loire  et  la  Vilaine. — Cette  disposition  ayant  été  appliquée  à  l'étang  dn 
Barbin ,  sur  le  canal  de  l'Erdre,  les  riverains  ont  formel  contre  l'jâtat  une 
nouvelle  action  en  complainte ,  fondée  sur  le  trouble  à  leur  possession  ré- 
sultant de  la  peroeptioa  illégadedes  4roits  de  navigation,  lisent  invoqué 
l'autorité  de  lachose  jugée  par  la  sentence  du  8  juin  1836.  ~  Le  préfet  a 
opposé  rioconopéteoce  de  Tautorilé  judiciaire. 

13  mai  1839,  sentence  du  juge  de  paix  qui  rejette  Te  déclinatofre. — 
27  mai  suivant ,  seconde  sentence  qui ,  au  fond ,  accueille  la-  demande.  — 
Appel.  —  14  janv.  1840,  jugement  infirmatif  do  tribunal  de  Nantes,  qui 
repousse  l'exception  de  chose  jU^ée ,  sur  le  motif  que  la  demande  est 
fondée  sur  une  cause  différente ,  et  déclare  Tincompétenoe  de  l'autorité  jI^- 
didaire ,  sur  le  motif  que  l'action  des  riverains  a  pour  objet  de  critiquer 
on  acte  de  pouvoir  législatif  et  exécutif  en  soulevant  la  question  de  savoir 
si  la  taxe  sur  la  navigation  est  légalement  imposée. 

Pourvoi  des  riverains.— 1°  Violation  de  l'art.  1351  C.  civ.,ence  que  le 
jugement  attaqué  a  méconnu  la  chose  juçée  par  la  Sentence  du  8  juin 
1836,  puisque  cette  sentence  maintenait  lés  nentand^urs  dan^  la  posses- 
sion paisible  de  l'étang  de  Barbin ,  et  défendait  ainsi  toute  sorte  de  trautdâ 
à  cette  possession  ;  —  2°  Violation  de  l'art.  6  delà  loi  du  25  mai  1838', 
en  ce  que  le  tribunal  de  Nantes  a  déclaré  le  juge  de  pais  incompétent  pour 
statuer  sur  une  action  possessoire,  sous  le  prétexte  qu'il  s'agissait  de  la 
question  de  légalité  d'un  impôt  établi  par  une  ordonnance ,  tandis  que 
celte  question  devait  demeurer  réservée ,  et  que  les  demandeurs  n'avaiedt 
nullement  entendu ,  par  leurs  conclusions ,  la  faire  décider.  —  Arrêt. 

La-  cona  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qu'il  est  déclaré  par  le 
jugement  attaqué  et  qu'il  résulte  eCTeclivement  des  actes  et  circonstances 
du  procès,  que  U  fait  de  trouble  qui  avait  fondé  Taclion  possessoire  jugés 
par  la  sentence  du  8  juin  1836 ,  et  qui  en  était  la  cause ,  se  rapportait  à 
un  droit  dépêche  contesté  alors  aux  demandeurs  en  cassation,  tandis  que 
Vuniquê  fait  de  trouble  servant  de  base  à  Taction  possessoire  inlrodoitn 
par  la  citation  du  22  avril  1839,  était  la  perception  prétendue  illégale 
des  droits  de  navigation  établit  par  rordonnaoce  royale  du  19  déc.  1838, 
d'où  il  suit  qu'en  décidant  que  ces  deux  demandes  ayant  eu  une  cause 
différente,  ladite  sentence  du  8  juin  1836  ne  pouvait  être  opposée  par  les 
demandeurs  comme  ayant  Tautorité  de  la  chose  jugée ,  le  tribunal  civil  de 
Nantes  a  fait  de  l'art.  1351  c.  civ.  la  plus  juste  application; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu ,  en  droit',  que  l'art.  G  de  la  loi  dn 
25  mai  1838  n'allribue  à  là  juridiction  des  juges  de  paix  que  les  actions 
possessoires  tendant  à  repousser  des  faiti  ayant  le  caractère  de  trouble  ap- 
porté à  la  possession  ântino  domini ,  par  des  prétendants  à  eetf  mêm^ 
posMision;  et  que  ledit  art.  0  ne  peut  s'appliquer  à  des  taxes  ou  contribu- 
tions imp(»ées  par  le  pouvoir  législatif;  d'où  la  conséquence  que  le  tribunal 
de  Nantes,  en  décidant  que ,  s'agissant  dans  la  cause  d'une  taxe  du  droit 
de  navigation  résultant  de  la  loi  du  14  août  1832  et  de  l'ordonnance 
royale  du  19  déc.  1838,  rendue  en  exécution  de  la  loi  précitée ,  l'autorité 
judiciaire  était  incompétente  pour  statuer  sur  les  contestctions  élevées  à 
l'occasion  de  la  perception  d^on  pareil  droit ,  a  sainement  interprété  ledit 
art;  6de  la  loi  dn  25^  mai  1B38 ,  et  fait  une  juste  i^pUcatiott  des  lois  soi 
lamatière  ;  — Rejette. 
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f«l  avait  force  de  loi  autorisait  celui  que  la  violence  avait  dépouillé 
à  opposer  la  force  à  la  force,  et  à  se  faire  justice  à  lui-même  en 
reconquérant  l'objet  enlevé,  ou  en  s'emparant  de  quelque  autre^ 
bien  appartenant  au  spoliateur.  C'est  pour  faire  cesser  cet  usage/ 
qui  entraînait  des  luttes  fréquentes,  que  saint  Louis  naturalisa 
en  France  la  réintégrande,  en  décidant  que  nul  ne  doit  en  nulle 
€our  plaider  dessaisi  (  Établissements  de  saint  Louis,  liv.  2, 
€b.  6  ).  —  Depuis  lors ,  l'intervention  du  Juge  fut  nécessaire 
pour  rentrer  dans  la  possession  d'un  objet  dont  on  avait  été 
mémo  violemment  dépouillé  (V.  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beau- 
voisis,  ch.  3,  p.  171).  L'ordon.  de  1667  accorde  également  la 
réintégrande  au  détenteur  qui  aurait  été  dépossédé  par  violence 
ou  voie  de  fait  (V.  ci-dessus). —  Tout  en  admettant  aussi  l'action 
dont  il  s'agit,  nos  lois  nouvelles  ont  omis  d'en  déterminer  spécia- 
lement le  caractère  et  les  effets,  ce  qui  a  fait  naître,  comme  on 
va  le  voir,  d'assez  graves  difficultés. 

f  OO.  La  réintégrande,  considérée  comme  une  action  spéciale 
et  distincte,  différait  de  la  complainte  sous  deux  principaux  rap- 
ports :  —  1®  Par  les  conditions  auxquelles  était  subordonné  son 
exercice;  car,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  com- 
plainte ,  il  n'était  pas  besoin ,  pour  être  recevable  à  agir  en  réin- 
tégrande, ni  de  possession  annale  ni  de  possession  civile  ^  c'est- 
à-dire  animo  domini;  il  suffisait  du  simple  fait  de  la  possession  \ 
— -â<»  Par  ses  effets  ;  car  la  réintégrande  avait  pour  unique  résultat 
de  faire  cesser  l'effet  de  la  violence,  et  de  remettre  les  parties  au 
même  état  qu'auparavant,  sans  rien  préjuger  sur  leurs  droits 
respectifs,  soit  quant  à  la  propriété,  soit  même  quai\t  au  droit 
de  posséder;  de  sorte  que  la  partie  qui  avait  succombé  dans  son 
action  en  réintégrande  n'en  conservait  pas  moins  le  droit  d'agir 
ensuite  en  complainte;  tandis,  au  contraire,  que,  dans  la  com- 
plainte, comme  il  ne  s'agit  pas  du  simple  fait,  mais  bien  du  droit 
de  possession ,  celui  qui  a  échoué  dans  ce  débat  ne  peut  plus  re- 
courir qu'au  pétiloire. 

lOt.  La  réintégrande  exlste-t-elle  aujourd'hui  dans  notre 
droit  comme  action  distincte  de  la  complainte?  En  d*autres  ter- 
mes ,  le  détenteur  spolié  par  une  voie  défait  peut-Il  se  faire  réin- 
tégrer ,  quoiqu'il  ne  justifie  pas  d'une  possession  annale  et  non 
précaire?  Cette  question  est  très-controversée. 

Pour  la  négative,  on  soutient  que  la  réintégrande  n'a  point  eu, 
dans  notre  ancien  droit,  si  ce  n'est  pendant  un  laps  de  temps 
très-court , la  faveur  exagérée  qu'on  prétend  lui  accorder;  que, 
dès  le  14*  siècle,  elle  se  fondit  dans  la  complainte;  que,  depuis, 
les  mots  réintégrande  et  complainte  n'ont  servi  qu*à  distinguer 
le  cas  où  le  possesseur  avait  été  totalement  privé  par  force  de  sa 
jouissance  de  celui  où  il  y  avait  été  seulement  troublé  ;  que  ,  du 
reste ,  la  preuve  d'une  possession  annale  fut  aussi  nécessaire 
pour  pouvoir  intenter  la  réintégrande  que  pour  agir  en  com- 
plainte; que  la  maxime  spoJtatus  ante  omnia  resUtuendus  signifie 
seulement  que  le  possessoire  doit  précéder  le  pétitoire;  et  qu'en- 
fin rassimilation  de  la  réintégrande  à  la  complainte ,  quant  aux 
conditions  de  leur  exercice,  est  aujourd'hui  positivement  établie 
par  Tart.  23  c.  pr. ,  suivant  lequel  les  actions  possessoires  (sans 
distinction)  ne  sont  recevables  qu'autant  qu'elles  ont  été  formées 
par  ceux  qui ,  depuis  une  année  au  moins ,  étaient  en  possession 
paisible  f  à  titre  non  précaire. — C'est  surtout  sur  ce  dernier  mo- 
tif qu'insistent  ceux  qui  dénient  à  la  réintégrande  une  existence 
distincte.  La  généralité  des  expressioif^  de  l'art.  23  ne  laisse  pas 
de  doute,  disent-ils,  sur  l'intention  de  la  loi.  Cet  article  décide, 
non  pas  que  Vaction  possessoire  (ce  qui  pourrait  à  la  rigueur  ne 
i'entendre que  de  la  complainte),  mais  que  les  actions  posses- 
soires indistinctement,  ne  sont  recevables  qu'autant  qu'elles  sont 
formées  par  ceux  qui  ont  une  possession  civile  et  annale, — Et  ce 
qui  confirme  l'opinion  que  l'art.  23  s'applique  à  la  réinté- 
grande comme  à  la  complainte,  c'est  que  l'art.  1041  du  même 
code  abroge  d'une  manière  absolue  «  toutes  les  lois ,  coutumes, 
usages  et  règlements  relatifs  à  la  procédure  civile  • ,  sans  même 
excepter  do  cette  abrogation  celles  de  ces  lois  ou  coutumes  qui 
ne  seraient  pas  contraires  au  code  de  procédure,  bien  qu'il  soit 
dans  l'habitude  du  législateur  de  faire  presque  toujours  une  pa- 
reille exception. — llest*vrai,  continue-t-on,  que  l'art.  2060  c. 
6lv.  dispose  qu'en  cm  de  réintégrande ,  la  contrainte  par  corps  a 
Heu,  pour  le  délaissement,  ordonné  par  justice,  d'un  fonds  dont 
le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voie  de  fait.  —  Mais  que  con- 


clure légitimement  de  cette  disposition?  Que  le  code  dvU'a  tooIu 
conserver  la  distinction  établie  dans  l'ancien  droit  entre  la  com- 
plainte et  la  réintégrande  ?  Oui ,  en  tant  que  cette  distinction  porto 
sur  les  causes  et  les  effets  ùe  l'une  et  de  l'autre  action  ;  mais  non, 
en  tant  que  cette  distinction  porte  sur  les  conditions  et  les  règles 
de  leur  exercice.  La  voie  de  fait  qui  donne  lieu  à  la  réintégrande 
ayant  un  caractère  plus  grave  que  le  simple  trouble  possessoire 
d'où  dérive  la  complainte,  11  fallait,  pour  proportionner  l'effet  à 
la  cause,  le  remède  au  mal,  attribuer  à  l'action  répressive  de  la 
voie  de  fait  des  conséquences  plus  redoutables  qu'à  l'action  ré- 
pressive du  simple  trouble  ;  et  c'est  à  quoi  pourvoit  l'art.  2060 
c.  civ. ,  mais  il  ne  va  pas  plus  loin  ;  il  est  étranger  à  la  question 
de  savoir  s'il  faut,  ou  non,  réunir,  pourpouvoir  intenter  la  réinté-^ 
grande,  les  mêmes  conditions  que  pour  agir  en  complainte.  Cette* 
question  était  du  ressort  du  code  de  procédure ,  qui ,  par  ses 
art.  25  et  i041,  la  résout  d'une  manière  affirmative.  Et  cette  dé- 
cision est  fondée  en  raison.  La  possession  n'est  qu'un  pur  fait,  el 
ne  peut  par  elle-même  conférer  aucun  droit  ;  elle  n'a  de  valeur, 
aux  yeux  de  la  loi ,  que  lorsqu'elle  peut  faire  présumer  la  pro- 
priété. Tous  les  effets  juridiques  que  l'on  attribue  à  la  possession 
dérivent  directement  de  la  propriété  présumée  qu'elle  signale. 
Mais  un  seul  jour  de  possession  ne  suffit  pas  pour  fonder  cette 
présomption.  Ce  n'est  là  qu'un  fait  insignifiant;  et  si  cette  posses- 
sion sans  titre  et  sans  durée  vient  à  se  perdre ,  la  loi  n'offre  au- 
cun secours  au  possesseur  expulsé.  II  faut  que  la  possession  se 
soit  prolongée  pendant  un  an,  paisible,  publique  et  à  titre  de 
propriétaire ,  pour  que  la  loi  y  attache  la  présomption  de  pro- 
priété ,  et  la  protège  par  les  actions  possessoires  qu'elle  accorde 
au  possesseur  annal.  — V.  en  ce  sens  Carré ,  Aulanier ,  Touiller, 
t.  11 ,  p.  178,  et  surtout  M.  Troplong,  Tr.  de  la  prescript. , 
n»*296etsuiv. 

Ai'appui  de  l'opinion  contraire,  qui  a  toujours  été  la  nôtre, 
et  dans  laquelle  nous  persistons  de  plus  fort ,  on  a  dit ,  en  sub- 
stance :  H  a  toujours  paru  nécessaire  de  sévir  rigoureusement 
contre  ceux  qui  se  font  justice  à  eux-mêmes  ;  à  Rome ,  les  consti- 
tutions impériales  ont  été  jusqu'à  priver  le  spoliateur ,  fùt-il  pro- 
priétaire de  la  chose ,  du  droit  delà  revendiquer  contre  celui  qu'il 
avait  dépouillé.  —  Le  droit  canonique  protesta  aussi  contre  les 
spoliations  et  les  voies  de  fait ,  en  proclamant  la  maxime  spoliatus 
ante  omnia  restituendus.  11  n'est  pas  exact  de  dire  que  cette 
maxime  n'était  qu'une  expression  de  la  règle  que  le  possessoire 
doitpl-écéder  le  pétitoire,  car  les  canonistesadmettaientque  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire  pouvaient  être  cumulés;  elle  constituait  une 
véritable  faveur  au  profit  de  celui  qui  avait  été  dépossédé  par 
force.  — Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  prétendre  que  la  réinté- 
grande, telle  qu'elle  s'établit  d'abord  en  France  et  qu'elle  exis- 
tait du  temps  de  Beaumanoir,  c'est-à-dire  appartenant  à  tout 
détenteur  quelconque ,  quels  que  fussent  le  caractère  vicieux  et  le 
peu  de  durée  de  sa  possession,  ait  été  ramenée ,  dès  le  14«  siècle, 
aux  formes  de  la  complainte ,  par  Simon  de  Bucy ,  premier  prési- 
dent du  parlement  de  Paris.  L'assimilation  de  la  réintégrande  à  la 
complainte,  opérée  p^r  Simon  de  Bucy,  n'eut  d'autre  but  et 
d'autre  effet  que  d'établir  un  seul  mode  de  procéder  dans  les  deux 
cas ,  en  dégageant  la  réintégrande  d'une  procédure  d'appleige- 
ment  dont,  à  la  différence  de  la  complainte,  elle  était  auparavant 
compliquée  ;  mais  les  deux  actions  n»  cessèrent  pas  d'être  dis- 
tinctes quant  aux  conditions  de  leur  exercice  et  à  leurs  effets.  Des 
témoignages  graves,  notamment  ceux  d'Argon  (Institutions  au 
droit  français,  liv.  2,  ch.  9  )  et  de  Papou  (  1  !•  notaire,  liv.  8,  lit. 
de  l'interdit  undè  vi)  attestent  que  la  réintégrande  n'a  Jamais  cessé 
d'être  en  usage  dans  notre  ancien  droit ,  et  que  le  possesseur  du 
moment,  déjeté  par  force,  a  toujours  pu  se  faire  réintégrer. — 
On  s'explique  très-bien  qu'un  grand  nombre  de  coutumes ,  en  pai^ 
lant  des  actions  possessoires ,  aient  gardé  le  silence  sur  la  réin- 
tégrande ,  et  que  l'art.  23  c.  pr.  n'en  fasse  pas  non  plus  mention, 
si  l'on  réfléchit  que  la  réintégrande  n'est  pas  réellement  une  ac- 
tion possessoire  ;  elle  ne  découle  pas  d'une  présomption  de  pro- 
priété, elle  n'est  pas  réelle;  c'est  une  simple  action  in  personam, 
dérivant  quasi  ex  delicto,  et  conforme  au  principe  que  celui  qui 
commet  une  faute  doit  la  réparer.  —  Il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre que  nos  lois  nouvelles  aient  voulu  la  proscrire,  quand  on 
voit  l'art.  2060  c.  civ.  la  rappeler  expressément  et  attacher  la 
peine  de  la  contrainte  par  corps  au  jugeuiAnt  qui  ordonne  le  dé* 
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bissement  d*an  immeable  m  cas  de  réintégrande.  — Sans  doute 
.eette  action  n'est  plus  aussi  nécessaire  aujourd'hui  que  dans  les 
temps  de  désordre  et  d'anafchie  où  elle  a  été  introduite  en  France, 
mais  néanmoins  elle  est  encore  utile  ^  rien  n'est  plus  propre  à 
prévenir  les  voies  de  fait  qu'une  sévère  application  de  la  maxime 
ipoHaixu  anteomnia  restituendu$.  Le  maintien  de  la  réintégrande 
est  d'ailleurs  un  remède  contre  une  foule  de  voies  de  fait  qui 
tcliappent  à  la  répression  de  la  loi  pénale,  et  dont  il  serait  déplo- 
rable que  les  auteurs  recueil iissent  les  résultats.  Enfin ,  il  résul- 
terait du  système  contraire  celle  flagrante  injustice,  que  celui  qui 
aurait  la  paisible  possession  d'une  chose  depuis  plusieurs  mois  , 
])ourrait,  par  cela  seul  que  sa  possession  ne  serait  pas  annale,  en 
L'Ire  impunément  dépouillé  par  un  tiers,  alors  même  que  le  spo- 

(1)  Etpéos .  —  (Déa  C.  Dauphinot.  )  —  DauphJDOt  était  fermier  d'uae 
pièce  de  terre  appartenant  à  l'hôpital  de  Vouziers ,  et  contiguO  à  la  terre 
(Je  la  dame  Déa.  Des  bornes  en  établissaient  les  limites  ;  la  dame  Déa  dé- 
plaça les  bornes  pour  les  replacer  plus  loin ,  et  usurpa  ainsi  sur  Tbôpilal 
trois  mètres  de  terrain.  —  Dauphinot  la  fit  citer  devant  le  juge  de  paix.  Il 
conclut  a  être  réintégré  dans  la  possession  du  terrait)  usurpé,  et  en  20  fr. 
de  dommages-intérêts.  —  La  veuve  Déa  a  opposé  deux  fins  de  non-rece- 
Vùir  :  l'une  prise  de  ce  que  Dauphinot  n'étant  que  fermier ,  et  par  consé- 
quent possesseur  précaire  de  la  terre  de  l'hApital ,  se  trouvait  sans  qualité, 
ù'après  l'art.  23  c.  pr. ,  pour  exercer  une  action  possessoire  au  sujet  de 
celte  terre  ;  la  seconde ,  tirée  de  ce  que  Dauphinot  n'alléguait  même  pas  la 
possession  annale  du  terrain  litigieux. 

Le  juge  de  paix  rejeUe  ces  fins  de  non-recevoir  :  «  Considérant  que 
Dauphinot  se  plaint  d'une  entreprise  faite  sur  une  pièce  de  terré  qu'il  ex- 
ploite; que  si  la  dame  Déa  l'a  commise,  c'est  une  voie  de  fait;  qu'aux 
ternies  de  l'art,  â  du  titre  18  de  l'ord.  de  1667 ,  qui  n^est  abrogé  par  au- 
cune loi ,  celui  qui  aura  été  dépossédé  par  violence  ou  voie  de  fait ,  pourra 
demander  la  réintégrande  par  action  civile  et  ordinaire  ;  considérant  que  la 
demande  dont  il  s'agit  est  une  véritable  réintégrande ,  et  non  une  demande 
en  complainte  possessoire  ;  que  toute  demande  en  réintégrande  peut  être 
formée  par  un  fermier  ou  toute  autre  personne  qui  cultive  ;  que  cette  ac- 
tion est  fondée  sur  le  principe  que ,  dans  la  société ,  on  ne  peut  pas  se 
rendre  justice  h  soi-même ,  et  que  celui  qui  se  rend  coupable  d'une  voie 
de  fait  illicite  doit ,  avant  tout,  rétablir  les  lieux  dans  leur  ancien  état  ; 
considérant  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  comme  dans  l'action  possessoire, 
d'avoir  la  possession  annale;  qu'il  suffit  de  prouver  que  l'on  possédait  au 
moment  de  la  spoliation  ;  que  ces  principes  ont  toujours  et  de  temps  immé- 
morial .été  reconnus  dans  l'ordre  judiciaire  ;  qu'ils  sont  adoptés  par  des 
auteurs  célèbres  et  par  la  cour  de  cassation  ;  considérant  que  nous  ne 
pouvons ,  dès  à  présent ,  prononcer  sur  la  demande  dont  il  s'agit ,  sans 
avoir  auparavant  vérifié  les  faits  d'entreprise  et  qu^ils  ne  soient  constatés 

légalement v  La  descente  et  l'expertise  ayant  éié  effectuées,  le  ju^ 

de  paix  a  condamné  en  dernier  ressort  la  veave  Déa  à  réintégrer  Dauphi- 
not dans  la  possession  du  terrain  usurpé. 

Appel  par  la  veuve  Déa;  mais  cet  appel  est  déclaré  non  recevablo  par 
jagement  dutrib.  de  Vouziers ,  du  16  avril  1817 ,  attendu  que  Dauphinot 
■'avait  conclu  qu'à  20  fr.  de  dommages-intérêts ,  et  qu'ainsi  le  juge  de 
paix  avait  été  compétent  pour  statuer  en  dernier  ressort. 

Pourvoi  par  la  veuve  Déa,  pour  violation  des  art.  3  et  23  c.  pr.  — 
Elle  convient  que ,  sous  le  rapport  de  la  somme  demandée ,  le  jug*;  de  paix 
a  eu  le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort;  mais  il  était  sans  caractère 
pour  connaître  de  l'action  intentée  par  Dauphinot,  celte  action  n'étant  ni 
ne  pouvant  être  une  action  possessoire.  —  En  effet ,  d'une  part ,  Dauphi- 
not n'avait  point  la  possession  annale ,  du  moins  il  ne  l'a  point  alléguée  ; 
d'aatre  part ,  il  ne  possédait  pas  à  titre  non  précaire ,  puisqu'il  n'es^t  «lue 
limple  fermier  de  l'hôpital,  et  qu'en  cette  qualité  il  devait  se  borner ,  d'a- 

Îrès  l'art.  1768  c.  civ. ,  a  faire  connaître  au  propriétaire  les  usurpations 
ont  il  croyait  avoir  h  se  plaindre.  —  Vainement  te  juge  de  paix  d'Attigny 
^Ml  considéré  qu'il  s'agissait  ici  d'une  demande  en  réintégrande ,  et  non 
^*uno  action  en  complainte.  Ces  deux  actions  ne  diffèrent  que  par  leur  ob- 
jet ,  l'une  tendant  a  recouvrer  la  possession  perdue ,  l'autre  à  se  main- 
tenir dans  la  possession  quand  on  y  est  seulement  troublé  ;  mais  toutes 
deux  sont  assujetties  aux  mêmes  tonditions  par  l'art.  23  c.  pr.  ;  il  faut , 
pour  l'une  comme  pour  l'autre,  possession  annale  et  non  précaire. — Arrêt. 
La  coua;  —  Attendu,  en  droit,  V  que  l'action  en  réintégrande  à  la 
•nite  d'une  entreprise  ou  voie  de  fait  appartenant  k  la  classe  des  actions 
possessoires  est  incontestablement  de  la  compétence  des  juges  de  paix;  — 
Attendu  2"  que  cette  action ,  comme  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  la  ré- 
pression d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  est  particulièrement  introduite  en 
faveur  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique ,  et  que ,  sans  influence  sur 
tes  droits  respectifs,  les  parties  demeurent  libres  de  les  exercer  comme  au- 
paravant, soit  au  possessoire,  soit  au  pétitoire;  d'où  il  résulte  que,  pour 
décider  si  le  jugement  qui  a  statué  sur  une  action  de  cette  espèce  est  sujet 
on  non  k  l'appel,  il  faut  uniquement  coatSààmt  la  somme  demandée  pour 
les  dommages-intérêts  ; 

El  attenda ,  en  fait ,  qu'il  s'ar^t,  dans  f espèce,  d^lne  action  en  réin- 
tégrande intentée  à  Ui  suite  d'uot  iitreprise  on  voie  de  faH  -,  que  Dauphi- 


Hateur  n'allégerait,  pour  colorer  sa  violence ,  le  prétexte  d'au- 
cun  droit. — V.  en  ce  sens  MM.  Henrion,  ch.  52;  Garnier,p«  50^ 
Garou,  n^  60,  et  principalement  M.  Belime,  n<^"  371  et  sulv.  — • 
Cette  doctrine  a  eo,  au  surplus ,  le  constant  suffrage  de  la  cour  de 
cassation. 

toi.  Ainsi,  elle  a  Jugé  que  l'action  en  réintégrande  est  va* 
lablement  intentée,  soit  par  celui  qui  ne  possède  qu'd  titre  pré^ 
caire^  tel  qu'un  fermier  (  Req.,  10  nov.  1819)  (1)  ou  oa 
antichrésiste  (Req.,  16  mai  1820  )  (2)  ; — soit  par  celui  qui  n'a- 
vait pas  la  possession  anncUe  au  moment  de  la  violence  ou  voie 
de  fait  (Req. ,  28  déc.  1826  (3);  27  juin  1821 ,  aff.  LeborgDe, 
V.  n»  737; 4 déc.  1833, aff. Cbauschot,  V.n*  117). 
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not  a  demandé  pour  dommages-intérêts  la  somme  de  vingt  francs ,  et  que  la 
jugement  ne  lui  a  accordé ,  pour  tous  dommages-intérêts ,  que  le  rem« 
boursement  des  dépens  liquidés  k  vingt-six  francs  ;  que ,  dans  ces  circon- 
stances ,  en  décidant  que  l'appel  interjeté  du  jugement  du  juge  de  pais 
n'était  point  recevable ,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application 
des  lois  de  la  matière  ;  —  Rejette. 
Du  10  nov.  1819.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Laiagnî,  rap. 

(2)£fpée«:  —(Girard  C.  Dnpoy}.  —  Par  acte  sons  seing  privé  da 
23  août  1813,  enregistré  le  13  juillet  1818,  les  frères  Dumas,  pour 
s'acquitter  de  2,789  fr,  qu'ils  devaient  a  Dopuy,  lui  donnèrent  à  anti* 
chrèse  une  pièce  de  vigne  dépendant  do  domaine  de  Clérac,  dont  ils 
avaient  l'usufruit.  —  Le  26  janv.  1818 ,  acte  notarié  par  lequel  les  frèreé 
Dumas  font  cession  de  Fnsufruit  qu'ils  ont  sur  la  terre  de  Clérac  à  Girard, 
an  propriétaire  de  cette  immeuble.  —  Girard  s'opposa ,  par  violence ,  à  ce 
que  les  héritiers  Dopu  j  continuassent  de  jouir  de  la  vigne  qu'ils  tenaient 
à  anticbrèse.^  —  Ceux-ci  l'actionnèrent  en  réintégrande.  —  Girard  les 
soutint  non  recevables,  parce  qu'ils  ne  possédaient  pas  animo  dommt. 

31  juiil.  1818,  sentence  du  juge  de  paix  qui  accueille  cette  exception. 
— Mais,  sur  l'appel ,  jugement  dn  tribunal  de  Blaye,  du  29  août  suivant, 
qui,  à  la  demande  des  héritiers  Dopuy,  les  a  réintégrés  dans  la  possession 
de  la  vigne  en  question. 

Pourvoi  par  Girard  ,  pour  violation  de  l'art  23  e.  pr.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  les  héritiers  du  sieur  Raymond  Dupny 
n'avaient  exercé  devant  le  juge  de  paix  qu'une  simple  action  en  réint^ 
grande  de  la  viane  et  de  l'héritage  dont  ils  jouissaient  à  titre  d'antichrêsa 
par  eux  ou  par  leur  auteur,  depuis  l'abandon  qui  en  avait  été  fait  aa  sieur 
Dupuy  par  acte  sout  seing  pnvé  do  23  août  1813;  —  Considérant  que 
celui  qui  a  été  violemment  troublé  dans  sa  possession  doit  y  être  léia- 
tégré ,  et  que  les  héritiers  Dnpoy  se  trouvant  dans  ce  cas ,  le  jugement  at- 
taqué ,  en  les  réintégrant ,  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ;  —  Re- 
jette ,  eto. 

Du  16  mai  1820.-C*  C,  secL  req.-MM.  Hearion,  pr.-Favard,  r^«- 
Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Duprat,  av. 

(3)  Btpiee  :  —  (  Chauffier  C.  Guyouvard  ).  —  GhaolBer  et  la  veure 
Guyottvard  jouissaient  cbacun  pendant  certains  jours  des  eaux  d'iu  ruis- 
seau qui  parcourait  leurs  propriétés.  Cette  jouissance  avait  lien  »  à  os 
qu'il  paraît,  au  moyen  d^un  barrage  mobile.  —  En  1824,  la  venva 
Guyouvard  établit  une  digue  ou  chauuée  fixe  dans  le  lieu  où  était  le  har» 
rage  mobile. — Le  fermier  de  Chauffier  fit  une  ouverture  à  cette  digne.— 
Sur  ce  »  action  en  réintégrande.  —  Chauffier  intervint ,  et  soutint  raction 
non  recevable ,  attendu  que  la  veoVe  Guyouvard  n'avait  pas  la  possession 
annale;  il  offrit  de  prouver  ce  fait.  —  Ju^ment  qui  réintègre  la  veuve 
Guyouvard  dans  la  possession  de  cette  digue.  —  Appel;  et»  le  2  juin 
1825,  jugement confirmatif  du  tribunal  de  Vannes. 

Pourvoi  par  Cbaufficr,  pour  violation  de  l'art.  23  c  pr.»  en  ce  qua 
Taction  de  la  veuve  Guyouvard  était  non  recevable ,  par  le  motif  ^'ella 
n'avait  pas  la  jouissance  annale  des  eaux  ni  de  la  digue. — Il  insistait  par- 
ticulièrement sur  ce  qu'il  y  aurait  injustice  k  obliger  un  propriétaire  à  at^ 
tendre  les  lenteurs  et  les  suites  d'un  procès  contre  un  individu  pent-ètra 
insolvable ,  pour  obtenir  la  destruction  de  l'ouvrage  que  cet  individu  att- 
rait clandestinement  établi  sur  la  propriété  d'autrui.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu ,  en  droit,  que  nul  ne  peut  se  faire  justice  A  eoi- 
mtme;  eur  enim  ad  arma ,  ad  rima»  procedere  patiakir  prmtorf  fuat  potart 
juritdieHonê  tnà  compeecere?  (L.  13  et  3 ,  ff.,  D0  ueuf.)  —  Que  celui  qui 
a  été  dépossédé  par  violence ,  00  voie  de  fait,  doit,  avant  tout,  rentrer 
dans  sa  possession ,  tpoliatut  ante  omm'a  reetituendue;  —  Que  c'est  sur  cet 
principes ,  conservateurs  de  l'ordre  social  et  de  la  paix  publique ,  que  re- 
pose l'action  en  riinti^nde  ;  que  cette  action ,  généralement  admise 
dans  Vancienne  législation  française,  loin  d'avoir  été  abrogée  par  la  fiou- 
vef/«,  est  reconnue  comme  étant  encore  en  pleine  vigueur  par  une  dispo- 
sition formelle  de  l'art.  2060  c.  civ.;  —  Que  l'art  23  c.  pr.,  saioemcil 
entendu ,  ne  doit  être  appliqué  qu'aux  actions  possessoires  ordinairee  a 
regard  desquelles  c'est  le  droit  ou  la  quatiU ,  et  non  pas  le  fait  de  la  po»- 
session  qu'on  considère; — Que  ces  actions  ont  toujours  été  bien  distinelat 
de  l'action  en  réintégrande,  et  par  leur  nature. et  par  leuneOéts;  — 
Par  Inr  natvre;  car  les  actions  possessoires  ordinaires ,  naissant  d^un 
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leftoe  eét  rêcevable  ï  agir  en  i-èinlégrande,  quoique  sa  posses- 
sion ne  réunisse  j)as  les  eoniiitlons  voulues  pour  prescrire,  ou 
B'âM  pas  la  da^ée  requise  pdur  i*exorcicc  de  la  complainte,  s'il 
^Justifie  qu'il  avait  la  possession  de  pur  fait ,  c'est-à-dire  la  déten- 
flori  flatarelle  et  purement  matérielle  de  la  chose  au  moment  où 

trouttè  quelconque  et  fondées  sur  une  jouissance  civile  et  légitime  ,  doivent 
présenter  une  possession  annale,  publique  ,  paisible  eï  à  litre  non  précaire  ; 
tandis  ^ue  l'action  en  n>inlé^rande ,  naissant  d'une  dépossession  par  vio- 
leoea  ou  voie  de  fait,  et  fondée  sur  une  jouissance  matérielle ,  ne  doit  pré- 
senter qu^une  simple  délenttofi  natunlte  au  moment  de  la  violeflce  ou  voie 
49  fai^  —  Par  leur»  effet»;  car,  à  Pégard  des  première» ,  le  jugement  as- 
sure au  possesseur  m\e  possession  civile  ^  légale _,  définitive  ^  et  qui  ne  peut 
Cire  ren«er<e«  qu'au  pélitoire;  tandis  que,  h  l'égard  do  la  secondp^  le  ju- 
gemeaf  ne  rend  au  détenteur  que  sa  jouissance  momentanée,  matérielle, 
provisoire,  et  qui  peut  être  anéantie  même  au  possessuire; 

Attendu  que ,  si  la  violence  a  ses  caractères  narliculiers  ,  il  n'est  pas 
nécessaire  du  tout  qu'il  y  ait  eu  dos  combats  et  au  snng  répandu,  et  que, 
pour  l'établir  notamment  dans  l'action  civile  en  réintégranue,  il  suÛit  que 
l'acte  par  lequel  une  partie  usurpe ,  de  sa  propre  autorité ,  sur  l'autre  , 
l^)ljjel  contesté,  renferme  une  voie  de  fait  grave,  positive,  telle  qu'on  ne 
fouvail  la  comnaeltre  sans  blesser  la  séewiti  ei  la  protection  que  chaque 
individu  en  société  a  droit  d'attendre  de  la  force  des  lois,  «imputai  essenlùm, 
$i  homiue»  nulner^ntur?  vis  e»t  quotieits  quis  id,  quod  deberi  »ibi  jnstat, 
non  per  judioev»  rtposuH  (L.  7,  D.,  ild  ieg,  juU  d»  vi  priv,);  —  Et  at- 
tendu qu'il  a  été  reconnu  ,  en  fait,  que  c'est  par  violence  et  voie  de  fait 
que  Brenugat ,  en  coupant  et  ditruisant ,  contre  la  volonté  de  la  veute 
ôuyouvard,  la  digue  en  question,  l'avait  dépossédé»  de  la  jouissance  de 
cette  digne  et  des  eau\  dont  il  s'agit  au  procès;  —  Que  même  cette  vio- 
lence et  voie  de  fait  rentrait  dans  la  classe  de  cc]ïe&nominativûmeni  prévues 
par  l'art,  437  c.  pén.;  —  Que,  dans  ces  circoBStances ,  en  réintégrant  la 
veuve  Guyouvard  dans  la  pofjMsion  où  elle  était  a«  moment  de  la  violence 
ou  de  la  voie  de  fait,  sans  la  contraindre  à  prouver  que  cette  possession 
avait  toutes  les  qualités  exigées  par  Tart.  23  c.  pr.,  le  jugement  attaqué  , 
loin  de  se  mettre  en  contradiction  avec  aucune  loi»  a  fait ,  au  contraire, 
une  jn§t« application  des  principes  de  U  matière;  —  Rejette. 

Ou  S8  dèc.  18SI6.-C.  C,  di.  req«-5iM.  Ueorion ,  pr.-Lasagni ,  np. 

(i)  i'^£»ph»  :  —(Trolley  C.  Langiois.}--Troilej  avait,  depuis  dix 
■KMS ,  enclos  de  mnrs  à  pierres  sècbts  un  terrain  qu'il  possédait  dans  la 
commune  Saint-Pierre-do-Regard  (  Orne) ,  joignant  le  chemin  de  €ondé 
•t  la  rivière  du  Verre ,  lorsque  Lan^is  et  consorts  en  démolirent  une 
MTtie  considérable ,  par  le  motif  qu'île  empiétaient  sur  an  terrain  appelé 
Ml  Ilots,  dont  ils  avaient  la  possession  immémoriale.  ^- Cette  voie  de 
làil  fut  constatée  par  le  maire ,  agissant  comme  officier  judiciaire. 
. ,  Citai  devant  le  juge  do  paix ,  Laoglots  et  consorts  soutiennent  que  la 
possession  de  Trolley  n'étant  point  accomplie ,  ils  avaient  pu  détruire  les 
ouvragée  qui,  construits  sur  un  terrain  dont  ils  étaient  en  possession  ,  ten- 
dàîeiït  i  le  leur  ravir.  —  Trolley  répondit  qu'il  n'était  pas  besoin  d'avojr 
la  possession  annale;  et  c^st  aussi  ce  qu'a  pensé  le  juge  de  paix,  après 
avoir  constaté  que  les  murs  existaient  depuis  plus  de  dis  mois ,  et  avoir 
reconnu  que  la  voie  de  lait  avait  été  commise  mécbamment. 

Appel  de  Langlois  et  consorts.  —  Le  14  mars  18ââ ,  jugement  du  tri- 
bunal de  Domfront,  qui  infirme  en  ces  termes  :  «  Considérant  qu'il  con- 
vient d'examiner  si  l'action  en  réiutégrande ,  intentée  par  TroUev,  est  bien 
fondée  ;  qu'il  est  de  principe  que  l'action  en  réinlcgrande  n'a  jamais  été 
admise  par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence  que  dans  le  cas  où  celui  qui 
Intente  cette  action  est,  à  l'instant  où  il  a  été  troublé,  dans  une  possession 


^oiot  cessé  d'^avoir  la  possession  des  Ilots  qui  donnent  lieu  au  procès;  que, 
de  son  côté ,  l'intimé  n'a  point  articulé  qu'il  eût  la  possession  de  ces  Iluls; 
qu'il  est  seulement  reconnu  qu'il  avait  commencé  un  mur  depuis  quelques 
mois,  mais  que  ce  mur,  dans  Le  principe,  ne  mettait  point  obstacle  II  la 
jouissance  des  appelants  ;  —  Que  ce  n'est  qu'îi  l'instant  où  Trolley  se  pro- 
pdsait  de  1(3  continuer  et  de  les  troubler  dans  leur  jouissance,  qu'ils  ont 
cru  qii'iU  pouvstlent  repousser  le  trouble  apporté  à  ti-tte  jouissance  par  la 
destruction  du  mur  en  question;,  qu'aiu^i ,  dans  l'espèce  de  la  cause,  la 
condilion  fondamentale  pour  l'admission  de  raclion  en  rcinlégrande  n'eiiiste 
point;  d'où  il  suit  que  cette  action  est  mal  fondée  et  que  le  juge  de  pais  , 
en  l'admettant  par  son  jugement  du  3  septembre,  a  mal  jugé;  que  ce 
Jugement  doit  être  réformé  et  les  parties  renvoyées  à  plaider  sur  la  pos- 
leç^ion...  v 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  iO,  tlt.  3,  1.  24  août  1790;  2060, 
i2i8  ,  2233  et  1356  c.  civ.  —  On  a  répondu  pour  Langlois  :  En  décla- 
rant que  la  possession  de  Trolley  n'était  point  de  nature  à  fonder  son  ac- 
tion en  réintégrande,  le  tribunal  s'est  livré  à  une  appréciation  de  faits 
qui  échappe  là  la  censure  de  la  cour  suprèfuc;  et,  en  rcn\pyant,  devant 
un  autre  tribunal ,  là  question  possessoire  opposée  à  raclion.  en  réinté- 
grande  et  rejetée  par  le  premier  juge ,  il  n'a  fait  qu'user  du  droit  que  lui 
acoorde  Part.  47â  c.  pr.  —  Arrêt  (apr.  délib.). 


la  vote  de  fâii  a  ètè  cdmnitse  (Ciîsfs.,.  U  i^ôveinb'rè  IsM;  i}$ 
août  1839  (1);  Req.,  4  juin  1^35,  aj^.  Gpm.  de  .Mayenne,  V. 
n«  330;  5  Janv.  1837,  alT.  Bouvier,  V.  n'.Jlà;  é  IfxiU,  1843, 
alT.  Duhoux,  D.  P.  45,  1 ,  404-,  â  août  1S43,  air.  Bastard,  0. 
P.  45,  1,  403). 

La  coun;  —  Vu  i'axt.  3  ç,  pr.  ,et  les  art.. ^060,  ^2^8,  ^333  et  1356 
c.  civ.  ;  —  Attendu  que  Paction  en  réparation  d'une  voie  jle  fait  contre 
des  murs  formant  clôture  est  de  la  compétence  du  ju^e  de  pau  dans  l'ai^ 
rondissement  duquel  se  trouve  Pobjet  litigieux  où  cette  tole  de  fait  a  él« 
commise;  que  cette  voie  de  fait  a  étë  régulièrement  constatée;  qu'elle  « 
même  été  confessée  par  les  défendeurs  et  qualifiée  par  le  juge  de  paii 
comme  ayant  été  commise  méchamment  et^aas  nécessité  ;  —  ^,  pow 
exercer  cette  action  en  réparation ,  U  suffit  d'avc^r  la  possession  actueUn 
des  murs  abattus  et  du  terrain  stM*  lequel  ils  avaient. été  cons^ui^s,  depoii 
plusieurs  mois ,  publiquement  et  sans  opposition  de  la  part  d(y  défen* 
deurs  ;  —  Que  cette  possession  actuelle  a  été  recox^nue  par  ^  jnge  de  paix 
des  lieux ,  et  qu'elle  n*a  oas  été  déniée  par  le  jugement  attaqué;  que  ce 
jugement,  en  ioGrmant .celui  du  juge  de  p^ix  dlAthis  et  en  renvoyant  lea 
parties  devant  celui  de  Fiers ,  a.  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les 
dispositions  des  articles  ci-dessus;  —  Casse. 

l)u  16  nov.  1835.-C.  Ç. ,  cb. civ.-MM.  Di^noyer,^. f.^e pr*^Piet,rapw- 
Dc  Gartempe ,  av.  géo,,  c.  conf.-Laco^te  et  Garnier,.4v. 

Nota.  Cet  arrêt  est  du  16  et  non  du  17,  comme  le  dit  a.torf  un  recueil. . 

2*  Espèce  :  —  TToudouze  C.  le  maire  de  Genvry.)  —4-0  -6  avril  1832, 
Duvivier,  maire  de  Genvry,  fait  sommation  à  Toudouze ,  1*  de  restituer 
le  terrain  qu'il  a  anticipé  sur  le  chemin  de  Genvry  ^  Noyon;  2*"  d'abattre 
irols  pommiers  piaules  a  l'angle  de  la  pièce  de  terre.et  dù.cbemin>etc..; 
le  tout  dans  la  huitaine  ;  à  défaut  de  quoi  il  sera  poursuivi  copforniéme^t 
aux  lois.—  Duvivier,  après  le  délai  de  huitaine ^alui-inème fait exéci^ 
ter  les  injonctions  qu'il  adressait  à  Toudduie,  .   .     •    . 

20  juin  1832 ,  ce  dernier  l'a  actionné  devant  le  joge  de  paix  de  Noyoa. 
11  reprochait  k  Duvivier  fi'avoir  pomblé  un  fossé  à  lui  app^tepant,  détruit 
une  récolte  en  orge,  fait  abattre  trois  pommiers,  etc.  f  en  cotnséquence , 
il  concluait  à  être  maintenu,  à  titre  d» réintéyrand/» , dans  la  noisessioa 
annale  qu'on  ne  pouvait  lui  contester  et  qu\l  offrait  de  prô^neri  Ue  la  pié<)e 
de  terre,  des  arbres  et  du  fossé  dont  il  s'agissait,  et  à  co  que  Duvivier  fftt 
condamné  à  1 ,200  fr.  de  dommages-inlérêU*  '  .. ..    . 

Le  juge  de  paix  s'étant  arrêté  à  une  prétendue  exceptiôii  nséjudicielle 
tirée  de  la  vicinalité  du  chemin,  son  jugement  a  été  inlirflRéet  la  Mume 
renvoyée  devient  le  juge  de  pais  de  Uibecourt.  —A  l'audience,  lemai^ 
de  Genvry  conclut  comme  s'il  s'agissait  4'une  action  en  çomplointêg  dmlîs 
Toudouze  répond  qu'il  entend  exercer  une,  dems^ode  en.  fiint^garçnd»  et 
persiste  dans  les  conclusions  de  son  exploit  iotroductif  d'instance. 

2juill.  1834^  un  jugement  interlocutoire  admet  le  maire  à  prouver  que 
Toudouze  n'était  pas,  depuis  une  année  au  moins,  au  moment ^e  l'açtioa, 
en  possession  paisible  et  à  titre  de  propriétaire,  de  ce  qui  fait  l'objet  de 
celte  action.  —  A  la  lecture  de  ce  jugement,  Toudouze,  q^ii  croit  recon- 
naître qu'on  accueille  le  système  du  maire  sur  la  qualiûca^ion  de  son  na- 
tion ,  demande  acte  de  ses  réserves  et  protestations  contre  ledit  jugemeivi, 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  principes  de  la  matière,  et  se  retire. —  On 
procède  à  l'enquête  en  son  absence. 

6  août  1834 ,  jugement  définitif  qui  déclare  Toudouze  non  r»c»v^k  dofu 
ta  demande  en  complainte ,  ^n  considérant  :  -r-  Que  c'est  ^  tort  que  Tou- 
douze a  prétendu  qu'il  exerçait  une  action  en  réintégraade  ;  que  fia  demande, 
telle  qu'elle  est  spécifiée  dans  Teiploi^  du  20  juin  1832,  e^Mne demande 
en  complainte;  qu'eii  matière  de  complainte,  il  faut»  pour  que  raction 
soit  reccvable ,  aux  termes  des  art.  2229  c  ,civ.  et  23  c.  pr. ,  que  le  de- 
mandeur ait  une  possession  annale ,  paisible,  et  à  titre  de  propriétaire; 
3 n'en  iait ,  loin  que  Toudouze  Justine  qu'il  ayait  une  possessioo  paisiÛe 
'an  et  jour  au  moment  do  là  voie  de  fait  doni  il  se  p^pt ,  sa  partie  ad- 
verse a  prouvé  (par  l'enquête  et  la  production  dé  six  pièces ,  soit  rapports, 
soit  procès-verbaux ,  ùic,)  qu'il  avait  promis ,  au  20  juin  1832 ,  de  resti- 
tuer le  terrain  qui  fait  l'oojet  de  la  contestation* 

Appel.  —  loàoût  1835^  jugement  du  tribunal  de  Gompiègne^i  con- 
firme k  sentence,  en,ado|/taot  çps  motifs  iw^xqqels  iJi  ajoute,  le  suivant  : 
—  «  Attendu  qiio  Toudoqzc  pouvait  agir  soit  par  voie  de  réiolégrande  , 
soit  par  >oie  dccoqiplainie;  ipais  jju'eo  offrant  4^  faire  la  preuve  de  sa 
possession  depuis  plus  d'uq  p  et  jour,  il  a  suffisamment  démontré  qu'il 
choisissait  Paction  en  complainte ,  dé  préférence  à  celle  en  réinlégnude.  » 

Pourvoi  de  Toudou?e ,  pour  (  entre  autres  moyens  )  fau^  «pplicatiof 
des  art.  23  c.  pr.  et  22^  c.  civ. ,  en  ce  que  le  jugement  aU^qné  ne  pou- 
vait s'empêcher  de  reconnaître  dans  la  demande  djB  Toudouze  Texercion 
d'une  véritable  action  en  réiutégrande ,  ni  d'accueillir  cette  action ,  para 
qu'elle  était  formée  avqc  toutes  les  conditions  voulues  et  qui  sont  :  1*^  qu'il 
y  ait  voie  do  fait,  c'est-2i-dire  acte  par  lequel  une  partie  usurpe  sur  Pau- 
tre ,  de  sa  propre  autorité ,  Tobjel  contesté  (çït  est  quotie»  gHi»s  id  qmoê 
sibi  deberi  putat ,  non  per  judicem  reposât  )  \  2"  qu'au  moment  df^  la.  TOii 
de  fait ,  celui  qui  en  a  ét^  la  yic^jne  eOt  ^9  p^ssqçsiqn  .|ucM4elle  et  nulurelle» 
serait-elle  d'un  seul  jour,  par  application  de  là  maxime  :  epéUatm  «Mp 
omnia  restituendu». 

Dans  l'intérêt  du  maire  de  Genvry,  on  répond  :  Que  le  défendev  a|i»- 
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4  04.  ...  Que,  de  même  enfin,  l'action  en  réintêgrande  ne 
petti  te»  éCMt^  »  S9^9t}9  Pf^H^  i$  <!<M  4?  possessio^i  annale 
da  demandeur,  dès  que  le  double  fait  de  sa  possession  acluelle  et 
de  sm  déposscssiop  par  Yio^A<fe  e&ft  ^(abli ,  alors  même  ^ ue  je 
déCeodeur  déclarerait  se  porif^r  reconvcnUonnelIement  deman- 
deur «D  compliiisUe ,  et  prouver^yi)  §a  po^e^ion  finnale  (  Cass., 
5avfHi8«)(l). 

4#^.  ...^  «me,  dq  rest^iJhiAjfei^çpt  sur  }a réinlégrande  ne 
iianelie  pM  di^Gsï/^vement  l^queaMon  de  possession;  de  sorte  que 
ie  MIevdevr  à  ee^^  «istioii  peîtlt,  ^rji^  /^vp)r  st^ccombé  dans  J'io- 
t\xïïm9  en  vé^iMKMdip»  eSi^^cçrl^&Çiion  len  complainte  len  vertu  de 
U  possession  annale  dai^)2|quei)e  y  i^  élé  fJTQubié  depuis  "mojn^ 

■'■  ■  I    !■    I      ■  ■  Il       ^       <        ri  ■■■■       I -     ■  Il  .    ■■      I    .  ■■      -         Il 

«ail  «fteilealiaft  êê  U  dMiftCieii  ds  vidnalité  do  chemia  de  Gfsvry  à 
ftufà  el  M  wno d?im  arrtIénqsiciraVdii  ii  av^il  i^&%  Oç,  diNm,  la 
r^lM^llMt  a't  iaOiis  }\f»  m  ppwr  r^Fimer  un  acle  de  violence  y  el  on 
ne  saurait  considérer  comme  lell^acte  qu^accomplii  un  agent  de  Vâutorild, 
c^  nv^£e»  dapf  /'•ç'rcjce  ^  sp  fonctions.  —  On  soulieht ,  au  surplus, 
Ç-'ojçç  peut' voir  aans  rexplôîl  inlrôductif  d'instance  les  Caractères  de 
lï  Pf  mtïenj'dé.'  En  effet ,  le  demandeur  V  parie  de  sa'  bontit  et  painbfe 
^MUâsibé  ^p^i  prué  éun  an  el  jtmr^  'poÉ9é9sioA  dané'  laqaèUe  CD  s'est 
permis  de  le  troubler;  il  demande  à  être  gardé  et  ma{iUeftu  dans  la  fVtM»- 
^Êém  etÊmklé  qvhk  ner^t  M  coaMster  d  911'f «  offre  de  prwoor,  çtç.  Tpui 
ce  lwg»«»,  dit^on,  es»  incompatibAo  avec  fidjé?  d'une  aaion  en  réin^é- 
tfaadai  o'es|rcflai  ^i^vn^ejpaadear  en  ços;kp|aint£.  Qu'importe  que,  dans 
la  niéaie  exj^oi^y  TW^°^  ^!  conclu  à  èirç  maintenu  à  tUre  de  réînté- 
gran^f...  tm  Mui  mot'  QO^é  dans  un  acte  lie  peut  en  dériaUirer  le  'carac- 
tère. La  cour  ne'fe'arrètWa  pas  i  txi  terme  de  l*exp1oit ,  dans  fespêce , 
tes  plai  ^é',  par  un  arVèt  de  i8%7,  elle  ne  s'f  «si  arrêtée  dani  un  cas  où 
m  v^tfi»  avait  aussi  dènandé'M  'elfe  riiHtègfie  dans  la  possfssion  d'un 
^  ,  ait* la  eowr  aM  a  pas  wdH jogid  qne  robiefrdu  pc<«èa  #ait 
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grande,  généralement  admise  dans  Tancieniie  Fé^isiation  fraiiçaîsé  (aii^sî 
iue  raltë&te  ua' litre  sijécîajl  de  Tordonnance  dé  1667)','  lofn  d^avoir  Wé 


JMdpi^  Ui^  opierrer  que  c^est  pour  la  prepiière  Jois  que  le  deiendeur 
çiciped*uQe  pré(ejp,3ij[,e  iéçiiTt^m  de  vicihaiilé' cl  d'un  prétendu  arrêté 
panicipal  »  doiU  du  ne  Irovive  aucune  mentiop  soit  dans  la  sentence  du 
*'"?  ^*  JW*»  ^M  ^â^'  Ic'iueeiôiîpl  aUaqu^.  —  Arrêt  (apr.  délib.). 

La  capaf  — Vu fa^f.  20C0  è.  ciV.  ;  •^Atfendir'que't'actîotî  en  rémté- 


hu-iiilra«; —  y*où  il  suit  que  celui  qui  a  clé  dépossède  p^Siol^tK^ê  e't 
Toîc  de  faiidoU»  avant  tout,  être  réintégré^ par' rautorité  pa>liqÛ6 ' daùl 
la  chose  dont  il  a  été  dépouillé;  '  '  ' 

Ait<^dn  que,  pour  donner  matière  à  rcxerclce  de  Taçtion  en  réinté- 
grandè,  la  possession  a'a  pas  Wsoip  de  réunir  toutes  1rs  cond^t^otis  (}qc 
la  loi  exj^  ou  possesseur,  soit  pour  acquérir  la  propriété  par  vote  de  prt*^- 
criptioa,  aux  termes  de  Taxi.  2229  c.  civ. ,  soit  même  poifr  exercer  Pac- 
lioB  en  complaliUe  possessoîre  j  aux  termes  de  l'an.  25  c.  pr.  ;  —  Qu'il 
bat,  suiva^  le  premier  de  ces  ariicles,  que  la  possession  soi;t  continue  et 
mm  interrompue^  paisible ^  wtJiUque^  non  équivoque  et  A  titre  de  proprié- 
toire;  —  Suivant  le  secoaf ,  qu'elle  $ùit  paisible  par  le  demandeur  et  let 
mens^dtjfuU  une  année  au  moine  ^  à  titre  non  précaire  ,  et  que  faction  suit 
formée  dane  tannie  du  trouble;  — .Mais,  quVn  matière  de  rélntégrande, 
il  safit  «9  demandeor  de  prouver  qu'il  avait  la  possession  de  pur  fait , 
c'eslrà-diie  la  détention  nativ-elle  et  purement  matérielle  dç  la  chose ,  au 
'  où  la  voie  de  fait  a  été  commise  ; 


I  Iro^  9^iif^i  pommiers  et  d'en  avoir  rail  découvrir  dix  autres  qui 
B  se  trouvaient  en  fleur  et  promettaient  une  abondante  i^coUe  ;  —  Qu'il 
a  MM^wait',  f^  cooaéqaence  ,'a  é^ra  gardé  et  mainlejDu ,  à  titre  de  réinti- 
>  sran^f ,  dans  la  possesaSon  a,iinale  qu'on  ne  pouvait  lui  contester  et 
»  qo*il  offrait  de  prouver,  de  la  pièce  de  terre,  des  arbres  et  du  foséé  dont 
»  il  s^agissait,  et  à  ce  qop  Davivier  fût  coadamaé  en  1,200  fr.  de  dom- 
»  aag^ÎDtérfits;  » 

AUeo4a  9ue ,  dans  le  cas  roéme  où  JOuvivîer  aurait  agi  dans  un  intérêt 
adouoistrattf  tl comme  maire  de  la  commune  de  Genvry  (exception  qu'il 
a*a  proposée  ni  dei^ant  Le  juge  de  fs^x  ni  devant  le  tribunal  de  Coitpiègne), 
)J  a'auraU  pas  été  «valorisé ,  par  celle  qualité ,  à  user  de  voies  de  fait  à 
regard  des  propretés  de  Toudouze ,  sufioui  après  la  sommalion  qu'il  lui 
avait  laite  par  acte  da  6  avril  185â«  ^c  diUerer  aux  întcrpcUalions  conlc- 
MH  dans  cet  acte ,  sous  peine  ii'êlre  poursuivi  conformément  aux  Ici»;  — 
yaP  forpbis,  la  demande  de  Toiîdo^ze  constituait ,  dans  ses  termes, 
se  dans  son  înteolion  «  maniXestée  par  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  le 
>  de  la  procédure*  une  vérilalile  aclion  en  réinlégrande  ;  —  Que  vai- 
,^^^9  KUr  lui  refiiser  ce  a^rsçl^ie,  le  juçcmci\l  attaqué  allègue  «  qu'en 
I»  onaat  aa  faire  la  preuve  de  s^j^psâcssion  ^opyiiB  plus  d'hall  et  jour, 
#  liffcpw  «{i|rfbaflua$iai  i^m^M^  V^'^  cboi^t^sait  VacUon  ^  com- 
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d*nn  an ,  et  qu^fl  avait  voidu  illégalement  recouvrer  par  une  vols  . 
de  fait  (mémearrôt). 

i  00'.  Là  jurisprudence  de  fa  cour  de  cassation  sur  la  (|flicsl!e« 
qui' nous  occupe  repose,  comme  on  le  volt,  éur'deà  dëcièioiM^il 
nombreuses ,  qu'elle  ne  paraf?  pas  'ponvofr  être  atiaqoéier  désor*  < 
baîs  avec  quelque  succès.      *  j  '  .  * 

f  07.  Ajoutons  que  le  législateur  semble  avoir  vonto  consa- 
crer celte  jurisprudence  ;  en  distinguant  éxpf'essément ,  dans  la 
loi  du  2o  mal  185S  ,  sur  les  justices  dé  paU  ,  latéffité^raindc^delà 
complainte.  C*est  du  moins  ce  qui  parait  résulter  du  ré^ptorf  da 
mI  Renouard  à  la  chambre  des  députés  :  «  Cet  airfl'ele  (  «  ^là  lof , 
5  dû  çrojct)' attribue,  a-t-H  dit,  aux  juées*  de  j^àli  la'Wnai»- 

»  pfaint(^,  de  piréférence  à  l'action  en  réîntégrande ;  »  —  Qu'en  eÇét ,  lé  ' 
demandeur  en  réintécrande  ,  à  qui  il  suffirait  de  prouver  sa 'lidsses^on'aa 
momcnl  où  la  violcnS  à  été  cômmije,  ne  peutèelfês  (ta»  éHré  icaké  déiH)J' 
gefà  cbtte  action,  Ibrsqu'api^s  Pavoir  HissérteweaKntfUotfe  danaf exploit 
introducrif ,  il  oITre  d<*  prouver  non^sealsmeiit  qoB  sa  posseffiion «ibtait au 
moment  de  la  violence  ,'mai6  qu'elle  re^nw/ai^^v^nie  |k  uae  année  et' j^us^ 

A,tteadQ ,  enfin ,  q^i'îl  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  iejug£  de  paii^ 
de  Htbeeourt  et  le  tribunal  de  Compi^^ppc ,  q^ui  ont  déclaré  "^udpuf e  non 
recevable  dans  une  demande  en  coniplalntc  pdss'cssoire  qu'ail  soulênalt  to'ar 
voir  pas  formée ,  ont,  .jiar  cela  W<^m^,  rrjele,  sans 7  Taire' droit  ,'fe  de- 
mande en  rélntégrande  doAl  11 1e^  àvkit  saisis  ; — ^  Qn'ed  «è'fdrtdatit,  peur 
prononcer  ainsi,  sui^  les  art.  2S29'c'.  div.  'et  23  é.  pt:,  fo'Si^tétfeo  et  le 
JBg^nicnt  attaqués  ont  faussement  appliqué  tes  denx  arlides  eiviol^  Isa 
principes  sur  l'action  en  réinfégrande,  rocoPBue  et  consi^qrée  par  l'art.. 
9060  cl  c^.  ;  —  Sas  s  qu.'iJi  SMJI  bosoia  de  s'^pfiquef  suf  lef  ^ires 
moyeas  da  pDttfyoi  ; — doBf* 

Do  \9  août  1ia59.-C.  d,ch.  cls^mU  Portaïïs,  îf  nr.-Quéquet/ 
rap.'Lap^gnç-Iî^ris ,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Le'lendrô  et  Piét,av. 

(\)  Espèce:  —  (Dîirou  C DncouniFau  et  Tachorres.)— Bncoumean,- 
Tacbotrcs  el  Lacoste  ayant  brisé  une  barrière  ou  elède  que  Duron  avait 
établie  depuis  quatre  mois  à  l'extrémilé  d'une  de  ses  ternes ,.  eelui-ci,  un 
mois  après  cette  vftie  de  fkit  et  le  I"  juillet  1836 ,  a  cité  les  auteufs  de  la 
fù\ê  de  fait  devant  lé^  juge  de  paix ,  pour  voir  dire  qu'il  serait  réiatégré 
dans  la  pd^sessio'a'  de  celle  barrière ,  avec  dommagl^s-ioléréte. 

LVs  défendeut^  orft  répondu  que  Paction  en  réintégrande  n'était  pas  re- 
ceyablç ,  parc<»  que  bdnHi  n'avait  pas  la  possession  aooaie  cl  qucd'aBleuri 
ta  barrière  1n¥erèc pilait  un  clreihin  d'exploitation  appartenant  aux.  défea* 
tcHri ,  et  qirT'Ielir  était  tellement  nécessaire  qoe,  sans  luj,  leurs  fonds 
serafent enclavés. Ils o6t, eaoulpe, formé  kioè aclioa  r«contentiooneile en 
éotnnlaliire'  centre  Duron.  —Malgré  ce  système  de  défense,  k  juge  do  paia 
dé  Tartas',  après  visite  des  lieux  et- enquêtes ,  a^aooneiUi  l'aclioA  en  réin«« 
tégrandp. — ^ppol. 

2^îiov.  t6l57,  jugemeni  infirmatif  da  tribunal  de  Sainl-Sevef,  qui  dé- 
claré IVtion'i^on  recevable,  en  considérant  que  les  appetastl  ont  la  cof 
Srôpriété  au  moins  annale  dM  chemin  Intercepté  par  la  barrière  ;  queÔuroa 
'a  pas  la  possession  annale  de  celte  barrière;  et  quecependant  a>sl  là  une 
condition  essentielle  pour  eire  recevabhi  à  former  une  aclion  en  réiotéf 
grande  comme  toute  auue  aclion  possefisoire. —  Pourvoi.  '*-  Arrêt. 

La'  coLiit  ;  —  Vn  Tari.  2060  c.  cir.;  —  Alleodu  ,  en  droit,  que  nnl 
ne  peut  se  faire  justice  h  soi-même  ;  —  Que  celui  ^i  a  été  dé|k)S6édé  par 
violence  ou  voie  de. fait  doit ,  a^nsnt  tout ,  rentrer  dans  sa  possession  ',  que 
c'est  sur  ces  prrncine^  conservateurs  de  Tordre  social  cl  do  la  paix  pn<- 
blique  que  repose  Pactîoti  en  rélntégrande  ;  -^  Que  cette  adioa  y  géaérate- 
ment  admise  dans  Tanciehile  législation  française,  loin  d'avoir  été  abn»- 

§éc  pai'ta  Tfouvctie ,  ^sl  recônmie  et  consacrée  piir  une  disposiliott  formel^ 
e  l'art.  2060  ç.  civ.  ;  —  Qde  fart.  "SS  e^ pr.  civ.,  eaiDemcnt  entendu ,  ne 
doit  être  apnlîi^aè  qu'aux  atlîbns  pofesessoires  ordlnafa-ôs  à  Tégard  del^ 
quelles  c'est  1^  droit  on  là  qnatilé  el  non  pas  le  fait  de  in  possession  q^e  l'sp 
considère  ; — QuH  suflBt ,  pour  faire  admettre  faction  ea  réialégraAde,  que 
le  demandeur  prouve  sa  possession  actnelte  et  natièileUe  sn  rtonent  de  In 
violence  ou  voie  de  fait  dont  it  se  ptahit;  que ,  hMi  doole,  cette  aelioa  as 
prive  pas  le  défendeur  du  droit  de  se  poarvoir  hil-méme  par  adioo  Sa 
complainte  posse^jiOTre  en  vertu  de  sa  possesstoa  plus  qu^anuale  pour  Js 
trottble  qu'il  a  éprouté  et  qu'il  n'a  p<i  légalement  faire  cesserpsr  une  vote  do 
fait  ;  mais  que  la  faculté  d'exercer  c<qté  actton  eo'coin!)datiiUï  et  l'esefcico 
même  de  cette  action  ne  peuvent  légitimer  U  voie  de  fait  doet  la  répres- 
sion est  l'objet  de  la  demande  en  réinlégrande V—  Que,  par  conséquent, 
quelle  que  puisse  être  la  décision  sur  l'abtian  du  défendeur  en  oossplaiifte 
posscssoirC,  l'action  en  liéinlégrande  ne  peut  êtreVearléo,  quand  le  douUs 
fait  de  la  possession  actuelle  et  matérielle  ci  de  fa  délpessessioa  par  vtfs 
dé  fall  è'st  établi;  d'où  il  suit- qu'en  déclarait  Durbti  noh'recetaUe  el  mal 
fondé  dans  son  action  en  réinlégrande,  le  tribunal  quia  rendu  le  jugement 
attaqué  a  commis  dn  «<*«  "de  •poowY,  fiKruiioraïufise'  apfiUSaMa^  ds 
Tari.  23  c.  |ih  civ.  et  viirtô  les  principes  sor  i'acttoaen  séintégMadCy  fS- 
connue  cl  consacrée  par  l'art.  2060  c.  fciv. ;  -^  Casse* 

Du  5  avril  ISil.-G.  G.,  ch.  cIv.-MM.  Ports»,  pr.^Hiilsr,  iap«4A- 
plagne-Barrîs ,  1*  aV.  gén.,  c.  eanf.HIlosin  etCalissst^  a«i 
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saoce,  à  charge  d'appel,  des  actions  possessoires ,  dont  il 
donne,  à  V  aide  dû  la  jurisprudence  ^  nne  explication  plus  com- 
plète qae  ne  l'avait  fait  la  loi  du  24  août  i  790.  • 

f  08.  La  réintégrande  peut  être  exercée  par  celui-là  même 
qui  n'a  qu'une  possession  vicieuse,  par  exemple,  une  possession 
acquise  par  violence.  «  Sans  doute ,  dit  très-bien  M.  Bélime , 
n<».383 ,  tout  possesseur  a  Je  droit  de  repousser  la  force  par  la 
force,  pourvu  que  ce  soit  sans  désemparer;  mais  s'il  s'est  retiré 
devant  son  adversaire ,  s'il  l'a  laissé  s'établir  dans  la  chose ,  il 
ii*a  plus  le  droit  de  le  déjeter  en  s'excnsant  sur  ce  qu'on  avait 
employé  un  pareil  moyen  contre  lui.  L'ordre  public  ne  souffre  pas 
ces  prétendues  compensations  de  délits.  » 

ton.  S'il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  une  possession  civile 
et  amaaie  pour  agir  en  réintégrande,  il  est  du  moins  indispen- 
sable d'avoir  une  possession  matérielle  do  l'objet  litigieux ,  au 
inoment  du  fait  qui  donne  lieu  à  cette  action.  Ainsi ,  par  exemple , 
en  cas  de  démolition  par  un  propriétaire  d'un  pilier  adossé  à 
la  maison  du  voisin,  celui-ci,  s'il  n'a  pas  la  possession  du  pi- 
lier, n'est  pas  recevable  à  exercer  l'action  en  réintégrande  (ReJ./ 
Il  Juin  1828  )  (0-  —  ^^  de  même,  cette  action  ne  saurait  avoir 
pour  seul  élément  la  détention  qui  ne  serait  que  le  résultat  d'une 
voie  de  fait  ou  furtive  ou  violente,  détention  dont  il  appartient 
aux  Juges  de  la  cause  de  constater  l'origine  et  le'résultat  (Req., 
8  Juill.  1845,  aff.  Duhoux,  D.  P.  45,  1,  404). 

f  tO.  La  violence  ou  vole  de  fait  est  de  l'essence  de  l'action 
en  réintégrande.  La  voie  de  fait  ne  suppose  pas  de  résistance; 
elle  existe  par  cela  seul  que  l'on  s'est  emparé  d'autorité  privée 
d'une  chose  dont  on  n'ignore  pas  que  le  possesseur  n'aurait  pas 

{i)E9picê  ; — (Garrigou  C.  Saint-André.)— Lafood  possède,  sur  la  place 
de  Tarascon ,  une  maison  qui  formait  un  avancement  sur  celte  place.  — 
Cet  avancement  était  supporté  par  un  arceau ,  dont  l'un  des  pieds  droits 
liait  adossé  au  pied  droit  de  Tarceau  de  la  maison  de  Bastide ,  auteur  de 
la  dame  Garrigou. — Le  pilier  appartenant  à  Lafond  avait  été  barpé  à 
tclui  de  Bastide  par  quatre  entailles  ou  trous  pratiqués  dans  la  hauteur  de 
le  dernier. —  L'avancement  de  la  maison  de  Lafond  interceptait  le  jour 
ie  la  maison  de  Saint-André  -,  située  du  côté  opposé  de  la  rue.  —  La  dé- 
nolitioD  en  fut  résolue  entre  Lafond  et  Saint-André ,  et  exécutée  il  y  a 
fuinxe  ans.  Mais  le  pilier  droit  adossé  à  U  maison  de  Bastide  fut  laissé 
•ur  pied  en  grande  partie ,  et  la  dame  Garrigou  posa  au  pied  de  ce  pilier 
un  butle  roue ,  et  Tarrangea  à  sa  sommité  de  manière  à  uciliter  l'écoule- 
ment des  eaux. 

Le  22  juillet  1822,  Saint-André  fit  détruire  ce  pilier  jusqu'à  sa  base.  -> 
Los  éDoux  Garrigou  le  citèrent  devant  le  juge  de  paix  pour  être  réinté- 
grés dans  la  possession  de  ce  pilier,  et  pour  qu'il  fût  rétabli  dans  son 
ancien  état.— Le  22  septembre,  le  juge  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
réintégrande,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  violence  exercée  par  Saint- 
André  ,  et  se  déclara  incompétent ,  parce  que  l'action  possessoire ,  la 
icale  qui  dût  être  exercée  par  les  époux  Garrigoux,  n'était  pas  recevable, 

Appel  des  époux  Garrigou,  et  appel  incident  do  Saint-André.  —  Le 
88  juin  1825 ,  jugement  du  tribunal  de  Foix ,  qui ,  reconnaissant  qu'en 
démolissant  sa  maison,  même  la  sommité  du  pilier,  Lafond  ne  çeut  pas  être 
réputé  avoir  abandonné  la  possession  dudit  pilier  ou  de  ce  qui  en  restait , 
et  reconnaissant  par  la  même  que  les  époux  Garrigou  n'avaient  pas  la 
possession  de  l'objet  litigieux,  les  déclara  non  recevables  dans  leur  action. 

Pourvoi  des  époux  Garrigou ,  pour  violation  de  l'art.  23  c.  proc,  et  de 
Part.  2,  tit.  18,  de  l'ordonnance  de  1667,  en  ce  que  le  tribunal  civil  de 
Foix  les  a  déclarés  non  recevables  dans  leur  demande  en  réintégrande.  — 

Ils  disaient  que,  sans  examiner  si  l'auteur  de  la  voie  de  fait  ou  de  la 
violence  a  la  propriété  ou  la  possession  de  la  chose  litigieuse,  les  juges 
doivent  toujours  rétablir  dans  ta  poci«<tion  <m;(u«{{«  celui  qui  prétend  avoir  été 
dépouillé.  -—  Cela  est  vrai ,  répondait  le  défendeur;  mais  il  faut  qu'il  ait 
nne  possession  quelconque ,  au  moins  de  fait  et  apparente.  Or,  le  tribunal 
a  reconnu  que  les  demandeurs  n'avaient  aucune  possession.  —  Arrêt. 

La  cour;— -Attendu  qu'ayant  reconnu  que  Lafond  avait  toujours  eu 
et  avait  encore  la  possession  du  pilier  dont  il  s'agit  à  l'époque  où  il  l'a 
fait  démolir»  le  tribunal  civil  a  pu,  sans  violer  les  lois  invoquées  à  l'appui 
du  pourvoi,  déclarer  les  sieur  et  dame  Garrigou  non  recevables  à  exercer 
eontre  lui  une  action  en  réintégrande,  ^i  ne  peut  pas  être  régulièrement 
formée  par  celui  qui  n'a  pas  la  possession  de  l'objet  litigieux. 

Du  il  joia  i828.-G«  G*»  eh.  cîv.-liM.  Brisson ,  pr.-Poriquet ,  rap. 

(2)  S^èeêt'^  (Soeiélé  d'arroeage  de  Gemenos  C.  d'AIbertas.)  —  Le 
Tiuage  de  GeoMnos  est  alimenté  par  les  eaux  d'une  source  qui  prend  nais- 
sance sur  la  montagne  de  Saint-Pons.  —  La  famille  d'Albertas,  proprié- 
taire de  la  tene  de  Gemenos ,  n'a  jamais  cessé  de  prétendre  à  certains 
droits  sur  eea  eanx.  —  Diverses  transactions  intervinrent  successivement 
entre  les  sieort  d'Albertas  et  la  communauté  de  Gemenos ,  pour  régler  leurs 
droits  respectifs  aux  eanx  de  Sainl-Pons.—  Les  contestations  ne  cessaient 


fait  abandon  volontairement.  La  violence ,  au  contraire ,  i 
la  résistance. 

f  f  i .  Il  n'est  pas  nécessaire ,  ponr  constituer  la  violence , 
qu'il  y  ait  eu  des  combats  ou  du  sang  répandu;  mais  il  faut  tou- 
jours que  l'acte  de  dépossession  ou  usurpation ,  commis  par  l'une 
des  parties ,  de  sa  propre  autorité ,  au  préjudice  de  l'autre ,  ren- 
ferme une  voie  de  fait  grave ,  positive,  telle  qu'on  n'a  pu  la  com* 
mettre  sans  blesser  la  sécurité  et  la  protection  que  chaque  indi- 
vidu a  droit  d'attendre  de  la  force  des  lois  (  Req.,  28  déc.  1826  ^. 
aff.  Chauffier,V.  n«  102;  4  déc.  1853,  aff.  Cbaascliot,V.nM17$ 
18  fév.  1835  ,  aff.  Albertas,  V.  n«  114). 

119.  Ainsi ,  par  exemple ,  i(  y  a  voie  de  fait  donnant  ouver« . 
ture  à  la  réintégrande  dans  le  fait  d'avoir  détruit  une  digue  contre . 
la  volonté  de  celui  qui  l'a  élevée ,  quand*  même  on  soutiendrait 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  l'élever  (Req.,  28  déc.  1826,  aff.> 
ChaulBer,  V.  n«  102). 

118...  Et  dans  le  fait  par  un  propriétaire  d'avoir  abattu  en 
partie  un  mur  de  clôture  construit  par  le  voisin ,  sous  prétexte 
qu'il  empiétait  sur  son  propre  terrain  (Cass.,  10  nov,  1835 ,  aff. 
Trolley,  V.n'lo3). 

1 14.  De  même,  dans  une  contestation  relative  à  un  droit  de 
prise  d'eau ,  l'enlèvement  d'une  vanne  par  l'une  des  parties  et  sod 
remplacement  par  une-  nouvelle  modifiée  à  l'effet  d'intercepter  le 
cours  de  l'eau  jusque-là  recueillie  par  la  partie  adverse,  constitue 
un  fait  de  dépossession  violente  donnant  lieu  à  une  action  en  réinté-. 
grande  *,  on  prétendrait  à  tort  qu'il  n'y  a  lieu,  en  pareil  cas,  qu'à 
uneaction  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  (Req.,  18  fév.1835)  (2). 

115.  La  voie  de  fait,  commise  sans  mauvaise  fol,  ne  A>nne. 

pas  de  nattre.  En  1831 ,  les  propriétaires  habitants  de  Gemenos  et  d'Al- 
bertas lui-même  avaient  formé  une  association  d'arrosage ,  pour  mettre  de 
Tordre  dans  la  répartition  des  eaux.  —  Le  svndicat  de  l'association  fut 
chargé  de  surveiller  tous  les  travaux  jugés  utiles  ;  l'assemblée  donna  aux> 
syndics  «  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  conserver  l'intérêt  d'un  cha- 
cun ,  poursuivre  tous  abus,  empiétements  et  autres  mauvais  usages  que  se 
sont  arrogés  les  membres  do  l'association  ou  des  étrangers  à  icelle...,  etc.* 

Une  des  propriétés  d'Albertas  était  depuis  longtemps  arrosée  par  un 
cours  d'eau  permanent.  Cette  eau  était  détournée  du  canal  souterram  ame- 
nant les  eaux  de  Saini-Pons  dans  le  village ,  au  moyen  d'un  canal  ausai 
souterrain.  L'embranchement  de  ce  canal  de  dérivation  au  ruisseau  prin- 
cipal était  fermé  par  une  vanne  percée  dans  sa  hase  d'une  demi-lune  par 
laquelle  l'eau  coulait  sans  interruption.  —  Les  syndics,  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  leur  avaient  été  donnés,  se  crurent  autorisés  à  enlever  à* d'Al- 
bertas una  prise  d'eau  à  laquelle  ils  ne  lui  reconnaissaient  aucun  droit.  Da 
leur  autorité  privée  et  sans  sommation ,  ils  substituèrent  à  la  vanne  percée 
nne  vanne  pùine ,  quUls  Gxèrent  avec  une  barre  de  fer  et  un  cadenas. 

D'Albertas  cita  les  syndics  devant  1c  juge  de  paix ,  aux  0ns  de  se  voir 
réintégrer  dans  la  possession  de  l'eau  dont  il  avait  joui  de  temps  immémo- 
rial.—  Les  syndics  répondirent  qu'ils  n'avaient  fait  qu'agir  dans  les  li- 
mites de  leur  mandat,  et  que,  d'ailleurs,  l'action  possessoire  ne  pouvait 
être  recevable, attendu  que  la  possession  invoquée  n'était  ni  continue,  ni 
publique ,  ni  à  tiire  de  propriétaire, 

A  i'andiencc  qui  précéda  le  jugement  définitif,  les  sjndics  modifièrent 
leurs  conclusions;  ils  soutinrent  que  l'action  intentée  était  une  dénonciation 
de  nouvel  oraorc,  et  que ,  dès  lors,  le  juge  de.  paix  devait  se  déclarer  in- 
compétent pour  y  statuer.  Ils  concluaient  subsidiairement  au  rejet  do  toute 
action  possessoire,  attendu  qu'il  n'avait  pas  été  justifié  d'une  possession 
publique  et  à  titre  non  précaire. 

8  oct.  1851 ,  le  juge  de  paix  réintègre  d'Albertas  dans  la  possession  de 
la  prise  d'eau. 

Appel  des  syndics.— 13  fév.  1833,  jugement  du  tribunal  de  Marseille  : 
— «  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  articulé  contre  le  jugement  dont 
est  appel ,  et  fpndé  sur  ce  que  le  juge  de  paix  aurait  dû  statuer  sur  le  dé- 
clinatoire  et  sur  le  fond  par  deux  jugements  distincts  et  séparés; 

»  Attendu  que,  lorsque  laparlic  assignée  devant  un  tribunal  dont  elle  dé» 
cline  la  compétence  se  borne  à  demander  son  renvoi  devant  les  juges  corn* 
pétents,  sans  conclure  ni  défendre  au  fond ,  le  tribunal  doit  alors ,  confoi^ 
mémenlaux  dispositions  de  l'art.  172  c.  pr.,  statuer  sommairement  sm 
cette  demande  en  renvoi  par  un  jugement  distinct  et  séparé,  sans  pouvot 
la  réserver  ni  la  joindre  au  principal; 

M  Mais  attendu  qu'il  n'en  est  pas  deméme,1orsqu'en  concluant  au  ren- 
voi elle  conclue  en  même  temps  au  fond  et  propose  des  moyens  de  défense 
à  cet  égard  ;  que ,  dans  ce  cas ,  il  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité» 
que  les  tribunaux  statuent  par  un  jugement  distinct  et  séparé  du  fond  ;  qua 
cela  est  encore  moins  nécessaire,  alors  surtout  que  les  conclusions  rela* 
tives  à  l'incomnétence  se  confondent  avec  le  fond  sur  lequel  la  partie  a  con- 
clu, quoique  d'une  manière  subsidiaire  ; 

»  Qu'en  effet,  dans  le  premier  cas,  la  partie  assignée  n'ayant  paapria  dei 
concloaions  au  fend,  n'ayant  pas  été  entendue  dans  sa  défense ,  ne  yeol 
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pas  Heu  à  ta  réintégrande,  lâquellâ  n*a  pour  objet  que  la  répres- 
fiton  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  Ainsi ,  cette  action  ne  pourrait 
être  intentée  contre  le  cultivateur  qui  reprendrait  une  portion  de 
tci  re  labourée  à  son  préjudice  par  un  voisin,  ni  contre  celui  qui 
s'emparerait  d'un  immeuble  qu'il  croirait  lui  appartenir ,  s'il  n'a- 
vait pas  dû  raisonnablement  supposer  que  le  possesseur  cherche- 
rait à  s'y  opposer.  C'est  au  défendeur  qui  allègue  la  bonne  foi  à  la 
prouver  (Favard ,  Rép.,  v«  Acl.  poss.,  sect.  2 ,  n»  6).  ^ 

fis.  II  a  été  Jugé  pareillement  que  l'action  en  réintégrande, 
supposant  nécessairement  une  possession  réelle  et  actuelle  et  une 
dépossession  par  violence  et  voies  de  fait,  ne  saurait  exister  an 
cas  de  suppression  d'une  servitude  discontinue  et  non  apparente, 
telle  qu'une  servitude  de  passage,  ni  au  cas  où  l'œuvre  quel- 
conque qui  y  donne  lieu  a  été  pratiqué  par  le  défendeur,  sur  son 
propre  fonds  (Req.,  S  mars  4828)  (1)*,  et  nous  ne  pouvons  ad- 
mettre la  critique  qu'a  élevée  M.  Belime,  n<^  385,  contre  cette 
décision.  Mais  il  ne  faut  pas  trop  étendre  cette  proposition  *,  il  ne 
faut  pas  l'appliquer  à  la  destruction  de  toute  espèce  de  construc- 
tion élevée  par  un  propriétaire  sur  son  propre  fonds ,  et ,  par 

t>lrp  condamnée  par  un  seul  et  même  jugement,  tandis  qae,  dans  le 
deutiéme ,  la  division  non  réclamée  par  les  parties  lear  deviendrait  non- 
seulement  préjudiciable,  puisqu'elle  produirait  deux  procès  au  lieu  d'un, 
mais  serait  quelquefois  d'une  exécution  difficile; 

»  Attendu  que  cette  doctrine  est  celle  consacrée  par  la  cour  de  cassation  ; 

»  Attendu ,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  les  fins  d'incompétence  prises 
devant  le  juge  de  paix  se  confondaient  avec  le  fond ,  sur  lequel  les  appe- 
lants ont  conclu  et  défendu...,  etc.  » 

Après  avoir  examiné  et  repoussé ,  en  se  fondant  sur  des  circonstances  do 
faits,  les  objections  faites  à  la  possession  d'Albertas,  pour  lui  contester 
les  caractères  de  paisible,  publique  et  à  titre  de  propriétaire,  le  tribunal , 
distinguant  l'action  possessoire  de  l'action  en  réintégrande ,  constate  qu'il 
ne  s'agit  que  de  cette  dernière  dans  la  cause  ; — «  Attendu  que  pour  exercer 
la  réintégrande,  il  suffit  d'une  détention  naturelle  dont  on  ait  été  dépouillé 
par  violence  ou  voie  de  fait; — Que,  jouissant,  depuis  plusieurs  années, 
de  l'usage  perpétuel  d'un  cours  d'eau ,  le  sieur  d'Albertas  n'a  pu  être  dé- 
pouillé de  cette  détention  naturelle  par  une  voie  de  fait  et  de  l'autorité  pri- 
vée des  syndics;  car  nul  ne  peut  se  faire  justice  par  soi-même; 

»  Que,  pour  établir  la  violence,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  en  com- 
bat ou  sang  répandu  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  voies  de  fait  positives ,  exercées 
d'autorité  privée ,  ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce ,  puisque  si  le  sieur 
d'Albertas,  dépouillé  par  les  syndics,  avait  vénlu ,  de  son  autorité  privée, 
faire  rétablir  tes  lieux  dans  leur  premier  état,  il  est  probable  que  cette  ré- 
présaille  eût  engendré  de  violents  débats...,  etc. 

»  Attendu  qu'en  l'état,  la  possession  doit  être  respectée  et  la  vois  de  fait 
réprouvée,  ipoliatm  anU  omnia  retUêueMtuê,,,^  etc.  » 

Pourvoi  des  syndics.  —  i""  Violation  de  l'art.  i72  c.  pr.,  en  ce  que,  si 
le  tribunal  a  çu  prononcer  par  on  seul  jugement  sur  l'exception  et  sur  le 
fond ,  il  devait  au  moins  statuer  par  deux  dispositions  distinctes  dans  ce 
même  jugement,  l'une  sur  la  compétence  et  l'autre  sur  le  fond  ;  —  Se*  Les 
syndics  ont  ensuite  soutenu  que  la  possession  invoquée  par  Alberlas ,  ne 
liunissant  pas  les  conditions  de  la  possession  utAe ,  n'avait  pu  servir  de 
base  à  une  action  possessoire.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  le  déclinatoire,  fondé 
Bor  l'incompétence  do  juge  de  paix ,  n'a  pas  été  proposé  préjudiciellement, 
ni  même  directement  ;  mais  par  voie  de  conséquence ,  et  pîai^  qu'on  dé- 
•iait  Paction  possessoire ,  d'où  il  suit  que  le  juge  de  paix  a  pu ,  sans  violer 
Fart.  179  c.  pr.y  prononcer,  par  la  même  décision  ,  sur  l'incompétence  et 
sur  le  fond; 

Attendu ,  au  surplus,  que  le  jugement  attaqué  a  prononcé  sur  une  action 

en  réintégrande ,  après  avoir  constaté  ,  en  fait,  la  dépossession  violente 

'  du  sieur  d'Albertas ,  ce  qui  rend  sans  objet  l'examen  des  moyens  du  fond , 

qui  ne  s'appliqueraient  qu'a  une  action  en  complainte  ou  possessoire  ;  — 

Rejette,  etc. 

Du  18  fév.  1835.-0.  G.,  sect,  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Rernard,  rap. 

(1)  Bapèee  :  — (Robart  C.  Catrice.)>-Robart  tenait ,  à  titre  de  bail ,  un 
pré  contigu  à  un  autre  pré  de  même  nature,  appartenant  à  Catrice.  — 
Ces  deux  héritages  étaient  séparés  par  une  barrière  établie  sur  le  terrain 
de  Catrice,  et  qui  fermait  un  passage  dootRohart  avait  usé  pendant  long- 
temps pour  conduire  ses  bestiaux  sur  la  pièce  du  pré  qu'il  avait  louée.  — 
Calrice  enlève  la  barrière  et  la  remplace  par  une  haie.  — Robart,  privé 
par  là  de  son  passage ,  cite  Catrice  afin  d'être  réintégré;  il  conclut  à  ce 
fue  la  haie  soit  enlevée ,  la  barrière  rétablie ,  et  Catrice  condamné  à 
80  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Jugement  qui  admet  l'action  en  réinté- 
Kraode  et  condamne  Catrice  à  40  fr.  de  dommages-intérêts. 

Appel.  —  Catrice  soutient  que  Rohart  doit  être  déclaré  non  recevable 
éMD9  sa  demande  par  un  défaut  de  qualité  pris  do  ce  que  le  fermier  ne 
Mit  agir  ea  réintégrande.  ^  De  son  cété,  Robart  oppose  à  l'appel  ose, 
la  d«  noa-recevoir,  tirée  ds  ce  que  le  juge  de  naix  avait  imà  pa 


exemple ,  à  celle  d'une  construction  apparente  qttt  serait  le  ré- 
sultat d'une  servitude  établie  en  faveur  de  l'héritage  voisin.  — 
Jugé ,  en  conséquence,  que  la  réintégrande  ayant  pour  objet  de 
faire  réparer  les  spoliations  par  voie  de  lait ,  on  ne  peut  consldé^ 
rer  comme  une  action  de  cette  nature,  mais  seulement  comme 
une  demande  en  complainte ,  cette  tendante  an  rétablissement 
d'une  borne,  lorsque  le  demandeur,  loin  de  rattacher  au  dépla- 
cement de  la  borne  aucune  idée  d'usurpation  effective  de  terrain , 
le  dénonce  comme  ayant  eu  pour  but  de  cacher  le  dommage  causé 
à  son  fonds  par  le  défendeur,  dommage  résultant,  par  exemple*^ 
d'une  excavation  pratiquée  sur  le  terrain  du  défendeur  pour  y 
établir  un  four  à  briques  (C.  de  cass.  Belg.,  SOdéc.  1842,  aff.  Cop- 
pens,  V.  infrày  sect.  6). 

t f  9.  On  ne  saurait  baser  une  action  en  réintégrande  sur  la 
simple  inexécution  d'un  contrat  relatif  à  la  possession  :  ainsi ,  la 
réintégrande  est  non  recevable  de  la  part  de  celui  qui  se  plaint 
de  ce  que  son  adversaire ,  auquel  II  a  cédé  une  propriété ,  mais 
en  se  réservant  la  possession  momentanée  d'une  certaine  élen* 
due  de  terrain,  a,  au  mépris  de  cette  réserve,  étendu  ses  tra- 

dernier  ressort,  ayant  statué  sur  une  demande  qui  ne  s'élevait  pas 
sus  de  50  fr.  ^ 

Le  16  juin  1826 ,  jugement  du  tribunal  de  Dunkerqne,  qui  rejette  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  par  Robart,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  action 
indéterminée ,  et  qui  accueille  celle  opposée  par  Calrice. 

Pourvoi  de  Robart.— - 1«  Violation  de  l'art.  10,  tit  3  de  la  loi  do  St4 
août  1 790 ,  en  ce  que  la  réintégrande ,  à  la  diflérenoe  de  la  eomplainto  » 
n'ayant  pour  objet  ni  la  propriété  ni  la  possession  d'un  immeuble  oa 
d'un  droit  réel,  mais  uniquement  la  réparation  d'une  violence  évaluée  à 
une  somme  d'argent  plus  ou  moins  forte,  n'a  en  cela  rien d'tfMUtermAitf ; 
que,  par  suite,  le  joge  de  paix  peut  prononcer  en  dernier  ressort  si  la 
somme  demandée  n'exède  pas  SO  fr. 

2»  Violation  de  l'art.  8,  tit.  18  de  l'ordonnaoce  de  1667,  et  faotio 
application  de  l'art.  23  c.  pr.,  en  oe  que  le  jugement  attaqué,  par  oaa 
confusion  des  principes  qni  régissent  séparément  les  actions  en  réinUgrani§ 
et  les  actions  poamoirêi  ordinairêi ,  avait  décidé  que  le  fennier  qui  no 
peut  agir  en  complainte  est  également  non  recevable  à  agir  ea  réinté' 
^afwfa.— L'arrêt  du  28déc.l826  dément  cette  assertion  (V.  n*  103).— MalSy 
dilron,  il  a'agit,  dans  l'espèce,  d'une  servitude  disconlinoe  et  non  appa- 
rente qui  ne  peut  s'acquérir  par  la  possession,  quelque  longue  qu'elle  soit; 
elle  ne  donne  donc  pas  lieu  à  la  réintégrande,  puisqu'on  ne  peut  être 
réintégré  dans  ce  qu'on  n'a  pu  ni  dû  posséder.  —  On  répond  qu'il  im- 
porte peu  que  l'objet  dans  lequel  on  demande  à  être  réintégré  soit  on  no 
soit  pas  susceptible  de  possession cirile.  En  matière  de  réintégrande,  an 
fait  unique  est  à  constater ,  la  violence  ou  la  voie  de  fait;  dès  l'instant  où 
elle  est  prouvée ,  le  juge  doit  la  faire  cesser,  qma  epohaiM  antê  omnia 
rutittiendus  j  sauf  ensuite  à  l'adversaire  à  faire  valoir  tous  ses  droits,  soit 
à  la  propriété ,  soit  même  h  la  possession  annale  à  laqaelle  la  réinlégratioa 
ne  peut  porter  aucune  atteinte. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  te  1**  moyen,  que  l'action  en  réintégrandt 
n'est  pas  plus  que  l'action  en  complainte,  exceptée  du  principe  général, 
que  les  actions  qui  ont  pour  objet  des  choses  d'une  valeur  indélerminéo 
doivent  subir  deux  degrés  de  juridiction  ;  et  que ,  dans  l'espèce,  outre  la 
somme  de  40 fr.  allouée  à  titre  de  dommages-intérêts,  le  juge  de  paix  do 
Gravelines  avait  maintenu  le  demandeur  dans  la  jouissance  du  chemin  et 
possession  de  la  barrière  enlevée  indûment,  et  condamné  le  défendeur  à 
réparer  te  trouble ,  replacer  la  barrière ,  arracher  la  hâte  et  rétablir  le 
passage,  sinon  permis  an  demandeur  de  (aire  opérer  ce  rétablissement  aux 
Irais  et  dépens  du  défendeur;  la  valeur  de  ces  divers  chets  est  éridemmeat 
indéterminée;  d'où  il  suit  qu'en  recevant  l'apnel,  loin  de  violer  l'art.  10 
du  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  te  tribunal  de  I>ankerqoe  en  a  lait  M 
contraire  une  juste  application; 

Attendu ,  sur  le  2*  moyen ,  que  s'i|  est  vrai ,  en  droit,  ainsi  qn'il  a  été 
ju^é  par  l'arrêt  do  28  décembre  1826 ,  que  nui  ne  peut  se  foire  justice  à 


en  réintégrande  suppose  nécessairement  une  possession  réelle  et  actoello  »  . 
et  une  dépossession  par  violence  et  voie  de  fait  ;  —  Attendu  qn*il  est  im- 
possible de  trouver  ce  double  caractère  dans  une  servitude  do  passage, 
servitude  discontinue  non  apparente ,  et  dans  l'œuvre  qneteoaqne  prali- 
aué  par  te  défendeur  sur  son  propre  terrain  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  691  du  c  civ.,  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'établir  qiio 
par  titres,  et  que ,  dès  lors ,  les  actions  relatives  à  des  servitudes  discoq- 
tinues  ne  peuvent  être  exercées  par  un  fermier;  —Qu'ainsi,  ea  déclarant 
le  demandeur  non  recevable  dans  son  action  en  rétablissement  ot  e| 
maintenue  d'un  droit  de  passage ,  le  tribunal  de  Dunkerque  a  foit  aai 
juste  applicatten  des  lote  et  des  principes  de  ia  matière;  —Rejette,  etc. 
Du  5  mars  1828.  —  G.  C. , ch.  req. -HM.  Honrion ,  pr.-lMaéhrf 
f app.  -  Laplagno-Barris»  av.  gén.«  c.  conf.  -  Dalloi,  an  '  T 

^      ■'        ,.  uigiTizea  Dy  ^^^3v)OQlC 


94 
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vanx  de  labourage  sur  la  propriété  entière.  C'est  ce  qu*a  Jugé  la 
cevr  de  caasatkNi  (Req.,4  déc.i853)(l),  ^ur  ce  motif  émioen)- 
ment  plausible ,  que,  dans  l'espèce ,, la  réintégrande  était  fondée  » 
Bon  sur  upo  violence  ou  voie  de  fait,  mais  sur  ud^  simple  ine^^ 
cution»  et  qu'ainsi  il  s'agit  moins  d'uq  fait  qqelconqHO  que  ()'uo 
non-fait,  moins  d'une  ac^onque  d'une  omission. 

fis.  11  ne  peut  y  avoir  de  dépossessiOB  violente  de  la  part 
de  celui  qui  se  borne  à  user  d'un  titre  mon  attaqué  *,  et ,  par  con- 
séquent, des  travaux  exécutés  en  vertu  d'un^  décision  passée  eg 
lorce  de  ebose  jugée ,  ne  sauraient  copsliluer  une  voie  de  fait  doa-r 
fkant  ouverture  à  la  réintégrande  (  Req.,  5  lanv.  1837  )  (3). 

1 19.  Toute  violence  ou  voie  de  fait',  entraînant  la  déposses- 
4ni,  donne  lieu  k  réintégrande,  alors  môme  que  pejui  qui  en  est 
l'auteur  agirait  dans  un  intérêt  d'administration  niaiiicipale,  et, 

(1)  Bipécif  —  (Chauschol  C.  Charpcnlier.  )  —  Une  action  en  réinté- 
grande était  ioraiëe  par  Cbaoscbol  contre  Cbarpenticr.  —  Sdonle  deman- 
deur ,  Giiarpeniier  anrait ,  après  l'échange  qui  avait  eo  lieu  fnire  eux  de 
leurs  deux  fonds  conligua,  psf  acte  du  18  févcier  1832 ,  et  ^rè^  le  bof- 
nagp  auquel  des  diUjcuUés  avaient  donné  lien,  consenti  /^  cpquç,  non- 
obstant ce  bornage,  Chauscbot  jouK  de  la  pièce  de  terre" qu'ail  lui  avait 
donnée  en  échange  (elle  qu'il  l'avait  possédée  îuî-m(me  auparavant,  c'est- 
è-dtra  avep  na  espace  de  15  centiares  environ  rentrant  dans  la  pièei;  de 
terre  ^u'il  avait  reçue  de  Cbausciiot  en  contre-échange  ;  qoe  cependant 
ChaTp^ier  vint  i^ieniôt  après  faire  irraption  dans  ce  terrain ,  le  foboirer 
8t  rétracter  ainsi  son  consentement.  -^  Rejet  de  celte  action  par  te  jo^  db 
paix.  .         : 

Appel,  -—fit  le  i^  aoit  f85S,  jvgement  confirmatil  da  tribunal  de  Di- 
jon ,  par  le  motif  que  «  il  est  constant  qne  le  consentement  du  sieûr  Giiaf«- 
«entier,  es  céder  à  Cbansdiot  15  centiares  d«  terrain  et  d'étendfe  'la 
))oss*s8ion  de  ce  dernier  an  delà  de  celie  qu'il  pouvait  réclamer  ei  verUi 
ée  l'aote  d'échange  et  de  bornage,  ett  poiUfieur  à  ce  mêmg  bonutpe;  qie , 
dès  lors ,  ce  consentement  n'a  ]iu  prodaire  l^effet  de  faire  remeater  (a 
pouetsion  concédée  de  15  centiares  de  tetrain  an  delà  de  l'époque  où  la 
concession  gratuite  et  èénévole  était  faite ,  ni  donner  oQverture,  par  con- 
•Aqurot,  à  tne  adkm  ea  téiatégrande  qui  doit  être  appnyée  d'une  potêa- 
êim  amnaie  au  moias;  »  ^^  Qa'iï  résulte  de  le  qve  €»au8chot  ne  nent 
■être  admis  à  la  prenve  testimoniale  de  faits  possessoiresqni,  d^aprte  W, 
m  remontaient  pas  à  plus  de  six  mois. 

Pourvoi  pour  Yausse  application  de  l'art.  23  e.  proc.,  et  violation  de 
l'act.  S ,  lit.  18  de  l'ord.  de  1667 ,  en  ce  que  la  cour ,  en  reconnaissant 
foe  Cbanscbot  avait  la  possession  par  suite  de  l'arrangement  intcrvemi 
entre  les  parties,  a  dit  qne  cette  possession  ne  pouvait  être  annale,  et 
que  toute  action  en  réintégrande  devait ,  pour  réussir ,  être  appuyée  sur 
n ne  possession  au  moins  d'une  année.  -^  En  le  décidant  ainsi ,  la  conr  a 
évidemment  coiffondn  ta  réintégrande  avec  la  complainte.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  en  droit,  que  la  vioUnee  ou  voie  dé  fait  est  de 
l'essence  de  l'action  en  réintégrande  ;  que  si,  pour  constituer  la  violence, 
•il  n'est  pa^  nécessaire  qu'il  y  ait  en  des  combats  ou  du  mng  répandu,  il 
'iaot  toujours  que  l'acte  de  dépossessitm  on  usurpation  ,  commis  par  Tune 
des  parties ,  de  sa  propre  autorité,  au  préjudice  de  l'autre,  renferme  une 
Voi0di^  ^àît  grave,  positive,  telle  qu'oh  n'a  pu  la  commettre  sans  blesser 
la  sécurité  et  la  protection  queehftt|ue  individu  a  droit  d'attendre  de  la 
force  des  lois  el  sans  compromettre  ainsi  la  paix  sociale  ;  —  Et  attendu 
qn'il  est  constant ,  en  fait,  que  Cbauscbot,  demandesren  cassation,  n'a 
prouvé  ancune  violence  on  vole  de  fait;  qu'il  ne  Fa  même  pas  alléguée ^ 
qn'au contraire ,  il  ne  se  plaint  qne  donner  simple  rnexécntion  de  contrat, 
•iaexécutlon  déniée  avec  succès  parCharpcfilicr;  q<ira!nsî,  lors  môme  que 
la  plaint  'aurait  été  fondée,  il  s'agissaiC  nloîns;  dans  l'espèce, d'an  fait 
qveloonque  que  d'on  non-fait ,  moins  d'une  acMon  qne  d'une  omission;  — 
QB^f  d'atrs  ces  ciréonSlances ,  en  déboutant  Cbauscnot  de  sa  demande  en 
Réintégrande ,  lé  jugêmeht  attàjoé  a  f&it  bn«  jifiie  application  des  prind- 
f  es  qui  régissent  la  matière  $  *-^'ReJoi:lee; 

Du  4  déc.  1833.-C.  C. ,  ch.  reg.  -  MM.  Zangiacomr,  pr.  -  Lasagnl , 
lip.  -  Nicod,  av.  gén.  -  Gayet,  ayi 

<t)Jr<jîfatf  .•  —(Bouvier  C.  Chabert.)r-  La  cour  ; — Ssr  le  1»''moyen  :  — 
AUenda  ifùt\e  jùgemept  attaqné  n'A  nT^niéconn\r  farmèffement  ni  révoqné 
en  doute 'rexislttîce ,  éonsiecode  civil','  du  çi'întSfpc  qui,  pour  cause  de 
dépoasession  par  vîotencr,  pçrmeï  de  se  pourvoie  pér  voie  dé  réînlégrande, 
er  qu'if  a  «é  seulement  jufeé  par  ledit  jugement  4o«  ctl^»"  «ctîo"  élail'son- 
mi§r  à  deiÉconditions  qt^InVi^stafent  pas  ; 

«'  •Siirlet*'  el>5«  Wojens^î*  -^5«ltfbdtt  qu'en  Jageant  qoe  le  slenr  Cha- 
^kert  h^afvaft  agi  qnW  Vertu- d^dii"'lèèém^t,'^tfaS8f  en  frtrfee  de  chosé^îÉi- 
gée ,  qaî  ravait  autorisé  à  faire  HH'  fravant  dtfnt  n  s'agît ,  et  que  ce  joge- 
Éient,  rendu  contre  Dfiacbé,  élaft  opposable  an  dipmandeoren  cassation, 
son  cessionnaire ,  le  tribunal. dé  Vienne  a  dû ,  comme  il  Pà  fait,  i^feter  la 
llemài)t|e  en  réintégrante ,  pulsqu'^îï  n'y  avait  nî  né  poàvail  y  avoir  de  dé 
fOBSession  violente  de  la  part  de  celui  qui  s'é^t-fiorné^  il  lAer  d'un  titre  non 
attoqné;-.Rejcllc.  •   ' 

^^1(  Jaah  i^.-G.  Ç.  >,cli,  re|f.<4ni,  2aa|{iacomi,  ^r.-^Joulisrt ,  rap 


par  exemple,  comme  maire  d'uBe  commune. — Spécialement,  le 
maire  quf ,  sous  prétexte  qu'on  particulier  a  commis  ijne  usurpa- 
tion sur  un  chemin  communal,  et  après  sommatlop 'd^' rj^siltuer 
faite  à  cp  particijlier ,  f^i't  luf-mérn'è ,  au  préjud/ce  dp  japosses- 
siqn  actuelle  de  celui-cj,  combler  un  fossé,'  abattre  des  aj-bres, 
détriiireune  récolte,  sucle  ferraip  prétendu  usurpé  j  se  rend  coi»- 
pablé  de  voies  de  fâitjdonriant  puve|'(urp  à  la  réintéf;raDdè  (Casa.. 
JQaoùt,  laSO^alf.  Tôudouze,  y.  n«105).'     '" 

120.  Par  la  même  raison,  la  réintégrande  doit  é(re  BtOr 
noncée  en  faveur 'tf  un  possesseur  dépouilfé'pàr  voie  de  fait',  |bE>- 
ôbstantrallésalion  du  défendeiir  que  le  terrait)  sur  lequel  la  voie 
f)§  fait  a  (u  fieu  çs(  un  cbemin  public,  çt  ()ue  dès  lors  cette  clr- 
coi^stance  place  la  conteslalion  bors  de  |a  compétence  "dés  (ribu- 
uaHxcJvIls  (poj.,  3i  aflûf  1836)  C3)/  *    '   ' 

(3)  B$pf09  :  —  (BaiUy  C.  Pf rrin  et  Tbennof./^  U  eonuimBa  «f ApriCB 
^stproprj^jlatf's  d'une  source  dont  les  e^^  sont  conduites  4aps  j'ioléfienr 
du  village,  au  ^oyen  dç 'canaux  qui  traversent  un  terfain  appartenant  à 
Pcrri4.1^.ç  derdier  droit  de  servitude  résulte,  pobr  la  commune,  du  titre 
même  de  cbocessîon  de  la  source. -^ Peitr\i ,  ^a'iislè  btit'd^  ^'procurer 
Itri^méffie  des  éaâx,  acquit,  conjointement  à>efe'Thérttox,'tiieaQtfèSoaree 
prenant  naissance  dans  le  boisde4adeBeisette  Fasi«,  sien^oascnisni  les 
traraia  néc^ssires  pQur  Mt^aer  sf^ea  enx  celte  sowce,  U  paratt  qu'ils 
désangèreat  lecaiirs  deiefootaiBs  pabHqns.  IMly,  miar^»  se  rendit, 
avec  qnelqufis-aas  df  ses  administrés,  sur  le  lieu  des  travaw^,  isfiX  djUruisit 
en  partie. 

Psmn  et  Ttkennnslnttntéient  contre  lai,  pers^nneUes^nt,  ^ne  action 
ea  réintégrande,  dont  ils  furent  débontés  par  jugei^jent  ii'yw^  de  pais 
de  Lemps.  Sur  l'appel ,  k  tribun*^  de  Bour^NAxpaTjaffeijient  da  11  avril 
1832,  réintégra  Perrtn  et  Thermoz  dans  ta  pQSsession  4^  Ifiuij»  eaux»  mais 
seconani,  tonAefo^  qia'iBfrouble  avait  été  porté  ^  la  st^vitudv  daUoom- 
manepar  le»Ua,vauxd«i9lecbamp  asservi,  et  «fdoana»  par  «pits»  h 
réiaiilisspnient  des  liens  dans  n«  délai  déterminé;  4  <jUfa#  i^  qjH^, disait 
le  jugement,  il  sera  permis  au  maire  de  laiSominuAiff  çn  la  quàliù^  qu'il 
agit,  de  :1e  fa^e  faire  «ax  frais  4fs  appeA^iSts  et  au  bail  aara^is,  sgivant 
les  formes  oroinaires;  —  La  canmsne  s'éujt  plainte  auss^  d^  ca  qao  les 
travaux  avaj«AA  ^té  esécujés,  en  p^^ie,  sur  yn  obamij^  puMic«  tfi  t.ribuDal 
se  déelara  inconipélenl  à  cet  égard.  —  Les  UJûix  furent  r^ilifiMÀB  pîv  Pf^rip 
et  Ttamos,  ttais  senlement  sur  le  lo^ds  asaervi;  quant  auji  j^ravau;!  exd« 
cutés  sur  le  elieain  poulie ,  ils  les  conservèrent  ^  k»  ^ufUfitrifvf» ,  on 
dirigeant  les  eaax  de  manière  À  ksélpigoer  des  canaux  4e  ïa>  fontaine  de 
la  oooMnune,  et  à  ne  porter  auoan  jspu\irau  Imui^lB  ^  )ff.  %çri^l4j|^  acquise 
à  cette  derniène. 

Le  16  août  1^2,  hMf,  ceinft  do  son  écbarpe»  jet  4  la  tét^  de  «^«Pietirs 
habitants,  coaine  la  premièare  Xois,  i^int  détruire  de  n9uv^a#4$#  Vavaux 
de  Perrin  et  Thermoz,  en  sp  conteAlaat  de  n'user  d(*iAae  pamUle  Vflsie  de 
lait  que  relativement  mx  oavmges  qui  cotacernaif^  lo  cbeoûa  itviWic.  -^ 
Nouvelle  action  en  réiali^grande  de  to  partdePerôaatTbcr^io^,  qai  as»- 
gnèrent  encore  le  maire,  à  es  qo'ill  paraît,  en  son  now  personnsî.  —  Le 
juge  de  paix  de  Lenips ,  avant  ((c  sl«ti«rr  sur  ceHt  ac^n ,  ordqaaa  que  les 
desuffldeurs  seraient  tenus  de  prouver  préatal>leiWBa&,  .èonforaiéiiient  anx 
conchisions  de  BaiUy  :  1°  que  les  .travaux ,  sujet  de  leur  piaille,  avaieaA 
été  lails  ailleirs  que  dans  le  chenûa  mentionné  au  jugeau^ai  dû  U  avcÙ; 
S**  que  Bai^y  avait  i^  do  son  autorité  privée,  et  nea  point  copiaie  mars 
de  sa  commune,  sauf  à  ce  dernier  la  preave.caaUaife. —  Kw^ 

23  janv.  f  833,  jugement  infirmati^  du  .tribunal  de  Bouc^iny^ml  con- 
damna personneilesftent  le  maire  k  néiMr  les  travaux  qu'il  avai^t  di^ruiJI^, 
et  aux  dépens,  par  desmotifis  ainsi  conçus  t—nAUenda  qu'il  est^ceas^Mit 
«foe'lsstravaflx  faits  par  les  sieurs i^rrin  ot  Tk(^m»h  pnar  çondv^dàfs 
leur  dnpnotla  br  source  du  fonds  de  Marie.  Fuaiary  ont  été.diiiiii(s  par 
Bailly  de  vive  force  et  sans  mandat  de 'justice;  —  Qullai'aat  permis 
à'fcrsonns-  de  ss  faire  iastice  ^  sp»-mH»e,  el  que  Ja  qiMalidé  de 
fiaiily  ne  ipenl,  dans  cette  droençtance,  lui  denner  pliis  ,de  droits  qu'A  un 
simple  particulier;  —  Qu!il  ne  s'agit  (nus,  en  l'état,  d'apprécier :1s mérite 
de  la  possessipa  des  appelants,  maiastilleouint  dp  fMtessficaae  a^ion  ^ 
réintégrande.  » 

Pnurvot  de  Bailly.  —  V  Faasse  appUcatinn  de  .ract.  J»30.e«.pr.  sîv-  cl 
violation  de  la  coose  jugée  et  de  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8,  en  ee 
que  le  demandeur,  comme  maire,  ne  pouvait  pas  étse  versonn^lUnieai  con* 
damné  aux  dépens;  qu'il. avait  agi  ea  vertu  d'ua  liU»  ai^is  a  Ja  eom- 
mnne ,  le  jugeaient  du  fi  avril  SdôSK,  paflfié  en, force  de  ehose  jugée,  dopt 
il  proté^aitl'eaéeutien;  et  que,  daq^  tous  les  cas,  U  suffirait  quMl  lit 
poursuivi  pour  On  feit  relatii  à  ses  (oactÀons,  pour  qu'uno  aatorisatioB 
préalaMa  de*  conseil  d'Ëtat  (ùt  nécessaise.  —  Comment,  disaitn»,  Bailly 
a-t^ii  paélse  eoosidérs  comme  partie  dana  l'instance  qui  a  conduit  ap  juge- 
ment atOuyoé,  ea  son  nom  pirsenaeK  et  condamné  aux  dépens,  loraqât 
e'estau  nom  de  la  commune  qu'il  a  arrêté  l'exécotioa  de  Uavaux  pr^ndî- 
ciables  à  cellerci?  Bailly  se  rendit  sur  les  lieux  eeiflt  de  son  écharpe,  cîr* 
oOosiaote  qni  ddmnaire  qu'il  a'agissttt  quecosune  maire.  La  contestaiion, 
d'ailleurs,  ^éUft  élevée  au  si^et  de  l'exécution  du  jugemwt. rendu  en  br 
veur  de  >la  commAne  d'Aprien»  CejogeBoent  condamaatt  ki  dé^Badeoif  à 
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If  i.  Et  il  a  encore  été  décidé  de  même  que  lès  Jois  et  ordoii- 
iiDoes  qui  chargent  les  afmiDistratlODS  locales^  de  rechercher  les 
terrains  usurpés  sur  les  communes ,  ne  le^  autorisent  pas  à  s'en 
remeUreen  possession  par  voies  de  fait;  ^t  qiie,  c6;iséquemment, 
fil  des  voies  de  tait  sont  exercées  dans  cetobjjèi ,  elles  constituent 
de  véritables  juroubles  à  ia  possession  .dès  déféntèurs .  pouvant 
donner  lieu  à  la  réintégrande  (Cass.,  23  mai  1630,  afi.  Borda , 

y.  u*jas). , 

ISi,  Lapçss^ssion  d'un  pont,  considérée  én^e^le-méme  et 
iBdépeAdajpq[|^niideJoul,e  ^rvjiude  de  pas^^^e ,  peut  être  Fobjet 
d'une  actioit  en  réintégrande  :  aihsi,  lorsque  le  riverain  d'un  cours 
d'eâaadéirMii  unpantexistfintsur  ce  cours  d'eau  et  aboutissant 
isapropriéiè.  le  rétablissement  du  pont  peut  être  demandé  et 
obleau pK  y.o^  de  réintégrande,  sans  que  l'on  soit  fondé  à  pré- 
ieAdre  quf  cette  de^iide  et  le  jugement  qui  y  a  fait  droit  consli- 
loefitea  réalité  là  réclamation  et  la  reconnaissance  d'une  servitude 

hitstnidîMk  de  levH outrages,  et  ils  les  avaient  continués;  or,  le  maure, 
fos*9p|M6ài(t  à  cette  coQtiiraalioo,  ne  pouvait  évidemmeot  le  I^ire  en  son 
MB  pcnoDiel.  S'il  avait  commis  un  excès  de  pouvoirs,  il  oe  pouvait,  du 
Boioi,  élre  traduit  en  justice  personnellea^eDt ,  pour  un  fait  relatif  à  ses 
iiBCtioDs,  sans  que  les  formatilés  exigées  par  la  constitution  de  l'an  8  fus- 
teot  accomplies^ 

^  Motalion  de  la  toi  du  9  vent,  an  13  et  de  iWt,  40,  tit.  2,  de  celle  du 
tSsept.  1791,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  rejeté  la  preuve  admise 
pr  le  juge  de  ^t ,  alors  que  les  faits  (ju'il  s'agissait  de  prouver  étaient  de 
•ilure  à  établir  rineonpétcnce  do  tribunal  civil.  —  Bailly,  disait-on,  avait 
«ffcrt  tefieave  ^ue  les  travMa  4e8  défendbufS  avaient  été  ex^utéssur  un 
cMn  publie.  De  là  il  résultaii  un  doubla  motif  d'incompétence  pour  le 
tribual  civil;  car,  ou  l'exécution  d«8  trav^x  constituait  un  en^piélement 
^  one  foje  l^u^lraqi^  et  .^ots  l'aïUorité  administrative  était  seule  compé- 
lêolepotir  en  CQpoaltre;  ou  cette  exécution  ayajt  causé  sîlhplemefit  des  dé- 
{Citions  sur  la  mm^  vole  {publique,  et',  darts  ce  dernier  cas  etoeore;  le 
tribinaicorrectionDelj  et  non  le  tribunal  civil,  devait  être  saisi  de  l'action, 
yiis^o'eUe  fêpoaai^  «or  m  détil.  -r-  Arrêt  (après  déiib.). 

Uoooa;  «^  Ko  ce  qm  toocbe  le  premier  mo|en  : — Attendis  que.  dans 
ra^itioUedactif^'iiHtfanfo»  le  sieur  foûlly  a  été  ci^  ^en  son  nom  per- 
fooMi;  qu'on  m  toit  pas  qii'ii,ail  été  autorisé  k  comparaître  en  justice 
an»eie||réaBataak  la  eemMiAe  d'Apriea;  que  cette  commune  n'a  pas  été 
condafluéSi^  Mis.la4i0iiriaillr>  maire;  qu'ainsi,  le  tribunal  de  Bourgo^, 
m  lu  biMBt  pat^Ke  la  cause  par  lui  défendue,  a  eu  juste  motif  pour  le  cou- 
4«tteraQx4éjpeo8LeQ.sopjRon  perupoel,  et  qu'en  conséquence,  l'art.  75 
ée  koMsIilutaM  de  Tan  8  n'a  pu  être  violé,  puisqu'il  était  sans  applica- 
tioe dans  l'espèce;  •  . 

En  ce  qui  leocàe  le  aecend  moyen  :  -r-  Attencfu  oue  le  tribunal  de  Bour- 
toia  élaii  aaiai  par  les  Siem  Percio  et  Tbecmoz  d'une,  action  en  réinté- 
{lasde  dirigée  contre  le  sieur  Bailly,  maire  de  la.commuoed'Aprieo;  que 
le  jigemeal  laiâqoé.a  rseomn  qu'ils  étaient  en  possession  du  lerraip  sur 
Icqoel  s'sxéeutaieat  des  tmvaux  .de  coaduite  pour  les  eaïax  pair  jeux  acquises 
de  la  demoiselle  Kwier;  que,  dès  lors,  le  tribunal^  sans  prononcer  sur  le 
M  da  droit,  à  dû  ordonner  la  réintégrande  en  faveur  de  la  possession  ; 
— -ftrccs  melUst  jreictteu 

IHi3t  août  1636^6,  Cm  eb. eiv.-ilM.  I^talis,  i" pr.-Cbardel,  rap.- 
Tarbé,av.  gte.,  c  conf.-Bénàrd,  Dupont-Wbile  et  Teysseyro,  av. 

(i)iEqMe».— —  (Faure-Laiivière  C.le  maire  de  la  commune  dçila  Gaze.) 
«-  X  r^ide  d'une  poutre  fêtée  sur  la  rivière  de  Gison ,  les  habitats  du 
PDJol ,  bameM  de  ta  Gaxe ,  passaient  sur  la  propriété  de  Faure ,  pour  se 
Ridre  è  Sa^C«4ever,  bd  pour  aUer  puiser  de  l'eau  à  une  fontaine  existant 
sur  cette  prapriété.  Faurp  enleva  eette  poutre.  Le  BMure  de  la  Gaie  Tatta- 
qoa  en  réintégrande ,  alléguant  une  possession  immémoriale.  Faure  répon- 
dit qni  eetta  poséessinii  était  de  pure  tolérance  ;  que  la  demande  en  Hla- 
ttieimeat  du  p^at  n'était,  en  réalité,  qu'une  demande  en  maintenue  :des 
Mmlodes  da  passage. et  de  puisage,  sans  lesquelles  le  pont  était  inutile; 
fM  eette  seriritiide. discontinue  ne  powvait  s'établir  par  la  possession; 
ft'aiasLi  la  poisftiioa  alléguée  ae  pouvait  fonder  L'action  du  maire ,  véri- 
UMe  adîoa  ea  eofuptainte;  qu'ea^n ,  il  avait  eu  le  droit  d'enlever  la  poutre 
•ppayée  iw  sa  pespriété ,  sauf  à  la  restituer  ou  en  pajer  la  valeur.  Le 
m  dapaia  ,sans  s'occuper  du  passage  et  de  la  fontaine ,  réintégra  les 
«laDls  daas  la  ppastosioa.dupont  que  Faure  fut  condamné  &  rétablir. 

Sar.Pappet,  le  amire  préitaditqne  la  décision  da.juge  de  paix  s'appli- 
^aik  aa  passage  et. as  puisage  aussi  bien. qu'au  pont  ;  il  offrit  de  prouver 
^le  poUt  avait  été.éfabli  par  leahalMlaats  du  Pujol  depuis  un  tenups  im- 
nénonal;  q«e,.ser  les  deux  rives,  il  était  scellé  dans  une  maçonnerie; 
qu'ils  eu  «vaieal>topiimr^  joai^  enâa,  qu'ils  l'avaient  entretenu  .à.  leurs 
frais  ainsi  que  la  fontaine.  Cette  preuve  fut  admise,  il  y  a  eu  pourvoi 


cajuMpau    .  

3  janvier  1837,  le  tribunal  de  Gastess  WQnoo(a  d<éQnitivement  eq  ces 
termes  : —  «  Considérant  qu*il  résulte  de  l'exploit  introductif  d'instance, 
^sfiaC  la  Joge  de  paix  de  la  Canna ,  que  le  maire  de  la  Gaze ,  comme 


tië  p^sàgë  sur  là  t>ro))rfélé  du  défendenr ,  servitude  diseaatlDnfli 
et  dès  lors  insusceptible  d'être  acquise  (lar  relTet  seul  de  la  posses^ 
slon.  Dès  que  la  tnaintèniie  en  possession  du  pont  violemment 
détruit  a  été  l'unique  objet  de  l'action  en  réintéî;rande;  dès  qua 
le  jugement  rendn  sur  cette  action  s'est  borné  à  prononcer  la  mali^ 
tenue  dont  II  s'agit ,  sans  accorder  au  demandenr  aucun  droit  df 
jpassage  sut*  le  fonds  do  défendeur,  on  doit  considérer  lademaMl^ 
comme  recêvable  et  le  Jugement  comme  Juridiquement  rendn 
(Req.,17jniH.  1837)(1). 

tes.  Doit-on  accorder  la  réintégrande  au  voisin  d'une  maison 
liienacant  ruine?  On  peut  dire  ;  d*un  côlé ,  qu'il  semble  difficile 
de  refuser  la  réintégrande  à  celui  dont  là  maison  serait  près  de 
s'écrouler  sous  le  poids  d'un  édifice  voisin  en  raine:  En  un  tel  cas, 
c'est  l'esprit  de  la  lot  qu'il  faut  rechercher.  Or ,  quel  trouble  plot 
llmeste  à  la  propriété  que  celui  qu'on  signale  ici?  Et  comment 
critiquer  la  décision  du  Juge  de  poix  qui,  dans rinaction  de  l'au- 

procède,  demandait  la  posses^oo  et  le  rétablissement  du  peut.,.,  aGn  que 
les  babilanls  du  bameau  du  Pujol  pussent  passer  ce  pool  et  aller  puiser 
de  l'eau  à  la  fontaine  existant  sur  la  rive  opposée  dans  la  propriété  dU 
sieur  Faure-Larivlére ,  d'où  il  suit  que  l'intérêt  et  le  but  de  la  demande 
ont  été  parfaitement  expliqués  ;  » — Le  tribunal ,  appréciant  les  enquête  et 
contre-enquête  sur  l'établissement  du  pont,  son  entretien,  celui  de  la  fon- 
taine, et  sur  la  possession  du  cbemio  conduisant  à  la  foot^ne,  dpnt  un 
embranchement  se  diri^  vers  SainlrSeveryContinue:--»  Atlcnd^  que  Taii- 
cieoneté  du  pont  dont  il  est  parlé  dans  le  cadastre  de  1713 ,  et  (tans  Us 
actes  de  1725  et  17^9,  Taocienneté  de  la  fontaine  que  les  témoins  ont  tou- 
jours vue  dans  le  même  état,  riocorporation  du  pont  dans  le  fonds  du 
sieur  Larivièro,  l'existence  du  chemin  dont  il  est  parlé  dans  les  actes  pré- 
cités, les  réparations  et  ouvrages  faits  par  lesdits  habitants  do  Pujol ,  la 
circonstance  que  le  pont ,  la  fontaine  et  le  chemin  qui  y  conduit  servMeSt 
principalementii  leur  usage ,  établissent ,  d'une  manière  évidente,  que  la 
possession  desdits  habitants  du  Pujol,  Loin  d'être  une  possession  de  tolé- 
rance ,  a  tous  les  caractères  d'une  possession  utile  et  de  nature  à  faire  cou- 
rir la  prescription;  —  Attendu,  par  suite,  que  c'est  ajuste  titre  que  Tes 
habitants  du  Pujol  ont  été  réintégrés  dans  la  possession  du  pont  dont  il 
s'agit ,  et  que  le  sieur  Larivière  a  été  condamné  k  le  rétablir  tel  qu'il  exis- 
tait au  moment  de  ses  entreprises,  faites  moins  d'un  an  avant  l'introduC- 
tion  de  l'instance;  qu'ainsi,  le  jugement  dont  est  appel  doit  être  tanaiO- 
tenu...  ;  —  Démet  Larivière  de  son  appel,  etc.  » 

Nouveau  pourvoi  contre  ce  jugement ,  fondé ,  comme  le  premier,  sur  la 
violation  des  art.  688 ,  691 ,  2^2:^,9  c.  civ.,  et  S3  c.  pr.,  en  ce  que  le  juge- 
ment a  accordé  la  possession  d'uiie  chose  qui  ne  peut  être  possédée  dans 
le.  sens  de  la  loi.  —  L'action  en  complainte  n'est  admissible  qu'en  fait  de 
chose  prescriptible.  Or,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  servitudes  de  pas- 
sage et  de  puisage  qui  sont  discontinues  et  dès  lors  imprescriptibles;  le  tri- 
bunal n'a  donc  pu,  sans  violer  la  loi,  admettre  l'action  du  maire  de  la 
commune  de  la  Gaze  et  y  faire  droit ,  sur  le  seul  motif  que  la  possession 
a^ale  était  prouvée.  — -  Qtt'onne  dise  pas  que  le  jugement  du  juge  de 
paix,  confirmé,  n'accorde  que  là  possession  du  droit  de  passage  sur  le 
poat,  sans  l'étendre  au  passage  et  au  puisage ,  les  jugements  d'appels  ont 
interprété  celui  du  juge  de  paix ,  et  expliqué  dans  quel  sens  il  devait  être 
entendu ,  et  ceiti?  interprétation  est  exacte,  car  à  quoi. bon  le  dro^t  de  pas- 
sage, sur  un  tel  .pont  sans  celui  de  passer  outre  ;  et ,  d'ailleurs,  le  droit  de 
passage  sur  ce  pont  était ,  lui ,  discontinu ,  et  dès  lors  non  susceptible  de 
possession  utile.  •—  Arrêt. 

La  comi  \  —  Attendu  que  les  jugemeOts  attaqués  n'accordent  ;  aux  ha- 
bitants du  Pujol  ;  aucun  droit  de  servitude  de  passage  sur  les  fonds  du 
demandeur  ou  de  puisage  à  la  fontaine  existant  sur  son  terrain;  que  le 
premier  de  ces  jugements  admet  seulement  les  habitants  du  Pujol  à  la 
preuve  des  faits  allégués;  et  t)ûe  le  second,  en  se  fondant  ser  la  preuve 
acquise  que  les  habitants  du  Pujol  avaient  un  pont  sur  larriviêre  deGizon, 
et  qtie  ce  pont  avait  été  violemrtient  enlevé  par  lesielir  Faure-Larivière, 
confik-me  purement  et  simplement  le  Jugement  do  Juge  de  paix  de  Ia 
Canne ,  qui  se  bornait  à  réintégrer  les  habitants  du  Pujol  dans  la  posses- 
sion du  pont,  objet  unique  du  litige,  et  ordonnait  le  rétablissement  des 
lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  la  voie  de  fait  commise  par  le  sieur 
Faure- Larivière  ;  ^  Que ,  si  quelques  énoncîatiobs  des  jugements  attaqués 
indiquent  que  le  but  des  habitants  du  Pujol,  en  demandant  le  rétablisse* 
ment  du  ^orrt ,  aurait  été  de  faciliter  Pusage  de  la  servitude  à  laquelle  ils 
prétendaient  avoir  droit ,  et  que  le  tribunal  lui-même  aurait  considéré  le 
pont  comnie  un  moyen  d'exercer  cette  servitude,  on  ne  saurait,  oéanmoias» 
conclure  de  ces  ènôncîations  qui ,  d'ailleurs ,  ne  font  pas  partie  du  dispo- 
sitif du  jugement  définitif ,  que  le  Uibunal  ait  entendu  accorder  un  droitde 
servitude;  qu'à  cet  égard ,  le  tribunal  de  Castres  n'a  rien  décidé;  qu'il  a 
laissé  entiers  les  droits  des  parties ,  et  que ,  dès  lors,  il  n'a  pas  commis  tes 
violations  de  loi  qui  lui  sont  reprochées. 

Du  17  juillet  i857.-G.  G., ch.  req.-MM.  Zangîacomi,  pr.-Brière-Val^  ^ 

gny ,  rap.-Hervé ,  av.  gén. ,  c.  eooL-Bruxard ,  av.  \r^cs\c> 
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torité  municipale ,  aara  aatorisé  des  travaux  propres  à  mettre  hors 
d*un  danger  imminent  les  Jours  de  tonte  une  famille,  de  tous  les  ha- 
bitants d'une  maison  ?  —  Mais,  d'autre  part,  on  peut  répondre  qu'il 
n*y  a ,  en  réalité ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  ni  violence ,  ni  voie  de 
Miy  ni  dépossession,  en  un  mot,  aucune  des  circonstances  qui  ont 
Mi  autoriser  l'action  extraordinaire  en  réintégrande  \  on  peut  bien 
^tttèt  dire  qu'il  y  a  trouble  à  la  possession  du  voisin ,  ce  qui  ne 
■eut  donner  lieu  qu'à  l'action  en  complainte.  Comment  concevoir 
•ne action  en  réintégrande,  quand  le  demandeur,  n'ayant  été  dé- 
pouillé de  rien,  ne  peut  demander  à  être  réintégré  dans  rien  ?  Hais , 
dit-H)n,  il  peut  être  instant  de  mettre  hors  de  danger  les  Jours  des 
labitants  de  la  maison  menacée.  Or ,  si  ces  habitants  sont  des 
fermiers ,  s'il  n'ont  pas  la  possession  annale ,  et  ne  peuvent  dès  lors 
bire  cesser  le  troubio  en  agissant  par  voie  de  complainte,  comment 
leur  refuser  la  réintégrande?  Nous  répondrons  que  si  l'on  pose  l'hy- 
pothèse d'un  péril  tellement  imminent  qu'il  y  ail  impossibilité  de  le 
laire  cesser  assez  tôt  en  recourant  aux  voies  légales  ordinaires , 
il  nous  semble  que  les  travaux  de  sûreté  qui  seront  entrepris  dans 
un  tel  cas  seront  suffisamment  JustiGés  par  la  maxime  salus  su- 
premajexy  et  par  là  loi  du  24  août  4790  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  dénaturer  les  caractères  de  l'action  en  réintégrande  et  d'é- 
tendre arbitrairement  ses  effets  hors  de  leur  portée  légitime. 

124.  Celui  qui  veut  agir  en  réintégrande  doit  avoir  soin  de 
bien  déterminer  la  nature  de  sa  demande,  et,  pour  cela,  ne  pas 
offrir  de  faire  preuve  de  faits  étrangers  à  cette  action ,  comme , 
par  exemple,  d'une  possession  annale.  Il  aété  Jugé,  en  effet,  que 
le  particulier  qui,  au  lieu  de  se  borner  à  demander  sa  réintégra- 
tion dans  l'objet  dont  11  a  été  dépossédé  par  violence ,  allègue  à 
l'appui  de  sa  demande  une  possession  annale  qu'il  offre  de  prouver, 
est  censé  intenter ,  non  une  action  en  réintégrande ,  mais  une  ac- 
tion en  complainte;  et,  dès  lors,  si  les  juges  ont  déclaré  cette 
demande  mal  fondée ,  sur  le  motif  que  la  possession  annale  n'est 
pas  suffisamment  prouvée,  il  n*y  a  pas  lieu  de  casser  leur  Juge- 


(1)  Espèce  :  —  (BigQon-Beauséjoar  C.  Pouverreau.)  —  Au  bas  du  mur 
de  terrasso  do  jardin  et  de  la  maison  de  Bignon ,  il  existe  un  terrain  sur 
lequel  on  avait  planté  des  piquets,  au  moyen  desquels  on  étendait  le  linge 
des  lessives.— Pouverreau  arracba  et  abattit  à  coups  de  hache  ces  piquets. 
—  Bignon ,  qui  se  prétendait  propriétaire  du  terrain ,  cita  l'auteur  de  la 
violence  devant  le  juge  de  paix ,  et  conclut  à  être  réintégré  dans  la  posses- 
sion de  ce  terrain  et  en  95  fr.  de  dommages-intérêts.  Il  appuyait  sa  de- 
mande sur-une  possession  plus  qu'annale  qu'il  offrait  de  prouver.  —  Pou- 
verreau contestait  celte  possession.  —  Il  y  eut  une  enquête,  et,  après  un 
transport  sur  les  lieux ,  le  juge  de  paix  de  Seycbes  a  déclaré  Bignon  non 
recevable  dans  sa  demande,  attendu  que  sa  possession  n'était  {las  suffi- 
samment justifiée. 

Appel,  et  le  30  janv.  1826, jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Mar- 
mande  qui  porte  : — «  Attendu  que  les  actions  possessoiresne  sont  recevables 
qu'autant  qu'elles  ont  été  formées ,  dans  l'année  du  trouble,  par  ceux  qui, 
depuis  une  année  an  moins ,  étaient  en  possession  paisible ,  par  eux  ou 
les  leurs,  à  tilre  non  précaire; —  Attendu  que  cette  possession  paisible, 
depuis  une  année  au  moins  et  à  tilre  non  précaire ,  n'a  pas  été  justifiée 
par  Bignon  devant  le  premier  juge ,  ainsi  qu'il  avait  offert  de  le  faire  ;  que , 
dès  lors,  il  était  sans  qualité  pour  s'enquérir  des  actes  et  voies  de  fait  sur 
le  terrain  dont  il  s'agit,  par  lai  imputés  au  sieur  Pouverreau  et  dont  con- 
vient ce  dernier.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Bignon;  il  soutient  que  la  possession  annale  n'est 
pas  nécessaire  pour  intenter  la  réintégrande  ;  qu'il  suffit  d'avoir  possédé 
robjel  dont  on  a  été  dépouillé  par  violence  ;  qu'en  fait  et  diaprés  la  cita- 
tion ,  c'est  une  action  de  cette  nature  qui  a  été  formée.  ^'  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  demande  introductive  de  l'instance  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Seycbes ,  telle  qu'elle  est  énoncée  en  la  sen- 
tence dndit  juge  de  paix ,  du  31  mai  1825,  en  même  temps  qu'elle  tend 
à  ce  que  le  demandeur  soit  réintégré  dans  la  possession  du  terrain  liti- 
gieux ,  contient  L'offre  dudit  demandeur  de  prouver,  en  cas  de  déni ,  sa  pos- 
session annale  avant  le  trouble; — Attendu  que,  sur  la  dénégation  de  cette 
possession  annale ,  le  juge  de  paix  a  ordonné  son  transport  et  une  en- 
quête sur  les  lieux ,  et  que  ladite  sentence ,  du  31  mai  1825 ,  constate  que 
ni  la  visite  ni  l'enquéle  ne  justifient  suffisamment  la  possession  dudit  ter- 
rain pendant  l'année  qui  a  précédé  l'entreprise  ;  que  ces  motifs ,  adoptés 
par  les  juges  d'appel  et  ceux  sur  lesquels  le  jugement  attaqué  est  fondé , 
ainsi  que  les  faits  constatés,  prouvent  que  Tobjet  du  procès  était  une  com- 
plainte possessoire  ;  qu'en  conséquence ,  ledit  jugement  a  fait  une  juste 
application  de  l'art.  23  e.  pr.  ;  —  Rejette. 

Du  16  mai  1827.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Borel»  rap.-Bar- 
rot,  av. 

(2)  £tp4ce.  — (Brasseur  C.  Bertrand.)  —  Brasseur  avait  fait  couper 


ment,  sous  le  prétexte  qu'ils  auraient  Jugé  une  action  es  corn 
plainte,  et  non  pas  une  action  en  réintégrande  (Req.,  46  m^ 
1827)  (1). 

Et  de  même ,  l'action  tendante  à  être  maintenu  dans  la  pos« 
session  d'un  bois  dont  on  prétond  jouir  depuis  plus  d'un  an , 
Jointe  à  l'offre  de  prouver  cette  possession ,  constitue  une  action 
en  complainte  et  non  une  action  en  réintégrande.  Elle  ne  peut, 
en  conséquence ,  être  exercée  que  par  le  possesseur  annal  (  Req., 
9févr.1837)  (2). 

195.  Toutefois,  lorsqu'une  demande  a  été  expressément 
formée  à  titre  de  réintégrande,  la  circonstance  que  le  demandeur 
a  conclu  à  son  maintien  dans  Va  possession  annale  du  terrain  dont 
il  a  été  dépossédé ,  en  offrant  de  prouver  cette  possession ,  ne 
change  nullement  le  caractère  de  la  demande  et  ne  peut  autoriser 
Icsjuges  à  la  considérer  comme  une  complainte.  Le  Jugement  qui, 
en  pareil  cas  et  alors  que  le  demandeur  n'a  cessé  de  réclamer  le 
bénéfice  de  l'action  en  réintégrande ,  statue  comme  s'il  s'agissait 
d'une  action  en  complainte ,  sous  prétexte  que  la  preuve  offerte 
d'upe  possession  annale  démontre  que  le  demandeur  a  préféré  la 
voie  de  la  complainte  à  celle  de  la  réintégrande,  encourt  la  cas- 
sation (Cass.,  19  août  1839,  aff.  Toudouse,  V.  n*'  103). 

ttiS.  Il  est  évident  qu'on  doit  réputer  action  en  complainte 
et  non  en  réintégrande,  celle  qu'un  particulier,  qui  se  prétend 
troublé  dans  sa  Jouissance  par  une  voie  de  fait,  a  formée  contre 
l'auteur  du  trouble  à  l'effet  d'être  maintenu  dans  sa  possession , 
lorsqu'un  Jugement  interlocutoire,  exécuté  sans  réserve,  à  sub- 
ordonné la  décision  du  procès  à  la  vérification  préalable  d'un 
fait  de  nature  à  éclairer  le  Juge,  non  pas  seulement  sur  le  fait  ma- 
tériel de  la  possessiou  du  demandeur  au  moment  du  trouble,  mais 
sur  le  caractère  non  précaire  de  cette  possession  (Req.,  3  mai 
1831,  aff.  MonUlembert,  V.  n«  790). 

té 9.  La  demande  en  suppression  de  travaux  pratiqués  su? 
un  ruisseau,  et  que  le  demandeur  dénonce  comme  nuisant  à  la  pos- 


un  bois  taillis ,  lorsque  Bertrand,  se  prétendant  propriétaire  de  ce  bois, 
fit  enlever  la  coupe.  — Action  possessoire  de  Brasseur  contre  Bertrand.  Ce 
dernier  contesta  que  son  adversaire  eût  la  possession  annale  du  terrais 
litigieux.  Brasseur  offrit  de  fournir  la  preuve  du  contraire:  —  Une  des- 
cente sur  les  lieux  fut  ordonnée,  ainsi  qu'une  enquête;  après  quoi ,  le  juge 
de  paix  fit  droit  à  la  demande  de  Brasseur  et  le  maintint  en  pos$e$non. 

Sur  l'appel  de  Bertrand ,  le  tribunal  de  Reims  infirma  cette  décision , 
par  jugement  du  26  nov.  1835  :  —  «  Attendu ,  en  droit,  que  l'action  en 
complainte  n'est  fondée  qu'autant  qu'elle  repose  sur  une  possession  an- 
nale ,  paisible  et  à  titre  non  précaire  ;  —  Attendu  qu'il  ne  résuite  pas  des 
enquête  et  contre-enquête  que  Brasseur  ait  en  une  possession  réunissant 
tous  ces  caractères  dans  l'année  qui  a  précédé  l'enlèvement  par  Bertrand 
du  taillis  dont  il  s'agit.  » 

Pourvoi  de  Brasseur  :  1«  Violation  de  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août 
1790,  de  l'art.  2060  c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  23  c.  pr.  civ., 
en  ce  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  d'une  action  possessoire  en  réinté- 
grande, pour  laquelle  il  n'était  besoin  que  d'une  possessfon  actuelle  et  non 
annale;  que  s'agtt-il  même  d'une  action  en  complainte,  la  possession  an- 
nale n'était  pas  nécessaire  au  demandeur  pour  la  faire  accueillir,  suivant 
la  distinction  faite  par  Pigeau ,  t.  2,  p.  507,  n«  1;  —  2«  Fausse  applîcv 
tion  de  l'art.  23  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  se  contente  de 
décider  que  Brasseur  n'a  pas  eu  la  possession  de  l'objet  litigieux  dans  ran^ 
née  qui  a  précédé  le  trouble ,  et  qu'ainsi ,  sans  contester  une  possession 
antérieure  au  demandeur,  le  tribunal  le  déclare  non  recevable  à  inlcclrr 
l'action  possessoire ,  parce  qu'il  n'aurait  pas  fait  d'acte  de  possession  dan» 
l'année  du  trouble, -ce  qui  est  erroné  en  fait,  puisque  la  coupe  du  taillis 
constituait  un  acte  de  possession.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Statuant  sur  le  1<*  moyen  :  —  Attendu  que  la  demande 
introductive  d'instance ,  telle  qu'elle  est  énoncée  dans  le  jugement  attaqué, 
tendait  à  ce  que  le  demandeur  fût  maintenu  dans  la  possession  d'une  pièce 
de  bois  dont  il  prétendait  avoir  joui  paisiblement,  depuis  plus  d'un  an; 
que,  sur  la  dénégation  de  cette  possession ,  le  juge  de  paix  a  ordonné  une 
descente  sur  les  lieux  et  une  enquête  ;  que  le  tribunal ,  prononçant  sur  l'ap- 
pel ,  a  déclaré  qu'il  ne  résultait  pas  de  l'enquête  que  le  deman'deur  eât  une 
possession  annale  paisible  et  non  k  titre  précaire  du  bois  taillis  dont  il 
s'agit;  —  Attendu  que  ces  motifs  établissent  que  l'objet  du  procès  était  uA 
complainte  possessoire  ;  ^Bur  le  2*  moyen  :  —  AUendu  que  le  jugemen» 
ayant  déclaré ,  en  point  de  fait ,  que  le  deAandenr,  quand  il  ioleata  um 
action  en  complainte  possessoire,  n'avait  pas  la  possession  paisible  drpiJ 
une  année  au  moins  du  bois  dans  la  possession  duquel  il  voulait  être  médiH 
tenu ,  a  fait ,  en  rejetant  cette  demande,  une  Juste  applicatioB  dt  Part.  23 
c.  pr.  civ.;  —  Rejette ,  etc. 

Du  9  fév.  1837.-G.  G.,  cb.  req.-HM.  Zaogiacoml  père»  pv.-lMbiii 
r^.-Ificodi  av.  gén.^  c.  conf.-Monn,  av. 
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M9810II  qu*fl  a  de  ce  niissean,  pent  aussi  être  considérée  comme 
constituant  une  demande  en  complainte  et  non  en  réintégrande , 
alors  même  que  les  travaux  dont  il  s'agit  ont  été  qualifiés  voies 
de  fait  dans  la  citation ,  et  que  la  suppression  en  a  été  demandée 
avec  conirotAte ,  quand  d'ailleurs  il  n'est  articulé  contre  le  défen- 
deur aucun  fait  de  violence  ni  aucune  voie  de  fait  de  quelque  grar 
Tité  (  Req.,  43  nov.  1838  )  (i). 

198.  Mais,  au  contraire,  les  Juges  ont  pu  voir  une  action  en 
réintégrande,  et  non  point  une  simple  action  mobilière  en  dom- 
mages-intérêts ,  dans  la  demande  d'une  certaine  somme  à  titre 
d'indemnité,  lorsqu'il  est  exprimé  que  cette  demande  a  pour  cause 
un  détournement  d'eau  opéré  par  voie  de  fait ,  que  d'ailleurs  le 
demandeur  a  renoncé  devant  le  juge  de  paix  aux  dommages-inté- 
rêts d'abord  réclamés ,  qu'il  n'a  été  statué  par  ce  Juge  que  sur  le 
possessoire ,  et  qu'enfin ,  sur  l'appel  interjeté  par  le  défendeur , 
c'est  également  sur  le  possessoire  seul  qu'a  porté  le  débat  devant 
les  Juges  du  second  degré  :  on  ne  peut  en  conséquence  imputer  à 


(1)  Etpicê .- — (Leroy  C.  Baudot.  )  —  Leroy  est  propriétaire  d'an  moulin 
situé  ftur  un  ruisseau  dont  il  prétend  aVoir  les  deux  rives.  Cette  propriété 
de  Leroy,  sur  la  rive  gauche,  consiste  en  une  portion  de  terrain  de  15  à 
SO  pieds  de  hauteur,  formée  par  le  curage  du  ruisseau.  La  veuve  Baudot 
et  80D  û\i  ont ,  à  ce  qu'il  parait,  planté  des  arbres  et  pratiqué  un  escalier 
en  tranchées  sur  cette  rive  gauche.  Leroy  a  cité  alors  les  sieur  et  veuve 
Baudot  devant  le  juge  de  paix ,  pour:  «  Attendu  qu'ils  ont,  depuis  moins 
d'une  année ,  commis  sur  le  ruisseau  des  entreprises  et  voies  de  fait  qui 
nuisent  au  moulin  et  aux  droits  de  possession  de  Leroy  ;.—  Que  ces  voies 
de  fait  consistent  :  V  en  ce  qu'ils  ont  pratiqué  un  escalier  par  tranchées 
dans  la  terre,  et  un  accès  audit  ruisseau  pour  y  puiser  de  l'eau  et  laver; 
— Que  ces  dispositions,  qui  tendent  à  occasionner  des  éboulements  dans 
le  ruisseau ,  enlèveraient  à  Leroy,  s'il  les  souffrait,  la  possession  qu'il  a  de 
la  rive  gauche,  et  lui  itéraient  les  moyens  d'opérer  le  curage  dudit  ruis- 
seau ,  ainsi  qu'il  Ta  toujours  fait;  9^  en  ce  que  les  sieur  et  dame  Baudot  ont 
planté  en  amont  dudit  puisoir,  presque  dans  le  cours  du  ruisseau ,  plu- 
sieurs plançons  qui  gênent  les  mouvements  des  ouvriers  et  des  outils ,  lors 
du  curage..*.  S'entendre  condamner,  tous  contrainte ,  à  supprimer,  dans  le 
jour  du  juçement à  intervenir,  lesdites  entreprises  et  voies  de  fait,  remettre 
les  lieux  dans  leur  premier  état...  » 


nier  curage  que  Leroy  avait  déposé  ses  matériaux  sur  la  rive  gauche.  — 
Quant  k  la  plantation  des  arbres,  les  défendeurs  l'ont  niée.  —  Une  enquête 
a  lieu  sur  la  preuve  offerte  par  Leroy,  et  ensuite ,  le  juge  de  paix  rejette 
sa  prétention. 

Appel.  — 17  juillet  1837,  jugement  du  tribunal  des  Andelys ,  qui  con- 
firme en  ces  termes:  —  «  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  la  de- 
mande de  Leroy  constitue  une  action  en  réintégrande  ou  en  complainte  :  — 
Considérant  que,  si  l'on  consulte  l'ord.  de  1667,  tit.  18,art.2,etrart.  S060 
c  civ.,  on  recounatt  qu'une  action  en  réintégrande  n'est  fondée  que  quand 
celui  qui  l'intente  établit  qu'il  a  été  dépouillé  par  violence  ou  voies  de  fait; 
—  Considérant  qu'aucune  violence  ou  voie  de  fait  imputée  à  la  veuve  Baudot 
ou  à  son  fils  par  Leroy,  n'est  établie  au  procès  ;  —  Que  le  contraire  résulte 
même  du  contexte  de  la  citation  devant  le  juge  de  paix ,  du  1 5  février  der- 
•ier,  dont  la  simple  lecture  prouve  que  Leroy  n'a  entendu  former  qu'une 
action  en  complainte;  —  Qo^au  reste  les  témoins  entendus  par  le  premier 
Juge  n'ont  parlé  que  de  faits  de  possession  assez  reculés  et  nullement  d'actes 
de  violence.  » 

Pourvoi  de  Leroy  :  Violation  des  art.  3,  tit.  18  de  l'ord.  de  1667,  2060 
e.  civ.,  3  c  pr.,  en  ce  que  lé  jugement  a  refusé  de  voir  une  action  en  réin- 
tégrande dans  le  libellé  de  sa  demande ,  quoique  cela  résultât  avec  évidence 
notamment  des  mots  wriet  de  fcUt,  et  surtout  des  conclusions  par  voie  dé 
€onirainU ,  qu'on  lit  dans  son  exploit.  —  Arrêt.    ^ 

La  cona;  — En  ce  qui  touche  le  l"'  moyen  :  —  Considérant  que ,  pour 

lefoser  à  l'action  du  demandeur  le  caractère  d'une  demande  en  réinté- 

«grande,  le  jugement  s'est  fondé  sur  les  termes  mêmes  de  l'assignation  in- 

Iroductive  d'instance ,  et  sur  le  résultat  des  enquêtes  qu'il  a  apprécié  comme 

<!  '^  juges  en  avaient  le  droit  ;  —  Rejette. 

Du  13  nov.  1838.-G.  C,  ch«  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Lebeau ,  rap. 

'  (S)  Btpèùi: — (Bonis  C.  Thanaron  et  antres.  )  —  Les  domestiques  de 
B&uis  ayant  détourné  les  eaux  du  canal  du  moulin  de  Besse,  en  aval  de 
ce  mouhn ,  pour  arroser  la  propriété  de  leur  maître ,  Thanaron  ,  Meisson- 
■ier  et  antres  riverains  inférieurs  se  sont  phunts  de  cette  voie  de  fait,  en 
ce  qu'elle  les  privait  de  leur  droit  de  se  servir  des  eaux ,  depuis  le  diman- 
Ae  jusqu'au  mercredi  de  chaque  semaine ,  aux  termes  d'un  règlement 
yariiculter,  et  ont  assigné  les  domestiques,  et  Bonis  comme  civilement 
faspoBsable,  en  payement  de  50  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Bonis  a 
conclu  à  un  sursis  jus|qu'après  le  jugement  de  l'action  qu'il  se  proposait  de 
fonner  à  rsffèt  de  faire  déclarer  sans  valeur  le  règlement  invoqué  et  de 

Ton  m. 


ceux-ci  d'avoir  substitué  une  action  en  réintégrande  à  une  de* 
mande  en  dommages-intérêts  et  commis  ainsi  un  eicèa  de  poa* 
voir  (Req.,  11  mai  1841)  (2). 

IVfl.  Lorsque  l'individu  troublé  dans  sa  possession  par  des 
voies  de  fait ,  saisit  le  tribunal  civil  d'une  demande  en  rétablis- 
sement des  lieux  dans  leur  état  primitif,  et  conclut  à  une  indem* 
nité  pour  la  dépréciation  de  la  valeur  capitale  et  locative  de  son 
Immeuble,  le  caractère  pétiloire  de  cette  demande  en  indemnité 
se  communique  à  celle  en  rétablissement  des  lieux ,  le  demandeur 
ayant  ainsi  manifesté  sa  volonté  d'obtenir  une  réintégration  défi- 
nitive avec  des  conséquences  qui  ne  pourraient  résulter  que  d'un 
droit  de  propriété  reconnu;  et,  par  suite,  la  contestation  a  été 
compétemment  portée  devant  une  autre  Juridiction  que  la  Justice 
de  paix....;  surtout  si  le  défendeur ,  en  se  prétendant  propriétaire 
du  terrain  litigieux,  a  contribué  à  donner  à  l'instance  le  caractère 
exclusivement  pétitoire  (Req.,  10  août  1843)  (3). 

tSO.  L'individu  dépossédé  peut,  suivant  Pothier,  n«  1S5, 

faire  décider  que  les  plaignants ,  d'après  des  titres  anciens ,  n'avaient 
aucun  droit  privatif  sur  les  eaux  litigieuses.  —  Sentence  qui  maintient 
Thanaron  et  consorts  en  la  jouissance  des  eaux  déversées  dans  le  lac  par 
le  canal  supérieur  au  moulin ,  à  dater  du  dimanche  deux  heures  du  soir, 
jusqu'au  mercredi  suivant  an  lever  du  soleil;  et  condamne  Bonis  comme 
responsable  des  faits  de  ses  préposés,  aux  frais  de  l'instance  seulement , 
attendu  que  les  demandeurs  ont  renoncé  aux  dommages-intérêts. — Appel 
de  Bonis  qui  renouvelle  sa  demande  en  sursis. 

14  janv.  1840,  jugement  du  tribunal  de  Brignolles ,  qui  déclare  que  le 
juge  de  paix  a  eu  tort  d'ordonner  une  maintenue  possessoire  non  demandée, 
mais  qui,  reconnaissant  dans  l'action  des  intimés  les  caractères  de  l'action 
en  réintégrande ,  les  réintègre,  en  effet,  dans  la  possession  des  eaux  dé- 
tournées par  l'effet  des  agents  de  Bonis. 

Pourvoi  de  ce  dernier. — 1*  Violation  des  règles  de  la  compétence,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  de  surseoir  jusqu'après  interprétation 
par  l'autorité  administrative  des  règlements  invoqués  de  part  et  d'autre  ; 

^  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 ,  en  ce  que  le  tribunal 
a  rejeté  la  demande  en  sursis,  sans  motiver  ce  rejet; 

Z"*  Excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il  a  substitué  une  action  réelle  en  réinté- 
grande à  une  action  purement  personnelle  et  mobilière  en  dommages- 
intérêts  ,  qui  résultait  seule  de  l'exploit  introductif  d'instance  ; 

4«  Violation  de  l'art.  23  c.  pr.,  en  ce  qu'il  a  admis  une  action  en  réin- 
tégrande non  basée  sur  la  possession  annale.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  les  1*"  et  2*  moyens:  — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  conslate  que  la  possession  des  défendeurs  était  en  même  tem^ 
prouvée  et  non  contestée ,  et  que  le  demandeur  s'était  borné  à  conclure  à 
ce  qu'il  fût  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'action  pétitoire  qu'il 
se  proposait  d'exercer;  —  Attendu  qu'en  déclarant  qu'il  y  avait  Ueu^  en 
cet  état,  de  faire  droit  sur  l'action  possessoire ,  d'après  le  prin 


,   'après  le  principe  1^ 

anU  omnia  rt§tituendui ,  sauf  au  demandeur  à  agir  au  pétitoire  comme  il 
aviserait ,  le  tribunal  a  tout  à  la  fois  prononcé  dans  les  limites  de  sa  conk> 
pétence  et  implicitement  motivé  le  rejet  du  sursis  ;  qu'ainsi  les  deux  pre- 
miers moyens  manquent  en  fait  et  en  droit;  — Sur  le  3*  moyen  :— Atteoda 
que  la  demande  introductive  d'une  somme  de  50  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ,  en  exprimant  qu'elle  avait  pour  cause  le  détournement  des  eaux 
opéré  par  des  voies  de  fait,  n'était  en  elle-même  ^ ue  l'exercice  d'une  action 
en  réintégrande;  que,  si  d'ailleun  quelque  équivoque  avait  pu  exister  à 
cet  égard ,  le  doute  aurait  cessé  par  la  renonciation  aux  dommages>intéréts 
faite  devant  le  juge  de  paix  ;  qu'enfin  le  premier  juge  n'a  prononcé  que 
sur  le  possessoire  ;  que  c'est  de  ce  jugement  que  le  demandeur  a  appelé, 
et  que  c'est  aussi  uniquement  sur  le  possessoire  qu'il  a  été  contesté  en 
cause  d'appel;  que,  dès  lore,  c'est  sans  fondement  qu'on  soutient  que  les | 
juges  du  fond  ont  commis  un  excès  de  pouvoir  en  substituant  une  action 
possessoire  à  une  action  purement  personnelle  et  mobilière; — Sur  le  4* 
moyen:  Attendu  que  le  jugement  attaqué  tient  pour  constant  que  les  deman- 
deurs en  réintégrande  avaient  justifié  d'une  possession  annaU ,  et  qu'ainsi 
ils  étaient  dans  les  conditions  de  l'art.  23  c.  pr.  civ.,  à  supposer  que  cet 
article  fût  applicable  à  l'action  en  réintégrande  ; — Rejette. 

Du  11  mai  1841.-C  C,  ch.  req.-HM.  Lasagni,  L  f.  de  pr.-Duplaa, 
rap.-Delangle ,  av.  gén.-Nachet,  av. 

(3)  Etpieê ,'  —  (Houache  (7.  Commune  de  Flenry-sur-Andelle.  )  —  En 
1828,  le  maire  de  Fleury-sur-Andelle  fit  couper  partie  d'une  butte  sise 
devant  la  maison  de  Houache  comme  dépendant  du  chemin  vicinal.  — 
Houache,  pour  se  maintenir  dans  sa  propriété ,  planta  en  cet  endroit  des 
bornes  et  une  haie  d'épines.  —  De  là,  procès-verbal  d'anticipation  sur 
la  voie  publique  suivi  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  condamne 
Houache  à  arracher  ces  bornes.  —  Recours  au  conseil  d'État;  malgré  ce 
recours ,  le  maire  lait  exécuter  l'arrêté.  —  Depuis,  et  le  27  janvier  1829, 
le  conseil  d'État  annule  cet  arrêté  et  juge  que,  d'après  le  dernier  tableau 
légal  des  chemins  vicinaux,  Houache  n'avait  fait  aucune  antidpation  sur 
la  largeur  du  chemin.  —  Armé  de  cette  décision ,  Hooacfae  somme  la  cei»- 
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qwnd  mén  II  awatt  ooimiMMé  par  agir  eii  reveiHlieaktioii  contre 
lo  spoliateur,  former  l'action  en  réintégrande ,  en  abandonnant 
8%  premier»  demande ,  peurtru  qu'il  soit  encore  dans  l'annéo  de  la 
dépossessiOD.  Hais  celte  déuslon,  fondée  sur  une  loi  romaine  (  la 
1^  18»  S  i,  Dlg.  Uio  vi  et  vi  arm.),  est  condamnée  par  l'article  26  c. 
pr4  11  faut  bien  dumoi09appli<)uer  à  la  réintégrande  celles  des  dijs- 
p^Bilions  de  ce  code ^  conoernanl  les  acttona  possessoires ,  qui 
soDl  compatibles  a?ec  la  nature  de  cette  action, 

ISté  La  réintégrande  peut-elle  être  eaercée  contre  le  tiers 
acquéreur  auquel  la  chose  aurait  été  transmise  par  l'auteur  de  la 
Tioience?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse  lorsque  le  tiers  déten- 
teur a  acquis  de  mauvaise  foi.  Hais  il  y  a  plus  de  difficulté  dans 
le  caa  contraire.  Dans  les  principes  du  droit  romain,  la  réiut^- 
grande  naissant  e»  délicto  était  considérée  comme  une  action  pu- 
rement personnelle  et  ne  suivait  poioA  la  cbose  entre  les  mains 
û^i  tiers*  C'est  ce  que  décide  la  Io|  7  De  vi  et  de  vi  arm.j  D.  :  Ciém 
à  tavi  dejtcUa  sim ,  si  Titius  eamdem  rem  possidere  cmperit^  non 
pçi$Miwn  cum  alto  quàm  tecum  interdicto  experiri.  Mé  Oélime,  u^  386, 
pense  que  cette  décision  doit  être  suivie  dans  poire  droit.  Nous 
serions  disposé  à  préférer  l'opinion  contraire  adoptée  par  àM.  Trop- 
long  ,  tr.  de  la  prescr. ,  I*  i  ,  n<»  586.  Nous  avons  eu  roccasioa 
de  dire  plus  haut ,  n«  26  que  les  actions  possessoires  étaient 
réelles;  ce  cat-actëre  de  réalité  qui ,  dans  notre  opinion,  n'appar- 
tient pas  moins  à  la  réintégrande  qu'à  la  complainte,  conduit 
nalureilement  à  cette  conséqifence  qu'elle  peut  dans  tous  les  cas 
atteindre  le  tiers  détenteur.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bien  entendu 
qae  si  le  spolié  avait  la  possession  annale ,  il  pourrait  exercer 
contre  te  tiers  acquéreur  l'action  en  complainte  qui  est  réelle. 

139.  Celui  contre  lequel  a  été  commise  la  voie  de  fait,  peut 
en  poursuivre  l'auteur ,  k  son  choix ,  devant  le  juge  de  paix  par 
la  réintégrande,  ou  devant  les  tribunaux  de  répression,  par  la 
voie  criminelle.  —  Y.  infrà. 

àBB.  Si  la  vole  de  fait  a  été  commise  par  plusieurs  per- 
sonnea  ^  elles  doivent  toutes  être  condamnées  solidairemenl  axix 
amendes»  restitutions»  dommages-intérêts  et  frais  (c.  pén., 
art.  55).  —  La  solidarité  peut  être  prononcée,  suivant  M.  Bé- 
lltté,  dàdd  lé  cas  même  où  la  réintégrande  est  poursuivie  par  la 
YOie  civile .  car  c'est  à  la  nature  du  fait  que  la  solidarité  est  atta- 
chée ,  non  à  la  qualité  du  jiige.  C'est  dans  ce  sens  que  la  cour  de 
cassation  a  proclamé  le  principe  de  la  solidarité  pour  des  condam- 
nations à  des  dommages-intérêts  encourus  par  suite  de  quasi-dé- 
lits, et,  par  exemple,  à  raison  du  préjudice  causé  par  plusieura 
propriètairea  d'ateliers  Insalubres  ou  dangereux.  — V.  Manufac- 
tures. 

1IK4.  Lé,  réintégratide  n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  est 
formée  dans  l'année  de  l'usurpation.  L'année  se  compte  du  Jour 
où  la  violence  a  cessé  et  où  la  partie  spoliée  a  pu  agir.  C'est  ce 
qui  était  d^à  admis  dans  notre  ancienne  jurisprudence.  — V.  Po- 
thier,  n«  134. 

ipune  do  rétablir  les  lieux  au  même  état  où  ils  étaient  avant  les  voies  de 
fait  et  les  poursuites  exercées  par  le  maire.  —  Mais  la  commune  n'ayant 
I^as  obéi  à  la  sommation,  Houacbe  la  Ot  assigner  devant  le  tribunal  ci- 
vil des  Andelys.  —  Il  conclut  &  ce  que  la  commune  lût  condamnée  1"  à 
rétablir  la  propriété  en  question  dans  ses  formes  et  état  primitif  et  sur 
ses  anciennes  limites;  i^  k  payer  à  Houache  une  indemnité  de  1,000  />., 
pour  le  préjudice  à  lui  causé  par  la  dépréciation  de  ta  propriété;  3"  à  payer 
«ne  autre  somme  de  1,000  fr.,  pour  la  réparation  des  frais  occasionnés  par 
la  poursuite  injuste  de  la  commune. 

^  La  commune  de  Fleury  a  soutenu  que  le  terrain ,  objet  de  la  contesta- 
tion» formait  une  place  publique;  qu^il  avait  toujours  été  la  propriété  de  la 
^  Commune  ;  qu^aucune  possession  n*avait  pu  lo  lui  faire  perdre,  &  cause  du 
icaractère  d'imprescriptibililé  d'un  terrain  de  cette  nature.  —  Parla  mèhie 
Irequéte,  la  commune  sVçt  constituée  incideo^ment  demanderesse,  en  pré- 
tendront ((ue  Houacbe  avait  anticipé  sur  la  place  et  la  voie  publique ,  à  Tex- 
trémité  de  Tangb*  droit  de  sa  maison. 

'  14  juilt.  1810,  jueeraent  du  tribunal  des  Andelys  qui  admet  le  maire  à 
la  preuve  par  lui  oucrie.  —  Il  considère  que  si ,  en  définitive ,  la  com- 
mune est  reconnue  propriétaire  du  terrain  litigieux  et  s'il  est  établi  que 
Houache  s'en  est  emparé  sans  droit ,  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  le  réin- 
tégrer en  possession  de  ce  terrain ,  pour  ensuite,  peut-être ,  ordonner  qu^U 
tn  serait  exptilsé  s^'l  n'a  eu  que  la  possession. 

Appel  par  Houache.  —  20  mars  l&il ,  arrêt  do  la  cour  do  Ronen  qui 
confirme  en,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  de  la  part  do  Houache.  — Violation  de  la  loi  du  24  août  1790, 
des  art.  3y  it»  S7»  c  prae.,  6  de  la  loi  du  25  mai  1838,  et  1350  et  1351 


t  S5.  Toute  deiiuuide  en  aurais  formée  par  le  <i(é/epdetir  i  uxie 
action  en  réintégrande»  doit  être  r^etée  conuae  contraire  au  prin- 
cipe spoliattu  antfi  omnia  restitu^m ,  alors  méifie  qu^  la  voie  do 
fait  consistant  dans  un  dôtourneiQeat  d'eaux  par  le  propriétaire 
supérieur ,  ^  pr^udiçe  des  riverains  inférieurs  qui  'étaient  ea 
possession  de  ces  eaux ,  le  défendeur  m.otiverait  son  sur^s  sur  I* 
nécessité  de  làif e  interpréter  un  r^glelnent  d'eaux  qti'on  luvoq^e , 
et  qu'il  soutient  non  obligatoire  (Heq.,  11  mai  1841,  afif.  Bouis, 
V.  n^  128).  Et  dans  ce  cas ,  le  jugement  qui,  nonobstant  la  de* 
mande  en  sursis,  statue  au  tond,  en  appliquant  la  naaxime  spo^ 
liatus  ante  omnia  restituenduSf  motive  suffisamment,  quoique 
Implicitement,  le  rejet  du  sursis  (m^e  arrêt)* 

tatt.  Il  est  au  reste  évident  que  le  juge  de  pai^  doit  statuer 
sur  l'action  en  réintégrande  dopt  il  est  saisi ,  quoique  le  fait  qui  y 
donne  lieu  conatitue  un  délit  (Req.,  28  déc.  1826 ,  aif.  Ciiauffîer  p 
V.  n»102). 

f  9  7 .  Lorsque  celui  qui  a  essuyé  la  voie  de  fait  veut  agir  en 
justice  répressive,  il  a  trois  années  pour  intenter  son  action  (  c. 
inst.  çr.  538). 

.  138.  Compétente  seulement  pour  punir  la  voie  4e  (ait,  la 
jistice  répressive  ne  le  serait  pas  po^  ordonner  la  réintégratloii 
du  spolié  dans  son  Immeuble*  Il  en  était  autreeientsoQB.  l'ordon. 
de  1607;  mais  la  disposition  qui  lui  attribuait  juridietien  à  cet 
égard ,  n'ayant  pas  été  reproduite  par  les  lois  nouvelles ,  e^t  con- 
sidérée comme  abrogée  (  avis  du  cens.  d'État  du  4-8  fév,  I8i2, 
y.  Rébellion). 

t39.  On  doit  aussi  tenir  pour  abrogée  la  disposition  de  l'or- 
donn.  de  1667,  portant  défense  à  celui  qui  s'était  pourvu  au  cri- 
minel ,  d'intenter  ensuite  l'aetion  civile ,  à  moins  que  celle-ei  ne 
lut  eût  été  réservée  par  le  jugement  rendu  au  criminel.  Il  iSnit  dé-^ 
cider ,  au  contraii*e ,  que  si  celui  qui,  ayant  été  condamné  corréc- 
tionneilement  à  des  dommages-intérêts  à  raison  d'une  usurpation 
de  possession  constituant  Tun  des  délits  prévus  par  le  c,  pén.  , 
persiste  néanmoins  à  se  maintenir  dans  son  usurpation, la  partie 
lésée  doit ,  pour  le  déposséder  légalement,  se  pourvoir  en  réinté* 
graacfe  devafit  le  juge  de  paix. 

Abt.  3.  —  De  la  dénonciation  de  nouvel  ouvre. 

f  âO.  Cette  action  est  celle  par  laquelle  on  requiert  la  dls^ 
continuation  des  travaux  qu'un  propriétaire  a  commencés  sur  son 
propre  terrain  et  dont  il  peut  résulter  un  préjudice  pour  le  ré- 
clamant. 

t4ft.  Il  ne  faut  pasi  la  confondre  aveo  l'action  de  dmmno  •»• 
feeto ,  laquelle  a  pour  objet  un  donuaage  non  encore  faU,  nuiis  que 
l'on  a  Utt  juste  sujet  de  craindre  (  L.  2 ,  D. ,  De  damno  tn/^elo). 

tâH.  L'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  a  son  origine 
dans  le  droit  romain,  dont  voici,  à  ce  sujet,  les  principales  dispo- 
sitions : 

Cette  action  tendait  à  faire  interdire  la  continuation  du  travail. 

_■ '        '       '         '  Mi-  Il         ■-■  I  iiiii'ii..  .11         III  tm 

C.  civ.,  l**  en  ce  que  «'agissant  d'nne  actkm  pôssessôfto ,  do  la  éattipé^ 
tènce  exclosive  du  juge  de  paix^  rî^conpéténce  de  tonte  entité  jàridlcfion 
est  d'ordre  public  ;  qu'elle  ne  se  couvre  pas ,  par  conséquent ,  par  i'âc^ 
(juiescement  des  paHies ,  et  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cau^e  ; 
2«  eri  ce  que  le  pétitoire  el  le  pdssessoîre  ùe  pouvant  jamais  être  cumulés»* 
Tarret  attaqué  devait,  aTàilt  toutes  choses,  ^intégrer  tiouacbe  dàtfs  là 
possession  dont  il  avait  été  violemment  et  injustement  dépouillé  :  nolia* 
tut  anU  omnia  rettituenduti  —  En  effet,  le  défendent  M  pcissessoffO  flé- 
pouvant  se  pouvoir  ad  pétitoire  avàht,  qto^il  ait  |)léllieiiteiit  sfihTtàt  en 
condamnations  prononcées  contre  lu!,  il  ^énst^il,  de  Umte  èvldènlte ,  qé'9 
ne  peut  répondre  à  la  demande  en  réîtttégrandei  par  l'exeetPtloti  ië  lk^ 
priélé.  —  Arrêt.  .     j 

La  cona;  —  Attendu  que  lesîea^  Hotiache,  en  detttliidttif  eM  Hi^\ 
nal  de  première  instance  dés  Andelyë  le  rétabfissèment  de^  Heûi  diêna 
leur  étal  primitif,  a  conclu  a  une  indemnité  de  1,000  fr.,  pour  la  dépré- 
ciation de  la  valeur  capitale  et  tocatite  dé  soà  immeuble;  —  Altendd  (fue 
le  caractère  pétitoire  de  celte  i&deMtiité  s^est  éomittunfqilé  k  lÉ  (tetoiltdir 
en  rétablissement  des  lieux ,  le  siétir  Flouactae  ayant  ainfifi  manifesta  se  vd« 
lonté  d'ohtem>  une  rélnfégratiob  déRftlHve  avec  des  eonsé^ueâéeè  qùî  Aie 
pourraient  résulter  que  d'un  droit  de  propiléië  rècoftriu  i-^  Aiiettdù  que 
la  commune  défenderesse  ajrant  p^étenda  de  son  côté  être  prcl^iétalre  ûé 
terrain  litigieux,  Tinstanéé  a  eu  exclusivement  le  earMtèfe  (iéUlotre^ 
qu'ainsi  la  cour  royale  à  êjtë  compétente  comme  jugé  d'a^ipel  é  tCti  vîMé 
aucune  des  lois  citées;  —  Rejette; 

Du  10  août  1842.  -  G.  G. ,  cb.  i«q.  •*  ÉMi  ZttgiâlSodtf ,  p^  <>  Pa* 
taille ,  rap.  -  Delangle,  av.  gén.  -  Gamier ,  av.^^^  j 
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s ,  8oK  qne  oehii  qui  Pâtait  entrepris  en  eût ,  ou  non ,  le 
ûfm  (^*f  tib.  sa,  m.iyD9 opern  hMmvMUaione,  t*  4  ).  — 
ERe  âTait  lieu ,  ou  pour  éviier  le  dommage  dout  en  était  menACé  , 
ou  pour  le  BMintiea  d*un  droit  propre  an  dénonçaBt  ou  apparte» 
naiit  an  pu^  (  mépne  loi,  i  16). —  Bile  6lait  notamment  admise 
peittr  M  faire  maintenir  dans  la  ioulsaaiioe  des  servitudes  (li.  3 , 
D.9  Bê  r^misrimtibw ,  et  L.  45,  D.,  D»  M^7t^  prmd»  «rb.)* 

14a.  Elle  pouvait  être  intentée,  non-senlemeiit  quand  TaUf 
leur  'de  rinnovatlea  faisait  les  trataux  sur  son  |)ropre  terrain , 
«Mis  inssi  torsqu^l  les  faisait  sur  le  fonds  YOlsin.  C'est  par  errebr 
queU.  Henrion  de  Paasey  a  émis  une  opinion  contraire  (V.  !..  x, 
$S8«tf). 

*  1 4#.  Il  y  avait  lieu  à  la  dénonciation  toutes  les  fois  qne  Pan? 
dea  état  de  choses  éprouvait  qnetqae  ehangesMnt  préfndiciable  aM 
réctamaal  :  Opusn&jtum  fatête^ideiur  qui,  oui  adifioanéo,  aut 
deUrt^ênde  atiquti ,  fàeiem  ^fêrh  mutai  {^  1 1  );  mais  elle  ne 
pouvait  être  intentée  contre  celui  qui  ee  faitoit  qu'étayer  ou  ré- 
parer  sa  maison  ($  i5). 

14ft.  ËUe  pouvait  être  dirigée,  non-seulement  centre  le  voi- 
sin immédiat,  mais  même  contre  l'arrfère-voisin  (  L.  8). 

t4a.  Elle  h^éfait  formée  ntilement  qu'avant  l'aelièvement  du 
noQvél  œuvre,  ffoc  autem  remedium  qp&is  novi  nuntîationis  ad- 
vertus  fuiura  ûpera  introducîum  est,  non  adversùs  prœterita 
(L.  U). 

1 47.  Elle  pouvait  avoir  Heu  même  les  Jours  fériés  (  $  4  )  -,  et 
elfe  s'effectuait ,  sbit  pat  simples  paroles  adressées  aux  exécuteurs 
des  travaux,  soit  en  faisant  défendre  par  le  préteur  la  continua- 
tion de  ces  travaux ,  soil  en  Jetant  Une  petite  pierre  siir  le  terrain 
de  rinnovateur  (L.  i ,  De  oper.  nov.  nuntiat.  ;  L.  5 ,  §10, 
môme  titre ',L.  6,  S  i,  D.,St  servit,  vindiûet;  L.  I,  $6,  D.,  Quod 
vi  aut  clam  ). 

f  ^8,  fl  n'était  p^  nécessaire  qu'elle  fût  faite  au  propriétaire 
en  personne;  il  suflfâait qu^elIe  |ef(ït  à  celui  qui  dirigeait  les  tra- 
vaux, à  l'an  des  ouvriers,  ou  à  tout  autre  qui,  étsint  sur  les 
lieux,  était  à  portée  d'en  instruire  le  propriétaire  (L.  $ ,  $  S  ). 

449*  P9X  un  effet  remarquable,  la  dénonciation  était  de  plein 
(^fojl,  suspensive  des  travaux  commencés;  et  cela  quand  môme  ob 
la  prétendait  mal  fondée. — Si  les  travaux  étaient  continujés,  mal- 
En^  la  défense,  le  dénonciateur  pouvait  se  pourvoir  par  rinlerdit 
guod  vi  aut  d^în,  pour  faire  détruire  ce  qui  avait  été  fait  depuis 
ji^  d^no^ciatloo. — Et  ce  n'était  qu'après  ayolr  rétabli  l^s  choses 
àa^B  l'était  où  elles  étaient  lors  de  là  dénoQciation  ,  q\i^  Hauteur 
4es  travaax  était  recevabie  à  Justifier  deyi^bt  le  Jugô  dû  droit 
qu'il  av^t  de  les  faire  exécuier  (jL.  i ,  $  7;  L.  20,  $ 5). 

f  IpO.  Toutefois,  celui  à  qui  était  dénoncé  le  nouvel  œuvre , 
pouviut  f&tf.e  «dmis  aie  continuer,  en  donnant  caution  de  réparer 
Jbe  dommage  qu'en  pourrit  souffrir  le  plaignant  (  L.  5 ,  $  1 7  ). 

f  .4»i.  iSi  le  terrain  sur  lequel  s'opérait  le  nouyel  œuvre  ap- 
ptN^aait  è  sit^isieMrs  p^  indivis ,  Ira  dénopciaMon  fai^e  à  l'qn  d'eux 
était  censée  faite  à  tous.  Mais  si  l'ua  d'|9vx  seulement  se  permet- 
tait de  p»9mr  outre,  l'action  m  49pmAg^s- intérêts  i^'ét^^  ou- 
verte we  diPtdre  m  (U  5,  $5). 

t49.  Le  eodêée  lustinien  s'est  aussi  oeeiopé  (te  l^idéponpia- 
lioa  ée  paavel  œuvre.  Il  voulut  que  toule  procédure  de  ce  genre 
f àt  terminée  dans  Tespaice  de  trois  mois  ;  nuis  que ,  cependant , 
fii ,  après  ae  terohe,  i^aire  éprMivait  des  difficultés  qui  obli- 
geassem  «Pen  ëifTérer  je  }ugefMei ,  le  défendeur  fût  autorisé ,  sous 
EMAlM ,  à  «0Aiimi6r  les  liavaux* 

tftS.  La  dénonciation' de  nouvel  «Buvre  a  été  admise  dans 
BoCre  àncieh  droit.  Votai  comment  n'exprime  à  ce  sujet  Boutil- 
lier ,  qui  écrfvaftt  dans  le  li^  âiècie  :  «  61  açaches  qne  dénoncia- 
tion éB  aonvelle  OMivre  a  lieu,  silest  que  qutiq«^«n  fait  ou  fait  faire 
iMNiveiia  omvt-eaBpréfadioe  d'autnii.  Gelai  qui  sent  que  c^est  en 
•onpré}adtee,i9peitt<réteDdre,etdéntnoer...  ;  si  s^aobex  que  cette 
*4énoncia8o«>  «t  de  «el  effet ,  sUtost  que  eekii  qui  se  sent  troublé 
a*M  aperçoit,  ilpeniiveDtr  sur  lo  lieu  où  on  fait  et  eenimenoe.eeUe 
«ecvelle  oeuvre ,  et  dire  à  eeux  qfu'll  trouvera  là ,  soit  qu'ils  soient 
l^ns  et  celui  qui  feitt  faire ,  iou  non ,  aoit  ^pie  celui  y  soit  sur  l'ou- 
vrage faM  ett  non ,  et  doit  aiiisf  dire  aux  iMvriers  et  assistants  qui 
là«epooi  trouvés;  Vmu  feaUBs  cy  mu^ekle  œuvre  ^ihonpréju- 
éêfi0fje  9tm$  Midnee^iie  wtu  eetstci  de  ffsire  et  désiaiei  entiè- 
r,  H  ilf  eofV«^tfeiii;|ff«îffroieMtîoi>«iif  lowisoil 


démoli  et  réparé  ^  et  que  amendé  soit  si  avant  que  juge  esgardera 
qu'il  appiartifndrq,.^  jÇt  pp  ip  çopvien)  Jà  ^^itrpfpent  J[a|re  Mqpii* 
cer  à  celui  qui  |a  nouvelle  peuvre  fait  faire,  si  présef)t  1)7  est 
trouvé,  majs  bien  lui  fassent  les  ouvriers  sç^yoir  si  jiop  lui  semble }. 
car,  si  depuis  il  y  étoit  œuvré,  ce  seroit  attepté|  et  toipberoît  eq 
peine  et  afpende  d'attentat  ;  et  dp  fait,  convfept  qqe  l'ouvr^^^e  sq|| 
cessé  du  tout.  Jusqu'à  ce  que  celui  quîTouvra^efait  faire,  faUcoq»- 
venir  e^  dénoncer  par-devant  le  juge,  à  savoir  pourquoi  il  ^  fait  cetla 
nouvelle  dénonciation  ;  et  ser^  le  faiseur  de  i'oqvrage  demandt^ur 
ce  cae ,  et  le  dénonçant  possessionnajre  bu  possessei|r  de  I4  dé- 
npnpiatiop,  qui  est  grande  digailé  en  procès. — Alors  le  dénop' 
cant,  comme  (léfendeur  et  possesseur ,  soutieuf|ra  la  diêifPncIatiQii 
et  les  causes  q^'il  p.  de  ce  faire.  Afais,  §eIop  avi^nhsv  \\  est  de 
nécessité  qqe  e^tte  dénonciation  soit  faite  ((ansTan  qqp  ce^te  nou- 
velle œqvre  est  commencée  ;  et  la  cause  n^jse  ^n  CQur  »  ^P  procès 
doit  être  fait  en  trois  mois;  sinop  le  faiseur  4e  la  ^onvelle  œuvre 
requiert,  disant  que  le  procès  est  apparent  de  dur^rjongueipent» 
et  par  ainsi  l'œuvre  qui  est  nécessaire  et  pfoQtabîe  ppuvo)r  a)Ier 
à  perditiop...  Le  Juge  d'office  peut  et  doit  pourvoir  à  ce  fj[^e  f'o|i- 
vnige  se  parfasse,  en  baillant  sqfjQsaote  c^qtioq.  » 

f  ^#.  Op  voit  q4e,  suivant  BouHllier,  la  déqonpi/^fiop  denqu^^ 
vel  œuyrp  pouvait  se  f^ire  verbalemept ,  mais  il  est  cpntredit  par 
Gb^opclas  en  ces  termes  :  «  Nonciation  de  nouvel  opuvrp  es(  unf^ 
prohibition  de  bâtir  et  édiQer  nouvel  œuvre.  Elle  se  ^sait^r  P^ 
par  paroles  du  dénonciateur ,  ou  par  autorité  du  prêteur.  ^  Qn  n^ 
pratique  en  franco  qqp  1^  f|^rn|èrc  manière  par  a^^)rilé  dp  Jpgei 
et  les  parties  étiiqt  ouïçs  par-devapt  )pi ,  i I  or^oppesi  fa  flépon- 
ciatiQP  tiendra,  ou  si  pelpi  qui  a  comniéoc^  de  b^tir  çbpUquera  ep 
donnant  caqtiop.  » 

Il  suit  de  ces  (Jernlères  expressipns  qu'il  é^^ii  facultj^fif  au  Jug^ 
d'adP)ettre ,  ou  non  »  l'auteur  du  nouvel  œuvre  à  le  continqer  é9 
donnapt  caution  ()e  reo^ettre  les  choses  dans  leqr  premier  état. 
C'était  d'après  les  circonstances  de  chaque  affaire  que  le  Juge  de- 
vait ^e  dél^ider  sur  ce  poipt.  La  m^me  opinion  s'induit  du  rfipprQ- 
eàement  de  divers  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  des  iô  sept, 
i439,  86  ppv.  *515  et  27  nov.  l^fU  (P^ppp,  l|y.  8.  tjt.  4 
n<»*  8 ,  9  et  10  ;  Boucherei ,  Bibjio^h.  civ.,  y  Complainte)» 

EU^B ^st  aussi  souteoqe  par  ^îenrys,  |iy,  4,  cl).  6,  quest.  84  : 
«  Si,  dit-il,  d'abord  que  l'œuvre  pst  comipencé,  Ip^  Intéressés 
s'en  plaignent ,  et  qu'il  n'y  ait  rien  qui  presse ,  |e  Juge  ne  doit  pas 
lever  ses  défenses,  pi  permettre  qu'on  continue  ce  (^'on  a  eptre- 
pris  dp  (aire.  11  doit  plutôt  entrer  dans  la  connaissance  du  fond , 
et  t4fiber  de  Jpger  in  différend. —  Mais  si  les  intéressés  opt  at- 
tendu d'en  réclamer,  s'ils  ont  souffert  qu'on  f^vance  l'œuvre,  et 
qi^'ayant  préparé  les  matériaux ,  elie  soit  en  état  d'être  achevée, 
ils  ne  peuvent  pas  epipêcher  qu'elle  no  soit  contipuée  ep  jsaiUant 
caution.  C'est  parce  qu'ils  se  doivent  imputer  la  faute  de  p*en 
avoir  réclamé  plutôt;  aMtremenf,  i|  serait  au  phoix  d'un  mauvafs 
voisin  d'attendre  que  l'œuvre  soit  bien  avancé ,  à  ^essein  4*engiî- 
ger  r.eatreprenei^r  en  une  dépense  inutile.  »  Et  cela  est  fortjustey 
aionte  Pretonnler  dan^  ses  ojaiservations  sur  pe  passage  d'Ilenrys. 

fif^j^.  11  est  à  ren^arquer  qu'on  ne  trouve  dans  l^s  anciennes 
coutumes  ou  ordonnapces  aucune  disposiliop  relatiyp  à  la  dénop- 
ciation  de  neuyel  œuvre.  L'prdon.  de  1667 ,  Qui  s'explique  avee 
précision  sur  la  copiplainte  et  la  réintégrande,  est  restée  muette 
sur  la  dénonciation.  Même  silence  de  la  part  des  cmpmentateurs, 
Boniier,  Rodipr,  Jousse,  Potbier  (tr.  ^ef^possesSr),  Pigeaa 
(  Procéd.  du  (dhàtelet  ).  -r  Le  code  de  procédure  ne  4|t  r'en  non 
plus  de  c^tte  action;  et  le  seul  texte  de  loi  dans  )eqne|  elle  soit 
mentionnée  est  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  i^38 ,  sqr  les  Justicer 
de  paix ,  qui  la  range  au  pombre  dps  actipns  posspsspires. 

t^lf^.  Le  silence  gardé  par  la  législation  jusqp'ep  |8;58,  sur 
la  déuonciation  de  nouyel  qsqvre»  avait  donpé  ll^ï^  k  une  vive 
controverse  sur  le  point  de  savoir  si  cette  action  a  rée))eipent, 
da^s  notre  droit  moderpe,  un  caractère  et  des  etfe^è  différents  de 
ceux  de  la  complainte  ;  et  il  n'a  pas  été  mis  Hn  ^  ciçtte  cpptroverse 
par  le  texte  fort  peu  explicatif  de  la  loi  de  1838.  U  qpestlon  re- 
vient à  celie-ci  :  le  juge  de  paix  ne  pcul-i( ,  $qr  T^PtiPP  pn  dénop* 
dation  de  nouvel  ONivre,  qu'ordonner  1^  ^iscontinuation  ^es  tra- 
vaux et  non  leur  suppression,  en  tcllp  sorte  qpp  l'acMop  dont  il 
s'agit  soii  éteinte  après  l'achèvement  4^  nouvel  pi^vre? 

t67.  Suivant  le  président  Henrion,  l'acMor.  en  AénoBCiatlpt 
4e  ncnvetcMivreia'a  4^ai4re  eflpt  que  d'aitlpriser  le jnff  <ie  mM  > 
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défendre  <m  à  permettre  la  continoatlon  des  traTanx;  st  Fauteur 
du  nouyel  oeuvre  veut  obtenir  mainlevée  des  défenses  du  Juge  de 
paix ,  c*est  au  tribunal  civil  qu'il  doit  porter  son  action ,  qui  de- 
vient essentiellement  péiitoire.  —  M.  Henrion  prévoit  cependant 
une  objection  :  «  Un  homme,  dit>il,  commence  une  construction  sur 
mon  terrain  :  si  Je  ne  puis  conclure  possessoirement  qu*à  la  dl»- 
eontinuationde  la  bâtisse ,  et  qu'après  avoir  obtenu  sentence  du 
Juge  de  paix  qui  l'ordonne ,  Je  sois  obligé  d'aller  devant  le  tribunal 
civil  discuter  au  pétitoire ,  Je  perds  l'avantage  de  l'action  posses- 
soire;  avantage  certain ,  parce  que  J'avais  Incontestablement  la 
possession  d'an  et  Jour.  —  Cette  difficulté ,  continue  M.  Henrion, 
se  résout  par  une  observation  fort  simple.  La  dénonciation  du 
nouvel  ouvre  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  l'auteur  de  l'innovation 
construit  iur  son  propre  terrain;  par  exemple ,  lorsque,  dans  un 
mur  de  sa  maison,  il  fait  ouvrir  des  Jours,  etc. — C'est  alors  que  le 
]uge  du  possessoire  ne  peut  qu'ordonner  la  discontinuation  de 
l'œuvre  ou  la  permettre  sous  caution,  et  doit,  sur  le  fond,  renvoyer 
au  pétitoire. —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  un  particulier  com- 
mence une  bâtisse  iurun  terrain  dont  je  nUi  en  possession;  cette 
bâtisse  est  un  véritable  trouble;  Je  le  défère  au  Juge  de  paix  parla 
▼oie  de  la  complainte  possessoire,  et  le  Juge  prononce  commedans 
le  cas  d'une  complainte  ordinaire.» — M.  Henrion  termine  en  invo- 
quant le  droit  romain  à  l'appui  de  sa  distinction  (V.  Compét.  des 
Jug.  de  paix ,  ch.  38 }. 

Cette  doctrine  est  puissamment  combattue  par  Merlin ,  Q.  D. 
V  Dénonciat.  de  nouv.  œuvre,  $  I,  n*  5,  où  il  fait  observer 
qu'on  nes'arrète  point,  dans  nos  tribunaux,  aux  différences  établies 
par  le  droit  romain  entre  les  actions  Judiciaires. — C'est  par  les  con- 
clusions du  demandeur,  et  non  par  la  qualification  qu'il  a  donnée  à 
son  action,  que  celle-ci  doit  être  appréciée.  S'il  conclut  à  ce  qu'il  soit 
Interdit  au  défendeur  de  continuer  son  nouvel  œuvre,  jusqu'à  ce  qu'U 
en  soit  autrement  ordonné  au  pétitoire,  le  Jugede  paix  doit  se  borner 
à  prononcer,  conformément  à  la  demande,  s'il  la  trouve  fondée, 
un  sursis  à  tout  travail  ultérieur.  Mais  si  le  demandeur  a  con- 
clu à  la  destruction  du  nouvel  œuvre ,  le  Juge  de  paix ,  lorsque  la 
demande  lui  parait  Justifiée,  doit  ordonner  cette  destruction. — 
II  y  a  la  même  raison  de  le  décider  ainsi ,  soit  que  le  nouvel 
œuvre  se  trouve  pratiqué  sur  le  terrain  du  demandeur,  soit  qu'il 
ait  lieu  sur  le  terrain  du  défendeur  lui-même,  au  préjudice  d'un 
droit  acquis  à  son  adversaire.  Dans  Tun  comme  dans  l'autre 
cas ,  la  complainte  proprement  dite  est  ouverte  à  ce  dernier,  puis- 
que le  droit  dont  il  est  en  possession  sur  le  fonds  du  défendeur  est 
réel,  et  que  le  trouble  apporté  à  l'exercice  d'un  droit  réel  donne 
lieu  à  la  complainte,  ni  plus  ni  moins  que  le  trouble  apporte  à  la 
Jouissance  de  la  propriété  foncière.  Or  le  droit  de  se  pourvoir  en 
complainte  emporte  celui  de  demander  la  destruction  du  nouvel 
œuvre,  sans  quoi  la  complainte  ne  remplirait  point  son  objet ,  qui 
est,  suivant  les  termes  mêmes  de  l'ordonnance  de  1667,  tit.  18, 
art»  1  et  3,  de  faire  cesser  le  trouble  apporte  à  la  possession  d'une 
partie ,  et  de  to  rétablir  dans  cette  possession.  Il  est  reconnu  d'ail- 
leurs que  notre  complainte  n'est  autre  chose  que  l'interdit  ti(î 
possidetis  des  Romains,  et  cet  interdit  était  non-seulement  prohi- 
6ttotre,  en  ce  qu'il  tendait  à  faire  défendre  tout  nouveau  trouble , 
mais  aussi  restitutoire ,  en  ce  qu'il  tendait  au  rétablissement  des 
choses  en  leur  premier  état. — Merlin  montre  ensuite  que  la  doctrine 
du  président  Henrion  touchant  les  règles  du  droit  romain  en  ma- 
tière de  dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  est  erronée;  mais  à  sup- 
poser même  qu'elle  fût  fondée  et  que  la  véritable  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  n'appartint,  en  droit  romain ,  qu'à  la  personne  au 
préjudice  de  laquelle  une  innovation  était  pratiquée  sur  le  fonds 
de  son  voisin ,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  qu'aujourd'hui 
cette  personne  ne  pût  conclure  qu'à  la  suspension  et  non  à  la 
destruction  des  nouveaux  travaux,  car  l'action  en  dénonciation 
du  nouvel  œuvre  n'est  point  la  seule  qui  lui  soit  ouverte;  elle  peut 
y  substituer  la  complainte,  comme  elle  pouvait,  même  en  droit 
romain,  y  substituer  l'action  uti  possidetis ,  et,  dans  certains  cas, 
Ffnterdit  quodvi  aut  clam.  U  est  donc  évident  que  l'on  peut  chez 
■ous  obtenir  par  l'action  possessoire ,  de  quelque  manière  qu'elle 
•oit  qualifiée  dans  l'exploit,  la  destruction  du  nouvel  œuvre  pra- 
tiqué par  l'Innovateur  sur  son  propre  terrain.  —  Quanta  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  encore  lieu  à  la  dénonciation  de  nouvel 
eravre  lorsque  les  ouvrages  sont  terminés ,  eUe  est  facile  à  ré- 
iMdre.  On  ne  peut  pas  alors  damander  la  destruction  du  nouvel 


œuvre  par  la  mififjaiio  fioot  operii  du  droit  romain ,  Interdit  qui 
ne  tendait  qu'à  empêcher  la  continuation  des  ouvrages  com- 
mencés; mais  on  peut  la  demander  par  la  complainte  ordinaire. 
11  en  était  de  mémo  en  droit  romain:  celui  qui  avai(  perdu  H 
droit  d'agir  en  discontinuation  du  nouvel  œuvre,  par  l'interdit 
nuntiatio  navi  operis ,  pouvait  en  obtenir  la  destruction  par  les 
Interdits  uti  possidetis ,  ou  quod  «•  aut  dam,  suivant  les  cas. 

Les  raisons  de  Merlin  nous  paraissent  décisives  :  — L'é* 
vidence  du  principe  que  le  caractère  des  actions  se  détermine  par 
les  conclusions  des  parties  et  non  par  les  qualifications  qu'eUea 
leur  ont  données  ;  —  La  nécessite  d'attribuer  au  Juge  le  pouvoir 
de  faire  pleinement  respecter  les  droits  du  possesseur  annal;  — 
L'Injustice  qu'il  y  aurait  à  mettre  à  l'abri  de  l'action  possessoire 
celui  qui  aurait  achevé  son  nouvel  œuvre  avant  qu'on  eût  eu  le 
temps  de  réclamer; — Enfin ,  le  danger  d'encourager  la  prompte 
exécution  des  actes  d'usurpation ,  actes  qui  peuvent  souvent  être 
effectués  d'une  manière  très-rapide,  quelquefois  en  une  seule 
nuit ,  comme  lorsqu'ils'agit  de  déplacement  de  bornes ,  d'abattages 
de  clôtures,  de  percement  de  digues;  —  Toutes  ces  considéra- 
tions nous  font  repousser  le  système  de  M.  Henrion  et  partager 
entièrement  la  doctrine  de  M.  Merlin  sur  la  nature ,.  la  portée  et  les 
effets  de  l'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

Est-il  à  croire  que  la  loi  du  25  mai  1838,  en  faisant  men* 
tion  de  l'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  ait  entendu  con- 
damner cette  doctrine,  nonobstant  les  nombreux  arrêts  delà  cour 
suprême  qui  l'avaient,  comme  on  le  verra,  consacrée?  Ilfaut,  sans 
doute ,  adopter  l'affirmative ,  si  l'on  vent  conserver  à  cette  action 
un  caractère  dicUnct  de  la  complainte.  Mais  les  conséquences  de 
cette  solution  sont  si  choquantes,  qu'il  est  presque  impossible  que 
le  législateur  ait  voulu  les  consacrer.  H  résulterait ,  on  le  répète , 
de  ce  systeme  que  toutes  les  fois  qu'un  individu  opérerait  sur  sou 
propre  fonds  des  travaux  portant  atteinte  à  la  possession  du  voi- 
sin ,  U  ravirait  à  celui-ci  les  avantages  de  sa  possession.  Car  les 
travaux  ayant  éte  effectués  sur  le  terrain  de  l'auteur  même  du 
trouble,  le  possesseur  troublé  ne  pourrait,  à  raison  de  cette  cir- 
constance ,  exercer  la  complainte.  Il  ne  pourrait  non  plus,  si  les 
travaux  étaient  achevés ,  agir  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 
Il  serait  donc  réduit  à  agir  au  pétitoire ,  et  perdrait  dès  lors , 
comme  on  vient  de  le  dire,  les  avantages  que  sa  possession  de- 
vrait au  contraire  lui  assurer.  Que  si  les  travaux  n'étaient  pas 
encore  terminés,  l'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  lui 
serait ,  il  est  vrai ,  ouverte  ;  mais  comme ,  par  cette  action ,  il  ne 
pourrait  obtenir  que  la  dtscontinuation  des  travaux  et  non  leur 
suppression,  l'existence  de  ces  travaux  inachevés  continue- 
rait de  constituer  un  trouble  permanent  à  sa  possession ,  Jusqu'à 
ce  qu'il  se  décidât,  si  l'auteur  du  trouble  s'abstenait  d'introduire 
l'action  pétitoire ,  à  prendre  lui-même  cette  voie ,  auquel  cas  en- 
core le  bénéfice  de  sa  possession  se  trouverait  perdu  pour  lui. 
Il  nous  est  impossible  de  supposer  que  la  loi  nouvelle  ait  voulu 
admettre  des  résultats  aussi  étranges. 

Au  surplus ,  on  peut ,  suivant  la  Judicieuse  observation  de 
M.  Bélime ,  n*  364,  induire  des  termes  mêmes  de  la  loi  de  1838, 
qu'elle  ne  distingue  point  réellement  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  d'avec  la  complainte;  car  ce  qui  caracterisait  la  première 
de  ces  actions ,  dans  la  doctrine  du  président  Henrion ,  c'est 
qu'elle  ne  pouvait  plus  être  intentée  après  l'achèvement  des  ou* 
vrages,  à  la  différence  de  la  complainte,  qui  peut  être  exercée 
dans  l'année  du  trouble  ;  or,  la  loi  de  1838  efface  cette  différence» 
puisqu'on  déférant  au  Juge  de  paix  les  dénonciations  de  nouvel 
œuvre,  elle  ajoute  :  fondées  sur  dés  faits  commis  dans  Vannée-, 
par  là,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  devient  annale  comme 
la  complainte;  comme  slle,  on  peut  l'exercer  pour  des  faits  passée» 
et  non  plus  seulement  pour  des  Caitsà  venir;  dès  lors  son  carac- 
tère distinctif  disparaît,  et  elle  se  trouve  virtuellement  confondue 
avec  la  complainte. —  Si,  malgré  les  termes  de  la  loi,  il  était 
possible  de  mettre  en  doute  que  la  dénonciation  de  nouvel  couvre 
tdi  recevable  après  la  terminaison  des  travaux,  ce  doute  serait 
dissipé  par  l'observation  suivante,  qui  fut  faite  à  la  chambre  des 
pairs  par  M.  Dubouchage ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi ,  obser* 
vation  à  laquelle  la  chambre  adhéra  par  son  silence  ;  «  On  trouve, 
a  dit  cet  orateur,  que  ces  derniers  mote  :  fondés  sur  des  faUê 
commis  dans  Vannée ,  pourraient  être  entendus  comme  ne  se  r^^ 
portant  qu'aux  actions  possessoires  en  général ,  tandis  que  daos 


uigiTizea  oy  "k^kjxj^ 


L\^ 


AcnoN  possEssome*— sëct.  s,  am.  3. 


«01 


Te  fait  le  législateur  vent  qu'ils  se  reportent  aussi  aux  actions  de 

nouvel  œuvre.  Cela  est  euentiel  pour  fixer  lajwriiprudence 

Ainsi,  mon  observation  tend  à  faire  déclarer  par  la  commission  et 
par  le  ministère,  que  les  mots  ;  fondés  sur  des  faiu  commis  dans 
rannée^  se  rapportent  positivement  aux  dénonciations  de  nouvel 
CBttvre,  comme  à  toutes  autres  actions  possessoires.  » 

1 58.  Quant  à  la  Jurisprudence,  elle  a  varié  sur  la  question 
^oi  nous  occupe  :  elle  a  décidé  d'abord  que  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  se  distingue  des  autres  actions  possessoires  par 
deox  différences  qui  lui  sont  propres  :  1*  en  ce  qu'elle  ne  peut 
plus  être  exercée  après  qu'on  a  laissé  achever  le  nouvel  ouvrage 
sans  s'en  plaindre  ;  2**  en  ce  que ,  si  elle  a  été  exercée  avant  la  fin 
de  l'ouvrage,  son  effet  se  borne  à  en  faire  défendre  la  continua- 
tion. Jusqu'à  ce  que  le  Juge  du  pétitoire  ait  décidé  si  le  proprié- 
taire qui  a  commencé  l'ouvrage  sur  son  propre  fonds  a  le  droit  de 
l'achever,  ou  s'il  iloit  le  détruire,  question  qui  tient  essentielle- 
ment à  la  propriété,  et  qui  ne  peut  devenir  l'objet  d'une  com- 
plainte; car  autoriser,  dans  ce  cas,  un  Juge  de  paix  à  faire  dé- 
Ci)  1"  Etpêcê  .*—  (Marin  C.  SaDlneret.)— -Marin  possède,  à  l'extré- 
mité de  la  ville  de  Cnizeaox,  une  maison  sons  laquelle  est  une  cave.  — 
Elle  est  située  à  dix-sept  mètres  de  la  granee  de  Sauloeret.  —  Celui-da 
creusé  le  sol  de  sa  grange,  et  en  a  fait  un  cloaque  dans  lequel  il  attire  les 
eaux  saies  de  la  ville,  qui  bienlét  ont  filtré  dans  la  care  de  Marin.  Marin 
intenta  une  action  en  complainte  contre  Saulneret,  pour  le  faire  condam- 
ner à  combler  rexcavation  qu'il  avait  faite,  et  à  50  fir.  de  dommages- 
intérêts,  attendu  qu'il  était  troublé  dans  sa  jouissance  par  l'infiltration  des 
eaux. — Saulneret  soutient  d'abord  qu'il  avait  eu  le  droit  de  faire  ce  qu'il 
avait  fait  —  Le  22  joill.  1824,  jugement  préparatoire ,  par  lequel  le  juge 
de  paix  se  déclare  compétent,  et  ordonne  une  visite  des  lieux.  —  Le 
24  juillet,  après  la  visite,  jugement  qui  condamne  Saulneret  à  combler 
l'excavation ,  à  50  tr.  de  dommages-intéréts  et  aux  dépens. 

Appel,  et,  le  28  août  1824,  jugement  do  tribunal  de  Loubans,  ainsi 
conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  nouvelle  oeuvre, 
faite  oar  Saulneret;  que  l'action'  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  bien 
dans  les  attributions  du  juge  de  paix,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'arrêter  des 
ouvrages  commencés  et  lorsque  ces  ouvrages  nuisent  à  un  voisin;  mais 
que  le  joge  de  paix  ne  peat,  dans  ce  cas,  que  faire  défense  de  continuer 
les  ouvrages,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  fond  du  droit,  ce  qui 
ne  peut  être  lait  que  par  les  juges  du  pétitoire;  que,  dans  l'espèce,  il  n'y 
avait  plus  lieu  à  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  puisque  les  ouvrages  dont 
se  plaint  Marin  étaient  terminés  ;  que,  dès  lors,  ta  cause  sortait  des  attri- 
butions du  ju^e  de  paix,  puisqu'elle  ne  peut  plus  être  décidée  par  un  provi- 
loire,  mais  bien,  ainsi  que  l'a  fait  le  juge  de  paix,  par  an  jugement  sur  le 
fond  du  droit  qui  sortait  évidemment  des  bornes  de  sa  compétence;  d'où 
il  sait  qu'en  ordonnant  la  destraction  des  ouvrages  faits  par  Saulneret,  il 
a  prononcé  sur  le  pétitoire ,  et  que  son  jugement  doit  être  réformé;  par  ces 
motifs,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  par-devant  les  juges  compétents.  » 
Pourvoi  par  Marin,  pour  violation  de  l'art,  lo,  tit.  5  de  la  loi  du  24  août 
1790  et  des  art.  3  et  23  c.  pr.  civ.  —  L'action  possessoire,  a-t-on  dit, 
est  celle  par  lamelle  on  demande  la  cessation  du  trouble  qu'on  éprouve 
dans  sa  possession,  et  la  réparation  du  préjudice  que  le  trouble  a  causé; 
les  juges  de  paix  connaissent  de  cette  action,  si  elle  a  été  intentée  dans 
l'année  du  trouble.  U  est  évident  qne  l'action  de  Marin  était  possessoire. 
Pour  la  rejeter,  le  tribunal  de  Loubans  a  établi  une  distinction  entre  la 
destruction  d'ouvrages  terminés  et  la  suspension  d'ouvrages  commencés. 
Cette  distinction ,  admise  par  l'ancienne  jurisprudence,  est  réprouvée  par 
nos  lois  nouvelles,  qui  ne  la  reproduisent  plus,  et  l'art.  1041  c  pr.  dé- 
clare abrogées  toutes  les  lois  antérieures.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  dénonciation 
de  nouvel  œuvre  ;  —  Qu'en  tbèse  générale ,  cette  action  est  de  nature  pos- 
sessoire, en  ce  qu'elle  tend  à  faire  interdire  la  continuation  de  l'ouvrage 
commencé,  el  à  faire  ordonner  que  les  choses  demeurent  provisoirement 
imstaiu  qw>;  —  Mais,  attendu  qu'il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  les 
autres  actions  possessoires,  et  qu'elle  est  caractérisée  par  deux  différences 

?ui  lui  sont  propres,  déterminées  par  le  droit  romain ,  consacrées  par 
ancienne  jurisprudence  française,  et  conformes  à  la  saine  raison  et  au 
véritable  esprit  des  lois  nouvelles;  1*  en  ce  que  l'interdit  de  «ovt  operU 
nwmtiaiionêf  ne  peut  plus  être  exercé  après  qu'on  a  laissé  acbever  le  nou- 
vel ouvrage  sans  s'en  plaindre;  2*  en  ce  que,  si  l'interdit  a  été  exercé 
avant  la  fin  de  l'ouvrage,  son  effet  se  borne  à  en  faire  défendre  la  conU- 
iniadon,  jusqu'à  ce  que  le  juge  du  pétitoire  ait  décidé  si  le  propriétaire  qui 
a  commencé  l'ouvrage  sur  son  propre  fonds  a  le  droit  de  l'acbever,  ou  s'il 
doit  le  détruire,  question  qui  tient  essentiellement  à  la  propriété,  et  ne 
peut  devenir  l'objet  d'une  complainte; 

Attendu  qu'autoriser,  dans  ce  cas ,  un  joge  de  paix  à  faire  détruire  des 

•ovrag^s  commencés,  et,  à  plus  forte  raison,  des  ouvrages  terminés,  ce 

serait  l'investir  d'une  juridiction  exorbitante  qui  n'est  ni  dans  la  lettre  ni 

dans  l'esprit  des  lois  nouvelles; 

Considéraat  que,  dans  le  cas  particulier»  le  demandeur  a*a  inlanlé  isn 


truire  des  ouvrages  commencés ,  et,  à  plus  forte  raison,  des  ou- 
vrages terminés,  ce  serait  l'investir  d'une  Juridiction  exorbitante 
qui  n'est  ni  dans  la  lettre  ni  dans  l'esprit  des  lois  nouvelles  (Req., 
15  mars  i826;  14  mars  1827)  (1). 

tftS.  Mais,  depuis,  il  a  été  Jugé,  au  contraire,  que  Faction 
possessoire  est  de  la  compétence  exclusive  du  Juge  de  paix  et  a 
l'effet  de  faire  rétablir  la  possession  en  l'état  où  elle  était  avant 
le  trouble;  que  le  caractère  de  cette  action  n'est  point  dénaturé 
par  la  circonstance  que  les  ouvrages  qui  constituent  le  trouble 
ont  été  faits  et  terminés  sur  le  fonds  du  défendeur  avant  l'action; 
qu'il  suffit,  au  contraire,  que  l'action  soit  essentiellement  posses-^ 
solre  (comme  lorsqu'elle  tend  à  faire  cesser  le  trouble  apporté 
depuis  moins  d'un  an  à  une  possession  annale ,  par  des  travaux 
qui  font  refluer  un  cours  d'eau),  pour  que  le  Juge  de  paix  soit  seul 
compétent  pour  en  connaître ,  et  que  le  trouble  de  possession  soit 
constant,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  la  rétablir  et  de  lever  les  obsta- 
cles qui  s'y  opposent  (ReJ.,  22  mai  i833;  Cass.,  27  mai  i834; 
17  juin  1834;  25  Juillet  1836  (2);  Req.,  15  avril  18i9 ,  aff. 


action  qu'après  l'ouvrage  acbevé;  d'où  il  suit  que  le  juge  de  paix  ne  c 
pas  l'accueillir;  —  Et  que  ce  juge  a,  en  outre,  excédé  sespouvo 


devait 
>  ^      ,  pouvoirs  en 

ordonnant  la  destruction  des  ouvrages; — Attendu  que  le  jugement  attaqué 
a  réservé  au  demandeur  tous  ses  droits  au  pétitoire  ; —  Rejette. 

Du  15  mars  1826.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton,  rap.- 
Buchot,  av. 

2*  Etpict  .•  —  (Lenclud  C.  V  Mignon,  etc.).  —  La  veuve  et  lesbé- 
ritiers  Mignon  ont  l'usage  d'une  digue  servant  à  l'irrigation  de  leurs  pro- 
priétés. —  Lendod ,  qui  possède  une  cave  voisine  do  canal  sur  lequel  la 
digue  est  construite,  se  plaint  de  ce  que  cette  cave  est  actuellement  inon- 
dée par  l'exhaussement  de  la  di^e.  —Il  assigne  lesbéritiers  Mignon  de- 
vant le  joge  de  paix  de  Landrecies ,  pour  être  condamnés  à  supprimer  la 
digue  ou  à  la  réduire  à  telle  bauteur  que  de  droit  :  il  conclut  à  30  fr.  de 
dommages-intérêts.  —  Le  juge  de  p^x  se  déclare  incompétent ,  attendu 
l'extension  donnée  à  la  demande. —  Appel ,  et  le  6  mai  1825,  jugement 
du  tribunal  d'Avesne,  qui  confirme  :  «  Attendu  que  ce  n'est  pas  la  réduc- 
tion de  la  bauteur  de  la  digue  qui  fut  demandée,  nais  la  suppression  de 
cette  même  digue. 

Pourvoi  de  Lenclud ,  pour  violation  de  l'art.  3,  g  2  c.  pr.;  ila soutena» 
en  fait,  que  la  demande  n'avait  pas  exclusivement  pour  objet  la  suppres- 
sion de  la  digue;  qu'elle  tendait  aussi  à  sa  réduction ,  et,  en  droit,  que 
des  conclusions  ainsi  conçues  n'excédaient  point  les  attributions  du  juge  de 
paix.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que ,  s'agissant  d'une  digue  établie  par  les  défen- 
deors  éventuels  sar  leur  propre  terrain ,  et  nullement  d'une  entreprise  sor 
un  cours  d'eau  appartenant  au  demandeur,  ii  ne  pouvait  être  formé  d'antra 
demande  qu'une  action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre;  et  que  la  digue 
étant  terminée  avant  la  demande,  il  ne  pouvait  plus  être  formé  d'action 
possessoire;  d'où  il  suit  que  cette  demande  a  été  justement  déclarée  inad- 
missible;—  Rejette. 

Du  14  mars  1827.-C.  C,  ch.  req.,  MM.  Henrion ,  pr.-Mestadier,  rap- 
Valimesnil ,  av.  gén.,  c  conf.-Compans ,  av. 

(2)  1**  Eapiet  :  —  (Bajle  C.  Lautier.)  —  H  existe  entre  les  propriéllB 
de  Bajie  et  de  Lautier  un  fossé  dans  lequel  passent  les  eaux  de  plusieurs 
sources  supérieures.  —  En  1830,  Bayie  construisit,  en  travers  de  oe 
fossé ,  une  martelière  et  barra  les  eaux  en  y  plaçant  une  vanne.  Lautier 
cita  Bajle  devant  le  juge  de  paix  d'Orange  pour  être  maintenu  dans  la 
possession  du  fossé  tel  qu'il  en  jouissait  avant  ces  travaux ,  et  pour  qu'il 
fût  ordonné  que  ces  travaux ,  cause  de  Tinondation  de  ses  propriétés ,  se- 
raient détruits. 

Dédinatoire  fondé  sur  ce  que  les  travaux  dont  se  plaignait  Lautier, 
étaient  entièrement  terminés  avant  sa  citation ,  ce  qui ,  suivant  Baylo, 
rendait  l'action  possessoire  non  recevable. 

Le  23  août  1830,  jugement  qui  accueille  cette  exception ,  par  lo  motif 
que ,  lorsqu'un  propriétaire  a  fait  et  terminé  sur  son  propre  fonds  certains 
ouvrages,  le  voisin  »  dont  la  propriété  peut  être  endommagée,  ne  peut  se 

Kurvoir  qu'au  pétitoire  ;  que  ce  n'est  pas  le  cas  du  trouble  autorisaai 
ction  possessoire  ;  que ,  si  les  ouvrages  n'étaient  que  commencés ,  i' 
y  aurait  lieu  alors  à  dénonciation  de  nouvel  œuvre  et  à  en  saisir  le  jngi 
de  paix ,  pour  qu'il  ordonnât  de  surseoir  ;  mais  g ue  quand  les  ouvrages  sonl 
terminés,  s'agissant  non  pas  de  surseoir  à  la  constroctioa ,  mais  d'ordo» 
ner  la  démolition,  il  n'y  a  lieu  qu*au  pétitoire. 

Sur  l'appel  de  Lautier  Jugementdu  tribunal  d'OrangOidu  Smars  t831, 
en  ces  termes  : —  «  Considérant  que  les  ouvrages  établis  par  Bayle,  et 
qui  ont  donné  lieu  à  l'action  possessoire  de  Lautier,  se  composent  d'une 
martelière  et  d'une  vanne  en  bois  qui  y  est  adaptée  ;  que  le  ju^e  de 
paix  pouvait  se  déclarer  incompétent  relativement  à  la  marteliore, 
parce  qu'elle  est  sur  le  terrain  de  Bayle,  et  qu'elle  n'était  pa»,  par  elle- 
même,  un  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux  ;  qu'il  n'en  était  pas  de  même 
de  la  vanne  qui,  étant  destinée  à  procurer  la  réunion  de  ces  mêmes  eaux^ 

uigiTizea  oy  "k^kjx^ 


gi( 


J0?«. 


àCnON  P0SS!E3S0I|Çfî.— 5?<7.  3,  AW.  3. 


Guérin ,  ▼.  n*  68;  Req.»  44 avril  !830,  aff.  aément ,  V.n«  422 ; 
€.deBel^qtie,  iS  mal  I8S5,  aff.  Çofflot,  V.  n*  i6S  ;  Cass.,  28 
mars  i856y  aff.  Renard  C,  commrde  LoxeviUe,  arrêt  dont  les 

change  Tétat  ordinaire  du  fossé ,  en  les  y  {aisant  refluer,  ce  oui  justifie 
l'action  introduite  (devant  les  premiers  jugés  ;  qu*à  cet  égard ,  Ton  exci^ 
en  vain  de  ce  queTintimé  a  construit  sur  sa  propriété ,  puisqu'une  partie 
de  cette  censtruction  étant  le  moyen  employé  pour  changer  un  état  de 
duHM  préexistant ,  dans  an  ebjdt  commun  entre  les  parties ,  chacun  à  le 
droit  de  réclamer  le  maintien  de  la  situation  primitif  e;  — *  Far  ces  me- 
tib  t  réforma  le  jugement  dont  est  appeU  évoquant,  ordonne  ^e  Bajle 
sera  tenu  d'enle?er  et  supprimer  la  Tanne  et  de  rendre  Ubre  la  circulation 
4es  eaux,  etc.  i> 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  24  et  473  c.  pr.  :  1*  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  ordonné  de  pbzno  la  destruction  d'une  vanne ,  sans  avoir 
I Préalablement  ordonné  une  enquête  pour  constater  s'il  y  avait  trouble  à 
a  possession  de  Lautier,  et  s'il  éprouvait  un  préjudice ,  lorsque  cepen- 
daat  l'art.  t4  impose  au  juge  de  paix  cette  obligation  et  de  la  manière  la 
plus  positive ,  toutes  les  fois  qiye  le  trouble  et  le  pcéjudice  ailégnés  sont, 
comme  dans  l'espèce,  formellement  déniés; 

2*>  Violation  et  fausse  application  des  art.  10,  titre  3  de  la  loi  du  24 
août  i790,  et  3  c.  pr.  —  L'action  de  Laulier  n'était  pas  une  action  pos- 
eessoire  proprement  dite ,  mais  une  dénonciatioa  de  nouvel  <BUvre  ;  en 
Mie^^  dans  son  assignation ,  il  dénonce  un  barrage  permanent  construit 
par  Bafle  à  l'angle  de  sa  propriété,  et  il  en  demande  to  dettruetio» , 
après  qu'il  avait  été  terminé.  Or,  aux  termes  des  anciennes  lois  et  d'après 
la  jurispmdenee  nouvelle ,  l'action  qui  a  pour  objet  la  destruction  o'un 
ouvrage  (ermtW  est  une  dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  dont  les  juges  de 
pas  ne  peoTent  connattre ,  d'où  ^incompétence  du  tribunal  d^Orange  pour 
etidier  en  appel.  ^  Vainement  on  prétendrait  que  le  principal  objet  de 
l'adien  était  U  répression  d'une  entreprise  commise  sur  un  cours  d'eau , 
dont  lés  jngesde  paix  peuvent  connaître,  aux  termes  de  la  loi  du  24  août 
ITiO;  car,  rien  dans  l'assignation  ne  donne  à  entendre  que  tel  était  le 
but  de  l'action;  d'ailleuis  la  compétence  des  juges  de  paix ,  à  roccasion 
des  cours  d'eau ,  ne  comprend  que  les  entreprises  wr  Uê  court  tervani  à 
fûftoutMfU  dit  prêt;  or,  il  ne  s'agit  pas  d'an  tel  cours  d^eau.  Enfin ,  il 
e'agisnait  de  travanx  faits  par  Bayle  sur  son  propre  fonds,  et  Lautier  ne 
pouvait  avoir  d'action ,' paîite  que  nen»  dammfti  /boi'l,  niti  qmd  fagii  ^ 
fMod  fa€ir$  /«#  nm  hàkit.  —  Arrêt  (après  délib.). 

La  codr;  — -  Attendu,  i"  qu'aucune  loi  n'impose  an  juge  de  paix  fa- 
bli^atien  d'(ffdonnef  Penquête  en  maf ière  de  eoibplainte ,  lorsou'il  troure 
d'adleurs  sa  reltgioo  suffisamment  instruite;  que  le  tribunal  d'appel  a 
reconnu  que  la  cause  était  en  état  de  recevoir  un  jugement  définitif  ;  que, 
dès  lorS|  en  évoquant  le  fond  et  en  y  statuant  définitivement  sans  ordonner 
l'enouète  demandée ,  le  tribunal ,  loin  de  violer  l'art.  24 ,  n'a  fait  qu'une 
juste  appHeation  de  Part.  473  e.  pr.  ; 

AUendo,  2«  4(ue ,  d'après  les  art.  iO ,  tit.  S  de  la  loi  du  24  août  4T90, 
at3  e.  pr.,  l'action  possessoire  est  de  la  compétence  exclusive  du  juge  de 
paix  et  a  l'effet  de  faire  rétablir  la  possession  en  Pétat  où  elle  était  avant 
M  trouble;  que  le  caractère  de  cette  action  n'est  point  dénaturé  par  la 
circonstance  que  les  ouvrages  qui  constituent  le  trouble  ont  été  fÛts  et 
terminés  sur  le  fonds  du  défendeur  avant  Taclion;  qu'il  suffit ,  au  con- 
traire ,  que  Pactisa  soit  essentieHemént  possessoire,  pour  oue  le  juge  de 
paix  soit  seul  compétent  pour  en  cenntltre;  et  que  le  trouble  de  posses- 
sion soit  constant ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  la  rétablir  et  de  lever  les  ob- 
atadee  qui  s'y  opposent; 

Qu'il  s^agissait,  dans  l'espèce ,  d'uaa  véritable  aetioB  poeseesoire ,  puis- 
que Lautier  demandait  d'être  maintena  et  réintégré  dans  ta  possession 
plus  qu'annale  qu'il  disait  avoir  du  fessé  mitoyen  dont  il  s'agit ,  et  du 
lib»  cours  des  eaux,  dans  laquelle  il  prétendait  avoir  été  troublé  par 
Bayle,  depuis  motoi  d'un  an  avant  Pactioa  ;  que  le  jugement  attaqué  a, 
•a  effet,  recomm  que  Lautier  avait  la  possession  da  fossé  et  du  libre 
cours  des  eaux ,  et  que  Bayle  l'a  troublé  dans  cette  'possessioa  en  faisant 
tefluer  et  séjourner  Iss  eaax  dans  le  fossé  au  moyea  d'une  vanne  qu'il 
avait  adaptée,  depuis  moias  ilin  aa  avant  l'action ,  à  une  marteKèrepar 
lui  construite  précédemment  sur  son  fonds;  mais  qa^l  a  reconnu  en  même 
lenps  que  la  màrteUère  nVst  pas  par  elle  même  un  obstacle  à  l'éceule- 
mtïA  des  eaux;  qu'il  suit  de  là  qu'en  maintenant  Lautier  dans  sa  posses- 
sion et  en  ovdamantla  suppression  de  te  vanne,  sans  ordonner  celle  de 
il  martciière,  le  Jugement  attaqué,  loin  deTîoler  lee  règles  du  pétitoire, 
n*a  fait  qu'une  juste  mlicatîon  des  lois  relatives  à  faction  possessoire; 
Bejette. 

Du  22  mai  ii».-«.  C.,  du  «îv.-IIM.  Beyer,  pr.-Cassai^e»  rap.- 
Laplagne-Barne»  iP'av.  «éa.,  «.  eoat.-Crtmieux  et  Gamier,  av. 

2*  Espicêg  —  (Lebon  v.  Gérard.)  —  Lebon ,  propriétaire  #uns  partie 
de  la  rivière  de  Vdie,  cita,  devant  le  juge  de  paix  de  Montiérender,  la 
dame  Gérard ,  pour  la  faire  condamner  à  rétablir  dans  son  ancien  éUt  Pou- 
vertore  par  laquelle  «lie  exerçait  une  prise  d'eau  sur  cette  rivière ,  et 
qu'elle  avait  élargie  perdes  travaux  faits  sur  son  fonds. 

Le  25  mai  1829,  le  juge  de  paix  déclara  Lebon  non  reoevable  dans  son 
action.  —  Sur  rappel ,  jucement  du  tribunal  de  Vassy,  da  9ê  avril  ieso , 
aaaiatenMas^  «Geoiidéiiat  foe  Paotion  possessoire  devant  le logc^ 


motifs  sont  identiques  à  oeox  de  Parrétprédté  du  SSIiMD.  I8869 
Aff.  Poflly  J  550  Janv.  4%57,  àff.  Monnier,  V.  n*  Ç78).  ' 

i69. . .  QU'alnsI,  par  exemple,  faetion  totenféè  par  im  proprié* 

de  paix  du  canton  de  Montiérender  fendait  h  ce  que  |a  veuve  Gérard  1(1 
tenue  de  détruire  des  ouvrages  par  elle  faits  sur  squ  propre  fonds  poqr 
agrandir  une  prise  d'ean  h  elle  appartenant  dansia  irivièra  de  Voire,  au- 
dl^ssus  de  la  batterie  d*éeoTCe  dudSt  Leben ,  cdui-cl  prenant  pour  troubla 
a  sa  ponesMon  des  eaai  de  ladite  rMAre,  le  nouvel  SMifte  da  la  veate 
Gérard;  —Considérant  qu'ainsi  caractérisée,  aetti  dmnairia  aunimMif 
une  véritable  dénonfâatioD  de  nouvel  mavre,  puisqu'il  A'étail  repeaché 
à  Piptiipée  aucuoa  entreprise  sur  le  fonds  apwtenaat  h  Lebopi  ;  asMs 
qu^une  telle  action  ne  peut  être  déférée  au  juge  de  paix,  coipme  juge  da 
possessoire ,  qu'autant  qu'elle  est  intentée  dans  le  cours  et  avant  Pacpève- 
ment  des  ouvrages;  que  le  nouvel  œuvre  une  fois  terminé,  c'est  la  juridic- 
tion civile  ordinaire  qni  peut  seule  être  réeullèrement  saSsie  de  Paetion  en 
rétablissement  des  lieux  dans  lent  état  primitif;  qu'ainni  les  mx¥tvff»  en- 
trepris par  la  veave  Gérard  sas  spn  tenaiaéianidmiinsleagtempeacko- 
vés ,  lorsqpe  Pinetanca  a  été  engeg^ ,  le  jnge  de  naU  n'étayt  «ms  oompd- 
teot  pour  en  connaître  ;— Par  ces  fifot^f^»  dMare  iapo9l||éte|)H»eat  tanée 
la  demande  possessoire  de  Lebon.  w 

Pourvoi  de  Lebon  pour  violation  de  Part.  23  c  pr.  et  de  Par|.  10. 
tit.  3 ,  de  U  loi  da  24  aoat  17M.  —  An^ 

La  coca;  —  Vul'art.  10,  tlL  3,  de  la  loi  dn24  aofttl790et  Part.  23 
c  pr.  ;  —  Attendu  que  Ptctioa  possessoire  est  de  ia  compétenos  exclusive 
des  juges  de  paix  à  l'ciet  de  faire  eétablir  la  possession  en  Pétat  où  elle 
était  avaat  le  trouble  ;  que  le  caractère  de  cette  action  n'est  point  déuatusé 
par  la  cirooastance  que  les  ouvrages  qui  constituent  le  trouide  put  été  faits 
et  terminés  sur  le  fonds  du  défendeur  avant  l'action  ;  que  la  loi  ne  distingue 
pas  à  cet  égard,  et  quil  suffit  oue  l'action  soit  possessoire  pour  que  le 
[nge  de  paix  sait  comnélent;  —  Qu'il  s'agissait ,  ëua  Pespèce ,  d*une  ac- 
tion qui  était  e«enti<4lement  de  ce  genre,  puisque  Lebcn  demandmt  à 
être  maintenu  dans  la  peesession  plus  qu'annale  qu'il  avait  de  jouir  des 
eaux  de  la  rivière  de  Voire ,  conformément  a  son  ancien  mode  d'usage ,  et 
que  la  veuve  Gérard  fat  tenue  de  rétablir  la  prise  d'eau  dans  son  état  pré- 
cédent; d*ea  il  soit  que  le  tribunal  de  V«ssy  qui,  par  son  jugement  du 
29  avril  1830,  a  dédaré  la  demande  au  possessoire  du  sieur  Lebon  io- 
cempétemment  formée,  a  violé  les  Ms  précitées;  —  Casse. 

Ihi  27  mai  ie54.-0.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1«  pr.-Bérenger,rap.. 
Laplagne^Bairls,  \^  av.  gén.,  e.  conf.-A.  Cbanveaa  et  Valton,  ar. 

31*  f^éM/— (PradeHes-Latenr-Dejean  C.  Séguier.)  —  Les  époux  Sé- 
gaier,  propriétaires  #un  bétimeot  dent  Pan  des  eôlés  est  eontigu  à  un 
passage  c^  appartenant  à  Prndelles,  ouvrirent  dans  le  mur  qui  joint  ce 
passage  deux  fenêtres ,  dont  Pune  ftit  ensuite  rebouchée,  laissant  des  signes 
extérieurs  de  son  existence ,  et  dont  Pautre  resta  ouverte.  —  Pradelles  as- 
signa tes  époux  fiéguier  devant  le  juge  de  paix ,  poar  ee  voir  eondamner  à 
boucher  la  fenêtre  ouverte,  ou  à  taTédoire  aux  pvr^portions  d^  dfoit  de 
jour,  et  à  ddtralre  les  signes  extérieurs  de  l'autre  fenêtre. 

28  fév.  1801 ,  jegemont  qui  déclare  cette  demande  non  reeevnble,  at- 
tendu quil  s'agissait  d'une  dlnondatton  de  nouvel  cnvre,  tanfivement 
formée ,  après  Pacbèvement  des  travaux,  et  que  la  destruction  des  signes 
extérieurs  de  la  (enéire  bouchée  était  sans  importance. — Sur  l'appel ,  ju- 
gement eonfirraatif  da  tribunal  de  Lavaur,  du  48  mai  1831.  --^  PourvoL 
—  Arrêt  (après  déiib.). 

La  eoua  ;-- Vu  Part.  10 ,  tit.  3,  de  la  loi  du  24aeat  1790,  etl'nrt.  23 
f .  pr.  : — Attendu  qu'un  termes  de  ces  lofs ,  ia  Circtmsfadce  que  feu  ou- 
Vragfs  qui  constituent  le  trouble  ont  été  faits  sur  le  fonds  du  défendeur 
avant  Paetion  intentée  contre  lui ,  et  qu'ils  étaient  alors  terminés,  ne  fait 
point  obstacle  a  ce  que  la  oenstraction  de  ces  ouvrages  soft  dénoncée  p^ 
celai  auquel  elte  préjudief e ,  cemma  un  trouble  apporté  à  la  possession  an* 
nale  doat  il  se  psév aut ;  ->  Que  t'aotion  intentée ,  dans  Pespèce ,  était  une 
demande  en  maintenue  dans  la  posseesion  annale  du  terrain  que  le  do-> 
maadeav  eoutsnait  tui  appartenir  et  être  exempt  de  toute  servitude  Âe  vpe 
de  la  part  des  défendears  sur  sa  propiié^,  et  constituait  «ne  véritaMe  ac- 
tioo  posseasoire  de  ta  compétence  du  juge  de  paix  ;  )||(i'en  Musant  d^[  sta- 
tuer et  de  pvononeer  sur  la  possession  invoquée  par  te  deihandeur,  le  io* 
gement  attaqué  a  expressément  violé  les  lois  précitées  ; — Càese. 

Du  17  juinl834.-C.G.,ch.  dv.-MM.  Portalis,  1»  pr.-Jourde ,  rap^ 
laplagno-Barris ,  ar.  gén.,  c.  conf.-RipaÉlt  et  Lacoste;  air.' 

é'  Stpècê  f  —  (De  Poiily  C.  «ommune  de  LAuilly.)  —  Le  maire  de  U 
ceuHnuM  de  LcsuiRv,  caaloa  de  Goucy-le-€hâteav,  fit,  en  ffivrier  1831 , 
planter  5  arbres  a  naute  tige,  le  long  de  la  prapriélé  de  Poîny,^Ds 
abeerver  la  dirtanee  voulue  par  la  loi.  —  PevHy  fbrma  une  demande  en 
èomplainle  tendante  k  l^mlèvement  des  arbres.  La  commuas  prétendit  qae 
la  Juge  de  paix  était  inoomfpétent,  en  ee  qae  Pacbèvement  oe  l'ouvrage , 
sujet  du  trévble ,  faisait  perdre  fc  Ptctioa  de  Poilly  le  caractère  d'action 
aosseseoifc.  Le  Juge  de  paix ,  saas  s'anéter  fc  cette  eaception ,  coi^amna 
fa  commune  à  enlever  ses  plantations. 

Sur  Pappél ,  jagement  do  trilnnal  de  Laon ,  du  4  février  1833,  qui  îb- 

finna  cette  décision  t— «  Attenda  que  Paetion  connue ,  iwoê  Pandea  droit , 

tous  le  nom  de  dénencialiea  deaauvrt  flB«vra,estde  nature  possessoire,  en 

I  oe  qu'elle  a  pow  objet  da  fidra  laterdira  Paavnfe  eommefieéi  et  de  faire 
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tafr«  pov  ftfra  eettêr  le  trirable  apporté  à  la  JoiiIssMioe  tfes  eau 
de  son  étang  par  an  tiers  »  an  moyen  d'osé  tranchée  que  celui-ci 
a  pratiquée  sur  son  propre  fonds,  est  une  action  possesaoire  de 
].i  compétence  du  Joge  dé  paix,  dès  qu'elle  a  été  exeroée  dans 
l'attuée  du  trouble»  quoique  postérieurement  à  rachàvement  des 
travam  (Req.,  i3  avrU  1819,  affé  Guérin,  V.  n»  G8)« 

tel....  Que^  de  même,  l'aeUon  tendante  à  ce  que  des  eaux, 
détournées  par  le  propriétaire  supérieur  dont  elles  traversent 
riiéritage,  eu  diminuées  par  lé  nouTOl  usaae  qde  ee  propriétaire 
eu  fait,  soient  rendues  à  leurs  cours  naturel,  constitue  une  action 
pôssessoirè  qui  e^t  recevâblé,  même  après  ratcnOvement  des  tra- 
vauiL,  dés  qu'elle  a  été  Tof-mée  dans  l'année  du  trouble  éprouvé 
par  les  propj  iétaires  ioférieurs  dans  la  possession  plus  qu'annale 
qu'ils  avaient  de  ces  eaux,  au  moyen  d'ouvrages  apparents  con- 
struite sur  leurs  fonds  (Rej.,  38  avril  1829,  aff^  Petit ,  V.  infrà). 

'     '        'i  ••  •    I 

oNonneif  que  les  choses  deitaetti^rdiit  protisoiremeift  dans  Télat  ov  elles 
se  iroùteût au  moment  où  Pactiotiesi  intentée;  —  Que,  poar qu'eUe coo- 
séfve  80D  tàtdJtlére  possés&oire ,  il  eet  hécetsaire  qu'elle  soit  fbnnée  avant 
Wnil^t  achèyemeilt  des  travaux  ;  —  Oue ,  dans  l'espèce ,  l'acttoD  doal  le 
juge  était  ^si,  était  une  action  en  dénonciation  de  aoovel  ttuvre  qu'il 
ne  pcavail  plus  accueillir ,  dû  moment  que  l'innovation  était  ooasem* 
me*.  » 

Pourvoi  de  Poilly,  pour  violatidn  dés  êtk  es>«t  1041  e.  pr.  -- AMt 

La  coua  i  —  Vu  l'art.  23  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que ,  pîour  déterminer 
la  compéfetice  des  jtfges  dé  paii ,  retaHvement  aux  actions  pottessoires, 
la  loi  ne  distingne  pas  si  le  trouble 'q«'i  ^^^  ^^^  ^  <^  aelions,  a  été 
causé  par  un  ouvrage  terniîné ,  oh  seulement  par  ou  ouvrage  en  cours 
(i'piécution;  -^  Attends  qu'il  suffit  qtle  oe  trouUe  ait  eu  lieu  dans  Pannéa 
pour  que  le  ]nged^  paix^  tàki  pac  l'action  detelui  qui,  jusque-là^  était 
eh  pafsjbte  possesÉioD ,  soit  doOipéfènl et  lemi,  dès  lors,  de  prononeer; 
—  Attendit  qh6  Te iribdiral  éivil  dS  Léon ,  en  jugeant^  dans  l'espèce,  que 
1»  juges  dé  pali  n'éfâiehf  édîbpétetils  qde  lorsqu'il  s'agissait  d'<av^Mèr  ^ 
dans  fan  née  dû  fi^hblé,'  des  tràt^ht  eommenoéd,  a  méconnn  ees  prin- 
cipes, et  fortaellémëW  vidlé  Yhit  Î3  c.  pr.  eiv;  —  Casse. 

Du  25  jûillel  18&6.-G.  C,  ch;  Cit.-MM.Portalis,  l-pr^-Thiljfap.- 
Lâîxlaghe-BarHé,  1^  ht.  géh. ,  è.  conf.-Nacliet ,  av. 

(1)  Bifèot  .*  —  (ViUebceama  G»  Angereaa.)^  Goislard  4e  Villebresme 
venait. d'élever. un  hàliment  dnntle  toit  faisait  égoui  sur  la  coiir  d'Au- 
gni»au«  -«r  AotioB  en  complainte  die  la  part  de  celui-ci,  qui  demande  que 
Tégoul  «ait  supprimé*  —  Le  juge  es  paix  ordonne  celte  suppression,  en 
M  Itméant  sur  ee  mi'ii  n'est,  yas  coatesté  par  le  défendeur  jûie  le  trouble , 
o^elde  t'adîeat,  n^aitai  lieu depais  qoins  d*uA  an;  —  Que  seulement 
It  défendeur  appose  qua  son  aoiaveau  bitiment  n^éUat  que  la  continuation 
(fHB  mv  existant  depuis  pins  d^un  aa  et  surmonté  d^uu  chapeau  qui  faisait 
égoul  sur  ta  foiir  dftdemaodear  »  la  complainte  possessoire  n'est  cas  rece- 
ittUo)  SMiis  qnOf  dans  Um  les  cas,  il  laut  recoonattre  que  l'action  pos- 
sessaift  esl  eavarte  à  oehû  qui  est  Uoublé  dans  sa  possession  depuis  moins 
d'an  aa  ^  aai^  qne  le  Irouhlî».  lésoUe  do  l'établissement  h  son  préjudice 
d'un  servitude  nouvelle ,  soit  même  de  l'aggravation  d'une  aervitude  déjà 
étabUe. 

Sur  r.appeU  Villebresme  oançlol  siibsidiairement  à  éU-e  admis  h  prouver: 
i*  V>e  le  mil  d«tise  plaint  Augereaa.  était  construit  depuis  plus  d'un  aa 
«Tant  laaoïaplaintei  S^  que  laooucsuf  laquelle  déverse  l'égout  fait  partie 
de  \m  vote  publique p  et  ne  peuti  dès  lors,  être  Tôbjet  d'une  possession 
utile  de  la  pad  d'Atfgereaa. .  ^ 

inieiwat  du  tribuniii  d«  ChAteaudun ,  quir^ette  ces  conclusions ,  en  se 
fendant  MT  caque  If  pn^mier  moyen  n'a  pas  été  propoi^é  devant  le  juge  de 
paix«.9ti^*a  eooÉiaire^  a  constalé  qu'il  n'était  pas  nié  que  le  trouble  ait 
cii.liattdfitiai^aanéa'^  quant  aux  autres  moyens,  le  tribunal  déclare  adopter 
les  motiJto  du  premier  jugow 

j    nawvd  de  Villehream^..—  1*  Eio^s  de  pouvoir,  en  ee  que  le  juge  de 

•  piùa  ftOffdoDiié,  sur  une  actteaen  complainte,  lAjtqqrfMion  d'ouvrages 

de  magonnerie  entièrenant  terminée,  tandis  que  ses  pouvoirs  se  bornaient 

a  tmfindf  h  eentinyatioa  de  ces  ouvrages,  dans  le  cas  où  ils  auraient 

oMne  étéen^caun  d?eiéf«tion* 

S"  Fausse  application  de  rart^  464  e«  prqe. ,  en  ce  qne  le  Jugement  al- 
ta^^éi  a  décidé  que  la  preuve  ofl^rte  par  le  demandeur  ne  pouvait  pas  être 
pieposée  pour  lahremière  fois  en  appel ,  quoique  ce  fût  là  tffi«  df/ênw  à 
r0«ianjr»fua|kice.daos  le  sens  de  l'ôrt.  précité. —  On  ihvoqoe  plusieurs 
niir^ts4|ui  ont  admis  en  appela  soit  une  prehve  nouvelle,  sbit  l'eiiceptlod 
tirée  du  défaut  de  qualité,. soit  enfin  le  moyen,  en  matière  d'action  pos- 
eeiadire,  résultant  de  ce  que  la  possession  du  demandeur  n'était  pas  jus- 
tifiée» .... 

V  Défaut  de  motifs,  en  ce  qne  le  tribunal  de  Chiteéudna  n^a  pas  mo- 
tivé le  lejet  du.  second  moyen  dont  Villebresme  demandait  a  taure  la 
wtwve,— rArrôig 

LA^couni  -;:-  SurJc  i^  inoyen  ;  Alteiidn  qu'il  s''ad9Sait  dans  la  cause 
d'une  question  phrement  pôsséssoire ,  puisque  ta  demande  avait  poui* 
hut  la  réparatîoa  du  trouble  apporté  à  la  possession  du  demandeur  en  cause 


109. é.»  Etquei  d^  mAme  encore,  en  cas  de  eonstriictio;^  par 
un  particulier ,  sur  son  propre  fonds,  d'un  bâtiment  dont  le  toli 
fait  égout  çur  le  terrain  du  voisin ,  celui-ci  peut  exercer  l'action 
possessoire,  même  après  l'achèvement  delà  construction,  et  le 
juge  de  paix  est  compétent  pour  ordonner  la  suppression  de  celle-ci 
(Req..5  février  1838)  (i). 

tés.  tous  ces  nombreux  arrêts  sont  antérieurs,  on  le  toit,  t 
la  loi  de  1838  -,  la  cour  de  cassation  n'a  pas  eu  occasion  de  se 
prononcer,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  sur  Ifk  question 
dent  11  s'agit}  elle  a  seulement  décidé  que  l'action  possessoire 
tendante  à  la  suppression  d'un  nouvel  oeuvre  termifêé  sur  un  ter* 
rain  dont  le  demandeur  prétend  avoir  la  possession  annale  ex- 
clusive et  anifiio  dcmitnt,  constitue  une  action  en  complainte  4» 
non  une  dénonciation  de  nouvel  œuvre  (Req.,  1 1  msd  lëil)  (3); — 
et  qu'il  en  est  de  même  de  l'action  eu  destruction  de  travaux 

principale  commis  dans  l'année  par  la  construction  d'un  égout  jeté  Sur  la 
cour  de  celui-ci ,  dont  le  sieur  Goislard  de  Villebresme  ne  contestait  pas , 
alors,  la  propriété  sur  la  cour;  d'où  il  suit  que  le  juge  de  paix  compétent 
sUr  cette  action  n'a  pu ,  en  ordonnant  la  suppression  de  1  égout  créé  in- 
dûment par  le  déniandeur  en  cassation  ^  coihmettre  un  excès  de  pouvdir; 
—  Attendu ,  sur  le  2*  moyen,  que  le  jugement  en  dernier  ressort  du  tri- 
bunal de  Chàteaudun ,  en  refusant  d'admettre  la  preuve  des  nouveaux  faits 
articulés  par  le  demandetit-,  eh  appel,  et  contraires  h  ceux  reconnus  en 
première  instance  devant  le  ju^  de  paix  et  tendant  &  changer  et  déna- 
turer l'action  jugée  par  celui-ci ,  n'a  aucunement  violé  faH.  464  c.  pr. 
civ.,  étranger  et  inapplicable  S  cette  décision  uniquement  fondée  sur  ré- 
tat  eties  faits  de  la  cause;  —  Sur  le  3*  moyen  :  —  Attendu  qu'en  motivant 
le  rejet  du  2*  moyen  sur  Padoption  des  motifs  du  juge  de  première  Instance 
qui  reposaient  sur  des  faits  reconnus  constants,  le  jugement  attaqué  a  vir-i 
tuellement  et  Implicitement  motivé  d'une  manière  sidfiisante  le  rejet  de  la 
preure  offerte  par  le  demandeur ,  que  le  défendeur  éventuel  n'était  |)as 
propriétaire  de  la  cour  sur  laquelle  déversait  Pégoht  doht  la  soppi'essiofi 
était  ordonnée;  — Rejette. 

Ou  5  lév.  1838.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zafiçiacoihi,  p^.-Veysindé  GaN 
tempe  père,  rap. -Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-VicUir  Augièr,  av. 

(2)  Etphê  £  —  (Godard  C*  Lavauvre.)  —  Godard  est  propriétaire 
d'une  verrerie  desservie  par  nu  chemin  particulier  qui  est  bordé  par  plu- 
sieurs maôsons,  et  notamment  par  celle  de  Lavauvre.  —  Ce  dernier  ayani 
pratiqué  sur  ce  chemin  un  égout,  une  porte  avec  jour  au-dessus  et  une 
grande  pnrte  cocbère,  Godard  s'est  plaint  de  ee  nouvel  œunre  comme  d'uit 
trouble  à  sa  jouissance  plus  qu'annale  et  à  titre  de  propriétaire  du  chemin  : 
il  a  cité  Lavauvre  a«  possessoire^  pour  voir  ordonner  U  suppression  des 
ouvertures  qu'il  venait  d'établir. 

Après  une  enquête,  le  juge  de  paix,  reconnaissant  kLavaavré  nhe  pos- 
session du  chemin  égale  à  celle  de  Godard,  les  a  maintenus  tons  deux  dasa 
cette  possession  et  a  dédaré  l'action  de  Godard  en  suppression  d'ouverUlTes 
mal  fondée.  —  Appel. 

17  Janv.  1840,  jugement  canfirmatif  du  tribunal  de  Nevers  ca  cep 
termes  :  —  «  Considérant  que  des  enquêtes  reçues  par  le  juge  de  paix,  i 
résulte  que  chacune  des  parties  a  la  possession  annale  da  terrain  liti|fieux$ 
que,  si  les  faits  de  la  jouissance  ainsi  également  prouvée  des  deux  cOtés  oui 
été  moins  fréqheats  de  la  part  du  sieur  Lavauvre^  c'est  uniquement  que  les 
besoins  de  oe  dernier  ne  sont  pas  aussi  répétés  que  ceex  de  son  adversaire; 
qu'au  surplus  rien  ne  constate  que  jamais  Lavauvre  ait  été  gêné  daaa 
Texercice  du  droit  qu'on  lui  dénie  aujourd'hui;  que,  dans  cette  position , 
la  possession  annale  étant  la  même  pour  l'une  et  pour  l'autre  des  parties , 
il  y  a  lieu  d'éclairer  le  possessoire  par  lo  pélitoire ,  alin  de  savoir  si  la  jouis-» 
sance  de  Godard  est,  ainsi  qu'il  le  prétend ,  la  seide  légalo  et  utile ,  parce 
qu'elle  serait  la  seule animo  domtnt...  »  Ici,  le  trihunad  interprète  ef  ap( 
précie  un  titre  du  26  sept.  1785  portant  vente  du  sol  du  chemin  litigieud 
au  profit  des  propriétaires  de  la  verrerie.  Il  trouve  dans  les  termes  de  ce 
acte  la  preuve  que  les  vendeurs  s'étaient  réservé  l'usage  da  cheinin  pour  1| 
desservissement  des  héritages  par  eux  retenus  :  d'où  il  conclut  que  lé 
possession  de  Lavauvre,  aux  droits  des  vendeurs,  est  fondée  eu  thif 
et  qne,  par  suite,  il  doit  être  relaxé  des  demandes  formées  contre  lui  aé 
possessoire.  i 

Pourvoi  de  Godard,  pour  violation  de  l'art.  2S  c.  pr.,  en  ee  que  la 
jQgement  attaqué,  sons  le  prétexte  d'éclairer  le  possessoire  par  la  péta* 
toire,  a  cumulé  Ton  et  l'antre  en  décidant  aa  peesesooire  une  véritable 
question  de  propriété,  ou  tout  au  moins  de  servitude.  —  On  soutient  que 
le  caractère  dé  faction  inteolée  étant  celui  d'une  dénonciation  de  noovet 
cravre ,  le  juge  devait  uniquement  s'attacher  au  fait  qui  lui  était  dénooeé, 
et,  dans  le  cas  où  son  existence  serait  constatée ,  ordonner  le  rélablisse-' 
ment  des  lient  dans  leur  premier  état,  sans  rechercher  si  le  défeadear 
avait  oh  n'avait  pas  le  droit  de  faire  les  travaux,  objet  de  l'action.  — 
ArréL 

La  coen  ;  —  Attendu  que  c'est  l'actioa  en  complainte  oui  a  été  inlenlée 
par  les  demandeurs;  que  le  jugement  atlaqoé  n'a  explicitement  ei  titi» 
formellement  prononcé  que  sur  le  possessoire,  et  que  «  si  ce  JHgement  prl-         t 

uigiTizea  oy  ^^^_jOOQIC 
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loehtfvtfff  sur  le  terrain  du  défendeuTy  et  en  réparation  actaelle , 
-yar  vole  de  dommages-intérêts,  du  préjudice  résultant  de  ces 

^travaux  (Req.,  20  Juin  i843)  (1);  décisions  qui ,  l'une  et  l'autre , 
'  tsont  incontestables,  et  n'infirment  en  rien,  ni  directement  ni  indi- 

jrectement,  la  jurisprudence  établie  par  les  arréits  ci-dessus  cités. 

tWDte  des  motifs  sar  Pinterprétation  du  titre  produit  par  le  demandeur, 
«c^est  dans  le  seul  but ,  ainsi  qu'il  l'exprime ,  d'éclairer  le  posêeaoire  par  le 
fiiitoire,  ce  qui  ne  peut  constituer  une  violation  de  l'art.  25  c  pr.,  ni 
d'ancane  autre  loi  ;  —  Rejette. 

Dtt  f  1  mai  iS41.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Daplan ,  rap.- 
Deiangle,  av.  gén.,  c  conf.-Bénard,  av. 

(i)  Etpicê  :  —  (Sampigny  d'Issonconrt  C.  Hoallna.)  —  Mouline  est 
pn^riétaire  d'ane  usine  alimentée  par  un  cours  d'eau,  dans  lequel  vient 
se  jeter,  à  l'endroit  où  celte  usine  est  établie ,  un  ravin  dit  du  Plaignol.  Le 
ravin  entraîne  avec  lui  une  grande  quantité  de  matériaux  qui  se  déposent 
dans  le  lit  du  canal  et  ne  tardent  pas  à  le  combler  momentanément. 
Autrefois,  ces  matériaux  étaient  emportés  par  les  eaux  de  la  rivière  de 
Volane,  dont  l'une  des  branches  débouchait  dans  le  canal;  mais  depuis, 
Cfitte  branche  a  été  mise  à  sec,  et,  dès  longtemps  elle  se  trouve  réunie  au 
domaine  de  Navet,  propriété  de  la  dame  de  Sampigny.  —  Au  mois  de  mai 
1841,  Mouline  fit  voûter  le  canal  à  remboucnure  du  ravin,  afin  d'en 
empêcher  le  comblement.  Par  l'eSét  dé  cette  construction ,  les  eaux  de  ce 
ravin  n*ayant  plus  d^issue  dans  le  canal,  devaient  nécessairement  passer 
par-dessus  la  voûte,  et  de  là  se  répandre  sur  l'autre  rive  du  canal,  pour 
prendre  leur  cours  djins  l'ancienne  branche  de  la  rivière  de  Volane,  alors 
cultivée  par  la  dame  de  Sampigny. 

En  conséquence,  Sampigny  actionna  Mouline  au  possessmre.  lï  est  à  re- 
marquer  que  l'inconvénient  ci-dessus  signalé  ne  s'était  point  encore  fait 
sentir.  Voici  comment  Sampigny  formula  ses  conclusions  :  —  m  Attendu 
que  Mouline  s'était  permis  de  troubler  le  demandeur  dans  sa  possession 
annale  en  construisant  une  voûte...  sur  le  canal...,  laquelle,  outre  qu'elle 
privait  le  demandeur  de  l'avantage  qu'il  (irait  des  eaux  de  ce  canal ,  soit 
pour  en  puiser,  soit  pour  la  fraîcheur  que  leur  passage  donnait  aux  plantes, 
aurait  pour  effet  inévitable  de  faire  déverser  dans  les  prairies  les  eaux  du 
ravin  du  Plagnol  qui  se  jetaient  dans  le  canal  avant  l'existence  de  cette 
voûte  qui  en  arrêtait  le  cours ,  et  de  lui  occasionner  par  suite  des  dom- 
mages..., s'entendre  condamner  à  démolir  la  voûte...,  remettre  les  lieux 
dans  l'état  où  ils  étaient  avant  les  nouvelles  œuvres,  et  k  payer  50  fr.  À 
litre  de  dommages-intérêts.  »  —  Mouline  ayant  nié  que  les  travaux  pus- 
sent constituer  un  fait  dommageable ,  le  juge  de  paix  procéda  à  la  visite 
des  lieux,  et  à  une  enquête  dans  laquelle  le  plus  grand  nombrr  '•«'  témoins 
déclarèrent  qu'ils  ne  pensaient  pas  que  les  travaux  dont  se  plaignait  Sam- 
pigny pussent  lui  nuire ,  par  le  motif  que  »  même  avant  l'établissement  de 
la  voûte ,  et  toutes  les  fois  que  le  canal  se  comblait ,  les  eaux  reprenaient 
leur  cours  dans  l'ancien  lit  de  la  rivière,  actuellement  compris  dans  la  pro- 
priété de  la  dame  de  Sampigny,  et  qu'elles  ne  feront  que  suivre  la  même 
route  aujourd'hui. 

13  août  1841,  sentence  qui  déclare  l'action  possessoire  mal  fondée,  et, 
sur  l'appel  de  Sampigny,  jugement  du  tribunal  de  Privas, du 21  fév.  1842, 
qui  confirme  :  —  «  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'enquête  que  les  tra- 
vaux de  Mouline  n'ont  occasionné  aucuns  dommages  à  Sampigny;  que  ce 
nouvel  état  de  choses  ne  change  rien  à  la  position  de  Sampigny ,  obligé , 
par  l'effet  d'une  servitude  légâe ,  de  recevoir  les  eaux  qui  s'écoulent  du 
terrain  supérieur; — Attendu,  en  droit,  qu'il  n'est  point  contesté  que  Mou- 
line est  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  coule  son  canal  ;  qu'il  a  donc  pu 
modifier  à  son  fré  les  travaux  qu'il  avait  faits  dans  son  propre  fonds, 
alors  que  Sampigny  n'a  acquis  contre  lui  aucune  servitude.  • 

Pourvoi  de  Sampigny,  pour  violation  des  art.  6  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  23,  24  et  25  c.  pr.,  et  640  c.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
écarté  l'action  possessoire  de  Sampigny  à  fin  de  destruction  des  travaux 
de  Mouline,  comme  préjudiciant  à  la  possession  annale  où  était  le  deman- 
deur de  ne  pas  recevoir  les  graviers  du  ravin  que  ces  travaux  empêchaient 
de  se  rendre  dans  le  canal,  quoique  le  juge  de  paix  et  le  tribunal  n'aient 
^  méconnu  ni  cette  possession  annale,  ni  l'existence  du  nouvel  œuvre,  ni  le 
défaut  de  possession  annale  contraire  de  Mouline.  —  C'est  à  tort,  disait-on, 

nie  tribunal,  comme  le  juge  de  paix,  ont  cherché  des  raisons  de  décider 
I  des  considérations  étrangères  à  ces  faits  qui  étaient  les  seuls  éléments 
'à  consulter.  Dès  qu'il  était  constaté  que  le  demandeur  avait  la  possession 
annale  des  choses  dont  il  réclamait  le  rétablissement,  et  qu'il  y  avait  eu 
innovation  remontant  à  moins  d'une  année,  le  jugement  devait  se  bornera 
ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif.— Peu  importe 
que  ce  nouvel  œuvre  ne  cause  aucun  dommage  au  demandeur,  cette  circon- 
stance peut  suffire  pour  faire  rejeter  l'action  en  dommages-intérêts,  mais  ne 
justifie  pas  le  rejet  ]n  la  complainte ,  parce  que  le  dommage  futur  ou  éven- 
tuel doit  être  pris  en  considéralion  (Cass.,  2  déc.  1829,  V.  n**  80).— Qu'on 
ne  s'arrête  pas  non  plus  au  motif  tiré  de  ce  que  Mouline,  étant  propriétaire 
do  terrain  sur  lequel  coule  son  canal,  a  pu  modifier  à  son  gré  les  travaux 
qu'il  a  faits  dans  son  propre  fonds,  alors  que  Sampigny  n'avait  acquis 
coulre  lui  aucune  servitude  :  de  tels  arguments  touchent  au  fond  même  du 
dnit»  et  ne  peuvent  servir  de  base  k  la  décision  du  juge  du  possessoire. 


n  est  hors  de  doute,  au  surplus,  que  Faction  possessoire  ne 
saurait  être  écartée ,  sur  le  motif  qu'elle  a  été  intentée  après 
rachèvement  des  travaux,  quand  ils  ont  été  pratiqués,  non  sur  le 
fonds  du  défendeur,  mais  sur  un  terrain  dont  le  demandeur  a  la 
possession  (C.  G.  de  Belgique,  13  mai  1835)  (2). 

—  Donc  le  tribunal  de  Privas  s'est  mépris  sur  sa  comoétence  en  perdah» 
de  vue  la  seule  question  agitée  devant  lui,  à  savoirs!  le  demandeur  était 
ou  non  en  possession  de  ne  recevoir  sur  ses  fonds  ni  les  eaux  ni  les  gra- 
viers du  ravin ,  et  si  la  voûte  construite  par  Mouline  ne  changeait  pas  cet 
état  de  choses.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  conclusions  du  demandeur  devant  le  juge 
de  paix  tendaient  :  1«  à  la  destruction  de  travaux  achevés  sur  le  terram 
do  sieur  Mouline;  2^*  à  la  réparatioi  actaelle  par  voie  de  dommages-inté- 
rêts, du  préjudice  causé  et  du  trouble  apporté  à  sa  possession  par  lesdits 
travaux;  qu'en  cet  état,  sa  demande  ne  constituait  qu'une  action  posses- 
soire ordinaire  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir  déclaré, 
en  fait,  que  les  travaux  du  sieur  Mouline  n'avaient  causé  aucun  préjudice 
au  demandeur,  et  qu'ils  n'avaient  rien  changé  à  l'état  primitif  des  lieux,  a 
dû,  parsuile,  décider,  comme  il  l'a  fait,  que  l'action  possessoire  du 
demandeur  ne  pouvait  être  accuefllie ,  puisque  l'existence  du  fait  domma- 
geable qui  lui  servait  de  fondement  n'était  pas  prouvé;  qu'en  le  décidant 
ainsi ,  le  jugement  attaqué ,  loin  de  violer  les  lois  invoquées ,  en  a  fait ,  au 
contraire,  une  juste  application; — Par  ces  moiife,  rejette,  etc. 

Du  20iain  1843.-G.C.,  ch.  req.-MM.  ZangiacoBÛ,  pr«-Mesnard,  rap«« 
Delaagle ,  av.  gén»,  c  conf.-Garnier,  av. 

(2)  GeJQIot  C.  Castagne.  —  La  veuve  Castagne  possède  à  NeufchAteau 
une  usine  mise  en  mouvement  par  la  rivière  et  située  en  amont  de  celle  de 
GoQIot.  —  Celui-ci ,  ayant  effectué  des  travaux  qui  faisaient  reOuer  les 
eaux,  fut  assigné  devant  le  juge  de  paix  par  la  veuve  Castagne.  Elle  pré- 
tendait que  le  trouble  dont  elle  se  plaignait  provenait  1"  de  ce  que  Gofflot 
avait  élevé  les  pales  de  son  mtulin;  2*  ds  ce  qu'il  avait  exhaussé  les  digues 
de  la  rivière;  3*  ci  de  ce  qu'il  avait  comblé  un  caual  formé  de  l'ancien 
lit  de  la  rivière  et  servant  à  la  décharge  des  eaux  surabondantes —  Gof- 
flot  soutient  que  l'action  formée  contre  lui  est  une  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  qui ,  à  raison  de  l'achèvement  des  travaux ,  sort  de  la  compétence 
du  juge  du  possessoire.  11  nie,  au  surplus,  l'existence  du  trouble. 

Sentence  qui  accueille  les  prétentions  delà  veuve  Castagne. — AppeL — 
Jugement  ainsi  conçu  :  *—  «  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  chacun  peut 
user  et  aimser  de  sa  propriété  tant  qu'il  ne  nuit  p«us  à  autrui  ;  —  Qu'il  suit 
de  là  que  la  demanderesse  originaire,  aujourd'hui  iotimée,.n'avait  d'action 
pour  se  plaindre  des  nouveaux  œuvres  de  l'appelant  que  pour  autant  qu'il 
fût  certain  que  ces  travaux  nuiraient  à  sa  propriété  ou  à  sa  possession; — 
Que  ce  n'est  qu'après  l'achèvement  d'iceux  que  l'intimée  a  pu  s'aperce- 
voir qu'ils  y  nuisaient  en  empêchant  l'activité  de  son  moulin  ;  que  ce 
n'était  donc  qu'alors  que  l'action  était  ouverte;  d'oft  il  suit  que  c'est  alon 
et  seulement  alors  aussi  qu'elle  a  pu  être  intentée;  —  Attendu  au  fond 
qu'il  ne  résulte  pas  de  la  déposition  des  témoins^  que  l'appelant  aurait 
élevé  les  pales  et  les  digues  de  son  moulin...;  mais  qu'il  en  résulte  qu'il 
a  comblé  le  canal  situé  à  gauche  de  la  rivière,  et  dont  l'intimée  était  en 
possession...  ;  comblement  qui  fait  refluer  tellement  les  eaux  que  l'usine 
de  celle-ci  était  forcée  de  chômer.  » 

Pourvoi  par  Gofflot  : — 1**  Violation  delà  loi  1  D.,  D«  cperis  nov.  mmtiai.^ 
de  la  loi  du  24  août  1790 ,  tit.  3,  art.  10,  des  art.  3, 23  et  2S  c  proc., 
et  de  l'art.  544  c.  civ.,  en  ce  que  l'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
n'est  plus  recevable  s^rès  l'achèvement  des  travaux,  la  partie  qui  croit 
avoir  à  se  plaindre  de  ces  travaux  ne  pouvant  plus  alors  se  pourvoir  qu'au 
pétitoire;*-2<>  Violation  des  art.  41  et  42  c.  pr.,  en  ce  que  le  juge  de  paix  a 
prescrit  une  expertise  pour  évaluer  les  dommages-intérêts  auxquels  il  a 
condamné  Gofflot,  au  lieu  de  se  transporter  sur  les  lieux  litigieux  pour 
faire  lui-même  cette  évaluation;  —  3«  Violation  des  art.  130  et  131  c 
pr. ,  en  ce  que  Gofflot,  ayant  obtenu  gain  de  cause  sur  certains  chefo, 
n'aurait  pas  dû  être  condamné  à  la  totalité  des  dépens. 

La  veuve  Castagne  répond  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  que  quand  l'auteur  de  ce  nouvel  œuvre  l'a  pratiqué  sur  son  propre 
fonds,  et  que,  dans  l'espèce,  Gofllot  n'était  pas  propriétaire  du  canal  qu'il 
avait  comblé.  Elle  ajoute  que  son  action ,  qui  n'avait  pu  être  intentée 
qu'après  l'achèvement  des  travaux,  était  évidemment  une  action  pusses* 
soire ,  et  dès  lors  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  —  Arrêt. 

La  cour  ; — Sur  le  premier  moyen  de  cassation  :  —  Attendu  que  le  ]»• 
gement  attaqué  n'a  pas  considéré  comme  vérifiés  les  deux  premiers  che& 
articulés  par  la  défenderesse,  à  savoir  que  le  demandeur  aurait  élevé  lei 
pales  et  les  digues  de  son  moulin  à  une  hauteur  supérieure  à  celle  exi- 
stante avant  les  travaux  exécutés  par  lui ,  mais  a  seulement  tenu  poia 
constant  et  vérifié  que  ledit  demandeur  aurait  comblé  le  canal  situé  à  ga» 
che  de  la  rivière  et  servant  de  décharge  au  moulin  de  la  défenderesse  lorfr- 
que  les  eaux  étaient  abondantes ,  canal  dont  celte  veuve  avait  la  posses» 
sion;  qu'en  accueillant  ce  troisième  chef  de  demande  form^  d'ailleurs 
dans  l'année  du  trouble  et  en  y  faisant  droit,  le  juge  non-seulement  n'a 
pas  méconnu  le  pi^''7||e  de  la  loi  première*  ff.,  Dt  fMviqMr^Hmtiafûmt. 
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€•4.  De  ce  que  \é  ju^e  de  paixpeat  ordonner  la  destruction 
àts  travaux  faits  par  le  défendeur  sur  son  terrain,  il  ne  faut  pas 
conclure  qu'il  soit  dans  l'obligation  de  prescrire  cette  destruction 
foutes  les  fois  que  le  nouvel  œuvre  porte  atteinte  à  la  possession 
du  demandeur.  L'équité  et  la  raison  veulent  qu'on  laisse  au  Juge 
de  paix  une  certaine  latitude  à  cet  égard.  Une  décision  contraire 
conduirait,  dans  certains  cas,  à  des  conséquences  d'une  rigueur 
tout  à  fait  déraisonnable.  Ainsi,  par  exemple,  vous  aves  ouvert, 
depuis  plus  d'un  an,  des  fenêtres  sur  mon  terrain  ;  néanmoins  J'y 
élève  une  maison  sans  laisser  la  distance  de  six  pieds  entre  mon 
mur  el  vos  fenêtres  ;  il  y  a  là  atteinte  à  votre  possession;  cepen- 
danl  ne  serait-il  pas  exorbitant  que  le  Juge  de  paix  fût  obligé, 
dans  ce  cas ,  de  me  condamner  à  démolir  ma  maison ,  et  de  me 
causer  par  là  un  dommage  irréparable,  quand  il  est  évident  pour 
loi  que  vous  n'avez  point  encore  prescrit  la  servitude  de  vue , 
et  qu'en  définitlvo  J'obtiendrai  certainement  gain  de  cause  au 
pétitoire?  Une  pareille  rigueur  ne  serait-elle  pas  une  souveraine 
injustice?  11  faut  donc  reconnaître  au  Juge  de  paix  la  faculté ,  soit 
d'ordonner  la  destruction  du  nouvel  œuvre  si  les  circonstances 
l'exigent,  soit  de  réserver  au  contraire  la  question  au  Juge  du  fond 
du  droit.  Ce  pouvoir  discrétionnaire  semble  tellement  dans  la  nature 
des  dioses,  que  M.  Bélime  n'bésite  pas  à  l'attribuer  au  Juge  de  paix, 
«t  avec  raison ,  ce  nous  semble ,  dans  le  cas  même  où  le  nouvel 
<Buvre  serait  pratiqué  sur  un  terrain  dont  la  possession  appartien- 
drait ,  non  au  défendeur,  mais  au  demandeur  lui-même ,  et  où  par 
conséquent  l'action  exercée  par  celui-ci  serait  la  complainte  pro- 
prement dite  et  non  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

166.  A  supposer  que  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ait 
conservé,  sous  la  législation  actuelle,  une  existence  distincte  des 
autres  actions  possessoires ,  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
de  l*intenter,  que  des  travaux  entrepris  par  une  personne  sur  son 
propre  fonds  préjudicient  à  un  voisin  ;  il  faut  aussi  que  l'auteur 
des  travaux  n'ait  pas  le  droit  de  les  faire. 

190.  De  même  que  toute  autre  action  possessoire,  la  dénon- 

mt  supposant  cette  loi  obligatoire,  ou  violé  les  articles  invoqués,  mais  a 
ùÀi  an  contraire  une  Juste  application  de  Part.  Se  pr.; 

Sur  le  dfoxième  moyen  :  —  Attenda  que  le  demandeur  ne  justifie  en 
aucune  manière  qn'il  aurait  oroposé  comme  srief  devant  le  tribunal  de 
Neofcbàtean  l'infraction  par  le  premier  jage  des  art.  41  et  42  c.  pr.,  et 
que  dès  lors  il  n'est  pas  recevable  devant  la  cour  à  présenter  la  prétendue 
violation  de  ces  articles  comme  moyen  de  cassation; 

Sur  le  troisième  moyen:  —  Attendu  que  l'art.  130  c  pr.  n'a  pu  être 
violé,  puisque  cbacone  des  parties  succombait  dans  quelque  chef  de  de- 
mande, et  que  l'art.  131  ne  fait  pas  dans  ce  cas  un  devoir  au  jnge  de 
compenser  les  dépens,  mais  lui  laisse  un  pouvoir  facultatif  à  cet  é^ard; 
—  Rejette ,  etc. 

Du  13  mai  1835,  G.C.  de  Bel»qne,ch.  civ.-MM.  Taintenier,  oons.  f.  f. 
de  pr.-Defacqs,  l*'  av.  gén.-Verhacgen  jeune,  Sanfourche-Laporte,  av. 

(1)  Etpiee  :  —  (Kellermann  C.  Wacgemans.  )— Kellermann  possède  à 
Anvers  une  maison  avec  cour.  Jardin  et  fabrique  attenant  à  la  maison  de 
Wacgemans.  Les  cours  des  deux  maisons  sont  séparées  par  un  mur  mi- 
toyen.  —  Kellermann,  ayant  commencé  la  construction  d'un  bangar  dans 
sa  conr,  à  la  distance  de  quinie  pieds  et  demi  du  mur  de  clôture  de 
Wacgemans,  celui-ci  dénonça  le  nouvel  ceuvre  au  Jnge  de  paix,  et  lui 
en  demanda  l'interdiction;  use  fondait  sur  ce  oue  ces  nouvelles  con- 
structions se  faisaient  contre  sa  propriété ,  et  qu'elles  dérobaient  la  vue  et 
le  Foleil  à  sa  maison.  L'interdiction ,  ayant  été  ordonnée  par  le  juge  de 
paix,  fut  signifiée ,  le  l*'  juin  1811,  tant  à  Kellermannn  qu'à  ses  ouvriers  ; 
Kellennan  n'en  continua  pas  moins  les  ouvrages  commencés.  —  Le  S7  du 
même  mois ,  il  fut  assigné  devant  le  ju^  de  paix,  pour  être  oondanmé  fc 
démolir  les  constructions  faites  depuis  l'interdiction. 

Après  une  descente  sur  les  lieux ,  sentence  du  juge  de  paix ,  du  13  juillet 
1811 ,  qui ,  avant  de  statuer  sur  le  fond ,  ordonne  an  défendeur  d'abattre 
provisoirement  le  bâtiment  dont  il  s'agit,  et  de  le  remettre  dans  l'état  où 
tl  se  trouvait  avant  l'interdiction.  Les  motifs  de  ce  jugement  sont ,  en  sub- 
stance, oue  l'interdiction  du  nouvel  œuvre  est  autorisée  par  l'art.  1  du 
titre  62  des  coutumes  d'Anvers;  que,  par  l'art.  S ,  celui  qui ,  après  une 
interdiction  légale ,  a  fait  des  constructions ,  est  tenu  de  les  démolir  avant 
d'être  admis  à  plaider,  et  qu'enfin  Kellermann  ne  pouvait  pas  enfreindre 
l'ordonnaooe  d'interdiction.  »  Sur  l'appel,  ce  Jugement  fut  confirmé  le 
f  décembre  1811  par  le  tribunal  d'Anvers. 

Pourvoi  de  Kellermann  pour  violation  de  Tait.  23  c  pr.,  et  de  Part.  691 
c.  civ.  L'adion  intentée  par  WacgesMuis,  a-t-il  dit,  était  une  véritable 
déDondatiott  de  nouvel  CBUvre,  puisqu'elle  avait  pour  objet  de  faire  inter- 
dire des  travaux  commencés ,  et  de  faire  démolir  les  ouvrages  faits  depuis 
riiterdictioo}  et  la  déneUFialion  d'au  nonvsl  œuvre  est  une  complainte, 


dation  de  nouvel  œuvre  ne  saurait  être  intentée  utilement  pour  le 
maintien  d'un  droit  qui  n'est  pas  de  nature  à  s'acquérir  par  la 
possession ,  tel ,  par  exemple ,  qu'une  servitude  non  apparente. 
Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  Juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en  dé- 
nonciation d'un  nouvel  œuvre,  n'a  pas  le  pouvoir  d'interdire  la 
continuation  de  l'ouvrage  commencé  par  le  défendeur  sur  son 
terrain,  au  préjudice  d'un  droit  de  vue,  non  fondé  en  titre,  que 
prétend  avoir  le  demandeur;  et,  par  suite,  le  Juge  ne  peut  pas 
non  plus  ordonner  la  démolition  des  ouvrages  faits  depuis  son  or- 
donnance d'interdiction  (  Cass.,  28  fév.  1814)  (1). 

167.  Les  travaux  faits  par  un  propriétaire  sur  son  fonds,  et 
même  sur  le  fonds  voisin ,  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  action 
possessoire ,  si  ces  travaux  ne  sont  pas  de  nature  à  pr^udicier  à 
autrui  (Rej. ,  27  août  1827,  afiT.  Vissecq,  V.  n»  793;  6  déc. 
1827,  afr.  Salles,  V.  n^  76;  Req.,  20  Juin  1843,  aff.  Sampigny, 
V.  nM63). 

168.  On  a  vu  précédemment  que ,  dans  le  droit  romain ,  tout 
particulier  était  admis  à  la  dénonciation  du  nouvel  œuvre  qui  se 
faisait  au  préjudice  du  public.  Mais ,  dit  Brillon ,  v«  Nouv.  œuvre, 
«  cela  ne  se  pratique  plus  en  France ,  où  il  serait  nécessaire  en 

pareil  cas  de  prévenir les  personnes  chargées  de  l'inspection 

générale  ou  du  détail  des  édifices  publics.  »  Cette  décision  était, 
en  général ,  fort  Juste  ;  mais  lorsque  des  travaux  qu'on  exécute 
dans  un  lieu  public ,  comme  un  chemin,  une  rue,  un  fleuve,  etc., 
portent  préjudice  à  un  propriétaire  riverain,  il  avait  et  il  aurait 
encore  aujourd'hui  le  droit  d'intenter  la  dénonciation  pour  la 
conservation  de  ses  intérêts  privés.  C*est  aussi  l'observation  de 
M.  Garnier,  Tr.  des  act.  possess.,  p.  28. 

1611.  II  y  avait  dans  le  droit  romain,  ainsi  qu'on  l'a  d^à 
dit ,  trois  manières  de  réclamer  contre  un  nouvel  œuvre:  on  pou- 
vait en  faire  défendre  la  continuation  par  le  préteur,  ou  faire  soi- 
D^me  cette  défense  verbalement,  ou  Jeter  une  petite  pierre  sur  le 
terrain  de  l'innovateur,  et  par  là  le  mettre  hors  d'étatde  poursuivre 
les  travaux  Jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné  par 

une  action  possessoire.  Les  actions  possessoires  ne  peuvent  être  intentées 
que  pour  faire  maintenir  dans  la  possession  d'un  droit  qui  peut  s'acquérir 
par  la  prescription. — Or  la  servitude,  dont  la  possession  était  réclamée 
par  Wacgemans ,  serait  une  servitude  continue  non  apparente ,  puis- 
qu'elle aurait  pour  objet  d'empêcher  son  voisin  de  nuire  à  son  jour  et  à  sa 
vue  par  des  constènctions  nouvelles  ;  ce  serait  la  servitude  ne  htmmibua 
officiaiur.  L'action  possessoire  ne  pouvait  donc  pas  être  intentés  ponr  une 
servitude  de  cette  espèce. 

Qu'a  fait  le  juge  de  paix?  répondait  le  défendeur.  H  s'est  borné  à  dé- 
fendre la  continuation  des  ouvrages  commencés;  et,  parce  que  Kellermann 
avait  bravé  ses  défenses ,  il  lui  a  ordonné  de  démolir  les  ouvrages  faits 
après  l'interdiction.  Mais  son  jugement  est  tout  à  fait  conforme  aux  prin- 
cipes établis  par  le  droit  romain  et  adoptés  par  les  coutumes  d'Anvers  : 
Si  i$  cw  ûput  novum  nuntiattim  ett ,  ante  remiuionem  œdiftcanerit ,  deinâê 
caperit  agere ,  jut  iibi  etu  ita  œdificatum  habere  ,  frœtùr  actionem  ri  negarê 
débet ,  et  intêrdictum  in  eum  de  opère  reetHuendo  reddere  (Loi  1 ,  g  7,  ff.  JD» 
oper.  fioo.  nunt,).  Le  juge  doit  ordonner  que  les  choses  soient  remises  dans 
l'état  où  elles  étaient  avant  l'interdiction ,  sans  examiner  si  l'auteur  des 
constructions  nouvelles  avait  on  non  le  droit  de  les  faire  :  Neque  intereet , 
jure  factum  rit ,  an  non ,  dit  la  loi  20 ,  g  3 ,  dieto  ttl.  —  Ces  principes 
étaient  adoptés  dans  notre  ancienne  jurisprudence ,  ainsi  que  le  prouve 
Henrioo  de  Pansey,  qui  cite  Boutillier  dans  sa  Somme>urale ,  Cbarondas  et 
les  auteurs  de  la  nouvelle  édition  de  Denisart.  —  Ces  principes  n'ont  été 
abrogés  ni  par  le  code  civil,  ni  par  le  code  de  procédure,  où  l'on  ne  trouve 
aucune  disposition  qui  leur  soit  contraire:  c'est  ce  qui  est  attesté  par 
Henrion  de  Pansey,  dans  son  ouvrage  déjà  cité ,  et  par  Meriin  ,  dans  son 
Rép.,  V*  Dénonciation  du  nouvel  œuvre.  —  Sans  doute  le  juge  de  paix  au- 
rait excédé  ses  pouvoirs  s'il  avait  maintenu  Wacgemans  dans  la  possession 
où  il  prétendait  être  de  son  droit  de  vue ,  on  s'il  l'avait  admis  à  faire  la 

{preuve  de  cette  possession  :  mais  ce  n'est  pas  ce  qu'il  a  fait;  encore  une 
bis,  il  s'est  borné  à  punir  le  mépris  de  son  ordonnance  d'interdiction.  — 
Arrêt. 

La  coût;— Vu  l'art.  691  c.  civ.;  —  Considérant  que  rinhibitîon  de 
construire  ou  la  dénonciation  du  nouvel  œuvre  est  une  action  possessoire; 
—  Que  la  prétention  du  défendeur  d'empécbcr  le  demandeur  de  bâtir  sur 
son  propre  terrain  est  celle  d'une  servitude  non  apparente,  mus  quelque 
titre  qu'on  puisse  la  présenter; — Que,  suivant  Part.  691  c.  civ.,  sem- 
blable servitude  ne  peut  s'acquérir  par  la  possession  ;  d'où  il  résulte  néces- 
sairQment  que  la  possession  ne  donne  aucun  droit,  qu'elle  ne  peot  fonder 
une  action  possessoire ,  et  que  toute  action  pour  servitude  non  apparente 
est  hors  de  la  compétence  de  U  justice  de  paix;  —  Casse ,  etc. 

Du  28  février  1814.-C.  G.,  sect.  civ.-Buf.  Mttraire,pr.-Gandon ,  rap^ 
Delagrangs  et  Dupont,  av.  ^  t 
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vslice.  Ces  trois  modes  de  dénonciation  ne  produisaient  pas  les 
mômes  effets  dans  tous  les  cas  -,  mais  ils  avaient  cela  de  commun, 
et  c'était  là  l*undes  grands  avanla^xes  de  l'interdit  nuntiatio  novi 
opcris ,  qu'ils  emporlaienl  de  plein  droit  la  suspension  des  travaux 
commencés.  De  ces  trois  modes,  le  premier  est  seul  admis  en 
France  depuis  longtemps;  la  simple  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
ne  suffit  plus  pour  faire  cesser  les  travaux  commencés ,  f!  faut 
pour  cela  l'intervenlîon  du  Juge.  Ainsi,  unjugedepafx  ne  doit 
pas  refuser  d'entendre  le  défendeur  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  fe* 
mis  les  choses  en  l'état  où  elles  étaient  lors  de  la  défense  qui  lui  à 
ôlé  fiiile  par  acte  extrajudiciaire  de  continuer  ses  constructions  : 
les  juges  seuls  ont  le  droit  de  commander  et  de  se  faire  obéir;  les 
parties  ont  bien  le  droit  de  forcer  leurs  adversaires,  pur  actes 
extrajudiciaires ,  de  faire  ce  qu'elles  prétendent  exiger  d'eux;  mais 
de  pareils  actes  ne  peuvent  produire  d'autres  effets  que  de  consti- 
tuer en  demeure  et  de  rendre  passibles  de  dommages-intérêts 
ceux  qui  n'y  ont  pas  déféré ,  lorsque  la  demande  se  touve  Juste  et 
bien  vérifiée  (Cass.,  li  juill.  1820)  (1). 

fl  90.  Ceux  qui  prétendent  que  l'ancienne  action  en  dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre  subsiste  toujours  dans  notre  droit,  pensent 
aussi  que  le  juge  peut,  comme  dans  l'ancienne  Jurisprudence, 
autoriser,  suivant  les  circonstances  ,  le  défendeur  à  continuer  ses 
travaux  en  donnant  caution.  M.  Garnier,  p.  304 ,  estime,  au  con- 
traire ,  que  le  juge ,  en  reconnaissant  la  possession  annale  qui  fait 
présumer  le  droit  au  fond ,  ne  pourrait  se  dispenser  de  réprimer 
l'atteinte  qui  y  aurait  été  portée.  La  solution  contraire  serait, 
dit-il,  une  composition  avec  le  droit  de  propriété,  composition 
qui  n'est  admise  que  pour  cause  d'utilité  publique. — (Quoique 
cette  doctrine  soit  vraie  in  apicibus  juris ,  on  ne  peut  nier  que 
nos  mœurs  se  prêtent  peu  à  tant  de  sévérité ,  et  que ,  suivant  les 
tirconstances  et  la  position  des  parties ,  elles  ne  répugnent  pas  à 
voir  le  juge  armé  d'un  certain  pouvoir  discrétionnaire,  quand  ce 
n'est  que  dans  un  but  conservateur,  pour  éviter  le  dépérissement, 
et  que  les  intérêts  du  demandeur  sont  d'ailleurs  garantis. 

SEGT.  4.  —  DB  Là  possession  requise  lH)tA  DOimBR  tiBU  AOX 
ACTIONS  POSSEâSOIRBS. 

171.  La  possession  est  la  condition  indispensable  pour 
l'exercice  de  TactiOD  ppssessoire. — Posséder  une  cbose  ,  c'est  en 

(1)  Eipice  :  —  (Calvel  C.  Pradct.)  —  Calvel  est  propriétaire  d'une  mai- 
lon  située  à  Escousscns  et  d'un  terrain  qui  en  dépend.  —  Pradet  possède 
QDO  maison  qui  pr^nd  son  jour  et  son  passage  sur  ce  terrain ,  à  titre  de 
servitude ,  suivant  la  prétention  de  Pradet.  —  Calvet ,  voulant  clore  sa 
propriété,  a  fait,  au  mois  de  juillet  i 817,  commencer  la  construction  d'un 
mur  dans  toute  rétendue  de  la  façade  de  la  maison  de  Pradet.  —  Celui-ci 
lui  a  fait  signiGer  une  sommation*  exlrajudiciaire  de  cesser  ces  construc* 
tioDS.  —  Calvet  a  poursuivi  la  confection  de  son  mur.  Alors  Pradet ,  sans 
appeler  Calvet,  a  obtenu  du  juge  de  pai\  une  ordonnance  portant  nomi- 
DalioQ  d'experts  pour  procédera  la  vériflcalion  des  lieux,  ordonnance  qui 
n'a  pas  été  noliGée  à  Calvet ,  de  sorte  que  c'est  encore  en  son  absence  que 
ces  experts  ont  opéré. — Leur  procès-yerbal  dressé,  Pradet  a,  le  28  juillet 
1817,  fait  citer  Calvet  devant  le  juge  de  paix,  pour  se  voir  condamner  à 
démolir  les  constmclions  commencées.  —  Calvet  s'est  présenté  sur  celte 
citation  ;  mais  le  juge  de  paix  a  refusé  de  l'entendre,  tant  qu'il  n'aurait 
pas  détruit  les  ouvrages  qu'il  avait  continués  depuis  la  sommation  eiU-j»- 
(udiciaire  que  Pradet  lui  avait  faite. 

Appel  par  Calvet,  et  jugement  confirmalif  do  tribunal  de  Castres,  da 
i3  sept.  1817,  dont  voici  les  motifs  :  —  «  Considérant  qu'on  ne  trouve 
dans  le  code  civil  aucune  disposition  qui  fixe  la  marche  à  suivre  dans  la 
dénonciation  du  nouvel  œuvre;  que,  dans  le  silence  du  code,  il  faut  avoir 
recours  plutôt  aux  lois  romaines,  qui  contiennent  à  cet  égard  des  règles 
positives,  qu'à  la  jurisprudence  des  arrêts,  toujours  variable  et  incertaine; 
que,  d'après  ces  lois,  la  dénonciation  peut  se  faire  par  acte  extrajudi- 
ciaire, et  qu'aussitôt  que  cet  acte  est  signifié,  tous  les  travaux  doivent 
cesser;  que  le  juge ,  sans  entrer  dans  la  discussion  du  fond ,  ni  chercher 
fc reconnaître  si  l'opposition  est  bien  ou  mal  fondée,  doit  ordonner  la  dé- 
molition des  ouvrages,  si  aucun  a  été  fait  depuis  que  la  dénonciation  a  eu 
lieu,  et  refuser  l'audience  jusqu'à  ce  qu'on  ait  remis  les  choses  dans  l'état 
ot  elles  étaient;  que,  dans  l'espèce,  le  juge  de  paix  de  la  Oruçoière  s'é- 
tant  rigoureusement  conformé  à  ces  principes ,  il  y  a  lieu  de  maintenir,  en 
tout  son  contenu,  son  jugement  du  1*'  août  1817.» 

Pourvoi  par  Calvet ,  pour  violation  des  art.  1 ,  2  et  suir.  et  de  l'art.  1041 
••  pr»  —  Il  est  de  principe ,  disait-il,  qu'on  no  peut  se  faire  justice  à  soi- 
BAme;  les  juges  seuls,  ministres  de  la  loi,  ont  le  droit  de  commander  et 
4»  n  tain  obéir.  JSii  Tain  une  penonne  est  sonnAa  4e  liiîre  oade  ne  pas 


aTOir,  par  soi-même  ou  par  tairai,  la  tefulasaBee,  kdéiMiIlM» 
à  titre  de  maître. 

199.  Pour  pouvoir  fonder  l'action  possessolre,  la  poaaeasItB  * 
doit ,  hors  le  cas  où  II  s'agit  de  l'aetloD  en  rélDtégraade,  avoir  les 
mêmes  caractè^e9,  à  la  durée  près ,  qae  oeax  exigés  poar  qu'elle 
puisse  servir  de  base  à  la  preseription;  e'est-à-dlre  fa'elle  deH 
être conihlue et  non  Interrompae,  paisible,  publique,  mm  éqiii* 
voque ,  et  à  tilre  de  propriétaire  (c.  civ.  2999)* 

n  est  yrai  que  Part,  n  c.  pr.  portant  :  «  Les  atiliona  peseeê- 
soires  Ht  seront  recevables^u'aatant  qu'elles  auront  été  formées, 
(fans  PaAnée  du  trouble,  par  eeux  qal ,  depais  one  année  an  noliia» 
é\A\^  en  possession  paisible»  par  en  oa  les  Idon,  à  titre  non 
précaire,  »  semble  exiger  seutemeirtque  la  possession,  poor  pou- 
voir servir  de  base  à  la  complainte ,  soit  poistdto  et  no»  précaire; 
mafs  cette  disposition  doit  nécessalrament  être  complétée  par 
l'art.  2i^  c.  civ.;  autrement,  il  faudrait  dire  qu'une  possession 
éqtnvoqneon  elandettine  serait  un  fondement  suffisant  à  rac4ion 
[>osaessoire ,  ce  qui  est  évidemment  InadndssfMe.  D'ailleurs, 
entre  la  saisine  possessoire  et  la  prescription,  qui  reposent  toutes 
deux  sur  la  possession,  et  qui  toutes  deux  enseodrent  une  prê- 
somptfon  de  propriété,  il  existe  visiblement  une  analogie  si  frap- 
pante, qu'il  est  ratiomiel  d'en  conclure  qfue  lapossessiOB,  base 
commune  de  l'une  et  de  l'autre ,  doit  présenter  les  mêmes  carac- 
tères pour  autoriser  l'exercice  de  la  complainte  que  pour  produire 
la  prescription.  Cela  a  été,  du  reste,  expressément  reconnu  par 
l'orateur  du  trlbunat(V.svprd,n<'21).  Parmi  le»  auteurs^  un  seul, 
M.  Serrigny,  a  contesté  cette  règle  (Traité  del'organ.,  de  laoompéC. 
et  de  la  procéd.  en  matière  content,  administrative,  t.  2  «  n*  695], 
il  a  été  victorieusement  réfuté  par  M.Bélime,  n"  29. 

ilfS.  Mais  de  ce  que  la  possession  nécessaire  pour  agir  au 
possessoire  doit  être  la  même  que  celle  exigée  pour  prescrire ,  la 
saisine  possessoire  étant  une  sorte  de  prescription ,-  il  ne  faut  pas 
induire  que,  de  même  qu'il  y  a  lieu  d'emprunter  le&règies  de  la 
preseription  pour  fixer  les  caractères  de  la  possession-  p^pre  à 
opérer  la  saisine  possessoire,  de  même  aussi  l'on  doit  recourir 
à  ces  règles  pour  détertnitoèr  quelles  sont  les  choses  soaoeptibles 
d'être  l'objet  de  la  complainte.  Cette  induction  serait  fausse  ;  car, 
ainsi  qu'on  le  veita  pins  bas,  il  est  des  choses  qui ,  quoique  im- 
prescriptibles, peuvent  néanmoins  donner  Heii  à  l'attloh  posses- 
soire. Et  Ton  comprend,  en  effet,  que  la  loi  li'a  ea  «tucuh  motif 

faire  qnfelqne  éhose  :  Panique  eïïét  de  cette  sottitbâtt«n  eut' de  (ttnstater 
une  demande  on  une  opposition  ;  au'}irge  seiil  appartient  le  di^iit  de  don- 
ner à  cette  opposition  on  à  cette  demande  la  sanclibn  néeessaîre  pour  que 
la  partie  à  qoi  die  est  faite  soit  teotie  d^béir.  -^  te  fribttnal  de  Castres 
invoque  l'autorité  des  lois  romaines.  Il  est  vrai  que  la  marche  suivie  par 
Pradet  a  été  atl(rt4oiS  en  osâ|e  à  RotMe  ;  mkis  il  est  douHtox  iiu'elle  ait 
jamais  été  admise  en  France ,  du-  tiams  eHe  éliitt  proscrite-  dqniis  plu- 
sieurs siècles;  et  c'est  après  la  publication  de  l'art.  1041  c  pr.,  qa'oo 
voudrait  faire  revivre  des  formes  surannées ,  auSsi  contraires  à  nos  lois 
qu'à  nos  principes  ! 

La  marche  à  suivre  dans  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  claire- 
ment expliquée  dans  le  code  de  procédure.-^  Cette  dénonciation  est  une 
véritable  action  possessoire  ;  elle  doit  donc  être  instruite  et  Jugée  comme 
toute  autre  action  de  cette  nalure.  — Arrêt. 

La  codr;  —  Vu  l'art.  1041  c.  pr.  ;  —  AUetidti  qte  les  juges  seuls  ont 
le  droit  de  commander  et  de  se  faire  obéir;  que  les  parties  intéressées  ont 
bien  le  droit  de  forcer  leurs  adversaires,  parades  exlràjudiciaires ,  de 
faire  ce  qu'elles  prétendent  exiger  d'eux;  mais  que  de  pareils  actes  ne 
peuvent  produire  d'autres  effets  que  de  constituer  en  demeure  et  de  rendre 
passibles  de  dommages- intérêts  ceux  qui  n'y  ont  pas  déféré ,  lorsque  la 
demande  se  trouve  juste  et  bien  vériGée  ;  que  ce  principe  général  ne  sooffir» 
pas  d'exception  au  cas  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre;  que  les  lois  re- 
maÎBos,  qui  en  disposaient  autrement,  n'ont  jamais  été  observées  em 
France ,  et  qu'elles  n  ont  pu  surtout  être  invoquées  depuis  la  mise  en  acti^ 
vite  du  code  de  procédure,  qui,  par  son  art.  1041,  a  déclaré  abrogé! 
toutes  lois  ,  coutumes ,  usages  et  règlements  antérieurs  relatifs  à  la  pro* 
cédure  civile;  qae , cependant ,  c'est  par  application  des  lois  romaines  que 
le  tribunal  de  Castres  s'est  décidé  à  dénier  justice  au  demandeur,  tant 
qu'il  n'aurait  pas  remis  les  choses  au  même  état  qu'elles  relaient  lors  d<» 
la  défense  qui  lui  avait  été  faite  par  acte  extrajudiciaire  de  continuer  sea 
constructions;  que  la  forme  de  procéder  en  pareille  madère  était  indiquée 
au  lit.  1  c.  pr.,  qui  s'occupe  des  actions  possessoîres ,  et,  par  suite,  éa 
celle  en  dénonciation  de  noavel  œuvre  qui  en  a  le  véHta£Ie  caractère;  — » 
Par  ces  motifé,  casse. 

Du  11  juillet  i820.-C.G.»tset.civ.-]IM. Brisson,pr.-Camot,iipk« 
Cahier;  av.  gén.«  c  r    ' 
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pour  soumettre  Ii(  possession  à  Teffet  de  preçcrirc^  i  d'autres  con- 
ditiODS  que  celle  à  reffet  d'agir  en  complainte;  tandis  qu'elle  ^ 
eu ,  an  contraire,  des  raisons  très- plausibles  pour  permettre  que 
certains  biens,  qu'elle  proté£;e  momentanément  contre  la  prescrip- 
tion, à  raison  de  la  qualité  des  propriétaires  ou  possesseurs  de  ces 
lilenSy  pussent  népmpins  être  l'objet  de  l'action  possessoire ,  les 
effets  de  cette  action  n'étant  point  en  général  aussi  graves  que 
feux  de  la  prescriptipn. 

19  4.  C'est  dans  le  traité  de  la  Prescription  que  nous  expo- 
ferons  nvec  détail,  soit  les  divers  caractères  que  la  possession 
doit  avoir  pour  produire  des  effets  civils,  soit  la  manière  dont  elle 
e*acqalert ,  se  consef^ve,  se  transmet  et  se  perd,  Toutefois,  il  est 
utile  pour  l'intelligence  de  la  matière  des  actions  possessoires,  de 
rappeler  ici  quelques  règles  touchant  les  conditions  essentielles  de 
toute  possession  civile* 

171^.  De  la  combinaison  des  art.  2229,  2232  c.  civ.  et  23  c. 
pr.,  fl  résulte  que  la  posj^ession  propre  ^  autoriser  la  complainte 
doit  être  —  paisible,  —  publique,  —  noq  précaire ,  — '  non  équi- 
voque, T—  continue,  — -.non  interromnue,  —  i)on  Dpndéç  sur  dçs 
actes  de  pure  racultô  ou  de  simple  tolérance. -r-  Ajoutons  qu'elle 
pe  doit  être  affectée  d'aucun  caractère  délictueux,  —  Nous  dirons 
iin  mot  sur  chacune  de  ces  condition^ ,  puis  nous  examinerons 

(1)  EntèM .*  —  (GhamblaAt  C.  df  TilUèrts.)-^  I^a  veuve  Chamblaiit  et 
Sas  fils  sont  propriétaires  du  domaine  dct  Fori^,  voisin  du  domaine  des 
Choppin»,  appartenant  àTillières.  Une  br^nde  en  friche  qui  sépare  les 
deux  propriétés ,  et  à  laquelle  les  deux  parties  prétendent  également 
droit,  fait  Pobjet  dn  procès.  TilUères  la  fit  dérncher  par  l'un  de  ses 
fermiers  et  4e8  terrassiers ,  et  l'onMmença.  Genx-oi  furent  cit4s  devant  le 
|«9i  de  pttx  par.  la  v»bt«  Gbamblaat  et  ses  fiitt  ils  soulinvent  avoir  agi 
p«f  les  ocfires  de  TiUi^ws,  el  demandèrent  on  d^lai  p^r  ie  mettre  es 
cso^.  A  une  i^ouveUe  audienet ,  t  iHi^v^  n'ajinit  ^  çoiMaru ,  Gîraiid , 
Unakty  et  Bernard,  im9s»'m,  lurent  cood^m^^i  Giraud  seul  û^terjcU 

Les  brandes  ensemencées  par  Tilliëres  ayant  été  récoltées  par  les 
Cbàmblaot ,  Tîllières  les  cita ,  de  son  côté ,  devant  le  juge  de  paix  pour 
trouble  à  sa  possession.  Cette  possession  ayant  été  défaiée ,  une  enquête 
s'ensuivit,  et  un  josemenl  définitif  iMiiiMnt  les  Ghamblant  dans  la  fû&m 
iessioB  des  brandes  liligieesea*  •! 

^  Ap^eU*^  S8  «^ùt  l|l$$ ,  jvsfo^at  du  tHbnnri  du  ^U^  qui  réforme  et 
maintient  Tillières  dans  la  posseï^  des  terrons.  Ce  jugement  est  ainsi 
notivé:— «  Considérant  qu'il  est  établi  que  tillières  a  faitdérricher  50  bois< 
sciées  du  terrain  litigieux,  en  avril,  mai  et  juin  1831  ;  qu'il  les  a  cullivées 
4ans  les  mois  solvants,  et  eosemeiieées  es  octobre  de  la  même  année  ;  -*- 
4itte,  danf  V'Mwr  de  I9SI  à  f  8M,  il  a  ^ défricher  le  restant  de  ce  ter- 
im  ,d*ttne  étendue  de  K^bolsselées;^  Qve  c'est  au  mois  de  juillet  1859 
^osiadaiss  GkasRiblaa^et  ses  enlaaii  ont  fait  enlever  ta  récolte  prodaite 
|*r  la  lorre  tuMvée  et  easemeacée  par  Tillières  ;—Qae ,  d'après  le  ra^ 
preclmmeal  de  ses  épeoues ,  l^ppelaiit  'avait  la  ^sseision  civile  aanale 
du  «snaiii  le  prsnier  delMebé ,  lorsqaa  lesintimés  Tont  troubl*  par  TeB- 
lèTcment  de  la  récolte;  —  Qu'à  la  vérité,  les  sieurs  Chambhiat  et  lear 
■rtra»  voyant  lo  défridiemeat  fait  par  les  ordres  de  Tillières,  avaient 
esefeéOBe  aotioD  pensseoipe  oonlrs  te  métayer  et  le  terrassier  qui  avaient 
•péré  les  travaux. ,  et  ce  ,  avant  qu^un  an  so  fût  écoulé  depuis  leur  esécu<» 
iHHi;  -^Mais  que,  dès  leur  eomparulion  devaat  le  juge  de  pain,  lo  mé« 
layw  et  le  lerrassiev  avaient  demandé  an  délai  pour  meUre  TitUères  on 
eaase  ,  délai  qui  leur  fat  aseovdé.  saas-quNls  aient  apfMlé  Tiltièrot}  -^ 
Qoa ,  dès  lors  i  la  dame  Gbamblaat  el  ses  enfants ,  comiaissant  k  véritable 
ptfétendaaià  la  possessiontiUgieQse ,  auraienti dû ,  dans  leur  iatérM ,  Tap* 
piler  eaiHnémes ,  pour  faire  Juger  la  question  avec  lui ,  si  les  défendeurs 
^mitils  ne.  le  faisaient  pu^-^ Que,  loin  d'agir  ainsi ,  ils  ont  demandé 
et  obtenu  jugement  de  maintenue  possesseire  centre  le  terrassier  et  le  m^ 
tayer;-<-Que  ce  ju^meni»  étranger  4  liilljèiies,  no.  peul  lui  étœ  opposé 
comme  iatarruptif  de  sa  posseasipo»  et  qu'onne  p4Ut  de  même  lui  opposer  la 
citation  donnée  aux  gens4|u'il  avait  employés;  ca^  d'aprèa  Tact»  SI244 
q»  civ»,  la  seule, cilalienqai  interrompe  la  prescription  esliceUe^uie^  sir 
îaifiée  i  celui  qu'en  veqt  emjpficber  depresc^  ; 

»  Quant  aax  boisselées  cultivées  dans  rbiver  de  i851  k  1839  i-^-Con- 
sidérant  que  cette  portion  ne  fait  qu'un  seul  tout  avec  les  ^  autres  boi^se* 
lies;  —  Qoe  la  culture  des  dernières  n'a  été  que  la  conlinuaiion  i}e  celle 
des  auttees —  Que  les  parties  ont  toujours  considéré  k&  deui  portions  de 
ce  teri»in  comme  litigieuses  au  même  titre ,  et  ne  coosliluant  qu'un  seuA 
et  mèsM  easemblf:  —  Que,  conséquemmeot ,  les  actes  de  possession 
szercéssnr  une  portion  s'appliquent  à  la  totalité  qu'elles  regardaient  comme 
indivise  et,  en  qu^ue  sorts,  indivisible,  n'entendant  l'une  et  l'autre 
préUndre  exeroer.  aucun  droit  sur  une  portion  qu'elles  ne  l'eurçasseot 
également  sar  le  tout;  de  telle. sorte  que  les  10  boisselées  dé/ricbées  en 
dernier  lien  ont  suivi  le  sort  des  50  autres,  dont  la  pqssassien  est  a^i^isa 
par  plus  d'un  an  et  un  jour  à  l'appelant.  » 

^ourroîpour  violation  de  l'art.  S5  c*  pr«  et  d*  ^•^  *^3S  a.  dv..  d* 


brièvement  comnient  la  possession  s^acquiert^  se  conserve,  sr 
transmet  et  se  perd;  et  nous  terminerons  celte  section  en  parlant 
de  la  durée  annale  que  la  possession  doit  avoir  pour  servir  de  basCf 
à  la  complainte. 

Ait.  i,  —  Con^Uion»  4e  la  possession^  oii3U$. 

176.  La  possession  doit  être  paist&fe,  c*est-à-dire  nonlnm 
blée  par  de  fréquentes  contradictions  de  fiait. 

177.  Celui  dans  l'intérêt  duquel  ont  élé  commis  des  acte 
attehtatoiresaux  droits  du  possesseur  et  objets  d'une  complainte) 
ne  peut  invoquer  ces  même  actes,  comme  fondant,  à  son  profit, 
ane  possession  contraire  et  établissant,  de  sa  part,  la  possession 
paisible,  par  lui  ou  les  siens,  dont  parlerart.  S5  c.  pr.C'est  ce  qu'a 
jugé  avec  raison  la  cour  suprême,  en  décidant  spécialement  qu'on 
ne  peut  considérer  comme -des  faits  de  possession  utiles  et  suffi- 
sants pour  donner  gain  de  cause  au  possessoire  à  celui  qui  les 
Invoque ,  des  travaux  de  défrichement  opérés  par  son  ordre  sur 
le  terrain  litigieux  par  son  fermier  et  ses  ouvriers ,  lorsque  ces 
travaux  ont  été ,  de  la  part  du  défendeur  actuel  àTaction  posses- 
soire, l'objet  d'une  première  complainte  dirigée  contre  lesdits 
fermier  et  ouvriers,  et  dans  laquelle  ceux-ci  ont  succombé  (Cass., 
51  août  1842)  (1). 

l'autorité  de  la  cbose  jugée ,  de  la  règle  complainte  sur  complainte  ne 
vaut ,  et  fausse  application  de  fart.  2S44  c.  civ.  —  Les  deux  conditions 
exigées  pour  qu'on  puisse  exercer  l'action  possessoire,  ont  dit  les  deman- 
deurs ,  manquent  à  l'égard  de  TiUières,  savoir  :  le  trouble  à  la  possession, 
nos  possession  par  soi  ou  les  siens  paisible  ou  remontant  à  plus  d'une 
année.  L'enlèvement  de  la  récolte  des  brandes  litigieuses  ne  peut  consti* 
tuer  le  trouble  dans  le  sens  de  la  loi,  car  cet  enlèvement  n'était  que  l'exer* 
cice  d'un  droit  reconnu  au  profit  des  demandeurs  par  deux  jugement^ 
obtenus  au  possessoire  contre  le  terrassier  et  le  fermier  de  Tillières,  tous 
deux  ayant  agi  par  L'ordre  de  celui-ci.  Or,  l'un  de  ces  jugements  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jupée ,  Vautre  est  sous  le  coup  d'un  appel  non  en- 
core vidé.  En  vain  Tillières  objecterait  que  ces  jugements  n'ont  pas  été 
rendus  contre  lui;  il  devait  y  former  tierce  opposition,  s'il  pensait  que  ces 
jugements  passent  loi  préjudicier.-— -Quant  à  la  condition  d'une  posses^ 
sien  paisible  par  (ui  ou  les  siets ,  les  faits  desquels  le  jugement  la  fait 
résulter  consistent  nrécisémeet  dans  le  défrichement  et  repsemencemeat 
qui  oc^t  élé  l'objet  d'actions  possessoires  accueillies  par  le  juge  ;  ces  faits 
ne  sont  pas  j)çrâonnels  à  Tillières,  et  déclarer  qu'ils  élablissent  une  nos* 
session  paisible ,  c'est  violer  la  cbose  jugée.  Ces  faits  ne  peuvent  donc 
légalement  constituer  que  des  actes  de  violence.  Enfin  ,  l'action  possessoire 
fornnée  par  Tillières ,  et  admise  par  le  jugement  attaqué ,  se  tioave  en  dé» 
Êaitive  fondée  sur  des  faits  qui  ne  sont  autres  que  ceux  inolilemeat  iavo* 
qués  dans  le  princiça  par  le  mélayer  et  le  terrassier  de  Tillières  pour 
repousser  la  complaiate  que  les  Cbamblant  avaient  eux-mêmes  forméa, 
Le  jugement  n'a  donc  pu  l'accueillir  sans  vi<der  la  règle  complaintù  mm 
ttmpiainU  m  «a«(  (  Henrioa ,  Gompél.,  cbap.  47  ). 

On  a  réponétt  :-«L'objtçtioa  tirée  de  ce  que  la  possession  de  Tillières, 
objet  d'une  aclioa  possessoire  et  de  deux  décisions  du  juge  de  paix  dédanml 
illégaux  les  actes  qui  la  csostituaieat,  n'était  pas  paisible,  serait  fondée 
si  tes  jugements  invoqués  avaient  élé  rendus  avec  Tillitfes  oa  ses  repré* 
sentants  -,  ectle  qualité  ae  saurait  appartenir  &  son  métayer,  eoeoro  moins 
à  son  terrassier:  en  principe ,  le  mélayer,  assimilé  ménM  au  fermier,  a'a 
pas  qualité  pour  défendre  aux  troubles  de  drqit ,  même  ooocoraant  la  poB«* 
session  (  Du  vergier,Conlr.  de  louage,  p.  lSl),pasplus  qu'il  ne  pourrait» 
peur  les  taira  cesser,  ialentet  une  action  pésscSsoiie;  les  jsgemsnia  rendus 
a  cet  égard  enlBo  te  fermier  et  les  tiers  seraient ,  pour  le  pcupriétaire  f 
ru  inter  alios  acta.  Le  propriétaire ,  en  effet,  n'a  point  abdiqué  sa  posses- 
sion en  faveur  de  son  fermier,  simple  délenteur  à  titre  précaire ,  par  le 
fait  duquel  la  possp<(sion  peut  bien  se  perdre  ou  se  cqnscrver,  parce  qu'^ 
s'^dcnlitie  avec  le  propriétaire,  mais  qui  s'efface  el  cède  la  place  au  proprié- 
taire, c[uaDd  il  faut  contredire  un  trouble  de  droit.  —  Quant  au  moyen  tiii 
de  fa  violation  de  l'art.  2I25S,  le  dcfr'rcbcmtnt  et  l'ensemencement  des 
brandes  opérés  par  le  mélayer  et  le  terrassier  de  Tillières  n'étaient  pas  des 
actes  de  violence,  puisqu'il  n'ont  point  été  accompagnés  d'attentat  contre 
les  personnes.  Ces  mêmes  défrichements ,  déclares  illégaux  vis-^-vis  du 
terrassier  et  du  mélayer  de  Tillières  par  des  sentences  étrangères  à  ce 
dernier,  n'étaient  dune,  quant  à  lui,  frappés  d'aucune  iliégalilé. — Quant 
a  la  règle  complainte  sur  complainte  ne  vaut,  elle  n'est  poiol  applicable» 
puisque  Tillières  n'était  point  partie  ni  représenté  au  procès  relatif  a  la 
complainte  originairement  formée  par  les  Cbamblant. —  Enfin ,  quant  è 
rautorité  de  la  cbose  jugée ,  ce  moyen  tombe  sous  un  double  rapport  : 
d'abord ,  ce  qui  est  décidé  par  la  sentence  qu'on  soutient  avoir  force  de 
cbose  jugée  a  été  remis  en  question  par  l'appel  du  métayer,  et  cela ,  vi»- 
à-vis  du  terrassier  comme  de  ce  dernier  *,  et ,  dans  tous  les  cas^  on  le  répète^ 
rien  n'a  été  jugé  contre  Tillières. — Arrêt. 

La  cona;— Vu  l'art  23  c.  pr.  civ.  et  Fart.  2233  c«  rîv.;  —  AttendOt 
en  fait,  que  le  îuscmcat  aîta^n^,  en  déclarant  roaiatcnir  Tîllièrfs  w5 

uigiTizea  oy  "k^xjx^ 
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179.  napi>arttentetclu8iyemeiit  au  juges  du  fond  d'appré- 
lier  le  résultat  des  enquêtes  sur  le  caractère  de  la  possession  in- 
voquée comme  fondement  d'une  action  possessoire  :  ainsi ,  par 
exemple ,  n'est  pas  susceptible  de  cassation  le  Jugement  qui  a 
rejeté  la  complainte  formée  contre  un  individu,  pour  avoir  passé 
sur  un  chemin  sur  lequel  le  complaignant  »  dont  il  traverse  la 
propriété,  avait  fait  apposer  une  barrière  fermant  à  clef,  s'il  est 
déclaré  résulter  des  enquêtes  que ,  nonobstant  l'apposition  de  cette 
barrière,  le  complaignant  n'avait  pas  la  possession  paisible  et 
annale  du  chemin  litigieux  (Req.>  24  février  1841)  (i). 

1 9  S.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  une  possession 
valable.  La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  violence 
a  cessé  (c.  civ.  2233).  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  constituer  la 
viloence,  que  des  coups  aientété portés;  il  suffirait  que  desmenaces, 
capables  d'intimider  une  personne  raisonnable,  eussent  été  profé- 
rées, et  que  ces  moyens  eussent  dépouillé  le  possesseur  malgré  lui. 

180.  La  cessation  de  la  violence  rend  à  la  possession  son 
efficacité,  mais  la  violence  ne  cesse  pas  au  moment  où  l'attentat 
à  l'aide  duquel  a  lieu  l'usurpation  est  consommé;  elle  subsiste 
tant  que  le  possesseur  dépouillé  est  empêché  d'agir  par  la  Juste 
crainte  de  s'exposer  aux  méfaits  de  l'usurpateur  (  arg.  de  l'art. 
1112  c.  civ.).  C'est  au  juge  à  fixer  l'époque  de  la  cessation  de 
la  violence  d'après  les  circonstances  de  la  cause. 

181 .  La  possession  doit  éite  publique,  c'est-à-dire  au  vu  et 
au  su  de  tous  ce%us  qui  Vont  voulu  voir  et  savoir  (coutume  d'Or- 
léans, art.  170). 

189.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'elle  soit  publique, 
qu'elle  ait  été  connue  des  personnes  intéressées  à  la  contester 
(ReJ.,  12  octob.  1814,  alT.  Huot,  V.  n»  269;  Gass. ,  10  juillet 
1821 ,  aff.  Pecaslaing,  V.  Servitude);  il  suffit  que,  si  elles  l'ont 
ignorée,  ce  soit  par  défaut  de  vigilance,  ou  par  tout  autre  évé- 
nement qu'on  ne  puisse  imputer  aux  artifices  du  possesseur. 

18  S.  On  considère  comme  manquant  de  publicité  la  possession 
de  celui  qui  a  agrandi  ses  caves  en  creusant  sous  le  terrain  de 
•on  voisin,  à  l'insu  de  ce  dernier  (V.  en  ce  sens,  la  coût.  d'Or- 
léans, n«  253;  Pothier,  de  la  Prescript.,  n"  37;  un  arrêt  du  16 
Juin  1755,  rapporté  par  Denisart,  v«  Prescript.,  n<»  25). 

194.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  28  fév.  1821  (aifaire 
Martin,  V.  Prescript.) ,  a  déclaré  clandestine  la  possession  résul- 

possessioB  des  temios  litigieux,  n'a  mentionné  qu'une  preuve  unique  de 
cette  poeseeeion  ,  et  Ta  tirée  des  travaux  de  défrichement  et  d'ensemence- 
ment opérés  par  ledéfendeur;— Attendu  que  ces  mêmes  travaux  avaient  été 
précédemment  l'objet  d'une  action  en  complainte  exercée  par  les  deman- 
ilears  en  cassation  contre  le  colon  et  le  terrassier,  auteurs  personnels  de 
ees  actes ,  et  sur  laquelle  deux  jugements ,  rendus  le  18  juin  1832,  avaient 
maintenu  lesdits  défendeurs  dans  la  possession  par  eux  alléguée  ; — Attendu 
que  celui  dans  l'intérêt  duquel  ont  été  commis  des  actes  attentatoires  aux 
droits  du  possesseur  et  objets  d'une  complainte ,  ne  peut  invoquer  ces 
mêmes  actes,  comme  fondant,  à  son  pro6t,  une  possession  contraire  et 
établissant,  de  sa  part,  la  possession  paisible,  par  lui  ou  les  siens,  dont 
parie  l'art.  23  c.  pr.  civ.  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  expressé- 
ment violé  les  lois  précitées;— Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
antres  moyens  ; —  Casse* 

Du  31  août  1842.-G.  G.,  eh.  dv.-MM.  Portails ,  1«  pr.-Renouard , 
lap.-Hello,  av.  gén.,  c  conf.-Desmur8,PietetFabre,  av. 

(1)  E^ècêt  —  (Lambillj  C.  Leborgne.)  —  La  propriété  de  Lambilly 
est  traversée  par  vm  chemin  qu'il  avait  fait  fermer  par  une  barrière  mo- 
hile  fermant  à  clef,  Uniue  Leborgne  a  passé  sur  ce  chemin  avec  une  char- 
lille  attelée. — Action  en  complamte.  —  Leborgne  oppose  que  le  chemin 
est  communal.  —  Enquête.  —  Sentence  du  juge  de  paix  qui  rejette  la 
demande.  —  Appel. 

26  mars  1839,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Ploërmel  qui  con- 
sidère :  —  Qu'en  matière  de  chemiD,  il  y  a  deux  choses  à  considérer,  la 
propriété  du  sol  et  l'usage  du  chemin  ;  que,  si  un  particulier  prétend  que 
h  sol  du  chemin  est  la  propriété  de  la  commune  qu'il  habite,  il  ne  pourra 
le  revendiquer  pour  celle-ci  qu'à  la  condition  de  se  conformer  au  prescrit 
de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juillet  1837;  mais  que,  si  l'on  met  obsUcle 
au  passage  de  cet  habitant  sur  un  chemin  public,  et  qu'on  l'assigne  au 
possessoire  pour  le  fait  de  ce  passage,  nul  doute  qu'il  ne  puisse,  dans  son 


l      .     ,.         .  „  .„ 

&  la  demande  de  Lambilly.  —  Le  tribunal  constate  ensuite  que  le  chemin 
dont  il  s'agit  n'est  pas  classé  comme  Tîcinal;  il  en  conclut  que  ce  che- 
min, quoique  communal,  est  prescriptible  et  peut,  par  suite,  ôlrc  l'objet  1 
4'une  action  possessoire.  -^Examinant  enfin  le  résultat  de  l'enquêto,  il  | 


tant  d'anticipations  graduefles  commises  en  labourant.— Henrion 
décide,  dans  le  même  sens ,  que  les  ocafins  d'héritages  ne  se  pres- 
crivent pas  entre  voisins ,  la  possession  de  l'usurpateur  devant 
être  réputée  dénuée  de  publicité.  —  Carré  fait  observer  qae  cette 
présomption  de  la  clandestinité  cesserait  si  ranticlpation  était 
considérable.  —  M.  Carou  objecte  que ,  comme  on  ne  peut  sa- 
voir, au  premier  moment,  si  l'anticipation  a  été  considérable  ou 
non ,  si  elle  a  été  brusque  ou  graduelle,  il  y  a  nécessité  d*ad- 
mettre  l'action  possessoire ,  contrairement  à  l'opinion  d'Henrion , 
afin  d'apprécier  le  véritable  caractère  de  la  possession  dont  se  pré- 
vaut le  demandeur.  Mais  nous  pensons  avec  MM.  Troplong,  Tr. 
de  la  prescription ,  n*  352 ,  et  Bélime ,  n*  41 ,  qu'une  usurpation 
qui  s*est  opérée  à  la  vue  de  tous  ne  saurait  être  réputée  clandes- 
tine par  cela  seul  qu'elle  a  été  graduelle.  A  quelle  limite  d'ailleurs 
commencerait,  dans  le  système  contraire,  la  faculté  de  prescrire? 
Une  Cadble  vigilance  suffit,  au  surplus,  pour  reconnaître  le  re- 
tournement des  terres,  et  prévenir  les  moindres  anticipations. 

18 A.  En  cessant  d'être  clandestine,  la  possession  devient 
utile  pour  conférer  le  droit  de  former  la  complainte  (arg.  de 
l'art.  2233  c.  civ.  ). 

1 86.  Au  contraire ,  si  la  possession ,  publique  au  moment  de 
son  acquisition ,  devient  ensuite  clandestine ,  elle  perd  alors  son 
efficacité,  puisqu'elle  cesse  d'avoir  l'un  des  caractères  essentiels 
d'où  cette  efficacité  dépend,  aux  termes  de  la  loi  (  V.  Troplong» 
de  la  Prescript.,  n«  357  ;  Contra^  Potbier,  de  la  Possession, 
n<>  28).  —  Toutefois,  cette  décision  ne  doit  peut-être  pas  être 
admise  d'une  manière  absolue.  Sans  doute ,  il  ne  suffirait  pas  tou- 
joursqu'une  possession  eût  été  originairement  publique  pour  qa'elle 
restât  bonne  et  valable ,  nonobstant  sa  clandestinité  ultérieure. 
Ainsi,  par  exemple,  celui  qui,  en  l'absence  de  son  voisin,  an* 
ralt  publiquement  creusé ,  sous  l'bérltage  de  celui-ci ,  une  cave 
dont  aucun  signe  extérieur  ne  révélerait  ensuite  l'existence ,  n'au- 
rait pas  la  possession  utile  de  cette  cave  à  l'égard  du  voisin.  Mais 
si ,  au  contraire ,  ce  dernier  avait  eu  connaissance  de  l'usurpa- 
tion commise  sur  son  fonds ,  si  la  cave  creusée  par  Tusurpateur 
avait  été  pratiquée  sous  ses  yeux ,  Il  semble  que ,  comme  le  dé- 
cide M.  Bélime ,  n<»  44 ,  l'usurpation  ne  devrait  pas  être  routée 
clandestine ,  nonobstant  la  cessation  des  travaux  ou  la  dlsparMoi 
des  signes  qui  la  rendaient  publique. 

déclare  que  le  chemin,  il  y  a  quatone  ans,  était  librement  pratiqué 
comme  vote  publique ,  entretenu  par  le  maire  de  la  commune  ;  que ,  a'il  a 
été  intercepté  par  Lambilly,  les  barrières  par  lui  posées  ont  été  succew- 
vement  brisées  par  les  habitants;  qu'aujourd'hui,  à  la  vérité,  il  exista 
une  barrière  fermant  à  clef,  mais  qu'elle  n'a  pas  empêché  les  habilant» 
de  passer  sans  la  permission  de  LambiUy  depuis  moins  d'un  an  ;  d'où  il 
suit  que  ce  dernier  n'a  pas  une  possession  annale  paisible  et  à  titn  de 
propriétaire. 

Pourvoi  de  Lambilly.  •—  1»  Violation  des  art.  1  et  3  de  la  loi  du 
29  vend,  an  5,  13  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 10  et  49  de  la  loi  du  18 
juill.  1837,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  admis  un  particulier  à  propo- 
ser une  exception  cominunale  sans  l'intervention  du  maire  ; — 2*  VioUtioa 
des  art.  25  et  27  c.  pr.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  cumulé  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire  en  décidant  que  le  chemin  litigieux  était  la  pro- 
priété de  la  commune ,  conune  étant  public;  —  3*  Violation  des  art.  2232 
c.  civ.  et  25  c.  pr.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  à  fait  prévaloir  sur  la 
possession  du  demandeur  divers  faits  de  passage  exercés  par  les  habitants 
d'une  manière  furtive  et  violente ,  en  renvenant  des  barrières ,  ou  tout  « 
moins  à  titre  de  tolérance.  — Arrêt. 

La  coua  ;  —Sur  le  l*'  et  le  2"  moyens  :  -—Attendu  que  le  demandeur 
ayant  actionné  son  adversaire  en  complainte  possessoire ,  celui  qui  était 
défendeur  avait  qualité  pour  soutenir  qu'il  avait  pané  avec  sa  coarrette 
sur  un  chemin  public  non  classé ,  et  que  conséquemment  la  demande  eu 
complainte  formée  contre  lui  devait  être  rejetée;  —  Attendu,  en  outre, 
que  le  jugement  intervenu  sur  cette  contestation  ne  prononce  rien 
dans  rintérét  de  la  commune  sur  la  question  de  savoir  si  le  che- 
min dont  il  s'agit  est  vicinal ,  ou  s'il  est  la  propriété  exclusive  du  de- 
mandeur et  ne  statue  que  sur  le  possessoire;  qu^ainsi ,  les  dispoeitions  des 
lois  invoquées  par  le  demandeur  dans  le  premier  et  le  deuxième  moyens, 
sont  sans  application  an  procès;  —  Sur  le  3*  moyen  :^  Attendu  que, 
pour  décider  que  le  demandeur  n'avait  pas  eu  la  Jonissaaeo  paisible ,  et 
depuis  un  an  an  moins,  du  chemin  qu'il  revendiquait ,  et  qu'il  était  dès 
lors  non  recevable  dans  son  action ,  les  juges  se  sont  fondés  sor  des  fûts 
résultant  d'une  enquête  faite ,  dont  l'apprédation  leur  appartenait  exclusi- 
vement ;  —  Rejette. 


rap 


Du  24  fév.  1841.-C.  C,  di.  req.-MM.  Zangiacomî,  pr.-Jaubeil| 
p.-Lebeau,  f.  L  d'av.  gén.-Le  Tendre  de  Tourvifie.  av« 
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ACTION  P0SSESS01RE.--SECT.  4,  Art.  I. 
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tSY.  La  possession  doit  èlre  mm  précaire^  c'est-àrdire 
qu'elle  doit  être  exercée  à  titre  de  maître,  de  propriétaire ,  ce 
qui  a  Heu ,  non-seulement  lorsque  Ton  prétend  avoir  la  pleine 
propriété  de  la  chose ,  mais  encore  lorsque*  reconnaissant  qj^'elle 
appartient  à. un  autre,  on  Jouit,  ontmo  dommi^  d'un  droit  qui 
n'est  qu'un  démembrement  du  droit  intégral  de  propriété.  Ainsi, 
on  simple  usufruit,  une  servitude,  un  droit  d'emphytéose ,  d'u- 
sage ,  peuvent  être  le  sujet  d'une  possession  à  titre  de  mattre. 

189.  Ce  qui  caractérise  les  détenteurs  précaires  dans  le  sens 
des  art.  2239  c.  civ.  et  23  o.  pr. ,  c'est  qu'ils  ont  reçu  la  chose 
pour  en  Jouir  ou  l'administrer,  avec  charge  de  la  conserver  dans 
l'Intérêt  d'antrul.  Aussi  doil-on  oonsidérer  comme  tels ,  outre  les 
dépositaires  el  oommodataires,  les  tuteurs,  les  mandataires,  les 
syndics,  les  régisseurs,  el  les  maris  par  rapport  aux  bieas  de 
leurs  femmes.  —  Mais  on  ne  saurait  étendre  la  même  qualifica- 
tion, soit  à  celui  qui  a  conservé  ia  possession  d'un  immeuble, 
après  avoir  été  condamné  à  le  délaisser,  soit  au  vendeur  qui  se- 
rait resté  en  possession  après  la  vente;  car  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont 
été  Investis  par  la  confiance  du  matb«  du  soin  de  veiller  à  la 
conservation  de  l'immeuble-,  on  n'a  point  placé  celui-ci  sous  la 
sauvegarde  de  leur  bonne  M  (  V»  en  ce  sens  M.  fiélime ,  n*"*  45  et 
sulv.  ). 

t8S.  On  est  toujows  présumé  posséder  pour  soi,  et  à  titre 
de  propriétaire ,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder 
pour  on  antre  (c.  cIv.  3330).  — Quand  on  a  commencé  à  pos- 
séder pour  autrui,  on  est  tm^eurs  présumé  posséder  au  même 
titre ,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire  (3331). 


(1)  EtpècÊT  —  (Bovcherot  C.  d'Ourdie.)  —  La  dame  Boueherot  est 
propriétaire  d'un*  prsine  voisine  de  la  rivière  de  ia  Léxarde,  mais  qui 
en  est  séparée  par  une  prairie  appartenant  à  madame  d'Ourclie;  elle 
avait  l'habitude  de  prendre  dans  la  Léiarde  de  reaq  pour  rirriçation  de 
sa  prairie,  au  moyen  d'une  rigole  crebsée  k  travers  la  propnété  de  la 
dame  d'Oarche. 

Au  mois  de  mars  1831 ,  le  fermier  de  celle-ci  ayant  fait,  dans  cette 
rigole ,  des  travaux  qui  empêchaient  l'eau  de  la  Lézarde  d'arriver  sur  la 
propriété  de  la  dame  Boueherot,  cette  dernière  demanda  à  élre  mainte- 
nue dans  la  jouissance  de  son  droit  et  qu'il  fftt  ordonné  que  les  clio- 
ses  fussent  remises  au  même  état. 

Le  6  juin  lS4i ,  le  Juge  de  paix  aecoeille  ces  conclusions;  mais  sur  l'ap- 
pel. Jugement  du  tribunal  du  Havre,  du  30  mars  1833,  qui  réforme  en 
ces  termes  :  «  Attendu  qu'il  importe  d'examiner  d'abord  si  réellement 
madame  Boueherot  avait ,  au  moment  du  trouble ,  la  possession  annale 
p|ar  elle  réclamée;  attendu  quil  importe  peu,  dans  Tespèce,  que  Ton  as- 
signe pour  moment  du  trouble  le  jour  où  l'on  a  commencé  les  travaux  du 
nouveau  canal,  on  le  Jour  auquel,  par  suite  de  ces  travaux ,  l'eau ,  au 
lieu  d'arriver  Jusqu'au  canal  d'embranchement  à  l'aide  duquel  et  des  tra- 
vaux accessoires  ,  madame  Boueherot  prétend  avoir  possédé,  a  été  détour- 
née dans  le  nouveau  canal  ;  qu'en  effet,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  Taction  a  été  bien  intentée  dans  l'année  du  trouble ,  mais  ne  parait 
point  appuyée  sur  une  véritable  possession  annale  ; 

»  Attendu  qu'on  peut  également  admettre,  dans  l'espèce,  que  le  ta- 
blage,  c'est-à-dire  l'irrigation  des  prairies  dans  la  vallée  d'Epouville, 


n'ayant  pas  eu  lien  à  une  date  fixe  de  chaque  année ,  s'opérant  par  l'ou- 
verture des  vannes  qui  se  fait  à  des  intervalles  réglés ,  depuis  la  veille  de 


possession  ait  dure  de  Pâquts  eu  rauu»^ 
saire  pour  qu'elle  soit  complète;  —  Qu'ainsi ,  il  suffirait  qu'il  fût  prouvé 
que  madame  Boueherot  avant  arrosé  sa  prairie  la  veille  de  Pâques  1830, 
c'est-àrdire  le  11  avril,  n'a  éprouvé  aucun  trouble  Jusou'à  la  veille  de  Pâ- 
ques 1831  (3  avril) ,  et  ait  même  Joui  un  Jour  de  plus  du  bienfait  de  ladite 
irrigation  ; 

»  Attendu  qu'il  résulté  des  enquêtes  et  contre-enquêtes ,  que  madame 
Boueherot  a,  en  effet,  reçu  l'eau  la  veille  de  Pâques  1830,  et  a  irrigué 
sa  prairie  pendant  toute  la  saison  du  tablagede  ladite  année;  mais  qu'il 
n'est  aucunement  établi  qu'en  1831  elle  ait  profité  de  ladite  irrisation  an 
moins  un  jour;  qu'il  est  an  contraire  prouvé  qu'avant  la  veille  de  Pâques 
11851  des  travaux  ont  été  entrepris  pour  empêcher  cette  irrigation  et  l'ont 
j  réellement  empêchée;  qu'ainsi,  en  prenant  pour  point  de  départ  la  veille  de 
'Piques  1830,  la  possession  annale  de  madame  Boueherot  n'est  nullement 


»  Attendu  que  madame  Boueherot  ne  peut  exciper  d'une  possession  an- 
térieure à  la  veille  de  Pâques  1830  ;  qu'en  1839 ,  l'irrigation  n'a  point  eu 
lieu;  que  si,  avant  1839,  elle  s'est  opérée,  il  est  constant  que  le  même 
fennier  occupait  les  prairies  de  mesdames  d'Oarche  et  Boueherot,  il  n'est 
imaS  établi  que  comme  fensior  de  la  dame  Boueherot  il  ait  agi  tmimo 


t  SO.  La  possession  doit  être  fto»  éqmwtqm ,  e'estrà-dire  ma> 
nifestée  par  des  actes  assez  caractérisés  pour  ne  pas  laisser  de 
doute  sur  l'intention  qu'a  celui  qui  l'exerce  de  posséder  anmo 
domifit.  Une  possession  marquée  seulement  par  des  actes  (|ui ,  à 
raison  de  leur  nature  ou  de  leur  rareté ,  peuvent  être  interprétés 
autrement  que  comme  des  actes  de  maître ,  ne  constitue  dons 
point  une  possession  valable ,  capable  d'autoriser  l'action  posse^ 
soire. 

t9t.  Celui  qui  cultive  seul  un  fonis  qui  lui  appartient  par 
indivis  avec  d'autres  personnes,  pourra  quelquefois  être  consi- 
déré comme  possédant  tant  au  nom  de  ses  copropriétaires  qu'an 
sien  propre,  et  comme  n'ayant  pas  dès  lors  vis-à-vis  de  ceux-ci 
une  possession  capable  de  lui  procurer  l'action  en  complainte; 
mais  il  pourra  se  faire  aussi  que  sa  volonté  de  posséder  pour  sot 
seul  n'ait  rien  d'équivoque;  et  dans  ce  cas  l'action  possessoire 
sera  ouverte,  soit  à  ses  copropriétaires  contre  lui,  si  sa  posses- 
sion n'a  pas  encore  une  durée  annale ,  soit  à  lui-même  contse 
eux ,  dans  le  cas  contraire. — ^V.  tn/rd. 

199.  Lorsque  deux  propriétaires  voisles  ont  le  même  fer- 
mier ,  les  faits  de  possession  exercés  par  ce  fermier  sur  l'un  des 
héritages  dans  l'intérêt  de  l'autre,  tels,  par  exemple,  qu'une 
prise  d'eau  opérée  au  profit  de  celui-ci,  au  moyen  d'une  rigole 
creusée  sur  celui-là ,  peuvent  être  considérés  comme  équivoques , 
et  par  suite  comme  insuffisants  pour  constituer  une  possession 
civile  pouvant  servir  do  base  à  la  complainte  (ReJ.,  19  mars 
1834)  (1). 

tSS.  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  les  faits  allégués  peur 

domim';  qu'enfin ,  on  n'a  nullement  prouvé  que  l'irrigation  ait  eu  lien 
avant  que  les  deux  prairies  fussent  réunies  dans  les  mains  du  même  fer- 
mier.. ••  » 

Pourvoi  de  la  dame  Boueherot ,  pour  1"  violation  de  l'art.  33  c.  pr.,  ea 
ce  que  le  Jugement  attaqué  a  décidé  que  la  possession  annale  n'est  pas  la 
révolution  d'un  an;  qu'elle  peut  êlre  de  11  mois,  comme  quelquefois 
de  13;  qu'elle  peut  élre  calculée  de  Pâques  en  P&ques,  quoique  jamais 
cette  fêle  ne  se  trouve  chaque  année  à  la  même  époque;  ce  qui  a  conduit 
le  tribunal  à  obliger  la  dame  Boueherot  à  prouver  qu'elle  avait  eu  l'ini- 
galion,  non  pas  une  année  seulement,  mais  pendant  deux  années,  avant 
le  trouble,  tandis  qu'il  suffit,  d'après  l'art.  33,  que  l'action  possessoire 
soit  formée  dans  l'année  du  trouble,  et  qu'en  matière  de  cours  d'ean,  la 
possession  réside,  non  pas  seoiement  dans  l'exercice  de  l'irrigation  ou  du 
cours  d'eau,  mais  dans  les  ouvrages  ou  travaux  existants;  —  3<>  En  ce 
qu'il  a  décidé  que,  pour  qu'il  y  eût  possession  suffisante,  il  fallait  avoir 
Joui  une  saison ,  d'un  jour  de  Pâques  à  un  autre,  et  en  outre ,  un  jour 
pris  sur  la  saison  précédente ,  c'est-à-dire  le  Jour  de  la  Saint-Jean-Bap- 
tiste, ce  qui  fait  qu'il  aurait  fallu  une  possession  de  31  mois;  cependant 
la  loi  n'exige  qu'une  possession  annale;  —  3*'  En  ce  qu'en  tous  cas,  le 
jugement  a  décidé  qu'il  fallait  maintenant  une  possession  d'un  an  et  d'an 
jour,  tandis  que  cette  règle  de  l'ancienne  jurisprudence  se  trouve  virtuel- 
lement abrogée  par  l'art.  33  c.  proc.  qui  n'exige  plus  qu'une  année  an 
moins ,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  un  an  et  un  jour; 

é""  Violation  de  l'art.  3338  c.  civ.  et  de  l'art.  33  c.  pr.,  en  ce  que  le 
Jugement  attaqué  n'a  pas  considéré  la  possession  que  la  dame  Bouchent 
avait  exercée  par  le  fait  de  son  fermier  en  1839 ,  comme  pouvadt  lui  serrir 
pour  fonder  son  action,  quoique,  d'après  toutes  les  lois,  la  possession  d'un 
fermier  est  censée  le  fait  du  propriétaire;  peu  importait,  dans  l'espèce,  la 
circonstance  que  le  fermier  de  Madame  Boucnerot  fût  en  même  temps  celui  de 
Madame  d'Ourche,  car  ce  fermier  ne  pouvait  confondre  sa  possession  pour 
Tune  avec  sa  possession  pour  l'antre;  sa  possession  a  dû  servir  à  l'une 
comme  à  l'autre ,  pour  la  propriété  de  cnacune  d'elles;  ainsi 'la  prise 
d'eau  qu'il  a  exercée  pour  la  prairie  de  Madame  Boueherot  est  un  fut  de 
possession  qui  devait  servir  à  cette  dernière.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte,  en  aucune  façon,  du  Jugement 
attaqué  que ,  soit  devant  le  juge  de  paix  de  Montivilliers,  soit  devant  le 
tribunal  du  Havre ,  la  dame  Boueherot  ait  fondé  sa  possession  sur  l'exi- 
stence et  la  propriété  de  travaux  faits  par  elle  ou  par  ses  auteurs ,  pour 
faire  dériver ,  cie  la  Lézarde  dans  sa  prairie ,  les  eaux  nécessaires  à  soft  iv. 
rigation;  — Que,  seulement,  elle  la  fondait  sur  le  fait  par  elle  allégué  de 
l'irrigation  de  sa  prairie  pendant  l'année  1830; 

Attendu  ^ ne  le  juge  de  l'action  en  complainte  possessoire  a ,  non  seule* 
ment  le  droit,  mais  encore  le  devoir  d'apprécier  le  caractère  de  la  posses- 
sion annale,  sur  laquelle  se  fonde  le  demandeur  pour  Justifier  son  action; 
— Que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  du  Havre,  appréciant  le  résultat  dev 
enquêtes  et  contre-enquêtes  faites  par  les  parties ,  a  Jugé  que  la  demande 
de  la  dame  Boueherot  ne  paraissait  pas  appuyée  sur  une  véritable  posses- 
sion annale ,  c'est-à-dire  sur  une  possession  réunissant  les  conditions  exi- 
gées par  l'art.  33  c.  proc.  civ.  ;  —  Qu'il  a  positivement  déclaré,  en  fait , 
que  l'irrigation  n'a  pas  eu  lieu  en  1839;  —  Qu'il  n'a  vu ,  enfin ,  dans  le 
fait  de  cette  inigation ,  soi\  en  1830 ,  soit  dans  les  années  antérienies  a    f^\r> 
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établir  ene  prescription  sont  équivoques  et  de  pore  tolérance ,  ou 
s'ils  constituent  une  possession  utile ,  est  appréciée  souveraine» 
uient  par  les  Juges  flu  fond  (  Req. ,  25  Janv.  1843  ,  alT.  Com.  de 
Saint-Ouen,  V.  Prescription). 

1B4.  La  possession  doit  être  eonUnuô  et  fion  interrompue , . 
6'est-à-dire  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  été  temporairement  aban- 
donnée par  le  possesseur,  et  quUI  ne  doit  point  y  avoir  été  apporté 
de  lacune  par  le  fait  d'un  tiers.  Ainsi,  celui  qui  reprend  l'im- 
meuble dont  il  avait  abandonné  expressément  ou  tacitement  la 
possession ,  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  cette  possession  an- 
cienne ,  non  plus  que  celui  qui  a  été  momentanément  dépossédé 
par  un  tiers. 

ISA.  II  y  a  deux  sortes  d'interruptions ,  l'interruption  natu- 
relle et  l'interruption  civile. — La  première  consiste  dans  une  dé- 
possession de  fait.  Mais  il  faut  remarquer  que ,  lorsque  la  posses- 
sion a  duré  une  année,  elle  ne  peut  être  interrompue  que  par 
une  dépossession  également  annale  ;  toute  dépossession  d'une 
moindre  durée  n'est  qu'un  simple  trouble ,  dont  la  répression 
peut  être  demandée  par  voie  de  complainte  (c.  civ.  2243).  Au 
contraire,  une  possession  de  moins  d'un  an  est  interrompue  par 
une  dépossession  quelconque ,  mais  non  pas  cependant  par  une 
simple  tentative  immédiatement  repoussée. 

Û9B.  L'interruption  civile  est  celle  qui  résulte  d'une  citation 
en  Justice ,  d'un  commandenaent  ou  d'une  saisie  (c.  civ.  2244). 
Ainsi ,  en  actionnant  au  possessoire  celui  qui  a  usurpé  un  im- 
meuble depuis  moins  d'un  an,  on  rend  inutile  pour  celui-ci  sa  pos- 
session antérieure  à  la  citation.  H  semble  même  que  la  citation 
donnée  devant  un  Juge  incompétent  doit  être  considérée  comme 
interruplive  de  la  possession ,  par  application  de  l'art.  2246;  de 
sorte  que  si  cette  citation  était  donnée  dans  les  derniers  jours 
utiles,  le  demandeur  pourrait  encore,  après  que  le  tribunal  mal 
à  propos  saisi  aurait  prononcé  le  renvoi  de  l'affaire ,  actionner  de 
nouveau  son  adversaire  devant  le  Juge  compétent ,  toutes  choses 
demeurées  en  état.  Telle  n'est  pas  toutefois  l'opinion  de  M.  Bé- 
lime:  cet  auteur  pense,  n°  65,  qu'en  général,  on  n'évite  pas  une 
déchéance  par  une  assignation  nulle  pour  incompétence  ;  et  que 
l'art.  2246  c.  civ.  étant  une  exception  à  cette  règle,  son  appli- 
cation doit  être  restreinte  au  cas  pour  lequel  il  a  été  fait,  c'est-à- 
dire  au  cas  où  il  s'agit  d'une  prescription;  d'autant  plus  qu'il  n'y 
a  pas  identité  parfaite  de  position  entre  celui  dont  la  prescription 
Va  éteindre  irrévocablement  le  droit ,  si  l'on  n'attribue  pas  un  eflét 
suspensif  à  rassignallon  par  lui  donnée  devant  un  juge  incompé- 
tent, et  celui  qui,  déchu  de  l'acUon  possessoire  par  le  vice  de 
sa  citation ,  conserve  encore  la  ressource  de  faire  valoir  ses  droits 
au  pétitoire. 

1S9.  La  reconnaissance  que  le  possesseur  ferait  du  droit  du 


1829 ,  que  le  produit  d'actes  de  simple  tolérance  ou  de  pure  facallé , 
rétii^ltaDt  du  fait  des  fermiers  respectif  des  parties ,  dont  les  prairies ,  à 
une  certaine  époque ,  avaieat  été  exploitées  par  le  même  fermier;  —  Qu'en 
cela,  te  Ct'ibuDal  du  Havre  a  apprécié,  comme  il  en  avait  le  droit,  le 
caractère  de  la  possession  alléguée  par  la  dame  Boucherot;  et,  en  décidant 
que  le  fait  de  son  fermier,  dont  elle  se  prévalait,  ne  constituait  pas, 
en  sa  faveur,  une  véritable  possession  annale,  le  jugement  attaqué,  loin 
d'avoir,  sous  aucun  rapport,  violé  soit  l'art.  23  c.  proc. ,  soit  l'art. 
2228c.  civ.,  s'est  au  contraire ,  conformé  aux  dispositions  du  premier; 
—  Rejette. 

Ou  19  mars  18d4.-C.  C,  ch.  civ.-MH.  Dunover ,  f.  f.  de  pr.-Quéqoet , 
rap.-Laplagne-Barris y  1"  av.  géo.,  c.  conf.-CJievalier  et  Godart,  av. 

(1)  Eipèet:  —  (Framezelle  C.  Lengaigne.) —  Framezelle  est  proprié' 
taire  d'un  monlin  à  tan ,  établi  sur  b  rivière  de  Desvres.  —  A  quelque 
distance  plus  bas,  la  dame  Leogaigoe  possède  aussi  une  usine. — 
Aibnt  1835 ,  celle  usine  fonctionnait  par  une  roue  dont  l'eau  pressait  les 
rarofis  infériears.  Depuis,  la  dame  Lengaigne  changea  de  système  hydrau- 
lique; elle  adopta  nne  roup  nouvelle  dite  à  pot,  qui  reçoit  l'eau  sur  la 
fbriie  supérieare  de  sa  circonférence.  —  11  en  résulta  que*  le  réservoir  de 
cette  usine,  qui  se  vidait  et  se  remplissait  tour  à  tour,  reste  maintenant 
constamment  plein.  La  partie  du  cours  d'eau  qui  se  trouve  entre  les  deux 
moulins  n'ayant  plus  l'écoulement  qu'elle  avait  autrefois ,  rcQua  sous  la 
roue  de  Framezelle,  et ,  selon  lui ,  en  paralysa  le  mouvement. 

De  Ui  action  par  oelnî-ci  contre  la  oame  Lengaigne  ,  pour  trouble  à 
•a  possession  du  cours  d'eau.  —  Le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent 
il  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  en  règlement  d'eau. 

AfpeL  — 19  mai  1850,  jugement  qui  déclare  Framesello  mal  fondé 
dans  sa  demaade  :  —  n  Goosidéraat,  e»  droit ,  qjie  Framezellt  ayant 


propriétaire,  serait  aussi  une  interruption  civile  qui  déduirait 
'  l'effet  de  sa  possession  antérienre  (c  çiv.  2248). 

ifl9.  DiflTérenlea  causes,  énumérées  par  les  art.  2251  efc 
2259  c.  civ.,  opèrent  la  swtpennon  de  la  prescription,  qu'il  nC 
faut  pas  confondre  avec  V interruption.  Celle-ci  anéantit  entière* 
mentles  effets  de  la  possession  qui  Ta  précédée;  lashspensionles 
laisse  au  contraire  subsister;  elle  arrête  seulement  le  cours  delà  l 
prescription! 

tas.  La  possession,  pour  servir  de  baseà  l>ction  posses- 
soire, doit  ne  pas  être  fondée  sur  des  actes  de  pure  faculté  ni  de 
9imple  tolérance.  Mais  qnel  est  te  sens  de  ces  expressions?  Sui- 
vant M.  Troplong,  la  possession  de  pure  faouUé  est  celle  qu'on 
exerce  comme  membre  d'une  communauté  sur  les  choses  appar- 
tenant à  cette  communauté,  comme  lorsque,  en  qualité  d'babi- 
tant  d'une  commune,  on  prend  de  l'eau  aux  fontainas  publiques^ 
on  proflte  des  affouages.  De  tels  actes  ne  peuvent  Wrp  acquérir 
une  possession  individuelle  (IV.  de  iaprescript. ,  n*  381). — 
Une  définition  plus  exacte,  à  notre  avis,  est  donnée  par  M.  Béllme. 
Selon  cet  auteur,  n*  67,  les  Aiçu<(^»  qu'il  iQiportede  dis- 
tinguer des  droite,  parce  qu'eUes  ne  s'éteignent  pas,  comme 
ceux-ci ,  par  le  non-usage ,  consistem  dans  la  liberté  de  faire  des 
actes  autorisés  par  le  droit  commun,  au  lieu  que  les  droits  pré- 
supposent une  dérogatton  à  la  loi  oomoiune  et  un  empiéteyient 
sur  autrui.  Ainsi,  le  propriétaire  qui  s'abstient  d^  bêtir  sur  s«n 
terrain ,  quoiqu'il  soit  le  maître  de  ie  faire ,  use  en  cela  d'une 
pure  faeuUé,  deot  on.ne  pourra  se  prévaloM*  conlro  lui.  al ,  plus 
tard ,  il  lui  convient  d'avec  une  eonslruction  ^  Undis  que  celui 
qui  a  acquis  un  droit  sur  autrui,  par  exemple  une  servitude  de 
passage,  ne  peut  le  conserver  qu'en  l'exerçant;  il  le  perdrait  par 
trente  ans  de  non -usage,  et  le  droit  commun  reprendrait  alors 
son  empire. 

MQO.  On  comprend  d'après  cela,  que  l'usage  plus  on  moins 
restreint  que  le  propriétaire  d'un  moulin  fait ,  dans  son  propre 
intérêt,  et  sçlon  sa  convenance ,  de  la  faculté  qu'il  a  de  tenh-  son 
réservoir  plein  ou  de  le  vider  en  tout  on  en  partie ,  ne  peut  faire 
acquérir  à  un  tiers  une  possession  limitative  de  cette  faculté.  Ainsi, 
quoique  le  système  hydrauliqi^ed'un  motdin  ait  longtemps  été  tel, 
que  le  réservoir  des  eaux  destinées  à  faire  mouvoir  la  roue  s'em- 
plissait et  se  vidait  alteroaUvement ,  ce  système  a  pu  être  rem- 
placé par  un  autre  qui  exige  que  le  réservoir  soit  toujours  plein, 
sans  que  ce  changement  puisse  donner  ouverture  à  complainte 
de  la  part  du  propriétaire  supérieur,  à  raison  du  reflux  des  eaux 
résultant  de  cette  Innçvation ,  attendu  que  la  possession  qui  sert 
de  base  à  celte  action  n'a  eu  qu'un  caractère  précaire  (Ken.^ 
4déc.  1837)(1). 

SOI.  Quant  aux  actes  de  tolérance  f  ce  sont  ceux  que  les  pro- 
fondé sa  demande  sur  wiê  prétendue  poueuicn ,  et  se  plaignant  du  trouble 
que  la  dame  Lengaigne  apportait  à  cette  possession ,  le  juge  de  paix  était 
compétent  pour  en  connaître  ;  —  Au  fond ,  considérant  que  la  dame  Le»- 
gaigne  était  libre  de  tenir  son  réservoir  toujours  plein  ou  de  le  YÎder  en 
tout  ou  en  partie,  selon  que  bon  lui  semblait; — Que  l'usage  plus  ou  moins 
complet  qu'elle  a  fait  de  son  droit  dans  son  seul  intérêt ,  et  selon  sa  con- 
venance ,  n'a  pu  faire  acquérir  à  Framezelle  aucune  possession  limitative 
du  droit  de  la  dame  Lengaigne.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  25  c.  pr.  —  On  a  dit  :  Quand  il 
existe,  relativement  au  mode  respectif  d'usage  de  l'eau  (între  les  riverains, 
des  conventions ,  règlements ,  usages ,  ou  une  possessicn  quelconque  , 
toute  innovation  qui  est  contraire  peut  donner  lieu  &  complainte.  —  Or^ 
Framezelle  était  en  possession  de  Tcau  qui  formait  le  cours  de  la  DesTres. 
—  Que  la  dame  Lengaigne  ait  eu  ou  non  le  droit  de  tenir  conslamment 
son  réservoir  plein ,  Te  lait  est  que  le  mode  de  jouissance  précédemmenT 
adopté  par  elle  le  vidait  en  toutou  en  partie,  ce  qui  laissait  U)utfi  liberté 
d'action  a  l'usine  supérieure;  —  Ainsi,  depuis  plus  d'un  an,  Framexelle 
avait  un  mode  de  jouissance  que  la  dame  Lengaigne  ne  pouvait  pas  trou 
bler.  Le  demandeur  devait  donc  être  maintenn  *  sauf  à  faire  statuer  pli& 
tard  sur  le  mérite  du  droit  en  lui-méoie.  —  ArrèL 

La  cour;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  qoe  la  dama 
Leogaigoe  ayant  toujours  été  libre  de  tenir  son  réservoir  plein  ou  de  le 
vider  en  U>ut  qu  en  partie,  Image  plus  ou  moins  restreint  qu  elle  avait  fait 
de  ce  droit,  dans  son  propre  intérêt,  et  selon  sa  convenance,  n'avait  p« 
faire  acquérir  au  demandeur  une  possession  limitative  des  droits  de  ladite 
dame  Leogaigoe; 

Attendu  que  de  celte  déclaration  en  fait,  qui  rentrait  dans  lesattribib- 
tioos  dutribuAai  de  Boulogne  sur-Mer,  il  résulta  évidemment  queUpoa» 
session  invoqt:ce  par  le  doniandciir  n  Voit  pas  le  caractèic  exigé psrlar- 
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priétatm  ont  ^hàbihldé  éé  dènirrli»  par  esprit  de  bon  TOisinage, 
et  ceux  que  te  principal  propriétaire  (l*un  lieu  permet  6ur  sa 
propriété  aux  habitants  de  la  commune.  De  ce  nombre  sont  no- 
tamment les  âerviiudes  discontinues,  telles  que  celles  de  passage 
et  de  puisage,  de  promenade,  de  tenue,  de  foire  oo  de  fêle,  sur 
l*avenue  d'un  bfaàteau,  et  autres;  et  c'est  pour  cela  quVJies sont 
imprescriptibles.  Les  actes  de  simple  tolérance  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  Ibnder  une  possession  efficace  «  parce  que  celui  qui 
f  n  profite  n'entend  pas  agir  comme  propriétaire,  et  le  propriétaire 
qui  les  autorise  n'entend  pas  se  dessaisir,  mais  seulement  faire 
on  acte  d'obligeance  qui  ne  saurait  être  invoqué  contre  lui  sans 
Ingratitude  et  injustice. 

M0lt.  Des  faits  de  Jouissance  peu  importants  et  n'occasionnant 
au  propriétaire  aucun  véritable  dommage,  sont  facilement  con- 
sidérée comme  avant  été  Souiïerts  par  pur  esprit  defamlHarité;  Ils 
Bé  con^ituent  ilors  qu'une  possession  de  tolérance,  dénuée  de 
toute  efficacité,  et  qui,  dans  ce  cas,  se  confond  ayec  la  possession 
équivoque  dont  il  a  été  ^tie^on  ci-dessus. 

Iic1«  S3  c.  pr.  cir.  qui  veut  qu'elle  soit  à  (Un  non  prieairt  pour  pouvoir 
servir  de  base  à  aoe  aclioQ  possessoire;  —  Qu^ainsi ,  loin  de  violer  ledit 
art.  23 ,  le  jogemeiit  attaqué  en  a  fait  une  juste  application  ;•*-  Rejette. 

Du  4  aéc.  18S7.-G.  C,  ch.  req.-HM.  Zangiiacomi,  pr.-Félix  Faare, 
t«p.-Niood ,  av.  gén,,  c.  conf.-Odent ,  av. 

(1)  X^ile»/  — (D'Orlhac  de  Borne  C.  PerrcinO—D'OrIhac  de  Borne 
«et  propriétaire ,  dans  le  village  d'Emblavés ,  d'une  propriété  bordant 
un  ruisseau  ou  torrent  communal  qui  entraîne  dans  son  cours  one  grande 
quantité  de  pierres  et  de  sable.  —  De  temps  immémorial ,  les  habitants 
d'Emblavés  sottt  en  possession,  de  prendre  dans  C6  torrent  les  pierres 
dofit  ils  ont  besoin  pour  la  réparaHos  de  leurs  bAtinenta.  Cependant ,  le 

22  juin  1829,  d'Orlhiic  a  été  troublé  dans  retercice  de  celle  faculté  par 
quelques  tabitaais  qui  exercèrent  des  violences  contre  ses  ouvriers.  —  il 
s'est  pourvu  par  action  possessoiro  contre  les  auteurs  de  ces  voies  de  fait. 

Le  25  août,  sentence  en  ces  termes  :  «  Considérant  qu'il  est  démontré 
que  chaque  habitant  d'Emblavés  était  tacitement  autorisé  par  t'adminis- 
tratîon  locide  à  extraire  les  matériaut  qui  encMnbrent  la  ralssean  ;  que 
celte  toléra&ce  est  motivée  sur  Tintera  de  tonte  la  localité  qui  *  sans 
cela ,  serait  SU'bmer^ ,  et  que ,  jusqu'à  ce  que  Taotorité  compétents  ait 
cTIe-meme  assij^né  des  bornes  à  cette  (oléraifce  motivée  sur  l'intérêt  de 
tous ,  il  n^ippalrtient  H  persohoe  de  défendre  l'ettraction  accoutumée....  » 
^  Appel  ;  et  le  15  mat  1830 ,  jugement  tnfinnatPT  du  tribunal  du  Pof , 
ainsi  conçu  :  -^  «  Attendu  que  c'est  sur  une  ptopHité  eomnmnak  que 
d'Orlhac  réclamé  la  jouissance,  et  que  les|MMrtlcaHers«conl«e  lesquels  4'ac- 
tion  en  cdtnplainte  a  été  ièteotée  n'avaient  pas  qualité  pour  y  défendre  ; 
attendu  qu'aoe  actiofi  possessoiro  ne  peut  être  reçue  que  lorsque  la  pos- 
session est  Suscefitîble  de  ûilre  acquérir  la  prescription  ;  que  le  droit  de 
i^rend^  tfes  pierres  dans  le  lit  du  ruisseau  d'Emblavés  constituerait  une 
servitude  discontinue  et  non  apparente,  non  susceptible  d'être  acquise  par 
prescription ,  aux  termes  de  l'art.  691  du  c.  civ.  ;  attendu ,  d'àillenn , 
que  le  juge  de  pait  a  reconnu  que  c'était  tacitement  et  par  toléraooe  de 
radnioistralîon  locale  que  les  habitants  d'Emblavés  usaient  de  la  faculté 
d'extraire  des  matériaux  dans  le  lit  du  ruisseau;  qu'une  telle  possession 
ne  peut  être  que  précaire  et  incapable  de  conférer  aucun  droit  réel; 
qu'ainsi,  dans  aucun  cas,  la  voie  de  la  complainte  n'était  ouverte  à 

d'Orlhac^ —  Dit  qu'il  a  été  mal  et  iocompéteroroent  jugé ,  relaxe  les- 

dits  babitaofs  d'Emblavés  de  l'action  contre  eux  intentée.  » 

Pourvoi  par  d'Orlhac  pour  fausse  application  de  la  loi  du  29  vend,  an  9 
et  de  l'art.  601  c  civ.  ;  violation  des  décret  et  ordonnance  des  9  brum. 
an  15  et  27  oov.  1814;  des  art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  et 

23  c  pr.  civ.  —  La  fin  de  non-recevoir  que  1q  jugement  attaqué  a  fait 
réselter  contre  d'Orlhac ,  du  défaut  de  qualité  des  défendeurs ,  n'est  nol- 
lemeot  fondée.  Il  faut  bien  distinguer  dans  les  contestations  relatives 
aux  biens  communaux  celles,  qui  portent  snr  le  fond  du  droit ,  sur  la 
propriété,  et  celles  qui  n'ont  trait  qu'à  la  jouissance ,  la  propriété  commu- 
•aie  étant  d'ailleurs  reconnue.  C^est  aux  premières  seulemeUt  qne  s'ap- 

tfiqae  la  disposition  de  la  loi  du  29  vend,  an  5,  portant  que  les  contes- 
4bon0  qui  iatérasseot  «nufiiiinefix  les  communes  »  doivent  être  intentées 
«r  ou  ^anntre  les  maint.  Toutes  autres  contestations  ne  Concernent 

ries  habitants  e^lrt  eux.—*  Or,  dans  l'espèce ,  la  propriété  Communale 
torreak  d'Emblavés  était  avouée;  la  commune  était  donc  sans  intérêt 
dl  sans  droit  pour  intervenir  dans  le  débat  entre  d'Orlhac  et  ses  .ad^i*' 


C'est  également  à  tort  que  le  jugement  a  déclaré  que  Te  droit  ié  prendre 
4m  pierres  dans  un  ruisseau  est  une  servitude  discontinue;  car,  comme 
'm  neas  communaux  sont  la  propriété  indivise  de  tous  les  habitants 
CL  10 juin  1793,  c  civ.  542),  ce  n'est  point  à  titre  de  sen'itnde,  mais 
tfe  propriété,  qne  d'Orlhac  faisait  extraire  du  torrent  d'Emblavés  les 
|Mm  dont-ilsfrall  hesoîn  :  iMnitiii  m  ma  êtrmU. 

)  «Moie  la  JugwMnt  dont  fl  s'agit  êr%4i  aUégné  que  la  pos- 


tes*  Ilaétéjugé,  d'après  ces  principes»  que  la  faculté  lais- 
sée aux  babitants  d'une  commune ,  par  tolérance  4e  l'adminis- 
tration municipale,  d'extraire  du  lit  d'un  torrent  les  pierres  e( 
le  sable  que  les  eaux  y  déposent,  hç  confère  point  à  ceùxdéi 
babitants  qui  seraient  troublés  par  d'autres  dans  Texerclce  Aè 
celte  faculté,  le  droit  d'intenter  contre  ces  dernierâ  une  action 
posses^ire  (Req.,  29  août  1831)  (i). 

904.  Il  résulte  d'un  autre  arrêt  que  lorsqu'aux  t^rines  ^èi 
règlements  d'une  commpnaûlé,  on  pe  peut  prendre  p^rt  à  la  cbôsé 
commune  qu'en  résidant  dans  un  lieu  déterminé,  celui  qdi  à  6tî 
privé  de  sa  part  par  défaut  de  résidence ,  ne  peut  a^ir  par  actiofl 
possessoire  pour  se  faire  maintenir  en  jouissance ,  toute  posses^ 
sion  contraire  aux  règlements  qui  font  la  loi  commune  étant  Uiié 
possession  de  pure  tolérance ,  une  possession  abusive  ei  précaire 
(Cass.,  7juln  1820  (2^. 

tQ&,  Une  possession  qui  e^t  le  résultat  d'un  délit  tie  peut 
servir  de  base  à  l'action  possessoire:  on  ne  saurait  admettre,  en 
effety  que  la  loi  veuille  encourager ,  d'un  côté ,  eb  i  attafcliànf 

session  qui  servait  de  fondement  à  l'action  de  d'Orlhac  n'était  que  le 
résultat  d'une  pure  tolérance  de  l'administration.  Il  ne  pouvait  être  ques- 
tion de  tolérance,  puisque,  dans  l'espèce,  chacun  des  habitams  (TËm- 
hlavès  avait ,  on  le  répète,  sur  l'objet  litigieux,  un  droit  de  copropriété. 

Ajoutons  qu'il  s'agissait  de  la  répression  d'une  violence ,  d'une  voie 
de  fait  des  plus  graves  ;  que  c'est  une  action  en  réintégraode  qU'a  fonbéi 
d'Orihac,  action  que  la  simple  détention  natareUê  «t  instaatanée  fulBaait 
pour  autoriser. —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  qne  l'action  en  complainte  a  pour  fondement  un^ 
qne  la  possession  civile  dont  les  caractères  soat  dé6ois  par  la  loi  :  que  les 
actes  de  pure  faculté  et  de  simple  tolérance  ne  pouvant  fonder  ni  posses- 
sion ni  prescription ,  ne  peuvent  servir  de  titre  à  une  action  possessoire  ; 
que ,  dans  l'espèce ,  la  faculté  laissée  aux  babitants  de  la  commune  d'ex- 
traire du  lit  d'un  torrent  les  pierres  et  sables  que  les  eaux  j  déposent, 
n'était  pour  chacun  d'eux  qu'un  usage  sobordomié  dans  son  exercioe  à  la 
police  municipale ,  et  non  un  droit  d'où  put  naltrs  uae  action  Judiciaire 
desunt  contre  les  autres; 

Sur  le  second  moyen,^relatif  à  la  réinlégrande ,  attendu  que  ce  moyen 
n'a  pas  été  présenté  aux  juges  de  la  cause  i  —  Rejette ,  etc. 


Du 29 août  1831  .-C.  C,  en.  req.-MM.  Dunoyer»  f.  f.  de  ph-fioà, 
rap.-Lebeau ,  av.  gén.-Garnier,  av. 

(2)  Btpèet  f  —  (Syndics  de  la  fontaine  de  Salies  C.  Snbade.)  •—  îl 
existe  à  Salies  uae  fontaine  d'«au  salée  qui  appartient  à  la  communauté 
des  habitants.  P'après  les  règlements ,  pour  prendre  part  à  la  distribu- 
tion des  eaux»  il  faut  résider  dans  la  ville  avec  sa  famille.  — Les  admi- 
nistrateurs sont  tenus  de  rayer  du  rôle  des  part-prenants  ceux  qui  aban- 
donnent leur  résidence.  —  En  1^17,  la  dame  Saubade  fut  rayée  du  rôle, 
comme  n'ayant  plus  sa  résidence  à  Salies.  —  Elle  demanda  d'être  main- 
tenue dans  le  droit  de  la  distribution  des  eaux  salées ,  dont  elle  était ,  disait* 
elle ,  en  possession  depuis  plus  d'an  et  jour.  Elle  demanda  aussi  la  resti- 
tution des  arrérages  échos  depuis  sa  radiation.—  3  juill.  1817,  le  juge  de 
paix  an  déclare  incompétent',  attendu  qu'il,  s'agit  d'une  demandé  d'arré- 
rages dont  la  valeur  est  indéterminée.  . 

Sur  l'appel,  jugement  infirmatif  du  17  juin  1818  >  qui  adthet  t'actibn  en 
complainte  de  la  dame  Saubade,  et  lui  adjuee  toutes  ses  conclusions  : 
«  Considérant  que  la  fontaine  est  un  immeuble  qui  appartient  en  toute 
propriété  à  une  collection  d'habitants ,  et  que  la  dame  Saubade  est  ue  ce 
nombre;  que ,  se  trouvant  écartée  de  son  droit  de  copropriéU5  par  les  ad- 
ministrateurs qui  gèrent  les  droits  de  tous ,  la  loi  ouvrait  en  sa  faveur  l'ac- 
tion possessoire  ;  que  la  loi  classe  exclusivement  les  actions  possessoires 
ddns  les  attributions  du  juge  de  paix  «  à  quelque  valeur  que  la  iiemande 
puisse  monter;  qu'ainsi,  le  juge  de  paix  de  Salies  était  compétent  pour  con- 
natlre,  oon-seulcnent  de  Taction  possessoire,  mais  encore  delà  demande 
en  reddition  des  comptes  d'eau  salée ,  qui  n'était  autre  chose  qne  l'fcces- 
soire  et  la  fin  de  l'action  possessoire;  —  Considérant,  au  fipud,  que  U 
dame  Saubade  eàt  copropriétaire  de  la  fontaine ,  et  qu'elle  était  en  posses- 
sion de  son  droit  depuis  nombre  d'années ,  lorsque  les  administraleun  ont 
motivé  son  exclusion  sur  le  défaut  de  la  résidence  exigée  par  les  règle- 


eonformalt  atout  ce  qui  était  exigé  par  les  règlements;  qu^elle  prouva 
inèmt  qu'elle  paye  la  contribution  personnelle  à  Salies,  et.qu'clle  partagf 
les  charges  des  antres  habiUnts  :  ce  qui  suffit  pour  assurer  le  succès  de  ses 
conclusions.  » 

Pourvoi  par  les  syndics  pour  violation  de  l'art.  23  cpir.  civ.  p  de  fart. 
2232  c.  civ. ,  et  violation  et  fausse  application  de  l'art.  ^4  c.  pr.  et  des 
arU  9  et  10  du  tiL  3  de  la  loi  du  24  aoOt  1790.  —  Arrêt  (apr.  ilélib.). 

La  Goua ;  —  Vu  l'art. 23c. pr.;  —  Considérant ,  en  droit ,  ipie ,  sui- 
vaat  les  dinositions  de  Tart.  23  c  ^r.,  PacUon  posseèèmiu  A*est 
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ACTION  PÔSSESSOffiE.— Sbct.  4,  Art.  I. 


lacoitfpIaiDte,  des  failâ que, d'autre  partielle  réprlmen^ar  des 
peines.  Aussi  a-t-il  été  îréquemment  Jugé  que  l'usager  qui  a  Joui 
«ans  délivrance  ne  peut  se  fonder  sur  cette  Jouissance  délictueuse 
pour  invoquer  la  prescription,  ni,  par  conséquent  pour  exercer 
la  complainte.  —  V.  Prescription. 

toe.  Mais  11  fatit  bien  distinguer,  en  matière  de  possession 
délictueuse,  celle  qui  n'a  ce  caractère  qu'à  son  origine,  et 
celle  qui  le  conserve  pendant  toute  sa  durée.  Ainsi,  quoique 
marquée  à  son  début  par  une  violence  punissable ,  la  possession 
devient  utile  h  partir  du  moment  où  la  violence  a  cessé;  le  carac- 
tère délictueux  de  la  prise  de  possession  ne  s'étend  point  aux  faits 
de  jouissance  paisible  qui  ont  suivi-,  mais  lorsque  le  même  délit  qui 
a  signalé  le  début  de  la  possession  se  reproduit  dans  les  faits  de 
jouissance  ultérieure,  la  loi  résiste  perpétuellement  à  une  pareille 
possession  qui  n'est  qu'un  délit  prolongé  *,  elle  la  rend  tout  en- 
tière inefficace;  elle  ne  permet  pas ,  par  exemple,  que  la  posses- 
sion d'un  barrage  établi  sans  autorisation  sur  un  cours  d'eau 
dans  l'intérêt  d'une  usine,  puisse  être  le  fondement  d'aucun 
droit  an  profit  de  l'usinier  contre  les  tiers  auxquels  ce  barrage 
|K>rte  préjudice. 

Ii09.  Lorsqu'un  fait  de  possession  ne  constitue  un  délit 
«[u'autant  qu'il  est  commis  par  un  autre  que  le  propriétaire ,  et 
lorsque  l'auteur  de  ce  fait  a  agi  dans  la  pensée  qu'il  était  le  pro- 
priétaire véritable ,  on  ne  peut  le  considérer  comme  coupable 
d'un  délit,  car  il  n'y  a  pas  de  délit  fine  animo  delinquendi ,  et  dès 
Ior$  le  fait  dont  il  est  question  pourrait  être  réputé  caractéristique 
d'une  possession  utile.  11  en  serait  ainsi ,  par  exemple,  dans  le  cas 
où  l'on  aurait  abattu  une  forêt  ou  portion  de  forêt  dont  on  se 
croyait  propriétaire  (V.  en  ce  sens  M.  Bélime,  n®  75). 

)t08.  Les  qualités  de  la  possession  ci -dessus  énumérées 
doivent-elles  exister  d'une  manière  absolue,  ou  suffit- il  qu'elles 
existent  par  rapport  à  celui  contre  lequel  la  possession  est  invo- 
quée? 11  faut  distinguer  :  la  condition  de  la  continuité  et  de  la  non- 

Table  que  lorsque  celui  qui  la  forme  possède  à  titre  non  précaire  ;  —  Con- 
sidérant ,  en  fait ,  qu^aux  termes  des  rèfflemeots  de  l'association  des 
copropriétaires  de  la  fontaine  d'eau  salée  de  Salies ,  sanctionnés  par  les 
autorités  administratives  et  judiciaires ,  aucun  desdits  copropriétaires  ne 
doit  être  compris  au  rôle  des  part-prenants ,  s'il  ne  réside  pas,  avec  sa  fa- 
mille ,  dans  l'enceinte  on  enclos  de  la  ville;  —  Que  toute  possession  con- 
traire aux  règlements  qui  font  la  loi  commune  serait  abusive  et  précaire , 
puisque ,  quelle  qu'ait  été  sa  durée,  elle  ne  ferait  pas  acquérir  par  prescrip- 
tion à  l'un  des  associés ,  au  préjudice  des  autres ,  le  droit  de  prendre  part, 
sans  résider  dans  la  ville;  —  Qu'il  suit  de  là ,  l»  que  la  réclamation  de 
la  dame  Saubade  contre  la  radiation  de  son  nom  sur  la  liste  des  part-pre- 
nants ne  pouvait  pas  être  motivée  sur  sa  prétendue  possession  ,  mais  seu- 
lement sur  le  fait  de  sa  résidence,  et  devait,  sous  ce  rapport  et  con 
action  personnelle,  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires; 
â*  Qu'en  admettant  la  dame  Saubade  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  la  o( 
plainte,  sous  le  prétexte  d'une  possession  qui ,  séparée  de  sa  résidence 
avec  sa  famille  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Salies ,  serait  une  possession 
do  pure  tolérance ,  une  possession  abusive  et  précaire ,  le  tribunal  civil 
d'Ortbez  a  expressément  violé  l'art.  23  c.  pr.  ;  —  Casse ,  etc. 

Dn  7  juin  i830.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Poriqnet,  rapp.- 
Jonrde,av.gén. 

(1)  1**  Etpèee  :  —  (LasMrine  C.  Guillotin.)  —  Le  domaine  de  Nen- 
fonds  a  été  partagé  entre  les  deux  sœurs ,  la  demoiselle  Guillotin  et  la 
dame  Méhé.  Un  ruisseau ,  qui  prend  sa  source  dans  une  propriété  de  la 

{iremière ,  s'écoule  sur  le  domaine  en  question.  —  Par  convention  entre 
es  deux  sœurs ,  l'eau  de  ce  missean  est  également  partagée  :  cbaque  lot 
rn  a  la  jouissance  pendant  trois  jours  de  chaque  semaine» 

Les  choses  en  cet  état,  Lamorine,  après  avoir  acheté  le  lot  de  la  dame 
Uéhé,  pratiqua  une  rigole  destinée  à  recevoir  Peau  en  plus  grande  quantité. 

Une  demande  en  réintégrande  est  formée  contre  loi  par  la  demoiselle 
Guillotin,  avec  dommages-intérêts  et  destruction  du  nouvel  œuvre.  —  20 
fruct.  an  13,  sentence  du  juge  de  paix  qui  accueille  cette  demande.  — 
AppeL  —  46  mai  f  810,  jugement  du  tribunal  de  Barbeiieux,  qui  con- 
firme. — Pourvoi.  —  Arrêt, 

La  coui;  — Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  le  demandeur  a 
troublé  la  demoiselle  Guillotin  dans  sa  possession;  qu'ainsi,  les  deux  tri- 
lun«nx,6tt  ordonnant  la  cessation  et  la  réparation  du  trouble,  se  sont  exac- 
^ment  conformés  aux  dispositions  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  9  Juin.  181i.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Honrion,  pr.-Tallée»  rap.- 
Wiels ,  av.  gén.-Jousselin ,  av. 

2*  E^hê:  —  (Hospices  d'Arles  C.  Nay.)  —  Entre  antres  domaines 
indivis,  les  hospices  d'Arles,  les  héritiers  Delorme  et  le  sieur  Nay  possé- 
daient indivisément  an  relag  et  nn  abrenviv.  —  En  1822,  Nay  comble 


tfitefTttptton  est  exigée  d'une  manière  abscrfoe  (c  civ.  Sf  4S).-« 
11  en  est  de  même  de  la  condition  que  la  possession  ait  été  à  tUn 
d9 propriétaire^  et  qu'elle  n'ait  pas  consisté  dans  des  faits  con- 
stituant des  délits. — Mais  quant  aux  conditions  de  pMidU  et  ds 
possession  paisibU ,  on  est  naturellement  porté  à  les  considérer 
sous  nn  point  de  vue  relatif;  ainsi,  la  possession  serait  valable, 
quoique  clandestine  ou  agitée ,  si  elle  avait  été  connue  du  défen- 
deur à  la  complainte,  ou  s'il  était  resté  étranger  aux  actes  qiil 
l'ont  troublée. 

90O.  La  bonne  foi  du  possesseur  n'est  pas  rangée  par  la  loi 
au  nombre  des  conditions  nécessaires  pour  faire  admettre  l'actioi 
possessoire;  il  n'y  a  donc  pas  lieu,  en  général,  d'exiger  celte 
condition  (Pothier,  de  la  Possess.,  b<»  5  ;  Garnier,  p.  116).— 
Ainsi,  l'action  possessoire  serait  recevable  de  la  part  de  celai  qui 
aurait  possédé  pleinement  et  à  titre  de  maître,  un  lmmeid>le, 
pendant  un  an ,  alors  même  qu'il  ne  produirait  aucun  titre  qni 
JustiOàt  sa  possession,  ou  qu'il  aurait  avoué  devant  témoins  s'être 
emparé  de  la  propriété  d'autrui ,  ou  qu'on  exhiberait  un  titre  du- 
quel il  résulterait  qu'il  a  acquis  l'immeuble  d'un  individn  qu'il 
savait  n'en  être  détenteur  qu'à  titre  de  tuteur,  de  mari ,  de  dépo- 
sitaire, de  fermier  ou  d'antichrésiste. 

litO.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  possession  dans  laqoeDe 
on  veut  se  faire  maintenir  par  l'action  possessoire ,  soit  une  pos- 
session exclusive  ;  la  loi  ne  subordonne  point  à  cette  conditioD 
l'exercice  de  l'action  dont  il  s'agit ,  et  il  n'y  a  d'ailleurs  aucun 
motif  pour  accorder  moins  de  faveur  et  de  protection  à  une  pos- 
session commune  qu'aune  possession  exclusive.  Aussi  a-t-il étéjo- 
gé  que  lacomplainte  peut  être  intentée  par  des  communistes  contre 
le  copropriétaire  qui  exerce  sur  tout  ou  partie  des  biens  communs 
des  actes  caractéristiques  de  la  volonté  de  posséder  pour  soi  seul 
(Req.,  9  JuiU.  1811  ;  Cass.,  27  Juin  1827)  )1). 

Stt Et  que,  pareillement,  il  suffit  que  des  Individus 

soient  reconnus  avoir  la  possession  promlscue  d'an  terrain  en  état 


un  ancien  fossé,  qui  conduisait  l'eau  à  l'abreuvoir,  endot  d'un  fossé nenl 
une  grande  partie  du  relag,  qu'il  réunit  à  son  jardin ,  y  plante  des  arbres. 
et  fait  divers  actes  de  propriété  exclusive.  — Ses  copropriétaires  le  citent 
devant  le  juge  de  paix ,  à  l'eflTet  de  lui  faire  rétabhr  les  lieux  dans  leur 
état  primitif.  —  Jugement  qni  ordonne  une  visite.  Nay  propose  deox 
fins  de  non-recevoir  ;  1"  les  travaux  sont  achevés ,  et  la  dénonciation  dtt 
nouvel  flBUvre  n'est  permise  qu'autant  que  l'œuvre  n'est  pas  tenniné; 
S*  l'action  possessoire  ne  peut  être  exercée  que  par  ceux  qui  ont  une  po^ 
session  eœehmoe  et  fio»  commune.  —  Jugement  qui  ordonne  le  rétabksse- 
ment  des  lieux  dans  leur  état  primitif.  —  Appel;  et,  le  22  août  1S22, 
jugement  infirmatif  du  tribunal  de  Tarascon ,  qui  renvoie  les  parties  nn 
pétitoire,  attendu  que  l'action  possessoire  a  essentieUement  en  pour  ob- 
jet on  le  maintien  on  le  rétablissement  9xeUuift ,  ce  qui  ne  peut  être  de- 
mandé par  un  communiste,  au  nom  duquel  l'antre  possesseur  est  oensi 
agir  autant  qu'en  son  nom  propre.  —  Pourvoi.  —  ArrèL 

La  coua;  —  Vu  les  art.  10,  n»  2,  tit.  3  de  la  loi  dn  24  aoftt  1790; 
3  et  23  c.  pr.  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  23  c.  çr. ,  toute 
action  possessoire  est  recevable  lorsque  les  conditions  v  exprimées  s'y 
trouvent,  et  que  la  loi  n'en  impose  pas  d'autres;  qu'il  n'est  |Mtf  contée 
que  les  demandeurs ,  comme  propriétaires  des  mas  d'Ansery  et  de  Mitlet, 
avaient  en  commun  avec  le  sieur  Nay ,  comme  propriétaire  dumasd'Ase- 
gat ,  la  possession  indivise  du  relag  et  de  l'abreuvoir,  lorsque  le  sieur  ftey 
s'est  permis  de  faire  enclore  de  fossés  une  partie  de  ce  relag  pour  la  join- 
dre à  son  jardin ,  et  en  faire  sa  propriété  exclusive;  —  Qu'ayant  canal 
par  ce  fait  un  trouble  à  la  fjossession  commune ,  les  demandeurs  ont  eo 
droit  et  intérêt  d'agir  par  voie  de  complainte  et  de  réintégrande  pour  faire 
cesser  ce  trouble ,  sans  quoi  ils  se  fussent  exposés  à  perdre  d'abord  Ta- 
vantage  de  la  possession  annale,  et  par  suite  à  ne  pouvoir  plus  agir  qo'na 
pétitoire  ,  même  à  perdre  la  propriété  par  la  prescription  ;  —  Que  les  d^ 
roandeurs  ayant  formé  leur  action  dans  l'année  du  trouble ,  action  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  ce  que  le  défendeur  n'a  voulu  considérer  queeomme 
dénonciation  de  nouvel  œuyre ,  on  n'a  pas  pu  les  y  déclarer  non  reeevables, 
ni  sous  le  i)rétexte  qu'ils  pouvaient  y  former  opposition  avant  Padiàvenent 
du  fossé ,  ni  sous  prétexte  de  l'indivis  et  de  la  jouissance  commune ,  alois 

Sue  le  sieur  Nay  prétend  s'attribuer  à  lui  seul  la  possession  «t  la  propiîélé 
e  la  portion  usurpée  par  lui;  —  Qu'en  infirmant  la  décision 4lu  Juge  de 
paix,  lequel  avait  admis  l'action  possessoire ,  et  ordonné  le  rétablissemeot 
des  lieux  en  leur  premier  état  par  la  suppression  du  fossé  pratiqué  ;  et 
réduisant  les  demandeurs  à  sa  pourvoir  par  la  vole  du  pétitoire ,  le  trilff- 
nal  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  articles  d-dsssus  dtés;  -* 
Donnant  défaut  contre  Nay  ;  —  Casse. 

Du  27  Juin  1827.-C.  C,  ch.  civ.-lfM.  Brisson,  pr.*Pist,  lap.-Gi' 
hier,  av.  gén. ,  e.  conL-Teste-tebean»  av» 
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éê  TiiM  pltiire,  pour  qo^en  tas  de  trouble  apporté  par  Tun , 
riatre  soit  recevable  à  intenter  Faction  possessoire,  sans  que  le 
tribunal  puisse  se  déclarer  incompétent,  sous  le  prétexte  que  la 
possession  dont  le  terrain  est  susceptible  par  sa  nature ,  n'étant 
que  de  pure  tolérance ,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu,  entre  les  parties, 
qu'à  une  action  relative  à  la  propriété  (Cass.,  19  nov.  1828  )  (t). 
fif.  Mais  lorsque  Tun  des  copropriétaires  a  la  possession 
annale  exclusive  du  fonds'  commun ,  par  exemple ,  lorsque  Tun 
des  cohéritiers  possède  pour  lui  seul ,  depuis  plus  d'un  an  ,  un 
Immeuble  de  la  succession ,  il  est  sans  contredit  fondé  à  exercer 
la  complainte  pour  se  faire  maintenir  dans  sa  Jouissance,  s'il  y 
est  troublé  par  ses  copropriétaires  ou  cohéritiers  (Req.  »  13  nov. 

1822)  (2). 

SIS.  Toutefois,  celui  des  propriétaires  par  indivis  d'une 
prairie ,  qui  est  en  possession  de  Jouir  des  secondes  herbes  de 
toute  la  prairie ,  à  la  charge  par  lui  de  l'entretenir  et  de  la  clore, 
ne  peut ,  en  cas  de  trouble  dans  cette  Jouissance  de  la  part'de  ses 
copropriétaires,  se  pourvoir  contre  eux  par  la  voie  possessoire 
(Req.,  9  pluv.  an  8  )  (3)  ^  à  moins ,  ce  nous  semble,  que  le  droit 
en  possession  duquel  il  prétend  se  faire  maintenir,  ne  soit  con- 
staté par  un  titre  ou  avoué  par  ses  adversaires,  ce  qui,  vraisem- 

(1)  Btpéee  .• — '(DonriiigDo  C.  Charraensat.)  —  Domingon  et  Cbamnen- 
sat  possèdent  deux  donaines  coaligus  ;  Domiogoo  celui  de  la  Roclictte , 
Cbarmensat  celui  de  la  Veisseyre.  Domingon  prétend  qu'un  vaste  ter- 
rain en  nature  de  pacage ,  dépendant  de  ces  deux  domaines ,  est  une  pro- 
priété indivise  ;  Cbarmensal  soutient  que  ce  terrain  est  sa  propriété  par- 
ticulière ;  il  se  fonde  sur  différents  titres  qui  ne  font  aucune  mention  que 
ces  p&torages  aient  été  laissés  en  commun.  —  Dans  cette  persuasion , 

-Chanoensal  fit  clore  et  ensemencer  quelques  portions  de  oes  terrains; 
Domingon  l'assigoa  en  complainte.  -*  Le  21  sept.  1824 ,  sentence  par  dé- 
faut qui  maintient  Domingon  dans  la  jouissance  promiscue  des  portions 
de  pacage  usurpées  par  Giiarmensat. 

Sur  l'appel,  Cbarmensat  conclut  à  ce  que,  «  attenda  que  les  parties 
ont  joui  proroiscuement  de  l'objet  litigieux ,  et  que ,  dès  lors,  il  ne  lîouvait 
y  avoir  lieu  à  l'action  possessoire ,  Domingon  soit  débouté  de  sa  demande.  » 
—  Le 29  déc.  1824,  premier  jugement  qui  ordonne ,  avant  faire  droit,  que 
Domingon  fera  preuve  qoe  pendant  an  et  jour  antérieurement  aux  mois 
de  février  et  mars  derniers,  il  a  fait  pacager  ses  bestiaux,  constamment, 
dans  les  portions  en  nature  de  pacage  défensable ,  qui  ont  été  défrichées 
par  Cbarmensat ,  sauf  la  preuve  contraire.  » 

Le  19  janvier  1825,  jugement  définitif  du  tribunal  d'Issoire ,  qui  se 
déclare  incompétent ,  «  attendu  que ,  par  cette  expression  défensable» ,  le 
tribunal  a  entendu  les  terrains  de  pâture  grasse  produisant  des  fruits  sus- 
ceptibles de  récolte,  et  non  les  terres  hermes,  propres  uniquement  à  la 

-  vaine  pàtore,  dont  la  possession ,  quelque  longue  qu'elle  soit,  ne  donne 
aucun  de  droit  de  propriété ,  ni  même  d'usage ,  parce  que  cette  espèce  de 
pàtnre  n^est  d'aucune  conséquence  et  n'attribue  aucun  droit  de  servitude  ; 
qu'ainsi  celte  vaine  pâture  n'est  pas  un  asservissement  à  une  servitude, 
mais  seulement  une  factiUé  délaissée  par  le  propriétaire ,  qu'il  peut  faire 
cesser  par  une  mise  en  culture  de  sa  propriété;  que  les  dépositions  des  té- 
moins de  l'eoquéle  ont  fait  une  distinction  entre  les  pacages  terroir  de  la 
Chaux ,  et  ceux  situés  dans  d'autres  terroirs  des  tènèments  de  la  Rocbette 
et  de  la  Veisseyre ,  confinés  par  les  villages  de  Grand prat  et  de  Chalei- 

5nat;  qu'il  résulte  de  leurs  dépositions  que  les  pacages  de  la  Chaux  sont 
es  prés  défensables ,  des  terrains  de  pâture  grasse ,  susceptibles  d'être 
fauchés,  et  qui ,  d'après  le  consentement  des  propriétaires  communs ,  ont 
été  destinés  à  la  pâture  promiscue  de  leurs  bestiaux  à  grosses  cornes  qui  ' 
leur  étaient  communs ,  et  que  Cbarmensat  l'a  tellement  reconnu ,  ou'il  a 
déclaré  avoir  recommandé  à  son  métayer  de  cesser  tout  travail  sur  le  pa- 
cage de  la  Chaux  ;  qu'à  l'égard  des  autres  tènements  des  domaines  de  la 
Rochette  et  de  la  Veisseyre,  défrichés  par  Cbarmensat,  il  est  reconnu 
d'après  les  dépositions  des  témoins,  que  ce  sont  des  terres  en  pleine 
charme ,  dont  la  possession  des  parties  a  été  commune  et  promiscue  ; 
qu'ainsi  il  s'élève  entre  les  parties  la  question  de  propriété. 

Pourvoi  de  Domingon  contre  ces  deux  jugements ,  pour  violation  de 
l'art.  10,  n*2,  tit.  3,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  des  art.  3  et  23  c. 
pr. ,  en  ce  que  le  tribunal  d'Issoire  a  déclaré  le  juge  de  paix ,  et  s'est  dé- 
daré  lui-même  incompétent,  quoiqu'il  fût  reconnu  par  le  jugement  aUa({ué 
et  par  les  parties  qu'elles  avaient  la  possession  promiscue  du  terrain  liti- 
gieux. -*  Le  jugement  attaqué ,  a-t-on  dit ,  après  avoir  fait  une  distinction 
entre  les  pâtures  grasses  et  les  terres  hermes ,  n'a  maintenu  Domingon 
dans  la  possession  promiscue  ni  des  unes  ni  des  autres ,  mais  a  renvoyé 
In  parties  au  pétitoire;  en  contradiction  aVec  les  faits  et  les  principes,  ce 
«gement  est  encore  en  contradiction  avec  lui-même ,  car  il  fallait  au  moins 
^nMMtr  sur  la  première  espèce  de  pâtures  qu'il  jugeait  à  propos  de  dis- 
Aiguer,  réprimer  l'entreprise  exercée  sur  ces  pâtures  par  Cbarmensat , 
•u  donner  acte  à  Domingon  du  consentement  de  Cbarmensat  à  ce  qu'elles 
liasenl  rendues  à  leur  destination  première.  —  Une  antre  disposition  de 
0»  jugcnent  déclare  que  la  possession  des  parties  a  été  commune.  Le  trk 
TOMB  III. 


blablement,  n^avait  pas  lien  dans  Pespice.  Il  ne  s'agit  plus  Ici 
d'un  communiste  qui  demande  à  être  maintenu  dans  sa  coposses* 
sion;  mais  bien  d'un  communiste  qui  demande  à  être  maintenu 
dans  la  jouissance  exclusive,  sur  la  chose  commune,  d'une  ser- 
vitude  discontinue, 

SI  4,  Puisqu'une  possession  fMn  exclusive  peot  suflQre,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut,  pour  procurer  l'action  possessoire,  il  est 
clair  qu'une  semblable  possession  est ,  par  identité  de  motifs , 
utile  à  la  prescription ,  et  qu'ainsi  l'on  peut  prescrire  la  copro- 
priété d'un  immeuble  à  l'aide  d'une  possession  promucue  avec  la 
véritable  propriétaire,  lorsque  cette  possession  réunit  d'ailleura 
tous  les  caractères  voulus  par  la  loi  et  n'est  pas  fondée  sur  la  to- 
lérance  du  maître  *,  seulement ,  en  cas  pareil ,  la  possession  à  l'ef- 
fet de  prescrire  se  suppose  plus  diflScilement.  C'est  ce  qu'a  Jugé, 
avec  raison^  la  cour  de  Limoges  par  un  arrêt  qu'on  trouvera 
v°  Prescription  (aff.  comm.  de  Saint-Ouen).  On  s'est  pourvu  contre 
cette  déci.'^ion,  mais  l'arrêt  de  rejet  du  2S  janv.  1842  n'a  pas 
statué  sur  le  point  dont  il  s'agit. 

Jif  5.  La  possession  qui  a  été  déclarée  vicieuse  par  un  Juge- 
ment rendu  au  possessoire,  conserve-t-elle  nécessairement  ce 
caractère  après  le  Jugement?  L'affirmative  a  été  consacrée  par  la 

bunal  devait  donc  ordonner  qu'elle  resterait  telle ,  et  défendre  à  Cbarmen- 
sat de  faire  des  actes  de  possession  exclusive ,  au  lieu  de  déclarer  qu'il 
s'élevait  une  question  de  propriété.  —  Arrêt  (ap.  délib.^. 

La  C0DR;~En  ce  qui  touche  le  moyen  dirigé  contre  le  jog.  du  lOjanv. 
1825  ;  vu  l'art.  3  c.  pr.  ; — Attendu  qu'il  a  été  soutenu  au  procès,  et  qu'il 
n'est  pas  contredit  par  le  jugement  attaqué,  que  les  tènements  de  la  Ro- 
chette et  de  la  Veisseyre  sont  un  terrain  commun  dont  les  parties  ont  eu 
la  possession  promiscue;  d'où  il  suit  qu'à  chacune  d'elles  appartenait 
incontesUiblement  l'action  possessoire ,  dont  la  connaissance,  aux  termes 
de  l'article  cité,  était  dans  les  attributions  du  juge  de  paix  ; — Que ,  dans 
ces  circonstances ,  le  tribunal  d'Issoire,  saisi  de  l'appel  de  la  sentence  du 
juge  de  paix,  a,  en  se  déclarant  incompétent,  méconnu  les  règles  de  la 
compétence  et  formellement  violé  cet  article;  — Casse  le  jugement  du 
tribunal  d'Issoire  do  19  janv.  1825. 

Du  19  nov.  1828.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Quequet,  rap.« 
Cahier»  av.  gén.,  c.  conf.-Garnier  et  Bruzard ,  av. 

(2)  Etpice,-  ->(Faure  C.  Espéron.)  —  Après  le  décès  d'Espéron  père, 
sa  veuve  a  joui  jusqu'à  son  décès  de  l'usufruit  de  ses  biens.  Esperon  aîné 
paraissait  avoir  la  surveillance  de  l'exploitation  de  la  succession. — Après 
le  décès  de  la  mère ,  les  autres  enfants  réclamèrent  la  portion  des  récoltes 
qui  leur  appartenait  dans  une  ferme ,  et  s'installèrent  dans  ses  bâtiments. 
—  Assignation  en  complainte  de  la  part  d*Espéron  aîné.  Jugement  qui , 
après  avoir  ad  mis  la  preuve  par  témoins  de  la  possession  annale  d'Esperon, 
condamne  ses  frères  et  sœurs  à  50  Ir.  de  dommages-intérêts  et  le  réin- 
tègre dans  sa  possession.  —  Appel. — Le  27  fév.  1820 ,  jugement  do  tri- 
bunal de  Liboume  qui  confirme  :  —  «  Attendu  que  le  cohéritier  pouvant 
prescrire  contre  son  cohéritier ,  il  faut  nécessairement  qu'il  puisse  posséder 
contre  lui ,  que  seulement  quand  il  réclame  cette  possession  dans  laquelle 
il  se  prétend  troublé  ,  il  doit  justifier  d'une  possession  exclusive  ;  —  Que 
c'est  une  pareille  possession  qu'a  prouvée  Espéron ,  et  que  ses  frères  et 
beaux-frères  a'ont  rien  prouvé  au  sujet  de  la  jouissance  commune  dont 
ils  excipent.  » 

Pourvoi  ponr  violation  de  l'art.  10  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  des  art.  23, 
24,  25  c.  pr.  et  2236,  2237  c.  civ.,  en  ce  que  le  tribunal  a  déclaré 
Espéron  réintégré  dans  sa  possession  sans  qu'il  eût  été  prouvé  qu'il  pos- 
séaait  pour  son  compte  et  non  pour  autrui ,  ou  qu'il  eût  la  saisine  des  biens 
de  la  succession. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant ,  et  reconnu  en  fait  qu'Espéron 
était  depuis  plus  d'un  an  et  jour  dans  la  possession  publique ,  paisible  et  : 
à  titre  non  précaire  du  terrain  contentieux  ;  possession  dans  laquelle  il 
venait  d'être  troublé  par  les  demandeurs  en  cassation. — Que,  dans  ces 
circonstances,  en  réintégrant  ledit  Espéron  dans  la  possession  ancienne «' 
les  Juges  ont  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière;  — Rejeltel 

Do  13  nov.  1822.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lasagni,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.-Gérardin ,  av.  V 

(3)  (Boisé.)— Le  tribuiial:— Attendu  qu^il  a  été  déclaré  par  les 
Juges  qu'il  s'agissait  d'une  demande  en  complainte  tendante  à  la  maintenue 
provisoire  d'un  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture  sur  un  fonds  possédé 
par  indivis  par  le  demandeur  et  ses  adversaires,  et  qu'en  pareil  cas  l'exer- 
cice de  ce  droit  ne  peut  être  maintenu  provisoirement  en  vertu  de  la  pos- 
session d'an  et  jour,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  l'Indre  n'a  violé  aucune 
loi  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  do  canton  du  Derte  par  lequel  ei 
tribunal  se  déclare  incompétent  pour  connaître  d'une  pareille  demande}— 
Rejette. 

Du  9  pluy.  an  8.-C.  C,  ch.  rsq.-MM.  Chasle,  pr.-Moore  »  rap.-Lecof 
ta»9  8UMt.-Badin  ,9!^  t 
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lurisprudence.  Ainsi ,  11  a  été  Jugé  que  celui  qui ,  après  avoir  suc- 
combé sur  une  action  possessoiré,  k'ëlative  à  un  droit  de  passage, 
a  joui  pendant  an  et  jour  de  ce  ibême  passage,  s'il  vient  ensuite 
il  être  troublé  dans  sa  jouissance,  ne  peut  plus  exercer  l'action 

Çossessoire  ;  car  alors  il  n'a  joui  qu'à  titre  précaire  (Rej.,  13  juin 
309)  (1). 

Et,  par  le  même  motif,  il  a  été  également  décidé  que  l'acqué- 
reur qui  a  Joui  par  lui-même,  pendant  plus  d'une  année,  d'un 
droit  de  prise  d*eau ,  ne  peut  se  faire  maintenir  dans  cette  jouis- 
sance par  action  possessoire ,  si  son  vendeur  avait  déjà ,  avant  la 
vente,  succombé  dans  une  action  semblable  (Req. »  17  mars 
1819)  (2). 

lii  6.  Mais  ces  décisions  sont-elles  à  l'abri  de  toute  criticKie? 
II  est  permis  d'en  doiuer  Sans  doute,  s'il  résultait  d'un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  que  je  possède  pour  autrui , 
que  je  ne  suis,  par  exemple,  qu'un  simple  usufruitier,  ma  pos- 
session demeurerait  précaire  tant  qu'elle  n'aurait  pas  perdu  ce  ca- 
ractère par  l'un  des  moyens  indiqués  dans  l'art.  2238 ,  car  la  loi 
le  veut  ainsi  (c.  civ.  2^31);  et  l'on  conçoit  d'ailleurs  que  celui 
qui  possède  pour  autrlii  renouvelle  incessamment  et  perpétue  la 
posseà>iôn  du  maître  pour  lequel  il  possède.  —  Mais  la  loi  ne  dit 
pas  et  ne  devait  pas  dire,  ce  semble,  que  celui  qui  ne  détient  pas 
pour  autrui,  et  dont  là  jouissance  anima  domini  a  été  déclarée 
par  un  jugement  trop  peu  significative  pour  constituer  une  véri- 
table possession  civile ,  ne  pourra  pas  acquérir  dans  la  suite  une 
possession  de  celle  nature  par  des  faits  de  jouissance  plus  carac- 
lérisOs.  Un  tel  jugement  ne  statue  que  sur  les  faits  passés,  Il  reste 
étranger  aux  faits  ultérieurs.  Il  est  logiquement  impossible  de 
faire  surgir  d'une  déclaration  judiciaire  attestant  simplement  que 
Je  ne  possédais  pas  à  telle  époque ,  un  obstacle  à  ce  que  je  possède 
plus  tard.  —  Vainement  obJecterait-on  la  maxime  :  complainte 
sur  complainte  ne  vaut,  car,  comme  le  fait  très-bien  observer 
M.  Bélime,n<>  218,  cette  maxime  a  été  détournée  de  son  véri- 
table sens;  elle  signifie,  non  pas  qu'on  n'est  point  recevable , 
après  avoir  succombé  au  possessoire ,  à  se  faire  maintenir  dans 
la  possession  qu'on  aurait  reprise  depuis  le  jugement;  mais  seu- 
lement que  lorsque  le  fonds  dont  on  prétend  avoir  la  possession 
est  l'objet  d'une  Instance  possessoire  entre  des  tiers,  on  doit,  au 
lieu  de  former  contre  ceux-ci  une  nouvelle  complainte ,  demander 

»  I  tm 

(1)  £apée«.-  —  (Plao  des  Syeyes  C.  Guieu  et  Chaii.)  —  Plan  des 
Syeyes  possédait  une  maison  à  Digne ,  qui  aboutit  par  derrière  à  une  ruelle 
que  Guieu  et  Cliaii  ont  préleodu  être  une  dépendance  d'une  maison  qu'ils 
ont  acquise  des  héritiers  de  la  dame  Daudiran.  —  Un  jugement  du  10  piuv. 
an  5 ,  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  avait  maintenu  cette  dame  dans  la 
possession  exclusive  de  ceUe  rueile ,  et  avait  fait  défenses  à  Plan  des  Syeyes 
de  l'y  troubler.  —  Mais  il  parait  que  ce  dernier  avait  continué  de  se  servir 
de  ce  passage.  —  En  janv.  1807,  Guieu  et  Cbaix,  pour  en  empêcher  l'en- 
trée ,  firent  construire  un  mur  de  clôture.  —  Plan  des  Syeyrs  forma  une 
action  possessoire;  et,  par  jugement  du  25  mars  suivant,  le  juge  de  paix 
le  maintint  en  possession  du  droit  de  passage. 

Sur  l'appel ,  Guieu  et  Cbaix  ont  soutenu  que  la  possession  de  leur  ad- 
versaire n'avait  pas  le  caractère  voulu  par  la  loi  pour  autoriser  une  action 
possessoire;  que ,  depuis  le  jugement  du  10  pluv.  an  5,  ils  avaient  eu  la 
nossession  exclusive  et  légale  du  local  dont  il  s'agit ,  et  que  Pian  des 
Syeyes,  ou  Suiliet,  à  qui  il  avait  vendu  sa  maison,  en  continuant  de 
passer  sur  ce  local ,  n'avait  eu  qu'une  possession  do  tolérance  et  précaire 
qui  no  pouvait  luiacquérir  aucun  droit. — Le  tribunal  de  Digne  a  adopté  cetU) 
défonse ,  el  déclaré  Plan  des  Syeyes  non  recevable  dans  sa  demande. 

i^urvoi  par  Plan  des  Syeyes,  pour  violation  de  l'art.  25  c.  pr. — Arrêt. 

La  coub;  — Attendu  guo  la  dame  Daudiran,  aujourd'hui  représentée 
par  Guieu  el  Cbaix,  avait  été  maintenue  dans  la  possession  et  jouissance 
du  local  contentieux  par  jugement  du  10  pluv.  an  5,  qui  avaitacquis  entre 
les  parles  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  1«  même  jugement  fait  dé- 
fenses a  Suiliet,  dont  le  sieur  Plan  des  Syeyes  a  pris  le  fait  el  cause,  de 
troubler  la  dame  Daudiran  dans  sa  possession  ;  — Que  la  jouissance  que 
tidit  SuiHeCa  pu  avoir  après  la  signification  de  ce  jugemfem,  n'a  pu  être 
que  précaire ,  et  que  cette  jouissance ,  n'ayant  pas  le  caractère  exigé  par  la 
loi ,  n'a  pu  lui  acquérir  aucun  droit,  moins  encore  anéantir  ce  jugement  ;— 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  statué  que  sur  la  possession ,  et  qu'il 
a  expressément  réservé  tous  les  droits  des  parties  an  pétiloire;—  Rejette. 

Du  18  juin  i809.-C.  C, sect«  civ.-MM.  Muraire,  4*' pr.-Audier4las- 
•îHoo .  rap.-Gtraud ,  subsU,  c  cooL-Dupont  et  Raoul,  ay. 

(2)  E^c*.«— (Jouannel  C.  Pardoox-Velleaud.)  — Le  5  niv.  an  7, un 
kgeaienten  matière  possessoire  fut  rendu  contre  Provât ,  à  l'occasion  d'un 
«roit  de  prise  d'eau  qu'il  disait  avoir  sur  un  héritage  appartenant  à  Ma- 
|istrj,  -*  Pardottx  eit  devenu  propriétaire  de  rhérili^e  de  ilagistry  ;  et , 


à  intervenir  dans  celle  déjà  engagée,  afin  de  diminuer  les  Ml 
(V.  fmbert,  Pratique  judiciaire,  Hv.  1,  eh.  16). — ^Du  reste,  ei 
admettant  même,  contrairement  à  notre  opinion ,  que  lacoudam- 
nation  prononcée  au  possessoire  dût  affecter  de  précarité  la  po^ 
session  postérieure ,  cela  ne  justifierait  pas,  ce  nous  semble,  l'a» 
rét  ci-dessus  du  17  mars  1819  (aff.  Jouannet,  V.  n^  215);  en  cf« 
fet ,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  le  Jugement  au  possessoire  était 
opposé,  non  pas  à  la  partie  contre  laquelle  il  avait  été  rends, 
mais  à  un  successeur  à  titre  particulier,  lequel  avait  une  posses- 
sion propre  du  droit  Mtigieux  ;  or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  cet 
acquéreur  devait  être  considéré  comme  tenant  de  son  vendeur  le 
droit  de  prise  d'eau  qu'on  lui  contestait;  ou  bien  U  devait  être 
considéré  comme  l'ayant  usurpé  de  son  chef  :  dans  le  premier  cas, 
il  était  fondé  à  invoquer  l'art.  2239  c.  cIv.,  portant  que  ceux  i 
qui  les  détenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose  par  un  {[In 
translatif  de  propriété  peuvent  la  prescrire ,  et  par  conséquent  la 
posséder  utilement;  et,  dans  le  second  cas,  il  est  clair  que  sa 
possession ,  étant  tout  à  fait  Indépendante  de  celle  de  son  auteur, 
ne  pouvait  nullement  participer  aux  vices  de  celle-ci. 

Aat.  %•  —  Comment  la  poueuion  9*acquUri^  99  Uranmet  et  m 
perd» 

lif  Y.  Comment  la  posiessùm  ^acquitirt.  —  La  possession  ne 
peut  s'acquérir  que  corpore  et  animo,  c'est-à-dire  par  le  concours 
de  deux  conditions  :  un  acte  corporel  de  prise  de  possession,  et 
la  volonté  de  posséder  à  litre  de  propriétaire.  Chacune  de  ces 
conditions  est  essentielle  :  on  ne  saurait  acquérir  la  possession, 
ni  par  une  simple  détention  matérielle,  non  accompagnée  de 
l'intention  de  posséder  comme  maître,  ni  par  l'intention  de  pos> 
séder  non  manifestée  par  un  acte  matériel  annonçant ,  d'une  ma- 
nière non  équivoque,  la  prétention  à  la  propriété  00  à  an  droit  réel 

fis.  Les  actes  matériels  de  possession  varient  suivant  h 
nature  de  l'objet  possédé,  ils  consistent  principalement,  sll  s'a- 
git d'un  terrain ,  à  le  cultiver,  à  en  percevoir  les  produits,  à  l'en- 
clore; s'il  s'agit  d'un  mur,  à  le  réparer,  à  y  percer  des  jours-,  s'0 
s'agit  d'une  haie,  à  la  tondre  ;  s'il  s'agit  d'un  fossé,  à  le  curer  en 
mettant  le  rejet  sur  soi-même  exclusivement;  el  s'il  s'agit  d'âne 
servitude,  à  l'exercer. 

Si  •.  Il  a  été  jugé  que  le  fait  d'avoir  coupé  des  litières  sur  des 

en  1806 ,  Jouannet  a  acquis  le  pré  pour  lequel  Provôt  avait  prétendu  avoir 
le  droit  de  prise  d'eau  dont  on  vient  de  parler.  ^-Jouannet  prétend  avoir, 
du  jour  de  son  acquisition  et  sans  interruption ,  pris  sur  l'héritage  de  Ptf* 
doux  les  eaux  nécessaires  pour  l'irrigation  du  sien. 

Le  14  oct.  1816 ,  il  assigne  Pardoux  devant  le  juge  de  paix,  en  con- 
plainte ,  pour  l'avoir  troublé  dans  le  droit  où  il  dit  être  de  tirer  des  eaux 
de  son  héritage.  —  Pardoux  oppose  le  jugement  rendu  contre  Provôt  le 
5  niv.  an  7;  u  soutient  que  ce  jugement  doit  avoir  l'autorité  de  la  choia 
Jugée  contre  Jouannet  comme  vis-à-vis  de  Provêt,  son  vendeur;  que,  par 
conséquent ,  toute  possession  acquise  postérieurement  par  Jouannet  nepevt 
être  qae  précaire ,  et  que ,  soit  qu'il  invoque  la  même  possession  qne  Pro- 
vôt, ou  une  possession  postérieure,  son  action  est  non  recevable  d'aprti 
la  maxime ,  eomplamie  «ur  cùmplainU  m  wml.  Il  conclut  à  ce  que  le  jags 
de  paix  se  déclare  incompétent.  Le  juge  de  paix  rejette  ces  moyens  et  •• 
donne  de  plaider  au  fond. 

Appel  par  Pardoux;  et,  le  ii  fév.  1817,  Jugement  infirmatif  qui  dé- 
clare Jouannet  non  recevable  dans  sa  demande  : — «Attendu  qu'il  est  do 
principe  que  celui  qui,  après  avoir  succombé  dans  sa  possession,  a  jou 
depuis  an  et  jour,  ne  peut  plus  demander  à  être  maintenu  dans  ceUe  mémo 
possession  qoi  n'est  que  précaire ,  par  suite  de  la  maxime ,  complaiote  stf 
complainte  ne  vaut...;  que  tels  sont  les  principes  consacrés  par  l'arrêt  do 
la  cour  de  cassation ,  du  12  juin  1809.  » 

Pourvoi  par  Jouannet ,  pour  fausse  application  de  l'autorité  de  la  cboso 
jugée, et  violation  derart.23c.  pr.— En  général,  les  jugements  rendus  cootQ 
nh  vendeur,  avantla  vente,  ont  l'autorité  de  ia  chose  jugée  contre  Tacqué- 
renr,  qui  est  l'ayant  cause  du  premier.  —  Mais  an  doit  faire  exceplioa  à 
cette  règle  toutes'  les  fois  qu'il  s'agit  de  possession  00  de  prescription ,  paito 
que  ia  possession  est  un  fait  propre  à  son  auteur,  et  que  Les  droits  qui  ea 
dérivent  ne  font  nullement  partie  de  ceux  transmis  par  le  contrat  d'acquiu* 
tion.  —  Ainsi ,  dans  l'espèce ,  en  écartant  le  jugement  rendu  coolre  grevât, 
nul  doute  que  Jouannet  n'ait  le  droit  d'agir  au  possessoire ,  puisque  U  {M* 
session  qui  lui  est  propre  remonte  à  plusieurs  années. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que ,  d'après  le  Jugement  qui  avait  éld JJjjlj 
contre  Provôt ,  lequel  est  aujourd'hui  représenté  par  ie  denandeur»  ccnKi 
ne  peut  avoir  eu  qu'une  possession  précaire; —  Rejette. 

Du  17  mars  1819.-G.  C,  secL  ceq.-HM.  Henriott  dc  Pasi^f  K'*'^ 
Lert,  rap.-Lcbeau,  av.  gén.-Loîseau,aT.    ^^^  t 
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ACTION  POSSESSOIRE.  — Sect.  4,  Art/ 2. 


lis 


bNu^iêt  («ipèees  de  terres  values  et  vasvea),  d*y  avoir  fagolé  des 
épine»  et  fait  patlre  des  bestiaux ,  peut  être  considéré  comme 
auffisaoïment  caractéristique  d'une  possession  capable  de  servir 
4e  base,  à  la  complainte,  et  non  pas  seulement  d*une  possession 
de  sjrBpje  tQlérance(Req.,  21  fév.  1827)  (1). 

f  90«  Pareillement ,  le  Tait  d'avoir  mené  pacager  ses  bes- 
tiaux aur  un  terrain ,  peut  être  valablement  allégué  pour  établir 
un  droit  de  copossession  sur  ce  terrain  »  s'il  n*est  susceptible  que 
de  ce  mode  de  Jouissance  (Req.,  8  janv.  1835 ,  aff.  Delavaud, 
t.  n*  iU). 

9ti.  Lorsque  deux  héritages  sont  séparés  par  una  d^ture, 
la  possession  dans  laquelle  est  le  propriétaire  de  l'un  de  ces  hé- 
ritages de  Jouir  de  son  terrain  Jusqu'à  la  clôture ,  ne  peut ,  sur 
l'action  en  réinlégrahde ,  lui  être  contestée ,  sous  le  prétexte  que 
des  bornes  anciennes  limitent  sa  propriété  à  deux  mètres  en  deçà 
de  cette  même  clôture ,  et  que ,  sous  ce  rapport ,  sa  possession 
au  delà  des  bornes  ne  peut  être  considérée  que  comme  purement 
»  I  ■      ■  ■         I 

(i)  Btpice  :  —  (Rabin  de  Lignac  C.  Grandpré.)  —  Rabin  de  Lignac  ac- 
tionne en  compTainte  Grandpré  et  consorts,  pour  trouble  à  sa  jouissance 
d'une  pièce  de  terre,  diie  Ùufmr,  faisant  partie  des  brandes  de  Saint-Mar- 
tin de  Lignac. —  Ceux-ci  offrent  de  prouver  qu'ils  ont ,  de  temps  immémo- 
riat  y  fait  paître  leurs  bestiaux ,  coupé  de  ta  bru^fère ,  fagoté  des  épines,  et 
que  même  leurs  auteurs  ont  cultivé  ce  terrain  pendant  nombre  d'années. 
—  6  juin  18t23,  le  Juge  de  paix,  considérant  que  la  possession  des  défen- 
deurs n'est  appuyée  d'aucun  litre;  que  la  preuve  n'en  peuf  él^e  admise, 
aux  termes  de  l'art.  691  ;  que  cette  possession  ne  serait  que  précaire  et  de 
pure  tolérance,  puisqu'elFe  se  rattache  à  une  servitude  discontinue,  main- 
tient le  demjindeor  en  possession.  —  Appel.  —  Le  tl  janv.lSii,  juge- 
ment du  tribunal  do  Blanc,  qui  ordonne  la  preuve  ,  «  attendu  que  la  dé- 
négation des  actes  de  possession  et  la  représentation  des  titres  de  la  part  de 
Babin  n'étaient  ^as  suffisants  pour  faire  prononcer  en  sa  faveur  une  pos- 
session 4  Ce  qui  présente  un  cumul  de  possessoire  et  de  pétiloire  ;  —  Que 
rien ,  n?  dins.raction  des  parties,  ni  dans  leurs  dires,  ne  présenté  aucune 
réclamation  dé  servflude  qui  puisse  attifer  l'application  de  l'art.  691  è. 
CIT.,  ne  s'a^'ssant  qne  de  connaître  auquel  des  contestants  la  possession 
annale  est  acquise,  etc.  » — Pourvoi  de  ta  part  de  Babin  pour  violation  des 
art.  2229.  2252,688,689,  690  et  691  c.  civ Arrêt. 

La  cpna;  —  Attendu  que  la  demande  introductiye,  formée  par  tes  sfeors 
Babià  de  Lignac,  avait  pour  objet  une  demande  en  complainte  posse^éoire 
relative  à  un  terrain  de  brandes  appelé  de  Saint-Martin  de  Lignac,  sitaé 
en  ta  commune  de  Lignac,  dans  la  jouissance  duquel  ils  prétendaient  avoir 
été  troublés  par  leurs  adversaires;  —  Que  ceux-ci  alléguaient,  de  leur 
côté ,  qu'ils  avaient  la  possession  annale ,  ancienne  et  exclusive  de  couper 
litières,  fagotage  et  faire  pattre;  que  même  il  y  avait  eu,  de  la  part  de 
leurs  auteurs ,  culture  suivie  pendant  nombre  d'années  dans  la  partie  de 
brandes  appelée  Dufour,  sans  trouble  ni  opposition  ;  —  Que  l'art.  691  c. 
civ.,  concernant  tes  servitudes  continues  et  discontinues ,  apparentes  et  non 
apparentes ,  est  tout  à  fait  étranger  et  inapplicable  à  l'état  de  la  contesta- 
tion ,  ainsi  réduite  à  ses  véritables  termes ,  et  qu'en  admettant  les  parties 
à  la  preuve  respective  de  leurs  faits  de  possession ,  telle  qu'elle  est  précisée 
dans  le  juj^ement  attaqué,  le  tribunal  du  Blanc  n'a  fait  que  se  conformer 
aux  principes  qui  régissent  spécialement  la  matière  des  complaintes  pM- 
•rssbires;  —  Rejette. 

Do  21  fér.  1827.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-DoAoyer,  rap.- 
Lebeau ,  ar.  gén.-Guichard  père ,  ay. 

(2)  Eipèce:  —  (Commune  du  Temple  C.  Lodey.)  —  Lodty  est  pro- 
priétaire d'une  prairie  conligufi  à  une  autre  prairie ,  dépendant  du  pres- 
b]rtère  de  la  commune  du  Temple.  Ces  deux  héritages  sont  séparés  par  une 
clôture  appelée  Costière.  —  Lodey  était  en  possession  de  tout  le  terrain 
dont  ik  compose  sa  pirafrHfi,  jusqu'à  la  clôture  immédiatement.  Cependant 
le  maire  et  quelques  habitants  se  portèrent,  à  deux  époques  différentes  et 
très-rapprochées ,  sur  la  prairie  de  Lodey ,  prétendant  que  cette  prairie  ne 
t'élendait  pas  jusqu'à  la  clôture ,  qu'elle  était  limitée  à  deui  mètres  en 
defà  de  la  Co«tière,  par  unt  ligne  de  homes  anciennes  dont  on  retrouvait 
eécore  les  traces  ;  en  conséquence,  ils  plantèrent  des  bornes  nouvelles  sur 
l'emplacement  que,  selon  eux,  occupaient  les  anciennes.  —  Lodey  inteqta 
une  action  en  réintégrande  ;  le  juge  de  paix ,  après  transport  sur  les  lieux 
et  audition  de  témoins,  sans  s'occuper  de  la  question  de  possession ,  mais 
seulement  de  celle  de  savoir  si  c'était  la  Costière  ou  les  bornes  qui  de- 
raiett  être  prises  pour  la  ligne  séparât  ive  des  deux  héritages ,  décida  que 
les  bornes  devaient  avoir  la  préféi^n<ie  ;  il  déclara  l'action  possessoire  mal 
fondée. 

,  Ap|icl.  —  26  juillet  1831 ,  jugement  du  tribunal  do  Bordeaux  qui  in- 
firui*.  -—  «  Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances ,  que  Lodey  était  en 
possession,  ai|  moment  des  troubles  et  voies  de  fait,  du  terrain  contesté  , 
puisqup  ce  fut  pour  l'en  déposséder  qiie  ces  deux  voies  de  fait  furent  em- 
ployées; —  Que  sa  possession  remontait  à  plus  d'un  an  ,  puisqu'il  n'avait 
ceaii  4à  jpmx  depuis  son  acqpisitiaB  fidte  en  lBi4  $  ^'il  est ,  d'MUAHr« 


précaire  et  non  anifno  domini  (Req.,  20  net.  i833)  (2\  Cela 
est  de  toute  évidence.  Là  circonstance  qdeje  ftoasèdè  uff  tèrfafo 
délimité  par  des  bornes,  ne  saurait  faife  obstacle  à  ce  quejè  pùth 
sède  également  animo  domini  un  autre  terrain  contlgtf  au  premier. 

ttt.  Le  riverain  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable, 
qu'on  le  considère,  ou  non ,  comme  propriétaire  de  là  pâff  tfé  du 
lit  de  ce  cours  d'eau  bordant  sa  propriété,  n^esf  pas  foAdé  à  pré- 
tendre que  la  possession  qu'il  a  de  son  héritage  S'étend  ipso  facto 
à  là  partie  du  fit  dé  la  rivière,  q^MI  soutient  étée  ^acCes$o<fi  de 
son  fonds  :  en  conséquence,  le  jugement  qui  lui  dénie.la  posses- 
sion annale  de  cette  partie  du  lit  du  cours  d'eau ,  et  J^.(|<^ciare , 
par  suite ,  non  recevable  à  se  pourvoir  au  possessoire  à  raison 
d'uqe  extraction  de  sables  et  de  pierres  qui  y  a  été  faite  par  le 
riverain  opposé,  est  inattaquable  deyant  la  cour  de  cassation. 
C'est  ce  que  cette  cour  a  jugé,  sur  notre  plaidoirie ,  par  arrêt 
du  11  fév.  1834(3). 

1t2S.  Toutefois,  celui  qui  est  à  la  fols  propriéCàfre  et  posées- 

de  principe ,  que  celui  qui  a  un  titre  est  présumé  posséder  en  yçrta  si  en 
conformité  de  son  titre;  —  Attendu  que  la  défense  des  intimiés consiste  à 
soutenir  que  ce  n'est  pas  la  limite  naturelle  fpmiée  par  la  haie  ou  Cos* 
tière  qu'il  faut  considérer,  mais  bien  la  ligne  droite  qui  éuùl  indiquée  par 
des  bornes  placées  sur  des  propriétés  voisines;  que  cette  dilSculli  est 
étrangère  à  la  contestation  actuelle ,  et  que  s'agissanl  d'action  posses^ire, 
c'est  la  possession  qui  existait  au  moment  du  trouble  qu'il  faut  reconnaîtra 
et  maintenir.  0 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  23  c.  pr„  en  ce  que  la  possession  qu'a- 
vait eue  Lodey  du  terrain  compris  entre  les  bornes  et  la  Costière ,  n'avait 
point  les  caractères  que  la  loi  exige  pour  fonder  une  action  possessoire; 
Cette  possession  uitra  fine9  n'était  point  à  titre  de  propriétaire.  —  Arrêt. 

La  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  décidé»  eo  fait«  par  lo  jugement  atta- 
qué ,  qu'il  résultait  deS  circonstances  de  la  cause  que  Lodey  était  en  pos- 
session, au  moment  du  trouble»  du  terrain  contesté,  et  que  ce  (ut  pour 
l'en  déposséder  que  les  voies  de  fait  firent  employées; 

Qu'il  suit  de  cette  reconnaissance  du  fait  de  posi^ssion  ,  que,  loin  d'a- 
voir violé  ta  loi ,  le  jugement  attaqué  s'y  est  pleinement  oonfornsé,  ea 
ordonnant  que  ledit  Lodey  serait  réitvtégrédanssa  possession. .—  Rejette. 

Du  20  nov.  4833.  -  G.  C.  «  cl),  req.  -  MM.  Zaogiacoini ,  pr.  -  Bernard 
de  Rennes  ;  rap.-  Nicod,  av.  gén. ,  c.  conL  -  Renard ,  ar. 

(5)  Etpieê  s  -^  (  Pavin  C.  de  Montrayel.)  —  Entre  la  terre  tfe  Sone- 
peret,  propriété  de  Monlravel ,  et  un  domaine  appartenant  à  Pavin ,  couk 
la  rivière  de  Beaume,  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable. . —  3ur  cette  ri- 
vière ,  et  eu  vertu  d'une  concession  seigneuriale,  celui-là  possède  de  temps 
immémorial  une  prise  d'eau  eiereéeà  l'aide  d'un  barrage.— Il  patalt  que  les 
concessions  de  ce  genre ,  très-multipliées  sur  tout  le  cours  de  la  rivière , 
ont  toujours  entraîné  le  droit  de  prendre  dans  son  lit  les  pierres,  sables  et 
autres  matériaux  nécessaires  à  la  construction  et  réparation  des  digues; 
autrement  elles  eussent  été  inutiles,  à  raison  de  la  cherté  de  ces  matériaux 
dans  le  pays. 

En  1829,  Monlravel  ayant  effectué  une  nouvelle  extraction  »  Pavin  l'ac- 
tionna au  po6se»(oire,  à  raison  du  trouble  apporté  à  sa  jouissance  de  la 
moitié  de  la  rivière. 

17  juillet,  le  juge  de  paix  ordonne  la  visite  des  lieux ,  afee  injonction 
à  Pavin  de  prouver  le  trouble ,  et  réserve  à  Monlravel  de  la  preave  con- 
traire. —  Pavin  n'établit  d'autre  possession  que  celle  de  son  champ ,  qn'il 
avait  la  prétention  d'élendre ,  tp«o  facto ,  à  la  rivière  elle-même  présentée 
pour  moitié,  comme  une  partie  de  cet  héritage.  — Jugement  qui  rejette  k 
prétention  de  Pavin ,  en  ce  que  la  possession  annale ,  loin  de  lui  appas 
tenir ,  existe  en  faveur  de  Monlravel. 

Appel.— 4  sept.  1829,  jugement  conflrmatifdu  tribunal  de  Largentière. 
—  Ce  jugement  apr^  avoir  décidé  dans  des  considérants, étendus  (qir 
seront  rappelés  v^"  Propriété  ) ,  que  la  propriété  des  petites  rivières  n'ap 
partient  à  personne  et  que  l'usage  en  est  commun  à  tous^  ajoute:— fc  Ai 
tendu  que  l'on  doit  donc  tenir  pour  cop^lanl  qiK^.,,,  l'appelant  n^^st  pas 
recevable  sous  ce  rapport  (  c'est-à-dire  en  la  ^^muIc  qitalit^L^  de  proprit^rijjre 
riverain) ,  à  se  taire  maintenir  dans  la  pa^sf^Aâian  ilu  lit  de  la  riné^  duni 
il  s'agit;  qu'il  eût  dû,  en  supposant  cet  objet  pre^riptible ,  te  prisâl<^ir 
d'un»  posaeision  utile  tur  ctt  objet  m^mt  tt  en  ju^iffifr^  et  qti*iï  n*a  jn?i 
fait;  —  Attendu,  d'une  autre  part,  que  Teau  cotifanlc  dmt  <^tre  CDii^eau 
nombre  des  choses  qui  n'apparliennf^nt  à  personne  ,  l't  dpnt  fusa^e  est 
commun  à  tous;  que  la  raison  indique  qu'ail  doit  ft\  6lre  de  mCnK*  da 
limon,  du  gravier,  des  pierres  qu'elle  cnlritnr«,  du  jpoisison  qiiVllR  con- 
tient, et  du  lit  sur  lequel  elle  coule;  que  nui  tic  \u;ûi  awr  mu  j|mil  per- 
manent de  propriété  ou  de  possession  sur  Icicbu^i's  qui  nV^pvtrttcnnenl  k 
personne  et  dont  i'u$age  est  commun  à  Um^;  qu^  la  nmniiVe  dVn  jouit 
est  déterminée  par  des  lois  de  police,  art.  7li  c.  civ.,  rt  guc  cbacuii  doit 
s'y  conformer  ;  que ,  sous  ce  rapport  enconi ,  Tap^f'lïiil  C9t  non  ricevablc 
dans  spa  jactio9^,.^i'e^  jeGTet.  il  est  conslaE>t  d  expreâséruf  ni  recoiuiu  %^e 
le  litige  ne  eenu^rend  ç^iie  la  maintenue  en  psiession  du  lit  de  le'  firlifi 
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ACTION  POSSESSOIRE.— Sbct.  4,  Art.  *. 


8eur  d*iiii  eanal  tioraaiif  sa  propriété  »  peut  être  déclaré  posses- 
seur de  ruD  et  de  l'autre  bord  de  ce  canaU  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
preuve  positive  de  sa  possession  actuelle  quant  à  l'un  de  ces 
bords,  sans  que  le  Jugement  qui  le  décide  ainsi,  par  induction 
d'une  possession  antérieure  certaine  et  par  appréciation  des  faits 
de  la  cause,  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (  Req., 
22  rév.  1843)(i). 
9li4.  Cette  décision  ne  contredit  point  la  précédente.  Dans 


qui  coule  le  long  de  la  propriété  de  l'appelant,  et  qa'il  ne  s'agit  point  d'at- 
t^rissement ,  d'accroissement,  lie  ou  relais  qui  donneraient  lien  au  droit 
d'accession...  v 

Pourvoi  (le  Pavin ,  1«  Violation  de  la  loi  du  24  aoAt  1790,  en  ce  que  le 
Jugement  déclare  son  action  non  recevable  devant  le  juge  de  paix,  quoique 
celte  loi  attribue  à  ce  magistrat  la  connaissance  des  entreprises  sur  les 
cours  d'eau  commises  dans  l'année.— S»  Violation  des  art.  537,  558,543, 
560,  et  561  du  c.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  a  déclaré  que  le  lit  des 
rivières  non  navigables,  ni  flottables,  n'appartient  pas  aux  propriétaires 
riverains. 

Pour  repousser  le  pourvoi,  après  avoir  développé  la  doctrine  du  juge- 
ment attaqué  sur  la  propriété  des  petites  rivières ,  on  a  soutenu  que  Pavin, 
eût-il  la  propriété  du  lit  do  la  rivière  de  Beaume,  n'en  avait  pas,  du 
moins,  la  possession ,  ainsi  que  cela  résultait  implicitement  du  jugement 
allaqué,  et  qu'il  ne  pouvait  dès  lors  agir  en  complainte.  —  Vainement 
objecterait-on  qu'il  possédait  nécessairement  la  rivière ,  accessoire ,  sui- 
vant lui ,  de  son  cbamp ,  dont  il  a  toujours  joui.  A  supposer  que  la  loi  loi 
ait  donné  le  lit  de  la  rivière  par  voie  d'accession ,  que  faut-il  en  conclure? 

—  Que  Pattribution  de  la  propriété  du  cours  d'eau  a  été  faite  à  l'occasion 
de  l'héritage  riverain ,  et  non  pas  que  ce  courant  se  confonde  si  intimement 
avec  le  cbamp,  que  les  actes  de  jouissance  exercés  sur  le  premier  doivent, 
par  là  même ,  être  réputés  exercés  sur  le  second.  —  On  comprend  tout  de 
suite ,  en  effet ,  qu'ils  sont  de  nature  entièrement  diverse  ;  que  les  faits  de 
possession  perpétrés  sur  l'un  ne  peuvent ,  par  l'essence  même  des  choses, 
s'étendre  sur  l'autre,  et  qu'il  serait  aussi  ridicule  de  prétendre  qu'on  a 
joui  de  la  rivière  pour  avoir  mis  paître  des  moutons  dans  le  pré ,  que  de 
soutenir  qu'on  a  joui  du  pré  pour  avoir  pris  des  poissons  dans  la  rivière. 

—  Ce  sont  deux  héritages  très-distincts ,  toujours  possédés  divisément , 
et  dont  la  juxtaposition  n'induit  pas  plus  la  confusion  que  ne  l'induirait 
la  contiguïté  de  deux  champs  limitrophes. 

Vainement  encore  objecterait-on  que  Pavin  ae  pouvait  faire  aocua  acte 
caractéristique  de  possession  sur  le  lit  du  cours  d'eau  ;  car ,  ce  lit  était 
lusceptible  de  fournir  annuellement  matière  à  un  exercice  utile  du  droit  de 
propriété,  puisque  c'est  précisément  pour  y  avoir  pris  des  matériaux  ayant 
une  valeur  vénale  ^ne  les  défendeurs  ont  été  cités  devant  le  juge  de  paix 
par  Pavin.  Celui-ci  pouvait  faire  comme  eux,  et  user  ainsi  de  son  pré^ 
tendu  héritage. 

Dirait-il  qu'il  n'en  sentait  pas  le  besoin  ?  Celte  difficulté  ne  serait  pas 
skieuse.  Autrement ,  il  en  résulterait  qu'un  propriétaire  assex  riche  pour 
négliger  la  culture  d'un  champ  et  dédaigner  ses  produits,  en  aurait  ce- 
pendant la  possession ,  bien  qu'il  n'y  eût  jamais ,  par  lui  ou  ses  auteurs , 
Mis  la  charrue  ou  envoyé  son  bétail.  —  Arrêt  (  après  délib.  ). 

La  cous;  —  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans 
l'examen  de  la  question  de  savoir  si ,  dans  l'état  actuel  de  la  législation , 
les  propriétaires  de  terrains  joignant  les  rivières  non  navigables  ni  Ootta- 
bles  peuvent  prétendre  que  la  propriété  du  lit  même  leur  appartient  jusqu'à 
la  ligne  supposée  tracée  dans  le  milieu  de  ladite  rivière ,  il  sulfit,  pour  la 
justification  du  jugement  atUqué,  de  considérer  qu'il  a  été  reconnu  et  dé- 
ilaré ,  en  fait ,  que  le  demandeur  n'avait  pas  la  possession  annale  de  la 
partie  dans  laquelle  les  défendeurs  ont  extrait  des  pierres;  que,  dès  lors, 
en  rejetant  l'action  en  complainte ,  les  jugements  de  première  instance  et 
d'appel  n'ont  fait  que  se  conformer  au  principe  sur  les  actions  possessoires, 
et  qu'il  n'a  point  été  contrevenu  aux  articles  invoqués  du  code  civil  ;  — 
Rejette. 

Du  11  fév.  1834.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Piet,rap.-Voysin  de 
Gartempe  fils ,  av.  gén.,  c  conf.-Crémieox  et  Dalloi ,  av. 

(1)  Btphê  .•  —  (  Cbaix  C.  Missiessy.  )  —  Le  domaine  de  Missiessy  est 
traversé  par  on  canal  du  même  nom.  Les  portions  qui  s'étendent  de  chaque 
cdté  de  ce  canal,  furent  partagées  en  1793,  entre  Thomas  Burgues  de 
Missiessy  et  le  comte  de  Missiessy ,  son  frère ,  avec  réserve  au  profit  de  ce 
dernier,  de  la  propriété  du  canal.  La  portion  attribuée  à  Thomas  Bor- 
nes fut  achetée  le  14  nov.  1837,  par  Chaix.  En  1840,  Chaix ,  considé- 
rant qu'il  était  propriétaire  du  terrain  qu'il  avait  acquis ,  jusqu'à  l'eau 
du  canal ,  fit  construire  un  mur  sur  le  bord  at  de  ce  canal ,  ce  qui  néces- 
sita des  jets  de  terre  retenus  à  l'aide  de  piquets  et  qui  rétrécissaient  i'é- 
tendue  dudit  canal.  De  plus,  il  creusa  dans  sa  propriété  un  puits  artésien 
dont  les  eaux  étaient  conduites  dans  un  fossé  mitoyen  avec  les  héritiers  de 
Missiessy,  propriétaires  de  l'autre  portion  du  domaine ,  puis  déversées 
dans  le  canal.  De  là  action  possessoire  formée  contre  Chaix,  parles  héri- 
tiers de  Missiessy  qui  prétendaieal  hlkivrmiM  «mMio  du  canal  et  de 


respèce  de  Tarrét  de  1834 ,  il  était  constaté  en  iUt  qve  le  eott-^ 
plaignant  n'avait  pas  la  possession  annale  de  la  partie  du  lit  de  \% 
rivière  d'où  le  défendeur  avait  extrait  des  matériaux;  son  action 
devait  donc  être  repoussée  ;  mais  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  1843, 
le  complaignant,  propriétaire  du  canal  litigieux,  en  avait  la 
possession  annah;  de  plus,  il  justifiait  d*une  possession  ancienne 
de  celui  des  bords  du  canal  sur  lequel  avait  été  exercé  l'acte  qu'il 
prenait  pour  trouble  à  sa  Jouissance;  son  adversaire,  au  contraire. 


ses  bords  et  regardaient  les  travaux  exécutés  par  Chaix  comme  un  trouble  ' 
à  leur  possession.  Après  enquête  et  contre-enquête  sur  les  faits  de  possetij 
sion  des  bords  do  canal  allégués  par  les  héritiers  de  Missiessy,  un  jugée  { 
ment  du  juge  de  paix ,  du  10  fév.  1841 ,  rejeta  la  demande  de  ces  deiw 
niers,  attendu  qu'ils  ne  justifiaient  point  d'une  possession  annale.  \ 

Mais ,  sur  l'appel ,  le  tribunal  de  Toulon  a  rendu ,  le  3  juin  1841 ,  un 
arrêt  infirmatif,  ainsi  motivé:  —  «  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  Pen- 
quête  et  de  la  contre-enquête ,  auxquelles  il  a  été  procédé  par  le  Juge  de 
paix ,  la  preuve  de  la  possession  annale  du  bord  est  du  canal  doat  il  s'agit 
au  procès ,  soit  en  faveur  de  Missiessy ,  soit  en  faveur  de  Chaix;  qu'il  tm 
résulte  seulement  en  faveur  du  premier  la  possession  annale  du  canal  ; 
que  les  faits  qui  résultent  de  la  contre-enquête,  outre  qu'ils  remontent  à 
plusieurs  années,  et  sous  la  possession  de  l'ancien  propriétaire,  oncle 
des  appelants ,  sont  seulement  des  actes  de  tolérance  et  de  bon  voisinage 
incapables  d'établir  la  possession  légale  ;  —  Que ,  dans  cet  état  de  choses 
le  juge  de  paix  aurait  dû ,  pour  éclairer  sa  religion  et  motiver  sa  décision 
consulter  les  titres  produits  par  les  parties,  ainsi  que  la  loi  l'y  autorise;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  de  ces  titres ,  et  notamment  de  l'acte 
d'achat  du  28  déc.  1696,  que  les  appelants  sont  propriétaires  du  canal,  ce 
qui  n'est  pas  contes^té  par  Chaix  ;  que  l'aïeul  des  appelants,  en  désemparant 
à  son  frère  la  propriété  possédée  par  Chaix ,  par  acte  du  13  août  1793  * 
se  réserva  eipressément  la  propriété  do  canal ,  et  n'autorisa  même  son 
frère  à  l'usage  de  la  navigation  seulement  que  pendant  le  temps  où  lai  et 
les  siens  seraient  en  possession  de  la  propriété  contiguê  ;  —  AUendu  que 
le  fait  de  la  propriété  du  canal ,  établi  en  faveur  des  sieurs  de  MissieesT, 
fait  présumer  qu'ils  sont  également  propriétaires  du  canal  (des  bords); 
que,  par  suite ,  le  fait  établi  de  la  possession  du  canal  établit  nécessaire- 
ment la  possession  des  bords  de  ce  canal;  que ,  même  en  écartant  la  con- 
séquence de  la  possession  du  canal ,  en  l'absence  de  preuves  positives , 
spéciales,  de  la  possession  annale  du  bord  e»t  du  canal,  la  preuve  de 
cette  possession  s'induirait  en  faveur  des  sieurs  de  Missiessy,  comme  con- 
tinuité de  la  possession  antérieure  résultant  des  faits  par  eux  prouvée , 
alors  surtout  qu'il  s'agit ,  comme  dans  l'espèce,  d'une  partie  de  terre  quf 
n'est  pas  soumise  à  une  culture  annuelle  et  périodique.  » 

Pourvoi  de  Cbaix...  4%  5%  6«,  7«  Violation  des  art.  83, 24  et  25  c. 
pr.,  2228  c.  civ.,  de  la  maxime  tantum  prœêeriptmm  quantum  potiMmm, 
enfin  des  art.  141  c.  pr.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.  —  lie  deman- 
deur conteste  que  la  possession  d^un  canal  établisse  nécessairement  la  pos- 
session des  bords  de  ce  canal.  La  possession,  dit-il,  est  un  fait;  elle  résulte 
d'un  acte  antérieur,  positif;  elle  s'arrête  où  s'arrête  cet  acte;  dans  l'es- 
pèce, elle  pouvait  s'appliquer  tout  à  la  fois  aux  bords  du  canal  et  au  canal 
lui-même,  aussi  bien  qu'à  l'un  ou  à  l'autre  séparément  ;  et  induire  la  poe- 
session  des  bords  de  la  possession  du  canal,  c'est  violer  la  règle  Icni^imi 
prœMcriptum  qtmntum  pouemm.  Le  demandeur  s'attache  ensuite  à  prouver 
que  le  tribunal  de  Toulon,  dans  le  passage  de  son  jugement  où  il  dit  :  «En 
écartant  la  conséquence  de  la  possession  du  canal  en  Cabianee  di  prtu^te 
po$itivei  de  la  poaeuion  amuUe  du  bord  itt  du  eanai^  la  preuve  de  cette 
possession  s'induirait,  en  faveur  des  héritiers  de  Missiessy,  comme  conli- 
nuilé  de  la  possession  antérieure  réeultant  det  faiu  par  eua  prouoie..,^  » 
viole  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  puisque  aucun  fait  n'est  rapporté 
qui  soit  de  nature  à  établir  la  possession  dont  il  s'agit,  qu'il  n'en  est  énu- 
méré  aucun  dans  les  qualités  du  jugement;  que  le  jugement  reconnaît  lui- 
même  que  l'enquête  n'établit  pas  la  possession  annale  en  faveur  des  héri- 
tiers de  Missiessy  ;  qu'ainsi  les  motifs  et  le  dispositif  reposent  sur  des  faits 
sans  réalité;  que,  par  conséquent,  ces  motifs  n'ont  aucune  base,  c'est-à- 
dire  qu'il  y  a  absence  de  motifs  et  violation  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

M.  le  conseiller  rapporteur  a  fait  observer  que  les  motifs  du  jugeneal 
pourraient  avoir  plus  de  clarté;  mais  en  écartant  tous  les  mots  qui  ne  foal 
que  servir  de  voile  à  la  pensée,  ce  jugement  a  voulu  dire,  sans  doute,  que 
les  héritiers  Missiessy,  propriétaires  du  canal ,  et  par  conséquent  de  ses 
bords,  possédant  ce  canal,  possèdent  nécessairement  ses  bords,  et  que,  s'il 
n'y  a  pas  de  preuve  positive  de  leur  possession  quant  an  bord  eei  qui  fait 
l'objet  du  litige,  leur  possession  antérieure,  prouvée  perdes  laitSt  ne  peiSNl 
pas  de  douter  de  leur  possession  actuelle.  — Arrêt. 

La  cods;  —  ...Sur  les  quatrième,  cinquième,  sixième  et  septiêOM 
moyens: — Attendu  que  l'arrêt  attaqué,pour  adjuger  aux  héritiers  Missiesif 
la  possession  du  bord  est  du  canal,  s'est  fondé  sur  les  faits  et  sur  les  cireoft* 
stances  particulières  de  la  cause  et  qu'il  n'a  violé  aucune  loi;— Rejette. 

Du  22  fév.  1843.-Q.  C,  ch.  req.-MM.  Zaïtfîacoial^ jDT.-Bsrré,  rafif* 
Delanfle,  a?,  géa.»  e.  cenL-Augiert  a?. 
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Ad  JosUflait  d'aaenne  possession  :  dans  de  telles  circonstances ,  il 
était  naturel  et  Juste  dlnduire  de  la  possession  actuelle  du  canal 
et  de  la  possession  ancienne  du  bord  en  litige ,  la  possession 
présente  de  ce  même  bord,  puisqu'on  n'alléguait  aucun  fait  qui 
contredit  cette  induction  légitime. 

Mit  S.  Les  entreprises  faites  sur  le  fonds  d'autrui  ne  font  ac- 
quérir la  possession  que  de  la  partie  sur  laquelle  elles  ont  porté  : 
Tantum  de  jure  cUieno  detrahitur  quantum  possessum  est,  dit  un 
ancien  auteur.  Celte  règle  est  certaine  et  unanimement  admise  ; 
mais  on  n'est  pas  également  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si 
Ton  acquiert  toi^ours  la  possession  de  la  portion  dont  on  a  joui , 
parée  qu'une  possession  partielle  semble  quelquefois  se  confondre 
avec  une  possession  équivoque  et  de  pure  tolérance. 

91tB.  Ainsi ,  c'est  une  question  si  l'on  peut  posséder  des 
arbres  séparément  du  terrain  sur  lequel  ils  existent.  L'affirma- 
tive semble  résulter  de  l'art.  3,  n«  2,  c.  pr. ,  qui  distingue  les 
usurpations  û'arhres  des  usurpations  de  terre.  Elle  est  d'ailleurs 
professée  par  MM.  Pardessus,  Touiller,  Proudbon,de  l'Usuf.  t.  8, 
et  Garnier,  p.  224.  Sans  doute,  disent-ils,  il  sera  rare  que  les 
arbres  et  le  terrain  qui  les  environne  appartiennent  à  diverses 
Versonnes,  mais  cela  est  possible.  On  peut,  par  exemple,  avoir 
acquis,  par  titre,  le  droit  de  jouir  d'arbres  fruitiers  plantés  sur  la 
propriété  d'un  tiers,  jusqu'au  moment  où  ces  arbres  viendront  à 
périr.  Point  de  doute  que,  dans  ce  cas,  l'action  possessoire  ne 
soit  ouverte  contre  le  propriétaire  du  terrain  qui  usurpe  la  Jouis- 
sance des  arbres.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait  pas  de  titre ,  mais  une  possession  bien  caractérisée 
des  arbres?  —  Cependant  MM.  Bioche  et  Gouget,  Dict.  de  pr. 
V"  Act.  possess.,  n^  67,  et  M.  Carou,  n?  71,  enseignent  que  des 
arbres  ne  peuvent  être  usurpés  séparément  du  sol  sur  lequel 
ils  sont  plantés ,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'arbres- servant  de  clôture. 
L'arL  3  précité  du  code  de  proc,  disent-ils,  ne  contredit  point 
cette  solution  *,  il  porte  que  «  la  cilation  sera  donnée  devant  le 
Juge  (de  paix)  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  lorsqu'il  s'a- 
gira des  usurpations  déterre^  arbres  ^  haies  ^  fossés  et  autres 
clôtures...,  et  de  toutes  autres  actions  possessoires,  »  Mais  si  cet 
article  distingue  les  usurpations  û^ arbres  et  les  usurpations  de 
terre  t  et  s'il  paraît  qualifier  celles-là  d'actions  possessoires  ^  lors 
même  que  le  terrain  occupé  par  les  arbres  n'a  point  été  envabi , 
il  est  à  remarquer  que  ces  mots,  usurpations  d'arbres  ^  soni  suivis 
de  ceux-ci  «  de  baies ,  fossés  et  autres  clôtures  ;  »  il  faut  donc 
que  ces  arbres  servent  de  clôtures  \  et  alors  on  comprend  que 
leur  usurpation  pouvant  rendre  la  propriété  incertaine ,  trouble 
la  possession  et  donne  lieu  aux  actions  possessoires  \  mais  s'il 
s'agissait  d'arbres  qui  ne  servissent  pas  de  clôtures,  l'action 
possessoire  ne  serait  pas  admissible.  La  raison  principale  de  ie 
décider  ainsi ,  c'est  que ,  peut-on  dire  ,  sauf  le  cas  exceptionnel 
d'une  haie  servant  de  clôture,  la  possession  d'un  arbre  séparé  du 
sol  ou  de  la  partie  du  soi  sur  lequel  il  est  planté  ne  saurait  être 
considérée  comme  la  possession  civile  d'un  immeuble*,  car  les 
arbres  même  non  abattus  ne  sont,  en  général,  que  des  choses 
mobilières  quand  ils  appartiennent  à  un  propriétaire  qui  n'est 
pas  celui  du  sol.  Ajoutons  le  danger  d'ouvrir  l'action  possessoire 
pour  des  faits  de  possession  qui  ie  plus  souvent  ne  seront  que  des 
actes  d'usurpation. —Mais,  sur  ce  point,  voy.  les  distinctions  qui 
sont  faites,  v<»  Servitude,  où  notre  opinion  est  exprimée. 

%1tl.  Cependant  la  jurisprudence ,  quoiqu'elle  n'offre  rien  de 
formel  sur  la  question ,  semble  incliner  vers  l'opinion  contraire 
à  la  nôtre;  car  il  a  été  jugé  que  l'on  peut  acquérir  la  posses- 
sion d'élaguer  et  de  défruiter  des  arbres  croissant  sur  la  berge 
d*un  fossé,  sans  acquérir  le  terrain  lui-même (Gaen,  14juill.  1825, 
a(r.  Gouley ,  v«  Prescription). 

)998.  ...Que,  de  même,  un  jugementpeut,  sans  violer  aucune 
!oi,  adjuger  à  l'une  des  parties  les  bois  existant  sur  une  mon- 
tagne ,  et  à  l'autre  les  herbes  et  chaumes  venant  sous  ces  bois 
{i\Qq.,  26  déc.  1833,  aff.  préf.  des  Vosges,  v«  Propriété). 

%Z9,  Et  que,  pareillement,  un  propriétaire  peut  avoir  la  pos- 
seiision  d'arbres  par  lui  plantés  sur  une  chaussée,  tandis  qu'un 
autre  a  celle  des  herbages  qui  y  croissent  (Req. ,  1 3  fév.  i  834,  aff. 
Caqueiard ,  v*  Propriété). 

Ii30.  Enfln,  la  question  a  encore  été  soumise,  en  1836,  à  la 
•Our  de  cassation;  mais,  sans  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir 
•i  1*011  peuip  par  des  UXU  de  Jouissance»  acquérir  la  possession 


d'arbres  plantés  sur  un  terrain  que  l'on  reconnaît  appartenir  à 
autrui ,  cette  cour  s'est  bornée  à  constater  que  les  faits  de  Jouis« 
sance  avaient  été  déclarés  par  les  premiers  juges  n'avoir  eu  lieu 
que  par  pure  tolérance,  et  ne  pouvaient  constituer,  dès  lors,  une 
possession  utile  (Req.,  0  mai  1836,  aff.  Logette,  v<>  Propriété). 

Ii31 .  Quoi  qu'il  en  soit,  l'usurpation  d'arbres,  même  servant 
de  clôture,  n'emporterait  pas  nécessairement  celle  du  sol  :  toii^um 
prœscriptum  quantum  possessum. 

333.  L'action  possessoire  peut  s'appliquer  aux  arbres,  con- 
sidérés en  eux-mêmes  et  séparément  du  sol  où  ils  sont  plantés  » 
lorsqu'il  s'agit  d'arbres  existant,  soit  sur  les  grandes  routes,  soit 
sur  les  chemins  vicinaux.  —  V.  Voirie. 

333.  L'intention  de  posséder  pour  sol-même,  qui  doit  con- 
courir avec  un  fait  corporel  de  jouissance,  pour  opérer  la  prise 
de  possession,  peut  exister,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  bien  qu'on 
n'ignore  point  n'être  pas  propriétaire  de  la  chose;  en  d'autres 
termes ,  on  peut  avoir  Vanimus  possidendi  sans  être  de  bonne  foi« 

33  4.  La  possession  peut  être  acquise  même  par  les  personnes 
incapables  de  s'obliger*,  car  elles  peuvent  faire  leur  condition 
meilleure  (c.  civ.  1125);  et  nous  pensons,  avec  M.  Bélime,  n^'OO, 
que  M.  Troplong  a  émis  ài  tort  une  opinion  contraire  relativement, 
à  l'interdit  (Tr.  de  la  prescr.,  t.  1,  p.  436). —  A  plus  forte  raison, 
les  incapables  peuvent-ils  acquérir  la  possession  par  leurs  repré- 
sentants, tels  que  leurs  tuteurs  ou  curateurs. 

33d.  La  possession  peut  aussi  être  acquise  au  bailleur  ou  an 
mandant  par  le  fait  du  fermier  ou  mandataire.  Potbier  décide 
cependant  qu'en  cas  de  prise  de  possession  par  un  simple  nego^ 
tiorum  gestor,  celui  dans  l'intérêt  duquel  on  a  agi  ne  possède  qu'à 
partir  de  sa  ratification  (de  la  Possession,  n^  53);  mais  c'est  là 
une  erreur,  car  la  ratification  a  un  effet  rétroactif. 

33G.  Les  personnes  civiles,  telles  que  les  villes,  les  hos- 
pices, etc.,  peuvent  acquérir  la  possession  par  leurs  représen- 
tants. —  Les  communes  l'acquerraient  même  par  la  Jouissance 
exercée  par  leurs  habitants  ut  singuli,  pourvu,  bien  entendu, 
que  cette  jouissance  consistât  dans  des  actes  d'une  possession  non 
équivoque. 

339.  Comment  la  possession  se  transmet. — Elle  se  transmet 
aujourd'hui  solo  consensu ,  en  même  temps  que  la  propriété  (arg. 
des  art.  711  et  1138  c.  civ.);  le  vendeur  continue,  il  est  vrai, 
de  détenir  la  chose  jusqu'à  la  livraison ,  mais  il  ne  la  détient  pas 
animo  domini;  le  droit  de  possession  est  compris  parmi  ceux  dont 
se  compose  le  droit  intégral  de  propriété,  lequel  a  été  transféré 
à  l'acheteur  par  le  contrat  (arg.  de  l'art.  1606);  d'où  il  suit  que 
les  actions  possessoires  peuvent  être  intentées  par  celui-ci  mémo 
avant  toute  prise  de  possession  réelle,  et  c'est  aussi  ce  qu'a  Jugé 
la  cour  de  cassation  ,  par  arrêt  du  12  fruct.  an  10,  aff.  Thomas, 
V.  n»  775. 

La  délivrance  ne  serait  nécessaire,  pour  transférer  la  possession, 
que  dans  le  cas,  d'ailleurs  fort  rare,  où  il  s'agirait  de  la  vente 
d'une  certaine  étendue  de  terrain  à  prendre  dans  une  pièce  plus 
considérable. 

338.  L'incapacité  du  vendeur  ou  donateur  peut  influer  sur 
la  transmission  ou  la  donation.  L'incapable  qui  conteste  la  vali- 
dité du  contrat,  doit  être  condamné  au  possessoire,  s'il  s'est 
écoulé  une  année  depuis  l'entrée  en  possession  de  l'acheteur  on 
du  donataire.  Dans  le  cas  contraire,  celui-ci  n'ayant  pas  la  pos- 
session de  son  chef,  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  le  droit 
de  possession  lui  a  été  transmis  se  trouve  subordonnée,  il  est  vrai, 
à  la  décision  sur  la  validité  du  contrat;  mais  nous  pensons,  con- 
trairement à  l'opinion  de  BI.  Bélime,  qu'il  appartient  au  Juge  de 
paix  de  statuer  sur  cette  validité,  par  rapport  au  possessoire. 
Les  mêmes  règles  seraient  applicables  dans  l'hypothèse  où  l'alié- 
nation serait  arguée  de  violence  ou  de  dol.  —  V.  au  surplus  no« 
observations ,  infrà,  sect.  1 1 . 

333.  Pareillement ,  dans  le  cas  d'erreur  sur  la  chose  aliénée* 
l'acheteur  qui  aurait  été  en  possession  pendant  une  année  d'un 
immeuble  autre  que  celui  que  le  vendeur  avait  entendu  lui  trans* 
mettre ,  serait  fondé  à  défendre  cette  possession  par  l'action  ei 
complainte  ;  tandis  que  s'il  était  entré  en  Jouissance  depuis  moini 
d'un  an,  le  juge  de  paix  devrait  se  déclarer  incompétent  pour  sUp 
tuer  sur  une  question  se  résolvant  en  une  interprétation  de  Utres« 
ou  bien  condamner  l'acheteur,  s'il  était  évident  qu'il  y  a  eu  de  sa 
part  erreur  de  fait. 
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ACTION  POSSESSOIRE.— Skct.  4,  Art.  2. 


S40.  De  même  encore,  sMl  y  avait  eu  erreur  sûr  la  personne, 
en  ib  v|ue,  par  exemple,  le  vendeur  aurait  délivré  Timmeuble  à 
un  mandalaire  du  vendeur  dont  11  ignorait  que  la  procuration  se 
trouvait  ré\oquée,  et  si  celle  personne  avait  reçu  et  possédé 
rimmeuble  en  son  propre  nom,  elle  acquerrait,  par  une  Jouis- 
sance paisible  d'une  année,  le  droit  de  se  pourvoir  nitérleure- 
Ul^nl,  en  cas  de  (rouble,  par  la  voie  possessoire. 

lilf .  Mais  que  faudrail-ll  décider  s'il  y  avait  eu  erreur  sur  la 
cause  de  la  tradition,  en  ce  que  Tune  des  parties  n'aurait  entendu 
eédcr  qu'à  (lire  précaire  ce  que  l'autre  partie  entendait  acquérir 
à  titre  de  maître?  M.  Béllme  prétend,  n«  191 ,  que  le  Juge  de  paix, 
appelé  à  statuer  sur  la  nature  de  la  possession,  devrait  prononcer 
en  faveur  du  propriétaire  qui  n'avait  pas  voulu  se  dessaisir, 
Blafs  cette  opinion  ne  nous  semble  pas  fondée-,  car  c'est  contre 
celui  qui  a  fait  la  délivrance,  quoique  sans  Intention  de  se  des- 
Misir,  et  non  pas  contre  celui  qui  l'a  reçue  animo  domini ,  que 
floK,  aux  termes  des  art.  1162  eH602  c.  civ. ,  s'Interpréter  la 
convention  à  reffel  de  caractériser  la  possession, 

Zét.  La  propriété,  et  par  conséquent  la  possession,  est 
transforée  à  celui  auquel  on  a  délivré  comme  lui  étant  due  une 
chose  qu'on  apprend  ensuite  ne  pas  devoir.  C'est  ce  qui  s'induit 
de  l'art.  13»0  c.  civ.,  portant  que  «  si  celui  qui  a  reçu  de 
bonne  fol  a  vendu  la  chose ,  il  ne  doit  que  le  prix  de  la  vente,  » 
D'où  il  faut  conclure,  avec  M.  B(^limc,  n«  192,  que  celui  qui, 
ayant  fait  la  délivrance  d'un  immeuble ,  en  exécution  d'un  legs,  et 
ayant  plus  tard  appris  la  révocation  de  ce  legs,  tenterait  de  res- 
saisir l'Immoublede  sa  propre  autorité,  même  avant  l'expiration 
de  l'année  depuis  la  délivrance,  devrait  succomber  au  possessoire, 
sans  pouvoir  être  admis  à  produire  devant  le  juge  de  paix  le  titre 
Justificatif  de  la  révocation  du  legs ,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  au 
pétiloire. 

913.  On  a  prévu  le  cas  où  un  immeuble  serait ,  par  erreur, 
donné  à  bail  à  celui  qui  en  est  le  véritable  propriétaire ,  par  un 
tiers  possesseur  de  bonne  fol,  et  l'on  a  demandé  si  ce  tiers  ne  perd 
pas  la  possession  ipso  facto.  La  négative  nous  parait  évidente. 
Tant  que  le  preneur  ignore  que  la  chose  lut  appartient,  tant  qu'il 
agit  comme  fermier  d'un  autre,  il  n'a  pas  Vanimus  domini ^  et 
par  suite  il  ne  possède  point.  Sa  possession  ne  commence  que  du 
Jonr  où.  Instruis  de  ses  droits,  il  intervertira  son  titre  de  la  ma- 
nière prescrite  par  l'art.  2238  c.  civ.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  Délime,  n»  195. 

(1)  Eipice:  —  (Coniron  C.  Collinoau.) —  Des  aqueducs  avaient  été 
construits  pour  conduire  l'eau  de  la  funlaine  de  Bisleuil  au  château  et  à  la 
ville  de  Richelieu.  —  Les  eaux  se  réunissaient  d'abord  dans  un  réservoir 
placé  près  du  domaine  de  la  Grange,  appartenant  au  cardinal  de  Uichelieu; 
de  là  elles  ca  rendaient  dans  son  château,  d'où  elles  se  distribuaient  pour 
le  service  du  parc  et  de  la  ville.  — En  l'an  13,  Bontron  se  rendit  adju- 
dicataire du  cb&teau  el  de  ses  dépendances.  Le  domaine  de  la  Grange,  où 
se  trouvait  le  principal  réservoir,  et  à  travers  les  terres  duquel  passaient 
les  aqueducs  et  les  tuyaux  qui  portaient  les  eaux  au  château  et  à  la  ville, 
fut  vendu  à  Collinoau. 

En  t809,  les  habitants  de  Richelieu  ayant  forcé  les  portes  des  rdscr- 
toirs,  Bontron  les  actionna  au  possessoire.  — CoUineau  intervint,  prit  le 
fait  et  cause  des  habitants,  et  soutint  qu'ayant  la  propriété  des  aqueducs 
et  des  réservoirs  qui  se  trouvaient  dans  la  terre  par  lui  acquise,  il  devait 
être  maintenu  dans  sa  possession. 

29  jaov.  1810,  jugement  qui  maintient  Collioeao  dans  la  possession  des 
réservoirs  et  aqueducs  dont  il  s'agit,  sous  la  réserve  du  droit  de  servitude 
dos  habitants,  relativement  aux  eaux  qui  alimentent  les  fontaines  pu- 
bliques, cl  à  la  cbargo  par  lui  do  laisser  la  conduite  d'eau  allant  au  coâ- 
teau,  dans  le  même  état  où  elle  se  trouvait  à  l'époqUe  delà  vente.  —  Sur 
rappel,  cejugement  aélé  confirmé  le  4janT.1811  par  le  tribunal  deCbinon. 

Pourvoi  par  Boatron  pour  violation  dé  l'art.  23  c.  pr.  Une  action  pos- 
sessoire n'est  recevable,  a-t-il  dit,  qu'autant  ^'elle  est  formée  par  celui 
qui,  pendant  un  an  au  moins,  a  joui  à  titre  do  propriétaire.  Collineau  était 
bien  propriétaire  des  terres  où  les  réservoirs  et  les  aqueducs  se  trouvaient 
placés,  mais  cela  ne  suffisait  pas  pour  lui  attribuer  la  propriété  de  ces  ré- 
servoirs et  aqueducs  ;  bien  loin  de  là,  les  lois  romaines,  et  notamment  la 
loi  47,  t..  De  eontrahendâ  emptione,  en  attribuaient  la  propriété  au  pro- 
priétaire du  château.  Les  aqueducs  et  les  réservoirs  ne  pouvaient  pas  non 
plus  être  considérés  comme  étant  en  la  possession  de  Collineau,  parce  que 
le  seul  moyen  de  les  posséder  était  de  recevoir  les  eaux  qu'ils  étaient  des- 
tinés à  conduire.  «-  Enfin,  Coilineau  n'était  propriétaire  du  domaine  de  la 
Grange  que  depuis  moins  d'un  an,  à  l'époque  du  trouble;  et  il  ne  pouvait 
Joindre  à  sa  possession  celle  des  héritiers  Richelieu,  parce  que  ces  héritiers 
ayant  Joui  •&  même  iempe  du  châtMa  et  du  domaine,  leur  possession  ne 


Iiâ4.  On  peut  Joindre  à  sa  possession,  pour  lui  donner  une 
durée  suffisante ,  celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on     | 
lui  ait  succédé ,  soit  à  titre  universel  ou  partlruliei*,  soit  à  titre     i 
lucratif  ou  onéreux  (c.  civ.  ^235).  Ainsi,  l'héritier  petit  Invo- 
quer  la  possession  du  défunt,  l'acheteur  celle  du  veùdeur.  ' 

f  45.  Et  lors  même  que  les  parties  adverses  tiennent  tontes     I 
deux  leurs  fonds  du  méffle  auteur,  elles  peuvent  invoquer  réel-     | 
proquement  l'une  contre  l'autre  la  possession  de  rauteuf-  commun,     i 
et  la  joindre  à  la  leur  pour  compléter  la  possession  aonale  (Bèj., 
15  déc.  18I«)  (1).  ' 

94G.  Nais  la  condition  essentielle  de  cette  accession  de  pos«  I 
session ,  c'est  qu'il  y  ait  un  lien  nécessaire,  par  l'effet  de  la  lot  i 
on  d'un  contrat,  et  non  pas  une  succession  purement  fortuite  i 
entre  les  possessions  que  l'on  veut  Joindre  l'une  à  l'autre;  autre-  . 
ment  il  n'y  a  point  entre  les  possesseurs  successifs  ce  rapport 
d'auteur  à  successeur  auquel  est  attaché  le  bénéfice  de  l'art.  I 
2235.  Par  exemple,  celui  qui  s'empare  d'un  fonds  abandonné  | 
par  le  précédent  possesseur,  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  pos-  | 
session  de  ce  dernier. 

Itàlf.  Au  contraire,  celui  qui  rentre  dans  un  immeuble  en  ' 
vertu  d'un  pacte  de  réméré,  ou  par  l'elTet  d'une  action  en  nullité  I 
ou  en  rescision ,  a  le  droit  d'invoquer  la  possession  de  la  per-  | 
sonne  à  laquelle  il  succède,  et,  par  suite ,  d'agir  en  complainte ,  | 
comme  possesseur  annal,  dès  le  Jour  de  sa  rentrée  en  Jouissance,  , 
s'il  vient  à  être  troublé. 

Ii49.  Il  en  faut  dire  autant  de  Pusufrultier  légal  on  eon* 
venttonnel  :  I!  profite  de  la  possession  du  propriétaire  pour  se  ' 
faire  maintenir  dans  son  usufruit.  Ainsi,  par  exempte,  Il  a  été 
Jugé  que  l'époux  donataire  contractuel,  en  cas  de  survie»  de 
l'usufruit  d'un  Immeuble  appartenante  l'autre  époux,  continue 
de  plein  droit  la  possession  de  ce  dernier  à  partir  de  son  décès, 
et  peut  Joindre  cette  possession  k  la  sienne  propre ,  à  l'effet  de 
former  lai  possession  annale  exigée  pour  l'exercice  de  l'action 
posessoire  (Cass.,  U  déc.  1840,  aff.  Gardel,  ?.  n»  522). 

Ii4<l.  Et  réciproquement,  quand  l'usufruit  fait  retour  à  la 
propriété,  le  propriétaire  peut  user  de  la  possession  de  l'usn- 
fruitier.  Cette  dernière  décision  se  trouve  cependant  contredite 
par  un  arrêt  de  la  cour  suprême,  dn  6  mars  1822,  duquel  il 
résulte  que  l'usufruitier  ne  possédant  pas  pour  le  propriétaire , 
mais  pour  lui-même  et  en  son  nom  personnel ,  et  son  droit  s*é« 
teignant  par  son  décès ,  personne  ne  lui  succède  dans  ce  droit; 

devait  pas  profiter  à  un  acquéreur  plutél  qu'à  l'autre.  L'action  en  corn* 
plainte,  formée  par  Collineau,  était  donc  non  recevable. 

Le  défendeur  répondait  que  le  jugement  attaqué  ayant  réservé  à  Bon- 
tron son  droit  de  servitude  sur  les  eaux  dont  il  s'agit,  ne  lui  avait  porté 
aucun  préjudice;  que,  d'ailleurs,  la  propriété  du  sol  avait  dû  le  faire  rëpu- 
ter  propriétaire  des  réservoirs  et  des  canaux  ;  et  enfin,  qu'en  joigaant  à  sa 
possession  celle  de  ses  auteurs,  il  avait  possédé  pendant  plus  d'âne  année. 
—  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qu'en  gardant  et  maintenant  ColUnean  dans 
sa  possession  des  aqueducs  el  réservoirs  dont  il  s'agit,  le  jugement  attaqué, 
loin  de  causer  aucun  dommage  à  Bontron,  lui  a,  au  contraire,  conservé, 
ainsi  qu'aux  habitants  de  Kichelieu,  ses  droits  à  la  servitude  des  eaux 
destinées  an  service  et  à  l'agrément  dn  château  dont  il  est  propriétaire, 
puisqu'en  même  temps  qu'il  reconnaît  le  droit  de  serritade  de  Bontron  el 
de  ces  habitants  sur  les  eaux  passant  par  ces  réservoirs  et  aqnedocs,  il 
impose  expressément  à  Collineau  l'obligation  de  laisser  le  regard  placé  sor 
le  domaine  de  la  Grange,  ainsi  que  la  conduite  d'eau  par  un  tuyaii^da 
plomb ,  qui  va  de  ce  regard  jusqu'à  celui  du  château ,  dans  l'état  oA  le 
tout  se  trouvait  au  moment  de  son  acquisition ,  tans  y  rien  déranger; 

Considérant ,  d'autre  part ,  que  si  le  juge  de  paix,  et  après  lui  le  tff- 
bunal  civil  de  Cfainon ,  se  sont  fondés  sur  la  propriété  de  Collineau  ponr 
accueillir  sa  demande  en  complainte  de  ces  aqueducs  et  réservoirs ,  ilf 
ont  déféré  au  vœu  de  la  loi,  qui,  en  cette  matière,  ne  reconnaît  d'aatro 
possession  que  la  possession  animo  domini;  et ,  de  l'autre,  que  si  la  pos- 
session invoquée  par  Collineau  n'est  pas  dite  d'an  et  jour,  cependant  elle  a 
été  considérée  comme  telle,  d'abord  \,ir  Bontron  lui-même,  qui  n'a  dé* 
nié  la  possibilité  d'une  semblable  possession  que  d'après  la  date  récente 
de  l'acquisition  de  Collineau  au  moment  de  sa  demande  en  complainte,  et 
ensuite  par  GoHitteau,  qui,  pour  prouver  qu'il  avait  cette  possession  tm^ 
nale,  a  invoqué  la  possession  de  ses  vendeurs,  qui,  Jointe  à  la  sienne  « 
lui  donnait  celte  possession  :  d'otk  il  est  évident  qu'il  n'a  été  oooehi  et  jugé 
qu'au  possessoire,  et  que  les  juges  dont  le  jugement  est  déooaeé  ont  ff- 
ooncé  dans  les  termes  de  leur  compétence  y- —  Rejette ,  elc» 

Du  15  déc,  18t2.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Huraire,  fpr.-BaUUe»! 
Lecontour,  av.  géuv-Leroy  et  Goichard,  av« 
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4e  80fi6  que  le  nu-propriétalre  ne  peat,  à  l'extinction  de  Tusu- 
fralt,  fiire  valoir  la  possession  de  Tusufruitier  pour  être  admis  à 
agir  au  possessoire  (1). 

Mais  cet  arrêt  ne  semble  pas  devoir  (aire  Jurisprudence.  De 
ce  que  Tusufruitier  jouit  proprio  nomiM^  il  ne  faut  pas  conclure 
qu'il  ne  transmette  pas  au  nu-propriélaire  son  droit  de  posses- 
sion; autrement  11  faudrait  dire ,  par  parité  de  motifs,  que  ce 
droit  ne  se  transmet  pas  à  un  héritier,  car  ce  n'est  pas  pour  son 
liéritier  qu'on  possède  \  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'accession 
de  possession,  que  celle  dont  le  nouveau  possesseur  veut  se  pré- 
valoir aoit  liée  à  la  sienne  par  un  encbainemeut  nécessaire ,  de 
manière  que  celle-ci  doive  suivre  celle-là  dans  un  ordre  régulier 
certain.  Or,  c'est  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  des  possessions  succes- 
sives de  l'usufruitier  et  du  propriétaire  :  le  lien  qui  les  unit  se 
trouve  dans  la  volonté  de  celui  qui  a  coostllué  l'usufruit ,  et  qui 
a  entendu  qu'au  décès  de  l'usufruitier  la  chose  retournerait  au 
DU  propriétaire  (V.  en  ce  sens  M.  Bélime,  n^  201). 

M&%»  La  même  cour  a  Jugé  que  le  demandeur  en  revendica- 
tion, qui  obtient  gain  de  cause,  oe  peut  Joindre  la  possession  du 
défendeur  à  la  sienne  (Req.,  lâjanv.  1833,  aCT.  Hagnoncourt , 
V.  Prescript.). — Hais  cette  solution  ne  parait  pas  non  plus  fondée  : 
on  doit  considérer,  ce  semble,  les  possesseurs  consécutifs  comme 
ayant  entre  eui  les  qualités  d'auteur  et  de  successeur,  du  moins 
dans  le  sens  de  l'art.  âi35,  dès  que  la  transmission  de  la  posses- 
sion s'est  opérée  de  l'un  à  l'antre,  non  pas  fortuitement,  mais  en 
vertu  d'une  dispo^tion  légale.  Judiciaire  ou  conventionnelle.  C'est 
eu  ce  sens  qu'est  conçue  la  loi  1 3 ,  J  9,  D. ,  De  adq.  possess  ,  por- 
tant :  Si  juuu  judkis  res  mihi  resUtuta  sit,  accessionem  esse 
mihi  émiulam  plaouU,  C'est  aussi  ce  que  confirme  l'opinion  de 
Dunod ,  daos  i'oQv rage  duquel  a  été  puisé  presque  textuellement 
l'art.  SS33,  et  qui  décide  que  P.on  peut  employer  la  possession 
de  celui  que  i'«n  ^  faii  condamner  à  la  d4sist<^nce  (des  Prescript., 
p.  19  et  iO).  — ^  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'accession  des 
possessions  an  profit  de  celui  qui  s'étaut  laissé  déposséder  pen- 
dant plus  d'Un  an,  rentre  ensuite  dans  l'immeuble  volontairement 
délaissé  par  l'usurpateur  (c.  civ.,  2243)  ;  mais  II  n'en  est  pas  de 
même  quand  l'usurpation  ne  cesse  que  par  l'effet  d'un  iugemeut-, 
car,  dans  cette  seconde  hypothèse,  le  Jugement  établit  entre  les 
possessions  sncwesivet  un  lien  nécessaire  qui  n'existe  pas  dans 
la  première. 

9^1.  Cependant  M.  Troplong  restreint  ('accession  des  pos- 
sessions au  cas  où  ie  défendeur  a  été  condamné  è  la  restitution 
des  fruits ,  restitution  au  moyen  de  laquelle  le  demandeur  n'a  vé- 
ritablement pas ,  dit  cet  auteur,  cessé  de  jouir  de  la  chose  (Tr.  de 
la  prescript.,  n^  453).  Mais  cette  restriction  ne  semble  pas  devoir 
être  adoptée;  car,  comme  le  fait  très-bien  observer  M.  Bélime, 
n*  303 ,  la  condamnation  à  la  restitution  des  fruits  ne  prouve  que 
la  mauvaise  foi  de  l'usurpateur,  circonstance  parfaitement  indiffé- 

f\)  Espèce  f  (Walou  C.  Blinguet.^  —  Sénéchal,  légataire  de  son 
c,o',2so,  a  joui  comme  usufruitier,  Jusquau  mois  d'avril  1819,  dos  terres 
q.:i  funl  l'objet  du  litige.  Lors  de  son  décès,  ta  récolte  des  saiofuins  n'était 
|/aâ  encore  lafte.  '^  Les  frères  Mingùel ,  à  qui  la  nue  propriété  de  ces  terres 
appartenait  éomme  héritiers,  par  lenr  mère,  de  la  dame  Walou,  et  le 
sieur  V/tAon ,  comme  propriétaire  de  l'usufruit  dé  ces  mêmes  terres  qui  lui 
STalt  él6  légué  parla  même  dame  Walou ,  son  épouse,  se  prétendirent  en 
droii  de  faire  cette  récolte.  Les  sieurs  Minguet,  prenant  la  prétention  de 
WaToa  pour  trouble  &  leur  poss^sion ,  intentèrent  contre  lui ,  au  mois  de 
mai  1819,  une  action  en  complainte  devant  le  juge  de  paix  qui  les  main* 
tint  dads  la  possession  des  terres  dont  il  s'agissait. 

Sur  l'appel ,  le  tribunal  de  Clermont  a  confinhé  cette  sentence  par  ces 
molîts  que  «  les' sieurs  Minguet  ayant  réuni  snr  leurs  têtes ,  après  le  décès 
de  Senéébal,'les  detii  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire  des  biens 
dont  il  s'agit ,  ont  pu  invoquer  là  possession  de  celui-ci  pour  légitimer  leur 
demande;  que  l'exception  proposée  par  Watou ,  n'étant  fondée  que  sur 
nne  jonatioa  faite  k  son  profit  par  ton  épouse,  le  juge  de  paix  ne  pouvait 
pas  connaître  du  mérite  de  cet  acte ,  sans  excéder  les  bornes  de  sa  CMapé- 
teoce.  9 

Pourvoi  par  Watoa ,  poor  violation  de  l'art.  83  c  pr.  —  Arrêt  f  apr 
éélîb.). 

La  coui;  —  Vu  Part.  S2S8  c  civ.  et  l'art.  ÎS  c  pr.  ; — Attendu,  en 
droit ,  que  le  Juge  de  paix  doit  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires ,  lorsque  la  loi  déclare 
faction  en  eompiaîate  non  redevable;  qu'ani  termes  des  lois  Citées  (art. 
S3  c  pr.  et  t228  c.  civ.),  cette  action  h'est  pas  recevabie,  si  celui  qui 
riitenta  a'eit  pas ,  depuis  une  année  au  moins,  en  {^««^ession  paisible  de 


rente  aux  tiers  contre  lesquels  on  Invoque  la  disposition  de  Part. 
2335;  elle  ne  prouve  uullement  que  le  demandeur  n'ait  pas  cessé 
de  Jouir  i  elle  n'est,  au  contraire,  qu'une  sorte  d'indemnité  de  sa 
non-Jouissance;  il  est  certain  qu'il  n'a  pas  possédé  par  l'usurpa- 
teur  :  la  question  est  seulement  de  savoir  s'il  peut  profiter  de  la 
possession  de  celui-ci.  Or,  il  est  absolument  sans  intérêt  pour  ia 
solution  d'une  pareille  diflicullé  que  celle  possession  ait  été  ou 
non  de  bonne  foi  :  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  lien  établi  par  le 
Jugement  entre  les  deux  possessions  est  évidemment  le  même. 

ItSIê.  Comment  la  possession  se  perd,  —  Elle  se  perd ,  quand 
on  détient  par  soi-m^me ,  de  deux  manières  :  savoir,  par  l'usur- 
patiOD  d'un  tiers  ou  par  l'abandon  du  possesseur.  Toutes  personnes, 
même  les  mineurs,  les  Interdits,  les  femmes  mariées ,  l'État,  les 
communes,  peuvent  être  dépossédées  par  l'usurpation  d'un  tiers» 
Et  il  n'est  pas  besoin ,  pour  que  celle  dépossession  s'opère,  que  le 
propriétaire  ait  connu  les  actes  de  maître  faits  sur  son  fonds;  il 
suffit  que  ces  actes  aient  été  publics  et  non  équivoques. — Quant 
à  l'abandon  du  possesseur ,  il  peut  résulter ,  soit  de  la  renoncia- 
tion formelle  émanée  d'une  personne  capable,  soit  d'une  cessa- 
tion prolongée  de  tout  acte  de  jouissance. 

953.  La  renonciation  formelle  à  la  possession  no  peut  éma- 
ner que  du  maître  lui-même  et  non  de  son  fermier  :  ainsi ,  le 
bailleur  continuerait  de  posséder  animo  5o/o,  nonobstant  l'aban- 
don du  fonds  par  le  fermier,  lequel  ne  peut  valablement  renoncer 
à  la  possession  qui  ne  lui  appartient  pas. 

)i54.  Pour  que  la  renonciation  à  la  possession  s'Induise  d'une 
cessation  de  Jouissance ,  pendant  combien  de  temps  faut-il  que 
la  non-jouissance  se  soit  prolongée? — On  ne  saurait  établir  à  cet 
égard  de  règle  générale  :  la  solution  de  cette  question  variera  suN 
vant  les  circonstances,  et,  par  exemple,  suivant  la  nature  de 
rUérilage  ou  du  droit  prétendu  abandonné ,  suivant  la  présence 
ou  l'absence  du  possesseur.  —  On  conserve  la  possession  d'une 
chose  dès  qu'on  en  use  suivant  sa  destination ,  bien  que  les  actes 
de  Jouissance  n'aient  lieu  qu'à  des  époques  éloignées.  Il  suffirait 
à  un  particulier ,  dit  Potbier ,  Possession ,  n<*  53,  que  la  dernière 
exploitation  de  la  chose,  par  exemple,  d'un  bois  ,  eût  été  faite  par 
lui ,  fût-ce  à  une  époque  de  neuf  ans,  pour  être  fondé  à  intenter 
complainte  contre  celui  qui  le  troublerait.  Et  M.  Garnier  ajoute 
avec  raison,  p.  133  ;  «  11  faut  en  dire  autant,  lors  même  qu'or- 
dinairement on  jouit  de  la  chose  à  des  époques  plus  rapprochées, 
comme  si  le  bois  s'exploitait  tous  les  deux  ans ,  et  qu'il  n'ait 
pas  été  coupé  depuis  trois  ou  quatre  ans.  » 

2SS.  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  fait  des  actes  de  possession  dans  l'année  du  trouble,  pour 
pouvoir  agir  en  complainte,  la  possession  que  l'on  a  acquise 
corpore  et  animo  ^  par  soi-même  ou  par  ses  auteurs ,  pouvant  se 
conserver  animo  solo  (Req.,  7  Juin  1810)  (S^). 

856.  ...Que,  de  même,  un  acte  de  possession,  à  quelque 

la  chose  conteotieuse  par  lui  ou  Ut  tient ,  ou  autre  qui  la  tienne  en  ton 
nom;  —  Que,  par  ces  mots  ,  let  tient  ou  autre  qui  la  tietine  en  son  nom , 
la  loi  ne  désigne  pas  l'usufruitier  qui  oe  possède  pas  pour  et  au  nom  du 
propriétaire ,  mais  qui  possède  pour  lui-même  et  eo  sun  nom  personnel ,  qui 
ae  jouil  pas  à  titre  de  tolérance  de  U  part  du  propriétaire,  mais  où  vertu 
de  la  disposition  expresse  de  la  loi ,  qui  considère  l'usufruit  comme  uno 
partie  de  la  propriété,  dont  enfin  le  droit  s'éteint  par  son  décès,  et  dans 
lequel  par  conséquent  personne  ne  lui  succède; 

Attendu ,  en  fait,  que  Sénéchal  ne  tenait  pas  la  possession  des  terres  en 
litige  à  titre  de  précaire  des  sieurs  Minguet,  propriétaires  du  fonds;  qu'il 
en  jouissait  a  titre  d'usufruit  en  vertu  du  legs  que  lui  en  avait  fait  la  dame 
Goulet,  son  épouse,  par  testament  du  30  vend,  an  9;  que  son  usufruit  ne 
s'est  éteint  qu'au  mois  d^avril  1819,  époque  de  son  décès;  qu'ainsi  les 
sieurs  Minguet  ne  pouvaient  pas  se  dire  en  possession  depuis  un  an  et  jour 
par  eux  ou  Ut  leurty  lorsqu  au  mois  de  mai  suivant.  Us  ont  formé  leur 
demande  en  complainte  devant  le  suppléant  du  juge  de  paix  ; —  Qu'il  suit 
de  là  qu'en  déclarant  cette  demande  recevabie  el  le  juge  de  paix  compétent 
pour  y  statuer,  ainsi  qu'en  maintenant  les  défendeurs  daos  leur  prétendue 
possession  d'an  et  jour,  le  tribunal  civil  de  Clermont  leur  a  adjugé  le  pos- 
sessoire contre  les  dispositions  de  la  loi ,  méconnu  les  règles  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  et  expressément  violé  les  art.  tiiS  c.  civ.  et  iS 
c.  pr.;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  6  mars  18â2.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-PoriqQot,rip«* 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Dufoar  d'Astafort  et  Loiseau,  avt 

(2)  (Gosselin  C.  Petel.)—  La  coua;  —  Attendu  que  la  possesdot 
s'acquiert  par  le  fait  et  se  conserve  par  celui  qui  a  possédé  comme  mattre« 

uigiTizea  Dy  ^^^-jv^v/ 


gi( 


130 


ACTION  POSSESSOIRE.~Sect.  4,  Art.  2. 


époqse  qu'O  remonte,  suffit  pour  autoriser  la  complainte  toutes 

les  fois  que ,  dans  le  temps  Intermédiaire,  il  ne  s'est  fait  aucun  acte 

possessoire  contraire  au  premier -,  de  sorte,  par  exemple,  que 

.  ceiui  de  deux  propriétaires  voisins  qui  a  fait  dresser  contre 

qu'autre  un  procès-verbai ,  pour  avoir  coupé  des  arbres  dans  la 

iikài»  séparative  de  leurs  héritages ,  a  fait  par  là  un  acte  de  pos- 

/  session  de  cette  haie  suffisant  pour  l'autoriser ,  même  plusieurs 

J    années  après,  à  agir  en  complainte  contre  son  voisin ,  en  cas  de 

nouvelle  entreprise  de  celui-ci  sur  la  haie ,  si  d'ailleurs  cet  acte 

de  possession  n'a  élé  contredit  dans  le  temps  Intermédiaire  par 

aucun  acte  contraire  (Req.,  5  déc.  1816)  (1). 

liftV. ...  Que,  de  même ,  enfln ,  la  possession  qui  ne  peut  se 
manifester  qu'à  de  certains  intervalles,  par  des  faits  distincts  et 
plus  ou  moins  séparés ,  ne  cesse  pas  d'être  continue  si  elle  est 
exercée  dans  toutes  les  occasions  et  à  tous  les  moments  où  elle 
doit  l'être  ;  et  qu'ainsi ,  la  récolte  annuelle  du  varech  constitue  une 
possession  continue,  lorsqu'elle  n'a  été  ni  troublée  ni  interrom- 
pue aux  époques  où  elle  a  dû  se  faire  (Req.,  5  Juin  1839,  com- 
mune de  Flamanville,  V.  Prescription). 

It&S.  Ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  la  perte  de  la  possession 
n'est  plus  entièrement  applicable  au  cas  où  la  chose  est  entre 
les  mains  d*un  détenteur  précaire  :  41  peut  alors  se  présenter 
trois  hypothèses  :  ou  ce  détenteur  précaire  tente  d'acquérir  la 
possession ,  ou  II  la  transmet  à  un  tiers,  ou  un  tiers  la  lui  enlève. 

li&fl.  En  principe,  ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  comme  le 
fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  ne  peuvent  se  changer  à  eux- 
mêmes  le  titre  de  leur  possession,  en  ce  sens  que  la  simple  réso- 
lution de  posséder  dorénavant  antmo  domini  ne  suffirait  point 
pour  que  leur  possession  cessât  d'être  précaire.  Elle  resterait 
telle,  malgi-é  sa  prologation  au  delà  du  terme  assigné  à  l'expiration 
de  leur  Jouissance  \  elle  resterait  telle,  même  entre  les  mains  de 
leurs  héritiers,  et  nonobstant  l'ignorance  où  seraient  ceux-ci  qu'ils 
possèdent  pour  autrui^  son  caractère  ne  serait  altéré  par  aucun 
laps  de  temps. 

ZBO.  Mais  11  peut  l'être  par  l'interversion  du  titre  de  la  pos- 
session ,  Interversion  qui ,  pour  produire  cet  effet ,  doit  résulter, 
soit  de  la  contradiction  opposée  par  le  détenteur  précaire  au  droit 
du  propriétaire ,  soit  d'une  cause  venant  d'un  tiers ,  o'est-à-dire 
d'un  acte  par  lequel  ce  tiers,  se  présentant  comme  véritable  pro- 
priétaire do  la  chose,  la  transmet  à  celui  qui  l'a  détenue  Jusque-là 
précairement  (c.  civ.  2236  etsuiv.). 

liGt.  11  y  a  contradiction  au  droit  du  propriétaire,  non-sen- 
lement  quand  on  signifle  au  propriétaire  ne  plus  vouloir  posséder 
pour  lui ,  mais  aussi  Iorsqu*on  le  repousse  en  lui  contestant  sa 
propriété.  Et,  dès  qu'elle  peut  ainsi  ne  consister  qu'en  fait ,  la 
contradiction  semble  de  nature  à  être  prouvée  par  témoins, 
comme  le  pensent  MM.  Troplong,  n^  5i4,etBelime,  n?  iiO,  con- 
trairement à  l'opinion  de  M.  Vazeille  (de  la  Prescript.,  p.  166). 

9B2.  Quant  à  l'interversion  de  possession  par  une  cause 

soit  par  lui  ou  ses  auteurs ,  et  que  d'après  les  art.  3  et  23  c.  pr.,  il  entre 
dans  les  attributions  du  juge  de  paix  de  connaître  de  la  complainte  formée 
dans  Tannée  du  trouble; 

Que  si  le  juge  de  paix  a  entendu  les  téntoins  dans  la  maison  la  plus  voi- 
sine du  lieu  contentieux,  car  rapport  à  la  rigueur  du  temps,  le  vœu  de 
Vart.  38  c.  pr.  a  été  rempli ,  parce  que  le  juge  de  paix ,  les  parties  et  les 
témoins  s'étaient  réunis  sur  le  lieu  même;  que  les  témoins  rayaient  in- 
specté avant  d'être  entendus ,  et  que  d'ailleurs  la  loi  ne  permet  pas  que  les 
enquëles  soient  réilérées  ; 

Que  n'y  ayant  pas  lieu  à  intimer  ou  évaluer  sur  le  fait  de  la  possession , 
ce  n'était  pas  le  cas  d'ordonner  une  visite  du  lieu  contentieux  par  des  ex- 
perts ; 

Que  s'agis?ant  de  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire,  et  la  matière 
{laot  disposée  à  recevoir  une  décision  déBnitive,  le  tribunal  de  Louviers, 
'loin  de  contrevenir  à  Part.  473  c.  pr.,  en  statuant  en  même  temps  sur  le 
fohd  déOniCifement ,  s'y  est  conformé;  —  Rejette. 

Ou  7  juin  1810.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion , pr.-Lombard ,  rap.- 
Giraud ,  av.  géo.-ioosselin ,  ar» 

(I)  i?«péeé.— (EscoQSseau  C.  Laboige.)—  En  1813,  Escoiisseaii ayant 
bit  couper  une  bordure  en  baie  vive  qui  sépare  sa  propriété  de  celle  de  la 
demoiselle  Laboige ,  celle-ci  intenta  contre  lui  une  action  possessoire.  — 
Elle  prétendait  éiro  en  possession  de  la  haie  litigieuse  :  elle  invoquait 


Tenant  d*un  tiers,  il  n'est  pas  besoin ,  ce  semble ,  pour  qu'elle  iH 
lieu,  que  le  possesseur  précaire  ait  signifié  au  propriétaire  soi 
acte  d'acquisilion.  Décider  autrement,  ce  serait,  en  réalité, se 
reconnaître  qu'une  seule  cause  d'interversion,  à  savoir  :  la  con- 
tradiction aux  droits  du  maître,  quand  ,  au  contraire,  rart.3238 
en  admet  deux.  —  Du  reste,  et  c'est  aussi  l'opinion  de  M.  Bélime, 
n<^  115,  le  propriétaire  ne  perd  pas  la  possession  par  le  seul  Ikit 
d'une  vente  passée,  à  son  insu ,  à  non  domino^  au  détenteur  pré- 
Caire,  par  exemple  à  son  fermier^  il  n'en  est  dépouillé  qu'à 
compter  de  Tépoque  où  celui-ci  s'est  livré  à  des  actes  bautemesl 
caractéristiques  d'une  possession  animo  dômini, 

liGS.  La  perte  de  la  possession  peut  résulter  aussi  de  la 
transmission  de  la  chose  par  le  détenteur  précaire  à  un  tiers. 
L'art.  2239  c.  civ.  est  formel  à  cet  égard  :  «  Ceux,  dit-il,  à  qui 
les  fermiers ,  dépositaires ,  et  autres  détenteurs  précaires  ont 
transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété,  peuvent 
aussi  la  prescrire.  »  Bien  entendu  que  la  loi  n'entend  parler  ici 
que  d'une  transmission  de  biens  à  titre  particulier ,  telle  qu'ose 
vente ,  une  donation,  et  non  à  titre  universel;  II  est  évident  que 
le  légataire  universel ,  et  même ,  à  notre  avis ,  le  légataire  à 
titre  universel ,  continuant  la  personne  du  défunt ,  ne  possédenit 
pas  plus  que  son  auteur,  et  ne  pourrait  dès  lors  Invoquer  le  béné- 
fice de  rart.  2239. 

liGâ.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'aliénation  consentie  par 
le  fermier  ait  été  faite  de  bonne  foi  pour  qu'elle  puisse  opérer  la 
dépossession  du  bailleur;  la  loi  n'exige  point  cette  condition; 
l'acquéreur  commence  donc  par  posséder  utilement,  bien  qu'il 
ait  connu ,  lors  du  contrat,  la  véritable  qualité  du  vendeor. 

liGd.  Mais  le  bailleur  ne  perdrait  pas  la  possession ,  si 
l'acquéreur  de  l'immeuble  n'en  avait  qu'une  possession  fein- 
te ,  comme  si  le  fermier ,  par  l'acte  même  d'aliénation ,  s'en 
était  réservé  l'usufruit  ou  l'avait  pris  à  bail  de  ce  même  ac- 
quéreur. Il  serait,  en  elTet,  souverainement  injuste  qu'on  pût  se 
prévaloir  contre  le  bailleur  d'une  possession  dénuée  de  toute  pn- 
blicité ,  et  des  effets  de  laquelle  il  ne  pouvait  dès  lors  se  garantir 
(  V.  d'Argentré,  sur  l'art.  265  de  la  coutume  de  Bretagne,  et 
Bél{me,n*  132). 

966.  Par  la  raison  contraire,  on  déciderait  autrement  dans 
le  cas  où  l'acquéreur  serait  entré  publiquement  en  Jouissance, 
bien  que  le  fermier  vendeur  eût  continué  de  fiayer  exactement  ses 
fermages  à  son  bailleur. 

967.  Lorsqu'un  tiers ,  sans  traiter  avec  le  détenteur  précaire, 
usurpe  sur  lui  la  chose ,  tout  ce  qu'il  fait  contre  ce  dernier  est 
censé  fait  contre  le  propriétaire  lui-même ,  de  sorte  que  cette 
usurpation ,  si  elle  est  manifestée  par  des  actes  matériels  suffi- 
samment caractérisés  et  publics ,  enlève  la  possession  au  proprié- 
taire, sauf  le  recours  en  dommages-intérêts  auquel  peut  donner 
lieu  au  profit  de  celui-ci  la  négligence  du  détenteur  précaire 
(c.  civ.  1768). 

l'an  11  elle  avait  fait  acte  de  possession  sur  la  lisière  coupée  par  Esooa^ 
seau.  —  Geiui-ci ,  de  son  côté,  offrait  aussi  de  prouver  que  c'était  loi q«i 
avait  la  possession  annale  de  la  bordure  par  lui  coupée. 

22  mars  1813,  sentence  du  Juge  de  paix  qui  donne  gain  de  caose  à  li 
demoiselle  Laboige.  —  AppeL  — 19  août  1813 ,  jugement  du  tribunal  i« 
Nontron  qui  conlirme,par  le  motif  que  le  procès-verMl  de  l'an  11  conslal» 
la  possession  de  la  demoiselle  Laboige ,  possession  qui  exdat  tout  aoln 
acte  possessoire  fait  de  bonne  foi  par  Escoussean. 

Pourvoi ,  l*"  pour  fausse  application  de  l'art.  23  c  pr.,  ea  ee  ^  la  ^ 
mande  de  la  demoiselle  Laboige  a  été  accueillie  sans  qu'elle  ait  articolé 
aucun  fait  de  possession  actuelle ,  lorsque  la  pmseesion  qu'elle  invoquait 
était  sans  objet  à  cause  de  son  ancienneté; 

2*^  Pour  violation  de  l'art.  24  c.  pr.,  en  ce  que  le  lugement  attaqué  a 
refusé  à  Escoussean  la  preuve  de  sa  possession  annale  sor  le  foodeaeat 
que  le  procèf-verbal  daté  de  l'an  11  faisait  ibl  d'une  possession  qui  ex- 
cluait tonte  preuve  contraire.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  ...  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'on  acte  as 
possession,  à  quelque  époque  qu'il  remonte,  suffit  pour  autoriser  Tactisn 
en  complainte  possessoire  toutes  les  fois  que  dans  le  temps  iolermédiatfs 
il  ne  s'est  fait  aucun  acte  possessoire  contraire  au  premier;— Sur  le  troi- 
sième moyen  :  —  Attendu  qu'il  n'a  été  articulé  aucun  fait  de  possession,  «^ 
qu'au  surplus,  toutes  les  fois  qu'un  fait  est  légalement  prouvé ,  les  jo{H 
peuvent  et  doivent  même  rejeter  toute  demande  ea  preuve  eentraire;  — 
Rejette. 

Du  5  déc.  1816.-<:.  C,  sect.  req.-MM.  Heariott,  vi.-U  Picard,ra^- 
Jourde,  av.  gén.-MathiaSy  ai^ 
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1B4I8.  Mais  la  dépossessiou  du  propriétaire  ne  pourrait,  ce 
semble  •  résulter  d'uu  simple  trouble  de  droit  dirigé  par  un  tiers 
rentre  le  détenteur  précaire ,  s'il  n'était  pas  prouvé  que  le  pro- 
priétaire a  eu  connaissance  de  ce  trouble.  Ainsi,  quoiqu'un  fer- 
mier ait  été  sommé  de  verser  ses  fermages  en  d'autres  mains  que 
celles  du  bailleur,  et  quoiqu'il  ait,  en  effet,  payé  un  terme  à 
l'auteur  de  la  sommation ,  néanmoins  le  bailleur  ne  devrait  pas 
être  réputé  dépossédé,  s'il  avait  ignoré  cette  sommation  et  ce 
payement.  Une  décision  contraire  serait  manifestement  injuste. 
Il  y  a  une  grande  différence  entre  les  troubles  de  droit  et  les 
troubles  de  fait  :  ceux-ci  se  signalant  par  des  actes  publics ,  le 
bailleur,  s'il  surveille  suffisamment  ses  propriétés,  peut  en  être 
averti ,  nonobstant  la  négligence  de  son  fermier  ;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  le  cas  d'un  simple  trouble  de  droit;  le  bail- 
leur n'a  eu  aucun  moyen  d'en  être  informé,  si ,  par  incurie  ou 
par  collusion,  le  preneur  a  omis  de  l'en  instruire.  Rien  ne  lui  ré- 
vélait Texistence  d'une  sommation  que  celui-ci  a  tenue  secrète.  Il 
a  pu  ignorer  de  même  le  payement  qui  en  a  été  la  suite ,  et  qui 
n'est  constaté  d'ailleurs  que  par  la  quittance  plus  ou  moins  sus- 
pecte de  l'usurpateur.  On  ne  saurait  donc  voir  dans  la  sommation 
et  le  payement  dont  il  s'agit  des  actes  assez  patents  et  assez  ca- 
ractérisés pour  opérer  la  dépossession  du  bailleur. 

liGH.  Cette  opinion  est  toutefois  contredite  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  12  oct.  1814,  duquel  il  résulte  que  tout 
trouble  de  droit  dirigé  contre  le  fermier  a  les  mêmes  effets  que 
s'il  était  dirigé  contre  le  propriétaire  lui-même  ;  et  spécialement, 
que  la  complainte  doit  être  intentée  dans  l'année  du  trouble ,  à 
peine  de  déchéance ,  quoiqu'il  s'agisse  d'un  simple  trouble  de 
droit ,  exercé  contre  un  fermier  qui  n'en  a  point  averti  le  pro- 
priétaire (i). 

9  90.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  cet  arrêt  doive  être  suivi. 
n  ne  faut  pas,  nous  le  répétons,  assimiler,  quant  à  leurs  effets, 
le  trouble  de  fait  et  le  trouble  de  droit.  Autre  chose  est  le  fait  de 
celui  qui  prend  ostensiblement  possession  d'un  terrain ,  affermé 
ou  non,  le  cultive  aux  yeux  de  tous  et  en  recueille  paisiblement 
les  fruits  ;  autre  chose  le  fait  de  celui  qui ,  n'osant  pas  s'en  em- 
parer, n'osant  pas  même  déclarer  ses  prétentions  au  proprié- 
taire, se  borne  à  les  signifier  à  un  fermier  négligent  ou  coupable. 
Dans  le  premier  cas ,  l'usurpation  ne  peut  être  ignorée  du  proprié- 
taire, sans  qu'il  n'ait  à  s'imputer  un  défaut  de  surveillance-,  dans 
le  second,  au  contraire,  aucune  vigilance  ne  peut,  si  le  fermier 
se  tait,  le  mettre  à  l'abri  du  danger  dont  on  prétend  l'entourer 
clandestinement.  On  comprend  donc  qu'à  raison  de  cette  notable 
différence ,  la  loi  ait  attaché  au  trouble  de  fait  d'autres  résultats 
qu'au  simple  trouble  de  droit;  et  c'est  aussi  ce  qu'elle  a  fait  par 
l'art.  1768  c.  civ.,  auquel  la  cour  de  cassation  adonné  une  exten- 
aion  abusive.  En  effet ,  cet  article  porte  :  «  Le  preneur  d'un  bien 
rural  est  tenu ,  sous  peine  de  tous  dépens ,  dommages-intérêts , 
d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être  com- 

(1)  Etpèeês — (Huot  C.  Petit.)  —  Hoot  était  propriétaire  d'un  domaine 
tenu  à  bail  par  la  veuve  Vief ville  et  Odent. — Le  6  juia  1809,  Petit,  se 
prétendant  propriétaire  de  ce  domaine,  fit  signifier  aux  fermiers  de  Huot 
un  contrat  d'acquisition ,  avec  défenses  de  payer  les  arrérages  du  bail  en 
d'autres  mains  que  les  siennes.  —  Petit  ayant  transporté  ses  droits  à  Bau- 
det ,  celui-ci  fit  également  notifier  son  contrat  d'acquisition  à  la  veuve 
Viefville  et  à  Odent ,  a?ec  les  mêmes  défenses  relativement  au  prix  du  bail. 

Les  choses  restèrent  en  cet  é^at  jusqu'au  11  janv.  1811,  que  la  veuve 
Viefville  et  Odent  firent  signifier  à  Huot  les  contrats  et  sommations  qui  leur 
avaient  été  notifiés  par  Petit  et  Baudet.  Huot  prenant  ces  sommations  pour 
trouble,  forma,  le  16  avril  1811,  contre  Petit  et  Baudet,  une  action  en 
complainte.  —  Ceux-ci  prétendirent  que  cette  action  était  tardive  et  non 
recevable. — Huot  répond  qu'il  s'agit  d^on  trouble  de  droit,  et  que  le  délai 
pour  former  complainte  n'a  pu  courir  que  du  jour  où  il  en  a  eu  légalement 
connaissance,  c'est-à-dire  du  jour  où  les  sommations  lui  ont  été  dénoncées 
par  ses  fermiers.  — 16  nov.  1811,  IngeMent  qui  renvoie  Petit  et  Baudet 
de  la  demande  formée  contre  eux. 

Appel;  et,  le  26  mai  1812,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Ver- 
vins,  qui  a  considéré  que  les  actes  signifiés  de  la  part  des  intimés  consti- 
tuent un  trouble  de  droit,  pour  lequel  les  appelants  avaient  l'action  en 
complainte;  —  Que  le  trouble  de  droit  est  assimilé ,  quant  à  ses  effets ,  au 
trouble  de  fait,  et  que  les  actions  qui  naissent  de  l'un  et  de  l'autre  sont 
assujetties  aux  mêmes  règles ,  et  doivent  être  exercées  dans  le  même  délai  ; 
—  Que  l'action  possessoire  n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  a  été  exercée 
dans  Taniée  du  trouble  ;  —  Que  le  délai  utile  |K>ur  l'exercice  de  cette  ac- 
tion ne  prend  pas  date  du  moment  de  la  dénonciation  faite  par  le  détenteur 


mises  sur  les  fonds;  »  or,  s'il  résulte  de  cette  disposition  qu*«it 
usurpation^  c'est-à-dire  un  trouble  de  fait,  commise  contre  le 
fermier  est  censée  connue  du  bailleur,  II  en  résulte  aussi ,  du  moins 
implicitement,  que  cette  règle  est  inapplicable  en  cas  de  simple 
trouble  de  droit ,  lequel  ne  constitue  pas  une  usurpation  dans  le 
sens  propre  de  ce  mot.  En  adoptant  le  système  contraire,  en  ad- 
mettant que  le  fermier  représente  le  bailleur  pour  les  significations 
qu'il  peut  recevoir,  on  serait  conduit  à  décider,  entre  autres  con- 
séquences étranges,  qu'une  demande  en  revendication  formée 
contre  le  premier,  interrompt  la  prescription  au  préjudice  du  se- 
cond, ce  qui  semble  tout  à  fait  inadmissible  (V.  en  ce  sens  M.  Bé- 
lime,n<*M39etsuiv.). 

%7t.  Par  la  même  raison,  l'acte  passé  à  l'insu  du  bailleur 
entre  le  fermier  et  un  tiers ,  par  lequel  le  fermier  reconnaîtrait 
n'exercer  dorénavant  qu'à  titre  de  tolérance  une  servitude  dont  le 
bailleur  s'est  toujours  considéré  comme  propriétaire ,  serait  sans 
effet  à  l'égard  de  ce  dernier.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'une 
maison  possède  une  servitude  de  vue ,  et  que  le  locataire,  sommé 
par  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  de  supprimer  ces  vues ,  passe 
avec  celui-ci  une  sorte  de  transaction  aux  termes  de  laquelle  les 
vues  sont  maintenues  au  profit  du  locataire ,  moyennant  quMl 
reconnaît  n'exercer  dorénavant  la  servitude  qu'à  titre  précaire 
et  sans  que  cela  puisse  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir,  un  pa- 
reil acte  est  sans  force  contre  le  bailleur,  et  ne  ferait  pas  obstacle 
à  ce  qu'il  pût,  même  après  plus  d'un  an,  se  pourvoir  en  com« 
plainte;  car,  d'une  part,  la  reconnaissance  dont  il  s'agit  émane 
d'une  personne  sans  qualité  pour  y  consentir  ;  et ,  d'un  autre  cêté, 
la  servitude  n'a  pas  cessé,  en  fait,  d'être  exercée  (V.  M.  BéUme, 
n»  146,  et  nos  observ.,  v»  Prescription). 

9T9.  Les  règles  concernant  la  perte  de  la  possession  souf- 
firent  quelques  modifications  en  ce  qui  touche  les  servitudes.  Les 
servitudes  continues  s'exerçant  sans  le  fait  de  l'homme ,  leur  pos- 
session ne  se  perd  que  par  l'effet  d'un  acte  contraire  à  la  servi- 
tude (  c.  civ.  707)  ;  acte  qui  peut  être  fait,  suivant  le  genre  de  la 
servitude ,  soit  sur  le  fonds  dominant ,  soit  sur  le  fonds  servant. 
—  Il  n'est  pas  nécessaire,  au  reste,  bien  que  cette  opinion  soit 
contestée  par  MM.  Pardessus  et  Duranton,  que  l'acte  contraire  à 
la  servitude  émane  du  propriétaire  du  fonds  assqjetti.  Ainsi ,  celui 
qui  ayant  muré  les  fenêtres  par  lesquelles  il  exerçait  une  servi- 
tude de  vue,  les  laisse  dans  cet  état  pendant  un  an,  perd  par  là 
sa  possession  ;  car  l'art.  707  exige  seulement  qu'il  ait  été  fait  an 
acte  contraire  à  la  servitude ,  sans  établir  aucune  distinction  re- 
lative à  la  personne  qui  en  est  l'auteur;  et  d'ailleurs,  dans  le 
doute ,  c'est  la  doctrine  la  plusiavorable  à  la  liberté  des  héritages 
qui  doit  prévaloir  (Y.  en  ce  sens  MM.  Touiller,  t.  3,  n«  693,  et  B6- 
lime,  n»  158). 

liTS.  Si  le  propriétaire  dominant,  au  lieu  de  murer  ses 
fenêtres ,  démolissait  sa  maison ,  il  perdrait  également ,  après  une 
année,  sa  possession  annale ,  par  la  même  raison  qu'en  s'abste- 

à  celui  pour  lequel  il  détient,  mais  bien  du  moment  où  ce  trouble  a  pris 
naissance;  —  Que,  bien  qu'an  possesseur  animo  dommi  seul  appartienne 


velle  que  cette  action  doit  être  exercée  dans  l'année,  dans  tous  les  cas  et 
nonobstant  toutes  les  circonstances ,  se  puise  dans  les  art.  014  et  1768  c 
civ.  combinés,  d'après  lesquels  les  usufruitiers  et  fermiers  sont  teaut ,  sous 
les  peines  de  droit  et  dans  le  délai  réglé  pour  les  assignations,  d'avertir  le 
propriétaire  de  toutes  les  atteintes  portées  à  son  droit  de  propriété;  — 
Qu'une  année  et  plus  s'était  écoulée  lors  de  l'action  intentée  le  IÇ  av.  1811 
par  l'appelant ,  puisque  le  dernier  acte  de  procédure  dont  il  se  plaint  re- 
monte au  10  nov.  1809.  —  Pourvoi  de  Huot,  pour  violation  des  art.  23 
et  583  c  pr.  —  Arrêt. 

La  coui; —Attendu  que  les  défendeurs  avaient  fait  signifier  aux  fer- 
miers des  demandeurs,  dès  les  6  juin  et  10  nov.  1809,  les  actes  extrajn- 
diciaires  qne  les  demandeurs  ont  pris  pour  trouble  à  leur  possessioa ,  et 

În'ils  n'ont  formé  leur  action  en  complainte  qne  le  16  avril  1811,  c'est-à- 
ire  hors  du  délai  fixé  par  l'art.  23  c  pr.;  qne,  si  ces  actes  ne  furent 
contre-signifiés  anx  demandeurs ,  de  la  part  de  leurs  fermiers ,  que  la 
11  janv.  1811,  la  faute  n'en  était  pas  imputable  anx  défendeurs  à  la  cas- 
sation ,  mais  aux  fermiers  des  sieurs  Huot,  qui  étaient  seuls  responsables 
de  leur  négligence ,  anx  termes  de  l'art.  1 768  e.  civ.;  —  Rejette ,  etc. 

Du  12  oct.  1814.-G.  C,  sect.  dv.-MM*  MeaiTejpr.-Ganiot,rap.-G^ 
rand ,  av.  gén.-Goichard ,  av. 
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ACTION  PO^SËSSOUIE.— 'Segt.  4,  Art.  S. 


naot»  pendant  30  ans  »  de  reconstruire  le  mur  où  les  vues  étaient 
pratiquées,  il  laisserait  éteindre  par  la  prescription  le  droit  de 
faire  revivre  plus  lard  son  droit  de  servitude.  — On  en  doit  dire 
autant ,  par  idenlilé  de  motifs ,  de  celui  qui  ayant  acquis  le  droit 
d'ouvrir  des  jours  sur  son  voisin ,  aurait  laissé  passer  une  année, 
à  partir  deTacte  d'acquisition ,  sans  ouvrir  les  Jours  dont  il  s'agit  : 
1  pourrait  être  assigné  en  complainte  lorsque,  plus  tard,  il  vou« 
drait  exercer  le  droit  que  son  titre  lui  confère» 

li9A.  La  possession  des  servitudes  discontinues  se  perd  à 
lompter  du  jour  où  Ton  a  ces^^  d'en  Jouir  (c.  clv.  707),  B^m 
fu'il  soit  besoin  d'aucune  contradiction.  Cette  règle  est  d'une 
juste  et  facUe  application  dans  le  cas  ordinaire  où  il  s'agit  d'une 
servitude  pouvant  s*exercer  quovis  momento.  Mais  lorsqu'il  est 
question  d'une  servitude  dont  on  ne  peut  user  qu'à  de  longs  inter- 
valles, comme,  par  exemple,  du  droit  stipulé  en  faveur  du  pro- 
priétaire d'une  forêt  de  passer  avec  voitures  sur  le  fonds  d'autrni 
à  répoque  des  coupes,  c'est-à-dire  tous  les  20  ou  25  ans,  il  est 
évident  que  le  délai  annal  pendant  lequel  le  défaut  d'exercice  de 
la  servitude  eu  fait  perdre  la  possession,  doit  courir  à  compter, 
non  pas  du  dernier  acte  de  jouissance ,  mais  du  Jour  où  un  nouvel 
acte  de  Jouissance  pouvait  être  fait  et  ne  l'a  pas  été;  car  Jusque- 
là  on  ne  saurait  raisonnablement,  ni  supposer  que  le  mattre  de  la 
servitude  y  a  renoncé ,  ni  le  punir  pour  n'avoir  pas  usé  d'an  droit 
dont  l^exercice  lui  était  interdit. 


(1)  Eipèi$:'^{UàrY  0,  Afi|^.)-~^ liaisoa  deDary,  àVttleAiea, tst 
cpDtigsè  à  -celle  de  la  dame  Angpt.  Il  paraît  qu'elles  avaient  aacieaae- 
ment  appartena  à  un  même  propriétaire  qoi^  par  i^tedu  11  sept.  1750, 
v^dit  celle  que  possède  aujourd'hui  la  dame  Angot.,  en  établissant  à  sod 
prout  la  servitude  suivante:  «L'acquéreur,  est-il  dit  dans  Pacte  ,  aura  le 
»  droit  de  faire  couvrir  ladite  maison  (vendue)  par  ta  coor  da  vendeur, 
»  mais  il  be  pourra  passer  les  échelles  et  matériaux  que  par  la  eonr  de 
9  la  rue  Jacob  qui  conduit  dans  la  grande  conr  du  veodenr  (repvéMaté 
»  par  Davy),  » — La  restriction  donnée  ainsi  à  l'exercice  de  la  serVitud» 
s?èxpliqiie  par  la  drconstaace  qa'indépeadamoient  de  l'entrée  par  la  nie 
Jiicob ,  il  «xisle  à  la  maison  de  Davy  une  entrée  donnant  sur  la  rue  grande 
ilii  Marché.  An  reste ,  une  porte  fut  pratiquée  dn  côié  de  la  rue  Jacob  pour 
le  passage  des  échelles  et  matériaux. 

Vers  la  fin  de  1856 ,  ta  dame  Angot  voulant  faire  des  réparations  à  sa 
toiture,  chercha  à  pénétrer  avec  des  échelles  dans  la  cour  de  Davy,  mais 
en  passant  par  la  rue  grande  du  Marché ,  car,  à  cette  époqa«,  des  cm- 
Btructions  faites  dans  IVspace  qui  aboutissait  à  la  rue  Jacob  readaîent  fan- 
possible  de  ce  côté  ^exercice  de  la  servitude  de  tavr  d'échelle.  —  Oppo- 
iitioa  par  I>ary.  — <f 2  janvier  1857,  citation  au  possessoire  devant  le joge 
de  paix. 

La  dame  Angol  invoquait  son  titre  et  sa  possession ,  depuis  plus  d^un 
an  et  jour,  de  la  servitude  dont  il  s'agit;  elle  soutenait  que  depuis  long- 
temps elle  exerçait  son  droit ,  non  plus  en  introduisant  les  échelles  par  la 
rue  Jacob ,  mais  bien  pâ(r  la  rue  grande  du  If  arche;  elle  demandait  à  faire 
la  preuve  de  ses  allégations.  — Dary  oppiosail  un  acte  de  1771  qui ,  selon 
hii,  anéantiss«ift  la  servitude  de  toor  d'échelle;  il  déniait  la  possession 
annale;  enfin  il  soutenait  que  tout  changement  au  mode  d'exercice  de  la 
servitude  établi  par  le  titre  devait  être  proscrit. 

Après  avoir  successivement  ordonné  la  représentation  des  titres ,  une 
descente  sur  les  lieux,  et  une  enquête,  le  juge  dé  paix,  visant  Pacte  du 
11  sept.  1750 ,  a  maintenu  la  dame  Angot  dans  la  possession  de  son  droit. 
Toutefois  son  jugement  constatait  comme  dernier  acte  de  jouissance  un 
fait  qui  s'était  déjà  passé  depuis  cinq  ou  six  ans. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  d'Avranches  a  confirmé  cette  sentence  parluge^ 
ment  du  23  mai  1837,  ainsi  conçu  ;  —  a  Attendu  que  le  jugement  dont 
est  appel  a  statué  sur  la  possession  d'une  servitude  de  tour  d'échelle ,  éta- 
blie par  des  titres  formels  et  positifs; — Que  cette  servitude ,  par  sa  nature, 
est  une  servitude  périodique ,  et  que,  comme  telle,  la  prescription  du  droit 
de  l'exercer  n'a  pu  commencer  à  courir  que  du  jour  où ,  la  nécessité  et  le 
besoin  en  réclamant  l'exercice,  il  n'en  aurait  pas  été  usé  ;— Oue,  loin  que 
cette  circonstance  soit  constante  dans  la  cause ,  il  est  an  contraire  prouvé 
que  le  droit  de  tour  d'échelle  a  été  exercé  il  y  a  5  ou  6  an^;  —  Que  si 
cet  exercice  consthnè  la  postenio*  dii  droit ,  cetto  posatseion  est  réputée 
de  plein  droit  s'être  peroétnée  et  ÉMmAeitae  jusqu'à  l'époque  Où  kt  veuve 
Angot  a  été  enopêchée  d^en  user  par  Daty^  dès  la  moment  qa'anlériBttffO- 
ment  il  n'avait  rien  fait  qu(  pAI  y  mettre  obstacle;  — >  Qoe  la  possession 
plus  qu'annale  existant,  et  le  trouble  remontant  h  moins  d'un  an ,  il  n'y  a 
pas  lieu ,  sous  le  premier  rapport,  d'infirmer  le  jugement;  —  Attendu  que 
ce  jugement  ne  peut  pas  davantage  être  infirmé  sous  le  prétexte  que  o'élaK 
■oms  le  toar  d'échelle  qoe  te  sieur  Davy  eonlieslait ,  que  le  passage  par  la 
porte  de  la  grande  rue,  parce  ^ue  d'abord  le  leur  d'échelle  éUnt  établi 
far  un  titre,  et  le  propriélaice  du  fonds  servant  ayant  la  faculté  de 
changer  l'endroit  du  passage ,  et  d'en  donner  nn  autre ,  ce  changement  est 
présumé  avoir  été  opécé  dans  Tiiitéiêt  de  06  propriétaire  mime,  et  que 


1 9tt.  Par  la  même  raison ,  al  la  servitude  n'avait  pas  de  tarm« 
fixe  d'exercice ,  comme  dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'nne  usine 
aurait  le  droit  de  passer  sur  l'héritage  voisin ,  toutes  les  fois  qu'il 
y  aurait  nécessité  de  réparer  cette  usine ,  le  mattre  de  la  senl- 
tude  en  conserverait  la  possession ,  nonobstant  le  non-usage  pen- 
dant nn  nombre  d'années  plus  ou  moins  considérable,  et  serait 
fondé  conséquemment ,  en  cas  de  contradiction ,  à  s'y  faire  malD- 
tenir  par  l'action  possessoire  ;  à  moins  qu'on  ne  prouvât  qu'ayaol 
eu  besoin  de  réparer  son  usine.  Il  a  senffèrt  que  la  servitude Ii4 
fût  déniée ,  ou  l'a  spontanément  eiereée  sur  d'autres  fonds  (V.  ei 
ce  sens  BÉ.  Béifme,  n^'  f(M  elsolv.). 

tf  ?•.  La  eour  de  cassatioa  a  jugé  en  ce  sens  que  le  mallra 
d'une  servitude  cHscoMinue,  de  nature  à  n'être  exercée  qu'à  de 
longs  intervalles,  teHeque  la  servitude  du  tour  d^écbelle,  pent 
être  réputé  en  avoir  la  possession  annale ,  bien  qin'il  n'en  ait  pas 
usé  depuis  plusieurs  années,  s'il  n'a  rien  été  fait,  durant  ce  laps 
de  temps,  qui  soit  contraire  à  son  droit  (Req.,  4  juill.  1838]  (1). 

!9  Y  7 .  La  possession  d'une  servRude  discontinue  ne  se  perdrait 
pas  par  te  non-usage  qui  aurait  pour  cause  l'impossibilité  résul- 
tant d'un  événement  de  force  majeure  :  ainsi,  celui  qui,  ayant  un 
droit  de  passage  sur  le  fonds  Toisin,  voit  ce  fonds  inondé  par  le 
changement  de  lit  d'une  rivière,  peut,  quelque  temps  qu'ait  duré 
cette  inondation,  se  faire  maintenir,  après  qu'elle  a  cessé,  dans 
la  possession'  de  son  droit  de  passage,  s'il  vient  à  y  être  troublé. 

cette  présomption  résulte  des  constructions  faites  dans  l'emolacement  de 
l'ancien  passage  et  de  l'usage  du  nouveau  pour  passer  les  échelles  :  parce 
que,  en  second  Heu,  le  droit  de  tour  d'échelle  n'en  a  pas  moins  existé, 
nonobstant  le  changement  du  passage  pour  arriver  à  la  cour;  que  le  pas- 
sage n'est  que  l'accessoire  du  tour  d'échelle;  que  l'accessoire  suit  le  sort 
du  principal,  el  ^e  le  p^inci^l,  sons  ce  second  pmt  de  vue,  n'éUnt 
pas'  oentesté  y  il  empotte  avec  lot  la  posseseioB  du  passage  par  eu  lé  denier 
état  l'indique  >  d'autant  plus  qu'il  est  de  principe  qu'une  servitude  est  lé- 
putéeélablie  avec  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user,  et  que  le  passa^a 
ne  pouvant  plus  être  exercé  par  lame  Jacob,  la  nécessité  commandait  de 
l'exercer  par  la  grande  rue,  » 

Pourvof  de  Davy  pour  violation  de  Part.  10,  tit.  3  de  la  loi  dn  24aott 
1790,  des  art.  3,  23  et  25  c.  pr.  et  des  art.  707,  I54f  et  1353  c  oiv.  — 
Ce  moyen  repose  sur  tes  trois  propositions  suivantes  s  I*  Le  juçeaeat 
atta^é  a  eunnilé  le  pélitoirè  et  le  poseessoire;  car  il  oe  s'est  pas  borsé 
à  consulter  le»  tities  do  la  défenderesse  pour  déterminer  le  oaiaelère  de  la 
posaessioni  mais  il  en  apprécie  le  sens  et  les  effets  oonfre  les  ly^Uotiooi 
du  demandeur,  oui  opposait  notamment  d'autres  titres  détruisant,  suivaDt 
lui ,  celui  de  la  dame  Angot.  Or  unp  pareille  contestation  portait  sur  U 
fond  du  droit ,  et  rentrait  dans  le  domaine  do  pélitoire.  Épaulant  mien 

Sue  l'interprétation  dn  trîbund  a  en  pour  résultat  de  créer  un  mode 
'exercice  de  la  servitude  dont  il  s^agrt,  autre  qoe  celai  indiqué  restricli- 
veraent  par  l'acte  qui  la  constituait,  co  que  le  juge  du  possessone  ne  pot- 
vait  faire  sana  excès  ée  pouvoir. 

2^  Le  tribnaal  a  méconnu  les  pnoctpes,  en  décidant  que  le  droit  de 
tour  d'échelle  a  pu  être  exei;cé  utilement ,  d'après  un  mode  contraire  à 
celui  qu'autorisait  le  titre.  En  effet,  le  mode  d'exercice  de  la  servitude 
est  distinct  de  la  servitude  :  il  peut  se  prescrire  (art.  708  c.  ci?.)  *  ^ 
constitue  souvent  une  seconde  servitude.  C'est  ce  qui  se  rencontrait  deos 
Pespèce  :  il  y  avait  d'abord  servitude  de  tour  d'écheile^  et  etsoite  servi- 
tude pour  le  passage  des  échelles  et  snalériaux.  Or ,  conmie  un  lie»  spécial 
était  affecté  par  le  litre  à  l'usage  de  celte  dernière  servilode,  il  estéri- 
dent  que ,  si  le  droit  de  tovr  d'échelle  a  été  exercé  par  m  autre  lieti, 
pendant  trente  ans,  l'affeetalion  spëerale  ^est  évanouie ,  et,  quant  ai 
nouveau  passage,  il  n'a  pn  élre  l'objet  d'une  piesoription ,  s'agtfsaot 
d'une  servitude  discontinue  et  non  apparente.  On  invoquait  à  eet  égard 
Toollier,  t.  S,  p.  536,  n«  7(M;  Pardessus,  Servit.,  p.  454,  Gr  éd. 

3P  Dans  tous  les  cas ,  la  défenderesse  éventuelle  n'ayant  pas  une  pas> 
session  annale  immédiatement  antérieure  an  trouble ,  son  action  posKf> 
soire  ne  devait  être  accueillie  ni  relativement  à  la  servitude ,  ni  relative- 
ment au  nouveau  mode  de  l'exercer.  —  Arrêt. 

La  cdUR^  -—  Attendu  que ,  pour  reoonnattre  la  réalKéde  lapossessioe 
d'nne  servitude ,  le  joge  peut  s'appuyer  sur  les  titres  qni  lui  sont  repré- 
sentés ef  les  apprécier;  que  cette  appréciation  est  sonvonino  quanta  11 
possession; 

Attendu  que  celui  qni  invoque  la  possession  et  veut  la  conserver,  doit 
sans  doute  la  prouver ,  mais  n'est  pas  obligé  de  justifier  d'actes  faits  dans 
Pannée  du  trouble  :  il  lui  suffit  d'établir  qu'il  a  une  possession  d'us  sb  aa 
moins ,  paisible  et  non  à  litre  précaire  ; 

Attendu  que  les  juges  de  la  cause  ayant  reconnu  ce  caractère  à  la 
possession  de  la  dame  Angot,  n'ont  pu  violer  i'art.  93  c.  pr.  dv.;  — 
Rejette. 

Dn  4  jnill.  1838.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  3angiaooBii9pr.*Bay6Ui9  lip.-lfr 
eod»  av.  gén.,  e.  eonL-Ganiier«  av. 
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•— Hiis  la  {possession  ne  se  conserverait  pas  dans  le  cas  oà  11  n'y 
aurait  point  impossibilité  absolue  d'exercer  la  servitude;  et,  iwr 
exemple,  dans  le  cas  de  démolition  pour  cause  de  vétusté,  delà 
maison  sur  laquelle  on  a  un  jus  tigni  immittenâi^  puisque,  dans 
ce  cas,  le  maître  de  la  servitude  a  le  droit  de  faire  tons  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  conserver,  aux  termes  de  l'art.  69T  c. 
civ. — On  ne  considérerait  pas  non  plus  comme  des  Impossibilités 
les  empéobements  personnels  au  matlre  de  la  servitude,  tels  que 
ceux  résultant  d'une  maladie,  d'un  emprisonnement ,  d'autant 
plus  que  la  servitude  pouvait  être  exercée' par  ses  représentants 
<V.  M.  Bélime,  n"  168  et  suiv.). 

998.  Les  servitudes  discontinues  se  conservent,  non- 
seulement  lorsqu'elles  sont  exercées  par  le  propriétaire  ou  en  son 
nom ,  mais  même  lorsqu'elles  le  sont  par  un  tiers  détenteur  qui 
possède  en  son  nom  propre;  car  il  les  exerce  au  nom  du  pro- 
priétaire du  fonds. 

Ant.  ^.-^  De  Pannalité  de  U  poseetHon, 

liVfl.  Quelle  doit  avoir  été  la  durée  de  la  possession  pour 
autoriser  là  comp^inte?  — Le  droit  i-omain  n'exigeait,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut,  d<*  9,  qu'une  courte  possession ,  et  parfo'3 
mémie  se  contentait  d'une  possession  d'un  Jour  au  mom^rTt  du 
trouble.  -^  La  coutume  de  Paris  et  Torâonnance  de  1667  ne  dé- 
terminaient pas  la  durée  de  la  possession;  elles  se  bornaient  à 
prescrire  au  possesseur  dé  se  pourvoir  dans  l'année.  Quelques 
auteurs  induisirent  de  cette  disposition  que  le  demandeur  devait 
avoir  une  possession  annale  (V.  Grand  coutumier,  fiv.  2,  ch.  2t 
«15.2;  4eXau(ièreçtBrodeau,  sur  l'art.  96  delà  coût,  de  Paris; 
Bourjon,  Or.  commun  de  la  France,  t.  2,  cb.  de  la  Compl., 
aect.  f).  D'autres  Jurisconsultes  estimaient,  au  contraire,  que 
l'ordonnance  accordant  la  complainte  à  tout  possesseur  public  et 
actuel,  pourvu  qu'il  agit  dans  l'année  du  trouble,  il  en  résultait 
que  la  possession  annale  n'était  pas  nécessaire  pour  intenter  celte 
action  contre  un  tiers  qui  n'avait  pasja  possession  de  la  çbose, 
et  que  la  possession  non  annale  n'était  iusuIRsante  que  conlre  le 
possesseur  d'an  et  Jour,  qui  venait  trôi^bler  le  possesseur  du  mo- 
ment (Bouçbeul,  Coût,  de  Poitou,  art.  599,  n*>  19;  Poullain- 
Duparc,  1. 10,  p.  704;  Merlin,  p.  D.,  y«  Corôplàinte).  — Le  code 
de  procédure,  art.  35,  semble  condamner  formellemeiit  celte  der- 
nière opiniop;  il  n'accorde  l'action  possés'sbirè  qu'à  celu;  qui  est 
en  possession  depuis  une  année  au  moins.  Néanmoins,  quelque 
positive  que  soit  celle  dlsposilibn,  C^rré,  dans  son  Droit  français 
appliqué' aux. justices  de  paix,  Pigeau,  dans  son  Commentaire pos- 
tbufne,  et  M.  Délime,  n<>  3^5,  ont  voulu  l'éluder.  «  Il  fai^t,  ()U 
Carré,  entendre  ces  mots  de  l'art.  23  c.  pr,,  depuis  une  année  au 
moins ,  dfans  ce  sens  que  le  possesseur  qui  u'a  pas  encore  une 
année  de  possession  ne  peut  iuteriler  la  complainte  s'il  est  troublé 
par  celui  qui  posâède  encore  civilement  depuis  un  an  au  moins, 
mais  qu'il  le  pourra  contre. tout  autre,  s'il  agit  dans  Tannée  du 
trouble.  9 

On  ne  saurajt  nier  que  celte  disliortion  ne  soit  très-raisonnable 
et  parrajtorncijl  conforme  .à  Tancleane  maxime  :  qualiscumque 
'possessor\  hoc  ipso  quod  possessor  est,  plus  juris  hahét  quàm  ille 
qui  non  possidct  (L.  2,D.,  VU  possid,)]  on  peut  rcgreller, dès 
lors,  que  le  législateur  ne  l'ait  pas  consacrée;  mais  elle  heurte  si 
directement  le  texte  de  la  loi,  que  nous  inclinons  à  la  repousser, 
à  l'exemple  de  MM.  Poncet,  Aulanier,  Carou  et  Garnier,  tout  en 
omettant  le  voeu  que  l*art.  ^3  soit  réformé  dans  le  sens  de  cette 
disUnction. 

Au  surplus,  comme  on  Ta  vu  plus  baut,  la  condition  d'une  pos- 
«easion  «nnale  n'est  point  exigée  par  la  Jnrisprudenee  pour 
Fexerelce  de  la  réfntégrande. 

960.  Autrefois  la  possession  devait  être  d'iw  ai»  et  un  jour ^ 
probablement  pour  écarter  toute  difficulté  sur  le  mode  de  suppu- 
ter l'année;  Il  suffit  aujourd'hui  qu'elle  ait  duré  pendant  toulc 
Tannée  antérieure  au  trouble.  C'est  ce  qu'a  implicttemeut  jugé  le 
tribunal  du  Havre,  dans  l'aCTaire  Boucberot  ci-dessus  rapportée, 
m*  192.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Touiller,  t.  9,n*  127. 

991.  Il  a  été  décidé  par  le  même  Jugement  du  tribunal  dû 
Havre,  que  la  possession  à  partir  d'une  époque  annuelle  et  solen- 
■elle  Jusqu'au  retour  de  la  même  époque  plus  un  Jour,  suffit  pour 
autoriser  la  complainte,  encore  bien  qu'entre  ces  deux  époques 
ou  périodes,  11  se  mil  éoouié  uialas  d^une  année.— 4fais,  à  notre 


avis,  cette  décision  ai  mmM  être  Mlvié.  La  loi  exifce  «nu 
année  de  possession ,  uue  année  ms  moins.  Cette  disposition  ^ 
précise  et  doit  être  rlgnureusemcnt  appliquée^  Autant  vaudraH 
autoriser  les  tribunaux  à  créer  la  loi,  que  de  levr* permettre  dt 
Plnterpréier  avec  une  latitude  telle  qu'ils  palesènt  seiisiituer  ut 
délalà  un  autre ,  et  prétendre  que  onxe  mots  peuvent  équivaloir  à 
une  ûnnée  dans  l'esprit  du  législateur*  l'M  fait  sur  Un  terrain  1<% 
actes  les  plue  eontinus  elles  pluecaractértstlques  d'une  possession 
animo  (fomnit,  pendant  douxe  mois-,  moins  un  Jour^  moins  quel* 
ques  beures ,  et  si  l'ancien  poMesseur  annal  vient  m'enlever  ma 
possession  avant  l'expiratfon  du  douzième  mois,  on  me  retase, 
et  avec  raison ,  contre  loi,  i'aotiou  possessoire ,  sur  le  motif  que 
Je  n'ai  pas  une  possession  annale;  et  on  m'accorderait  au  con* 
traire  cette  même  action  dans  un  cas  Inflniment  moins  favorable» 
dans  un  cas  où  ma  possession  ,  caractérisée  par  les  mêmes  actes , 
n'aurait  duré  que  onze  mois  et  peut^re  moins  !  Pourquoi  cette  in- 
terprétation si  stricte  de  la  loi  dans  le  premier  cas,  si  peu  rigoureuse 
dans  le  second?  Qu'est  ce  qui  rend  ma  possession  si  favorable 
dans  la  deuxième  bypolbèse?  Par  sa  nature  cette  possession  est 
la  même  que  dans  le  premier  cas  ;  par  sa  durée ,  elle  est  moindre^ 
ponrquoi  donc  lai  attribuer  plus  d'avantages ,  lui  faire  produire 
plus  d'effets? — Mais,  d'aHleurs,  faut-tl  ne  considérer  que  l'fn- 
térèt  du  possesseur  actuel ,  défendeur  à  l'action  en  complainte ,  et 
ne  pas  avoir  égard  à  la  possession  immémoriale  peut-être  do  pos- 
sesseur précédent ,  par  qui  l'action  est  Intentée?  Quand  la  loi  veut 
qae  la  trace  de  sa  possession  ne  soit  effacée  qu'après  une  année 
au  moins ,  est-il  permis  de  bâter  sa  ruine  en  abrégeant  ce  délai? 
est-il  permis  de  le  punir,  avant  l'expiration  du  terme  fixé  par  la 
loi,  d'une  inaction  qui  peut-être  n'est  point  l'effet  de  la  négligence, 
mais  de  circonstances  imprévues,  d'une  absence  forcée? 

It^lt.  Il  est  néanmoins  des  cas  où  une  possession  de  moins 
d'un  an  peut  être  réputée  annale.  Cela  a  lieu  quand  nne  chose 
accessoire  vient  s'unir  è  la  chose  principale  qu'on  possède  depuis 
Une  année  au  moins;  et ,  par  exemple,  en  cas  d'agrandissement 
d'un  immeuble  par  suite  d'alluvions. 

•8S.  De  nléme,  le  riverain  d'une  rivière  non  navigable,  ni 
flottable,  du  eèié  duquel  «  s^t  ibriMé  mie  lie,  «si  recevable  à'Se 
pourvoir  en  'complainte,  en  cas  de  trouble  dans  la  possession  dé 
cette  He,  alors  même  que  ceile-iA  eet  née  depuis  moins  d^n  an. 

•64.  Mats  11  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  une  riviène 
auraH  enlevé  par  une  force  subite  une  partie  reconnaissable  d'où 
-champ  riverain ,  et  l'aurait  portée  vers  un  champ  inférieur  :  dà 
n^est  pas  par  accession,  maissetriement  par  la  prise  de  posses- 
sion ,  que  lé  propriétaire  de  ce  dernier  champ  acquiert  alors  fa 
partie  enlevée 'à  l'héritage  supérieur  (c.  olv.  fi^)  •  ce  n'est  («onfe 
qu'après  une  possession  annale  qu'il  pourrait  former  complainte 
à  ratson  de*  cette  partie.  (V.  en  ce  sens ,  M.  Béllme ,  n''  350} 

ira  5.  L'année  de  possessloi^  requise  comme  condition  de 
l'exercice  dei'action  possessoire  doit  être  antérieure  âh  trouble 
et  non  pas  seulement  i  faction  qui  en  est  résultée;  elle  doit  Mme 
-être  antérieure  au* Jour  fA  'le  trduUe  a  commencé ,  s'il  a  con5l<t(é 
eti  plusieurs  actes  successifs  qidont  éuréflus  d'un  Jour.  La  loi 
exige  une  possession  iteutilaféft  annale  et»palsmie;  oria  pos- 
session qui'  if^éialt  pa^  encore  annale  quand  le  trouble  a  com- 
mencé ,  a  ces^é  d'être  -paisible  dès  cette  époque  (  Cass.,  90  janv. 
1««4,  aff.  Gaide-Roger,T.  n«l87)'.    ' 

ItS^.  Le  premier  jour  do  terMe ,  celui  d  quo ,  ne  compte  pas, 
quarid  même -on  pourrait  cdnsliiter  Ph^ure  'oè  la  i><)S9ei>5;ion  a 
commencé;  l'année  ne  serait  pas  exipirée  &  l'beuri^  et  au  jour 
ooi'respondants.  Par  exemple,  ellaprise  de  possession  a  eu  lieu 
le  51  oct.  1945 ,  fa  possession  annale  ne  stera  acquise  quraprès 
re)(piraUon  du  31  X)ctobre  1846. 

1tS7.  Il  a  été  Jugé  qu'on  est  censé  reconnaître  que  fou  n*^ 
pas  tapossession  annale  loTftque,  troublé  dans  ^a  Jouissance,  on 
se  pourvoit  au  péliloire  au  lieu  d'apir  au  possessoire  (  Limoges^, 
19  janv.  1831 ,  com.  de  P^yreladas,  V.  Prescrip.);  mais  cette  dé- 
cision n'est  pas  à  Pabri  de  toute  objection ,  eomnie  on  le  verra 
plus  bas. 

999.  Celui  qui  prouve  avoir  anciennement  possédé ,  doH^ 
être  présumé  p<>sséder  encore?  Cette  question  est  confroverséd. 
Elle  nous  sembfe  devoir  être  tésolue  affirmativement.  IVoue  «• 
déduisons  pas  toutefois  cette  solution  de  l'art.  9254  c.  elv.,po!pt 
tant  que  «Ict^éssenseuràetuel,  qui  prouve  avoir  poseédéutt* 
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denneiiieiit,  est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermé- 
diaire»  sauf  la  preuve  contraire»  ;  car,  d'une  part  y  cet  article 
suppose  que  la  possession  aeluelle  est  prouvée»  ainsi  que  la  pos- 
session ancienne  ;  il  prévoit  donc  un  cas  différent  de  celui  qui 
nous  occupe  9  et  le  résout  en  consacrant  la  maxime  probatis 
extremis  prmMumuntur  média.  D'un  autre  côté,  il  semble  résulter, 
oomme  le  fait  très-bien  remarquer  M.  Bélime ,  n«  424 ,  et  comme 
.  on  le  verra  v*  Prescription ,  des  circonstances  dans  lesquelles 
jcet  article  a  été  rédigé,  que  par  ces  mots ,  le  possesseur  actuel, 
|11  a  entendu  désigner  celui  qui  est  reconnu  avoir  la  possession 
annale  actuelle;  de  sorte  qu'il  ne  paraît  pas  pouvoir  être  invoqué 
{dans  les  Instances  possessoires ,  puisqu'il  prend  pour  base  de  la 
présomption  qu'il  établit  le  fait  même  qui ,  dans  les  instances  de 
cette  nature,  est  l'objet  de  la  contestation.  —  Ce  qui  nous  fait 
admettre  que  ia  possession  ancienne  fait  présumer  la  possession 
présente,  c'est  que  cette  décision  découle  nécessairement  du  prin- 
cipe Incontesté  que  la  possession  se  conserve  animo  solo  ;  il  est 
évident,  en  effet,  d'après  ce  principe,  combiné  avec  la  règle 
suivant  laquelle  on  ne  peut  être  légèrement  réputé  abandonner 
ses  droits,  que  si  Je  prouve  avoir  fait,  il  y  a  peu  d'années,  des 
actes  de  possession  ,  et  si  aucun  indice  grave  ne  vient  démontrer 
que  depuis  j'aie  tacitement  abdiqué  cette  possession ,  je  dois  être 
considéré  comme  l'ayant  intentionnellement  conservée;  il  serait 
tout  à  fait  injuste,  d'ailleurs ,  qu'une  longue  possession  effective, 
suivie  d'une  possession  antmo  solo  de  plus  d'une  année ,  ne  fût 
pas  un  titre  suffisant  pour  me  faire  maintenir  en  Jouissance  contre 
un  adversaire  qui  ne  justiGe  point  m'avoir  dépossédé. — Cette 
doctrine,  soutenue  aussi  par  M.  Garnier,  p.  135,  était,  au  sur- 
plus, généralement  admise,  comme  l'alleste  Dunod  (Prescript., 
p.  18) ,  par  les  anciens  auteurs,  qui  la  formulaient  en  ces  termes  : 
Olim posseisor ,  hodie  possessor  prœsumitur;  et  c'est  ài  tort,  à 
notre  avis ,  qu'elle  a  été  contredite  par  MM.  Vazeille  et  Troplong 
(Prescript.,  n«*  633  et  suiv.). 

1t99.  Mais  il  devrait  y  être  fait  exception,  suivant  la  Juste 
observation  de  H.  Bélime,  n*>  426,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de 
servitudes  discontinues ,  puisque  la  possession  de  ces  sortes  de 
droits  ne  se  conserve  pas  animo  solo  au  delà  d'une  année ,  et  se 
perd  par  le  non-usage.  C'est  donc  au  maître  de  la  servitude  à 
prouver  qu'il  l'a  exercée  dans  la  dernière  année ,  et  non  au  pro- 
priétaire du  fonds  assujetti  à  fournir  la  preuve  du  fait  négatif 
contraire.  —  Du  reste ,  ce  que  cette  solution  pourrait  avoir  de 
trop  rigoureux,  dans  certains  cas,  se  trouve  atténué  par  cette  con- 
sidération que  le  complaignant  ne  devrait  pas  être  nécessaire- 
ment condamné ,  par  cela  seul  qu'il  serait  dans  l'impossibilité 
d'établir  par  témoins  qu'il  a  joui  de  la  servitude  dans  la  dernière 
année;  11  lui  resterait  la  ressource  de  suppléer  à  l'absence  de 
preuve  orale  par  les  présomptions  résultant  des  circonstances  de 
la  cause ,  présomptions  qui  pourraient  suffire ,  si  elles  étaient 
graves  et  précises ,  pour  lui  faire  obtenir  gain  de  cause. 

••O.  La  possession  actuelle  fait-elle  présumer  la  possession 
annale?  Non ,  celui  quijustifle  de  sa  possession  ancienne  est  ré- 
puté l'avoir  coqservée  jusqu'au  moment  où  se  sont  opérés  les 
premiers  actes  de  jouissance  dont  son  adversaire  peut  adminis- 
trer la  preuve;  de  sorte  que  celui-ci  doit  succomber  s'il  ne  jus- 
tifie que  d'une  détention  actuelle.  Peu  Importerait  même  que  ce 
dernier  fût  défendeur  dans  l'instance:  dès  que  le  demandeur  a 
prouvé  sa  précédente  possession ,  celle-ci  s'étant  continuée  d'elle- 
même  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  interrompue  par  le  fait  d'un  tiers , 
t'est  an  défendeur  à  établir  qu'il  a  opéré  cette  Interruption  de- 
Dois  une  année  au  moins.  —  Que  si  cependant ,  il  produisait  un 
Titre  de  propriété,  11  faut  reconnaître  qu'il  s'élèverait  alors  en  sa 
ISiveur  une  forte  présomption  que  sa  possession  remonte  à  la  date 
de  ce  titre  (  V.  en  ce  sens,  M.  Bélime ,  n^  427} . 

ISf .  Quanta  celui  qui  établirait  à  la  fois  sa  possession  an- 
cienne et  sa  possession  actuelle,  même  sans  titre ,  11  est  évident , 
d'après  ce  qui  précède ,  qu'il  serait  réputé  avoir  la  possession  an- 
nale. —  Néanmoins ,  M.  Bélime  estime  qu'il  faudrait  excepter  de 
cette  règle  le  cas  où  il  s'agirait  de  servitudes  discontinues;  et 
qu'ainsi  y  par  exemple,  celui  qui,  ayant  droit  à  un  passage  en 
yerto  d'an  titre ,  prouverait  avoir  passé  il  y  a  dix  ans,  et  encore 
slans  les  temps  qui  ont  précédé  immédiatement  la  complainte ,  ne 
Jostlfleralt  pas  suffisamment  par  Ui  qu'A  est  possesseur  annal. 
1^  déctafjoii  Htpb}p  jïg(mfm^  nais  elle  est  ^  conséqueuce 


logique  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  ••S89.  lloresle,laqttea- 
tion  qu'elle  résout  ne  semble  pas  devoir  se  présenter  souvenl 
dans  la  pratique ,  puisque,  s'agissant  d'une  servitude  fondée  en 
titre,  le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  lutterait  au  possessolre 
qu'avec  la  certitude  de  succomber  plus  tard  dansrinstancepétiloire. 

1t91t.  La  possession  est  un  fait  que  décide  souverainemenl 
le  Juge  du  fond  (Req.,  20  avril  1808,  alT.  Binet»  V.  n^  675). 

Le  Jugement  rendu  au  possessoire  par  un  Juge  de  paix  étran- 
ger, quoique  non  exécutoire  en  France,  suffit  pour  rendre  certain 
le  fait  de  la  possession  en  faveur  de  celui  qui  a  obtenu  ce  juge- 
ment.  —  Spécialement ,  l'adjudicataire  d'une  forêt  ne  peut  s'ap- 
puyer sur  sa  possession  ,  pour  prétendre  un  droit  exclusif  sur 
les  baies  et  arbres  servant  de  limite  entre  sa  forêt  et  celle  d'un 
propriétaire  conligu,  lorsque  celui-ci  a  été  déclaré  possesseur^ 
par  Jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  étranger  entre  lui  elle  ré-' 
clamant  (Req.,  21  fév.  1826 ,  aff.  de  Grelle,  V.  Vente adminlst.). 

SEGT.  5.  —  Des  choses  qui  peuvent  être  l'objet  des  ac- 
tions POSSSSSOIRES. 
999.  L'ordonnance  de  1667  autorisait  la  complainte  pour 
trouble  en  la  possession  et  Jouissance  i^  d'un  héritage,  2<>  ou 
d'un  droit  réel ,  3^  ou  d'une  universalité  de  meubles.  Nos  lois 
nouvelles  n'ont  point  reproduit  cette  disposition  ;  elles  ont 
ondis  de  déterminer  les  espèces  de  biens  dont  ia  possession  peut 
être  l'objet  d'une  action  possessoire  ;  mais  il  a  été  suppléé , 
comme  on  va  le  voir,  à  leur  silence  sur  ce  point,  par  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  des  auteurs. 

Art.  i  •  —  Des  actions  possessoires  en  matiire  d^itnmeubles 
corporels. 

Ii<l4.  11  y  a  lieu  à  l'action  possessoire  pour  trouble  apporté  à 
la  possession  des  biens  immeubles  par  leur  nature  et  leurs  dépens 
dances  (V.  Heurion ,  cb.  42). 

Iifl6.  En  général,  cette  action  ne  peut  résulter  que  d'une 
possession  capable  d'opérer  la  prescription.  Ainsi ,  le  trouble  à  la 
possession  d'un  bien  imprescriptible ,  ne  peut  donner  ouverture 
à  la  complainte  (Req.,  6  juilL  1825,  aff.  Lalouel,  V.  n«  375; 
Gass.,  7  juin  1820,  aff.  synd.  de  Salies ,  V.  n«  204;Cass.,  25 
juill.  4837»  ville  de  Grasse,  V.  no318;  Cass., ,  iO  janv.  1844, 
com.  de  Perrigny,  V.  n«  332).  —  Néanmoins  ce  principe  n'est 
point  unanimement  considéré  comme  absolu;  nous  indiquerons 
plus  bas  la  limitation  dont  il  nous  parait  susceptible. 

lins.  La  question  de  savoir  quelles  choses  sorft,  ou  non, 
prescriptibles,  sera  plus  particulièrement  examinée  au  mot  Pres- 
cription ;  mais  la  connexion  intime  qui  existe  entre  cette  ques- 
tion et  celle  de  savoir  quelles  choses  peuvent  être  la  matière  de 
l'action  possessoire ,  nous  obligera  à  rappeler  ici  succinctement 
quelques-unes  des  règles  dont  l'article  Prescription  présentera 
plus  tard  le  complet  développement.  —  Nous  allons  considérer 
successivement ,  dans  leur  rapport  avec  les  actions  possessoires, 
1**  les  biens  composant  le  domaine  public,  c'est-à-dire  les  biens 
qui  servent  à  l'usage  commun ,  comme  les  fleuves ,  les  chemins; 
—  2<»  les  biens  du  domaine  de  l'État  (lequel  est ,  comme  on  sait, 
distinct  du  domaine  public,  et  comprend  les  diverses  choses  que 
l'État  possède  à  peu  près  comme  les  particuliers) ,  les  biens  des 
départements  et  des  communes  ;  — 5*  et  enfin  ceux  des  particu- 
liers qui  sont  frappés  d'imprescriptibilité. 

S  1. — Des  biens  du  domaine  public. 

9911.  Ces  biens ,  comme  on  vient  de  le  dire,  sont  ceux  qui 
sont  consacrés  à  un  service  public  perpétuel  :  les  uns  sont  hors 
du  commerce  par  leur  nature,  par  exemple ,  les  fleuves,  et  ne 
peuvent  en  conséquence  jamais  donner  lieu  à  l'action  possessoire  ; 
les  autres  ne  sont  hors  du  commerce  que  parce  qu'ils  sont  actuel- 
lement consacrés  à  des  usages  publicsr,  et  perdent,  dès  lors, 
leur  imprescriptibilité  quand  ils  sont  détournés  de  cette  deslioa- 
tion  par  l'autorité  compétente  ;  telles  sont ,  par  exemple ,  les  routes 
et  les  rues. 

lins.  Les  rivières  navigables  ou  flottables  font  partie  du  do- 
maine public  (  c.  civ.  538  ).  —  Une  rivière  n'est-elle  réputée 
navigable  que  lorsqu'elle  a  été  déclarée  telle  par  l'autorité  admi- 
nistrative, de  sorte  que,  jusque-là,  quoique  navigable  de  fait, 
elle  reste  dans  la  classe  des  cours  d'eau  ordinaires  ?  Sans  nous 
prononcer  ici  sur  une  question  qui  doit  être  traitée  ailleurs 
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(  V.  8aa } ,  nous  dirons  que  l'affirmative ,  enseignée  par  BIV .  Par- 
dessus ,  Servitude,  n«  77,  etCarou,  n^  112,  a  été  consacrée  par 
m  arrêt  du  cons.  d'État  du  6  déc.i820  (arrêt  cité  par  M.  Lepec, 
dans  son  Bulletin  des  lois,  sur  l'art.  2  de  la  loi  des  22  nov.-l  "  déc. 
4790). — L'opinion  contraire  est  néanmoins  soutenue  par  H.  Gar- 
oier.  Régime  des  eaux,  p.  190. 

999.  L'administration  qui  déclare  une  rivière  navigable  peut 
fUre  détruire  sans  indemnité  les  travaux  antérieurement  faits  sur 
cette  rivière  par  des  particuliers  :  la  Jouissance  que  ceux-ci  ont 
eue  des  eaux  était  précaire ,  conditionnelle,  insusceptible  de  fon- 
der aucun  droit  contre  TÉtat  (Ord.  du  cons.  d'État,  22  oct.  1830 
et  20]uill.  1832,  afir.  Ricord;  Conf.  Garnier,  t.l,p.l91;  Prou- 
dbon,  t.  3,  p.  13). — 11  en  serait  ainsi ,  alors  même  que  la  rivière 
déclarée  navigable  ou  flottable  ne  serait  devenue  telle  que  par  des 
travaux  de  main  d'bomme  (Ord.  du  cons.  d'État,  23  avril  1823» 
Conf.  Garnier,  p.  3  ;  Augier,  Encyclop.  des  juges  de  paix ,  v*'  Eaux^ 
!•  2  ;  Carou ,  n»  113).  — V.  Eaux. 

SOO.  Les  rivières  déclarées  navigables  ne  sont  réputées 
lelles  et  n'entrent  dans  le  domaine  public  qu'à  partir  de  l'en- 
droit qui  a  été  fixé  par  l'administration  ;  la  partie  supérieure  con- 
serve sa  nature  de  cours  d'eau  ordinaire  (  Ord.  du  cons.  d'Ëlat , 
50  avril  1828.  Con(.  Aulanier,  Act.  poss.,  n<»  141). 

sot.  L'entreprise  sur  les  eaux  d'une  rivière  navigable  peut* 
elle  donner  lieu  à  l'action  possessoire?  La  négative  semble  ré- 
sulter de  ce  que  ces  eaux  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété 
privée,  ni  par  conséquent  de  s'acquérir  par  la  possession  (c. 
clv.  538  9  644).  —  La  loi  du  25  mai  1838,  sur  les  Justices  de 
paix,  n'a  d'ailleurs  rien  changé  à  ces  principes ,  car ,  en  accordant 
Faction  possessoire  pour  Jes  entreprises  commises  dans  l'année 
sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et  au  rou- 
lement des  usines  et  moulins,  elle  n'a  certainement  entendu 
parler  que  des  cours  d'eau  proprement  dits ,  c'est-à-dire  non  na- 
vigables. —  Cependant  la  doctrine  des  auteurs  tend  à  faire  fléchir 
ea  ce  point  la  rigueur  de  la  loi.  Tout  en  reconnaissant  le  droit  de 
l'administration  de  réprimer  les  entreprises  sur  les  rivières  qui 
nuisent  à  l'intérêt  général ,  droit  que  ne  peut  altérer  aucune  pos- 
session contraire ,  on  admet  généralement  que ,  lorsque  l'admi- 
nistration se  tait ,  l'usage  que  l'un  des  riverains  fait  des  eaux  de 
la  rivière  est  présumé  légitime ,  et  que ,  pour  faire  respecter  sa 
possession  en  cas  de  trouble  de  la  part  d'un  autre  riverain ,  il  a 
le  droit  de  recourirà  l'action  possessoire  (V.  M.  Carou,  n^'*  119  et 
siilY.).  M.  Garnier  décide  aussi,  p.  245,  que  le  trouble  dans  la 
possession  des  eaux  navigables  ou  de  leurs  accessoires,  qui  ne 
donne  pas  ouverture  à  la  complainte  entre  l'État  et  les  particu- 
liers ,  rend  au  contraire  cette  action  généralement  recevable  entre 
ces  derniers. 

Nous  estimons  pareillement  que  les  prises  d'eau  faites  sur  une 
rivière  navigable ,  même  sans  concession  expresse  de  l'adminis- 
tration ,  peuvent  procurer  l'action  possessoire  contre  les  tiers.  A 
l'objection»  d'ailleurs  très-grave,  tirée  de  ce  que  la  posses- 
sion du  complaiguant,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  doit  être  ré- 
putée délictueuse ,  et  partant  inefficace ,  ainsi  que  le  serait  sans 
contredit  celle  d'un  meunier  qui  aurait  élevé  son  barrage  sans 
aatorisatlon,  on  peut  répondre,  avec  H.  Bélime,  n*  243,  qu'ici 
la  loi  n'a  pas  indiqué  de  forme  à  suivre  pour  obtenir  l'autorisation 
da  préfet ,  comme  elle  a  eu  soin  de  le  faire  en  ce  qui  concerne  les 
isines,  et  que  dès  lors  cette  autorisation  peut  être  présumée  tant 
que  l'administration  ne  réclame  pas.  Une  ordonnance  du  conseil 
d'État,  du  28  mars  1838  (aff.  Guyot,  V.  Eau),  parait  avoir  statué 
en  ce  sens.  Dans  un  rapport  fait  à  la  chambre  des  députés  le  1 2 
Juin  1842  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  retrait  des  concessions 
des  canaux ,  chemins  de  fer  et  autres  voies  de  communication , , 
nous  croyons  avoir  établi  que  l'État  peut  concéder  certains  droits 
réels  sur  des  dépendances  du  domaine  public,  malgré  le  principe  de 
l'inaliénabilité  de  ce  domaine,  ce  qui  Justifie  du  plus  en  plus  notre 
opinion  sur  la  recevabilité  de  l'action  possessoire. 

308 .  Si  la  contestation  entre  deux  riverains  avait  pour  objet , 
non  pas ,  comme  dans  l'espèce  précédente ,  le  droit  respective- 
ment  réclamé  de  se  servir  des  eaux  d'une  rivière  navigable ,  mais 
la  réparation  du  préjudice  que  l'une  des  parties  prétendrait  ré- 
sulter pour  elle  des  travaux  ou  plantations  faits  par  l'autre  partie 
•t  dont  résulte  un  reflux  nuisible  4es  eaux,  cette  réparation  pour- 
ra«i-clle  être  poursuivie  par  l'action  possessoire?  L'affirmative  est 


enseignée  par  M.  Caron ,  eod.  Mais  cette  solution  est  contredite 

par  la  Jurisprudence  du  conseil  d'État ,  qui  attribue  exclusivement 
aux  conseils  de  préfecture  la  répression  des  travaux  pratiqués  sur 
les  rives  des  cours  d'eau  navigables,  travaux  qui  intéressent  tou- 
jours plus  ou  moins  le  régime  des  eaux  (V.  Ord.  c.  d'État,  20 
Juin  1821,aff.Lescaille -,  22Janv.  i824,aff.  Hache;  19 oeL  1825, 
aff.  Château-Renard;  15  sept.  1831 , aff.  Bertrand ,  etc.  V.  Eau). 

803.  Ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  aux  rivières  navi« 
gables  s'applique  également ,  soit  à  celles  qui'  sont  simplement 
flottables,  soit  aux  canaux  de  navigation  intérieure  ( c.  civ.  538;  • 
L.  29  flor.  an  10,  art.  1),  même  à  ceux  exécutés  par  des  «k 
trepreneurs,  en  vertu  de  concession  du  gouvernement,  ou  con« 
cédés  après  leur  confection ,  les  concessions,  dans  ce  cas,  n'ayant 
pour  objet,  comme  le  dit  Proudhon ,  que  la  possession  et  la  Jouis* 
sance  de  l'octroi  de  navigation,  sans  aliénation  du  canal  lui-même. 

804.  Quant  aux  canaux  de  dessèchement,  l'application  des 
règles  ci-dessus  doit  être  restreinte  à  ceux  qui  sont  en  même 
temps  canaux  de  dessèchement  et  de  navigation  ;  l'administration 
a  droit  de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  soit  fait  aucune  prise  d'eau  sans 
son  autorisation.  Les  canaux  de  dessèchement  qui  ne  servent  point 
à  la  navigation  restent  propriétés  privées,  soumises  aux  règles 
du  droit  commun  (L.  16-26  sep.  1807,  art.  26,  27;  arrêté  du 
19  vent,  an  6,  art.  11  ).  —  V.  Carou,  n«  133. 

80d.  C'est  une  question  très-controversée  que  celle  de  savoir 
si  les  rivières  non  navigables  ni  flottables  sont  des  propriétés  pu* 
bllques.  Les  uns  soutiennent  l'affirmative ,  en  se  fondant  princi- 
palement sur  l'art.  663  c.  civ. ,  qui ,  dans  le  cas  où  la  rivière 
vient  à  changer  de  lit,  attribue,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  litaux 
propriétaires  des  fonds  nouvellement  envahis ,  ce  que  la  loi  n'au* 
rait  pu  faire  si  cet  ancien  lit  eût  appartenu  aux  riverains  (V.  en  ce 
sens ,  Merlin ,  Rép. ,  v<*  Rivière;  Foucart,  Droitadmin.,  t.  3;  Prou- 
dhon, t.  3,  p.  330;  Bélime,  n^  244  6m).  D'autres ,  au  contraire  » 
décident  que  le  lit  des  cours  d'eau  non  navigables  et  flottables,  et ,.  ' 
par  suite,  les  cours  d'eau  eux-mêmes,  appartiennent  ans  viw^ 
rains  (V.Toullier,  t.  3,  n^  144;  Pardessus,  Tr.de8serv.,n<»107; 
Daviel,  Tr.  des  cours  d'eau ,  t.  2  ^  n»  165  et  suiv.;  Garnier,  Ré- 
gime des  eaux  ,4-2,  p.  85).  ^  Sans  discuter  ici  une  question 
dont  l'examen  approfondi  sera  mieux  placé  au  inet  Eau  ,  nous 
nous  bornerons  à  faire  observer  que  dans  le  cas  où  le  premier  ^ 
système ,  vers  lequel  nous  inclinons,  viendrait  à  prévaloir,  il  en 
résulterait  que  l'action  possessoire  ne  serait  pas  ouverte  aux  rive«- 
rains  contre  les  entreprises  des  tiers  qui  extrairaient  du  sable  do 
la  rivière  ou  qui  y  couperaient  des  herbes ,  à  moins  que  les  trsr 
vaux  nécessités  pour  ces  opérations  n'occasionnassent  quelque 
préjudice  aux  fonds  riverains. 

SOS.  Il  y  a  aussi  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les 
simples  ruisseaux  appartiennent  ou  non  à  l'Etat.  La  première 
opinion  est  soutenue  par  M.  Carou ,  la  seconde  par  la  msjorité 
des  auteurs,  notamment  par  MM.  Proudhon,  Bélime  et  Foucart^ 
qui,  tout  en  comprenant  les  petites  rivières  dans  le  domaln&ipn^' 
blic ,  en  excluent  néanmoins  les  simples  ruisseaux.  «  On  conçoit  » 
en  effet,  dit  très-bien  M.  Fonçait,  qu'à  l'égard  des  rivières,  le 
cours  d'eau  soit  considéré  comme  la  chose  principale,  tandis  que , 
pour  les  ruisseaux ,  il  reste  l'accessoire  du  terrain  sur  lequel  il 
coule.  »  — D'après  cette  opinion,  il  faudrait  considérer  les  ruis- 
seaux comme  soumis  aux  actions  possessoires ,  dans  les  termes 
du  droit  commun. 

807.  En  considérai:!  l'État  comme  propriélaire  des  cours 
d'eau  non  navigables ,  il  faut  du  moins  reconnaître  que  la  loi 
laisse  aux  riverains  la  jouissance  de  divers  droits  d'usage,  par  > 
exemple  du  droit  de  se  servir  des  eaux  pour  arroser  leurs  proprié*, 
tés ,  du  droit  de  pêche,  etc.  Et  à  supposer  qu'il  y  ait  lieu  de  distin* 
guer,  à  certains  égards ,  les  rivières  nsn  navigables  et  lcs  simples 
ruisseaux,  notamment  en  ce  que  ceux-ci  seraient  des  propriétés 
privées,  celles-là  des  propriétés  publiques,  cette  distinction  s'eflace 
sous  d'autres  rapports  ;  elle  disparaît  particulièrement  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  le  Juge  qui  doit  connaître  des  entreprises  com- 
mises dans  l'année  sur  tous  les  cours  d'eau,  rivières  ou  simples 
ruisseaux ,  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  ou  au  mouvement 
des  usines  et  moulins  ;  ces  entreprises  sont  placées  par  l'art.  6  de 
la  loi  du  25  mai  1 838  dans  la  compétence  des  juges  de  paix ,  sans 
préjudice  toutefois  des  attributions  de  l'autorité  administrative 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements. 
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I.  M  reste ,  II  «  ét6  ]tig6 ,  dès  avant  la  loi  de  1858^  que 

le  trouble  apporté  par  un  propriétaire  supérieur  à  la  Jouissance 
qu'un  propriétaire  inférieur  avait  des  eaux  d'une  rivière  non  na- 
irigable ,  donnait  lieu ,  de  la  part  de  celui-ci  »  k  Taction  possessoire 
1(Req.,  24  messid.  an  10  }  (1). 

SUS. . .  Et  que,  de  même ,  l'individu  troublé  dans  la  Jouissance 
d^une  prise  d*eau  sur  une  rivière,  est  fondé  à  fbrmer  complainte, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  que  sa  prise  d'eau  constitue  une 
servitude  âiSteontinue,  et  à  ce  titre,  non  susceptible  de  donner 
lieu  à  riustlôn  possessoire  \  car  une  prise  d'eau  sur  le  bord  d*une 
rivière,  à  l'aide  d'ouvrages  d'art  permanents,  ostensibles,  he 
peut  s'assimiler  aune  servitude  quelconque  sur  la  propriété  d'afu^ 
trui,  l'eau  de  la  rivière  étant  commune  entre  tous  les  riverains  et 
non  susceptible  en  soi  d'être  la  propriété  exclusive  d'aucun  (Req., 
H  déc,  1820)  (2).— V.  au  surplus  infrà,  art.  2,  %  1. 

St9.  Bien  qu'un  cours  d'eau  soit  placé  entre  deux  héritages, 

(1)  Etpicê  .-  —  (LalIiUe  C.  Darrican.)  —  LafTilte  possède  un  moulin 
sur  iarivière  de  Léchez.  Il  venait  de  faire  construire  une  digue  et  récurer 
un  canal  conduisant  Veaa  à  son  établissement ,  lorsque  Darrican ,  proprié- 
taire d'an  moulin  inférieur,  Tactionna  en  destruction  du  nouvel  œuvre,  à 
raison  da  trouble  que  sa  propriété  en  éprouvait  par  suite  de  la  diminution 
du  volume  d'eau. —  29  prair,  an  8,  sentence  du  juge  de  paix  qui  accueille 
celte  demande.  —  Appel.  — ,12  messid.  an  9,  jugement  confirmatif  du 
tribunal  jde  Tarbcs. 

Pourvoi  pour  violation  de  la  loi  2,  ff. ,  De  flutnin,,  en  ce  que  s'agissant 
d'une  rivière  non  navigable ,  d'un  cours  dVau  non  susceptible  de  propriété 
'privée,  liiil  ne  pouvait  acquérir  une  jouissance  queloonqic ,  aucun  droit 
^«xclàsif  sar  les  eaux  ;  que  par  conséquent  chacun  dos  propriétaires  rive« 
nAis  pouvait  s'en  servir  â  leur  passage.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Considérant  que  Darrican  pouvait  actionner  Laffttte 
en  complainte  puisqu'il  était  trouble  en  sa  possession  ;  et  que  le  juge  de 

iiaix  était  compétent  pour  prononcer  la  réintégraode  ;  d'où  il  résulte  que 
e  tribunal  de  première  instance  de  Tarbes,  saisi  de  l'appel  du  jugement 
'du  juge  de  paix»  «ju  confirmant  ce  jugement ,  n'a  violé  aucune  loi  ;...  — 
tlejette* 

Du  f4  ne«6.  an  10.-G.  G. ,  sect.  req.-MM.  Vermeil ,  pr.-Minier,  rap.- 
Lamarqiie  »  fabst-Cfaateood^  av. 

(9)  Btpêci  i  —  (  Aoreau  C.  Pinard  et  de  Bq.)  —  Le  9  janTÎer  1819 , 
Aureaa  forme ,  devant  le  tribu/wl  civil  de  Dreux,  contre  Pinard  d'Osmeaux, 
une  demande  tendante  à  la  supression  d'un  canal  dMrripaiinn  ,  iiraii^ué  à 
son  préjudice,  et  conclut  à  des  dommages-intérêts. ^-Piuani  li^Osincauz, 
n'étant  que  fermier,  demande  son  renvoi.  —  Dans  rintervalle  ,  Pinard  et 
de  Bu ,  propriétaire,  à  qui  l'action  avait  été  dénoncée ,  considérant  comme 
-trouble  en  leur  pouession  l'assignation  donnée  par  Aurcau  en  suppression 
do  canal ,  assignent  ce  dernier  devant  le  juge  de  paix.  —  Le  29  janvier 
1819,  sentence  qui  déclare  que  l'assignation  donnéepar  Aoreatr,  devant  le 
tribunal  civil  de  Dreux  ,  est  un  trouble  à  la  possession  des  demandeurs. — 
Appel.  —  22  févr.  1819,  jugement  qui  infirme  sur  le  molif  qu'Aureau, 
par  sa  demande  en  suppression  d'un  canal ,  demande  toute  péiitoire,  loin  | 
d'attaquer  la  poteeuion  de  ses  adversaires,  la  reconnaissait  au  contraire 
-d'une  manière  positive  ;  qu'ainsi  cette  demande  nV'tail  point  un  trouble  ! 
qui  pût  justifier  une  action  en  complainte.  —  Il  est  à  remarquer  que ,  dès  ' 
le  13  févr.  1819,  dans  la  confiance  du  succès  de  son  appel ,  AureUu  avait 
assigné  les  propriétaires  susnommés  devant  le  tribunal  civil ,  pour  se  voir 
condamner  à  détruire  le  canal  en  question ,  à  le  combler,  etc.  —  29  mars^ 
1819,  jugement  qui  déclare  Aureau  non  recevable  par  le  motif  que  cette 
demande  au  pétitoire  a  été  formée,  contrairement  à  Tart.  27  c.  pr.,  avant 
que  rindance  au  possessoire  pendante  sur  t appel  fût  vidée.  —  Çn  cet  état, 
Pinard  et  de  Bu  croient  pouvoir  intenter  une  nouvelle  complainte  devant 
le  juge  de  paix ,  fondée  sur  ce  que  la  seconde  action  d'Aurcau ,  du  13  fév. 
était  un  trouble  à  la  possession. 

9  avril  1819,  jugement  en  dernier  ressort  et  par  défaut,  du  juge  de 
paix,  qui  déclare  effectivement  qu'il  y  a  eu  trouble,  condamne  Aureau  à 
10  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

Pourvoi  par  ce  dernier  :  1°  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  s'agissant  de 
droits  non  susceptibles  d'une  possession  utile  à  cause  de  leur  caractère  de 
tervitude  ducontinue ,  l'action  possessoire  ne  pouvait  avoir  lieu  ;  —  2°  Vio- 
lation de  Tart.  504  c.  pr.  et  1551  c.  civ. ,  en  ce  que  le  tribunal  civil  de 
Dreux  ayant  déclaré  que  la  demande  en  suppression  d'un  canal  était  une 
demande  pititoire ,  le  juge  de  paix  n'a  pu  ,,  ce  jugement  étant  passé  en  force 
de  chose  jugée ,  décider  lui-même  qu'elle  constituait  un  trouble  à  la  pos- 
session ,  qu'elle  était,  en  un  mot,  une  action  possessoire.  —  Arrêt. 

La  coua;^  Sur  le  1*'  moyen  :  —  Attendu  que  ies  actions  possessoires 
iont  toutes  soumises  à  la  juridiction  des  juges  de  paix;  —  Que,  de  tout 
trouble  dans  la  possession  des  choses  ou  droits  réels,  susceptibles  d'être 
acquis  par  la  prescription ,  peut  naître  complainte  et  action  en  réinlégrande  ; 
-  -  Ou*ttne  pnse  d'eau  sur  le  bord  d'une  rivière  à  l'aide  d'ouvrages  d'art 
Yermaaento .  ostensibles  «  ne  peut  s'assimiler  à  une  servitude  quelconque 


et  serve  à  l*frrlgallon  de  l'un  et  de  I^tre,  néanmoins  lelft  de  ea 
cours  d'eau  est  susceptible  ti*étre  t>osséâé  privativement  par  m 
seul  des  deux  propriétaires  rtverahs;  de  sorte  que  ce  proprlé- 
taire,  qiri  se  prétend  en  possessioh  exclusive  du  lit  du  coulis  d'eau, 
et  notamment  du  droit  de  faire  le  curage  et  de  profiter  de  la  vase 
fertilisante  en  provenant,  est  fondé  à  se  pourvoir  au  possessoire, 
s'il  vient  à  ^trt  troublé  dans  sa  Jouissance  par  Tatitre  riverain, 
lequel,  de'  son  côté,  a  fait  curer  le  ruisseau  daifs  là  moitié  de  sa 
largeur,  et  s'est  emparié  de  la  Vasb  qu'il  en  a  extraite.'  t\  ne  faut 
pas  confondre ,  en  effet ,  les  eaiux  ceurantes  servant  à  l'irrigàtfoa 
des  deux  propriétés  qui  les  bordent  avec  la  portion  de  terrain 
composant  le* lit  dans  lequel  coulent  ces  eau^t-,  et  le  Justement  qui, 
sans  rien  statuer  sur  celles-ci,  déclare  que  cette  portion  de  terrain 
peut  se  prescrire  par  une  possession  caractérisée,  ne  viole  aucune 
loi  (Req. ,  7  déc.  1842)  (5). 
811.  Les  cbemins  de  balage  ne  sont  qu'une  servitude  de 

sur  la  chose  ou  la  propriété  d'aulrui ,  parce  que  l'eau  de  la  rivière  est  com- 
mune entre  tous  les  riverains  et  n'est  pas  susceptible  en  soi  d'être  la 
propriété  exclusive  d'aucun  ;  —  D'où  il  faut  conclure  qu'il  n'y  eut  dans  le 
jugement  dénoncé  ni  incompétence,  ni  excès  de  pouvoir;  — Sur  le  2* 
moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  dénoncé,  inkrvenu  sur  une  nouvelle 
action  possessoire ,  formée  après  la  première  jugée ,  ainsi  qu'après  celle 
sur  le  pétitoire,  terminée  au  tribunal  civil  de  Dreux,  n'a  ni  fait  revivre 
cçile  déjà  jugée  ni  porté  atteinte  virtuelle  et  formelle  au.  jugement  du  tri- 
bunal de  Dreux,  intervenu  pendant  l'instance  au  pétitoire  et  à  raison  de 
celle-ci,  tandis  que  le  jugement  attaqué  a  statué  sur  action  neuve  et  sur' le 
mérite  de  laquelle  le  juge  de  paix  était  seul  compétent  :  d'où  suit  qu'il  n'y 
a  pas  eu  violation  de  la  chose  jugée;  — Rejette. 

Du  12  déc.  1920.-^.  G., sect.  req.-MM.  Henrion , pr.-Voysin  de  Gar- 
tempe ,  lap.^Le  Beau ,  av.  fén.48ambert ,  av. 

(3)  Eepieet  -*  (Veroy-Lamotlie  C.TaolilloB.)  ^«Lcs  |»ropnélé8  de 
Vcrny  et  Tantillon  sont  séparées  par  un  ruisseau,  nommé.Mirabel ,  qui 
sort  à  leur  irrieatiun.  —  En  1839  et  1840 ,  Verny  fit  curer  le  lit  de  ce 
ruisseau  dans  Ta  moitié  de  sa  largeur.  De  ce  curage  provenait  un  limon 
appelé  patrais ,  qui  constituait  un  avantaj^e  précieux  pour  Tauteur  do  cu- 
rage. Tantillon  prétendait  au  droit  exclusif  Refaire  ce  cni^ge ,  et  de  profi- 
ter du  patrais;  'u  alléguait  être  en  possession  dadit  droit;  fil  S'oppo9a  aa 
curage  exécuté  par  Verny ,  et  assigna  celui-ci  par  Veîe  de  oomplainte. 
Sur  l'offre  de  preuve  de  la  possession  annale  invoquée  par  Tautilion ,  et 
qui  portajt ,  on  l'a  vu,  sur  la  (acuité  exclusive  de  faire  le  curage  9i  de 
profiter  de  la  vase  extraite  p  seoleace  interlocutoire  qui  admit  la  preuve  de- 
mandée. 

Sur  l'appel ,  cette  sentence  fut  confirmée  par  le  tribunal  de  Rtom  :  — 
ft  Attendu  que  le  Cours  d'eau  dont  11  s'agft  au  procès ,  et  qui  n'est  évidem- 
ment qu'une  dérivation  du  ruisseau  principal  dont  le  lit  contourne ,  à  deux 
aspects ,-  le  pré  Gbarras,  appartenant  à  Verny ,  appelant ,  se  trouve  établi 
entre  les  propriétés  des  parties  et  sert  à  leur  irrigation  ;  —  Que  ee  Gonrs 
d'eau  n'est  lui-mtoie  qu'une  propriéié  privée  soumise  à  U  r^e  ceomnine, 
d'après  laquc^Ile  toute  propriété  de  cette  nature  s'acquiert  ou  se  pe^d  par 
TefTet  de  la  prescription  ;  —  Que  si ,  par  sa  situation ,  il  est  censé  être 
mitoyen  entre  les  parties,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'iln'ait  pu  devenir  en  tout  ou 
en  partie  la  propriété  exclusive  de  l'un  des  riverains;  —  Que  Tari.  644  c. 
civ.  tie  déroge  nullement  à  ces  principes;  qu'il  dispose  d'une  manière  gé- 
nérale ,  et  que  son  but  n'est  autre  que  de  régler  des  droits  privés  dans  ^ne 
situation  lionnée ,  et  à  défaut  de  possession  ou  de  convention  contraire  ; 
—  Que  s'il  est  incontestable  que  Je  lit  d'un  cours  d'eau,  cossidéré  comme 
propriété  privée,  puisse  appartenir  exclusivement  à  l'un  des  riverains  par 
l'elTot  d'une  convention,  il  est  également  certain  qu'une  possession  uljle  et 
suffisante  çrod.uirale  môme  résultat  ; — Attendu  que  le  fait  d'avoir  extra? 
la  vase  fertilisante  d'un  ruisseau ,  lorsqu'il  a  été  exercé  pendant  trente  ana 
au  moins  d'une  manière  ostensible,  constante  et  exclusive,  peut  sttfGre 
pour  établir  un  droit  de  propriété  sur  le  lit  du  ruisseau ,  de  la  même  ma- 
nière qu'à  l'égard  d'un  fossé  dont  le  recurement  aurait  toujours  été  prati- 
qué par  le  même  propriétaire  ;  — Que  la  prescription  trcnlenaire pouvant 
être  invoquée,  il  ne  peut  y  avoir  difficulté  d'admettre  la  preuve  de  ta  pos- 
session annale  ;  que  de  l'ensemble  des  termes  de  l'exploit  introductif  d'in-^ 
stance  et  des  explications  données  ultérieurement,  soit  devant  le  premier 
jupe,  soit  devant  le  tribunal,  il  résuUe  clairement  que  la  partie  dpRouhc^r 
a  demandé  à  être  maintenue  dans  l;^  possession  du  droit  d'extraire  lc»s 
vases  ou  portions  du  ruisseau  dont  s'agit,  non  à  titre  de  servitude,  mais 
bien  comme  une  conséquence  de  son  droit  prétendu  à  la  propriété  du  \ix 
de  ce  ruisseau  ;  — Adoptant  au  surplus  les  motifs  énoncés  au  jugement  dont 
est  appel...» 

Pourvoi  de  Verny, pour  :  1*>  Violation  des  art.  644,  691,  S2S9  et  2233 
c.  civ. ,  et  de  la  maxime  in  re  communi  nulla  e$t  poiMseio.  On  a  dit  :  £ik-» 
tre  deux  riverains  d'un  cours  d'eau  non  navigable ,  il  existe  une  copro* 

Sriété  de  l'eau  qni  nait  de  la  mitoyenneté  du  lit  dans  lequel  elle  coi&le« 
ouir  de  Peau ,  s'en  servir  pour  l'irrigation  ,  c'est  exercer  Pua  des  attri« 
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I,  Imposée  par  la  loi  poar  cause  d'utilité  publique,  sur 
lea  foodb  riverains,  et  qui  ne  fait  pas  perdre  aux  terrains  sur  les- 
quels elle  s* exerce  leur  caractère  de  propriété  privée.  Ces  ter- 
rains |  (}  vent  donc  être  Tubjet  d'une  action  possessoire  entre  par- 
ticulier&.  Ainsi,  par  exemple,  il  y  aurait  lieu  à  complainte  de  la 
pari  du  propriétaire  sur  le  Tonds  duquel  est  établi  un  chemin  de 
balage,  contre  le  tiers  qui  prétendrait  user  de  ce  chemin  dans  son 
intéréi  privé,*  étranger  à  la  navigation.-^  11  faut  remarquer  néanr 
moins  que  les. anticipations  sur  les  chemins  de  balage  devraient, 
quelles  qu'elles  fussent,  être  réprimées  par  voie  administrative  (L. 
19  flor.  an  10).  —  Quant  aux  chemins  de  balage  qui  bordent  les 
tanaux  de  navigation  creusés  de  main  d'homme,  ils  sont  soumis, 
.ion  aux  règles  relatives  aux  chemins  de  halage  en  général,  mais 
à  celles  concernant  les  chemins  publics. — V.  en  ce  sens  MM.  Gar- 
Dier,  p.  274,  et  Carou,  n<*  138. 

Si  #.  La  possession  d'un  bac  sur  une  rivière  navigable  pour 
le  passage  des  voyageurs,  ne  peut  servir  de  base  à  l'action  en 
complainte  contre  celui  qui  établirait  un  autre  bac  sur  la  même 
rivière.  U  en  était  déjà  ainsi  sous  l'empire  de  la  loi  du  35  août 
1791,  qui  permettait  à  tout  citoyen  de  tenir  des  bars  sur  les  ri- 
vières et  canaux  (Cass.,  14  niv.  an  7)  (1).  —  On  doit  dtjcider  de 
mémo  aujourd'hui  par  un  autre  motif  :  le  droit  d*avoir  sur  les 
rivières  navigables  des  voitures  d'eau  ne  peut,  depuis  la  loi  du 
6  brum»aii  7,  résulter  que  d'une  concession  du  gouvernement*, 
d'où  U  suit  que  la  simple  possession  serait  inutile  pour  fonder  un 
pareil  droit,  et,  par  suite,  ne  saurait  donner  lieu  à  une  action 
possessoire  (  Y.  en  ce  sens  Proudhon ,  t.  5,  p.  5U7).  —  Quant 
au  droit  d'établir  un  bao  sur  les  rivières  non  navigables,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  peut  être  librement  exercé  par  toute  personne, 
peut  soulever  quelques  difflcuttés;  mais  il  est  hors  de  doute  que  ce 
droit,  en  tous  cas,  ne  peut  donner  lieu  à  la  complainte. 

3iS.  Le  sol  desrou/0^  royales  et  départementales ,  des  rues 
et  placea  publiques  qui  en  font  la  continuation,  et  des  chemins 
de  halage,  étant  imprescrlptihie  tant  qu'il  reste  consacré  à  l'usage 
public,  ne  peut  être,  entre  l'État  et  les  particuliers,  l'objet  d'aucune 
action  possessoire.  — Toutefois,  si  les  limites  de  la  route  étaient 
contestées,  le  propriétaire  qui  se  prétendrait  dépouillé  d^u ne  partie 
de  sa  propriété  par  l'acte  déclaratif  de  la  largeur  de  la  route, 
serait  fondé  à  intenter  l'action  possessoire  contre  l'État,  non  pas, 
Il  est  vrai,  à  l'effet  de  se  faire  réintégrer,  mais  à  l'effet  seulement 
de  faire  reconnaître  sa  possession,  et  de  puiser  dans  cette  recon- 
naissance une  présomption  de  propriété  dont  il  pût  se  prévaloir 
pour  obtenir  une  indemnité.  —  L'État  pourrait  aussi  intenter 
complainte  à  raison  de  l'usurpation  du  riverain;  car  il  peut  con- 
Tenir  à  l'État,  menacé  d'une  action  pétitoire,  de  faire  d'abord 
constater  sa  possession,  et  de  s'y  faire  maintenir.  Mais  cette  ac- 


hats les  plus  précieux  de  oeUe  copropriété ,  c>8t  conserver  aussi  la  pro- 
priété du  lit  dont  l'eau  est  l'accessoire  le  plus  utile.  Le  jugement  attaqué  a 
reeooaa  que  l'eau  servait  à  l'irrigatioD  des  deux  héritages  ;  Veroy  avait 
donc  conservé  la  possession  du  lit  du  ruisseau  Mirabel.  Ce  mémo  juge- 
ment ne  pouvait  donc  pas  admettre  Taotilloo  à  prouver  qu'il  avait  acquis 
te  fcDd"  par  prescription,  puisque  la  possession  de  Tantillon  n'était  point 
exclusive  ;  il  est  vrai  que  Vemy  ni  ses  auteurs  n'ont  jamais  fait  procéder 
au  caraee  do  ruisseau ,  mais  on  ne  perd  pas  sa  propriété  par  cela  seul 
4tt'on  vruM  pas  de  tous  les  avantages  qu'elle  peut  produire;  enfin,  Tan- 
lilloo  eotendrait  à  tort  avoir  acquis  à  titre  de  servilade  le  droit  exclusif 
d'extraire  la  vase  du  ruisseau,  car  une  telle  servitude  est  essentiellement 
discontinue  et  incapable  de  prescription. 

2«  Moyen. —L'art.  464  c  pr.  a  été  faussement  appliqué  ;  Tantillon  de- 
n^andait  devant  le  joge  de  paix  à  être  déclaré  possesseur  non  pas  do  lit  du 
cours  d'eau ,  mais  seulement  du  droit  de  prendre  seul  la  vase  qui  s'y  d^ 
posait,  dpoit  qu'il  disait  avoir  acquis  par  la  prescription ,  comme  distinct 
de  telol  de  la  propriété.  Or ,  qu'ont  décidé  les  juges  d'appel  ?  Tout  en 
conftffinaail ,  avec  adoption  de  motifs,  la  sentence  du  premier  juge ,  ils  ont 
ajouié  que  c'était  à  titre  de  propriétahv  do  lit  du  cours  d'eau  que  Tantillon 
réclamait  le  droit  exclusif  à  la  vase  du  ruisseau.  Il  est  évident  qu'un  pareil 
motif  conduit  à  établir  que  Tantillon  est  possesseur  du  ruisseau  Mirabel  à 
titre  de  propriétaire  exclusif,  ce  qui  n'avait  été  nullement  demandé  et  ne 
taisait  pomt  Pobjet  du  débat.  Le  tribunal  d'appel  a  donc  accueilli  un  chef 
de  demanda  qni  n'avait  point  été  formulé  en  première  instance ,  et  en  cela, 
a  Tialé  Part  464  c.  pr.—  Arrêt. 

La  coui;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué distingue  sol|neosefflent  les  eaox  courantes  servant  à  l'irrigation  des 
deux  propriétés  qui  les  bordent  de  la  portion  do  terrain  qui  compose  le  lit 
••  fOMé  dans  lequel  eooleat  lasdilM  «aux ,  et  qu'en  Jugeant  qpw  cette  por- 


tion sera  très-rare,  l'adminlstratloo  ayant  des  moyens  rapides  d»  / 
réprimer  toutes  usurpations. — Y.  en  ce  sens  M.  Garnier,  p.  373.  l 

Les  fossés  des  routes  royales  et  départementales  font  partie 
Intégrante  de  ces  routes.  ! 

Si  4.  Les  riverains  des  routes  qui  seraient  troublés  dans  la 
possession  soit  des  arbres  plantés  sur  leurs  fonds  par  les  anciens  ' 
seigneurs  ou  par  l'État,  soit  des  arbres  plantés  sur  le  sol  de  la  ' 
roule  par  les  riverains  eux-mêmes  ou  acquis  par  eux,  pourraient 
agir  au  possessoire  contre  l'auteur  du  trouble.  —  L'État  qui 
serait  en  possession  des  arbres,  ou  qui  voudrait  (aire  supprUner 
une  plantation  récente  trop  rapprochée  de  la  voie  publique,  aurait 
aussi  le  même  droit;  mais,  on  l'a  déjà  dit,  il  aurait  peu  d'intérêt 
à  en  user. 

81  A.  L'action  en  complainte  pour  trouble  à  la  possession 
des  haies  bordant  les  routes,  ne  serait  recevable  de  la  part  d'un 
riverain  qu'autant  qu'il  y  aurait  incertitude  sur  l'étendue  de  la 
voie  publique  et  qu'il  ne  serait  produit  aucuns  plans  ou  actes 
administratifs  qui  comprissent  la  haie  dans  le  chemin. 

816.  Des  auteurs  pensent  que  si  l'on  ne  peut  acquérir  l'ao* 
tion  possessoire,  par  suite  d'un  simple  empiétement  commis  sur 
une  route  ou  rue  dont  la  largeur  est  légalement  fixée,  il  en  doit 
néanmoins  être  autrement  dans  le  cas  où  l'on  s'est  emparé  de  tout 
le  sol  de  la  route,  de  manière  à  l'intercepter  entièrement.  Dans 
ce  cas,  la  possession  annale  de  la  route,  dès  qu'elle  est  entière, 
exclusive,  et  telle  qu'elle  ait  détourné  la  chose  de  sa  desii nation 
publique,  est  suiflsante,  suivant  MM.  Carou,  n<>  402,  et  Garnier, 
p.  i8â,  pour  servir  de  base  k  l'action  possessoire.  — M.  Bélime 
estime,  au  contraire,  n^  224,  qu'aucune  possession  utile  ne  peut 
être  acquise  sur  une  route,  à  moins  que  celle-ci  ne  soit  redevenue 
prc^riété  privée  de  l'État  par  l'elTet  d'un  arrêté  de  déclassement, 
ou  à  moins  qu'un  événement  de  force  majeure ,  tel  que  l'éboule- 
ment  d'une  montagne,  n'ait  intercepté  la  route  de  manière  à 
rendre  la  circulation  dorénavant  impossible.  —  Cette  dernière 
opinion  semble  seule  conforme  à  l'art.  2226  c.  civ.  —  Et  la  cour 
de  cassation  l'a  indirectement  consacrée  en  décidant  qu'une  chose 
du  domaine  public  (telle  que  des  remparts  de  place  de  guerre)  res- 
tait imprescriptible,  nonobstant  la  possession  trentenaire  qu'un 
particulier  en  aurait  eue ,  dès  que  la  destination  de  cette  chose 
n'avait  point  été  changée  par  un  acte  régulier  de  l'autorité  com- 
pétente (  Cass.,  3  mars  1828,  Préfet  du  Pas-de-€^als,  V.  Pres- 
cription). 

SI  7.  Les  chemins  vicinaux,  quoique  appartenant  aux  com- 
munes, font  partie  du  domaine  public.  —  La  loi  du  21  mal  1836 
déclare,  art.  10,  que  les  chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus 
comme  tels  sont  imprescriptibles;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Ainsi ,  par  exemple , 

tion  de  terrain  peut  appartenir  exclusivement  h  l'un  des  propriétaires  ri- 
verains et  se  prescrire  par  une  possession  carartérUée  aux  terme»  de  h  toi, 
le  tribunal  de  Riom  n'a  nullement  violé  ni  faussement  appliqué  les  articles 
du  code  civil  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  et  a  fait  des  principes  une  justi 
application  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que ,  n'ayant  pas  éti 
proposé  devant  le  tribunal  de  Riom ,  il  est  non  recevable  devant  la  cour  do 
cassation  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  jugement  attaqué ,  qui  se  borne 
à  cooGrmer  purement  et  simplement  la  sentence  interlocutoire  du  15  fév. 
1841 ,  n'a  pu  faire  droit  à  une  demande  qui  n'avait  pas  été  formée  en 
première  instance ,  et  par  conséquent  n'a  pu  violer  l'art.  464  c.  pr.  ; — Re- 
jette. 

Du  7  déc.  1842.-  G.  G.,  ch.  req.  -MM.  Lasagni,  f.  f.  de  pr.-FAure, 
rap.  -  Delangle ,  av.  gén.,  c.  ooof.  -  Mandaroox ,  av. 

(1)  rCinud  C.  d'Apscher-Vabres.) — Le  tribunal;  — Vu  l'art.  9  de 
la  loi  du  25  août  179â;  —  Considérant  que  ce  n'est  qu'en  l'an  4,  et  en 
vertu  do  la  loi  du  25  août  1792,  que  les  demandeurs  en  casntion  ont 
commencé  à  tenir  un  bac  sur  la  rivière  d'Allier;  que  Télablisiemeal  de  ce 
nouveau  bac  étant*  autorisé  par  cette  loi ,  il  no  pouvait  en  résulter,  lors 
même  qu'il  aurait  nui  au  bac  que  le  défendeur  possédait,  un  véritable 
trouble  dans  celte  possession;  qu'il  n'Yovaitdonc  pas  lien,  dans  l'espèce, 
à  Tactionen  complainte;  qu'ainsi, en  condamnant  les  demandeurs  en  cas* 
salion  à  retirer  le  bac  qu'ils  avaient  nouvellement  placé  sur  la  rivière  d'Al- 
lier, sous  prétexte  qu'il  nuisait  à  celui  du  défendeur,  le  tribunal  civil  du 
département  de  la  Haute-Loire  les  a  (irivés  de  l'avantage  d'un  droit  légal  y 
et  est ,  par  là,  contrevenu  a  l'art.  9,  L.  25 août  1792,  u-desiuscilé;— 
Casse. 

Du  14  niv.  an  7.-G.  G*,  oh.  dv.-MH.  Jaook,  rap.-Lsteisry-fMÉB         ^ 
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lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  rendu  au  public  la  Jouissance  d'un 
chemin  usurpé  par  un  particulier,  la  résistance  de  celui-ci  à  cet 
arrêté  ne  peut  donner  lieu  à  la  complainte  de  la  part  du  maire 
de  la  commune  :  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de 
maintenir  le  public  en  possession  d'un  cbemin  (G.  d'Ét.,  5  sept. 
1836)  (i). 
S 18.  Les  rues  et  places  publiques,  formant  la  prolongation 

(1)  Etpici  : — ( Layaud  C.  commoDe  de  Bergerac.  )  —  Le  24  déc.  1 834, 
un  arrêté  du  préfet  ordonna,  par  mesure  de  police ,  que  la  jouissance  d'un 
chemin  qui  avait  été  usurpée  oar  Lavaud ,  riverain ,  serait  rendue  au  pu- 
blic, sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  l^autorit^  judiciaire  pour  la  propriété 
du  sol.  —  Refus  de  Lavaud ,  et  assignation  du  maire  à  6n  d'être  maintenu 
dans  sa  possession.  —  Le  5  mars  1835 ,  jugement  qui  maintient  Lavaud 
dans  sa  possession  annale  antérieure  aux  mesures  prises  par  le  préfet.  — 
Appel,  déclinaloire  et  conflit,  fondés  sur  l'imprescriptibililé  des  chemins 
vicinaux. 

Louis-Philippe  ,  etc.;  —  Vu  l'art.  2226  c.  civ.;  —  Vu  les  lois  du  9  vent, 
an  13,  28  juillet  1824  et  21  mai  1836  ;  —  Vu  les  ordonnances  royales 
des  1*' juin  1828  et  12  mars  1831;  —  En  ce  qui  touche  la  compétence  :  — 
Considérant  que  les  chemins  vicinaux  reconnus  comme  tels ,  étant ,  de  leur 
nature,  imprescriptibles ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  possession  privée, 
et  ne  peuvent  être  l'objet  d'actions  possessoires  portées  devant  les  juges 
de  paix;  —  Qu'il  appartient  exclusivement  à  l'autorité  administrative  de 
maintenir  le  public  en  jouissance  desdits  chemins;  —  Considérant,  dans 
l'espèce,  que  le  chemin  dont  il  s'agit  est  porté  sur  l'état  des  chemins  vici- 
naux de  la  commune  de  Bergerac,  approuvé  par  arrêté  du  préfet  delaDor- 
dogne ,  du  19  mars  1828 ,  et  que  cet  arrêté  n'a  pas  été  réformé  par  l'auto- 
rité supérieure;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  préfet , par  son  arrêté 
du  24  déc.  1834,  et  le  conseil  de  préfecture,  par  son  arrêté  du  5  mars 
1835,  ont  ordonné,  soit  par  mesure  de  police,  soit  déGnitivement ,  de 
rendre  à  la  jouissance  du  public  ledit  cbemin ,  que  le  sieur  Lavaud  aiait 
indûment  usurpé; — Considérant ,  d'ailleurs ,  qu  il  avait  été  excipé  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture ,  du  5  mars  1835 ,  devant  le  tribunal  de  Ber- 
gerac, tant  par  le  préfet  dans  son  déclinatoire,  que  par  le  maire  de  la 
commune  dans  ses  conclusions  supplémentaires  signifiées  le  5janv.  1836; 
et  qu'en  présence  de  cet  arrêté ,  qui  maintenait  le  public  en  possession 
dudit  chemin ,  le  tribunal  de  Bergerac  aurait  dû  s'arrêter  et  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  contre  ledit  arrêté  devant  l'autorité  supérieure: 

Art.  1*%  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  approuvé  ; 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  les  jugements  rendos  par  h  Joge 
de  paix  du  canton  de  Bergerac,  et  du  tribunal,  des  SO man  1835  el  80 
juin  1 836. 

Du  5  sept.  1836.-Ord.  cons.  d'Etal.- BOL  Slacanl,  r^.-Germain, 
concl.-Oupont-White ,  av. 

(2)  i**  Eapiee .—  (La  ville  de  Grasse  C.  Tbéas.  )-'L*a8age  da  fidn  da 
fumier  devant  sa  maison  ,  assez  commun  en  Provence ,  s'était  maintenu 
dans  les  vieux  quartiers  de  Grasse ,  lorsqu'en  1832 ,  l'autorité  munki- 
l<ale,  dans  la  crainte  du  choléra,  l'interdit  et  fit  combler  les  cloaques  et 
les  fosses  à  fumier.  —  Tbéas  avait  devant  sa  maison  une  fosse  à  fumier 
qui  fut  également  comblée.  Il  cita  en  complainte  le  maire ,  prétendant  que 
la  fosse  était  sa  propriété ,  qu'elle  était  établie  sur  son  propre  fonds  ;  qu'en 
faisant  dépaver  et  combler  cette  fosse,  le  maire  avait  troublé  sa  possession 
plus  qu'annale  du  terrain  sur  lequel  elle  était  creusée.  —  On  répondait 
que  le  terrain  dont  il  s'agissait  faisait  partie  de  la  rue;  qu'il  était  im- 
prescriptible,  et  que ,  dès  lors,  le  demandeur  n'avait  jamais  en  sur  ce 
terrain  qu'une  possession  précaire ,  exclusive  de  l'action  en  complainte. 
—  Théas  offrit  de  prouver  que  la  fosse  était  pavée  à  chaux  el  à  sable ,  et 
qu'il  en  avait  joui  paisiblement,  à  titre  de  propriétaire  «  depuis  plus  d'un 
un  avant  les  entreprises  du  maire. 

12  juillet  1833 ,  jugement  interlocutoire  qui  lui  accorde  sa  demande. — 
30  juillet ,  jugement  définitif,  par  lequel  le  juge  de  paix,  reconnaissant 
que  la  fosse  était  creusée ,  non  sur  la  propriété  du  demandeur ,  mais  sur 
t(\k  de  la  commune ,  rejeta  la  complainte ,  comme  relative  à  un  objet  im- 
(prescriptible,  non  susceptible  de  possession  utile. 

AppeL  —  11  août  1834,  jugement  du  tribunal  de  Grasse,  qui  infirme 
«n  ces  termes  :  «  Considérant  que  le  juge  de  paix  du  canton  de  Grasse 
avait  été  investi  d'une  action  en  complainte  ; que  le  trouble  fut  con- 
testé ; que  le  juge  de  paix  ordonna  la  vérification  des  lieux ,  et  une 

preuve  ponr  constater,  non-seulement  le  trouble,  mais  encore  la  possession 
annale  de  la  fosse  dont  s'agit ,  invoquée  par  Théas  ;  —  Qu'en  exécution 
de  ce  jugement ,  acquiescé  par  toutes  les  parties ,  le  juge  de  paix  procéda 
a  la  description  de  l'état  de  cette  fosse  el  à  l'enquête  par  lui  ordonnée;  — 
ijuc,  bien  qu'il  résulte  de  la  description  de  la  fosse  le  trouble  apporté  à  la 
possession  de  Théas ,  et  que  celui-ci  eût  justifié  par  témoins  sa  possession 
annale,  cependant ,  le  juge  de  paix  méconnut  l'un  et  l'autre ,  et,  cumu- 
lant le  pétitoire  avec  le  posscssoire,  débouta  Théas  de  sa  complainte;  — 
Que  le  juge  de  paix ,  s'élant  enchaîné  par  un  interlocutoire ,  n'avait  plus 
qu'à  examiner  si  la  preuve  des  faits  interloqués  avait  été  ou  non  rap- 
Vttftêe,  et  n'avait  pas  besoin  de  s'occuper  du  mérite  de  la  contestation 


des  chemins  vicinaux,  sont  également  imprescriptibles,  btci 
que,  du  reste,  elles  ne  soient  pas  en  tous  points  soumises  aux 
mêmes  règles  que  ces  chemins.  —  Il  a  été  jugé  ainsi  que  Ton 
doit  ranger  les  rues  d'une  commune  parmi  les  choses  hors  dn 
commerce ,  imprescriptibles ,  et  non  susceptibles  d'être  l'objet 
d'une  action  en  complainte  (Gass.,  25  Juill.  1837  ^  Req.,  30  mes* 
sid.  an  10}  (2). 

foncière,  qui  sortait  du  cercle  de  ses  attributions;  qu'ainsi  son  jugement 

8 résente  une  infraction  aux  dispositions  de  la  loi,  et  doit  être  réformé  ; — 
laintient  Théas  en  possession  de  la  fosse.  » 
Pourvoi  delà  part  du  maire  :  V  Violation  des  art.  538,  2286 et  2232 
c.  civ.  et  23  c.  pr.  civ. ,  en  ce  que  le  jugement  a  décidé  que  la  posses- 
sion annale  de.  partie  de  la  voie  publique  donnait  droit  à  l'action  en  com- 
plainte ,  bien  que  la  voie  publique  soit  de  sa  nature  imprescriptible ,  el  ne 
puisse ,  dès  lors ,  être  possédée  qu'à  titre  précaire.  —  2<*  Fausse  applica- 
tion de  l'art.  25  c.  proc. ,  en  ce  que  l'examen  des  titres  par  le  juge  de  paix , 
afin  de  qualifier  la  possession  annale  et  de  reconnaître  si  elle  est  ou  n'est 
pas  à  titre  précaire ,  ne  constitue  pas  le  cumul  du  pétitoire  avec  le  posées- 
soire.  —  3**  Fausse  application  des  art.  1350  et  1351 ,  en  ce  que  le  juge- 
ment du  12  juillet  1833,  qui  ordonnait  une  visite  des  lieux  et  une  en- 
quête ,  n'était  qu'un  interlocutoire  qui  ne  liait  point  le  juge ,  et  laissait 
intacte  la  question  de  savoir  si  l'objet  litigieux  était  ou  non  susceptible 
d'une  possession  utile;  que,  dès  lors,  ce  jugement  ne  pouvait,  quant  à 
cette  question ,  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

On  répondait  pour  Théas  :  1"*  11  y  avait  chose  jugée  par  l'interlocutoire 
du  12  juillet  1833 ,  acquiescé  par  toutes  les  parties ,  car  ce  jugement  re- 
connaissait virtuellement  la  prescriptibilitédu  terrain  litigieux ,  autrement 
la  preuve  qu'il  ordonnait  eût  été  tout  à  fait  frustratoire.  Il  ne  restait  donc 
plus  à  procéder  qu'à  la  preuve  de  la  possession ,  à  la  vérification  du  trou- 
ble.—2"  L'imprescriptibilité  des  chemins  et  routes  dont  parlent  les  art.  538 
et  2226  c.  civ.  n'est  pas  applicable  aux  rues  communales  qui  ne  sont  pas, 
comme  celle  de  l'espèce ,  des  dépendances  du  domaine  public.  —  3°  D  ail- 
leurs, en  admettant  cette  extension  aux  chemins  des  communes ,  il  faudrait 
qu'il  ftkt  établi ,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué ,  que  la  fosse  dont  il  s'agît 
fut  creusée  sur  le  sol  de  la  rue.  Or,  c'est  ce  qui  ne  résulte  nullement  du  ju- 
gement. On  oppose  que  le  juge  de  paix  avait  reconnu  que  la  fosse  avait  été 
creusée  sur  la  voie  publique,  filais  le  Juge  de  paix  ne  constatait  nullement 
ce  fait;  seulement,  il  l'induisait  de  l'absence  de  titres.  Or,  cette  induaion, 
de  laquelle  il  lésûltait  nn  coanl  du  pouesioire  avec  le  pétitoire ,  était 
inadmissible. 

Le  jugement  attaqué  a  donc  bien  appliqué  la  loi ,  soit  en  déclarant  que 
rinterloctttoire  avait ,  dans  l'espèce,  force  de  chose  jugée  sur  le  caractère 
de  la  possession ,  soit  qu'il  y  avait  Ironble  en  la  possession  annale.  — 
Airtt. 

La  com;  —Vo  les  ait.  1350,  1351,  2226,  2229,  2232  c.  civ.  et 
23  et  2ft  c.  pr.  civ.;  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  chose  jugée  : 
— Attendu  ôue  le  jugement  du  12  juilL  1833 ,  rendu  par  le  juge  de  paÎK 
de  la  ville  de  Grasse ,  ordonnait  seulement ,  et  tons  moyens  tenant ,  une 
vérification  de  lieux  et  une  enquête;  —  Que  ce  jugement,  qui  avait  pour 
objet  l'instruction  de  la  cause ,  était  interlocutoire  ;  —  Que  les  ' 


interlocutoires  ne  lient  point  les  juges  qui  les  ont  rendus  ;  - 


jugements 
Qu'ainsi, 


appréciant  le  caractère  de  la  poàession  articulée  par  Théas,  et  en  reje- 
tant son  action  par  le  motif  que  la  chose  à  laquelle  il  l'appliquait  n'était 
pas  susceptible  de  prescription  et  ne  pouvait ,  dès  lors ,  donner  lieu  à  une 
action  en  complainte ,  le  juge  de  paix  n'a  ooint  violé  l'autorité  de  la  choio 
jugée ,  et  qu'en  décidant  le  contraire ,  le  tribunal  civil  de  Grasse  a 
faussement  appliqué  et  a  expressément  violé  les  art.  1350  et  1351  c  cîv.$ 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  fausse  interprétation  de  l'art.  25 
c.  pr.  civ.  et  de  la  violation  des  art.  2226  et  2232  c.  civ.  :  —  Attendu 
que,  suivant  l'art.  2226  c.  civ.,  on  ne  peut  prescrire  le  domaine  des 
choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce ,  d'où  il  résulte  que  les  faits  de  pos- 
session dont  ces  choses  peuvent  être  l'objet  ne  réunissent  pas  les  diverses 
conditions  exigées  pour  les  actions  possessoires  par  l'art.  2229  c.  dv.  et 
l'art.  23  c.  pr.  civ.,  et  ne  constituent  que  des  actes  de  pure  faculté  ou  de 
simple  tolérance  incapables,  aux  termes  de  l'art.  2232,  de  fonder  ni 
possession  ni  prescription ,  et,  par  conséquent,  de  servir  utilement  de  1mis« 
à  une  action  possessoire;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix ,  saisi  d'une  ac- 
tion qualifiée  j^ssessoire ,  doit  repousser  cette  action ,  lorsqu'il  reconnaît 
qu'il  est  question  de  la  jouissance  d'un  droit  qui  ne  peut  s'acquérir  sans 
titre ,  ou  d'une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  de  prescription;  —  Qa^ea 
appréciant  alors  les  faits  et  les  actes  du  procès  qui  lui  est  soumis  et  en 
prononçant  seulement  sur  l'action  possessoire ,  il  n'excède  pas  les  limites 
de  sa  compétence  et  ne  cumule  pas  le  pétitoire  avec  le  possessoire  ; 

Attendu  que  les  rues  et  places  publiques  sont  hors  du  commerce  ;  que  la 
propriété  n'en  est  pas,  dès  lors ,  prescriptible,  et  qu'on  ne  peut  en  récla- 
mer la  possession  dans  un  intérêt  purement  privé  et  par  voie  de  cen* 
plainte  ; —  Que  le  jugement  définitif  du  juge  de  paix  de  la  ville  de  Grasse  » 
du  30  Juillet  1833 ,  a  constaté  et  déclaré ,  en  fait,  que  le  trou  on  Ibsse  it 
fumier  que  le  maire  de  Grasse  avait  fait  combler  en  1832,  et  à  raison 
duquel  Théas  a  intenté  une  action  possessoirej  avait  été  crensé  sur  la  mm 
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81  ••  Les  terrainfi  laissés  i>ar  les  riverains  le  long  des  rues 
et  places  publiques,  en  construisant  des  murs  ou  des  bâtiments, 
■ont  légalement  pr^umés  dépendre  de  ces  rues  et  places  publi- 
ques ;  Us  sont  dès  lors  imprescriptibles,  et  ne  peuvent  conséquem- 
ment  donner  lieu  àTaction  possessoire  (Req.,  21  mai  1838)  (1); 
en  efTet,  la  présomption  dont  il  s*agit,  dispensant  la  commune  de 
toute  autre  preuve ,  ne  peut  tomber  que  devant  la  preuve  con- 
traire, laquelle  ne  saurait  être  ordonnée  par  le  juge  de  paix, 
puisqu'elle  doit  porter  sur  le  fond  du  droit  :  c'est  donc  devant  le 
Juge  du  pétitolre  que  la  contestation  doit  être  portée. 

S80.  Il  est  constant ,  en  jurisprudence ,  que ,  nonobstant  la 
déclaration  de  vicinalité  d'un  cbemin,  celui  qui  se  prétend  pro- 
priétaire de  tout  ou  partie  des  terrains  compris  dans  les  limites 
de  ce  chemin  a  une  action  devant  les  tribunaux  pour  faire  recon- 
naître ses  droits  et  obtenir  par  là ,  sinon  sa  réintégration  dans  sa 
propriété ,  du  moins  un  titrç  ài  une  indemnité.  Celte  jurisprudence 
a  été  consacrée  à  la  fois  par  le  conseil  d'État  (déc.  des  48  oct. 
1809,  47  avril  4813, 16  oct.  4813)  et  par  la  cour  de  cassation 
(Cass.,  lOJanv.  1827,  aff.  Martin,  V.  n»  92;  30  mars  1829,  aCT. 
Lespagnol;  R6j.,  Sjuill.  1829,  aff.  Villain-,  Cass.,  26  fév.1833, 
air.  Rotschild).  —  Mais  cette  action  peut-elle  être  formée  au 
possessoire  comme  au  pétitolre?  L'aflQrmative  a  été  admise 
parles  arrêts  précités  des  lOJanv.  1827,  8  julUet  1829  et  26  fé- 
vrier 1833  (V.  Voirie). 

391.  Mais  il  faut  remarquer  que  si  la  connaissance  des  ques- 
tions relatives  à  la  propriété  des  terrains  qui  ont  été  déclarés 


publique  et  faisait  partie  de  la  rue  Trécastel; — Qu'en  statuant  sur  l'appel 
de  Tbéas  contre  ce  jugcmeot ,  le  tribunal  civil  de  Grasse  n'a  aucunement 
méconnu  ce  ooint  de  fait ,  et  que,  sans  le  révoquer  en  doute ,  il  a  décidé 
que  le  juge  ae  paix  n'avait  pu  s'y  arrêter  et  le  prendre  en  considération 
pour  déclarer  Théas  non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande  en  com- 
plainte possessoire ,  sans  excéder  sa  compétence  et  sans  cumuler  le  péli- 
toire  avec  le  possessoire  ;  —  Qu'en  jugeant  ainsi  et  en  accueillant  l'action 
possessoire  de  Théas,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  25 
c  pr.  civ.  et  violé  cet  article  et  les  art.  2226,  2229  et  2232  c.  civ.,  et  23 
c  pr.  civ.;  —  Casse. 

Du  25  juill.  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  i"  pr.-Thil,  r^.- 
Laplagne-Barris ,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Roger  et  Dalloi ,  av. 

S*  EtpUê:  —  Même  décision  dans  un  arrêt  antérieur,  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  la  (Temande  de  la  commune  de  Lyon  en  complainte  et 
réintégrande  du  terrain  qu'elle  a  dit  être  une  dépendance  de  la  place  pu- 
blique Lmtu  à  Lyon ,  tient  à  la  matière  de  grande  voirie ,  et  que  les 
corps  administratifs  sont  seuls  compétents  pour  en  connallK,  d'après  la 
loi  du  28  plnv.  an  S  (art.  4)  ;  —  Renvoie  les  partiel  à  se  pourvoir  devant 
l'autorité  administrative. 

Du  30 mess,  an  lO.-C.  G.,  cb.  req.  règl.  dejug.-MH.  Horaire,  pr.-Lom- 
bard,  rap.  (aff.  comm.  de  Lyon). 

(1)  Etpèet  :  —  (Renault  C.  la  commune  de  Vélixy.) — Renault  possède 
nn  terrain  clos  par  un  mur  qui  le  sépare  de  la  place  publique  de  Vélizy. — 
n  avait  déposé  des  matériaux  en  dehors  et  le  long  de  son  mur,  du  côte  de 
la  place.  —  Cité ,  à  raison  de  ce  fait,  devant  le  tribunal  de  simple  police , 
Benault  prétendit  que  le  terrain  sur  lequel  il  avait  déposé  des  pierres  était 
sa  propriété.  Cette  exception  donna  lieu  à  un  sursis  ue  la  part  du  tribunal 
de  police  ;  alors  Renault  forma  complainte  contre  le  maire  de  la  commune. 
•^  Le  maire  allégua  que  le  terrain  litigieux  faisait  partie  de  la  place  pu- 
llîque,  soit  parce  qu'il  était  désigné  comme  tel  dans  un  plan  cadastral  de* 
1812,  soit  parce  qu'il  y  avait  présomption  que  la  place  publique  n'avait 
pour  limite,  du  cété  de  la  propriété  du  complaignaot ,  que  le  mur  même 
qui  servait  de  clôture  à  l'héritage  de  celui-ci,  comme,  des  autres  côtés, 
elle  aboutissait  sans  intermédiaira  aux  mura  et  bâtiments  des  autres  habi- 
tants. —  Le  ju^e  de  paix  déclara  l'action  possessoire  non  recevable  par  les 
deux  motifs  qui  servaient  de  fondement  à  la  défense  du  maire. 

Sur  l'appel,  jugement  confirmalif  du  tribunal  de  Versailles ,  dull  avril 
1837,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  maire  de  la  commune  de  Vélizy, 
en  dressant  le  procès-verbal  dont  s'agit  constatant  contre  le  sieur  Renault 
une  prévention  de  dépôt  non  autorisé  de  pierres,  sur  un  petit  terrain  te- 
nant à  la  rue  et  à  la  place  pobliooe  de  Vélizy,  y  a  procédé  comme  voyer  et 
officier  de  police  judiciaire  ;  -—Que  ce  procès-verbal  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acte  interruptif  de  possession  civile ,  susceptible  de  donner  lieu 
à  une  action  en  complainte  C^)  ;  —Attendu ,  d'ailleurs ,  que ,  par  sa  situa- 
tion hors  des  murs  de  la  propriété  de  Renault,  le  terrain  dont  il  s'agit  te- 
nant à  la  me  et  à  la  place  publique  de  Vélizy,  est  présumé  en  faire  partie 
jusqu'à  justification  contraire,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  l'objet  d'une  pos- 
session utile,  à  titre  particulier.  » 

Pourvoi*poor  violation  des  art.  10,  Ut.  3,  de  la  loi  du  24  août  1790, 

(*)  Ce  motif,  %\\  «Tail  été  lenl,  aarelt  maX  défendo  le  Jageneiit ;  maii  le  leoond 
%  para  lolBsaai  à  la  conr  pour  justifier  la  décision. 
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chemins  vicinaux  appartient  à  Tantorité  judiciaire,  de  mtnie  qan 
l'appréciation  des  faits  de  possession  anMriturt  à  la  déeUratioii 
de  vicinalité,  nulle  action  en  maintenue  oa  en  renvoi  en  posao** 
sien  ne  peut  être  considérée  comme  recevable ,  lorsqu'elle  esl 
relative  à  des  faits  de  possession  postérieurs  au  classement  ad« 
ministratif  des  chemins  vicinaux ,  attenda  qu'un  chemin  yloi« 
nal ,  après  que  le  sol  en  a  été  mis  hors  du  commerce  par  le  das*  » 
sèment,  n'est  plus  susceptible  de  possession  privée ,  aux  termei 
de  l'art.  2226  c.  civ.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé,  par  application  do 
cette  règle ,  qui  existait  dès  avant  la  loi  du  21  mal  1856 ,  sur  les 
chemins  vicinaux,  que  l'action  possessoire,  relative  à  un  fossé 
dépendant  d'un  chemin  vicinal,  et  fondée  sur  des  faits  de  posses- 
sion postérieurs  aux  actes  administratifs  qui  ont  déclaré  la  vicU 
nalité,  doit  être  écartée  comme  non  recevable;  -r-  Et  cela, 
alors  même  que  le  complaignant  se  serait  pourvu  contre  cea 
actes  à  l'effet  de  faire  distraire  le  fossé  litigieux  du  sol  du  chanta 
vicinal ,  et  que  son  pourvoi  serait  encore  pendant  devant  le  con- 
seil d'État,  au  moment  du  jugement  sur  son  action  possessoire; 
car  ce  pourvoi  ne  saurait  avoir  d'effet  suspensif  (Rd..  6  JoUlel 
1841)  (2). 

Toutefois ,  11  a  été  |ugé  que  si  les  arrêtés  administratif  qui 
ont  fixé  la  largeur  d'un  chemin  vicinal ,  ne  se  sont  occupés  d'au- 
cune question  de  possession  ou  de  propriété  des  terrains  traverséf 
par  ce  chemin  ou  qui  en  sont  plus  ou  moins  rapprochés ,  le  par- 
ticulier qui  prétend  que  la  plantation  de  bornes  faite  pour  l'exé- 
cution de  ces  arrêtés  anticipe  sur  sa  propriété,  peut  poursuivra 

3  et  23  c.  pr.—  Le  demandeur  soutient  que  l'existence  dHin  mur  decléturt 
entre  sa  propriété  et  la  place  publique  de  Vélizy  n'est  pdot  une  circon- 
stance sumsante  pour  faire  présumer  que  le  terrain  litigieux  filt  partit  da 
cette  place.  Tous  les  jonrs,  ditril,  on  voit,  au  contraire,  nn  prepriétaira 
ne  pas  suivre,  dans  la  construction  d'un  mur  de  clôture,  les  sinuosités  de 
son  faérita|e,  et  bâtir  en  ligne  droite,  de  manière  à  laisser  en  dehon  les 
anfractuosités  de  son  terrain  qui  ne  cessent  pas  pour  cela  de  loi  appartenir. 
Dans  ce  cas,  il  j  aurait  injustice  à  lui  refuser  la  complainte  pour  se  fhira 
naintenir  dans  la  possession  de  la  portion  de  sa  propriété  qu'il  ne  loi  a 
pas  convenu  d'enclore.  Il  y  avait,  dans  l'espèce,  présomption  qne  les 
choses  s'étaient  originairement  passées  ainsi,  et  cette  présomption  était  an 


moins  de  nature  à  neutraliser  celle  qu'on  invoquait  pour  là  ( 
aucun  obstacle  ne  s'opposait  donc  à  l'admission  de  Faction  possessoire  ré^ 
sultant  du  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  complaignant  par  le  procès- 
verbal  du  garde  cbampètre. 

A  l'égard  de  l'argument  pris  de  ce  que  le  terrain  en  litige  aurait  été  dé- 
signé comme  faisant  partie  de  la  place  publique  par  le  plan  cada^^  de 
1812,  on  a  répondu ,  d'une  part ,  que  le  plan  se  ressentait  des  InexacUr 


...  de  pro- 

priété, et  que,  sous  ce  rapport,  il  y  avait  eu  violation  de  Fart.  24  c.  pr.» 
d'après  lequel ,  si  la  possession  est  déniée ,  l'enquête  qui  sera  ordonnée  ■§ 
pourra  porter  sur  le  rond  du  droit.  —  Arrêt. 

La  cour; — Attendu ,  en  droit,  qu'il  existe  présomption  légale  qne  ki 
terrains  laissés  par  les  riverains  le  long  des  rues  et  places  publiques,  en 
construisant  des  murs  ou  des  bâtiments ,  dépendent  de  ces  rues  et  places 
publiques; — Attendu ,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué  a  reconnu  que  la 
terrain  en  litige  faisait  partie  de  la  voie  publique  de  Vélizy,  parce  qu'il  était 
en  dehors  des  murs  construits  par  le  demandeur,  constraction  par  hM 
il  a  lui-même  déterminé  la  limite  de  sa  propriété;  —  Attendu  que, 
ces  circonstances,  loin  d'avoir  violé  la  loi  du  24  août  1790 y  le  jog< 
en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette ,  etc.  .    * 

Du  21  mai  1838.-C.  C,  cb. req.-MM.  Zangiaeomlypr.-BayeaXy  rap«* 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Garnier,  av. 

(2)  Etpice  s  —  (Renault  C.  commune  de  Vélizy.)  -—  En  1832 ,  le  che- 
min dit  du  village  a  été  compris  dans  l'état  des  cbemins  vicinaux  do  la 
commune  de  Vélizy  et  indiqué  dans  cet  éut  comme  éUnt  bordé  de  iossés. 
Renault,  riverain  de  ce  cbemin,  a  demandé  le  retranchement  de  cette 
dernière  mention ,  prétendant  qu'il  était  propriétaire  des  fossés.  Nonob- 
stant cette  réclamation ,  l'état  des  chemins  a  été  approuvé  par  arrêtés  dn 
Sréfet  et  du  ministre  de  l'intérieur,  contre  lesquels  Renault  s'est  pouni 
evant  le  conseil  d'État.  —  Avant  le  jugement  de  ce  pourvoi,  et  d'aprèt 
un  procès- verbal  du  10  août  1836 ,  le  mùn  de  Vélizy,  après  avoir  coa« 
staté  que  Renault  avait  comblé  et  mis  en  culture  les  fossés  dont  il  s*agît, 
ce  qui,  aux  yeux  du  maire,  constituait  une  usurpation  de  la  voie  publique, 
a  enjoint  à  ce  propriétaire  de  rétablir  lesdits  fossés  dans  leur  laigeor  pri- 
mitive de  1  mèlre  l22 ,  dans  le  délai  de  8  joun ,  à  peine  d'y  êhre  contraini 
par  toutes  les  voies  de  droit.  —  Renault ,  considérant  ce  prooès-veihal 
comme  un  trouble  dans  sa  possession  annale ,  a  cité  le  maire  devant  le  Jnto 
de  paix  en  maintenue  possessoire.  r-  il  net.  1836»  sentence  du  Juge  de 
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la  réptessIOQ  4^  ce  trouble  par  la  voie  possessoire  devant  le 
^gè'aë'ifail',  féqûférbV  seraltpas  fondé ,  dans  ce  cas',  à  se  dé- 
clare l'incônipétent  e't  à  renvoyer  Tad^îre  devant  Pautorilé  admi- 
nistrative (Casa.,  9  Juin  1845,  àlT.  Lepetletier,  D.P.  45, 4,tS39). 
''399.  On  volt  par  Tarrét  du  '6  juillet  1841 ,  rapporté  au 
Duàiéftf'précédétit,  que  lés  fossés  creusés  le  long  des  cliemind 
vlctiiayil  'pàrtieii^ent  à  la  natufë  de  Ces  cliemins  quand  lis 
oiil  été  cdmpVis' pair  radminist)*àtion  dains  la  fixation  de  letir 
ttffee'ur.  Ed  Pâb'sAîîe  de'disposlli'dïiô  formelles  à  cet  égard;  là 
'^é^tlOn  (iê ^v\3f^  S  (JfuI  ils  ki^^rtien'tiént  doit  se  résiudre'â*après 
teô  règtesélàbïïè'ë  ^âr'Ierf  art.  eefÔ  /66rt  et  668  c.  civ.  '    "     "  '^ 
''''  99di.  LÎiVrété  préfectoral  qéi  classe  un  chemin  vicinal  et  en 
fixtf'ftMaréètfr/aJant'poùr  effet  dé  déposséder  les  Hve'rairt^  de 
I^ëfnplkcèriiViir'rebontiu  pôUr  être  celui  du  chemin  ;  11  s'éhsult  que 
fil',  pluk^'un  Ài  après  cet  arrêté  de  classement,  la  commune,  d'ans 
te  btit  de' redresser  le  cbemin ,  en  a  cédé  une  portion,  pour  ôb- 
ténir "du'cessionnMreune  portion  correspondante  de  terrain  en 
îfti  autre  endroFt,  lés  riverains  sont  Aon' receVables  à  s'oplposéf 
pirVoié  d'àclfon  liossessolre  h  ce  quélecessîônnatre  se'toeité 
èïl'pesSesâiôi^-  db  tefrâln  cédé,  s6us  prétexte  qii'il  est  pris  suf 
leur  propriété  :  l'arrêté  de  classement. les  a  privés  de  la  pbsses^ 
k\ën  dû'tdrrdin  Atigîèux;  et  d'ailleurs  la  prise  de  possession  par 
I^'tooimtmè  i  été  faite  en  vertu  d'actes  administratifs  qu'il  n'ap- 
fiartiénrpaé  aux  tribunaux  de  Critiquer  (Req.,  27tiov.  1845,  aff. 
îtWkJâf,V*VôTi1eîr'  •        •  .......-• 

^'^fcâ.^'irest'sâns  difliculté  que  lorsqu'un  particulier  a  été  au- 
ïoriïriftr  l'aâthifilétraWèn' à  'supprimer  uii  cheinih  iravérsaiit  sa 
propriété, 'olTTé" peut  agir"  au  possessoîre  contre  lùîî  I^eflfel  dé 
IM^êJ-fiélflblfr'  éë'  dtëmià  :  ée>serait  feniettre  en  ({uestibn  devant 
T^torîtèr'iii»ldairè'c€fquia  été  défcidé  par  l'autbrlté  administra - 

|lvéfcbiir;^i:,'ig  août  1808)  (!)•    '  '  •       ••- 

'  39^.  hei  actions  possessoires  relatives  aux  arbres  que  des 
paràcuUers  auraient  plantés  sur  des  chemins  vicinaux ,  seraient , 
eèmme  tottles'let-aottons  de  celte  nature,  de'la  ceiopélenee  des 
t»ïife§'de  pair. -^V*  Veille; 

*  'Hft9V.>'11  existe  desr  ébemins  non  classés  comme  chemins  vici- 
naul7  Ant  1^  sd'appartl^riî^nnlbids'à'la  cMmune.*  Ces  che^ 


paix  qui  déclaré  If'action  possessoire  non  recevable,  et  renvoie  les  parties 
a  se  poÀrvéif  deVtfnt^qnrdr  droit"ii  ^  «  Attéhda  que  les  fossés ,  o^jet  du 
litige,  font  partie  d'un  chemin  vicinal  reconnu  et  Classé,'  ainsi  quMl'  ré- 
Étlus  &é  l'état  qui  efk  à  été  dressé  le  2  sept.  185^,  par  le  maire  de  Vélizy  ; 
ju'n  est  de  pVinei^  qné  les  particuliers  riverains  ne  peuvent  prescrire  par 
m  posB<^sion  tes'chémios  de  cette  natnre  ;  ([u>n  Conséquence  ;  il  n'y  *&  pas 
aVtiott  pèsiseksoii'd  recévàhle  eh  pareille  ihatièrë  j  que  le  réclamant  n'a 
faoïrfe'actlûh  emé  celle  du  pétiloire.  »  — Apïiel. 
'^ 'll'avril  18yr,  jageménl  conQrmatif  du  tribunal  de  Versailles  qui ,  aux 
moAifs  ttù  ptMiér  jage  ;  qn'it  adopte ,  aibnCé  le  suivant  :  ^  «  Attendu  que 
Hé  AfÀiréilir  lar  cbmnutie  (te' Vélizy,  en  dressant  le  procès-verbal  dont  s'a- 
gjt,  constatant  contre  Renault  une  prévention  d'envahissement  d'iïii  tcr- 
nin  faisant  p^tie  d'un 'chemin  vieinA;  a  procédé  comme  voyér  et  otficier 
fljft  polioe  judiciaire);  tfOeèe  précès^verbal  ne  neiit  être  considéré  comme  un 
•jjttrlrftferrmhif  de 'pofeesâlon  civile ,  susceptible  de  donner  lieu  a  une  ac- 

fiott  en  camwkînte/»  '  .  r-  .    <. 

''-  Pourvoi  de  Renault,  pour  violation  de  l'art  10,  tit.  3,  de  la  loi  du  16- 
Si 'août  1790,  des  art.  3, 23  et  24  c.  pr.,  fausse  InterpréUtion  de  l'art.  6 
delà  loi  da  9  vent,  an  13,  ei  fausse  application  de  l'art.  538  c.  civ.  et  des 
Ihis  reiatTve^  àhi  démarcation  des  pouvoirs  entre  les  autorités  judiéiaire 
et  administrative.---*- On  ^otient  que  le  droit  dé  l'adminisU^ation  dé  fiter 
Iftklimftes  deé  chemins  vicinaux  n'emporte  pas  Celui  de  résoudre  les  ques- 
tions de  possession  ou  de  propriété  relatives  au  sot  de  ces  chemins ,  ques- 
tions du  domaine  exebisif  des  tribunaux;  quel'eiret  propre  de  la  déclaration 
feVtcinalitépétA  bîeréti^e  d'obliger  le  propriétaire  du  sol  aie  céder  moyen- 
nant bidemurté ,  mais  non  de  rexpropricr  ijmo  facto;  qt]?il  conserve  la' fa- 
culté de  laire  valohr  ses  droits  devant  l'autorité  supérieure;  que  ce  "recouis 
vnÉnt^té' formé  dansTesnèce,  le  tribbnal  de  Versailles  Ue  poUtaSt  se  des- 
fMt  de^la  question  qui  toi  était  soumise  et  qaî  était' dé  sa  compétence , 
làttt  qnë  lé  eonseil  d'ÉUit  li>vait  pas  décidé  Si  les  fosSés  litigieux  reste- 
iWeht  eujdîon  une  dépendance  dil  Chemin  ;  qu'en  supposant  même  que  le 
'  emrseil^d'Etat  sè  fbt  profnoncé  pour  raffirmalive,  Il  n'^eû  était  pas  moins  du 
devoir  du  tribnniA  de  statner  sor  l'action  possessoire  dont  l'effet  devait 
êlte  té  constituer  au  profit  de  Renault  une  présomption  de  propriété  pour 
•  Ifeittgement  du  pétitoîrs.'  —  Arrfet  (ap.  déllb.). 
'^  hx  txwm  ;  —  Attendu ,  en'  fait ,  que  le  terrain  duquel  il  s'agît  au  pro- 
cès a' été  compris  dans  f  état  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  V^ 
Ifcjr,  «rrtté-  le  '22  janv.  1834  par  le  préfet  de  Scine^t-Oise ,  et  approuvé 
V^U'Wft  18»  Dit  k  nihiim  derbiiérieurr-:-  Que  le  recours  fbrmé 


mins,  appelés  communaux,  n'entrent  dans  aucune  des  dasslflet* 
tiens  de  la  loi.  Ce  ^nt  deâ  propriétés' cohinrafitehbrdibàirês, 
soumises  aux  mêmes  réglés  que  ceë  propriétés  ;^iar  conséquent 
prescriptibles ,  et  pouvant  donner  lieu  à  l'action  possessoire.      " 

999.  la  commune ,  troublée  dans  la'pos!séssforid*nn  èbemin 
qu'elle  prétend  hri  appartenir,  peut  hgir  au  pétitoire  tm  àu'poâ* 
sessoire  devant  les  tribunaux. — 'Elle  petit  «aussi  ^adresser  au 
préfet!,  afln  d'obtenir  que  celui-ci,  sif  Va  jUge  à  propos;  déclaré 
le  chemin  Vicinà),  eteh  assure  a^nsi  la  ]ouissanee  à  foèommune, 
^'  kais'ce  ri*est  qU'aàtant'^u'll  déi^ahéraittà  vicinaUté  dii  che<> 
min ,  que  le  préfet  pourrait  en  {irononeer  la  n^ainfeUUe  en  posses- 
êfon  dé  ta  Commune-,  dar  s'iî  refdie  de  Yaire  cette  déclaratioii ,  il 
recbnh'alt  pié  là  que  lé  chemin  n*ést  t^bint  Indispensable  abx  eoin« 
fotinicatibhs  dé  là  cé^mune,  et  le'bbemffn  rest^  alots 'dans  fa 
classé  dès  biens  ordinaires^  sur  la  possess'ion  de^auëls  11  ne  sau-^ 
rait  pfOrioncîer  sans  excès- de  pouvoirs.  —  Toutefolir'^  dans  le  cas 
où' 'lé  pféfet,  sans  avoir  déclaré  le  chemin  Vidna!','en  aurait  mis 
la  commune  enf possession,  Il  n'appartiendraft  tmls  au  Juge,  tant 
que  l'arrêté  préfectoral  n'aurait  point  été  légafonent  l-élformé,  de 
rien  ordonner  ijui  fût  contraire  à  cet  arrêté  (V.  en  te  feèns  M.  Ca- 
rbti",b»m).    '  "•'  '"'•"  »•     ..    . 

'  398.  Les  chemins  de  fer,  lorsqu'ils  sont  établis  sur  partie 
des'  routes  rofale^ ,  défiartementales  ou  vicinales ,'  doivent  être 
considérés  comnle  desaccesâbires  de  ces  roXei  diverses  el  ^unsls 
aux  mêmes  règles.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'ils  sont  établis 
par  des  compagnies  sur  des  terrains  par  elles  achetés;  \h  sont 
alors ,  à  quelques  restrictions  prè?,  la  propriété  privée  de  ces  eom- 
pagnies  (Y.  Voirie).  Les  contestations  auxquelles  leur  possessioa 
peut  donner  lieu  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires; 

99f^.  Les  égifees  et  lés  chapelles  consacrées  au'  édite  ^vla 
ne  peuvent,  tant  qu^elles  conservent  leur  destination;  devenir 
Tobjet  d'une  action  possessoire;  ainsi,  est'non  rece^ble Faction 
d'un  particulier  tendante  à  être  réintégré  dàns'là  ppàsésslbn  d'une 
chapelle  qui  fait  partie  Intégrante  d'une  église  paroissiale,  et  où 
le  euRe  divin  esl  publiquement  célébré  à  certaines  époques  de 
rannée(Re].,  I«'dé6;  1823  (2)  ;  18  JnlU.  1838 ,  alT.  Tisaandler. 
V.  Culte).  

devant  le  conseil  d'État  contre  l'arrêté  du  préfet  et  la  décision  da  ministre 
par<ie- AeMmdeur  ta  easèalion ,  par  requête  enregistrée  le  %  nov.  1;854, 
mronrs  notifié  au  maire  de  Vélisy  far  exploit  du-  4  suai  1 837,-  n'était  pofnit 
suspeMif  ;  -^  Que,  par  exploit  au  mois  d'aoM  1836^  la  demandeur  a  àé- 
daté  prendre  pour  troahlo;  le  procèi-Terhai  dressé  to  10  do  inétoe  noit 
wr  le  main  de  la  cénliaane  do  Vélisy,  M  a  eondu  à  oa  qnHl  fftt"fatt'dé^ 
lense  de  le  troubler  dans  sa  possession  ;  —  Que ,  Si  la  ooaiaissaBco  des 
questions  Malives  à  la  propriété  des  terrains  (pÂ  ont  été  dédaiéo  chemins 
vicinaux  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  ie  mémo  que  l'appréciatm 
({es  faits  de  possession  antérieurs  aux  actes  aclministratifs  qui  ont  déclaré 
la  vicinaliU,  nulle  action  en  âiaibtcnué' ou  éh'rentèi  en 'possession  ne 

8 eut  être  considérée  comme  recéyaBlé ,  lorsqu'elle  e^t  relative  a  dès  Tails 
e  possession  postérieurs  au  classement  administratif  des  chemins  vicinaux  ; 
—  En  effet,  qu'on  ne  peut ,  aux  termes  de  Fart.  2226  c.  Civ. ,  prescrire 
le  domaine  des  choses  Uuî  ne  sont  paà  dan^  le  commeiree,  et  qu'un  chemin 
vicinal ,  après  que  le  sol  en  a  été  mis  hors  du  commerce  parlé  classement, 
n'est  plus  susceptible  de  possession  privée  ;'— AtlebdU  oiren  jurant,  dans 
ces  circonstances ,  que  l'action  en  maintenue  possessoire  formée  par  Re- 
nault contre  la  commune  de  Vélizy  h'étaiV  point  recévabfe,  te  tribunal 
civil  de  Versailles,  loin  d'aSoir  méconnu  les  rédes  de  sa  compétente ,  en 
a  fait ,  au  contraire,*  une  juèle  application  et  a'csT,  en  cela;  éiactetneal 
conformé  a  la  loi;  —  Rejette.  *      >■    >    . 

Du  6  juill.  1841. -C.  G.,  ch.  civ.-HM.  Portails,  1*  pr.-Renouard » 
rap.-Hébert,  av.  gén.,c.  conf,-Garnîer,  av.  •      '    '•    - 

fi}  Eïïpicê  .• —  ([Monneron  C.  Bernier).  —  «  NAPOLton,  etc.;  —  V^ 
l'anreié  de  PadministrAtnm  eentrain  de  la  Charente-laférievrB ,  du  9  îtndL 
a»  a,  qui  a  «éterfeé  leaiëur  Ifonne^n  à si^pp^iner' etlpnhermi  sentier 
iraversasl  la^iropriété,  à  la  chaude  rendre/ce  terrain  à  I^^ricultof e  ; 
'^W  le  Jugement  «usdit,  qui  rehvoie  les  parties  devant  le  Joge  de^paix 
de  la  RocheUe ,  poar  )"  faire  loger  le  possessoire  dndit  sèalitr  4  -' 

»  Omsidétpant-  que  le  jugement  du  Irihandl  *de  la-  Rochelle  tend  à  re- 
mettreen  question  defUnt  le  tribnnal  judiciaire  ce  qui  avait  élé  décidé  par 
iniMorité  adndnistrative';  -^  Le  Jugement  rendu  par  le  trihuhai  de  iire- 
mien  instance  de  la  Rochelle,  le  15  maifsl808,M  dédiié  comme  mm 
avenu.  >    <■"  ■    »   •  .-   '  •-'    '-    ^ '     '  •*• 

Du  19  aoùtl808.-Décr«  cons.  d'Etat. 

(2)  Etpiùî:  ^  (Ùe  Laurière  t.  la  fabrique  de  PégUse  de  Moncant.)  — 
En  1817|  de  Laurière  a  fontié  »  devint  le  Juge  de  paix  du  caafoh  de  Né-' 


uigiTizea  oy  "k^xjxj^ 
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atHfi  Vi^  les  égUfi99>etjcbd|^el]6S.ne  sont.imprescriptiblesi 
qa'avtaol  qii,'«lle$  6Qpt  pu^Uquement  et  actuellement  consacrée9 
au  4uU9..^vi.ii.  ^|9^L,  .rio)pEe(îui|)Ul)Uité;.j;ie  s'aptpJiaue.pas.  aiu 
ai^iep««6<é8^saa  QjO  çb%P€i|/B9t  Vii  f^^i  ^(é  ^i^^  ^^^^  de.ld.^spQ^Lr 
t\qa  de  T^vAweif tiC^iisacries  ^.la  iabci^uei.pu  la  cpm^une^a 
un  service  dod  religieux. — Il  en  est  de  même  aes  églises  ou  chà- 

ffaCj  coDtre  la.  fabrique .  Je  Té^e  de  tAoncànil  ane  action  en  réinté- 
grande ,  fondée  sur  là  aéiçolition  de  Aux  eseallecs  et  an  garde-ton,  qu'il 
prétendait  être  éiahûs  sur  son  propre  terrain  «et  4}ai<er?aJiml  d'entrée  à 
UM  diap^lrooferte  sur  cette  église ,  -ehapeUe-dant  il  se  disait  preprié- 
lûrt. .8» ^01.4818,  jttgepeDtqai 9, d'après  k  Détoltat  deaeaqu^tes^  a 
condamné  la  fabrique  à  rétablir  les  cboses  dans  Tétat  où  elles  étaient  au- 
paravant. ..  j , .  .    .. 

Ifais^  sar  l'aj^,  jaJribanaLdA^iénc  é^  \ei^i9iMÀ»i9  «  démis  de 
Laurière  de  sa  demande ,  «  Attendu  que  les  choses  saintes ,  cmij^fi  les 
églises  et  chapelles,  ne  sont  pas  susceptibles  de  possession  à  titre  de 
malire;  qui  les  àrU  14  el  «ft  de  rord»  da  U  stft  S5»)  -dispasant  que 
•  nul  D^  ^ni  prétefléra  droit  ni  possession  an*  dedaqs  des  églises,  «tsna- 
mUis  pour  y  avoir  des  bànes^  sié^s  sa  aratoires  »  s'il  n^est  patron  on 
loBdatrâr  d'iceiles,  et  s'il  n'en  jnstifiê.frompti^eBt  par  tilrs;  n  qoo'éa 
LaorièrS'na  fusait  pas  cette  josllfication  ;^  que  les  lois  des  iS  fuiU.  i7iiO 
ci  'ÈOwu  i7ai  araient  sofpiiné  tons  les  droits  iionorifiques  et.loules  les 
distinctioaB attachées  à  la  qaslicéide  seigneus  baoljustioier^  à  celle  de  pa* 
Iron  ,et  notamment  le  droit  eicbisif  d^eotscr  dans  les  églises  et  chapella 
eoUatéralesi  pardsoit  da  jastioe  sa^naoriaiay.  qu'enfin  il  résultait  da  Télat 
des  lisu  ytqiiVn  lace  de  la  ckapaUa  litigieMs.»  il  an  existe  ni|Q  autre  oui 
lui  correspond  ;  que  l'église  est  composée  d'une  nefefc  de. deux. chapelles 
kléiaiis  formant  «ne  croix  latine  ^-at  qae  la  servioa  «a  /ait  publiquement 
daqaJaCbapeUa  dont  il  s'agit  «à  eertaiM/jauFada  l'annéeëi*  .  .  i  •>  -. 

fourni  poor  faussa  application  des  peinapcstea  aatièiaideipreacri|h 
tion,  des  art.  44  et  ISde  i'ordonn.  4»  Français  IPS  daâ4sept,lft39,  des 
arL  Ai  et  â3  de  la  loi  do.  it  juill.  1790,  et  des  ar L  i8  et  SO  de  la  lai  da 
SO  avril.47915  ft  poor  violation  des  lais  qui  déterminent  les  règles  de  ^ 
«MDpélaace  felalivesaux  actions  possessoires.  A  l'appui  de  ce  moyen ,  de 
].auridre  a  dit  91e  ,ses  aaoèttts ,  après  avoir*  conTacti  en  chapelie  uae  ra- 
Bîaa  dépaadaat»  dis  leor  cb&teau  et)  adoeséa  au  mur. de  l'église ,  avaieqt 
laîtiiiio  oovaitace  à  cenrar  ;  qae^cetta  puferlpre.n'avait  pu  porter  aucuaa 
atteinte  Ib  leur  droit  sur  la  local  où  sa  tréuvaitila^DhapcUe,  et  qu'ayant  été 
ttroablé  daoa  la  paasesaloa  de  ca^poal ,  àiavaà  été  autorisé  iLexercer  l'ac- 
tion ^oisessoîra  aonlro  les  aaleiirs  du-traoMe)  qi^  l'oidonn^  de  IJUtôi^ 
aiasi  qoa  les  lois  des  12  juill.  i7ea  et  flO  avril  179i,.étaient  inapplicnUas 
à  U  caaac,.  parce  qu'il  n'agissait,  fias  en*  qualité  de  palroo  oada  seigneur, 
ÎMis  comme  i^priétaira  d'an  'terrain  dans  la  pasasssian  duquel  ii  atait 
été  krattblé}  4uesa  possessiaa  étaitrcénstante^  que  les  enquêtes  an  ofiTraioat 
la- preuve  la  plus  complète  v  et  qua  éi  leservica  divin  avait  été  céléhr^, 
oa  ctrtaias  pcmjê  do  Paanée  »  daas  le  local  doat  il  s'agit  ^  et  si/ le  public 
t  •avait  élé  admis,'  cala  ne  contredisait  pas  sa  possession  y  atlendîa  que 
laservka  ne  s'y  faisait  pa»  habituellement ,  et  4^0  ce  n'était  que  par 
pare  tolérance  qn'i^  y  aiMnottait  la  ppblio.  —  Arrêt.      •      < 

La  cooa;—*' Attendu  qu'en  décidant  que  les  églises  et  les  chapellqs 
consacrées  an  caUc  divin  ne  peuvent ,  tast  qu'elles  eonseiventlenr  dea- 
linalianY^derve^itr  rob]et  d'ans  action  possessoire,  le  tribunal  civil  de 
Kéfac  n'a  fait  iga^w  confermev  A  un  principe  universellement  recoaaa^ 
atteada  qn'il  a  jugé,  ea  fait,  ouc  la  obapelle  dont  il  s'agit  est  une  {>arlie 
intégrante  de  régllse  paroissiale  da^  Sfoacattt;,^iie  le  cttUa  divin  y  était 
publiquement  célébré  A  desépoqhes  périadiques  de»  rannép;.qaeia.fa- 
aq^de  lapaQoissa  en  était  en  possession  à  Tépoqua^iùont  éié  faitsiles 
oorrages  qui  ont  doaaé'lioo  à  l'action  intentée  paâ'la  demaadeur;  ptque, 
d'après  cela,  il  à  dû  déclarer  celte  action  irrecevable  et  mal  fondée  ;  — 
Rejatte.  .•    ...     i  «     •.     ^.,   *.'•,. . 

Du  !«  déc.  1823.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  i*r  pr.-TrinqaelagoSy 
rap.-Jourde,  av.  gén.,  c  conf.«-Las8is  et  Compans»  av* 

:  (1)  £19^00.- «^-CCammaDo  da  HattenBaC^l'hoapica  de  cette  ville.)  — 
ias  adiaiaislfsU»rs4e  lliaapice  de  Mayoaae  avaieat.lsf  clelsde  raacianao 
égliqa  o»chapèlloMia  la  lMeleiaa>#  aUcnapt  m\  bétoaiMa  d^  l'^HMpica.  -r 
UjNBséssianjlas  clei»  d'an  béUmaatt/jwit  asAarallesieniiaappo^sr  r  4a  û 
part  de  celui  qui  les  délient,  la  jouissance  actuelle  et  positive  de. ce  bâtir 
SMât.  -ik-^Antaira  de  MayanaO)^  iM>alantétaUif.aRC!«a«anodanS'L'église 
do  la.Midalaianii  0A aéclama Jcs>cleiÎ8  des administrataors  da. Vbaspicq. 
Geai-ci  se  refusèrent  à  les  donner,  en  alléguant  iqaa  cette  église  était  la 
pwpiiété  partkulièf»  da  l'hospica*  -*.l*r  maiia  ordopaa  alors  .à  des  ou- 
vriars  d'oavnr  |ea<|lortcsi  cauirci  pénétpèreat  dans  rialérieur  b  V'aide 
d'aaaécbaUf  al  aprèa  avoir  forcé  uns  f«BèU-a;.ils  ouvrirent  les  :  portes  à 
la  troupSi^tti.  s^f  élabliL  •<^Xea.  administrateurs  ciléiaat.  la  maire  pou^r 
viiir  ordcMcx  la  jiéiatégnUioa  .da  l'bqspice.dmis  jb  possession  de  l'église. 
—  La  juge  de  paix  fit  droit  à  la  réclamation.do  rbospice*. , .  t 

Sur  l'aepel,  ](a.mairer4/»>Mayrnna  prétendit  qi^B  la  chapells».  objet  du 
litige ,  étanUm  édiQfiK  cai^S^çvé  au  culte,  a'était  p^  snsceptible  d'une  pos- 
session ^^^  et  ne  pouvait  doaner  lieu  a  une  action  an  réintégrandeî 


pelles  parliçuli^rçs^  ou  appartenant  î  up  ,ètSjE3(séêtnéi\f  quetcoî- 
que,  q^uolqùe  Iç  culte  ài\}n  y  soit  ,cél^bré publiquement,  |Ainsi'^ 
d^  ces  dçu^.ca^,  les  éjgliçes  oti.chapejlês.él^t^dès^ropij^és 
ojrc)inaiie^.et  priv4e$.«soqtsusç.çplibles.dèjp|0ssess(op  et  de  déten- 
tlpp  de  îàii,',  el^s, pçuveiit  ^onoer  lieu,  par  suite,  &  J*&çtionèf 
réiDlégrande  (Reqi ,  4  juin  1 855)  Çl  }l-'Ce  n'est  plus  cbminé  choses 

que ,  d'ailleurs ,  les  actes  dont  se  plaignaient  les  întîméa  a^étafent  pa»  dé 
nature  à  autoriser  eette -action  ç  qu'au  aarptai^4es  baopièaa'na  pauvaaaag 
se  prévaloir  d'une  |>a6seaBi6n  qoeleonqaa»,  alÉandn.qu^iliélail:CSn4aat^ua 

fliatArha|ial1a  agair  àlÂ.At^sïlnAR  ^n  i8S^  ,  nar  \pa  ànina  »t  ttvt^r.  Ua  fnnila 

de  radmiaiskat^oamMoicipale,  A.une.sallc,afrobailérjquea,vca  qui  établis- 
sait bien  lap^^scssioa  de  la  comn^une^. possession. /ondée  surr(M^.76d4 
déeret  da  gernMna\  an- 10}  qu'entinilp  juge  fk  paia  avail^  ^tatué^saasjoyi;^ 
doaaer  la  preuve  dola  possessioa  des  hospices  et  des  Voies  de  làit  par  eus 

alléguées.'. .,p  ^,  .,.  .   ..f    ,1,  ...1    ^.    ;.,;^. 

,.  Le  6  aoèit  1854 ,  jugomenl  du  tribunal  de  Mayenne  qui  coofirme..la.8cn« 
tenco  du  juge  de  paix.»  «n  considérant,  .V  que.laicbapdla.df  la  Ea^at 
l^no  avait  cassé  depuis losg^mps  d'é|re, consacrés  au..fHUe 4i^io»^l quf 
depuis ,  elle  n'avait, pas, été  ipiseb  la  dispositiçn  de  F^véque, diocésain r.eB 
vertu dal'arL  75  de.laipidu  18.gem^  an  iû;  qu'ellaB'4ivaitia3.noi 
plus  élé  allribttée  ^  U  f^riqua.ni  A  la  commune* confotwépi^Q^  î.lWU(X4 
da  la  même  loi*,  d'oa  la  conséquence. qu'elle  n^étail  pas./  par  saMtarq^ 
imprescriptible  i  -^  S""  Que  les  faits  de  violence,  pac,si4ta<uc44uêls  la4ér 
possi^ssion  avait  eu  lieu,  étaient  constants  i  qu'ils,  n'avaient  pas  été  dépiés 
devant  le  juge  de  paix;  que,  s'ils^n'avaient  ^as  él^  exsr^.copl|ieles.pcrf 
sonnes ,  celte  circonstance  n'était  pas  nécessaire;  qu'il  sui&$a|t«aua  terpea 
ds  L'ordonnance  de  1667  ,  encore  en  vigueur  sur  ce  point,  qpe.  la^dépoii* 
session  f&t  l'eSet  d'un  acte  illégal  et  violent)  et  qu'en  lait^  tl  était  avoMé 
qua  d«^  ouvriers  s'étaient  inU^uits,  de  vive  force,  dans  la-cbapellev  SU^ 
le  relus  qui  leur  avait  élé  fait. die  leur  remetU«  les  clefs;  ce  qui  ^..dai^sl'issf 
prit  du  tribunal»  écartait  la.  nécessité  de  la  preuve^>—  5<*  Enâni-^pe  i^é; 
tablissemeat  mosAcntané  d'uae, salle  da  cholériques  daas  cette ipbapcUa« 
paff  les  fonds  et  avec  les  fo>fs4o  radminl^ation  muoigpale,,'  n'a  pas  p4 
dira  perdre  a  l'hospioe  la  po^^ession  de  celte  chapelle,  dont  la  supérieurs 
a  tpujoars  conservé  les  clefs  y  flc«  .    ,1  -  ,^  ,  *.% 

;  Pourvoi  da  maire  doitlavcaos^-T  if.  Yiol^ioi^  de  l'art..^  c  pr.««4t 
l'arL.Siiad^c,  civ«»cat4aiVt^].i>da4^ratda  90ii^iÂd80^>i^ce^ 
W  jiigeiqea4)aUaqa4a<adpiar«stt>»cti<tt'§oa^ss«vr?  à  raison  dV  o^jpt^ 
n''est sasceptiMa  d\aucuiie  yi»ssessioa,.jet  qui  est,. par  conséquent» lis^ 
preeariptiblaii  r^  9f  yipWiUon  aaçi^rq  4^  même  art.  25  et  da  IVtr  leéi 
a»  pr..«.ra  W  sm  1«  jugsweat  a^aqué ,  Ci  supposant  qae  i'actianiMtssasr 
soire  fût  admissible,  A  deci.de  np»  celui  (mi .a  éfé.  troublé  da^f  ane  possoiK 
sipn.iiMladra  d'^anq  aanéa  >  a^cepeada^  le  i^oit  de  formpcruna  actioi)  nos^ 
sessoire  ;  —  S*"  Violation .,da  l^t.i  JÎ4.  c.  pr«.«  en. ce  qpe  >  la  Jtribiuiattdf 
May ennca, admis,  coinme.  constanU ,  des.  faits  de  possession  (irUcidéf 
pat  les  hospices ,  nonobstant  la  dénégation  du  maire  de  la  commune^  -- 
La  CDua;  —  Attendu  «  sur  le  1"  moyen ,  qne  le  principe  de  Timpres- 
criptfbnité  de^  églises  et  chapelles  consacrées  au  culte  divin ,  principe,  in» 
contestable ,'  $'apiiiiqué  seulement  aux  église^  dans  It^quelles  le  culte  divià 
est  publiquement  <t  acloellemeilt  célébré  ;  il  est  Sans  application  à  une  an- 
cienne église  pu  chapelle  mise  hors  de  la  dls^sltién  de  l'évèqu^,  et  doift 
(a  fabriqua  ou  la  commune  aurait  destiné  l'usage  à  tont  (utre^rvice;  il 
est  aussi,  sans  applic^lion  à  une  église  on  cbapclte  d'ntîS  n\aisph  paTlf- 
culière,  d'un  château ,  d'un  établissement  particulier  quelconque,  église 
o,u  chapelle  qui  .ne  serait  et  ne  pourrait  être ,  dans  ce  cas ,  au^e.chosb 
qVuDO  propriété  privée ,  ^oiaue  Is  cullc  divin  j  fût  pabKjfuetncnt  célé*- 
bré  ;  —  Qu'il  ne  s'agit  point  dans  la  causa  d^une  prescription  tfentepafra 
ou  immémoriale ,  ai  d'une,  question  4e  propriété  %  résoudrp ..  d'a^ès  /M 
titres  plus  ou  moins  réguliers  7  il  s'agit  seulement  i^at  éction.  en  réinté- 
grande,  et,  par  conséquent ,  du  fait  dé  satoir  ||i  la  phapells  dont  il  s'agit 
était,  à  L'époque  de  l'action,  susceptible  d'une  possession .  d^une  détention 
privée  ;  —  Que  les  hospices  sont  propriétaires. corafftc  les  ^atttCQliçrs,  avec 
la  droit  d'exercçr  toutes  actions  relatives  au  droit  de  ùropriéié/  aitfii.qub 
cela  est  reconnu,  par  l'avis  des  trais  sceUons.t^miies  ou  conseil  d'État  4a 
riDlérieqr ,  de  législation  et  des  .finances  ;  du  22  Juillet  1819r  —  fit^à 
<îs.t  rçc9ona»,en  fait ,  par  le  ^gement  d^noiiçé ,  ({ne  la  chapelle  dont  fl^'nl* 
gfl»  $iluée  ei)  dehors  de  4a  ViHe»  att)»nant  a^ux  bâtiments  4e  rhpspice,jajaii 
des  portée  qui  commUhiqUcdl  avec  l'bospîce,  n'a  nas  été  conlprisé*  (â'tfs  b 
qojnbra  des  édifices  mis  à  U  disposilioir  dés-évéques, .  j^ar  l'àrt.  fS'  df}  A 
Ipijlu  18  éermioal  ad  I.O.;  qu'elle  n'a  pas  été  jmt  non  pluv^  la  4^p^  ' 
tjc^  deia  fabrique,  ni souiUise  àsoif adminislratiOh;4|d'en  1832  ^  lest 
l.érjqyes  y  furent  placés  ;  4u'cn  1B53,  les  lUs  qiii  avan^nt  «ervi  ani  cliol 
riques  S'y  trouvaient  encore ,  et  que  c'est  la  tentative  d'en  faire  nue  casertf 
qui  a  déterminé  l'action  enréinlégrande;  d'où  il  résulte  que  cette  çbanslfb 
avait  cessé ,  ay  moins  en  1832,  cPétro  consacrée  an  colle  divin  ;  qu'elle  \ 
pu  être ,  en  fait,  considérée  comme  une  dépendance  de  l'hospice ,  comme 
une  propriété  de  l'hospice,  et  qu'en  la  jugeant  susceptible  (l'une  posseï^ 
sjoa  y  d'une  détention,  privée ,  susQi^ptible ,  à  ce  titre ,  d'être  rtobjéf-des  & 
lions  civiles  ordinaires ,  IS  tribunal  da  Ma^eane »  Mat  dd  violer  ïes  I<£il  T 
en  a  fait ,  au  contraiio ,  nos  juste  applicationj,g,^,2ea  oy  x3  v  vS  ^^ 
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aieréei,  mate  eomme  ehoses^rabliqnes,  qae  les  églises  sont  Im- 
prescriptibles ;  ridée  de  la  consécration  religieuse  n'est  plus  in- 
compatible avec  la  propriété  privée.  — V.  M.  Bélime,  l?  236. 

SSt.  Les  droits  de  chapelle,  bancs  et  places ,  pouvaient,  au- 
trefois, quand  ils  étalent  fondés  en  titre,  être  l'objet  de  Taction 
possessolre.  n  n'en  est  pas  'de  même  aujourd'hui ,  ces  droits  ne 
pouvant  plus  être  concédés  qu'à  titre  provisoire  et  précaire  (  décr. 
du  50  déc.  1809).  Aussi  a-t-il  été  Jugé  qu'on  n'est  pas  recevable 
à  former  complainte  pour  se  faire  maintenir  en  une  place  dans  une 
ebapelle  faisant  partie  d'une  église  (Req.,  19]  avril  1825)  (1). 

SS9.  Les  cimelières  sont  imprescriptibles,  à  la  différence  des 

Attendu,  sur  les  S*  et  3*  moyens,  qae  ne  permettant  l'action  posses- 
S9ire  qn'à  ceux  qni  sont  eux-mêmes  en  possession  depuis  une  année  au 
moins,  Part.  23  e.  pr.  dv.  no  peut  être  entendu  que  des  actions  posses- 
soîres  ordinaires ,  et  non  de  l'action  en  rëintégrande  dont  il  ne  parle  pas , 
action  dont  le  mol  et  la  chose  no  se  trouvent  que  dans  l'art.  2060  c.  civ.  ; 
à  propos  de  la  contrainte  par  corps  ;  action  particulièrement  introduite  en 
livoQr  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique;  action  sans  influence  sur 
les  droits  respectifs  des  parties  et  qui  n'exclut  même  pas  le  droit  de  la 
partie  condamnée ,  d'agir  au  possessoire;  une  jouissance  matérielle ,  une 
possession  naturelle  et  actuelle  au  moment  de  la  violence ,  suffisent  pour 
antoriser  l'action  en  réintégrande  contre  l'auteur  d'une  voie  de  fait  grave 
«I  positive  et  d'une  dépossession  par  violence;  —  Que  la  question  de  sa- 
voir si  le  demandeur  en  réintégrande  était  ou  non  en  possession  actuelle 
de  l'objet  litigieux,  au  moment  de  la  violence  dont  il  se  plaint ,  n'est  autre 
diose  qu'une  question  de  fait  soumise  à  l'appréciation  exclusive  du  juge, 
comme  le  sont  tous  les  faits  dont  la  preuve  est  admissible ,  et  en  cas  de 
dénégation  des  faits  de  possession ,  l'art.  24  c.  pr.  civ.  n'impose  point  au 
|QgeI'obli|ation  d'ordonner  la  preuve  ;  il  se  peut  oue  des  faits  constants  et 
ittsitfiés  soient  déniés  par  erreur  ou  de  mauvaise  foi;  le  juge  convaincu  de 
l'erreur,  ou  de  la  mauvaise  foi ,  n'est  pas  tenu  d'ordonner  une  preuve  inu- 
tile; Part.  24  porte  seulement  que  l'enquête  qui  sera  ordonnée  ne  pourra 
porter  sur  le  fond  du  droit,  et  l'art.  34  laisse  toute  latitude  au  juge,  en 
disant  qu'il  ordonnera  la  preuve ,  s'il  trouve  la  vériflcation  utile  et  admis- 
sfl)le  ;  —  Qae  le  jugement  dénoncé ,  tout  en  reconnaissant  les  dénégations 
d  variations  du  maire  de  Mayenne  sur  la  possession  des  hospices,  con- 
state et  déclare ,  en  fait,  que  cette  possession  avouée  devant  le  juge  de 
paix,  contestée  en  appel ,  reconnue  ensuite  à  l'audience ,  était  certaine  et 
positive ,  actnelle, matérielle  et  même  de  plus  d'une  année;  qu'il  constate 
«Qssi  comme  constante  et  non  déniée  la  voie  do  fait  servant  de  base  à 
l'action  en  réintégrande ,  et  qu'en  concluani  de  ces  faits  que  l'action  en 
réintégrande  avait  été  justement  admise  par  le  juge  de  paix,  le  tribunal  de 
llayenno  a  fait  une  juste  application  des  lois  ;  —  Rejette. 

Du  4  juin  1835.-G.  G. ,  ch.  req.-MM.  Borel ,  f.  f.  de  pr.-Mestadier, 
rap.-Lebeau ,  f.  f,  d'av.  gén. ,  e.  oonf.-Latruffe ,  av. 

fl)  EipUê  :  —  (Gourcy  C.  curé  d'Annet.)— En  1823 ,  la  fabrique  et 
la  desservant  de  l'église  d^Annet  mettent  en  adjudication  les  places  d'une 
chapelle  de  cette  église,  dont  il  parait  que  la  famille  de  Gourcy  a  toujours 
joui  depuis  1700.  —  Opposition  de  la  part  de  la  dame  de  Gourcy,  qui 
prétend  que  la  chapelle  a  été  bâtie  par  ses  auteurs  sur  leur  terrain  ;  néan- 
moins l'adjudication  a  lieu  en  faveur  du  desservant.  —  La  dame  de 
Gourcy  demande,  contre  l'adjudicataire,  à  être  réintégrée  dans  sa  posses- 
sion. —  Le  13  avril  1824 ,  le  juge  de  paix  la  réintègre.  —  Appel  par  le 
curé;  et,  le  17  juin  1824,  jugement  infirmatif  du  tribunal  de  Meaux, 
qui ,  «  attendu  qu'il  s'agit  d'un  édifice  consacré  au  culte  divin ,  et  que  de 
pareils  droits  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  12  juill.  1790 ,  déclare  que 
la  dame  de  Gourcy  n'a  eu  ni  pu  avoir  la  possession  exclusive  anîmo  do- 
mina 9 

Pourvoi  de  la  dame  de  Gourcy,  1* 2*  violation  de  l'art.  25  c  pr. , 

en  ce  que  le  tribunal  de  Meaux  a  statué  au  pétitoire ,  en  la  déclarant  sans 
aucun  droit  sur  la  chapelle ,  tandis  qu'il  n'avait  à  statuer  qu'au  posses- 
soire. —  Dans  l'espèce,  la  propriété  n'a  jamais  été  en  contestation,  puis- 
que la  dame  de  Gourcy  avait  des  titres  incontestables  ;  —  S""  Fausse  inter- 
prétatioB  des  art.  21  et  23  du  décret  du  12  juill.  1790  et  75  de  la  loi  du 
i8  germ.  an  10»  en  ce  qu'il  a  été  déclaré  que  la  dame  de  Gourcy  n'avait 
pu  avoir  la  possession  anmo  ibmtm,  ni  la  jouissance  exclusive  de  la  cha- 
pelle. —  En  elfet ,  continuait  la  demanderesse,  la  loi  de  1790  n'a  sup- 
primé que  les  droits  ecclésiastiques  sur  les  édifices  publics,  et  non  les 
Sroits  privés  sur  ces  édifices.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu sur  le  2»  moyen ,  que ,  pour  être  réintégré , 

il  faut  que  la  chose  possédée  soit  susceptible  d'être  acquise  par  prescrip- 
tioB  ;  que ,  pour  reconnaître  ce  caractère,  les  juges  se  trouvent  dans  l'o- 


I ,  en  a  justement  tiré  la  conséquence  que  la  dame  de  Gourcy 
B  avait  en  ai  pu  avoir  une  possession  ammo  ifonufit ,  ni  jouissance  exclu- 
sive ;  qtt*aipsi  la  fia  de  non-recovoir  prononcée  par  le  tribunal  n'est  oppo- 
•feà  aucm  Mp  ni  àla  règle  qui  prohibe  le  ounul  du  possessoire  et  du 


lieux  dMnhumation  appartenant  à  des  particuliers.  Ils  sont  placés 
hors  du  commerce,  tant  à  l'égard  des  particuliers  qu'à  l'égard  des 
communes  obligées  d'en  respecter  la  destination.  Ainsi ,  la  com» 
mune  qui  se  prétend  en  possession  annale  exclusive  d'un  cime- 
tière, ne  peut,  dans  le  cas  où  on  y  a  Inhumé  le  corps  d'un  indi- 
vidu mort  dans  une  autre  commune,  exercer,  à  raison  de  ce  fait, 
l'action  possessoire  contre  cette  dernière  commune  (Cass.,  10 
Janvier  1844)  (2). 

SS3.  Les  monuments  publics  font  Incontestablement  partie  da 
domaine  public  et  sont  imprescriptibles.  —  Il  en  faut  dire  autant, 
suivant  ropinion  générale ,  de&  édifices  affectés  h  un  usage  d'iD- 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen ,  attendu  que  le  jugement  attaqué  m 
justifie  à  suffire  par  les  motiCs  ci-dessus ,  ce  qui  dispense  d'en  examiner  le 
mérite;  — Rejette. 

Du  19  avril  1825.-G.  G. ,  ch«  req.-MM.  Henrion  »  pr«-Boas8ean ,  rap.- 
Rozet,  av. 

(2)  Etphê  .•  —  (Gomm.  de  Perrigny  C.  comm.  de  Gonliége  et  de  Briod.) 
—  Pendant  longtemps  les  trois  communes  de  Perrigny ,  de  Gonliége  et  de 
Briod  eurent  pour  église  celle  dite  de  Saint-Étienne-de-Goldre,  et  poor 
cimetière  commun  celui  qui  dépendait  de  celte  église.  Plus  tant  ces  com- 
munes furent  autorisées  à  se  construire  une  église  sur  leur  propre  terriloire; 
la  commune  de  Perrigny  y  ajouta  aussi  un  cimetière  qui  lui  fat  propre, 
tandis  que  les  deux  communes  de  Gonliége  et  de  Briod  continuèrent  i 
faire  leurs  inhumations  dans  le  cimetière  de  Saint-Ëtienne.  Opendant  la 
commune  de  Perrigny  ne  discontinua  pas  d'une  manière  absolue  de  parti- 
ciper à  la  jouissance  du  cimetière;  mais  les  cas  d'inhumation  devuireat 
plus  rares  de  sa  part. 

En  1838 ,  un  étranger  vint  à  mourir  à  Perrigny ,  et  son  corps  fut  traoï- 

Sorté  au  cimetière  de  Saint-Ëtienne.  —  Action  en  complainte  de  la  paît 
es  communes  de  Gonliége  et  de  Briod.  —  Sentence  qui  leur  donne  gain 
de  cause.  —  Appel;  et  le  30  déc.  1839,  jugement  confirmalif  du  trib.  ci- 
vil de  Lons-le-Saulnier  :  «  Gonsidérant  que  la  complainte  n'est  reccYabb 
qu'à  l'égard  des  choses  qui  peuvent  être  acquises  par  la  prescription;  que 
les  choses  dépendant  du  domaine  public  municipal ,  telles  que  les  cime- 
tières, les  églises,  qua  twu  divtm  jurw,  sont  imprescriptibles,  tant 
qu'elles  restent  affectées  à  l'usage  auquel  elles  sont  destinées;  que  ce  prin- 
cipe général,  fondé  sur  ce  que  le  propriétaire  indivis  ne  peut  rien  acqîiérir 
au  préjudice  des  autres,  doit  sa  limiter,  d'après  les  termes  de  la  loi,  m 
particuliers ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  jamais  avoir  une  possession  atile 
d'une  chose  imprescriptible  pour  eux;  —  Qu'il  en  est  autrement  à  regard 
des  communes  parce  qu'elles  possèdent  ordinairement ,  h  l'exclusion  d^an- 
tres  communes ,  des  cimetières  qui  font  partie  de  leur  domaine  public  dq- 
nicipal ,  et  sont  consacrés  à  recevoir  les  restes  mortels  de  tous,  des  babi- 
tants  de  la  paroisse,  comme  ceux  des  étrangers  qui  y  sont  décéda;  -^ 
Que  l'imprescriptibilité  des  choses  dépendantes  du  domaine  public  mani- 
cipal  n'existe  donc  réellement  qu'à  l'égard  des  particuliers;  qu'on  neean- 
rait  disconvenir  qu'une  commune,  sur  le  territoire  do  laquelle  serait siloé 
un  cimetière,  serait  fondée  à  former  l'action  en  complainte  contre  tont 
particulier  qui  commettrait  des  usurpations,  ou  y  ferait  toute  autre  entre- 
prise; qu'il  en  doit  être  de  même  des  entreprises  d'une  commune  voisine, 
commises  dans  l'année,  ou  qui  viendrait  y  enterrer  ses  morts,  parce  qae 
l'usage  des  choses  dépendantes  du  domaine  public  municipal, telles qa^on 
cimetière ,  se  limite  aux  habitants  de  la  paroisse  et  aux  étrangers  qaiir'*^ 


possession  des  particuliers,  ne  peut  rester  incertain;  qu'elles  sont  par 
conséquent  soumises  aux  règles  ordinaires  du  droit  à  l'égard  des  com- 
munes qui  peuvent  y  prétendre  un  droit  de  copropriété  ou  d'usage,  et 
Su'elles  peuvent  être  par  là  l'objet  d'une  action  en  complainte,  coDini 
'une  action  pétitoire.» 

Pourvoi  de  la  commune  de  Perrigny  pour  violation  de  l'art.  2226  c.  cir. 
—  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  conseil). 

La  coua;  —  Vu  l'art.  2226  c  civ.  :  —  Attendu  qu'on  ne  pent,  ant 
termes  de  l'art.  2226  c.  civ. ,  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont 

Joint  dans  le  commerce,  et  qu'une  action  possessoire  n'est  snsceptibis 
'être  exercée  qu'autant  que  la  prescription  pourrait  résulter  de  la  pos- 
session ; 

Attendu  qu'un  cimetière  est  une  nature  de  bien  placé  hors  du  co»- 
merce ,  tant  à  l'égard  des  particuliers  qu'à  l'égard  des  communes  obligdet 
d'en  respecter  la  destination  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  les  communes  de  Gon- 
liége et  de  Briod  recevables  à  agir  par  voie  de  complainte  possessoire  conM 
la  commune  de  Perrigny,  à  l'effet  d'être  maintenues  en  U  possession  di 
cimetière  dans  laquelle  elles  se  prétendaient  troublées  par  un  fait  d'iobn- 
mation ,  a  violé  l'art.  2226  c.  dv.»  et  fait  une  fausse  application  de  Tar* 
ticle  23  c.  pr.  civ.  ;  —  Gasse. 

Du  10  janv.  18U.-G.  G.,  ch.  cîv.-MM.  Portails,  l*  pr.-Renouar** 
rap.-Laplagne-BarriSyi*'  av.  gén.,  e.  conf.-GoffinièreS|  av. 
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térét  publie,  tels,  par  exemple,  que  les  hôtels  des  grandes  admi- 
nistrations! bien  qu'ils  ne  paraissent  pas  compris  par  l'art.  558 
c.  civ.  dans  rénumération  des  choses  appartenant  au  domaine 
public.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  néanmoins 
acquérir  sur  ces  édifices  des  droits  de  servitude,  comme  le  pen- 
sent quelques  auteurs,  et  notamment  M.  Troplong,  elle  sera  exa- 
minée V*  Prescription. 

3S4.  Tous  les  édifices  communaux,  afTectés  à  un  service 
spécial  d'intérêt  public,  tels  que  les  bâtiments  des  collèges,  hôpi- 
taux, prisons,  casernes,  etc.,  construits  et  entretenus  par  les 
communes ,  sont  aussi  généralement  réputés  hors  du  commerce 
et  imprescriptibles,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  à  la  disposition  du 
public,  comme  les  chemins  et  les  églises.  Il  est  du  moins  certain 
que  tant  qu'ils  restent  affectés  au  service  auquel  ils  sont  destinés, 
ces  bâtiments  sont  de  fait  imprescriptibles,  celle  affectation  étant 
exclusive  de  toute  possession  animo  domini  de  la  part  d'un  tiers. 
Néanmoins  la  jurisprudence  admet  que  l'on  peut  acquérir  sur  eux 
des  servitudes  (Paris,  3  Juin  1836,  aff.  d'Hochereau ,  V.  Pres- 
cription). 

335.  Le  Juge  de  paix  devant  lequel  il  est  allégué  que  la  chose 
litigieuse  fait  partie  du  domaine  public,  doit-il  par  cela  seul  se 
dessaisir?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  si  cette  allégation  lui 
paraît  douteuse,  il  doit  Interpréter  ce  doute  en  faveur  du 
possesseur  annal  et  le  maintenir  dans  sa  jouissance;  —  si,  au 
contraire,  il  est  évident,  d'après  le  simple  aspect  des  lieux, 
que  ceux-ci  sont  une  dépendance  du  domaine  public ,  il  doit  dé- 
bouter le  demandeur  de  son  action  possessoire,  sans  qu'on  soit 
fondé  à  lui  reprocher  de  cumuler  par  là  le  possessoire  et  le  pé- 
titoire.  —  V.  infrà,  sect.  11. 

833.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  lorsque ,  sur  l'action  pos- 
sessoire intentée  par  un  particulier  contre  un  autre,  celui-ci  excipe 
de  la  vicinalité  du  terrain  sur  le()uél  il  a  commis  le  trouble,  le 
juge  de  paix  ne  doit  pas  pour  cela  se  dessaisir,  la  nature  du  ter- 
rain litigieux  ne  pouvant  rien  changer  à  sa  compétence  (Cass., 

(l)£«pëe«/  — (Thély  C.  MazaUud,  etc.)  — Thély  assigna,  le  15 
joill.  1829 ,  devant  le  juge  de  paix,  Mazataud  et  antres ,  pour  les  faire 
condamner  à  réparer  le  dommage  qu'ils  avaient  commis  dans  sa  propriété, 
en  la  traversant ,  et  pour  qu'il  leur  fût  fait  défense  d'y  passer  à  Tav enir. 
—  Le  juge  se  déclara  incompétent,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que, 
diaprés  ce  quMI  résulte  de  la  visite  des  lieux  contentieai ,  l'endroit  par  le- 
quel ont  passé  les  défendeurs ,  avec  bestiaux  et  charrettes ,  nous  a  paru 
être  un  chemin  vicinal  qui  parait  exister  depuis  longtemps  ;  que  Ttiély 
aurait  écroulé  le  mur  vis-a-vis  de  sa  propriété,  pour  l'englober  dans  icclle, 
sous  prétexte  qu'il  y  aurait  un  autre  chemin  ;  —  Considérant  qu'il  s'agit, 
dans  la  contestation  des  parties,  d^un  chemin  vicinal  bien  apparent;  que, 
mal  à  propos ,  Thély  aurait-il  enlevé  le  mur  qui  séparait  sadite  terre 
d'avec  le  chemin  pour  se  l'approprier  ;  quMl  n'est  pas  de  notre  compétence 
de  connaître  de  cette  contestation.  »  —  Sur  l'appel ,  jugement  contirmatif 
du  tribunal  de  Bellac,  du  30  juin  1830. 

Pourvoi ,  pour  déni  de  Justice  et  fausse  application  des  lois  qui  règlent 
la  compétence  des  diverses  autorités.  —  Il  s'agissait ,  dans  la  cause ,  a-t- 
on dit,  de  décider  si  le  terrain  litigieux  était  ou  non  la  propriété  de  Thély, 
on  bien  si  s'était  un  chemin  public.  C'était  là  une  question  de  propriété  , 
à  coup  sûr,  et  les  tribunaux  civils  étaient  seuls  compétents  pour  la  juger. 
-^  l.'autorité  administrative,  en  un  tel  cas ,  ne  peut  qu'indiquer  la  situa- 
tion ,  la  direction  et  retendue  des  chemins ,  mais  elle  ne  peut  pas  pronon- 
cer sur  la  propriété  du  sol  (art.  6  de  la  loi  du  9  vent,  an  13).  —  Le  dé- 
fendeur a  répondu  que  la  question  de  propriété  était  bien  du  ressort  des 


tribLioaux  ,  mais  que  le  juge  de  paix  avait  eu  raison  de  se  déclarer  in 

l'ilne  ir 
propriété.-^  Arrêt.' 


com|)étent,  parce  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  décider  une  question  de 


La  cour  ;  —  Vu  les  art.  3  et  23  c.  pr.;  —  Attendu  qne  la  citation  ori- 
ginaire avait  pour  objet  le  maintien  de  Thély  dans  la  possession  annale  où 
il  prétendait  être  du  terrain  litigieux ,  ce  qui  constituait  une  question  pos- 
sessoire;—  Que  cette  question  était  exclusivement  de  la  compétence  du 
juge  de  paix;  —  Que  la  nature  du  terrain  litigieux  qu'on  soutenait  être  un 
chemin  vicinal,  ne  pouvait  rien  changer  à  cette  compétence ,  puisqu'en 
aucun  cas  Padministration  ne  peut  connaître  d'une  question  possessoire; 
qu>n  conséquence,  en  déclarant  l'autorité  judiciaire  incompétente,  le  ju- 
gement attaqué  a  expressément  violé  les  lois  précitées  ;  —  Casse. 

Du  4  déc.  1833.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails ,  i*  pr.-Bonnet,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1*'  av.  géo. ,  c«  canf.-Jouhaud ,  av. 

(2)  Etpiee  : — (De  Beaussier  et  deMéry  C.  commune  de  Lataule.) — En 
face  de  la  grille  du  château  de  Beaussier  et  de  Héry,  dans  la  commune  de 
Lataule,  et  à  cdtéde  l'église,  est  un  terrain  en  forme  de  demi-lune ,  planté 
d'arbres.  Le  uaire  4e  Lataule ,  considérant  ce  terrain  comme  une  ^lace 


A  déc.  1833)  (1);  Il  doit  donc,  si  ce  terrain  lai  parait  être  ei 
effet  un  chemin  vicinal ,  rejeter  la  demande  possessoire. 

887.  La  môme  doctrine  résulte  encore,  soit  de  Tarrèt  cl» 
dessus,  du  25  juillet  1837  (ville  de  Grasse,  Y.  n«  318) ,  portant 
que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  qualiGée  possessoire  doR 
repousser  cette  action,  lorsqu'il  reconnaît  qu'il  est  question  de  la 
jouissance  d'un  droit  qui  ne  peut  s'acquérir  sans  titre  ou  d'une 
chose  qui  n'est  pas  susceptible  de  prescription;  —  soit  d'un  arrêt 
postérieur  du  25  fév.  1840  (2). 

888.  Et,  à  l'inverse,  le  Jugement  portant  qa*iin  terrain  qui 
longe  un  chemin,  n'est  ni  communal,  ni  un  chemin ,  ni  servant 
de  chemin,  et  a  pu  être  conséquemment  l'objet  d'une  possessftoa 
privée  et  d'une  action  en  complainte ,  ne  saurait  être  attaqué 
comme  ayant  incompétemment  accueilli  une  action  possessoini 
relative  à  une  dépendance  d'un  chemin  vicinal  (Req.,  2  fév.  1842, 
aff.  comm.  de  Lacroix-St-Leufroi ,  V.  n<*  566). 

889.  Lorsque  les  choses  publiques  perdent  leur  caractère, 
par  l'effet  d'une  lof  ou  d'une  décision  de  l'autorité  compétente, 
elles  rentrent  dans  le  domaine  de  l'État  proprement  dit;  et  cessant 
alors  d'être  imprescriptibles ,  elle  se  trouvent  dorénavant  sou- 
mises,  quant  aux  actions  possessoires,  à  l'empire  du  droit 
commun. 

840.  Quoique  l'action  possessoire  ne  puisse  être  exercée  à 
l'occasion  d'un  terrain  dépendant  du  domaine  public  municipal, 
par  un  particulier  qui  se  prétendrait  troublé  dans  la  possessioa 
de  ce  terrain,  rien  n'empêche  que  cette  action  ne  soit  exercée , 
pour  le  même  terrain,  par  la  commune  elle-même  (Trib.  de  Douai, 
10  mars  1841;  Req.,  18  août  1843,  aff.  Billard, V.  n«  492). 

5  S.  —  Dei  biens  du  domaine  de  VÊtat  et  de  eevOD  de$  coiih 
muneSm 

34t.  Aux  termes  de  l'art.  2327  c.  ctr.,  les  biens  qui  font 
partie  du  domaine  de  l'État  ne  sont,  point  imprescriptibles,  à  l'ex- 
ception de  ceux  consacrés  à  l'usage  du  public.  —  Par  conséquent, 

publique ,  avait  traduit  Beaussier  et  Méry  en  simple  police ,  pour  un  fait 
de  contravention  commis  sur  cette  prétendue  place  à  des  règlements  do 
petite  voirie.  Mais ,  sur  l'exception  préjudicielle  de  propriété  opposée  par 
les  prévenus ,  il  fut  sursis  à  statuer  sur  la  prévention  jusqu'après  le  juge- 
ment de  cette  exception  par  les  juges  compétents.  —  Beaussier  et  Méry  sa 
plaignant  de  la  citation  en  simple  police  comme  d'un  trouble  à  leur  pos- 
session ,  ont  formé  une  complainte  contre  la  commune  de  Lataule. 

Le  juge  de  paix  a  accueilli  cette  action  ,  en  se  fondant  sur  la  possession 
constante  des  demandeurs. —  Mais  la  sentence  a  été ,  sur  l'appel ,  iifirmée, 
par  jugement  du  7  fév.  1839  :  «  Attendu  que,  d'un  acte  passé  le  3  jaov.  1681 

fiar  les  auteurs  Méry  et  Beaussier,  il  résulte  que  le  terrain  actuellement  en 
itige  était,  dès  cette  époque ,  une  place,  et  désigné  comme  tel;  qu'il  n'est 
produit  aucun  acte  qui  prouve  que  Méry  ou  ses  auteurs  aient  fait  l'acquisitiott 
de  ce  même  terrain,  ou  qu'il  ait  changé  de  destination  avant  ou  depuis  les  lois 
abolitives  de  la  féodalité;  qu'au  contraire,  un  procès- verbal d^adjudication 
pour  la  construction  d'un  puits  sur  cette  place,dressé  en  1835,  auquel  a  con- 
couru Méry,  auteur  de  Beaussier,  constate  que  ce  terrain  était  généralement 
considéré  comme  place  publique  ;  —  Attendu  que  la  seigneurie  de  Lataule 
avait  haute , moyenne  et  basse  justice;  qu'en  conséquence,  si  Mér^  et  les 
auteurs  ont  joui  de  la  place ,  c'était  seulement  en  qualité  de  seigneurs 
hauts  justiciers  ;  —  Que  les  lois  des  15  août  1790 ,  6  oct.  1791  et  10  juin 
1793 ,  sect.  1  f  art.  5 ,  ont  attribué  aux  communes  la  propriété  des  places 
et  chemins  publics  ;  —  Que  les  places,  rues  et  chemins  publics  sont  hors 
du  commerce  et  par  conséquent  imprescriptibles  :  d'où  il  suit  que  leur  pos- 
session ne  peut  établir  aucun  droit  et  que  l'action  possessoire  ne  peut  être 
recevable.  » 

Pourvoi  de  Beaussier  et  Méry,  pour  violation  des  art,  23  et  24  c.  pr., 
et  6 ,  n«  1 ,  de  la  loi  du  25  mai  1838 ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué ,  en 
ne  fondant  sa  décision  que  sur  les  seuls  droits  de  propriété,  sans  avoir 
égard  au  fait  matériel  de  la  possession  ,  le  seul  à  considérer  en  matière 
possessoire ,  a  confondu  et  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire.  —  Arrêt. 

La  cour; —  Attendu  que,  si  le  tribunal  civil  de  Compiègne a  consulta 
les  titres  respectivement  produits  par  les  parties  et  s'en  est  aidé ,  ce  n'a  été 
que  pour  s'éclairer  sur  le  caractère  de  la  possession  alléguée  de  part  et 
d'autre ,  et  sur  celui  du  ten-ain  dont  il  s'agissait ,  ce  qu'il  pouvait  faire 
sans  enfreindra  la  règle  qui  défend  de  cumuler  le  pétitoire  et  le  pot* 
sessoire; 

Attendu  qu'en  décidant,  après  un  examen  des  titres,  actes  et  diw 
constances  de  la  cause  dont  l'appréciation  lui  appartenait  souveraine- 
ment, que  ledit  terrain  était  une  place  puMtfw,  et  en  déclarant,  jpar 
suite  de  cette  première  décision ,  que  ledit  terrain  n'était  pas  susceptible 
d'une  possession  privée,  d'où  il  suivait  que  la  prétendue  possession  dae 
demandeurs  n'avait  pn  leur  conférer  ancon  droit ,  le  tribunal  an 
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«ne  propriéié  appartenant  à  TÉtat  peut  étrerobjet  d'ane  action  en 
eomplainte  de  la  part  du  possesseur  annal  (Rej.,  22  Juiiii83|^i(l). 
.  S49.  Il  en  serait  ain&i,  et  l'action  possessoire  serait  recev^ 
>lés  alors  même  qu'elle  serait  exercée  à  l'occasion  »  soit  de  bl^ns 
nationaux  dont  Paliénation  était  soumise  ^  certaines  conditions  ^ 
«oit  même  de  biens  nationaux  dont  ralién^lion  serait  actuellement 
j^obibée^  si  d'ailleurs  ils  n'étajent  point  par  leur  nature  insu^cep- 
tiblesd'élre  vendus  (V.  M.  Carou,  n««  390  et  suiv.).  Aussi  résulle-t-il 
de  plusieurs  arrêts  dû  conseil  d'État,  qu'il  appartient  au  Juge  de 
paix  de  statuer  sur  l'action  possessoire  exercée  à  l'occasion  4e 
/  domaines  nationaux  contre  les  fermiers  on  acquéreurs  de  ces 
biens.  —  Um  de  ces  arrêts  porte  :  «  Considérant  que  l'action , 
Jugée  par  le  juge  de  paix  de  Saint-Gilles ,  et  ensuite  par  le  tribu- 
nal de  l'arrondissement  de  Thérenode,  étant  relalive  à  la  posses- 
sion annale ,  appartient  aux  attributions  de  l'autorilé  judiciaire^  » 
(Décr.  Gons.  d'État,  25  janv»  1807,  aff,  Vandevelde  C.  Sergeant.) 
•^Utt  autre  est  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  le  Juge  de  paix 
était  compétent  pour  prononcer  sur  la  possession  annale,  et 

l^iègne  n^a  Tiolif  aacoae  loi  et  a  foit  des  prlDcipes  sur  li  matîtee  nne  juste 
application  ;  —  Rejette. 

Ou  25  fér.  1840.-C.  Cm  ch.  req.-MM.  ZaDgiacoml,  pr.-Félix  Faore , 
lap.-Gillon,  ar.  gén.-Garaier,  a?. 

.  ^\y/Sspèt»  i  -^  (Daniel  C  lléattu  et  de  Jonqulères.)— Daniel  et  çompa- 

8 nie  sçot  propriétaires  (ji^une  câline.  d^te.daBadou,  dont  les  sels  sont  con- 
uits  par  un  canal  appelé  U  Roubîoe-du-Roi ,  puis  par  le  canal  da  Japon, 
lequel  aboutît  aii  Rn^ne.  —  Dans  le  but  de  faire  passer  les  eaux  dn  canal^ 
4#,B^u^ii9e  4^  celui tda^  Japon  et  réciproquement,, ils  pr^iiquèrent.aœ 
coupure  à  la  digue  droite  de  ce  dernier  (janaT  et  ûrent  construire  sur  cette 
digue  une  écluse.  — Réatta  et  de  Jonquières ,  syndics  de  l'association  ter- 
riloriBle  du  canal  du  Jaton,  .Tirent  dans  cette  entieprise.iin.  trou|)Uà  la 
j^ÎB^Mvœ  oails  étaient  do  canal  et  de  «tes  liords.  Ils  formèrent,  par  acte 
du  ^4  s^pt.  1831 9  contre  Daniel  et  compagnie ,  une  demande  en  complainte. 
—Ceux-ci  assignèrent,  de  leur  côté,  les  syndics,  le  5  oct.  1831,  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  Leur  demande  était  motivée  d'abord  sur  Tassl- 
faatloa  qui  leur  avait  été  donnée  devant  le  juge  de  paix ,  qo'ils  considé- 
mient  comme  méconnaissanoe  de  leur  droit  et  un  trwible  dans  l'exercice 
de  ce  droit,  et  ensoite  sur  ce  que  le  canal  du  Japon  faisant  partie  du  do- 
maine de  l'État ,  le  conseil  de  j^réfectore  était  seul  compétent  pour  con- 
naître des  contestations  nées  à  raison  da  Tnsage  de  ce  canal. 
'  a  noT.  1831,  jugement  par  lequel  lé  juge  de  paix  rejette  rcxcoption 
d'incompétence  proposée  par  Daniel  et  ordonne  que  les  syndics  feront  la 
preave  de  iettr4)Msesfli0D»     > .        <  o. 

.  Appel,  r-*  50  mars  1832,  jugement  d#  tribunal  de  Harascon  *  qui  coi^ 
lkme.dans  lea  tenues  sairaots  : — «  GoosidéiiantqMe  .nul  ne  peuUxciper  de 
•on  fait;  qne  c'est  cinq' jours  après  av0*r  été  cites  à  oomparaUre  devant  \e 
juge  da  ftdX  que  Daniel  et  compagnie  ont  fait  signifier  leur  citation  devant 
10  OQnfeil  de  préfecture,  c'est-à  dire  alors  que  Tinstance  actuelle  était 
pendante  i  qu'ainsi  ils  n'ont  pu  metU^  obstacle  à  ce  qu'elle  fût  évacuée  au- 
trement qu'en  présentant  au.  juge  saisi  lee  exceptions  et  moyens  déolin^- 
tolrea;  —  Considérant  qu'aucun  acte  de  M.  le  préfet,. en  qui  résident  les 
aclms  de  l'État ,  n'est  versé  au  procès  pour  amener  un  conflit  et  détermi- 
ner à  surseoir  ;  —  Qœ  le  recours,  au  conseil  de  préfecture ,  par  citation 
du  a  ^L,  n'a  pu  dessaisir  l'autorité  judiciaire  de  la  connaissance  da  ia 
eomplaipte  déféré^  par  la  loi  du  24  aodt  1790  et  par  Tart.  3  c.  pr«  civ., 
au  juge  da  paix  de  la,  situation  des  lieux  liUtgîeux;  —  Considérant  que 
yjEtat  étant  soumis,  d'après  l'art..  SS27  c«  civ.,  4ux  mêmes  prescriptions 
quelles  particqliers ,  il  peut  perdre,  par  la  possession  d'au^roi , du- 
cant  use  année,  les  droits  possessoires  sur  les  fonds  qui  lui  appartien- 
ntmi ,  ti  oes  fonds  peuvent  ainsi  devenir  la  matière  ou  l'objet  d'une  ac- 
tion en  complainte  de  la  part  d'un  tiers ,  action  dans  le  cercle  du  pouvoir 
judiciaire,  comme,  tonte  autre  action  possessoire;  qu'il  suit  dq  ^l  que 
si  Daniel  est  aux  Heu  et  droit  de  l'État,  ce  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
décider,  il  est ,  comme  l'État  lui-même ,  passible  de  la  complainte  et  jus- 
ticiable du  tribunal  de  paix.  » 
Le  i6  avril  1832,  le  conseil  de  préfecture  rendit  un.  arrêté,  par  lequel 

l  se  déclariL.  compétent  et  condamna  les  syndics  du  Japon  à  des  dom- 

aages-inlêrèts  envers  Daniel. 

.Pourvoi  da  Daniel  et  compagnie  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Ta- 
nscon.  ^T-  1<»  Incompétence  de  l'autorité  (udidaire  et  yiolation  des  art.  1 
et  4  de  la  loi  du  29  flor.  an  10.  -^  On  pose,  d'abord  en  principe  que  là  où 
le  domaine  public  se  trouve  engagé,  et  alors  qu'il  ne  s'agit  que  d'appré- 
der  les  véritables  caractères  d'une  possession  exercée  snr  un  objet  dé- 
pendant  de  ce  domaine,  il  n'appartient  ptis  à  l'autorité  Judiciaire  de  statuer 
et  que  le  renvoi  à  l'autorité  administrative  devient  indispensal^le.  —  On 
a'altache  ensoite  à  prouver,  soit  par  divers  faits,  soit  par  des  arrêtés  ad- 
minîstratilsy  que  l'autorité  ado^inistratlve  avait  seule  le  droit  deslatuer  sur 
one^quesUon  relative  .à  l'execcioe  d'un  simplefdroit  d'usage  sur  une  pro- 
priété domaniale ,  conformément  à  la  loi  du  29  floréal  an  10.— Dans  l'es- 


que  son  Jugement  laisse  auxparùés.lâ  facu]^  de  fiilre  yâoir^lfiùit 
droits  respecUfs  au  pétitoire  deyaot  les  autorités  compétente^.  # 
(Décr.  cous.  d'Ét.^  16  apûJt  ^808,  Àuirival  C.  Dumas.— Cou(.  fà:^ 
cens.  d'État,  9  sept.  1806,  Gramme  C,  Quinard^  7  oct.  181$,  Bas- 
cher  Ç., Desgranges.).     .  ..    „ ,.,..,.       _    . .. , 

SIS.  A  plus  forte  raison ,  le  Juge  de  paix  çst-U  ooiApétent 
pour  statuer  $ur  la  maintenue,  e<^  possession  d'un  ftroiî^ d'usage 
sur  uue  propriété  adjugée  natioo^emçnt,,  lorsque  Ijei  demandeur 
pjTétend  exercer  ce  dcoit.depuis  plus  d'un  an  à  compter  ^e  i'ad- 
Judlp^ipn(Req.,?8mai.;l80.6)(i).  .  ,    .,    . 

S44*  11  est  sans  dimculté,.,que  lorsque  deux  propriétés  coq- 
tiguës  ont  été  vendues  par  l'État  ^  des  particuliers  dlCfêrents,  sans 
fixi^tion  des, limites  précises  de  ch^cunes;  d'elle^,  celui  des  pro- 
priétaires qfU  se  prétend  troublé,  dans  sa  possession  annale  par 
les  empiétements  de  l'autrç,  peut  agir  en  complainte  contre  celui- 
ci,  s^QS  qu'on  soit  fondé  à  pbjecter  que,  s'agissant,dej;>ropriété5 
natiçDaleslifflitroQhes,  4ont  la  |igôe, séparât! v^  n'a, jamais. été 
indiquée,  c'est  à  l'autorité  administrative  à  statuer  sur  la  cou- 

pèce»  dit-OD ,  l'uswpation.comn^isoaor  de  ca^^ldu  Japon  en  t  faisant 
construire  ceiAaina  ouvrages ,  constituait  une  véritable  contravention  ;  aux 
termes  de  la  loi  A^  l'an  10,  c'était  au  cop^eil  de  préfecture  de  la  réprimer, 
sau(  si ,  devant  l'autorité  administrative ,  l'une  djes  parties  méconoaissait 
la  nature  domaniale  du  canal  et  s'en  prétendait  propriétaire ,  à  renvoyer 
devant  les  tribunaux  pour  faire  juger  cette  prétention. 

^  Violation  de  llart.  95  e<  pr.  eiv.,  des  art  53S  et  S2S6  e.  'Cît.,  H 
fausse  application  de  l'art*  SiST  dn  même  coda ,  en  ce.  que  li'anêt  nfttnqaé 
a^oDsidéré  conima.suf|captible  ^'une  possession  privée  une  pi^priété  do- 
maniale à  l'usage  de  tous  et  bors  du  comn^roe ,  et  aMons  ^l'actiqn  poa- 
S^ssoire.'-r La  possession  exercée. par  lés  riverains  sur  le  canal  du  Japon 
était  une  possession  précaire,  soit  à  raison  de  la  domanial^lé  au  canal, 
soit  parce  aue  cette  propriété  devait  ^  dans  tous  les  cas ,  être  ran^e,  dans 
Tavelasse  des  choses  ^ï,  n'apparfenant  à  personne,  sont  cependant  à 
Pttsage  de  tous ,  c'est-à-dire  de  celles  qai  sont  bors  dn  commerce  ;  qu'aoe 
telle  possession  défeaant  inefficace ,  ne  {leut  donner  lieu  à  l'action  en  com- 
plainte.-«>Arrêt. .  ._  _. 

La  coqu  ; —  Attendu  que  .c'esl  9-^^^  avoir  été  cités  devant  Ip.Juge  de 
paix ,  par  les  sjadics  du  canal  du  Japon ,  e^  lorsque  l'action  élail.pendante 
devant  ce  magistrat ,  que  les  sieurs  Daniel  et  corop.  firent  ^  de  leur  cdlé , 
citer  leurs  adversaires  devant  le  conseil  de  préfecture;  que  cette  cilatioa 
ne  pouvait  produire  l'e^et  d'empêcher  le  juge  de  paix  de  statuer,  puisque 
nul  ne  peut  dessaisir  un  tribuiiai  qui  (hors  le  cas  de  conflit  formé  confor- 
mément aux  lais)  demeure  toujours  juge  4^  sa  compétence;  —  Que  la 
cause  portée ,  sur  l'appel,  devant  le  tribupal  civil  de.Tarascon ,  lui  a  été 
soumise  dans  le  même  état  où  elle  se  trouvât  devisnt  le  juge  de  pajx;  que, 
lorsque  ce  tribunal  a  prononcé,  l'autorité  administrative  n'avait  pas  encore 
s^tué^  puisque  la  première  décision  du  26  avril  1832  est  postérieure  de 
27  jours  au  jugement  .attaqué  ;  4'o^  il  suit  qu'aucun  acte  émané  d^un  autre 
tribunal  ne  pourvoit  mettre  obst^le  à  ce  que  celui  qui  était  saisi  exrrçàt 
sa  propre  juridiction  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art,  2227  c.civ.,  FÉlat  est 
soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers;  que  cette  rêgte  s'ap- 


3u'en  admettant  même  que  les  sieurs  Daniel  et  comp.  fussent  aux  Ùeu  et 
roit  de  l'État  (ce  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  eu  a  décider) ,  le 
tribunal  de  Tarascoo  a  été  fondé  à  statuer,  comme  il  l'a  fait  ;  sur  racliôft 
possessoire;  — R^'ette.  , 

Du  22  juin  1836.-C.  C.,cb.  cîv.-MM.  Portaîis,  1«  pr.-Dérengér,  rap.- 
Tarbé ,  av.  jgén.,  c.  conf.-Crémieux  et  Fichet.,  av. 
.  (2)  (  Smith  C,  Decocq.  )  — La  cour  ;  —  Atjendu ,  relativement  au  juge- 
ipent  du  5  gêna,  an  13,  que  Jes  hériUers  Decocq  ajant  prétendu  que,  de- 
puis plus  d'un  an ,  à  dater  de  l'adjudication ,  ils  étaient,  en  possession  de 
oouper  les  bois  sur  le  bien  en  question ,  et  qu'ils  avaient  élié.troublés  dans 
celte  possession  par  le  demandeur,  leur  demande,  à  ceKigard^  esl  oae 
complainte  possessoire  dont  la  connaissance  est  de  la  compétence,  du  tri- 
bunal de  paix i  qu'aiasi ,  le  tribufuil  d'appel,  an  déclaraat  le  d^andear 


deur  s'était  d'abord  rendu  appeiaot  tani  dujuge  incompétent  qu'autremeal, 
mais  que ,  par  la  requête  du  25  veut.. an  12 1, ainsi  que  par  les  opnclusio^s 
pr4se^.à  l'andieDce  du  5  germinal  suivant,  il  a  r^strismt^son  appel  a.ia.  seule 
incompétence  du  juge  de  paix;  que  dès  lors,  et  par. son  jugeneot  d« 
1*'  prair.  an  13,  le  tribunal  d'appel ,  lorsque  le  demandeur  prétendait  b 
faire  pronoocer.sur  V<ppal.dttiaadi.a^pu,.BansTleler  aucune  loi,  dé- 
clarer que  le,  d<;mandeur  y.avait renoncé.,  et  que.les  béntiers  Lecocq  de- 
vaient être  renvoyés  de  l'assignation  k  eux  donnée;  r^,  A^te.^ ,  , 
.  Du  28  mai  1806.-0.  Q.,  sect.  req.-MH.  Heniion»ir.-VaUée,  lu^ 
Thuriot,  subst.-Liborel.  av« 

uigiTizea  oy  'k^kjxj^lk^ 


ACTION  ÇOS^E^IRE.— Sect.  jS,  ART-  f,  $  % 


m 


Sestatlop.  Ainsi  Pa  Jugé  la  cour  de  cassation  (Req.,  23  Juillet 

Et  uû  ûriét  du  conseil  avait  déjà  statué  précédemment  daus 
le  même  sens  qu'il  appartient  au  Juge  de  paix  de  connaître  d'une 
cohte^t^ttôl) 'élevée  éhti'e' deux  acquéreurs  de  domaines' natio- 
naux,  au  sqjet  de  leurs  acquisitions,  lorsqu'il  s'agit  de  statuer 
sur  une  deinande  possessoii^  et  non  sur  dâsâlIScQités  relatives 
au  fond ,  lesquelles  sont  (fe  la  compétence  de  Tautorité  adminis- 
trative (Gons.  d'État,  ^A  mars  1806)  (2). 
'  9éi.  Des  motifs  d'intérêt  pu'bllc  dnt  fait  déclarer  inaliénables, 
et  l'Oii  doitr'éputer  par  stille  imprescriptible.^,  ie^lgràndes  masses  de 
bois  oii  forêts  appartenait  à  rÉlat(L.  it  hov.'l79Ô,art.  12)quôT- 
que  ces'biens  soient  p'a^'Ieui-  nature  susceptibles  de  broprlétë  (Pri- 
vée ,  suivant  M.  Carou. — ^V.  toutefois  nos  observations,  v^Porêls. 

94^^  Au  contrait'è,  les  fais  et  relais  de  la  mer  dnt  été  décla- 
rés* aliénables  paî"  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  ils'pètiienl,'i)ar  cdn- 
séquénf,  donner  lieu  à  l'àcfibn  possessoire  (CaSS.;  3'tiov'.  1824, 
a'ff.Arri^hl,v'> Prescription).  :      .    r    . 

^t  si,  sur  une  action  de  celte  nature  formée  contre  le  conces- 
sionnaire d'un  lais  oii  relais  de  la  mer,  il  s'élève  quelque  question 
relative  à  l'interprétation  de  l'acte  de  concession,  lé  jtfge  de  oaik 
doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'autorité  ad/ninistrative  a(it  Statué  ^oi* 

(i)  (JostiD  C.  Saint-Reqoier.)  — La  code;  •—  Attendu  qfue la  demande 
soàmis»  au  Juge  4%  pût  eu  canton  de  Cany  ooDtrè  le  demandeur  en  cas- 
salioa  était  purement' pbssessoire ,  qu'à  ce  titre  elle  était  de  sa  compétence^ 
et  que  le  rejet  du  déchnatoire ,  loin  de  violer  la-  loi  du  24  aoftt  1790,  en 
était  une  juste  applioatioii  ;  —  Rejette. 
'  Du  93  ]uilfeti8t6>G.  C., 8eet.Tea.-MM. Henrion ,  pr.-Borel ,  rap. 

(2)  (Màudail-Jiariye  Ç.  Palrîx.) — îHapoléon,  etc.;  —  Vu  les  pièces 
relatives  à  une  contestation  élevée  entre  le  sieur  Mciuduit-Iiarlve  et  le  sieur 
t^alrlx,  tous  deux  acquéreurs  de  biens  nationaux  h  Mônt-'Lignon ,  au  Sujet 
du  cours  d'eau  dé  (a  source  dite  des  Brosses ,  situé  dans  les  bois  du  sieur 
l^arive ,  réclamé  par  le'kieuf  P^^"^ ,  comme  serVan't  &  alimenter  et  faire 
tourner  son  moulin  de  Moot'-^ig'non }  la  demande  au  possessoiïe  fohnée 
par  le  sieur  Palrix  devant  lé  juge  de  paix  d'JËmile-MontmorcncY  ;  la  de^ 
inan4e  en  revendication  faite  nàr  le  sieur  I^arive ,  au  s6us-[)réfet  de  Pon- 
toiseet  an  préfet  de  Seioe-et-Oise  ;  le  jugement  du  26  floréal  an  13 ,  par 
lequel'le  juçe  de  paji  d'Emile ,  sur  la  déclaration  du  préfet,  surseoit  à 
^aire  diroit  jusqii^^  ce  Qu'il  ait  été  statué  sur«la  compétence  ;  l'arrêté  du 
conseiller  d^Êtat  préfet  de  Seine-et-Oise ,  du  27  fructidor  an  13 ,  qui  élèv'e 
le  conflit,  sur  le  motif  que,  les  sieurs  Mauduil'-Larive  et  Patrix  étant 
acquéreurs  de  biens  nationaux ,  les  contestations  oui  s'élèvent  au  si^'et  (|e 
leurs  acquisitions  doivent  être  jugées  par  t'auloriteàdftiirtistrative: 

Considérant  que  l'autorité  administrative  n'est  compétente  pour  con- 
n^tre  des  diiScuîtés  qui  s'élèvent  entre  des  acquéreurs  de  biens  nationatii 
^aè  lorsque  ces  diificultés  sont  relatives  au  fond  ;  que ,  dans  l'espèce ,  le 
)a^  de  paix  d'Emile  a  seulement  à  prononcer  sur  uAe  demande  posses- 
soire ^  et  que  dès  lors  il  n'excédera  pas  ses  pouvoirs ,  attendu  qu'il  ne 
préjugera  ai  du  mérite  du  fond  ni  des  titres  de  propriété  : 

^rt.  }*'.  liVrèté  4u  ^7  fructidor  an  13 ,  par  lequel  le  conseiller  d'État 

Sréfet  de  Seine-et-Qise  élève  le  conflit  au  sujet  de  la  coùteslalibn  pendante 
eviant  le  juge  de  paix  d'jSmile ,  entre  tes  sieurs  Mauduit-Larive  et  Patrix, 
relativement  au  cours  d'eau  de  la  source  dite  des  brosses,  est  aûnulé. 
Du  24  mars  1806.-Pécr.  cons.  d'état. 

(3)  1**  Etpèaf —  (Denaguet  C.  la  commune  deSaint-Paul-sur-Risle.) 
— %t  3  tomplém.  an  10,  le  maire  de  ta  commune  de  Saint-Paal-sur- 
Risle  acflé  Denaguet  devant  le  juge  de  pair,  pour  lai  faire  défendre, 
1*  de  hàrt  à  l'avenir  des  trous  et  fossés  sur  une  petite  pièce  de  terre  dont 
cette  commune  avait  joui  de  temps  immémorial ,  comme  faisant  partie  de 
ses  biens  communaux;  9f  de  troubler  les  babitaiîts  de  Saint-Paul-sur- 
Risle  dans  la  propriété ,  possession  et  jouissance  de  celte  pièce  de  terre , 
dans  laquelle  ces  habitants  seraient  maintenus.  — Denaguet  soutint  qu'il 
irait  la  possession ,  et  contesta  celle  alléguée  par  la  commune.  --  Le|uge 
de  paix ,  après  avoir  entendu  des  témoins ,  jugea  que  Denaguet  avait  ta 
possesèion  annale,  et  dès  brs  devait  être  maintenu  dans  cette  possession. 
S-' Sur  l*àppel ,  le  tribunal  de  Pont-Audemer  annula  ce  jugement,  sur  )e 
fondement  ntie  le  maire  a^af  soutenu  que  le  terrain  contentieux  était  un 
èoitfmuhàl,^ucun  dej  habitants  n'atait  pu  y  acquérir  de  possession  propre 
a  fonder  nnè  action  posseSsoire  de  là  compétence  do  juge  de  paix. 

^  Pourvoi  par  Denmet  pour  excès  de  pontoir.  —  Arrêt. 

LÀà)im;'^Vu  Part.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  aoftt  1790;— Consi- 
dérant que  tout  ce  qui  est  susceptible  d'être  prescrit  eM  susceptible  d^être 
Ijossédé;  nn'un  communal  pourrait  être  prescrit  par  le  particuher  qui  Pau- 
latt  possédé  exclusivement,  comme  propriétaire,  pendant  le  délai  flxé 
pour  prescrire ,  et  qu'ainsi  il  est  susceptible  d'être  possédé  et  de  donner 
lieu  à  l'action  possessoire  dont  la  connaissanée  est  ittribnée  a  la  Jnstiee 
de  ^  f^Xm,  dids  Fespèce ,  Pnetion  tml  été  détehainée  m 


ce  point^  mais  cette  circonstance  ne  rautorlse  pas  à  se  déclarer  li« 
compétent  d'une  maniéré  absolue  (même  arrêt).      / 

Sa 7.  Les  rivages  de  la  mer  étant  une  dépendance  du  do^l 
mafne  public  (c.  clv.  8^8),  sont  Impredbriptibled.  El  11  a  été  Jugé 
qu'on  doit  tonsidérer  comme  rivage  de  la  mer  Un  terrain  dont 
uhe'paftfe  est  inondée  à  chaque  marée,  et  dont  l'autre  partie  esl 
aussr  fréquemment  couverte  par  les  eaux  (le  la  mêr  refluant  du( 
le'catial  (Tnnport  ou  de  l'arrière  port;  d'dù  la  cotaséquencie  âdt 
ce  terrain  a  pu  être  Justement  déclaré,  tant  en  sa  qualité  deri« 
vage'  de  la  met^,  qU'à  fai^ôn  dé  Tàbsénde  presque  complète  de  vé- 
gétation,  insusceptible  d'une'  possession  capable  de' fonder  une 
action  possessoire  (Req. ,  4  déc.  1845,  aff.  Marsilljr,  V.  n*  685). 

S4S.  Les  bién^  ordinaires  des  communes,  c'est-à-dire  ceux 
qui  ne  sont  point  compris  dans  ce  que  l'on  a  justement  appelé  le 
ddmaine  public  mùnic^al,  sOnt ,  en  général ,  soumis  aux  règles  du 
droit  commua,  et  conséquemment  prescriptibles;  aussi  a-t-il  été 
Jugé  qu'un  terrain  purement  communal,  à  la  différence  du  terrain 
servant  à  la  vicinalité ,  peut  être  l'objet  d'une  action  possessoire» 
deVan t  lè  Ifùgé  âe't)aix ,' dé'  là  part  d'un  paHlimllèi'  qut  a  ta  jiosses- 
sion  pflns  qtf  an'ùarè  de  ce  tën'aiii  (Càiè:',  i**  avril  1306^;  ReJ., 
Ifbpv.l834)(3y.  ' 

^^•.  Ud  terrain  pouvant  servir  à  la  tenue  des  foires  et  mar- 

soire  par  le  demandeur,  en  cela  même  qu'il  l'avait  portée  devaplle  Ji({e  de 
paix  i  par  le  défendeur  qui  avait  établi  dans  sa  défense  que ,  ne  s'agissaint 
que  du  possessoire ,  il  se  bornait  à  o^rir  la  preuve  de  sa  possessiofi ,  et  par 
le  juge  môme  qui  avait  bien  exprimé  qu'il  n'entendait  instruire  et  pronon- 
cer qu'au  possessoire  ;  —  Et  qu'ainsi ,  en  annulant  le  juaement  du  juge 
de  paix  et  tout  ce  qui  l'a  précédé ,  le  tribunal  de  Pont-Audemer  a  commis 
un  excès  de  pouvoir,  et.est  contrevenu  à  l'article  cité  dé  la  loi  da  24  août 
1790;— tasse,  etc. 

Du  l*' avril  1806.-G.  G.,  sect.  civ.-NM.Tamt,  pr.  4!age.-GaKidon,  rap, 

9*  Stpicê  :—(fiémoni  Ç.  puillaume.)—  En  1^10 ,  Guillaume',  peur- 
suivi  pour  s'être  emparé  d'un  ebemin  conduisant  à  des  cpeneviéres ,  dani 
la  commune  de  Gry,  offrit  de  fournir  un  autre  cbemin.  —  L'offre  est  ré^ 
gulièremient  atteptée ,  en  vertu  d'arrêtés  pris  par  les  autorités  admins- 
Iratives,  suivant  les  formes  exigées  par  la  loi.  —  En  1830,  assignation 
à  Rémond  pour  avoir  troublé  la  possession  que  Guillaume  tenait  depuis 
plus  d'an  et  jour,  par  son  passage  sur  le  terrain  occupé  par  le  che- 
min offert  par  Guillaume  et  accepté  par  les  autorités  compétentes  en  f  810. 
«-•Le  4  oct.  1830 ,  le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent,  attendu  qu'il 
S'agit  de  la  possession  d'une  propriété  communale.  —  Sur  l'utpei  de 
Guillaume ,  l'iutimé  avait  formellement  conclu  à  ce  que  l'appelant  fût 
déclaré  non  recevable ,  faute  d'avoir  satisfait  à  l'art.  463  c  pr*»  qui  lut 
prescrivait  de  faire  signifier  ses  griefs  contre  le  jugement.  —  29  juin 
1831^  jugement  du  tribunal  de  Tonnerre  en  ces  termes:  «^nce  qui 
touche  Pappel  de  Guillaume: — Attendu  que  cet  appel  est  régulier  en  |a 
forme ;~Ën  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  l'incompétence:— Attendu  que 
leé  questions  possessoires  rentrent,  sans  exception,  dansiez  attributions 
des  juges  de  paix ,  et  que  la  demande  portée  à  la  justice  de  paix  ^t  de 
ce  nombre  ;  et  statuant  au  fond,  reçoit  l'appel  de  Guillaume,  et  le  qiaia*  • 
tient  dans  la  jouissance  du  chemin  litigieux ,  etc.  » 

Pourvoi  de  Rénond.  —  Violation  des  règles  sur  la  compétence  judi* 
ciaire ,  tracées  danii  les  lois  des  S4  août  1790  et  16  fruct.  an  $.  —  t'ao- 
tnm  possessoire  ^  n'est  admissible  que  dans  le  cas  où  la  possession  est 
efficace  pour  conduire  à  la  prescription;  et,  dans  tous  lee  cas,  op  p'est 
recevable  au  possessoire  qu'autant  qu'il  y  aurait  possibilité  d'intenter  le 
pétitoire.  •—  Avoir  admis  l'action  possessoire  de  Guillaume  »  c?es|  avoir  , 

admis  qu'il  pouvait  prescrire  ou  revendiquer  la  propriété  du  tenrpin  liti- 
gieux, et  puisque  ce  terrain  n'était  autre  chose  que  l'emplaxHun^ent  4*0* 
chemin  établi  par  des  actes  administratifs,  c'est  évidemiaent  avoir  mé- 
connu l'autorité  de  ces  actes  et  violé  les  lois  des  24  août  178Q  et  %^  truet» 
an  S.-— Arrêt. 

La  cona  ;... — Sur  le  troisième  et  demiermoyen,  tirédeoe  qnele  jngeinent 
attaqué  aurait  violé  les  règles  de  la  compétence,  en  décidantquê  le  trou|ile 
éprouvé  par  le  défendeur  éventuel,  dans  sa  possession  plus  qu'annale,  a 
pu  donner  ouverture  à  la  complainte  possessoire ,  bîedqufli'aiiteur  49 
trouble  eûtexcipé  des  droits  de  la  commune  sur  le  terrain  contesté;  — - 
Attendu  que ,  bien  loin  que  rien  eût  constaté  dans  la  cause ,  q^e  le  ehe- 
min  en  litige  eût  jamais  eu  le  caractère  de  vieina\it4,  'H  est  pr^ày^  ^ar  la 
délibération  du  conseil  municipal  qoe  ce  chemin  ne  servait  de  Fâ[^f  ^^  que 
pendant  un  certain  temps  de  Tannée ,  passé  lequel  le  4éfen^^ur  éventuel 
en  avait  seul  la  jouissance,  et  que  le  conseil  municipal  ayai^  9^"t>^ré  de 
ne  pas  intervenir  dans  les  difficultés  que  les  habitante  poujraienV  élever 
sur  ce  sujet  an  défendeur  éventuel;  que,  d'après  ces  çonsjd^fatjons ,  \§ 
chemin  en  litige  n  pu  être  regardé  comme  une  proprié^  comipi\na(e  ;  -* 
Attendu  qu'il  sHiaissait  dans  la  cause  d'une  complainte  possessqtfb,  for- 
mée par  le  déCsndeur  éventuel  contre  le  demandeur  en  cassatioii ,  i^  raîset 
d'an  •terrain  éoil  le  éélendeur  avait  la  possessîea  plus  qu'anaalç ,  et  flie       T 
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èhés  à'ane  commune  »  sans  cesser  d'être  un  bien  patrimonial ,  une 
propriété  privée,  et  sans  avoir  le  caractère  d'imprescriptibilité 
qui  appartient  aux  propriétés  publiques ,  l'action  en  complainte 
peut  être  exercée  pour  se  faire  maintenir  dans  la  possession  du 
droit  d'y  percevoir  une  certaine  taxe  des  marchands  étalagistes 
(Req.,  1*'  août  1809)  (1).  —  Cette  solution  a  été  adoptée  par  un 
décret  du  37  mars  18ié. — V.  Henrion,  des  Biens  communaux, 
p.  25. 

S&O.  De  même ,  les  propriétaires  de  maisons  situées  sous 
une  halle,  peuvent  être  maintenus  en  possession  du  droit  de  dis- 
poser de  places  dans  cette  halle ,  nonobstant  la  prétention  con- 
traire du  maire,  sans  qu'il  y  ait  dans  une  pareille  décision  violation 
des  lois  des  28  mars  1790  et  11  frim.  an  7;  car  il  ne  s'agit  là  ni 
de  perceptions  pour  apport  de  marchandises  dans  la  halle,  ni 
d'arrangements  amiables  sur  la  propriété  de  celle-ci,  seules 
choses  sur  lesquelles  aient  statué  les  lois  précitées  (Req.,  19  Juili. 
1820)  (2). 

S&t.  Les  départements,  considérés  comme  personnes  mo- 
rales, ont  des  biens  qui  leur  sont  propres ,  et  auxquels  il  y  a  lieu 
d^appliquer  ce  qui  a  été  dit  relativement  aux  biens  des  communes.' 
Ainsi,  ceux  de  ces  biens  qui  ne  font  pas  partie  du  domaine  public, 


son  adversaire  prétendait  être  un  chemin  viciDal  ;  —  Attenda  que ,  si 
l'on  ne  peut  prescrire  les  dtoses  qui  sont  da  domaine  public  ni  celles 
qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qae  les  pro- 
{Sriétés  parement  communaUi  sont  sujettes  à  la  prescription  et  peuvent 
être  acquises  contre  les  communes  par  la  possession ,  comme  celles  qui 
appartiennent  aux  particuliers,  aux  termes  de  l'art.  2227  c.  civ.,  et  deve- 
nir la  matière  d'une  action  possessoire;  —  Qu'ainsi  le  jugement  attaqué , 
loin  de  violer  les  règles  et  principes  invoqués  par  le  pourvoi ,  en  a  fait 
une  juste  application;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  noT.  1834.-G.  C,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Madier- 
Montjau ,  rap.-Tarbé ,  av.  gén.-Beguin-Billecoq ,  av. 

(1)  Espici .'  —  (  La  comm.  de  Routot  C.  Vicquelin).  —  En  verta  de  la 
loi  du  15  mars  1700,  la  commune  de  Routot  s'était  mise  en  possession  du 
droit  de  percevoir  une  taxe  pour  l'étalage  des  marchandises  sur  le  mar- 
ché de  cette  commune.  —  Ce  droit  avait  appartenu  au  seigneur  de  Routot. 
•^  En  Tan  10,  la  dame  Vicquelin ,  fille  et  héritière  du  ci-devant  seigneur, 
fut  remise  en  possession  du  droit  de  percevoir  cette  taxe ,  par  arrêté  du 
préfet  du  département  de  TEure.  —  Cet  arrêté  fut  ensuite  révoqué.  —  Il 
parait  que  la  commune  voulut ,  à  son  tour,  se  remettre  en  possession  :  la 
dame  Vicquelin  demanda  alors  à  elfe  maintenue  dans  la  sienne;  elle 
exerça,  à  cet  effet,  une  action  possessoire  fondée  sur  ce  que ,  pendant 
an  et  jour,  elle  avait  possédé  les  halles  et  marchés ,  en  y  percevant  les 
taxes  autorisées  par  Tadministration  départementale.  —  La  commune  ré- 
pondit qu*un  droit  de  celte  espèce  n'était  pas  susceptible  de  s'acquérir  par 
prescription;  ({u'il  était  la  suite  ou  Peffet  d'un  pouvoir  de  police.  —  La 
dame  Vicquelin  répliqua  que  si  le  droit  de  taxer  appartenait  à  l'adminis- 
tration ,  le  droit  de  percevoir  les  taxes  était  une  propriété  particulière. 

Le  17  octobre  1807,  jugement  de  la  justice  de  paix  qui  remet  la  dame 
Vicquelin  en  possession.  —  Sur  l'appel  interjeté  par  la  commune ,  juge- 
ment du  tribunal  de  Pont- Audemer  qui  confirme.  —  Pourvoi  en  cassation 
de  la  commune  de  Routot,  pour  contravention  aux  art.  2226  et  22â7 
c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu^un  terrain  peut  servir  à  la  tenue  des  foires  et 
marchés  d'une  commune ,  sans  cesser  d'être  un  bien  patrimonial ,  une 
propriété  privée ,  et  sans  avoir  le  caractère  d'imprescriptibilité  qui  appar- 
tient aux  propriétés  publiques;  que  de  là  il  s'ensuit  que  le  juge  de  paix  de 
Routot  et  le  tribunal  de  Pont-Audcmer  ont  pu  considérer  le  terrain  con- 
tentieux comme  susceptible  de  prescription ,  et  pouvant  conséquemment 
être  l'objet  d'une  action  possessoire,  sans  qu'il  y  ait  dans  leurs  jugements 
ni  violation  de  l'art.  2226  c.  civ.,  ni  fausse  application  de  l'art.  2227  du 
même  code;  —  Rejette ,  etc. 

Du  1"  août  1809  (et  non  1806).-G.  C.,8ect.  req.-MM.  Henrion  ,pr.- 
Anmont ,  rap.-Sirey,  av. 

(2)  Stpèct:  —  (Com.  de  Carpentras  C.  Tassiset  antres.) —  L'art.  53 
du  règlement  général  du  12  mars  1818 ,  fait  par  le  maire  sur  la  police  de 
la  ville  de  Carpentras ,  porte  :  «  Il  est  fait  expresses  inhibitions  et  défenses 
à  toute  personne  d'empêcher  le  libre  passage  des  hhlles  ou  de  le  gêner,  en 
plaçant  dans  leur  intérieur  des  bancs  pour  y  étaler  des  marchandises. 
Il  e*st  seulement  permis  au  public  d'occuper  l'entre-deux  des  piliers  sans 
avancer  en  dedans  ni  en  dehors ,  et  en  laissant  un  libre  passage  d'un 
mètre,  avec  défense  néanmoins  à  tous  ceux  qui  occupent  Tentre-deux  des 
piliers  de  le  boucher  avec  des  toiles  on  de  quelque  manière  que  ce  soiU  » 
*-<  Cet  arrêté  est  approuvé  par  le  préfet. 

Les  propriétaires  de  maisons  situées  sous  la  grande  halle  prétendent  que 
lo  maire  porte  atteinte  à  leur  possession  pins  qu^annale  de  Fentre-deux  des 


tels  que  les  propriétés  départementales  produisant  des  revcnnây 
restent  dans  la  classe  des  biens  ordinaires  et  sous  Pempire  du 
droit  commun. 

Quant  aux  arrondissements  et  aux  cantons ,  ils  n'ont  pas  de 
biens  qui  leur  soient  propres. 

S  3.  —  Dei  bieni  de  la  couronne  et  de  ceux  des  partUuUerM  qui 
iont  déclarés  imprescriptibles» 

S59.  Il  est  des  biens  susceptibles  d'une  propriété  privétt , 
que,  néanmoins,  la  loi  déclare  imprescriptibles,  à  raison  de  la 
qualité  du  possesseur.  —  Tels  sont  notamment  les  biens  compo- 
sant la  dotation  de  la  couronne  \  Us  sont  inaliénables  et  impres- 
criptibles. —  V.  Prescript. 

85 S.  Mais  ici  se  place  une  observation  essentielle  :  c*est 
qu'une  distinction  notable  semble  devoir  être  établie,  quant  à 
l'exercice  des  actions  possessoires,  entre  les  biens  qui  sont  im- 
prescriptibles comme  faisant  partie  du  domaine  public,  et  ceux 
qui ,  tout  en  restant  dans  le  commerce,  sont  déclarés  imprescrip- 
tibles par  les  lois.  On  peut  dire,  et  on  a  dit  en  elTet  :  L'imprescrip- 
tibilité  d'une  cbose  n'empêche  point  qu'on  ne  puisse  en  avoir  la 
possession  légale,  c'est-à-dire  paisible,  publique,  non  précaire, 


piliers  et  arcades  de  la  halle.  —  Ib  demandent  an  préfet  qu'il  donne  un 
sursis  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  maire.  Ce  sursis ,  d'abord  refusé ,  a  été 
accordé  le  14  déc.  1818.  —  Le  maire  est  assigné  devant  le  juge  de  pair, 
qui  fait  droit  aux  réclamations  des  propriétaires.  —  Sur  l'appel ,  et  le 
4  mars  1819 ,  jugement  conGrmatif  du  tribunal  de  Carpentras. 

Pourvoi.  —  V  Violation  des  lois  des  15-28  mars  1790  et  11  frim.  an  7, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  accorde  à  des  particuliers  le  droit  de  looer 
des  places  dans  une  halle ,  lorsque  les  lois  citées  rangent  ces  locations 
parmi  les  recettes  communales ,  sauf  indemnité  aux  propriétaires.  Si  U 
possession  a  existé ,  disait  le  demandeur,  elle  ne  peut  être  considérée  qœ 
comme  une  simple  tolérance  de  la  commune  ;  —  2*  Incompétence  et  excès 
de  pouvoir ,  en  ce  que  l'autorité  judiciaire  n'a  pu  anéantir  nn  arrêté  dn 
maire  approuvé  par  le  préfet  qui  défend  d'obstruer  le  passage  de  la  halle 
d'une  commune  et  d'empêcher  la  circulation  entre  les  piliers.  —  Le  de- 
mandeur termine  par  celte  observation ,  que  les  balles  de  Carpentras  ne 
sont  autre  chose  qu'une  rue  couverte  dans  laquelle  le  public  est  dans 
l'usage  de  circuler  à  toutes  les  heures  du  jour  et  de  la  nuit.  De  là  la 
pouvoir  exclusif  de  l'autorité  administrative  de  régler  la  manière  dont  les 
étalages  pouvaient  être  placés  dans  cette  rue.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  1"  moyen  résultant  d'une  prétendue  violation  des 
lois  des  28  mars  1790  et  11  frim.  an  7  :  —  Attendu  que  ces  lois  sont 
tout  à  fait  étrangères  à  l'action  soumise  par  l'exploit  introductif  d'instance 
à  la  justice  de  paix  et,  sur  l'appel ,  au  tribunal  civil  de  Carpentras;  que 
ces  lois  n'ont  statué  que  sur  les  perceptions ,  pour  apport  ou  dépOt  de  mar- 
chandises dans  les  foires ,  marchés ,  places  ou  halles ,  perceptions  qu'elles 
ont  déclarées  supprimées  au  détriment  des  anciens  possesseurs  comme  de- 
vant leur  origine  à  la  puissance  féodale  ;  qu'à  l'égard  de  la  propriété  des 
bâtiments  et  halles ,  ces  lois  n'y  ont  porté  aucune  atteinte  et  ont  seulement 
soumis  la  transmission  de  celte  propriété  à  des  arrangements  amiables 
avec  les  municipalités  des  lieux  ;  -^  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  il  ne 
s'agissait  ni  de  perceptions  h  raison  de  l'apport  ou  dépêtde  marchandises, 
ni  d'arrangements  amiables  sur  la  propriété  des  halles  de  Carpentras ,  en 
supposant  que  par  leur  nature  elles  en  fussent  susceptibles,  mais  unique- 
ment d'une  complainte  possessoire  résultant  du  trouble  prétendu  apporté 
par  les  arrêtés  du  maire  de  ,Carpentras  à  la  possession  annale  de  l'entre- 
deux  des  piliers  et  arcs  desdites  halles;  que,  sous  ce  rapport,  les  lois 
invoquées  étant  inapplicables  à  l'espèce ,  n'ont  pu  être  violées  par  le  juge- 
ment attaqué  ; 

Sur  le  2*  moyen  résultant  de  la  violation  des  lois  des  24  août  1790  et 
16  fruct.  an  3  ',  relatives  à  la  démarcation  des  pouvoirs  administratif  et 
judiciaire: — Attendu  qu'il  n'a  été  élevé  par  l'autorité  administratife 
aucun  conflit  qui  pût  empêcher  le  juge  de  paix  du  canton  nord  de  Car- 
pentras de  prononcer  sur  l'exception  d'incompétence  qui  lui  était  soumise  ; 
qu'au  surplus  et  en  délioilif,  le  jugement  attaqué  n'a  statué  au  fond 
qu'après  oes  décisions  de  M.  le  ministre  de  l'iulérieur,  des  14  nov.  et 
8  déc.  1818»  et  un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  Vaucluse,  du  14  déc  même 
année ,  qui  ont  ordonné  le  sursis  à  l'exécution  de  l'art.  53  du  règlement 
de  police  du  maire  de  Carpentras,  du  12  mars  1818,  pour  laisser  les 
tribunaux  prononcer  sur  la  question  de  propriété  et  jouissance  dont  ils 
étaient  saisis  ;  que  ces  arrêtés  auraient  couvert  le  vice  de  la  demande  in- 
troductive  si  elle  était  intempestive  ;  et  qu'en  ce  ^i  concerne  la  voie  pu- 
blique ,  les  choses  sont  restées  entières ,  et  l'autorité  administrative  a  con- 
servé tous  les  droits  qui  lui  appartiennent  d'y  statuer  dans  la  limite  de 
ses  pouvoirs  ;  d'où  résulte  que  les  lois  invoquées  ont  été  respectées  par  le 
jugement  attaqué;  — Rejette. 

Du  19  juili.  18;èO.-C.  c,  scct.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Borel  do  Br»- 
tizel ,  rap.-Lebeau ,  av.  gén. 
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%on  éqnlvtxitid)  eVanciin  motif  ne  porte  à  décider  qu'une  posses- 
sion civile,  par  cela  seul  qu'elle  serait  Inutile  pour  faire  acquérir 
'  la  prescription,  doive  l'être  également  pour  procurer  l'action  pos- 
•essoire  ;  elle  doit  au  contraire  produire  tous  les  effets  d'une  bonne 
possession,  à  l'exception  de  ceux  que  la  loi  lui  dénie  d'une  manière 
expresse;  elle  ferait ,  par  exemple ,  gagner  les  fruits  d'une  chose 
Imprescriptible  achetée  de  bonne  foi  \  elle  doit  de  même  motiver 
la  complainte.  Vainement  objecte-t-on  l'inutilité  de  maintenir  au 
possessoire  celui  qui  doit  plus  tard  succomber  au  pétitoire,  vu  le 
caractère  d'imprescriptibilité  de  la  chose  litigieuse.  Ce  n'est 
point  au  juge  de  paix  à  apprécier  ce  caractère  que  ne  révèle  avec 
évidence  aucun  signe  extérieur  ;  car  tandis  que  les  choses  du 
domaine  public  sont  signalées  comme  telles  par  la  promiscuité 
même  de  leur  usage,  les  biens  simplement  imprescriptibles  ne  se 
distinguent  en  rien  des  propriétés  privées  (V.  en  ce  sens  MM.  Ga- 
rou,  no  538,  et  Bélime,  n<»  252). 

854.  Si  cette  doctrine  est  (ondée,  comme  nous  inclinons  à  le 
penser,  on  ne  saurait  hésiter  à  en  faire  l'application ,  non-seule- 
ment aux  biens  de  la  couronne,  qui ,  à  la  différence  du  domaine 
privé  du  prince,  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  (L.  2  mars 
1832),  mais  encore,  et  à  plus  forte  raison,  aux  biens  compris  dans 
un  majorât,  qui  paraissent,  quoique  inaliénables,  ne  pas  cesser 
pour  cela  d'être  prescriptibles  (Arg.  de  l'art,  il  du  décret  du  A 
mai  1809);  —  Aux  biens  frappés  de  substitutions,  qui  ne  sont 
imprescriptibles  que  pour  le  grevé  (c.  civ.  1048  et  suiv.); — Aux 

(1)  Eiplee.'  —(Ville  de  Marseille  C.  d'OUières.)  —  La  dame  d'Ollières 
«D  ses  aaleors  ont  acquis,  en  1791 ,  un  domaine  national  sur  lequel  se  trou- 
vait un  lavoir.  —  Ce  domaine  avait  une  prise  d'eau  d'environ  6  centi- 
mètres, dans  l'aoueduc  de  la  ville  de  Marseille.  11  parait  que  cette  prise 
d'eau  était  dix  fois  plus  considérable  que  celle  que  les  règlements  permet- 
isst  d'accorder,  et  qui  ne  devait  èUre  que  d'un  denier. — 11  est  à  remarquer 
que  la  vente  fut  faite  en  présence  d'un  membre  du  corps  municipal  de 
Marseille,  pour  surveiller  le  16*  d'intérêt  que  les  lois  d'alors  accordaient 
aux  communes  sur  de  telles  ventes. — ^Longtemps  après,  la  commune  ayant 
■onmis  les  prises  d'eau  à  une  vérification,  soit  du  titre  de  concession,  afin 
d'exiger  une  rétribution  de  ceux  qui  n'avaient  rien  payé,  soit  pour  les  faire 
réduire,  si  elles  excédaient  le  volume  d'eau  autorisé  par  les  règlements, 
celle  de  la  dame  d'OUières  fut  trouvée  irrévocable  dans  sa  concession,  et  ne 
pouvoir  être  soumise  à  un  impôt;  mais  le  conseil  municipal  fui  d'avis 
qu'elle  devait  être  réduite  à  la  limite  autorisée  ;  que  ce  n'était  que  par  en- 
treprise illicite  qu'elle  avait  pu  être  d'un  volume  si  excessif.  En  consé- 
quence, la  réduction  fui  opérée.  —  Alors  la  dame  d'OUières  actionna  la 
ville  de  Marseille  en  complainte;  mais  le  juge  de  paix  rejeta  son 
action* 

Appel,  et,  le  26  mai  1829,  Jugement  du  tribunal  de  Marseille  qui  in- 
tirme  en  ces  termes  i  —  «  Attendu  que  la  dame  d'OUières  est,  depuis  bien 
au  delà  d'un  an,  en  possession  d'eaux  de  la  viUe  pour  l'exploitation  des 
établissements  qui  se  trouvent  dans  son  domaine  dit  du  Bon  Patteur;  que 
cette  possession  est  reconnue  par  le  jugement  dont  est  appel,  et  qu'elle 
résulte  d'ailleurs  des  faits  de  la  cause;  —  Que  cette  possession  n'a  pu  être 
a  titre  précaire,  puisqu'elle  a  eu  lieu  par  suite  de  la  vente  nationale  faite 
avec  le  concours  de  la  monicipaUté  de  Marseille,  à  raison  de  l'intérêt 
qu'eUe  y  avait;  —  Que,  si  l'on  peut  dire  que  les  eaux  destinées  à  l'usage 
.  des  habitants  d'une  commune  ne  sauraient  être  aliénées  ou  prescrites,  il 
n'en  est  pas  de  même  du  superflu  de  ces  mêmes  eaux  qui  aurait  été  aliéné, 
ce  superflu  rentrant  dans  le  domaine  privé  de  la  commune;  que  l'existence 
de  ce  superflu  est  notoire;  —  Attendu  que  le  tribunal  ayant  déjà  reconnu 
qu'il  y  avait  lieu  à  l'exercice  de  l'action  possessoire,  U  ne  lui  est  plus  resté 
qu'à  examiner  jusqu'à  quel  point  le  trouble  avait  été  porté,  et  quelle  est  la 
Jnste  mesure  à  prendre  pour  provisoirement  le  réparer;  —  Et,  à  cet  égard, 
aUendu  qu'il  n'apparaît,  jusqu'à  présent,  d'aucun  titre  positif  qui  établisse 
quel  est  le  volume  d'eau  quicompète  au  domaine  du  Bon  Pasteur; — Que, 
dans  l'état  d'incertitude  sur  la  quantité  d'eau  revenant  au  domaine,  le  tri- 
bunal ne  doit  pas  aujourd'hui  sanctionner  et  autoriser,  quoique  ce  ne  fût 
que  provisoirement,  une  prise  d'eau  aussi  considérable  que  celle  de  neuf  ou 
dix  deniers,  et  qu'à  cet  égard  il  doit  se  Uvrer  à  un  juste  et  vraisemblable 
tempérament  ;  —  Que,  d'après  la  nature  des  établissements  qui  sont  dans 
le  domaine,  et  en  s'étayant  par  analogie  des  dispositions  de  l'art.  645  c. 
•iv.,  le  tribunal  a  pensé  que  la  réintégrande  du  volume  d'eau  devait  être 
portée  à  deux  deniers;  —  Que,  d'après  les  dispositions  du  §  2  de  l'art.  3 
c.  pr.  civ.,  le  juge  de  paix  était  comoélent  pour  connaître  de  la  demande 
au  possessoire  intentée  par  la  dame  d^OUières.  » 

Pourvoi  de  la  ville  de  Marseille ,  fondé  sur  ce  que  l'ean  servant  aux  be- 
soins iinbUcs  d'une  commune  n'étant  pas  dans  le  commerce,  ne  peut  être  ni 
prescrite,  ni  aliénée,  et  ne  peut  donner  lieu  à  une  complainte;  que  la  pos- 
seMioo,  dont  elle  peut  être  Tobjet,  est  de  tolérance  (V.  arrêts  dos  1*'  déc 
1825, 19  avril  1825  et  15  fév.  1828,  MM.  Henrion  et  Favard);  qu'on  di- 
rait on  vain  que  Ton  a  pu  prescrire  le  mpêrjlm,  parce  que  les  besoins  delà 


biens  possédés  privalivementpar  TEtat  et  les  communes,  lesquete, 
quoique  ne  pouvant  être  aUénés  qu'en  vertu  d'une  loi ,  sont  néan- 
moins, comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  prescriplibies,  aux  termes  de 
l'art.  2227  c.  civ.; — Et  enfin,  aux  biens  momentanément  frappés 
d'imprescriptibilité,  à  raison  de  leur  caractère  dotal  (c.  civ.  1 561  ), 
ou  comme  appartenant  à  des  mineurs  ou  Interdits  (c.  civ.  2252)  ; 
ainsi,  aucun  de  ces  divers  biens  n'écbappe  à  l'empire  des  actions 


S5&.  Il  y  alleu  aussi  à  Faction  possessoire,  nonobstant 
rimprescriptibilité  de  la  chose  qui  en  est  l'objet,  lorsque  la  poê* 
session  annale  qui  sert  de  base  à  cette  action  est  fondée  sur  un 
titre  non  contesté.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  de  possession 
annale  d'une  prise  d'eau  sur  un  acqueduc  communal ,  en  vertu 
d'un  titre  non  attaqué  par  la  commune,  qui  se  borne  à  prétendre 
que  ce  titre  n'autorise  point  une  prise  d'eau  aussi  considérable 
que  celle  dont  jouit  son  adversaire,  celui-ci  est  recevable,  s'il  e^ 
troublé  dans  sa  jouissance,  à  former  la  complainte  sans  qu'il  y  aft 
lieu  d'examiner  si  les  eaux  communales  sont  ou  non  prescripti- 
bles (Req.,  21  mars  1831)  (i). 

S5G.  Le  propriétaire  d'un  étang  est  réputé  l'être  de  tout  le 
terrain  que  l'eau  couvre  quand  eUe  est  à  la  hauteur  du  déversoir 
(  c.  civ.  558  )  ;  il  s'ensuit  que  la  possession  que  les  voisins  peu- 
vent avoir  durant  les  basses  eaux ,  de  partie  de  ce  terrain ,  n'est 
qu'une  possession  précaire ,  incapable  de  servir  de  base  à  la  com- 
plainte (Rc;].,  23  avril  1811)  (2)...-,  à  moins  cependant  qu'ils 

commune  étant  sans  cesse  variables,  eUe  est  seule  juge  de  ce  qui  peut 
constituer  son  superflu;  qu'enfin  la  présence  d'un  membre  de  la  municipa- 
lité à  la  vente  de  1791  ne  pouvait  être  d'aucune  sorte  de  considération.-- 
Arrêt. 

La  cour  ;  — Attendu  qu'il  est  reconnu  et  constaté  dans  là  cause  que  la 

pnsa 
comme 

Urésulta 

que  la  question  de  savoir  si  la  chose  était  prescriptible,  et  si  l'action  pos- 
sessoire peut  être  admise  relativement  aux  choses  qui  ne  sont  pas  prescrip- 
tibles, n'était  point  à  juger  dans  la  cause;  le  tribunal  de  MarseiUe  ajuste- 
ment et  régubèrement  admis  l'action  possessoire  sur  une  chose  dont  la 
propriété  non  contestée  était  fondée  sur  un  titre,  sur  une  chose  dont  la 
jouissance  n'avait  eu  rien  de  précaire  ;->  Attendu  que  la  possession  de  la 
dame  d'OUières  étant  reconnue  et  constatée,  la  difficulté  résultant  du  titre 
sur  la  <[uotité  de  la  prise  d'eau  ne  pouvait  être  jugée  qu'au  pétitoire;  la 
possession  était  la  seule  règle  au  possessoire  pour  déterminer  la  jouissance, 
et,  en  réduisant  cette  jouissance  au  tiers  de  ce  gu'elle  était  réeUement,  le 
tribunal,  qui  aurait  dû  maintenir  la  possession  telle  qu'elle  était,  n'a  causé 
de  préjudice  qu'à  la  dame  d'OUières,  qui  ne  s'en  plaint  pas,  et  qu'U  n'en 
résulte,  pour  le  maire  deMarseUle,  aucun  droit  de  critiquer  le  jugement; — 
Rejette,  etc. 

Du  21  mars  1831  .-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Mesta* 
dier,  rap.-Laplagne-Barris,  av.  gén.,c.  conf. 

(2)  E^M.—- (Lebouteiller  C.  LebaiUy-de-Fresnay.)— LebouteHler 
est  propriétaire  d'une  prairie  joignant  un  étang  appartenant  à  LebaUly.  — 
Celui-ci  avait  fait  faucher  une  portion  de  la  prairie  contiguê  à  l'étang. 
LebouteiUer  prenant  ce  fait  pour  un  trouble  à  sa  possession ,  intenta  une 
action  possessoire  contre  Lebailly.  —  LebaUly  prétendit  qu'il  avait  eu  le 
droit  de  faucher  sur  le  terrain  que  couvrait  l'eau  de  son  étang ,  lorsqu'olln 
était  à  la  hauteur  de  la  décharge  ;  que ,  quand  le  demandeur  aurait  coupé 
l'herbe  qui  croissait  sur  ce  terrain ,  étant  à  découvert,  lorsque  l'eau  se 


le  nivellement  des  eaux. 

Par  jugement  du  2  août  1808,  lejuee  de  paix  a  renvoyé  1er  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  compétents  ;  il  a  considéré  que,  d'après  l'art.  558, 
l'aUuvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs  dont  le  propriétaire  con- 
serve toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre  ^  quand  elle  est  à  la  hauteur  do 
la  décharge  de  l'étang;  que  LebaiUy  soutient  que  le  terrain  dont  Lebou- 
teiUer piétend  avoir  la  possession  annale  lui  appartient,  comme  faisant 
partie  de  son  étang  ;  qu'U  faudrait ,  pour  juger  la  contestation ,  qu'il  fût 
fut  un  nivellement  par  expert ,  ce  qui  sortait  des  bornes  de  sa  compétence, 
puisqu'U  faudrait  rendre  un  jugement  interlocutoire  qui  tendrait  à  con- 
naître de  la  propriété  du  fonds.  — Sur  l'appel ,  ce  jugement  a  été  confiruié 
par  jugement  du  tribunal  de  Laval,  du  20  février  1809. 

Pourvoi  par  LebouteiUer,  pour  violation  des  art.  25  et  27  e.  de  pr.,  et 
fausse  application  de  l'art.  558  c.  civ. — Il  est  certain,  disait-U,  que 
rinstance  était  engagée  au  possessoire.  Mais  quel  a  été  le  caractère  de  U 
défense  de  Lebailly?  —  Il  a  soutenu  qu'U  était  propriétaire  de  l'étang  ; 
qu'en  cette  quaUté ,  il  devait,  aux  termes  de  l'art.  553  c.  civ.,  conserver 
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kctio^  po^esço^ie;.  —  Sëgt.  5,  art.  i,  §  s. 


j^'aieQtfait  des  ,çifnr)iàge8  jgui  empédbçint  le  retour  des  eau  snr 
peïïc  partie  de  terrain  ;  car  alors  leur  possession  reyèt  un  carac- 
tère de  certitude  et  de  continuité  qui  la  rend  propre  à  opérer  la 
prescription  ('Carn. ,  p.  249)^— Iféciprofuement ,  lè  propViélaire 
de  r.eïapg  n'acquiert  aucun  ^roit  \iiy  les  terres  que  les  eaux  cou- 
vrent par  suyê  dé  crues  extraordinaires  :  rinohdaÏÏoîi ,  eùl-c(le 
^uré  uue  année ,  ne  pourrait  servir  de  base  à  une  àcûon  eh  com- 
piainte. 

fd?.  Dan^  l'espèce  derari;ét  d<Hlessus,da  23  avr(!  1814 , 
(1  était  constant  que  le  terrain  litigieux  ^iait  couvert  par  les  eaux 
j^eTétang  qiiand  elles  étaient  à  la  bàuleur  de  la  àécharge  ;  et  {a 
'foiîrde  cassation  a  jugé,  avec  raison,  que,  dans  ce  cas,  le  Juge 
dé  paix, ^n  décidant  que  la  possession  invoquée  par  le  cbmplai- 
jgnant  contre  le  propriétaire  de  l'étang ,  était  précaire ,  la  loi  ayant 
^toujours  conservé  polir  ci^fiii-ci,  avait  fait  une  juste  application  âe 
j'art.  558  c.  civ.  AÏais  s'il  y  avait  contestation  sur  lé  point  qe 
savoir  s\  le  terrain  en  litige  fait  partie  de  l'étaag ,  appartiendrait- 
Jl  au  jug^e  ()e  paix,  pour  Qxer  le  caractère  de  la  possession  ^u 
complaignant ,  de  faire  constater  retendue  de  cet  étang  par  la 
^auteur.deladé.^rge?  Nous  .inclinons  à  le  croire  j  car  U  n'y  a 
fàs  d'autre  moKn  d'apprécier  la  possession.  Les  droits  dés  par- 
.Ues  au  pélitoire  n'en  recevraient,  du  reste,  aucune  atteinte, 
^puisque  la  (j^éçlargtioii  du  jugé  dé  paix,  touchant  la  bautéur  de  la 
\(écharge ,  n'ayant  aylorjté  giie  quant  à  la  question  possessôire, 
jfen  nfcmpècliprait  lc'ji^e^^(^^^  ^prik  vériflcation  nou- 

velle ,  d'e  Vêcohhalîré  une  hauteur 'différente. 

358.  Toutefois,, cette  opjnion  est  condamnée  parla  cour  de 
'cassation.  Suivant  ceife  cour ;'!e  |prôprî^tafre  d*un  étang ,  qui  im-  . 
jiulè'au  voisin  d'avoir  empiété  s^ur  le  ièfrdiq  que  i*éau  couvre  j 
quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge,  a  deux  actions  contre 
.celui-ci  :  l'actioti  pélitoire,  résultant  dé  l'art.  558c.  clv.,'pbur 
rédaifaer  comme  sa  propriété  le  terrain  litigteux,^et1'àctfon))oi- , 
'Miptre,  ré^uttâtit  de  ée  qu*il  a  la  possession  de  eë  tei^rarfti  :  s'il 
ItttëHte  éeflé  déi^iilère  action,  il  ne  peut  invoquer  TAii.  588  devant 
•ft'Jaêe'tfe  pafx  ;^t  réélanler  que  ce  jhaglstrdt  âé  transporté  stirles 
|fleu'x  pour  constater  si  le  terrain  en  litige  n'est  pas  coifvert  par 
Jes  éàux  quand  elles  sont  à  la  hauteur  de  la  ciécharge  de  Péîang  : 
«jpne  telle  demande ,  tendante  à  obtenir  une  propriété ,  est  hors  de 
JU  Compétence  du  juge  de  paix ,  qui  ne  pdurratt  y  statuer  ssns  8or< 
tirade  la  connaissance  du  pbsse8Sdlre(Req.,  28fév.  '18ft)(1). 

!{e  terrain  que  cbnvrê  Veau  de'c»t  étang ,  et  que ,  quelque  acte  prétonda 
jiossessoire  qu^eut  pu  exercer. Lebouteîller,  celui-ci  n'avait  pu  acquérir  la 
jK)ssessîôa  .nécessaire  Dour  ei^erçer  l'action  possessôire.  —  Or,  ce  inoyeo 
employé  parXebailfy  eiait  fondé  siir  sa  propnélé  ;  il  introduisait  donc  une 
acliÔD  pelitbire  ;  il  cumulait  ces  deux  espèces  d'actions ,  au  in^pris  des 
vt.  ^et^7  e^pr.T-.Le  tribunal  de  Laval,  en  accueillaot  ce  moyen , 
Test  renilii  propre  lacûmulation  du  jpossessoire  et  du  pétitoire;  U  a  appli- 
qué h  l'action  possessôire  là  disposition  ^de  iWt.  558,  qui  Vest  faite  que 
pour  le  cas  de  contestation  sur  )e  droit  de  propriété. 

8/ Le  ^d^fèndeur' répondait  que  ce  n'était  pas  cumuler  le  f»élItoire  atecle 
ossessoife ,  que  d^)p'pftsêr,  pour  repousser  'l'action  possessôire,  un  tiroil 


cas 
avoir 
un 


Icicpropnélé  âi)solu ,  'exçlàsîf  de  celte  aClfon;  qu^il  sSijjîssait  ici  d'un  c 
^d'exception ,  d'un  cas  où,  diaprés  iWl.  ÇîJS  c.  çiV.,  il  ne  pjcut  y  av( 

d'action  possessôire,  puisque  cet  article  déclare  que  le  propriétaire  d'i 
^étan^  contene  toujoun  le  terrain  que  Veau  couvre  y  quand  elle  est  à  la  Aau- 

ttîir  de'lb  Recharge  âe  tétang;  et  que ,  dès  tors ,  pn  déclarant  qu'il  n'y  avait 
3^'TÎPu  à  ràcllon  possessôire ,  le  juge  de  paix  et  le  tribunal  civil  avaient 
.Tuf  une  fuste  application  de  cet  art.  558.  —  Arrêt. 


g  aûe  Lebouleiller  n'a  rien  dit  je  contraire  dans  sa  défense  ;  qii'cn  cet 
ftal,  le  juge,  en  décidant  que  la  possession  alléguée^  ne  pouvait  être  que 
trécaire,  puisque  la  loi  avait  toujours  conseVvé  pour  le  proptiélaire  de 
1  étang ,  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  5^8  précité  :  —  Rejette,  etc. 
.  Du  23  avril  i81i.-C«  C,  sect.  civ.-MM.  Mourra,  pr.-Oiidot ,  rtp.- 
Lecoatoàr,  lobsL,  c  conf.-LaTanx  et  Siny,  ar. 

.  (0  ^V^  ••  — (Lecocq  C.  Godine.  ) — Lecocq,  proprîétalTe  d*aB  éteng, 
inUnte,  contre  Godine,  une  action  en  complainte  pour  Iroutle  apporté  par 
,f6  dernier  à  sa  possession  d'on  fossé  adjacent  à  son  étang ,  et  qœ  les  eaux 
jecouvrept,  à  ce  qu'il  prétend,  quand  elles  sont  a  la  hauteur  de  la  dé- 
ipiarge  (c,  civ,  558).— Godino  oppose  la  possession  d'an  et  jour.-* 
30  juin  1823,8enlence qui  déclare  Lecooq  non-recevable,  parle  motif  que 
le  terrain  litigieux  éUDt  beaneoap  plos  élevérque  l'éiang/ne  ponvait  être 


S39.  Et  un  arrêt  postérieur  de  la  même  ooar  décide  dus 
le  méhié  sens  qùè ,  lorsqu'il  est  cbnstanl  él  àvbà{(  qu'une  partit 
seulement  iù  terrain  litigieux  est  couverte  par  iWu  de  Véha% 
arrivée  à  la  hauteur  de  la  décharge ,  le  {uge  dé  paix  doit  mainte 
nir  le  complaignant  dans  sa  possession  aii'nàle,  sans  pouvoir  ri- 
connaître  l'uî-mème  les  limites  dé  îâ  partie  du  lerrâin  tjui  est  aloh 
Inondée  ';  cette  reconnaissance  est  robjel  d'une  dêrimîlalion  qui 
ne  peut  être  ordonnée  qii'àu  pétitoire  (Req.,  25  jànv.  t827}(2). 

^60.  ^Tais,  nous  té  répétons ,  lé  système  cohtrafre  nous  semble 
plus  éonfo'rme  aux  principes.  Nul  doute  que  te  propriétaire  de  1^^ 
fàng ,  troublé  dans  sa  possession ,  n'ait  le  droit  d'agir  au  posses- 
sôire-, il  doit  donc  être  adniis  à  démohlrer  que  la  prétendue  pos- 
session qu'on  opposé  à  la  siénhè ,  était  précaire  él  n'a  pu  nuire  à 
célIe-cl  ;  du  ne  saurait  donc  lui  réfuser  Te  seiil  ]m6yen  qu'il  ait 
à'aâministi^ef  celle  pretivé.  En  l'aulorisanl  à  Invoquer  l'art.  558 
devant  le  jtjge  de  paik.  on  ne  cumule  pus  plus,  à  notre  avis, le 
pétitoire  avec  le  possessôire,  qu*on  ne  le  fait  quand  on  recoiioall 
a  ce  magistrat ,  en  matière  de  choses  i  m  prescriptibles  sans  litres, 
Fe  daoit  de  consuller  ces  titres  à  l'elTct,  non  de  statuer  sur  leir 
validité,  mais  d'apprécier  les  caractères  delà  possession  à  la- 
quelle ils  Ont  servi  de  base. 

Du  resté ,  ce  que  nous  disons  pour  lé  cas  où  la  complainte  est 
formée  par  ïe  propriétaire  de  l'étang ,  s'appliquerait  par  îdend'fé 
dé  raison ,  au  cas  où  elle  le  serait  au  contraire  par  le  proprietain 
riverain  :  celui-ci  serait  recevable  à  faire  vérifier  par  le  juge  de 
paix  que  les  eaux  de  l'étang  arrivées  à  la  hauteur  de  la  décharge 
né  recouvrent  pas  le  terrain  dont  11  revendique  là  possession.— 
Nous  ne  comprendrions  pas  que  ïe  Juge  cTiargé  de  islâfûflEt  snria 
possession ,  n'eût  pas  le  droit  de  flx'er  Jusqu'où  elîe  ^'ÔenÔ ,  ft 
constater  à  quelle  limite  la  jouissance  exercée  par  ïe  complai- 
gnant sur  tout  le  terrain  litigieux ,  a  commencé  d^ètre  une  jouis- 
sance précftiré  et  sans  éOief .  — 'Décider  autrement  »  c'est ,  à  «aire 
Avi^ ,  remfre  llnsuihce  possessôire  ^iiéu  près  MsMiieire.  tVM 
'rhértfè/cé  qtrl  eistpHis  grtiye,^tèt  àl&^errteffdfedn ^ignl^ixl* 
caractère  séVieûx  -,  car ,  que  sîgnmë  tfh  jugement  *<n^  açc^Ve  (|« 
telle  partie  a  la  'possession,  sans  pbuVôir  (fiffe  éfù  C€?fte  'pô!î5é'??îift 
finît,  c'est-à-diré  sans  pouvoir  statuer  sur  ta  Vérita\)fè  difficulté 
4ui)roçès  possessôire? 

ftj61 .  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  déversoir  certain  ^  c'est  dV 
près  le  mit  matériel  de  la'possessidn  <iiè  tloiv«nt  ^tre  réglésia 

couvert  que  liar  îes  crues  dVâii  'cxtraoHinaFrV«.  —  Appel  niur  lècocq- 
l'**  jiiill.  188f4 ,  jîigenicrfl  du  t'ribunalTe  TdHthînehreaû  •qtrf'Sftla1f&  pure- 
ment et  simplement  que  le  juge  de  paix  a  bien  décidé  la  çuettion  'ie'fof 
tétaoiée.  Pourvoi  par  Lêcocq  pdùr  vitilalfon  tft  faVt.  -SSfe  C.  tîv.  —  ArrtC 

La  codb  j  —  Attendu  que  les  demandeurs  avaïe'nt  fe'dboh  entre  dcui 
actions  contre  le  sîeuY  Godine,  dérch(î(^dr,  l'âblldn -péritdlre  résullaul  de 
Tart.  S5$c.  cîv.,  par  lacjueîle  ils  aurafc'hl  récîam'é ,  cb'hilhè  feur  proprîélî, 
le  fossé  en  question, 'qui,  selon  éux,'é\aTl  cbnvèh  parlescâu'xîïeleuréjaDg, 
lorsqu'elles  étaient  à  là  haiiteuif  de  la  déiîhaf'ge ,  él  IVlîon  fossessoire 
résultant  de  ce  qu'ils  avaleiit  lia  possession  de  cê'fos^é  ;  —  Attendu  que  les 
demandeurs  ont  intenté  celte  dernii^re  action; — Qu'a  Ta  vérité  les  enquêtes 
faîtes  et  fe  jugement  sur  le  poiht  d'hêtre  rendu ,  ils  o'dt  invoque  l'art.  558 
c.'ciy.,  et  conclu  à  ce  que  le  juge  de  nâîx  se  transportât  de  nouveaa  sot 
les  lieux  pour  constater  si  îe  .rôssé  WHnM  pas  couvert  par  les  eaux  lors- 
qu'elles étalent  &  la  hauteur  de  la  déçliarçe;  — Maïs  qrfe  celte  demande 
.tendante  à  obtenir  une  pi-bpri^lé  élanl  formellement  ïors  de  la  corop^teoc* 
du  juge  de  paix  ,  le  Jugement  a  dû  ,  comme  il  Pa  fait  ,*se  r'énfériuer  diifl 
Ta  connaissance  du  pdssessôîre  ;  —  Qu'ainsi ,  en  jcohfirmant  cette  décÎJlbB, 
îe  jugement  attaqué  n*a  pu  mécorinaîlre  l'art,  5!>8 ,  puisqu'il  n'élait  pal 
apjplicable  au  cas  d'une  action  possessôire,  et  quedailtéiirs  ils'estoof 
Torjhé  aux  fois  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du  S8  fév.  1ÔÎ6.-C.  C.,'ch.rèq.-MM,  Henrion,  pr.-Vallée,  rap.-J<»' 
Lçrl,  av.  gén.-Teysseyre,  av. 

(2)  (lïolland  C.  Carleau.  )  —  La  codi  ;— Attendu  qu'il  était  reconai 
dans  fa  çauéé  que  l'eau  de  l'étang  à  la  bàuteur  de  la  décharge  ne  coun* 
qae  la  majeure  partie  du  terrain  litigieux  ;  qu'il  reste  donc  aàe  partie  tê 
ce  terrain  sur  laquelle  les  faits  de  la  possession  annale  poaiaieiit  étrt 
Qtilement  invoqués;  qu'ainsi,  en  confirmant  la  sentence  du  juge  de  paif 
qui  avait  prononcé  la  maintenue ,  le  jugement  attaq[ué  s*rst  cehronni  wl 
principes;  — rQ^^'.  .«'P  ^^^te  et  pour  recontialtre  les  limites  de  la  partie  di 
terrain  couvértepâr  les  eaux  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'autre  parti* 

Su'elle  ne  couvre  pas ,  c'est  Pobjet  d'une  délimitation  qui  ne  peut  être  tf' 
onnée  qu'au  pétitoire  ;  —  Rejette. 

Dais  janv.  1837.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Haii  ^K 
Lebean ,  av.  fén^-RocfadUa^  a?»  ^^  j 

uigiTized  by  VnOOÇlC 
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«SQf 


éroltf  respeetife  des  parties;  et  alors  la  possession  aonale  auto- 
rise l'exercice  de  la  complainte  (  M.  Garnier ,  p.  250  }. 

389.  En  général ,  jes  marais  dpnqent  lieu ,  soit  quant  à  l'é- 
coulement  de  leurs  eaux  ou  au  dessèchement ,  soit  quant  au  ter- 
nia  t  apx  mêmes  actiens  ^t  devaol  les  mêmes  Juges  que  les  autres 
fropriélé8<Ord.eaB8^diÉt.,31  mars  isai). — Ueoest  autrement 
pour  le^  maraia  dont  l'État  a  prescrit  le  dessèchement.  La  con- 
Mitsam»  lias  coatesUtions  qui  peuvent  s'élevar  est  attribuée  à 
divers  trilMiUMiz  administratifs.  Ainsi,  le  trouble  occasionné  à 
des  propriétés  par  les  cencessionnaires  des  travaux,  ne  donné 
pas  lieu  à  la  complainte  de¥aot  le  Juge  da  paix,  soit  lorsque  ces 
pvopriéléssdnt comprises dapsla concession  (Cass.,  4Juill.  1833, 
aff.  Dohup ,  v^  Marais),  soit  dans  le  cas  contraire;  c'est  de- 
vant les  commissions  spéciales  iqstituées  par  la  loi  du  1 6  sept. 
1S07,aufidaiyeni  se  pourvoir  les  parties  lésées  par  les  travaux. 
—  Tou(^foJs  si,  4evant  la  commission,  les  conçessioi|naires cpn- 
t^staieql  \^,  jgrQprjété  et  la  possession ,  il  y  siurai^  alors  trquLle  àû- 
tpi  is^at  l^  ppmplaifile.  (V,  ^.  Gantier ,  p.  2p0  ).. 

4pr^  te  dessâcbef^enl  ep4rié ,  Qt  (e  pa^tagt^  (ait  pntre  les  cflRr 
Oessîoaoaireset Its  prx)priélaires, les  biiens  rentrent,  à  l'exceptjon 
des  puvrag^s  nécessaires  à  la  maintenue  du  dessèchement ,  dans 
la  classe  des  propriétés  ordinaires  (Ord.  cons.  d'Ët.,i9nov.i835), 
et  cpnséquemment  le^  anticipa^ons  ou  dégradations  donnent  ou- 
verture |l  ràcliOQ  poss^ssoirë. — Y.  au  surplus  nos  observations , 
V*  4ijgfrâJ.s! 

9^tt,  Pçu;  ce  qjii  popp^çe  lç§  pii^-^i?  sal^pjs,  il  a  été  jugé 
qml^  CQfùpl/M»  e^t  ^n»isa  ^  celle  maUèri^  comme  dans  toutes 
liBsauifas ,  el  qu'il  suflU  qu*U  y  aii  eu  diangement  à  la  prise  d'eau 
fOiMT^eeeUe  action  doive  être  accueillie  (Keq.  1 1  juin  1829)  (i). 

.ÉHA.  On  a  prélendu  que  les  conflits  d'héritages  sont,  d'àpré$ 
Ppj^nion  des  auteurs ,  Imprescriptibles ,  et  parlant  non  suscep- 
(t))Ji^  i^y^{i9J}  p.9§scssp|re.  Mi^is  cette  ppixiipn  est  côodarpaée  p4f 
la  1^  fifi^e.Aui /^iccorxle  f^i^e  ^tiop  ppur  toutes  us^i'pa^oîis  (jp 
teJTet^f  (tfï  générai,  ate^  particulier  pour  ips  déplacismei^ts  de 

(1)  Espiqt  .• ,—  |[Lelerme  C.  Bonso.ngc.)  -:-  Dans  IVrondîsscipcnl  d§ 
H^TpnDes ,  un  r|ii^son ,  appelé  dé  1§  Guuyjlli^re ,  aupprtait  jJans  un  a^sez 
vaslc  mar^s  les  cau\  d^  mer  nécPS5air<;s  à  la  (abricàtion  dû  sel.  Les 
époux  lionsonge  ne  possèdenl  qu'wie  ]^clilc  partie  ae  ce  marais.  Lolcrhi^e', 
projjriclaire  supéricuri  ,d«nt  jrbéritage  est  Iraversé  par  ce  ruissoii ,  en 
changea  Pintroduclion  et  la  direction  dans  son  font/s:  mais  à  sa  soriic  il 
reniiait  Peau  ^  spn  cours  ordii\aii;e.;—  Les  ^pou^  Uiunspnge ,  se  i)rélen(lun'l 
troublés  d^s  leur  jo|iis3ance,  deniandTèrcnl' ,  par  action  encQuiuiainte)  ^e 
rélablissement  pur  et  simple  de  Pancien  état  des  lieux.  —  Le  juge  dô 
paix  2  se  fondant  sur  ce  que  la  salinç  diflj^e  jesseptiçjlemenl  des  dul(;es  no- 
priéles  rurales;  qu'elle  a  de  tout  temps  été  régie  par  des  lois,  régîcmçnls  ^ 
coutumes  el  usi^gcs  prliculiers,  des(|ucls  il  jésuite  (prc  toute?  les  servi- 
tudes ctaiHtes  pourj^uliiité  des  marais  salants  sont  im]ire5criptibfesj  qpp 
It  principe  est  de  nouveau  consacré  par  P^u  i.  99  du  règlement  des  marafs 
de  ^lajrcnnes;  qu'A  pe  j^eut  y  avoir  complainte  que  pour  choses  prcsc'rii)- 
tîW(iS,  adléclaré  l'action  non  recevaLle. 

Appel  par  les  é^oux  BonsoRgc.  L'intimé  n'iqsista  pas  sur  les  motifs  du 

îna  rio  nniv  •   il     cAiilint   miA    l<k     Pifi«:«:nn     ^fnil   nnliiml  •    nit^nn    lui    <lnnnii>t 


fait  uiPusc;r  d'un  d^oil  légiUrpe  ,  el  que  Pe\crcico  d'un  tel  droit  n'ç  pc(i*l 
troublctr  persor>ne. — Vai,s  le  Iril^nnal  de  Marennes ,  sans  njcr  qiic  (e  cours 
d'eau  fût  naturel ,  prétendit  n'avpir  que  deux  choses  à  considérer  :  1  '  les 


avait  pa  changer  la  prise  et  le  cours  de  Peau  ,'et  s'il  n'en  résultait  aiicun 
]^réju4ice  pour  Içs  (lemande^rs,  parce  que  ces  points  divers  ne  pouvaient 
Cire  appr^iés  que  par  l^s  juges  da  pt^titoire;  ep  conséquence, par  çpn 
jugement  dn  7  février  lS|â7^  lo,^ribunal\infirma.et  ordonna  le  rétablisse- 
ment pur  et  simple  de  l'ancien  état  des  lieux,  sans  rien  préjuger  au  Tood. 
"—  Arrêt. 

La  cou»; —  Considérant  qpe  le  tribunal  n'était  appelé  à  prononcer 
qae  snr  l'action  pos^essoire  portée  devant  le  juje  de  paix';  (}u!àyant  cc- 
COnDa,eD  fait,  J'existence  du  troqble ,  leluèepie»it  s'est  cônfpriijé  à  là 
loi ,  en  accueillant  la  complainte  à laqucll'o  lé  trouble  avait  ïïbnné  Uqu  ; — 
Rejette,  fic^ 

poil  foin  18^.-C.€.^  du  req.-lQL  Hearion»  pr.-Favord,  rap.- 
Lebeao  ,àv.  gén.-Gamiér,  «v. 

(S)  EfècÊ  :  r-  niQbin  C.,Xazoaz.)  —  Aozoax  avait  coupé  quelques  ar- 
kres.sar  la  lisière  d'un  bois^ppartenant  à  là  demoiselle  Robin.  ^  Cité  en 
police  correctionnelle,  Àuzoux  répond  par  une  action  en  complainte,  ét'sou- 


iKirnes  etusurpaUona  do  liajec,  fbssét  et  Autres  dôtafès  (c.  pr., 
art.  3).  Aussi  a-t-M  été  décida  que  le  juge  de  paix  qui ,  se  fondanf 
sur  la  possession  annaie  du  çomplaignant ,  le  matnttent  dané  la 
possession  de  la  lisière  d'un  bois ,  lolp  de  contrevenir  à  la  loi ,  eu 
fait  ai^  contraire  une  Juste  applicatioq  (Eeq.,  9  ào^t  i850)  (i). 

Art.  2. — Actions  possessoires  en  matiire  de  droits  réeU.       \ 


Les  droits  réels  sont  ceux  que  IV>d  a  sur  une  chose, 
aiuj^ractloii  faite  de  la  personne  qui  peut  la  posséder.  Ils  peuvent 
être  l'objet  de  Taction  possessoire.  C'est  ce  que  décidait  Pordoâ- 
nancede  4667  etce  qu'enseigne  Pothier,  dans  son  commentaire 
delà  coutume (i'Q£léai<a.  «  L'action  de  complainte,  dit  'cetautc((r,  a 
lieu  non-seulement  pour  les  héritages,  mais  même  pour  les  droits 
incorporels  qu'<m  a  dans  un  héritage;  car  quoique  ces  droits  he 
soient  pas  susceptibles  d'iine  possession  prpBremçnl  dite,  la  jouis- 
sance qu'on  a  de  ces  droit§  est  une  espèce  de  possession,  et  le  trouble 
qui  e3l  apporté  à  celte  jouissance  doniié  liéù  à  ia  cqipplainÇè:  tiJurc^ 
non  possidentur^  sed  quasi  fo^^deniur,  »  —  L'^rt.  ?2|  q,  pr.  np 
parle  pas ,  à  1^  Yér% ,  dçs  (lrp|i$  incorporels ,  ipaj^  ^eé  teiripps  ne 
les  ç^plqpp^  pa^.  i,'^cUqn  pos^sQire  Uoit  nécessairemeat  s'ap- 
pliqi|er  à  tout  ce  qui  est  susceptible  d'une  possession  reconnue 
parla  loi.  Or,  la  définition  que  donne  de  la  possession  l'art.  23ià 
c.  civ. ,  prouve  à  l'évidenc^  qu'un  droit  est  susceplfbre  dé  poV 
sesslon.  a  La  possessjon,  dit  eh  effet  cet  article,  ê^t  la  détention 
ou  la  jouissance  d'une  chpsé  o^  d'un  droit  que  ùOiis  teii^'on's  O)^ 
que  pojus  exerçons ,  etc.  f 

08^9^.  i^  çqup  4^  cass^(iQD  aicons^pré  c^  principes  èo  déci- 
dant que  tout  ce  qui  est  légalemenl  susceptible  d'unp  possessioii 
soit  matérielle,  soit  intellectuelle  ou  civile,  peut  être  l'objet  d'dhe 
action  possèssolfe,  et  qu'aVnsi,  on  simple  droii  (celui  d'em'pôche^ 
là  cuitiîre  d'un  terrain)  pouvant  Taire  ta  imatière  de  la  possession, 
d'après  l'i^rt.  2238  c.  piv.,  peut  aussi  fa)re  la  qidtlèrede  ràclloô  eo 
9QpfipIai;iip,Sf  ceiiiijSLuquej.qe  îirpit  âj^parljènt  a  élé,  deptii^  ipoi'n^ 
4'u^>n  etjp^,  iroulDiédanssa  Jpuis$an/:'e  (Cass.,  i5(év.  1841)  (3). 

lient  ^voir  la  tosscssion  annale  de  là  lisière.  — Le  juge  de  baix  adjugea  la 
possession  à  Aiizo'ux  jusqû'i  i^o  pbrot  dj^tènûrné.  ^  Celle  s'enVei^ce  fui 
conGrmée  en  âp&el.   ^ 

pourvoi  pour  violation  des  art,  2S  el  ^5  ,c.  pr.:  i*  En  ce  que  te  ioce  de 
paix  a  adjiiis  qu'jl  pôuvau  j  avoir  Tieii  À'complâinle  relalivenicntSdcî 
confins  d'bérilagos  déclarés  impi-cscripiîbies  pr  là  foi  (unariimiljiS  àes  àu- 
Icup  à  cet  écard^  Diinod,  THenrys,  ffènrioo  ,  Pardessus,  fbùrnel);  -^ 
2^  En  ce  qiiefe  jug^  <1<k  pa^'x  saisi  séUlemchl  dé  la  q^ueslion  de  possé^«sfo& 
avait  lui-même  d^innllé  lès  bérit'ages  des  parties  et  cumulé  ^insî  le  péli- 
loiré  àvqp le  possessotré, —Arrêt". 

L^cpuh^f-  Allendîi  que  le  tribunal,  en  décidant,  par  Je  Jûteraei^ 
aUaqué^  comn^e  ^yait  failt  le  îîige  de  paix^  ^ue  le  ^iVur  Aiizoux  <Rait  ea 
posse^sfon  paisible',  d^jiis  pTuà  d^un  abj  du  terrain  litigieux  ,  et  en  se 


fondant  sur  les  divers  renseÇnemcnts  qui  avaient  é'iè  recucîurs',  tant  par 
ledil  juge  dé  pai^  ju'én  appel,  lôîn  d'avôîr  violé  l'arl.  23  c.  prl  civ., a 
fait  a!ii  contraire  un.e  jusfe  ap^Ficalfondiidil  article^ — Attendu  que  le  juge 
de  paix  d'çnllè  tribunal  ^  coiiliVmé  J^e  iùçemenl ,  n'a  po;nt  défimifé  le  ter- 
raili  litigieux'',  piiisqu'il  n*a  ordonné  aucune  planlatTon  de  l|oVnes,ni  faîl 
aucup  acte  qbi  portai  le  caractère  de  délimitation ,  qiic ,  ^és  (ors,  le  j[iH 
gcment  attaqué  n^â'poiiil  violé  Varï.  ^5  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  enfin  ,  que 
les  art.  ti5»i8  et  '±i'i9  c.  proc.,  wnt  inaopljca.bleç  à  l'c^p^ce;  — ftejctte. 
DV  9  aoàl  18j0.-C.  ,C.,  çK.  rQg.-"MM.  Dunoyer^  jr.-ràuro ,  rap.-la- 
plàgne-DaLrris,àv.gén.,c.  cpnf.-scnl>e',avl.       '         ' 


pelée  éc5  Ccinibes,  foules  |r9  aî^acices  canvenabjcs  paut  aller  Jk  mn  élan  g 
desÇonibcs,  k  ^[uelle  Un  V&illts  (>oi|cb ou  Refont  Lcûus  de  hisser  IV^pace  da 
3  pijeds  de  l^Tf^in  ct\[m  \adi\<^  ^erre  et  te  tertre  qui  U  sépare  d^avecleilit 
étang  :  et  cela,  à\n  bout  a  l'autre,  £oit  c^u'iU  y  fasâeût  une  cloison^  fossé, 
plant  \  if  f  DU  non,  el  l^^uel  tertre  restera  toujours  eo  aalure  saus  pouvoir 


—  (jfju'  Ji'maniîe  en  Çôtnpîainrc  a  éié  Ipri^iJe  part>umQnt  <^laat  aux  drûili 
dctelruit  de  Xuiianl.  ^^'!2  août  lâ5^,scîïlcDce  qui  pronoDcela  mainteout 
p'ossepsoîre  au  proOl  de  Duniûnï,  en  coii&îrjt'ra.iil  qu'il  ré&ultc  de  ÏVnquête 

3 u^il  "existait  depuis  an  el  jour  avapl  la  demanEle ,  un  frntier  à\in  int^fri 
e  largeur  entre  le  lerïre  dunt  ïl  )<\ga  et  li  tcvn^  des  Çouibe^;  qui?  ce  «çji- 
tier'a  été  cutlivé  dam  toute  sgn  é^inJM^,  et  le  Icjlru  tlaas  une  jouRm-ur  Je 
148  mètres,  el  %jït  cependant  racte  d'^éc^^^is  de  I7&1  prûbilkjlE  a  il* 
cultma.  qIp 
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ACTION  POSSESSOIRE.— Sbct.  5,  Art.  2,  §  i. 


SAV •  Poar  donner  Heu  à  Faction  possessoire,  les  droits  réels 
doivent  1^ exister  sur  un  immeuble-,  2*  être  réputés  immeubles; 
S*  être  prescriptibles;  A^  être  susceptibles,  sinon  d'une  posses- 
sion proprement  dite ,  puisqu'ils  sont  incorporels,  mais,  comme 
ledit  Polbier,  d'une  quasi-possession  qui  consiste  dans  la  Jouls- 

\  sance  que  nous  en  avons. 

Les  droits  réels  sont  nombreux  :  nous  nous  occuperons  en  pre- 

^  mier  lieu  des  iervitudu  considérées  dans  leur  rapport  avec  l'action 
possessoire  ;  il  sera  question  ensuite  des  droits  réels  autres  que 
les  servitudes. 


I 


{  i.  —  Des  actions possessoiret  en  matière  de  servitudes. 
Les  servitudes  dérivent  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux , 


Appel. — 16  jany.  1837,  jagement  inânnatlf  du  tribunal  d'Aubusson  en 
ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  diaprés  Tart.  23  c.  pr.  ci?.,  la  complainte 
possessoire  ne  peut  être  formée  que  par  celui  qui  possède  le  terrain  con- 
tentieux depuis  une  année  au  moins  ;  qu^ainsi  le  demandeur  devait  prouver 
quMl  avait  possédé  les  tertre  et  chemin  dont  il  s'agit  depuis  un  an  avant  le 
trouble,  preuve  qui  ne  résulte  nullement  de  son  enquête;  —  Attendu  qu'en 
déduisant  le  droit  de  l'intimé  d'un  acte  d'échange  de  1757  sur  une  ques- 
tion relative  à  la  dernière  possession  d'un  chemin  et  d'un  tertre  réclamés 
comme  propriétés  foncières,  et  non  à  titre  de  servitude,  le  juge  de  paix  est 
sorti  des  règles  du  possessoire,  et  a  véritablement  jugé  une  question  de 
possession  par  des  motifs  tenant  exclusivement  au  pétitoire; — Attendu,  au 
surplus,  que  résuU&t-il  de  l'enquête  que  les  chemin  et  tertre  dont  il  s'agit 
subsistaient  moins  d'un  an  avant  la  demande ,  ce  fait  os  prouverait  pas  que 
l'intimé  fût  en  possession  desdites  parties  de  terrain.  » 

Pourvoi  de  Dumont,  pour  violation  des  art.  23  et  suiv.  c.  pr.  dy. — ^L'er- 
reur du  tribunal  semble  provenir  de  ce  qu'il  a  cru  que  la  seule  possession 
admise  en  matière  possessoire  est  celle  qui  s'est  manifestée  par  des  actes 
corporels  et  extérieurs.  Or,  cette  doctrine  est  fausse.  L'art.  23  c.  pr.  ne 
fait  pas  cette  distinction,  et  au  contraire,  l'art.  2228  c.  civ.  déclare  for- 
mellement qu'un  simple  droit  est  susceptible  de  possession.  D'après  cet 
article,  on  ne  cesse  pas  de  posséder  bien  qu'on  ne  fasse  de  la  chose  aucun 
usage.  —  Dira-t-on  que  le  maitre  d'un  terrain  composé  seulement  de  sable 
H  de  pierre,  et  qui  par  conséquent  ne  peut  manifester  sa  jouissance  par 
aucun  fait  d'exploitation,  ne  pourra  pas  exercer  une  action  en  complainte 
contre  l'usurpateur  de  ce  terrain?  D'après  les  anciens  principes,  une  pos- 
session continuée  par  la  simple  intention  peut  servir  de  base  à  l'action  pos- 
sessoire, et  rien  dans  le  code  n'indique  qu'on  ait  voulu  v  déroger.  —  Or, 
ce  qui  serait  décidé  à  l'égard  d'un  terrain  insusceptible  de  culture,  doit 
rètre  évidemment  dans  le  cas  où  un  titre  de  propriété  stipule  que  le  terraiii 
restera  inculte.  La  prohibition  est  alors  ce  que  serait  l'improductibilité 
dans  le  premier  cas.  Dans  l'espèce,  l'existence  du  sentier  et  celle  du  tertre 
to  nature  de  friche  devaient  être  considérées  comme  des  actes  permanents 
et  continus,  qui  attestaient  et  le  droit  de  Dumont  dérivant  du  titre  de  1757, 
et  son  intention  de  ne  pas  l'abandonner.  Donc,  on  ne  pouvait  écarter  l'ac- 
tion possessoire, ^ous  le  prétexte  qu'il  n'avait  pas  possédé  le  terrain  liti- 
gieux depuis  un  an  avant  la  naissance  du  trouble.  —  Le  tribunal  d'Au- 
busson  a  commis  encore  une  erreur,  en  disant  que  le  titre  de  1757  ne 
pouvait  èlre  invoqué  en  matière  possessoire.  Le  juge  du  possessoire  ne 
peut,  il  est  vrai,  faire  dépendre  sa  décision  des  titres  de  propriété,  mais  il 
peut  toujours  consulter  ces  titres  pour  déterminer  les  caractères  de  la  pos- 
session. Or,  dans  l'espèce,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  ce  dernier  principe, 
puisque  le  titre  de  1757  établissait  le  mode  de  la  possession.  —  Arrêt 
(apr.  délib.). 

La  code;  --Vu  les  art.  2228  e.  civ.  et  23  e.  pr.  civ.; — Attendu  que, 
par  sa  sentence  définitive  du  22 août  1836,  le  juge  de  paix  du  canton  d'An- 
sence  a  constaté  qu'il  résulte  évidemment  de  l'enquête  par  lui  faite  sur  les 
lieux  contentieux  en  vertu  de  sa  sentence  interlocutoire  rendue  le  19  du 
même  mois,  sur  la  demande  des  parties,  qu'il  existait  autrefois  et  notam- 
ment depuis  an  et  jour  avant  la  demande,  un  sentier  d'un  mètre  de  largeur 
entre  un  tertre  régnant  le  long  de  l'étang  des  Combes  et  la  terre  confinant 
à  cet  étang  ;  que  ce  sentier  avait  été  réservé  par  le  sieur  de  Nouant,  aujour- 
d'hui représenté  par  le  sieur  Dumont,  dans  un  acte  d'échange  du  1**  juill. 
1757,  pour  pouvoir  facilement  veiller  à  la  conservation  de  son  étang,  à 
quelle  fin  ledit  terrain  devait  rester  toujours  en  nature  et  sans  que  le  tertre 
puisse  être  défriché  en  aucune  façon;  qu'il  a  également  constaté  que  ce 
a^était  que  depuis  l'année  précédente  (1835)  que  ce  sentier  avait  été  cultivé 
dans  toute  son  étendue,  et  que  le  tertre  l'avait  été  dans  une  longueur  de 
148  mètres  sur  environ  i  mètre  de  largeur;  que,  par  suite  de  ces  consta- 
tations, le  premier  juge  a  gardé  et  maintenu  le  sieur  Dumont  en  la  posses- 
sion et  jouissance  annale  et  plus  qu'annale  de  son  étang  des  Ck>mbe8  et  des 
.dépendances  d'icelui,  notamment  du  chemin  d'aisance  et  du  tertre  cî-dessus 
indiqués,  et  fait  défense  à  Gouchon  et  Tanton  de  l'v  troubler  à  l'avenir;— 
Que,  sur  l'appel  de  cette  sentence,  porté  devant  le  tribunal  d'Aubnsson, 
•etribunal,fsr  le  jugement  attaqué  du  16  janv.  1837,  et  par  une  appré- 
iMsn  inexacte  Je  la  clause  portant  réserve  du  droit  d'avoir»  dans  la  terre 


ou  des  obligations  imposées  par  la  loi ,  oa  des  eonveattoiis  enin 
les  propriétaires. 

Servitudes  résultant  de  la  situation  des  Ueux. 

•US.  Les  fonds  inférieurs  sont  assijettls  envers  ceux  qui  soBtj 
plus  élevés ,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  natureUewmé 
(c.  civ.  640).  Cette  obligation ,  étant  consacrée  par  la  loi ,  est  us 
droit  réel  fondé  en  titre,  et  donne  par  conséquent  an  possesseur 
troublé  dans  sa  possession  l'action  en  complainte  contre  l'aoteur 
du  trouble.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  propriétaire  du  fonds  su- 
périeur peut  demander,  par  action  possessoire,  la  soppressioii 
des  travaux  faits  dans  Tannée ,  et  qui  empêchent  l'écottlemait 
naturel  des  eaux  de  ce  fonds  sur  le  fonds  Inférieur  (Req.,  2  mars 
1809;  Gass.,  13  Juin  1814)  (1). 

des  Combes,  toutes  les  aisances  nécessaires  et  convenables  pour  aller  à  son 
étang  des  Combes,  et  notamment  sans  que  les  terrain  et  tertre  dont  il  s'agit 
pussent  être  défrichés  en  aucune  façon,  a  infirmé  la  décision  du  juge  de 
paix,  par  le  double  motif  :  1*  que  le  sieur  Dumont  ne  proavait  pas  qu'il 
eût  possédé,  un  an  avant  le  trouble,  le  sentier  et  le  tertre  contentieux 
^  cju'en  déduisant  son  droit  d'un  acte  d'échange  de  1757,  le  juge  de  paix 
avait  jugé  une  question  de  possession  par  des  motifs  tenant  exclosivemeat 
au  pétitoire  ; 

Attendu,  en  droit,  1*  que  la  loi  n'exige  pas  la  possession  matérùlk 
comme  condition  rigoureusement  indispensable  de  l'exercice  des  actioai 
possessoires  ;  qu'en  effet ,  suivant  la  définition  donnée  de  la  possession 
par  l'art.  2228  c.  civ.,  un  droit  (chose  essentiellement  incorporelle) peut 
faire  la  matière  de  la  possession ,  et  par  conséquent  de  l'action  en  cas- 
plainte  possessoire,  autorisée  par  l'art.  23  c  pr.  civ.,  si  celui  auquel  m 
droit  appartient,  a  été,  depuis  moins  d'un  an  et  jour,  troublé  daasn 
jouissance,  et  que ,  par  une  application  évidente  de  ce  principe ,  le  skv 
Dumont  a  pu  considérer  la  mise  en  culture  par  Conchon  et  Tanton  à» 
terrains  litigieux  comme  un  trouble  porté  à  la  possession  dans  laquelle  3 
soutenait  que  lui  et  ses  auteurs  sont,  depuis  1757,  du  droit  de  mainteair 
en  état  de  non  culture  le  tertre  et  le  sentier  régnant  le  long  de  son  étang; 
—  ^  Que  le  juge  du  possessoire  a  toujours  le  droit  et  souvent  même  l'o- 
bligation de  consulter  les  titres,  non  pas  pour  reconnattirs  l'existence  m 
la  non-existence  du  fait  de  possession ,  mais  pour  apprécier  la  latore  et 
le  caractère  de  cette  possession  dont  ii  est  juge  ;  qu'en  cela  il  ne  saurait 
contrevenir  à  la  prohibition  de  l'art.  25  c.  pr.  civ/,  qui  défend  de  cumuler 
le  possessoire  et  le  pétitoire,  et  qu'en  jugent  le  contraire,  la  tribonal 
d'Aubusson  a  faussement  appliqué  l'art.  25  c.  pr.  civ.,  en  même  temps 
qu'il  a  violé  l'art.  23  du  même  codp  et  l'art.  2228  c.  civ.  ;  —  Par  ces 
motifs,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs;  —  Casse. 

Du  15  fév.  1841.-C.  C,  ch.  dv.-MM.  Dunoyer,  L  t  de  pr.-Leg^ 
nidec ,  rap.-Laplagne-Barris ,  1"  av.  gén.,  c.  conL-Ledra-RolUn,  av. 

(1)  i'"  Etpècê .-— (Bardet  C.  Caillât  et  cons.) —Caillât  et  cons.  inten- 
tèrent une  action  en  complainte  contre  le  sieur  Bardet  afin  qu'il  fût  cob- 
damné  à. détruire  les  levées  déterre  qu'il  avait  établies  entre  sa  propriélé 
et  la  leur,  et  qui  s'opposaient  à  l'écoulement  des  eaux  de  leurs  fonds  sopé- 
rienrssur  son  fonds  inférieur;  ils  s'appuvaient  sur  leur  possession  plof 
qu'annale  de  cette  servitude  à  l'époque  du  trouble.  Le  juge  de  paix  or- 
donne la  destruction  des  travaux.  Sur  l'appel ,  jugement  oonfinnatif  dt 
tribunal  de  Clamecy,  du  14  déc.  1807.  —-Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'U  s'agit  d'une  aervitudê  dérivant  de  h 
ntuation  du  {101107,  tandis  que  les  art.  690 ,  691  du  code  Napoléon  régissent 
les  servitudes  établies  par  le  fait  de  Vhormm;  —  Que,  soit  dans  le  clu- 

{>itre  du  même  code,  qui  traite  tpidaUmetu  des  servitudes  qui  dérivent  de 
a  tituationdeê  litum;  soit  dans  l'art.  2,  ch.  10,  de  la  coutume  de  Niver- 
nais, on  ne  trouve  rien  qui  s'oppose  à  la  jouissance  d'une  servitude  da 
cette  espèce ,  encore  qu'il  n'y  en  ait  point  de  titre  par  écrit  ;  -—  Qu'il  soit 
que  l'action  en  complainte  dirigée  contre  le  sieur  Bardet,  était  reeeeabk; 
et  qu'en  l'admettant ,  le  jugement  attaqué  n'est  point  contrevenu  aux  lois 
qu'il  invoque  pour  l*'  moyen  de  cassation; 

Considérant  sur  le  2*  moyen ,  que  l'art.  10  do  titre  3  de  la  loi  du  24  aoêt 
1790,  loin  de  reetreindre  aux  cours  d'eaux  tervant  à  VarroommU  deefréti^ 
aux  entreprises  commises  sur  de  teb  cours  d'eaux,  la  juridiction  des  justicfs 
de  paix  ,rétend  au  contraire  à  touUt  Ut  acHonepouettoinê;  que  làéemândet 
sur  laquelle  il  a  été  statué ,  était  une  demande  m  complainte ,  par  consé- 
quent une  demande  de  la  compétence  de  la  justice  de  paia  de  Vars}/,  f^ 
ou'il  n'a  été  statué  que  sur  la  potteeeion  plus  qu'annale,  dans  laquelle  1er 
demandeurs  en  complainte  avaient  été  récemment  tro^Ue  par  le  sieol 
Bardet; 

Sur  le  3*  moyen,  attendu  1*  que  les  juges  ont  reconaa  et  déclaré  « 
fait ,  que  l'action  en  complainte  avait  pour  objet  un  ieoedement  nalurtl  i^ 
eam^  q|uise  répandaientdes  jardins  des  Caillât  dans  l'héritage  du  sieur  Bar- 
det ,  qui  leur  était  inférieur  ;  que  cet  écoulement  provenait  d'une  t*f^  ^^^ 
relie ,  et  de  la  potition  même  det  lieux;  ce  qui  exclut  l'idée  qu'il  fti^  ^{* 
fait  des  travaux  de  main  d'homme  ^  pour  qp»  ces  eaux  arrivassent  sur  » 
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ACTION  POSSE 

••9.  Qaanv  an  propriétaire  de  ce  dernier  fonds,  ii  ne  serait 
pas  recevable  à  agir  au  possessoire  poor  empêcher  l*écoalement 
sur  son  terrain  d'une  source  qui  Jaillirait  de  I*liéritage  supérieur 
même  depuis  moins  d'un  an  ;  mais  celte  action  lui  serait  ouverte 
dans  le  cas  où  la  servitude  dont  son  fonds  est  grevé  viendrait  à  être 
aggravée  par  le  propriétaire  supérieur,  comme  si ,  par  exemple , 
celui-ci  retenait  momentanément  les  eaux  de  manière  à  augmenter 
leur  volume  et  leur  impétuosité,  ou  s'il  y  mêlait  des  matières  qui 
les  rendissent  malsaines.  La' circonstance  que  la  corruption  des 
eaux  proviendrait  de  l'emploi  de  bocards  et  patouillets  établis  par 
le  propriétaire  supérieur  avec  autorisation^  ne  serait  point  un 
obstacle  à  l'exercice  de  la  complainte. 

890.  A  plus  forte  raison^  celui  qui  est  troublé  dans  la  pos- 
session où  il  est  de  ne  pas  recevoir  sur  son  terrain  les  eaux  sor- 
tant d'un  fonds  supérieur^  est-il  fondé  à  exercer  complainte^si, 

Cerrain  da  sieur  Bardet  ;  —  2^  qu'en  effet ,  les  juges  n'ont  point  parlé  de 
traoaux  qui  aient  eu  pour  but  celte  arrivée;  et  que  \e  petit  ponton  y  dont  ils 
ont  déclaré  l'existence ,  était  situé  à  l'endroit  où  les  eaux  iortaient ,  non 
des  jardins  supérieurs ,  mais  du  terrain  même  du «Mtir  Bardet;  —  3*^  que 
tout  invite  à  penser  que  c'est  ce  petit  pont  que  les  Caillât  ont  eu  en  vue  , 
lorsqu'ils  ont  dit ,  dans  leur  citalton  en  complainte ,  que  Vécoulement  des 
eaux ,  qui  se  faisait  par  une  pente  naturelle  était  aidé  ei  entretenu  par  de» 
trav€ÊueB  de  main  d'homme ,  et  que  rien  ne  contredit  cette  présomption  ; 

Considérant  enfin ,  sur  le  3*  moyen ,  que  la  contestation  n'ayant  nulle- 
ment porté  sur  une  eouree  if  eau,  qui  existât  dans  l'héritage  du  sieur 
Bardet,  l'art.  641  du  même  code  était  étranger  à  iVspèce;  et  qu'aussi  les 
juges  ne  lui  en  ont-ils  pas  fait  l'application;  —  Rejette. 

Du  2  mars  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Baillv,  rap. 

Nota.  Les  recueils  ne  retracent  que  les  trois  lignes  relatives  à  la  com- 
pétence. 

2*  Eepèee  :  —  (  Leroy  C.  Taffoiry.)  —  Les  eaux  pluviales  s'écoulaient 
naturellement  du  fonds  de  Leroy  sur  le  fonds  inférieur  de  Taffoiry. — 
Celui-ci  arrêta  le  cours  de  ces  eaux  par  une  digue  et  les  fit  refouler  sur  le 
fonds  de  Leroy.  —  Leroy  a  demandé ,  par  action  possessoire ,  la  suppres- 
sion de  cette  digue  et  40  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Taffoiry  a  décliné 
la  juridiction  du  juge  de  paix,  sous  prétexte  qu'il  s'agissait  d'une  action 
pétiloire ,  tendante  k  imposer  une  servitude  sur  son  fonds.  —  Leroy  a 
répondu  qu'il  avait  été  troublé  dans  la  jouissance  d'un  droit  dont  il  était, 
depuis  longtemps ,  en  possession ,  et  qui  dérivait  de  la  nature  des  lieux  ; 
qu'ainsi ,  il  avait  pu  exercer  une  complainte.  —  26  mai  1812 ,  jugement 
par  lequel  le  juse  de  paix  se  déclare  compétent.  —  Sur  l'appel  de  Taffoiry, 
jugement  du  tribunal  de  Nogent-le-Rotrou ,  du  18  juiUet  1812,  qui  an- 
nule celui  du  juge  de  paix ,  attendu ,  y  est-il  dit,  qu'il  s'agissait  d^une 
action  pétitoire.  —  Pourvoi  par  Leroy,  pour  contravention  à  l'art.  10, 
n«*  1  et  2  du  tit.  3  de  la  ioi  du  24  août  1790. 

La  coua;  —  Vu  les  n«*  1  et  2  de  l'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  24  août 
1790;  — Attendu,  dans  le  droit,  que  le  juge  de  paix  doit  connaître  des 
acUons  pour  dommages  faits  par  les  hommes  aui  champs ,  fruits  et  ré- 
coltes, des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  commises  dans  l'année ,  et  de 
foules  autres  actions  possessoires  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  640  c.  civ., 
les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus  élevée  ,  à  re- 
cevoir les  eaux  qui  en  découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué; —  Que  cette  obligation ,  étant  consacrée  par  la 
loi ,  est  un  droit  réel  fondé  en  titre ,  et  donne  par  conséquent  au  posses- 
seur troublé  dans  sa  possession  l'action  en  complainte  contre  l'auteur  du 
trouble  ;  —  Que ,  si  la  possession  est  déniée  par  le  défendeur,  il  n'en  ré- 
sulte aucunement  que  la  complainte  8oi(  non  recevable  ;  qu'il  s'ensuit  seu- 
lement oue  le  juge  de  paix ,  compétent  sur  la  demande ,  l'est  sur  l'excep- 
tion; quMl  doit  vérifier  les  prétentions  respectives  des  parties,  et  statuer 
M  conséquence  sur  la  complainte  au  fond ,  en  maintenant  le  possesseur  en 
sa  possession ,  ou  en  décidant  qu'il  ne  l'a  jamais  eue  ; 

Que ,  dans  l'espèce ,  il  est  constant  par  les  pièces ,  et  en  partie  reconnu 
par  le  jugement  attaqué  lui-même,  que  Leroy  a  conclu  principalement 
devant  le  juge  de  paix  à  ce  que  Taffoiry  fût  condamné  à  supprimer  la  digue 
par  lui  élevée  sur  son  fonds  pour  arrêter  le  cours  des  eaux  pluviales  venant 
ëe  celui  de  Leroy,  et  en  40  fr.  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du 
ëemnage  fait  par  le  reflux  et  le  séjour  des  eaux  au  fonds  de  Leroy  et  à 
Favoine  dont  il  était  ensemence ,  et  en  outre  subsidiairement  à  ce  que 
Leroy  fût  maintenu  dans  la  possession  où  il  était  du  cours  des  eaux  plu- 
viales s'écoulant  de  son  fonds  sur  celui  inférieur  de  Taffoiry,  par  la  situa- 
tion naturelle  des  lieux  et  sans  fait  de  main  d'homme  ,  de  tout  temps , 
jusqu'à  six  mois  avant  l'instance ,  époque  de  la  construction  de  Uaite 
digue;— Qu'il  résulte  évidemment  de  ce  que  dessus,  que  l'action  de 
Leroy  est ,  de  droit  et  de  fait ,  essentiellement  possessoire ,  et  qu'il  ap- 
partenait au  juge  de  paix  d'en  connaître ,  nonobstant  le  déni  de  la  pos- 
session fait  par  Taffoiry  ;  que ,  par  suite ,  le  jugement  qui  décide  le  con- 
1mire,  viole  formellement  les  a**  1  et  2  de  TarL  10,  tit.  3  de  la  loi  du 
H  août  1790. 

Du  13jaiQi814.-G.G.»seet.civ.-MM.  Hnraire,  i^*  pr.-Cassaigne, 
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par  suite  de  travaux  faits  sur  ce  fonds  par  le  défendeur,  la  propriété 
du  complalgnant  vient  à  être  inondée  par  les  eaux  qui  ,auparavaiit, 
coulaient  à  côté  :  le  défendeur  ne  peut  invoquer  l'art.  640,  lequâ 
n'assujettit  les  propriétaires  inférieurs  qu'à  recevoir  les  eaux  décoi»>  / 
lant  naturellement  des  fonds  supérieurs  (Req. ,  2  avril  1811)(1).      \ 

•9  t.  De  même,  lorsque  des  travaux  faits  dans  un  fbnda  su*  I 
périeur  ont  détourné  les  eaux  pluviales  qui  y  tombent,  sur  des  ■ 
fonds  inférieurs  qui  ne  les  recevaient  pas  naturellement ,  11  y  » 
lieu  à  l'action  possessoire  de  la  part  des  propriétaires  de  ceux-ci; 
et  cela,  alors  même  que  ces  fonds  ne  sont  pas  contigus  à  celui  sur 
lequel  ont  été  opérés  les  travaux,  mais  s'en  trouvent  séparés  par 
d'autres  héritages  dont  les  propriétaires  ne  se  plaignent  pas  (Req.^ 
12  nov.  1812)  (2). 

•910.  Celui  qui  a  une  iource  dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa 
volonté ,  sauf  les  droits  que  le  propriétaire  inférieur  peut  avoir 

(1)  (  Durand  C.  Driolles.)  —  La  coua;  -—Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  que  c'est  par  l'effet  des  digues  construites  dans  le  fossé  de  Du- 
rand ,  que  les  eaux  qui  coulaient  autour  d'une  pièce  de  terre  de  Driolles 
se  sont  élevées  an-dessus  de  leur  hauteur  ordinaire  et  sont  entrées  sur 
cette  pièce  de  terre  ;  que  Driolles  troublé  dans  la  possession  où  il  était  de 
ne  point  recevoir  sur  sa  pièce  de  terre  les  eaux  sortant  du  terrain  de  Du- 
rand, a  eu  le  droit  d'intenter  l'action  possessoire  dans  l'année  du  trouble, 
et  que  celte  action  devait  être  portée ,  comme  elle  l'a  été,  devant  la  jus- 
tice de  paix  ;  —  Attendu  qu'étant  déclaré  en  fait  par  le  jugement  attaqué 

Sue  les  ouvrages  pratiqués  dans  l'an  par  le  sieur  Durand  dans  les  parties 
e  son  fossé,  ont  intercepté  la  descente  des  eaux  et  les  ont  portées  dans  le 
terrain  de  Driolles  qui  a  été  raviné ,  il  est  évident  que  ledit  Durand  ne 
pouvait  opposer  à  son  adversaire  l'art.  640  c.  civ.,  puisque  par  cet  article 
les  fonds  intérieurs  ne  sont  assujettis  envers  ceux  ,qui  sont  plus  élevés  à 
recevoir  que  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  et  sans  que  la  main 
de  l'homme  y  ait  contribué  ;  que  de  là  il  s'ensuit  qu'en  condamnant  Du- 
rand à  rétablir  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  son  œuvre  nou- 
velle ,  en  enlevant  toutes  les  nasses  par  lui  pratiquées  dans  son  fossé ,  a( 
moyen  desquelles  le  cours  des  eaux  avait  été  arrêté ,  le  tribunal  de  Man 
mande  a  fait  une  juste  application  des  principes  et  des  lois  de  la  matière  { 
—  RejeUe. 

Du  2  avril  1811. -G.  G.,  seot.  req.-MM.  Henrion, pr.-Aufflont,rap.- 
Daniels ,  av.  gén.-Corte ,  av. 

(2)  Eepkê  :  —  (  Journet  C.  Puthod.  )  —  Jonmet  possède  sur  un  coteau 
une  vigne  supérieure  à  celles  de  Puthod.  Ces  dernières  ne  sont  pas  néan- 
moins immédiatement  inférieures.  — 11  parait  que  Journet  a  fait,  au  tra- 
vers du  canal  par  où  s'écoulaient  de  tout  temps  les  eaux  pluviales  du  cété 
de  l'occident  de  sa  vigne,  des  fossés  qui  ont  intercepté  le  cours  naturel 
des  eaux  et  préjudicié  aux  vignes  de  Puthod.  —  Traduit  pour  ce  fait  de- 
vant le  juge  de  paix ,  il  est  condamné,  le  8  juin  1809  ,  au  rétablissement 
des  lieux,  par  le  motif  que  les  eaux  détournées  par  les  nouveaux  travaux 
tombent  d'abord  dans  les  vignes  des  sieurs  Pomateau  et  autres  (qui  ne  se 
plaignent  pas  ^,  et  de  là  dans  celle  de  Puthod. 

Appel  par  Journet  qui  soutient  que  le  juge  de  paix  était  incompétent, 
parce  que  le  prétendu  trouble  a  eu  ueu  antérieurement  à  l'année  dans  la- 
quelle l'action  a  été  intentée. 

7  janv.  1812,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Bourg  qui  décide 
en  principe  qu'il  suffisait  que  l'entreprise,  quoique  commencée  avant 
l'année  du  trouble ,  eût  été  terminée  dans  l'année  pour  donner  ouverture 
à  l'action  possessoire. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  23  et  25  c.  pr.  —  Dans  l'intérêt  de 
Journet ,  on  soutient  1<*  que  sans  l'existence  d'une  servitude  à  laquelle  fl 
aurait  été  assujetti ,  on  ne  pouvait  lui  interdire  de  cultiver  à  son  gré  une 

I)artie  de  sa  propriété ,  que  l'entreprise  n'avait  pas  été  commise  dans 
'année  ;  qu'un  seul  acte  forme  le  trouble  et  que  l'acte  qui  le  suit  ne  forme 
pas  un  trouble  nouveau;  qu'ainsi  en  ordonnant  le  rétablissement  def 
lieux ,  lorsqu'ils  avaient  été  changés  antérieurement  à  l'année  du  trouble , 
le  juge  de  paix  avait  cumulé  le  pélitoire  avec  le  possessoire;  —  2«  Que 
rien  n'indique  d'ailleurs  que  la  partie  qui  a  intenté  l'action  eût  la  posses- 
sion annale ,  le  jugement  lui-même  n'en  faisant  pas  mention; —  3^  Que 
l'action  enfin  n'était  pas  fondée,  en  ce  que  les^impriétés  des  parties  sont 
séparées  par  des  propriétés  intermédiaires  appartenant  à  d'autres  indi- 
vidus.— Arrêt  » 

La  coua  ;— Attendu  que  l'ensemble  des  procédures  qui  ont  en  Ueu  devant 
le  juge  de  paix ,  démontre  que  l'action  possessoire  avait  été  formée  dans 
l'année  du  trouble  ;•— Que  la  sentence  confirmée  par  les  juges  d'appel  n'ariea 
prononcé  sur  le  pétitoire ,  s'étant  bornée  à  ordonner  le  rétablissement  des 
chose»  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  le  trouble ,  ce  qui  est  le  but  de 
toute  dénonciation  de  nouvel  œuvre;  —  Qu'enfin  les  principes  sur  les  ser* 
vitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme,  invoqués  par  les  demandeurs, 
sont  étrangers  à  une  espèce  dans  laquelle  il  était  question  d'une  servitude 
dérivant  de  la  situation  des  lieux;  —  Rejette. 

Du  12  nov.  1812.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Botton  Gastel» 
,  lamonte  «  np.-Daniels ,  av.  gén^-Mailhe^  av« 
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acquis,  par  Utre  ou  prescription;  prescrjptioo  qui  ne  pent  résulter 
que  d'une  Jouissance  trentenaire  i  compter  du  jour  où  ce  proprié- 
taire a  fait  des  travaux  apparents  destinés  à  faciliter  le  cours  de 
Peau  dans  son  fonds  (c.  civ.  6ii^  642).  ^D*où  U  suit  que  si  le 
propriéUire  inférieur  n'a  pas  fait  de  tels  travaux  ^t  A'a  d'ailleurs 
point  de  titres,  il  ne  peut,  eu  cas  de  détournement  des  eaux  de  la 
source  du  fonds  supérieur,  agir  au  possessoire  pour  se  faire 
maintenir  dans  sa  Jouissance,  même  immémoriale ,  de  ces  eaux 
{Cass.,23  août  1812)  (i). 

393.  Il  eu  était  déjà  ainsi,  avant  les  lois  nouvelles,  dans  la  c^- 
devant  Bretagne  :  le  propriétaire  pouvait  user  à  son  gré  de  Teau  de 
source  qui  naissait  dans  son  fonds  (ou  qui  y  coulait)  sans  que  le 
propriétaire  inférieur,  en  possessinn  de  (a  recevoir,^  la  sorXie  de 
ce  Â)nds,  piït  acquérir  par  cette  possession  seule,  précaire  ejt  de 
pure  tolérance  y  aucun  droit  et  spécialement  aucune  action  pos- 
sessolre  (Rej,,  18  bruni,  an  i  1)  ,(2). 

374.  Le  droit  reconnu  au  propriétaire  qui  a  une  source  dans 
jBOu  lofids  d'en  user  à  sa  volonté,  ne  s'étend  pas  au  cas  où  U  s'a^U 
4'UJXi)mr$  d'«au  qui  ne  prend  «pu'fii»  partàe  sa  soureedans  le  loads 
éb^œ  propriétaife  8«r  lequel  U  pisse  :  danscett»  h^potàèse,  In 
entreprises  commises  par  eelui-ei  sur  le  coors  4'eau ,  et  préjudi- 
ciables aux  propriétaires  inféiieurs,  ouvrent  À  cesderniers  ractiqn 
possessoire  contre  lui.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé 
en  ces  termes:  «Attendu  qu'il  ri&ul  te  du  Jugement  dn  11  avril 

1808 ,  coarmé  par  «elui  dénoncé  ^u  2  Juin,  qne  Dmneieaiu  et 

♦  

(1)  EtpècB  f  —  (Besnard  C.  Maoooir.  )  —  Bernard  possédiût  «m 
prairie,  séparée  par  an  fossé  de  ta  propriété  de  Maanotr.  -^  ii^ne^nrce , 
^ui  prenait  naissance  dans  cette  prairie ,  se  jetait  dans  le  fossé,  d'où  die 
viécbap;raH  par  plusieurs  issoes ,  poor  arroser  la  propriété  de  Mannoir.  — 
1&B  1809 ,  fiesnard  ayant  dérivé  l'eau  de  cette  source  pour  arroser  sa  pro- 
^iélé ,  Maenotr  a  demandé  à  être  maiotena  dans  la  possession  du  cours 
des  eaux  sur  son  terrain.  —  Le  juge  de  paix  a  déclaré  l'action  posses- 
soire mal  fondée ,  sur  le  motif  qu'il  n'avail  été  fait  aucun  ouvrage  sur  fa 
propriété  de  Besnard  ,  pour  faciliter  la  chute  des  eaux  dans  la  propriété 
de  Manooir,  et  que  les  servitudes  de  prise  d'eau  ne  pouvaient  s'acquérir 
que  par  des  actes  de  possession  et  ouvrages  apparents  de  main  d'tiomme 
5ur  le  fonds  asservi.  —  Sur  l'appel,  Maonoir  a  soulenn  qu'il  suffisait  qu'il 
eût  Joui  des  eaux  pendant  un  temps  immémorial  pour  avoir  le  droit  de 
former  une  action  possessoire ,  et  qu'on  ne  pourrait  discuter  sur  les  effets 
de  la  possession  que  lorsqu'il  s'agirait  de  l'action  au  péttloire.  —  Besnard 
A^a  pas  dénié  la  jouissance  immémoriale  ;  mais  il  a  soutenu  que  cette 
Jouissance  n'ayant  pas  eu  lieu  de  la  part  de  Mannoir,  à  titre  de  proprié- 
taire ,  ne  pouvait  autoriser  une  action  possessoire. 

Le  5  juin  1810 «jugement du  tribunal  de i'ou^res^ iiui  Jnûrmela  dé- 
cision duju^e  de  paix,  et  admet  l'acliuQ  possessotise. — Àlleiidu  qu'il  suQit 
de  l'aveu  fait  par  Tavocat  de  Besnard ,  que  les  eaux  coutaiont  de  temps 
immémorial  «ur  le  pré  de  Mannoir,  par  trois  endroits  diff^ents ,  pour  qu'il 
fût  inutile  de  connaître  la  forme  des  conduits  d'eau  ou  ouvertures.,  parAe 
nue  des  ouvrages  d'art  ne  sont  pas  nécessaires  pour  procurer  l'écoulement 
des  «aux  sur  le  pré  de  Mannoir,  qu'il,  suffisait  de  l'existence  des  ouver- 
tures destinées  k  l'écoulement ,  et  qu^elles  fussent  apparentes  .et  pratir 
quées  dans  la  baie  de  Besnard;  que,  dans  cet  eut,  il  a'y  avait  pas  & 
examiner  si  elles  avaient  été  formées  par  L'une  ou  l'autre  partie. 

PouBVOl  de  Bfsoard  pour  .violation  des  art.  641  et  .642  c.  civ.  — Arrêt. 

iM'aofjB';  -^ Va  les  art.  641  et  64â  c.  civ.;  '—  Attendu  que  Pécoule- 
DMnt  des  eaux  d'une  source  d'un  héritage  supérieur  sur  Je  terrain  inlé- 
rieur,  ne  «mut  constituer  une  servitude  au  profit  du  propriétaire  de  ce  ter- 
rain; «^-^oe  cependant  le  jugement  attaqué  a  décidé  qu'il  suffisait  de 
î'exittenoe  d«  cet  écoulement  pendant  on  temps  immémorial  pour  faire 
acquérir  lo  possession  de  ces  eaux  au  propriétaire  inférieur;  —Qu'à 
Mtle  erreur 'il  en  a  ajouté  une  autre  non  moins  gra^,  en  décidant, 
eontrairsmeat  à  la  disposition  de  l'art.  6iâ  c.  civ.,  qui  n'a  fait  qne  con- 
«acrer  les  anciens  principes  en  cette  matière ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  i 
examiner  si  les  ouvertures  par  où  s'écoulaient  les  eaux  avaient  été  prati- 
quées «parle  propriétaire  du  fonds  inférieur,  ou  par  celai  de  l'héritage  su- 
périeur, tandis  que  ce  n'est  que  de  l'existence  de  ces  ouvrages  de  la  part 
Un  propriélaîve  inférieur  sur  le  fonds  du  propriétaîie  de  la  source,  que  peut 
«allre  l««8rvitude  sur  son  héritage,  et  par  suite  la  prescription  et  l'action 
posses&oire;  —  Casse,  etc. 

Dn  25  août  1812.  —  C.  G.,  sect.  cÎT.-HlL  Horaire  »  i**  pr.-Rousseau, 
lap.-Sirey  et  Loiseau,  av. 

(2)  (Hescam  C.  Philippe.)  — -  La  tbibural;  — -  3nr  le  2*  moyen  :  — 
Attendu  qne  les  défenseurs  des  parties  avaient  plaidé  et  développé  leurs 
défenses  dans  deux  audiences  qui  ont  précédé  le  rapport,  que  le  tribunal 
de  Brest  les  a  encore  admis  à  proposer  leurs  x>bservatioas.apc^e  caijppct, 
«t  qu'en  obligeant  les  défenseurs  à  se  réduire  à  de  simnles  observations , 


[ 

Hasson  vivaient  conclu  h  (Ire  maintenus  im  h  pps^^s^iop  mH^ 
d'un  cours  d'eau  «  dont  une  partie  ne  prenait  pas  sa  source  d^v 
Je  pré  du  demandeur^  mais  y  passait  sjeulement  et  concourait  ^ 
former  un  ruisseau  mitoyen^  — Attendu  que  Je  Juge  de  paix  i» 
Barjbezieu;!  a  pu  se  déclarer  ^[^oaipétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande aini^i  conçue,  et  quelejy£;içn^nt  dénonce»  en  confirmast 
celui  du  ju£;e  de  paix ,  n'a  point  viojé  l'art.  64  i  du  cod^  JHapoléoD, 
et  a  lait  ime  juste  application  de  l'art,  3,  n*  2  du  p.  4e  prop.  ciyi 
—  aejelle.  »  (6déc.  1809.-0.  C^eect.  req^M.  Botton,  rap.-i^ 
Desgrayier  C.  Dumeteau.  ) 

S75.  La  question  de  jsavaiir  a'U  est  jséceasaJlce  que  les  tm 
vaux  dont  parle  l'art.  64^  soient  pratiqués  sur  le  (ç^ds  tt^rieur 
pour  donner  cours  à  la  prescription  du  droit  de  reQey.ofr  1^  eaiu  4| 
ce  fonds  en  faveur  dn  fonds  Inférjyeur,  est  très^c^)ff4r«v«rsée.Cf 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  cette  question  ;  nous  dirons  seuifr 
ment  que  l'affirmative  est  ponsacrjéepar  l'arrêt  du  $SS  Août  18 IJ  (V, 
ji^372),quidédde6J^essénieQtqueIesiravaua|^ls«iir(e/<wdiM> 
féricwr ,  paur  recevoir  les  eaux,  aa  aufiraieni  pas  pour  autoriser 
l'action  possesfioiro  de  la  pari  du  pr4H>riétatre  de  ce  fonds.— Us 
autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  exige  également,  pour  que  Ip 
propriétaire  d*uB  fonds  inférieur  puisse  obtenir  au  possessoire  Ip 
maintien  d'un  cours  d'eau  prenant  sa  spurce  dans  rbéritage  su- 
périeur, qu'il  Alt  fait  des  ouvrages  sur  cet  héri\jà$fi^,  (at ,  en  onkre, 
4ue  ces  ouvrages  aiea;t  été  pra^qués  d«AS  Pmtérit  0^  fonds  ial^ 
riieur  («Veq.  « .«  im.  lBi$)  (5).  ~  Enfin,  M  a  été  «laiué  dMs le 


il  o*a  fait  qu'user  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  appartient  h  tons  les  tri- 
bunaux ,  et  sans  lequel  les  procès  seraient  interminables; 
.  Sur  le  4*  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  1  du  tit.  48  de  l'ordono*  it 
1667  d-dessus  cité  exclut  expreùément  de  l'action  en  coipplaiole  cea| 
901  n'ont  qu'une  possession  précaire  ;  que^  suivant  la  jurt^rudpoce  de  I| 
ci-devant  Bretagne,  cba^ue  propriétaire  peitt  user  à  ^on  grjS  de  Vei»  if 
source  qui  naît  au  qui  s'écoule  dans  son  fonds  sans  que  le  propriétaire  da 
fonds  inférieur  qui  4a  reçoit^  lorsqu'elle  sort  du  fopds  st^érieur,  .puisai 
jamais  acquérir  aucun  droit  par  cette  seule  possession-,  que ,  d'aprà» oetl» 
jurisprudence^  le  pr(^)riélaire  du  fonds  iDfcxùpur^.qui  n'a  pour  lui  que  (xiiâ 
seule  possession ,  n'est  pas  censé  po^éder  finimo  domini ,  et  que  sa  pos- 
session qui  n'est  que  l'effet  de  la  tolérance  du  propriétaire  supérieur  peu) 
être  à  tout  instant interrompoe^ar  ce  dernier;  d'où  il  suit  qu'en  déciw 
qu'une  pareille  possession  devait  être  regardée  comme  pr^ii^  et  n'avait 
pas  le  caractère  exigé  par  la  loi ,  lo  ji^çment  attaqué  n'a  pas  violé  rarlids 
de  l'ordonnance  ci -dessus  cité; 

Sur  le  5*  moyen  : —  Attendu  qne  le  demandeur  n'aiait  porté  .jleTSDt^ 
juge  de  paix  .qu'une,  action  possessoire^  et  que  iors  même  qt^e  sa  posses- 
sion n'était  pas  do  natuce  à  autoriser  cette  action,  le  ]uge.d^  paix  M 
toujours  compétent  pour  en  connaître 3  mais  que  le  tribunal  de  Dresl  ay^ 
été  investi  par  conclusions  des  parties  à  ju^er  au  fond  et  h  réf(<riQcr  I0 
jugement  du  tribunal  de  paix  par  les  motifs  déduits  ci-dcssuSt  peu  lïûr 
porte  qu'il  aiit  ajouté  à  la  réformation  dn  jugement  du  tribunal  de  ^ai^Kiof 
ce  jugement  était  nul  et  incompétent  ;  —  Atte^idji  que  cette  expre^sioA 
erronée  no  porte  aucun  préjudice  aux  narties  et  ne  pent  pas.sq^Cf  pûuf 
autoriser  là  cassation  d'un  jugement  dont  les  dispositions  au  food  soat 
conformes  à  la  loi; 

Sur  le  6*  moyen  .:  -^  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  statoé  qoi 
sur  le  possessoire ,  puisqu'il  s'est  J)orne  h  débouter  le  .demandeur  de  ^a^ 
tion  possessoarc  qu'il  avait  intentée.,  et  qu^ainsi.il  pe  peut  pas  y  aitoirep 
la  cumulation  du  pélitoire  et  du  possessoire  probibéepar  les  arU  i  et  5 
du  tit.  18  de  Tordonn.  de  1667  ;  —  RejoUe. 

Du  18  brum.  an  1).-C.  C. ,  éh.  civ.-MM.Lasaadadef|pr.-:Aadier-Mai> 
sillon ,  rap.-Jourde ,  subs.-Dupont^  av. 

(3)  Espèce  :  —  (Lalouel  C.  P^dintère.)  ^  La  veuve  Lalouel  faisait  v 
rîvcx  sur  sa  prqprii^Lé  les  cauxd^une  source  placée  sur  le  fonds  supériea* 
au  moyen  d'un  aqueduc  souterrain  pratiqué  sur  le  fonds  supérieur,  pas«atf 
sous  .un  cbemin  public  séparatif  des  deux  propriétés ,  et  ^rivant  ensiiJle 
&  celle  de  la  veuve  Lalouel. 

iPolinière,iprQpriétaire.dtt  fonds  snpérîeur,  changea  ceLétat  dochoiei» 
en. détournant  le  .cours  des  eaux.  -"^  Action  possessoire  de  la  part  de  I^ 
veuvjBL4ûBel.  Polinièro  décline  ,1a  coopétenjce  du  juge  de  paix;  mais,  ptf 
iugemeat  du. 8  juin  1819 ,, ce  magistrat  se  déclare. onupéteat. .Sur  Tappa 
de  pQlinièro ,  le  tribunal  de  Vire  ordonne  une  .expertise  et  .coasulle  m 
titres  anciens  pour  savoir, par  qui  l'aqueduc. a  été  construit,  r- Le  27  sur 
18â3,  ilirend  le  jugement  suivantv:  — a  AUeoduquele  premier  juge,  d 
se  déclarant  compétent  et  renvoyant  .l'afliure  à  quinsaine  anx  Gns  par  uf 
partiies.de .défendre  à l'actioB  pQsse«soire.y,a  iipplicilement4uM  f^^.^ 
action  était  recevable;  que  les  soutiens  respectifs  et  les  motifs  du  J0gi^ 
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m4me  sens  par  ArrAts  des  44  mars  1838  (i) ,  et  5  JuilK  4837. 
Beq.,  âff.  Li^talères.  -^  V.  au  surplus  nos  observ.  y  Servitude. 
898,  Le  droit  de  se  servir  d'un  courS  d'eau  créé  de  main 
é^homtne  suh  le  fonds  supérieur,  peut,  tout  aussi  bien  que  ie  droit 
de  fouir  des  eaux  d'une  source  preùant  naissaoee  sur  ce  fonds^ 
être  acquis  par  prescription  au  moyen  d'ouvrages  apparents;  en 
conséquence ,  il  à  été  )ogè  que  le  propriétaire  inférieur,  en  pos'- 
session  depuis  plus  d'un  an  de  recevoir,  au  moyen  d'ouvrages  ap- 

tu  »>iii         Il     ■■    i.-ii    ■      m    mil 

décider,  est  celle  de  savoir  si  l'action  possessoire  est  ou  non  recevable , 
pour  le  cours  d'eau  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  qu'il  reste  constant ,  en  fait, 
1*  que  ta  source  dont  il  s'agit  natt  sur  la  propriété  du  sieur  Pulinière  ;  — 
S^  Que  les  eaux  de  cette  sodrcé  s'écoulent  par  un  canal  souterrain  fort 
ancien ,  existant  sous  cette  propriété ,  et  se  prolongeant  sous  lë  chemin 
public  des*  rochers  des  Vaux-de-Vire; — 3°  Que  l'ouverture  de  ce  Cartal , 
Au  midi ,  sa  trouve  dans  un  mur  paremonté  des  deux  6Alés ,  Côtilfé  lequel 
est  ensuite  collé  et  appliqué  le  mlir  du  jardiA  de  la  dame  LMOuel,  ({lit 
présente  une  ouverture  corresponJanle  pour  le  passage  dés  eatix; — 4**  Qilè 
ce  dernier  n'a  été  construit  qiie  Lien  postérieurement  au  *canà1 ,  et  seule- 
ment  lors  du  défricbement  du  tèfrâin  concédé  par  l'acte  dé  477d;  qu^il 
ne  présente,  avec  le  mur  dii  canal ,  aucune  liai^^on,  incorporadoh  ou  in^- 
dificalion ;  —  Attendu,  en  droit,  mie  la  dame  Lalouel  ne  présohio  a%tcun 
titre  à  l'appui  de  la  possession  qu^elle  allègue,  pour  en  établii^k  non  pré- 
carité; —  Attendu  que ,  suivant  les  principes  normailds,  èéuls applicables 
à  la  cause ,  mais  d'ailleurs  consacrés  par  rart.  642  c.  ciV. ,  là  prescrip- 
tion d'une  semblable  servitude  ne  pouvait  s^àcquérir  que  danf  le  cas  d'in» 
corporatiOn  ou  itaédiGcalioo  sur  lé  «fonds  supérieur,  d^ouvrage:^  ap|)arebtâ, 
désiinés  à  Tacililer  la  chute  et  le  cours  des  eaux  sur  le  fonds  ioforicUf  ;  — 
Attendu  que,  d'aptes  les  faits  reconnus  constants,  lèA  ouvragel  delà 
dame  Lalouel  ne  pourraient  lui  être  utiles  pour  la  prescription ,  et,  par 
suite,  poUr  Inaction  pbssessoire ,  fondée  sur  la  présomption  de  propriété, 
qu'autant  que  la  possession  à  laquelle  le  trouble  est  apporté  pourrait ,  par 
hk  oroloDgation  ^  faire  acquérir  la  prescription  ;  —  Le  tribunal  déclare 
raciiob  pbssesioire  non  reccvable.  » 

Pourvoi  de  la  veuve  Lalouel ,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  fart. 
iO ,  tît.  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  de  l'art.  25  c.  pf.  él  des  art.  641, 
642  et  690  c.  civ.  D'^après  la  loi  de  1790 ,  a-t-on  dit  pour  elle ,  le  }u^  de 
jjialx  connaît,  au  possessoife ,  de  toutes  les  entreprise^  sur  les  cours  d'eau 
commises  dans  TanAée.  Pour  fonder  cette  action,  l'art.  642  c.  civ.  exige 
reiistènce  d'ouvrages  èur  le  fonds  supérieur  ;  c'eM  précisômeht  ce  qui  est 
éonslalé  dans  Pespéce.  Fn  recherchant  quel  a  été  Tauleur  de  ces  outrages, 
èù  ordoniiaDt  une  expertise  el  en  prenant  connaissance  des  litres  anciens, 
lé  tribunal  de  Vire  à  jugé  le  possessdire  pair  le  pétitoire ,  et  coûséfuemment 
violé  les  lois  citées.  -—  Arrêt* 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'action  possessoire  ne  peut  (tie  elercée  qn'an- 
tanl  que  la  prescfiplion  peut  résulter  dé  la  possession  ;  —  Attendu  que , 
relativement  aux  eaux  ^u1  dérivent  d^uhe  source,  il  est  de  principe  que  le 
Vtopriélaire  du  terrain  inférieur  ne  peut  prescrire  lé  droit  de  s'approprier 
cette  eau ,  qu'aulaiit  qu^,  a  été  fait,  sur  rhéritage  supérieur,  des  ouvrages 
dtnu  tinUrtt  du  terrain  i'nfi^rieur  ;  —  Attendu  que  les  juges  d'appel  ont 
reconnu  que  les  ouvrages  construits  sur  I^héritage  supérieur  ne  l'ont  pas  été 
pour  l'avantage  du  îoads  inférieur;  que,  dès  lors ,  la  prescription  ne  pou- 
vant résulter  d'une  pareille  possession,  quelque  longue. qu'elle  fût,  et  le 
jugement  se  bornant  &  déclarer  l'action  possessoire  non  recevable,  ce  ju- 
gement n'a  pu  violer  et  n'a  effectivement  violé  aucun  des  articles  du  code 
invoqués; — Rejette. 

Du  6  juin.  1825.^2.  G.,  sect.  req.-M.  benrion,  pr.-Vallée,  rap.-De- 
lagrange,âv, 

(\)  Espèce  :  —  (  Pèlet  C.  ftaialgette.  )  —  1»  tev.  18Î5 ,  jugement  dn 
îlrib.  d'appel  dô  Florac  ain^  conçu  :  m  Attendu  que,  dans  respèce,1a 
Veuve  Bazalgetle  ayant  sur  son  fonds  une  source  et  pouvant  l'utiliser  dans 
toute  rétend*ûe  de  sa  propriété,  la  veuve  l*elet,  au  moyen  de  sapoèses- 
Bîott  et  dé  rétablissement  d'un  (îahal  qui  vient  aboutir  au  bord  an  ruis- 
seau qui  sépare  Us  tfeut  propVfétés ,  n'aurait  pu  prescrire  contre  le  droit 
qu'avaft  là  ^uvè  Bazatgeite  d'ùèêr  à  sa  volonté  dès  èanx  de  ta  sonrce 
existante  dans  son  fond ,  indépendamment  de  ce  qu'il  n'a  pas  Aè  établi 
qnè  les  t)amges  pratf(]fùél  ^kt  ta  r^n  Pelèt  éas^ent  été  fafts  m  la  pro- 
priété de  la  veuve  Bazalgetté,  bfrCbnstancè  qui  Afatè  a'Urait  pn  tégitmier 
la  possession  de  la  veuve  Pelet  et  la  réintégrande  qu'elle  demandait,  n 

Wmnbi^ét  vioratîdn  m  art.  641  «t  sùfv.  C.  cîv.  —  ArrttJ 

Lk  td[fk  ;  ~  AtWdu  sur  îb  pfffemier  moyen  ,  qu'en  dtêcidiml  qne  tes 
ônvragçs  ÉestîWs  i  iérlVer  les  eaox  dfc  la^ofurce  ^ul  naft  date  le  fonds  do 
la  vetrvê  cl  hfrîlleVs  iBazàfgette  n^ayant  pas  été  phftiijués  par  les  proprié- 
tafres  du  fovd  inférieur  sut*  le  fonds  desdits  veuve  let  ht^itiers,  )ilioprié- 
tUhîs  de  la  soutd» .  1îi  pre*crii)tftm  de  laquelle  î{rouVàit  naître  te  «aîntîen 
te  lalefvîfofl^'rècîamée  p«r  là  vetaVl5  PèlA  'ne  pouvait  être  admise,  le 
^dfieïtt  atUiibli  tf'est  confotmë  à  ta  drspoéftibn  ide  Part.  611  c  civ.,  qui 
iPaYidt  que  coHsacfer  les  at^dens  |n1ntlpi?s  éi  la  Jtnrispfrtfdence  des  an- 
tî«hhtt  ewùft  èb  Crtte  matièlre r—  Rejette.        ^^ 

Dtt  ^l'iiârS*  i'8z8.-C.  C,  eh.  re^-lDI.  Hstttlisa  y  ||r.4Miùc^ê)ry  mp.- 
LIMA9  9Stm  |JiD.-tkAnn)ins  »  'l(1^ 


parents  établis  tant  sur  sa  propriété  qae  sur  l'héritage  sapérleor, 
l6s  eaoi  i|!ii  flueiit  ariifioieUemeni  de  cet  ttéritage»  est  fmidé  è 
exercer  la  complainte  s'il  est  apporté  quelque  chaogeineol  à  là 
ea«le  des  eaoa  far  le  propriétaire  supérieur;  et  cela,  quaai 
même  l'ouvrage  apparent  aurait  été,  dans  le  principe,  établi  prin* 
eipalpment  four  recevoir  une  eau  courante,  qui  depuis  a  cessé  d» 
couler  dans  cette  direction  (Req.,  27  mars  183i)  (il). 
879.  Mail  il  en  est  autrenent,  lorsqne  Im  ouvrages  pratf- 
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(2)  Etpice  :  —  (Rocbe  C,  Sève.  )  —  La  demoiselle  Roche  possède ,  par 
elle  et  ses  auteurs,  une  terre  bordant  la  rivière  de  laCredogne ,  qui  n'est 
ni  navigable  ni  flottable. 

Une  dérivation  pratiquée  sur  cette  rivière  conduit  nn  certain  volume  d'eatt 
au  moulin  Chabrier,  appartenant  à  cette  demorselle .  le  canal  parcouru  pal 
cette  dérivation  traverse  un  espace  de  terrain  qui  est  aussi  sa  propriété. 

Ce  canal  se  décbargeait  autrefois  dans  le  lit  de  la  Credogne,  àCinquanK> 
toises  environ  en  amont  d'un  barrage  établi  sur  cette  rivière  par  les  éponr 
Sève  pour  l'irrigation  de  leurs  béritages,  qui  sont  aussi  riverains,  mail 
àu-deêsous  de  ceux  de  là  demoiselle  Rt)cbe  ;  en  sorte  que,  dans  cet  anctet 
état  de  choses ,  les  époux  Sève  recevaient  à  la  fois  et  les  eanx  do  courant 
naturel  et  celles  du  bief  artificiel  pratiqué  sor  la  demoiselle  Roche.  — 
Mais ,  depuis  environ  vingt  ans,  la  rivière  s'est  fait  un  nouveau  lit,  et, 
an  lieu  de  bouler  à  gauche  de  la  chenevière  de  la  demoiselle  Roche,  elle 
Otie  maintenatit  h  droite.  / 

'  Il  en  est  résulte  que  ces  eaux  n'arrivent  plus  au  barrage  des  épont 
Sève ,  qui  ne  reçoivent  que  celles  du  bief  de  la  demolselte  Roche ,  lesquelles 
tnf  parviennent  par  l'ancien  lit  abandonné. 

En  cet  état,  la  demoiselle  Roche  a  cru  pouvoir  détourner  les  eanx  du 
bief  au  travers  de  son  héritage,  et  les  a  rendues  au  nouveau  lit  dé  la  Cre- 
dognt*,  de  manière  qu'il  n'en  est  plus  arrivé  au  barrage  Sève  que  ce  qni  j 
était  conduit  par  la  pente  naturelle  du  terrain. 

tes  époux  Sève  ont  vu  dans  ce  fait  on  trouble  à  leur  possession  plus 
qu^annale;  ils  ont  cité  devant  ie  juge  de  paix  la  demoiselle  Roche ,  mi» 
neure  émancipée,  qui  a  été  assistée  par  son  curateur,  et  représentée  par 
son  père,  muni  de  sa  procuration. 

Une  descente  est  demandée  et  ordonnée  par  le  juge ,  à  PelTet  de  vérifier 
les  lieux ,  d'entendre  les  parties  ei  hi  itvwini  retpectivement  f/ndmUftii 
cela  sans  que  les  faits  sur  iesunels  l'enquèle  devait  porter  aient  été  fixai 
par  le  îugemeûl.  —  Le  30  joHlet  1828 ,  la  descente  eut  lieu.  —  Le  sieur 
Roche  fait  toutes  réserves  au  nom  de  sa  fille  mineure,  et,  toutefois ,  fait 
aussi  entendre  des  témoins. 

Le  9  aoOt  1828 ,  le  juge  de  paix  de  Ch&tillon  maintient  les  époux  Sèva 
dans  la  poS.<»sSron  annale  des  eaux ,  telles  qu'elles  étaient  parvenues  an 
barrage  jusqu'au  trouble*  et  l^it  défense  à  la  demoisella  Roche  de  changer 
l'étal  des  lieux  tel  qu'il  était  avant  l'entreprise. 

Appel  ;  et ,  le  19  déc.  1828 ,  jugement  du  tribunal  de  Thîers,  qui  con- 
firme en  ces  termes  :  «  En  ce  qui  louche  le  moyen  d'incompétence  invoqué 
par  l'appelante ,  fondé  sur  ce  que  les  intimés  ne  recevant  les  eaux  de  la 
credogne  qtio  par  Parrière-bief  de  son  moulin ,  la  possession  qu'ils  pré- 
tendaient avoir  des  eaux  aflluenles  par  ce  canal ,  ne  pouvait  être  consi- 
dérée que  comme  due  à  la  tolérance  de  l'appelante ,  qui  était  toujours  libre 
de  supprimer  et  son  moulin  et  le  canal  fait  de  main  d'homme  qui  sert*  à  y 
conduire  les  eaux;  que ,  dès  lors ,  il  n'y  avait  pas  lieu  pour  eux  à  la  corn- 
plninte  possessoire ,  aux  termes  de  l'art.  2232  c.  civ.; 

)à  Attendu  que  les  demandeurs  en  complainte,  dans  leur  cflation  da 
i9  juillet  1828,  ont  conclu  à  être  gardés  et  maintenus  dans  la  possession 
non  pas  seulement  des  eaux  aflluentes  par  Tarrière-btef  dn  moulin  de  leur 
pariie  ad vetsè,  mais  bien  des  eanx  de  la  rivière  de  la  Credogne,  telles 
qu'elles  arrivaient  au  barrage  qu'ils  avaient  ftài  construire  anciennement 
an  travers  dn  lit  de  cette  rivière ,  lequel  barrage  appuie  d'un  cété  sur  l'un 
des  héritages  de  l'appelante ,  et  qu'As  en  jouissaient  avant  le  nouvel  oravre; 

»  tJde  tes  if  nobces  n'olfrent  d'autres  éléments  que  cetix  d'une  action  pure 
pnsst*sso{re>  dont  la  loi  attribue  la  connaissance  aux  tribunaux  de  paix; 

»  Attendu  qu>n  supposant  qu'un  cours  d'eau  créé  de  main  d'^nomme 
diit  être  tissimflé  anx  eaux  provenant  d'une  source,  qui,  aux  termes  de 
l'art.  €11  du  cbde ,  sont  la  propriété  exclusive  du  propriétaire  du  fonds 
6nr  lequel  la  source  jaillit,  le  droit  d'user  des  eaux  contrairement  à  la  ve- 
lonté  de  l'autre  propriétaire ,  ne  pointait  pas  moins  être  acquis  par  la  pos* 
session  an  propriétaire  du  fonds  inférieur  ({vi  aurait  fait  et  terminé  des 
ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  ia  chute  et  le  cours  de  ces  eaux  sur 
sa  propriété ,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  642  éê 
même  cour^ 

»  Attendu  qne  le  barra|e  appuyé  sur  la  propriété  de  l'appefaate  avaK, 
dans  le  prtnctpe,  pont  objet  de  tfétourner  tout  à  la  fois,  sur  la  propriété 
des  intimés,  les  eaux  coulant  par  le  lit  naturel  de  la  Credoy^ne,  et  celles 
pmtimabt  de  l'Untlen  bief  dn  «mntfrn  Chabrier;  que  cette  construction  avait 
te  caractère  que  la  loi  exige  pour  donner  cours  à  la  prescription  des  lois  ; 
—  Que  la  rivière  delà  Credogne ,  en  changeant  son  lit  ancien  et  ordinaire, 
n'a  fait  que  donner  de  plus  en  plus  ce  caractère  au  barrage  dont  il  s'agit» 
qui,  maintenant ,  se  trouve  placé  sur  une  continuité  naturelle  de  l'arrière- 
bief  dn  moulin  de  l'appelante ,  et  place  les  intimés  dans  le  cas  prévu  pff 
du  eode.  et  les  aaterise  à  tevO(SBer  h  béaSfiee  ds  la  toesessioa  | 
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ACTION  POSSESSOmË.— Sect.  8,  Art.  2,  §  1. 


^éssarle  terrain  supérieur,  poar  son  irrigation,  sont  la  pro- 
priété reconnue  du  possesseur  de  ce  terrain,  et  que  ces  ouvrages 
sont  de  nature  à  faciliter  et  à  empêcher  alternativement  la  chute 
des  eaux  sur  le  fouds  inférieur  :  dans  ce  cas ,  la  jouissance  des 
eaux  par  le  propriétaire  de  ce  fonds,  ne  constitue  qu'une  servi* 
tude  discontinue,  qui,  à  ce  titre,  est  Imprescriptible,  et  ne  peut, 
par  conséquent,  être  l'objet  d'une  action  possessoire.  Plus  spé- 
cialement, le  propriétaire  supérieur  qui  a  dérivé  un  cours  d'eau 

—Que,  dès  Ion,  aux  termes  des  articles  précités  et  des  dispositions  com- 
binées des  art.  3  et  23  c  pr.  avec  celles  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  le 
{oge  de  paix  était  compétent  pour  connaître  de  la  demande,*  et  a  dû  la 
letenir^ 

»  En  ee  qoi  touche  le  moyen  de  nullité  subsidiairemcnt  invoqué  par 
rappelante ,  et  fondé  sur  ce  que  le  juge  de  paix  aorait  procédé ,  sur  les 
lieux,  à  des  enquêtes  et  audition  de  témoins,  sans  avoir,  au  préalable, 
fixé ,  dans  son  interlocutoire ,  les  faits  k  édaircir  et  la  pertinence  de  ceux 
qui  se  trouvaient  allégués;  — Attendu  que,  par  son  jugement  du 26  juillet 
1828 ,  le  juge  de  paix  de  Chateldon,  en  ordonnant  qu'il  se  transporterait 
sur  les  lieux  pour  en  faire  la  visite ,  avait  également  enjoint  aux  parties 
d'y  déduire  leurs  moyens  respectifs ,  dont,  au  surplus,  réserve  leur  était 
faite;  que  la  faculté  de  faire  entendre  des  témoins  à  Tappui  de  leurs  pré- 
tentions respectives,  rentrait  nécessairement  dans  l'étendue  des  moyens  à 
fournir  ou  réservés  ;  —  Attendu  que  le  défendeur  en  complainte ,  présent  à 
la  visite  des  lieux ,  ne  s'est  point  opposé  à  l'audition  des  témoins  amenés 
par  le  demandeur,  et  s'est  même  réservé  d'en  produire  de  contraires  qui 
ont  été  entendus  immédiatement  après; 

»  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  7  c.  pr.,  les  parties  peuvent  tou- 
jours sa  présenter  volontairement  devant  un  juge  de  paix  et  en  obtenir  juge- 
ment ,  81  les  lois  l'autorisent  à  faire  droit ,  à  plus  forte  raison  peuvent-elles 
Îirodoire  devant  lui  leurs  témoins  respectifs  à  l'appui  d'une  demande  dont 
e  tribunal  de  paix  se  trouve  légalement  saisi;  ~  Que  leur  réquisition  ré- 
ciproque à  l'audition  de  leurs  témoins  dispense  de  tous  préliminaires ,  et 
régularise  la  procédure; 

»  En  ce  qui  touche  le  fond  :  atlenda  que ,  des  enquêtes  rapportées,  il 
résulte  que,  depuis  un  an  et  un  jour,  les  intimés  sont  en  possession  des 
eaux  de  la  rivière  de  la  Credogne ,  soit  pour  l'irrigation  de  leur  pré,  soit 
pour  le  mouvement  de  leur  moulin  ;  —  Que ,  s'ils  ont  été  privés  de  ces  eaux, 
c'est  par  le  fait  de  l'appelante;  — Que  le  trouble  qu'elle  a  apporté  à  leur 
possession remonteà moins  d'un  an ,  etc.  »  ' 

Pourvoi  de  la  demoiselle  Roche.  -*  V  Violation  de  l'art.  34  c.  pr.,  en 
ce  que  le  juge  do  paix  a  procédé  à  une  enquête  ,  sans  qu'elle  eût  été  préar 
lablement  ordonnée ,  et  sans  que  les  faits  sur  lesquels  elle  devait  porter 
eussent  été  fixés  par  jugement.  —  2<>  Violation  de  l'art.  644  c.  civ.,  en 
to  qu'on  a  assujetti  un  propriétaire  ayant  usé  d'une  eau  courante  à  une 
autre  obligation  que  celle  de  la  rendre  à  son  cours  ordinaire. 

La  propriété  est  le  droit  de  jouir  d'une  chose  de  la  manière  la  p1u9  ab- 
solue (art.  544  c.  civ.),  et  c  celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante 
peut  s'en  servir  à  son  passage,  sous  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de 
ses  fonds ,  è  son  cours  ordinaire,  i»  Au  mépris  de  cet  article,  le  tribunal  de 
Tbiers  a  interdit  à  la  demoiselle  Roche  une  certaine  disposition  par  elle 
faite  dans  son  fonds ,  et  il  a  voulu  que  celte  demoiselle  rendit  l'eau  par 
elle  dérivée,  non  pas  seulement  à  son  cours  ordinaire,  mais  à  un  certain 
endroit  précis.  Pour  imposer  cet  assujettissement  fort  dommageable,  il 
s'est  prévalu  du  barrage  existant  sur  l'ancien  cours  de  la  Credogne  qui , 
a-t-il  dit ,  procurait  aux  époux  Sève  la  jouissance  des  eaux  de  cette  rivière , 
et,  de  plus ,  celle  des  eaux  du  bief  de  la  demoiselle  Roche. 

Ce  considérant  est  erroné.  Le  bief  se  déchargeait  dans  la  Credogne ,  à 
55  toises  en  avant  du  barrage  Sève.  La  prise  d'eau  cessait  donc  d'exister 
avant  d'arriver  à  ce  barrage,  qui  conséquemment  ne  pouvait  donner  au- 
cun droit  sur  une  dérivation  anéantie  par  absorption ,  et  à  laquelle  il  était 
tout-à-fait  étranger. 

Une  fois  arrivées  à  leur  confluent ,  les  eaux  du  bief  cessaient  d'avoir  une 
existence  distincte  de  celles  de  la  rivière.  Elles  se  confondaient  avec  ce 
courant  dont  elles  avaient  été  naguère  une  prélibation  ;  il  n'y  avait  plus 
deux  flux  divers,  mais  bien  un  seul,  celui  de  la  Credogne;  et  c'était  uni- 
quement sur  celte  rivière  que  ces  droits  pouvaient  être  acquis ,  droits  qui 
ont  péri  quand  elle  s'est  éloignée ,  puisqu'il  ne  saurait  exister  de  servitude 
sans  un  objet  servant. 

Le  tribunal  l'a  bien  senti ,  et,  pour  échapper  à  cette  objection  insoluble, 
il  a  allégué  que,  depuis  la  désertion  de  l'ancien  lit  par  la  Credogne,  les 
eaux  du  canal  avaient  continué  d'y  couler,  et  qu'alors  le  bariage  les  avait 
Saisies  fluant  distinctement  et  séparément. 

Oui ,  cela  est  vrai ,  mais  combien  de  temps  les  choses  se  sont-elles  pas- 
sées ainsi?  depuis  15  ou  20  Sns,  à  l'époque  du  procès.  Ce  fait  est  expres- 
sément constaté  par  les  affirmations  Itératives  du  sieur  Sève  lui-même , 
consignées  textuellement  dans  les  procès-verbaux  du  juge  de  paix  :  il  ne 
pouvait  d'ailleurs  être  nié,  poisquMl  a  formé  un  des  éléments  de  la  cause 
an  oremière  instance. 

ôr,  combien  faut-il  de  temps  pour  acquérir  par  prescription  Tosage  des 
Mttx,  contre  le  propriétaire  du  fonds,  doqael  elles  sortent?  trente  ans  : 


sur  son  terrain,  au  moyen  d'un  fos&é,  sur  lequel  il  a  établi  uns  . 
vanne,  a  le  droit  de  fermer  celle-ci  quauil  il  lui  plaît,  et  d'empé-  : 
cher  par  là  les  eaux  du  fossé  de  couler  sur  le  fonds  inférieur,  sans  1 
que  le  propriétaire  de  ce  fonds  puisse  l'obliger,  par  action  pos-  ! 
sessoire^  en  se  fondant  sur  une  jouissance  annale  des  eaux,  à  » 
tenir  levée  à  l'avenir  la  vanne  dont  il  s'agit  (ReJ.,  20  mars  ' 
1827)  (1). 
899.  De  méme^  celui  qui  a  usé  accidentellement  de  Teau 

Tart.  6421e  dit  formellement;  et,  d'ailleurs,  c'est  le  laps  de  temps  fixé 
pour  l'établissement  de  toute  servitude.  La  prescription  n'étant  donc  pas 
acquise  aux  époux  Sève,  le  tribunal  n'a  pu  leur  en  accorder  le  bénéfice. 
—  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  i*'  moyen  tiré  de  la  violation  des  art  7  et  34  «• 
pr. : —  Attendu,  en  droit,  1*  que  s(,  aux  termes  de  Part.  7  e.  pr.,  el 
lorsque  le  juge  de  paix  ne  tient  ses  pouvoirs  que  de  la  volonté  des  partiet 
qui  se  présentent  devant  lui  pour  lui  demander  jugement,  il  faut  que  l'es- 
pèce de  compromis  qui  le  constitue  juge ,  soit  signé  des  parties,  aucuna 
disposition  semblable  n'existe  à  l'éeard  des  consentements  judiciaires  q« 
sont  donnés  dans  une  instance  dont  le  juge  de  paix  est  saisi  dans  les  formet 
ordinaires;  qu'alors,  juge  naturel  des  parties,  il  tient  de  son  caractère  al 
de  la  loi,  le  pouvoir  de  constater  le  contrat  judiciaire  qni  est  formé  do* 
vaut  lui;  2*  que  le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur,  a  capacité 
pour  prêter  les  consentements  judiciaires  qui  tiennent  à  la  défense  hTac- 
tion  immobilière  intentée  contre  lui,  et  notamment  ceux  qui  ont  pour  objet 
d'éviter  les  frais;  et  3*^  que  la  production  des  témoins  par  ans  partie  con- 
stitue, de  sa  part ,  un  consentement  à  l'enquête,  et  que,  par  l'effet  de  ce 
consentement,  elle  devient  non  recevable  à  se  prévaloir  ultérieurement  da 
ce  qne  cette  enquête  aurait  été  faite,  sans  qu'au  préalable  le  juge  de  paix 
eût,  conformément  à  l'art.  34  e.  pr.,  ordonné  la  preuve  et  en  eût  filé 
l'objet  par  un  jugement; 

Et  attendu ,  en  fait,  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué ,  V  qu'il  s'agi»> 
sait,  dans  l'espèce ,  d'une  action  en  complainte  qui  avait  été  portée  par 
citation  devant  le  juge  de  paix  compétent  ;  2*  que ,  devant  ce  juge  do 
paix ,  comme  depuis  ,  devant  le  tribunal  sUtuant  sur  appel ,  la  demande- 
resse en  cassation ,  sÂors  mineure  émancipée ,  a  agi  sons  l'assistence  de 
François  Raynaud ,  notaire ,  son  curateur,  etaéte  représentée  par  Jacquee 
Roche,  son  père,  son  fondé  de  pouvoir;  et  3*  que  ce  fondé  de  pouvoir 
présent,  ainsi  que  le  carateur,à  la  visite  des  lieux ,  précédemment  ordon-* 
née  par  le  juge  de  paix,  ne  s'est  pas  opposé  à  l'audition  des  témoins  pro- 
duits par  la  défenderesse  éventuelle ,  et  en  a  même*produit  de  oontrairet, 
qui  ont  été  entendus  immédiatement  après  ; 

Qu'ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  précités  du  eodo 
de  procédure  civile ,  et  n'a  fait  que  se  conformer  aux  principes  en  matièro 
de  consentemento  judiciaires,  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  vioU- 
tion  des  art.  544 ,  642  et  644  c.  civ.  :  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué 
s'est  borné  à  maintenir  la  défenderesse  éventueUe  dans  sa  possession  plus 
qu'annale  des  eaux  dont  il  s'agissait,  et  n'a  rien  jugé  sur  lepétitoire  ;  — 
Qu'à  l'égard  de  la  partie  des  eaux  découlant  du  lit  naturel  de  la  Credogne  » 
il  a  jugé  que  la  possession  de  l'eau  courante  qui  borde  une  propriété  o« 
la  traverse,  résulte,  au  profit  du  propriétaire  do  fonds  inférienr,  de  cela 
seul  que  l'eau,  en  suivant  son  cours  naturel ,  arrive  à  sa  propriété,  et  do 
l'obligation  qui  est  imposée  par  la  loi  au  propriétaire  du  fonds  supérieur» 
de  la  rendre  à  son  cours  naturel  à  la  sortie  de  sa  propriété ,  alors  mémo 
qu'il  peut  en  user  lorsqu'elle  la  traverse  ;  — Qu'à  l'égard  de  la  partie  des 
eaux  découlant  de  l'arrière-bief  du  moulin  de  la  demanderesse  en  cass»* 
tion ,  il  a  jugé  que  la  possession  résultait,  an  profit  de  la  ttéfenderesoo 
éventuelle ,  de  ce  qu'un  barrage  avait  été  construit  depuis  longtemps  par 
ses  auteurs ,  pour  faciliter  la  chute  et  le  cours  des  eaux  dans  sa  propriété, 
et  de  ce  que  cet  ouvrage  apparent  est  à  la  fois  appuyé  sur  la  propriéte  de  la 
demanderesse  en  cassation,  et  placé  sur  une  continuité  naturelle  de  rarrièra» 
bief  du  moulin  do  ladite  demanderesse;  —  Que  ce  jugement,  loin  d'avoir 
violé  les  articles  précités  du  code  civil,  n'a  fait  que  se  conformer  aux 
règles  qu'ils  Uracent,  et  anx  principes  en  matière  de  possession;  — 
Rejette. 

Do  27  mars  1832.-C.  G.,  ch.  req.-UM.  Zangiacomi,  pr.-De  Bfoé« 
rap.-Lebean,  av.  gén.,  c.  conf.-DaUoz ,  av. 

(1)  fjpèee.'  — (Beauffres  C.  Lehoult.)— H  existe  sur  le  teiTaio  de 
Lebottlt  un  fossé ,  en  tête  duquel  est  une  vanne  qui  y  introduit  Pean  priso . 
d'une  rivière  bordant  ce  terrain.  Au  bout  du  même  fossé ,  existe  une  aatro* 
vanne,  pratiquée  aussi  sur  le  terrain  de Lehoolt ,  par  laquelle,  quand  elle', 
est  ouverte ,  l'eau  tombe  de  ce  fossé  dans  un  autre ,  également  constnijL 
de  main  d'homme ,  et  coule  sur  les  terrains  inférieurs  de  Beauffrcs. — hlm 
ne  démontre  par  qui ,  et  sur  le  terrain  de  qui  ce  deuxième  fossé  a  éléb 
creusé.  Beauffres  jouissait  de  cette  prise  d'eau  depuis  plus  d'un  an  et  joui;^ 
lorsque  Lehoult  a  fermé  à  clef  la  vanne  pratiquée  au  boni  de  son  fossdL 
Beauffres  l'a  cité  devant  le  juge  de  paix  de  Vemeuil;  il  a  conclu  à  sa 
maintenue  en  la  jouissance  du  cours  d'eau ,  et  à  ce  que  Lehoult  fftt  con- 
damné à  lui  donner  cette  eau ,  après  qu'il  s'en  serait  servi.  Lehoult  a 
soutenu  qoe  cette  action  possassoirs  n'était  pu  recevabla,  et  fM  e^étaîl 
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s*éc1iappaiit  du  fonds  snpériear  par  des  ouvrages  faits  par  le  pro- 
priétaire de  ce  fonds  et  dans  ^on  seul  intérêt,  n'a  pas  eu  de  ces 
eaux  une  possession  animo  domini,  de  nature  à  lui  donner  le 
droit  d'agir  au  possessoire ,  en  cas  d'innovation  apportée  aux 
ouvrages  dont  il  s*agit.  —  La  cour  de  cassation  Ta  décidé  ainsi, 
avec  raison,  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Attendu  qu'il  demeure 
pour  constant  au  procès  que  le  béai  ainsi  que  la  martelière  dont 
s'agit  ont  été  construits  sur  le  terrain  de  LaiTage,  et  pour  l'usage 
du  moulin  dont  il  est  propriétaire;  —D'où  il  suit  que  si  Théron  a 
reçu,  dans  certaines  circonstances,  l'eau  qui  s'échappait  au-dessus 
de  cette  martelière,  qui  n'avait  été  faite  ni  par  lui  ni  pour  lui,  ni  sur 
son  terrain,  l'usage  accidentel  qu'il  a  pu  avoirde  cette  eau  ne  carac- 
térise point  une  possession  telle  qu'elle  doit  être  pour  autoriser  l'ac- 
tion possessoire ,  la  possession  ammodowiini;— Rejette.  »  (17  mal 
1820.-C.  C,  sect.  req.-M.  Brillât,  rap.-AfT.  Thérpn  C.  Laffage.) 
)  979.  Et  une  décision  analogue  semble  encore  pouvoir  s'in- 
duire d'un  arrêt  antérieur,  duquel  il  résulte  qu'un  jugement  ne 
contrevient  à  aucune  loi ,  en  déclarant  que  la  jouissance  qu'un 
propriétaire  a  d'une  eau  dérivée  d'un  fonds  voisin,  n'est,  d'après 
les  localités,  la  position  des  propriétés  respectives,  et  la  manière 
dont  les  eaux  sont  prises  dans  ce  dernier  fonds,  qu'une  servitude 
discontinue,  non  susceptible,  dès  lors,  de  donner  lieu  à  la  com- 
plainte (Req.,  22  fév.  1809)  (1). 


UDO  servitude  discontinue  qu'on  réclamait  sur  sa  propriété.  Le  18  mai 
i 821,  le  juge  de  paix  a  accueilli  les  conclusions  de  Beauffres. — Appel;  et, 
le  4  février  182i,  jugement  du  tribunal  d'Évreux,  ainsi  conçu  :—«  Attendu 
qu'il  s'agit  d'un  fossé  d'irrigation ,  fait  de  main  d'homme ,  sur  la  propriété 
du  sieur  Lehoult,  et  pour  l'utilité  de  sa  prairie;  que  les  propriétaires  in- 
férieurs ne  peuvent  exiger  de  servitude  sur  ce  fossé  qu'en  vertu  d'un  titre, 
parce  que  ce  serait  une  servitude  du  nombre  de  celles  énoncées  en  l'art.  691 
c  civ.,  qui  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres ,  et  pour  lesquelles ,  par 
conséquent,  l'action  possessoire  ne  peut  être  admise  ;  qu'ainsi ,  s'agissant 
d'une  servitude  réclamée  sur  le  fonds  du  sieur  Lehoult,  cette  réclamation 
ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action  pétitoire  ;  —  Attendu  que  l'incom- 
pétence a  été  réclamée ,  et  que  le  juge  de  paix  l'a  rejetée,  i» 

Pourvoi  de  la  part  de  Beauffres ,  1**  pouf  violation  de  l'art.  10,  n"*  2  de 
la  loi  du  24  août  1790,  des  art.  641 ,  642  et  688  c.  civ.,  fausse  applica- 
tion de  l'art.  691  du  même  code  ;  2«  violation  de  l'art.  13 ,  tit.  2 ,  de  la 
même  loi  de  1790  ,  et  de  la  loi  du  16  fructidor  an  3.  —  Il  disait  :  la  loi 
du  24  août  1790  n'admet  ni  restriction ,  ni  distinction,  lorsqu'elle  dit  que 
«  le  juge  de  paix  connaîtra  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à 
Varrosement  des  prés ,  commises  dans  l'année.  »  Le  juge  de  paix  était 
donc  compétent.  —Selon  les  art.  641  et  642 ,  le  détournement  d'un  cours 
d'eau  ,  par  un  propriétaire  supérieur  au  préjudice  du  propriétaire  inférieur, 
peut  donner  lieu  à  l'action  possessoire ,  lorsque  la  jouissance  de  celui-ci  a 
eu  lieu  en  vertu  d'ouvmgcs  apparents;  or,  une  vanne  est  bien  un  ouvrage 
apparent.  — EnCn ,  d'après  les  art.  688  et  689,  les  conduites  d'eau ,  les 
aqueducs  sont  des  servitudes  continues  et  apparentes  ;  une  vanne ,  un 
fossé ,  ont  bien  ce  caractère.  L'art.  691  a  donc  été  faussement  appliqué. 

Lehoult  répondait  :  Prétendre  au  droit  de  me  forcer  à  donner  l'eau  de 
mon  fossé  en  levant  ou  laissant  lever  la  vanne  que  mes  auteurs  y  ont 
construite,  n'est-ce  pas  demander  à  être  maintenu  dans  la  possession  d'un 
droit  de  servitude?-— .Celle  servitude  est  ditcontinue^  puisque  Beauffres 
demande  seulement  que  l'eau  lui  soit  donnée  pendant  certains  jours,  cer- 
taines heures ,  et  puisqu'il  faut  pour  cela  que  ma -vanne  soit  alternative- 
ment levée  et  baissée,  c'est-à-dire  qu'il  faut  le  fait  actuel  de  l'homme. 
Or,  une  servitude  discontinue  ne  peut  être  l'objet  d'une  action  possessoire. 
•—  La  loi  précitée  de  1790  ne  s'applique,  selon  Lehoult,  qu'au  cas  où  il 
Is'agit  d'un  cours  d'eau  naturel  qui  n'appartient  à  personne,  et  dont  les 
[riverains  ont  seulement  le  droit  de  se  servir  ;  or,  il  s'agit ,  dans  l'espèce, 
I d'eaux  dérivées  dans  un  fossé  qui  a  été  creusé  de  main  d'homme. — 
'EnGn ,  l'art.  688  met  bien  au  nombre  des  servitudes  continues  les  eon- 
ï  imu$  ^eau;  mais  lorsqu'il  s'agit ,  comme  ici ,  d'une  eau  à  donner  par 
(intervalles,  le  droit  est  moins  un  droit  de  conduite  d'ean  qu'un  droit  de 
puisage.  —  Arrêt  (  après  délib.  ). 

La  cona;  — Attendu  qu'il  résulte  des  actes  et  des  circonstances  du 
procès ,  qu'il  s'agit  de  vannes  et  d'un  fossé  pratiqués  sur  un  terrain  du 
sieur  Lehoult ,  pour  l'irrigation  de  ce  terram ,  dans  lequel  est  dérivée 
Fcau  des  rivières  d'Avre  et  d'Iton  réunies  qui  le  bordent ,  — Que  le  sieur 
de  Beauffres  ne  produit  aucun  titre  ni  aucun  règlement  qui  établisse  le 
droit  qu'il  prétend  exercer  sur  l'eau  introduite  dans  ce  fossé ,  lequel ,  ainsi 
que  les  vannes  qui  y  sont  pratiquées ,  sont  la  propriété  du  sieur  Lehoult 
comme  le  reconnaît  le  sieur  de  Beauffres  lui-même ,  et  comme  le  déclare 
le  jugement  aUaqué  ;  — Qu'il  suit  de  là,  qu'en  jugeant  qu'il  s'agissait 
d'une  servitude  discontinue  réclamée  par  le  propriétaire  du  terrain  infé- 
rieur sur  le  terrain  du  propriétaire  supérieur,  laquelle  ne  pouvant  s'établir 
«ue  par  un  titre,  ne  donnait  lieu  qu'à  l'action  pétitoi:^,  le  tribonal  civil 
d'Évreux  s'est  conformé  à  la  loi. — Rejette. 


880.  On  a  demandé  si ,  par  ces  mots  :  «  le  propriétaire  d« 

fonds  inférieur^  »  l'art.  642  n'a  entendu  désigner  que  le  proprié» 
taire  du  fonds  immédiatement  inférieur?  La  loi  ne  nous  parât 
point  se  prêter  à  cette  interprétation  restrictive;  et  nous  pen» 
sons,  avec  MM.  Pardessus,  n^"  102,  etProudbon,  n«  1355,  que 
tout  propriétaire  d'un  fonds  médiatement  inférieur  à  celui  où  la 
source  prend  naissance ,  est  fondé  à  Invoquer  le  bénéfice  de  l'arU 
642.  --Contrày  M.  Carou,n«  238. 

88t.  La  rèNgle  qui  ne  permet  au  propriétaire  du  fonds  infé* 
rieur  d'acquérir  par  prescription  le  droit  de  recevoir  sur  sa  pro- 
priété les  eaux  provenant  de  l'héritage  supérieur,  qu'autant  qu'i 
a  fait  des  ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le 
cours  de  l'eau,  reçoit  exception  pour  le  cas  où  la  Jouissance  qu'l 
a  de  ces  eaux  est  fondée  sur  un  titre;  la  condition  de  Texistenco 
de  travaux  apparents  cesse  alors  îl'étre  nécessaire  pour  rendre  sa 
possession  utile,  et  par  conséquent  capable  de  lui  procurer  la 
complainte;  car  l'absence  de  cette  condition  n'empêche  point, 
d'une  part,  qu'il  n'ait  une  Jouissance  effective;  et,  d'un  autre 
côté ,  la  circonstance  que  celle-ci  est  fondée  sur  un  titre  empêche 
qu'on  ne  puisse  la  réputer  purement  précaire,  comme  on  le  fait 
quand  elle  n'a  point  un  semblable  fondement  (Req.,  4  fév.  1829; 
Cass.,  ITjuill.  1844)  (2).  —Dans le  cas  dont  il  s'agit» les  titres 
peuvent  être  produits,  non  sans  doute  pour  établir  la  possession. 


Du  20  mars  1827.-  G.  G.,cb.  civ.-MM.  Brisson  »  pr.-Ruperon,  rap^ 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Gamier  et  Bucbot,  av. 

(i)  Etpicê:  —  (Sibille  C.  Desgranges  et  Hoêrmer.)  —  Sibille  jouissait 
depuis  plusieurs  années  d'une  écluse  par  où  coulait  un  cours  d'eau  qui, 
tombant  dans  unemêre-roie  ('^),  allait  de  là  arroser  sa  propriété.  G;ette  écluse 
avait  été  établie ,  &  ce  qu'il  parait,  par  les  sieurs  Desgraoges  et  Hoêrmer, 
pour  servir  de  déchargeoir  au  canal  qui  alimentait  l'usine  voisine  dont  ils 
étaient  propriétaires.  Il  paraît  encore  que  la  mêre-roie  d'où  Sibille  tirait 
l'eau  servant  à  l'irrigation  de  son  fonds ,  avait  été  creusée  par  Desgranges 
et  Hoérmer  sur  un  pré  à  eux  afpartenant.  —  Le  23  oct.  1807,  fermeture 
de  l'écluse  par  les  propriétaires  de  l'usine  ;  action  en  complainte  intentée 
par  Sibille. 

19  nov.  1807,  jugement  qui  condamne  Desgranges  et  Hoêrmer  à  re- 
mettre les  lieux  dans  leur  état  primitif.  —  Sur  l'appel ,  ce  jugement  est 
infirmé ,  le  5  avril  1808,  par  le  tribunal  d'Épinal,  attendu  que  la  servi- 
tude dont  il  s'agit  est  une  servitude  discontinue  qui ,  d'après  la  coutume 
de  Lorraine ,  ne  peut  s'acquérir  c|ue  par  titre  on  par  la  possession  tren- 
tenaire ,  à  compter  de  la  contradiction  de  celui  contre  qui  on  veut  prescrire. 

—  Pourvoi  de  Sibille.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  sur  les  2*,  S^,  4*  et  5*  moyens,  qu'il  a  été  jugé 
en  fait  que  la  servitude  prétendue  par  les  demandeurs  n'était ,  d'après  les 
localilés ,  la  position  des  propriétés  respectives ,  et  la  manière  dont  les 
eaux  étaient  prises  dans  le  canal  dont  il  s'agit ,  qu'une  servitude  discon- 
tinue; qu'en  décidant,  en  droit,  que  ceUe  espèce  de  servitude  ne  pouvait 
s'acquérir,  suivant  la  coutume  de  Lorraine ,  que  par  titre  ou  par  30  ans, 
a  compter  de  la  contradiction ,  les  juges  d'appel  n'ont  point  violé  les  ai^ 
ticles  cités  de  la  coutume  de  Lorraine  et  n'ont  point  contrevenu  aux  art 
688,  689,  690  et  691  du  code  Napoléon  ;  —  Qu'en  décidant  que  les  fail$ 
possessoires  allégués  ou  la  nature  de  la  servitude  prétendue  ne  pouvaient 
motiver  une  action  posssessoire ,  parce  qu'il  ne  pouvaient  servir  de  base  | 
l'acquisition  par  prescription ,  les  juges  d'appel  se  sont  conformés  aux  rè- 
gles de  la  matière  et  n'ont  violé  aucune  loi  ;  —  Attendu  enfin  que  l'action 
possessoire  se  trouvant  inadmissible ,  le  juge  de  paix  devenait  réellement 
incompétent,  et,  qu'en  le  jugeant  ainsi,  les  juges  d'appel  n'ont  point 
violé  l'art.  10,  tit.  3 ,  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  RejeUe. 

Du  22  févr.  1809.-G. G.,  sect.  req.- MM.  Muraire,  pr.-Lachèze,  rap. 

(2)  1"  Espèce  :  —  (Barlet  C.  Gombert.  )  —  Barlet  faisait  faire ,  sur  ses 
terres ,  des  fouilles  destinées  à  recueillir  plusieurs  sources  qui  y  prennent 
naissance ,  et  fui  vont  ensuite  se  jeter  dans  le  canal  des  Fontainieux , 
lorsqu'il  fut  assigné  à  bref  délai,  devant  le  ju^e  de  paix ,  en  discontinua- 
tion de  ses  travaux ,  par  Gombert ,  propriétaire  d'un  moulin  mis  en  jeu 
par  les  eaux  du  canal  des  Fontainieux.  — La  citation  fut  donnée  au  sieur 
de  Barlet  à  midi  et  demi ,  pour  comparaître  à  deux  heures.  U  fit  défaut. 

—  Le  juge  de  paix  ordonna  la  suspension  des  travaux  dont  il  s'agit» 
attendu  qu'ils  pourraient ,  s'ils  étaient  continués ,  porter  préjudice  au  pro- 
priétaire du  canal  des  Fontainieux,  en  dérivant  les  eaux  des  sources  qui 
alimentent  ce  canal. 

Appel  par  Barlet.  11  soutint  que  la  citation  à  bref  délai ,  qui  lui  avait 
été  donnée,  était  nulle ,  comme  ne  faisant  pas  mention  de  l'ordoonapce 
du  juge  de  paix ,  qui  avait  autorisé  le  bref  délai ,  et  que ,  par  conséquent , 
le  jugement  rendu  sur  cette  citation  était  également  frappé  de  nullité.  ^  - 
Au  fond ,  il  prétendit  que  la  question  ne  pouvait  être  jugés  qu'au  pétitoire. 

28  juin  1828 ,  jugement  ainsi  conçu  :  «  En  ce  qui  touche  la  nullité 

C*)  Io««,  «xpttitioD  Tlfillie  qni  est  ejnonjme  d«  canêl,  ^^-^  ^ 
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mais  pour  en  détermU»er  le  caractère,  et  le  Juge  du  possesâoire 
a  le  droit  et  le  devoir  de  les  apprécier  provisoirement,  sauf  la 

proposé»  contre  la  f  entence  dont  esl  appel  ;  —  CoDStdérant  que  les  formes 
relatives  aux  actes  de  procédure  devant  le  juge  de  paix ,  do  sont  pas 
exigées  à  peine  de  oullilé;  qu'aux  termes  de  Tari.  1030  c.  proc,  aucun 
exploit  ne  peut  être  déclaré  nul ,  si  la  nullité  n'en  esl  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi  ;  que  Part.  5  du  môme  code  ,  qui  proscrit  la  réassi- 
gnalion  du  défendeur  qui  ne  comparaît  pas ,  n'est  relatif  qu'au  cas  où , 
dans  une  assignation  ordinaire,  les  délais  n'ont  point  été  observés;  que 
cette  réassignation  ne  s'applique  point ,  par  conséquent ,  au  cas  d]assigna- 
tioD  à  bref  délai  ;  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  seule  condition  exigée  con- 
siste à  obtenir  du  juge  une  cédule  portant  abréviation  de  délais;  que  cette 
eédule  une  fois  obtenue ,  la  loi  n'exigo  nulle  part  d'en  donner  copie  ou 
d^eo  faire  mention  dans  l'exploit  d'as.<ignalion  ;  que  la  raison  s'en  tire  de 
ce  que  le  bref  délai  étant  établi  uniquement  dans  l'intérêt  de  celui  qui 
s'oppose  aux  ouvrages ,  pour  qu'il  puisse  faire  cesser,  à  l'inslanl  mémo, 
des  travaux  dont  l'achèvement  pourrait  lui  causer  un  grand  préjudice,  il 
y  a  Keu  à  décider  que  celui  qui  assigne  h  bref  délai  aura  rempli  toute**  les 
conditions  que  la  loi  lui  impose ,  si ,  au  moment  où  l'assignation  est  don- 
née, il  avait  obtenu  du  juge  la  permission  exigée  par  l'art.  6  c.  proc; 
que ,  dans  l'espèce ,  cette  formalité  avait  été  observée ,  et  que  le  sieur  de 
Ûarlet  pouvait  d'autant  moins  en  douter,  que  la  citation  mentionnait  le 
transport  du  juge  de  paix  sur  les  lieux  ,  et  indiquait  par  cela  même,  du 
moins  implicilement,  que  la  permission  d'assigner  à  bref  délai  avait  été 
donnée.  —  Au  fond ,  considérant  qu'en  l'état  de  l'appel  pur  et  simple , 
émis  contre  la  sentence  du  juge  de  paix ,  du  24  oct.  1827,  et  d'après  les 
débats ,  il  ne  s'agit  nullement  de  savoir  si  les  propriétaires  des  moulins 
ont  un  droit  de  servitude ,  dont  le  résultat  serait  d'empêcher  Barlct  de 
faire  des  fouilles  dans  son  propre  fonds,  parce  qu'un  pareil  droit,  étant 
relatif  à  la  propriété ,  ne  peut  être  discuté  que  devant  le  juge  du  pétiloire  ; 
que  tout  le  point  du  procès  se  réduit  donc  à  examiner  si  la  possession  des 
propriétaires  des  moulins  était  de  nature  à  leur  donner  le  droit  à  la  main- 
tenue provisoire  ;  —  Considérant  que  ces  derniers  ont  toujours  possédé 
paisiblement  les  eaux  qui  se  réunissent  dans  le  canal  des  Fontainieux; 
qu'à  l'appui  de  celle  possession ,  qui  remonte  à  plus  d'un  siècle ,  ils  joi- 
gnent, au  besoin,  divers  titres  qui ,  examinés  uniquement  pour  apprécier 
le  vrai  caractère  de  la  possession  ,  sont  vraisemblables  et  relatifs  au  procès 
actuel  ;  considérant  que  ,  malgré  celte  possession  bien  établie ,  Barlel  a 
fait  creuser  un  fossé,  à  très-peu  de  distance  du  canal  dont  s'agit  ;  que  ce 
fossé,  s'il  eût  été  achevé,  devait  avoir  pour  résultat  inévitable  de  dévier 
une  partie  des  eaux,  au  moment  même  où  elles  allaient  se  rendre  dans  le 
canal,  que  dès  lors,  celte  nouvelle  œuvre  était  un  trouble  réel  apporté  à 
la  possession  des  intimés,  et  les  autorisait  à  s'adresser  au  juge  de  paix 
pour  le  faire  cesser,  ce  qu'ils  ont  fait  en  intentant  leur  action  dans  l'année 
du  trouble.  » 

Pourvoi  par  Barlct ,  1^  pour  TÎolalion  des  art.  5  et  6  c.  proc;  2^  pour 
fausse  application  de  l'art.  25  du  même  code  ,  et  violation  des  art.  641  et 
6i2  c.  civ.  On  soutient  que  la  citation  donnée  à  Barlct,  ne  lui  ayant  pas 
laissé  le  délai  d'un  jour  pour  comparaître  devant  le  juge  de  paix,  devait, 
du  moins ,  contenir  mention  de  la  cédule  de  ce  magistrat ,  qui  seule  pouvait 
autoriser  l'abréviation  dr s  délais.  A  déraut  de  cette  mention ,  la  citation 
perdait  sa  qualité  de  citation  à  bref  délai;  elle  rentrait  dans  la  classe  des 
citations  ordinaires,  et,  comme  telle,  devait  accorder  au  défendeur  le  délai 
d'un  jour  au  moins  pour  comparaître,  sinon,  ce  dernier  ne  pouvait  être 
mis  en  demeure  que  par  une  réassignation.  Celte  réassignation  n'a  pas  eu 
lieu.  —  Le  jugement  rendu  sur  une  citation  nulle,  et  à  laquelle  le  défen- 
deur n'était,  dès  lors,  pas  tenu  d'obéir,  est  donc  lui-même  nul.  C'est  vai- 
nement qu'on  a  dit  que  la  mention  du  transport  du  juge  sur  les  lieux, 
conleirait  implicitement  celle  que  la  citation  était  à  bref  délai,  car  était-il 
donc  impossible  que  la  partie  ou  l'huissier  eussent  fait  celle  mention  de 
leur  autorité  privée? 

Pour  justifier  le  2*  moyen  de  cassation ,  on  disait  qu'aux  termes  de 
l'art.  641  c.  civ.,  Barlel  avait  la  faculté  d'user,  à  sa  volonté,  de  la  source 
qu'il  a  dans  son  fonds  ;  que  le  défendeur,  n'ayant  point  acquis  par  titre 
la  servitude  de  prise  d'eau  sur  celle  source ,  et ,  par  suite ,  le  droit  de 
s'opposer  aux  travaux  entrepris  par  Barlel,  ne  pouvait  fonder  ce  droit  que 
sur  la  prescription;  que  la  prescription ,  dans  ce  cas,  ne  sVqoiert,  sui- 
vant l'interprélalion  donnée  à  l'art.  642  par  les  auteurs  les  plus  rccom- 
mandables,  notamment  par  Henrion,  ch.  26,  §  4,  n*  l**,  que  lorsqu'il 
eXiSte  sur  le  fonds  servant  des  travaux  de  main  d'homme  constatant  la  ser- 
vitude; que,  dans  l'espèce  ,  ces  travaux  n'existant  pas;  que  s'agissant, 
dès  lors,  d'une  servitude  imprescriptible,  elle  n'avait  pu,  d'après  les 
art.  2252  c.  civ.  et  25  c.  proc,  être  l'objet  d'une  action  possessoire.  — 
Arrêt. 

J-A  coub;  —  Allenda,  sur  le  !•*  moyen ,  que  le  juge  de  paix  avait 
accordé  cédule  pour  permettre  d'abréger  les  délais;  que  la  loi  n'oblige 
point  le  demandeur  à  notifier  celle  cédule  au  défendeur,  et  qu'en  disant, 
par  la  citation  à  comparaître  sur  les  lieux  contentieux,  que  le  juge  de 
paix  Vy  transporterait  à  l'heure  indiquée,  le  demandeur  avait  sufT.- 
^amment  fait  connaître  l'existence  d'une  cédulo  ou  ordoonanre  du  juge 
ie  paix  autorisant  à  citer  d'heure  à  heure;  —  Attendu ,  sur  le  2*  moyen , 


réserve  des  droits  qui,  au  pétiloire,  pourront  résulter  de  lem 
appréciation  définilive  (même  arrêt,  du  ITJuill.  1844). 

qu'aux  termes  des  art.  690  et  691  c.  civ.,  les  servitudes  continues 
et  apparentes  peuvent,  seules,  s'acquérir  par  la  possession  de  50 
ans;  les  servitudes  continues  non  ai>parentes  et  les  servitudes  discon* 
tinues  apparentes  ou  non  apparentes  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres-, 
la  possession,  même  immémoriale,  ne  suffit  pas  pour  les  établir;  d'où 
il  suit  que  la  possession  ne  pouvant  pas  faire  acquérir  la  prescriplion, 
elle  est  toujours  censée  précaire,  et  ne  peut  donner  le  droit  de  former 
l'action  possessoire,  si  elle  n'est  pas  fondée  sur  nn  titre; -^Atteadu  qm 
le  juge  de  paix ,  quoique  chargé  de  prooMcer  Beulementaor  la  possession, 
et  ne  pouvant  pas  prononcer  déûnitivemeoi  sur  le  titre,  ne  peut  se  dis* 
penser  de  déterminer  le  caractère  de  la  possession,  et,  dès  lors,  d'exami- 
ner le  titre  qui,  lui  servant  de  base, peut  prouver  qu'elle  n'a  rien  de 
précaire  ;  que  la  jouissance  provisoire  doit  toujours  être  donnée  à  celui 
qui  a  une  possession  annale  non  précaire;  — Attendu,  en  fait,  que  le 
tribunal  de  Sisteron  a  déclaré  que  les  demandeurs  originaires  aTaient, 
depuis  plus  d'un  siècle ,  la  possession  paisible  des  eaux  qui  se  réurnssent 
dans  le  canal  des  Fontainieux  ;  que  cette  possession  était  fondée  sur  des 
titres  relatifs  au  procès  actuel,  et  uniquement  examines  pour  apprécier  le 
vrai  caractère  de  la  possession ,  et  que  du  droit  d'être  maintenu  dans  la 
possession  légale  d'une  source  résulte  nécessairement  le  droit  d'empêcher 
des  travaux  qui ,  en  coupant  les  veines  de  la  source ,  en  rendraient  la 
possession  illusoire;  tous  les  droits  au  pétiloire  réservés; — Rejette,  etc. 
Du  4  fév.  18i9.-G.  C.»  ch.req.-MM.Favard,pr.-Mestadier,rap.-La« 
plagne-fiarris,  av.  gén.,  c.  conf. 

2*  Espèa:  —  (Parisot  C.  commune  de  Plombières.)  —  Par  acte  du  S3 
mai  1772 ,  les  auteurs  de  la  dame  Parisot  avaient  acheté  un  pré  dit  le  pré 
Jocope,ei  acquis,  en  même  temps ,  du  propriétaire  supérieur,  le  droit  de 
jouir,  pour  l'irrigation  de  ce  pré ,  des  eaux  qui  se  trouvaient  dans  sa  pro- 
priété. Ces  eaux  étaient  transmises  au  pré ,  par  des  ouvertures  pratiquées 
à  cet  effet ,  dans  le  mur  de  soutènement  de  la  chaussée  mitoyenne  qui  sépa- 
rait les  deux  héritages.  —  En  1858,  la  ville  de  Plombières,  qui ,  aupa- 
ravant ,  se  servait  aussi  des  mêmes  eaux ,  en  les  recueillant  dans  uo  bas- 
sin assez  peu  considérable,  à  ce  qu'il  parait,  pour  qu'avec  le  surplus  la 
pré  Jocope  fût  suffisamment  irrigué,  agrandit  ce  réservoir,  de  telle  sorte 
qu'au  dire  de  la  dame  Parisot,  il  devait  désormais  absorber  toutes  les  eaux 
au  proUt  de  la  ville.  —  Celte  dame  forma ,  contre  la  ville  de  Plombières, 
une  action  en  complainte.  —  Sentence  du  juge  de  paix  qui  accueille  cette 
action  et  ordonne  la  démolition  des  travaux.  Mais  sur  l'appel ,  le  tribunal 
de  Itemiremont  rendit ,  le  8  août  1840,  un  jugement  in6rmatif  :  — «  Consi- 
déraul  que  toute  action  possessoire  doit  avoir  pour  hase  un  fait  de  déteo- 

j  tiou  volontaire  ammo  dommt ,  de  la  chose  dont  on  a  été  dépossédé;  que 
spécialement  eo  matière  de  servitude  de  cours  d'eau,  l'inférieur  oe  peut  se 
prévaloir  de  la  jouissance  qu'il  a  eue  des  eaux  qui  découlaient  sur  son  ter- 
rain ,  s'il  n'a  auparavant ,  et  par  des  travaux  apparents  construits  sur  la 
propriété  supérieure  pour  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau ,  averti  la 
propriétaire  supérieur,  que  son  intention  était  de  convertir  en  une  servitude 
active  la  servitude  passive  que  lui  imposait  jusque-là  la  disposition  du  sol  ; 

I  que  le  fait  de  jouissance  joint  à  l'existence  des  travaux  apparents  formeot 
ainsi  les  conditions  eonstilutives  de  la  possession ,  et  la  base  essentielle  de 
l'action  possessoire;  —  Considérant,  en  fait,  que  la  veuve  Parisot  et 
cens,  (ses  enfants  mineurs)  ont  appuyé  leur  demande  sur  la  possession 
qu'ils  avaient  des  eaux  qui  découlaient  de  la  propriété  supérieure  et  qui 
leur  étaient  transmises  par  des  ouvertures  pratiquées  à  cet  effet,  dans  le 
mur  de  soutènement  de  la  chaussée  mitoyenne  qui  sépare  les  deux  faéri«> 
tages;  —  Mais  que,  si  lors  de  la  visite  des  terrains  litigieux,  le  juge  de 
paix  a  constaté  que  les  demandeurs  avaient  utilisé  à  leur  pro6t  les  eaux 
qui  viennent  de  la  propriété  supérieure ,  il  a  en  même  temps  déclaré  n'avoir 
reconnu  aucune  ouverture  intentionnellement  pratiquée  dans  le  mur  pour 
faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau;  —  Que ,  de  plus,  la  veuve  Parisot  ei 
cens,  ont ,  dès  ce  jour  là  même ,  et  maintes  fois  depuis ,  déclaré  que  le  mur 
était  leur  propriété;  —  Qu'il  était,  dès  lors,  évident  que  la  jouissance  des 
demandeurs  ne  résultait  pas  des  travaux  faits  sur  la  propriété  supérieure; 
que,  par  conséquent,  celte  jouissance  n'a  pas  le  caractère  d'une  possession 
acquisitive  de  la  nature  de  celle  dont  parle  l'art.  642  c.  civ.  ;  qu'elle  est , 
au  contraire ,  la  conséquence  d'une  servitude  passive  régie  par  l'art.  640 
même  code  ;  qu'elle  était ,  dès  lors ,  inefficace  pour  donner  lieu  à  une  action 
possessoire  quelconque;  —  Considérant  que ,  dans  cette  situation,  les  de« 
mandeurs  ne  pourraient  invoquer  utilement  leurs  titres ,  car,  en  matière 
possessoire ,  si  les  litres  peuvent  être  invoqués  pour  éclairer  une  possession 
constituée,  en  déterminer  l'étendue  et  les  limites,  ils  ne  peuvent  jamais 
suppléer  aux  conditions  constitutives  de  la  possession;  que  s'il  en  était  au- 
trement, il  y  aurait  confusion  du  possessoire  et  du  pétiloire;  -^  Que,  par 
ces  motifs ,  la  complainte  devait  être  rejetée,  sauf  aux  demandeurs  à  se 
pourvoir  au  pétiloire ,  s'ils  s'y  croient  fondés.  » 

Pourvoi  de  la  veuve  Parisot  etcons.  (admis  au  rapport  de  M.  le  oob« 
seillcr  Hervé ,  sur  les  conclusions  de  M.  l'av.  gén.  Pascalis  )  pour  fausse 
application  des  art.  642  et  691  c  civ.  et  violalioa  dos  art.  23  et  25  e« 
pr.  ;  en  ce  que  le  jugement  attaqué,  supposant  à  tort  que  les  demandeuis 
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880.  Il  peut  arriver  que  la  nature  des  ouvrages  qui  trans- 
mettenl  lei'eàux  d'une  source  du  fonds  d'où  elle  Jaillit  sur  le  fonds 
inférieui^,  laisse  quelque  incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  ces 
ouvrages  ont  été  faits  dans  rintérét  du  premier  ou  du  second  de 
ces  fonds  :  en  pareil  cas,  on  devrait,  dans  le  doute,  se  prononcer, 
à  notre  avis,  pour  la  liberté  du  fonds  supérieur.  Mais  si  des  cir- 
constances de  localité  et  de  la  teneur  des  titres  produits ,  il  résulte 

reclamaîeot  la  jouissance  d^une  servitude  légale  dérivant  de  la  situation 
des  iieux ,  aexigé  d'eux  une  possession  fondée  sur  des  ouvrages  apparents, 
tandis  qu'ils  se  disaient,  au  contraire,  possesseurs  de  la  servitude  en  vertu 
d'on  titre  dont  l'existence  suppléait  à  ta  nécessité  de  ces  travaux  apparents, 
et  devait  être  prise  en  considération  par  le  juge  du  possessoire ,  sinon  pour 
réflondre  la  question  de  propriété  de  la  servitude,  du  moins  pour  caracté- 
riser la  possession  invoquée  par  les  demandeurs  en  complainte.  —  Arrêt. 
•  La  coub  ;  —  Vu  le»  9^1.  641  et  64S  c.  civ.,  el  les  art.  25  et  25  c.  pr. 
civ.  ;  -*•  Attendu  que  si ,  aux  termes  de  Tart.  642  c.  civ. ,  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  ne  peut  acquérir  par  prescription  le  droit  de  rece- 
voir sur  sa  propriété  les  eaux  provenant  de  rbérilagc  supérieur,  que  tout 
autant  qu'il  a  fait  des  ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le 
cours  de  l'eau ,  celte  condition  n'est  point  nécessaire  pour  établir  el  consti- 
tuer ia  possession  résultant  d'on  titre;  le  droit,  en  effet,  du  propriétaire 
iaférieur  pouvant  également  s'acqoérirsoit  par  titre,  soit  par  prescription , 
aux  termes  de  l'art.  641  du  même  code  ;  —  Attendu  qu'en  matière  de 
cours  d'eau ,  l'action  en  complainte  formée  par  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  n'a  pas  besoin  d'être  appuyée  sur  une  possession  constatée  par 
des  ouvrages  apparents ,  lorsque  à  la  jouissance  certaine  vient  se  réunir  un 
titre  sur  lequel  le  droit  est  fondé ,  et  qui  prouve  que  la  possession  a  eu 
lieu  aniiM  domiitij  et  non  d'une  manière  précaire;  —  Attendu  que,  dans 
une  action  de  cette  nature,  les  titres  peuvent  être  invoqués,  non  sans  doute 
pour  établir  la  possession,  mais  pour  en  fixer  la  nature  cl  le  véritable  ca* 
ractêre;  que  les  juges,  chargés  de  statuer  ^t  auxquels  des  titres  sont  pré- 
sentés, ont  le  droit  et  le  devoir  4e  les  apprécier  provisoirement,  sauf  la  ré- 
serve des  droits  qui,  au  pétiloire,  pourront  résulter  de  leur  appréciation 
définitive;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'action  en  complainte  intentée  par  la 
demanderesse  contre  la  ville  de  Plombières  était  fondée  sur  une  possession 
paisible  depuis  une  année  au  moins,  et  qu'à  l'appui  de  cette  possession, 
elle  produisait  un  titre  dans  l'objet  d'établir  qu'elle  avait  eu  lieu,  de  sa 
part,  à  titre  no»  précaire}  ^  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  refu- 
sant, dans  ces<irconstances,  de  reconnaître  la  possession  de  la  demande- 
resse constatée  et  reconnue  par  le  premier  juge^  par  le  motif  que  celte 
possession  ne  s'appuyait  point  sur  des  ouvrages  apparents  destinés  à  faci- 
liter la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  la  propriété,  et  en  refusant  d'ap- 
précier le  titre  par  elle  invoqué,  sous  le  prétexte  que  cette  appréciation 
rentrait  exclusivement  dans  l'action  pélitoirc,  le  jugement  attaqué  a  faus- 
sement appliqué  et  expressément  violé  les  articles  précités;  —Casse. 

Da  17  jiiill.l844.-G.  G.,  eh.  civ.-MM.  Portails,  pr.-FeuiUiade-Chauvin, 
lap.-Ds  Boissieay  av.  gén.-Gbevricr  etGarnicr,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Blaison  C.  Lapoirie.)  —  Le  28  oct.  1825,  Lapoirie 
creuse  et  élargit,  dans  un  pré  possédé  par  Blaison,  deux  canaux  ou  roies 
servant  à  l'écoulement  des  eaux  d'un  ruisseau  qui  traverse  ce  pré  el  d'une 
source,  qui  y  prend  naissance.  —  Procès^ verbal  du  garde  champêtre  et 
complainte  possessoire  par  Blaison  devant  le  juge  de  paix  de  Rcmircmont. 
•»  Lapoirie  répond  qu'il  a  acquis  par  la  possession  annale  un  droit  de 
servitude  sur  les  deux  roia  dont  s'agit ,  et  forme  une  demande  reconven- 
tionnelle en  complainte.  —  11  nov.  1825^  jugement  qui  ordonne  enquête 
et  descente  sur  jes  lieux.  —  25  novembre,  jugement  définitif  qui,  attendu 
que  Lapoirie  a  fait  preuve  des  faits  de  possession  annale  mis  à  sa  charge, 
le  maintient  dans  la  possession  et  jouissance  des  deux  roies.  —  Appel  par 
Blaison  devant  le  tribunal  de  Rcmiremont.  Lapoirie  invoque  les  termes 
d'un  procès-verbal  de  conciliation  du  9  germ.  an  6,  où  réserve  par  lui  est 
faite  qu'il  ne  serait  rien  dérogé  aux  droits  des  anciennes  roies.  —  24  juilL 
i826,  jugement  confirmalif  ainsi  conçu:  —  «  Considérant  que,  s'agissant 
de  déterminer  un  fait  possessoire  qui  se  présente  sous  des  caractères  qui 
peuvent  laisser  quelquçs  doutes,  les  circonstances  de  localité  peuvent  les 
résoudre;  uu'au  cas  particulier  la  continuité  d'une  roie  (canal)  laisse  in- 
certain si  elle  a  été  établie  dans  l'intérêt  de  l'appelant  ou  dans  rintérét  de 
l'intimé;  si  elle  sert  d'égouUoir  &  la  propriété  du  premier  ou  de  canal 
d^'irrigation  h  la  propriété  du  second  ;  qu'à  défaut  pour  ce  dernier  objet 
d'ouvrages  qui  s'y  rapportent  uniquement,  comme  pourraient  être  des 
aqueducs  ea pierre  ou  en  bois  sur  l'héritage  dominant  prolongés  sur  l'héri- 
tage asservi,  il  est  à  observer  que  les  deux  roies  contestées  sont  les  seules 
d'un  grand  nombre  qui  transmettent  leurs  eaux  à  la  propriété  de  l'intimé, 
i  la  différence  des  autres  roies  qui  reviennent  sur  elles-mêmes  pour  l'irri- 
gation de  la  propriété  de  l'appelant;  que  ces  dernières  seraient  suppléées 
par  les  premières ,  si  celles-ci  n'outrepassaient  pas  la  limite  des  proprié- 
tés; qu'il  est  présumable  que  les  travaux  de  Tinlimé  n'auraient  pas  été 
entrepris  dans  le  cas  où  l'usage  des  eaux  n'eut  été  que  précaire;  enfin  que 
la  propriété  de  l'intimé  en  reçoit  sa  principale  valeur;  —  Qu'indépendam- 
nenk  des  circooslasces  de  la  localité,  et  lors  même  qu'il  n'en  existerait 
f9%  qol  servissent  4  rédaircissemeut  da  fait  prétendu  possessoirsi  il  est 


pour  le  Juge  du  possessoire  la  preuve  que  les  ouvrages  dnnt  il 
s'agit  ont  été  pratiqués  dans  rintérét  du  fonds  inférieur,  eî  que 
le  propriétaire  de  ce  fonds  a  la  jouissance  annale  animo  domtni 
des  eaux  litigieuses,  il  y  a  lieu  de  maintenir  celui-ci  dans  sa 
jouissance,  et  le  jugement  qui  statue  en  ce  sens  ne  viole  aucune 
loi  (Req.,  lOdéc.  1828)  (1). 

883.  Par  exce|itlon  à  la  disposition  de  l'art.  641 ,  le  proprié- 


juridique  de  consulter  le  litre  à  l'effet  de  savoir  si  l'auteur  du  fait  a  pu 
agir  antmo  Jommi  et  comme  usant  d'un  droit;  qu'au  cas  parficulier  ia 
transaction  invoquée  et  les  réserves  qu'elle  énonce  de  la  part  de  l'intimé  de 
ses  droits  sur  des  roies  anciennes  de  la  propriété  de  l'appelknt  reçoivent 
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mode  et  la  durée  du  fait  prétendu  possessoire;  qu'ainsi  le  premier  juge  a 
pu,  sans  excéder  sa  compétence,  prendre  en  considération  l'ancienneté  et 
la  continuité  de  la  transmission  des  eaux  d'une  propriété  à  l'autre,  et  le 
mode  de  cette  transmission,  en  ce  que  l'intimé  se  rendait  sur  celle  de  l'ap- 
pelant pour  se  procurer  les  eaui  nécessaires  à  son  irrigation,  pour  en  con- 
clure que  l'état  des  choses  annal  constituait  une  vieille  possession;*— Dit 
qu'il  a  été  bien  jugé,  etc.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  10  du  lit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790, 
23  el  24  c.  pr.,  553,  <Ui ,  642  el  691  c.  civ.  —  Pour  fonder  une  posses- 
sion propre  à  prescrire,  dit  le  demandeur,  il  faut  que  des  ouvrages  appa- 
rents destinés  à  faciliter  le  cours  des  eaux  aient  été  faits  sur  le  fonds  mémo 
d'où  jaillit  la  source,  et  cela  par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  qui 
prétend  à  la  servitude  ou  par  ses  prédécesseurs.  Si  la  preuve  de  ce  fait  ne 
peut  être  administrée,  la  circonstance  que  les  travaux  ont  été  faits  dans 
l'intérêt  du  fonds  inrérieur  peut,  il  est  vrai,  en  tenir  lieu;  mais  il  faut 
alors  que  cet  intérùt  soit  exclusif  et  bien  évidemment  démontré.  Or,  le 
juge  dç  paix  a  constaté  que  les  roies  dout  s'agit  servent  à  Tirrigalion  du 
terrain  supérieur,  ce  qui  semble  prouver  qu'elles  n'ont  été  faites  que  pour 
lui.  On  doit  en  dire  autant  des  ouvertures  pratiquées  dans  les  murs  du 
fonds  supérieur  pour  la  sortie  des  eaux.  Dans  ces  deux  cas,  Lapoirie  ne 
pourrait  établir  un  droit  de  servitude  qu'en  prouvant  que  ces  ouvrages  sont 
de  lui,  et  c'est  ce  qu'il  n'a  jamais  prétendu  élahlir.  Les  faits  d'avoir  curé 
les  canaux,  tourné  et  pris  les  eaux,  ne  peuvent  constituer  une  servitude 
continue,  puisque  ce  sont  des  faits  qui  n'ont  pas  de  continuité;  il  n'appert 
donc  de  l'enquête  aucun  fait  propre  à  servir  de  base  à  la  prescription  el  à 
l'action  possessoire  de  Lapoine.  —  L'incertitude  où  est  le  tribunal  de  Re- 
miremonl  que  les  roies  aient  été  élablies  dans  Tinlérét  de  Topposant  ou 
dans  celui  de  Lapoirie  devait  le  déterminer  à  exiger  la  preuve  que  les 
ouvrages  avaient  été  faits  par  Lapoirie.  —  La  circonstance  que  les  deux 
roies  principales  sont  les  seules  qui  transmettent  les  eaux  h  Lapoirie, 
prouve  seulement  qu'elles  servent  d'égoul  an  fonds  supérieur.  —  La  pré- 
somption (|ue  les  travaux  de  Lapoirie  n'auraient  pas  été  entrepris  dans  le 
cas  où  Tusagc  des  eaux  n'aurait  été  que  précaire,  conduit  âi  détruire  le 
droit  de  propriété  des  fonds  supérieurs,  puisqu'il  suffirait  de  travaux  sur 
les  fonds  iiilérieurs  pour  fonder  des  droits  de  servitude.  —  Eu  se  fondant 
sur  la  transaction  du  9  germ.  an  6,  le  jugement  en  a  violé  les  termes.  La- 
poirie a  seulement  articulé  la  possession  annale  d'une  servitude  de  deux 
roies,  et  ses  réserves  étant  tout  à  fait  vagues,  celte  transaction  ne  peut 
être  regardée  comme  un  titre  en  sa  faveur.  Ainsi ,  des  motifs  mêmes  da 
tribunal,  il  résulte  qu'il  n'y  a,  dans  l'espèce,  aucun  fait  de  possession 
propre  à  servir  de  base  à  la  prescription,  et,  par  conséquent,  à  l'action 
possessoire.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  •—  Sur  le  moyen  unique  que  le  demandeur  a  énoncé  comme 
résaltant  de  la  yiolation  cumulative  des  art.  10,  lit.  3  de  la  loi  du  24  août 
1790,  23  el24  c.  pr.,  et  des  art.  553, 641, 642  et  691  c.  civ.;— Altenda, 
1<>  en  ce  qui  concerne  la  violation  de  la  loi  du  24  août  1790  et  celle  des 
articles  cités  du  code  de  procédure  civile,  qu'il  est  constaté,  tant  par  la 
demande  introductive  portée  devant  le  juge  de  paix  par  le  demandeur  ea 
cassation  lui-môme,  que  par  la  sentence  du  juge  de  paix  et  le  jugement 
attaqué,  qu'il  s'agissait  uniquement  entre  les  parties  d'un  fait  possessoire 
sur  des  eaux  provenant  d'une  source  née  dans  le  fonds  du  demandeur; 
qu'aux  termes  de  l'art.  641  c.  civ.,  la  possession  caractérisée  des  eaux 
d'une  source  peut  attribuer  la  propriété  el  servir  de  base  à  la  prescription; 
qu'ainsi  la  voie  de  complainte  était  admissible  et  que  les  articles  invoqués» 
soit  de  la  loi  de  1790,  soit  du  code  de  procédure  civile  sur  la  compétence 
à  regard  des  actions  possessoires,  loin  d'avoir  été  violés,  ont  été  réguliè» 
remcul  appliqués  à  la  demande  de  Jacques  Dlaison  el  à  celle  reconvention* 
nelle  de  Pierre  Augustin  Lapoirie,  respectivement  demandeurs  en  com* 
plainte  ;  —  Attendu,  ^  et  en  ce  qui  est  relatif  à  la  violation  des  art.  553» 
641,  642  el  691  c.  civ.,  que  ces  articles  règlent  les  droits  de  propriété» 
savoir  :  le  premier,  la  présomption  qui  résulte  des  constructions  el 
ouvrages  sur  le  terrain  d'^un  propriétaire,  relativement  aux  droits  sur  ces 
constructions  el  ouvrages,  les  autres  les  droits  en  matière  des  eaux  d'une 
source  cl  en  matière  de  servitude;  que  le  jugement  attaqué,  rendu  sur  une 
simple  action  possessoire,  n'a  rien  statué  sur  les  droits  de  propriété;  qu'il 
s'est  borné  à  examiner  les  caractères  de  la  possession  litigieuse;  qu'après 
avoir  pesé  soit  les  circonstances  de  localité,  sait  la  teaenr  d^oae  transao» 
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ACTION  POSSESSÔIRE.— Sect.  5,  Art.  2,  S  *. 


taire  de  la  fiource  ne  peut  en  changer  le  coars,  lorsqu'il  fournit 
aux  habitants  d'une  commune ,  village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur 
est  nécessaire  (c.  civ.  643).  Si  donc  il  contrevient  à  celte  dispo- 
sition, la  complainte  est  ouverte  contre  lui  à  la  commune  (et 
même ,  quand  rutilité  communale  a  été  déclarée  ou  reconnue , 
à  chaque  habitant  intéressé  à  l'usage  des  eaux) ,  sauf  à  faire  en- 
suite régler  an  pétitoire  s'il  lui  est  dû  ou  non  une  indemnité.— V. 
en  ce  sens  Proudhon,  t.  5 ,  p.  44;  et  Carré,  Just.  de  paix, 
»•  1489. 

884.  Mais  le  privilège  attribué  aux  communes  par  l'art.  643 
ne  doit  pas  recevoir  une  extension  que  ne  comporteraient  pas  les 
termes  de  cet  article  :  la  défense  de  changer  le  cours  d'une  source 
nécessaire  à  la  commune  n'emporte  pas  interdiction  pour  le  pro- 
priétaire de  pratiquer  sur  son  terrain  des  travaux  qui  peuvent 
avoir  pour  effet  de  couper  des  veines  d'eau  souterraines  et  de  di- 
minuer par  là  ou  de  tarir  la  source,  pourvu  qu'il  n'agisse  ainsi  que 
dans  un  intérêt  réel  et  non  dans  l'unique  intention  de  nuire.  La 
cour  de  cassation  a  Jugé  en  ce  sens,  sur  notre  plaidoirie ,  qu'une 
commune  n'est  pas  fondée  à  former  complainte  contre  le  proprié- 
taire qui  rend  moins  abondante  la  source  dont  elle  a  besoin ,  par 
des  fouilles  opérées  sur  un  fonds  supérieur  à  celui  d'où  cette  source 
Jaillit  (ReJ.,  26  Juill.  1836,  aff.  Ville  d'Apt,  V.  n»  759).  On 
trouvera,  en  outre,  d'autres  arrêts  analogues  aux  mots  Eau  et 
Servitude  (Y.  notamment  ReJ.,  39  nov.  1830,  aff.  comm.  de 
Fagnon;  Grenoble,  5  mai  1834,  conun.  d'Apprieux). 

S8ft.  Une  source  d'eau  salée  est,  comme  les  sources  d'eau 
ordinaire ,  la  propriété  de  celui  sur  le  fonds  duquel  elle  Jaillit 
(quoiqu'il  n'en  ait  pas  cependant  la  libre  disposition),  et  elle 
peut ,  dans  les  mêmes  cas  que  celle-ci ,  donner  lieu  à  l'action  pos- 
sessoire  (c.  civ.  641,  642).  —  M.  Guichard  prétend  que ,  dans  le 
cas  où  une  source  d'eau  salée  est  située  dans  un  fonds  commu- 
nal, l'habitant  de  la  commune  qui  aurait  la  possession  annale 
d'une  part  de  ces  eaux ,  pourrait  agir  en  complainte  si  le  maire 
prétendait  l'en  priver.  C'est  une  erreur  fondée  sur  la  fausse  opi- 
nion que  les  eaux  salées  se  distribuent  en  nature.  On  n'en  distri- 
bue que  les  revenus ,  comme  le  fait  observer  Carré  ;  et  dès  lors 
l'habitant,  privé  de  ses  droits ,  ne  pourrait  exercer  qu'une  simple 
action  personnelle.  —  Il  en  serait  ainsi ,  alors  même  que  l'eau 
salée  se  distribuerait  en  nature ,  puisque  le  droit  à  ces  eaux  ne 
dépend  Jamais  de  la  possession ,  mais  de  la  qualité  d'habitant  (V. 
Carou,  n«248). 

S80.  Une  source  d'eaux  thermales,  située  dans  un  fonds  parti- 
culier, appartient  pareillement  au  propriétaire  du  fonds,  quoiqu'il 
n'ait  pas  toutefois  la  disposition  absolue  de  ces  eaux.  L'action 
possessoire  peut  avoir  lieu  à  l'occasion  d'une  source  de  cette  na- 
ture ,  comme  à  l'occasion  d'une  source  d'eau  ordinaire.  —  Un  dé- 

tioD,  qu'il  ponvait  consulter,  non  pour  statuer  snr  la  propriété,  mais  pour 
s^éclairer  sur  les  faits  de  possessioD,  le  tribunal  arecounu  que  l'état  aonal 
des  choses  constituait  une  réelle  possession;  que  cette  conclusion,  qui  ne 
renferme  aucune  aUribution  de  propriété,  ne  peut  porter  atteinte  aux 
articles  cités  du  code  civil,  régulateur  des  droits  de  propriété;  — 
Rejette,  etc. 

Du  10  déc.  1828.-C.  C,  cb.  req.-MH.  Favard  de  Laoglade,  pr.- 
Borci,  rap.-Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Buchol,  av. 

(1)  Etpècê  :  —  (De  Beauffremont  C.  comm.  de  Traves.)  —  La  fon- 
taine des  Troit-Boi*  est  située  entre  une  prairie  appartenant  au  prince  de 
Beauffremont ,  et  une  terre  en  friche  appartenant  à  la* commune  de  Traves. 

—  En  1827,  le  prince  fit  creuser  un  fossé  sur  son  pré,  pour  y  attirer  les 
eaux  de  la  fontaine.  —  Action  en  complainte ,  de  la  part  de  la  commune, 
fondée  d'abord  sur  la  possession  exclusive  de  la  fontaine ,  notamment 
depuis  an  et  jour,  et  sur  ce  que,  d'ailleurs,  elle  était  propriétaire  de  la 
source.  —  Le  prince  répondit  qu'il  était  copropriétaire  de  cette  dernière, 
et  que,  dès  lors,  il  pouvait  user  d'une  partie  de  ses  eaux;  que,  dans 
tous  les  cas ,  ce  droit  d'usage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  lui  était 
incontestablement  acquis ,  aux  termes  de  Tart.  644  c.  civ.  Il  ajouta  que 
la  commune  n'avait  jamais  joui  exclusivement  des  eaux.  —  20  ocL  1827, 
Jugement  du  juge  de  paix ,  qui  accueillit  l'action  de  la  commune ,  et  or- 
donna que  le  fossé  serait  comblé. 

Sur  rappel,  jugement  confirmatif  du  24  mars  1828.  — «  Considérant 
que  le  résultat  des  dépositions  des  témoins  prouve  que,  pendant  l'année 
qui  a  précédé  l'ouverture  du  fossé,  les  habitants  de  Traves  et  ceux  du 
Morteriit  ont  puisé  de  l'eau  et  lavé  du  linge  dans  la  fontaine  des  Trois-Rois] 

—  Qu'une  partie  des  eaux  de  cette  fontaine  était  détournée  de  son  cours 
ordinaire,  parle  fossé  de  l'appelant,  dans  lequel  elles  entraient;  et  qu'a- 
vant l'ouvertors  de  ce  fossé,  les  eaux  de  la  fontaine  n'entraient  pas  dans 


cret  du  18  janv.  1809,  après  avoir  décidé  quMI  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires  de  statuer  sur  la  propriété  et  possession  des 
eaux  thermales ,  rappelle  qu'il  est  fait  «  exception  à  cette  r^le 
lorsqu'il  y  a  contestation  entre  une  commune  et  la  nation ,  dans 
lequel  cas  l'arrêté  des  consuls  du  6  niv.  an  1 1  en  attribue  la  con- 
naissance aux  conseils  de  préfecture.  »  —  Mais  alors  même  que  ' 
la  contestation ,  en  matière  d'eaux  thermales ,  s'agite  entre  une 
commune  et  la  nation ,  nous  pensons ,  avec  M.  Carou ,  n?  252 ,  que 
tant  que  le  débat  ne  concerne  point  le  pétitoire,  mais  seulement 
le  possessoire ,  c'est  exclusivement  au  Juge  de  paix  qu'il  appar- 
tient d'en  connaître. 

887.  Les  cours  d'eau  (à  Texception  de  ceux  qui  sont  dans 
le  domaine  public)  sont  régis  par  l'art.  644  c.  civ. — C'est  essen- 
tiellement à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  prononcer  sur 
les  contestations  relatives  à  l'usage  d'une  eau  courante  qui  ne  fait 
pas  partie  du  domaine  public ,  ainsi  que  l'ont  Jugé  de  nombreux 
arrêts  du  conseil  d'État.  —  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  qu'en 
ce  qui  concerne  les  difficultés  qui  peuvent  naître  des  mesures  de 
police  que  l'administration  a  le  droit  de  prendre  à  l'égard  des  cours 
d'eau  dans  un  intérêt  général.  — Mais  il  faut  remarquer  que  lors- 
que la  contestation  s'agite  au  possessoire ,  elle  est  de  la  compé- 
tence du  Juge  de  paix ,  alors  même  que  l'action  au  pétitoire  devrait 
être  portée  devant  l'autorité  administrative. 

888.  La  loi  du  25  mars  1858  décide  que  le  Juge  de  paix  con- 
naît des  entreprises  commises  dans  Tannée  sur  les  cours  d'eau 
servant  à  l'irrigation  des  propriétés  (sans  distinction)  et  au 
mouvement  des  usines  et  moulins.  Cette  rédaction  fait  disparaître 
la  difficulté  qui  naissait  sous  la  loi  de  1790 ,  de  ce  que  la  compé- 
tence du  Juge  de  paix  était  restreinte ,  sinon  dans  l'esprit  de  cette 
loi,  du  moins  par  ses  termes,  aux  entreprises  sur  les  cours  d'eau 
servantd  l'arrosement  després, — La  Jurisprudence  n'avait  point 
égard ,  du  reste ,  à  cette  restriction ,  comme  on  peut  le  voir  par 
l'arrêt,  entre  autres,  du  2  mars  1809  (Req.,  afif.  Bardot,  Y. 
n«368).  — y.  aussi  Compét.  civ. 

889.  Celui  dont  la  propriété  horde  une  eau' courante  non  dé- 
pendante du  domaine  public,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour 
Tirrigatlon  de  ses  propriétés  (c.civ.  644).  —  L'abus  de  ce  droit 
ne  ferait  naître ,  en  général ,  qu'une  instance  en  règlement  des 
droits  respectifs  des  riverains  devant  le  Juge  du  pétitoire.  — 
Toutefois  la  complainte  pourrait  être  intentée  dans  le  cas  où  le 
mode  de  Jouissance  abusivement  changé  par  l'un  des  riverains ,  se 
trouverait  bien  flxé  par  une  possession  annale.  —  Aussi  a-t-il  été 
Jugé  que  le  riverain  d'un  cours  d'eau ,  qui  fait  sur  sa  propriété 
des  ouvrages  pour  user  de  cette  eau ,  peut  être  actionné  en  com- 
plainte par  l'autre  riverain ,  si  les  ouvrages  dont  il  s'agit  portent 
atteinteàlapossession  annale  de  cedernier(Req., 20  mai  1829)(1). 

le  pré  ;  —  Que  de  ces  faits  sort  la  preuve  delà  possession ,  jointe  à  la  pro- 

Priélé  de  la  commune ,  et  du  trouble  que  l'appelant  y  a  apporté;  —  Que 
appelant  n'a  point  fait  de  preuve  contraire  ;  —  Qu'ainsi ,  le  jugement 
dont  est  appel  ne  lui  fait  point  grief  en  maintenant  la  commune  dans  sa 
possession.  » 

Pourvoi  de  Beauffremcnt.  — Le  jugement  attaqué,  disait-on,  a  cu- 
mulé le  possessoire  et  le  pétitoire ,  car  il  s'est  fondé  sur  ce  que  la  commune 
défenderesse  joint  la  postession  à  la  propriété  de  la  fontaine ,  objet  de  l'ac- 
tion en  complainte.  —  11  a  aussi  violé  Part.  644  c.  civ.  —  Que  devient, 
en  effet,  la  faculté  que  donne  cet  article,  de  se  servir  des  eaux  pour  Pir- 
rigation  des  propriétés  riveraines ,  s^il  n'est  pas  permis  d'en  faciliter  le 
cours  sur  ces  propriétés?  La  loi  n'a  pas  dû  interdire  des  ouvrages  dans  ce 
dernier  but ,  lorsqu'il  est  indubitable  que ,  sans  eux ,  cette  faculté  serait 
illusoire ,  puisqu'il  faudrait  en  attendre  l'usage  d'un  caprice  de  la  nature, 
trop  rare  pour  former  la  base  d'un  droit.  —  Le  jugement  attaqué  con« 
State  que  ta  commune  jouissait  de  la  fontaine  avant  la  construction  df 
fossé;  mais  cettï  jouissance  n'excluait  pas  celle  du  prince  de  Beauffremont, 
et  en  cela,  la  possession  prétendue  de  la  commune  ne  pouvait  pas  moli« 
ver  une  action  possessoire ,  d'autant  mieux  qu'il  suffit  que  ces  eaux  soieit 
abandonnées  à  leurs  cours  naturel ,  pour  que  les  deux  riverains  puissciA 
se  prévaloir  d'une  possession  réciproque  de  ces  eaux.  —  Arrêt, 

La  coua;  — ^^  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  point  cumulé  le  pé* 
titoire  avec  le  possessoire;  qu'il  maintient  seulement  la  commune  da 
Traves  dans  la  possession  qu'elle  a  prouvé  avoir,  depuis  plus  d'an  et  jour, 
de  la  jouissance  des  canaux  d'une  fontaine ,  jouissance  dans  laquelle  elle 
venait  d^étre  troublée  par  le  creusement  d'un  fossé  qui  en  détournait  le 
cours  ;  qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  s'est  conformé  aux  principes  de  la 
matière;  —  Rejette. 

Du  20  mai  1829.-C.  C. ,  cb.  req.-MM.  Favard  de  Langlade^  pr.-Hea, 
rap.-Lebeau,  av.  gén.-Guicbard,  av.  ^^  j 
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S90.  Gelai  dont  une  eau  coarante  traverse  la  propriété  peut 
en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt ,  à  la  charge  de  la 
rendre,  à  la  sortie  de  son  fonds ,  à  son  cours  ordinaire  (c.  civ. 
644). — L'ioaccomplissement  de  cette  obligation  le  rendrait  pas- 
sible de  Taction  possessoire,  de  la  part  du  propriétaire  inférieur, 
bien  que  la  possession  annale  de  celui-ci  ne  fût  pas  fondée  en 
titre  (Gass.,  !«'  mars  1815)  (1)}  car  elle  repose  sur  les  disposi- 
tions de  la  loi,  et  par  conséquent  sur  un  juste  titre  ^  exempt  de 
tout  caractère  précaire.  — A  plus  forte  raison ,  faut-il  décider  de 
même,  quand  la  servitude  établie  au  profit  du  fonds  inférieur  re- 
pose sur  un  titre  littéral  (Gass.,  13  juin  1814)  (2). 

Réciproquement,  l'action  possessoire  appartiendrait,  ce  nous 
semble,  au  propriétaire  supérieur  contre  le  propriétaire  inférieur 
qui ,  par  des  travaux  faits  sur  son  fonds ,  ferait  baisser  le  niveau 
des  eaux  dans  l'étendue  du  fonds  du  premier.  G'est  aussi  l'opinion 
de  H.  Garnier,  p.  367.  Toutefois ,  la  cour  de  cassation  parait 


(1)  Etpice  :  —  (Gehin  C.  Dieudonné.)  —  Gehin  joaissait  depuis  plas 
d'une  année  des  eaax  da  ruisseau  de  Gresifalng  et  de  la  Faigne  de 
Prayeox.  Dieudonné ,  propriétaire  da  fonds  supérieur,  établit  un  réservoir 
SOT  sa  propriété ,  et  priva  par  là  Geliia  de  l'usage  des  eaux.  —  Celui-ci 
fit  citer  son  adversaire  devant  le  juge  de  paix  ;  il  conclut  à  être  maintenu 
dans  la  possession  où  il  était  des  eaux,  et  au  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  ancien  étaL  —  Le  juge  de  paix ,  après  enquête,  adjugea  ces  con- 
clusions. 

Appel  par  Dieudonné,  fondé  sur  ce  que  le  juge  de  paix  avait  été  incom- 
pélemment  saisi ,  attendu  quUl  ne  pouvait  être  question  entre  les  parties 
que  du  règlement  de  leurs  droits  aux  eaux  dont  il  s'agit.  —  Le  30  août 
1813,  jugement  du  tribunal  de  Remiremont,  qui  déclare  Gehio  non  rece- 
vable  dans  son  action ,  et  annule  le  jugement  de  la  justice  do  paix,  par 
le  motif  que ,  quoiqu'il  s^agisse  d'un  nouvel  œuvre  et  entreprise  sur  un 
cours  dVau  commise  dans  l'année ,  néanmoins ,  les  parties  se  prétendant 
en  possession  et  jouissance ,  en  vertu  du  droit  commun  et  des  dispositions 
de  la  loi ,  leurs  moyens  respectifs  constituaient  la  demande  et  leurs  con- 
testations au  pétitoire,  d'où  résultait  l'incompétence  du  premier  juge.  — 
Pourvoi  par  Gehin ,  pour  violation  des  art.  3  et  23  c.  pr.  —  Arrêt  (après 
déiib.). 

La  cona  ;  —  Va  les  art.  3  et  S3  c.  pr.  ; — Considérant  quç  le  jugement 
attaqué  reconnaît  et  déclare,  en  fait,  que  le  deq^andeur  était  en  posses- 
sion paisible  de  plus  d^an  et  jour  de  jouir  des  eaux  dont  il  s'agit,  sans 
qu'il  fût  apporté  aucun  obstacle  à  sa  jouissance  lorsqu'il  exerça  son  action, 
et  qu'il  Texereadans  Tannée  du  trouble  qui  fut  mis  à  sa  jouissance  par  les 
entreprises  du  défendeur;  —  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  3  et  23  c.  pr.,  que  l'exercice  de  l'action  en  com- 
plainte possessoire  pour  cause  d'entreprise  sur  les  cours  d'eau  rentre  dans 
la  compiétence  des  tribunaux  de  paix ,  comme  les  actions  possessoircs  de 
toute  autre  nature,  et  que  c'est,  dans  l'espèce,  le  juge  de  p>aix  de  la  situa- 
tion des  lieux  qui  a  été  saisi  ;  —  Considérant  que  le  principe  général  éta- 
bli parlesdits  articles  ne  souffre  d'exception  que  dans  le  cas  où  la  jouissance 
du  demandeur  en  complainte  n'a  été  que  précaire  ;  mais  que  l'on  ne  peut 
considérer  comme  telle  une  jouissance  qui  a  pris  sa  source  dans  le  uroit 
commun  et  dans  les  dispositions  de  la  loi  ;  —  Que  celui  qui  jouit  en  effet 
en  vertu  du  droit  commun  et  des  dispositions  de  la  loi ,  possède  à  aussi 
juste  titre  que  celui  qui  possède  en  vertu  d'un  contrat  d'acquisition ,  d'un 
contrat  d'échange  ou  de  tout  autre  acte  translatif  de  propriété;  —  Qu'il 
suffisait  dès  lors  qu'il  fût  constant  en  fait  que  le  demandeur  avait  joui  en 


tribunal  de  Remiremont  a  conséquemmcnt  violé  les  articles  cités  du  code 
de  proc.  dv.,  en  déclarant  le  demandeur  non  recevable  dans  son  action; 
—  Casse,  etc. 
Du  1" mars  1815.-C.  C,  sect. ohr.-HM. Desèze,  l"*  pr.-Camot,  rap. 

(2)  K«péc«.-  — (Mancnt  C.  Jabet).  — Par  acte  du  9  nov.  1791, 
Dalesme,  propriétaire  de  la  totalité  du  pré  Pelas ,  vendit  à  Jabet  la  partie 
supérieure  de  ce  pré ,  avec  stipulation  expresse  que  l'acquéreur  laisserait 
aux  eaux  leur  cours  ordinaire;  de  sorte  que  ceUes  qui  sortiraient  de  la 
partie  vendue  servissent  à  Tarrosement  de  l'autre  partie. —  Un  mur  de 
séparation  fut  établi  entre  ces  deux  parties ,  et  l'on  y  pratiqua  des  ouver- 
tures dans  la  direction  des  rigoles  qui  se  trouvaient  établies  de  toute  an- 
cienneté. —  Plus  tard ,  Dalesme  vendit  à  Manent  la  partie  inférieure  du 
f  ré  Pelas.  Bientôt  Jabet  rétrécit  la  rigole  principale ,  éleva  de  petites  di- 
gues devant  les  ouvertures  de  son  mur,  et  pratiqua  des  rigoles  latérales, 
en  sorte  que  la  partie  inférieure  du  pré  ne  fut  presque  plus  arrosée. 

Hanent  se  pourvut  devant  le  juge  de  paix  par  action  possessoire.  Il 
demanda  le  rétablissement  des  cboses  dans  leur  état  primitif.  —  Le  juge 
accueiliit  ses  conclusions. 

Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  de  Limoges,  do  16  janv.  1811, 
^nsi  coo^u:  «Considérant  que  le  juge  de  paix,  par  8on  jugement  du 


avoir  statué  en  sens  contraire ,  par  arrêt  du  14  févr.  18359  ^ff* 
Martin,  V.Eau. 

SOI.  Dans  les  cas  où  il  s'agit  d'une  eau  qui  ne  prend  pas  sa 
source  dans  le  fonds  supérieur,  mais  qui  seulement  le  borde 
ou  le  traverse ,  Il  n'est  plus  besoin  que  le  propriétaire  inférieur 
appuie  sa  possession  sur  des  ouvrages  apparents,  pour  qu'il  puisse 
agir  au  possessoire  en  cas  de  trouble  apporté  à  sa  jouissance  du 
cours  d'eau.  Ici  ne  s'appliquent  point  les  art.  641  et  642  c.  civ», 
uniquement  relatifs  au  cas  où  le  litige  a  pour  objet  des  eaux  pre^ 
nant  naissance  dans  le  fonds  supérieur.  Ainsi ,  la  simple  pusses* 
sion  annale  des  eaux  d'un  ruisseau  qui  traverse  une  propriété  in- 
férieure donne  au  propriétaire  de  ce  fonds  le  droit  d'agir  en 
complainte  contre  le  riverain  supérieur,  auteur  d'une  entreprise 
sur  ce  ruisseau ,  bien  que  le  complaignant  n'ait  fait  aucun  ouvrage 
apparent  pour  faciliter  l'entrée  ou  le  passage  des  eaux  sur  son 
fonds  (Req.,  5  avril  1830)  (3). 

1*^  juin  dernier,  en  ordonnant  que  Jabet  rétrécira  ou  resserrera  les  ou- 
vertures de  toutes  les  rigoles  latérales  à  la  grande  rigole,  de  manière 
qu'elles  ne  puissent  absorber  rentier  volume  de  l'eau  qui  se  dirige  dans 
ladite  grande  rigole,  et  surtout  dans  le  temps  où  l'eau  est  moins  abon- 
dante, a  statué  sur  un  objet  qui  n'était  pas  de  sa  compétence,  puisqu'il 
résulte  de  cette  disposition  que  la  grande  rigole  est  commune  à  Jabet  et  à 
Manent,  et  que  tous  deux  ont  droità  cette  eau;  que,  dès  qu'il  est  reconnu 
que  cette  rigole  est  commune  entre  les  deux  parties,  aucune  d'elles  n'avait 
ni  ne  pouvait  avoir  la  possession  exclusive  nécessaire  pour  former  com- 
plainte ;  qu'il  est  d'ailleurs  de  principe  que  deux  copropriétaires  ne  peu- 
vent former  de  complainte  l'un  contre  l'autre,  pour  raison  de  la  cnoso 
coounune  et  indivise  ;  qu'ils  ne  peuvent  demander  qu'un  règlement  de 
droits;  que  le  juge,  en  ordonnant  le  resserrement  des  rigoles  latérales, 
surtout  dans  le  temps  où  l'eau  est  moins  abondante ,  a  fait  un  règlement 
de  droits,  et  a  excédé  sa  compétence,  qui  n'a  lieu  que  pour  action  pos- 
sessoire;—  Considérant  qu'en  admettant,  même  dans  le  système  da 
Manent,  que  le  droit  qu'il  réclame  serait  une  servitude  continue,  il  fau- 
drait bien  convenir  qu'elle  serait  non  apparente ,  puisque  U  droit  do  pro- 
hibition d'élargir  des  rigoles  ne  s'annonce  par  aucun  signe  extërieor,  ce 
qui  caractérise  la  servitude  non  apparente,  d'après  l'art.  689  c.  civ.;  et 
une  telle  servitude ,  d'après  l'art.  691  du  code ,  ne  pouvant  s'établir  que 
par  titres,  l'action  possessoire  ne  peut  avoir  lieu.  —  Pourvoi  par  Manent. 

—  Arrêt. 

La  cour  ;  —Vu  le  n*  2  de  l'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  S4  août  1790  ; 

—  Attendu  qu'il  est  demeuré  pour  constant  an  procès ,  que  le  demandeur 
en  cassation  était  en  possession  réelle  etpaisUde,  depuis  plus  d'an  et  jour, 
de  recevoir  les  eaux  de  la  partie  supérieure  du  pré  Pelas  pour  l'irrigation 
de  la  partie  inférieure  dudit  pré,  dont  il  est  projpriétaire ,  lorsqu'il  fut 
troublé  dans  sa  possession  par  le  défendeur,  et  qu'il  se  pourvut  en  com- 
plainte possessoire  dans  Tannée  du  trouble;  —Attendu  que  c'était  à  titre 
de  servitude  que  le  demandeur  jouissait  des  eaux  pour  l'arroscment  de 
son  pré ,  et  non  pas  à  titre  de  copropriété  de  la  rigole  c^ui  existait  dans  la 
partie  supérieure  dudit  pré,  et  qui  servait  à  la  conduite  desdites  eaux; 
que  ce  point  n'avait  jamais  été  contesté  entre  les  parties ,  et  que  cela  ré- 
sultait d'ailleurs  de  l'acte  du  9  novembre  1791;  que  cette  servitude, 
fondée  en  titre  et  sur  la  destination  du  père  de  famille,  était  permanente 
*et  continue  dans  le  sens  des  art.  688  et  689  c.  civ.  ;  —  AUendn  qu'il  ne 
s'agissait  pas  dans  la  cause  d'un  règlement  d'eau ,  mais  de  faire  juger  que 
le  défendeur  n'avait  pu  priver  le  demandeur  des  eaux  provenant  de  l'étang 
de  Coyol ,  que  le  défendeur  avait  entièrement  interceptées,  en  en  détour- 
nant le  cours  par  des  rif^oles  latérales,  et  en  masquant  les  ébey Itères  du 
mur  séparatif  des  possessions  des  parties;  qu'il  n'y  aura  lieu  de  procéder  à 
un  règlement  des  eaux  que  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  contestations  à 
ce  sujet  entre  les  parties,  lorsque  les  cboses  seront  rétablies  dans  leur 
premier  état;  —  Que  le  tribunal  de  Limoges  a  donc  appliqué,  dans  la 
cause,  des  principes  qui  ne  la  régissaient  pas;  et  qu'ei  les  appliquant 
pour  déclarer  le  demandeur  non  recevable  dans  sa  demande  en  com- 

filainte,  il  a  ouvertement  violé  les  règles  de  compétence  établies  par 
'art.  10 ,  n»  2  du  tit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  Par  ces  motus, 
casse ,  etc. 
Du  13  juin  1814.-G.  C,  sect. civ.-MM.  Muraire,  pr.-Camot,  rap. 

(5)  Espèes .-  —  (Gaussons  C.  Massé.)— Massé  possédait  une  propriété 
traversée  par  un  cours  d'eau;  comme  plusieurs  autres  riverains,  il  avak 
fait  construire,  sur  cette  propriété,  un  lavoir  et  un  abreuvoir,  alimenta 

Kr  les  eaux  du  ruisseau.  Les  frères  Gaussens,  dans  un  fonds  supérieur, 
rdé  par  le  même  cours  d'eau,  d'un  cété  seulement,  l'antre  rive  étant  un 
cbemln  public,  voulurent,  à  l'imitation  des  autres  propriétaires,  établir  ui 
lavoir;  mais  Massé,  qui  se  prétendit  troublé  dans  sa  jouissance,  dirigea 
contre  eux  une  action  «i  complainte.  —  Le  juge  de  paix  ordonne  une  en- 
quête afin  de  savoir  si  Massé  a  la  possession  annale.  —  Les  frères  Gaus** 
sens,  voulant  protester  contre  l'action  possessoire,  et  la  compétence  éê 
juge  de  paix  ,  relosent  de  làire  entendre  leurs  témoins. —4  mars  sui v  ani  «     ^ 
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ACTION  POSSESSOIRE.— Sect.  6,  Art.  2,  §  •• 


899. Pareillement, la  possession  annale  d'une  eau  courante, 
suffisante  pour  autoriser  Taclion  en  complainte  en  cas  de  trouble, 
résulte ,  au  profit  du  fonds  inférieur,  de  cela  seul  que  Teau ,  sui- 
vant son  cours  naturel^  arrive  à  ce  fonds ,  et  de  l'obligation  Im- 
posée au  propriétaire  supérieur  dont  elle  traverse  la  propriété, 
de  la  rendre  à  son  cours  ordinaire  (Req.,  37  mars  1833,  alT. 
Roche,  V.n*  576). 

899.  De  môme,  lorsque  l'eau  formant  un  étang  ne  provient 
pasr  d'ifne  source  existante  dans  le  fonds  du  propriétaire  de  cet 
étang ,  mais  d'un  fonds  supérieur  qui  ne  lui  appartient  pas ,  si 
ce  propriétaire  vient  à  détourner  en  tout  ou  en  partie  les  eaux 
sortant  de  son  étang  du  cours  qu'elles  suivaient  de  temps  immé- 
morial, les  propriétaires  inférieurs  auxquels  cette  innovation 
porte' préjudice  sont  fondés  à  agir  au  possessoire  pour  se  faire 
maintenir  dans  la  Jouissance  des  eaux ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
pour  cela  qu'ils  aient*  fait  des  ouvrages  apparents  destinas  à  faci- 
liter et  à  constater  l'exercice  du  droit  qu'ils  réclament  (ReJ.^ 
20  fév.  1839)(1). 

894.  Le  droit  que  l'art.  644  c.  civ.  reconnaît  au  propriétaire 
dont  l'eau  d'un  ruisseau  traverse  l'héritage,  d'en  user,  à  la  charge 
de  la  rendre,  à  la  sortie  de  son  fonds,  à  son  cours  ordinaire, 
constitue  un  droit  purement  facultatif,  dont  le  non-usage  ne  peut 
nuire  au  propriétaire  auquel  il  appartient;  en  conséquence,  quand 
bien  mémo  ce  propriétaire  n'aurait  pas  profilé  de  la  faculté  que 
la  loi  lui  accorde ,  et  aurait  laissé  couler  l'eau  tout  entière  dans 
les  fonds  inférieurs ,  les  propriétaires  de  ces  fonds  ne  pourraient 

jugement  définitif,  qui,  atlcnda  que  Massé  jouit  depuis  plusieurs  années, 
et  notamment  depuis  an  et  jour ,  ordonne  que  les  frères  Gaussens  se- 
ront tenas  de  détruire  tous  les  obstacles  qni  pourraient  troubler  la  posses- 
sion de  Massé;  de  plas ,  condamne  les  défendeurs  à  10  fr.  de  dommages 
et  intérêts  et  aux  dépens.  —  Appel. 

S7  avril  18S7,  jugement  du  tribunal  de  Liboume,  qui  confirme  en  ces 
termes  :  —  «  Considérant  que  le  cours  d'eau  qui  fait  l'objet  de  la  con- 
testalion  ne  traverse  point  la  propriaé  des  sieurs  Gaussens,  mais  est, 
seulement,  limitrophe  de  cette  propriété;  qu'ainsi  les  sieurs  Gaussens  ne 
peuvent  qu'user  des  eaux  de  la  manière  indiquée  parle  i*'  g  de  l'art.  644 
€.  civ.(  —  Que ,  d'ailleurs,  il  est  constant  que  le  droit  d^user  de  ces  sortes 
d'eaux  e«l  tuseepliblè  tPiirê  acquit  par  la  prescription ,  d'où  résulte  cette 
conséquence,  qu'il  peut  6lre  l'objet  d'une  action  possessoire  de  la  part 
de  celai  qui  en  jouit  paisiblement ,  depuis  an  et  jour,  contre  celui  qui  vient 
le  troubl<*r  dans  celle  possession  ;  —  QuH^n  fait ,  il  est  constant  que  Massé 
était  en  possession  paisible,  depuis  plusieurs  années,  des  eaux  qui  font 
l'objet  de  la  contestation ,  lorsqu'il  a  été  troublé  dans  coUc  possession  par 
les  entreprises  qui  avaient  élé  faites  moins  d'un  an  avant  l'instance  au  pos- 
sessoire ;  ^  Que ,  dès  lors ,  le  juge  de  paix  s'est  conformé  aux  lois,  en  ac- 
cueillant la  demande  formée  par  Massé  ;  —  Que  le  jugement  rendu  an  pos- 
sessoire ne  préjudicie  en  n'en  aux  droits  que  prétendent  avoir  les  sieurs 
Gaassens  de  faire  régler  l'usage  des  eaux  par  les  tribunaux  ordinaires ,  etc.  » 

Pourvoi  des  frères  Gaussens ,  pour  inoompétenoe  et  violation  de  l'art.  23 
c.  pr.,  en  ce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  complainte  possessoire ,  mais  seu- 
lement à  un  règlement  dVaux.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  en  !•'  Ueu^  qu'il  ne  s'apit  pas,  dans  l'espèce 
actuelle,  d'une  eanqui  prendrait  sa  source  dans  le  fonds  des  demandeurs,- 
et  que,  dès  lors,  les  art.  641  et  64â  c.  civ.,  qu'ils  invoquent,  ne  luisent 
pas  applicables;  —  Qu'il  est  question,  seulement,  d'un  ruisseau  dont  les 
eaux  coulent  le  long  des  propriétés  respectives  des  parties,  et  alimentent 
les  lavoir  et  abreuvoir  placés  dans  la  propriété  du  défendeur  éventael,et 
que  le  juge  de  paix  était  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  com«- 
plainte  sur  laqueHe  il  a  prononcé; 

Attendu ,  en  2*  lieu ,  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  attaqué ,  d'après 
l'enquête  faite  en  exécution  de  la  première  sentence  du  juge  de  paix,  que 
Massé ,  défendeur  éventuel ,  était  en  possession  paisible  depuis  plusieurs 
années ,  et ,  notamment,  depuis  an  et  jour,  de  l'eau  dont  il  s'agit,  et  qu'il 
a  été  troublé  dans  sa  jouissance  par  les  entreprises  que  les  frères  Gaussens 
se  sont  permises  dans  l'année  qui  a  précédé  la  complainte  possessoire  qu'il 
a  intentée;  —  Qu'ainsi,  en  admettant  l'action  formée  à  ce  sujet  par  le  dé<- 
fendear  éventuel ,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi 
qui  régit  la  matière  des  complaintes  possessoires ;  — Rejette,  etc. 

Du  S  avril  1S50.-G.  G.,  ch.  rcq.-lUI.  Favard,pr.-Dunoyer,  rap. -Petit 
de  Gatiaes  »  av*' 

(1)  Etpècê:  —  (Duvoisin-Lageneste  C.  Voisin.) — Duvolsin-Lagencste 
est  propriétaire  d'an  étang  dit  de  Fargetety  alimenté  par  des  eaux  vives 
ftrenant  naissance  dans  des  fonds  supérieurs  qui  ne  lui  appartienaonl  pas. 
Ces  eaux  s^bappent  de  l'étang  par  deux  déversoirs ,  ou  e/amers,  dont 
Tun  les  transmet  anx  prés  de  Voisin ,  Besse  et  Boolesteix ,  éloignés  de  la 
•d'environ  lrc*i€  portées  de  fusil ,  par  une  rigole  adliérenle  à  la  chaussée 
ie  l'étaïf  •  «~  Bn  1834 ,  La^^eiiesta  a  fait  sur  la  chaussée  des  travaux  qui  ( 


pas  se  prévaloir  de  ce  non-usage  pour  en  induire  en  lear  favew 
ane  possession  exclusive  à  titre  de  propriété  ou  de  servitude  »  et 
pour  agir  en  complainte  contre  le  propriétaire  supérieur  daas  le 
cas  où  celui-ci  viendrait  à  user  de  son  droit  (Req.»  10  février 
18i4,  afr.  Ricon,  V.  Servitude). 

895.  Mais  bien  que  la  Jouissance ,  même  exclusive  »  d*ua 
cours  d'eau ,  de  la  part  du  propriétaire  inférieur,  ne  puisse  pri- 
ver le  propriétaire  supérieur  de  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde 
de  se  servir  des  eaux,  à  leur  passage ,  et  que  si  cette  faculté  était 
contestée  d'une  manière  absolue ,  la  question  à  Juger  dût  être  son- 
mise  aux  Juges  du  pétitoire ,  il  en  est  toutefois  autrement  si  le  pro- 
priétaire inférieur  se  plaint  seulement  de  ce  qu'au  préjudice  de 
sa  possession ,  le  propriétaire  supérieur  abuse  de  sa  position  pour 
absorber,  retenir  ou  détourner  les  eaux  :  dans  ce  cas,  le  proprié- 
taire inférieur  qui  se  prétend  illégalement  troublé  est  recevable 
à  se  pourvoir  par  action  possessoire. —  Spécialement,  le  fait, 
par  le  riverain  supérieur  d'un  ruisseau  alimentant  un  moulin, 
d'avoir,  au  moyen  d'un  barrage,  détourné  les  eaux  sur  sou 
fonds,  pour  les  conduire  dans  des  réservoirs  d'où  elles  ne  ren- 
traient dans  leur  lit  naturel  qu'avec  déperdition  au  préjudice  de 
l'usine ,  a  pu  être  considéré ,  sur  le  fondement  d'une  enquête 
et  par  appréciation  de  ses  résultats,  non  pas  comme  l'exer- 
cice de  ia  faculté  légale  accordée  au  riverain  d'un  cours 
d'eau  par  l'art.  644  c.  ctv.,  mal»  bien  comme  eonstituaiit  ua 
trouble  à  la  possession  annale  du  propriétaire  dv'iWHiHÉ,  et 
pouvant,  dès  lors,  donner  lieu  de  sa  part  à  une  action  posses- 

oot  obstrué  en  partie  ce  déversoir  et  diminué  le  volume  de  l'ean  s'écoulaat 
par  la  rigole.  —  Sur  l'action  en  complainte  formée  par  Voisin ,  Besse  et 
lk>ulesteix,  sentence  qui  maintient  les  denundears  dans  la  possession  des 
eaux  telles  que  leurs  héritages  les  recevaient  primitivement ,  et  condamne 
Lagcnesle  a  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état,  à  défaut  de  auoi  les 
demandeurs  sont  autorisés  à  opérer  ce  rétablissement  aux  frais  de  Lêf 
geoeste. 

Appel.  —  l*'  juill.  1835 ,  jugement  conGrmatif  du  tribunal  de  Rocbe- 
choaart,  ainsi  conçu  ;  —  «  Gonsidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  644  e. 
civ. ,  celui  dont  une  eau  courante  traverse  l'héritage  peut  en  user  dans 
l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  à  la  charge  néanmoins  dt  la  rendra,  à  sa 
sortie ,  à  son  cours  ordinaire  :  que  celle  obligation  est  expresse  et  coosti- 
iuc  un  droit  en  faveur  de  l'héritage  inférieur,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'il  ait  été  fait  des  ouvrages  apparents  pour  faciliter  la  chute  et  le  coun 
de  l'eau  ;  —  Considérant  que  ,  par  cours  crdinain  de  l'ean ,  l'art.  644 
précité  n'a  pas  entendu  parler  du  cours  naturel,  mais  bien  de  celui  qu'elle 
est  dans  l'usage  de  parcourir  depuis  longtemps ,  lors  même  qu^l  aurait  été 
formé  par  main  d'homme  et  substitué  aa  premier,  qui  aurait  cessé  d'exister; 
— Considérant ,  dans  l'espèce ,  qu'une  eau  courante  traverse  les  prairios  resr 
pcctives  des  parties  ;  qu'arrivée  dans  celles  de  l'appelant,  elle  a  été  détour- 
née en  partie  du  cours  qu'elle  avait  habituellement  de  temps  immémorial, 
et  notamment  depuis  an  cl  jour;  qu'ensuite ,  dirigée  d'un  autre  cOté  par 
suite  d'un  exhaussement  pratiqué  par  Duvoisia-Lageneste  à  l'un  des  ê2a#- 
êiert ,  elle  ne  peut  plus  arroser  les  prairies  des  intimés  comme  elle  le  Uà* 
sait  autrefois  :  ce  qui  porte  évidemment  atteinte  à  l'intérêt  de  l'agricultare 
et  particulièrement  à  la  jouissance  qun  Voisin  et  consorts  avaient  de  l'caa 
dont  il  s'agit..  » 

Pourvoi  de  Lageneste,pourfausse  application  de  l'art.  644  c.  civ.  et  viola- 
tion des  art  64 1 ,  642, 2232  mémecode  et  de  l'art.  23  c  pr.  civ.— Dana  l'ea- 
pèce,  a-t-on  dit,  unepossession  animodomini,  telle  qu'il  la  ÏMi  pour  servir  df 
hase  à  raaioa  possessoire ,  n'aurait  pu  résulter  que  de  rexistcAced'eMrfnfM 
apparenu  faits  par  le  possesseur  sur  le  fonds  dominant ,  pour«ooduire  i'eaa 
dans  soB  héritage  (arL  642  c.  civ.).  Or,  les  défendeurs  a'ont^paa  méni 
allégué  qu'ils  cosseat  lait  des  travaux  sur  lo  fonds  des  demaodâirs;  le«r 
action  devait  donc  être  déclarée  non  recevable.  A  la  vérité,  l'eau  dont-il 
s'agit  vient  d'un  ruisseau  et  non  d'une  source  née  sur  le  sol  des  dentaa- 
deurs.  Mais  tout  ce  qui  peut  résulter  de  là ,  c'est  qu'ils  n'avaient  pas  lo 
droit  de  l'absorber  entièrement,  et  qu'ils  devaient  la  rendre  à  son  cours 
naturel;  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  c^élait  aux  riverains  frustrés  de  leur  diok 
à  se  plaindre  ;  aujourd'hui  il  y  a  prescription  ^  ce  st^'et.  Quant  aux  dé» 
fendcurs,  ils  n'ont  joui  de  l'eau  que  par  suite  du  détournement  causé 
par  l'étang  de  Fargetes,  A  leur  égard ,  l'eau  est  censée  prendre  sa  sourci 
dans  le  fonds  de  Lageneste;  ils  ne  p'^svent  donc  invoquer  l'art.  644  i^ 
civ.  ;  c'est  l'art.  642  qui  doit  recevoir  son  application  :  d'autant  mieux 
que  leurs  héritages  soûl  séparés  de  l'étang  par  un  intervalle  d'environ 
trois  portées  de  fusil.  —  Ea^ ,  sites  demandeurs  supprimaient  leur  élang, 
comme  ils  en  ont  le  droit,  il  est  certain ,  d'après  la  pente  naturelle  des 
terrains,  que  les  défendeurs  seraient  privés  des  eaux.  Leur  jouissanoi 
n'est  donc  que  précaire.  Les  époux  Lageneste  ont  pu  laire  directement  es 
qu'ils  auraient  pu  faire  indirectement.  —  Arrêt. 

Là  coua;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  par  le  jugement  attaqoé,  — 
1*  Que  Ttau  qui  (inne  Tétang  des  demandeurs  en  cassation  ne  prorieat 


Digitized  by 


Googl( 


ACTION  POSSESSOIRE.  — Segt.  S,  Art.  2,  S  ^• 


m 


•oir6..:«.,tiii8  q«e  le  jagement  qui  le  décide  ainsi  paisse  être 
critiqué  pour  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  (Req.»  6  déc. 
1836}  (1). 

On  saisit  aisément  la  différence  qui  existe  entre  l'espèce  de  ce 
dernier  arrêt  et  celle  du  précédent.  Dans  la  première,  il  s'agissait 
do  savoir  si  »  en  principe ,  l'exercice  de  la  faculté  légale  accordée 
par  l'artk  644  c.  civ.,  au  riverain  d'un  ruisseau,  de  se  servir  des 
eaux  pour  l'irrigation  de  sa  propriété ,  pouvait  constituer  un 
trouble  et  donner  naissance  à  une  action  possessoire  de  la  part  du 
propriétaire  inférieur  d'un  moulin  qui  avait  eu ,  Jusque-là,  la  Jouis- 
sance exclusive  du  cours  entier  du  ruisseau.  II  était  reconnu  alors 
par  les  >premi6rs  Juges  qui  avaient  déclaré  l'action  possessoire 
irrecevable  9  que  les  travaux  exécutés  par  le  propriétaire  supé- 
rieur, afin  d'user  de  son  droit,  n'avaient  pour  résultat  que  l'irri- 
gation ,  et  que  la  déperdition  des  eaux  à  leur  rentrée  dans  le  lit 
naturel  n'avait  d'autre  cause  que  leur  absorption  par  le  fonds  ar- 

pas  d'une  source  existant  dans  leur  fonds ,  mais  d^un  fonds  supérieur  qui 
ne  leur  appartient  pas,  et  qu'une  portion  de  l'eau  coulant  de  celélang, 
traverse  les  prés  des  parties  respectives;  —  2°  Que  les  demandeurs  en 
cassation  ayant  détourné  en  partie  cette  eau  du  cours  qu'elle  avait  de 
temps  immémorial,  eUe  ne  peut  plus  arroser  les  prairies  des  défendeurs, 
comme  elle  le  faisait  autrefois;  — D'où  il  résulte  qu'en  cet  état  des  faits, 
le  jugement  attaqué  qoi,  statuant  uniquement  au  possessoire,  a  maintenu 
les  défendeurs  k  la  cassation  dans  leur  possession  reconnue  constante,  n'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  âO  févr.  1839.-0.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  i*' pr.-Rupéron , 
rap.-Laplagne-Barris,  1**  av.  gén.,  c.  conf. -Lucas,  av. 

(1)  Etpècêi  •*  (Bigeon  C.  Bourgogne,)  <—  Bigeon  est  propriétaire  d'une 
pièce  de  terre  bordée  par  ie  ruisseau  d'Argentel ,  et  les  héritiers  Bour- 
eogae  possèdent  eux-mêmes  un  moulin  sur  ce  ruisseau ,  en  aval  du  cliamp 
de  Bigeon.  —  En  fév.  1855,  ce  dernier  fit  une  saignée  au  ruisseau  dans 
le  but  de  détourner  les  eaux  sur  sa  propriété,  et  pour  rendre  ce  détour- 
nement plus  facile,  il  construisit  un  barrage  en  travers  du  ruisseau.  — 
Assigné  en  complainte  par  les  héritiers  Bourgogne,  Bigeon  soutint  qu'il 
avait  eu  le  droit  de  se  servir  des  eaux  à  leur  ^sage,  sauf  à  les  rendre  à 
leur  cours  naturel,  au  sortir  de  sa  propriété,  ainsi  qu'il  prétendait  l'avoir 
fait.  Au  reste,  il  opposait  aux  demandeurs  que,  n'étant  propriétaires  rive- 
rains d'aucun  côté  du  ruisseau,  ils  étaient  sans  qualité  pour  Taclionner. 
—  Le  juge  de  paix,  reconnaissant  que  Bigeon  retenait  les  eaux  dans  des 
réservoirs  pratiqués  sur  son  fonds  f  maintint  les  héritiers  Bourgogne  dans 
la  possession  du  cours  du  ruisseau ,  et  condamna  Bigeon  au  rétablissement 
des  lieux.  —  Appel. 

!25  nov.  1835,  jugement  confirraatif:  — «  Attendu  que,  si  l'art.  644 
donne  ao  riverain  d'une  eau  courante  la  faculté  de  s'en  servir  à  son  pas- 
sage pour  l'irrigation  de  ses  propriétés ,  il  serait  difficile  de  faire  rentrer 
dans  ce  droit  du  riverain  le  eanal  établi  par  Bigeon ,  pour  conduire  l'eau 
du  ruisseau  d'Argentel  dans  deux  réservoirs  creusés  sur  sa  propriété,  dont 
le  trop  plein  se  déverse  par  un  roc  dans  le  lit  naturel  du  ruisseau;  —  At- 
tendu ,  d'ailleurs ,  que  Bigeon ,  en  cretsant  cette  rigole ,  a  établi  en  travers 
du  ruisseau  un  barrage  qui  a  dû ,  dans  le  temps  de  sécheresse ,  détourner 
toute  l'eau  de  ce  ruisseau ,  et  la  renvoyer  dans  ses  réservoirs ,  d'où  elle  ne 
pouvait  sortir  qu'avec  déperdition  ;  —  Attendu  que  le  moulin  de  Dombriand 
était  à  cette  époque,  depuis  plus  d'un  an  et  un  jour,  en  possession  de  toute 
l'eau  de  ce  ruisseau  ;  que ,  dès  lors,  on  doit  voir  dans  les  entreprises  de 
Bigeon  un  trouble  apporté  à  celte  possession ,  contre  lequel  l'action  des 
intimés  a  pu  être  intentée;  —  Attendu,  en  effet,  que  la  jurisprudence  et 
le  plus  grand  nombre  des  auteurs  paraissent  se  réunir  pour  établir  que  le 
propriétaire  d'un  moulin  qui  est  en  possession  plus  qu  annale  d'un  cours 
d'eau,  est  fondé  à  diriger  l'action  en  complainte  contre  un  riverain  qui  se 
borne  même  à  faire  des  saignées  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés;  que, 
s'il  en  est  ainsi  par  rapport  à  l'exercice  de  ce  droit  que  la  loi  confère  ex- 
pressément, k  plus  forte  raison ,  doit-oa  appliquer  cette  règle  à  l'appelant 
2 ui  a  fait  sur  le  ruisseau  d'Argentel  une  prise  d'eau  pour  un  usage  non  in- 
ique par  la  loi«  » 

Pourvoi  de  Bigeee. — i*  Violation  de  l'art.  644  e.  civ.,  et  fausse  appli- 
cation des  art  3  et  S3  c  pr.  civ.,  en  ce  que  l'action  possessoire  était 
inadmissible  dans  l'espèce.  —  En  effet,  disait-on,  la  faculté  accordée  au 
propriétaire  riverain,  par  l'art.  644  c.  civ.  est  une  faculté  légale  et  qu'on 
ne  saurait  prescrire  au  préjudice  de  ce  propriétaire.  Dès  lors ,  sou  exercice 
i  ne  peut  jamais  être  considéré  comme  une  innovation  pouvant  donner  lieu 
1  à  complainte  de  la  part  du  propriétaire  inférieur  qui  se  prétendrait  lésé. 
I     2*  Violation  de  Tart.  645  c.  civ.,  et  de  l'art.  S5  c.  pr.  civ.,  en  ce  que 
kjage  du  possessoire  était  incompétent,  et ,  dans  tous  les  cas,  a  cumulé 
I  le  pétitoire  avec  le  possessoire.  — >  En  effet,  il  déclare  qu'on  ne  peut  faire 
entrer  dans  le  droit  d'irrigation ,  sei^  autorisé  par  la  loi ,  le  canal  que  le 
demandeur  a  établi  pour  conëake  l'eau  du  misseau  à  set  réservoirs  à  en- 
grajiy  a  4iie,.si  raGiiQ&  possessoire  est  admissible  poar  le  trouble  que 
cause  l^cxercioe  da  droit^d'irrigation ,  à  plus  forte  raison  l'est-elle  pour  le 


rosé  ;  or,  en  présence  de  pareOles  circonstanees ,  la  quertlbn  ne 
pouvait  être  un  instant  douteuse,  et  la  cour  de  cassation  a  pro* 
nonce  justement  le  rejet  du  pourvoi. — Dans  la  V  espèce ,  au  con- 
traire ,  il  était  constaté  que  la  réduction  des  eaux  au  préjudice  du 
propriétaire  de  l'usine ,  ne  provenait  pas  seulement  de  leur  em- 
ploi à  l'irrigation  de  l'héritage  supérieur,  mais  encore  de  leur  in- 
troduction dans  des  réservoirs  pratiqués  sur  cet  héritage ,  oè  elles 
étaient  retenues.  Cette  dernière  circonstance  pouvait-elle  donner 
au  possesseur  du  cours  d'eau  ,  troublé ,  non  plus  par  l'exercice 
légal  d'une  faculté ,  mais  aussi  par  un  abus  de  cette  faculté  elle- 
même  ,  le  droit  d'intenter  une  action  en  complainte  et  en  destruc- 
tion des  travaux  qui  avaient  amené  cet  abus  ?  —  La  cour  su* 
préme  a  adopté,  avec  raison,  l'affirmative,  par  son  arrêt  du  6 
déc.  1836.  La  même  Jurisprudence  avait  déjà  été  établie  par  trois 
arrêts  de  la  ch.  des  req.  des  39  Juill.  1818,  0  janv.  1838  et  20 
janv.  1836  (2)  ;  la  cour  y  a  persévéré  par  ses  arrêts  des  18  avril 

trouble  provenant  d'un  usage  illégal  des  eaux.  Or,  évidemment ,  en  rai- 
sonnant ainsi ,  le  tribunal  s'est  livré  à  l'appréciation  du  droit  du  sieur 
Bigeon  ,  car  si  ce  dernier  intentait  une  action  pétitoire ,  il  serait  jugé  d'a- 
vance ,  en  fait ,  par  le  tribunal.    * 

3*"  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 ,  en  ce  que  Bigeon 
avait  toujours  opposé  à  ses  adversaires  leur  défaut  de  qualité,  et  que, 
devant  le  tribunal ,  il  avait  conclu  subsidiairement  à  être  admis  à  prouver 
que  les  travaux  par  lui  exécutés  n'avaient  amené  aucune  déperdition  des 
eaux,  au  préjudice  du  moulin  de  Dombriand;  que  cependant  le  jugement 
attaqué,  en  rejetant  ces  exceptions,  n'a  donné  de  motifs  ni  sur  l'une  ni 
sur  l'autre. —Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  et  le  deuxième  moyens,  qu'en 
disant  qu'il  serait  difficile  d'étendre  le  droit  donné  par  l'art.  644  c.  civ., 
an  propriétaire  riverain  d'une  eau  courante,  de  s'en  servir  à  son  passage 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  jusqu'au  droit  d'une  prise  d'eau  ayant 
un  autre  objet,  le  tribunal  a  raisonné  hypotbétiquemeot ,  et  qu'on  ne  peut 
pas  conclure  d'un  raisonnement  hypothétique  qu'il  y  a  eu  incompétence 
ou  cumul  du  pétitoire  et  du  possesoire,  lorsque  le  jugement  est  rendu 
dans  la  limite  des  attributions  sur  le  possessoire,  et  d'ailleurs  parfaitement 
motivé  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai,  en  point  de  droit  général,  que  la  possession 
même  exclusive  de  l'héritage  inférieur  ne  peut  faire  obstacle  à  l'eiercice 
nouveau  de  la  faculté  légale  qui  appartient  au  propriétaire  do  l'héritage 
supérieur,  de  se  servir  de  l'eau  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  pro- 
priétés ,  et  que ,  si  cette  faculté  était  contestée  d'une  manière  absolue ,  la 
question  à  juger  devrait  être  soumise  aux  juges  du  pétitoire ,  U  en  est  au- 
trement si  le  propriétaire  inférieur  se  plaint  seulement  do  ce  que ,  an  pré- 
judice de  sa  possession ,  le  propriétaire  supérieur  abuse  de  sa  position 
pour  absorber,  retenir  ou  détourner  l'eau  ; 

Attendu ,  en  fait ,  que  des  enquêtes  avaient  eu  lieu  devant  le  juge  de 
paix;  qu'il  en  résultait  que  le  propriétaire  supérieur  avait  établi  un 
barrage  dans  le  ruisseau  ;  qu'il  avait  détourné  l'eau  et  l'avait  retenue  dans 
des  réservoirs;  d'où  il  résulte  qu'en  appréciant  ces  faits  et  leurs  consé- 
quences ,  le  juge  du  possessoire  n'avait  fait  qu'examiner  le  fait  constitutif 
du  trouble,  et  qu'en  prononçant  sur  ce  fait ,  d'après  les  enquêtes ,  il  n'é- 
tait nullement  sorti  de  ses  attributions  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen ,  que  le  jugement  est  explicitement  m<H 
tivé  sur  l'un  et  sur  l'autre  chefs  ;  —  Rejette ,  etc. 
.  Du  6  déc.  i836.-G.  G.,ch.  ieq.-MM.  Zangiacomi,pr.-Me8ladier,  rap.- 
Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Gatîne ,  av. 

(2)  1"  Espèce  :  —  (Desguettiers  C.  Marie.) —DesgueUiers,  dont  l'hi^rî- 
tage  est  iraoerté  par  un  cours  d'eau,  6t  des  travaux  d'irrigation  dont 
l'effet  fut  do  diminuer  considérablement  lo  volume  d'eau  nécessaire  au 
roulement  du  moulin  de  Marie,  propriétaire  inférieur,  qui  forma  une  actioi 
en  complainte  contre  Desguettiers,  et  obtint  çain  de  cause. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  644  c.  civ.  Desguettiers  soutient  qu'en 
usant  du  cours  d'eau  qui  traverse  son  héritage,  il  n'a  fait  qu'user  du  droit 
que  lui  accorde  l'art.  644  précité.  ^  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  que  n'agissant  d'une  entreprise  sur  un  confW 
d'ean,  commise  dans  l'année,  l'action  était  possessoire  et  de  la  compétence 
du  juge  depaii; 

Attendu  qu'elle  n'avait  pas  changé  de  nature  par  la  tierce  opposition 
formée  par  la  famille  Desguettiers  aux  sentences  rendues  entre  Lefortier, 
fermier  de  la  prairie,  et  Marie,  propriétaire  du  moulin,  puisque  ces  sed- 
tences  avaient  elles-mêmes  statué  sur  une  action  possessoire  et  que  la 
tierce  opposition  devenait  une  défense  à  cette  action,  et  ne  Sa  Iraasfof^ 
mait  pas  en  action  pétitoire,  laquelle  reste  encore  entière  si  les  parties 
jugent  convenable  de  l'intenter; 

Attendu  que  le  règlement  de  1801  était  dans  les  attributions  du  préfet, 
que  le  juge  de  paix  a  pu  et  dû  en  prescrire  l'exécution  eu  statuant  sur  le 
possessoire,  et  que,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  existé,  le  jugement 
attaqué  n'aurait  violé  aucune  loi  en  statuant  comme  il  l'a  fait  sttf  cel^ 
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4838,  aff.  Patouillard,  rapportée  au  n*"  68,  et  4  Janv.  1841  (1). 

SIM.  11  est  à  remarquer,  toutefois ,  qu'il  parait  résulter  de 

plusieurs  de  ces  décisions,  ainsi  que  d'un  autre  arrêt  de  la  cour 


même  action  possessoire  d'apits  fespèce  de  pouToir  discrétioaDaire  laissé 
aux  tribunaux  par  les  art.  644  et  645  c.  cir.  ;  —  Rejette. 

Du  29  juill.  1818.*C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Dunoyer,  rap.- 
Lebeau,  ay.  géo.-Jousselin,  ay. 

2»  Etpice:—(Lelon  C,  Moreau.)— La  coub;— Attendu  qu'il  est  de- 
meuré constant  dans  la  cause  que  le  propriétaire  du  moulin  dont  Moreau 
est  fermier  avait  la  possession  des  caui  après  qu'elles  avaient  traversé  les 
héritages  supérieurs  de  Lelors;  qu'il  est  constant  encore  que  ce  dernier 
avait  encombré  de  pierres  le  lit  du  ruisseau  où  coulaient  lesdites  eaux,  et  y 
avait  fait  des  fossés,  barrages  et  divers  ouvrages  qui  sont  reconnus  avoir 
détourné  les  eaux  de  leur  cours  ordinaire,  ctavoir  diminué  le  volume  né- 
cessaire pour  faire  tourner  le  moulin  en  question;— Que  de  pareilles  inno- 
vations et  voies  de  fait  donnent  ouverture  à  la  réintégrande  qu'a  exercée 
Moreau;  —  Que  le  juge  de  paix,  en  connaissant  de  cette  action,  qui  avait 
pour  objet  de  faire  remettre  les  choses  en  leur  ancien  état,  loin  d'avoir 
violé  la  compétence  qui  lui  est  attribuée ,  s'est  conformé  aux  lois  de  la  ma* 
lière;  —  Rejette. 

Du  9  janv.  1828.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rousseau,  rap.- 
Lcbeau,  av.  gén.-De  la  Grange,  av. 

5*  Etpèce  :  —  (Boubée  et  Ferez  C.  Meunier.)  —  Les  dames  Boubée  et 
Ferez  possèdent  une  fonderie  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  de  Gier,  et 
sur  la  rive  droite,  un  château ,  des  prairies ,  et  une  pilerie  de  quartz,  mue 
par  l'eau  dé  plusieurs  puils  d'exploitation  situés  dans  le  voisinage.  —  Le 
ch&leau,  les  prairies  et  la  pilerie  forment  un  seul  tenant,  traversé  en  partie 
par  un  bief  de  dérivation  prenant  naissance  près  du  château.  —  Sur  la 
rive  gauche  de  la  rivière.  Meunier,  Mouquet  et  autres  possèdent  des  usines 
situées  en  aval  du  château  et  en  amont  de  la  pilerie.— En  1831,  les  dames 
Boubée  et  Ferez  ont  fait  creuser  et  prolonger  le  bief  de  dérivation,  de  ma- 
nière que  les  eaux  du  Gier,  qui,  jusque-là,  n^y  entraient  que  par  inter- 
valles et  pour  l'irrigation  des  prairies  des  dames  Boubée  et  Ferez,  y  cou- 
lèrent alors  constamment  et  firent  mouvoir  la  pilerie  dont  il  a  été  parlé.— 
Meunier  et  consorts,  dont  les  usines  se  trouvèrent  privées  par  là  d'un 
certain  volume  d'eau,  assignèrent  en  complainte  les  dames  Boubée  et 
Ferez,  qui  soutinrent  n'avoir  point  agrandi  leur  bief,  mais  l'avoir  seule- 
ment curé.  —  22  sept.  1832,  sentence  qui  décide  qu'il  y  a  eu  au  bief  les 
changements  dont  se  plaignent  Meunier  et  consorts,  et  les  maintient  en 
possession,  —  Sur  l'appel,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Saint- 
Élienne. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  3  et  23  c.  pr.  et  G44  c.  civ.  —  Dans 
l'espèce,  a-t-on  dit ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  complainte.  En  effet,  au  point 
où  le  bief  dérivait  les  eaux  et  les  conduisait  à  travers  les  prés  jusqu'à  la 
pilerie,  les  deux  rives  du  Gier  appartiennent  aux  dames  Boubée  et  Ferez; 
•r,  Tart.  644  autorise  celui  dont  une  eau  courante  traverse  le  fonds  d'user 
de  cette  eau  à  son  gré ,  sauf  à  la  rendre ,  à  la  sortie  de  sa  propriété ,  à  son 
cours  ordinaire;  Meunier  et  consorts  ne  pouvaient  donc  se  prétendre 
troublés  par  l'usage  que  faisaient  les  dames  Boubée  et  Ferez  d'un  droit  qui 
leur  est  reconnu  par  la  loi  et  qui  est  tellement  inhérent  à  la  situation  des 
lieux  qu'il  est  imprescriptible.  Ils  ne  pouvaient,  s'ils  avaient  eux-mêmes  une 
possession  légitime ,  que  se  pourvoir  an  pétitoire  en  règlement  d'eau. 

M.  le  rapporteur  a  présenté  les  observations  suivantes  :  —  <t  Toutes  les 
contestations  relatives  aux  cours  d'eau  présentent  des  difficultés  sérieuses; 
mais  on  les  écarte  en  posant  quelques  principes  et  en  s'attachant  aux 
règles  de  l'équité.  —  Une  rivière  coule  le  long  d'une  propriété,  fl  est  tout 
naturel  que  le  détenteur  de  cette  propriété  cherche  à  l'uUliser;  l'eau  est 
abondante,  la  chute  est  rapide;  il  s'en  sert  pendant  longues  années  ;  on 
doit  induire  du  seul  fait  de  la  construction  de  l'usine  qu'il  avait  assez  d'eau 
pour  la  faire  marcher.  La  possession  est  acquise  par  une  jouissance  non 
interrompue  de  plusieurs  années;  puis  le  propriétaire  du  terrain  supérieur 
creusera  un  autre  lit  à  la  rivière ,  changera  le  cours  do  Peau  et  ruinera 
l'établissement  qui  a  absorbé  les  ressources  et  la  fortune  de  son  voisin.  — 
Cela  serait  évidemment  contraire  à  l'équité.  La  loi  veut  qu'il  puisse  y 
avoir  treuble  à  la  jouissance  d'un  cours  d'eau  comme  à  toute  autre  propriété. 
La  loi  n'a  pas  dit  ^ u'il  y  a  exception  à  cette  règle  quand  le  propriétaire 
supérieur  est  en  Jouissance  des  eaux.  Sans  cela,  les  art.  3  et  23  c.  pr.  ne 
seraient  jamais  applicables,  puisque  l'eau  traverse  toujours  un  héritage 
avant  d'arriver  à  celui  qui  est  au-dessous i»  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  3  et  23  c.  pr.  et  l'art.  644  c.  civ.  ;  —  Attendu 
«u'aux  termes  de  la  loi  et  de  la  combinaison  des  articles  cités,  il  résulte 
^ue  l'action  en  complainte  possessoire  pour  cause  d'entreprise  sur  les 
cours  d'eau  rentre  dans  la  compétence  des  juges  de  paix;  —  Attendu  que 
le  jugement  a  constaté,  en  fait,  l'existence  de  l'ancienne  possession  des 
défendeurs  éventuels ,  celle  du  trouble  qui  y  a  été  apporté  par  suite  des 
travaux  exécutés  par  les  ordres  des  demanderesses  en  cassation,  et  a  dé- 
tlaré  que  ce  trouble  avait  eu  lieu  dans  l'année  de  l'action  ;  —  Attendu 
|ue,  pour  lo  décider  ainsi ,  les  juges  de  la  cause  se  sont  livrés  à  une 
appréciation  de  faits  qui  rentrait  dans  leur  domaine;  —  Attendu  que,  sur 
U  question  relative  à  l'étendue  du  droit  des  propriétaires  supérieurs  ou 
inférieurs,  non  plus  que  sur  celle  de  savoir  si  rentreprise  faite  sur  le  cours 


suprême ,  du  28  avril  1 829 ,  que  l'action  possessoire  exercée  par  la 
propriétaire  inférieur  doit  être  admise,  par  cela  seul  qu'il  y  a  ea 
modification  à  la  possession  annale  du  cours  d'eau ,  sans  qu'il  j 

du  Gier  par  les  demanderesses  causait  ou  non  un  préjudice  réel  aux  dé- 


ni méconnu  les  règles  do  fa  compétence,  ni  violé  ou  faussement  appliqué 
l'art.  23  c.  pr.  et  l'art.  644  c.  civ.;  —  Rejette,  etc. 

Du  26  janv.  1856.-G.  G.^  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-Bayeux,  rap^ 
Micod,  av.  gén.-Gotelle,  av. 

(i)  Etpèce: —  (Ficquet  et  Stupfel  C.  Huré.) — Huré  est  propriétaire 
de  Vile  Fiat ,  où  se  trouve  un  moulin  alimenté  par  le  ruisseau  le  Jésuites 
Graben.  Ce  ruisseau  prend  sa  source  dans  la  propriété  de  Couturier,  tra* 
verse  ensuite  celle  de  Ficquet  et  Stupfel ,  et  arrive  enfin  à  Pile  Fiat. 

Ficquet  et  Stupfel  avant  remplacé  sur  ce  ruisseau  par  une  écluse  à  vanne 
mobile,  de  simples  barrages  formés  avec  des  pierres  et  du  gazon  qui 
existaient  déjà  pour  faciliter  l'irrigation  de  leurs  propriétés ,  Huré  s'est 
plaint  de  ce  nouvel  œuvre  comme  diminuant  le  volume  de  ses  eaux ,  ot  a 
formé  une  action  en  complainte,  tendant  à  la  démolition  des  nouvelles 
constructions,  avec  dommages-intérêts.  — Les  défendeurs  ont  répondu 
qu'ils  étaient  en  possession  depuis  un  temps  immémorial  d'user  tant  par 
barrages  que  par  écluses  du  cours  d'eau  traversant  leur  héritage  pour  l'arro* 
sage  de  leurs  prairies,  et  ils  ont  offert  la  preuve  de  cette  possession. 

19  déc.  1835,  jugement  qui  reconnaît,  en  effet,  que  les  défendeurs 
ont  la  possession  annale  du  droit  de  prise  d'ean  pour  l'irrigation  de  leurs 
propriétés ,  et  que  les  nouveaux  ouvrages  dont  se  plaint  le  demandeur 
n'ayant  que  le  même  but  et  le  même  résultat  que  les  anciens  barrages ,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  un  trouble  à  sa  possession. 

Appel.  --  24  juin  1836 ,  jugement  infîrmatif  du  tribunal  de  Strasbourg 
qui  ordonne  la  démolition  des  nouveaux  ouvrages  aux  frais  des  intimés , 
et  les  condamne  à  des  dommages-intérêts.  —  Ce  jugement  reconnaît  d'a- 
bord en  fait,  «  qu'il  n'est  pas  dénié  par  Ficquet  et  Stupfel  que  Haré  a 
fait  depuis  un  an  des  construcUons  destinées  à  faciliter  le  cours  de  Teau 
du  Jesuiter-Graben,  à  l'effet  d'alimenter  le  moulin  dont  il  est  propriétaire; 

3u'il  est  vrai  qu'aucunes  de  ces  constructions  n'ont  été  faites  sur  la  partie 
u  cours  d'eau  qui  se  trouve  entre  les  prairies  des  défendeurs ,  mais  que , 
pour  prescrire  l'usage  d'un  cours  d'eau ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
ouvrages  du  fonds  inférieur  aient  eu  lieu  sur  l'héritage  supérieur;  qu'il 
suffit  que  les  ouvrages  aient  pour  but  de  faeiUter  Vutage  du  court  ieau  ; 
qu'ainsi ,  Huré  a  en  sa  faveur  la  possession.  »  Le  tribunal  examine  ensuite 
le  caractère  des  faits  de  possession  allégués  par  les  intimés.  Il  constate  que 
l'existence  des  barrages  en  pierres  et  gazon  se  rattache  à  une  époque  où 
leurs  propriétés  étaient  en  nature  d'étang.  Il  considère  que  ces  barrages 
n'étaient  pas  permanents ,  et  qu'à  plusieurs  reprises  les  gl'ns  attachés  au 
service  de  Huré  en  ont  opéré  la  destruction ,  sans  que  les  intimés  s'en 
soient  plaints  en  justice:  d'où  il  conclut  que  leur  possession  n'était  pas 
constante,  publique  et  à  titre  non  précaire.  Puis  il  ajoute:  —  «Con- 
sidérant qu'en  admettant  que  ces  barrages  mobiles  en  pieux  et  gazons 
aient  pu  faire  l'objet  d'une  usncapion,  il  est,  d'autre  part,  constant 
en  fait  et  non  dénié  par  les  défendeurs  que,  dans  l'année  de  la  demande, 
ceux-ci  ont  changé  le  mode  de  la  prétendue  possession  en  substituant 
aux  barrages  décrits  une  écluse  en  pierre  destinée  par  sa  solidité  à 
demeurer  bieu  plus  longtemps  et  aussi  à  procurer  des  retenues  dVau 
plus  abondantes;  qu'en  agissant  ainsi,  les  défendeurs  ont  cb^ngé  le  mode 
de  la  possession  qu'ils  allèguent  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  le  trouble  de 
la  possession  du  demandeur  existe  par  le  fait  seul  de  la  construction , 
indépendamment  de  l'effet  qui  peut  en  résulter » 

Pourvoi  de  Ficquet  et  Stupfel,  pour  violation  des  art.  23  c.  pr.  civ., 
641 ,  642,  644,  2229  et  2232  c.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  accueilli  l'action  en  complainte  de  Huré ,  sans  constater  en  faveur  de  ce 
dernier  une  possession  valable  ;  en  ce  qu'il  a  méconnu  le  droit  qu'a  tout 
propriétaire  dont  un  cours  d'eau  traverse  l'héritage ,  de  se  servir  de  ces 
eaux  pour  l'irrigation  de* son  fonds  à  charge  de  les  rendre  à  leur  cours 
naturel  à  la  sortie  de  ce  fonds;  en  ce  qu'il  a  déclaré  enfin  que  le  défaut 
d'exercice  de  ce  droit  peut  le  faire  prescrire,  tandis  que  les  actes  de  pure 
faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession ,  ni 
prescription. — Toute  l'argumentation  des  demandeurs  repose  sur  cetto 
thèse  que  le  droit  conféré  par  l'art.  644  au  riverain  d'un  cours  d'eau ,  de 
s'en  servir  à  son  passage ,  est  imprescriptible,  et  qu'on  ne  peut  dès  lors 
se  prévaloir  conUre  lui  de  ce  qu'il  est  demeuré  plus  ou  moins  de  temps  r 
sans  user  de  ce  droit.  On  en  conclut  que  Huré  n'avait,  à  rencontre  des 
demandeurs,  qu'une  possession  de  simple  tolérance,  insuffisante  pour  fairt 
admettrenme  action  possessoire. — En  vain,  Huré  avait-il  fait  sur  so» 
propre  fonds  des  travaux  destinés  à  faciliter  le  cours  de  l'eau  ;  les  ou- 
vrages apparents  dont  parle  l'art.  640  c.  civ.  doivent  être  faits  sur  Phéri» 
tage  supérieur  au  préjudice  duquel  on  veut  acquérir  la  servitude. 

On  répond  que,  dans  l'espèce,  aucune  des  parties  n'était  propriétaire 
etclusive  des  eaux  du  ruisseau,  parce  qu'il  prend  sa  source  dans  l'héri- 
tage d'un  tien.  Dès  lors,  le  défendeur,  qui  tenait  de  la  loi  autoi  bien  uur 
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ait  à  distinguer  8l  cette  modification  résulte  de  l'exercice  légitime 
oa  de  l'abus  du  droit  appartenant  au  propriétaire  supérieur  (l).Et 
Ton  peut  dire  en  faveur  de  ce  système,  qu'il  est  conforme  au  prin- 
cipe suivant  lequel  la  mission  du  Juge  du  possessoire  se  réduit 
uniquement  à  constater  la  possession  et  le  trouble,  et ,  cela  fait, 
à  réprimer  celui-ci.  Mais  ce  principe  ne  doit  pas  être  appliqué 
avec  une  rigueur  exagérée.  Toute  innovation  ,  tout  changement 
quelconque  dans  l'état  des  lieux  ne  constitue  pas  nécessairement 
un  trouble.  L'idée  de  trouble  implique  celle  d'un  acte  exercé  illé- 
galement ou  abusivement.  Le  Juge  de  paix ,  chargé  d'apprécier 
a'il  y  a  trouble ,  a  donc  par  cela  même  mission  pour  examiner  si 
ràcte  qui  a  donné  lieu  à  l'action  possessoire  excède  ou  non  le 
droit  de  celui  qui  l'a  commis,  si,  en  un  mot,  il  y  a  eu  simple 

les  demandeurs ,  le  droit  d'empêcher  ses  voisins  de  le  priver  des  eaux  du 
niisseaa ,  a  pu  exercer  la  complainte ,  du  moment  que  la  consommation  et 
la  durée  de  la  retenue  des  eaux  faite  par  les  demandeurs  était  plus  grande 
que  pendant  l'année  précédente.  Et  il  pouvait  Texercer  sans  qu'on  pût  le 
•oumettre  à  la  condition  d'avoir  effectué  des  travaux  apparents  sur  le 
fonds  supérieur  (Garnier,  Act.  poss.,  p.  94). 

Huré  ne  se  bornait  pas  à  repousser  les  moyens  de  cassation  ci-dessus. 
n  demandait  à  la  cour  de  condamner  les  époux  Deysz  à  le  garantir  des 
effets  du  pourvoi.  Voici  comment  il  justifiait  ces  conclusions. —  Les  époux 
Deysz  avaient  acheté  à  Huré  l'Ile  Fiat  et  le  mouliu  en  dépendant  par  con- 
trat du  4  juillet  1836 ,  postérieur  an  jugement  attaqué  du  24  juin  précé- 
dent. Or  comme  ce  contrat  mettait  les  servitudes  de  l'immeuble  vendu  aux 
périls  et  risques  des  acquéreurs ,  Huré ,  qui  avait  dénoncé  à  ces  derniers 
l'arrêt  d'admission  du  pourvoi  en  les  sommant  d'avoir  à  lui  dicter  leurs 
moyens  de  défense ,  soutenait  que  les  époux  Deysz  devaient  prendre  son 
lait  et  cause  et  lui  prêter  une  garantie  réelle.  —  Arrêt  (apr.  délib. }. 

Là  coua;  —  Statuant  sur  les  conclusions  afin  de  garantie  prises  par  le 
lieur  Huré  contre  Joseph  Deysz  et  contre  les  mariés  Ignace  Deysz  -,  — 
ÂUendu  qu'elles  n'ont  été  prises  ni  en  première  instance ,  ni  en  appel ,  et 
qu'elles  sont  motivées  sur  l'existence  prétendue  d'un  titre  allégué  et  non 
produit;  —  Sans  s'y  arrêter,  statuant  sur  le  pourvoi: 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît,  dans  son  point  de  fait,  que 
le  sieur  Hnré,  demandeur  en  complainte,  est  propriétaire  de  l'ile  Fiat; 
que  ce  domaine  est  arrosé  par  le  ruisseau  Jetuiter^Graben ,  qui  prend  sa 
source  dam  la  propriéti  du  titur  Couturier ^  et  qui ,  après  avoir  traversé 
celle  des  sieurs  Picquet  et  Stupfel,  arrive  dans  le  domaine  du  sieur  Huré, 
et  fait  marcher  le  moulin  qui  s'y  trouve  de  temps  immémorial;  —  Que , 
dans  ses  motifs ,  ledit  jugement  déclare  également  en  fait ,  qae  le  sieur 
Huré  a  y  en  sa  faveur,  la  possession  des  eanx  litigieuses,  et  que  ses  adver- 
saires, par  des  retenues  plus  abondantes  résultant  de  constructions  nou- 
velles qu'ils  ont  faites  dans  Tannée  avant  son  action  en  complainte ,  l'ont 
troublé  dans  sa  dite  possession  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  condamnant  les 
iieurs  Picquet  et  Stupfel  à  détruire  ces  constructions  nouvelles,  le  juge- 
ment attaqué ,  loin  de  violer  la  loi ,  en  a  fait  une  juste  et  saine  application  ; 
—  Par  ces  motifs ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  de  la  fin  de  doo- 
recevoir;  —  Rejette,  sauf  aux  parties  à  faire  valoir,  au  pétitoire,  leurs 
droits  respectifs. 

Du  4  janv.  184i.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Rupéron,  rap.-La- 
plagne-Barris,  l*'av.  gén.,  c.  conf. -Garnier  et  Begnin-Billecocq ,  av. 

(1)  Btpicê  :  —  (Petit  C.  Alluaud.)  —  Les  prairies  de  Petit  et  Alluaud 
et  autres,  étaient  successivement  traversées  par  le  ruisseau  d'Aigueperse  ; 
chacun  de  ces  propriétaires  jouissait  des  eaux  de  temps  immémorial ,  au 
moyen  d'une  rigole  pratiquée  sur  son  fonds,  et  les  rendait  à. leur  cours 
naturel.  —  En  4826,  Petit  ajoute  à  ses  prairies  une  terre  labourable  , 
qu'il  convertit  en  pré ,  et,  pour  l'arroser,  il  substitue  à  la  rigole  existante 
inr  son  fonds  une  autre  rigole  placée  plus  haut.  —  Gette  innovation  di- 
minuant la  quantité  d'eau  qu' Alluaud  et  autres  étaient  dans  l'usage  de 
prendre,  ces  derniers  ont  demandé  à  être  réintégrés  dans  la  possession  du 
ruisseau ,  telle  qu'ils  Pavaient  toujours  eue. 

30  mars  1826,  le  juge  de  naix  rejette  cette  action  en  cei  termes: 
«  Considérant  que  Petit  a  usé  du  droit  que  l'art.  644  c.  civ.  attribue  à 
tout  propriétaire ,  en  se  servant  de  l'eau  qui  traverse  ses  héritages  pour  ar- 
roser la  ])Ius  grande  partie  de  son  pré  ;  qu'il  serait  absurde  d'accorder  aux 
propriétaires  inférieurs  le  droit  de  se  plaindre ,  même  par  action  posses- 
soire ,  de  ce  que  le  propriétaire  supérieur  a  déplacé  une  rigole,  lorsque  la 
loi  lui  attribue  le  droit  d'user  d'une  eau  qui  traverse  sa  propriété ,  pourvu 

Sue  le  cours  ordinaire  ne  soit  pas  changé;  —  Considérant  que  Petit  n'a 
roit  de  jouir  de  l'eau  que  pendant  certains  jours  de  la  semaine ,  et  que 
la  nouvelle  rigole  ne  comprend  qu'une  partie  de  l'eau  du  ruisseau  d'Aigue- 
I  perse;  —  Que  Petit  n'a  fait  que  changer  sa  rigole  de  place,  puisque  la 
>  même  eau  se  rendait,  de  l'aveu  des  demandeurs,  dans  le  même  pré ,  et 
que  des  rigoles  pratiquées  à  ce  sujet  la  conduisaient  jusqu'à  l'extrémité 
opposée  de  ce  pré  ;  que  la  seule  utilité  que  retire  Petit  du  changement  de 
rigole,  consiste  dans  l'arrosement  de  la  partie  haute  de  son  pré;  —  Que 
le  coun  ordinaire  de  l'eau  n'est  nullement  changé,  et  que  le  volume  d'eau 
ac  (eutêtr^  diminué  <Lue  par  l'unbibition  naturelle  du  pré  4ont  il  8*agit; 


exercice  on  abus  de  ce  droit,  et  son  devoir  est  de  n'admettre  Inac- 
tion possessoire  que  dans  ce  dernier  cas. 

897.  La  faculté  que  l'art.  644  accorde  à  celui  dont  un  court 
d'eau  traverse  l'bériUge,  d'en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  par» 
court,  DO  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  si  la  manière  dont  les  pa^ 
ties  doivent  user  du  cours  d'eau  a  été  réglée  par  une  ancienne 
transaction  ,  celle  d'entre  elles  qui  a  constamment  eu  une  posses* 
sion  conforme  à  cette  transaction  soit  fondée  à  exercer  la  com- 
plainte ,  dans  le  cas  où ,  par  suite  des  innovations  de  l'autre  partie, 
elle  reçoit  un  volume  d'eau  moindre  qu'auparavant,  bien  que 
d'ailleurs  le  défendeur  rende  les  eaux ,  à  la  sortie  de  son  fonds, 
à  leur  cours  ordinaire.  C'est  ce  qui  nous  parait  résulter  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  24  juillet  1811  (2). 

—  Considérant,  enfin,  que  l'action  possessoire  ne  doit  être  accueillie 

Su'autant  que  la  possession  peut  conduire  à  la  prescription  ;  mais  que  » 
ans  l'espèce,  les  demandeurs  ne  pourraient  jamais  invoquer  la  prescrip- 
tion contre  le  droit  qu'a  Petit  d'user  de  l'eau  dont  il  s'agit,  aux  termes  de 
l'art.  644  c.  civ. ,  puisqu'ils  n'ont  fait  aucun  ouvrage ,  aucun  acte  consti- 
tutif d'une  servitude,  i» 

Appel  par  Alluaud  et  autres.  —  7  août  4826,  jugement  înfirmattf  du 
tribunal  do  Limoges  :  «  Considérant  qu'il  est  avoué  par  Petit  qu'il  a  fait 
des  innovations  sur  le  cours  du  ruisseau  d'Aigueperse;  que  ces  innovations 
ont  eu  pour  effet ,  non  de  distribuer  d'une  manière  nouvelle  l'eau  de  ce 
ruisseau  sur  les  héritages  qu'elle  avait  coutume  d'arroser,  mais  bien  d'en 
conduire  une  partie  sur  des  héritages  h.  l'arrosement  desquels  elle  n'avait 
jamais  précédemment  servi;  —  Que  les  appelants  ont  fait  des  ouvrages 
anciens  et  apparents,  pour  que  celte  eau,  après  être  sortie  des  héritages 
de  Petit,  se  distribue  facilement  sur  les  prairies  qui  leur  appartiennent; 

—  Qu'au  moyen  de  ces  ouvrages ,  les  appelants  ont  joui ,  pendant  nombre 
d'années ,  et  jusqu'à  l'époque  de  l'entreprise  de  Petit ,  d'un  volume  d'eau 
plus  considérable  que  celui  qui  leur  parvient  actuellement;  —  Que,  de 
ces  faits  et  des  dispositions  de  l'art.  644  c.  civ. ,  il  résulte  que  les  appe- 
lants ont  eu  une  possession  légale  de  l'eau  que  Petit  s'attribue  par  ses  in- 
novations; —  Ordonne  que  Petit  rendra  à  l'eau  du  ruisseau  d'Aigueperse 
le  cours  qu'eUe  avait  avant  sa  nouvelle  entreprise,  etc.  » 

Pourvoi  de  Petit  :  i*  Incompétence  et  excès  de  pouvoir.  Il  soutient  que 
l'action  intentée  contre  lui  est  une  action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre» 
qui  aurait  dû  être  formée  avant  l'achèvement  des  travaux  par  lui  entrepris, 
et  qui,  cette  condition  n'étant  pas  remplie,  aurait  dû  être  déclarée  non 
recevable  par  le  juge  de  paix; 

2«  Violation  de  l'art.  25  c.  pr.  ;  violation  de  l'art.  644  e.  civ. ,  et  fausse 
application  de  l'art.  641  du  même  code,  en  ce  que  la  rigole,  nouvellement 
établie,  n'était  que  l'exercice  d'un  droit  légitime ,  aux  termes  de  Tart.  644 
c.  civ. ,  et  que ,  par  suite,  quel  (|ue  fût  son  résultat  pour  les  propriétaires 
inférieurs ,  elle  ne  pouvait  autonser  une  action  en  complainte.  —  Arrêt 
(après  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour;  —  Attendu  que  les  sieurs  Alluaud  et  consorts  avaient  in- 
tenté dans  Tannée  du  trouble,  une  action  en  complainte,  à  l'effet  d'être 
maintenus  dans  la  possession  où  ils  étaient ,  animo  domini ,  publiquement 
et  paisiblement ,  et  depuis  plus  d'an  et  jour,  du  droit  qui  leur  appartient 
sur  les  eaux  du  ruisseau  d'Aigueperse ,  en  vertu  de  l'art.  644  c.  civ.  ; 

Attendu  que  cette  action  avait  été  régulièrement  portée  devant  le  juge 
de  paix ,  en  exécution  de  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui 
attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  actions  possessoires ,  rela- 
tives aux  entreprises  sur  les  cours  d'eau  ;  qu'elle  était  recevable ,  puisque 
la  possession  des  sieurs  Alluaud  et  consorts  réunissait  toutes  les  condi- 
tions exigées  par  l'art.  23  c.  pr.  civ.,  et  que  le  sieur  Petit,  n'étant  pas 
propriétave  de  la  source  du  ruisseau  d'Aigueperse ,  no  pouvait  pas  exdper 
des  dispositions  de  l'art.  642  c.  civ.  ; 

Attendu  enfin  que ,  sur  la  question  relative  à  l'étendue  des  droits  res- 
pectifs des  propriétaires  des  héritages  supérieurs,  et  des  propriétaires  des 
héritages  inférieurs ,  ainsi  que  sur  celle  do  savoir  si  l'entreprise  faite  par 
le  sieur  Petit ,  iar  te  cours  d'eau ,  pour  arroser  une  terre  qui ,  jusque-làr 
avait  été  en  nature  ne  tflrr»  labourable ,  causait  un  préjudice  réel  ai^ 
sieurs  Alluaud  et  consorts ,  le  tribunal  civil ,  prononçant  comme  juge 
d'appel  de  sentence  de  juge  de  paix,  n'a  statué  qu'au  possessoire,  et  que 
sa  décision  ne  prive  pas  les  parties  de  leurs  droits  au  pétitoire  ;  —  Qu'il 
suit  de  là  qu'en  déclarant  l'action  en  complainte  recevable  et  bien  fondée» 
le  tribunal  civil  n'a  ni  méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  ni  violé  ou 
faussement  appliqué  l'art.  23  c.  pr.  civ.,  et  les  art.  642  et  644  cciv.;— 
Rejette. 

Du  28  avr.l829.-€.G.9Ch.cîv.-HH.  Boyer  »pr.-Poriquet,rap.-Gihie^ 
T.gén.»  c  conf  .-L assis  et  Jouaud,  av. 

(2)  Eipiet  :  —  (Magnoncourt  C.  Dallarde.W  Par  une  transaction  du  30 
Juillet  1778, entre  les  auteurs  des  sieurs  Dallarde  et  Henrion  de  Magnon* 
court ,  ont  été  réglés  le  mode  et  l'étendue  de  la  jouissance  de  la  rivière  la 
Linotte.  En  1807,  Henrion  a  fait  construire  une  digne  avec  empalement 
q^m  détourne  les  eaux  du  lit  ancien  de  la  rivière.  —  Action  en  complainte 
intentée  par  Dallarde.  Il  prétend  que  depuis  la  transaction  de  1778|  Hb      t 
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ACTION  PÔsSËSSOIRiÊ;—SECT^  5,  Art.  2,  S'^** 


S98.  Les  proprlétalM»  ^  Um4a  «oi  ne  sopt.  ni  bordéd  ,nk 
Vt9«9T9éB  par  les- cours  d'eau ,  penveot  acquérir,,  par  (iire  ou  pres- 
iVrlptiou,  le  droit  de  se  servin  de  oes  eaux;  et  ce  droit,  qu'on 
ilpmine  aqueduc,  peut,  lorsqu'il  repose  sur  uue  possession  an- 
Baie.,  donner  ouverture  ài  la  complainte.  , 
,  .8^0. «Ainsi ,  le  fait,  par  un  riverain  d'avoir  éleyé  momentanér 
ment  un  barragoisur  un  cours  d*eau  pour  arroser  ses  propriétés , 
neut  donner  iieu  à  l'action  possessoire  de  la  part  d'un  proprié- 
taire inférieur  non  riverain  qui  est  en  possession  de  la  Jouissance 

Joui  du  cours  d'eau  conformément  au  mode  y  inséré  et  notamment  dans 
Vannée  qui  a  précédé  le  trouble.  -^  Le  juge  de  paix  décide  que  le  seul 
empalement  ne  peut  causer  de  dommage  à  Dallarde;  que  Part.  644  doone 
à  Uenrion  droit  de  prise  d>au  pour  Pirrigation  doses  prés^  et  il  renvoie 
les  parties  devant  le  tribunal  de  première  instance.  —  Appel. —  6  juin 
1808,  jugement  du  tribunal  de  Vesoul,  qui  garde  Dallarde  dans  la  pos- 
session et  jouissance  du  cours  d'eau ,  et ,  avant  faire  droit ,  nomme  trois 
experts  pour  procéder  à  la  visite  et  reconnaissance  des  ouvrages. 

Pourvoi:  i*  violation  des  lois  relatives  à  la  complainte,  en  ce  que  le 
jugement  a  maintenu  la  possession)  tandis  que  le  UrouMe  n'est  pas  con- 
stant ;.S°  contravention  à  Part.  644,  en  ce  que,  si  le  droit  d'irrigation  peat 
être  modifié  par  une  convention ,  Dallarde  ne  s'est  pas  plaint  que  les  t^aux 
n'aient  pas  été  rendues  à  leur  cours  ordinaire*,  —  3°  CumuJation  du  péli- 
toire  avec  le  possessoire ,  en  ce  que  l'exécution  de  la  transaction  a  été  or- 
donnée sur  une  demande  possessoire.  —  Arrêt. 

La  coua; -^  Sur  le  2*  moyen,  attendu  que  ia  complainte  exercée  par 
le  sieur  Leroy-Dallarde  était  en  même  temps  une  dénonciation  de  nouvel 
oeuvre ,  que  ce  nouvel  œuvre  sulli^ait  pour  qualifier  le  trouble  à  raison 
duquel  le  sieur  Dallarde  concluait  k  être  mainlebu  en  possession  du  cours 
d*eau  de  la  rivière  do  la  Linotte,  jusqu'à  la  concurrence  réglée  par  transac- 
tion du  50  juill.  1778,  et  que  le  trouble  résultait  d'ailleurs  des  déclara- 
tions judiciaires  et  des  prétentions  du  sieur  Henrioo  de  Magnoocourt;  — 
Considérant,  sur  le  3*  moyen,  que  la  manière  dont  les  parties  devaient 
respectivement  user  du  cours  dVau  de  ia  Linotte  ayant  été  réglée  par 
ladite  transaction ,  t'art.  644  c  Nap.  ne  faisait  point  obstacle  à  ce  que  le 
iieur  Dallarde  fàt  maintenu  provisoirement  dans  sa  posseasioo  conforme  à 
ce  règlement,  possession  que  le  sieur  Henrion  ne  déniait  pas  avoir  été 
continuée  depuis  la  publication  du  code  Napoléon  jusqu'à  Tépoque  des 
constructions  dont  le  sieur  Dallarde  se  plaignait;  —  De  tout  quoi  il  résulte, 
qu'en  maintenant  dans  ceUe  possession  le  sieur  Dallarde,  le  tribunal  d'ar-i 
rondissement  do  Vesoul  ne  trcil  mis  en  opposition  avec  aucune  des  lois, 
invoquées  à  Tappui  des  trois  premiers  moyens^  —  Sur  le  4*  et  dernier,, 
considérant,  d'une  part,  que  la  disposition  du  jugement  attaqué  qui  or- 
donne la  visite  par  experts  des  ouvrages  nouvellement  construits  par  le 
sieur  Henrion,  n'a  rien  qui  puisse  caractériser  une  cumulation  du  péti- 
toire  avec  le  possessoire;  puisque  celte  visite  est  un  avant-faire-droit  sur 
les  conclusions  du  sieur  Dallarde,  à  fin  de  démolilion  de  ces  ouvrages  et 
à  fin  de  dommages-intérêts  résultant  du  trouble,  et  que  de  telles  conclu- 
sions sont  Taccessoire  naturel  d'une  demande  en  complainte;  —  Gonsidé-* 
rant,  d'autre  part,  qu'une  simple  maintenue  en  possession  n'est  point- 
dénaturée  par  sa  conformité  à  1  acte  qui  a  déterminé  l'étendue  et  le  mode 
de  cette  possession  ;  —  Rejette. 

Du  24  juill.  1811  .-G.  G.,  secL  req.-MH.  Henrion,  pr.-Bailly,  rap.- 
Daniels,  av.  gén.-Ghabroud ,  av. 

(i)Btptc$  .•—  (Leroy  C.  Ledanois  et  Junel.)  —  Ledanois  et  Jumel, 
propriétaires  de  prairies  séparées  par  un  cbemin  public  du  ruisseau  de 
Catenay,  venaient  d'établir  un  barrage  en  plancbes  et  cailloux  afin  de 
conduire  les  eaux  dans  leurs  propriétés.  —  Leroy,  propriétaire  d'une  usine 
aituée  sur  le  même  ruisseau,  les  a  actionnés  au  possessoire.  —  Les  dé- 
fendeurs ont  formé  une  demande  reconventionnelle  tendant  à  être  main- 
tenus dans  la  possession  où  ils  étaient  du  droit  de  se  servir  des  eaux  du 
Catenay,  au  moven  d'une  vanne  qui  avait  été  détruite  récemment  par 
Leroy,  et  dont  ils  demandaient  le  rétablissement.  —  Le  juge  de  paix  ,• 
sans  avoir  égard  à  la  demande  reconvention nelle  à  laquelle  il  s'est  déclaré 
incompétent,  sur  le  motif  qu'elle  était  relative  à  une  servitude  discon- 
tinue qui  ne  peut  s'acquérir  par  la  possession ,  a  statué  uniquement  sur 
l'action  de  Leroy  et  a  condamné  Ledanois  et  Jumel  à  lui  payer  50  fr.  à 
titre  d'indemnité,  et  à  détruire  le  barrage  par  eux  établi,  sous  la  con- 
trainte de  20  fr.  -^  Appel  par  Ledanois  et  Jumel  qui  soutiennent  que  c'est 
à  tort  que  le  juge  de  paix  a  considéré  comme  une  servitude  discontinue 
le  droit  de  prise  d'eau  par  eux  réclamé  pour  l'irrigation  de  leurs  prairies. 
Ils  se  prétendent  riverains  du  ruisseau  de  Catenay,  et  invoquent  l'art. 
644  c  civ.  —  Leroy  soutient  que  l'appel  n'est  pas  recevable,  le  juge  de 
)  paix  ayant  statué  en  dernier  ressort. 

14  déc.  1835,  jugement  préparatoire  du  tribunal  des  Andelysqui, 
f*  rejette  la  iin  de  noo-recevoir;  — ^  Décide  que  les  appelants  sont  ad- 
missibles à  prouver  qu'ils  sont  propriétaires  riverains  du  ruisseau  de  Ca- 
tenay, et  ont,  dès  lors,  la  droit  de  se  servir  des  eaux  pour  l'irrigation  de 
Inrs  prairies  „  en  vertu  de  l'art.  644  c.  civ.;  '^  a""  Déclare  qu'ils  sont 
recofaUes  h  demander  an  possessoire  le  rétablissement  delà  vanne,  dans 


des  mêmes  enux  au  moyen  d'un  canal  de  dérivation  (Req.,  1 1  Juli 
1844,  «ff-  Dulertre,  V.  n^"  70i).  

460.  De  même,  un  droit  d'irrigation  «  quoique  non  fondé  e( 
tHre  ou  sur  la  quaiUéde  propriétaire  riverain,  peut  néanmoîni 
être  l'objet  d'un/e  actîfonj)0:»6e)^oire  ,.lorsqu'il  s'e^er|Çait  au  mo)e« 
d'une  vanne  ou  de.  tout,  autre  ouvrage  qui.  s^  étêdélniita  et  ^oe 
l'action  possessoire  tend, à  faire  cesser  ce  trouble  conunis  dans 
l'année  (Rc^ ,  3  féy.  1 946)  (  t). 

46  t.  H  y  aurait  pareillement  ouverture  à  cette  action  contre 


la  jouissance  de  laquelle  ils  prétendent  avoir  été  troublés  par  le  frit  du 
Leroy  qui  l'aurait  enlevée  depuis  moins  d'un  an ,  que  cette  denunde  re. 
conveationneUe,  tendant  à  justifier  l'existence  d'une  servitude  rfmtinv*  et 
apparente  ,  peut  être  l'objet  d'une  action  possessoire  (art.  688 ,  689  et  690 
c.  civ.)  ;  4°  Ordonne ,  eu*  conséquence ,  que  Ledanois  et  Jumel  prouverow 
que ,  dans  l'année  qui  a  précédé  le  trouble ,  ils  ont  joui  du  droit  de  prendra 
l'eau  du  Catenay;  que  celte  prise  d'eau  se  faisait  sur  la  pièce  du  sieuK 
Bordet,  placée  en  tête  desdites  prairies ,  au  moyen  d'un  barrage  en  terre, 
établi  dans  le  lit  du  ruisseau  qui  n'était  autre  que  le  cbemin  ;  que  ce 
barrage  fut  remplacé,  en18â5  ,  par  une  vanne  posée  par  Leroy  aumëcne 
endroit,  que  celte  vanne  a  été  supprimée  par  Leroy  lui-même  en  jaa>  ier 
1835;  qu'enfin  les  propriétés  des  appelants  sont  riveraines  du  ruisseau  de 
Catenay. 

Apres  les  enquêtes ,  jugement  définitif,  du  26  janv.  1836,  en  ces  terme*  : 
—  «  Considérant  que  le  tribunal,  par  son  jugement  du  14  dec.  dernier, 
a  décidé  qu'il  s'agit  d'une  servitude  continue  et  apparente  pouvant  s^ac- 
quérir  par  titre  ou  par  possession  trcnlenaire;  qu'il  peut  d'aulaol  moins  y 
avoir  de  doute  sur  sa  pensée  à  cet  égard, qu'il  a  même  cité,  dans  son 
jugement,  les  art.  688,  689  et  690  c.  civ. ,  relatifs  à  ceUe  espèce  de  ser- 
vitude ;  qu'il  ne  peut  donc  juger  de  nouveau  cette  même  question ,  sans 
quoi  il  méconnallrait  Taulorilé de  la  cbose jugée;  —  Considérant  que  tes 
faits  d'appointcment  de  preuve  ont  été  narbitement  établis  par  l'cnquéle 
entreprise  par  Ledanois  et  Jumel;  que  le  sixième  fait  (celui  consistaat  a 
savoir  si  les  appelants  étaient  riverains  joignant  le  ruisseau  de  Catenay, 
sans  ea  être  séparés  par  un  chemin  public]  est  seulement  resté  indécis, 
mais  que  l'érecliou  de  la  vanne  pour  l'irrigation  des  prairies ,  point  con- 
cluant du  procès,  a  positivement  été  prouvée  ;  que  cette  vanne  ou  partie 
d'icelle  existait  encore  dans  Tannée  qui  a  précédé  l'action  de  Leroy,  et 
même  depuis,  car  ses  montants  n'ont  été  détruits  par  les  ouvriers  de  Le- 
roy qu'en  1855;  —  Considérant  qu'il  est  indifférent  que  cette  vanne  ait 
été  construite  en  1825 ,  ou  antérieurement,  parce  que  c^est  le  fait  seul  de 
l'existence  et  de  la  destination  de  cette  vanne  qui.constilue  le  droit  de  Ju- 
mel et  Ledanois;  —  Que  Leroy  n'ayant  pas  contracté  l'obligation  dVn- 
tretenir  la  vanne,  et  Tenquête  ne  prouvant  pas  qu'elle  ait  été  détruite  par 
ses  ordres,  il  ne  peut  être  contraint  h  la  rétablir;  —  Décharge  Ledanois 
et  Jumel  des  condamnations  contre  eux  prononcées;  les  maintient  dans  la 
possession  d'arroser  leurs  prairies  avec  les  eaux  du  ruisseau  de  Catenay; 
les  autorise  à  cette  fin  à  faire  reconstruire  à  leurs  frais  la  vanne  précédem- 
ment établie  sur  ce  ruisseau,  en  tête  desdites  prairies,  en  face  la  pro- 
priété du  sieur  BordeL..  i» 

Pourvoi  de  Leroy.  —  11  attaque  le  jugement  du  14  déc.  1835,  poor 
violation  des  règles  de  la  compétence  en  ce  qu'il  a  admis  l'appel  d'un  ju- 
gement du  juge  de  paix  qui  était  en  dernier  ressort. 

Violation  des  règlements  de  la  voirie  et  des  art.  538  et  2226  c  cit.  — 
Violation  des  arU  25  c  pr.,  C88  et  691  c.  civ,  en  ce  que  le  même  juge- 
ment a  déclaré  que  la  propriétaire  séparé  d'un  cours  d'eau  par  un  ciien» 
public  peut  néanmoins  acquérir  le  droit  d'user  des  eaux  par  la  possessioa 
exercée  a  travers  ce  chemin ,  et  qu'il  a  admis  en  matière  possessoire  la 
preuve  de  (lûts  de  possession  qui  ne  pouvaient  établir  ou'une  servitude 
discontinue.  —  Sur  celte  dernière  partie  du  moyen ,  on  liait  observer  que 
l'existence  d'une  vanne  par  où  s'exerçait  le  prétendu  droit  d'irrigation,  ne 
pouvait  «i  elle  seule  fonder  une  action  possessoire ,  qu'autant  que  le  droit 
d'irrigation  serait  susceptible  de  s'acquérir  par  la  prescripUon ,  quand  li 
n'est  pas  fondé  en  titre  ou  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'art.  644  c^  civ.  Ot 
l'irrigation  k  l'aide  d'une  vanne  ne  s'excrçanl  cbaaue  fois  que  par  le  fai 
de  l'homme,  il  ei^t évident  qii(^  c'est  là  une  servitude  discontinue,  d'après 
la  définition  de  l'art.  688  c  civ. 

Le  jugement  du  26  janv.  1836  était  altaqué  pour  cumul  du  posscssuir» 
et  du  pétiloire,  et  violation  des  art.  25,  ^  et  25  c  pr.,  en  ce  que ,  en 
matière  possessoire ,  Le  jugement  précité  ne  pouvait  pas  ordonner  le  réta- 
blissement de  la  vanne  prétendue  détruite  par  le  demandeur.  —  Arrêt 
(apr.  délib.). 

La  cour;  — -  Sur  le  jugement  du  14  déc  1855  :  —  Attendu  que  la 
demande  formée  par  Leroy  contre  Ledanois  et  Jumel  avait  pour  objet  : 
I*"  La  réparation  du  dommage  que  ledit  Leroy  prétendait  avoir  éprouvé 
dans  Texploitation  de  son  moulin  par  rétablissement  d'un  barrage  destiné 
à  conduire  les  eaux  du  ruisseau  de  Calenay  dans  les  propriétés  de  Leda- 
nois et  Jumel;  2°  La  destruction  de  ce  barrage , et  que  la  demande  recon« 
veotionnelle  de  Ledanois  et  Jumel  avait  pour  objet  le  rétablissement  d'une 
vanne  qu'ils  prétendaient  avoir  été  détruite  par  Lerov  ;  —  AU^ndn  qu'il 
s'agissait ,  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  demandes,  d'objets  réels  d^nnc  va- 
uigiTizea  oy  ^^^_j  v/v7^i\^ 


ACTION  POSSESSOIRE.— S8CT.  5,  Art.  2,  S  ^• 
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les  liTeralns  de  Taquediie  qnt  y  feraient  des  coupures  ou  autres 
Innovafk^bs'  (Re<|.,  11  Juin  1844,  aff.  Dvtertre,  V.  n«  702);  — 
mais  après  Tannée  du  trouble,  on  ne  pourrait  plus  agir  contre 
eux  qu'au  pé(itoire,et  ménie  la  complainte  appartiendrait  alors 
aux  auteurs  de  l'entreprise  s'ils  venaient  à  être  troublés  par  le 
possesseur  de  l'aqueduc. — V,  plus  haut  l'arrêt  du  87  mars  1852, 
Req.,  aff.  Roche,  n«  576. 

469.  Il  est  sans  dlffleultéquele  propriétaire  du  fonds  servant 
a  ia  faculté,  conformément  à  l'art.  701  c.  civ. ,  de  demander  que 
la  servitude  d'aquedoc  s'exerce  à  l'avenir  car  une  autre  parlie  de 
fOD  fonds;  quand  cette  innovation  lui  est  avantageuse,  saasDuire 
an  maître  de  la  servitude;  mais  les  contestations  qui  penvent 
i*élever  à  eet  ^ard'  sont  liors  de  la  eompètenee  du  juge  du 
possessoire.  '  ' 

4kB9i  On  a  vu  que,  d'après  la  loi  du  25  mai  1838,  le  Juge  de 
pair  eâA  compétent  i^our  oonnsttre  des  entreprises  coninrises  dans 
l'année,  noii-iseulementsur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation , 
mais  aussi  sur  eenx  qui  servent  au  roulement  des  usines  et 
Biomins.  Toutefois,  pour  que  la  complainte,  dans  ce  dernier  cas, 
puisseétre  valablement  formée  par  le  propriétaire  de  l'usine,  il 
esf  néeessaire  <pie  celle-ci  attelé  autorisée  par  l'administration; 
sinon  ,'1'éfaMis^ment  de  cette  nshie  est  on  délit ,  et  il  n'en  peut 
résultei*  dès  Jors  aucune  possession  utile.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé 
que  eeiof  qui,  afin  de  pratiquer  un  lavoir  à  mine,  a  fait,  tant 
nnioi^atiofi ,  nn  barrage  tendant  à  élever  les  eaux  d'un  ruisseau, 
ne  peul^  en  oKs  dé  trouble  dans  la  possession  plus  qn'annaie  de 
ce  barrage ,  exercer  l'action  possessoire  (Req.,  i9  décembre 
1820)  (1). 


leur  indéterminée',  qo'aîosi  le  jugement  do  14  déc.  1835  n'a  violé  ai  les 
rfsles  de  compéience  ni  les  dispositioBS  de  I»  loi  du  24aoùt  17iN),  en  dé* 
eidanft  que  l'appel  des  jugements  intervenos  sur  les  demandes  qui  viennent 
é^Hnéameém  était  mevabie)  —  Attendu,  d'un  auUe  cété,  que  la  de- 
auuidede  l^edanois  et  Jamcl  avait  SMins  pour  objet  rexcrcicc  d^un  droit 
de  sef  vUude  que  ia  cessalion  du  trouble  qu'ils  prétendaient  éprourer  dans 
la  jouissance  d^un  droit  d'irrigation  dont  ils  diraient  être  en  possession  ; 

Î|ue  les  faits  par  eux  articulés  tendaient  à  prouver  :  1*  Que  le  sieur  Leroy 
es  avait  troublés  dans  leur  possession  en  supprimant  une  vanne  établie  pour 
procurer  Tirrigation  de  leurs  prairies;  ^  qu'ils  étaient  propriétaires  nv§^ 
vains  dn  ntissenu  de  Cateoay  ;  que  ces  faits  étant  de  oiture  à  éclaiftf  U  Iri- 
baoal  sor  factisn  possessoire  dont  il  se  trouvait  sais*,  il  a  pu  en  ordon- 
ner la  preufit  sans  violer  aucone  loi  ;  —  Rejette. 

•••  6ur  le  jugement  du  26  janvier  1856  ;  -*  Attendu  au'il  ne  s'agissait 
an  procès  que  d'une  action  posssessoire  et  d'une  demande  en  réparation 
d'un  trouble  souffert  dans  une  possession  aunalc ,  dont  les  défendeurs 
étaient  autorisés  à  demander  la  maintenue  ;  —  Que  ce  trouble  provenait 
de  la  destrurtion  d'une  vanne  établie  depuis  plusieurs  années' sur  le  ter- 
rain deceoxH*i  pour  procurer  l'irrigatioa  de  leurs  prairies;  —  Et  que,  dans 
l'état  des  faits  constatés  par  le  jugement  attaqué ,  le  tribunal  des  Andelys, 
en  ordonnant  le  rilablissenient  dt  oette  vanne ,  n'a  violé  aucune  loi  ;  — 
Rejette. 

Do  3  février  1840.-G.  G. ,  ch.  cIv.-HM.  Portalis,  l*'  pr.-Moreau  , 
np.-Laplagne-Barris,  1**  av.  gén.,  c  contr.-Garnier  et  Harmier,  av. 

(1)  Eêpice  :  —  (Guy  C.  Nomand.)  —  Guy  avait  établi,  sor  le  cours 
d'un  ruisseau  joignant  son  pré ,  an  plateau  ou  barrage  à  l'effet  d'élever 
les  eatx ,  et  de  faire  mouvoir  par  leur  secours  des  lavoirs  à  mine  qu'il 
avait  construits  sur  son  pré.  —  Normand ,  profiriétaire  d'un  pré  supé- 
rieur, lit  démolir  ce  barrage ,  prétendant  quMI  faisait  reOner  les  eaox  sur 
sa  propriété.  Action  en  complainte  de  la  part  de  Gay ,  tendante  à  être 
mahtefm  dans  sa  jouissance  plus  qn'annaie.  ^  Normand  a  dénié  cette 
poss«ssioR-«  et  prétendu  qoe  la- contestation  était  admiofstmlive.  -^  22 
Doy.  1824,  le  juge  dé  paix  se  déclave  inconipétent ,  et  renvoie  devant 
4|ui  de  d^it.  —  Appel  par  Gay;  et,  le  23,  jugement  du  tribunal  deVe- 
aoul  qui ,  tout  en  reconnaissant  que  le  juge  de  paix  était  compétent ,  dé- 
clare l'action  non  receval»le,  attendu  que  la  possession  même  immésM- 
claie  dhinF4>arrage  sor  nn  conre  dVau  ne  peut  janwis  servir  de  base  à  l'ac- 
tion possessoire,  la*  détermination  de  la  faauteor  des  eaux  étant  dans  le 
domaine  de  radmini^Cration. 

Pourvoi  de  la  pari  de  Guv.  —  Violation  des  art  23, 14  et  25  c.  pr, , 
I*  en  ce  que,  sans  examiner  ta  preuve  de  possession  annale  offerte, 
le  tribunal  a  rejoté  la  demande  {mr  §n  de  non-recevoir  ;  2*  en  ce  qu'il  est 
défendu  awi  Jupes  de  comnler  le  possessoire  avec  le  pétitoire ,  et  qu'ici  le 
fuge,  pour  déclarer  l'action  de  Guy  non  reeevable  ,•  ne  s>sl  pas  unique- 
nent  fondé  sur  ce  que  sa  possession  n'est  point  annale ,  mais  bien  sur  la 
l)ture  de  l'objet  ^sédé,  o>it-»ft-dlr»  sur  le  léod  même  do  droit;  — 
««yiolilien  de  l'art.  78  de  la  loi  4v%\  avril  1 810 ,  en  ce  qoo  cet  arUcle , 
maintenant  tous  les  établissements  existants  avant  sa  prenolgation,  a 
toassiTé  virtuelleiaeatraassHss  barmgssnésessiists  ant4avai«  on  usine 


404.  Le  propriétaire  de  l'usine  est  réputé  avoir  la  propriété 
et  possession  du  canal  destiné  à  retenir  les  eaux  dont  la  chute  fait 
mouvoir  son  usine,  et  riiéme  des  rivés  de  ce  canal,  lorsque^ liiëluM 
parait  fait  à  main  d'homme.  La  nécessité  du  canal  poorT^sine 
fait  présumer  que  le  terrain  dans  lequel  il  e^  creusé  il  été  àncfén« 
nemenl  acquis  par  Fuslniër  ou  ses  auteurs;  et  quto't  a^  rtVes, 
elles  sont  une  dépendance  nécessaire  du  canal',  sansr  l^sCj^Hes 
on  ne  pourrait  circuler  autour  pour  le  curci*  ou  le'rét>aréf.^Cé8t 
ce  qu'enseignent  MM.  Proudhon ,  Dora,  pub.^  li<»  1097,  et  Béilmè 
n^  248;  et  c'est  aussi  ce  que  semble  imi^icitenieht décidée uri  Arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  duquel  H  résulte  ((ae  qtrtAM  lèfl^raln 
d'un  canal  alimentant  un  moulin,  a  conpé  la  hordnhi'dfft  Isëeniilâ, 
le  Juge  de  paix  est  compéteht  pouf  ordonner' an  po^ésolm, 
sur  la  demande  du  propriétaire  do  ïAoufliV,  le  t'éfolblfs^ement  des 
lieux  dans  leur  premier  état,  nonobstant  PaRégrctlon' fltills- sans 
preuve  par  le  défendeur  qu'il  est  copropriébLfre  du  canal, ''on  qnn 
celui-ci  est  Imprescriptible  comme  la'ritière'  préCétodue  navljgfable 
d'où  II  dérive  (Req.,  12  mai  1830)  (2).  "      ••  '  <    ' 

dlOft.  Bien  entendu  toutefois  que  le  riverain  d'un  canal  établi 
de  main  d'homme  et  dont  les  eaux  iairmerftent  f  usine  ^d*èn  'tiers 
est  fondé,  s'il  est  en  possession  de  cotiper  lli^tbe,  à Tépoque  des 
faucbaisons,  sur  la  chaussée  duCanaf,  à  s'opposeï*  par'la  voie 
possessoire  à  ce  que  l'usinier  fasse  acte  de  proprfété  Sur  cette 
chaussée  en  y  plantant  des  arbres  (Req.j  8  sept.  1814}'(3). 

dioe.  Dans  le  cas  où  une  action  possessoire  est  dirigée  par 
les  propriétaires  riverains  contré  le  mattre  d'une  usine  à  raison 
de  quelque  construction  ou  innovation  opérée  par  tehii-ei ,  le 
Juge  de  paix  est-il  compétent  pour  ordonner  la  destrtiirtron  des 

dont  il  s'agit  dans  l'espèce ,  et  qui  ne  sont  que  l'accessoire  de  cette  usine. 
—  ArrtU 

La  coca;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  dit,  et  rien  de  plus, 
qiie  Guy  était  non  recevable  dans  son  action  possessoire;' que  la  qiiestioa 
sortie  de  cette  action  s'était  réduite  a  savoir  si  le  demandcnr  pooivail  être 
maintenu  dans  ta  possession  où  il  pnétendait  être  d'u» barrage  pratiqué  sor 
le  cours  d'eau  servant  au  roulement  de  son  lavoir,  dans  laquelle  il  se  di- 
sait troublé;  ^-  Attendu  q«e  lacon>plaiote  n'est  recevable  qu'autant  que 
la  possession  est  de  nature  à  faire  acquérir  la  propriété;  —  Attendu  quo 
ta  bauteur  des  eaux  pour  le  service  des  usines  n'est  point  dans  le  com- 
merce, et  n'est  point  par  conséquent  prescriptible,  et  reste  dans  le  do* 
maine  de  Tadmiiiistration  ;  —  Que,  dans  cet  état,  le  jugement  attaqué  a 
dû ,  comme  il  t'a  fait ,  déclarer  l'action  possessoire  non  recevable;  — ^  Ro» 
Jette. 

Do  19  déc.  1826.-G.C.,  ch.  req.-MM.Henrion,pr.-Roossean9  rsp.* 
Lebeaa,  av.  gén. ,  c  conf.-€oste,  av.*   • 

(2)  Espict  :  —  (Fourtu  C.  Doubernard.)  -r  En  1819 ,  action  en  com- 
plainte par  Doubernard,  propriétaire  d'un  moulin,  contre  roorto ,  proprié* 
taire  riverain  du  canal  qui  l'alimente ,  pour  avoir  coupé  la  bordure  du  ca» 
nal  et  l'avoir  recouverte  en  d'autres  points. —  Fourtu  oppose  l'incompé» 
tence  do  juge  de  paix ,  parce  que  la  propriété  do  terrmn  da  canal  loi 
appartient.  —  Jugement  qui  accueille  ce  déclinatoire.  -*  AppeL  «*- Juao- 
meot  qui  infirme  et  condamne  Fourtu  au  rétablissement  des  lienx  et  à  des 
dommages-intérêts.  —  Pourvoi  t  violation  de  l'art.  23  c  pr. ,  et  2232  c 
civ. ,  en  ce  que  le  tribunal  ne  pouvait  déclarer  que  le  juge  de  paix  était 
compétent,  puisqu'il  s'agissait  d'un  canal  faisant  partie  d\iBe  rivière  na- 
vigable imprescriptible.  —  Arrêt. 

La  coon  ;  —  Considérant  que  l'assertion  faite  par  le  demandeur  qno  b 
rivière  de  Nesto  est  navigable  ou  flottable,  n'est  de  sa  part  qu'une  pore 
allégation  dont  il  n'apporte  aucune  preuve;--Oae,  d'ailleurs,  en  admettant 
comme  constante  la  navigabilité  de  la  Nesie ,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qne  le 
canal  dérivé  de  celte  rivière  participât  nécessairement  à  son  caractèra 
d'imprescriptibiiité  ;  —  Considérant  que  si  le  demandeur  atteste  qne  le 
ministre  de  l'intérieur  a  déclaré  que  le  canal  en  question  était  hii-même 
une  propriété  publique,  il  ne  fournit  aucune  preuve  de  ce  fait  qui  se  con- 
cilierait mal  avec  son  système  primitif  de  défense;  puisque,  devant  Is 
juge  de  paix,  il  a  soutenu  qu'il  était  copropriétaire  du  canal  en  liUge, 
et  que  par  conséquent  il  avait  travaillé  sur  sa  propriété  ;  —  Rejette, 

Du  12  mai  1850.-C.  C,  ch.  rcq.-MM.  Favard,  pr.-Cassiai,  np.« 
Lebeau ,  av.  gén.-Lauvier ,  av. 

(3)  Espèce  :  —  (Perret  C.  Chapusot.)  —  Perret  possède  nn  moolin  aB- 
roenlé  par  les  eaux  d'un  canal  établi  de  main  d'bomme.  —  Les  frMCS- 
bords  en  jont  plantés  de  sautes. — Cbapnsot ,  propriétaire  des  terrains  en* 
vironnants,  a  dès  longtemps  coupé,  sans  obstacle,  l'berbesor  eetle  ckanssée. 
—  En  1 812 ,  Perret  voulut  augmenter  le  nombre  des  arbres  plantés  s«  la 
cbaussée ,  mais  Cbapusot  l'assigna  en  complainte.  ^  Sentence  du  jogs 
de  paix  qui  maintient  Chapusot  dans  sa  possession ,  et,  sur  l'appel ,  juge* 
ment  du  tribunal  de  Dijon ,  dn  1'"  juin  1811  p  qui  «  avant  tSiiie  droit|  m* 
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sonveaux  travaux?  Cette  <iaestton  est  diversement  résolue  i)ar 
les  auteurs.  —  Proudbon  refuse  dans  tous  les  cas  aux  tribu- 
naux ordinaires  le  droit  d'ordonner  la  suppression  des  travaux 
•ervant  au  roulement  d'une  usine  ;  il  ne  reconnaît  qu'à  Tadml- 
Distratlon  le  pouvoir  de  statuer  sur  l'existence  de  ces  travaux  : 
n'y  ayant  qu^elle  qui  puisse  approuver  y  il  ne  doit^  dit-il,  y  avoir 
qWelle  qui  puisse  improuver,  11  en  est  ainsi ,  suivant  Proudbon , 
lors  ipéme  que  Tusme  a  été  construite  sur  un  simple  ruisseau , 
lors  même  que  les  travaux  ont  été  faits  sans  l* autorisation  du 
gouvernement  :  les  tribunaux  doivent  se  borner  à  adjuger  des 
dommages-intérêts  à  ceux  auquels  les  travaux  portëht  préjudice. 

—  Mais  cette  opinion  est  à  tout  le  moins  trop  absolue  :  lorsque  les 
travaux  nouvellement  construits  Pont  été  sans  autorisation ,  leur 

,  érection  constitue  un  délit  (c.  pén.  457),et  l'on  ne  voit  pas  de  mo- 
'  tlf  pour  que  le  juge  de  paix  ne  puisse  en  prescrire  la  démolition , 
sur  la  plainte  des  intéressés ,  comme  le  pensent  MM.  Pardessus, 
h^  98,  Bélime,  n«  250 ,  Garnier ,  p.  381,  et  comme  paraît  l'avoir 
décidé  une  ordonnance  du  conseil  d'État  du  6  déc.  1820  (1).  — 
Un  arrêt  récent  de  la  cour  de  cassation  vient  aussi  de  statuer  dans 
le  même  sens  que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  du 
trouble  possessoire  résultant  de  l'élévation ,  non  autorisée ,  du 
déversoir  d'un*  moulin  ,  et  pour  ordonner  le  rétablissement  des 
lieux  dans  Télat  où  ils  étaient  avant  le  trouble  (Req.,  28  janv. 
1845,  aff.  de  Montlaur,  D.  P.  45.  1. 145). 

409.  La  question  présente  plus  de  difTicuIté  lorsqu'il  s*agit 
de  travaux  autorisés.  Plusieurs  auteurs  estiment  que ,  même  dans 
ce  cas ,  les  tribunaux  peuvent  en  prescrire  la  suppression ,  quand 
des  intérêts  privés  sont  seuls  en  lutte  dans  le  procès,  attendu, 
entre  autres  motifs,  que  l'autorisation  dont  se  prévaut  le  proprié- 
taire des  travaux  ne  lui  a  été  concédée  que  sous  la  condition ,  soit 
expresse,  soit  tacite,  que  ces  travaux  ne  nuiraient  point  aux 
tiers;  que  les  tribunaux  n'empiètent  point  sur  les  attributions  de 
l'administration  en  reconnaissant  que  cette  condition  n'est  pas 
remplie ,  et  qu'on  ne  peut  dès  lors  leur  refuser  le  droit  d'ordon- 
ner tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'exacte  justice  soit  rendue  à 
celui  qui  la  réclame  (V.  MM.  Daviel,  n«  473;  Foucart,  t.  2, 
p.  615;  Garou,  n®»  127  et  suiv.).  —  Celte  opinion,  toutefois,  a 
rencontré  des  objections  sérieuses  :  il  serait  exorbitant,  a-t-on 
dit ,  qu'un  juge  de  paix ,  statuant  au  possessoire,  pût  décréter  la 
destruction  de  travaux  d'art  dispendieux ,  opérés  sous  la  foi  de 
l'autorisation  administrative.  Sans  doute ,  si  l'établissement  d'une 
usine  nuit  à  des  tiers ,  il  faut  les  indemniser  ;  c'est  en  ce  sens  que 
les  droits  des  tiers  sont  réservés;  mais  on  ne  saurait  permettre 
aux  tribunaux  de  faire  détruire  une  usine  autorisée  sans  blesser 
les  droits  de  l'administration ,  sans  porter  atteinte  &  l'intérêt  gé- 
néral ,  étroitement  lié  à  la  prospérité  et  au  développement  des  éta- 
blissements industriels,  et  sans  méconnaître  le  vœu  de  la  loi  qui 
n'a  déféré  au  Juge  de  pafx  les  entreprises  sur  les  cours  d'eau  que 
sans  préjudice  des  attributions  de  l'autorité  administrative  dans 
les  cas  déterminés  par  les  lois  et  par  les  règlements, — V.  en  ce  sens 
M.  Bélime,  n<'2ol. 

408.  Ce  dernier  système ,  qui  semble  fort  plausible,  a  été 
formellement  consacré  par  un  arrêt  du  conseil  d'État  du  18  juill. 
1838 ,  ainsi  conçu  :  «  Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  des 
lois  de  1791  et  1792  sur  les  cours  d'eau,  l'administration  a  le 
droit  d'autoriser  les  établissements  d'usines  sur  les  rivières  na- 
vigables ou  non  navigables,  et  de  fixer  la  hauteur  des  eaux;  — 
Que  si,  par  des  mesures  autorisées  par  l'administration,  les  rive- 
rains éprouvent  quelques  dommages,  ils  peuvent,  même  sans 

donne  que  Cbapusot  prouvera  par  témoins  qu'il  a  toujours  coupé  l'herbe 
à  l'époque  des  fauchaisons  Jusque  sur  le  bord  du  cours  d'eau.  —  Pourvoi. 

—  Arrêt. 

La  coin;  — Attendu  que  des  faits  constatés  par  les  jugements  et  avoués 
par  les  parties  il  résulte  que  la  contestation  se  réduisait  dans  l'origine  à 
une  question  de  simple  possessoire;  que,  dès  lors,  le  juge  de  paix  a  pu , 
sans  contrevenir  à  la  loi ,  maintenir  Cbapusot  dans  sa  possession  annale, 
sous  réserve  à  Perret  de  tous  ses  droits  et  actions  au  pétitoire*,  et  que,  pa- 
reillement, le  tribunal  de  Dijon  a  pu ,  sans  contrevenir  à  la  loi  ni  aux  prin- 
cipes de  la  matière ,  admettre  en  instance  d'appel  la  preuve  d'un  fait  con- 
sernant  la  possession  annale  qui  faisait  le  sujet  du  litige  ;  —  Rejette. 

Du  8  sept.  1814.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Uenrion ,  pr.-Genevois ,  rap.- 
Lecentour,  av.  géo. 

(1)  (Causans  C.  Lauris.)  —  Louis,  etc.  —  Vu  l'arrêté  du  préfet  du 
iépartcmcnt  de  Vaucluse ,  du  29  janvier  1 820 ,  par  lequel  il  élève  le  con- 


attaquer  les  actes,  réclamer  des  dommages-lntérits,  et  les  réela- 
mer  devant  les  tribunaux  ;  mais  que  s'ils  se  plaignent  que  les  éta- 
blissements autorisés  par  l'administration  ont  rendu  la  pente  plus 
ou  moins  rapide  ou  font  refluer  les  eaux  sur  leur  propriété,  cette 
réclamation,  qui  tend  à  faire  révoquer  ou  modifier  l'acte  admi- 
nistratif, ne  peut  être  portée  devant  l'autorité  judiciaire;  —  Con* 
sidérant,  en  fait,  que  la  demande  du  sieur  Millet  tendait,  non  à 
obtenir  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  aurait 
causé  l'ordonnance  royale  du  15oct.  1826,  mais  à  empêcher  celte 
exécution  même ,  qu'ainsi  elle  ne  pouvait  être  soumise  à  Pautoril4 
Judiciaire:  —  Art.  1*'.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  main- 
tenu, etc.  »  (18  JuiU.  i838.-Ord.  cens.  d'Ët.-ll.  du  Martroy, 
rap.-Aff.  Millet.) 

La  même  doctrine  vient  d'être  encore  confirmée  par  on  arrêt  de 
la  cour  suprême,  duquel  il  résulte  que  si  les  tribunaux  ordinaires 
sont  compétents  pour  connaître  de  l'action  formée  parles  particu- 
liers qui  se  plaignent  du  préjudice  que  leur  causent  des  travaux 
autorisés  par  Tadministration ,  et  s'ils  doivent,  en  pareil  cas, 
accorder  des  dommages-intérêts  proportionnés  au  préjudice  soûl* 
fert ,  il  ne  leur  appartient  pas  du  moins  d'ordonner  la  destruction 
de  ces  travaux ,  et  d'empiéter  par  là  sur  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative  ;  d'où  la  conséquence ,  que  le  Juge  de  paix 
saisi ,  non  d'une  action  en  réparation  du  préjudice  résultant  de 
Pélargissement  que  le  défendeur  a  donné ,  en  vertu  d'autorisatioa 
administrative ,  à  la  vanne  de  son  usine,  mais  d'une  action  ten- 
dante à  la  maintenue  en  possession  du  volume  d'eau  dont  le  de- 
mandeur jouissait  avant  le  nouvel  œuvre ,  et  à  la  réduction  de  la 
vanne  à  sa  largeur  primitive,  doit  se  déclarer  Incompétent  pour 
prononcer  sur  une  pareille  demande. — Et  le  tribunal  d'appel  doit 
confirmer  purement  et  simplement  cette  sentence ,  sans  statuer 
sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient  réclamés  pour  la  première 
fois  devant  lui ,  à  raison  du  nouvel  œuvre;  car  ces  dommageesn- 
térêts  résultant  d'une  cause  antérieure  à  la  sentence  du  Juge  de 
paix  ,  la  demande  dont  ils  seraient  l'objet  constituerait  une  de- 
mande nouvelle  dans  le  sens  de  l'art.  464  c.  pr.  (Req.,  19  août 
1843 ,  acr.  Gibert,  D.  P.  43.  1.  401.— V.  en  outre  l'arrêt  du  14 
fév.  1833,  aff.  Martin ,  vo  Eau). 

469.  Si  les  travaux  existent  depuis  trente  ans  dans  l'état  oft 
ils  sont  au  moment  où  le  préjudice  est  causé,  le  propriétaire  lésé 
reste  sans  action  contre  le  propriétaire  de  ces  travaux,  lesquels 
sont  censés  alors  avoir  toujours  subsisté  dans  cet  état.  Ils  ont  en 
quelque  sorte,  dit  très-bien  M.  Carou,  perdu  leur  caractère  de 
travaux  artificiels  r  ils  participent  d'un  état  de  choses  naturel ,  de 
sorte  que  le  préjudice  qu'ils  peuvent  occasionner  est  un  préjudice 
de  force  majeure,  né  de  la  disposition  des  lieux,  et  dont  nul  n'est 
responsable.  —  Proudbon ,  au  contraire,  fait  courir,  mais  à  tort, 
ce  semble,  la  prescription,  non  de  l'époque  de  la  construction 
même  des  travaux,  mais  du  Jour  des  premières  inondationa  qu'ils 
ont  occasionnées. 

411 0.  Le  droit  accordé  par  l'art.  644  c.  civ.  aux  riverains 
d'un  cours  d'eau  peut  être  modifié  par  des  règlements  administra- 
tifs :  et  il  a  été  Jugé  que  les  règlements  d'eau ,  même  relatifs  à 
une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  qui,  dans  un  intérêt  d'ordre 
général  et  par  mesure  d'administration  publique,  restreignent  les 
droits  des  riverains  et  leur  interdisent  Pusage  des  eaux  au  détri- 
ment d'une  usine ,  ont  pour  effet  de  rendre  toute  possession  con- 
traire à  ces  défenses  inefficace  pour  prescrire  et  pour  Intenter 
l'action  possessoire  (ReJ.,  26Janv.  1841)  (2). 

411.  11  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  21  Jnfl> 

flit  d'attributions  dans  la  cause  pendante  par-devant  le  tribonal  civil  de 
l'arrondissement  d'Orange,  entre  le  sieur  marquis  de  Caosans  et  le  sieor 
marquis  de  Lauris,  en  suite  d'un  jugement  rendu  par  le  Juge  de  paixdn  can- 
ton de  Beaomes,  le  29  novembre  1817,  sur  nne  entreprise  faite  par  ledit 
sieur  de  Causans ,  dans  la  rivière  de  Loovèze ,  au  territoire  de  Jonquières; 
—  Vu  ledit  jugement  du  tribunal  de  paix  du  canton  de  B^aumes ,  dn  2$ 
novembre  181 7,  qui,  en  même  temps  qu'il  prononce  sur  le  possessoire,  or 
donne  la  démolition  de  certains  ouvrages  construits  dans  le  cours  d'ean; 

Considérant  que  le  juge  de  paix  a  jugé  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence, en  statuant  seulement  sur  des  questions  relatives  an  possessoire, 
et  qu'il  reste  aux  parties  la  voie  d'appel  dudit  jugement:  —  Art.  f  **•  L'ar- 
rêté de  conflit  pns  le  29  Janvier  f  820,  par  le  préfet  dn  département  dt 
Vaucluse ,  est  annulé.  » 

Du  6  dée.  i820.-0idon.  oons.  d'Ét-M.  Tarbé,  rap. 

(2)  Etpke  : — (De  Bonnaire  et  Tourcto  C.  Payssé.)— Pajué  [ 
uigiTizea  oy  ^k^kjx^^ls^ 
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M  48S5  (aff.  Bolssiire ,  v*  Senrltode),  que  les  eaux  pluviales  ne 
loak  pas  susoepttbles  d'une  possession  légale  ;  et  c'est  ce  que  dé- 
cidest  presque  tous  les  auteurs.  Néanmoins  M.  Garou  fait  obser- 
ur,avec  raison,  n^  15S  et  suiv.,  que  cette  règle ,  d'ailleurs  in- 
contestable en  tant  qu'on  l'applique  aui  eaux  pluviales  qui  se  ré« 
pandeot  sur  le  sol ,  sans  aucune  direction  fixe,  ne  doit  point  ôtre 
suivie,  quand  il  s'agit  d'eaux  pluviales  qui,  à  mesure  qu'elles 
toiiit)ent  y  vont  se  réunir  dans  un  lit  permanent  destiné  à  les  reCe- 
TOir.  Ces  eaux  doivent  être  assimilées  aux  eaux  courantes  dont 
^e  l'art.  644,  et  peuvent ,  comme  celles-ci,  donner  lieu  à  i'ac- 
tloQ  possessotre  (Conr.  Domat ,  Lois  civiles ,  Uv.  8 ,  tit.  8 ,  sect.  3 , 
I*  il ,  et  MaleviUe  sur  l'art.  644  c.  civ.). —  Il  en  faut  dire  autant 
deâ  eaux  provenant  de  la  fonte  des  neiges  et  des  glaces,  lors- 
qQ*eUes  forment  des  ruisseaux;  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  les  dis- 
tinguer des  eaux  courantes  formées  d'eaux  de  source. 

419.  Dans  toutes  les  actions  relatives  à  la  Jouissance  d'un 
eoors  d'eau,  le  devoirdujuge  de  paix  est  de  maintenir  la  possession 
des  parties  telle  qu'elle  existait  avant  le  trouble*,  mais  il  ne  lui  ap- 
partient pas  de  modifier  cet  état  de  choses,  même  en  vue  de  l'in- 
térétgéoéral;  la  disposition  de  l'art.  648,qui  enjoint  aux  tribunaux 

BM  Qsioe  sur  le  misseao  de  la  BisteD-im-Loch.  —  En  1836 ,  Tourcher, 
propriétaire  d'un  terrain  supérieur,  construisit  sur  ce  ruisseau  une  digue 
qoi  Uàmi  refluer  les  eaux  sur  sa  propriété.  —  Action  en  complainte  de 
hyssé ,  et  jueement  qui  ordonne  la  destruction  des  ouvrages ,  en  se  fondant 
ior  QD  arrêt  du  conseil  de  Lorraine ,  du  23  avril  i760.  —  Appel  de  Tour- 
ckr;  interrentioa  de  Bonnaire  comme  acquéreur  des  terres  de  ce  dernier. 

-  8  août  1836 ,  Jugement  du  tribunal  de  Mets  qui  annule  la  sentence  du 
ji^e  de  paix  comme  ayant  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire,  et  renvoie 
les  parties  pour  faire  preuve  de  leurs  faits  respectifs  de  possession  devant 
v&aatrejugede  paix. 

15  mars  1837,  sentence  (roi  déboute  Payssé  de  sa  demande,  faute  par 
lai  d'avoir  suffisamment  établi  sa  possession  exclusive  et  plus  qu*annale. 

-  AppeL  — 17  Juillet  1837,  nouveau  jugement  du  tribunal  de  Mets  en 
cet  termes  :  *-  «  Attendu  que  les  règlements  d^eau  émanés  de  radmiuis- 
iratioD  publique  sont  obligatoires  pour  les  riverains  des  cours  d'eau  aux- 
^kU  ils  s'appliquent  et  pour  les  tribunaux,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  abro- 
ffcs  ou  modifiés  par  des  actes  de  la  même  autorité  ;  —  Attendu  que ,  dans 
faseie&oe  province  de  Lorraine ,  le  droit  de  faire  do  tels  règlements  ap- 
fuknii  au  duc,  en  vertu  de  sa  puissance  souveraine ,  et ,  sous  son  au- 
torité, à  la  maîtrise  des  eanx  et  forêts  ou  à  la  conr  souferatne  qui  exerçait 
aoai  la  bante  police  ;  —  Attendu  que  des  faits  et  entreprises  contraires  à 
M  règlements  sont  des  faits  et  des  entreprises  illicites ,  parce  qu'ils  con- 
ititoeat  one  désobéissance  et  une  contravention  à  des  actes  de  la  puissance 
Fabliqoe;  qu'aux  termes  des  art.  645 ,  2229, 2231,  2233  c  civ.,  ils  ne 
F|iiTent  donc  être  invoqués  pour  établir  une  possession  publique ,  pai- 
libie,  non  équivoque,  et  à  titre  de  propriété,  susceptible  de  conduire  à  la 
pneeription  on  d'autoriser  l'action  en  maintenue  possessoire  ;  —  Attendu 
^  Payssé  produit ,  en  cause  d'appel ,  deux  arrêts  rendus  par  le  roi  Sta- 
aisias,  due  de  Lorraine ,  en  son  conseil  des  finances  et  du  commerce ,  les 
iSjaav.  1759  et  23  avril  1760,  et  qu'il  soutient  qu'ils  contiennent  un 
itflfment  d'eau  applicable  à  la  contestation;  qu'il  les  invoque  an  soutien 
de  un  action  en  maintenue  possessoire,  pour  expliquer  son  enquête  et  en 
•atre  pour  renoiisser  la  possession  contraire  à  la  sienne  invoquée  par  Tour- 
eker  a  par  de  Bonnaire...  »  Ici  le  tribunal  rappelle  les  dispositions  de 
Ttfrtt  de  1760  portant ,  relativement  au  ruisseau  de  la  Bisten ,  ^e  les 
fr^riétaires  des  moulins  et  autres  usines  seront  tenus  de  construire  des 
dMftarpeocrff  pour  l'écoulement  des  eaux  et  sans  affectation,  et  qu'ils  seront 
putiilêmeat  tenus,  conjointement  avec  les  propriétaires  riverains,  cha- 
<tt  pour  ce  qaMe  concerne ,  d'entretenir  le  lit  des  ruisseaux  de  la  len- 
(af  or  de  20  pieds  tant  au-dessus  qu'an-dessous  des  usines  et  sans  qu'ils 
paiMnt  en  détourner  les  eaux  par  des  canaux  particuliers  ou  autrement, 
^toat  à  peine  dédommages-intérêts.  ~  Le  tribunal  considère  que  cette 
Jûposition  constitue  un  règlement  d'eau  établi  par  le  roi  de  Pologne,  duc 
^Lorraine,  enqualité  de  baut  administrateur  et  de  cbef  souverain  de  la 
Poiice  de  son  ddoié ,  pour  faciliter,  dans  un  but  d'économie  politique,  l'é- 
tabjissement  d'usines;  que  ce  règlement  général,  applicable  à  tous  les 
propriétaires  riverains  de  la  Bisten  qu'il  concerne  et  auquel  11  n'a  pas  été 
*^  f  leur  tient  lieu  de  loi.  —  Puis,  le  tribunal  constate  que  les  parties 
Merprètent  différemment  les  droits  et  obligations  résultant  de  cet  arrêt  : 
d^iè  il  conclut  que  c'est  à  Tantorité  administrative  d'en  déterminer  le  sens, 
<t  ^le ,  puisque  ce  règlement  doit  être  pris  en  considération  pour  appré- 
^r  la  possession  respectivement  invoquée  par  les  parties ,  il  est  du  devoir 
«  tribunal  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  interprété  à  la 
f^MS^oce  de  Payssé  qui  l'invoque ,  mais  contradictoirement  avec  Tourcber 
«de  Bonnaire. 

IWvoi  de  de  Bonnaire  et  Tourcber  :  —  1*  Violation  de  la  chose  jugée , 
^  ce  qne  le  jugement  attaqué  a  pris  en  considération  rarrêt  de  1760  pour 
i.rrécif  r  le  caractère  de  la  possession  invoquée  nar  les  parties ,  quoique , 
/  if  k  jugement  du  8  ia4l  1836 ,  le  tribunal  eût  irrévocablement  jugé  que 


t»rétation  dudit  acte  par  l'autorité  compétente;  —  Qu'en  le  jugeant  «a 
e  tribunal  civil  de  Metz  s'est  conformé  à  l'esprit  et  an  texte  de  la  loi }  — 
Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  26  janv.  1841.-G.  a,  ch.  dv.-MlL  Portails  »  l**  |r.-TUl»  rap.* 
Hébert ,  av.  gén.,  c  conL-Moritt  et  Coffinières ,  av. 

(1)  Stpicê  :  —  (Oaudurean  C.  époux  Forgemol.)  -^  Les  épon  ¥m» 
gemol  possèdent  une  prairie  joignant  celle  ds  GlaniuMn  »  et  qiii  rc(ei| 


saisis  de  contestations  relatives  aux  cours  d*eaa,  de  concilier  let 
intérêts  de  l'agricultore  avec  le  respect  dû  à  la  propriété,  ne  doit 
recevoir  d'application ,  nonobstant  l'opinion  contraire  de  M.  Hen-; 
rion ,  que  dans  les  instances  pétitoires. 

4 1  S.  La  cour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens  que  le  règlement 
d'eau  autorisé  par  Fart.  645  c.  civ.  et  l'exécution  des  titres  des 
parties  sont  du  domaine  du  juge  du  pétitoire;  et  qu'en  censé* 
quence ,  il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du,  pétitoire  dans  le  juge* 
ment  qui,  statuant  sur  une  action  par  laquelle  une  partie  requiert 
d'être  maintenue  en  possession  d'une  rigole  d'arrosement,  ne  se 
borne  pas  à  ordonner  cette  maintenue,  mais,  visant  Tart.  645  c 
civ.  et  le  titre  co.istitutif  des  droits  des  contondants ,  prescrit,  en 
outre ,  l'exécution  de  ce  titre  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  fixe , 
par  voie  de  règlement  d'eau ,  la  largeur  et  la  profondeur  de  la  ri« 
gole  en  Utige  (Gass.,  14  déc.  1841)  (1). 

Servitudes  établies  par  la  Un. 

414.  Ces  servitudes  ont  pour  but  l'utUité  publique  ou  com- 
munale, ou  l'utilité  des  particuliers  (c.  civ.  649).  — Celles 
établies  pour  l'utilité  publique  ou  communale  ont  pour  objet  le 

cet  arrêt  de  1760  ne  pouvait  être  invoqué  qu'au  pétitoire  et  efit  annulé  sur 
ce  motif  la  sentence  du  juge  de  paix  qui  déterminait  le  caractère  de  la 
possession  d*après  ledit  arrêL 

*»  Fausse  application  des  art.  645,  2229, 2231  et  2233  c.  dv.,  et 
violation  des  art.  23  et  25  c.  pr.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  sursis  à 
statuer  sur  Taction  possessoire ,  sous  le  prétexte  quMl  y  avait  lieu  dMnter- 

préter  un  règlement  d'eau  afin  de  détermuer  la  nature  de  la  possession. 

En  admettant,  dit-on ,  que  les  règlements  relatifs  aux  rivières  navigables 
et  flottables  ne  permettent  pas  d'ac<iuérir  une  possession  qui  leur  sou  con- 
traire ,  parce  que  les  rivières  navigables  et  flottables  sont  imprescripti- 
bles ;  il  en  est  autrement  des  règlements  concernant  les  cours  dW  parti- 
culiers ,  parce  que  ces  cours  d'eau  peuvent  être  l'objet  d'une  propriété  pri- 
vée et  s'acquérir  dès  lors  par  une  longue  possession.  Ces  cours  d'eau  no 
cbangent  pas  de  nature  par  Teffet  d'un  règlement  qui  leur  serait  applicable, 
auand  toutefois  ce  règlement  n'a  pas  pour  but  des  mesures  de  police  H?ipt 
rintérêt  général  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques,  mais  seulement 
l'Uïage  des  eaux  dans  l'intérêt  privé  des  riverains  et  des  usiniers.  A  la 
vérité, l'art.  645  c.  civ.  prescrit  l'observation  des  règlements  particuliers 
et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux;  mais  il  ne  résulte  antre  cbose 
de  cet  artide ,  si  ce  n'est  que  ces  règlements  servent  de  titre  aux  riverains 
pour  le  plus  ou  moins  d'eau  qui  leur  appartient  et  le  mode  d'en  user,  ce 
qui  n'empêcbe  pas  de  pouvoir  prescrire  contre  leurs  dispositions  de  même 
que  contre  tout  autre  titre.  —  L'existence  de  ces  règlements ,  lorsque  » 
comme  dans  l'espèce,  ils  s'appliquent  à  des  cours  d'eau  privés,  ne  fait 
donc  pas  obstacle  à  l'exerdce  de  Taction  possessoire  de  la  part  des  rive- 
rains ,  puisqu'ils  n'ont  pas  pour  effet  de  rendre  leur  possession  inefficace. 
La  question  possessoire  ne  peut  donc  dépendre  de  leur  interprétation  par 
l'autorité  administrative,  et  les  tribunaux  ne  ddvent  pas  snrsedr  à  statuer 
jusqu'après  cette  interprétation.  ^  Arrêt  (après  délib.) 

La  coun  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  du 
tribunal  ci^il  de  Meto,  du  8  août  1836,  a  annulé  les  jugemenU  rendus  par 
le  juge  de  paix  en  faveur  de  Payssé,  pour  violation  de  l'art.  25  c  pr.  civ., 
qui  probibe  le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire,  et  a  renvoyé  devant 
nn  autre  juge  pour  l'instruction  de  l'affaire  et  l'appréciation  des  faits  de 


inteijelé  de  la  sentence  du  juge  de  paix,  devant  lequel  il  avait  renvoyé 
l'affaire  ;  —  Qu'ainsi ,  le  jugement  attaqué  du  17  juillet  1837  a  pu ,  sans 
violer  l'autorité  de  la  cbose  jugée ,  considérer  qn'une  possession  contraire 
à  Tarrét  du  23  avril  1760  serait  videuse  et  incapable  de  taire  acquérir  la 
prescription ,  si  cet  arrêt  était  applicable  aux  demandeurs  en  cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  uu'en  1760,  le  due  de  Lorraine 
était  investi  de  la  plénitude  des  droits  de  la  souveraineté;  —  Que  l'arrêt 
du  23  avril  1760  do  son  consdl  des  finances  et  du  commerce  contient  na 
règlement  d*eau  rendu  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  par  mesure  d'ad^ 
ministratlon  publiée;  que  Pinterprétation  d'un  tel  acte  appartient  exd»- 
nvement  à  l'autorité  dont  il  est  émané  ;  —  Que,  lorsque  ses  disposition^ 
sont  équivoques  et  obscures,  et  qu'il  importe  à  un  tribunal  d'en  connalUb 
le  véritable  sens  pour  prononcer  sur  un  litige  dont  il  est  saisi ,  fl  est  de 
son  devoir  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  nnter- 
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marche-pied  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  la  construction 
<Jil'*rt»parèlHbrt''des  cbewtns ,  et'ttutres  ouvrages  publics  et  conn 
ttuhaux.  Tout'te  qui' concerne  celle  espèce  de  servitude  esldé- 
ternriné  par  )à  loi  ou  des  règlements  particuliers  (c.civ.  650). — 
Ces  sortes  de  servitudes  ne  |>eovent  jamais  donner  lieu  à  Paeilon 
j^s^ssolre;  elles  trouvent  leâr  garantie  dans  iin  autre  ordre  de 
mesures.'  

41 5.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  pour  rutillté  des  par- 
ticftlfers  f>e«venl  se'  diviser  en  trois  classes  :  —  1«  Les  unes 
tohfsistent  dans  le  droit  de  forcer  fe  voisin  à  faire  quelque  chose , 
pnr  exemple,  à  contribuer  aux  frais  du  mur  de  séparation  des 
héritages  des  parties  (c.civ.  665);  — l^ïTautres , dans  le  droit 
de  eofitralndre  le  voisin  à  souffrir  quelque  chose,  et  parmi  ces 
servitAdes  6n  peut  citer,  entre  antres,  le  passage  en  cas  d'en- 
clave ,  et  le  droit  d'aqueduc  autorisé  par  la  loi  du  !•»  mai  !8i5, 
relative  aux  irrigations,  droit  qui,  du  reste,  a  été  établi  dans  l'intérêt 
général  de  TagricuMurc ,  comme  nous  croyons  l'avoir  démontré 
dans  notre  rapport  sur  celle  loi  à  la  chambre  des  députés*, — 
9«"Enfin  ,  d'autres  servitudes  consistent  dans  le  droilîl'empécher 
un  propriétaire  de 'faire  quelque  chose;  notamnlent  d'Ouvrir  des 
jourssurl'hériiage  voisin  (678).  ^ 

41  «.  Parmi  ces -servitudes ,  celles  qui  consistent  dans  le 
droit  de  forcer  Je'  voisin*  à  faire  ou  à  sonOTrir  quelque  chose ,  tant 
qu'elles  n^nl(  pfas'  été  exercées  de  manière  à  produire  un  droit 
susceptible  de  possession  réelle ,  ne  paraissent  constituer  que 
des  droits  imprescriptibles  qui  ne  sauraient  être  réclamés ,  en 
cas  de  contestation  ,  que  par  la  voie  pétitoirc.  —  Bfais  il  en  doit 
Are  autrement  à  l'égard  des  servitudes  qui  consistent  à  empêcher 
le  voisin  de  faire  quelque  chose.  —  Dès  que  le  propriétaire  du 
fonds  au  profit  duquel  la  servitude  est  établie ,  est  troublé  par  les 
travaux  du  voisin  dans  l'exercice  de  l'un  des  droits  que  la  loi 
titlache  à  ce  fonds ,  Il  peut  agir  au  possessoire  pour  faire  cesser 
ce  trouble.  C'est  ce  qu'enseignent  la  plupart  des  auteurs.  «La 
possession  réelle  du  propriétaire  au  profit  duquel  la  servitude  est 
établie  consiste,  dit  très-bien  M.  Carou,  n^  ââo,  dans  le  droit 
de  jouir  en  pleine  liberté  de  la  chose,  sans  que  le  voisin  puisse 
rien  faire  qui  attente  k  ce  dr^it.  A  Finstanl  donc  où  ce  dernier 
exécute  des  travaux  de  nature  à  priver  cdui-lè  de  son  droit,  H  y 
a  trouble  à  la  possesslofi ,  il  y  a  innovation  résuttant  d'on  fait 
matériel ,  *que  le  jage  dé  paix  peut  apprécier;  et  dès  lors  aussi 
celui  qui  en  souffre  pourrait,  pour  faire  cesser  le  trouble,  In- 

Teau  nécessaire  à  son  arrosoment  par  une  rigole  qui  traverse  cette  der- 
nière prairie.  —  Il  parait  qae  les  droits  respectifs  de  ces  propriétatres, 
quant  à  la  transmission  des  eaux  par  la  rigole ,  sont  réglés  par  un  acte  de 
wenle  de  Fooe  des  prairies,  du  10  oct.  1815.  —  Les  époux  Forgemol  se 
ttfaignant  fue  Glatiéurta»  avait  pratiqué  à  la  rigole  des  saignées  dans  le 
but  de  retenir  une  plus  grande  quantité  d^eaa  à  leur  jwéjudice,  ont  formé 
*i!ootfe  lit  uno  action  possessoire,  èlaqaelUie  jage d»  paix  a  fait  droit  en 
condamnant  Claudureau  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état  et  à  ! 
5  fr.  de  dommages-inlérèts.  •  i 

Sur  l'appel ,  une  enquête  a  été  ordonnée.  —  Enfin  ,  par  jugement  du  ' 
il  août  1838,  le  tribunal  de  Coùfolenia  ttatvé  eo  ces  termes  :  «...  Rap-  : 
)H>rte  le  jugement  dont  est  appel  pour  n^avoir  aucun  effet ,  et ,  statim«t 
par  jugement  nouveau,  ordonne  que  la  clause  de  l'acte  du  20  oct.  1815, 
.ci-dessus  visée ,  sera  exécutée  seba  sa  forme  et  teneur  t  en  conséquence , 
maintient  les  époux  Forgemol  dans  la  possession  annale  de  recevoir  les 
eaux  dent  il  s'agit  par  une  rigole  qui  aura  56  centimètres  de  largeur  sur 
92  centimètres  de  profondeur,  sans  que  les  saignées  qu'il  sera  loisible  à 
Claudureau  de  pratiquer  puissent  être  à  moins  de  10  centimètres  du  fond 
de  la  rigole...  » 

Les  motifs  de  ce  Jugement  sont  ainsi  conçus  :  —  «  Attendu  qu'aux 
leraies  de  Pacte  du  20  oct.  1815,  il  fut  expressément  convenu  que  la 
•grande  rigole ,  qui  fait  k'objet  du  litige ,  aurait  son  cours  ordinaire  pour 
arroser  le  pré  des  vendeurs  et  celui  de  l'acquéreur  ç  —  Que ,  s'il  n'osl  pas 
suffisamment  établi  par  les  enquête  et  conirc-enquéte  que  ladite  rigole  a 
été  Gbaogéo  par  Claudureau ,  il  es  résulte  qu'il  y  a  fait  des  saignées  dont 
l'effet  a  été  dé  diminuer  le  volume  d'eau  que  devait  recevoir  le  pré  nou- 
veau appartenant  aux  époux  Forgemol  ;  ->  Qu'il  ressort  également  des 
«rocès-^verimox  d'esquéto  et  cenlre^nquéle  que  les  intimés  ont  élargi  la- 
dite rigole  et  en  ont  augmenté  la  profondeur  dans  le  but  évident  de  se 
procurer  une  plus  grande  quantité  d'eao  que  celle  qu'ils  devaieiil  recevoir  ; 
—  Attendu  ,  dès  lors ,  qiic  les  parties  ont  contrevenu  réciproquement  à  la 
danse  de  l'acte  ci-dessus  énoncée;  — Qn'aux  termes  de  l'art.  645  c.  civ., 
les  tribunaux,  en  prononçant  sur  les  contestations  relatives  à  des  eaux , 
doivent  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété ;  -*  Qa*ii  est  do  devoir  du  tribunal ,  en  assurant  à  cliaque  partie 


— Sect.  5,  Art.  2,  §  1. 

tenter  l'action  possessoire.  Gela  ne  fait  aucun  doute.  •  «^T.  ansd 
MM.Pardes8us,n«525;Carrè,  lust;  de  patsyl.  9, p.  253;Gaiw 
nier,  p.  287;  d'Haultraille*,  Revue  de  législ..  t.  6^,  p.  t85:  Rcj., 
13  avril  1810,  air.  Guérin ,  Y.  no  88. 
'  lit  V:  Les  principale» servitudes  établies  par  la  loi  pour  l*uti- 
litd  dcd  particulier860iitrelatt\'e8'au  muret  au  fos^émifevjiens,  aot 
vues  8»r  la  piopriété  du  volstn  et  au  droit  de  patssage  soit  pour 
les  personnes,  soit  pour  les  eaux  propres  à  PirriguMon. 

•19.  Z)f^  mur  et  du  fossé  mUûifens.  —  L'art.  653  e.  ciT 
porte  que  «  dans  les  villes  et  les  campagnes ,  fout  nior  genrABt  de 
séparation  entre  bâtiments  ]08qu*à  l'béberge,  ou  entra  cours  et 
jas'dins ,  et  même  entre  enclos  dans  les  «hannps,  est  présumé  mi- 
toyen ,  s'il  n'y  a  titre  eu  marque  dU  contraire;  »  et  l'art.  654  in- 
dique dans  quels  cfets  it  y  a  marque  de  non-mltoyenMté.  — Sam 
entrer  ici  dans  l'examen  éc  ces  dispositions ,  qui  seront  Tol^eC 
d'un  autre  article  (V.  Servitudes  ),  disons  seulement  que  le  vf^isin, 
troublé  dans  la  possession  ita  mur  présumé  mitoyen ,  par  réta- 
blissement de  ^signes  de  rion^-roltoyenneté ,  pourrait  sans  contre- 
dit agir  au  possessoire,  dans  l'année  de  ce  trouble,  pour  fairt 
ordonner  la  destniction  des  signes  doni  il  s'agit.  Après  FaBBée, 
la  vuie  pétitoire  lui  serait  seule  ouverte  ;  mais  il  n^  se  trouverait 
pas  pour  cela  réduit  à  prouver  4a  mitoyenneté  par  un  titre;  il  poiiff>- 
rait ,  à  notre  a\  is ,  nonobslani  la  passession  aaoale  de  éod  adver^ 
saire ,  l'établir  par  la  présomptioii  légale  résultant  de*m  dlspesitiOB 
primitive  des  Heax  \  éar  cette  ptésomptton  ne  sauraH^avofr  moins 
de  force  qu'un  titre  écrit.  Gelte  dernière  opinion  est  néanmoins 
contestée  ;  mais  nous  croyons  devoir  en  renvoyer  la  discussion  ai 
mot  Servitude  précité. 

419.  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mi- 
toyens s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire  (c.  civ.^66).  —  D 
y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou  le  rejel  de  la 
terre  se  trônve  d'un  cèté  seulement  dvfo.^é  (667). — Le  Ibssé  est 
censé  appartenir  ercfusivoment  à'celul  du  cMé  duquel  le  rejet  ss 
trouve  (668).  —  Il  suit  de  ta  que  si ,  le  fossé  étant  mîloyen,  l'ua 
des  deux  propriétaires  rejette ,  en  le  curant ,  la  terre  de  son  cAté, 
bu  si,  le  fossé  appartenant  à  l'un  des  propriétaires,  l'autre  bit 
disparaître  la  marque  de  non-mitoyenneté,  ou  la  transporte  de  soa 
c^té ,  il  y  a  lieu  alors  à  l'action  possessoire  de  la  part  du  voisii 
auquel  cette  innovation  préjudicie ,  à  l'effet  de  se  faire  réintégrer, 
au  premier  cvs  <  dans  la  possessfon'commune ,  et ,  au  second  cas, 
dans  sa  possession  exclusive. 

le  droit  qu'elle  a  aux  eaux  dont  il  s'agit,  d'ordonner  des  mesures  propres 
à  en  fixer  le  mode  de  jouisfaace  et  è  prévenir  tout  procès  entte  «lits...  » 

Pourvoi  de  Claudureau  ;  ^  Admiision  au  rapportée  M<  Tropleng,  tar 
les  conclusions  de  M,  OiUon ,  alors  avi.  gén.  -^  Moyens  d«  poarvei  :  «^ 
Yiolalioa  des  art.  U  et  St»  c.  pf.  civ.,  et  fausse  applicatÎM  éê  l'art.  6i5 
c.  civ.)  eo  ce  que  le  jugement  allaqué  a  cumulé  la  possaBsoiro  et  la  péti- 
toire. r-  Les  défendeurs  a^ont  pas  produit  de  défenfe«-^ArrM. 


[pendant  pas  à  prononcer  sur  Taction  poseassoire  î_ 
ttnlée  par  les  époux  Forgemol  oontre  Claudureau;  qu'apiér avoir  relevé 
les  torts*  respectifs  des  parties ,  dent  une  avait  fait  à  la  rigole  liligieine  des 
saignées  qur  diaunuaienl  notaljleraent  la  qaaotité  d'eau  è  laqaellol^aado 
avait  éwU  pour  i'arfosage  d«  sa  prairie,  et  dont  l'autre,  à  soa  l4Kir, 
avait  ëUsgi  4a  rigole  etangmenté  »  profondeur  dans  le  kit  évidcat  de  ss 

{)TMWf  une  plus  graade  quantité  é'em  que  celle  à  laquelle  il  avait  droit, 
e  tfitHinal  de  Confotens  rapporte  le  jugement  dont  est  appel,  et,  statuant 
par  jugement  nouvcHtu ,  déclarr  expressémeot  qu'il  est  do  devoir  des  juges, 
en  assurant  à  chaque  partie  le  droit  quVJle  a  aux  eaux  dont  il  s'agit, 
d'ordonner  des  meeures  propres  à  en  fixer  le  mode  de  jouissance  et  à  pré- 
venir tout  procès  entre  elles;  qu'en  conséquence,  s'appoyanl  sur  l'art.  645 
c.  civ.,  il  ordonne  que  la  clause  de  Tncte  du  SO  oa.  i 81 5,  par  loi  visée 
dans  ses  niolifs,  sera  cLéculée  selon  sa  forme  et  teneur,  et  s'il  maintient 
les  époux  Forgemol  dans  la  possession  annale  de  recevoir  les  eaux  dont  il 
s'agit,  oe  n'csi  qu'en ^éi^nainant  laUrgeur  et  la  profondeur  de  la  rigole, 
qui  servira  k  cette  tnanstiission ,  ainsi  qoela  nature «i lo  caraelire  des 
saignées  qu'il  sera  loisilHo  k  Claudureau  de  pratiquer  sur  ladite  rigsle;  — 
Qu'en  jugeast  ainsi ,  lo  tribunal ,  saisi  de  l'appel ,  est  sorti  des  liaites  de  la 
question  possessoire  qui  lui  élaitseule  déférée, et  qu'il  aérideranaatcumolé 
le  posspssoire  et  le  peiitoire,  eo  quoi  il  a  fornkellemeni  violé  las^rt*  9lnd 
25  ci-dessus  cités  ;  —  Par  ces  motifs,  donnant  défaut  csati»  ks  déliia* 
deurs;  —  Casse. 

Du  44  déc.  i841.-C,  C,  cb.  civ.-MM.  Rupérou,  ^  L  de  pr.-Iiffeah 
dec  I  rap.-'llello ,  av.  géa.,  a.  «oa(.-Dafouri  ar»  •   -> 
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490.  Tonte  baie  qui  sépare  des  hérllages  est  répotée  .mir* 
toyeoney  à  motos  qu'il  n'y  ait  qu*un  seul  des  hérilages  eo  état  de 
elèture ,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  sufOsante  au  contraire 
(c.  eiv.  670  ).  Une  baie  estune  vérilat)le  clôture ,  comme  un  mur, 
et  non  une  simple  séparation ,  comme  un  (ossé«  C'est  pour  cela 
qu'elle  n'est  déclarée  mitoyenne  qu'autant  que  les  deux  bérilages 
coRtiguasont  «tos,  ou  qu'ils  ne  le  sont  ni  l'un  ni  l'aulce,  à  la 
différence  du  fossé,  qui  necesse  pas  d'éire  réputé  mitoyen ,  alors 
mémeqtt'il  n'y  a  que  l'unies  héritages  en  état  complet  de  cJèture. 

491*  TouLaote  caractérisé  de  propriété  exercé  sur  une  haie 
privative  par  le  propriétaire  du  fonds  contigu  à  celui  sur  lequel 
existe  la  baie ,  comme ,  par  exemple ,  l'ébrancbemeat  de  cette  haie 
et  rappropr ialiondes  élagures,  peut  donner  lieu  à  l'action  posses- 
soire(V.  Henrion ,  p.  244). — Une  haie  mitoyenne  peut  aussi  être 
:"objel  d'une  pareilie  action,  si  l'un  des  voisins  a  exercé  sur  elle 
des  actes  ide  nature  à  l'en  Daire  considérer  comme  propriétaire 
exclusif  (  Req.y  8  vendent,  an  14  )  (1). 

4199.  Et  de  même,  dans  un  pays  où,  d'après  l'usage  des 
lieux,  toute  haie  mitoyenne  doit  avoir  sept  pieds  de  largeur,  il 
suilit  qu'une  entreprise  tendante  à  altérer  celte  baie  ou  ses  ra- 
cines, soit  faite  par  l'un  des  riverains,  dans  la  distance  de  trois 
pieds  et  demi  4u  milieu  de  la  haie,  en  deçà  ou  au  delà,  pour  qu'U 
y  ait  lieu,  de  la  part  de  l'autre  propriétaire,  à  la  complainte  (Req., 
14  avnll85a)(â)^ 

4  9  S.  y  art-ii  lieu  k  l'acUon  possessoire,  dans  le  cas  d'une 
plantaliOB  ^'arbres  ou  de  baies  plus  rapprochée  du  fonds  voisin 
que  ne  le  permet  l'art.  67i  c.  civ.?  L'affirmative  est  généralement 
«admise,  soit  pour  le  cas  où  la  plantaUon  n'est  que  commencée, 
soit  pour  celui  où  elle  est  terminée  depuis  moins  d'un  an.  «  Plan- 
ter une  baie  ou  des  arbres  plus  près  de  l'héritage  voisin  que  ne 
lo  permettent  les  lois  et  les  usages  et  règlements,  ^«st.ré«ilementv 
dit  Henrion^  en  usurper  une  partie,  condamner  à  la  stérilité  le  soi 
qui  nourrira  les*  racines  et  que  les  branches  couvriront  de  leur 
ombrage^  c'est  troubler  une  Jouissance  garantie  par  la  loi  et 
violer  la  prohibition  qu'elle  a  faite  dans  le  but  de  rendre  cette 
louiasMce  complète;  il  y  a  lieu  dès  lors  à  la  complainte*  »    : 

494.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une  plantation 
terminée  depsia  pin» d'un  an  )  car,  4i'une  part,  le  droit  de  con- 
server une  plantation  trop  rapprochée  est  prescriptible,  et^  d'un 
autre  côté,  toute  action  possessoire  n'est  recevable  que  dans 
l'année  du  fait  qui  y  donne  lieu.  —  Henrion  pensé  toutefois  que 
-i  1  ■  -  ..  , 

(1  )  Btpiet .' — (iaraen  C.  Melqnin. )*^Eù  l'an  1i ,  Jaraan fit  arraeber 
une  baie  qui  séparait^  ua  jandin  dont  il  était  propriétaire ,  et  un  terrain 
a]iparlenait  à  la  veuve  MelqaiD< — Celle-ci  a  formé,  use  demande  eo 
reinlégraqde» — Jarnan  a  dénié  la  possession  alléguée  par  la  veuve  .Mel- 
quio,  et  ^«oatenu  avoir  la  propriété  exclusive  dt  la  haie.— l*'  floréal  an  1  i, 
jugement  qui  a  réintégré  la  veuve  Melquin  en  sa  possession  aonale.  —  Sur 
rappel ,  Jarnan  a  prétendu  que  la  question  de  mitoyenneté  d'une  haie  sé- 
parative  de  deux  héritages  ne  pouvait  donner  liea  à  l'action  possessoire. 
—  28  thena.  an  12,  le  tribunal  de  Barbezieux  décide  qu'il  a  été,  an 
contfaîi«,  compélemment  jugé. 

Pwirvoi  de  iaman  peur  violation  de  l'arL  670  c.  dv.  et  fausse  appU- 
calioQ  de  i'articleciié  de  la  loi  de  1790» —Arrêt. 

La  coaa,  — <  AUcndu  que,  selon  Tari.  670  c.  civ.,  une  baie  mitoyenne 
;  eut^se  presaire  par  unç  possession  suffisante;  conséquemroent  Ton  peut 
posséder  exclusivement  une  baie,  et  celui  qui  jouit  d'une  telle  possession 
peut ,  s'il  y  est  troublé,  agir  en  complainte*,  donc  le  jugement  attaqué, 
loin  de  violer  l'art.  670,  y  est  parfaitement  conforme;  —  Rejette ,  ete, 

D«  S'vend.  an  f4.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Maraire,  !«' pr.-D'Ontre- 
pont ,  rap. 

(i)  Espècêr — (GléoeM  C;  Pomiierus.  ) -^  Une  baie  mitoyenne  ré- 
gnait entre  m  pré  appartenant  à  la  dnae  Pommerais  et  un  chemin  appar- 
tenanl  à  Glément  ;  eelat-ci  fait  bécber  partie  de  ce  cbemio  jasqii'a  un  pied 
le  profondeur,^» è  i9  pouces  de  la  baie;  aiilears,  il  le  fait  peler  jusqu'à 
ueu«  p^vten  de  profendeur,  et  aoset  à  18  pontes  de  la  baie.  —  Action  de 
la  dame  Pommeraie  centre  Clément;  elle  déclare,  dans  sa  demande, 
fa'etle eensMère  toutes  les  entreprises  de  Glément,  sur  le  terrain  mitoyen 
entro  elle  et  lui,  comme  trouble  à  la  possession  qu'elle  a  des  lieux.  ^> 
Clément  prétests  oentre»  la  compétence  du  juge  de  paix.  — Sentence  qui 
iccnelHe  les  eonetasioBe  de  la  dame  Pommerais,  ordonne  que,  dans  le 
jéiai  d'un  mois,  Glément  sera  tenu  de  rapporter  les  terres  qu'il  a  indûment 
enlevées  au  pied  des  baies  miteyenaes  et  vives,  et  condamne  le  défendeur 
h  payer  12  fr,,  à  titre  d'indemnité,  pour  la  dommage  causé  aux  champs 
ie  citta  danM. 

AppcL  — Hjuill.  1826,  jugement  da  tribunal  de  La  Flèche,  qui, 


si,  dans  le  cas  dont  il  est  question,  le  propriétaire  voisin  sa 
bornait  à  demander  l'éiagage  des  brandies  qui,  en  s'éteodant  sur 
son  fonds,  nuisent  à  sa  fertilité,  on  ne  saurait  lui  refuser  le  droiti 
d'agir  par  voie  de  coqiplainte^  attendu  que  ces  branches,  prenant 
chaque  année  un  nouvel  accroissement,  il  est  alors  vrai  de  dire, 
qu'il  y  a  trouble  à  la  possession  commis  dans  l'année.  —  Mai», 
cette  opinion  é^t  généralement  repoussée.  G'est  l'époque  où  Id 
tiouble  a  eu  lieu,  et  non  celle  où  il  s'est  renouvelé,  qui  doit  servir 
de  point  de  départ  au  délai  dans  lequel  est  circonscrit  i'eiercice 
de  l'action  possessoire.  11  est  d'ailleurs  impossible  de  déterminer 
avec  précision  l'accroissement  que  les  branches  pnt  regu  chaque 
année.  —  V.  MM.  Favard,  Aulanier,  Gulcbard  et  Duranton. 

Quand  les  arbres  ou  haies,  plantés  à  une  distance. trop  rappro- 
chée de  la  propriété  voisine,  existent  depuis  trente  ans,  le  vaisip 
ne  peut  plus  les  faire  arracher  (Req.^9Juln  1823,  alT.  Leblond, 
V*  Servitude). 

495.  Si  les  arbres,  plantés  depuis  trente  ans  à  une  distancei 
moindre  que  celle  fixée  par  la  loi,  viennent  à  périr  ou  sont 
abattus,  lo  propriétaire  du  fonds  voisin  peut  empéeber,  par  Vw^ 
tioix  possessoire»  que  ces  arbres  ne  soient  remplacés  par  d'autres, 
pourvu  qu'il  intente  celte  action  dans  l'année  de  la  plantation 
nouvelle.  —  Nous  pensons,  en  effet,  avec  MM.  Duranton,  t.  5, 
pag.  424,  etGarnier,  pag.  233,  et  contrairement  à  l'avis  de 
Touiller,  t.  3,  pag.  378,  et  de  M.  Pardessus,  n«  195,  que  la  pos- 
session trentenaire  d'arbres  trop  rapprochés  du  fonds  voisin,  ne 
confère  au  propriétaire  de  ces  arbres  que  le  droit  de  les  conserve^ 
et  non  celui  de  leur  en  substituer  d'autres  à  perpétuité  (V. ,  en  oe 
sens,  Paris,  23  août  1825, alT. Vallon, et  Rennes,  10  Juin  1838^ 
air.  La  JartheSl-Amand,v<»  Servitude). — Telle  est  aussi  l'opiuion 
de  Um  Garou ,  qui,  toutefois,  fait  remarquer,  avec  raison,  que  la 
même  solution  ne  doit  pas  être  étendue  aujL  haies.  —  En  effet, 
une  haie  n'est  pas  seulement  une  masse  de  planta^  c'est  ausei 
une  clôture;  et,  sous  ce  dernier  rapport,  elle  con^itue  une  aorte 
de  droit  abstrait ,  celui  de  se  clore  suivant  un  tel  mode  ;  or,  on 
conçoit  que  ce  droit,  une  fois  acquis,  ne  puisse  plus  se  perdre 
que  par  le  jQon-usage  pendant  trente  ans.  Doue,  après  que  la  haie 
servant  de  clôture  a  été  arrachée ,  elle  peut ,  dans  les  trente  ans  » 
être  replantée  «lans  le  même  endroit. 

4^0.  Par  la  même  raison,  ce  qui  vient  d'être  dit  des  arbres 
ne  concerne,  ce  semble,  que  les  arbres  isolés,  et  non  ceux  for* 
mant  avenue  •  limite  d'un  héritage,  ou  ayant  toute  autre  destina* 

«  Considérant  qae  la  demande  delà  dame  Pommerais  avait  poar  objet  la 
conservation  d'une  baie  commune  entre  elle  et  Clément,  et  qu'elle  était, 
par  conséquent ,  fondée  à  intenter  complainte  pour  trouble  causé  à  la  pos* 
session  de  cette  baie  ;  —  Considérant  qu'il  est  constaté ,  par  le  jugement 
dont  est  appel ,  que  rcnlèvemcnt  des  terres  fait  par  Clément  a  mis  à  dé-> 
couvert  les  racines  delà  baie  mitoyenne,  et  qu'il  est  de  nature  à  nuire  à 
la  végétatiGA  de  cette  baie;  —  Que  ces  terres  ont  été  enlevées  à  une 
distance  plus  rapprochée  de  la  haie  que  ne  le  permet  la  loi;  —  Adoptant 
les  motifs  du  premier  juge;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé.  » 

Pourvoi  de  Clément ,  pour  fausse  application  de  l'art.  Se.  proe.  ;  l'en 
ce  qu'il  n'y  a  pas  en  empiétement  sor  le  fonds  d'aolroi;  2*  en  ce^que  la 
complainte  n'était  plus  admissible ,  dès  que ,  comme  dans  l'espèce,^  l'on* 
vrage  éUût  achevé.  — Arrêt. 

La  coor;  -^  Attendu  que  tout  le  système  du  demandeur  en  cassation , 
dans  la  discussion  des  trois  points  qu'il  a  successivement  examinés,  re- 
pose sur  celte  supposition ,  qu'il  n'a  travaillé  que  wr  um  proprt  terrain  ; 
— Mais  quQ  cette  supposition  est  inexacte,  puisqu'il  est  établi, en  fait,  dans 
les  deux  jugements  attaqués,  i^  que  les  baies  dont  il  s'agit  étaient  mi- 
leymiiet,  et,  par  conséquent ,  qu'elles  appartenaient  en  commun  aux  deu\ 
propriétaires;  2<*  que,  d'après  l'usage  du  lieu ,  toute  baie  nûtoyenne  doit 
être  censée  avoir  sept  pieds  de  largenr,  ce  qui  fait  trois  pieds  et  demi  de 
chaque  celé,  à  compter  du  milieu;  ôf  que  l'enlèvement  des  terres,  opéré 
par  le  sieur  Clément ,  l'a  été  à  quinze  ou  dix-buit  pouces  du  milieii  de  la 
baie;  que  cette  opération  a  nui  aux  racines  en  les  meUant  à  découverte 

Attendu  que  ces  quatre  faits  étant  bien  établis ,  il  en  résulte  évidem- 
ment, sans  qu'il  soit  besoin  de  le  démontrer  par  aucune  argumenUtion , 
i*>  que  la  demande  primitive  de  la  veuve  Pommerais  était  une  action  pos- 
sessoire, et,  comme  telle,  do  la  compéteace  du  juge  de  paix  ;  2*  que  le 
juge  de  paix  pouvait  ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  pre- 
mier état;  3«  qu'il  pouvait  aussi  condamner  le  sieur  Clément  h  payer  une 
indemnité  à  la  veuve  Pommerais ,  pour  dommages  faits  aux  cbairps ,  frottf 
et  récoltes;  —  Rejette ,  etc. 

Du  14  avril  1830.-C.  G.,  th.  req.-ll]f.  Favard,  pr.-Cassinv  ran, 
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tfoii  spMâle,  de  nature  à  se  perpétuer  :  à  l'égard  de  ceux-ci , 
comme  à  l'égard  des  haies,  ce  n'est  qu'après  trente  ans,  depuis 
leur  abatage,  que  s'éteindrait  le  droit  de  faire  une  plantation  nou- 
Telle  au  même  endroit. 

4119.  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des 
arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces  branches 
(e.  eiv.  672),  sans  avoir  le  droit  de  les  couper  lui-même.  —  Mais 
peut^ii  agir  au  possessoire?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  fait  d'avoir 
•ouflTert  que  les  branches  dont  U  s'agit  dépassassent  la  ligne  sépa- 
lative  des  héritages ,  n'a  été  de  sa  part  qu'un  acte  de  tolérance 
qu'il  peut  toujours  faire  cessera  son  gré,  en  vertu  de  l'art.  672, 
et  qui  est  dés  lors  insusceptible  de  faire  acquérir  au  propriétaire 
des  arbres  aucun  droit  de  possession  ou  de  servitude  sur  son 
fonds  ;  il  ne  saurait  donc  être  question  de  régler  entre  les  parties 
un  droit  de  possession;  c'est  donc  à  l'action  pétitoire  quMl  faut 
avoir  recours  (Y.,  en  ce  sens,  MM. Touiller,  t.  3,  n«  5i  7  ;  Duranton , 
I.  »,  p.  454  ;  Favard,  Rép. ,  t.  5,  p.  205)-,  et  c'est  aussi  ce  qu'a 
Jugé  un  arrêt  delà  cour  de  cassation,  du  31  déc.  i810(aa.  Bessy, 
▼«  servit.). — Cette  solution  se  trouve  impUcitement  confirmée,  soit 
par  l'art.  150  c.  for.,  qui  Interdit,  par  exception^  d'appliquer 
l'art.  672  o.  dv. ,  aux  arbres  des  lisières  des  bois  et  forêts,  si 
ces  arbres  ont  plus  de  trente  ans;  —  soit  par  la  loi  du  25  mai 
1838,  qui  a  placé  les  actions  en  élagage  des  arbres,  comme  ac- 
tions ordttiairM,  dans  les  attributions  du  Juge  de  paix. 

4119.  Le  propriétaire  sur  lequel  avancent  les  branches  du 
TOisin  pouvant  toi^ours  en  requérir  rébranchement,  est  censé, 
tant  qu'il  ne  le  fait  pas,  n'en  éprouver  aucun  préjudice.  S'il  lui 
convient  de  f^lre  cesser  cette  sorted'usurpation,  il  peut,  sans  doute, 
porter  son  action  en  élagage  devant  le  Juge  de  paix;  mais  11  n'au- 
rait droit  à  d'autres  dommages-intérêts  que  ceux  par  lui  soufferts 
depuis  que  le  voisin  a  été  mis  en  demeure  d'opérer  l'ébranchement. 

Dans  tous  les  cas,  l'élagage  ordonné  par  Justice  ne  doit  être 
effectué  qu'à  l'époque  de  la  taille  des  arbres. 

419S.  Le  voisin  a  le  droit  de  couper  lui-même  les  radnes  qui 
pénètrent  dans  sa  propriété  (c.  civ.,  672).  Mais  U  ne  pourrait  se 
plaindre  du  préjudice  qu'elles  lui  auraient  causé,  si  d'ailleurs 
l'arbre  dont  elles  font  partie  n'avait  pas  été  planté  à  une  distance 
trop  rapprochée  de  son  héritage,  ou  si  la  plantation ,  faite  sans 
observer  la  distance  voulue,  remontait  à  plus  de  trente  ans. — Nul 
doute  que  si  le  voisin,  en  coupant  les  racines  qui  s'étendent  dans 
son  fonds,  allait  au  delà  de  son  droit,  en  les  coupant  trop  avant, 
l'action  pour  dommages  aux  champs  serait  ouverte  contre  lui  au 
propriétaire  lésé.  — Du  reste,  celui  sur  le  fonds  duquel  s'avancent 
les  racines  des  arbres  plantés  sur  la  propriété  voisine,  peut  les 
couper,  alors  même  que  cette  propriété  serait  réputée  bois  ou 
forêt  :  l'art.  150  c.  for.  ne  modifie  l'art.  673  c.  civ.  qu'en  ce  qui 
concerne  les  branches  et  non  les  racines. 

4130.  Des  vues  sur  la  propriété  de  som  eaisin.  —  Aux  termes 
de  l'art.  675  c.  civ.,  l'un  des  voisins  ne  peut^  sans  le  consente- 
ment de  l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou 
ouverture,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  même  à  verre  dor- 
mant. U  y  aurait  donc  lieu  à  la  complainte  dans  l'année  du  trouble 
contre  celui  qui  contreviendrait  à  cette  disposition.  Mais  après 
l'expiration  d'une  année,  depuis  l'achèvement  du  nouvel  œuvre, 
l'action  possessoire  appartiendrait,  au  contraire,  à  l'auteur  des 
ouvrages  pour  s'y  faire  maintenir  en  cas  de  trouble,  la  servitude 
de  vue  étant  prescriptible. 

431.  Quant  au  propriétaire  d'un  mur  ncn  mitoyen.  Joignant 
immédiatement  l'héritage  d'autrui,  ou  situé  près  de  cet  héritage, 

(1)  Etpèee  :  —  (  VaDdenreckin  C.  Hayer.  )  —  Hayer  avait  pratioué  une 
fenêtre  dans  un  mur  qui  sépare  son  jardin  de  celai  de  Vandenreckio.  — 
Celui-ci  prétend  ({ue  cette  entreprise  est  contraire  à  l'art.  11  de  la  cou- 
tume de  Meti ,  qui  ne  permet  pas  d'ouvrir  des  jours  dans  le  mur  joignant 
immédiatement  i'Iiéritage  voisin  -,  il  ajoute  qu'elle  est  un  trouble  à  la  lilure 
{possession  qu'il  a  de  sa  propriété;  et  il  en  demande  la  répression  par  l'ac- 
|tion  possessoire.  —  Hajer  répond  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  action , 
/parce  qu'il  est  propriétaire  du  mur,  et,  en  ouu^ ,  de  trois  pieds  de  terrain 
au  delà ,  ce  que  démontrent ,  dit-if,  les  contre-forts  qui  font  saillie  de 
plus  d'un  mètre  du  côté  de  Vanderveckin.  —  Sentence  du  juge  de  paix 
qui  condamne  Hayer  à  fermer  l'ouverture  par  lui  pratiquée, attendu  que, 
fût-il  propriétaire  de  la  totalité  du  mur,  il  n'a  pas  moins  troublé  son 
voisin  en  ouvnmt  un  jour  sur  l'héritage  de  celui-ci.  -^  Mais ,  sur  l'ap- 
pel. Jugement  infirmatif  motivé  sur  ce  que  la  contestation  ne  présente 
qu'ose  question  de  propriété  hors  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  — 


Il  ne  peut  ouvrir  des  Jours  dans  cemurqu*en  observant  les  rtgUes 
prescrites  par  les  art.  676  etsuiv.  —  Les  ouvertures  qu'il  pra- 
tiquerait sans  se  conformer  à  ces  prescriptions,  seraient  un 
trouble  qui  donnerait  lieu  contre  lui  à  l'action  possessoire;  mais, 
après  une  année  d'existence,  elles  constitueraient,  au  contraire,  à 
son  profit,  un  droit  pour  la  protection  duquel  il  pourrait  à  son 
tour  exercer  cette  action. 

4139.  U  a  été  Jugé  (et  cela  parait  hors  de  doute),  que,  lors* 
qu'un  propriétaire  prétend  que  son  voisin  a,  contrairement  à  la 
loi,  ouvert  une  fenêtre  dans  le  mur  séparatif  des  deux  héritages, 
et  apporté  par  là  à  sa  possession  un  trouble  dont  il  requiert  la 
répression,  cette  demande  constitue  une  action  possessoire,  alors 
même  que  le  défendeur  alléguerait  qu'il  est  propriétaire,  au  delà 
du  mur,  d'un  espace  de  terrain  suffisant  pour  qu'il  ait  eu  le  droit 
d'ouVrir  la  fenêtre  dont  il  s'agit  :  il  résulte  en  efTet  clairement  des 
conclusions  du  complaignant  qu'il  conteste  à  son  adversaire  le. 
possession  de  ce  terrain;  que,  dès  lors,  la  contestation  est  bien 
réellement  possessoire,  et,  partant,  de  la  compétence  du  Juge  de 
paix  (Cass.,  8  brum.  an  13)  (1). 

4133.  Du  droit  de  passage.  —  Le  propriétaire  dont  les  fonds 
sont  enclavés,  et  qui  n'a  aucune  Issue  sur  la  voie  publique,  peut, 
d'après  l'art.  682  c.  civ.,  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de 
ses  voisins,  à  la  charge  d'une  indemnité.  L'exercice  de  cette  ser- 
vitude a  donné  lieu  à  de  fréquentes  contestations  possessoire^. 
Mais  il  nous  paraît  à  propos  de  renvoyer  au  paragraphe  suivant 
ce  que  nous  avons  à  dire  à  ce  sujet,  et  relativement  à  la  servitude 
d'aqueduc  pour  les  eaux  propres  à  l'Irrigation.  —  V.  t»/rd, 
n«>  453  et  sulv. 

Servitudes  établies  par  le  fait  de  Phomme» 

4134.  «  On  appelle  ainsi  toutes  les  servitudes  qui  dérivent  ou 
d'une  convention  formelle  ou  d'une  posseuion  suffisante  pour 
faire  présumer  un  accord  ou  la  destination  du  père  de  famille.  » 
(Berller,  Exposé  des  motifs  du  titre  des  Servitudes.) 

433.  Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non  apparentes, 
continues  ou  discontinues  (c.  civ.,  688  et  689).  — Celles  qui  sont 
à  la  fois  continues  et  apparentes  peuvent  s'acquérir  par  titre  ou 
par  la  possession  trentenaire  (690).  Quant  aux  servitudes  con- 
tinues mais  non  apparentes,  et  à  celles  discontinues,  apparentes 
ou  non,  elles  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  Utre  :  la  possession 
même  inmiémoriale  ne  suffirait  pas  pour  les  établir  (691). 

43^.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  étant  prescrip- 
tibles, peuvent  sans  conU*edit  donner  lieu  à  l'action  possessoire. 
— Ainsi,  le  propriétaire  d'une  fontaine  alimentée  au  moyen  d'a- 
queducs établis  sous  le  terrain  d'autrui ,  et  pour  le  curage  des- 
quels il  existe  sur  ce  terrain  des  ouvrages  apparents,  peut,  s'il 
est  troublé  dans  la  possession  de  ces  aqueducs ,  par  le  voisin 
sur  le  fonds  duquel  ils  existent,  exercer  la  complainte;  car  le 
droit  dans  la  Jouissance  duquel  il  veut  se  faire  maintenir  constitue 
une  servitude  continue  et  apparente  ou  même  un  droit  de  copro- 
priété (Req.,  9  déc.  1833,  alT.  Leclerc,  v«  Servitude). 

Toutefois,  lorsqu'une  servitude  continue  et  apparente,  mala 
non  fondée  en  titre,  repose  sur  un  oljet  essentiellement  péris- 
sable et  que  la  main  de  l'homme  ne  saurait  ni  réparer,  ni  perpé- 
tuer, elle  peut  être  considérée  comme  de  simple  tolérance,  et,  p\r 
suite,  la  destruction  même  violente  de  l'objet  grevé  de  cette  ser- 
vitude ne  peut  faire  la  matière  d'une  action  en  complainte.  -^ 
Spécialement,  celui  qui  était  en  possession  du  droit  de  suspendra 
une  barrière  à  un  arbre  de  son  voisin,  au  moyen  d'un  goné 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  10,  tit.  3,  de  la  loi  do  M  août  179Ab 
La  cotji;  —  Vu  l'art.  10,  tit.  3,  L.  M  aoftt  1790;  —  Attendu  qi\  il 
8'agis«ait  d^une  entreprise  que  Vanderveckin  soutenait  formée  contre  U 
disposition  de  l'art.  11  de  la  coutume,  et  qu'il  fnikSÀi  pour  trouble  à  3a 
Jouissance  plus  qu'annale ,  ce  qui  établissait  tlairement  la  prétention  que 
le  demandeur  possédait  le  terrain  joignant  sur  lequel  Hayer  avait  pratiqué 
la  vue  qu'il  avait  nouvellement  ouverte;  que,  dans  cette  espèce,  c'étMft 
évidemment  une  action  possessoire  qui  avait  été  intentée,  et  qne  Hayer 
n'avait  rien  opposé  qui  pût  valablement  empêcher  cette  action ,  qui  foiw 
mait  d'ailleurs  obstacle  à  la  prescription  du  droit  de  servitude  qu'on  peoi 
acquérir  dans  la  coutume;  que  cette  action ,  comme  toutes  les  autres  ae« 
tiens  possessoires,  était  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  suivant  l'ar- 
ticle a-dessus  rapporté;  qu'ainsi  les  juaes  d'appel»  en  déclarant  le  jng« 
de  paix  incompétent,  ont  contrevenu  audit  article  ; — Casse. 
Du  8  bram.  an  13.-C.  G.,seçldBiv.-MM.Ï>^tsiean|rap.-Ani«id,iubat 
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Mcroebé  à  cet  arbre,  ttd  peut,  après  que  l'arbre  a  été  abattu  par 
son  propriétaire,  demander  par  une  action  en  complainte  à  être 
maintenu  dans  la  possession  de  la  servitude  (Req.,  6  avril  1 841  )  (1  ). 
4189.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  peuvent  résulter 
de  la  destination  du  père  de  famille  (c.  civ.  69â,  695),  et  donner 
lieu  dès  lors  à  l'action  possessoire,  quand  elles  existent  depuis  un 
an,  alors  même  que  l'immeuble  au  profit  duquel  elles  existent, 
serait  depuis  moins  d'une  année  aux  mains  du  nouveau  posses- 
seur, lequel  Joint  alors  à  sa  possession  celle  de  son  auteur. 

4138.  Lorsque  le  propriétaire  de  deux  héritages,  entre  les- 
quels existe  un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  Tun  d'eux, 
sans  qu'il  intervienne  aucune  convention  relative  à  la  servitude , 
celle-ci  continue  d'exister  (c.  civ.  694),  et  cela,  bien  que  cette 
servitude  ne  Joigne  point  au  caractère  de  servitude  apparente 
celui  de  servitude  continue  (Req.,  16  fév.  1832,  aff.  Paradis, 
^*  Servitude; — Contra,  Touiller).  D'où  il  faut  conclure  que ,  dans 
ce  cas,  quoique  la  servitude  ne  fût  pas  continue,  le  possesseur 
troublé  dans  son  exercice  ,  serait  néanmoins  fondé  à  se  pourvoir 
par  l'action  possessoire  *,  il  a  un  litre  dans  l'art.  694  précité. 

4139.  La  cour  de  cassation  a  statué  en  ce  sens  que,  lors- 
que après  le  décès  d'un  propriétaire  qui  était  dans  l'usage  de  faire 
refluer,  au  moyen  de  digues,  sur  la  partie  supérieure  de  son  pré, 
les  eaux  d'un  ruisseau  traversant  la  partie  inférieure,  ce  pré  a  été 
divisé  entre  divers  acquéreurs,  celui  auquel  appartient  la  partie 
supérieure  est  fondé  à  demander,  par  la  voie  possessoire,  que  le 

(1)  Etpèeit  r  —  (Garnier  C.  Lemarois.  )  —  Garnier,  à  PendroUqui 
sépare  sa  propriété  de  celle  de  Lemarois ,  avait  établi  depuis  longtemps 
une  barrière  jouant  sur  un  good  accroché  à  an  chêne  appartenant  &  Le- 
marois; ce  gond  tenait  la  barrière  suspendue,  car  au-dessous  se  trouvait 
Tin  fossé  qui  ne  permettait  pas  de  l'appuyer  sur  le  sol.  —  Le  chêne  ayant 
<été  abattu  par  Lemarois ,  celui-ci  a  été  cité  en  complainte  par  Garnier. 

Le  juge  de  paix  a  statué  en  ces  termes  :  «  Maintenons  Garnier  dans  sa 
possession ,  disons  que ,  pour  le  maintien  de  cette  possession ,  et  sans  at- 
Iribulion  ni  règlement  au  fond  des  droits  de  la  servitude ,  et  seulement 
fusqu'a  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  prononcé  sur  le  pélitoire ,  la  dame 
Lemarois  et  ses  enfants  seront  tenus,  sous  une  contrainte  de  15  fr.,  à 
remplacer  le  chêne  par  elle  coupé  par  un  poteau  qui  sera  fixé  au  Ueu  le 
plus  près  possible  où  était  le  chêne.  »  —  Appel. 

26  fév.  1840,  jugement  du  Uribunal  de  Valognes  qui ,  tout  en  recon- 
naissant que  le  dispositif  de  la  sentence  ne  contient  pas  un  cumul  du  pos- 
sessoire et  du  pétitoire ,  infirme  au  fond  :  —  «  Attendu  qu'il  est  reconnu 
que  l'arbre  auquel  était  laspendue  la  barrière  de  Garnier  était  la  pro- 
priété de  la  dame  Lemarois  et  de  ses  enfants;  que  ,  dès  lors,  ils  pou- 
Taient  en  disposer  à  leur  gré;  que,  si  Garnier  y  avait  une  barrière  sus- 
pendue depuis  plus  d'an  et  jour,  ce  droit  ne  pouvait  exister  que  pendant 
que  l'arbre  était  sur  pied  et  pouvait  la  supporter  ;  —  Que ,  si  un  arbre 
pouvait  être  l'objet  d^une  servitude ,  ce  ne  serait  que  pendant  son  exis- 
tence ,  et  que  le  propriétaire  ne  pourrait  être  contraint  de  le  remplacer  par 
des  travaux ,  parce  que  les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trou- 
vent en  tel  élat  qu'on  ne  peut  plus  en  oser.  » 

Pourvoi  de  Garnier ,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  25  c. 
f>r.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  pro- 
priétaire d'un  arbre  grevé  de  servitude  a  le  droit  de  l'abattre ,  a  empiété 
sur  le  fond  du  droit,  alors  qu'il  n'avait  à  s'occuper  que  de  la  possession , 
et  a,  par  suite,  cumulé  le  possessoire  et  le  pélitoire.  —  On  soutient  qu'un 
arbre  peut  êlre  l'objet  d'une  servitude,  de  même  que  l'héritage  dont  il  fait 
partie  comme  immeuble  (c.  civ.  520,  521).  On  convient  qu'il  peut  exister 
les  cas  où  le  propriétaire  de  cet  arbre  ait  le  droit  de  l'abaUre ,  pour  cause 
de  maturité  ou  pour  tout  antre  motif;  mais  on  prétend  que  ces  considéra- 
tions sont  du  domaine  exclusif  du  juge  du  pétitoire.  Dans  tous  les  cas, 
dîl-on ,  le  propriétaire,  avant  de  cooper  l'arbre  asservi ,  doit  avertir  celui 
qui  a  droit  k  la  servitude,  et ,  en  cas  de  contestation ,  se  faire  autoriser 
par  justice.  S'il  agit  autrement ,  il  méconnaît  le  principe  que  nul  ne  peut 
se  faire  justice  h  soi-même ,  et  il  devient  passible  de  tontes  les  actions  qui 
•'x>mpètent  an  propriétaire  du  fonds  dominant ,  notamment  de  l'action  pos- 
dtfcssoire.  Et  le  juge  du  possessoire  doit  réprimer  la  voie  de  fait  saossMn- 
luiéter  du  sort  que  peut  avoir  la  servitude  au  pétitoire.  —  Arrêt 

La  cour  ;  —  Attendu  qu^il  s'agit  d'une  servitude  qui  n'a  pas  été  re- 
connue avoir  été  éUiblle  par  une  convention ,  servitude  essentieUement 
périssable  avec  l'objet,  que  la  main  des  hommes  ne  pourrait  ni  réparer, 
^li  perpétuer;  et  que  ,  dès  lors ,  le  tribunal  de  Valognes  a  pu  considérer, 
«n  fait ,  cette  servitude  comme  de  pure  tolérance  ;  d'où  il  a  dû ,  en  droit , 
Hier  la  conséquence  qu'elle  ne  pouvait  être  l'objet  d'une  action  possessoire; 


Ihi6  avr.  i84i.-C*  G.»  ch.  req.-MM.  Lasagni,  f.  f.  de  pr.-Mestadler , 
iip.-P!ucalis,  a?.  g^n«y  c  conf.-Fichet,  av. 

(2)  Etpieê  :  —  (Gauguain  C.  Leboncher.^  —  Gauguain,  propriétaire 
4a  pré  b  BtiUy  traversé  dans  sa  partie  inférieure  par  un  ruisseau»  était 
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propriétaire  de  la  portion  inférieure  éoît  (enn  de  laisser  reHuer 
l'eau  du  ruisseau,  conformément  à  la  destination  du  père  de  fa- 
mille et  à  la  possession  annale  qu'il  prétend  avoir  de  cette  servi- 
tude, sans  qu'on  puisse  repousser  cette  demande,  en  alléguant  le 
caractère  discontinu  de  la  servitude  dont  il  s'agit  (Req.,  36  Juin 
1817)  (2). 

440.  Et ,  de  même ,  aux  termes  d'un  autre  arrêt,  lorsqu'une 
usine  (par  exemple  une  saline)  est  en  possession  paisible,  depuis 
des  siècles,  de  recevoir  les  eaux  de  la  mer,  qui,  par  les  vents 
d'orage ,  lui  arriveut  naturellement,  après  avoir  fhmchi  phisiears 
étangs  placés  entre  elle  et  la  mer;  lorsque,  en  outre,  il  existe  des 
ouvrages  apparents  et  anciens  évidemment  destinés  à  amener  ces 
eaux  vers  la  saline  et  à  l'en  faire  proOter;  et  qu'enfin  cet  état  de 
choses  est  caractérisé  par  un  titre  et  par  une  destination  du  père 
de  famille  ;  dans  de  telles  circonstances,  le  propriétaire  de  la 
saline  est  fondé  à  faire  cesser,  par  l'action  possessoire,  les  travaux 
élevés  par  le  propriétaire  des  étangs  intermédiaires,  et  dont 
reflet  serait  de  fermer  aux  eaux  de  la  mer  l'accès  des  étangs 
servant  à  l'alimentation  de  la  saline.  On  dirait  à  tort  que,  dans 
l'espèce,  le  demandeur  au  possessoire  n'a  qu'une  possession 
discontinue,  et  partant  inefl9cace ,  des  eaux  marines,  et  que  le 
défendeur  n'a  pas  perdu,  par  prescription,  le  droit  de  garantir  les 
étangs  des  irruptions  périodiques  de  ces  eaux  (Req.,  13  Juin 
1842)  (3). 

44  t.  Bien  qu'une  servitude  continue  et  apparenta  ait  com- 

dans  l'usage  de  faire  des  travaux  de  digue,  afln  de  faire  refluer  les  eaux 
dans  la  partie  supérieure  dudit  pré.  —  A  la  mort  du  propriétaire ,  le  pré 
fut  divisé  et  vendu  en  plusieurs  lots  :  la  dame  Gauguain  eut  la  par- 
tie de  celle  propriété  où  coulait  le  ruisseau  ;  Leboucher  acquit  la  portion 
supérieure  du  pré.  —  Ce  dernier  assigne ,  devant  le  juge  de  paix ,  la  dame 
Gauguain ,  pour  voir  dire  que ,  conformément  à  la  destination  du  père  de 
famille  et  &  sa  possession  annale  à  lui,  Leboucher,  elle  sera  tenue  de 
laisser  refluer  l'eau ,  comme  par  le  passé ,  vers  la  partie  supérieure  du 
pré.  —  23  et  30  oct.  1813 ,  sentence  du  juge  de  paix  qui  accueille  cette 
demande  malgré  le  déclinatoire  proposé  par  la  dame  Gauguain.  —  AppeL 
— 19  juin.  1815 ,  jugement  confirmatif  du  trib.  de  Falaise. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  25  c.  pr.,  691  etsuiv.  cciv.,  et  fausse 
application  de  l'art.  3  c.  pr. ,  en  ce  que,  k  supposer  même,  contre  l'évi- 
dence, que  l'action  de  Leooucher  fût  une  action  possessoire,  il  était  i 
droit  pour  l'exercer,  puisque  ce  qu'il  réclamait  était  une  servitude  dis( 
tinue,  qu'une  posuuùm  mmémoriala  ne  peut  établir.  —  Arrêt. 

La  conn  -,  —  Attendu  que  s'agissant  d'oue  entreprise  sur  un  cours 
d'eau,  le  juge  de  paix  était  compétent  pour  en  connaître  aax  termes  de 
l'art.  3  c.  pr.  ;  —  Que  l'action  de  Gaspard  Leboucher  a  été  formée  dans 
l'an  et  jour  du  trouble  apporté  à  sa  possession  par  la  demanderesse;  — 
Rejette. 

Da26juinl81'lp-G.  G.,86cL  req.-MH.  Henrion,  pr.-Le Picard, rap. 

(3)  Etpic9 .-  —  (Bouille  C.  Daniel.)  —  La  société  de  la  Basse-Camar- 
gue est  propriétaire  de  l'étang  du  Valcarès,  séparé  de  la  Méditerranée 
par  un  vaste  terrain ,  où  sont  situés  plusieurs  autres  étangs ,  et  notam- 
ment celui  de  Fourneict,  auprès  duquel  est  établie  la  saline  de  Badon.  A 
une  certaine  époque,  cette  saline  et  les  étangs  qui  l'avoisinent  étaient  dans 
les  mains  du  même  propriétaire.  GrAce  k  un  singulier  concours  de  cir- 
constances ,  la  saline  Badon  avait  le  privilège  de  recevoir  et  d'utfliser  les 
eaux  de  la  mer  qui  lui  arrivaient  en  franchissant ,  lorsqu'elles  étaient 
poussées  par  les  vents  d'orage ,  tous  les  étangs  placés  entre  elle  et  la  Mé- 
diterranée. Tel  était  l'état  des  choses ,  quand  la  société  de  la  Basse-Ca- 
margue 6t  commencer,  sur  deux  de  ces  étangs ,  une  digue  destinée  à  les 
garantir  de  ces  irruptions  périodique  des  eaux  de  la  mer;  mais  elle  fut 
citée  en  la  personne  de  Bouille ,  son  représentant ,  en  dénenciation  de 
nouvel  œuvre,  par  Daniel ,  propriétaire  de  la  saline  de  Badon,  devant  le 
juge  de  paix,  qui  ordonna  la  cessation  de  tous  les  travaux  dont  l'elTel 
pouvait  être  de  fermer  aux  eaux  de  la  mer  l'accès  des  étangs  qui  servaieul 
à  l'alimentation  de  la  saline  de  Badon. 

Sur  l'appel ,  le  tribunal  de  Tarascon  a ,  par  jugement  du  il  juill.i838y 
confirmé  cette  décision ,  et  ordonné  la  destruction  des  travaux  commencés. 
«  AUendu ,  entre  autres  motifs ,  que  les  eaux  salées  sont  des  éléments  es- 
sentiels d'une  saline;  que  la  possession  d'un  tel  établissement  comprenait 
ceUe  des  eaux  salées  qui  y  sont  employées  habituellement;  aue  les  eaux 
qui  avaient  servi  jusqu'alors  à  la  saline  de  Badon  étaient  celles  qui  ve* 
naient  de  ia  mer  dans  l'étang  du  Foumelet,  et  d'abord  dans  l'immense 
bassin  de  Valcarès,  par  les  gros  vents,  après  avoir  franchi  de  vastes 
superficies  d'un  terrain  uni  souvent  plus  élevé  que  l'étia^  de  la  mer,  an 
moven  des  diverses  communications  par  lesquelles,  suivant  la  diversité 
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des  vents,  les  eaux  arrivaient  dans  cet  immense  bassin,  dont  le  sel  ert 
inférieur,  en  certains  points,  de  97  centimètres  à  l'étiage  de  la  mer  ;  --- 
Attendu  aue  vainement  le  mode  d'obtention  et  de  jouissance  des  eaux  «a 
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ACTION  POSSESSOIRE-— Sect.  8,  Art.  2,  §  1. 


mencé  d*extster  boqs  une  législation  qui  n'en  permettait  l'établis- 
sement que  par  titre,  il  est  hors  de  doute  que  celui  qui  a  acquis, 
depuis  la  publication  du  code  civil,  la  possession  annale  de  cette 
servitude,  a  le  droit  d*agir  en  complainte  en  cas  de  trouble  (Req.., 
8  sept.  1814;  Cass.,  13  avril  1822)  (1). 

419.  Les  servitudes  négatives  non  apparentes ,  telles  ,  par 
exemple,  que  celle  de  ne  pas  construire,  ne  peuvent  point,  sui- 
vant M.  Oélimc,  n^  265,  donner  lieu  à  Taction  possessoire,  alors 
môme  qu'elles  seraient  fondées  en  titre,  attendu  qu'elles  ne  sont 
réellement  susceptibles  d'aucune  possession;  et  qu'à  supposer 
que  l'on  considérât  le  complaignant  comme  ayant  eu  une  sorte  de 
possession  de  la  servitude,  tant  que  son  adversaire  s'esf  abstenu 

la  mer  était,  à  cause  de  riocertitude  et  de  rëveotualité  qui  raccompa- 
gncnt,  exclu  par  les  appelants,  des  avantages  de  la  prcscriptibilllé ,  et 
ilu  nombre  des  cas  de  possession  utile  auxquels  la  loi  attribue  l'action  en 
maintenue  provisoire ,  en  prétendant  qu'il  n'y  a  dans  cette  jouissance  ni 
conlinnité,  ni  titre  de  propriétaire,  aux  termes  de  l*art.  2229  c.  civ.; 
Qu'à  regard  de  la  continuité ,  il  faut  remarquer  qu'il  suffit  :  i**  de  i'inté- 
^  rét  de  conserver  la  possession  pour  qu'elle  subsiste;  que  des  actes  de  pos- 
«ession  aient  lieu  alors  que  la  nature  des  choses  le  comporte ,  quel  que 
soit  l'ÎDtcrvalle  qui  sépare  ces  actes  ;  qu'à  cet  égard,  rien  ne  déposait 
d^unc  intention  contraire,  ni  de  l'abandon  d'aucun  des  moyens  employés 
pour  utiliser  les  eaux,  et  que,  quant  au  titre  de  propriétaire,  l'existence 
ie  la  chaussée  de»  entrants  au  bord  du  Fournelet,  celle  des  pompes  attes- 
taient assez  la  volonté  de  s'approprier  les  eaux  ei  de  les  réduire  en  sel  ; 
^—  Attendu  qu'on  ne  pouvait  méconnaître  que  ce  mode  de  jouissance  et 
dVxplôilatton  avait  existé  de  tout  temps ,  comme  une  condition  d'exis- 
fence  de  la  saline ,  ni  qu'il  était  le  résultat  de  la  situation  des  lieux ,  ce 
i|uî  emportait  l'application  de  l'art.  640  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  cette 
]Oiii&<nftce  constituait  une  possession  conforme  au  titre  et  à  la  destination 
é'i  père  de  famille  ,  ce  qui  résultait ,  1«  de  la  construction  de  la  chanssée 
des  prises ,  dites  entrants ,  pratiquée  en  pierre  entre  la  saline  et  l'étang 
di!  Foarrtelet ,  où  les  eaux  du  Valcarès  arrivent  à  l'aide  des  vents;  2»  des 
vestiges  en  terre  du  canal  creusé  jusqu'en  ce  dernier  étang, et  qui  devait 
être  le  rétablissement  d'an  canal  plus  ancien,  etc....  » 

Pourvoi.  —  1*  Fausse  application  de  l'art.  83  e.  pr.  eî?. ,  oonbiné 
avec  les  art.  2226 ,  2229  et  2232  c.  civ.  L'art.  23  c.  pr.  doit  se  combiner 
ft\'rc  les  dispositions  du  code  civil  qui  règlent  les  caractères  de  la  posses- 
sion utile;  avant  tout ,  celte  possession  doit  être  telle  que,  continuée  pen- 
dant on  temps  requis ,  elle  conduise  à  la  prescription;  il  faut  donc  que  la 
chose  possédée  soit  prescriptible ,  en  d'autres  termes ,  susceptible  d'ap- 
propriation privée.  Or,  les  choses  qui ,  parleur  destination ,  appartiennent 
à  Cous ,  étbappent  à  la  prescription  ;  il  en  est  de  même  des  actes  de  pure 
facQlté,  aux  termes  de  l'art.  2232;  or,  parmi  les  actes  de  cette  nature , 
on  peut  classer  le  droit  qu'a  tout  propriétaire  de  dessécher  son  héritage , 
ou  de  te  préserver  des  inondations  ;  c'est  ce  qu'avait  fait  la  société  de  la 
Basse-Camargue;  elle  avait  donc  usé  d'un  droit  imprescriptible. 

2«  Violation  des  art.  692  et  705,  et  fausse  application  des  art.  640  et 
701  c.  civ.— Il  n'y  a  de  servitudes  dérivant  de  la  destination  du  père  de 
llimflle  (fue  telles  qnî  sont  à  la  fois  continues  et  apparentes  ;  peut-on  qua- 
IWèr  de  continue  une  servitude  dont  l'exercice  est  subordonné  an  caprice 
des  vents  et  au  mouvement  îrrêgulier  des  eaux  de  la  mer? — On  ajoote  que 
les  eaux  n'arrivent  dans  la  saline  de  Badon ,  qu'en  se  frayant  an  passage 
sur  des  terrains  intermédiaires  qu'on  ne  prétend  pas  être  grevés  de  ser- 
vitude; -—  UWî  servitude  n'est  apparente  qu'autant  qu'elle  se  manifeste 
par  des  travaux  extérieurs;  or,  dans  l'espèce,  il  n'existait  aucun  travail 
Je  cette  nature.  —  D'ailleurs ,  rien  ne  prouvait,  comme  l'enige  expressé- 
ment l'art.  695 ,  que  les  travaux  dont  pariait  le  jugement  attaqué ,  tels 
que  la  chaussée  de  prises  dite  entrants  y  et  les  vestiges  d'un  canal,  eussent 
été  faits  par  un  précédent  propriétaire,  réunissant  dans  ses  mains  les 
deux  héritages.  —  Enfin  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  Tarascon  avait 
considéré  comme  une  servitude  pouvant  dériver  de  la  situation  des  lieux, 
^M  avantages  que  réclamait  la  saline  de  Badon;  il  s'agissait,  en  effet, 
tans  l'espèce ,  non  pas  d'un  fonds  inférieur  assujetti  à  recevoir  les  eaux 
Wi  découlent  naturellement  des  terrains  plus  élevés,  mais  bien  de  l'ex- 
loitation  des  eaux  de  la  mer;  en  outre ,  loin  d'être  un  fonds  inférieur  par 
apport  an  Valcarès,  la  saline  de  Badon  avait  au  conU^ire  besoin,  pour 
>«Pf"roprier  les  eaux  sorties  de  cet  étang,  d'employer  des  ouvrages  de 
ia»  d'homme.  —  Arrtt.  o         r  j  -e 

La  cooi;—  Attendn ,  en  droit,  que  les  actions  possessoires  Sont  n^ 
•tvables ,  pourvu  qu'elles  soient  formées  dans  l'année  du  trouble  par  tenx 
«ui ,  depuis  Qoe  année  au  moins ,  sont  en  possession  paisible  par  eux  ou 
Ici  leurs ,  à  titre  non  précaire  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  qu'il  résolto  du  joge- 

Sftoit  attaqué  que  la  saline  de  Badon  est  en  possession  paisible,  depnis 
osiouia  siècles,  de  la  partie  des  eaux  marines  qui,  après  avoir  franchi 
I  vastea  terrains,  ae  rendent  naturellement  dans  l'éUng  du  Fournelet;— 
Qo  11  existe  des  ouvrages  apparents  et  anciens  évidemment  destinés  à 
•Bener  iesditcs  eaux  vers  la  saline  et  à  l'en  faire  profiter  et  qu'enBa  cet 
ru  ^^5  *•*  caractérisé  par  un  titre  et  par  um  destination  du  pèn  de 
lamiUe  i  —  Que,  dans  ces  circonstances ,  le  jugement  aUaqué  a  pu ,  sans 


de  construire ,  cette  prétendue  possesston  n'aurait  pts  de  i 
le  caractère  de  publicité  nécessaire  pour  qu'elle  pût  servir  de  base 
à  la  complainte.  Celui  qui  est  troublé  dans  l'exercice  d'âne  pareille 
servitude  ne  peut  donc  qu'agir  au  pétltoire.  —  Un  arrêt  de  la  oour 
de  cassation  du  19  nov.  1812,  a  consacré  ce  système  (2),  à 
l'appui  duquel  on  peut  encore  invoquer  l'arrêt  ci-dessus  cHé  du 
28  fév.  1814  (aff.  Kellerman,  n*  166). 

443.  Mais  cette  cour  a  émis  depuis  une  doctrine  dUlérente, 
en  décidant ,  par  son  arrêt  du  l!f  fév.  f  841  (aff.  Dûment,  ti*  566), 
qu'un  simpledrolt,  tefque  celui  d'empêcher  lacuKore d'an  terrain, 
peut  être  l'objet  de  la  complainte.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'un 
pareil  droit  soit  insusceptible  de  possession;  le  contraire  est 

méconnaître  la  règle  qui  ne  permet  d'acquérir  par  la  possession  que  les 
servitudes  continues  et  apparentes ,  accueillir  l'action  possessoire  du  sieur 
Daniel  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  13 juin  1842. -C.  C,  cb.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr.-Hervé,  rap.- 
Delangle,  av.  géo.  ,c.  conf.-Piet,  av. 

(1)  1"  Etpècê:--  (Nicollc  C.  Vannier.)  —  La  coub  ;  —  Attendn  que  la 
possession  annale  ouvre  la  voie  de  la  complainte  toutes  les  fois  qne  la  pos- 
session prolongée  pendant  trente  ans  peut  acquérir  la  propriété;  —  Que 
dans  l'espèce ,  il  s'agit  de  la  possession  d'une  servitude  continue  et  appa- 
rente qui,  aux  termes  de  l'art.  690  c.  civ.,  peut  s'acquérir  par  la  posses- 
sion de  trente  ans;  — Rejette. 

Du  8  sept.  1814.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel,  Tap.-Lo- 
coutoar,  av.  géo.-Becquey-Beaupré,  av. 

S*  Etpècê  :  —  (  témoigne  C.  Lesdos-Laporle.  )  —  Jugement  du  tribunal 
de  Cberbonrg,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  l'art.  690  c  civ.,  d'après 
lequel  les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent  par  la  possession 
de  trente  ans ,  est  iotroductif  d'un  droit  nouveau  en  Normandie ,  oà , 
d'après  l'art.  637  de  la  coutume ,  les  servitudes  ne  pourront  être  acquises 
par  la  possession  on  par  jouissance,  fût-elle  de  cent  ans  sans  titre;  que 
cet  art.  690  c.  civ.,  ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroactif,  il  s'ensuit  qne, 
dans  la  Normandie ,  nulle  servitude ,  çuof^ua  apparente  et  çùnlimse ,  ne  peut 
être  acquise  qu'autant  qu'il  se  serait  écoulé  trente  ans  de  possession  de- 
puis la  publication  du  code  civil  ;  qu'ainsi ,  dans  ce  pays,  nul  ne  pent  être 
présumé  propriétaire  d'une  servitude,  parce  qu'il  en  aura  joui  paisible- 
ment pendant  un  an.  »  —  Pourvoi. 

LACona  ;~Vu  les  art.  10 ,  nMl ,  lit.  S,  L.  24  aoAt  1790 ,  et  S,  n«  3, 
e.  pr.;  —  Attendu  qu'il  est  demeuré  pour  constant  an  procès  qne  le  siêur 
Lemoigne-Lariviëre  était  en  possession  réelle  et  paisible  depuis  plus  d'an 
an  et  jour  de  recevoir  pour  l'irrigation  de  sa  pièce  de  terre  l'eau  coulant 
de  celle  du  sieur  Allaln ,  qui  a  déclaré  ne  pas  lai  contenter  le  droit  d« 
Jouir  de  cette  eau;  que  cet  écoulement  se  faisait  par  une  daUe  afférente, 
construite  de  main  d'homme ,  et  une  grosse  pierre  dans  une  btuqoe  mi- 
toyenne qui  sépare  la  terre  du  sieur  Lemotgne  de  celle  do  sieur  Allai»  ; 
que  le  sieur  Lemoigne ,  troublé  dans  sa  possession ,  et  même  dépossédé 
par  des  travaux  faits  par  le  sieur  Lesdos-Laporte  dans  la  pièce  du  sieur 
Allain,  a  régulièrement  formé, ^ians  l'année  du  trouble  et  de  la  déposses- 
sion ,  sa  demande  en  complainte  et  réiotégrande  devant  le  jnge  de  paix  de 
la  situation  des  terrains  dont  il  s'agit;  et  qn'ainsi  le  triimnal  de  pre- 
mière instance  de  Cherbourg ,  en  décidant  que  le  jnge  de  paix  «  iucompé- 
temment  jugé,  a  violé  ouvertement  les  règlM  de  compétence  tracés  par 
les  articles  ci-dessus  cités;  —  Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 

Du  15  av.  1822.-G.  G.,  sect.  civ.-M.  Ropérou,  rap. 

(2)  Egpècê:  -^  (Lasserro  C.  Détroyat.)  —  Le  lOaoût  1789,  Lassem 
vend  à  Détroyat  une  maison ,  sous  la  condition  expresse  que  l'acquéreur 
ne  pourra  ni  élever  le  mur  qui  sépare  la  cour  de  celte  maison  de  ceUe  qui 
est  contigué  et  qui  lui  appartient  également,  ni  pratiquer  des  vues  dans  le 
mur  existant.—  En  1810,  Détroyat  a  fait  exhausser  ce  mur  et  changer 
et  agrandir  la  fenêtre  qui  y  existait.  —  Assignation  devant  le  juge  de 
paix.  — Détroyat  oppose  l'incompétence.  —  Le  12  août  1811,  jugement 
qoi  rejette  le  déclinaioire,  ordonne  d'abattre  le  mur  élevé  jusqu'à  U  hau- 
teur désignée  dans  l'acte  de  vente,  et  de  réduire  la  (enétro  aux  dimen- 
sions qrelle  avait.  --  Appel.  —  Le  4  déc  1811,  jugement  qui  déclare 
que  le  juge  de  paix  a  iocompétemment  jugé,  déclare  Lassem  non  reco- 
vable  dans  ses  conclusions. 

Pourvoi.  —  Violation  des  art  689  et  690  e.  civ.  —  Anét. 

La  CDtm;  —Attendu  qne  «'agissant  dans  l'espèce,  f*  d'une  eervitade 
non  apparente,  le  tribunal  dvit  de  Bayonne,  en  jugeant  «fu'll  n'y  avaft 
pas  lieu  à  l'action  au  possessoire ,  n'est  contrevenu  à  aucnnn  Im;  —  0» 
s'agissant  2»  d'une  servitude  passive ,  à  l'égard  de  laqQSlIe  il  avait  été  fait 
des  Innovations,  le  tribunal  civil  de  fiayonne,  en  décidant  que  ces  dum- 
gements  n'ayant  pas  aggravé  la  condition  du  fond  qui  doit  souffHr  la  ser- 
vitude, l'acttoa  au  possessoire  ne  pouvait  pas  avoir  lieu»  b% -fait ai  uns 
fausse  application  de  l'art.  690  c  Nap.,  ni  n'est  contrevenu  à  anctae  ta  y 
—  Rejette. 

Du  19  nov.  1812.-0.  G., sect.  req. -MM. Henrion, pr.-Lombard^np.« 
Daniels,  av.  gén.-Mailhe«  av.  ^^^  t 
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établi  par  Part.  2228  e.  cfv.  On  ne  saurait  non  plas  objecter  le 
défaut  de  publicité  de  cette  possession,  dès  qu'elle  a  reçu  toute  la 
publicité  que  comporte  sa  nature.  L'existence  d'un  titre,  une 
jouissance  conforme  à  ce  titre,  voilà  tout  ce  qu'on  doit  exiger  du 
complaignant;  aller  plus  loin ,  c'est  nier  qu'on  puisse  avoir  lapos- 
•ession  utile  d'an  simple  droit;  c'est  rayer  l'art.  2228  déjà  cité. 

41441.  Quant  à  la  question  de  savoir  quel  est,  en  matière  de 
servitudes  prescriptibles,  Teffet  de  la  possession  annale  reconnue, 
quand  la  eonteslatlon  s'agite  ensuite  au  pétitoire,  V.  infrà^ 
sect.  i2. 

44ft.  Les  servitudes  discontinues^  apparentes  ou  non ,  sont 
imprescriptibles  (c.  civ.  691),  et  partant  incapables  d'engendrer 
l'action  possessoire  (Req.,  10  sept.  1811)  (1).  La  raison  de  celte 
disposition  est,  suivant  quelques  auteurs,  que  la  possession  de 
ces  servitudes  manque  du  caractère  de  continuité  exigé  par  l'art. 
2229  c.  civ.  (V.  Duranton,  t.  5,  n^  578;  Delvincourt,  t.  1 ,  note 
ir«  de  la  page  172)  ;  mats  cette  opinion  ne  semble  pas  fondée,  car 
les  servitudes  discontinues,  telles,  par  exemple,  que  celles  de 
passage  et  de  puisage ,  s'exercent  généralement  à  des  Intervalles 
plus  rapprochés  que  les  actes  de  naître  tes  plus  caractérisés  et 
les  plus  propres  à  faire  acquérir  la  prescription.  Le  véritable 

(1)  Espèce  :  —  (Sabadini  C.  Rugali.^  —  Ragali,  propriëtatre  da  lac 
de  Norsi ,  s'étant  opposé  à  ce  que  les  habitants  d'un  bameau  voisin  con- 
tinuassent d'abreuver  leurs  bestiaux  à  ce  lac,  ce  qu'ils  faisaient  depuis 
plusieurs  antiëes,  fut  cité  en  complainte  et  condamné  par  le  juge  de  paix. 
— Mais  sur  l'appel ,  le  16  janv.  1809,  jugement  qui  infirme  :  —  «  Con- 
sidérant, d'une  part,  que  la  complainte  n'a  d'autre  but  que  de  faire  ces- 
ser le  trouble  apporté  à  la  jouissance  d'une  chose  dont  on  a  la  possession, 
et  que  les  conclusions  des  demandeurs  tendaient  Si  leur  adjuger  un  droit 
réel  ;  —  Considérant ,  d'autre  pari ,  que ,  dans  l'espèce ,  s'agissant  de  ser- 
vitudes discontinues ,  le  remède  du  possessoire  serait  directement  opposé 
à  l'art.  691  c.  civ. ,  qui  ne  permet  pas  d'acquérir  les  servitudes  de  cette 
nature  par  la  simple  possession  ou  la  prescription;  déclare  non  recevable 
l'action  en  complainte.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  s'agissant  d'une  servitude  discontinue,  y 
n'y  avait  pas  lieu  à  l'action  possessoire;  que  les  demandeurs  en  posses- 
sion n'avaient  pas  môme  invoqué  en  leur  faveur  l'exception  portée  en 
l'art.  691  c.  civ.,  et  que,  dans  le  fait,  le  Juge  de  paix  n'y  avait  vu  lui- 
même  ,  ainsi  qu'il  résulte  de  son  jugement ,  qu'une  possession  seulement 
de  quelques  années,  laquelle ,  dans  tous  les  cas,  eût  été  incapable  d'opé- 
rer aucune  prescription  ,  surtout  celle  immCMnorialc  requise  suivant  l'an- 
cienne jurispruilence  du  pays  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  juges  du  tribunal 
civil  de  Borgalorô ,  bien  loin  d'ayoir  violé  les  articles  précités  du  code  de 
procédure,  et  fait  Une  fausse  application  de  l'art.  691,  s'y  sont  parfaite- 
ment conformés  ;  —  Rejette. 

Ou  10  sept.  1811.-C.  C,  sect:  req.-M.  Sicyès ,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Chambure  C.  Massol.)  —  En  1833,  les  sîeqr  et  dame 
de  Ci>a«[bQre,  poar  enlever  la  coupe  qu'ils  avaient  faite  dans  leur  boi»  de 
la  BarberoUa^  vouUireot  passer  par  la  propriété  de  Maaeal  qui  «onine  ce 
bois.  Us  peéieaAaieDi  avoir  ia posscssioD  pltts /qu'annale  de  ee.possaae. — 
Maasol  8>  opposa  ë^bord  ;  maïs  il  y  consenlit  easuilie ,  sous  la  coaaiUon 
de  la  déclaration  suivante  que  lui  sovscrivtl  Cliambare ,  le  6 -juin  1^3  : 
«Je  sooseigné,  déclare  &  M.  de  Massol  que  je  n'enleada  nullement  «m 
itrévaloir  du  passage  qucicprcnds  au^ourd'liui  sur  ses  pommes  de  terre  pour 
la  desserio  de  mon  boi»  de  la  Barberolle;  me  réservant  de  Caire  valuir  ^tous 
mes  droits  pour  ce  passage ,  de  même  que  ceaa  de  M.  de  Massol  s^nl  ré- 
servés. Ce  passage  est  accordé  provisoirement,  de  la  pari  de  itf.  de 
Masêol ,  a  raison  de  l'urgence  de  l'calêveoieot  de  mon  bois ,  et  par  pure 
oomplaisancede  sa  part,  en  attendant  que  nous  ayons  fait  prononcer  sur 
nos  prétentions.  »  —  Chambure  usa  du  passage;  mais,  au  mois  de  sept, 
suivant,  Massol  refusa  de  le  lui  accorder  plus  longtemps.  —  Assignation 
par  le  premier  au  dernier,  pour  ouïr  dire  que  la  convention  du  6  juin 
1833  continuerait  d'être  exécutée. 

Jugement  du  tribunal  de  Semur,  en  date  du  16  cet.  suivant, qui  dé- 
clare la.'demande  mal  fondée,  attendu  i**  que  l'acte  du  G  juin  n'est  point 
un  acte  synallagmatique,  obligatoire  pour  Massol ,  qui  no  l'a  point  signé  ; 
que  la  permission  par  lui  accordée  de  passer  momentanément  sur  sa  pro- 

ti^iélé  ne  constituait ,  de  sa  part,  qu'un  acte  de  complaisance  qu'il  était 
ibre  de  révoquer  ;  S"*  qu'au  surplus.  le  bois  de  Chambure  n'est  point  e;i- 
«lavé,  cl  qu'il  tient  à  un  chemin  public,  -r-  Le  1"  avril  1834  ,  action 
Dossessoire  de  la  part  do  Cbambtire  devant  le  juge  de  paix  de  Flavign^.— 
Le  5  da  même  jDois ,  jugement  qui  ordonne  la  preuv/e  des  laits  de  posses^ 
sîon ,  sauf  la  preuve  contraire. 

Sur  l'appel  de  Massol  i  jugement  du  tribunal  de  Semur,  en  date  du  3 
luiU.  1834,  qui  inûrme  la  sentence  interlocutoire  du  juge  de  paix  et  dé- 
clare Chambure  non  recevable  en  son  action;  par  les  motifs  suivants  :  — 
K  Considérant  qu'il  résulte  du  jugement  du  16  octobre  dernier,  passé  en 
force  da  dàose  jugée,  que  le  bois  de  M.  de  Chambure  n*est  point  enclavé 


motif  qui  a  fait  déclarer  imprescrl^Mbles  les  servitudes  dlscontl« 
nues,  c'est  qu'elles  sont  censées  ne  s'exercer  qu'à  litre  de  familia- 
rité et  D'être  çoufTertes  que  par  esprit  de  bon  voisinage.  Il  ne 
saurait  exister  entre  voisins  des  relations  faciles  et  bienveillantes,  ' 
si  chacun  pouvait  craindre  que  les  actes  qu'il  aurait  tolérée  par 
pure  complaisance  ne  devinssent  contre  lui  le  principe  d'un  droit. 
Et  c'est  pour  écarter  cette  crainte,  c'est  pour  prévenir  le  troublîa 
et  la  désharmonie  qui  en  résulteraient,  que  le  législateur  a  sage- 
ment refusé  tout  effet  à  la  possession  des  servitudes  discontinues 
(V. ,  en  ce  sens,  M.  Bélime,  n«  256). 

•tAO.  Le  droit  de  passage  sur  le  terrain  d'autrui  ést  une  servi- 
tude discontinue,  qui  ne  peut  s'acquérir  que  par  titré;  l'action 
possessoire  en  maintenue  d'un  tel  droit  est  doue  non  recevable... 
surtout  s'il  y  a  déjà  chose  jugée  sur  le  péliloire  contre  le  complai- 
gnant fReq.,  3  juin  1835)  (2). 

44  Y.  On  pourrait  être  porté  à  croire  que  ,  lorsque  celui  qui 
prétend  avoir  sur  l'héritage  voisin  une  servitude  discontinue,  a 
fait  faire,  soit  sur  cet  héritage,  soit  sur  son  propre  fonds,  des  tra- 
vaux apparents,  propres  à  en  faciliter  l'exercice,  ces  trî^vaux  de 
main  d'homme  ont  pour  effet  de  changer  le  caractère  de  la  servi- 
tude, de  la  rendre  continue  et  apparente ,  et  conséquemment  près* 

de  toutes  parts  et  qu'il  tient  à  un  chemin  public  conduisant  à  Leugny  ;  — 
Que  M.  de  Chambure  ne  justiGant  d'aucun  titre  qui  lui  donne  positivement 
le  droit  de  passage  qu'il  réclamait  sur  l'héritage  de  M.  de  Massol ,  l'intimé 
n'a  pu,  depuis  le  16  octobre  dernier,  obtenir,  à  l'égard  du  passage  qu'il 
réclamait,  une  possession  capable  de  lui  donner  le  droit  d'intenter  une 
action  possessoire  relativement  à  ce  passage  ;  —  Considérant ,  au  surplus, 
qu'en  principe,  l'action  possessoire  ne  peut  être  intentée  en  justice  que 
relativement  a,u\  choses  nui  peuvent  être  prescrites  par  la  possession  ; 
qoe  l'action,  dirigée  par  M.  de  Chambure,  au  possessoire,  a  pour  objet 
l'exercice  d'une  servitude  de  passage  non  susceptible  de  s'acquérir  par  la' 
prescription  ;  —  Que  les  dispositions  du  code  de  procédure ,  art.  25 ,  s'op- 
posent à  ce  qu'on  puisse  cumuler  le  possessoire  avec  le  pétitoire  pour  le 
même  objet;  que  M.  de  Chambure,  qui  avait  succombé  sur  l'action  in- 
tentée par  lui  au  pétitoire ,  ne  pouvait  point  être  admis ,  en  appelant 
M.  de  Massol  devant  le  juge  de  paix ,  ^  revenir  indirectement  sur  une  pré- 
tention déjà  proscrite  par  le  jugement  du  16  octobre  1833.  » 

Pourvoi  en  cassation  :  V  pour  fausse  applicalion  de  ^àrX,  691  c.  civ., 
et,  par  suite,  violation  de  l'art.  637  du  mCme  code  et  de  l'art.  23  du  c 
depr.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  non  recevable  l'action  pos- 


appartient  à  la  commune  ou  au  public.  C'est  par  i 
d'une  confusion  entre  un  droit  de  passage ,  à  titre  de  servitude  ^  sur  le  ter- 
rain d'autrui ,  et  le  droit  d'user  d*un  ctumin public,  que  l'arrêt  a  repoussé 
l'action  possessoire.  Cependant  la  dislinclioji  est  bien  tranchée.  Dans  le 
premier  cas,  le  droit  de  passage  réclamé  étant  une  servitude  discontinue 
ne  peut  résulter  quci  d'un  litre,  et  l'on  conçoit  alors  l'application  du  prin- 
cipe qui  veut  qve  ce  qui  ne  peut  S'acquérir  par  la  prescription  ne  puisse 
donner  lieu  à  l'action  possessoire,  parce  que  ccUe  aclion  doit  toujours  être 
appuyée  4'une  possession  non  précaire  ;  dans  le  second  cas ,  au  contraire  j 
Ijui  est  celui  de  l'espèce,  les  principes  sur  les  servitudes  discontinues  ces- 
sent d'être  applicables  et  font  place  à  la  règle  générale  de  l'art.  23  c.  pr; 
qui  admet  Padion  possessoire  pour  toute  espèce  d'objets  immobiliers  «  à 
iV'gard  desquels  une  possession  précaire  n'est  point  établie.  Or  on  ne  po&« 
fiéde  pas  pfécaircmeni  un  droit  de  passage  sur  un  chemin  public;  on  ea 
jouit  comme  propriétaire  du  sol  ou  du  moins  comme  laisani  partie  du  oorpi 
moral  des  habitants  à  qui  la  propriété  en  appartient. 

S"*  Violation  des  art.  1350  et  1551  c  civ.;  en  ce  que  Tarrét  aUaq|o| 
5>st  déterminé  &  repousser  l'action  possesstiire ,  par  le  motif  accessoin 
qu'il  y  avait  chose  jugée  sur  le  pétitoire  par  le  jugement  du  16  ocl.  1833| 
mais ,  disait-on ,  lors  de  ce  jugement,  il  n'y  avait  pas  mène  cause  de  de- 
mande qu'en  1834 ,  il  ne  s'agissait ,  dans  la  première  instance ,  que  d'un 
passage  provisoire  et  d'urgence,  tandis  que ,  dans  la  seconde ,  les  juger 
ont  statué  sur  une  réclamation ,  tendant  à  obtenir  un  droit  de  pmtga 
perpétnel.  —  Anét. 

La  codr  ;  -^  Attendu  qu'il  s^aglssait  d'un  droit  de  passsage  que  le  de- 
mandeur prétendait  exercer  sur  le  terrain  du  si^ur  Massol ,  comme  ea 
ayant  la  possession  de  plus  d'an  et  jour,  mais  que  c'était  là  une  ser^ 
viliide  discontinue  non  susceptible  de  s'acquérir  par  la  prescription,  auf 
termes  de  l'art.  691  c.  civ.;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'actîof 
[^o:^sessoire  en  maiclenue;  qu^en  le  jugeant  ainsi, et  alors  même  qu*ilnY 
aurait  pas  eu  chose  d(^jà  jugée  sur  ce  point,  le  jugement  du  tribunil  i 
Semur  s'est  conformé  aux  principes  et  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rr 
jette ,  etc. 

Du  3  juin  1835.-C.  C.,ch.  req.-MH.  Morel  de  Brétizel,  L  L  de  pr.* 
Hua ,  rap.-Lobeau ,  f.  (.  d'av.  gén. ,  c.  conf.-Crémicux ,  av.  ^T  ^ 
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\  ne  pouvait  agir  par  voie  de  réintégrande  pour  Tobjel  litigieux , 
qa^il  B^agissait  d^ne  senritude  qui  ne  poaTait  8*acquérir  que  par 


crIpUble,  d'opérer  une  véritable  interversion  de  possession  dans 
le  sens  de  Part.  S238  c.  civ.,  et  de  rendre  ainsi  la  jouissance  de  la 
aervitude  suseepUble  de  l'action  possessoire.  Mais  cette  opinion , 
émiseparM.Poncet,  Tr.des  actions,  pag.  151, est  repoussée  par 
la  cour  de  cassation.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que  la  complainte  n'est  pas 
admissible  pour  trouble  à  la  possession,  prétendue  immémoriale, 
d*iine  servitude  discontinue,  alors  même  que,  pour  l'exercice  de 
.«ette  servitude,  le  complaignant  a  iàit  faire  sur  l'héritage  servant 
des  travaux  apparents,  dont  la  destruction  est  la  cause  de  sa  ré- 
clamaUon  possessoire  (Req.,21  oct.  1807)  (1). 

449....  Et  que,  de  même,  la  servitude  de  passage,  quoique 
exercée  par  une  partie  au  moyen  d'une  porte  pratiquée  dans  sa 
maison  pour  lui  donner  accès  sur  la  propriété  voisine ,  constitue 
une  servitude  apparente ,  mais  discontinue ,  ayant  besoin  du  fait 

■ 

(1)  Sipèe9  .'  —  (JoffrcDot  C.  Marcellot.)  —  La  dame  Marcellot  avait  un 
mouUn  sur  une  rivière  non  navigable  qui  traversait  sa  propriété.  A  Tun 
des  côtés  de  cette  rivière  se  trouvait  une  tannerie  appartenant  à  Joffrenot. 

—  JoOrenot  était  dans  Tasage  de  puiser  de  Teau  poar  son  usine ,  de  laver 
ses  peaux  et  même  de  les  exposer  au  courant  pendant  la  nuit  dans  cette 
rivière;  un  escalier  et  des  lavoirs  avaient  été  pratiqués  sur  le  terrain  de 
la  dame  Marcellot,  pour  faciliter  cet  usage.  —  Il  parait  que  ces  construc- 
tions remontent  à  une  époque  très-éloignée.  Le  20  oct.  1806 ,  la  dame 
Marcellot  supprima  cet  escalier  et  ces  lavoirs ,  et  y  substitua  une  chaus- 
sée. —  Joffrenot  la  cita  devant  le  tribunal  de  paix ,  où  il  conclut  à  être 
maintenu  dans  la  possession  où  il  était ,  notamment  depuis  an  et  jour, 
dudlt  escalier  et  des  lavoirs.  —  La  dame  Marcellot  prétendit  que  son  ad- 
versaire 

attendu  qu'il  s'agissait 
titre. 

Le  juge  de  paix  se  déclara  compétent,  et  adjugea  au  demandeur  ses 
eondusions.  —  Sur  l'appel ,  le  tribunal  de  Clamecy  réforma  ce  jugement, 
sur  les  motifs  «  que  la  maintenue  en  possession  n'était  point ,  dans  l'es- 
pèce ,  la  demande  que  Joffrenot  avait  à  former  ;  qu'il  ne  s'agissait ,  entre 
les  parties,  que  d'examiner  si  cet  individu  avait  un  droit  de  propriété ,  un 
droit  de  sen'itude ,  et  que  cette  question  n'était  point  de  la  compétence 
du  juge  de  paix. 

Pourvoi  par  Joffrenot  pour  violation  de  l'art.  23  c.  pr.  Il  soutenait  d'a- 
bord qu'il  avait  été  fondé  à  intenter  l'action  possessoire,  parce  que ,  di- 
sait-il ,  toutes  les  fois  qu'un  individu  est  en  possession  d'un  droit  quel- 
conque depuis  an  et  jour ,  on  doit  commencer  par  le  maintenir  dans  sa 
possession ,  sans  s'inquiéter  de  la  nature  de  ce  droit ,  sauf  ensuite  k  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  compétents  pour  faire  juger  la  question  de 

{)roprîété.  Tel  est  le  sens  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667  et  de 
'art.  23  c.  pr.  —  D'un  autre  côté,  la  servitude  était  apparenUy  puisqu'elle 
était  manifestée  par  des  constructions  qui  ont  été  démolies  par  la  dame 
Marcellot  :  elle  était  aussi  contifwe,  puisqu'elle  n'avait  pas  besoin  du  fait 
actuel  de  l'homme  pour  être  exercée,  et  que  les  peaux,  une  fois  déposées 
par  l'ouvrier ,  restaient  dans  l'eau  même  pendant  la  nuit.  —L'action  pos- 
sessoire était  donc  admissible.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce  ,  d'une  servitude  qui 
ne  pouvait  s'acquérir  que  par  titre ,  et  que  par  conséquent  l'action  posses- 
soire n'était  pas  admissible  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  SI  oct.  1807.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  1**  pr.-Rupérou, 
rap. 

(2)  i^  JBEipic».*— (Casterel  C.  Pelleport.)  — Pelleport,  prétendant 
que,  d'après  un  acte  du  17  janvier  1774 ,  il  a  le  droit  de  passer  avec  char 
et  bœufs ,  pour  le  service  de  son  domaine ,  sur  le  pré  de  Casteret,  et  qu'il 
a  été  troublé  par  celui-ci  dan  s  la  possession  de  ce  droit,  intente  contre 
lui  une  action  possessoire.  Casteret  soutient  que  Pelleport  n'a  passé  sur 
son  fonds  qu'à  titre  de  tolérance,  et  que  s'agissant  d'une  servitude  discon- 
tinue» l'action  possessoire  n'est  pas  admissible.  —  Le  juge  de  paix  s'est 
déclaré  compétent;  et ,  après  avou:  entendu  les  témoins  produits  par  Pelle- 
port ,  il  a  maintenu  celui-ci  dans  la  possession  du  passage  dont  il  s'agit. 

—  Sur  l'appel,  le  tribunal  de  Saint-Gaudens  a  dit  qu'il  avait  été  bien  et 
compéiemment  jugé.  —  Pourvoi  de  Casteret  pour  excès  de  pouvoir.  — 
Arrêt  (après  délib.). 

La  cour;  —  Attendu  que,  si  la  possession  annale  d'une  servitude  dis- 
continue ne  peut  pas  donner  le  droit  de  former  l'action  possessoire  ,  c'est 
'.  ^rce  Que  la  possession  dans  cette  matière  ne  pouvant  jamais  conférer 
aucun  droit  à  la  propriété  de  la  chose  réclamée ,  elle  est  toujours  censée 
précaire,  et  qu'elle  manque  par  conséquent  du  caractère  exigé  par  la  loi  ; 
mais  il  n^en  est  pas  de  même  lorsque  cette  possession  est  accompagnée  du 
titre  !  alors  elle  ne  peut  plus  être  l'effet  d'une  simple  tolérance ,  ni  être 
xegardée  comme  précaire;  que,  si  le  luge,  chargé  uniquement  de  statuer 
sur  le  possessoire ,  ne  peut  pas  juger  définitivement  sur  la  validité  du  titre, 
#  peut  néanmoins  en  ordonner  provisoirement  l'exécution  sous  le  rapport 
'|[e  la  possession ,  s'en  itrvir  [lour  juger  du  caractère  de  la  possession,  et 
isccoraer  la  jouissance  provisoire  à  celui  qui  a  une  possession  annale  ac- 
fpmpagoée  d*un  titroi  u>^§}â  réserve  des  droits  des  parties  au  fond; 


actuel  de  l'homme  pour  être  exercée,  et  non  susceptible  û'àim 
acquise  sans  litre  par  une  possession  tronlcnaire  (Rcq.,  24  nov. 
1835,  aff.  Brauhauban,  V.  Servitude). 

94B.  L'action  possessoire  pour  servitudes  disconlinucs  cesse' 
d'être  interdite,  lorsque  la  servitude  est  fondée  sur  un  titre,  parce 
qu'alors  la  possession  ne  peut  plus  être  réputée  l'effet  d'une  simple 
tolérance.  Dans  ce  cas,  le  juge  du  poescssoire,  quoique  ir.ccir.- 
pélcnt  pour  connaître  de  la  validité  du  titre,  peut  cependant  en 
faire  usage  à  l'effet  de  délerralner  le  caractère  de  la  possession 
(Rej.,  24  Juillet  1810;  Req.,  2  mars  1820;  Cass.,  17maii820; 
Req.,  iOaoût  1825;  C.  decass.de  Belgique,  ujairr,  1843(2); 
Req.,  30  mars  1830,  aff.  Sauteyra,  V.  n«  630;  Req.,  9  mai 
1831,  aff.  Delahaye,  V.  n<»  453). 

450.  La  servitude  discontinue  devient-elle  prescriptible,  à 


^  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  possession  dont  le  sieur  Pelleport 
excipait,  était  accompagnée  d'ua  titre;  d'où  il  suit  qu'elle  nepouTail  pas» 
être  regardée  comme  précaire,  et  comme  étant  l'ettet  d'une  simple  tolè^ 
rance ,  et  par  conséquent  qu'il  y  avait  lieu  à  l'action  possessoire,  et  que  1* 
juge  de  paix  était  compétent  ;  —  Rejette ,  etc. 

Dn24  juill.  i810.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.  d'Age.-Andier- 
Massillon,  rap.-Daniels,  av.  gén.,  c.  conf.-Mailhe  et  Coste,  av. 

^  Espèce  :  —  (Lecornu  C.  Simon.)  — -  Simon,  prooriétaire  à  Villediei^ 
d'une  maison  adjacente  k  celle  de  Lecorou,  a  prétendu  avoir  un  droit  de 
passage  par  l'escalier  de  la  maison  de  celui-ci,  et  être  troublé  dans  Texcr- 
cice  de  ce  droit  au  moyen  d'une  cloison  que  Lecornu  avait  fait  construire. 
—  En  conséquence,  et  le  25  juin  1818,  Simon  a  fait  citer  son  voisin  eu 
complainte,  pour  se  faire  maintenir  dans  la  possession  plus  qu'annale  dft 
son  droit  de  passage,  possession  qu'il  fondait  d'ailleurs  sur  un  acte  de  par- 
tage  fait  en  l'année  1567,  qu'il  représentait,  et  duquel  il  résultait,  quanC 
à  la  servitude  réclamée,  destination  du  père  de  famille.  —  Le  29  juia 
1818,  le  juge  de  paix,  considérant  qu'en  matière  de  servitudes  discon- 
tinues, et  par  conséquent  imprescriptibles,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'aclion 
en  complainte,  se  déclare  incompétent.— Sur  l'appel,  jugement  infirmatîT 
du  tribunal  d'Avranches,  du  7  décembre  de  la  même  année  : — «Attendu 
que,  devant  le  juge  de  paix,  l'appelant  rédamant  l'exercice  d'une  servitude 
de  passage,  s'appuyait  d'an  titre  qu'il  représentait  ;  que,  dès  lors,  le  jage 


ïprésenté, 
de  l'appréciation  du  titré,  il  a  précipitamment  jugé.  » 

Pourvoi  par  Lecornu,  pour  contravention  aux  art.  688,  691  e.  civ.,  el 
23  c.  pr.  Suivant  le  demandeur,  la  circonstance  que  Simon  fondait  sa  pos* 
session  sur  un  titre,  était  indiflérente,  et  n'avait  pu  autoriser  la  com» 
plainte;  autrement,  rien  ne  serait  plus  illusoire  que  la  règle  qui  interdit  1« 
complainte  à  l'égard  des  servitudes  qu'on  ne  peut  prescrire  ;  car,  pour 
échapper  à  la  prohibition,  le  demandear  ne  manquerait  jamais  de  se  pré- 
valoir d'un  titre  plus  ou  moins  applicable,  plus  ou  moins  sftnoère.  Or». 
telle  n'a  point  été  la  volonté  du  législateur.  —  Arrêt. 

La  codb;— Considérant  qu'il  est  vrai  qne  la  possession  annale,  e» 
matière  de  servitude  discontinue,  ne  peut  former  l'objet  d'une  compiaiote, 
puisque  la  possession ,  quelque  longue  qu'elle  fût,  serait  toujours  réputée 
précaire,  et  ne  pourrait  établir  une  servitude  de  ce  genre;  mais  qu'il  en  est 
différemment  lorsque  le  demandeur  en  complainte  se  présente  devant  le 
juge  de  paix  avec  un  titre  d'oà  il  prétend  faire  résulter  sa  possession ,  et 
surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  soutient  que  ce  titre  établit  la  des- 
tination du  père  de  famille  ;  qu'alors  le  juge  de  paix  ne  peut  pas  se  dispeBp 
ser  d'apprécier  ce  titre,  sous  le  rapport  de  Tinfluence  qu'il  a  pu  avoir  snr 
la  possession  que  l'on  allègue ,  afin  d'admettre  ou  de  rejeter,  d'après  cet 
examen  ,  la  complainte,  et  sauf  tous  les  droits  au  pétitoire;  — Rejette. 

Du  2  mars  1820.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Botton-da- 
Castellamonte ,  rap.-Sirey,  av. 

3*  Espèce:  —  (Clavier  C.  Gonlard.)  —Le  7  juin  1817,  action  en  com- 
plainte devant  le  juge  de  paix  de  Bngnolles,  de  la  oart  de  Clavier,  troublé 
dans  la  possession  d'un  droit  de  puisage  et  d'aorcuvage  qu'il  prétend 
avoir  dans  la  fontaine  appelée  Lafond-d'Ainaud,  située  sur  la  propriété  de 
Gontard.  Pour  justifier  le  caractère  de  sa  possession  et  prouver  qu'il  pos- 
sédait antmo  domim.  Clavier  a  produit  une  transaction  du  1"  août  1665, 
passée  entre  ses  auteurs  et  ceux  de  Gontard.  Le  8  juill.  1817,  sentence 

Sar  laquelle  le  joge  de  paix  se  déclare  incompétent ,  par  le  motif  que  les 
roits  de  puisage  et  d'abreuvage  constituent  une  servitude  discontiuoe, 
qui,  ne  s'acquérant  pas  par  la  possession  immémoriale,  ne  neut  servir  de 
fondement  à  l'aclion  possessoire.  —  Snr  l'appel,  le  tribunal  ae  Brignolles, 
le  13  mars  1818,  confirme  cette  sentence. — Pourvoi  par  Clavier. — Arrêt 
(apr.  délib.). 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790  et  l'art.  23 
c.  pr.  civ.;— Attendu  que  de  ces  articles  il  résulte  que  le  possesseur  d'une 
servitude  discontinue,  apparente  ou  non  a])parcnle,  est  recevable  jl  intenter 
devant  le  juge  do  paix  l'action  possessoire,  pouivu  qu'il  la  forme  dans 
l'année  du  trouble,  et  qu'il  prouve  qu'il  possède  h  titre  non  précaire;  v^, 
uigiTizea  oy  ^^^_j  v/O^iw 
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tompler  da  Joar  où  celui  qui  l'eseroe  a  déclaré  au  propriétaire  du 
Ms  servant  la  réclamer  comme  uo  droit ,  par  exemple,  si  celui-ci 
ayant  manifesté  l'intention  de  se  clore ,  il  a  été  sommé  par  son 
adversaire  de  s'en  abstenir?  L'affirmative  est  enseignée  par  MM. 
Proodlion,  Usuf.,  t.  6,  n?  3583,  et  Troplong,  Prescript,  n»  303. 
I  Les  actes  de  passage  sur  le  fonds  d'autrui ,  dit  ce  dernier  auteur, 
ks  actes  de  puisage  et  autres  semblables,  ne  fondent  pas  une  véri- 
table possession,  une  possession  de  nature  à  être  défendue  par 
les  actions  possessoires.  Mais  si  l'on  en  jouit  après  contradiction ^ 
alors  commence  un  errement  nouveau.  On  ne  peut  plus  présumer 
la  tolérance  de  la  part  du  propriétaire  qui  a  résisté,  et  une  fMs- 
MstioA  suffisante  tort  de  ce  choc»  »  —  Cette  conséquence  est 
assurément  logique;  néanmoins  elle  nous  semble  absolument 
condamnée  par  la  disposition  générale  et  absolue  de  Part.  691  : 
«  Les  servitudes  continues  non  apparentes,  et  les  servitudes  dis- 
cooUDues,  apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s'acquérir 
ÇM  par  titres  ;  la  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour 
les  établir.  »  D'où  il  faut  conclure,  avec  M.  Béiime,  n®  357,  que 
dès  qu'il  n'y  a  pas  de  titre,  l'action  possessoire  est  non  recevable, 
bieo  qu'il  y  ait  eu  Jouissance  de  la  servitude  discontinue  après 
eoDlradiction. 

451.  Mais  l'exercice  d'une  servitude  discontinue,  lorsqu'il  a 
lieu  en  vertu  d'un  titre  émané  à  non  domino^  peut  produire  et 
l'action  possessoire  et  la  prescription.  C'est  ce  qu'enseigne  Po- 
thier  :  <  SI  le  possesseur  de  l'héritage  Toisin,  qui  passait  pour  en 
être  le  propriétaire ,  m'a  accordé  sur  cet  héritage  un  droit  de 
servitude,  il  n'a  pu  me  donner  un  droit  sur  une  chose  dans  la- 
queUe  il  n'en  avait  pas  lui-même  ;  Je  n'en  acquiers  aucun ,  mais 
j'acquiers  au  moins  causamusucapiendi  :  ma  possession  n'est  pas 
eo  ce  cas  destituée  de  titre,  puisque  Je  possède  en  vertu  d'un  titre 
d'acquisition,  ab  eo  quem  bond  fide  credebam  dominum  esse;  et 
ma  possession  ne  peut  passer  pour  une  tolérance,  puisque  J'use  du 
droit  de  servitude  tanquam  exisîimans  me  jus  servitutis  habere  » 

ceUe  preuve  oe  pouvant  être  faite  qae  par  la  représentation  du  titre,  le 
juge  de  paix  doit  en  prendre  connaissaoce  sous  le  rapport  de  la  posses- 
«00,  cVst-à-dira  pour  juger  si  ce  titre  a  pu  autoriser  le  demandeur  à  possé- 
der mimo  dooiim',  comme  lorsque  lapossessioD  de  trente  ans  et  plus  est  la 
feole  base  de  la  demande  en  maintenue  dans  la  possession  d'an  et  jour, 
le  juge  de  paix  doit  examiner  si  le  droit  réclamé  peut  s'acquérir  par  la 
possession  ;  qu'à  l'égard  du  cas  où  le  litre  est  contesté,  de  même  que  dans 
celui  où  la  possession  immémoriale  est  déniée,  le  juge  de  paix  peut,  sous 
ce  rapport,  renvoyer  les  parties  au  pétitoire;  mais  que  de  la  conleslation 
nrie  titre  ou  da  Ja  dénégation  delà  possession  immémoriale,  il  ne  résulte 
Pïsqoe  le  juge  de  paix  cesse  d'être  le  seul  juge  compétent  pour  statuer  sur 
raction  possessoire  déclarée  recevable  par  la  loi,  et  dont  il  a  été  régulière- 
neot  saisi; 

Attendu,  enfin,  que  de  ces  principes  appliqués  à  la  cause,  il  suit  qu'en 
coifirmaat  le  jogement  par  lequel  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  incompétent 
poar  statuer  sur  l'action  possessoire,  formée  par  Clavier  relativement  aux 
iiroiis  de  puisage  et  d'abreuvage  qu'il  réclamait  en  vertu  de  la  transaction 
de  1665,  et  prétendait  ainsi  posséder  à  titre  non  précaire,  le  tribunal  civil 
'e  BrigDoUes  a  expressément  violé  l'art.  10  du  lit.  3  de  la  loi  du  24  août 
1790  et  l'art.  23  c.  pr.;  —  Casse. 

Du  17  mai  i820.-C.  C,  secU  ctv.-MM.  Brisson,  pr.-Poriqnet,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  eonf.-Jousselin  et  Nicod,  av* 

4*  Etpèee  /  —  (  Robin  C.  Monsaut,  )  —  La  codr  ;  —  Attendu  qu'il 
Ibulte  de  l'art.  10,  lit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  que  le  possesseur 
^^aoe  senilude  discontinue ,  apparente  ou  non  apparente,  est  recevable  îk 
■teeler,  devant  la  justice  de  paix ,  l'action  possessoire ,  pourvu  qu'il  la 
fonne  dans  Tannée  du  trouble ,  et  qu'il  prouve  qu'il  possède  à  titre  non 
précaire  ;  —  Que  le  jogement  dénoncé  constate  que  Monsaut  a  produit  un 
acte  en  date  du  27  mars  1777,  qui  lui  confère  le  droit  de  servitude  dans 
la  jouissance  de  laquelle  il  a  été  maintenu  ;  —  Rejette. 

Du  10  août  1825.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Boston,  pr.-Liger,  rap.-Jou* 
Wrt,  av.  géa.-Guillemin,  av. 

5*  Espèce  :  —  (Hermans  C.  Delrée.  )  —  La  coue  ;— Attendu  que ,  d'a- 
près l'art.  3 ,  n*  S,  c.  pr.  civ.,  c'est  le  jnge  de  paît  qui  est  compétent 
ptur  décider  les  affaires  possessoires  ; 

AUeodn  que  l'art.  23  du  même  code  porte  «  que  les  actions  possessoires 
M  seront  recevables  qu'autant  qu'elles  auront  été  formées  dans  l'année 
éii  trouble  par  ceux  qui ,  depuis  une  année  au  moins ,  étaient  en  posses- 
ÛOD  paisible  par  eux  ou  les  leurs ,  à  titre  non  précaire  ;  » 

AUendu  que  c'est  au  juge  de  paix ,  seul  compétent  en  cette  matière ,  à 
iédder  si  les  différentes  conditions  requises  par  cet  article  sont  établies 
M  procès I  pou  rendre  la  4cmande  recevable,  et  que  s'il  existe^  h  cet 


(Introd.,  an  tit.  des  servit,  sur  la  cent.  d'Orléans,  n*  8).  — -  La 
même  doctrine  est  professée  par  Maleville ,  sur  l'art.  691  c.  dv.; 
par  Touiller,  t.  5,  n<»  629,  et  par  M.  Béiime,  n<^*  958  et  suiv.  — 
Cependant  M.  Troplong  est  d'un  avis  différent;  il  pense  que  l'art. 
691,  suivant  lequel  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  t'aère 
quérir  que  par  titre,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'elles  ne 
peuvent  s'acquérir  que  par  le  titre  seul,  et  non  par  un  titre  qui  a 
besoin  d'être  appuyé  de  la  possession  effective.  Mais  c'est  là,  ce 
semble ,  une  interprétation  trop  littérale  et  trop  subtile  de  l'art 
691  *,  l'opinion  de  Pothier  nous  semble  préférable. —  Bien  entendu^ 
toutefois,  qu'il  faut  la  restreindre  au  cas  où  la  possession,  basée 
sur  un  titre  émané  à  non  domino^  n'aura  point  eu  un  caractère 
équivoque,  c'est-à-dire  au  cas  où  il  résultera  des  circonstances 
que  le  propriétaire  du  fonds  servant  a  dû  connaître  que  la  servi- 
tude exercée  sur  son  fonds  l'était  à  titre  de  droit  et  non  à  titre  de 
simple  familiarité  -,  sans  cette  condition,  la  possession  serait  ineffi- 
cace et  l'action  possessoire  non  recevable. 

451.  Mais  on  ne  considérerait  point  comme  un  titre,  dans  le 
sens  de  l'art.  691 ,  celui  qui  émanerait  des  anciens  propriétaires 
du  fonds  dominant,  et  par  exemple  la  déclaration  faite  dans  l'acte 
d'acquisition  de  celui  qui  prétend  à  la  servitude,  qu'il  Jouira  d'un 
droit  de  passage  sur  le  voisin ,  comme  en  ont  joui  ses  auteurs.  Le 
titre  nécessaire  pour  rendre  prescriptible  la  servitude  discontinue 
est  un  titre  constitutif  de  cette  servitude,  tel  qu'une  vente,  ua 
testament,  une  donation,  ou  un  titre  récognitif  émané  du  proprié- 
taire du  fonds  asservi  (c.  civ.  695).  V.  TouUier,  t.  3,  a*  631  ; 
Béiime,  n*  261. 

453.  Le  passage,  en  cas  d'enclave,  constitue  une  servitude 
légale,  fondée  en  titre  sur  la  nécessité;  par  suite,  la  possession 
d'un  passage  pendant  an  et  jour  pour  l'exploitation  de  fonds  encla- 
vés, autorise ,  en  cas  de  trouble ,  l'action  en  complainte.  La  rx)ur 
de  cassation  avait  d'abord  repoussé  cette  règle  (  Req. ,  8  Julllei 
1 81 2}  (1  )  ;  mais,  depuis,  elle  l'a  consacrée  par  de  nombreux  arrêts 


égard ,  quelques  différends  entre  les  parties, c'est  à  lui  aies  décider dani 
l'ordre  du  possessoire  -, 

AUendu  que  si  l'art.  691  c.  civ.  a  déclaré  que  les  servitudes  disconti- 
nues ne  peuvent  s'établir  que  par  titres ,  et  si  les  auteurs  en  ont  condu 
que  la  loi  présume  que  la  possession  de  pareille  servitude  n'est  que  pré- 
caire et  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  possessoire ,  on  doit  admettre 
aussi  que  cette  présomption  est  inadmissible ,  lorsque  la  possession  de  la 
servitude  est  fondée  sur  un  litre ,  et  que  rien  n'empécbe  alors  d'admettro 
l'action  possessoire; 

Attendu  que  si  l'on  décidait  an  contraire  (|tte  les  actions  possessoires  ne 
peuvent  être  intentées  pour  des  servitudes  discontinues,  même  fondées  sur 
un  titre  formel ,  il  en  résulterait  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant , 
après  avoir  fait  reconnaître  son  droit  à  la  servitude  dans  une  instance  an 
pétitoire  par  la  production  de  son  titre ,  ne  pourrait ,  s'il  était  troublé  da 
nouveau ,  se  pourvoir  au  possessoire ,  et  qu'il  devrait  ainsi  recommencer 
un  procès  au  pétitoire  chaque  fois  qu'il  serait  troublé  dans  l'exercice  de 
son  droit ,  ce  qui  ne  peut  être  admis; 

Attendu  que  l'action  possessoire  pouvant  être  Intentée  pour  les  servi- 
tudes discontinues  dont  la  possession  est  fondée  sur  un  titre ,  il  en  résulte 
[ue  le  juge  de  paii  auquel  on  présente  un  titre  pour  justifier  la  possession 

une  servitude  discontinue,  doit  l'examiner  et  s'en  servir  pour  sa  déci- 
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sion  au  possessoire,  et  que  si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  portée 
du  titre  produit,  il  doit,  dans  l'ordre  du  possessoire  et  sans  préjudice  an 
pétitoire ,  décider  si  ce  titre  imprime  à  la  possession  les  caractères  requis 
pour  rendre  l'action  possessoire  recevable  ; 

Attendu  qu'il  résullc  de  ce  qui  précède  que  le  jugement  attaqué ,  en  ne 
voulant  point  entrer  dans  l'examen  du  titre  produit  comme  origine  et  fon- 
dement de  la  possession  dans  l'ordre  du  possessoire ,  a  violé  les  règles  de 
la  compétence  des  juges  de  paix  en  cette  matière  et  a  contrevenu  expres' 
sèment  aux  art.  3  et  23  c.  pr.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule 4 
jugement  rendu  entre  parties  par  le  tribunal  de  Termonde,  etc. 

Du  14  janv.  1843.-C.  C.  de  Belgique ,  cb.  civ.-MM.  de  Sauvage,  pr.« 
Joly, rap.-Ledercq ,  pr.  gén.,  c  conf.-Verbaegen  jeune,  et  Dolcz,  av. 

(1)  Etpèct  !  —  (  Fresne  C.  Bobey.  )  —  En  1809,  les  frères  Bobey  ont 
fermé  un  passage  dont  Fresne  se  servait  pour  cultiver  sa  propriété  qu'il 
soutient  être  endavée  dans  celle  des  frères  Bobey.  —  Fresne  s'est  pourvu 
par  action  possessoire.  —  Les  frères  Bobey  ont  répondu  :  1*  eo  fait , 
qu'il  n'y  avait  pas  d'enclave;  2"  en  droit,  que  quand  même  il  y  aurait 
cndave,  l'adion  possessoire  ne  serait  pas  recevable,  aux  ternes  des 
art.  68S  et  691  c.  civ.  —  Le  7  mai  1810,  jugement  qui  dédde  que  le 
fait  de  (rouble  d'un  chemin  en  cas  d'enclave  autorise  l'actioa  pMieasoîre  • 
et  que,  dans  l'espèce ,  cette  adion  est  fondée. 

Sur  rappel  des  frères  Bobey,  jugement  qui  infime  el  r^ette  Tactioi  j 
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(Rcq„  0 mai  1831  ;  Cass.  J9  nov.  1832  ;  Rcq.,  7  Juin  1836  (1); 
Req.,  7  mai  1829,  aff.  Defrézals,V.  u^  4oi;  Req.,  23 mars  1836, 
aff.  Parmenlier,  V. Servitude;  Req.,  12 décembre  1843,  ar  Fié- 
cbet,  eod,)y  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  passage  e«ercé 
en  cas  d'enclave ,  n'a  pas  pu  être  Ignoré  du  propriétaire  voisin , 
et  que ,  par  suite^  la  possession  réunit  les  caractères  propres  à 
lui  faire  produire  ses  effets  ordinaires. 

pofisesioire;  attendu  que  les  servitudes  discontinues  étant  imprescriptiMes, 
U  possession  seule  est  inefticace  ;  —  Que  la  loi  ne  distingue  pas  ;  qu'ainsi 
U  règle  générale  subsiste  dans  toute  sa  force  ;  que ,  quand  bien  même  on 
admeUrait  que  la  servitude  discontinue  ,  fondée  en  titre ,  peut  donner  lieu 
à  la  complainte  possc??oire  ,  il  n'y  aurait  pas  raison  de  décider  ainsi  dans 
le  cas  particulier,  puisqu'il  n'y  a  pas  tnre  ;  que  le  fait  d*enchv9  nVjr  pa» 
ftouvi  ;  —  Que ,  quand  quelqu'un  réclame  le  passage ,  comme  proprié- 
taire d'un  fonds  enclavé,  il  oe  peut  pas  se  pourvoir  au  possessoire;  que 
la  marche  tracée  par  le  c.  civ.,  art.  C83,  est  ta  seule  a  suivre,  etc. 

Pourvoi  par  Fresne ,  pour  fausse  application  des  art.  G82cl  G91  c.  civ., 
et  pov  contravention  à  l'art.  23  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Considérant,  1»  qu'aux  termes  de  Part.  691  c.  cîv., 
l'action  en  complainte  n'est  pas  rccevablc  en  matière  de  servitudes  qui  ne 
peuvent  s'acquérir  que  par  litres;—  Considérant,  2»  que,  dans  l'espèce, 
on  ne  représentait  aucun  litre;  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré,  en  fait, 
que  l'enclave  n'était  pas  prouvée ,  et  que ,  quand  bien  même  elle  l'aurait 
été ,  cela  n'aurait  pas  dispensé  le  demandeur  de  prendre ,  pour  obtenir  le 
passage  qtfil  réclamait,  la  voie  indiquée  par  l'art.  G82  c.  civ.;  — 
Rejette. 

Du  8  juil.  1812.-C.  C,  scct.  req.-MM.  Henrion  de  Pansey,  pr.-Mioier, 
rap.-Sirey,  a?. 

(1)  1"  J?«péw.-  — (DelahaycC.  Mocquet.)  —  Delabaye  ayant  fait  con- 
struire un  mur  de  clôture  dans  une  cour  qui  servait  de  passage  à  Mocquet , 
Drouet  et  autres,  ceu\-ci  introduisirent  une  action  en  complainte  devant 
le  juge  de  paix.  — Le  25  juin  1828,  ce  magistral  se  déclara  incompétent, 
tous  le  prétexte  qu'il  s'agissait  de  savoir  si  l'usage  toléré  d'un  passage 
pouvait  autoriser  les  demandeurs  en  complainte  à  en  exiger  la  conti- 
nuation. 

Sur  l'appel ,  jugement  du  tribunal  de  Cherbourg,  du  20  août  1829, 
qui  déclare  le  juge  de  paix  compétent,  maintient  Mocqnet,  Drouet  et 
autres  dans  la  possession  du  droit  de  passat^e  réclamé  ,  sauf  les  droits  des 

fiarlies  au  pétiloire ,  et  ordonne  la  démolition  du  mur.  Cette  décision  est 
ondée  sur  l'enclavement  des  propriétés  et  la  nécessité  d'un  passage  pour 
leur  exploitation. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  682  ,  683, 684 ,  685  et  691  c.  civ.,  et 
excès  de  pouvoir;  en  ce  que  toute  servitude  discontinue,  réclamée  sans 
titre,  ne  présente  qu'une  question  immédiate  de  propriété,  dès  que  la  pos- 
session en  est  essentiellement  précaire  et  ne  peut  fonder  la  prescription 
d'après  l'art.  2ii32  c.  civ.  ;  qu'ainsi ,  le  juge  de  paix,  spécialement  com- 
pétent pour  connaître  des  actions  possessoires  à  titre  non  précaire ,  est 
incompétent  pour  connaître  des  droits  de  passage ,  qui  sont  des  servitudes 
discontinues  et  imprescriptibles  ;  que .  dans  l'espèce ,  le  tribunal  de  Cher- 
bourg a  arbitrairement  substitué  à  la  seule  et  véritable  question  de  servi- 
tude ordinaire  de  passage,  un  prétendu  fait  d'enclave ,  qui,  au  reste,  en 
évitant  de  confondre,  dans  ce  cas ,  l'action  en  indemnité ,  seule  prescrip- 
tible, avec  le  fond  du  droit,  ne  laisse  pas  moins  à  décider  également  une 
question  directe  de  propriété  ,  ou  &  prononcer  sur  un  droit  réel.  —  Arrêt. 
La  cour; —  Sur  les  drux  moyens  :  —  Attendu,  en  droi^  que  les  ser- 
vitudes discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes,  ne  meuvent  s'ac- 
quérir que  par  titre,  la  possession  même  immémoriale  étant  censée,  à 
leur  égard ,  précaire  et  à  litre  de  tolérance  (art.  691  c.  civ.J  ;  que  toute 
possession  civile  ainsi  écartée,  elles  ne  peuvent  donner  lieu  à  l'action  pos- 
sessoire;  mais  que  cette  présomption  fait  place  à  la  vérité  toutes  les  fois 
que  le  plaignant  étaye  sa  possession  d'un  litre  (art.  10,  tit.  3  de  la  loi 
du  21  août  1790;  art.  S3  c.  proc),  titre  que  le  juge  du  possessoire  est 
dans  rob!i«;ai:on  d'apprécier  et  de  fixer,  non  pas  comme  titre  définitif , 
mais  })ien  seulement  comme  titre  indicateur  de  la  possession  civile,  ainsi 
que  de  la  servitude;  —  Attendu  que  le  fait  de  l'enclave  donne  naissance 
k  un  litre,  et  a  un  titre  des  mieux  fondés  et  des  plus  puissants,  puis- 
qu'il c>:l  formellement  consacré  par  la  loi ,  comme  effet  Irrésistible  de  la 
nécessité;  qu'ainsi,  la  possession,  fondée  sur  l'enclave,  est  fondée  sur 
un  tilre,  et  qu'elle  rend,  parla,  l'action  possessoire  incontestaUemeot 
recevable; 

Et  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  1*  que  Nocqvet  et  consorts  ont 
été  troublés  par  Delabaye,  demandeur  en  cassation,  dan'^  la  possession 
^.  d«  passsçe  en  question ,  dans  laquelle  ils  étaient  depuis  bien  plus  d'an  et 
)onr;  ±*  qu'ils  ont  élayé  leur  possession  du  titre  d'enclave;  o**  enfin  ,  que 
ee  titre  d'enclave  a  été  apprécié  et  fixé  par  les  juges  comme  simple  indi- 
cateur de  la  même  possession;  — Que,  d'après  cela,  en  décidant  que 
Taction  possessoire  intentée  par  Mocquet  et  consorts  était  recevable;  que 
4  JQge  de  paix  était  compétent  pour  y  statuer,  et  en  maintenant  ceux  des 
jplai^ants,  dont  les  fonds  sont  enclavés ,  dans  la  possession  d'exercer  le 
passage  litigieax,  lauf  les  droits  des  parties  au  pétitoire,  le  jugement 
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que  le  fonds  voisin  sur  lequel  leprepriétaire  do  terrain  enclavé 
exerce  sans  titre  la  servitude  de  passage ,  dépendrait  du  domain* 
de  la  couronna,  et  comme  tel  serait  Imprescriptible.  En  effet  «  la 
règle  posée  par  l'art.  6S2  c.  cIt.  (qui  statue  sur  le  droit  de  pas- 
sage en  cas  d'enclave  )  étant  le  résultat  d'un  Intérêt  général  ei 
commun  à  tous  les  propriétaires  (  la  nécessité  de  l'explèitation)^ 

attaqué ,  loin  de  violer  les  articles  invoqués  par  le  demandeur,  en  a  M 
une  juste  application  ; — Rejette. 

Da  9  mû  1831.-C.  C,  cb.  req.«MM.  Favinl»  pr.-Lasagid»  np.- 
Lebeatt,  av.  gén.,  c.  conf.-Quénaait,  aVb 

2«  Eïïpèct  :  —  (Bary  C.  fiubert.)  —Pour  se  rendre  à  son  jardin ,  oà 
elle  avait  fait  construire  un  fournil ,  la  dame  Bary  était  obligée  de 
passer  sur  un  petit  emplacement  appartenant  an  sieur  Hubert.  —  Celui-ci 
fit  clore  ce  passage.  —  Action  possessoire  de  la  dame  Bary.  —  Enquête, 

—  Le  6  juin  1850 ,  jugement  qui  admet  l'action. — Appel  par  Hnbert. 

Il  soutint  que  n'y  ayant  pas  d'enclave,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'action  pos- 
sessoire; que,  d'ailleurs,  il  ne  devait  aucun  passage. 

22  déc.  1850 ,  le  tribunal  de  Dreux  infirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
que  te  droit  de  passage  réclamé  par  la  veuve  Bary,  est  une  servitude  non 
apparente,  qui,  aux  termes  de  l'art.  691  c.  civ.,  ne  peut  s'acquérir  que 
par  titre;  que ,  par  conséquent,  l'action  possessoire  introduite  devant  le 
juge  de  paix,  l'a  été  à  tort  et  Sans  résultat  possible  ;  que  c'est  donc  à  fort 
que  le  juge  de  paii  l'a  admise  ;—  Attende  que ,  sila  propriété  de  la  venve 
Bary  était  enclavée ,  elle  aurait  senlenent  le  droit,  du  moment  oà  la  voie 
de  fait  aurait  occasionné  l'enelaTC,  dcden^ander  par  aaion  principale  de- 
vant le  tribunal  compétent,  que  le  passage  Lui  fût  accordé  par  le  traja 
le  plus  court  et  à  la  cbarge  d'une  indemnité  convenable  ;  mais  que  celte 
action  n'est  pas  celle  intentée  par  la  veuve  Bary.  »— Pourvoi  de  la  veuve 
Bary.  —  Arrêt. 

La  cota  ;  — -  Vn  les  art.  682  et  683  c.  cîv.  et  l'art.  23  c.  pr.  ;  —  At- 
tendu qu'il  s'agissait  dans  la  cause,  d'une  servitude  de  passage  réclamée 
pour  fait  d'«n<;/a««,  et  à  raison  de  iaqielle  une  action  en  complainte  pos- 
sessoire avait  été  forméepar  la  veuve  Bary  et  avait  été  admise  par  le  juge 
de  paix ,  après  avoir  constaté  le  fait  d'enclave ,  par  une  descente  sur  les 
lieux  et  la  possession  par  une  enquête  ;  —  Aftendu  que ,  s'il  est  vrai  qu'aux 
termes  de  l'art.  691  c.  civ.,  tes  servitudes  discontinues  au  nombre  des- 
quelles l'art.  688  place  celles  de  passée,  ne  peuvent  s'acquérir  que  par 
titre,  et  que  la  possession ,  quelque  longue  qu'elle  soit ,  ne  peut  leur  servir 
de  fondement,  ce  principe  n'est  point  applicable  aux  servitudes  légales, 
parmi  lesquelles  l'art.  682  c.  civ.  a  placé  le  passage  en  tas  d'enclave;  --^ 
gue  celui  qui  exerce  un  passage  à  ce  titre ,  a  droKde  fermer  une  demande 
en  complainte  pour  le  trouble  qu'il  éprouve,  et  que,  si  le  juge  de  paix  est 
incompétent  pour  juger  au  fond  la  question  de  nécessité,  il  lui  appartient 
de  vérifier  le  Tait  de  l'enclave  pour  s'éclairer  sur  le  caractère  dé  la  possession 
dans  laquelle  le  demandeur  prétend  être  troublé;  ^Et,  attends  que  le 
tribunal  de  Dreut  dont  le  jugement  est  attaqué,  n  repoussé,  dans  l'espèce, 
l'action  en  complainte  formée  par  la  demanderesse,  sans  nier  en  fait 
l'existence  de  l'enclave  reconnue  par  le  juge  de  première  instance ,  et  en 
décidant ,  en  droit,  par  une  argumentation  tirée  de  la  dispositicm  du  susdit 
art.  691 ,  que  le  fait  d'enclave  n'était  d'aucune  importance  dans  le  cas  de 
servitude  non  apparente  et  discontinue; — Qu'en  jugeant  ainsi ,  ce  tribunal 
a  violé  expressément  les  articles  de  lois  ci-dessus  cités ,  et  a  faussement 
appliqué  l'art.  691  du  même  code;  — Casse. 

'    Du  19  nov.  1832.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Dunoyer.  f.  f.  de  pr.-Jourde 
rap.  -Laplagne-Barris ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Gatine  et.Roger,  av.  * 

S*  Espèce .'  —  (Commune  de  Cfaanvonconrt  C.  ville  de  Saint-MibieL  ) 

—  Le  15  aoât  1852,  no  procès- verbal  de  la  gendarmerie  constata  que  le 
cbemin  qui  conduit  à  la  prairie  de  Menouviile,  dont  la  ville  de  Saint-Mi- 
biel  est  usagère,  avait  été  intercepté  au  moyen  d'une  barrière  qui  rendait 
toute  communication  avec  la  prairie  impossible. 

La  ville  de  Saint-Mihiel  intenta,  contre  la  commune  de  Chauvonconrt, 
propriétaire  du  cbemin  intercepté,  une  action  en  complainte,  fondée  sur 
ce  que  ses  habitants  avaient  la  possession  annale  dn  passage  sur  le  cbemin 

Iiour  arriver  à  la  prairie  ou  ban  de  Méoouville  et  y  conduire  vaia-pâturei 
eurs  troupeaux.  Le  juge  de  paix  se  transporta  d'abord  sur  les  lieux  pour 
examiner  si  le  ban  de  Menouviile  était  en  état  d'enclave  ;  puis ,  il  admit  la 
commune  demanderesse  à  prouver,  par  tous  les  moyens  de  dsoit,  la  pos* 
session  annale  sur  laquelle  elle  fondait  son  action  en  complainte.  — Appet 
par  le  maire  de  la  commune  de  Cbauvoncourt. 

28  août  1855 ,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Mibiel  qui  confirme 
décision  du  juge  de  paix,  relativement  au  droit  de  passage,  par  les  m 
tifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  ce  droit  a  valablement  été  soumis  par  .. 
ville  de  Saint-Mibiel  à  la  décision  du  premier  juge  ;  que ,  du  procès-verbaî 
de  la  descente  et  vue  des  lieux  adressé  par  le  juge  de  paix),  il  résulte 
qu'il  y  a  enclave  ;  que,  si  lors  de  l'existence  du  pont  de  Montmeuse,  fi  y  ^ 
a  plusieurs  années ,  une  Issue  de  la  prairie  de  Menouviile  pour  se  diriger 
vers  Saint-Mihiel  était  moins  longue  et  pouvait  être  invoquée,  s'il  s'^b- 
saît  du  fond  du  droit,  ce  fait  est  purement  accidentel  dans  la  cause,  et 
uigiTizea  oy  'k^\j\j^l\^ 
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«Mprend  âcUv^iftenC  et  passivement,  sans  aucune  distinction , 
le  domaine  de  la  couronne  comme  tous  les  autres  domaines  \  les 
preso-iptions ,  en  tant  qu'elles  sont  un  moyen  d'acquérir ,  ne  peu- 

poar  la  qnesUon  de  possession  da  passage  dont  s'agit ,  Dullemeiit  destnie- 
tif  de  l'élat  actuel  des  lieex  constaté  par  le  juge  de  paix  ;  que  le  droit  de 
passage,  an  cas  d'enclave ,  est  ine  servitude  légale,  et  qu'il  peut  donc 
éeaoer  lien  à  une  complainte  possessoire.  » 

Pourroi  de  la  commune  de  Ghauvoncourt ,  pour  violation  des  ^rt.  23 
C  pr.  dv.,  691 ,  2t23â  et  682  c.  civ.  —  Lorstjue  ,  disait-on ,  la  posses- 
lien  prolongée  pendant  tout  le  temps  réglé  pour  la  prescription ,  n'est  pas 
attributive  de  propriété ,  elle  ne  peut  donner  le  droit  d'intenter  une  ac- 
Uon  en  complainte.  Or,  peut-on  dire  que,  dans  Tcspece,  la  servitude  de 
passage  pût  s'acquérir  par  la  possession?  Non  ,  l'art.  ii9i  dispose  formel- 
•ment  qne  les  servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non,  ne  s  acquit 
Teatqoe  patf  titrés. 

0»  olifecle  que  l'état  d'eoclave  constitue  une  servitude  légale.  Mais  , 
d'abord,  l'enclave  ne  résulte  pas  de  la  position  des  lieux;  et  ici  on  déve- 
Uppail  cette  proposition  en  fait.  —  En  droit,  poursuivait-on,  et  en  ad- 
mettant Tenclave,  la  possession  annale  du  passage  dont  il  s'agit  ne  pou- 
vait justifier  une  action  en  complainte.  En  effet ,  le  propriétaire  du  fonds 
enclavé  n'a  pas  le  choix  dn  passage;  il  peut  seulement,  d'après  l'ar- 
ticle 682,  es  réclamer  un  sur  le  fonds  voisin,  à  ckarge tfune  mdemniii* 
On  peut  prescrire  l'indemnité,  mais  non  le  passage;  car  Tart.  68S  ajoute 
^  le  pattsage  doit  régulièrenent  être  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus 
cmut  jOMiB'à  la  voie  publique ,  et  dans  l'endroit  le  moins  dommageable  à 
ccâni  %aî  le  doit.  Quelle  serait  la  conséquence  de  Targumentaliun  du  juge- 
Beat  attaqué?  C'est  que,  contrairement  à  cette  dernière  disposition  de 
la  loi,  le  propriétaire  enclavé  pourrait  prescrire  le  droit  de  passer  dans 
Fendroit,  par  exemple,  le  plus  dommageable.  Il  est  donc  é\idcnl  que  le 
passage,  au  cas  d'enclave,  ne  se  prescrit  pas,  puisqu'il  est  natureUe- 
fteat  dft  et  qu'il  stf  peut,  iMtrseite,  devenir  l'objet  d'une  action  en  com- 
pfaiiite,  poisqv'tf  y  a  incertitude  sur  le  lieu  où  il  dpil  être  pris ,  et  que  la 
prescriplîoa  M  détruirait  pas  l'effet  de  la  disposition  de  l'art.  682  précité. 
^  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  moyen  unique ,  tiré  de  la  violation  des  art.  23  c 
pr.  civ. ,  et  des  art.  691 ,  2232  et  682  c.  civ.  :  —  Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  a  reconnu  et  constaté  qu'il  résultait  de  la  descente  et  visite 
des  lieux  contentieux  que  le  droit  de  passage  réclamé  par  la  ville  de 
Saint-lKbiel,  à  titré  éTencUntf  était  de  nécessité,  et  que  le  passage  an 
cas  d'enclave,  constituant  une  servitude  légale,  donnait  lieu,  en  cas  de 
troable,  à  la  complaime  potfesioire;  —  Attendu  que ,  pour  décider  qu'il  y 
avait  enclave  et  que  la  ville  de  Saint-Mibiel  avait  le  droit  de  passer  sur 
les  foads  de  la  commune  demanderesse,  à  titre  de  nécessité ,  les  premiers 
joges  n'ont  aue  justement  usé  de  leur  droit  d'apprécier  les  faits  et  les  cir- 
constances de  la  cause;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'au  cas  d'enclave ,  le 
droit  prend  sa  source  dans  la  nécessité ,  laquelle  est  un  titre  suffisant  pour 
établir  la  servitude ,  même  discontinue  et  non  apparente;  qu'ainsi,  en  dé- 
clarant recevable  la  complainte  au  possessoire,  formée  par  la  ville  de 
Saint-Mfbiel  contre  la  commune  de  Cbanvoncoort,  le  jugement  attaqué, 
leva  d'aroir  violé  les  articles  invoqués,  n'a  fait  à  la  cause  qu'une )uste 
applicattoD  des  principes  de  la  matière;—  Par  ces  motifs, rejeUe, etc. 

Da  7  juhi  f836.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Madier  de 
Vontjauy  rap.-Uervé3  av.  gén.-Crémieui,  av. 

fi)  Espiees  —  (Minist.  delà  maison  du  roi  C.  DeffézaJs.)—  En  1827, 
Deirézils-BofifsauH  cita  devant  le  juge  de  paix  d'Attichy,  pour  voir  dire 
qu'il  serait  maintenu  dans  un  passage  qui  servait  à  sa  maison  enclavée 
dans  la  ferét  de  Compiègne,  le  ministre  de  la  maison  du  roi,  par  les  ordres 
dflqnel  le  passage  avait  été  intercepté.  —  Le  ministre  contesta  le  fait  de 
renclafve,  prétemlit  que  l'action  possessoire  était  inadmissible  dans  l'espèce, 
M  il  s^agissait  d'une  servitude  discontinue,  par  conséquent  imprescripti- 
ble, et  soutint,  d'ailleurs,  que  le  juge  de  paix  était  incompétent  pour 
conealtre  la  question  d'enclave. 

Seotenee  dn  juge  de  paix ,  ainsi  conçue  : — «  Attendu  que  la  propriété 
de  H.  Defrézals  est  enclavée  par  la  forêt  ie  Compiègne  de  trais  côtés,  et  par 
In  ««190  de  la  commune  de  Guise  ;^— Que,  pour  arriver  à  cette  propriété, 
I  s'existf»  pas  d'autre  chemin  que  celui  dont  8'agit;^Qne,  poor  se  rendre 
1  la  voie  publique ,  il  n'est  point  de  trajet  plus  coort  que  celui  établi  pour 
êonnnBlqner  è  la  tnaimm  U  Lieu ,  qui  ne  peut  être  babitée  ni  exploitée 
pur  tout  atttrb  endroU;-*^  Qu'ainsi  le  cbemin  intercepté,  qui  est  exclusif, 
CI  Ctsé  nécesiâlé  absolue,  ne  peut  être  considéré  comme  de  pure  tolé- 
rance on  de  bon  voisinage,  puisqu'il  est  immémorial,  et  surtout  depuis  an 
et  jour;  — ^^Attendo  que  la  nécessité  de  passer  en  cet  endroit  a  établi  une 
tervHaîe  légale,  qui  dérive  des  lieux  et  de  la  loi  même,  aux  termes  des 
art.  637 ,  651  et  689  c.  civ.; — Ce  qui  laisse  à  supposer  que  ce  passage, 
bien  q«*etistant  atant  la  promulgation  du  code ,  n'a  été  obtenu  que  par 
tuile  de  Piodemnité  dont  parle  ce  dernier  article,  laquelle,  n'aurait-eile 
Aètte  pas  eu  fien,  serait  devenue  irescriptible,  suivant  les  art»  685  et 
tiSS  du  même  code  ;  —  Qu'ainsi ,  la  servitnde  qu'exerce  le  demandeur, 
i^puis  {dus  de  SO  ans  jusqu'à  ce  jour,  quoique  discontinue,  peut  être 
magée  ptmi  celles  q|ni  s^acqpilreBt  par  k  prescription,  ani  termes  des 


vent  être  applicables  à  l'espèce,  sauf  leur  rapport  avec  Tlndem- 
nité,  aux  termes  de  l'art.  685.  »  (  Req.,  7  mai  1829.)  (i)  é 

4d$.  Le  juge  de  paij^,  quoique  iocooipélent  pour  apprécier  a«  f 

art.  690, 2262  et  2281  du  code  précité,  et  qui  fait  exception  à  celles  doai 
parle  l'art.  691  du  même  code;  —  Considérant  que,  sans  toocber  à  la 
question  du  fond ,  l'on  peut  dire  avec  vérité  que  M.  Defrëzals  à  un  droit 
réel  ;  qu'il  a  pour  titre  la  situalion  des  lieux ,  parce  que  le  passase  dont 
s'agit  est  forcé  par  la  nécessité;  qu'il  est  d'une  utilité  indispensable  ;  ^- 
Enfin,  que  c'est  une  servitude  apparente  et  légale,  qui  donne  à  la  de* 
mande  tous  les  caractères  d'une  action  possessoire.  »  —  Appel;  el  aprêe 
une  descente  sur  les  lieux,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Cmu* 
piègne. 

Poui-voi  par  l'intendant  de  la  maison  du  roi  :  —  !<"  et  2<*  Violation  des 
art.  691  et  autres  du  c.  civ. ,  qui  déclarent  imprescriptibles  les  servitudes 
discontinues;  fausse  application  des  art.  du  m^me  code,  relatifs  au  cas 
d'enclave.  Les  servitudes  discontinues,  au  nombre  desquelles  il  faut  ran- 
ger nécessairement  celles  de  passage,  étant  imprescriptibles,  ne  sauraient 
donner  lieu  à  l'action  possessoire.  On  objecte  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'une  servitude  de  passage  nicessairtf  laquelle,  ajoute-t-on ,  peut  s'établir 
sans  titre,  aux  termes  des  art.  682,  683,  684,  685  c.  civ.  —  G'est  une 
erreur  :  que  résulte-t-il,  en  effet,  de  ces  articles?  1<>  Que  le  passade  peut 
être  réclamé  à  charge  d'une  indemnité;  2''  qu'il  doit  être  pris  par  le  che- 
min le  plus  court. — Mais  ce  n'est  point  par  action  possessoire  que  cet  état 
de  choses  doit  être  établi.  — 11  en  résulte  encore  que  l'action  en  indemnité 
est  prescriptible,  et  que  le  passage  doit  être  continué;  —  Hais,  toujours 
est-il  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  traité,  convention  préalable  :  c'est  à  cette 
seule  condition  que  le  piassage  est  prescriptible  :  les  art.  682  et  685  sont 
formels. 

Z"*  Violation  de  la  loi  du  14  nov.  1814,  art.  9,  qui  déclare  formelle- 
ment les  domaines  composant  la  dotation  royale  non  susceptibles  d'aucune 
prescription;  si  aucune  prescription  n'est  possible  contre  le  domaine  de 
la  couronne ,  il  s'ensuit  évidemment  que  l'action  possessoire  ne  peut  être 
intentée  contre  ce  domaine,  pour  prétendu  trouble  en  la  jouissance  d'une 
Servitude  que  l'on  soutient  avoir  acquise  par  le  seul  effet  de  la  possession... 

5**  Violation  de  l'art.  25  c.  proc,  portant  que  le  possessoire  et  le  péti- 
loire  ne  seront  jamais  cumulés.  Les  jugements  attaqués  ont  décidé  que  la 
propriété  dn  sieur  Defrézals  est  enclavée,  ce  qui  était  contesté;  que  le 
passa|e  a  été  pris  dans  l'endroit  le  plus  convenable;  que  l'action  en  in- 
demnité est  éteinte.  Or,  bien  évidemment,  ce  n'est  pas  seulement  un  pro- 
visoire, une  simple  maintenue  possessoire  qui  est  adjugée  au  sieur  Defrézals; 
mais  il  est  clair  que  tout  est  jugé  au  fond  ;  que  le  passage  est  irrévocable- 
ment maintenu  au  sieur  Defrézals ,  dans  l'endroit  où  il  existe,  et  que  si 
ces  jugements  o'éUient  pas  cassés,  vainement  la  couronne  tenterait  de 
reprendre  l'affaire  an  pétitoire.  L'art.  25  c  pr.  a  donc  été  manifestement 
violé.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  i*'  moyen  que  le  demandeur  fait  résulter  d'une 
violation  des  art.  691  et  suivants  du  c.  civ.,  qui  déclarent  les  servitudes 
discontinues  non  susceptibles  d'être  acquises  par  la  prescription  ;  et  sur  le 
2«  moyen  relatif  à  la  fausse  application  de  l'art.  682  du  même  code,  qui 
statue  sur  le  droit  de  passage  dans  le  cas  d'enclave  :  —  Attendu ,  en  droit, 
que  s'il  est  vrai  que  les  servitudes  discontinues,  telles  que  celles  indiquées 
dans  l'art.  688  c.  civ.,  au  nombre  desquelles  le  droit  de  passage  est  dé- 
nommé ,  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titres  aux  termes  do  l'art.  691 , 
et  qu'ainsi  la  possession  est  inefficace  pour  les  acquérir,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  placées  dans  l'exception  finale  de  l'art.  2262,  sur  les  prescriptions 
commencées  à  l'époque  de  la  promulgation  du  code  civil ,  il  faut  aussi 
reconnaître  que  les  art.  688,  691  et  suivants  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux 
servitudes  purement  conventionnelles,  établies  par  le  fait  de  l'homme ,  et 
non  aux  servitudes  établies  par  la  loi ,  telles  que  celles  qui  résultent  des 
différentes  obligations  auxquelles  sont  assujettis  les  propriétaires  l'un  à 
d'égard  de  l'autre,  indépendamment  de  toute  convention;  qu'à  l'égard 
de  ces  dernières ,  elles  dérivent  de  la  loi  même;  que  le  droit  du  pro- 
priétaire dont  les  fonds  sont  enclavés,  pour  la  nécessité  de  l'exploitation, 
est  de  cette  nature,  et  qu'il  se  règle  par  d'antres  principes  que  ceux  relatifs 
aux  servitudes  purement  conventionnelles;—  Attendu,  en  fait,  que,  dans 
l'espèce  soumise  à  la  cour ,  la  demande  introductive  de  l'instance  était 
motivée  sur  la  possession  d'un  passage  établi  par  la  nécessité  de  l'exploi- 
tation d'une  nuiison  prétendue  enclavée;  qu'ainsi,  c'est  à  l'art.  682  di 
c.  civ.  qu'il  fallait  uniquement  recourir  pour  la  solution  des  questions  d| 
procès;  d'où  il  résulte  que  la  violation  et  la  fausse  application,  base  dci 
l***  et  2'  moyens,  ne  sont  aucnncment  fondées; 

Sur  le  3*  moyen  que  le  demandeur  fait  résulter  d'une  yiolation  de  laU 
du  8  nov.  1814,  qni  déclare  le  domaine  de  la  couronne  imprescriptible: 
—  Attendu  que  la  règle  posée  par  l'art.  682  c.  civ.  étant  le  résultat  d'ui 
intércH  général  et  commun  à  tous  les  propriétaires  (la  nécessité  de  l'exploi- 
tation), celte  règle  comprend  activement  et  passivement,  sans  aucune  dis- 
tinction, le  domaine  de  la  couronne  comme  tous  autres  domaines,  et  que 
les  prescri plions  f  en  tant  qu'elles  sont  un  moyen  d'acquérif,  ne  peuvent 
être  applicables  à  l'espèce,  sauf  leur  rapport  avec  l'indemnité,  aux  termes 
de  l'art.  685;... 

Sur  le  5«  et  denier  moyen,  que  le  demandeur  falt^  consister  dans  ans  T 
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ACTION  POSSESSOIRE.— Sêct.  5,  Art.  2,  S  *• 


fond  la  question  de  la  nécessité  do  passage ,  a  le  droit  de  vérifier 
le  fait  de  l'enclave,  pour  s'éclairer  sur  le  caractère  de  la  posses- 
«ion  (Req.,  11  mai  1825)(1).  Y.  aussi  Tarrétde  cassation  du  19 
QOv.  1832,  aff.  Bary,  rapp.  n«455).  Et  comme  le  fait  observer 
If.Garniér,  p.  318,  ce  droit  de  vérification  doit  être  exercé  avec 
quelque  latitude.  «Ainsi,  la  Jurisprudence  ayant  admis  que  les 
tribunaux  ont  le  pouvoir  de  Juger  dans  quels  cas  une  extrême 
difficulté,  des  dépenses  trop  considérables  ou  le  mauvais  état  de 
la  voie  publique  doivent  équivaloir  à  un  défaut  d'issue ,  le  Juge  de 
paix  pourrait  apprécier  ces  diverses  circonstances ,  pourvu  qu'il 
se  bornât  à  les  appliquer  au  Jugement  du  possessoire.  » 

415G.  Il  est  sans  difficulté  que  la  complainte  serait  ouverte 
soit  au  possesseur  du  droit  de  passage  si  on  voulait  le  contraindre, 
avant  toute  décision  du  juge  du  pétitoire,  à  exercer  la  servitude 
sur  une  autre  partie  du  fonds  servant ,  soit  au  propriétaire  de  ce 
/onds  si  l'on  aggravait  la  servitude,  en  abandonnant  la  voie  babi- 
luelle  pour  en  prendre  une  plus  dommageable.  C'est,  du  reste, 
ce  qu'a  Jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  24  Juin  1828 
(afr.  Biraud,  V.  n»  744). 

£t,  de  même,  lorsque,  pour  l'exploitation  d'une  propriété, 
par  exemple,  d'une  auberge,  il  est  besoin  d'un  chemin  plus 
grand  que  celui  laissé  par  le  voisin ,  en  ce  que ,  par  l'efTet  des 
constructions  élevées  par  celui-ci ,  on  ne  peut  plus  introduire, 
comme  par  le  passé,  les  voitures  dans  les  écuries,  le  propriétaire 
de  l'auberge  se  trouve  dans  le  cas  d'invoquer  l^art.  682  c.  civ., 
et ,  par  suite ,  sMl  a  la  possession  annale,  d'exercer  l'action  en 
complainte  contre  son  voisin  (Req.,  22  mai  1832,  aff.  Livron, 
V.  Servitude). 

Du  reste ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  propriétaire  du 
fonds  enclavé,  bien  qu'il  ait  droit  h  la  servitude  légale  de  pas- 
sage, ne  peut  s'en  mettre  en  possession  de  sa  propre  autorité  ; 
de  sorte  que ,  tant  qu'il  n'a  pas  la  Jouissance  annale  de  la  ser- 
vitude sur  l'emplacement  par  où  il  prétend  passer,  le  voisin , 
qui  a  lui  même  la  possession  civile  de  cet  emplacement ,  est 
fondé  à  se  pourvoir  en  complainte  contre  lui  (Cass.,  15  Juillet 
1845,  afr.  Linarès,  D.  P.  45.  1.  312)-,  sauf  à  l'enclavé  à  agir 


vioUUon  de  l'art.  25  c.  pr.,  qui  interdit  le  cumul  du  possessoire  et  du 
pétitoire:  —  Attendu  que  les  jugements  attaqués  n'ont  rien  statué  sur  la 
propriété  du  droit  de  passage  k  litre  d'enclave;  que  c'était  uniquement  à 
la  possession  annale  de  ce  droit  de  passage  que  se  référait  la  complainte 
possessoire  contenue  dans  l'exploit  introduclif  de  l'instance...;  que  la  sen- 
t(^nce  du  juge  de  paix  du  28  avril  1827,  confirmée  par  le  jugement  définitif 
du  7  fév.  suivant ,  adjuge  uniquement  les  conclusions  de  la  demande  en 
complainte  possessoire  ;  que  s'il  existe,  dans  les  motifs  de  ces  jugements  et 
eentoncc ,  des  considérants  sur  la  nécessité  du  passage  par  voie  d'enclave , 
la  vérification  de  cette  nécessité,  qui  constituait  le  titre  légal ,  n'a  pu  être 
faite  et  ne  peut  obtenir  d'effet  que  sur  la  possession ,  et  non  sur  le  péti- 
toire, qui  reste  intact;  —  Attendu  qu'il  est  de  maxime  consacrée  par  la 
jurispradeDce  des  arrêts  et  l'opinion  des  auteurs  les  plus  graves ,  que  le 
juge  d'une  action  possessoire  doit  nécessairement  vérifier,  le  caractère  de 
4a  possession  alléguée,  et,  à  cet  effet,  s'enquérir  du  litre,  non  tam  ad 
-cumulandum  pelitorium ,  quàm  ad  colorandum  et  corrohorandum  posaesMO- 
•rium  (Faberlib.  8,  tit.  4);~Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'application  de 
*celle  maxime  était  d'autant  plus  indispensable ,  qu'il  s'agissait  d'une  ser- 
n'itude,  prétendue  pour  cause  d'enclave,  dont  la  possession  annale  ne  pou- 
vait être  légalement  maintenue  que  par  la  vérification  de  l'enclave  ;  qu'ainsi, 
(c  grief  relatif  à  la  cumuiatioo  du  pétitoire  et  du  possessoire  n'est  pas  jus- 
tifié;—Rejette,  etc. 

Du  7  mai  1829. -G.  G.,  cta.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  de  pr.-Liger,  rap.- 
L:!bcau,  av.  gén.,  c.  conf.-Guicbard,père,  av. 

(I)  Etpiee  :  —  (Dixac  C.  Figarol.  )— Il  existe ,  sur  la  propriété  de  Dî- 
tac,  un  chemin  par  lequel  Figarol,  propriétaire  voisin,  fait  passer  ses 
bestiaux  pour  les  mener  paUre  sur  des  communaux.  —  Dizac  ferme  ce 
cliemin  par  une  barrière.  —  Figarol ,  prétendant  avoir  joui ,  de  temps  im- 
inémoriai,  du  chemin  dont  il  s'agit,  comme  propriétaire  enclavé ,  se  pour- 
voit en  réintégrande.—  Le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent.  —  8  mai 
1 824 ,  jugement  du  tribunal  de  Tarbes,  qui  infirme  la  sentence,  et  or- 
donne une  expertise  pour  constater  si  les  communaux  dont  il  s'agit  sont  à 
l'état  d'enclave  à  l'égard  de  Figarol. 

Pourvoit  par  Dizac.  Il  soutient  que  le  juge  de  paix  nVst  compétent  pour 
statuer  au  possessoire  sur  une  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave , 
qu'autant  que  le  fait  d'enclave  est  constant  ou  avoué;  autrement,  il  y 
aurait  ciiiMil  du  pétitoire  et  du  possessoire.  -^  ArrêU 

La  couk; —Attendu  que  Taction  en  réintégrande  dirigée  contre  le  de- 
mandeur en  cassation  était  fondée  sur  la  disposition  de  l'arlt.  aas  e.  civ.;  [ 


au  pétitoire  pour  obtenir  le  passage  et  pour  l'obtenir  an  point  ou 
il  entend  l'exercer. 

4&7.  On  ne  doit  pas  confondre  la  réclamation  de  possession 
d'un  chemin  privé,  exercée  par  le  propriétaire,  avec  la  prétention 
d'un  droit  de  passage:  ce  droit,  constituant  une  servitude  dis- 
continue, n'est  pas  susceptible,  comme  on  l'a  dit,  d'être  acquis 
sans  titre  ;  mais  un  chemin  particulier  établi  par  un  propriétaire 
sur  son  terrain ,  ne  eesse  point  d'être  sa  propriété ,  et  peut  être 
réclamé  par  voie  de  complainte,  quand  il  y  a  trouble  dans  sa 
possession  du  sol  sur  lequel  le  chemin  est  établi  (Req.,  16  mess. 
anll;Gass.,  26  août  1829)  (2).  —  Il  est  bien  entendu  que  si 
Tallégation  de  propriété  du  chemin  ne  paraissait,  d'après  les  cir- 
constances de  localité  ou  autres,  imaginée  que  pour  éluder  la  pro- 
hibition de  l'action  possessoire  en  matière  de  servitudes  discon- 
tinues, le  Juge  devrait  ne  point  s'y  arrêter,  en  ayant  soin  toutefois 
d'exprimer  formellement  son  opinion  à  cet  égard  (V.  M.  Gar- 
nier,  p.  283). 

45 S.  D'après  ce  qui  précède,  on  comprend  que  des  actes  de 
passage ,  lorsqu'ils  sont  exercés ,  non  pas  isolément  par  un  ou 
plusieurs  Individus ,  pour  l'exploitation  de  leurs  fonds,  mais  par 
la  généralité  des  habitants  d'une  commune,  pour  tous  leurs  be* 
soins,  doivent  être  considérés  moins  comme  l'exercice  d'une  simple 
servitude,  que  comme  constitutifs  d'une  possession  non  précairedn 
terrain  sur  lequel  ces  actes  sont  pratiqués.  D'une  part,  ils  sont  telle- 
ment patents,  qu'on  ne  saurait  les  supposer  ignorés  de  la  partie 
intéressée  à  les  contredire  ;  et  d'un  autre  celé,  on  ne  peut  guère 
envisager  comme  de  pure  tolérance  de  la  part  de  cette  partie  des 
(ails  qui  ne  lui  laissent  aucune  jouissance  particulière  de  la  chose 
et  l'en  dépossèdent  entièrement.  Il  semble  donc  vrai  de  dire  que 
la  possession  d'un  chemin  exercée  par  le  public  s'applique  au  sol 
lui-même,  et  non  à  un  simple  droit  de  passage  sur  ce  sol.  Aussi 
a-t-il  été  Jugé  que  lorsqu'une  commune,  troublée  dans  la  posses- 
sion d'un  chemin  par  un  particulier  qui  s'en  prétend  propriétaire, 
se  pourvoit  par  complainte ,  en  alléguant  pour  établir  son  droit  à 
la  possession  du  terrain  litigieux,  1^  l'usage  qu'en  ont  fait  les 
habitants  pour  aller  à  leurs  propriétés ,  et  principalement  pour  se 

—  Qu'en  l'état  et  s'agissant  uniquement  d'un  droit  de  passage  nécessité 
par  le  fait  de  l'enclave  articulé  par  le  sieur  Figarol ,  ceUe  action ,  par  sa 
nature,  rentrait  dans  le  cercle  des  attributions  du  juge  de  paix;  — Rejette. 

Du  11  mai  1825.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Liger  de  Ver- 
digny,  rap.-Joubert,  av.  gén.-Odilon  Barrot,  av. 

(2)  l'«  Etpèce  :  —  (Mordrel  C.  Rousseau.)  —  En  l'an  10 ,  Mordi«t  ayant 
élevé  un  mù»,  Rousseau  a  prétendu  que  le  terrain  sur  lequel  ce  mur  é;ait 
construit  lui  appartenait  et  servait  de  passage  pour  aller  à  son  usine;  U  a 
en  conséquence  formé  complainte  contre  Mordret.  —  Gelui-ci,  condamné 
en  première  instance  et  en  appel ,  s'est  pourvu  en  cassation ,  sur  le  motif 
que  le  juge  de  paix  avait  incompétemment  connu  d'une  question  de  ser- 
vitude discontinue.  — Jugement. 

Le  tribunal;  — Attendu  qu'à  la  vérité  le  terrain  dans  la  possession 
duquel  le  citoyen  Rousseau  a  prétendu  avoir  été  troublé  par  le  citoyen 
Mordret,  sert  de  passage  au  premier  pour  se  rendre  dans  une  usine,  mais 

2ue  la  nature  de  l'action  formée  par  ledit  Rousseau  détruit  toute  idée 
'une  servitude  de  passage  prétendue  réclamée  par  ce  dernier;  qu'ainsi  le 
jnge  de  paix  n'ayant  à  prononcer  que  sur  une  action  possessoire  et  non  sur 
une  servitude  de  passage,  il  était  compétent  pour  prononcer;  — RejeUe. 
Du  16  mess,  an  11. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Yallée,  rap.- 
Lecoutour,  8ubst.-Guichard,  av. 

2«  Etpice  .•  —  (  De  Radepont  C.  Fleury.  )  —  La  codi  ;  —  Vu  les  art.  5 
et  23  c.  pr.,  et  l'art.  691  c.  civ.;  —  Gonsidérant  que,  dans  l'espèce, 
l'action  exercée  par  le  demandeur  était  une  action  en  complainte,  pour 
(rouble  dans  sa  possession  d'un  chemin  privé,  dont  il  soutenait  être  pro- 
priétaire, et  non  pas  la  réclamation  d'un  droit  de  servitude  discontinue, 
ou  de  simple  passage  sur  ce  chemin;  —  Gonsidérant  qu'un  chemin  parti- 
culier, établi,  par  un  propriétaire,  sur  son  terrain,  ne  cesse  point  d'être 
sa  propriété ,  et  qu'il  est  susceptible  d'être  réclamé ,  par  voie  de  complainte , 
quand  il  y  a  trouble  dans  sa  possession  du  sol  sur  lequel  le  chemin  est 
établi; 

Gonsidérant  que  le  tribunal  des  Andelys  a  confondu  une  réclamation  de 
possession  d'un  chemin ,  exercée  par  le  propriétaire,  avec  la  prAeotioi 
d'un  droit  de  passage,  qui  est  une  servitude  discontioue,  et  n'est  pas 
susceptible  d'être  acquis,  sans  titre,  même  par  possession  immémoriale; 

—  Que,  par  suite,  et  en  déclarant  que  le  juge  de  paix  avait  été  incompé- 
tent pour'Btatuer  sur  l'action  intentée  par  le  demandeur,  il  «  vMé  les 
art.  5  et  23  c.  pr.,  et  faussement  appliqué  l'art.  691  c.  civ.;  —  Gasse. 

Du  26  août  18S9.-G.  C.,  cb.  civ.-MM.  Portails^  l^'pr.-Bonnet, rap.-> 
Gabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Piet  et  Garnier,  av«^  ^ 
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r^.  rendre  à  Péglise  et  an  cimetière  ;  9*  l'oaterture  d'une  porte  don- 
iiant  du  cimetière  sur  ce  terrain ,  le  Juge  du  possessoire  n'est  pas 
,lond6  à  rejeter  la  complainte ,  sur  le  motif  que  de  tels  actes  de 
Jouissance  ne  peuvent ,  en  l'absence  de  titres  «  constituer  qu'une 
servitude  discontinue  de  passage  :  ils  sont  de  nature ,  au  con- 
traire, en  les  supposant  prouvés ,  à  établir  en  faveur  de  la  com- 
mune une  possession  non  précaire  du  chemin  (Ga8S.,S  déc.  1844, 
air.  corn,  de  La  Chapelle-Gauthier;  D.  P.  45.  1.  4i.  V.  aussi 
l'arrêt  du  14  fév.  1843 ,  afT.  corn,  de  Saint-Jean-des-Vlgnes , 
v«  Prescription). 


(1)  1**  fflp^ctf.*— (Coulon  C.  Pinard.)— Pinard  ferma  contre  Conlon 
une  demande  tendant  à  ce  que  eeiai-ci  fit  retirer  une  liarrière  fermant  k 
clef,  apposée  à  rentrée  d'un  chemin,  que  le  demandeur  alléguait  lui  être 
nécessaire ,  et  doot  il  affirmait  avoir  Tusage  immémorial  »  et  notamment 
depuis  plus  d^un  an  et  jour ,  jouissance  dans  laquelle  il  concluait  à  être 
maintenu.  Goulon  répondit  que  la  demande  ayant  pour  objet  une  servi- 
tude de  passage ,  ne  pouvait  être  fondée  sur  la  simple  possession ,  et 
qu^elle  devait  s^appuyer  sur  un  titre.  Une  sentence  du  juge  de  paii  de 
Ûontmoreocy  fit  droit  à  la  demande.  Appel  par  Coulon  ;  et ,  le  4  janv. 
1807,  jugement  conOrmatîf  du  tribunal  de  Pontoise,  motivé  sur  ce  que 
l'action  intentée  ne  présentait  nullement  Tidée  d^une  demande  en  servie 
tude  réelle  ou  naturelle,  mais  seulement  une  action  en  trouble  de  la  jouis- 
sance d'un  chemin  à  usage  commun,  ce  qui  n'était  autre  chose  qu'une 
action  possessoire ,  dans  l'exercice  de  laquelle  le  juge  avait  soigneusement 
maintenu  les  parties. 

Pourvoi, pour  violation  des  art.  186  de  la  coutume  de  Paris ,  690  et 
69i  c  civ.  en  ce  que,  sous  prétexte  de  maintenue  en  possession,  le 
juge  avait  consacré  une  servitude  de  passage  sans  titre  :  il  ne  suffisait 
pas  d'avoir  dénaturé  la  question  pour  la  soustraire  à  la  censure  de  la  cour 
suprême  :  en  décidant  qu'il  s'agissait  de  Pusage  d'un  chemin  commun ,  et 
aan  d'une  servitude ,  le  tribunal  n'avait  pas  apprécié  un  fait ,  mais  pro- 
tencéy  en  droit,  sur  la  nature  d'une  action.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'après  avoir  reconnu  en  fait  que  le  chemin  li- 
tigieux n'était  qu'un  chemin  à  wage  commun,  c'est-à-dire  servant  à  l'u- 
■age  commun  des  propriétaires  des  héritages  qui  environnaient  ledit 
chemin,  dont  le  sol  est  par  conséquent  présumé  avoir  été  fourni  en 
commun  »  et  abandonné  par  lesdils  propriétaires  pour  leur  utilité  et  usage 
commun ,  les  juges  de  première  instance  et  d'appel  ont  pu ,  sans  violer 
aucune  loi ,  statuer,  comme  ils  l'ont  fait ,  sur  l'action  possessoire  de  Pi- 
sard,  l'un  des  propriétaires  de  ces  héritages,  et  le  maintenir  possessoi- 
rement  dans  l'usage  et  jouissance  dudit  chemin;  —  Rejette. 

Du  20  déc.  1808.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Mnraire,  1"  pr.-Lachèze, 
rap.-Pons ,  suhst.-Saladin,  av. 

2*  Eîpicê  .*  —  (  Antoine  C.  Joly.  )  —  Antoine  avait  fait  boncher  avec 
des  piquets  un  sentier  servant  à  l'exploitation  des  vignes  du  canton ,  et 
en  particulier  de  celles  de  Joly.  Gelui-ci  a  demandé ,  par  action  pones- 
aoire ,  la  réparation  du  trouble  et  sa  maintenue  en  jouissance  du  sentier. 
—  Antoine  a  contesté  l'existence  du  sentier;  il  a  offert  de  prouver  par 
témoins  que,  depuis  nombre  d'années,  il  avait  cultivé  le  terrain  sur  le- 
quel le  sentier  était  prétendu ,  et  que  Joly  ni  d'autres  n'avaient  jamais  eu 
de  droit  de  passage  sur  sa  propriété.  —  Le  juge  de  paix  reconnut  l'exis- 
tence du  sentier  et  condamna  Antoine  à  enlever  les  piquets  qu'il  y  avait 
plantés. 

Sur  l'appel  y  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Toul  :  —  «  Attendu 
qu'il  est  complètement  prouvé  par  les  témoins  qu'avant  l'entreprise  d'An- 
toine ,  et  bien  longtemps  auparavant ,  il  a  existé ,  le  long  de  la  vigne  pos- 
sédée par  Joly,  un  sentier  de  la  largeur  d'environ  quatre-vingts  centi- 
mètres, lequel  servait  à  l'exploitation  des  vignes  du  canton;  qu'il  n'est 
donc  pas  permis  de  douter  que  l'entreprise  d'Antoine  ne  soit  un  trouble 
au  regard  de  Joly,  qui  a  été  bien  fondé  à  se  plaindre.  »  —  Pourvoi  pour 
fausse  application  de  l'art.  10 ,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790.  — 
Arrêt. 

La  coon;  —  Attendu  que,  s'agissant  d'un  sentier  de  simple  exploitar 
tbn  ,  c'est  moins  une  servitude  discontinue  v  que  l'exécution  d'une  conven- 
tion supposée  entre  les  propriétaires  voisins  pour  la  desserte  de  leurs  fonds 
Rspeetifs ,  pour  laquelle  on  a  fait  intenter  complainte  ;  —  Rejette. 

Du  29  nov.  1814.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion  de  Paasey,  pr.- 
Briilat-Savarin,  rap.-Jonrde,  av.  gén.,  c.  conf.-Lassis,  av. 

3*  J?9fM.*^(PagèsC.  Demontval.)— 8av.  1826,jugement  dntribunal  de 
Nimes ,  ainsi  conçu  :  --a  Attendu ,  en  fait ,  que  la  demande  de  Demontval  a 
tu  pour  objet  le  rétablissement  d'un  passage  existant  depuis  longtemps  entre 
sa  propriété  et  celle  de  Pages ,  et  sur  lequel  il  avait  usage  de  passer,  et  que 
co  dernier  a  réuni  à  la  culture  de  sa  propriété;  qu'il  a  été  reconnu  par  Pa- 
fès,  devant  le  premier  juge,  que  ce  passage  existait,  mais  il  a  lipondu 
qu'il  était  sa  propriété ,  et  que  ce  n'était  qu'à  titre  de  familiarité  que  De- 
montval en  avait  usé;  —  Que,  quel  que  puisse  être  le  droit  des  parties  à 
la  propriété  de  ce  passage  sur  lequel  le  tribunal  n>  pa  prononcer,  ni  rien 
pu  fnger,  il  suffit,  pour  appuyer  l'action  possessoire,  que  son  existence 
•iH  recvanue  pendant  plqs  d'an  an  avant  le  tronble }— Qu  a  ne  s'si^t  pas, 


éSB.  n  faut  distinguer  aussi  des  servitudes  de  passage,  let 
sentiers  d'exploitation,  qui  traversent  un  certain  nombre  d'h^i« 
tages.  Ces  sentiers  sont  considérés  comme  ipe  propriété  commune 
entre  les  possesseurs  des  fonds  riverains,  aux  dépens  desquel  ils 
sont  censés  avoir  été  formés.  Le  trouble  à  la  Jouissance  de  cet 
chemins  autorise  l'action  possessoire ,  sans  que  le  complaignan(  « 
soit  tenu  de  produire  un  titre  (Req.,  20  déc.  1808;  29  novl  1814: 
11  déc.  1827  (1);  19  nov.  1828,  aff.  Moutier,  V.  d«  548). 
Cette  doctrine  a  été  également  consacrée  par  deux  arrêts  de  la 
G.  de  cassation  de  Liège,  des  6  Juillet  1825  et  7  mars  1829  (2). 

en  effet ,  d'une  servitude  du  passage  prétendu  sur  le  fond  de  Pages ,  pour 
laquelle  l'action  possessoire  ne  serait  recevable  que  si  elle  était  soutenue 
par  un  titre,  mais  du  rétablissement  d'un  sentier  d'exploitation ,  entre  let 
propriétés  respectives,  dont  l'existence  reconnue  fait,  d'ailleurs,  présu- 
mer une  convention  antérieure,  ce  qui  suffit  pour  que  Demontval,  trou* 
blé  dans  la  possession  de  ce  passage,  ait  été  fondé  à  exercer  son  action 
en  complainte.  » 

Pourvoi.  —  ...  2«  Violation  des  art.  1356,  691 ,  2229 ,  2232  c  civ., 
et  de  l'art.  23  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  divisé  l'aven  dn 
demandeur,  devant  le  juge  de  paix,  car  si  Pages  avait  reconnu  l'existence 
du  chemin  et  la  jouissance  qu'en  avait  eue  Demontval,  il  avait  ajouté  que 
cette  jouissance  avait  eu  lidu  par  simple  tolérance;  et  en  ce  que ,  dans  tons 
les  cas,  l'action  en  réintégrande  n'était  pas  recevable,  dès  que  le  droit  de 
passage  est  une  servitude  discontinue  qui  nt  peut  pas  s'ac^iir  par  pos* 
session.  —  Arrêt. 

La  codx  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  lequel  a  trait  au  fond  , 
et  que  le  demandeur  motive  sur  la  prétendue  violation  des  art.  1356, 691 


deur  en  cassation,  mais  bien  dans  U  possession  d'un  passage  qui  se  pra- 
tiquait sur  un  sentier  qui  formait  séparation  entre  les  propriétés  respectives  ; 
que  c'est  dans  ce  sens  que  l'action  a  été  entendue,  et  qu'elle  a  été  accueil- 
lie d'abord  par  le  juae  de  paix  du  canton  de  Marguerite ,  et,  sur  l'appel, 
par  le  tribunal  civil  de  Ntmes;  que  le  passage  demandé,  se  rapportant  à 
un  sentier  d'exploitation ,  les  principes  relatifs  aux  servitudes  disconti- 
nues étaient  sans  application ,  surtout  lorsque ,  comme  dans  l'e^èce ,  P*- 
gès,  demandeur  en  cassation,  ne  justifiait ,  en  aucune  façon,  que  le  ter^ 
rain  par  lui  nouvellement  réuni  à  sa  propriété  n'était  pas  et  n'avait  pas  été 
nn  sentier  d'exploitation  divisant  les  deux  propriétés ,  ainsi  que  l'avait 
articulé  Demontval ,  dans  sa  demande  possessoire  ^  que  le  àbunal  de 
Nîmes ,  en  motivant  son  jugement  sur  le  fait  qu'il  s'asissait  du  rétablisse- 
ment d'un  sentier  d'exploitation ,  n'a  eu  aucun  égard  aux  aveux  qu'a  pu 
faire  Pages  ;  que ,  loin  de  là ,  il  les  a  considérés  comme  non  avenus  on  su- 
perflus; qu'il  ne  les  a  point,  à  plus  forte  raison ,  scindés,  et  n'a  pas  violé, 
par  conséquent,  l'art.  1356  c.  civ.  ;  —  Rejette. 

Du  11  déc.  1827.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Monsnier-Rois* 
son ,  rap.-Lebean ,  av.  gén.-Jou8selin ,  av. 

(2)  1**  Espèce, '  ^  La  coua;—  Gonsidérantqne  l'action  en  complainte 
du  demandeur  n'ayant  pas  pour  objet  une  servitude  de  passage  proprement 
dite ,  mais  un  chemin  commun  à  tons  ce.ux  qui  voulaient  s'en  servir,  let 
dispositions  des  art.  688  et  691  c  civ.,  i|u'invoquent  les  demandeuis, 
n'ont  pu  être  appliquées  à  l'espèce;  d'où  il  résulte  que  le  Jage  de  pai^ 
était  incompétent,  etc. — Casse. 

Du  6  juillet  1825.-G.  G.  de  Liège. 

2*  Espies: — (Brasseur  C.  Tenken.)  —  La  coui;  — Considérant 
que  le  demandeur  en  cassation  avait  fondé  son  action  en  complainte  sur  la 
jouissance  qu'il  avait  dn  passage  par  un  diemin  traversant  la  prairie  du 
défendeur  et  servant  à  la  desserte  de  divers  particuliers  de  Tendroit;  — 
Considérant  que  le  juge  de  paix ,  saisi  de  la  demande ,  avait  reconnu  qu'il 
s'agissait  d'un  chemin  d'exploitation  rurale  commun  à  plusieurs  cultiva- 
teurs de  Hany,  et  avait  ordonné  au  défendeur  de  faire  cesser  le  trouble  en 
déclarant  inapplicables  les  dispositions  du  code  civil  en  matière  de  servi<« 
tudes; — Considérant  que ,  sur  l'appel ,  le  tribunal  de  Neuf-Château  a  mis 
le  jugement  à  néant,  et  motivé  sa  décision  ainsi  qu'il  suit  ;  —  Considérant . 
qu'aux  termes  des  articles  combinés  688  et  691  c.  civ., le  droit  de  passam 
est  une  servitude  discontinue ,  et  que  telle  servitude  ne  peut  être  étabhé 
que  par  titre ,  sans  que  la  possession ,  même  immémoriale ,  envisagée  dans 
ce  cas ,  de  pure  tolérance ,  puisse  être  d'aucun  avantage  au  possesseur,  e^ 
que  ce  serait  évidemment  méconnaître  l'autorité  des  dispositions  précité0| 
que  d'attacher  à  la  possession  annale  l'intérêt  d'une  action  utile  îc—  Con* 
sidérant  que  ce  motif  ne  contient  en  soi  que  U  solution  du  poinf  de  dndfc 
avec  les  principes  qui  lui  sont  applicables  ;  qu'on  n'y  trouve  aucune  éh^ 
ciation ,  aucune  appréciation  du  point  de  fait  qui  constituait  le  litige,  el 
consistait  à  savoir  :  si  le  passage  réclamé  avait  pour  objet  na  chemit 
d'exploitation,  ou  une  servitude  discontinue  proprement  dite  ;  qu'il  s'en* 
suit  que  la  décision  attaquée  reste  sans  motifk  et  qu'elle  est  nnUe  au  vom 
de  l'art.  141  c.  proc.  combiné  avec  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
«-  Cane  et  annule  le  jugement  rendu  sn  itfté  d^appel  par  le  n^^  ifi  ^ 

uigiTizea  Sy  ^^^^vJOQlC 


m 


APnOM  POggESSOlRB— SWT-  5,  Mf.  2,  §  i. 


dmiM  dans  Fancie»  ^oit.  On  IH  dans  Ulanre: 
f  Une  derBière  o))servalion  que  fait  Pocquet  de  Livonière  sur 
Fart.  449  do  la  coutume  d'Anjou ,  et  qui  est  fort  importante , 
c'est  que,  daas  les  vignobles  et  dans  les  prairies  »  il  y  a  diverses 
routes  et  petits  sentiers  que  l'intérêt  commun  a  tracés  pour 
Pexploitation  des  vignes  et  des  prés ,  lesquels  ne  doivent  point 
être  regardés  comme  servitudes,  mais  plutôt  comme  des  sentiers 
(ippiQ^uiis  à  tous  ceux  qu|  ont  des  terres ,  des  prés  et  des  vignes 
4ans  la  plaine  ;  de  manière  que  celui  qui  aurait  des  vignes , 
terres  ou  prés  cpupés  par  une  route  semblable,  ne  serait  point 
fondé  d'en  défendre  le  passage  aia  autres,  sous  prétexte  qu'ils 
n'en  rapporteraient  point  de  titres.  »  (^r.  des  servit. ,  liv.  3, 
<h.  7.) 

Cette  Jouissance  du  sentier  d'exploitation  doit-elle  appartenir 
à  tous  les  propriétaires  d'héritages  voisins  sans  distinction,  quoi- 
qu'ils ûQ  Justifient  d'aucun  titre?  Ledonte,à  cet  égard,  peut 
■altre  du  motif  sur  lequel  Lafaure  et  plusieurs  auteurs  qu'il  cite 
se  fondent  pour  reconnaître  ce  droit.  Suivant  ces  auienrs,  en 
eÇét,  il  reposerait  sui^  te  que ,  le  chemin  étant  nécessaire  pour 
f  exploitation  ^es  terres  voisines ,  les  propriétaires  de  ces  terres 
auraient  droit  de  passage  en  ver(u  de  la  servitude  naturelle  et 
légale  établie  en  faveur  du  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  (La- 
laure  ke:  eti.,  et  Ouyot,  sur  l'art.  94  de  la  coutume  de  Mantes  et 
d«IIeuiaii);  d'où  la  eonséquence  que  ce  droit  ne  pourrait  être 
invoqué  que  par  ceux  des  habitants  dont  les  propriétés  se  trou- 
^eraleht  etitoùrées^ar d'autres  et  par  les  sentiers  d'exploitation, 
et  n^auraient  pas  d'autre  issue  pour  arriver  à  la  voie  publique. 
— Il  nous  parait  diflicile  d'adopter  cette  doctrine.  Si  le  droit  dont 
1 1  s'agit  n'avait  pas  d'autre  motif  que  celui  qu'il  suppose ,  on  ne 
Teit  pas  peurquoi  ces  auteurs  le  regarderaient  comme  un  droit 
d'finfli  espèce  flartlcutière;  il  rentrerait  da^s  la  dasse  des  servi- 
tudes légales*,  il  ne  (>ré^nterait,  dans  la  réalité,  qu'une  servitude 
de  (iassage  que  peut  réclamer  tout  propriétaire  d'un  fonds  enclavé 
en  payant  rindemnité  dont  parle  Part.  682  du  c.  civ.  11  est  vrai 
que ,  suivant  l'opinion  de  MM.  Pardessus  et  Touiller ,  consacrée 
aujourd'hui  par  la  cour  de  cassation ,  cette  servitude,  quoique  dis- 
ooutlnue,  pourrait,  comme  légale,  être  acquise  par  iapreseription; 
mais,  en  temint  pour  vraie  cette  opinion ,  Il  «l'en  est  pas  moins 
indubitable  que  la  servitude  ne  pourrait  être  réclamée  que  parle 

Neuf-Ct4teaule  i9  juia  dernier,  seulement  en  oe  qui  concerne  les  parties 
en  cayse  ^  statuait  bu  fond ,  et  coosidérant  que  le  demandeur  avait  agi 
tfans  l'année  du  trouble  ;  qu'il  résulte  des  dépoeilions  des  témoins  eay^ndos 
en  première  installée  quedifféreats  propriétaires  exerçaient  en  coisfum  le 
passage  réclamé,  et  qu'ils  en  jouissaient  conàme  d'un  demie  d'exploitation 
rurale  aboutissant  à  la  voie  publique ,  et  nécessaire  è  la  desserte  de  leurs 
DMfds,  MgRfmftt  avant  PeAtm^pHse  du  défendeur^  qne  par  conséquent 
l'kctton  tii'  coinpIaiBte  était  fondée  et  ne  comportait  pas  l'application  des 
atticles  Cités  dans  la  décision  dénoncée  ;  —Par  ces  motifs,  —  Faisant 
droH  sur  Fappel  interjK^d<i  jQ|ement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Bastogne ,  te  23  octobre  1823 ,  met  Tappellatioû  au  néant ,  ordonne 
oue  ledit  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  sans  préjudice 
des  droits  du  défendeur  au  pétitoire;  condamno  ce  dernier  à  l'amende  de 
S  11.  36  c.  et  aux  dépens ,  etc. 
pu  7  mars  18SK1-G.  C.  de  Liège. 

(1)  Eqtèicê  .•  —  (Descoins  C.  Aslruc.)  —  Un  clos  de  vignes ,  situé  à 
Auteuif,  est  traversé  dans  sa  longueur  par  un  sentier,  dit  les  Dasuê' 
GUziàrn,^  XhlTMC,  propriétaire  de  partie  de  ce  clos,  et  riverain  des  deux 
Gâtés  du  senlîiT,  en  ferma  le  passage,  au  moyen  de  piquets  plantés  en  tra- 
vers. —  Le  fiiairc  d'Autcuil,  qui  regardait  ce  sentier  comme  une  propriété 
(^onimunAley  actioDua  Astruc;  mais  il  fut  reconnu  que  le  sentier  était  une 
propriélé  privée. — Alors  cinq  propriétaires  voisins,  Descoins  et  autres, 
formi^reiit  contre  Astruc  une  action  possessoire,  que  le  juge  de  paix  a  ac- 
tuélilk  eo  €i'S  termes  :  -r-  «  Considérant  que  les  demandeurs  ne  réclament 
pas  un  d rail  de  pas^o  sur  la  propriété  d' Aslruc,  mais  &  être  maintenus 
dans  la  jouîâgance  d'un  chemin  aontils  sont  propriétaires  en  commun;  — 
j  GoBsidérant,  eu  fait,  qu'Astroc  s'est  emparé  d^un  chemin  privé  en  le  com- 
prenait dana  une  clûture  qu'il  a  fait  faire  au  devant  de  sa  maison,  chemin 
^ui^exisL«!  d^iMiis  un  grand  nombre  d'années,  et  dont  les  demandeurs  ont 
]oui,  nol^Lmmrnt  dejiuis  plus  d'un  an,  paisiblement,  publiquement,  et  4 
tilns  non  précaire,  ainsi  que  cela  est  à  la  connaissance  de  chacun  ;  — 
Considérant,  en  d^oit,  que  les  entreprises  qui  se  commettent  sur  les  che- 
mins privés  sont  des  atteintes  au  droit  de  propriété;  ces  chemins  n'étant 
aufre  chose  qu'une  portion  des  propriétés  nveraioes  qui  ont  été  premiers» 
meiii  détachées  pour  l'intérêt  du  voisinage;  d'où  il  suit  que  ce  chemin, 
qodque  fourni  aux  dépens  ds  tous   est  une  propriété  commune  dont  par- 


propriétaire  dont  le  fonds  se  Ifoairwalt  spctovil,  el^sst  e«f«» 

nous  ne  pouvons  admettre.  Ce  serait ,  h  notre  avis,  une  erreur  de 
croire  que  la  nécessité  seule  ait  fait  établir  les  sentiers  d'exploi- 
tation ;  la  grande  utilité  que  les  propriétaires  voisins  devaient  y 
trouver  pour  l'exploitation  de  leurs  béri^ages  a  été  une  cause 
suffisante  de  leur  établissement.  Ainsi,  par  exemple ,  une  vigne^ 
une  prairie,  une  pièce  de  terre  quelconque,  sans  être  enclavée ^ 
peut  être ^ une  dislance  considérable  de  la  maison  d'habitation^ 
si  le  propriétaire  ne  peut  s'y  rendre  qii'eu  prenant  |a  voie  pu-^ 
blique ,  et  cependant  en  être  très-rapprochée  ,  sf  le  propriétaire 
peut  suivre  un  sentier  tracé  sur  1^  propriété  voisine.  N'est-il  pas 
naturel  de  présumer  que  les  propriétaires  qui  se  trouvent  dans  ce 
cas,  ou  leurs  auteurs,  se  sont  concertés  pour  établir  un  passage 
qu'il  leur  était  d'un  si  grend  avantage  d'acquérir  pour  i'exploitatioa 
de  leurs  terres ,  lorsque  surtout  ces  propriétaires  Jouissent  de  ce 
passage  sans  trouble  depuis  un  nombre  considérable  d'années? 
Nous  pensons  donc  que  le  droit  de  jouissance  ou  de  copropriété 
du  sentier  d'exploitation  n'existe  point  en  vertu  du  droit  de  récla- 
mer la  servitude  légale  résultant  de  l'enclave,  ce  qui  les  restrein- 
drait aux  seuls  possesseurs  de  fonds  enclavés ,  mais  par  refTet 
d'une  convention  qu'on  suppose  anciennement  formée  entre  tous 
les  propriétaires  voisins  auxquels  le  sentier  était  utiles  C'est,  au 
reste ,  nous  le  répétons ,  sous  ce  rapport  que  la  cour  de  cassation 
l'a  envisagé  dans  les  arrêts  ci-dessus,  puisque  l'action  en  com- 
plainte a  été  Jugée  admissible  de  la  part  de  propriétaires  qui 
n'alléguaient  nullement  que  leurs  fontJs  fussent  enclavés. 

460.  Du  reste ,  la  solution  delà  question  de  savoir  si  le  terrain 
sur  lequel  le  passage  a  été  exercé  est  un  chemin  de  desserte,  ou 
si  le  passage  n'a  eu  lieu  qu'à  titre  de  pure  tolérance ,  rentre  daet 
les  attributions  exclusives  des  premiers  juges ,  et  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation.  On  ne  serait  même  pas  fondé  à  déférer  à  la 
cour  suprême  le  Jugement ,  rendu  sur  appel ,  qui ,  sans  s'expliquer 
formellement  sur  la  nature  du  chemin  ,  reconnue  par  le  Juge  de 
paix  être  un  chemin  de  desserte,  déclarerait  que'  lé  faculté  de 
passer  n'a  été  que  précaire ,  et  n'a  constitué  dès  lors  pour  les 
coin  plaignants ,  troublés  dans  cette  faculté,  qu'une  servUude 
discontinue  incapable  de  servir  de  base  à  leur  action  possessoire 
(He).,2i)mail8î8)(l). 

4161 .  A  la  Servitude  de  passage  en  cas  d'enclave ,  on  peut 

sonne  ne  peut  distraire  aucune  partie  sans  le  consentement  général,  et 
qu'autoriser  TusurpatiOn  d'Astroc  serait  vouloir  blesser  réqoité,  et  porter 
préjudice  aux  intérêts  de  l'agriculture.  » 

Appel;  et,  le  9i  oct.  18S4,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  in- 
firme :  —  «  Attendu  que,  pour  maintenir  Descoins  et  consorts  dans  le 
possession  du  sentier,  le  juRO  de  paix  s'est  fondé  sur  ce  que  ce  sentier, 
quoique  formé  aux  dépens  de  tous,  est  une  propriété  commune  dont  per- 
senoe  ne  peut  distraire  aucune  partie,  sans  le  consentement  généraU  -^ 
Que  la  prétention  à  une  semblable  copropriété,  contraire  au  titre  de  pro- 
priété de  celui  sor  lequel  on  veut  pretidre  le  sentier,  ne  peut  s'établir  que 
par  un  litre  qui  modiûe  le  premier,  et  au'il  n'en  existe  aucun  dans  l'espèce; 
que  la  prétention  des  intimés  a  véritablement  pour  objet  tkta  droit  de  pas- 
sage, ce  qui  constitue  une  servitude  discontinue;  qti'aut  lemëi  des  art. 
•688  et  691  c  civ.,  ce  genre  de  servitude  ne  peut  s'établir  par  Ul  po^ession 
même  immémoriale.  » 

Pourvoi  de  Descoins  et  autres,  pour  violation  de  ra,rt.  23  c.  pr.,  et 
fausse  application  des  art.  688  et  691  c.  civ.,  en  ce  que  le  tribanât  de  la 
Seine  a  rejeté  leur  action  en  complainte,  en  se  fohdantsur  ce  qae  la  joals^ 
sauce  d'un  sentier  d'exploitation  est  Texercice  d'une  servitude  discontinue, 
qui  ne  peut  donner  lieu  à  l'action  possessoire  qu'autant  qu'elle  est  étal)lie 
par  titré. 

On  a  dit  pour  eux  :  Une  distinction  saillante  existe  entre  les  sentiers 
d'exploitation  et  les  servitudes  de  passage.  LeS  pretoi^fs  Obt  eu  pout  cause 
la  nécessité  et  l'utilité  des  propriétaires.  —  Cbaciin  d'epx  abandonnait  une 
faible  partie  de  sa  propriété,  afin  d'obtenir  une  exploitation  facile  et  com- 
mode. Quelquefois  aussi,  le  éhemin  cotilmtfti  résUltail  d'une  ^rte  de  des- 
tination du  père  ^e  famille  :  de  grandes  propriétés  s'étaient  trouvées 
réunies  dans  la  méino  main  ;  des  sentiers  avaioat  été  établis  par  les  pnn» 
priétaires;  ces  sentiers,  devenus  indispensables,  continuaient  de  subsister 
après  la  vente  ou  la  division  de  la  propriété.  Voilà  l'erigine  des  chemina 
de  desserie.  Établis  par  un  consentement  exprès  ou  Ucite,  formés  par  la 
contribution  de  plusieurs,  ils  ne  sont  pas  la  propriété  d'un  seul,  mais  de 
tous  ceux  dont  ils  avoisinent  les  terres,  quels  que  scient  les  mouvementé 
que  la  propriété  subisse  dans  la  suite.— On  demande  les  titres^  les  preuvee 
d'un  tel  accord*  —  D'abor4,  il  est  pen  probable  qoe  ces  conventions,  qui 
remontent  à  la  plos  haute  antiquité,  aient  été  rédigées  e ar  écriL  ^asoiteg 
les  traces  de  ces  conventions  ne  sont  pas  toutes  anéanues.  fifWsMfsseiia 
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•tsUiiiir^  MftéBMe^  r«iii0âMéUbB  pour  laMidjiite  ées  taoi 
propres  à  rirrigalion ,  en  ce  sens  que  cette  dernière  servitude  a^ 
comme  la  première ,  nn  titre  dans  la  loi ,  et  peut  dès  lors,  après 
«n  an  de  possession,  donner  lieu  à  la  complainte  »  en  cas  dp 
trouble,  alors  même  que  le  cours  des  «aua  dant  il  d'agU  ne  serait 
pas  continu ,  et  que  les  ouvrages  au  moyen  desquels  s'exercerait 
la  servitude  ne  seraient  pas  apparents. 

A^M.  Le  droit  de  puiser  de  l'eau  dans  la  fontaine  de  son 
TOisin  est  une  servitude  discontinue,  qui,  à  ce. titre,  ne  peut 
être  l'objet  de  l'action  possessoire  (Cass.,  25  no?.  4808)  (l). 

sar  le  sol  même  de  ceax  qui  les  invoquent;  les  localités  les  conservent  :  un 
usage  immémorial  les  a  sanctionnées.  —  On  les  trouve  encore  dans  les 
écrits  des  auteurs  qui  tous  les  reconnaissent  et  y  voient  le  foAdeffleot  cer- 
tain d'un  droit  de  copropriété  (V.  Pocquet  de  Livonlère  sur  l'^rt.  4^9  de 
)a  coût.  d'Anjou;  Lalaure»  Traité  des  servit. ,  liv.  5,  du  7,  p.  253; 
MM.  Pardessus,  des  Servit,  n»  ^17,  et  Fournel,  du  Voisinage,  v*  Action 
possessoire]. —  On  ne  pourrait  donc  eiiger  d^autres  preuves  de  celte  pro- 
priété que  celles  qui  se  trouvent  sur  les  lieux  mêmes.  Ici,  la  possession  ne 
Saurait  être  une  tolérance;  c^est  une  présomption  légale,  non  moins  puis- 
sante que  les  titres.  —  Or,  le  chemin  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  existe  de 
temps  immémorial,  ainsi  que  le  prouve  on  acte  de  1762,  qui  est  repré- 
senté et  eè  il  en  est  fait  mention.  11  sert  à  TeiploitatioA  d'un  grand 
nombre  de  propriétés;  c'est  donc  un  chemin  de  desserte  :  il  ne  peut  y  avoir 
de  douta  sur  sa  naUire» 

TouteTois,  peu  importe  ce  qu'il  est  en  réalité;  tout  doit  se  réduire  à  sa- 
voir comment  il  a  été  envisagé  au  procès.  Or,  c'est  d'un  sentier  d'exploita- 
tion qu'il  s'agit;  c'est  comme  tel  que  la  possession  en  a  toujours  été  re- 
vendiquée par  les  demandeurs;  l'acte  introductif  d'instance  en  fait  foi,  et 
enfin  le  jugement  dtt  tribunal  de  paix  lui  reconnaît  ce  caractère.— Cepen- 
dant le  tribaaal  dala  Seine,  sans  contester  cette  qualification,  qui  est  dès 
kNrs  demeusée  cônsteate,  a  pensé  que  la  poisessien  devait  6ire  appuyée  sur 
un  titre  ;  »r»  f?est  Ui  une.  erreur  capitale  qui  assimile,  contre  tous  les  prio- 
cipesy  aae  co^piiété  k  upe  simple  servitude.  —  A  l'égard  des  titres  du 
sieur  Astruc^4QVQqu4$  dans  le  lugem^U  ils  sont  sans  influence  aucune; 
ces  titres  n'ont  pu  faire  obstacle  à  la  prescription,  puisque,  encore  une 
lois,  il  $'àgissait  d'une  copropriété,  et  non  de  la  servitude  discontinue  de 
passage.  —  Arrêt  (apr.  délib.). 

La  Gouâ  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  jugéi  en  fût,  d'après 
Pesameto  des  Htces  respectif  que  la  tribunal  avait  le  droit  d'appcéeler, 
909»  le  rapport  de  la  possession,  que  celte  ^e  Oesooins  et  consorts  préten- 
daient qvoir  de  Urav^erser  les  béri^ges  dv  sieur  Astruc,  était  une  pos^e^sion 
pr^caice^  contraii;e  au  titre  du  sieur  Astruc,  et  que  leur  prétenlion  avait 
véritablement  pour  objet  un  droit  de  passage  sur  la  propriété  du  .défendeur, 
ce  qui  constitue  une  servitude  discontinue  qui,  suivant  les  art.  688  et  691 
c  civ.,  ne  peut  pas  s'acquérir  par  la  possession;— Attendu  qu'en  jugeant, 
d'après  ce  uût,  qn'il  n'y  avait  pas  lieu  à  lacomfdainte,  le  tribunal  ai  vil  de 
la  Seine  n'a  ni  violé  l'art.  23  c.  pr.,  ni  faussement  appliqué  les  art.  688 
et  691  c*  civ.,  mais  au  contraire  en  a  fait  une  juste  application;  — 
Rejette. 

Du  90  mai  t828.-C.  C,  eh.  dv.-MM.  Brisson,  pr.-Poriquet ,  rui.- 
DallozetYildé.av. 

(1)  Stpècê  :  —  (Chégaray  C.  Salleiiave.)— SeUenave  a  réclamé  k  titre 
de  servitude ,  le  droit  de  puiser  de  l'eau  dalis  nne  fontaine  qui  se  trouve 
dans  un  héritage  appartenant  à  Chégaray,  et  il  a  fait  citer  celui-ci  en 
complainte  ;  prétendant  qu'il  avait  été  troublé  dans  la  possession  de,  ce 
droit.  —  Chégaray  a  soutenu  que  SaHenave  n'avait  pu  acquérir  une  sér- 
Titode ,  n'ayant  aucun  fonds  voisin  auquel  elle  pût  être  atUichée;  que  la 
dame  Sàllenave,  sa  mère,  propriétaire  d'un  héritage  voisin ,  avait  bien 
usé  de  la  faculté  de  puiser  de  l'eau  dans  la  fontaine  dont  il  s'agit  ^  mais 
^e  ce  n'était  qu'h  titre  dé  familiarité  et  de  tolérance  de  sa  part;  que, 
]>ar  conséquent,  elle  n'avût  pu  eHe-mème  acquérir  une  servitode  discon- 
tinue ,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  liea  à  complainte.  —  Le  juge  de  paix , 
et ,  sur  l'appel ,  le  tribunal  de  Bayonne  ont  rétabli  la  dame  Sallenaveet 
•on  fils  dans  le  droit  de  puiser  de  l'eaa  à  la  fontaine  de  Chégaray.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coTJt  ;  ^  Vu  1^  art  657,  686  et  094  c.  dv.  ;  —  Vu  encore  l'art. 
l*'  de  la  coutume  de  Bayonne;  —  Et  attendu  qu'il  résulte  des  articles  du 
code  civil  ci-de^us  cit^r,  qu'une  servitude  ne  peut-être  imposée  que  sur 
in  fonds,  et  en  faveur  d'un  fonds;  d*où  il  suit  que  les  actions  qui  en  ré- 
sultent sont  attachées  à  la  propriété  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due , 
et  np  peuvent  être  exercées  par  celui  qui  n'a  aucun  droit  à  cette  propriété; 
—  Que  les  seniluJes  non  apparentes  et  les  servitudes  discontinues  ne  pou< 
Tant  s'établir  que  par  titre,  la  possession,  en  celte  matière,  ne  peut  con- 
férer aucun  droit ,  et  ne  peut  autoriser  aucune  action  ni  au  p6titoire ,  ni 
au  p0S3essoire;~  Qu'on  ne  6eut  pas  adtneUre  qu'une  possession  pendant 
une  année  puisse  donner  quelque  droit  à  une  servitude  qn'on  n'aurait  pas 
pu  acquérir. par  une  possession.,  quelle  qu'en  eût  été  la  durée;  —  Que  la 
>wMm  .4s  tooivne  pro^crivapt  é^aiemept  I6ut$  servitude  sans  titre,  1^ 
InbùnalnTSt  pss  pu  jiacer  les  parues  dans  l'exception  renfermée  daas 
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Mai»  ^  ceMe  actlao  oe  pqvtf.ittfe  t&tentffi  poi{r  .se  f^ 
BMJpteivir  en.pasfie^sion  du  dr^olt  à»  puiç^gé,^  elle.  dc;i4  f,mç  a 
l'elTet  défaire  respecter  la  possession  annale  que  i'off  M^un  puits; 
car  il  s'agit  alors  de  la  jouissance ,  non  d'une  servitude  discofiti- 
Bue»  mais  d'une  propriété  réelle  (](ieq.,  46  J^any^  iSil^  .lleq«« 
if  mai  1827)  (2)  ;  —  Et,  par  conséquent,  dans  ce  cas ,  ie  juga 
qui,  pour  expliquer  la  nature  de  Ja  possession  ^u  puja^y  exercée 
par  le  complaignant ,  se  reporte  à  fa  destination  qp^ay^^it  donnée 
à  ce  puits  l'ancien  propriétatre  qui  réunissait  ds/çis  sa  ^ain  les 
héritages  des  deux  parties  coutendantes,  ne  contrevient  nuUe- 

la  seconde  partie  de  Part.  691  c.  civ. ,  qm  n'est  relatif  qa?anx  serritudM 
déjà  acquises  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  sans  titre,  elpsr 
la  seule  possession. 

Attendu  que  le  tribunal  de  Bayonne  a  réintégré  les  sieur  et  dams  Salle» 
nave  dans  le  droit  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  du  sieur  Chégaray, 
quoiqu'ils  n'eussent  aucun  titre  constitutif  de  cette  servitude ,  et  que  leur 
possession  ne  fût  établie  que  sur  les  aveux  du  sieur  Chégaray,  qui,  ea 
convenant  que  les  sienr  et  dame  SaHenave  avaient  puisé  de  l'eau  à  sa 
fontaine,  ajoutait  que  c'était  de  son  consentement;  -r-  Attendu  que  ettta 
réintégrande  a  été  adjugée  sur  la  demande  du  sieur  Salleoave,  qui  a'anrfl 
aucun  héritage  voisin  auquel  cette  servitude  pût  être  attachée  |.  et  que  la 
dame  Sallenave,  propriétaire  d'un  fonds  voisin,  n'avait  été  partie  ai  daas 
le  jugement  de  première  instance ,  ni  en  cause  d'^)pel ,  devant  le. tribunal 
de  Bavonne;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  violé  les  artides pré- 
cités du  code  civil  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  23  nov.  ^808.-C.  C,  sect.  civ. -KM.  Viellart,  pr.-Audier-Usè* 
sillon ,  rap.-Jourde ,  subst. ,  c.  contr.-Chabrcud  et  Darrieux,  av. 

(i)  V  Eapée$  .•—  (Lucas.)  —  La  coua;  —  Goasidéra^t  qm  la  li- 
mande intentée  par  Lucas ,  devant  la  justice  de  paix  du  canton  de  Coblents, 
^tait  une  action  possessoire;  qu'il  est  reconnu  et  déclaré,  ep  lait,  parle 
jugement  émané  du  tribunal  d'arrondissement  de  Coblenlz ,  qu'il  s'agis* 
sait  d'un  droit  de  copossess^ion  du  puits  contentieux;  et  que  la  qaestion 
de  servitude  n'a  été  articulée  par  aucune  des  parties;  ce  qui  siniBt  pour 
écaiter  les  lois  invoquées  k  l'appui  du  pourvoi  en  cassidion^  «^  Acjette* 

Ou  dSjanv.  1611. ^G.  C.^  seet.  req.-lUi.  Henrion,pr.-Bailly,fap*« 
Lecoutour,  av.  gén.-Loi8eau,  av. 

2*i?spéce.*— /Fouet  €.  Pastey. }— Fouet  possède  «  AlgamÉlky 
an  herbage  dans  lequel  se  trouve  un  puits  «  qui  est  sénai^  par  au  chemin 
vicinal  d'une  petite  fermé  appartenaot  àiPastey.  -rr  des  desx  Mriti^, 
avant  la  révélation  y  iormant  une  sfHile  et  lyéDe  .pr(f  riéli^ ,  lisent  ,m4u 
en  deux  lots  par  suite  de  l'émigration  du  propriélairci.  Fouet,  ,à  qui  a»- 
partieat  le  .puits  crcpsé  dans  son  herbasQ,  fm  ^vait  néanmojps  lais^  |a 
paisible  Jouissance  aux  propriétaires  delà  petite  iferme  jusqu'en  1824, 
i^poqûe  ôtt  Pastey  ayant  voulu  y  faire  des  réparations ,  Fouet  s'y  upposa. 
Pastey  demande  à  êU«  maintenu  dans  la  jtuissaooe  du  puils.  i-f  .14  joia 
1825,  sentenee  du  jvge  de  paix  qui  aduMt  les  prélentiops  de^  Pastey* 

Appel.'  —  Jugenffnt  confirmatif  da  tribunal  de  Baveux  du  6  juiH.  4<818. 

—  «  Attendu  que  dans  Tincertitude  du  caractère  qui  devait  SCre  attaché  à 
la  possession  de  Pastey ,  le  juge  de  paix  a  dA  s'environner  ds  tous  les 
moyens  d'éclairer  sa  religion,  afin  de  reconnaître  la  natnia  de  celte  ^lâs- 
sesston  ;  que  c'est  ainsi  qu'il  s'est  reporté  et«  dû  se  reporter  à  la  destina- 
tion que  l'ancien  propriétaire  avait  donnée  au  puits  en  titigsi  qu'il  a  •re- 
connu que  c'était  pour  Tubage  de  sa  maison  et  comme  dépendance  de  cette 
habitation  que  le  puits  avait  été  soit  construit ,  soit  réparé ,  etc.  » 

Pourvoi.  —  1*  Pour  violation  des  principes  c    >      '  r  ■  lîe  po?sc«îoii. 

—  En  effet,  disait-on,  Pastey  ne  demandait  qu'y u  dmil  de  pciisap, 
puisqu'il  reconnaissait  que  le  puits  appartenait  au  propri (■taire  de  Tber^ 
bage;  or  un  droit  de  puisage  est  une  servitude  dlfcocitiDue,  et  il  e«t  de 
principe  qu'on  ne  peut  agir  au  ppssesçoire  en  réclamation  d'un  Ici  droite. 

—  ^  Violation  des  art.  692, 693,  694  c.  civ.,  en  ce  qtie  le  tribunal  a 
décidé  qu'une  servitude  disconUnjie  peut  être  fondée  sût  la  de^tlnalion 
du  père  de  famille  et  (donner  par  là  matière  ^ÇQmpIaliitep  —Arrêt, 

La  coun  ;  —  Sur  le  premier  moyen  résultant  i'um  ptiU&àue  vioUiîon 
des  principes  en  matière  de  possession  :— Attendu  que  Texploit  iotr^duciif 
.deTaclion  soumise  au  juge  de  paix  sons. la  lo^te  du  19  avj:il  1335 ,  avait 
pour  objet  une  complainte  (ondée  sur  le  trouble  causé  au  demand^^ur  ori-^ 
ginaire  dans  sa  possession  d'an  et  jour,  d'une  propriété  téeds  cl  non  «ut 
la  possession  d'une  servitude  discontinue  ;  que  c<Jt(i  actioii  poiscisoim 
était  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  ptqa'à  catître,  s«îl  Tcic^iiïUQJi  dé- 
clioaloire ,  soit  la  demande  ,ea  renvoi, d«tYa«t  Tauioni*^  adcninîstratlTe,  si 
elle  eût  été  proposée,  ne  pouvait  pasde^sir  la.jutLice  dr  paU  appelée  I 
prononcer  exclusivement  sur  des  faits  de  possessiuu  el  de  Luu^^lcs,  tout 
à  faitaans  influence  sur  le  péli.toire;  qu'ainsi  les  prjncipos,  en  matière  da 
possession ,  ont  été  sainesient  appliqués  par  le  jugement  attaqué  ; . 

Sur  le  second  moyen,  résultant  d'une •  prétendue  ^ntrai«ntisu  aux 
art.  692,  693, 694  c.  civ.,  qui  déterminent  les  effets  de  la  destination  do 
père  de  famille  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  s^est  nporté  h  la 
destiintioB  q»  raaeten  propriétaire  avait  laite  du  puits  sa  litigs  fw.|dV 


uigiTizea  oy 


o 


Ogl( 


I7S 


ACTION  IK)SSESSOIRE.^Sfict.  5,  Art.  8,  S  <• 


ment  aux  art.  692 ,  605  et  694 1.  cIt.,  d'après  lewniela  la  des- 
tination da  père  de  famille  ne  vaut  titre  que  pour  les  servitudes 
continues  et  apparentes  (même  arrêt  du  1*'  mai  1827). 

46S.  Le  passage  sur  un  pâturage  coomiunal  doit ,  quant  à  la 
possession ,  être  considéré,  non  comme  une  servitude  discontinue 
et  partant  Imprescriptible ,  mais  comme  un  droit  de  Jouissance  de 
ce  ose  commune  dont  on  peut  se  prévaloir,  en  cas  d'action  pos- 
sessoire.  Ainsi,  celui  qui ,  pour  les  conduire  à  l'abreuvoir ,  a  fait 
passer  ses  moutons  sur  un  terrain  dont  le  pâturage  était  interdit 
à  cette  espèce  d'animaux ,  peut  opposer  sa  possession  annale  à 
l'action  intentée  contre  lui  à  raison  de  ce  fait  (Req. ,  83  mars  1 836 , 
aff.  Parmentier,  Y.  Servitude). 

4^4.  Un  droit  analogue  à  celui  de  passage  est  celui  de  tour 
d^échelU,  qui  consiste  dans  la  faculté  qu*a  celui  qui  veut  faire 
réparer  son  mur  on  le  toit  de  sa  maison ,  de  placer  des  échelles 
Bur  la  propriété  voisine.  M.  Pardessus  a  considéré  la  servitude 
de  tour  d'échelle  comme  un  accessoire  de  celle  d'égout.  Mais  c'est 
à  tort;  elles  sont  étrangères  l'une  à  l'autre,  et  peuvent  exister 
aéparément  ;  la  première  est  discontinue  et  non  apparente ,  la 
seconde,  au  contraire,  continue  et  apparente  [Bourges,  3  août 
1831 ,  aff.  Berger,  V.  Servit.— Conf.TouIl.,  I.  5,  n»  559). — On 
comprend ,  du  reste ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  servitude 
de  tour  d'échelle  le  droit  qu'a  tout  propriétaire  de  disposer  à  son 
gré  du  terrain  qu'en  bâtissant  il  a  laissé  en  dehors  de  ses  clô- 
tures ;  il  Jouit  de  ce  terrain  jure  domina ,  et  non  jure  servitutis. 
41S&.  La  servitude  de  tour  d'échelle ,  quoique  discontinue , 
était  autrefois  prescriptible  dans  certaines  provinces.  Il  est  sans 
difficulté  qu'une  servitude  de  cette  nature ,  acquise  par  prescrip- 
tion ,  avant  le  code ,  dans  un  pays  où  elle  pouvait  ainsi  s'acquérir, 
doit  être  maintenue  (c.  clv.  691). —  Dans  d'autres  localités,  la 
servitude  de  tour  d'échelle  était  une  servitude  légale ,  résultant  du 
seul  fait  du  voisinage.  Cette  servitude  a  été  abolie  avec  la  loi  qui 
l'établissait.  On  est  généralement  d'accord  qu'il  n'existe  plus , 
sous  le  code,  de  servitude  légale  de  tour  d'échelle,  et  que  le  droit 
d'échelage  ne  peut  être  établi  que  par  titre.  Il  ne  saurait  donc , 
en  l'absence  de  titre ,  donner  ouverture  à  l'action  possessoire. 

4^S.  11  est  sans  difficulté  que  celui  auquel  le  droit  d'éche- 
lage est  reconnu  appartenir  peut  agir  eu  complainte,  s'il  est 
fait  des  ouvrages  de  nature  à  l'empêcher  d'en  user,  bien  qu'il  n'ait 
pas  exercé  le  droit  dont  il  s'agit  dans  l'année  qui  a  précédé  le  trouble. 
C'est  ce  qu'a  Jugé  la  cour  de  cassation  :  «  Attendu  que ,  dès  qu'il 

expliquer  et  interpréter  la  nature  de  la  possession  du  demandeur  en  com- 
plainte ,  et  pour  justifier  ainsi  sa  décision  sur  saeompétenoe,  et  qu'en  ap- 
'  prédant ,  en  ce  sens ,  la  nature  de  la  possession  invoquée ,  il  n'a  ancune- 
ment  contrevenu  aux  art.  692,  693  et  694  c.  civ.,  dont  l'application  reste 
tout  entière  aux  juges  du  pétitoire,  s'il  pouvait  y  avoir  lieu  d'y  statuer 
ultérieurement  \ —  Rejette ,  etc. 

Du  1**  mai  i827.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Botton,  f.  f.  do  pr.-Borel, 
rap.-llandaroux,  av. 

(1)  Eapieê  :  —  (  Intérêt  de  la  loi.  —  Delpy  C.  Toumet.  )— Delpy,  pré- 
tendant que,  pour  le  service  d'un  petit  lopin  de  terre  qu'il  possède  au  lieu 
de  Lacombe ,  il  avait  toujours ,  et  notamment  depuis  an  et  jour ,  passé  sur 
»  la  basse-cour  et  le  Jardin  de  Tournel ,  et  que  celui-ci  l'avait  U'oublé  dans 
sa  possession ,  le  fait  citer,  le  4  déc.  1809,  devant  le  juge  de  paix  ,  pour 
se  voir  condamner  à  le  réintéper  dans  ce  droit  de  passage.  Tournât  dit 
que  Delpy  n'a  aucune  possession  du  passage  qui  soit  capable  de  lui  faire 
accorder  la  réintégrande. 

Jugement  qui ,  avant  faire  droit,  ordonne  à  Delpy  de  prouver  les  faits 
de  possession  et  de  trouble  par  lui  articulés ,  sauf  à  Toumet  la  preuve  oon- 
f  traire.  Delpy  fait  entendre  six  témoins  :  Tourne!  ne  se  présente  pas  ;  juge- 
i  ment  qui  réintègre  Delpy  dans  le  droit  où  il  est,  notamment  depmt  phu 
!  d'un  an  avant  U  troubU ,  de  passer  à  pied ,  et  avec  une  brouette  ou  ci- 
vière, dans  la  basse-cour  et  le  jardin  de  Toumet,  pour  la  dépouiUe  et 
cl  culture  de  son  lopin  de  terre.  —  Sur  l'appel ,  ce  jugement  a  été  con- 
imé  le  11  mars  1810  par  le  tribunal  de  Brives,  fondé  sur  ee  que  le 
fonds  soumis  au  passage  est  iltué  dans  un  pays  où  les  servitudes  discon- 
tinues peuvents*acqu6rir  par  la  prescription.  Mais  le  tribunal  ne  précise 
pas  si,  lors  de  la  promulgation  du  code^  la  possession  annale  était  ou 
non  accomplie. 

Ce  jugement  a  été  attaqué  par  le  proc.  gén.  dans  l'intérêt  de  la  loi.  ^ 
Arrêt. 

La  coui;— Vu  l'art.  601  c.  civ.;— Et  considérant  que,  du  jugement 
du  juge  de  paix  et  des  dépositions  par  lui  relevées,  il  résulte  seulement 
que  le  sieur  Delby  jouissait  du  passage  dont  il  s*agit,  plus  d'un  an  avant 
Is  trouble,  sans  déterminer  aéanmoiis  l'époque  à  laquelle  cette  posses- 


était  prouvé  que  la  véwe  Fontaine  avait  la  quasi-posseasloii  dn 
tour  d'échelle  »  plusieurs  années  avant  le  trouble  qu'elle  a  essuyé 
de  la  part  du  demandeur,  elle  a  été  vraiment  troublée  dans  cette 
quasi-possession ,  encore  bien  qu'elle  n'aurait  pas  usé  du  tour  dt 
l'échelle  depuis  un  an  et  Jour  avant  le  procès; — Rejette.  »  (Req^  ,• 
16  vend,  an  14.  -  HM.  Moraire ,  pr.  -  D'Outrepont,  rap.-Pons, 
av.  gén.  -  Mallhe ,  av.  )  ' 

41^9.  La  servitude  du  tour  d'échelle  ne  doit  pas  étreconfon* 
due  avec  l'obligation  naturellement  imposée  à  tout  propriétaire  de 
laisser  passer  sur  son  terrain ,  ou  par  sa  maison ,  quand  ceUi  est 
indispensable  pour  la  réparation  de  la  maison  voisine,  les  ouvriers 
et  matériaux  nécessaires  à  cet  effet  ^  sauf  indemnité  s'il  en  résulte 
quelque  dommage.  Cette  obligation ,  qui  était  réglée  par  quelques 
coutumes ,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  abolie ,  quoique 
le  code  n'en  parle  pas ,  car  elle  est  fondée  sur  la  nécessité. 
Du  reste ,  le  droit  corrélatif  à  cette  obligation  n'est  pas  de 
nature  à  être  Jamais  réclamé  par  la  vole  possessoire.  — V.  Carou, 
n"  323  et  suiv. 

41G9.  Des  passages  sont  accordés,  en  cas  de  dessèchement 
de  marais  et  d'exploitation  de  mines ,  par  les  lois  des  lA  sept. 
1807  et  21  avril  1810  ,  art.  11  et  80.  Ils  doivent  être  auloriséa 
par  les  ordonnances  de  concession  qui  précisent  l'étendue  de  la 
servitude ,  et  servent  de  base  à  l'action  possessoire. 

AG9.  Tout  en  déclarant  les  servitudes  discontinues  impre- 
scriptibles pour  l'avenir,  le  code  civil,  art.  691 ,  maintient  «  les 
servitudes  de  cette  nature  déjà  acquises  par  la  possession ,  dans 
les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière.  »  — C'est 
là  une  application  évidente  du  principe  de  la  non-rétroactivité  des 
lois  (c.  civ.,  art.  3  ).  — Mais  il  est  à  remarquer  que  la  simple 
possession  annale  d'une  servitude  discontinue  n'a  pu  autoriser 
la  complainte,  quoiqu'elle  eût  commencé  sous  l'empire  d'une  cou- 
tume qui  admettait  la  prescription  des  servitudes  de  cette  nature, 
s'il  n'était  pas  constant  que  cette  possession  annale  se  fût  accom- 
plie avant  la  promulgation  du  code  civil  (Cass.,  13  août  1810)  (1)» 

4190.  U  ne  suffit  même  pas,  pour  Justlfler  l'exercice  de  la 
complainte,  que  la  possession  annale  d'une  servitude  discontinue 
ait  été  accomplie  sous  une  coutume  qui  déclarait  prescriptible  une 
pareille  servitude  ;  il  faut  encore  que  la  prescription  de  la  servi- 
tude ait  été  acquise  avant  la  promulgation  du  code  civil  (  ReJ.,  10 
fév.  1812;  Cass.  3  oct.  18U  (2).  —Y. en  outre  l'arrêt  du  8 
août  1837,  Cass. ,  aff.  Béthune,  y"*  Prescription). 

sion  a  pris  naissance  ;  que  le  tribunal  civil,  qui  a  conârmé  le  jugement  do 
Ui  justice  de  paix ,  se  borne  à  rappeler  la  prétention  de  Delpy,  d'avoir 
exercé,  avant  la  publication  des  nouvelles  lois,  le  drpit  de  passage  en 
question ,  pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire ,  sans  d^larer  non 
plus  qu'il  ait  été  prouvé  que  la  possession  annale  fût  acquise  lors  de  la 
promulgation  du  c.  civ.,  an  titre  des  Servitudes  ;  —  Considérant  que  , 
s'il  y  a  quelque  difficulté  sur  la  solution  de  la  question  de  savoir  si ,  dans 
le  cas  d'une  simple  possession  annale  antérieure  à  la  promulgation  dn 
l'art  691  du  code ,  et  continuée  depuis ,  il  peut  y  avoir  lieu  à  la  com- 
plainte et  à  la  maintenue  provisoire  d'une  servitude  qui  ne  serait  pu 
alors  prouvée  complètement  acquise ,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que 
l'action  possessoire  n'est  pas  foodée ,  lorsqu'il  ne  conste  pas  aux  yeux  du 
ju^  d'une  possession  annale  acquise  lors  de  la  promulgation  d'une  loi 
qui  ne  reconnaît  mémo  pas  la  possession  immémoriale  pour  acquérir  les 
serritudes  discontinues ,  telles  que  celle  dont  il  s'agissait  ;  qu'il  est  évi- 
dent ,  en  ce  cas ,  que  la  complainte  n'a  pour  base  qu'une  possession  dé- 
clarée, par  l'art.  691,  incapable,  soit  de  commencer,  soit  de  continuer, 
soit  de  compléter  la  prescription  ;  qu'ainsi ,  le  tribunal  ayant  admis  cette 
possession  pour  maintenir  le  droit  de  servitude ,  a  contrevenu  à  Part.  691 
c.  civ.,  et  faussement  appliqué  l'exception  portée  à  la  disposition  finals 
dudit  article  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  13  août  1810.-G.  C^sect  dv.-fiOl.  Muialreypr.-Rousseau,  rap««- 
Daniels ,  av.  gén.,  c  conf. 

(i)  !*«  Bipiee  :  —  (Velten  et  Vandbammer  C.  HugeL)  —  Yelten  et 
Yandhammer,  propriétaires  de  deux  maisons  contiguës,  situées  dansuna 
commune  de  la  ci-devant  Alsace,  prétendaient  avoir,  de  temps  immëmo» 
rial,  la  possession  d'un  passage,  dont  la  largeur  rendait  facile  l'entrée , 
dans  leurs  cours,  des  voitures  qu'ils  avaient  besoin  d'y  introduire*,  fls 
prétendaient  aussi  avoir  joui  d'un  sentier  conduisant  de  ce  passage  à  la 
maison  de  Walter.  —  Ils  se  sont  plaints,  par  action  possessoire,  de  ce 
que  Hugel,  propriétaire  d'un  terrain  voisin,  sur  le  chemin  communal  » 
avait  empiété  sur  ce  même  passage ,  et  supprimé  une  partie  d'un  sentier» 
en  faisant  construire  un  mur  pour  enclore  son  terrain. 

Sentence  du  juge  dt  pûx  qui,  attendu  que  Velten  d 
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47  t.  Bien  plus ,  il  a  été  Jugé  que  celui  qui ,  lors  de  la  publi- 
cation du  code ,  était  depuis  30  ans  en  possession  d'une  servitude 
discontinue ,  dans  un  pays  où  ces  sortes  de  servitudes  étaient 
prescriptibles ,  n'est  pas  fondé  à  exercer  la  complainte ,  en  cas  de 
trouble  dais  sa  Jouissance  ;  il  ne  peut  que  traduire  le  proprié- 
taire du  fonds  asservi  devant  un  tribunal  civil ,  et  conclure  à  être 
maintenu  dans  la  propriété  de  ce  droit  de  servitude ,  attendu  que 
la  possession  alléguée  comme  fondement  de  la  prescription , 
étant  incertaine  et  contestée ,  le  Juge  de  paix  ne  pourrait  en  ap- 
précier le  mérite,  sans  préjuger  le  pétitoire  et  excéder  par  là  sa 
compétence  (Gass.,  2  Juillet  1825 ,  aff.  Obert ,  v»  Servitude).  — 
Et  cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  d'Henrion ,  ch.  45 ,  $  7 , 
et  de  M.  Gamier,  p.  515.  Les  servitudes  discontinues  déjàacquises 
par  la  possession  avant  rémission  du  c.  civ. ,  ne  peuvent,  dit  ce 
dernier  auteur,  donner  lieu  à  la  complainte  qu'après  le  Jugement 
de  l'action  pétitoire.  Le  Jugement  est  un  titre  qui  vient  appuyer 
la  possession. 

471.  L'action  possessoire  qui  ne  peut  être  exercée  à  l'effet 
de  se  faire  maintenir  en  possession  d'une  servitude  discontinue , 
peut-elle  l'être  à  l'effet  de  s'opposer  à  l'exercice  d'une  telle  ser- 
ont, depuis  plusieurs  années,  et  notamment  depuis  plus  d'au  et  jour,  la 
possession  et  la  jouissance  du  terrain  sur  lequel  Hugel  avait  construit  le 
mur  de  clôture  de  son  terrain ,  et  que  la  demande  en  démolition  de  ce  nou- 
vel œuvre  était  placée  dans  les  attributions  du  juge  de  paix ,  aux  termes 
des  art.  S3  et  25  c.  pr. ,  condamne  Hugel  à  réparer  le  trouble,  et  à  re- 
mettre le  tout  dans  l'état  où  il  était  avant  son  entreprise,  et  en  15  fr.  de 
dommages-intérêts. 

Appel  par  Hugel  devant  le  tribunal  de  Strasbourg;  jugement  qui  an- 
nule pour  incompétence  la  sentence  du  juge  de  paix ,  par  le  motif  qu'elle 
statue  sur  une  question  de  servitude  discontinue  d^un  passage ,  qui ,  con- 
formément aux  dispositions  du  code ,  ne  peut  plus  s'acquérir  par  une  pos- 
session, même  immémoriale,  et  que  l'action  possessoire  ne  peut  être  exer- 
cée que  quand  la  possession  est  utile,  et  fait  présumer  la  propriété.  — 
pourvoi  par  Yelten  et  Vandbammer.  —  Arrêt. 

La  coua;  ~  Gonsidérant  que  les  demandeurs  ont  prétendu,  devant  le 
fuge  de  paix,  la  possession  d'un  droit  de  passage;  que  ce  droit  se  trouve 
rangé  par  l'art.  688  c.  civ.  dans  la  classe  des  servitudes  discontinues; 
que,  suivant  la  disposition  de  l'art.  691  du  même  code,  les  servitudes  de 
cette  nature  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres;  qu'ainsi  la  possession  de 
ces  servitudes  ne  peut  jamais  faire  présumer  ni  iaire  naître  la  propriété , 
sauf  le  cas  prévu  par  le  même  art.  691  ;  que,  dans  ce  cas  prévu,  il  ne 
■'agit  plus  de  la  possession,  mais  de  la  propriété  acquise  déjà,  par  une 
possession  alors  suffisante,  avant  l'introduction  du  code  civil;  que,  hors 
ce  cas ,  la  prétendue  possession  de  servitudes  discontinues  ne  peut  jamais 
être  Qtiie;  qu'elle  n'est  donc  jamais  une  véritable  possession  aux  yeux  de 
la  loi,  et  conséquemment  ne  peut,  dans  aucun  cas,  fonder  ni  l'action  pos- 
sessoire ni  la  compétence  du  juge  de  paix;  —  Gonsidérant  que ,  le  ju^e  de 
paix  ayant  adjugé  aux  demandeurs  la  prétendue  possession  d'un  droit  de 
servitude  discontinue ,  son  jugement  a  pu  être  attaqué  pour  incompétence, 
et  l'a  été  effectivement;  qu'ainsi,  suivant  l'art.  454  c  pr.,  l'appel  en  a 
été  recevable;  —  D'où  il  résulte  que  le  tribunal  de  Strasbourg,  en  rece- 
Tant  l'appel  des  jugements  du  juge  de  paix,  et  les  annulant  comme  in- 
compétemment  rendus,  a  justement  regardé  les  lois  et  les  articles  invo- 
qués par  les  demandeurs,  comme  n'étant  point  applicables  a  l'espèce;  — 
"Rejette. 

Du  10  fév.  1812.-G.  G.,  sect.  dv.-MM.  Muraire,  l*»  pr.-Reuvens, 
rap.-Giraud,  av.  gén. ,  c.  conf. 

2*  Etpicê:  —  (Bertrand  C.  Andoque.)  —  Bertrand  et  Andoque  possè- 
dent cbacun ,  dans  le  voisinage  l'un  de  l'autre ,  un  terrain  planté  d'oli- 
YÎers  et  situé  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse.  —  An- 
doque peut  arriver  à  sa  propriété  par  un  cbemin  public;  mais  il  aurait 
moins  d'espace  à  parcourir  pour  y  arriver ,  s'il  suivait  un  autre  chemin , 
et^s'il  passait  ensuite  sur  la  propriété  de  Bertrand.  Il  paraît  que,  depuis 
plusieurs  années,  il  passait  en  effet  sur  le  fonds  de  son  voisin.  Bertrand, 
voulant  s'opposer  a  cette  servitude,  a  fait  placer  une  chai  no,  en  1807 ,  à 
rentrée  de  son  fonds,  et  a  fermé  ainsi  le  passage  des  charrettes  et  des 
bestiaux.  Andoque  s'est  pourvu  devant  le  juge  de  paix  pour  se  faire  main- 
tenir dans  la  possession  du  passage  qu'on  lui  contestait.  11  a  soutenu  que, 
•oit  pendant  l'année  qui  a  précédé  le  trouble,  soit  pendant  l'année  qui  a 
précédé  la  publication  du  titre  du  code  civil  sur  les  servitudes,  il  était  en 
possession  du  passage. 

Jugement  du  lOdéc.  1807,  qui  a  maintenn  Andoque  dans  le  droit  de 
]MM6er  sur  la  propriété  de  son  voisin.  —  Sur  l'appel,  jugement  coofirma- 
tif  :  —  «  Gonsidérant  ^'il  résulte  des  déclarations  des  témoins  produits 
.  JMT  Andoque ,  qu'il  était  en  possession  de  passer  et  repasser  à  travers  l'o- 
nvet  de  Bertrand  pour  se  rendre  à  sa  pièce  située  aa-aessus,  soit  pendant 
l'année  qui  a  précédé  la  promulgation  du  titre  du  code  civil  relatif  aux  ser- 
vitades^  soit  pendant  l'année  qui  a  précédé  la  demande  en  complainte  for- 
née  par  Andoque;  qUi  dans  le  xsnort  du  ct-devant  parlement  de  Tou- 


vitude?  Oui,  suivant  UM.  Pardessus,  Carré,  Merlin,  Q.  D.« 
y^  Servitude,  Garnier,  p.  326 ,  et  Henrion.  «  Si ,  dit  ce  dernier 
auteur,  la  possession  est  Inefficace  pour  l'établissement  du  plus 
g^and  nombre  des  servitudes ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  leur  ex- 
tinction. Quelle  que  soit  la  nature  d'une  servitude,  celui  qui  en 
est  grevé  peut  en  acquérir  la  libération  par  la  seule  circonstance 
que  celui  auquel  la  servitude  est  due  a  cessé  de  l'exercer  pen- 
dant le  nombre  d'années  nécessaire  pour  la  prescription.  De  ce 
principe,  combiné  avec  celui  qui  admet  la  complainte  dans  tous 
les  cas  où  la  prescription  a  lieu ,  résulte  la  conséquence  que  tout 
propriétaire  sur  l'béritage  duquel  on  prétend  exercer  une  servi- 
tude peut  se  pourvoir  devant  le  Juge  de  paix  et  y  conclure  à  être 
maintenu  dans  la  possession  où  il  est,  notamment  depuis  an  et 
Jour ,  de  Jouir  librement  de  sa  propriété.  »  (Cb.  43,  $  60  —  Ce- 
pendant il  a  été  Jugé  en  sens  contraire ,  que  le  propriétaire 
troublé  dans  la  Jouissance  exclusive  de  sa  propriété  par  l'exercice 
d'une  servitude  discontinue ,  par  exemple,  d'un  droit  de  passage , 
ne  peut  intenter  l'action  en  complainte,  et  doit  se  pourvoir  au 
pétitoire  (Req.,  2  fév.  1820)  (1). 

Pour  nous,  la  question  nous  parait  devoir  être  résolue  d'après 


louse ,  une  servitude  discontinue  pouvait  être  acquise  sans  titre  et  par  la 
seule  possession  immémoriale  ;  qu'à  plus  forte  raison ,  une  servitude  de 
passaçe  telle  que  celle  dont  il  s'agit,  pouvait  s'acquérir  par  la  possession 
paisible  de  trente  années,  au  vu  et  su  du  propriétaire  du  fonds  assujetti; 
que  l'art.  691  dispose  qu'on  ne  pourra  attaquer  les  servitudes  discontinues 
dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière  ;  qu'il  impor- 
tait peu  qu'Andoque  pût  arrivera  sa  propriété  au  moyen  d'un  cbemin  pu- 
blic ;  qu'il  était  constant  qu'en  passant  à  travers  le  fonds  de  Bertran'd , 
Andoque  avait  à  faire  beaucoup  moins  de  chemin;  qu'il  avait  donc  intérêt 
à  exercer  le  passage  réclamé ,  ce  qui  suffisait  pour  fonder  sa  demande  en 
complainte.  » 

Pourvoi  par  Bertrand ,  soit  pour  excès  de  pouvoir  et  pour  fausse  appli- 
cation, de  l'art.  691  c.  civ. ,  soit  pour  violation  de  la  loi  première ,  §  6, 
de  itinere  actuque  pnvato.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  691  c.  civ. ,  et  attendu ,  en  ce  qui  touche  le  pre- 
mier moyen ,  qu'en  supposant,  comme  l'atteste  le  jugement  attaqué ,  que , 
dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse ,  la  servitude  réclamée 
par  le  défendeur  fût  du  nombre  de  celles  qui  pouvaient  s'acquérir  par  une 
possession  trentenaire,  il  fallait  au  moins,  dans  l'espèce  de  la  cause,  que 
la  possession  par  lui  alléguée  fût  à  la  fois  de  cette  nature  et  antérieure  a 
la  publication  du  code  civil;  or,  comme  le  jugement  attaqué  se  borne  à 
énoncer  que  le  défendeur  était  en  possession  de  passer  sur  le  terrain  du 
demandeur  pendant  l'année  qui  a  précédé  cette  publication ,  sans  indiquer 
d'une  manière  précise  l'époque  à  laquelle  cette  possession  aurait  pris  nais- 
sance, il  s'ensuit  nécessairement  que  le  tribunal  de  Saint-Pons  a  fausse- 
ment appliqué  l'exception  énoncée  au  susdit  art  691  du  code,  laquelle 
n'est  applicable  qu'au  seul  cas  où  la  possession  trentenaire  alléguée  serait 
acquise  au  moment  de  la  publication  du  code  civil,  et  qu'il  a  par  consé- 
quent méconnu  les  règles  de  la  compétence  judiciaire ,  en  conQrmant  la 
décision  du  jup  de  paix  qui  avait  mal  à  propos  admis  par  voie  de  complainte 
une  action  qui  ne  pouvait  être  poursuivie  que  par  voie  pétitoire  ;  —  En  ce 
qui  touche  le  second  moyen,  attendu  que,  l'incompétence  étant  reconnue, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  y  statuer;  —  Gasse. 

Du  3  oct.  1814.-G.  G. ,  sect.  civ.-MM.  Muraire ,  1"  pr.-Pajon ,  rap«- 
Goste ,  av. 

(1)  Eipèeê  :  •—  (Tamier  C.  Mairet.)  —  Aubin-Mairet ,  habitant  de  Fau- 
vemey,  était,  ainsi  que  sa  famille ,  dans  l'habitude  de  passer  parla  cour  de 
la  dame  Tarnier  pour  aller  puiser  de  l'eau  dans  une  fontaine  voisine  à  la- 
quelle conduisait  d'ailleurs  un  chemin  public.  La  dame  Tarnier  l'a  fait 
citer  en  complainte ,  pour  voir  dire  qu'elle  serait  maintenue  dans  la  pos- 
session exclusive  de  sa  cour,  aUendu  qu'elle  n'était  point  assujettie  à  la 
servitude  de  passage  exercée  par  Mairet  et  les  siens.  —  Geiui-d  a  répondu 
qu'il  n'avait  passé  par  la  cour  de  la  dame  Tarnier  qu'en  yertu  du  droit 
^u'en  avaient  les  habitants  de  Fauvemey,  droit  fondé  sur  une  possession 
immémoriale  ;  enfin,  il  a  demandé  que  les  habitants  de  FauYemey  fussent 
mis  en  cause  pour  faire  valoir  leur  droit  à  cette  servitude.  —  l*'  mai  1817» 
jugement  qui  ordonne  cette  mise  en  cause.  —  Le  8  du  même  mois.  Juge- 
ment définitif  qui ,  foute  par  ifairet  d'avoir  mis  ea  cause  les  habitants  dt( 
Fauvemey,  maintient  la  dame  Tarnier  dans  la  libre  possession  da^ 
cour,  et  fait  défenses  expresses  à  Mairet  d'y  passer  à  l'avenir. 

Appel  par  Mairet;  et ,  le  5  mai  1818 ,  jugement  du  tribunal  de  DijoB» 
qui  annule  les  deux  seatenoes  du  juge  de  paix  et  le  déclare  incompétent  : 
«  Gonsidérant  qu'il  est  constant,  en  fût,  que,  depuis  un  temps  imnéaio- 
rial,  le  passage  dont  la  dame  Tarnier  demande  la  suppression  existât 
qu'elle  n'a  pu ,  sons  ce  rapport,  agir  par  voie  de  complainte  possessoin; 
que  la  contestation  sur  le  droit  de  servitude  discontinue  tient  essentieU»- 
ment  au  pétitoire  et  ne  peut  être  décidée  qu'à  la  vue  des  titres  ou  d'UM 
possess  sionniBsante  pour  prescrire;  que  Mairet  seul  avait  ii^térét  et  f^ta 
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'  499.  Le  droit  de  parcours  oa  de  vaine  future ,  soit  qu'on  le 
considère  comme  une  servitude  ou  comme  un  acte  de  simple 
faculté  et  de  tolérance ,  ne  peut  être  acquis  par  la  possession ,  ni, 
par  conséquent ,  être  revendiqué  par  Taclion  possessoire  (Req. , 
S4  déc.  1816;  Gass.,  22  nov.  1830)  (1),  à  moins  cependant 
qu'il  ne  soit  fondé  sur  un  titre;  car  alors ,  la  possession  exercée 
en  vertu  de  ce  titre  suffirait,  en  cas  de  trouble ,  pour  autoriser  la 
complainte.  —  Toutefois ,  la  décision  de  Tarrét  que  nous  venons 
de  rappeler  n'est  point  entièrement  adoptée  par  M.  Bélime.  Cet 
auteur  admet  bien  que  le  droit  de  vaine  pâture  n'autorise  pas  à 
attaquer  au  possessoire  le  propriétaire  qui  enclôt  son  fonds  pour 
s'y  soustraire ,  ce  propriétaire  ne  faisant  qu'user  du  droit  que  lui 
attribue  l'art.  647  c.  civ.;  mais  il  pense,  n»  270,  que  c'est  aller 
trop  loin  que  de  refuser,  dans  tous  les  cas,  au  droit  de  vaine  pâ- 
ture ,  la  protection  de  l'action  possessoire  ;  on  doit ,  au  contraire , 
lorsque  les  propriétaires  de  métairies  isolées  prétendent,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  clos,  repousser  le  troupeau  de  la  commune,  ouvrir 
au  maire  la  voie  possessoire ,  si  jusque-là  le  troupeau  commun 
avait  été  admis  sans  opposition.  Le  motif  de  cette  opinion  est  que 
la  vaine  pâture  est  une  servitiidô  légale  et  non  un  fait  de  pure 


fût  expliqué  par  on  titre  apparent,  sauf  à  la  commune  demanderesse  à  at- 
taquer co  litre  au  péliloire,  ce  que  le  jugement  attaqué  a  formellement 
réservé;—  Rcjelle. 

Du  11  juin  1859.-C.  C,  eh.  req.-MM.  Lasagni,  f.  f.  de  pr.^oobert, 
rap.-Gillon,  av.  gén.-Rigaud,  av. 

(1)  1"  Jîjpéce.-  — (Prioux  C.  Chapron.)—  La  cour;— Attendu  que, 
pour  pouvoir  exercer  une  action  possessoire  d'an  et  jour,  pour  trouble 
apporté  à  notre  jouissance ,  il  faat  avoir  la  saisine  de  l'objet  possédé,  c'est- 
à-dire  posséder  à  titre  de  propriétaire  et  non  précairement;  il  ne  suffit  pas 
de  justiâer  soit  d'acte  de  simple  tolérance  ou  de  pure  faculté,  comme  dans 
l'espèce,  de  pacage  sur  un  champ  déclos,  faculté  qui  cesse  de  droit,  dès 
qne  le  propriétaire  enclôt  son  champ  de  fossés  ou  qu'il  rétablit  les  clôtures 
anciennement  existantes,  comme  dans  le  cas  présent;  —  Que  les  réda- 
mants n'ont  justifié  que  d'actes  de  jouissance  de  cette  dermière  espèce , 
ainsi  qu'il  résulte  des  enquêtes,  déclarations  des  parties,  et  des  ré- 
ponses aux  interpellations  faites,  et  qu'il  n'a  été  nullement  question  des 
prétendues  quittances  de  payement  des  contributions,  dans  les  pièces  pro- 
duites, alléguées  seulement  devant  la  cour  de  cassation;  —  Rejette. 

Du  24  déc.  1816.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.  Sieyès,  rap.-* 
Lebcau,  av.  gétt.-Biathias ,  av. 

2*  Etpécê:—  (Habitants  de  Rieux  C.  habitants  de  Grez.)— La  com- 
mune du  Hamel  est  divisée  en  trois  sections ,  qui  ont  chacune  leur  terri- 
toire propre.  Ce  sont  ceUe  du  Hamel ,  celle  de  Rieux ,  et  celle  de  Grez.  — 

Le  26  sept.  1826^  six  habitants  de  Rieux ,  les  sieurs  GratienS  Lamy  et 
autres ,  traduisirent  devant  le  juge  de  paix  deux  habitants  de  Grez  et  leur 
vacher,  pour  avoir  fait  paître  leurs  bestiaux  sur  le  territoire  du  Beau- 
camp  ,  sur  lequel  les  habitants  de  Rieux  avaient  exclusivement  le  droit 
de  vaine  pàXure.  —  Ils  concluaient  à  ce  que ,  vu  que  ceux  de  Grez  n'a- 
vaient aucun  droit  de  parcours  ni  de  vaine  p&ture  sur  le  Beancamp ,  lis 
fussent  condamnés  à  500  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le  tort  qu'ils  leur 
avaient  occasioné. — Les  défendeurs  répondirent  que,  quoique  le  Beancamp 
ne  fût  pas  sur  leur  territoire ,  ils  avaient  cependant  le  droit  de  vaine 
p&tore  sur  une  partie  de  ce  terrain ,  jusqu'à  l'arbre  Daim  ;  que  leur  pos- 
session était  constante;  toutefois  ils  n'avaient  pas  de  titre  à  l'appui  de 
leur  prétention. 

Le  juge  de  paix  admit  les  parties  à  faire  la  preuve  de  leur  prétendue 
possession ,  et  le  14  nov.  1826 ,  il  prononça  la  sentence  suivante  :  «Main- 
tenons les  parties  dans  leur  commune  possession  qui ,  d'après  la  déposi- 
tions des  témoins ,  s'étend  notamment  depuis  plus  d'un  an ,  pour  les  habi- 
tants de  Rieux,  jusqu'au  chemin  des  Anglais,  et  pour  ceux  de  Grez, 
jusqu'à  l'arbre  Daim.  »  —  Sur  l'appel ,  jugement  du  tribunal  de  Beauvais, 
du  27  mars  1827,  qui  confirme,  en  se  fondant  toujours  sur  la  pos- 
session. 

Pourvoi,  pour  incompétence  du  juge  de  paix,  en  ce  quMl  avait  pro- 
noncé sur  une  action  possessoire  dont  il  ne  pouvait  connaître ,  aux  termes 
,  (les  art.  691  et  2232  c.  civ.  —  Arrêt. 

'  La  cour  ;— Vu  les  art.  691  et  2232  c.  dv.;  —Considérant  qu'il  résulte 
des  conclusions  prises  devant  le  juge  de  paix ,  que  quelques  habitants  de 
Grez  ont  réclamé,  par  la  voie  de  la  complainte,  d'être  maintenus  dans 
la  possession  d'un  droit  de  parcours  ;  qu'il  résulte  du  dispositif  de  la  sen- 
tence du  juge  de  paix ,  que  cette  demande  a  été  accueillie ,  et  que ,  sur 
l'appel,  celte  sentence  a  été  confirmée  par  le  jugement  attaqué; — Consi- 
dérant, qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  citées,  un  droit  de  parcours ,  soit 
qu'on  le  considère  comme  une  servitude  ou  comme  un  acte  de  simple  fa- 
culté et  de  tolérance,  ne  peut  être  acquis  par  la  possession ,  ni,  par  consé- 
quent» être  revendiqué  par  l'action  possessoire;  —  Qu'ainsi,  le  juge  de 
paix  ne  pouvait  connaître  de  la  demande  qui  lui  a  été  soumise;  que  so 
incompétence  étant  absolue,  n'a  pu  ètrç  couverte  par  le  silence  des  par 


tolérance.  —  Nous  inclinerions  à  peDaer,  comme  M.  Utann» ,  ^ 
le  droit  de  vaine  pâture  est ,  sinon  ane  servitude  proprement  dite , 
du  moins  un  droit  réel  ayant  son  titre  dans  la  loi ,  et  susceptible 
conséquemment  d'être  défendu  par  l'action  possessoire. —  A  plus 
forte  raison  cette  action  est-elle  recevable ,  lorsqu'il  s'agit  d'ba» 
droit  de  grasse  ou  vive  pâture,  comme  l'enseignent  MM.  Henrion 
et  Bélime, 

483.  Le  droit  de  secondes  herbes,  exercé  sans  titre,  doit 
aussi  être  considéré  comme  une  servitude  discontinue  (Req^ 
7  mars  1826 ,  aff.  Chabé,  y^  Servitude). 

4841.  Il  est  sans  difficulté  que,  lorsqu'un  terrain  ne  s'ei« 
ploile  que  par  le  pacage  des  bestiaux  et  l'enlèvement  des  litières, 
l'exercice  de  faits  de  cette  nature  peut  être  invoqué  par  le  corn- 
plaignant ,  et  considéré  par  le  juge  comme  constituant ,  non  point 
l'usage  d'une  servitude  discontinue,  mais  une  véritable  possession 
ou  copossession ,  pouvant  donner  lieu  à  complainte,  quoique  non 
fondée  en  titre  (Req. ,  8  Janv.  1 835}  (2). 

485.  Le  droit  de  chasse  sur  une  propriété  déterminée  attri- 
buerait-il, à  celui  qui  l'aurait  acquis  par  titre,  la  faculté  d'exercer 
l'action  possessoire  en  cas  de  trouble  apporté  à  l'exercice  de  ce 

lies,  et ,  par  conséquent,  qne  le  tribunal  de  Beauvais  a  violé  les  art.  691  et 
2232  c.  civ.  ;  donnant  défaut  contre  Fetillet;  —  Casse. 

Du  22  nov.  1830.-C.  C.,ch.  civ.— MM.  Baver,  pr.-Zangîaouiiy 
rap.-Nicod,  av.  gén.,c.  conf.-A.  Chauveauet  Béguin,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Delavaud  C.  Massonlard.)  --  Massoulard ,  assigné  par 
Delavaud  pour  s'être  permis  de  conduire  et  garder  ses  troupeaux  sur 
sur  la  lande  de  Beaumont ,  sans  nier  le  fait  qu'on  lui  imputait  ai  ooHes- 
ter  la  possession  de  Delavaud ,  se  prétendit  lui-même  en  possession  pro- 
miscue  de  ce  terrain. 

10  déc.  1833,  le  juge  de  paix  :  —  «  Attendu  que  le  défendeur  ne  pro- 
duit aucun  titre,  et  même  n'en  allègue  aucun  capable  de  contrarier  ceux 
représentés  par  les  demandeurs;  —  Que  la  prétendue  possession  des  dé- 
fendeurs ne  paraîtrait  devoir  être  considérée  que  comme  une  servitude  dis- 
continue qui  ne  pouvait  s'établir  que  par  lOrtt ,  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  691  c.  civ.,  qui  formellement  dispose  que  la  possession  inêpe  immé- 
moriale ne  suffirait  pas  pour  remplir  cet  objet,  et  ne  permet  même  aucun*  ^ 
action  tendante  à  la  mam tenue  d'une  pareille  possession  qui,  dés  lors,  n» 
pourrait  être  considérée  qne  comme  un  effet  de  la  tolérance...— Sans  rien 
préjuger  sur  les  droits  qui  pourraient,  aupétitoiref  résulter  des  titres, 
lesquels  titres  ont  seulement  été  pris  en  considération  pour  éclairer  dans 
la  décision  à  rendre  sur  VacHon  potieuoin ,  etc...  mainlient  Delavaai 
dans  la  possession  exchisive  de  la  lande.  » 

Appel.  -*-  Le  10  janv.  1834,  jugement  du  tiîbuBal  de  Beliac,  qui  In** 
firme  en  ces  termes  :  -^  «Considérant  que  le  juge  de  paix  ayant  considéré 


pacagée 

pâture,  mais  seulement  d'un  droit  de  copossession  ou  de  jouissance  pro- 
miscue  qu'il  veut  établir  par  des  faits  de  jouissance  de  même  nature  que 
ceux  exercés  de  la  part  de  Delavand  ;-^  Considérant  que  la  copossessioti 
de  Delavaud  étant  reconnue ,  l'examen  des  titres  par  lui  produits  deve- 
nait inutile...;  que  le  juge  de  paix  ne  pouvait  pas  prendre  ces  titres  pour 
base  unique  de  sa  décision ,  sans  préalablement  vérifier  les  faits  de  co- 
possession dont  excipait  l'appelant,  puisque,  sans  cette  vérification,  il 
lui  était  impossible  de  s'assurer  si ,  comme  îl  l'a  prononcé ,  Delavaud 
avait  la  possession  exclusive  du  terrain  litigieux ,  possession  qui  ne  pou- 
vait dériver  do  titres  qui ,  sMs  confèrent  on  droit  exclosif  de  propriété  à 
l'intimé ,  ne  pourront  être  utilement  invoqués  qu'au  pétitoire  ;  —  Consi- 
dérant que  l'appelant  offre  de  prouver  qu'il  a  proniscuement  joui  de  la 
lande  de  Beaumont  en  y  faisant  pacager  ses  bestiaux,  en  y  iaisant  aussi 
couper  et  enlever  des  btiëres ,  seuls  produits  de  ce  terrain  ; —  Considérant 
(^ue  ces  faits,  qui  tous  sont  pertinents  et  admissibles,  devraient  donner 
heu  à  une  enquête...  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  deMaynat.  » 

Pourvoi  de  Delavaud.  — 1«  Violation  de  l'art.  Î3  c.  pr.  combiné  avBt 
l'art.  2229  c.  civ.  —  Les  faits  allégués  par  Blassoulard ,  fussent-ils  con- 
stants, ne  pouvaient,  par  leur  nature  même,  qu'établir  une  possession 
équivoque  ,  discontinue  et  sans  effet  pour  conduire  à  la  prescrip- 
tion (art.  2229  c.  civ.)  ;  leur  vérification  était  donc  inutile.  —  Ces  faita 
'pouvaient,  d'ailleurs  être  les  effets  tout  aussi  bien  d'un  droit  de  servitude 
discontinue,  que  d'un  droit  de  copropriété;  mais  ils  n'étaient  nasad* 
missibles  pour  justifier  l'un  comme  pour  justifier  l'autre.  Le  juge  de  paix 
devait  donc  d'abord  reconnaître  si  l'objet  de  la  contestation  était  un  droit 
de  servitude  ou  un  droit  de  copossession ,  car  le  premier  ne  peut  être  ré~ 
clamé  ou  défendu  qu'avec  des  titres  (art.  691  c  dv.),  tandis  fim  de 
simples  actes  de  possession  suffisent  pour  justifier  le  second. 

S*  Violation  de  l'art.  691  c.  civ.  —  Le  droit  de  pacage  ou  de  vaîna  pâ- 
ture constitue  une  servitude  discontinue.  Massolard  ne  pouvait  se  faire 
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irott  ptr  te  propriétafre  do  fonds  on  par  on  tiers?  Oui ,  suivant 
M.  Pardessus,  qui  considère  le  droit  de  chasse  comme  un  droit 
réel,  réputé  immeuble  (Servit.,  n<>  12  );  non,  suivant  M.  Déllme , 
B«  367 ,  qui  ne  voit  dans  le  droit  de  chasse  qu'un  pur  droit  per- 
aonnel ,  non  susceptible  même  d'être  valablement  établi  à  perpé- 
tuité ,  parce  qu'il  rentrerait  alors  dans  ces  droits  de  la  féodalité 
que  l'art.  686  c.  civ.  a  voulu  proscrire. — Pour  nous,  l'opinion  de 
M  Pardessus,  également  professée  par  Touiller,  t.  4,  nous  semble 
préférable;  nous  ne  pouvons  voir  dans  le  droit  de  chasse  qu'un  dé- 
membrement de  la  propriété,  et  par  conséquent  un  droit  réel ,  dont 
faliénatloii  serait  obligatoire  même  pour  les  tiers  acquéreurs  de  l'im- 
meuble.—La  même  opinion  a  été  adoptée  par  la  cour  d'Amiens,  qui 
ajugéqueladausepariaquellelevendeurd'unimmeuble  s'y  réserve 
le  droHde  chasse,  pour  lui  et  ses  ayants  cause ,  à  perpétuité ,  ne 
renferme  aucun  caractère  de  féodalité,  et  doit  être  exécutée  par 
les  divers  acquéreurs  successifs  de  l'immeuble  (  Amiens ,  2  déc. 
I  i835,  aflr.  Beiannes ,  v»  Chasse).  —  Pour  refuser  Taclion  pos- 
vessoire  au  propriétaire  d'un  droit  de  chasse  ,  M.  Garnier , 
^.  559 ,  objecte  que  de  la  concession  de  ce  droit  sur  une  pro- 
priété ,  U  ne'résulte ,  pour  le  concessionnaire ,  que  l'avantage  de 
pouvoir  s'emparer  du  gibier  qui  n'est  pas  le  produit  de  cette  pro- 
priété ,  et  ne  forme  Jamais  qu'un  objet  mobilier.  Mais  cette  ob- 
servation nous  touche  peu.  Le  droit  de  chasse  emporte  la  fa- 
culté de  parcourir  librement  et  en  tous  sens  le  terrain  sur  lequel 
il  s'eierce-,  or,  comment  refuser  l'action  possessoire  pour  le 
maintien  d'une  pareille  faculté ,  quand  on  l'accorde  pour  la  con- 
servation d'une  simple  servitude  de  passage  fondée  en  titre  ? 

4$e.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  du  droit  de  pèche?  La  so- 
Intion  de  cette  question  a-fait  naître  des  dissentiments.  L'art.  2  de 
la  loi  du  15  avril  1839,  sur  la  pêche  fluviale,  après  avoir  dé- 
claré que  les  riverains  d'un  cours  d'eau  ont ,  chacun  de  son  côté , 
le  droit  de  pèche  Jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau,  ajoute  : 
«  Sans  préjudice  des  droits  contraires  établis  par  possession  ou 
par  titre.  »  —  M.  Proudhon  a  conclu  de  cette  disposition  que  le 
droit  de  pèche  est  quelquefois  prescriptible.  Il  est  prescriptible , 
ar-t-li-dit,  lorsque  c'est  le  riverain  de  l'autre  bord  qui  l'exerce 
dans  toute  la  largeur  du  lit  de  la  rivière ,  parce  qu'alors  il  ne  fait 
qu'exercer  une  sorte  û'usage  attaché  au  fonds  qui  lui  appartient  ; 
mais  il  est,  au  contraire ,  imprescriptible,  quand  c'est  un  tiers 
qui  vient  pêcher  sur  une  propriété ,  car  ce  fait  est  de  sa  part  un 
délit.  —  Cette  distinction  ne  parait  nullement  satisfaisante  ;  car 
!e  fait  de  pécher  sur  autrui  est  un  délit ,  aussi  bien  de  la  part  du 
riverain  qui  pèche  au  delà  du  milieu  du  cours  d'eau,  que  de  la 
part  d'un  non-riverain.  Il  y  a  lieu  de  penser,  aveo  MM.  Garnier, 
p.  339 ,  et  Bélime ,  n<»  268 ,  que  par  ces  expressions  :  sans  pré^ 
iudice  des  droits  contraires  acquis  par  possession  ou  par  titres ,  la 
loi  de  1829  a  entendu  parler  des  droits  de  propriété  acquis  par 
des  tiers  sur  le  cours  d'eau  lui-même ,  comme  par  exemple  par 
des  meuniers  qui  l'auraient  converti  en  bief  pour  leur  usine.  — 
Mais  nous  n'admettons  pas  l'opinion  de  ces  jurisconsultes,  que  le 
droit  de  pèche  ne  puisse  Jamais  être  l'objet  d'une  action  posses- 
soire ;  il  faut,  ce  semble ,  restreindre  cette  décision  au  cas  où 
aucun  titre  n'est  invoqué  à  l'appui  de  ce  prétendu  droit;  car  alors 
la  possession  du  complaignant  est  purement  délictueuse;  dans  le 
cas  contraire ,  les  mêmes  motifs  qui  nous  ont  fait  admettre  l'ac- 
tion possessoire  pour  le  droit  de  chasse  nous  portent  à  l'ad- 
mettre également  pour  le  droit  de  pêche,  celui-ci  étant  à  nos  yeux 
de  même  nature  que  celui-là. 

489.  Le  droit  à  l'exploitation  d'une  mine  ne  pouvant  résulter 
iiue  d'une  concession ,  ne  saurait  s'établir  par  la  simple  posses- 
sion, et,  sons  ce  rapport,  ne  peut  être  l'objet  d'une  action  pos- 
sessoire (Ord.  e.  d'Ét.,  31  Janv.  1806 ,  aflT.  Calmuth ,  V.  Mines  ); 
mais  cette  action  serait,  au  contraire,  recevable,  de  la  part  du 

attribuer  ce  droit ,  en  aUëguant  simplement  son  exercice ,  en  présence  de 
TarL  691  c.  dr.'f  mais  il  a  pris  one  voie  détournée ,  il  a  réclamé,  an  lieu 
d'un  droit  de  servitude,  un  droit  de  copossession.  An  fond,  la  demande 
est  la  même,  quoique  sous  un  autr§  nom;  sanctionner  un  pareil  strata- 
|ème ,  c'est  enlever  tonte  portée  à  l'art.  691.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  SUtoant  sar  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de 
Fart.  23  c  pr.  civ.  combiné  avec  l'art.  2229  c  dv.  :  —  AUendo  que  le 
jugement  attaqué  constate  qu'il  s'agissait,  dans  la  ause,  d'un  droit  de 
eopossesrion  réclamé  par  les  sieurs  Massoalard  et  autres ,  sur  un  terrain 
fommun,  terrain  qui  ne  s'exploite  que  parle  pacoge  des  |ieftîai|xet  Ten- 
Toii  in« 


concessionnaire ,  porteur  de  son  titre ,  et  qui  Justiflerait  d'ooe 
possession  annale  conforme  à  ce  titre. 

Le  concessionnaire  ne  peut  être  attaqué  au  possessoire  par 
le  propriétaire  du  sol ,  a  moins  qu'il  n'étende  son  exploita- 
tion à  d'autres  terrains  que  ceux  compris  dans  la  concession.  En 
cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  ces  terrains  y  sont  ou 
non  compris,  il  n'appartient  qu'au  conseil  d'État  de  fixer  le  sens 
de  l'acte  d'autorisation. — V.  en  ce  sens  M.  Garnier,  p.  294  et  295* 

488.  L'action  tendante  à  revendiquer  un  immeuble,  peut- 
elle  donner  Heu  à  la  complainte  ?  Non ,  sans  doute.  Le  caractère 
principal  de  la  possession  d'où  peut  dériver  cette  action ,  c'est , 
dit  Carré ,  d'être  publique ,  et  certes  nulle  publicité  dans  la  pos- 
session d'une  action.  Quel  serait  d'ailleurs  le  genre  de  trouble 
apporté  relativement  à  une  action  ?  Ce  ne  serait  pas  sans  contredit 
un  trouble  de  fait;  ce  ne  pourrait  être  tout  au  plus  qu'un  trouble 
de  droit,  résultant,  par  exemple,  de  ce  qu'un  autre  que  celui  à 
qui  appartiendrait  l'action  ,  l'intenterait  dans  son  propre  intérêt , 
et  comme  si  elle  lui  appartenait  à  lui-même;  mais  en  cette  circon- 
stance ,  ce  serait  à  celui  qui  prétendrait  que  l'action  lui  appartient 
réellement  à  intervenir  dans  l'instance  pour  revendiquer  son  droit, 
et ,  en  tous  cas ,  ce  droit  ne  pourrait  être  compromis  s'il  n'inter- 
venait pas ,  puisque ,  comme  propriétaire  de  l'action ,  on  ne  pour- 
rait Jamais  lui  opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  suivant  la 
maxime  :  Res  inter  aliosjudicata  tertio  non  nocet. 

489.  Celui  qui  serait  en  possession  annale  d'avoir  un  dépôt 
de  matériaux  (  de  fumier,  par  exemple }  sur  le  sol  du  voisin ,  pour- 
rait-il agir  en  complainte  en  cas  de  trouble?  Oui,  sans  doute, 
s'il  prétendait  avoir  possédé  animo  domini  le  sol  litigieux  ;  mais 
non,  s'il  prétendait  n'avoir  exercé  qu'une  sorte  de  servitude;  car 
on  ne  peut  voir  une  servitude  dans  un  fait  qui  ne  gêne  pas  seu- 
lement ,  mais  qui  annule  tout  à  fait  le  droit  de  propriété  du  voisin. 
Le  complaignant  devrait ,  ce  semble,  être  réputé,  dans  ce  cas, 
n'avoir  eu  qu'une  possession  de  pure  tolérance. 

Art.  5. —  Complainte  pour  meubles, 

490.  Le  droit  romain  avait  admis,  comme  nous  l'avons  dit, 
un  interdit  spécial  pour  les  choses  mobilières,  Tinterdit  utrubi. — 
Dans  le  moyen  âge,  la  propriété  des  meubles  fut  considérée 
comme  beaucoup  moins  importante  et  moins  noble  que  celle  des 
immeubles  ;  et  l'on  vit  s'établir  la  maxime  mohilium  vilis  est 
possessio ,  maxime  qui  a  exercé  sur  les  statuts  coutumiers  la  plus 
grande  influence,  et  qui  flt  établir  comme  règle  générale  qu'il  n'y 
avait  pas  d'action  possessoire  pour  les  meubles.  C'est  ce  que  dit 
Imbert,  dans  sa  Pratique  judiciaire,  ch.  17  :  «  Parce  que  selon 
le  droit ,  la  possession  des  choses  mobilières  est  vile ,  c'est-à-dire 
que  l'on  n'en  tient  grand  compte,  l'on  traite  de  la  propriété  et 
seigneurie  de  meuble  (savoir  est ,  à  qui  il  appartient  des  deux 
contendants)  ensemble  et  de  la  possession.  Toutefois  par  les  or- 
donnances royaux  est  prohibé  d'accumuler  le  possessoire  avec  le 
pétitoire ,  mais  il  faudra  entendre  ladite  prohibition  quand  il  est 
question  de  choses  immobilières.  » 

491.  La  même  règle  doit  être  suivie  aujourd'hui.  Cela  ré-  ^ 
suite  implicitement  de  Tart.  5  c.  pr.  qui  veut  que  l'action  pos«  . 
sessoire  soit  portée  devant  le  Juge  de  la  situation  de  l'objet  iiti-  y 
gieux,  disposition  qui  ne  peut  concerner  que  les  immeubles,  les 
meubles  n'ayant  pas  de  situation  flxe.  Cela  résulte  encore  des 
paroles  prononcées  par  M.  Bigot-Préameneu,   en  exposant  les 
motifs  du  titre  delà  Prescription  :  «  Le  droit  rooiain,  a*t-il  dit, 
accordait,  sous  le  nom  ùUnterdictum  utrubi  y  une  action  posses- 
soire à  ceux  qui  étaient  troublés  dans  la  possession  d'une  chose 
mobilière;  mais  dans  le  droit  français,  on  n'a  point  admis  à  l'égard 
des  meubles  une  action  distincte  de  celle  sur  la  propriété  )  on  y 

a  même  regardé  le  seul  fait  de  la  possession  comme  un  titre  :  oa 

lèvementdes  litières;  que  l'exercice  d'un  tel  droit,  contesté  parles  d»* 
demandeurs,  a  pu  servir  de  base  à  l'action  en  complainte ,  et  que ,  dans 
ces  circonstances ,  la  preuve  des  faits  de  copossession  était  admissible  ; 

Sur  k  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  691  o.  c£v.  s  -• 
Attendu  que  les  sieurs  Massoulard  et  consorts  ne  prétendaient  pas  à  us 
droit  de  servitude  sur  les  terrains  dont  il  s'agit,  mais  à  l'exercice  d'un  droit 
de  copossession,  qui  serait  établi  par  une  jouissance  promiscue;— Re- 
jette. 

Du  8  Janv.  1835.-C.  G.,  ch.  req.-BIM.  ZangiacomI,  pr.4anbert,rap 
VM ,  %T,  gén*!  c  oonf.-Mandaroux-Vertiuny,  av. 
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S'eqaiNis  ordin^rpmppt  (Tautres  pour  les  cbose  mobilières,  n  ^st 
'ailleurs  le  pld^  souvient  impossible  d'en  constater  lUdeulité  et  de 
|(>3  9)iivre  |1»P9  leur  cirQuI^lion  de  main  en  main.  Il  faut  éviter  des 
procédures  qui  seraient  sans  nombre,  et  qui,  le  plus  souvent, 
excéderaient  la  valeur  des  objets  de  la  contestation.  Ces  moliCs 
jpn(  dû  faire  maintenir  la  règle  générale  suivant  laquelle,  en  fait 
(|e  meubles,  la  possession  vaut  titre.  »  — Au  surplus,  le  principe 
Suivant  )equel  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  complainte  pour  meubles ,  est 
universellement  reconnu. 

^99.  Ce  principe  s'étend-il  aux  meubles  immobilisés  par 
l^ur destination? — La  négative  est  généralement  admise,  soit 
pour  le  cas  où  il  s'agit  de  meubles  incorporés  à  un  immeuble  de 
telle  manière  qu'ils  ne  pourraient  en  être  détachés  saps  dégrada- 
tion (y.  I^rodeau,  sur  l'art.  97  de  la  coul.  de  Paris)  ^  soit  même 
pour  |e  cas  où  il  s'agit  d'objets  réputés  immeubles  par  destination, 
sans  qu'ils  soient  incorporés  et  adhérents  au  fonds  sur  lequel  ils 
son^  placés.  «  La  complainte  est  reccvable,  dit  Carré,  n*  1403, 
par  rapport  aux  choses  que  la  loi  réputé  immeubles  fictifs  par 
leur  destination  ou  par  leur  application.  Tels  sont  les  objets 
pienlioupés  dans  les  art.  524,  323  et  526  c.  civ.  » —  Le  pré- 
sident Henriôn  s'explique  dans  le  même  sens  :  «  Celui,  dit-il,  qui 
est  troublé  dans  la  jouissance  d'une  maison,  peut  demander  d'être 
înainteng  dans  la  possession ,  non-seulement  de  l'édifice ,  mais 
des  meubtes  qu'il  renferme ,  et  qui ,  par  leur  destination , 
sont  réputés  immeubles.  11  en  est  de  même  des  mouches  à  miel 
et  de  toutes  les  choses  mobilières  que  le  code  civil  répute 
immeubles.  Pour  t0|is  ces  objets,  le  possesseur  qui  en  est  dépouillé 
n'est  pas  réduit,  comme  pour  les  meubles  proprement  dits,  à 
l'action  en  revendication,  action  pélitoire  qui  impose  à  celui  qui 
i'intente  i'obligalion  de  prouver  sa  propriété.  Il  peut  prendre  la 
voie  de  la  complainte,  ce  qui  lui  procure  deux  avantages  :  i^  il 
sudit  qu'il  prouve  qu'il  possédait  un  an  avant  le  fait  dont  il  se 
plaint;  2^  il  a  la  faculté  de  porter  son  action  devant  le  juge  de 
paix,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet  qu'il  réclame.  »  — 
M.  Garnierpeuseaassi,p.  203,  que  les  immeubles  par  destination, 
nu'ils  soient  ou  non  adhérents  au  fonds,  peuvent  donner  lieu  à 
l'action  possessoiife.  «  C'est  moins ,  dit-il ,  dans  la  possession  de 

(1)  Eipèce  :  —  f  Billard  C.  commune  d'Auneuil.)  —  Une  place  pu- 
blique servant  aui  Têtes  et  marcbés  dans  la  commane  d'Auneuil,  donnait 
tssac  à  l'entrée  principale  de  la  propriété  de  Billard.  Le  maire  ordonna , 
dans  un  bat  de  sûreté  publique  et  de  police ,  la  clôture  de  cette  place ,  par 
des  barrières,  pour  eh  empêcher  l'accès  aux  voitures  elaui  bestiaux.  Toute- 
fois, une  clef  descadeoas  fut  remise  à  Billard  ,  pour  qu'il  ouvrit  les  bar- 
rières, Routes  les  (bis  qu'il  en  aurait  besoin ,  avec  injonction  de  les  refer- 
mer après  avoir  passé.  Billard  considéra  ces  ordres  de  l'autorité  municipale 
comme  une  atteinte  a  son  droit  de  propriété ,  et  il  ne  s'y  soumit  pas  :  il  fut, 
pour  cette  cause ,  poursuivi  en  police  municipale.  Mais  ayant  un  jour  re- 
lire le  cadenas,  les  boulons  et  les  barres  de  la  clôture  placée  vis-ii-vis  de 
^appopHété,  le  maire  forma,  contre  Billard,  une  action  au  civil,  comme 
l')iuteurd*unc  attHnte  àla  possession  plus  qu'annale  d'une  clôture  appar- 
tenant à  la  commune. 

Jugement  du  8  ocl.  1840 ,  qui  maintient  la  commane  d'Auneuil  dans  la 
possession  ^es barrages,  des  boulons  et  des  cadenas,  cl  ordonne  à  Billard 
de  les  replacer  dans  le  jour.  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  —  «  En  fait, 
considérant  qu'^  une  époque  déjà  reculée,  la  commune  d'Auneuil  a  fait 
poser  autour  cf*un  terrain  communal  désigné  en  la  demande,  cl  destiné  à 
la  tenue  de'^  lfcl»*s,  jeux  et  danses  publiques,  des  barrages  pour  défendre 
l*accè3  des  wilures,  chevaux  ou  bestiaux  qui  pourraient  causer  des 
^é^radalions  ou  autres  accidents;  —  Que  Billard ,  sans  nier  les  faits  à  lot 
Teprodbés ,  et  «pu ,  par  sa  négligence ,  ont  exposé  ce  terrain  à  des  atteintes 
dont  \fL  ccMniQuoe  doit  voilier  à  le  préserver,  se  borne  a  opposer  une  fin  de 
i^on-recevoir) 

i>  En  droit ,  sur  le  i*'  moyen ,  tiré  de  ce  que  le  boulon  et  le  cadeoaa 
étant  mcul)les,rictiôn  possessoire  ne  saurait  être  admise,  et  que,  coçsi- 
défont  Ta  demanda  sous  le  point  de  vue  mobilier,  il  fallait  au  maire  de  la 
edmîrturte  d'Auîieuil  tine  autorisation  de  plaider  :  —  Considérant  que  le 
fntde-BtHsrd  d'arinr,  t  l*aide  de  la  cterqul  lui  était  confiée  pour  en 
«scr  en  tavl  que  de  besbin,  sépairé  le  cadenas  et  le  boulon  dont  il  s'agit, 
fêrUesinlégraflies  et  nécessaires  de  ia  clôture  du  terrain  communal  d'Au- 
Midl ,  be  peut  avoir  (ail  perdre  a  ces  objets  une  quaUlé  qu'ils  tenaient  de 
leur  jonction  h  une  clôture  immeuble  par  destination ,  destination  notoire 
pour  J^tUard,  comme  pour  tous  les  habitants  de  la  commune  ;  —  Que  le 
ttûre ,  detoandetir  au  nom  de  la  commune  d'Auneuil ,  n'avait  donc  pas 
kesmo  de  TautorisalioD  présente  par  Tart.  53  de  la  loi  du  ISjuill.  1837 , 
Hurles  attributions  municipales,  ne  s'agissast  pas  d'une  action  mobilière; 
fiV'i^ailHs  wttîoB,  d^aiOears,  en  la  demande  >  de  la  reeUfution  de 
•eiol^ettyma&deleirrélaUîflaènenteDieorlîMi  el  plaee  accoutumés  ; 


ces  objets  mobOiers  qpe  |e  denwd w  fi^m  h  Aflp  «abN^  m 
réintégré,  que  dans  celfe  de  f  immeuble  à  ('«aplpiMIat  4<iqMi 
ces  objets  sont  destinés.  San^  doute,  celte  actian  pf»  9eB»f)l^a|r^ 
ment  Intentée,  soit  p^cequele  pôssesseui:  pir^férer»  pr^dre  ta 
voie  crifflinelle ,  soit  parce  qu'il  aura  la  coiiyicUpD  quo  ifaul^ur  4e 
la  soustraction  n'élèye  aucune  prétentiOD  k  la  ppopriét^  Qiàia 
possession  du  surplus  de  spo  ifiiineuUe,  e) qu'une  action  ftp  doi|i- 
mages-lntérèts  je  satlsfajt  pleipement.  Mais  fi  n'en  nat  pas  moHis 
certain  qu'il  a  la  faculté  d'opter  pour  l'action  passoavotroaana  qi|e 
le  juge  de  paix  puisse  l'y  déclarer  non  recnvabte ,  pai-  le  moUf 
que  le  défendeur  aura  déclaré  dev<M)t  lui  n'ayolr  auemne  préten- 
tion à  la  propriété  ni  à  la  possession,  soit  de  la  ferme,  aoU  fke 
l'objet  particulier  qui  en  aura  été  distrait*  •  —  Telle  eat  encore 
l'opinion  de  M.  Carou,  n""'  315  et  it^.  Cet  auteur  reoenoaU  que 
les  objets  mobiliers ,  réputés  immeubles  comme  aUacbéi  à  ua  Isa- 
meuble,  reprennent,  quand  on  les  sépare,  leur  qualité  de  mnubles, 
et  qu'ainsi  l'action  naturelle  à  exercer  contre  le  tlera  qni  Ie8  a 
enlevés  est  l'action  en  revendication  ou  en  dommages*4ntérèt«. 
Mais,  aj0Mle-t-)l,  le  propriétaire  sur  Tbéritage  duquel  up  attentat 
a  été  commis,  peut  craindre,  s'il  se  pourvoit  par  une  simple  action 
en  revendication  ou  en  dommages-iotér^ta,  que  l^auteur  de  ept 
attentat  ne  se  prétende  propriétaire  ou  possesseur  de  i'béritag^. 
Dans  ce  cas,  s'élèverait  une  question  pr^udicinlle  à  ooUe  en 
revendication.  Le  demandeur  a  intérêt  à  éviter  cei4e  <<ou^to  aalioo, 
et  de  là  nous  pensons  que,  prenant  pour  un  irquble  à  aa  posses- 
sion l'attentai  commis  sur  son  béritage,  il  peut  agir  dinectement 
au  posssessolre,  pour  taire  cesser  le  trouble  et  réparer  te  pnétu- 
dice  souffert.  —  Enfin,  la  cour  de  cassation  a  jugé  dans  te  même 
sens  q\ie  l'enlèvement  d'oi^ets  mobiliers  par  leur  nature ,  Ms 
que  cadenas  çt  boulons,  mais  faisant  partie  de  ta  dàture  dHin 
immeuble,  donne  lieu  à  la  complainte,  cette  clôture  étant  eUe- 
môme  une  partiede  l'immeuble  (Req.,  18  août  i%Ai)  (i). 

Il  est  probable  qu'une  opinion  appuyée  sur  de  tett^e  eulocilés , 
sera  suivie  par  les  tribunaux.  Toutefois,  noua  avouons  qu'ode 
nous  parait  ^Irapge,  soit  qu'il  s'agisse  de  ohojses  moMUèrea  adhé- 
rentes au  fonds ,  soit  qu'il  s'agisse  d'objets  qui  peuvent  en  être 
distraits  sans  dégradation. — Sans  doute  ai,  devant  lejugede  paix, 

qu'il  ne  peut  j  avoir  entre  la  commune,  être  ficlif ,  et  billard,  de  restitu- 
tion ,  comme  il  ('entend ,  de  la  main  à  la  main  ; 

»  Sur  le  2'  moyen ,  tiré  du  caractère  d'imprescrmtibilité  qu'aurait  U 
clôture  dont  il  s'agit ,  comme  dépondant  d'une  propriété  imprescriptible  : 
—  Considérant  que  cette  clôture  est  une  propriété  particulière  de  la  com- 
mune d'Auneuil ,  tellement  distincte  du  terrain  qu'elle  entoure ,  quMle 
peut,  d'un  jour  à  l'autre,  être  aliénée  en  vertu  d'une  simple  délibéntlioa 
du  pouvoir  municipal,  ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu  pour  une  propriété  pu- 
blique imprescriptible  ;  —  Que  la  propriété  de  cette  cléinre  est  tout  à  uit 
séparée  de  celle  du  terrain  communal  dont  elle  n'est  pas  partie  intégrante, 
bien  qu'elle  soit  placée  pour  sa  défense;  que,  d'ailleurs,  fût-elle,  mèoie, 
d'une  nature  imprescriptible  par  suite  de  sa  destination ,  cette  Qualité  aé- 
rait, à  l'égard  de  Billard  seul,  ou  de  tout  autre  riverain,  un  obstacle  en 
faveur  de  la  commune  d^Auneuil  contre  une  action  possessoire;  içais  qu'il 
est  reconnu  que  les  communes  demanderesses  sortt  toujours  libres  de  choi- 
sir leur  mode  d'aciioo,  et  de  se  pourvoir,  soit  en  dommages-intérêts,  soit 
en  restitutiOB ,  soit  au  possesioire ,  qo^and  bien  même  «uCcre  lé  MéféDAnir 
n'élèverait  aucune  prétention ,  soit  sur  la  poss^ioa  de  la  oomaïUAe,  lail 
pour  leurs  dépendances,  soit  pQ,ur  le  surplus  4?  TiçuveuMe;  —  ÂtieDdu 


que  les  actes  reprocbés  à  Billard  et  par  lui  comniis  sur  les  barraces  de  la 
commune  d^Aoqeuit,  saas  nut  douté'  compris  âans  ces  expressions  de 
l'art.  3  c.  pr.  :  et  oMkra Oàtarù ,  BBit  et  celte  natim;  quVRit URaes  du- 
dM  article  et  de  Fart.  |0  <0  la  V^^u  Hao^  4190, iMwD.  pMseMeîre 
peut  être  intentée  ppvr  tçut  teojal^le  ^  jogji^saBcr'Sux  )^  M^M»  Ifta^ 
fossés  et  aut,res  clôtures;  fuc^ract%uilçi^tée'j^.  le.J9}jB^  ^l^^yl  Te 
été  dans  les  délais  voulus  par  Tari.  23  ducode  précité.  »'* 

Sur  l'appel,  le  tribunal  de  Douai  a  rendu ,  le  ÎO  mars  t^t;  uq  JUM* 
ment  conârmatif ,  avec  adoption  de  môCIft  :  «  Attendu  que  ta  )>lace  i^W- 
tient  a  la  commune  d'Auneuil  qui  a  fttit  apposer  deï  barr^rn'ïMHir  aore 
cette  place; — Attendu  q[Ue  BiHÎnrd  ;  en  enlevant  une  pârtle'^ie  la' Barrière, 
pour  établir  un  passade  a  son  usage ,  acomMîs  ube  toîê.  dé*  fait' qd3  porto 
atteinte  à  la  possession  de  là  cOmiffUBé.  »  *  •   .    ^   ^  -     .  -  .  • 

Pourvoi  pour  rialaiion  et  fausse  appTkatien  des  principes  ea  BMl^n 
d'action  possessoire,  et  aotamâieibt  des  lofs  des  SS  nor.  et  f"  à^^  iTdib» 
art.  ^,  S  S»  ainsi  que  de  la  loi  do  10  juin  î  71)5  efdcH  art.  83S  èClSSSe. 
dv. — L'action  du  aiiaire  d^AuBeuil  tendait  &  là  maintëmiè  pb8iic««âfé  d*ftA 


boulon,  d*aaè  ban«  et  d*an  eacterias;  t^«H-à-0e  ^?^{| 

uigiTizea  oy  ^^^3  v/v/^lv. 


ACTION  I>08SESS0mE.w.SBCT.  5,  Art.  3. 


in 


LObJeU  d66tlDé3ap  eeryiceoa  h  l'exploitation 
I  avoir  agi  à  titré  dé  possesseur  dé  cet  ioH 
t  bien  que  l'action  possessoire  qui  s*agilè 
liofs  entre ies\  parties  doit  ayoir  tout  à  la  fols  pour  objet,  et  la 
possession  dû  fonds,  et  celle  dès  choses  mobilières  qui  sont  cén- 
léfs^en  lUre  j^rtle.  Ç'èjst  évidèmùient  lé  cas  d*appliqucf  la 
mi^e  fiçéwçntm  $eq^^^  Mais  lorsq'iiè 

le  (jéfeQ^nf.  dédire  (orméllepoent  n,'éléver  aucune  prétention  à  14 
pôsae^iÔQ  d^  fonds*  les  objets  qù^il  en  à  clétâchës  ne  peuVeiil 
plus  lire  cÔQ3l(f6rés  comme  l'acccsspiV  e  ae  ce  fonds;  fis  ^éprenoéÂt 
ce  semble,  leiir  nature  a*onië(^  mopiîiérs,  ei  l'action  tendant  à  \t$ 
\iitp  centrer  dans  la  inain  cra  demandeur  n'est  plus  qu'une  action' 
mobilière  orqinaire  qi|i  ne  rentre  dans  les  attributions  dij  |uge 
de  j^ix  (ju'àutant  qu'elle  p'excède  point  une  valeur  de  200  fr. 
CéUe  Qpioion  éât,  au  resté,  soutenue  par  H.  Bélime ,  n<^  274; 
0  îénsB  que  ;  des  immeubles  par  destination  ne  peuvent  Jamais 
m  directement  et  par  eux-mêmes  Tobjet  de  la  complainte  ; 
nais  que,  dans  le  cas  où  ud  propriétaire  est  troublé  dans  la  pos- 
session de  f'immeujble  principal ,  comme  si  un  tiefs  prétend  avoir 
icqvis  jinje  usine  et  veut  en  preodfre  possession ,  il  appartiendrait 
do  jtt^  dé  paix,  sur  la  plainte  en  trouble  du  propriétaire^  d'or- 
dfnqer  la  restitution,  noh-seûtement  de  l'usine,  mais  aussi  des 
(ùit^^  ^billers  servant  ^  son  roulement. 

4é|l.  Du  rèsle,  il  eçt  coAistant  que  si  le  fermier  on  tout  autre 
Individu  q\ïï  aurait  soiistrait  des  objets  immeubles  par  destination, 
les  avait  ensuite  vendus  et  livrés  &  un  tiers ,  l'action  possessoire 
ne  pourrait  Atre  intentée  contre  ce  dernier,  si  d'ailleurs  tf  était 
de  bonne  fol*  Que  ces  objets  aient  le  caractère  d'immeuble  entre 
le  propriétaire  et  le  fermier  ou  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  connaî- 
traient la  convention  ou  le  fait  qui  les  rend  tels ,  rien  de  mieux-, 
mais  après  la  voie  de  fait  et  à  l'égard  dés  tiers ,  lis  ne  sont  que 
d<s  meubles,  soumis  par  conséquent  aux  règles  établies  par  les 
irt,  2179  él  2280  c.  clv. 

,t^  cour  dé  cassation  a  statué  en  ce  sens  par  un  arrêt  dp  8  maf 
1^27,  fK>n  rapporté  dans  les  recueils ,  mais  cité  par  M.  Qarnief. 
lians  l'espècii  de  cet  arrêt,  un  sieur  Quarré  avait  pTacjé  un 
tfbuypei^tt  de  moutons  sur  une  propriété  rurale  qu'il  aujerma  au 
sieur  Horeau.  Cèlui-cl  conduisit  fè  troupeau  à  un  marché  public 
et  le  vendit  an  9ieiir  Lesage. —  Quarré  attaqua  la  vente  é^  allé- 
ffiA  qae.ïe  .troopean  élait  ùnmMubh  par  de$tinuti<m ,  «ux  termes 
<tera(rt.  899  et  5f4  ^  et  qUe  cehif  qui  acquiert  on  immeuble  dâon 
Awifiio  n'en  devient  propriétatre  qbe  par  une  fN>9ses9)on  décen- 
lîate.  —  B^at^  la  vente  fut  maintenue  tant  en  première  Instance 
qa'en  appét)  et  la  cour  de  cassation ,  ch.  des  rcqtiêtcs  ^  rejeta  le 
pourvoi  forn6  contre  iWêt  de  la  cour  royale ,  en  disant  que 
le^arjllclea  de  lot  invoqués  par  le  demandeur  n'étaient  point  ap- 
pHeaMesàlacatise. 

à9é,  91  le  tiers  acheiettr  était  de  mauvaise  foi ,  en  ce  qa*U 
éepnillàsart  lé  caractère  tmnÀobnier  de  la  chose  par  lui  acquise ,  il 
jfcurfëîf,  iftilvant  M .  Garnier ,  être  poursuivi  par  action  posses- 
sôite,  q^aûd  même  Tachât  aurait  eu  Ileû  dans  une  foire  ou  vente 
pobliquq,  Un  arrêt  du  26  nov.  1 825,  Cr.  rej.,  alT.  B...,  a,  en  effet, 
étaiA  we  l'arL  2280  c.  civ.  n'est  applicable  qu'au  détenteur  de 
bonne  fèl  (V.  Prescription)*—- Mais.nous  le  répétons,  l'opinion  de 
V.  Garnier  nous' semble  difficilement  admissible. 

à99.  AU  rtonMnre  des  choses  désignées  par  Tart.  S24  e.  civ. 
COnmi^  Mnttenbtes  ^af  destination ,  il  faut  ranger  les  nègres  atta- 
Ai^  k  i^exj^tbitatVon  des  fbnds  dans  lés  colonies.  ITals  sans  doute 
cette  j^ùfe  ^$imilation  disparaîtra  bleùtôt  de  notre  législation. 
.  4il|€|«  L#  iloi  pcurmet  d^atlribuer,  sous  quelques  rapports,  le 
maelèr«L4'iinpiettble8ldes  choses  de  nature  mobiUère,  telles 
fie  le8.atf  QBS^  de  là  banque  de  France,  miles  des  canaux  d*Or- 
mm  et  A  Loing ,  le»  rentes  sur  l'État  ;  mais  cette  immobtiieatk» 
ftOve,  dolSt  l'tÂJ^ttë  but  es!  d'étendre  à  ces  divers  titres  rappîi- 
^Oh'des'  règles  ddf  codé  civil  concernant,  soit  rallénatlon  des 

^'WJW5?r'*^^\'*.Ç^"'pWntc  comme  meubles,  et  qui,  considéras 
Jmeùçîes  par  dcstinalion ,  devaient  suivre  le  «orl  du  fonds,  et 
f^  davantage  faire  Tobjet  dune  action  possessoire,  le  fbnds 
ïjmfje.  dbmai  ne  Dubljcet^  imprescriptible.  —  Arrêt» 

T^ftcnda  q\i^,ll[f'j[Mgemcnl  attaq,ué  reconnais,. de  la  na- 

™?kellp|q9e  la  commune  d^AuneuJI  était  en  possession  da 

[^^^^fà\^  Tobjct  4u  procès;  que,  dès  lors,  le  droiide 

ur  «m  ee  w^troublait  cette  noMeoioà ,  apparteaàit,  né- 


Immeuhles,  soit  les  privilèges  et  hypothèques,  ne  saurait  avoir 
poti^  effet  d'autoriser  Hexercfèé  de  l'action  possessoire  pour  pré- 
tenfdu  trouble  à  là  Jouissance  des  choses  dont  il  s'agit.  Les  con« 
testations  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  sont,  suivant  les 

Îuestlons  à  décider ,  de  là  compétence  des  trfbtittaax  eSvIls  de 
'•  instance,  ou  des  tribunaux  administratifs.  «—Y.,  en  ce  sens, 
[M.  Gâtnier,  pag.  194,  et  Béllmè,  n«  276. 

à^i.  Il  faut  décider,  à  Pin  verse,  que  des  Immeubles  aneii- 
blis,  côfiffùfmément  aux  termes  de  Fart.  Ib'OS  c.  cit.,  hé  cessent 
j|as,  nonobstant  la  clause  d'ameubllssemenf,  dé  povrvolr  être 
robjet  d'dne  action  possessfoire.  —  6ètte  clause  ne  leur  ftfft  pas 
serdire  leur  nature  immobilière;  elle  n'a  d'ailleurs  d'effel  qu^eiftre 
les  èpou)t  ou  leurs  ayants  cause.  G*est  aussi  le  sentiment  de  H.  Gar« 
nier,  pag.  2C8  et  suiv. 

à9k.  Dans  fanclè/me  ftlf^lsprudèhce;  on  admetiaff  j  rèlaiite- 
ment  aux  choses  saintes  et  notamment  aui  reliques,  une  eïeepUon 
à  la  règle  qui  refuse  l'action  possessoire  pour  les  objets  moliiliérs. 
Un  exeùiple,  entre  autres,  de  cette  exception ,  est  rapporté  dans 
le  t.  2  d'Augeafrd.  L'église  de  Notf e-Dame-èn-Vaux ,  à  Châlofts, 
possédait  une  relique,  consistant  eti  une  portion  du  homhrff  de 
Jésus-Cfirist^  qu'elle  exposait,-  à  certaines  époqdeâr,' à  la  véné- 
ration des  fidèles.  M.  de  Noailles,  évéque  de  Chàlons,  fit  examiner 
par  un  médecin  quelle  substance  ce  pouvait  être.  Ceittl-ci,  aptes 
l'avoir  cassée  éntfe  ses  dents,  déclara  q[ue  c'était  (m  corps  sans 
odeur  ni  saveur,  dont  il  ne  poovàit  reconnaître  la  nlàture;  If  la 
rendit  à  Bf.  de  Noailles;  xivli  l'eni/porta.  Plainte  au  possessoire  de 
la  part  du  chapitre  de  Notre-Dafnè-en-Vaux.  pat  arrêt  &st 
15  mars  1708,  le  parlement  de  Paris  reconnut  en  principe  ^liete 
complainte  était  possible;  mais  il  la  r^eta  sur  le  motif  ^'elle 
n'était  poiht  admissible  Contre  celui  qui,  comme révéqué  dé Chà« 
Ions,  avait  agi  en  qualité  de  supérieur.  —  M.  Béllme,  tf»  277 j 
fait  observer  avec  raison  ^ifè  fa  complainte  ne  serait  pas'  plds 
recevable  aujourd^btfl  pour  les  choses  salAtesqÂe  poiÂ*  ïei  autres 
objets  mobiliers. 

4LOO.  La  complainte^  Inadmissible  lorsqu'il  ËÎ'aglt  d'uA  ou 
plusieurs  meubles  isolés,  l'esf-elle  également  en  éas  de  trouble' 
dans  la  possession  d'une  universalité  de  meuhUi?  Cette  question 
est  controversée.  L'a(rt.  07  de  la  couYtMede  Paris  portail  «  aucun* 
n'est  recevable  de  soi  com plaindre  et  Intenter  le  cas  de  nouvel* 
let^  pour  vine  chose  mobilière  particulière^  mais  l)icn  pour  unii 
versalitôde.npieubles  comme  .en  succçssiqn  niobiIiérç«.»  )L^'qrdoa-«, 
nance  de  1667  admettait  la  complainte  pour  ûniyersalilé .  de 
meubles,  sans  même  ajouter,  éomme  la  coutume,  f  provenant  de 
succession.  I»  PInsfcurs  auteurs  estiment  que  la  même  règle  doit 
encore  être  suivie  aujourd'hui'.  De  ce  nombre  sont  HH.  Merlin ,' 
Rép.,  v*»  Compl.,  nenrion,  ch.  15,  Pîgeau,  Commeflt.  jjoisthum., 
VazeilIe,desPrescriptlons,  Guichard'j  QuOsJ.  fosses,,  etPonXîet,  des' 
Actions. — L'opinion  contraire  est  soutenue  pair^.Cjxi^ré;,  Justice 
de  paix,  Favard,  .v^  Coi9plainte,.CbaMveau,  Journal. déa  .ay»» 
t.  43,  pag.  443 ,  Carou,  n^  543 ,  Garnier^  pag.  197,  et  BéUme» 
n««  279  et  sulv.  —  C'est  à  ce  dernier  avis  que  nous  oreyea^  dévoir 
nous  ranger.  A  nos  yeux ,  hi  disposition  précitée  de  l'ordonnance 
de  1667  ne  repose  sur  aucune  base  rationnelle:  on  tte  Injustifié 
évidemment' pas  en  disant,  avec  Duples^is,  qu'uiie  Universalité  de  ' 
meubles  participe  en  quelque  sorte  à  la  nature  de$  immeubles» 
sapU  quid  mmobiht  allégation  vaine  qui  no  supporte  point  i'exa- 
flua.  Cette  disposition  n'a  point  été  reproduite  par if  éod^  de  pro« 
cédure,  et  cela  avec  raison,  car  elle  avait  été  démenirée  Inutile 
par  Bourlon  (Droit  commun,  t.  3,  p.  513);  on  nesavritteenelare 
de  ce  silence  que  la  législation  nouvelle  s'eA  réfèi'eâfradbienne 
pour  la  détermination  des  choses  susceptibles  de  donner  lieii  X 
l'action  possessoire;  car  si  l'on  admettait  Û  complainte  dans  Ici 
mêmes  cas  jqu'autr^fois ,  il  faudrait  donc,  la  déclarer  receysible 
pour  trouble  dans  la  possession  d'une  rétique,  conséquence  tiiao-: 
ceptabte.  Le  code  de  procédure,  daoïs  ses  articles  eôncemant  les 

■  )  ■  ■  '  ■  .1 
eessalremcnt,  &  cette  commune,  et',  par  csnsiquent,  k  ssn  représentant 
légal  ;  —  Attendu  qae  la  clôture,  dont  le  maii^  aVait  jsgé  à  prôbsS  d'en^ 
tourerce  terrain,  en  faisait  néecsëaifpmeBt  partisi  et  qné  tint  ce  qd 
avait  ponr  objet  d'y  porter  atteinte  pottvait  are  HptM  par  to  méSHI 
voie  ae  complainte  ;  —  Rejette,  etc. 

Da  18  août  1842oC.  C.  tiÇb.  req.-MH.  Zaogiaconl,  pr.-M>ert ,  rap. 
— ^ascali8|aT«gfo.^e  «wL^Ghevrier^aT* 
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ACTION  POSSESSOIRÈ.— SecT.  8,  Art.  3. 


actions  possessoires  et  DOtamment  dans  l'art.  3  «  portant  qu'en 
matière  possessoire  la  citation  sera  donnée  devant  le  Juge  de  la 
iituation  de  Vobjet  litigieux ,  suppose  que  ces  actions  n*ont  Jamais 
traitqu'àdes  immeubles.  Enfin,  par  son  art.  1 041 ,  ce  code  à  abrogé 
toutes  les  lois  et  coutumes  antérieures  relatives  à  la  procédure. 

500.  On  admet,  au  surplus,  généralement,  que  ces  mots  de 
Fordônnance  pour  universalité  de  meuble*  ne  s'appliquaient  qu'à 
l'aniversallté  d'une  succession  mobilière,  et  non  pas,  comme  le 
pensait Rodiei',  à  la  totalité  des  meubles  d'une  maison,  ou  même 
à  uneiparne  indéfinie  de  meubles. — «  li  parait,  ditBouijon,que 
la  maxime  qui  autorise  la  complainte  pour  universalité  de  meubles 
ne  peut  s'appliquer  que  lorsqu'une  succession  est  contestée  entre 
plusieurs  ^  (Droit  com.,  2,  p.  212).  Et  Pothier  n'admet  égale- 
ment cette  maxime  qu'en  matière  de  succession ,  dans  son  Traité 
de  ta  procéd,,  cb.  3,  art.  i,  J  2.— V.,  en  outre,  Coulumier  gén., 
liv.  2 ,  ch.  21  ;  Merlin  et  Henrion ,  loc.  cit. 

sot.  DoK-on  ranger  les  rentes  foncières  ou  constituées  avec 
b)i)Othèque  au  nombre  des  cboses  qui  peuvent  être  l'objet  d'une 
action  posséssoire  (1)?  —  Henrion  de  Pansey  reconnaît,  avec 
rafson ,  que  le  créancier  d'une  rente  constituée  avec  hypothèque 
spéciale  ne  peut  intenter  complainte  contre  son  débiteur  ;  mais 
11  décide  que  cette  action  est  ouverte  aux  créanciers  de  rentes 
foncières,  lorsqu'ils  sont  troublés  dans  leur  Jouissance,  soit  par  le 
débiteur  delà  rente,  soit  par  un  tiers  qui  prétend  avoir  droit  de 
la  percevoir.  Il  ajoute  1^  que  pour  faire  acquérir  la  saisine  de  la 
rente,  une  seule  prestation  ne  sufliralt  pas,  quoique  non  suivie 
d'aucun  trouble  pendant  an  et  Jour,  mais  qu*il  faut  plusieurs 
prestations,  et  au  moins  deux  ^  2<»  qu'on  doit  faire  courir  l'année, 
potir  intenter  la  complainte ,  non  du  Jour  auquel  la  rente  est 
échue ,  mais  du  jour  où  le  débiteur,  sommé  de  payer,  a  déclaré 
s'y  refuser  (ch.  43,  $  !*')•  —  ^^Is  cette  doctrine  ne  saurait  être 
sul\!e.  L'art.  330  c.  civ.  ayant  déclaré  rachetable  toute  rente 
établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble ,  il 
s'ensuit  que  le  bailleur  à  rente  ne  peut  plus  être  réputé, 
comme  autrefois,  avoir  conservé  une  partie  du  domaine  du  fonds, 
et  que  la  rente  foncière  se  trouve  convertie  en  une  simple  créance, 
c'est-à-dire  en  une  chose  purement  mobilière,  et  par  suite  non 

(I)  Sons  l'ord.  de  1967,  les  rentes  foncières  étaient,  sans  contestation, 
miâtt  s»  nombre  des  droits  réels.  Mais,  dans  le  troaiile  que  disait  éprouver 
dans  sa  joukisanoe  le  prétendu  créancier  de  semblable  rente ,  on  distiogusit 
entre  le  cas  où ,  le  débiteur  de  la  rente  convenant  U  dbvoir,  la  cooftestatioo 
s'ëlevait  entre  deux  contendants  qui  s'en  disputaient  La  propriété  #  4a 
jouissance ,  et  le  cas  où  la  question  était  concentrée  entre  celui  qui  se  pré- 
tendait créancier  d^une  rente  foncière  et  celui  quUl  attaquait  comme  débi- 
teur de  la  relite ,  lequel  contettait  la  devoir.  Au  premier  cas,  tout  le  monde 
convenait  qu'il  y  avait  lieu  à  la  complainte  posséssoire.  En  éOTet ,  la  rente 
exntaot,  la  dette  de  cette  rente  étant  reconnue  par  le  débiteur,  il  était 
naturel  qu'elle.  eM  été  possédée;  la  possession,  objet  du  débat,  n'était 

2u'uA  fait  à  térifier  par  la  voie  admise  en  cette  matière,  et  il  éiaii  juste 
e  inaintenir  provisoirement  le  possesseur  annal,  —  Mais  dans  le  second 
cas,  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  ouverture  k  complainte  était  con- 
troversée. On  disait,  pour  la  négative,  qu'une  simple  jouissance  de  pos- 
session ne  pouvait  équipoHer  contre  le  prétendu  débiteur,  à  un  titre  qui 
•  n'existait  pas  (V.  Bép.  de  Gnyot ,  v^  Complainte).  Toutefois,  deux  arrêts 
du  parlement  de  Paris,  des  5  mars  1718  et  27  janv.  4737,  avaient  con- 
r  damné  cette  distlnotioo,  et  admis  la  eomplaiate  povr  les  demi  cas. 

(2)£i|)éct.---(Aiidebert  C  Boucher.)  *- En  jnfll.  1823,  Aodebert 
cita  les  époqx  Boucher  devant  le  juge  de  paix  de  Tbonara,  pour  être  main- 
lenu  dans  la  possession  où  il  était,  depuis  longues  années,  du  droit  fon- 
der du  quart  det  fruit» ^  crus  sur  un  tënement  de  terres;  il  demanda  auasi 
la  restitution  du  qitart  de  la  demiire  récolte,  —  Les  époux  Boucher  ne 
contestèrent-^»  la  possession;  nais  ils  prétendirent  qu'elle  était  fondée 
sumn  titre  qui  ne  pouvait  plus  «voir  d'exécution,  parce  qu'il  était  mélangé 
de  (éo(kdUé4^Ld  joge  de  paix,  r  considérant,  d\ine  part,  me  la  posses- 
sion .était  tvonée,  eti  de  l'autre,  qu^i)  ne  lui  appartenait  pat  de  jo^er  de  la 
ranUilédu  titre^dédara  maintenir  Audfbertdans  sa  possession.»-*®»  l'ap- 
<pel,  jugement  mfinnatif,  dueavriU824:—o  Attendu  que  le  droit  de  quart 
«réclamé  ne  oouvait,  par  sa  nature,  donner  lieu  à  une  action  posséssoire.  » 
Pourvoi  d'Audeberl  pour  violation  de  l'art.  96  de  la  coutume  de  Paris, 
de  l'art«  1«,  tit.  18  de  Tordonn.  de  1667,  des  lois  des  21  sept.  1789  et 
19  déc.  1790,  et  fausse  application  de  l'art.  529  c  civ.  —  Il  s'agissait, 
ft4-ildit,  d'un  droit  réel;  or,  tout  droit  de  cette  nature  autorise  celui  qui 
I  est  troublé  à  exercer  complainte.  Les  lois  nouvelles  n'ont  point  changé 
celte  rèele.  —  Une  grande  innovation  fut  faite  par  l'assemblée  constituante, 
lorsqu'elle  déclara  rachetables  les  rentes  foncières  et  les  redevances  de 
eette  espèce.  Les  rentes  perdirent  alors  l'un  de  leurs  principaux  attributs, 
mM  de  la  perpéK^Ué;  mais  elles  conservèrent  les  antres;  ellM  n'en  forent 


susceptible  de  donner  Heu  à  la  complainte.  -«  T.  infrà,  n*  SOS. 

509.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  rentes  foncières  doit  être 
également  appliqué  au  droit  de  champart.,  c'est-à-dire  au  droit 
que  celui  qui  aliène  un  immeuble  s'est  réservé ,  comme  prix  de 
l'alfénation ,  de  percevoir  une  certaine  partie  des  fruits  de  cet 
Immeuble.  Il  est  évident  que  le  champart  n'est  en  réalité  qu'une 
rente  foncière;  11  ne  peut  donc  donner  lieu  à  l'action  possessoin 
(V.  en  cesens  MM.  Aulanier,  p.  87,  et  Caron,  eod.). — Henriea 
de  Pansey  a  soutenu  le  contraire  \  mais ,  dans  ce  cas ,  comme  dans 
tant  d'autres,  il  s'est  laissé  égarer  par  une  soumission  peutrétn 
exagérée  aux  doctrines  de  nos  anciens  auteurs. 

508.  La  cour  de  cassation  a  Jugé  en  ce  sens,  que  les  rentes 
et  autres  prestations  de  même  nature ,  qui  étaient  anciennement 
foncières  ou  réputées  telles ,  ont  été  mobilisées  et  réduites  à  des 
dettes  purement  persodtelles,  avec  hypothèque  privilégiée  snr 
les  fonds  qui  les  devaient  (  arg.  delà  loi  du  1 1  brum.  an  7,  art.  6, 
7,  37  et  39  ;  du  décret  du  1*'  mars  1813,  art.  3,  et  du  cod.  civ. 
art.  329  et  330);  —  que  ces  redevances  ainsi  mobilisées  ne  peo* 
vent  pas,  sous  le  rapport  des  actions  possessoires,  être  considé* 
rées  comme  droits  foncieri^  parce  qu'elles  ne  sont  pas  inhérentes 
au  fonds  et  qu'elles  ne  le  suivent,  dans  les  mains  d'un  tiers 
détenteur,  qu'au  moyen  des  privilèges  ou  hypothèques  que  le 
créancier  peut  avoir  conservés  ;  —  qu*en  conséquence,  le  dnnt 
de  quart  dant  les  fruits  d'un  immeuble  ne  peut  être  acdourd'hoi 
l'objet  d'une  action  posséssoire;  —  et  qu'il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  ce  droit  a  été  créé  sous  l'ancienne  législation,  la  mobi* 
lisation  d'un  pareil  droit  ayant  pu  être  opérée  sans  effet  rétroaclir, 
par  la  raison  que  s'il  y  avait  droit  acquis  sur  les  rentes  ou  pres- 
tations ,  il  n'y  en  avait  point  sur  le  mode  d'en  poursuivre  le  recou- 
vrement, mode  qui  est  toujours  réglé  par  la  loi  en  vigueur  sa 
moment  où  l'action  est  intentée  (Req.,  29  Juillet  1828)  (3)* 

504.  Les  droits  de  péage  peuvent-ils  donner  Ueu  à  conh 
plaintetHenrion  de  Pansey  soutient  l'affirmative,  loc.  cit.  Si,  dit- 
il  ,  une  communauté  ou  des  particuliers  étaient  en  possession  de 
la  franchise  d'un  droit  de  péage  établi  sur  un  pont  ou  un  bac,  et 
que  le  propriétaire  du  droit  voulût  les  y  assqfettlr,  ils  pourraient 
intenter  la  complainte  à  l'effet  d'être  maintenus  possessoirement 

pas  moins,  après  comme  avant,  des  droits  fonciers  de  natute  immobilière. 
^*La  loi  d«  29  déc.  1790  le  déclara  expressément  par  ses  art  1  et  3, 
tit.  5.  -*-  Laméme  chose  était  arrivée  en  lUl  et  i5S2|  retatitesnent  aax 
rentes  foncières,  dont  les  maisons  des  villes  et  &nbotHgs  étaient  cbargCia 
Ces  rentes,  déclarées  rachetables»  conservèrent  téassioias,  issqn'à  Isai 
rachat,  leur  nature  immobilière.  —  Par  la  loi  dn  1 1  brum.  aa  7,  qui  dé" 
clare  les  fonds  territoriaux  seuls  sisceplibles  d'hypothèque,  les  rentes  ont, 
il  est  vrai,  perdu  ce  droit;  mais  elles  n'ont  pas  pour  cela  perdu  lèurcane- 
tère  de  droit  foncier.  —  Les  lois  postérieures  et  le  code  civil  n^ont  pu 
davantage  fait  perdre  h  la  rente  ienctère  son  caractère  de  foncier.  ^  Cu 
potr  éter  à  «ne  redevance  foncière  qni  est  le  prix  de  la  ceneetfsion  d'oi 
bénlige,  quicmperte  la  réserve  d'une  portk»  dn  domaine  ei  des  limiti,  U 
casactère  de  droit  réel,  il  faudrait  une  dispefitUon  Utn  expresse^  or,  Psa 
n'en  cite  aucune.  —  Le  législateur  n'aurait  pas  pu  opérer  na  UÎchaaie- 
ment,  parce  qu'il  y  aurait  eu  effet  rétroactif.  —  Arrêt. 

Là  codk  ;  —  Attendu  que  les  rentes  et  autres  prestations  de  même  na- 
ture, qui  étaient  anciennement  foncières  ou  réputées  telles,  ont  été  mobili- 
sées et  réduites  à  des  dettes  purement  personnelles,  avec  nypothèqoefif- 
vilégiée  sur  les  fonds  qui  les  devaient  ;  qu'en  effet  ;  i*  l'ut.  6  dte  la  lot  di 
a  brun,  an  7  dispose  que  les  bieni  territoriaux  mal  seuls  8iisoc|>tlUei 
d'bypolbèqoe,  et  Part.  7  ajoute,  par  suite,  qne  le«  reptenfoneiCnes  d<da> 
sées  racbetables  par  la  loi  du  18  déc  1790  ne  pourront  plus  à  l'avenir 
être  frappées  d'bypolbèque;  qu'il  résulte  évidemment  de  Ui  que  cet  artids 
les  dépouille  complètement  du  caractère  immobilier  et  1^  répute  poremeat 
mobilières;  qu'en  second  lieu,  Vart.  37  de  la  même  loi  oraonne  que  les 
hypothèques  et  priviléees  existant  lors  de  sa  publication  »  seront  Inscrits, 
poor  esot  dAnf,  dans  ws  trois  mois  de  ladite  publlcalibn,  et  Part  39  dis- 
pose que,  faute  de  ce,  les  bypotbèques  n'auront  eM  oveda  Jour  di 
l'inscription  qni  ta  sera  faite  postériearement,  et  les  nrlvuégis  dégénéïf 
ront en  hypothèque  qui  n'aura  rang  que  du  jenr  eà  elle  nom  été  inicrilc; 
qu'il  suit  également  de  là  ^ue  ces  articles  réputent  purement  personncllci 
et  mobilières  les  rentes  originairement  foncières,  puisqu'ils  lesrédujseatè 
une  simple  bypotbèque  privilégiée  qui  demeure  éteinte  faute  d'inseriptioaî 
et  on  peut  d'autant  moins  révoquer  en  doute  cette  conséquence,  qu'elle  it 
trouve  consacrée  par  l'art.  5  du  décret  du  1*'  mars  1813,  conforme,  en 
ce  point,  à  ceux  des  12  déc.  1808  et  9  déc.  1811  qui  l'avaient  précédé; 
3*  qu'enfin  le  code  civil  confirme  cette  mobilisation ,  en  déclarant,  ptf 
l'art.  529,  toutes  les  rentes  sans  distinction  meubla  par  la  déteimiaahoa 
de  la  loi,  et  en  assimilant  sans  exception,  par  l'arL  ÙO,  les  rentes  erééei 
ponrconceisiondefondsi  àcellesétablieBpênrptûidelaTente  d1— eeMwi 
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dans  eette  Anoelilse.  -^  De  mtme  »  ri ,  apris  vfoït  payé  pendant 
pins  (Tune  année,  celte  communauté  on  ces  particuliers  déclaraient 
qu'ils  entendent  s'y  reftser,  le  propriétaire  du  droit  aurait  la 
même  action  pour  les  ccftotraindre  k  en  continuer  le  payement.-— 
Hafs  ces  décisions  sont  arj^ourd'hui  généralement  rejetées;  car, 
8oit  que  Paction  exercée  tende  au  payement  ou  à  la  libération  du 
ëroit,  elle  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  pour  objet  une 
cliose  ImmobiUère.  — Y.  en  ce  sens  H.  Gamier,  p.  S37. 

5dS.  Henrion  de  Pansey prétend  encore,  eotf.,  ciue lorsque 
des  particuliers ,  qui  sont  dans  robllgatlon  de  faire  telles  ou  telles 
réparations  à  des  maisons,  moulins  ou  autres  usines ,  d'en  réparer 
les  écluses,  d'en  curer  les  biez,  d'entretenir  les  fossés,  etc.,  re- 
fusent de  remplir  leurs  obligations ,  il  y  a  lieu  contre  eui  à  la 
complainte  possessoire,  sans  même  que  le  demandeur  soit  tenu 
d'articuler  des  faits  possessotres  pendant  l'année  qui  a  précédé  le 
trouble  dont  il  se  plaint ,  et  pourvu  seulement  qu'il  Justifie  que  les 
dernières  réparations,  les  derniers  travaux  ont  été  faits,  à  quel- 
que époque  que  ce  soit ,  par  les  défendeurs  k  la  complainte ,  ou 
par  leurs  auteurs. — Cette  opinion  n'est  pas  mieux  fondée  que  la 
précédente  :  robllgatlon  de  faire  les  travaux  dont  il  s'agit  n'attri- 
bue au  créancier,  en  cas  d'inexécution ,  qu'un  droit  k  des  dom- 
mages-intérêts ,  droit  purement  mobilier,  et  qui ,  comme  tel ,  ne 
saurait  donner  lieu  à  la  complainte. — Carré ,  Just.  de  paix ,  t.  3, 
p.  544;  Favard ,  Rép.,  v*  Complaine  ;  Gamier,  p.  337. 

fiO#.  A  la  différence  des  banalités  seigneuriales,  les  bana- 
lités librement  consenties  par  une,  communauté  d'habitants  au 
profit  d'un  particulier  non  seigneur,  n'ont  point  été  abolies  par  la 
loi  du  18  mars  1790.  Mais  les  droits  de  banalité  ne  peuvent  s'ac- 
quérir par  la  simple  possession  ;  et  même  lorsqu'ils  sont  fondés 
en'  titre,  Ils  ne  sauraient  donner  lieu  à  l'action  possessoire,  car 
ils  ne  constituent  que  des  droits  mobiliers.  Pareillement,  le  droit 
que  réclamerait  un  particulier  ou  une  commune  de  moudre  à  un 
movUiny  de  se  servir  d'un  four  ou  d'un  pressoir,  ne  pourrait, 
quoique  fondé  en  titre,  donner  lieu  à  complainte.  Cependant  la 
cour  de  cassation  a  statué  en  sens  contraire ,  par  arrêt  du  6  Juill. 
1 813  (aff.  Uublin,  V.  n*  761) ,  mais  à  tort ,  ce  nous  semble,  un  tel 
droit  n'étant  pas  établi  en  faveur  d'un  immeuble  et  n'ayant  d'autre 
effet  que  de  procurer  un  avantage  personnel.  Au  surplus ,  le  pos- 
sesseur du  moulin  «  du  four  ou  pressoir  aurait  incontestablement 
raction  possessoire  contre  ceux  qui  prétendraient  avoir  le  droit 
de  se  servir  de  ces  divers  objets.  —  V.  M.  Garnier,  p.  34S. 

609.  Les  offices ,  autrefois  réputés  Immeubles,  sont  aujour- 
d'bul  considérés  coadm  une  chose  mobilière;  il  n'y  aurait  donc 
pas  lieu  a  la  complainte  de  la  part  de  l'officier  ministériel  qui 
prétendrait  qu'un  tiers  a  empiété  sur  ses  attributions.  Cest  aussi 
ce  que  décide  M.  Garnier,  p.  333« 

SOH.  De  même ,  on  ne  saurait  se  faire  maintenir  au  posses- 
soire dans  rexercice  de  fonctions  ecclésiastiques.  Ainsi,  par 
exemple,  un  prêtre  qui  a  exercé  les  fonctions  de  desservant  d'une 
paroisse  après  la  mort  du  titulaire ,  n'est  pas  recevable  k  assigner 
caeomplainte  devant  le  Juge  de  paix  le  successeur  que  le  gouver- 
nement a  nommé  k  sa  place  (Nîmes»  36  mal  1834,  aff.  SImll, 
Y.  Culte). 

ft09.  L'enseigne  d'un  marchand  fait  partie  de  son  achalan- 
dage ,  qui  est  chose  mobilière.  Il  ne  pourrait  donc  agir  en  oom- 
plaiftte  pour  faire  cesser  l'usurpation  qu'en  aurait  lUte  un  voisin 
en  en  adoptant  une  semblable. 

SBCT.  6.  —  Dis  PcnsoRHxs  qui  nursur  bxxrcsb  lu  ac- 
tions posssssoians  bt  t  défiioirb. 

61 0.  La  capacité  nécessaire  pour  exercer  l'action  possessoire 
dépend  de  deux  causes  différentes ,  savoir  :  !•  la  nature  de  la 
chose  qui  est  l'objet  de  PacUon;  3*  l'état  de  la  personne  qui  pré- 
tend exercer  oette  action.  De  là  deux  sortes  de  capacités,  que  l'on 


Atteadu  qne  ces  redevuees  ahisl  mobilisées  ne  peuvent  pas,  sons  le 
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a  nommées.  Tune  réOe ,  l'autre  perumihOU;  nom  allons  parlet 
successivement  de  toutes  deux,  en  commençant  par  celle-là. 

Capacité  réelle.  —  En  principe,  l'action  possessoire  compèta 
à  quiconque  est  troublé  dans  un  droit  réel  immobilier ,  et,  avant 
tout ,  au  propriétaire,  qui  a  le  plus  entier  des  droits  réels. 

611.  L'un  des  copropriétaires  d'une  chose  indivise  peut  la» 
tenter  seul  l'action  possessoire,  à  raison  de  cette  chose,  ou  y 
défendre,  attendu  que  la  possession  d'une  chose  indivise  est  un 
droit  indivisible  (V.  en  ce  sens  MM.  Pardessus,  Servit.,  n^"  336, 
et  Carou ,  n<>  617  ).~Ainsi ,  par  exemple,  Paction  en  complainte 
pour  trouble  à  la  Jouissance  d'un  droit  de  passage ,  peut  être  in- 
tentée contre  celui-là  seul  des  copropriétaires  de  l'immeuble ,  qui, 
possesseur  de  cet  Immeuble,  s'est  opposé  à  l'exercice  de  laser* 
vilude (Rennes,  7  Juin  1816,  aff.  Bréard,  V.  Absent,  n«  343). 

61 9.  Cette  action  peut  être  exercée  par  le  propriétaire  même 
contre  son  copropriétaire  qui  tente  de  s'approprier  exclusivement 
tout  ou  partie  de  l'immeuble  indivis,  par  exemple,  qui  entoure 
d'un  fossé  une  portion  de  cet  immeuble  et  la  réunit  ainsi  à  son 
propre  Jardin  (Cass.,  37  Juin  1837,  Hospices  d'Arles,  V.  n^SlO). 

618.  Il  peut  arriver  qu'un  seul  des  copropriétaires  possède 
pour  tous.  Il  est  évident  que,  dans  ce  cas ,  sa  Jouissance  ne  peut 
servir  de  base  à  l'action  possessoire  pour  prétendu  trouble  de  la 
part  des  autres  propriétaires,  à  moins  qu'il  ne  conteste  la  qua- 
lité de  ceux-ci ,  ou  que  le  trouble  par  eux  commis  ne  soit  exclusif 
de  son  propre  droit. 

On  ne  peut  opposer  à  l'un  des  communistes  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  contre  uq  autre  communiste.  Ainsi,  en  cas  de  com- 
plainte ,  par  eux  formée  contre  un  tiers ,  la  possession  peut  être 
reconnue  à  l'un ,  tandis  qu'elle  est  refusée  à  l'autre,  par  suite  d'un 
Jugement  au  pétitoire  récemment  rendu  contre  ce  dernier  (Req.« 
20  avril  1808 ,  aff.  Binet).—  V.  au  surplus  sect.  13. 

611.  La  saisie  immobilière ,  même  après  qu'elle  a  été  tran- 
scrite, ne  fait  pas  perdre  au  saisi  le  droit  d'exercer  l'action  pos- 
sessoire (V.  Potbier,  de  la  Possession,  n^  98  et  M.  Aulanier ,  n«  308). 

616.  Des  créanciers  peuvent  aussi  intenter  cette  action,  à 
raison  d'un  immeuble  de  leur  débiteur,  au  nom  de  celui-ci 
(c.  civ.  1166).  —  V.  ObligaUon. 

610.  La  complainte  ne  peut  être  formée  que  par  celui  qui  a 
la  possession  civile  de  la  chose  à  raison  de  laquelle  l'action  est 
intentée;  elle  ne  peut  l'être  par  les  détenteurs  précaires,  c'est-i^ 
dire  par  ceux  qui  ne  possèdent  pas  à  titre  de  propriétaires  ;  mais 
ceux-ci  peuvent  exercer  la  réinlégrande. 

619.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,rusufruitler,  troublé 
dans  sa  Jouissance,  a  le  droit  de  se  pourvoir  au  possessoire  pour 
défendre  son  usufruit  ;  car  il  le  possède  proprto  nomine. — V.  n^  477. 

6 1 8 .  Le  nu-propriétaire  peut,  comme  l'usufruitier,  exercer  l'ac- 
tion possessoire  contre  les  tiers,  dumoins  lorsque  le  fait  qui  trouble 
la  Jouissance  de  celui-ci ,  tend  à  dénier  le  droit  de  celui-là.  Cette 
règle,  déjà  généralement  reconnue  dans  l'ancien  droit  (V.  Maxuer, 
Pratique, ch.  ll,n«54),  se  trouve  conflrmée,  soit  par  l'art.  614 
c.  civ.,  qui  oblige  l'usufruitier  à  dénoncer  au  nu-propriétaire  les 
usurpations  des  tiers,  ce  qui  serait  sans  objet  si  celui-ci  n'avait 
pas  le  droit  d'agir  au  possessoire;  soit  par  l'art.  3à36  précité, 
duquel  il  résulte  que  le  nu-propriélaire ,  quoique  ne  percevant 
pas  les  fruits  de  son  immeuble .  le  possède  néanmoins  par  l'en» 
tremise  de  l'usufruitier.  11  faut' bien  d'ailleurs  qu'en  cas  de  né- 
gligence de  ce  dernier  à  réprimer  les  entreprises  des  tiers,  le 
nu-proprlétaire  ait  la  faculté  d'agir  lui-même  pour  mettre  ses 
droits  à  l'abri  de  la  prescription. 

619.  L'usufruitier  ne  doit  pas  être  mis  en  causa  dans  «ne 
contestation  qui  ne  concerne  que  la  nue  propriété.  —  Récipro- 
quement, l'usufruitier  seul  doit  défendre  à  une  action  exclusive- 
ment reiative  à  l'usufruit;  il  n'y  aurait  lieu  de  mettre  en  eausela 
propriétaire,  qu'autant  que  chacun  des  prétendants  à  i'usufkiiil 
tiendrait  ses  droits  de  lui  et  Invoquerait  sa  possession.  —  Mais  si 

vignenr  au  moment  où  l'action  est  intentée;  d'où  il  résulte  qu'en  Jugeant, 
dans  l'espèce,  que  le  droit  de  quart  réclamé  ne  pouvait,  par  sa  nature» 
donner  lieu  à  aucune  action  p<»sessoire,  le  tribunal  de  Bressuire  n'a  pas 
violé  les  lois  anciennes,  et  gu'il  a  fait  une  juste  application  des  principes 
consacrés  par  la  nouvelle  législation  relativement  aux  actions  possessoirei; 
—  Par  ces  motifs,  —  Rejette. 

Du  29  Juill.  1828.-Ch.  cIv.-HM.  Brisson,  pr.-Delpit,  n^-iwimk^ 
av.  géo.,  c.  conf.-Gran^r et  Odilon  Barrot,  av.  ^^  j 
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M  ^ftf  f6ftè  Mf  Ift  PM9MSI0II  eil  fftiérti»  sans  #estriiitfm  bI 
distinction ,  tl  Intéresse  é«fllette«t  le  {propriétaire  et  rarafrnltt^  ; 
M  proeès  i^ot  être  soutena  parTim  ou  raulreou  par  tons  deux. 

S90.  Ledréft  (fo'a  l'astirmlller  d'alglr  atipaaaeaaotrefhil 
appartient  du  font  de  f*oitvèttare  de  rosmfrQll ,  aivant  mette  qu'il 
aïC  f2^  dresser  tfti  étdt  dea  fmneifbidi  et  fovni  eatition. 

•91.^,  silr  rdcttèm  patr  lai  intentée  aana  le  ooneoura  du  pre* 
ptléiUté,  rositfhiltlér  obtient  gain  decanMyIa)««ementprefltd 
an  pfoprïélàl^e^  envers^  le^^l  fl  esl  respenaablé  des  osurpalKma 
(  e.  6(v.  614')*,  maia  si  ^  an  centratre,*  il  aoceotnliié ,  la  sentence 
né  pr^^cle  point  h  tè  èerfrfër ,  dont  il  n^a  pti  eompromettre  les 
drdfta.  të  nt^-prof^riétatre  est  donc  reoovable ,  s'il  eat  encore  dans 
raff  Aéé  dtf  îtthibfe ,  à  former  anè  nouvelle  eomplàlnte  ,•  et  le  ju^e* 
netift ,  s'H  lui  est  favorable,  profilera  à  l'ilsufruitler .  O'est  ^râi  ce 
4tfe  décident  MH.  ProadhoA ,  de  r Usuf.,  t.  i  y  p.  ^  ^  et  B^iiie , 

et  M.  L'HSiefhïmer  peut  agir  en  complalnfe  contre  le  im-pro- 
f^létaire  léFBiiêfne.  0»  m  serait  préteftdre  qu'il  n'esta  àrégard 
dé  cdul-cl,  ffil^m  possesseur  ptéoarpe^  Clfta  n'est  vrai ,  counne 
Aotis  rêvons  dit,  ar» 477, 4d*en  eequleoncerneie  foadalukttèùie, 
dent  là  possession  ne  pWraftpar  conséquent  loi  fatra  ae^rlr  la 
proi^iéCé^  ftiartsqttant  à  son  droit  «Pusofruit ,  c'est  à  titre  de  nnftfe 
quH  le  possède.  Cette  opinion ,«  professée  par  BfM.  Duranton  y 
t.  4,  ik^Bf^,  Proudlioi^,  f.  2,  DP  79f,  Toullierj  t.  8^  p.'S95y  est 
conflrmée  par  deux  arrêts  de  la  cour  suprême  des  17]iiBi(K  i81(^, 
Mr.  T»sd^Beauti^^M(¥.  Usufruit)  et  14  dée.  1940  (i) ,  et  euGn 
pêf  Ètt  an^êt  es  l»  C.  de  casa,  de  Belgique  ^  «in^  eonçv  :  «  Coi»^« 
déraM  (faé  PtfsWfhMlte^  (ftA  possède  son  dreft  dans  les  conditione 
éëPé^,  id  é.  pt*.,  est  évidemment  recevable  à  exercer  l'action 
p<Msiissoh^e» maintenue,  même  contre  le  im-prop^tétalre  par 
lequel  il  est  froiiblé  daMs?  M  possession  de  son  usufruit  y  qut  eon» 
sfifèè  ttrt  fmmM>f0  d^sfMot  de^  la  sfoe  propriété  ,•  su^cép^le 
eettin^  elle  et  sàiHsr  eUe  de  posseesfen  et  de  presoriptiénv  —  K^ 
Jette;  etc.  »  (f  9  tfov.  i  8^.-€.  c.  de  Bergt(|ne,  eh.  civ.-ftK  Va»nee* 
fted^  p^.^Aff.  ^maine  é?.  Afveiaui».) 

Mrs.  Réeîpro^tfement ,  le  no-p^op^létdlre  amvit  raistion^  po»> 
sessoire  contre  i'usurruitter  qu^  éoniesterait  so»  drofl  eb  se  pré* 
ieiHmdf  seul  AaUfe  dePobjet  MA^ewp,  ^  ^  oxcéderatl  ieule- 
lÉedf  hHi  ItdiiVés  d'unef  fouissàtace  asufrtilUère  (V.  enrœ  sens 
W.  (Sifnitaf,  d*.  3^06). — Beescettie  dernière  hypothèse,  néaattolns, 
ftods  édA^effIei>H^9  a^&Mv  BéHMD  d^agtr  plutét  on  dottmageswiii. 
tôrêts  devant  le  tribunal  e^th 

Ma.  DaWTs  W  tdii  où  deu^  éo-usofruRiers  ou  deux  ce^pro- 
l^i^iStafrë^  d*ùtt  même  fiiimeuble  seraf eint  convenus ,  au  lieu  de  le 
parta'i^,  d'en  ]ouir  alternativement,'  aliernir  amis,  et  où  l'un 
d*eujl^vdMtfk<drtse^  ittai^itenir  en  possession  après  l'expiratloib  de 
aMV  Méée  éé  Jt^ssanee,  ce  trbuble  dohneralt-il  lieu  àPacliob 
liosses^lt^'?  11*.  BélrthO,  (^  seiioseeélte  qoestico,  la  résout 

^' •'  ■  lifc  ■  ■       T.-.  *it,i  iji.t  .  f..  wti  Kt.  ■■■  I  ■■■  ■  ; ■ 

ii}>Btpi€9,*'^{Gta^tk.)'^GMM  armait  i|n  61»  d^uii  premiei:  lit  iors- 
fa^lt  épousa,  en- lftl4«  la demoûeUeMfknc^. ^  ii  doona  k  ce|le-çi.  par 
contrai  de  mariage,  pour  le  cas  où  elle  lui  surviy:r^t,  rusuirult  de  la 
ifioUié  d\ne  niaisoD  qu^il  possédait  à  Clèrcy.:—  Après  son  décès,  arrivé 
Iç  g  janvier  1855*.  sa  veuve  a  formé  conlre  wdel,  tfîk  du  premier  lit, 
dnc  demandé'  en  Ihibidatiori  dé  communauté  et  eii  {itrtàge,  quant  à  l'uso- 
fhitt,  dê:l^nfais(m'dbnt  il  s'aglli.— 21  mai  1930,  je^ment  finant  les  droits 
d#  W^Y€ê^  6ardel  m  là  portioir  dé  la^niai^D  aAotée  k  SDn  U6ti(nuit;  •- 
L*aiilie  portibo  de^  la  nraisan  était  Inhilée  pv  Gardel  ûla  ;  il  était  réparé 
de lansive  Qaréf  1  par  un anci^a-poisafe «auquiel , .p9u aprè^ le  jugernent,. 
il  substitua  on  passage  nouveau  qui  rendait  incommode  (e;  logement  de  la* 

H.GaiyleU.---CeQerCi  a  Içnné  un^  actiop  en  complainte,  tendant  au 
issenicntaes  lieux  dans  leur  prçniier  état,  et  au  pavement  de  iSO  fr. 
inltnaçcs'et'ibtèHHs;  — Card^  i  rtponrfu  qtic'fe  demanderesse, 
Shtij^le  ustifruîlièrè,  «  irvail  j^as  qualité  jieor  iiilehtei*  une  aelion  ]iae- 
BesBofre.  * 

9&jt/Vl9t  tnSfliyjtt^eaifnèdh  ju(MB  dep«HXQuiaccjiioille(:;iB|^pt6lenti«D: 
-n  <<-Att«Qfltt  «pi'ii'eft  8u(tt»iniB|6iU:  juslifiiè  4M9  M  defpa^^^ire^sa  n'.^st 
qu!ii&u£ruilL&Cfi.d&  lohjel  QiLlUigo.;^que,.c.opséqucmn)ent^  elle  ne  remplit 
pa^  Içs  (oripalitds  prasgril^s.  par  IVt.  jî5.c.  pr<s  civ,;— .  Atiçn dû  encore ■ 
qu'elle  n'a  qu'uric  ioulssancç  précaire  de  la  maison  oùîa  voie  de  fait  aurait' 
été  commise,  et  que  celte  jouissance^  au  surplus^  ne  loi  a  élé  déûnitive- 
meafaccordée  que  lé  21  mai  dernier  par  jugement  du  tribunal  civil  de 
ïjimcy.;  que  dès  lors  ne  pouvant  s'étaycr  d'une  jouissance  annale,  elle  n'a 
pas  les  qualités  requises  pour  former  une  action  possessoire.  » 

.AaieL — 24  janvier  1SS8,  jugement  çonfirroatif  du  tribunal  de  Nancv, 
en  ces  termes:  —  «Attendu  que  lé  premier  juge,  en  décidant  que  la 
veuve  Gardel  ne  jouissait  pas  conformément  à  Tart.  23  c.  pf.  civ.^  et 


négattyemeo^  «I  rieo iMfop»  e^amib^f  cs^^^lmT9N^^ 
i)  a'asit  n'esi  pas  réellemepi  .pp  p^tdgQ;  rip».sûrig  911e  ^^ema 
dans  l'année  0(1  l'ane  dOiS  .parties  (|oit  ^vo^'  U^lçùis^of^i^raiiirê 
ne  cesse  pas  poar  cela  d'être  côpropriétailré  op  çohusuW  ; 
le  trouble  par  elle  c0q»aU  n'esi  donc  ^ueU^  vjçjLàtipii  a'oii  con- 
trat, dont  dQivjent conaatire  1^  tribunaux  qrdina)rçs^  ^^  ^   ^ 

ftSfii.  ie  droit  résultant  d'uo  contrat  ^è^Ji^ail  j^e^eo^dôlipei 
lieu  à  la  coFtupiâinl^e  ^  le  fexa^e^  ou  Ipc^tâlrç  n'éta(at  ^ffi'jio  JM&^çg*, 
aeiir  à  titrq  précaire*.  C'est  du  moin^  rof|int(^n.|a.  p)i^a  g^'^^e- 
ment  admise.  Tout  acte  de  possession  de  1^  par(  d'j^  ^a'rs  est  uq^ 
Ireoble  aa  drpU  du  prqpriét^ire,  npp  du  fermier  (Vs  |'â^  ijca 
0.'  civ.).  l^a  r4iittégraiide  est  la  fseule  aciiçn  possesséi^re-qui jpiS^ 
être  ouverte  k.  celui-ci^  -^  tiéanmoins  cette  doctrlnç  e^t  fortement 
contredite  par  MM«.Trpp1ong  et  BéÙme,  ^quî  soutiennent  que  ta 
fermier  a  .aujQurd'buLw  4^Qili  réel  4e,  méroei  ni^urê  jp^  pelui  dq 
PosQfruitler.  Et,  e»  effet,  4ès  qt^^  Iq  (eriiMer  4pnt  if  bai)  ^^%^  Ç^^; 
tatne  ne  peulplus,  fm%  termes  de  Fart,  iii^  c,  oiY.^|.^trç^e)pttl54 
par  l'acquéreur;  dès  que,  parçonj^équent^le  f(^mjei*.|misç/Una 
sou  titre  un  dreit  qu'il  peut  inv^Miuer  /cciâire  lotit  ti^^v^V^^^^r 
il.aemt)iQ  dificile  de  considérer  ce  droit  coq^me  personne Ij  ^1  ^  au 
coBtraire,  le,  caractèrp  distinctif  dc^s  droits  réels»,  (|ui  est^'étré 
opposarible  aua  Ucfa.  Inutile  d!objecter  .qu'à.éùppoçér^gu'll  soU 
réel,  il  est  do  moins  mobriier,.ei\  ce  qiu'i^  P'^^Qufit  qy'J^  yne  perr 
ception  de  fruits^  car  le  droit  ,d'usufriiiL.;^'a  j[^.|io%  pjua 
drautre  effet ,  et  cependant  il  est  r^el. immobilier  ;  Ip  droit'  ^  fer- 
mier est  de  même  nature. .--  Qu  ^  sJMxrait  d'aiUf ura  ijiinâler 
aucQU  motif  sérieui  pour  Justifier  le  refus  d'açcordm-  ^  fermier 
l'action  possessoire  que  Ton  permet  à  ruaufruitipr  d^exerçer*  »— 
Enfin,  en  attribuant  à  cet  éfard  le  n]iéme  droit  ^ iV"  et  ll(}'^ptrè , 
0» n'effacerait  point  pour  cela  la.(}isposiliqi^,de  l'^rl,  23  e.  pr. 
qui  dénie  la  complainte  aiu  dét^n^Mlf.  pr.4|cairç^  60.  ei\  j^slreûi- 
drait  geuiemeM  l'application  aux  mandataires,  et  autres  per- 
smmes  semWaltles. 

Ces  raisons  aoot.tréd'«ravea.s  é^.méme^  npl^e  ayi^.^l^iyes  ; 
mais  la  noofveMitédu  syslèfse. qu'elles  tepd^^nt  à. faire  prévaloir  en 
retardera  sans  dotîte.  lo^astemps  l'adoption;  ,01^  a  génér^emeqt 
moins  peur  d'une  incons^uenc^e  que  d'une  innovatk>n.  —  Quoi 
qu'il  0a lott,  voici,  sur  la  que^tiçn  qui  npHs  occupé,  |es  r^les 
aotueUemeei  atth^ie^nar  ^  m^Qiitii  ^  apieu^a  :—  Si  c'es.t[  par 
aon'  balHeur  qu'un  fermier  est  ir0ubli^.df^os  sa  jpuiss^f^çe,  il  n*a 
contre  lur  que  l'actionr  ex  conducto.  Si  c!qst  par  |io  tfera,  t(  n'a 
conUrece  tiers  qu'une  actiop  infàc^un^j^  si  c^, dernier  y  di^j^  sa 
défeftaa,  préteadait  droit  i,  la^pos^ssion.,  i^  fermier,  de^râildé- 
Donoer  oes  préteiUiona  ^  aon  bailleur ,  p^ur  qqQ  c§|uV;ci.  forin4( 
lui-néme  la  eemplainte (  PoU^ier ,.  (^.  çU.  /.Panard,  v^"  .Çompl. \ 
Merlin,  v«  Servitude;  Carré,  sur  l'art.  35  o.  pr^j  Heurioo, 
ch.  éQ)*  

5  SU..  Il  a  été  Jugé ,  par  appitcalioe  de  ces  prlncipee,  qu'un 


i^^avaitpas  qsnséoiiemmonl  qualité  pour  int<|nter,unç  action  Dossçssoîre,  a 
fait  une  juste  application  ae  cet  article; — Adoptant  lesmotiis  du  premier 
juge,  etc.» 

Poôrvof  é€  la  fedve  Garael  peufv^olsétl^  ééPdt  ^  e.  ]ir;  c^.^  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  décidé  :  i"  que  Tusufruitier  n^a  pas4|BAliU'peilr 
intëBSèr  une  ectton  possessoict  ,>  efc  3*  qut^  daai  l'eapées,  la  ^epamé^eeee 
n'availk pas  bpa9S«^iqR  annale  de  ^n,dfo|t.d'^fufruit,  qpotqi^e  tlntce 
droiid'ppedo/^Ùoncûnif^etuf^llô  àe^^^  P^.çoo  mari,  et  que  ce  der- 
nier fût  décédé  depuis  plus  d*une  aVn^'e.  r—  Af  réf, 

La  cour;  —Vu  Part.  23  c.  pr.  civ. ;  —  AÙcndil  if*  (ft^ate  tt^inkê  de 
la  loi|  ruçufruit  est  un  droit  réel  distinct  de  la  propriété  du  fonds,  etque, 
domme  tel,  il  eri^ncTre'res  ifijiiofi's  )k)3flè^ô1n^'titisrqtie  toutes  Waotres 
actions  possesébin»  qui  oaiiii^eRt  dHin  droit rld  ;  -<  Que,  si  dans  l^intérét 
du  propriétaire  l'usufruitier  est  tenu  de  lui  dénoncer  les  troubles  survenus, 
lia  le  droi^  d'agir  cantve  luilore^  le Uenkile qu'il  éprouve daoc^ajlraîa- 
saose  provient  diifait4(i  cqdernier}— Qat^,  jiar  csla  laéipe  qp'^  jouit  en 
mallrv  çl  par,  Jui-môme,  il,  a  ^es  actions  at^ché^s  a  la  possessjop ,  aoU 
QfèD\T[i  les  licrs^splt  contre  le  proj^riélaire^  et .  eu  les^intcnUint ,  If  n^exeroe 
pas  le  d  l'oit  d'au!  ru  i ,  mais  soft  drofl  pdrsontfrf; 

Altendii  f^  qiie  le  jugement  du  21.  mM  1'83e'0''il!raofp!QreonBttlVllf.  maiB 
déclaratif  dlTdriftt  (fe'pftSS^fon.  If  damèOardd'a  ptrjWttdrs  K  sa'po»* 
sesstori  ce^le  de  sbn  mari ,  qui  m  a,itàî  dMiié'  l\is\ifrmf'dëiir  if  fl^^t,  ci 
qui  possédait  depuis  jAus  dVne  année  Ia*cbo!lf  iforlut'dtfiiiile^;'»—  QtPil 
résulte  de  ce  qui  prétèdë  qu'eu  décidant  tfji^^ë  ne  pOu^H  Mrexerrer 
l'action  possessoire ,  dans  le  cas  dont  il  s^anssalt ,  it'  ê  ttfrmm^  vicld 
Part.  2^  d-dessus  référé;  ^  ^ar  ces  étims,  cassis. 

Ik  1*  dèe.  I^IO.^C.  C.,cb.-dt.w«Mi  ^>rtalis,f^dft-ltti«ft«r,rap, 
PàscA,  at.  çfe.,  c.  e*rf-»hHit  wh 
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feroler  q(A  se  prêtcnA  f r criblé  ptr  «n  tton  ëisi  l'tittvfo»  Mw  i 
Ktrffàdi  de  j^sa^e  nééêMli^  èo  «Ole  à  son  eiplollalton,  Tofà 
ns  néanmolils  ({aâité  pour  Intenter  complainle  (  Gaas^  7  sept. 

w*)(0.      

617...  Et  que  Tacllon  en  eeesatfon  da  trouble  apporté  à  la 
Jottlssahce  dMniocatalre  et  en  réparation  dn  préfudico  cansé  aux 
champs  afferniés ,  action  intentée  par  ee  loeataitè  centre  tm  antre 
locataire  dnéième'objèft,  à  titi«  d'antMrèsa,  doit  être  portée 
ëeraot  le  tribunal  de  1**  instanoe,  et  non  devant  le  Juge  de  pain 
(fte(T.,i7avrift847)(S). 

6f8.  V6  proj^riétair'e  pent-!l  Intervenir  sor  Paetion  poasea* 

(1)  Etpkê  2  ^  (Lcîèrre  C.  Carquille.)  —  l.efèm  est  propriétaire  d^on 
tcnaio  traTeué  par  pd  sentier  qui  aboutit  à  qd  antre  bérilage  dont  Jonit 
Carqiuné;  &^e  de  fenhier.-^Ge  sèntfcr  est  borné  par  an  fossé  qoe  Le- 
fèm  afait  fdl  ecteUèr  en  l'an  1i,  eC  qii*îl  a  fait  oa?rir  de  nooTeaa  en 
ha  f  S.  -^  Oihinllê  se  prétendit  Ironblé  dans  rexerciee  de  droit  de  pas- 
la^B  nr  le  Kqtf  âr.  -^  Il  te  penrvut  par  action  possessoiie.  —  Le  juge  de 
piix  «iaésMa  |«#m  II  eambler  le  fossé.  — Sur  Tappei,  Lefè?re  pro- 
yi»  ooe  lia  flp  a«yi';r^f  vi^r ,  prise  de  ce  que  Carqaille  n'avait  pas  qualité 
j^riatenter  une  action  en  complainte,  une  pareille  action  appartenant  au 
pj«riétaire  et  npn  au  fermier.  —  22  Yent.  an  iS,  jageménl  par  lequel 
KtribuDal  de'Laon  rejeta  la  fin  de  non-reeevoir  :  «  Attendu  quVn  prin- 
cipe, ufa  fermier  comme  un  propriétaire  a  qualité  pour  iateater  l'actiou  ea 
naintenue  posieséoife,  quand  il  est  treaiiié  dans  la  jouissance  d'un  pasr 
flge  MUT  la  fafeilité  on  oonunodiké  4e  ton  nploitalioa ,  ou  la  rf  iqtégraQ4ay 
^1100  il  aéié  déttMsééé  par  voie  4^  lait.  » 

PMrvai  peur  violation  de  l'aiçU  1  du  tiL  18  dç  Tordonn.  de  1667.  ^ 
II.  Leceotanr»  i àbf  Ulut ,  a  pensé  que  Tes  termes  de  là  loi  s'^élevaient  contre 
la  distinction  futé  par  le  tribunal  de  Laon;  qu'en  effet,  toute  action  pos- 
lessoîre  îndistincremént  était  refbsée  parles  articles  cités  de  i'ordoBB.  ie67 
d  da  eode  de  pboidoit ;  an'  pcfsws^enr  a  OtrJ  précaire,  e.t  apinménent 
ao  fermùr;  qne,  dès  lors,  le  défendear  aVait  pu  pfnom^lkmtBjt  |e 
jiIaiDdrp ,  en  instice ,  dn  trouble  qu'il  pouvait  avoir  éprouvé  dans  la  jouis- 
mee'du  drôîrde^lassaae  m  le'seHiier  dont  il  s'agit, -et  qoiit  devait  se 


keroeri  éiaonccv  eé' tfénble à  aoa  prt>priltaire  penr que oaloi-ci  tùxkh 
fairecesser. — Arrêt* 
Licoiîà;— Ttt  IHurt  l,tit.  18de  IVidonn.  da  ia67;  — Et  attendu. 


l'duqui 
OQ'^nsi,  il  ^''avàir  éas  qûalHé  suttsaate  pour  intenter  une  asliaa  fie  ce 

Sore  I  et  qn^ii  IVdeëlarftat  rèeavable ,  le  jugement  attaqué  a  violé  Taft.  1 
at  IS  dé  PorAmn.  'de  1667  ; — €asse ,  etc. 
Du  7  sept.  iéOjS.'^C:  C. ,'  s^t.  dv.-MM.  ViellaTt ,  pr.-Boyer,  rap. 

(a)  l?fplce/— (nnette  C.  Uolt.)— En  1809,  les  époux  Honbéeaa- 
seatireât  à  TresMîne,  leur  eréuieier,  an  bail  à  aatiebièse  d'une  petite 
naisoB  et'dépeadaitès ,  iPenaa|eant«  sons  pcpe  de  donamages-intéréU  »  à 
fce  pt»er  SMeén  bail  de  cetle^iniBan  saas  son  oonsealeiaent ,  k  moiAS  que 
Trespsîgoe  -ne  fit  désinléressé  de  sa  créanoa. -^  îrespaigne  OHMir^t  an 
iSf5 ,  WsMIii  aoe  OHotalnento.  fin  venva  sa  remaria  4  Pia^tte  »  qui  ds- 
viit  ainsi  cotnteat  de  la  miaeuire.  -^  Cependant  ta  maison  louée  à  Tiff- 
peigne  le  Ibr  «neèeirfveBie«l)k  dlireis  toaataires,  et  en  dernier  lien  ^  Mo- 
fesse,  mail  lonjonra  dn  coaseotement  de  Finette,  et  sous  U  condition 
cipresse  que  IMrenne  ne  peartait  saBa-tanec  Moreane  céda  son  ^à 
LauU,  oenM  m  gré  )l6'Piaetle;-ani,  eiapat  idors  les  iniéréta  de  la  mi- 
-  -— îi-«-  -^-»-*  Moi^nne  da  jeuif  ur  lub>n»é«e ,  déclarant  qu'en 
d^iiB  bail  aniéf ienr  au  sien ,  il  itecait 


cas  de  refus  y  êl 

breé  de  pranéle  passessisa.  -^  Befoa  de  Eorenae.  —  Pii^Me  fit  4çtc  de 
pofsesitoo,  a^aModa  an'Ainf|age,  enleva  ks  foins  et  déi^rada  un  mi^.— 
Alors  Laatt  /im  qnâKié  ésr  loeataiie  da  Mdrenne,  asstgoa,  en  réparation 
Cl  en  eesndbadn  HonMa,  PineMa  devant  te  ^rikinéà  de  Versailles  qui 
adjugea  teveoadhis^na  par  kdi  psists,*^  Aopst  par  metia,  fmdi,  ea^re 
autres,  sur  ee  que  les  appelants  étant  seuls  et  uniques  principaux  loca- 
mKm,  ISî'dimMissancé  ia-taOvcaaieslalian  appMlcMit  anjage  <U)  paix. 

LalSÉfa^'ISkS,  anèSceaAnnalirdalacaur  de  Pans»  q«i  piwcte: 
•  En  ee  qnitsifca  Pi^Ddaipétenae,  ooasidérant  que  racUoa  poasessoire 
'  lapsnt  i^iwini  qtf  enlle  parties  préténdaat  droit  à  la  propriété ,  et  aoa , 
cemma  dans  Peifles,  entre  pailiea  qa»  aa  paéteadent  avoix  d'autres  droits 
qiélMx  de  iocaiainSi -^  B^ eé  qnitaaçlie  le  fond,  caasidéfanit  que  Pi*. 
SMie,  lyanl  etaitè  dssioîss  ds  foit  aettaenetlea  enr  an  teiraia  dont  il 
i^kfsfl  pefall^pesNBîen,  at  eapatadica  de  edysiqui  le  possédait,  ne 
patsa  sairtli'aliu  àlirtparatiea  parlai  demandée»  ai  la  fairo  pesersar 
It  wÊÊmsn  Tmpalgne.  doat  il  eat  cstoteav,  parce  qa^il  ne  s^s^  point 
dsas  la  cairne  dt'iNid  da  daoit  qai  peni  appartenir  à  ladite  miaeore ,  mais 
Mndta  iritparsannst^à  PidaUe,  st  tant  4  lait  étranger  à  ses  fonctions  de 
ntafov^'A.ts^'iâno^v^ager  s«  laadniUde  ladite  mineuro,  dont  les 
iMèOHaaniKi  Ihm de eiuM,  apeS  VappelAaiîaa  an  néant,  etc.;  con- 
éMMè  PiisHÉVa>ea,  énaanisBapeiaeanei.  enfaiMnda  etaax  iMpHis*  » 

Vtafak^  l^flsMan  ds  Rail.  |0  ds  ku  dn  SA  Mdt  ITIAt  ^de. 


distingner.  à ,  m\à^\»i^pSh  hii(Sif}fS^^ÎT  H 
présente  pas,  le  propnéUMre  pp  pei^t,  sur  le  (pwf^mpM  d  une  as- 
signation donnéo  pfir  wp  perfspitp^  ^jh^s  qualité .  requérir  ^léuut 
contre  lui.  —  Mais  si  le  défendeuf  comparait,'  oe  sorte  que  nn- 
stanoe  se  prouve  liée,  et  si  noUfîcaMPo  1^1  ^t  régulièrement  faite 
de  rinterveniion  4a  propriél4ire>  cette  intervention  doit  étrf 
admise.*— U  n  même  été  jiigé  que  rinterveniion  ser^i)  valablement 
temée  par  simple  déclaration  (aile  k  l'audleapeen  pF^ence  dr 
défendeur  (Rett..lljuàll.i8tp)  (3).  ^  t^. 

69S.  En  cas  de  refus  du  bailleur  d'exercer  TacUop  posse^' 


quisilioo  ni  codcIusiod  spîl  des  parties,  soit  du  mimslère public ,>^  e^a*, 
«n  son  nom  personnel,  tandis  qu'il  n'agissait  qOa  dans  Pakléfeidala  lalé 
neure  Trcspaigne.  ^  Arrtt.  ♦- 

La  Goua*,— Gonfidéranly  sar  le  l«v  BMyen,  qu  lap  aaliaas  JTWIt 
seires  ne  peuvent  être  intentéai  daiaol  la  justice  4s  Pals  m  W  ^  W 
joaisaent  depuis  aa  ce  jourt  1^  titre  non  préçairs;  que ,  soit  le  sieur  Laidl 
qui  a  Xormé  soa  aoUoya  pf)  ppssédait  que  comme  locataire,  soit  le  sieur 
Pi^ellc ,  contre  qui  elle  ^la'^  formée ,  prélcndait  également  (Ire  locataA 
du  mémç  objet;  qu'ainsi;  celui  qui 'intentait  l'action  et  celui  contre  qt/i 
elle  était  dingue  oe  réclamaient  pas  ontmo  ionUni,  et  né'pènVaieBt  M 
lors  agir  par  action  possessoîre  ;  '  <  P. 

Considérant,'  sur  lé  S»  nayèn>  qne  les  tittMnaax  psH«anl  pianonav 
d'efioeuas  amemie  dans  les  cas  piévns  |m  la  iei«  «ne  le  siMffvA»  ill 
'  ision  du  nûaifilére  public  ne  sont  point  un 

'' dans  toulës  ses 

son  nott\  pe^ 

Pu  17  àvnl  1827.-jt«  Ç.»  ch.  req.rliy.  Bot^p,  f.  f.  de  pr.*Favard  » 
fap.-J*ebeau,  av.  i^n.,  €•  çonr.-JJég\jifl,  av.       '        '    «       »r.  . 

(5)  J?i!pécf  .•—  (Pcrrand  C.  Manrin-Lépîne.)  —  fOaoét  1817. MAa, 

fennfçr  àf^  Mangin-Léplhç,  fait  cRef  ForrShd  devant  le  jàjpt  de' patxV ♦ont 
se  voir  maintenir  dans  la  possession  d^à  eètorsd^au*,  dans  «qoeNètl 
prétend  avoir  été  troublé  pfr  FerriiMi.  -^  Les  parties  a}aai  SsmjÎMn 
ra^dicuce  fu  i9  dy  même  mois,  et  Fernmd ayadl èoMeim  Idsko  aea  iS- 
ceVable  dans  son  acllbn,  attendu  sa  qualité  de  femiiei',  Maai^LépHle 
père  et  Qls,  propriétaires ,  sont  intérvenas  etoal  déclaré  prcadielkfe'èt 
cause  pour  ietir  Termlor.  Fcrrkiul  a  prétendu  *qae  raclion,  aulle^daasson 
principe,  comme  formée  par  un  fermier,  pe  pouvait  £tre  régularisés  par 
riotervenlion  des âieurs^Tao gin. Sans  s'aitél^  ftttf  moyen, le jagèdanaii 
ordonne  une  enquête.  ^.^  -  \.; 

Appel  nar  Fçrrand.  Nonobstant  cet  appel,  le  juge  de  paît  procède  4 
l'enquête  et  entend' les  témoins,  mais  ne  A?t  ^ae dresser  pAi€ei-¥SlAal  de 
leur  audition.  —  Le  0  sept. ,  jugement  défiiittff  qui  admet  Pastfon  enéoAk 
plainte.  O  jugement  est  qualifié  eh  dernier  ressert.  —  Nouvel  appel  par 
ferrahd.  —  Il  janvier  1818,  le  tribunal  de  Joigny  déclare  nnl  le  juge- 
ment dû  9  sept.  1817 ,  par  le  motif  qtle  1^  jnge^  de  pBxi  u'a  pu  statuer 
qu'en  premier  ressort,  ef  qu'il  avidlé  Fart  39  c.  nr<,  en  ne  Msaét  pas 
dresser  procès- verba,)  des  dépositions  des  témoins.  Le  même  jugement  Oè* 
donné  que  l'enquête  sera  recommencée;  miisiàos  en  mettre  les  f^ais  à  la 
charge  du  juge  de  paix  dont  la  faute  rendait  cette  seccidè  «nqnéts  aéceS- 
ssin  f  ce  à  quoi  d'^Ilieurs  aucune  partie  n'av^t  conclu. 

te  18  inai  lai8,  jour  fixé  pçur  rcnqiuète  et  la  contre-eaqnète  »  lea 
sieurs  Mangin  ont  reproché  cinq  des  témoins  présentés  par  Ferrand,  par 
\(t  motif  que  ces  cinq  témoins  avaient  un  intérêt  personnel  à  faire  main- 
tenir renlreprise  de  Ferrand  su^  le  cours  d'eau  des  si/enrs  Mangin ,  at« 
tendu  qu'ijb  étaient  eux-mêmes  propriétaires  de  jardins,  à  rarrosemeat 
desaij^els  ce  coyis  d'eau  fiçuvait  être  utile.  —  Q»  repr»^  ç '^t  pas 
fondé  sur  là  loi.  ./.... 

8  luUlel  4  81 8 ,  la  tribnnif  :  «  Coasijiétaçt  que  le  reproche  adressé,  aux 
témoins  n'était  pas  sumsant  ppur  écasler  eotlêreme'at  les  'dépositions  de 
ces  témoins,  mais  que  néanmoins  on  devait  avoir  égard  à  .FmOueDce  6e 
nntérêt  personnel  de  ces  témoins  sur  leurs  dépositions,  a  donné  acte  du 
reproche,  et  a  néanmoins  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  ao  jugemeqi 
sauf  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  h  ces  dépositions,  »  ^  Et ,  stouéiOt  aa 
tond ,  le  même  jugement  â  maintenu  k$  siencs  Vangin  dans  la  pissession 
dn  cours  d'eau. 

Pourvoi  par  Fertand  lant  de  ce  denuer  jugement  qne  dn  jugement  ia- 
teriocutoire  du  14  janvier.  —  i«  Violation  de  l'art  23  c.  pr. ,  en  ce  qne 
le  tribunal  a  reconnu  que  Tîntervention  des  sieurs  Mangin  avait  régularisé 
l'action  possessoire  intentée  par  leur  fermier.  —  Une  action ,  disait-il, 
nnlto  daJDS  son  orkinoy  né  peut  pas  s^  valider  par  la  suite.  Incapable  de 
produire  aucun  eftt,  cette  action'  ne  pouvait  servir  4e  b^iSi  k  une  ^ttr-> 

uigiTizea  oy  ^^^_jOOQIC 
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sotra  f  le  fermier  pourrait  se  lliire  autoriser  par  Justice  k  nntenter 
à  ses  risques  comme  créancier  du  bailleur  et'en  exerçant  les  droits 
de  celui-ci,  conformément  à  l'art.  1166  c.  civ. 

ft80.  La  complainte  serait  ouverte  au  bailleur  contre  son  lo- 
eataire,  qui  refuserait  de  laisser  faire  à  la  maison  louée  les  répa- 
rations dont  elle  a  besoin ,  si  ce  refus  était  fondé  sur  la  prétention 
alléguée  par  le  locataire  qu'il  est  lui-même  propriétaire  (L.  3,  $3, 
VHpotsid,^  D.);— -Mais  il  en  serait  autrement  si  le  refus  était  sim- 
plement motivé  sur  la  non-opportunité  des  réparations ,  et  ne  con- 
tenait dès  lors  aucune  négation  de  la  possession  du  bailleur.  — 
V.  en  ce  sens  M.  Bélime ,  n^  326. 

68t.  Il  y  aurait  aussi  lieu  à  la  complainte  de  la  part  du  pro- 
priétaire, dans  le  cas  où  le  fermier  voudrait,  à  Texpiration  du 
baU,  se  perpétuer  dans  la  Jouissance,  en  se  prétendant  proprié- 
taire du  fonds.  M.  Zachariae,  soutient,  il  est  vrai,  qu'on  n'a 
pas  l'action  possessoire ,  mais  seulement  une  action  personnelle 
résultant  du  contrat,  contre  ceux  qui ,  ayant  obtenu  un  immeuble 
par  convention,  s'y  perpétuent  au  delà  du  temps  fixé  (  Droit  civ. 
français,  traduit  de  l'allemand  par  MM.  Aubry  etRau,  1. 1,  p. 
555).  Il  BOUS  parait  plus  exact  de  dire,  avec  M.  Bélime,  n«  528, 
que  la  décision  de  H.  Zacbarlœ  doit  être  restreinte  au  cas  où  le 
fermier  prétend  que  le  bail  n'est  pas  expiré  ou  qu'il  y  a  eu  tacite 
reconduction  ;  mais  lorsqu'il  conteste  la  propriété  au  bailleur ,  on 
ne  voit  nul  motif  pour  refuser  à  celui-ci  contre  son  fermier  une 
action  qu'il  pourrait  exercer,  dans  le  même  cas,  contre  tout  autre. 
Sans  doute  raclion  personnelle  lui  compète,  mais  non  à  l'exclu- 
sion de  l'action  possessoire,  qu'il  peut  préférer. — Cette  solution, 
au  surplus,  semble  résulter  implicitement  d'un  arrêt  de  la  cour 


vention;  car  rintervention  n'est  qu'un  incident,  un  accessoire  de  la  de- 
mande principflde  qu'elle  a  pour  objet  de  soutenir.  —  CeUe  intervention 
ne  pouvait  d'ailleurs  remplacer  l'action  principale  que  les  propriétaires 
seuls  étaient  en  droit  d'intenter;  car  le  ccnle  de  procédure  veut  que  toute 
demande  principale  soit  formée  par  une  citation  revêtue  de  toutes  les  for- 
mes légales;  et  une  intervention  ne  peut  tenir  lieu  de  l'accomplissement 
d'une  pareiUe  formalité  ;  —  2*  Violation  de  l'art.  283  c  pr. ,  en  ce  que 
le  tribunal,  tout  en  rejetant  le  reprocbe  proposé  par  les  sieurs  Mangin 
comme  non  fondé  sur  la  loi ,  avait  néanmoins  déclaré  qu'il  aurait  tel  égard 
que  de  raison  aux  dépositions  des  témoins  reprochés.  —  Enfin ,  il  soute- 
nait i]ue,  par  le  jugement  interlocutoire  du  14  janvier  1818,  le  tribunal 
de  Joigny  avait  violé  l'art  292  du  même  code,  en  déclarant  nuUe  l'en- 
quête uite  par  le  juge  de  paix,  sans  cependant  en  mettre  les  frais  à  la 
charge  de  ce  magistrat  pw  la  fMle  ^sel  l'enqnêle  «fiH  été  tnnfilée. 

—  Arrêt* 

La  coni,  — •  Attendu  que  le  sieor  Mangin-Lépine  cl  ses  enfuils  sont 
intervenus,  et  qu*ils  ont  pris  le  fait  et  cause  de  leur  fermier  avant  contes- 
tation en  cause;  qu'il  leur  a  été  donné  acte  de  celte  pnse  de  fait  et  cause 
à  l'audience  du  22  août,  à  laquelle  le  demandeur  avait  été  Interpellé  de 
se  trouver  par  un  jugement  contradictoire  rendu  précédemment  le  19  du 
même  mois.... ;  —  Attendu,  à  l'égard  des  témoins  reprochés,  qu'il  a  été 
déclaré  par  le  tribunal  qu'il  aurait  égard,  en  jugeant,  ^  l'influence  que 
l'intérêt  personnel  de  ces  témoins  pourrait  avoir  sur  leurs  déclarations, 

—  Attendu,  enfin,  que  le  dernier  moyen  pris  de  la  violation  de  l'ai^ 
licle  292  c  pr.  n'a  point  été  proposé  devant  les  premiers  juges;— Rejette. 

Du  8  juillet  18i9.-C.  G.  ,sect.  req.-MM.  Lasaudade ,  pr.  d'âge.-Liger 
de  YerdiigBy,  rap. 

(1)  Etpiee:  —  (  Rev  C.  Lambert.  )  —  Le  31  oct.  1815,  le  tribunal 
de  Fontainebleau,  sur  l'appel  interjeté  par  Lambert,  fermier,  de  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  qui  Pavait  condamné  à  délaisser  à  Rey  la  jouis- 
sance de  terrains  litigieux ,  décida  que  la  demande  en  réintégrande  no- 
tait pas  recevable  du  bailleur  au  fermier ,  réservant  d'ailleurs  au  proprié- 
taire le  droit  de  se  pourvoir  comme  il  aviserait  pour  faire  prononcer  sur  la 
validité  ou  non-validité  du  bail  verbal  invoqué  par  le  preneur.  —  Pourvoi. 

—  Arrêt. 

La  coun;  —  Statuant  sur  les  moyens  proposés  par  Rey;  —•  At- 
tendu que,  pour  être  admis  à  former  une  demande  en  réintégrande,  il 
feut  y  avoir  été  provoqué  par  un  trouble  de  fait;  —Attendu  que,  dés  IV 
ligine  de  la  contestation  et  sur  la  citation  devant  le  juge  de  paix,  le  défen- 
deur a  articulé  qu'il  jouissait,  en  qualité  de  fermier  du  sieur  Rev,  son 
hailleur..y.,  que  celte  détention  précaire  rendait  sans  consistance  la  de- 
mande en  réintégrande  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Fontainebleau ,  en 
prononçant  la  nullité  de  cette  demande ,  a  fait  une  juste  application  des 
lois  relatives  h  la  matière  ;  —  Attendu  que  les  autres  moyens  ne  reposent 
sur  aucune  base  fondée ,  puisque  d'une  part  le  tribunal  de  Fontainebleau 
s^est  borné  à  déclarer  la  demande  en  réintégrande  nuUe  et  de  nul  effet,  et 
que  d'autre  part  il  a  réservé  au  demandeur  le  droit  de  se  pourvoir  ainsi 
qu'il  aviserait ,  sans  aucunement  préjudider  aux  moyeu  respectilÎB  des 
larties  5  — Réelle,  ^  *  ^  ^ 


•uprème  qui  a  dénié  au  balllenr  le  droit  d*aglr  an  poeseteolra 
contre  le  fermier,  dans  le  cas  où  celui-ci ,  après  avoir  reconnu  « 
dès  l'origine  de  la  contestation,  ne  jouir  de  l'immêuble  qu^en  qwn 
liié  de  fermier ,  se  prétend  fondé  à  conserver  cette  Jouissance  en 
vertu  d'un  bail  verbal  (  Req.,  15  avril  1817  )  (1). 

ftSt.  Ce  que  Ton  vient  de  dire  à  l'égard  du  fermier  s'ap. 
plique  à  l'usufruitier. —  H  faut,  en  outre,  décider,  ce  nous  semble, 
que  les  abus  que  celui-ci  pourrait  commettre  dans  sa  Jouissance, 
comme,  par  exemple,  s'il  abattait  une  futaie,  ne  donneraient  pas 
ouverture  à  l'action  possessoire,  dès  que  le  droit  de  possession 
du  nu-propriétaire  ne  serait  pas  contesté;  le  débat  qui ,  dans  ce 
cas ,  se  résoudra  le  plus  souvent  par  une  interprétation  de  titres , 
serait  du  ressort  du  tribunal  civil.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  se 
prononce  M.  Bélime,  n<»  329. 

5S8.  A  supposer  que  la  complainte  doive  être  refusée  au  fer- 
mier ordinaire,  il  semble  qu'elle  devrait  du  moins  être  accordée 
à  celui  qui  a  un  bail  à  vie.  C'est  ce  que  décide  Implicitement 
Merlin ,  en  assimilant  le  bail  à  vie  à  un  usufruit  (Rép.,  y  Usufr., 
$  1,  n<>  3);  et  Proudbon,  tout  en  contestant  cette  assimilation, 
parait  aussi  attribuer  l'action  possessoire  au  fermier  viager  (de 
l'Usufr.,  t.  1,  p.  112). 

684.  Le  preneur  à  ilire  d^emphytéote  (sorte  de  bail  d'immeu- 
bles fait ,  à  ch(^rge  d'une  redevance  annuelle ,  pour  un  temps  ex- 
cédant neuf  années,  et  ne  pouvant  dépasser  quatre-vingt-dix-neuf 
ans)  peut  agir  en  complainte,  en  son  nom  personnel  ;  et  cela  non- 
seulement  contre  les  tiers,  mais  aussi  contre  le  propriétaire  lui- 
même.  C'est  ce  qu'a  Jugé  la  cour  de  cassation ,  par  arrêt  du 
26  Juin  1822  (2).  La  raison  en  est  que  Pempby téose ,  en  laissant 

Du  15  avr.  18i7.-C.  C,sect.  req.-MM.  Henrion,pr.-Ligier-yeidigny, 
rap.-Lebeau ,  av.  géo.-Coste ,  av. 

(2)  Btphe  :  —  (  Boumiziea  C.  d'Sspagnae.  )  —  25  janv.  1819,  m- 
Uon  en  complainte  formée  par  Boumiiien,  emphytéote  pour  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  du  moulin  dit  de  Mtzièrtê ,  contre  d'Espagnac;  et  le  24  avr. 
suivant ,  sentence  du  juge  de  paix  qui  maintient  le  demandeur  dans  sa 
possession  plus  qu'annale. 

Sur  l'appel  d'Espagnac ,  cette  sentence  a  été  infirmée  par  Jugement  du 
tribunal  de  Gorbeil,  du  5  août  1819,  ainsi  conçu  :  «  Vu  la  loi  1,  g  9,  ff., 
Vti  poiHdêtii ,  l'art  1**  du  tit.  18  de  l'ordonnance  de  1667,  et  l'arU  23 
c  pr.  dv.  ;  —  Attendu  que,  pour  former  l'action  en  complainte ,  il  faut , 
d'après  ces  \ois,  posséder  en  son  nom  comme  maître ,  ammo  domini , 
c'est-à-dire  avoir  une  possession  civile;  que  le  fermier  par  bail  emphytéo- 
tique n'est  qu^un  possesseur  précaire ,  un  détenteur  de  la  chose  d'autnii  et 
non  possesseur  véritable ,  puisqu'il  ne  peut  jamais  acquérir  de  prescription , 
ni  par  conséquent  avoir  de  possession  utile  ;  —  Que ,  lorsqu'il  est  troubM 
dans  sa  détention ,  il  n'a  que  l'action  directe  contre  le  bailleur  pour  qu'il 
ait  à  le  faire  jouir  ;  que  cette  action  ainsi  dirigée  est  d'ailleurs  plus  cer* 
Uine  pour  lui ,  et  a  l'avantage  de  prévenir  en  même  temps  Ions  procès 
ultérieurs  qui  pourraient  survenir  par  suite ,  si  le  propriétaire  de  la  chose 
refusait  d'exécuter  ce  qui  aurait  été  décidé  avec  son  fermier  ;  —  Attendu, 
en  fait,  qu^il  est  reconnu  au  procès  que  Boumizien-IHibo«g  n'est  que 
fermier  emphytéotique  du  moulin  dit  de  Mézières;  qu'il  est ,  par  censé* 
quent ,  sans  qualité  pour  intenter  l'action  en  complainte  résultant  du 
troable  qu'il  prétend  éprouver  de  la  part  du  sienr  d'Espagnac...  » 

Pourvoi  par  Boumizien ,  pour  violation  de  la  loi  1 ,  f  9,  fl.,  UH  ponî* 
dffît,  de  l'art.  1*,  tiU  18 ,  de  l'ordonnance  de  1667,  et  de  l'art.  25  c. 
pr.  Le  tribunal  de  Corbeil  est  tombé  dans  une  crave  inéprise,  lorsqu^il  c 
supposé  que  le  preneur  à  bail  emphytéotique  ravait  pas  d'autres  droits 
que  ie  simple  fermier ,  lequel ,  jouissant  en  vertu  d'un  bail  de  neuf  an- 
nées ou  au-4dtBsou8,  ne  possède  pas  pour  lui ,  mais  pour  le  maître  qui , 
par  un  simple  bail,  ne  se  dessaisit  ni  de  la  propriété  ni  de  la  pot- 
session. 

Les  Institntes ,  an  titre  De  locof.  «l  eondiiel.,  g  5,  montrent  qu'il  nelM^ 
point  confondre  le  bail  à  emphy  théose  avec  le  contrat  de  louage  ?  Sei  taiit 
ctntraeku  qwa  inUr  vHtm  dubitabaH$r  9t  à  qmhmdam  leeo<ie,  é  gv»- 
buidam  vtnditio  êarittimabakar  f  km  Mênomiana  iote  ifl ,  fMt  fffl^JbyfmaeM 
eonfraefttf  propriam  tialmt  naturùm;  mqm  ad  IpcalionMi ,  iMÇut  ad  ««»- 
diiiontm  incimantem ,  ttd  tuù  pacliom'diM  fideiêndam,  -«  La  loi  1"*,  aa 
Code,  De  fun  mphyteuUeo.  s'exprime  sur  ce  point  d'une  manière  éf^o- 
ment  expresse  ?  D'autres  lois  romaines  disent  anmi  que  l'emphytéole, 
soit  à  perpétuité ,  soit  à  temps ,  a  un  droit  exclusif  à  la  jouissance  et  à  la 
possession  des  fonds  donnés  à  emphytéose,  et  qu'encore  qu'il  ne  de- 
vienne pas  le  propriétaire  de  ces  fonds ,  il  a  néanmoins  "action  contra 
tout  le  monde  et  contre  le  bailleur  à  emphytéose  lui-même ,  ponr  eoa* 
server  sa  possession  et  sa  jouissance  (L.  1  et  3,  ff.,  Si  mger  Mci^oiit). 

C'est  ce  contrat  défini  et  autorisé  par  les  lois  romaines  que  nou  avoaa 
admis  en  France  avec  tons  ses  effets.  Les  droits  de  propriété ,  dit  Deiaal» 
que  retient  le  maître  el  cens  fû  passant  à  l'en^phytéits  sont  sommnaé* 
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io  baillenr  le  domaine  direct^  dont  la  rente  qu'il  se  réserve  est 
représentative»  confère  au  preneur  le  domaine  utile,  sorte  de  par- 
licipaUoD  dans  la  propriété  de  la  chose,  qui  lui  permet  d'en  dis- 
poser, durant  le  bail  emphytéotique ^  par  vente,  donation,  ou 
autrement,  sauf  les  droits  du  bailleur.  —  A  Texemple  de  la  cour 
de  cassation ,  Il  plupart  des  auteurs  s'accordent  à  attribuer  à 
Temphyléote  TeAcrcice  de  toutes  les  actions  qui  compétent  au 
naître — V.  notamment  MM.  Garnier,  p.  309,  et  Bélime,  n^  307. 
—  Contrù,  M.  Chauveau,  Journ.  des  avoués,  t.  43,  p.  455. 

535.  En  cas  de  bail  à  convenant  ou  à  domaine  congéable 
fencore  usité  dans  quelques  parties  de  la  Bretagne,  et  par  lequel 
le  propriétaire  d'un  fonds  en  transmet  à  un  tiers  la  jouissance 
temporaire ,  ainsi  que  la  propriété  des  édiQces  et  superfices ,  sous 
la  condition,  qu'il'pourrale  congédier  à  son  gré,  en  lui  rembour^ 
sant  Ja  valeur  de  ces  édifices,  et  que ,  par  une  juste  réciprocité 
introduite  par  la  loi  du  6  août  1791,  le  preneur  pourra  abandon- 
|iier  la  tenue  en  exigeant  ce  remboursement) ,  en  cas  de  bail  à 
ftonvenant,  djsons-nous,  le  preneur  ou  domanier  réunit  la  double 
Qualité  de  fermier  du  fonds  et  de  propriétaire  des  édifices.  — 
Coname  fermier,  il  ne  peut  exercer  aucune  action  réelle,  du  moins 
sui\ant  l'opinion  la  plus  généralement  acceptée.  Au  contraire, 
comme  propriétaire  des  édiQces  et  superfices,  il  peut  former  toutes 
les  actious  nécessaires  pour  les  défendre  ou  pour  en  revendi- 
quer la  possession  et  la  propriété  (  Aulanter,  Tr.  des  domaines 
coogcables ,  n<*  352).  Ainsi ,  comme  la  même  tenue  peut  être  di- 
Yîiîée  entre  plusieurs  colons,  sans  que  leur  obligation  cesse  d'être 
indivisible  vis-à-vis  du  propriétaire  (V.  M.  Lehir,  études  sur  le 
droitcoutiimierde  la  Bretagne,  insérées  dans  la  Revue  de  léglslat., 
t.  5,  p.  1 75) ,  ces  colons  peuvent  inlerfter  et  soutenir  entre  eux, 
an  sujet  de  leurs  portions  respectives,  les  actions  possessoires; 
«  car  ils  ont  relativement  les  uns  aux  autres  la  propriété  pleine 
et  entière  de  leurs  droits  convenanciers  ;  ils  possèdent  ces  droits 
praprio  nomine,  et  le  seigneur  ne  peut  guère  être  intéressé  dans 
leurs  différends  »  (Baudouin  de  Malsonneuve,  Institutions  oon- 
venaneières,  t.  î,  n»  462). 

&8B.  De  même,  en  cas  de  (rouble  de  la  part  des  tiers,  les 
édifices  et  superfices  peuvent  être  l'objet  d'actions  possessoires , 
^parement  du  fonds  lui-même.  On  dirait  à  tort  que  les  édifices , 


mmt  distingués  par  les  noms  de  propriété  directe  qu'on  donne  an  droit 
i2tt  maftiY,  et  de  propriité  utile  qu'on  donne  au  droit  de  l'emphytéote  : 
eckii  qui  baille  demeure  le  maître  pour  jouir  de  la  rente  comme  du  fruit 
de  son  propre  foods ,  et  l'emptiytéotc  acquiert  le  droit  de  transmettre 
pendant  ta  dorée  de  ron  bail  Théritage  à  ses  successeon ,  de  le  vendre , 
de  le  donner,  de  Talténer  avec  les  cliarges  des  droits  du  bailleur  (  X«ti 
miiu^U  1,p.  74,  n«6). 

Parmi  nous,  le  bai)  emphytéotique  à^wrpétnité  n'a  pas  été  admis, 
parce  qu^alor»  il  serait ,  ainsi  que  le  bail  à  rente  perpélaeile ,  regardé 
c<Bnmc  Qoe  véritable  et  entière  aliénation  ;  nus  lois  ne  Toot  autorisé  que 
pour  un  long  temps ,  qui  était  le  plus  souvent  de  qualrc-vingt-dii-neuf 
ans.  Il  peut  être  d*nn  temps  moins  long  ,  et  conserver  encore  sa  nature 
d^cmpbytéose;  mais  c>st  des  clauses  qu^il  renferme ,  des  stipulations  qui 
j  sont  énonoées,  qu'on  jtoge  s^it  a  été  dans  la  volonté  des  parties  de  taire 
la  bail  à  ferme  ou^un  bail  emptf  téotiqne ,  et  e>st  a»  tribanani  qu'il 
appartient  de  faire  cetto  appréciation  «  ^-  Mais  il  ne  dépend  pas  d'eux  de 
€bao|er  la  nature  d'aa  contrat  licite  et  valable,  d*en  méconoattre 
ks  effets ,  et  d^ppliquer  à  «n  bail  emphytéotique  cens  d'un  simple  bail 
à  feram  ou  à  loyer;  et  st ,  par  cette  erreur  de  droit,  par  cette  fausse 
application  de  lois  qui ,  pour  n^étve  pas  textuettement  reproduites  dans-  ie 
code  àvil ,  n'en  sont  pas  moins  obligatoires,  aiasi  que  ter  tour  de  casaa^ 
lion  Ta  reconnu  par  un  arrêt  du  23  nivése  an  7,  les  tribnnaïut  créaient , 
comme  Ta  fait  celui  de  Gorbeil,  nne  fin  de  non-recevoir  que  ces  lois  n'ont 
PIS  prononcée,  il  y  aurait  indubitablement  lien  à  la  rtmatini  de  Aeura 
togementa. 

Les  moyens  du  défendeur  n^ontétéqno  le  dévoloppemait  des  mptifadu 
|p|ement  attaqué ,  en  y  ajoutant  qne  le  code  civil ,  n'ayant  pas  de  dispo- 
Btion  formelle  portant ,  soit  qu'il  faille  distinguer  le  fermier  à  bail  emr 
pbjtéotique  du  fermier  ordinaire ,  soit  que  le  preneur  à  empbytéose  pos- 
irae  pour  lui  et  en  son  nom ,  an  lieu  de  posséder  pour  le  propriétaire,  le 
tribunal  de  Gorbeil,  en  décidant  qoe  le  fermier  emphytéotique  n'était, 
comme  tout  antre  fermier ,  qu'un  possesseur  précaire  sans  qualité  pour 
iotenter  la  complainte  possessoire,  n'avait  point  enooom  la  censure  de  la 
•eor  suprême,  qui  ne  pouvait  casser  qne  ponr  violation  expresse  de  la  loi. 
•-Arrêt. 

La  coui  ;  —  Vu  Part.  «3  c,  pr.  ; — Attendu ,  en  droit ,  qne  Temphy- 
léow  est  ns  contrat  qu'on  ne  doit  confondre  ni  avec  le  contrat  de  louagei 
ii  avnc  le  eentiat  de  vente  :  qu'il  a  sa  nature ,  et  produit  des  effets  quiY 


qui  peuvent  être  considérés  Isolément  du  fonds  à  Tégard  du  pro» 
priétaire  ou  des  colons  entre  eux,  ne  forment  aven  lui,  vis^vlf 
de  tous  autres ,  qu'un  seul  et  même  Immeuble,  et  que  la  posaes- 
sion  propre  à  prescrire  les  uns  prescrirait  l'autre  en  même  temps, 
et  réciproquement.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  te  edl<m  est 
propriétaire  des  édiflces  et  superfices.  Les  droits  fonciers  peuvenv 
être  usurpés  et  prescrits  avec  on  sans  les  droits  convenanciers 
par  des  tiers  qui  ne  sont  ni  domanlers  ni  représentants  de^doma- 
niers.  Les  édifices  et  superfices  peuvent  pareillement  être  pres- 
crits contre  le  colon  par  un  tiers  séparément  du  fonds,  llest^ouc 
juste,  les  droits  convenanciers  étant  IsolémettC  prescriptibles» 
que  le  domanier  ait  pour  les  défendre  les  aetloos  ordinaires , 
possessoires  ou  pétitoires.  C'est  ce  que  décident,  ave«  raison  , 
HM.  Aulanier ,  loc.  cit. ,  et  Caroa,  n«  345. 

687.  Le  domanier  peut  même  agir  au  possessoire  contrôle 
foncier  qui  usurperait  ses  droits.  Il  est  de  principe,  il  est  vnif, 
que  les  édifices  et  superfices  sont  meubles  respectivement  à  ce 
dernier;  mais  ce  principe  ne  reçoit  d'application  qu'au  cas  oùie 
propriétaire  foncier  exerce  les  droits  attachés  à  la  roBeialHé,et 
non  dans  le  cas  où  il  cherche  à  usurper  la  propriété  du  colon 
(Garnier,  p.  299  ;  Aulanier,  n«  43).  —  Toutefois,  sMl  paraissait 
au  Juge  de  paix  que  l'acte  reproché  au  propriétaire  est  un  aete 
dépendant  de  son  droit  même  de  propriétaire,  ou  qu^autorisalt 
l'acte  de  concession ,  il  ne  pourrait ,  d'après  l'opinion  la  plus 
accréditée,  admettre  l'action  possessoire,  sauf  au  colon  à  se  pour* 
voir  de\'ant  le  tribunal  de  première  instance. 

Le  Jugement  rendu  en  Tabsence  du  propriétaire ,  lorsque  celui- 
ci  a  intérêt  à  la  contestation ,  ne  peut  Jamais  loi  être  opposé.  «- 
Au  contraire ,  dans  le  cas  d'une  instance  poursuivie  par  le  pi^ 
priétaire  seul,  le  Jugement  rendu  sans  collusion  contre  lui  peut, 
s'il  intéresse  le  colon  à  cause  de  ses  droits  réparatoires ,  lui  être 
valablement  opposé.  «  C'est,  dit  M.  Aulanier,  la  conséquence  du 
principe  mdificium  soh  cpdit.  Le  colon  peut  seulement,  dans  le 
cas  où  11  serait  évincé  d'un  objet  que  le  propriétaire  lut  aurait 
concédé ,  exercer  contre  lui  un  recours  en  garantie  ou  en  Indem* 
nité.  » 

639.  Peut^n  réclamer  par  la  voie  possessoire  la  Jouissance 
d'un  droit  de  complanl? —  Le  complant  est,  d'après  Duparo-Poal- 


8oni  propres  CL.  Z  finit,  de  ïoe,  ereond.;L.  ifCjDêjwtmpInfteuHeù)', 
—  Que  ses  effets  sont  de  diviser  la  propriété  du  domaine  donné  k  empby- 
téose en  deux  parties  ;  l'une,  formée  du  domaine  direct  dont  la  rente  qnd 
se  retient  le  bailleur ,  est  représentative  ;  l'autre  appelée  domaine  utile  , 
qui  ee  con^pose  de  Ij^  jouissance  des  fruits  q^il  produit; —Que  le  preneur 
possède  le  domaine  utile  qui  lui  est  transmis  par  l'effet  de  ce  partage, 
comme  propriétaire,  pouvant,  pendant  la  durée  du  bail ,  en  disposer  par 
vente,  donation ,  échange  ou  autrement,  avec  la  charge  toutefois  des  droits 
du  bailleur;  pouvant,  pendant  le  même  temps,  exercer  l'actioù  m  hu» 
pour  se  faire  maintenir  contre  tous  ceux  qui  l'v  troublent  et  contre  le  bdl- 
teur  lui-même  (L.  1  et  3,  ff..  S»  ager  wetigatit)  ;— Que  ces  dispositions  des 
lois  romaines  ont  été  admises  en  France ,  tant  en  pays  de  droit  écrit  qu'pa 
pays  de  droit  coutumier,  et  que  le  code  civil,  qui  n'a  pas  traité  du  bail 
emphytéotique,  ne  les  a  ni  changées  ni  modifiées; 

Attendu,  en  fait ,  1«  qu'il  est  constant  au  procès  que  le  sieur  Dubonrg 
ne  tient' pas  son  domaine  à  titre  précaire  du  sieur  d'Espagnac,  et  en  jouit 
en  vertu  du  bail  emphytéotique  qui  en  a  été  fait  à  ses  auteurs,  le  t  août 
1790,  par  le  sieur  Paris  de  Modtmartel  ;  S"  qu'il  a  été  reconnu  par  le 
juge  de  paix  et  non  contesté  par  le  tribunal  civil»  que  la  demande  en' 
complainte  a  été  formée  par  le  sieur  Dubourg  dans  Tannée  du  trouble,  eC^ 
qu'alors  il  était  en  possession  paisible  depuis  plus  d'une  année;  —  At- 
tendu qu'il  suit  de  Ui  que ,  réunissant  toutes  les  conditions  exigées  par 
l'art.  S3  c«  pr.,  le  sieur  DulMurg  arait  le  droit  d'exercer  l'action  posses- 
soire,  et  qu'on  l'y  déclarant  non  recevable,  fe  tribunal  civil  a  commis  nne 
contravention  expresse  à  cet  article;  —  Attendu  enfin  qne,  si,  en  con- 
fondant le  contrat  de  louage  avec  le  contrat  d'emphytéose ,  le  simple  fer- 
mier avec  le  possesseur,  celui  qui  possède  à  litre  onéreux  avec  le  posses- 
seur précaire ,  et  en  supposant  que  le  possesseur  précaire  ne  pouvait  pas 
exercer  Taction  en  complainte  contre  tous  autres  que  celui  dont  il  tient  4 
précaire ,  le  tribunal  a  méconnu  les  principes  consacrés  par  les  lois  ro- 
maines ,  la  jurisprudence  des  arrêts  et  l'opinion  unanime  des  Juriscon- 
sultes sur  les  droits  do  preneur  à  bail  emphytéotique,  cette  erreur  de  doc- 
trine, sur  laquelle  il  s'est  fondé  pour  créer  une  fin  de  non  recevoir  contre 
l'action  possessoire  du  sieur  Dubourg ,  ne  peut  pas  Justifier  le  dispositif 
de  son  Jugement;  —  Casse  et  annnle  ponr  violation  expresse  de  l'ar- 
ticle 23  c.  pr. 

Du  26  Juin  i82S.-G.  C,  sect.  dv.-HM  Bnsson,  pr.-Poriqnet,  rap.* 
Jonbert,  av.  gén.,  c.  conf.-Loisean  et  Raoul  j  av. 


Digitized  by 


.toogI( 


186 


ACTION  POSSESSOIRE.— Sect.  6. 


îain ,  un  bail  à  perpétuité  ou  pour  un  temps  limité ,  par  lequel  le 
propriétaire  d'un  héritage  le  fransporle  au  preneur,  à  la  charge 
d'y  planter  ou  entretenii  des  vignes,  et  de  donner  au  bailleur  une 
part  déterminée  de  la  vendange.  —  Lorsque  le  fonds  est  cédé  à 
perpétuité,  moyennant  une  portion  de  fruits  ou  une  rente  an- 
nuelle, le  prétendu  bail  à  complunl  constitue  une  véritable  alié- 
nation. Nul  doute  que, dans  ce  cas,  le  droit  décomptant,  bien 

,  (1)  !■*  Etpècû  :  —  (Isie  Beaachône  C.  Bonrdaiseau.)  —  Le  5  cet.  1 821 , 
hle  Beanchêne  fait  citer  Bourdaiseau  devant  le  juge  de  paii,  poar  £tre 
condamné  À  lui  servir  le  droit  de  complant,  à  raison  du  7*  Wl  delà  ven- 
dange, sur  les  deux  journaux  de  vigne  situés  au  domaine  de  la  Garenne, 
el  un  demi-journal  au  domaine  de  la  Gase  qu'il  posscdo;  cl,  pour  ôlrc 
maintenu  en  possession  de  ce  droit  do  complant  qui ,  selon  lui,  n'a  cessé 
tîe  lui  être  servi  jusqu'aux  vpndan};es  lor?  dernières  de  ISiO. — Le  16oct. 
1821  Jugement  qui  autorise  Beauch^ne  à  faire  preuve  par  témoins  du  ser- 
vice du  complant  réclamé;  et,  le  !25  du  même  mois ,  après  raudition  de 
deux  témotM,  second  jugement  qui  maintient  Beauchêne  dans  la  posses- 
sion du  droit  de  complant,  condamne  Bonrdaiseau  à  le  payera  Pavenir. 

Sur  l'appel ,  jugement  infirmatif  du  tribunal  de  Fontenay ,  en  ces  termes  : 
—  «  Considérant  que  les  immeubles  el  les  droits  réels  sont  seuls  suscep- 
tibles de  donner  lieu  à  l'action  possessoire  ;  qiMî  les  droits  du  complant  en 
question  ne  peuvent  élre  rangés  sous  la  classe  des  droits  réels;  et  qu'au 
surplus,  le  juge  dont  est  appel,  en  condamnant  Bourdaiseau  à  payer  et 
servir  à  Pavenir  le  droit  de  comptant  réclamé  par  Isie  Beauchêne ,  a  même 
jugé  au  pétitoire ,  et  encore  outre-passé  ses  pouvoirs;  dit  qu'il  a  été  nulle- 
ment et  incompétemmcnt  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel.  » 

Pourvoi  par  isle  Ueaiicbcne.  On  a  dit  pour  lui  :  le  droit  de  complant 
est  un  droit  réel ,  il  existe  une  grande  différence  entre  le  hailàrenu  fon- 
cière cl  le  6ai7  à  complant.  Le  premier  transfère  entièrement  la  propriété 
du  terrain  arrenté  au  preneur  (V.  La  Tbaumassière ,  sur  le  tit.  9,  art.  34, 
n"  H ,  de  la  coul.  de  Berry  ;  LoTseau ,  liv.  1",  ch.  5 ,  n*  13).  —  Le  bail 
à  complant,  au  contraire ^  était  moins  une  aliénation  de  la  propriété  de  la 
)»art  du  bmllcur,  qu'un  contrat  de  locaterie  perpétuelle.  Ce  qui  prouve, 
sans  réplique,  que  le  bailleur  n'avait  pas  perdu  la  propriété  de  la  chose 
par  lui- donnée  à  complant ,  c'est  qu'a  défaut  de  payement  de  la  prestation 
convenue,  il  pouvait,  de  pfano , réunir  cette  chose  à  son  domaine,  et  en 
priver  le  preneur  (V.  l'art.  51  de  la  coût,  de  Poitou ,  l'art.  62  de  la  coût, 
de  la  Rochelle).  —  Enfin ,  ce  qui  achève  de  prouver  que  la  propriété  du 
domaine  donné  à  complant  n'a  pas  cessé  d'appartenir  aux  bailleurs,  c'est 
que  ces  bailleurs  ont  toujours  acquitté  et  qu'ils  acquittent  encore  aujour- 
d'hui la  contribution  foncière  due  par  les  héritages  donnés  à  complani»et 
qu'ils  sont  inscrits  sur  les  rôles  de  la  contribution  foncière  comme  proprié- 
taires des  héritages.  —  Au  reste ,  la  vérité  que  le  bail  à  complant  ne  trans- 
fère pas  là  propriété  au  preneur,  a  été  solennellement  consacrée  dans  un 
avis  do  conseil  d'État,  du  4  therm.  an  8,  inséré  au  Bulletin  des  lois.  — - 
Si  donc  le  bailleur  reste  toujours  propriétaire  du  fonds  donné  à  complant, 
il  en  résulte  que  le  droit  de  complant  est  un  droit  réel ,  et  que  le  proprié- 
Hire  qui  est  tnrablé  daas  la  jouissance  de  ce  droit  peut  employer  l'action 
possessoire  pour  se  le  faire  conserver  (V.  Henrion,  ch.  43).— Arrêt(ap.  déU). 

La  coub; —  Donnant  défaut  contre  Joseph  Bourdaiseau,  défendeur,  en 
jugeant  le  profit  dudit  défaut  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Fontenay-le- 
Gomte  a  jugé  que  la  prestation  réclamée  par  le  demandeur  n'était  point  un 
droit  réel ,  d'où  il  a  justement  conclu  que  celte  prestation  ne  pouvait  être 
poursuivie  par  l'action  possessoire ,  action  qui  n'appartient  qu'à  celui  qui 
est  troublé  dans  la  jouissance  d'un  droit  réel;  —  Et  attendu  que  le  de- 
•maudeur  n'indique  aucune  loi  qui  donne  la  qualité  de  droit  réel  &  la  pres- 
tation par  lui  réclamée  à  titre  de  complant ,  d'où  il  suit  que  le  jugement 
attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  16  jauT.  i8â6.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Gandon ,  rap.- 
Marchangy,  av.  gén.,  c.  conf.-Granger,  av. 

2«  Btpiee  : —  (Benéleau  C.  Dutems.)  —  En  4826 ,  citation  devant  îe 
Juge  de  paix,  par  laquelle  I^utems  demande  à  être  maintenu  dans  la  pos- 
session où  il  est,  depuis  un  temps  immémorial,  d'un  droit  de  complant 
roturier,  an  sept  et  demi ,  snr  des  vignes  exploitées  par  Benéteau.  — 
Qoestioi^  de  savoir  si  le  trouble  dans  un  droit  de  complant  donne  ouver- 
ire  à  Paetion  "possessoire.  ^  22  nov.  de  la  même  année ,  sentence  du 
^ge  de  paix  qui  décide  Paffirmative. 

Appel.  —  Et,  te  18  mai  1827,  jugement  confirmatif  en  ces  termes  :  — 
k  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  61  de  l'ancienne  coutnme  dn 
l^oilou,  le  bailleur  à  complant  pouvait,  en  cas  de  non-culture,  rentrer,  de 
son  autorité  privée  et  sans  formalité  de  justice,  dans  la  possession  de  scn 
Writage  ;  d'où  il  résulte  évidemment  qu'il  conservait  toujours  un  droit  de 
propriété  snr  le  fonds  concéùé;  —  Attendu  que  hîS  lois  du  29  sept.  1790 
et  l'art.  530  c.  civ.,  dont  a  argumenté  Benéleau ,  en  déclarant  rachetables 
toutes  les  rentes  cl  redevances  foncières. annuelles,  n'ont  pu  comprendre 
fous  ces  dénominations  le  comptant,  qui  est  le  droit  qu'a  le  propriétaire  du 
fonds ,  concédé  à  ce  titre,  de  percevoir,  à  chaque  récolte ,  une  quote-part 
des  fruits  produits  par  ce  même  fonds ,  sans  pouvoir  en  exiger,  ni  être 
MNitraint  d'en  recevoir  d'autre  en  payement  ;  laquelle  quote-part  est  du 


qn'il  eût  en ,  à  son  origine ,  sons  la  législatlôii  addenne,  te  eardAi 
tère  de  droit  immobilier,  ne  soit  devenu  rachetable  et  n'ait  été  é^ 
claré  mobilier  par  la  loi  do  15  mars  1790  et  par  les  art.  999  el 
330  c.  civ.,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  liett  k  oomplainle  en  casdt 
(rouble  dans  la  jouissance  de  ce  droit*  (R^.,  16  Janv.  1826  ;  Cass., 
9  août  1831  ;  11  fév.  1833)  (1). 
Mais  la  nature  du  bail  k  comptant  n'est  point  d'être  perpé- 

reste  variable  et  incertaine  chaque  année,  ce  qui  distingue  essentiellemeit 
le  droit  de  complant  des  autres  rentes  et  redevances  annales,  dont  la  quo- 
tité est  toujours  déterminée  et  indénendanle  des  fruits  de  la  chose  dont 
elles  sont  le  fruit ;  —  Attendu  que  les  lois  précitées,  ni  aucune  antre, 
n'ayant  en  rien  changé  la  nature  du  droit  de  complant ,  Il  reste  ce  qu'il 
était  sous  l'ancienne  coutume  du  Poitou ,  c'est-à-dire  ni  droit  réel,  inhé- 
rent au  fonds,  pour  lequel  la  complainte  possessoire  est  ouverte.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Benéteau ,  pour  excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  b 
jugement  attaqué  a  admis  l'action  possessoire  à  l'appui  de  la  revendicatioA 
d'un  droit  purement  mobilier  et  incorporel,  et  fausse  application  de  Paît. 
61  de  la  coutume  de  Poitou.  Le  demandeur  soutient  que,  dans  le  Poitou, 
le  bail  à  complant  était  translatif  de  propriété;  dans  aucun  cas,  le  baîllenr 
n'avait  le  droit  de  reprendre  de  piano  la  possession  de  la  vfgue  par  lui 
aliénée  à  ce  titre ,  quoique  l'art.  61  de  fa  coutume  nrécttée  semble  dire  le 
contraire  ;  une  jurisprudence  de  près  de  deux  siècles  atteste  qu'il  fallait 
l'intervention  de  la  justice  pour  opérer  la  résolution  (V.  flarcfaer,  Traité 
des  fiefs ,  ch.  6,  sect.  3,  §  12,  Vaslin ,  Huet ,  Vigier  et  Merlin,  Rép.»  v* 
Vigne.  —  Alors  même ,  d'ailleurs,  que  le  bailleur  eût  pu  autrefois  repren- 
dre de  piano  la  possession  des  biens  formant  l'objet  du  complant,  ce  droit 
ne  pouvait  être  considéré  que  comme  une  commise  féodale  abolie  par  Part. 
7,  tit.  l*'  de  la  loi  du  15  mars  1790. 

D'un  autre  côté ,  quand  on  supposerait  que  le  baillenr  àcottplaat  pou- 
vait ,  sous  l'ancienne  législation ,  exercer  Paction  en  complainte  contre  le 
preneur  qui  s'opposait  à  l'exercice  de  son  droit,  du  moins  n'en  saunit-il 
être  de  même  aujourd'hui,  puisque  la  complainte  possessoire  n'a  lien  qu'en 
matière  de  droits  réels  et  immobiliers,  et  que  le  droit  de  complant,  déclaré 
rachctable  par  la  loi  du  15  mars  1790,  a  été  mobiliêé^  comme  toutes  lef 
renies  foncières,  parles  art.  529  et  530  c.  civ. 

Le  défendeur  répond  :  On  ne  peut  nas  dire  que ,  sôus  la  coutume  de  Poi- 
tou, le  bail  à  complant  fût  translatif  ae  propriété,  car  le  preneur  de  vignes 
à  complant  pouvait  les  rendre  au  bailleur  contre  le  gré  de  celui-ci,  et 
le  bailleur  même  pouvait  les  reprendre  d9  ta  $eul»  autorOé^  à  d^nt, 
par  le  preneur,  de  tailler  les  vignes  à  la  serpe  en  temps  convenable  (art. 
60,  id.),  —  Vainement  le  demandeur  a*t-il  prétendu  que  oetu»  disposition 
ne  s'exécutait  point  à  la  rigueur,  et  que  la  rentrée  en  possession  du  bail- 
leur devait  toujours  être  ordonnée  par  justice  ;  car  cette  opinion  est  con- 
damnée par  le  texte  même  de  la  coutume  ;  elle  est ,  d'ailleurs,  contredite  par 
Bouchenil,  Duparc-Poullain  et  Lebret  (Tr.  des  notables  questions,  décision 
5  du  liv.  S).  >-  Vainement  encore  le  demandeur  soutient-il  que  le  droit  de 
reprise  dont  il  s'agit  avait  un  caractère  féodal,  et  que  le  seigneur  seul  poo- 
vait  l'exercer;  car  on  lit  dans  l'art.  61  précité,  que  le  bailleur  «  peut 
saisir  et  mettre  en  sa  main  les  fruits,  et  y  mettre  comnpssaire  pour  les 
lever  sous  sa  main ,  i*il  y  a  fief  et  juridietion,  «non,  le  pnU  faxn  faire  par 
le  eeigneur  du  fief,.,  »  D'où  l'on  voit  que  les  droits  du  bailleur,  qu'il  fût  ou 
non  seigneur  du  fief,  étaient  les  mêmes  envers  le  preneur;  seulement  ils 
ne  s'exerçaient  pas  de  la  même  manière  dans  les  deux  cas. 

Maintenant ,  peut-on  dire  que  les  lois  des  15  mars  et  18  sept.  1790,  et 
les  art.  529  et  530  c.  chr.,  ont  changé  la  nature  du  droit  de  complaM ,  et 
Pont  rendu  purement  mobilier,  de  r^  et  immobilier  qu'il  était  sons  la  cos- 
tume de  Poitou?  Non,  sans  doute.  11  résulte  positivement  des  avis  dn  eoa- 
seil  d'état  des  A  therm.  an  8  et  24  messid.  an  10,  que  les  lois  des  15  «Mrs 
et  18  sept.  1790,  sur  la  faculté  de  tacheter  les  rentes,  ne  sont  point  appU- 
cabtes  au  droit  de  complant,  lorsque  (comme  dans  le  Poifoa)  le  bailleur  à 
complant  conservait  la  propriété  du  fonds  donné  àbail.  De  ceque,  d'ailleurs,  Is 
droit  de  complant  serait  devenu  fwcAMoW»,  il  n'en  faudrait 'pss  oondan 
qu'il  est  devenu  mabiUir.  Ces  deofx  quaUtés  sobt  ibdépenéMItes  Wanm  de 
l'autre,  comme  «n  le  voit  par  Part.  3,  tit  5  de  la  loi  du  S9  mçL  1790» 
portant  :  «  La  faculté  de  racheter  les  rentes  foncières  ne  changera  ito  h 
leur  nature  immobilière.  »  Quant  aut  art  539  et  530  «•  cit.i  kut  ttii- 
posittons,  exckrsivemerit  applicables  aux  rentes,  n'ont  pas  feon^plns  lait 
perdre  au  droit  de  complant  le  caraotèrè  immobilier  qu'il  aviit  sods  la  lé- 
gislation ancienne.  Ce  caractère  lui  est  même  conservé  ^  Pitt  896 
c.  civ.,  puisque  étant  un  véritable  droit  d'usaj^e  partiel,  un  mniMl  de 
quotité,  le  droit  de  complant  rentre,  par  sa  nature,  dans  la  oAégirie  àH 
biens  qui  sont  immeubles  par  l'objet  aoqbel  ils  s'appliqnent,*4tfeat ,  dès 
lors,  donner  lien  à  nue  action  en  complainte.  —  Anét  (ap.  déUb); 

La  coun;  —  Vu  les  art.  M9  et  R30  c.  civ.;  —  Attendu  IftetêiTênilr 
et  redevances  de  toute  nature  ont  été  déclarées  rachetables  par  lés  lois  (fe 
1790,  1798  et  1193,  et  par  Part.  630  c.  civ.;  qne  le  g  S'dè  nirt.  KSS 
du  même  code  les  a  réputées  menbles  par  fa  détermination  de  la  |6^;>qu«, 
dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  redevance  pnrementi6A«léfe^  MM»  par 
suite  d'une  transmission  de  propriété,  et  non  d'un  simple  bail  passé  à  quel- 
que titre  qpa  ce  soit;  qa'il  serait,  dès  lors,  constant  dans  la  caose  me  la 
uigiTizea  oy  ^s^-mkjkj^llkz 
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tuel ,  comme  Plndlqne  suffisamment  cette  qualification  de  bail. 
Le  véritaUe  bail  àr  complaiit  e^  lïjaWé  à  un  certain  temps , 
et  le  fonds  reste  an  bailleur.  C'est  en  pariant  de  ce  contrat  tem- 
poraire qu'un  avis  du  conseil  d'Élat ,  du  4  therm.  an  8 ,  a  décidé 
que  le  boii  à  comptant  ne  transfère  au  preneur  aucun  droit  sur  la 
propriété  des  biens  qui  en  sont  l'objet»  et  que  les  preneurs  de 
baux  à  complant  ou  baux  de  vignes  h  portions  de  fruits  ne  pos- 
sèdent qu'au  même  titre  et  de  la  même  manière  que  les  fermiers 
ordinaires,  sauf  la  durée  de  la  Jouissance. — M.Garnier,  p.  337, 
pense  que,  dans  ce  cas,  le  preneur  ne  peut  agir  en  complainte 
contre  le  propriétaire  ^  et  vice  vûnâ,  JAm  il  nous  parait  plus  vrai 
dédire  avec  M.  Carou ,  n<*  354,  que  le  preneur  îi  cojpplajit  est 
réellement  propriétaire  djes  produits  de  la  chose  ou  de  la  super- 
ficie ,  sauf  la  redevance  due  au  bailleur,  et  qu'étant  aipsi  véritable 
possesseur  de  la  chose ,  ii  n'y  a  pas  de  motifs  de  lui  reiuser,  pour 
la  défendre ,  l'action  possessoire  que  l'on  accorde  ^  l'usufruitier 
et  à  l'empbytéote. 

330.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'action  possessoire 
compte  à  l'usager,  au  propriétaire  d'un  droit  de  chasse,  de 
pèche ,  etc.,  V.  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  n<"  479  et  suivants. 

1^40.  Le  créancier  antichrésiste  ayant ,  comme  le  fermier,  un 
droit-  sur  les  fruits  opposable  aux  tiers  (V.  H.  JDuranton,  t.  18, 
n^  560  ) ,  semblerait  devoir  être  admis  à  exercer  la  complainte  \ 
et  M.  Bélime ,  n<»  312 ,  ne  voit  pas  de  motifs  réels  pour  lui  refuser 
cette  action.  L'opinion  contraire  est  néanmoins  généralement 
adoptée.  -^Y.  MM.  Aulanier,  n""  60 ,  et  Garou ,  n<>  362. 

64fl.  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  Texercice  du  droit  de  ré- 
tention, et  notamment  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  667  et 
1673  c.  eiv.,le  rèlentionnaire  troublé  dans  sa  possession,  peut- 
Il  agir  en  complainte?  —  L'affirmative  est  enseignée  par  M.  Bé- 
lime, n^  313.  Et,  en  effet,  l'héritier  obligé  au  rapport,  l'ache- 
teur à  pacte  de  cteiéré,  doivent  être  considérés,  ce  semble, 
comme  conservant  la  propriété  de  l'immeuble.  Jusqu'au  rem- 
boursement des  éommes.  qui  iieur  sont  dues. 

$40.  .Quant  au  vendeur  qui  reste  en  Jouissance  Jusqu'au  jour 
fixé  pour  la  délivrance ,  il  peut  aussi ,  ce  semble ,  se  pourvoir  au 
possessoire  en  cas  de  trouble  de  la  pak*t  des  tiers.  Nous  pensons 
iqême,  contrairement  à  l'opinion  dé  M.  Bélime,  que  dans  le  cas 
où  il  dirigerait  son  action  contre  Tacheteur  en  arguant  la  vente 
de  nullité,  il  appartiendrait  au  Juge  de  paix  d'apprécier  cette 
question  préjudicielle  de  nullité ,  pourvu  qu'il  ne  se  livrât  à  cette 
appréciation  que  pour  la  solution  du  procès  possessoire. — V.  au 
surplus  infrà,  sect.  11. 

548.  Le  séquestre  Judiciaire ,  quoique  simple  détenteur  pré- 
caire de  fa  chose  litigieuse,  nous  semble  recevablé  à  intenter 
l'action  possessoire;  car  puisqu'on  ignore  encore  laquelle  des 
parties  coatendanles  est  propriétaire  de  l'immeuble  et  a  par  suite 

redevance  dont  il  s'agit  aurait  été  de  la  nature  du  compîant  dans  son  ori- 
cine,  et  qa'elle  aurait  eu,  sous  l'ancienne  législation,  le  caractère  d'un 
croit  immobilier,  qa'elle  aurait  perdu  ce  caractère  par  la  nouvelle; 

Qu'ayant  pris  celui  de  meuble,  le  refus  de  payement  de  la  part  du  débi- 
teur ne  pouvait  être  poursuivi  que  par  les  voies  ordinaires,  et  non  par 
celle  de  la  complainte  possessoire,  qui  n'est  autorisée  qu'en  cas  de  trouble 
apporté  à  la  jouissance  d'un  droit  immobilier;  que,  cependant,  le  tribunal 
de  Fon(enay-le-Comte ,  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  a  déclaré  rece- 
vable  faction  possessoire  intentée  par  le  défendeur,  dans  la  supposition 
que  la  redevance  en  question  avait  constitué,  sous  l'ancienne  législation , 
un  droit  immobilier  ;=  ce  qu'il  n'a  pu  faire  sans  violer  ouvertement  les  dis- 
positions dp»  lois  citées  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  9  ao&t  1831.-G.  G.,  cb.  cîv.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Camot,  rap.- 
Bonnet,,f.  t  d'av.  ^n.,  c.  conf.-Gatine  et  Ripault,  av. 

3*  Eipéctf .— (Bâty  C.  Denecheaa.)— 11  lév.  1833.-Giv.  cass.-M.  Bon- 
net/rap. 

(l)  Etpht  f  —  (Coppens  C.  Declercq.)  —  Goppens  assigne  Declercq 
J?vanl  le  Juge  de  paix  pour  avoir  déplacé  une  pierre  servant  de  borne  entre 
soQ  fonds  et  celui  que  Declercq  détient  à  titre  de  fermier.  Il  allègue  que  ce 
déplacement  a  été  fait  daas  le  but  de  cacher  le  préjudice  que  Declercq  lui 
a  causé  e»  opérant  une  excavation  pour  établir  un  four  à  briques  contrai- 
rement aux  lois.  Sentence  qui ,  après  enquête ,  déclare  la  fi^^'nande  de 
Cpppent  non  lec^vable  ni  fondée.  —  Sur  l'appel ,  jugement  conûrmatif  du 
tribunal  d'Audenaerde,  du  9  nov.  1841,  molivé  sur  ce  que  la  réinlégrande 
^^mX^  caimt  tontes  les  actions  possèssoires,  .recevabfe,  aux  termes  de 
raM;  »«•  pr*,  fii'antam  ^ette.aété.iorskée  par  celui  qui  était  en  pos- 


qualité  pour  agir,  la  force  des  choses  oblige  de  conférer  ce  drott 
au  séquestre  lui-même.  —  Il  faudrait  eu  dire  autant  du  séquestre 
convealionnel,  si  l'acte  qui  l'établit  ne  contenait  àucuné'disposi- 
tipn  contraire.  —  Dans  le  cas  où  la  chose  en  litige  serai  confiée 
par  un  seul  de  ceux  qui  y  prétendent  droit  aux  mains  d'un  tiers , 
ii  n'y  aurait  pas  là  un  séquestre,  mais  un  simple  dépôt,  qui  ne 
donneiail  pas  au  dépositaire  le  droit  d'intenter  l'action  posses- 
soire; les  faits  pouvant  y  donner  lieu  devraient  être  dénoncés  au 
déposant,  ayant  seul  qualité  pour  agir. — Y.  en  ce  sens  H.  Oàrou, 
no»  653  et  636. 

&44.  L'action  possessoire  peut  toujours  être  formée  contre 
les  fermiers,  aulichrésisies ,  séquestres,  etc.,  à  raison  de  faits 
qui  leur  sont  personnels.  Cela  résulte  clairemenV  de  l'art.  1727 
c.  civ. ,  ainsi  conçu  :  «  Si  ceux  qui  ont  commis  des  voies  de 
fait  prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée  ,  ou  si  le 
preneur  lui-même  est  cité  en  Justice  t)our  se  voir  condamner  an 
délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  la  chose ,  ou  à  sooflfrlr 
l'exercice  de  quelque  servitude ,  il  doit  appeler  son  bailleur  en 
garantie  et  doit  être  mis  hors  d'instance ,  s'iH'exige ,  en  nommant 
le  bailleur  pour  lequel  11  possède.  »  Ainsi',  le  fermier,  d'après 
cet  ai  ticle ,  est  valablement  assigné  an  possessoire  pour  mi  fait 
de  trouble  qui  lui  est  personnel ,  sauf  à  lui  à  réclamer,  s'il  le  veut, 
sa  mise  hors  d'instance.  —  C'est  aussi  ce  que  la  cour  suprême  a 
jugé  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  l'ouverture  pratiquée  sur  le 
fossé  dont  il  s'agissait  et  le  trouble  en  la  possession  formant  une 
espèce  de  quasi -délit ,  celui  qui  les  commet  est  tenu  d'en  répondre 
et  peut ,  qu'il  soit  simple  colon  ou  propriétaire  des  terrains  voi- 
sins ,  être  légalement  poursuivi  pour  les  réparer.  »  (30  déc. 
1817.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion  ,  pr.  -  Rousseau ,  rap.-Aff. 
Vacquey  C.  Mercadel.  ) 

11  est  hors  de  doute  qu'on  peut  agir  contre  un  détenteur  pré- 
caire, par  voie  de  réinlégrande  aussi  bien  que  par  \oie  de  com- 
plainte. II  résulte,  toutefois,  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  de  Bel- 
gique, que  l'action  tendante  au  rétablissement  d'une  borne,  sans 
que  le  demandeur  rattache  au  déplacement  de  cette  borne  aucune 
usurpation  effective  de  son  terrain ,  doit  être  considérée,  lore- 
qu'elle  est  formée  contre  un  simple  fermier^  non  comme  une  ac- 
tion en  réintégrande ,  mais  comme  une  demande  en  complainte» 
dont  l'exercice  exige  la  réunion  des  conditions  prescrites  par  l'art. 
25  c.pr.  (C.  C.de  Belg.,  30  déc.  1842) (1).— Mais  II  nefaudraitpas 
Induire  de  cette  décision ,  comme  peut-être  on  pourrait  être  tenté 
de  le  faire  au  premier  coup  d'œil,  que,  dans  la  pensée  de  la  cour 
belge ,  on  ne  puisse  agir  contre  un  fermier  que  par  vole  ^e  com- 
plainte et  non  par  voie  de  réinlégrande.  Une  telle  interpréta- 
tion serait  erronée.  Tout  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  dont  il  s'agit,  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réintégrande  quand  la  voie  de  fait  d'où  on 
la  fait  dériver  n'emporte  pas  une  usurpation  réelle.  Quant  à  la 

session  à  titre  de  propriétaire  depuis  une  année  au  moins,  et  sur  ce  que 
rappelant  n'a  pu  prouver  une  telle  possession  rclalivemcnl  à  la  borne  li- 
tigieuse. —  Pourvoi  pouriausse  application  de  Tart.  23  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation  :  —  Attendu  que ,  «ui- 
vant  l'art.  20G0 ,  n*"  2  c.  civ. ,  comme  en  droit  romain ,  et  d'après  l'art. 
2  du  tit.  18  de  i'ordono.  de  1G67,  la  réintégrande  a  pour  objet  défaire 
réparer  les  spoliations  par  voies  de  fait  ; 

Attendu  que  Taclion  introduite  par  le  demandeur  a  simplement  tendu 
au  rétablissement  d^unc  borne  ;  que  loin  de  rattacher  au  déplacement  de  la 
borne  aucune  usurpation  effective  de  terrain ,  il  le  dénonce  comme  ayant 
eu  pour  but  de  cacher  le  Hommage  que  le  défendeur  aurait  causé  à  son 
fonds  en  pratiquant ,  dans  celui  qu'il  exploite,  une  excavation ,  pour  éta- 
blir un  four  &  briques  en  contravention  aux  lois  et  règlements;  que  si  le 
demandeur  avait  eu  en  vue  l'envaliissement  de  son  fonds,  ce  n'est  pas 
contre  le  fermier,  mais  contre  le  propriétaire  du  fonds  dont  les  limites  au- 
raient été  étendues  aux  dépens  du  sien ,  qu^ll  eût  dirigé  ses  poursuites; 
qu'il  s'ensuit  que  ces  poursuites  n'ont  pas  constitué  une  réintégrande ,  et 
que  l'on  ne  peut  y  voir  autre  cbose  que  la  dénonciation  d'un  trovon;  de  por 
session ,  qu'une  action  on  complainte  ; — Que  la  complainte  ne  procède  qtf 
dans  les  conditions  prescrites  par  Part.  23  c.  pr.  cîv.  ;-^0oe  le  jogeMeii 
attaque  consinte  que  le  demandenr  û'a  point  fait  preuve  d^ine  possesnoi 
qui  réunisse  ces  conditions;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  à  boa 
droit  déclaré  le  demandeur  non  recevablc  dans  son  action;—  Que  le  dispo» 
siilf  du  jugement  attaqué  se  trouvant  ainsi  jusHSé  par  les  faits  qu'il  con- 
state, il  est  Inutile  d'examiner  si  les  motifs  sur  lesquels  il  repose  iontoi 
non  en  opposition  à  la  loi;  — Uejette  le  pourvoi. 

Du  50  déc.  1842.-G.  G.  de  Belgique ,  ch.  civ.-MM.  ël  Oeriadiey  p«« 
Khnopff,  rap.-Leclerçq ,  pr.  ^n.,  c.  conL 
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dreonstenoe  que  la  demande  posseMotre  avait  été ,  dans  Tespèce, 
intentée  contre  nn  fermier,  elle  n*a  été  relevée  dans  l'arrêt  que 
comme  étant  de  nature  à  démontrer  que  le  demandeur,  en  for- 
mant son  action,  n'avait  entendu  se  plaindre  d'aucun  envahisse- 
ment de  son  fonds. . 

Du  reste,  même  en  restreignant  ainsi  la  portée  de  Tarrét  qui 
tous  occupe ,  nous  ne  saurions  en  adopter  complètement  la  doc- 
trine-, car  il  considère  comme  pouvant  donner  ouverture ,  sinon 
à  la  réintégrande ,  du  moins  à  la  complainte ,  un  simple  trouble 
n'impliquant  aucune  pensée  d'envahissement ,  aucune  prétention 
à  une  possession  contestée  ;  or,  c'est  là  une  erreur,  ainsi  que 
nous  avons  assayé  de  l'établir  plus  haut,  n<>*  tiA  et  suiv.  Il  ne  peut 
y  avoir,  à  notre  avis ,  d'action  possessoire  en  l'absence  de  tout 
débat  sur  la  possession.  La  contestation  peut  bien  ne  pas  cesser 
pour  cela  d'être  de  la  compétence  du  juge  de  paix;  mais  ce  n'est 
pas  alors  à  titre  d'action  possessoire  qu'elle  reste  dans  ses  attri- 
butions. * 

545.  Il  est  à  remarquer  que  si ,  prudemment,  le  fermier 
cité  en  Justice  ne  veut  pas  défendre  seul ,  à  ses  risques  et 
périls ,  à  l'action  formée  contre  lui ,  il  doit  d'abord  appeler  son 
bailleur  en  garantie ,  sauf  ensuite  à  se  faire  mettre  hors  d'in- 
stance, s'il  le  Juge  à  propos-,  mais  quMl  ne  lui  suffirait  pas,  pour 
obtenir  sa  mise  hors  de  cause ,  de  nommer  son  bailleur,  sans 
l'avoir  préalablement  appelé  en  garantie.  Tel  est  le  véritable  sens 
de  l'art.  1727  c.  civ.,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  19  nov.  1828  (1);  et  l'on  conçoit,  en  effet,  que  la 
simple  allégation  de  la  prétendue  qualité  de  fermier  ne  saurait 
soustraire  le  défendeur  à  l'action  en  réparation  du  trouble  par  lui 
causé ,  tant  que  le  bailleur  n'est  pas  là  pour  répondre  lui-même 
à  cette  action  (V.  aussi  en  ce  sens  M.  Carou,  n^  662).  11  faut 
même  conclure  de  là ,  avec  M.  Bélime ,  n^  406 ,  que  le  fermier  ne 
pourrait  être  mis  hors  de  cause,  bien  qu'il  eût  appelé  le  bailleur 
en  garantie ,  si,  malgré  cet  appel,  celui-ci  faisait  défaut. 


{!)  Fipècf.*  — (MoatierC.  Arnaalt.)— 9  août  1825,  Ârnault  cite 
Moalier,  fermier  de  Delabrosse,  devant  le  juge  de  paix  et  demande  à  être 
maintenu  daos  la  possession  annale  qu'il  a  d'un  chemin  d'exploitation 
commun  entre  lui  et  Delabrosse ,  possession  que  Moulier  a  troublée  en 
pratiquant  dans  le  milieu  du  chemin  un  fossé.  —  Moulier  prétend  n'avoir 
travaillé  que  sur  la  propriété  de  Delabrosse,  dont  il  est  fermier.  Néanmoins 
il  est  condamné  à  combler  le  fossé  qu'il  a  pratiqué  sur  le  chemin  commun. 

Appel. — l*'  sept.  1826,  jugement  du  tribunal  de  Cbàlcllerault,  en  ces 
termes  :  «  ÂUendu  jue  le  fermier  peut  être  appelé  à  défendre  pour  un 
trouble  à  la  possession ,  sauf  à  ce  fermier  à  appeler  le  propriétaire;  mais 
que  Moulier  ayant  défendu  sans  que  son  maUre  soit  intervenu  ou  qu'il  ail 
été  mis  ea  cause,  il  a  été  régulièrement  jugé  à  Tégarddu  fermier ;~ 
Attendu  qu'il  s'agit  d'une  anticipation  sur  un  chemin  d'exploitation  com- 
mun entre  deux  propriétaires;  que  l'action  possessoire  a  pu  être  valable- 
ment engagée  pendant  l'année  de  trouble ,  et  que  le  juge  de  paix  était 
compétent  pour  la  décider.  » 

Pourvoi  de  Moulier. —  Les  art.  1727  et  1768  c.  civ.  ont  été  violés, 
a-t-il  dit,  en  ce  que  Moulier  n'a  pas  été  mis  hors  de  cause,  du  moment 
ou  il  a  nommé  le  propriétaire  pour  lequel  il  possifdalt,  et  qu'il  a  demandé 
son  renvoi.  Quant  au  recours  en  garantie  que  la  loi  lui  accordait  contre  son 
bailleur,  il  avait  la  faculté  d'en  user  ou  non ,  dans  son  intérêt  personnel, 
pour  l'exécution  du  bail  et  le  préjudice  que  le  succès  de  l'action  posses- 
joire  pourrait  lui  causer;  mais  il  n'était  nullement  obligé  d'exercer  la 
garantie ,  pour  faire  ordonner  son  renvoi ,  qui  devait  être  prononcé  sur  la 
simple  déclaration  du  nom  du  bailleur.  —  Daos  tous  les  cas ,  les  art.  688 
et  691  ont  été  violés,  en  ce  qu'il  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  Ch&tclle- 
raull  qu'Arnault  a  pu  intenter  devant  le  juge  de  paix  une  action  en 
maintenue  dans  la  possession  annale  d'une  servitude  de  passage ,  ces 
sortes  de  servitudes  ne  pouvant  être  établies  que  par  titres,  la  possession 
est  inutile.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'il  s'agissait  d'un  fait  personnel  au  sieur  Hou- 
tier,  fermier  du  sieur  Delabrosse;  que,  dès  lors,  la  complainte  a  dû  être 
«xercée  contre  lui,  et  qu'il  n'a  pu  exiger  sa  mise  hors  de  cause,  dès  qu'il 
Vavait  pas  appelé  en  garantie  le  sieur  Delabrosse ,  son  bailleur  à  ferme  ; 

Îue  le  jugement  attaqué  a  été  régulièrement  rendu,  sauf  au  propriétaire  à 
attaquer,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  de  la  tierce  opposition; 
Sur  le  second  moyen ,  attendu  qu'il  s'agissait,  non  d'une  servitude  de 
f  assage ,  mais  d'une  anticipation  sur  un  chemin  d'exploitation ,  commun 
entre  deux  propriétaires  voisins;  que  l'on  a  pu ,  dès  lors,  agir  par  la  voie 
de  la  complainte  possessoire,  et  que  le  juge  de  paix  était  compétent  pour 
en  connaître  ;  —  Reiette ,  etc. 

Du  19  nov.  1828.-C.  CL,  ch.  req.-MM.  Henrion»  V  ^^4ravard, 
Iaf.-Lebeaa9  av.  gfo.,c.  conL-Banot,  a?. 


54S.  De  ce  que  la  citation  donnée  an  fermter  est  régulière  el 

lie  l'instance  au  possessoire,  il  ne  faut  pas  induire  que  celui-ci 
ait  qualité  pour  défendre  à  la  demande,  en  ce  sens  que,  s'il  se 
laisse  condamner,  sans  appeler  le  propriétaire,  le  jugemeni  rendu 
contre  lui  puisse  être  opposé  à  ce  dernier  :  non-seulement  ceju«, 
gement  pourra,  au  contraire,  être  frappé  de  tierce  opposition  par 
le  bailleur,  qui  n'y  a  point  été  valablement  représenté  par  le  fer- 
mier (V.  l'arrêt  du  19  nov.  1828,  cité  au  numéro  précédent); 
mais  même  nous  inclinons  à  penser,  comme  on  l'a  vn  n«  89,  d 
contrairement  à  ce  qui  semble  s'induire  de  cet  arrêt,  qu'il  eai 
purement  facultatif  pour  le  bailleur  de  recourir  à  la  tierce  oppo* 
sillon ,  et  que,  malgré  sa  négligence  à  prendre  cette  voie,  le  ju- 
gement dont  il  s'agit  ne  saurait  lui  nuire ,  au  moins  directement 
el  par  lui-même  (V.  au  surplus  Tierce  opposition).  —  Du  reste, 
l'assignation  donnée  au  fermier  a  du  moins  l'effet  de  prévenir,  au 
profit  du  demandeur,  la  déchéance  de  son  action,  el  de  conserver 
ainsi  ses  droits,  qu'il  ne  pourra,  dd  reste ,  faire  définitivement 
reconnaître  qu'en  agissant  contre  le  propriétaire  lui-même. 

549.  Ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  au  fermier  est  ap« 
plicable,  par  identité  de  raison,  à  tout  possesseur  à  titre  précaire  : 
il  est  juste  que  celui-ci,  propriétaire  apparent,  puisse  être  actionné 
par  les  tiers,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  mis  le  propriétaire  véritable  en 
présence  de  ceux-ci,  qui  peuvent  ne  le  point  connaître  (arg.  de 
l'art.  1728  c.  civ.). 

&48.  Par  la  même  raison,  celui  qui  se  reconnaît  l'auteur  im- 
médiat du  trouble,  en  est  directement  responsable,  et  doit  être 
personnellement  condamné  au  possessoire,  bien  qu'il  allègue 
n'avoir  agi  qu'en  qualité  d'ouvrier  et  sur  l'ordre  du  propriétaire, 
s'il  ne  justifie  pas  cette  allégation  et  n'appelle  pas  celui-ci  en  gar 
ranlie(Req.,  ISjuill.  1834)  (2). 

5411.  De  même  encore,  Taclion  possessoire  est  valablement 
dirigée  contre  l'auteur  du  trouble,  en  quelque  qualité  qu'il  Tail 
commis  \  sauf  à  lui,  s'il  allègue  n'avoir  agi  que  comme  représen- 


(2)  Eipice  :  — (Amanien  C.  Créon.)  —  Daos  l'une  des  prairies  de  U 
demoiselle  Amanieu  est  établi  un  lavoir  alimenté  par  une  fontaine  dont  la 
source  est  siluée  à  pou  de  distance  el  sur  la  voie  publique.  —  Les  eaux, 
au  sortir  du  lavoir,  s^écoulaient  dans  les  prairies  de  divers  propriétaires, 
et  dans  celles  de  la  demoiselle  Amanieu ,  tant  par  une  rigole  qui  trarer- 
sait  ces  prairies  que  par  un  cassis  pratiqué  dans  un  chemin  de  passaga 
que  la  demoiselle  Amanieu  devait  aux  propriétaires  de  ces  mêmes  prai- 
ries enclavées.  —  Les  eaux  qui  suivaient  ce  dernier  cours  ne  s'échap- 
paient dans  les  prairies  enclavées  el  dans  celles  de  la  demoiselle  Amanieu 
qu'après  être  tombées  dans  un  fossé  qui  séparait  les  propriétés  de  celle  de- 
moiselle de  celles  de  Créon. 

Les  choses  étaient  en  cet  étal  de  temps  immémorial ,  lorsque  Créon  fil 
une  prairie  le  long  du  fossé  dont  on  vient  de  parler,  pratiqua  plusieurs 
coupures  dans  ce  fossé,  el  en  créa  même  on  nouveau  à  Texlrémité  de  ce- 
lui-ci ,  de  sorte  que  les  eaux  sortant  du  lavoir  par  le  cassis ,  arrivaient 
exclusivement  sur  sa  propriété.  La  demoiselle  Amanieu  fil  combler  le 
cassis  et  reçut  ainsi  dans  ses  propriétés ,  par  une  seule  voie ,  le  même  to- 
lume  d'eau  qu'elle  y  recevait  par  deux  avaiU  Tenlreprise  de  Créon.  —  Le 
cassis  fut  comblé  par  Amanieu ,  par  ordre  de  sa  sœur. 

Créon  assigna  alors  devant  le  juge  de  paix,  non  la  demoiselle  Amanien, 
mais  le  frère  de  celle-ci,  et,  se  fondant  sur  sa  qualité  de  propriétaire  , 
comme  aussi  sur  la  jouissance  immémoriale  des  eaux  attachée  à  sa  pro- 
priété ,  réclama  la  destruction  des  travaux ,  ou  le  droil  de  les  faire  dé  • 
truire  aux  frais  du  défendeur.  —  Ces  conclusions  lui  sont  adjugées  par 
jugemeni  du  3  déc.  1832  :  k  Attendu  qu' Amanieu  a  déclaré  être  Tauleur 
du  trouble  dont  se  plaint  le  demandeur*,  —  Attendu  qu'il  a  reconnu 
que  Créon  a  U  droit  de  conduire  dans  son  pré  l'eau  de  la  fontaine  dont 
il  a  été  parlé.  » 

Le  défendeur  avait  conclu  à  être  renvoyé  de  la  demande ,  sur  le  motif 
que ,  n'ayant  agi  que  par  l'ordre  de  sa  sœur,  c'était  contre  celle-ci  que  Ib 
demande  devait  être  dirigée.  Il  reproduisit  ce  moyen  dans  sou  appel ,  d 
^  Y  en  ajouta  un  nouveau  fondé  sur  l'incompétence  du  juge  de  paix, 
attendu  que  l'action  intentée  par  Créon  avait  pour  objet ,  non  la  pone»* 
«ion,  mais  Impropriété  des  eaux  litigieuses,  et  que  c'était  en  reconnais* 
sanl  ce  droit  de  propriété  que  le  juge  de  paix  avait  statué. 

4  juin  1833,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Libonrne,  en  ees 
termes  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  la  citation  que  Créoa 
n'entendait  se  plaindre  et  ne  se  plaignait  que  du  trouble  apporté  à  sa  po^ 
session  par  Amanieu  ;  qu'ainsi  le  juge  de  paix  était  compélemmenl  saisi  ;— ■ 
Au  fond,  adoptant  les  motifs  du  jugement...,  etc. 

Pourvoi  par  Amanien.  —  1*  Violation  de  l'art.  172  c  proc.,  en  ca 
que  le  tribunal  de  Liboome  a  statué  par  aa  seul  et  même  jugement  «  sur 
•  VexceptioB  d'incompéteoce  y  et  sur  le  fond  du  jprocès^  t 
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lani  ane  communauté  d^abltants,  k  appeler  au  procès  la  commu- 
nauté, et  à  faire  ordonner»  s'il  y  a  lieu,  soit  quMI  sera  garanti,  soit 
qu*îl  sera  mis  hors  de  cause;  mais  l'obligation  d'appeler  au  procès 
ia  communauté  dans  IMntérêt  et  avec  le  mandat  de  laquelle  il  pré- 
tend avoir  ^gl,  ne  saurait  peser  sur  le  demandeur,  qui  ne  connaît 
^ue  l'auteur  du  trouble,  tant  que  d'autres  défendeurs  ne  sont  pas 
régulièrement  mis  en  son  lieu  et  place,  soit  par  le  consentement 
4u  demandeur,  soit  en  vertu  de  Jugements  rendus  avec  lui. 
En  conséquence,  dans  ce  cas,  le  tribunal  saisi  de  la  complainte 

9*  Ineompétence,  excès  de  pouvoir  et  fausse  application  tant  de  l'art. 
iO,  tit.  S,  de  la  loi  du  IG-Si  août  1790 ,  que  de  Tart.  3  c.  pr.,  en  ce  que 
fe  jugement  attaqué  a  conGrmé  la  sentence  du  juge  de  paix ,  du  3  déc. 
1 852 ,  bien  que  cette  sentence  eût  prononcé ,  non  sur  une  question  pos- 
sessoire ,  mais  sur  une  question  de  propriété.  Dans  la  citation  signiGée  à 
Amaniea,  Créon  expose  qu'il  est  propriétaire  d'une  pièce  de  pré;  qu'A- 
manieu  a  détourné  de  leur  cours  naturel  les  eaux  qui ,  de  temps  immé- 
morial, arrosaient  ce  pré;  que  c'est  là  un  trouble  à  sa  nropriété;  il  con- 
clut, en  conséquence ,  au  rétablissement  des  choses  dans  leur  état  primitif. 
N'était-ce  pas  là  évidemment  demander  à  être  rétabli  dans  son  droit  de 
propriété?  —  Dira-t-on  que  Créon  n'a  entendu  former  qu'une  action  pos- 
sessûire  et  qu'il  y  a  trop  de  rigueur  à  le  rendre  responsable  de  Timpro- 
priété  des  termes  employés  par  le  rédacteur  de  la  citation?  Mais  l'erreur 
de  la  citation  n'a  point  été  réparée  par  la  sentence  du  juge  de  paix ,  puis- 
que la  condamnation  d'Amanieu  est  basée  «tir  U  droit  de  Créon ,  et  ainsi , 
cette  sentence  a  implicitement  jugé  une  question  de  propriété; 

5**  Violation  de  Part.  1384  c.  civ.,  et  des  principes  sur  l'indivisibilité 
de  l'aveu  judiciaire.  —  Aux  termes  de  la  loi ,  comme  aux  yeux  de  l'é- 
quité, un  commettant  est  le  principal  et  le  seul  obligé,  toutes  les  fois  que, 
par  son  ordre ,  un  préposé  a  exécuté  un  acte  ne  constituant  pas ,  à  pro- 
prement parler,  an  délit,  mais  portant  néanmoins  préjudice  à  un  tiers.  Or, 
dans  l'espèce ,  c'est  par  les  ordres  et  sur  la  propriété  de  sa  sœur  qu'Ama- 
Dieu  a  exécuté  l'ouvrage  dont  s'est  plaint  son  adversaire;  l'exécution  de 
ces  travaux  ne  constituait  de  sa  part  aucun  délit  ;  il  a  donc  dû  s'y  livrer 
sans  craindre  aucune  responsabilité.  La  violation  de  l'art.  1384  c.  civ. 
est  donc  formelle.  Aussi,  qu'arrive-t-il?  c'est  que  le  jugement  qui  con- 
tient cette  violation  ne  peut  être  exécuté  ;  car,  Amanieu  a-t-il  le  droit 
d'aller  détruire,  sur  la  propriété  de  sa  sœur,  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  en  l'absence  do  celle-ci ,  et  sans  qu'elle  y  ait  été  appelée ,  les  tra- 
vaux qu'il  y  a  exécutés? 

Enfin,  il  faut  remarquer  que  la  demoiselle  Amanieu  est  actuellement 
en  possession  des  eaux  du  lavoir,  et  que  cette  possession  n'a  reçu  aucnn 
trouble  du  débat  élevé  entre  son  frère  et  Créon  ;  que,  si  celui-ci  entrepre- 
nait de  la  priver  de  ces  eaux,  elle  ne  manquerait  pas  de  se  faire  maintenir 
dans  sa  possession  annale.  Or,  comment  le  jugement  qu'elle  obtiendrait 
iafailliblement  pourrait-il  se  concilier  avec  celui  dont  il  s^agil  maintenant? 

à"  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  de  l'art.  141  c.  pr., 
en  ce  que  le  tribunal  de  Libourne  n'a  pas  motivé  la  décision  par  laquelle 
ij  a  rejeté  l'exception  qu' Amanieu  faisait  résulter  do  ce  qu'il  n'avait  agi 
quo  sur  l'ordre  de  sa  sœur.  En  effet,  ce  tribunal  s'est  borné  à  adopter,  au 
fond,  les  motifs  de  la  sentence  du  juge  de  paix.  Or,  quels  étaient  ces 
motifs?  «  Qu'Âmanieu  avait  déclaré  itre  Cauteur  du  trouble...  »  Oui,  il 
l'avait  déclaré,  mais  il  avait  aussi  ajouté  n'avoir  agi  que  comme  préposé 
de  sa  sœur.  Il  ne  fallait  pas  scinder  sa  déclaration,  ne  s'appuyer  que  sur 
U  première  partie,  et  rejeter  la  seconde,  quand  c'était  précisément  celle-ci 
qui  contenait  le  seul  moyen  de  défense  proposé  par  Amanieu. 

.V  Violation  de  l'art.  14,  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790  et  de  l'art.  7  de 
la  lui  du  20  avril  1810,  en  ce  que  ces  mots  du  jugement  attaqué  :  fait  en 
juge tnent  publie,  etc.,  s'ils  énoncent  suffisamment  que  la  sentence  a  été 
prononcée  publiquement,  n'expriment  nullement  que  la  même  publicité  a 
présidé  aux  débals.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  demandeur  en 
ea.-sation  sur  l'appel,  tout  en  cxcipant  de  l'incompétence  du  juge  de  paix, 
a  >j!aidé  et  pris  des  conclusions  au  fond,  de  ipanière  que,  saisi  tout  à  la 
(ois  de  la  question  de  compétence  et  de  \^  cause  au  fond,  le  tribunal  a  pu 
statuer  simultanément  sur  l'un  et  l'autre  cbcf  par  deux  dispositions  dis- 
tinctes :  d'abord,  en  rejetant  l'exception  d'incompétence  avant  de  pronon- 
cer au  fond  *,  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le  juge  de  paix 
n'avait  ni  confondu  le  possessoirè  avec  le  pétitoire,  ni  prononcé  sur  un 
druit  de  propriété  quelconque,  en  se  bornant  à  réprimer  une  voie  de  fait 
Dnisible  à  la  possession  du  défendeur  éventuel,  qui  s'en  plaignait,  et  corn- 
aitsc  dans  l'année  par  le  demandeur,  qui  ne  désavouait  pas  en  être  l'au- 
2our,  et  reconnaissait  la  possession  du  plaignant  ;  —  Sur  le  troisième 
moyen  :  —  Attendu  que  le  demandeur  se  reconnaissant  l'auteur  immédiat 
du  trouble  porté  à  la  possession  du  défendeur  éventuel,  il  en  devenait 
directement  responsable,  faute  par  lui  de  justiGer,  autrement  qne  par  de 
taines  allégations,  qu'il  n'avait,  en  cette  circonstance,  agi  qu'au  nom,  an 
IjroGt  et  par  ordre  de  sa  sœur,  qu'il  n'appelait  pas  en  cause  pour  se  garan- 
;ir  de  la  responsabilité  qu'il  avait  encourue  par  son  fait  personnel  ;  —  Sur 
le  quatrième  moyen  :  —  Attenda  que,  par  le  seul  fait  recooDa  dans  la  sen- 
tiaoe  du  juge  de  paixi  qu'iVinaniett  m  recoaaaisiait  Tantaor  du  nonvel 


doit  statuer  en  prenant  pour  base  de  8on)agettieotrétat  des  faits 
au  moment  où  cette  action  a  été  régulièrement  intentée  contre 
l'auteur  du  trouble,  et  non  pas  l'état  des  laits  au  moment  de  la 
mise  en  cause  de  la  communauté  ;  de  sorte  qu'il  y  a  lieu  à  cassa* 
tion  du  Jugement  qui,  sans  examinerai  le  complaignant  avait,  o« 
non,  la  possession  utile  à  l'époque  du  trouble,  r^ette  son  action» 
sur  le  motif  que  c'est  la  communauté  qui  Jouit  de  cette  possession 
depuis  plus  d'un  an  avant  son  intervention  (Cass.,  13juini843)  (i). 
650.  En  cas  de  trouble  commis  par  un  usufruitier,  il  est  pru- 

œuvre,  le  tribunal  d'appel,  adoptant  ce  motif  pour  confirmer  le  jugement 
de  première  instance,  a  suflisamment  et  très-explicitement  motivé  Le  rejet 
de  l'exception  que  faisait  valoir  le  demandeur  pour  éviter  d'être  person- 
nellement condamné  à  la  destruction  de  ce  nouvel  œuvre;  —  Sur  le  cin- 
quième moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  renonciation  qu'on 
lit  à  la  fin  du  jugement  d'appel  :  fait  en  jugement  publie,  que  le  vœu  de  la 
loi  a  été  rempli,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  douter  que  ce  jugement  n'ait 
été  publiquement  prononcé;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  15  juin.  1834.-G.  C,  ch.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr. -Voisin  de 
Garlempe  père,  rap.-Lebeao,  f.  f.  d'av.  gén.-Dalloi,  av. 

-  (1)  fjpéet.-  — (Sol  C.  Utopie.)  —  Le  14  déc.  1833,  LaUpte  et  an- 
tres avaient  arraché  des  arbres  qui  se  trouvaient  sur  un  Ilot  sépani  des  pr»- 
{iriété  de  Sol  et  autres  par  une  inondation  de  la  Garonne.  Actionnés,  dans 
'année  (8  mars  1834),  au  possessoirè ,  devant  le  juge  de  paix  de  Tou- 
louse ,  canton  ouest ,  ils  opposèrent  qu'ils  n'avaient  agi  que  pour  le  compta 
et  dans  Tinlérét  de  la  section  de  Pouvourville  (commune  de  Toulouse) 
dont  ils  étaient  les  administrateurs,  et  conclurent  à  être  mis  hors  decanse, 
en  tant  que  personnellement  cités ,  pour  figurer  ensuite  dans  l'instance  en 
qualité  de  représentonts  de  cette  section.  Dans  tous  les  cas ,  ils  décliaèreat 
la  compétence  du  juge  de  paix  du  canton  ouest,  à  raison  de  la  situation 
de  l'objet  litigieux.  —  Sol  et  autres  répondirent  que  les  voies  de  fait  ayant 
été  commises  par  Latopie  et  consorts,  ceux-ci  en  étaient  responsables ,  et 
avaient  été  régulièrement  actionnés ,  sauf  leur  recours  en  garantie  contre 
qui  de  droit.  —  Après  de  longs  débats ,  un  jugement  du  tribunal  de  Toa- 
louse ,  du  9  août  1836 ,  nrononça  l'incompétence  du  juge  de  paix ,  et ,  le 
5  oct.  suivant ,  la  cause  fut  portée  devant  le  juge  de  paix  du  canton  sod* 
Là ,  mêmes  conclusions  des  parties  sur  la  régularité  de  l'instance  ;  La- 
tapie  ei  autres  produisent  deux  délibérations  des  habitants  de  PoQvour« 
ville  dés  9  novembre  1833  et  13  avril  1834  ,  dont  la  première  les  nom- 
mait administrateurs  de  ce  hameau ,  et  la  seconde  les  autorisait  à  défendre 
aax  poursuites  actuelles.  —  4  nov.  1836 ,  le  juge  de  paix  se  déclara  in- 
compétent pour  décider  en  queUe  qualité  devaient  se  défendre  les  parties 
assignées;  mais  cette  sentence  fat  annulée  par  jugement  du  tribunal  de 
Toulouse,  du  7  fév.  1838 ,  et  l'aflaire  renvoyée  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  du  centre. 

Devant  ce  magistrat ,  les  parties  persistèrent  dans  leors  conclusions  * 
et,  le  4  mai  1838,  un  jugement  préparatoire  ordonna  le  maintien  en 
cause  de  L^tapie  et  autres ,  en  leur  nom  personnel ,  sauf  à  eux  à  régula- 
riser leurs  moyens  de  défense,  et  à  faire  intervenir,  s'ils  le  jugeaient  à 
propos,  le  maire  de  Toulouse,  seul  représentant  légal  de  la  section  de 
Pouvourville.  —  Conformément  à  ce  jugement ,  Latapie  et  consorts  ap- 

Eelèrent  en  cause  le  maire  pour  prendre  leur  lieu  et  plse  et  les  faire  mettre 
ors  d'instance,  ou ,  dans  tous  les  cas,  les  garantir  de  toutes  condamna- 
lions  qui  seraient  prononcées  contre  eux.  —  Le  maire  intervint;  mais, 
attendu  la  nullité  des  poursoites  dirigées  contre  Latapie  et  autres ,  il  ton-  ' 
dut  à  ce  qu'il  fût  jugé,  par  voie  de  suite,  n'y  avoir  lien  de  statuer  sur  la 
demande  en  intervention  et  garantie  ;  subsidiairement  à  ce  qu'il  fût  reçu 
tiers  opposant  an  dernier  jugement  da  4  mai  1838;  et  plus  subsidiaire- 
ment encore ,  pour  le  cas  où  les  poursuites  seraient  reconnues  régulières» 
à  ce  que  les  demandeure  fassent  déclarés  non  recevables  dans  leur  action 
possessoirè,  attendu,  au  fond ,  que  le  maire  de  Toulouse,  leur  seul  con- 
tradicteur légal ,  n'avait  été  appelé  en  cause  que  plus  de  quatre  ans  après 
les  actes  de  possession  faits  au  nom  de  la  section  de  Pouvourville  et  conti- 
nués sans  interruption  depuis  cette  époque.  —  Sol  et  aotrM,  sans  s'oecn- 
per  de  l'action  en  aarantie ,  offrirent  ta  preuve  de  leur  posiessioa  anoali 
à  l'époque  du  trouble  da  14  déc.  1833. 

2  août  1838,  jugement  qui  déclare  les  poonuites  régolières  et  valable^ 
ordonne  que  la  cause  continuera  d'être  instruite  avec  le  maire  de  Tooloasa 
en  la  qualité  par  lui  acceptée,  rejette  ta  tierce  opposition  formée  para 
maire ,  et  accueille  l'offre  de  preuve  de  Sol  et  antres. 

Appel  par  le  maire ,  et  par  Latapie  et  consorts  ;  et  le  It  loin  1840 ,  ]n« 
gement  infirmatif  du  tribunal  de  Toulouse  :  «  Considérant  que  ta  contes- 
tation roule  aa  fond  sur  la  possession  de  Pllot  désigné  et  confronté  dans 
les  diverses  citations  notifiées  au  procès;  qa'il  résulte  des  exceptions  pré» 
sentées  à  toutes  les  époques  dès  le  commencement  des  débaU,  et  plus  spé» 
cialement  des  conclusions  prises  devant  le  premier  Juge ,  que  Latapie  et 
consorU  n'ont  jamais  prétendu  avoir  un  droit  individuel  ni  à  la  propriété 
ni  à  la  possession  dudit  Ilot;  qn'iU  ont  constamment  soutenu  que  cette 
possession  appartenait  à  la  section  de  Pouvourville  représentée  parle  maire 

uigiTizea  oy  "k^kjx^ 


gi( 


190 


ACTION  POSSESSOIRE.  — Sect.  6. 


dent  d'actionner  avec  loi  le  nu-propriétaire-,  car  on  ne  pourrait 
opposer  à  eekilHii  te  Ju^^neat  readu  au  «possestoire  contre  è'u^tt» 
fraitler  seel,  lequel  a  bien  qiualité  pour  conserver  les  droits  du 
«u-proprlétaire,  nats  tie  saurait  les  oompromettre.  G'jest  ce 
qu'enseigne,  avec  raison,  Prouâhon  :  «  Si,  dit-il,  l'usufruitier 
peut  agir  proéut^atorié  nomifue  eniterlu  du  mandat  tacite  inhérent 
à  sa  qualité  de  g«irdien,  cela  ne  doit  avoir  lieu  que  sans  pr^udice 
ées  droits  du  propriétaire.  Gelui-ci  peut  donc»  (oniours  former 
iieree  opposition  aux  Jugements  rendu»  contre  rusufruitier  »  (de 
fUsufruit,t.f,p.-»0)*' 

-  661.  Capaeité  p9rsonnelle. — Les  actions  possessoires  ont 
im  bul  essentiellement  conservatoire;  leur  exercice  est  donc  ua 
ac(e  d'administration.  C'est  ce  qui  ressort  clairement,  soit  de 
l'art.  HS8  c.  civ.,  qui,  après  avoir  déolaré  le  mari  administra- 
Uur  dos  biens  de  sa  femme,  en  déduit  çu'ii  peut  exercer  seul 
ioutet  les  actions  possessoires  appartenant  à  celle-ci;  soit  de  l'art, 
i  098,  qui  ne  parait  comprendre  parmi  les  actes  de  propriété  in- 
terdits au  mandataire  général,  que  ceux  qui  renferment  une  alié- 
Datioa  actuelle  ou  évepiueUe,  totale  ou  partielle.  Aussi  les  auteurs 
sont-ils  d'accord  que  le  droit  d'agir  au  posâessoire  rentre  dans  les 
pouvoirs  de  celui  qui  a  reçu  un  mandat  général  pour  toutes  les 
affairée  dn  mandant,  -t-  V.  Pothier,  du  Mandat,  n"*  150-,  Deivin- 
CQurt,  t.  5,  p.  151,  note  4^  Durantoo,  t.  lé,  p.  %U',  péiimOy 
n*"  287,  et  Aulanler,  n*  506. 

559.  Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  chargée,  en 
vertu  d*UQe  procuration  de  son  mari,  d'administrer  les  l>iens  de 
celui-ci,  est  autorisée  à  exercer  les  actions  possessoires  y  rela- 
iives  (iCass. ,  15  therm.  au  7,  alT.  Droulin,  Y.  Chose  Jugée). 

56a.  On  Admet  aussi  généralement  que  l'action  possessoire 
qui*  Intéresse  un  mtueur  ou  on  interdit,  peut  être  formée  par  ou 
eontre  ie  tuteur,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille;  car  on  ne 
saurait  reconnaître  au  tuteur,  mandataire  légal  du  mineur  ou  de 


de  Toulouse  dont  elle  dépend  ;  que  Sol  et  autres ,  ainsi  avertis  dès  le 
^iftçji^  4u  yéfUableétat  des  choses,  ne  se  sont  pas  moins  obstinés  à  poar- 
£^iTre  en  leur  privé  nom  les  4cfcn(leurs  originaires  qui  ne  prétendaient 
"aucun  droit  sur  l'État,  tandis  qu'ils  ont  laissé  de  côté  le  maire  delà  com- 
.mune  de  Toulouse,  seul  représentant  légal  de  ladite  section  de  Pi^uvour- 
ville ,  qui ,  en  fait ,  et  pendant  plus  de  six  années ,  a  continué  de  posséder 
sans  trouble  ni  empêchement  quelconque  de  la  part  de  Sol  el  autres , 
fûnsi  que  cela  est  juslilié  par  les  actes  du  procès,  et  d'aHleurs  reconnu  par 
toulejs  les  parties  ;  —  Qu'en  cet  élal ,  le  maire  de  Toulouse  intervenant  ou 
appelé  en  ,cau£C  dans  le  débat  où  cette  ppssession  était  agitée ,  a  établi , 
en  fait ,  par  les  actes  et  circonstances  du  procès ,  que  la  section  de  Pou- 
vourville ,  était  en  possession  légale  de  l'Ilot  dont  il  s'agit;  —  Considérant 
d'ailleurs ,  en  droit ,  que  les  poursuites  dirigées  contre  cinq  habitants  de 
Pouvourvillc,  pris  ut  sin^ïi,  n'ont  pu  être  considérées  comme  an  trouble 
apporté  à  la  possession  exercée  par  la  sectien  représentée  par  le  maire  de 
Toulouse,  et, qu'ainsi  lesdites  poursuites  sont  rejetables;  --*  Considérant 
que  l'offre  de  preuve  accueillie  par  le  premier  juge  ne  saurait  être  rece- 
.Vable ,  puisquVlIc  s'applique  h  um  époque  antérieure  de  plusieurs  années 
.à  la  mise  en  ce^use  de  la  sectiqn  de  pouvourvitle,  en  ta  personne  du  maire 
de  Toulouse ,  qui  n'a  jamais  cessé  d&  jouir  paisiblement  et  «ans  trouble  de 
Vllol  dont  il  s'agit.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Sol  et  autres ,  pour  violation  des  art.  1582  et 
^  j83  c.  civ. ,  et  $3  c.  pr. ,  en  ce  que  le  Jugement  auSéoidé  qu'une  aotioa 
en  complainte  dirigée  contre  les  auteurs  nï^mes  du  iroablo  avait  été  irrëgu- 
lièremi'nt  introduite  et  devait  être  considécée.  comme  non  avenue,  sous  le 
trélcstc  que  les  auteurs  de  ce  trouble  avaient  agi  «n  •qualité  de  représen* 
^nts  d'iine  commune.  —  En  principe ,  disait-on ,  la  complainte  cet  vala- 
*lemenl  formée  contre  Paulcurdu  trouble;  si -celui-ci  a4igi  en  vertu  du 
iiiandat.d^un  tiers ,  il  aura  un  recours  contre  ce  tiers  )  pourra  l'appeler  en 
/lause  ;  niais  la  raison  indique  que  le  demandeur  originaire  auquel  le  man- 
.4at  est  complètement  étranger  ne  doit  pas  étretena  d'aetienner  le  prétendu 
iiaadant ,  que  le  plus  souvent  il  ne  connaîtra  pas<  Peu  importe,  d'ailleurs, 
j^e  le  défendeur  déclare  ou  non  l'existence  de  ce  mandat  qui  lui  fournit 
'an  moyen  de  défense  dont  il  est  obligé,  par  suite,  de^rapporler  la  preuve 
en  mettant  en  cause  le  garant  ;  cette  obligation,  purenumtpefsoaAeÛe  ,.ne 
saurait  peser  sur  le  demandeur.  — .Or,  dans  l'espèce,  L.alapie  et  con- 
sorts ,  auteurs  du  trouble ,  ont  donc  été  régnlièruneot  assignés. 
•'L*ao(ioo  (régulière  «dan»  d'origine 'art-ieik  aes$é  de.l'ôtre  parce  que  le 
maire  de  Toulouse  est  intervenu  plut  tard  dans  la.caua&?  Tous  Icvs. actes 
de  la  procédure  antérieure  se  sont*ils  trouvés  anéantis  par  suite  de  cette 
intervention?  Evidemment  nen^L'aetioa  est- toujours  restée  action  en  corn- 
f  UIttte;  too)ours  elle  était  dirigée  contre iLatapie  etcossoris.  D'un  autre 
fM  f  on  n^a  jamais  soutenu  que  la  mise  en  caused'un  tiers  doive  entrainer 
Mfo/befo,ranttuiation  des  actes  faits  Jusqne*là,enlre.  les,  ij^ailies.  Ainsi, 
VMtisn  possesMiro  «  été  engagée  d«niira«iée  4ii  IronUe  »  conforo^émei^t 


l'Interdit,  moins  de  droits  qiPk  un  mandataire  général  ordinaire 
(arg.  des  art.  450  et  466  c.  civ.).  n  est  vrai  que  l'art.  464  ne  lui 
.permet  pas  d'inlroduiré,'$an9  T^utorlsatlop  du  conseil  de  famille, 
une  action  rel(^(iv^  aux  droits  immobiliers  rfîi  mmewr/  niais  cela 
doit  s'entendre,  comme  le  fait  Justement  remarquer  ffl.Bélime. 
des  actions  ordinaires  en  rêvendicaitiou  quj  concernent  le  fond  é^ 
droit.  —  V.  dans  le  même  sens  5Ï.  Carop,  n^  Q46. 

55#.  par  la  même  raison,  le  mlpeiir  émancipé,  pouvant  faire 
tous  lei  act^s  d'administration  (c.  civ.  4Çi,  484i,  a  ciap^cité 
pour  agir  seul  au  possessoire,  noool)stant  la  défense  que  lui  f^lt 
l'art.  472  d'intenter  une  action  immobilière  sans  rassistance  de 
son  curateur,  défense  qu'il  faut  restreindre  atix  actions  Immobt* 
iières  autres  que  les  actions  possessoires. 

555.  Mais  11  n'en  est  pas  de  même  du  prodigue  auquel  il  a 
été  nommé  un  conseil  Judiciaire,  sans  Tassistance  duquel  il  np 
peut  piaûier,  d'après  l'art.  615  c.  ciy. 

556.  Le  mari  peut  exercer  seui,  sous  le  régime  en  commu- 
nauté ,  les  actions  possessoires  jqui  appartiennent  à  sa  femme  (p. 
civ.  1428),  à  mpins  qu'il  n'y  ait  séparation  de  biens  contrac- 
tuelle ou  judiciaire,  auquel  cas,  la  femme  seule,  autorisée  de  son 
ouiri  ou  de  Justice,  a  le  droit  de  former  la  complainte  (c.  civ, 
1536).  Souâle  régime  dotal,  lemarj  peut  aussi  agir  seiyl  au  pos- 
sessoire pour  les  biens  doUux  (c.  /civ.  iiS$49).  O^vf  aux  biens 
paraphernaux,  les  actions  possessoires  qui  y  sqdI  relatives  peu- 
vent être  intentées  par  la  feaune  seule,  mais  aveolfafttorisation 
de  son  mari,  à  raison  du  respect  dû  A  l'autorité  maritale  (c.  civ» 
1576).  Bien  entendu  que  ces  actions  compéterâieét  m  mari,  si  la 
femme  iul  avait  conûé  l'administration  de  se$  paraphernaux.  •— 
V.  en  ce  sens  TouUier,  1. 12,  n«  590,  ^' 

559.  Dans  les  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  Intenter  les  ac- 
Xlotis  possessoires  de  sa  femme,  les  Jugements  rendus  contre  lui 
peuvent  être  opposés  à  celle-ci;  elle  ne  eeraii  pas  recevable  aies 

au  vœu  de  l'art.  23  c.  pr.  ;  elle  était  donc  recevaUe,  et  dès  ion  il  de- 
vient indifférent  qu'à  l'époque  de  l'intervention  dn  maire,  la  section  de 
PouTOurville  eût  déjà  plusieurs  années  de  possession,  te  maintien  de  la 
procédure  antérieure  devant  avoir  pour  effet  nécessaire  d^enpAdher  teole 
prescription  de  l'action  possessoire.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  23  c.  pr.,  1382  et  1385  c.  dv.;  —  Attendo 
que  des  demandeurs  en  complainte,  qui  pélenëent  avoir  été  tronUén  dans 
leur  possession,  peuvent  valablemtïnt  diriger  leur  action  contre  l'aotear  du 
trouble,  en  quelque  qualité  qu'il  l'ait  commis;  — Attendu  que,  si  Panteur 
du  trouble  allègue  n'avoir  agi  que  comme  représentant  une  communauté 
d^babitants,  c'est  à  lui  à  appeler  au  procès  la  communauté,  et  à  faire  or^ 
donner,  s'il  y  a  lieu,  soit  qu'il  sera  garanti,  soit  qu'il  sera  mis  hors  de 
causa;  —  Attendu  que  les  demandeurs  ont  introduit  contre  Latapîé  et  con- 
sorts leur  action  en  complainte,  par  exploit  du  8  mars  1834,  en  allégaant 
que  ceux-ci  auraient,  le  14  déc.  1833^  coupé  et  emporté  des  saules  accrus 
sur  rilot  des  Ramiers,  dont  les  demandeurs  prétendent  qu'ils  avaient  alors 
la  possession  annale  et  paisible;  —  Attendu  que  LaUpie  et  consorts,  qui 
prétendaient,  pour  leur  défense,  avoir  pratiqué  ces  faits  dans  Pintéréi  et 
avec  le  mandat  de  la  section  de  Pouvourville,  devaient,  s'ils  voulaient 
prouver  l'existence  de  ce  mandat,  appeler  au  procès  ladite  section  de 
commune;  mais  que  celte  obligation  n^  pouvait  peser  sur  les  demandeurs 
oui  qe  connaissaient  que  les  auteurs  du  trouble,  tant  que  d^aotres  défen- 
deurs n'étaient  pas  régulièrement  mis  en  leur  lieu  et  place,  soit  par  le 
consentement  d^s  demandeurs,  soit  en  vert^i  de  jugements  rendus  avec 
peux-rci; 

Attendu  que  rinlervention  du  maire  de  Toulouse  en  1838,  comme  re- 
pré^qt^t, légal  de  la  section  de  Pouvourville,  ne  pouvait  changer  r#at 
des  faits,  objet  du  litige,  tel  que  là  demande  originaire  l'avait  fixé;  qa*i 
fallait,  çoit  juger  ces  faits  avec  la  commune,  sMls  étaient  réputés  émanéb 
de  la  secUou  de, Pouvourville,  on  |)ar  reconnaissance  régulière  du  maire  de 
Toulouse,  ou  par  décision  de  Justice;  soit  juger  ces  faits  avec  Latapie  d 
consorts,  si  la  responsabilité  personnelle  de  ces  défendeurs  n'en  était  pan 


dûment  déchargée;  —  Attendu  que  le  jugement  aftaqu^,  sans  statuer  t^ 
CQS  faits,  a  rejeté  l'action  des  demandeurs,  par  le  motif  que  hlot  en  litige 
aurait  été  possédé  par  la  commune  depuis  plus  de  sit  années,  c'est-à-dire 
depuis  l'introduction  de  l'instance;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  et  en  8^ab8te« 
pant  d'examiner  ci  les  demandeurs  avaient,  a  Vongîne  du  procès,  la  pai* 
^le  (po^essjpn  annale  définie  par  l'art.  23  c,  pr.  clv.j  et  si,  conformé* 
jvent  a^xa^t.45S2  et  1383  c.  Civ.,  jun  dommage  ava^t  été  causé,  etdeTah 
être  réparé  ou  par  Latapie  et  consorts,  ou  par  la  section  de  epnunuiie  an 
nom  de  laquelle  ceux-ci  préleadaient  avoir  agi,1e  jugement  attaqué  a  Tiolé 
les  lois  précitées;  —  Casse,  etç. 

Du  13  juin  4843.-C.  C,  eh.  civ.-MM.  Boyer,  pr.4tflMMiard,  raf.« 

Hçljo,,  av.,  g^.»  c,.  C9iïf.:JIarmicr  et  Attgîer,^  »?• 
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ittaquer  par  tierce  oppoâit^on;  mais,  contmé  le  fiUt  observer 
Tottllier,  eod.^  elle  a  le  droit,  même  malgré  soq  mari,  en  se  fiii- 
èani  autoriser  de  Justice,  dMotervenir  au  procès. 

1^6 §•  L'action  pôssessoire  introduite  par  le  mari  an  nom  de 
Éa  femme,  ne  peut  être  repoussée,  soùs  le  prétexte  qu'il  a  précé- 
demment déclaré,  par  acte  extrajudiciaire,  aVdlr  lai)0$Séssion  de 
l'immeuble  lillsjeux,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  et  que  cette  dé- 
claration fournissant  la  preuve  qu'il  n'a  paà  possédé  pour  le 
compte  de  saXemme«  rend  non  recevable  l'action  formée  au  nom 
ae  ceilorcl  (Casé.,  ^3  mai  1838)  (I). 

55À.  L'action  possesSolre  pompète  à  l'envoyé  en  jpossession 
provisoire  des  biens  d'un  absent  (c.  civ.  134) ,  o\i  àl'époùx  qui 
en  a  obtenu  Tadmlnistralion ,  ou  même  à  la  personne  nommée 
pour  représenter  l'absent,  conformément  à  l'art,  lia  c.  civ.  — 
V.  en  ce  sens,  atM.  Carou,  n»  635,  et  Aulanler,  n^  306. 

560.  En  matière  de  société  civile,  le  droit  d'action  appar- 
tient à  cislul  des  associés  qui  a  été  chargé  de  ta  gestion ,  et  si  nul 
ne  l'a  été  spécialement,  ce  droit  compète  à  chacun  d'eux,  sauf 
aux  autres  à  intervenir.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  quand 
la  société  est  défenderesse. -^Ea  matière  de  société  commerciale, 
l'action  intentée  par  ou  contre  des  trers  doit,  si  la  société  est  en 
nom  collectif  ou  en  commandite ,  être  suivie  avec  l'associé  admi- 
nistrateur, tet,  s'il  n'y  en  a ptô  dé  désigné,  avec  l'un  de  ceux 
qui  figurent  datas  la  raison  Sociale;  si  la  société  est  anonym« , 
avec  le  gérant;  si  elle  est  en  participation ,  avec  l'un  des  socié- 
taires^.. 

&Gt .  En  cas  de  faillite^  ce  n'est  ni  par  le  failli  ni  contre  lui , 
mais  par  ou  onnire  les  eyndiCB  qfie  l'action  peut  être  formée  Jus- 
qu'à ^àmnologitioli  di  ooncordct. 

369.  Enfin ,  l'action  po8$ese»lre  appartietit  è  Thablle  i  snc- 
^der,  àfnài  quftlTiértfter  aW)aretit  (v.  ToCftffer,  t  7,  n»  27). 
Uais  bien  que  cette  action  soit ,  ainsi  qu'on  l'a  vu ,  assimilée  à  uta 
acte  purement  conservatoire.,  il  est  prudent  que  l'individu,  appelé 
à  une  succeasteHy  qui  l'intente,  avant  d'avoir  pris  qualité,  n'a- 
gisse que  comme  habile  à  se  porter  héritier,  —  Les  successeurs 
irréguiléi:s%  tais  'qve  i'enfiinl  naturel  et  le  eoajoint  survivant, 
n'ont  qualité  pour  agir  qu'après  avoir  obtenu  la  délivrance  (6. 
ciT.  7%Af  770  et  775). — llen^stde  même  des  légataires,  même 


(I)  Btpieef — (De  Borda  0.  comnone  de  Saint- Vinoent-de-Xaintes.) 
—  Une  pitee  dt  terre ,  Mtnfe  dans  la  «omm6ne  d»  Saint-Vtncent-de- 
Xaintet  avnt  été  attrftdée  aux  antears  de  la  dame  de  Borda  par  un  par- 
tagé de'bieos  coMmtnaax ,  de  1791.  -^  Le  28  join  1893 ,  le  maire  de 
la  d)midune',  agissant  au  non  de  Geli&*ci ,  ae  mit  en  possession  de  cette 
terre.  'Bdrda  lit  sigaificr  au  maire ,  le  8  jmil. ,  un  acte  extrajiidiciairei»ar 
Icqnel  il  déciaimitkvmr  tajovissance  exclosire  de  ladite  pièce ,  depnîs  cinq 
ans  4^  aotamméiit'depnie  an  etjsur.i^eq  après-,  il  forma,  au  nom  de  son 
époQse,  dont  il  se  disait  fondé  de  procuration ,  une  aclion  en  réintégrande. 
Mais  la  maire  répondit  que  la  den^nde  de  la  tlsme  de  Bbrda  n'était  pas 
r«erralfle;  qnVu  effet  eUe  n'avait<pas'pQ  posséder  l'immeuble  litigtcnx  par 
Vtntermédiairs  de  foa  mari ,  pnsque  celni-ci  avait  déclaré, dans  l'acte 
dn  8  jufllci  ;  qu'il  «n  jouissait  dain  son  intérêt 'personnel ,  depuis  cinq  ans. 

Le  juge  tteftaiX' rejeta  ta  fin  de  non  recevoir,  vn  se  fondant  sur  le  par- 
tnge  de  1791 ,  etordçnna  la  preuve  par  témoins  de  la  possession  annale  de 
ia  dame  de  Borda;  •««•  Après  Fenquéte,  in  jugement  définitif  accueillit 
radios  eu  réintégrande.  —  Mais ,  sor  l^pel ,  cette  sartence  fut  infirmée 
parjogcnaKirt  du  tdbohal  de  Dax,  du  M  mai  iaS4.  Ce  Jugement  consi- 
dère que  rade  gxtmjudiciaire  du  2  }mH.  1823  prouve  que  Borda  poné- 
dait  pour  lui-même  et  non  comme  administrateur  des  biens  de  sa  femme; 
quela-nncQrtrttM'Sltéeiale  dont  il  s^est  muni  pour  agir  au  nom  de  la  dame 
de 'Bvrda,  démontre  elle-même  que  leurs  droilt  immobiliers  étaient  di^- 
trncty;  -^  Que  l^enquéte  dtfrant  le  juge  de  pafX  n'établit  que  la  possession 
du'flsart  M'nullëmeat  celle  de  la  femme;  que  l'ide  de  partage  de  biens 
conimu«Nix%  de  *tT9f ,  d^Mk  on  lire  ta  preuve  du  droit  de  propriété  de  la 
dame  de  Buida  sur  terro  dont  n  s'agit ,  et  d*oà  l'on  induit  que  cette  dame 
MssMait'soas'Ie'IKûn  de  son  mari ,  n^fia  produire  kucun  des  eietn  qu^ln 
M  «ttribue,  fKâreeqnPuu  pareil  partage  a  été  déclaré  nul  par  la  loi  du  9 
vent,  un  f»,  etiftte'd'aineursuau- possession  fondée  enrua  titre  nul  serait 
rkmê9  el  iaonéraolb)  -^  Qu'enfin  les  Télés  de  hit  au  mby«n  desquelles 
m-naire  de  Wafr-VhMBflt sVet  misen ^ossussiou de  ISmmeublu  conten- 
tieux,  constituent,  non  pas  un  trouble  pouvant  servir  de  ftmdemeut  à  une 
«itida  de  rtiiiM|iiiidu,inais  retécutiouidnine  oMlgation  imposée  au  maire 
pvrirt.t^dèla  MUu  i9jnlu  1M9,  quiiteige  les  administrations  lo- 
cales dbs^écomer  du  larèehercbe  des  terrains  usurpé*  sur  les  communes. 

Pburvpf  d«  Barda.  —  !•  VlolatSea  det  irt.  2«8  et  14SI8  c.  civ. ,  en 
r(>  que  le  tlttottél  n  f U^  que  ta  DUKsossitm  du  mUfi  ne  frotte  pas  à  la 
frrame ,  dont ,  néanmoins,  il  administre  seul  les  biens.  On  repousse  la  fin 
da  aan-reeevoir  tirée  de  Pacte  extrajudiciaire  du  2  juill.  1823 ,  en  disant  J 


dés  légataires  uni VérseTd ,  quand  fls  n*ont  pas  là  aalstne  (  e.  cin 
1004,  1011  et  lOU)."— Quant  à  l'héritier  bénéOciairu  et  art 
curateur  à  une  succession  vacante ,  c'est  pour  eux ,  non-eeulemenC 
ud  droit ,  mais  un  devoir ,  «nntenter ,  ifuand  U  y  a  lieu ,  la  orav- 
plainte  t  leur  négligence  pourrait  entraîner  tour  responsabUlléi 

5S8.  En  général,  les  communes  ne  peuvent  former  uheclu^ 
mande  en  justice  ou  y  défendre,  qu'avec  rautôrlaatlion  du  ounaull 
de  préfeeturu.  Mais  la  nature  et  l'urgence  dès  action»  peasesaoiret 
a  fait  introduire  Une  exception  à  cette  règle,  excejplfon  qui  est 
établie  en  ces  termes  par  l'art.  S5  de  la  loi  du  18  }ulllel  1837  ; 
a  Le  maire  peut  toutefois ,  sans  autorisation  préalable ,  intenter 
toute  action  possessofre  ou  y  défendre,  et  faire  tous  autres  actes 
conservatoires  ou  interruptifs  4es  déchéances.  » 

5S4.  On  aprétendu  Induire  de  cette  disposition  que,  tout  en 
di^ensant  le  maire  d'^fenlrdu  conseil  de  préfecture  une  autori- 
sation préalable  à  l'exercice  de  son  action ,  elfe  ne  l'exenoptio 
point ,  sa  demande  une  fois  formée,  de  la  faire  régulariser  t»ar  ce 
conseil.  Mais  cette  Interprétation  a  été  condamnée  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Rouen ,  du  7  août  1840  (aff.  comm.des  Au- 
thieux,  V.  Commune),  qui  ajustement  déclaré  que  la  dispense  d'au- 
torisation est  absolue.  —  11  y  a  lieu  du  reste  à  cette  dispense , 
soit  lorsque  la  commune  est  demanderesse  au  pôssessoire ,  soit 
lorsqu'elle  est  défenderesse;  de  sorte  que,  dans  ce  dernier  caa, 
le  demandeur  n'est  point  tenu  de  déposer  à  la  préfecture  un  mé- 
moire Justificatif,  bien  que  l'accomplissement  de  cette  f6rmaiî«6 
soit  exigé  pour  les  actions  ordftialres.  > 

6G3.  La  dispense  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture 
ne  s'étend  point  à  celle  du  conseil  municipal,  véritable  apprécia- 
teur des  intérêts  de  la  commune.  Mais  il  suffirait ,  pour  la  régu- 
hirité  de  la  procédure ,  comme  le  fait  observer  M.  Bélime,  n^  300, 
que  le  maire ,  après  avoir  intenté  l'action  ^  Juslifiàt,  si  le  défendeur 
fe  requérait ,  qu'il  a  ensuite  obtenu  l^sentiment  du  conseil  mu- 
nicipal à  ce  que  TalThlre  fût  poursuivie. 

5S0.  Au  surphis,  fa  dispense  d'aulorlsatfon  dont  parle  l'art. 
hH  de  la  loi  de  1837 ,  ne  semble  pas  devoir  être  étendue  au  cas 
d'appel;  car,  d'une  part,  elle  n'est  expressément  accordée  que 
pour  le  cas  o(t  H  s'agit  ùHnienler  une  action  pôssessoire  ;  et ,  d'un 
autre  côté-,  les  motifs  d'urgence  qui  ont  dicté  celte  disposition 

''■■■■       *>  ■■■■■'       '  I 

que  cet  acte  émané  du  mtfi  ne  pouvait  pas  préjudicier  à  la  poséessîon  de 
la  femme ,  puisque  la  prescription  ue  court  point  entre  époux  (art.  2253), 
et  qu'on  ne  peut  se  changer  à  soi-mémote  principe  de  «a possession  (art. 
SS40).  DViilleure  la  déclaration  du  mari  avait  été  par  hti  révoonée ,  et 
elle  était  révocable  comme  basée  sur  une  erreur  de  fait  (art.  ia56)w 

9f*  Violation  des  art.  23  et  25  c.  pr. ,  en  ce  que  raclion  en  rdtotégrands 
est  indépendante  de  la  question  de  propriété  ;  que  Tutiitté  de  la  possession» 
eh  matière  pôssessoire ,  n'est  pas  subordonnée  à  la  validité  do  titre  (Pc** 
tbier,  Tr.  de  la  possess. ,  ch.  6,  n*  t23;  L.,  ff. ,  Ad  Uy»  rBUam)-,  que  ; 
par  suite ,  la  nuliité  du  partage  de  1791  no  pouvait  pas  farro  déclarer  ia 
possession  du  demandeur  videosè;  -~  Que,  sous  un  autre  rapport ,  la  loi 
du  2S  join  iet9  u^aotorisepas  les  administrations  locales  à  s'emparer  par  ^ 
voies  de  fait  des  biens  communaux  usuipé»;  que  ^  dès  lors ,  ces  voies 
de  fait ,  quand  elles  ont  lieu ,  constituent  un  trouble  à  la  possession  des 
particuliers.  —  Arrêt  (ap.  délib.).  "    - 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  1428  et  2S28*c.  civ.  ;  ^  Afteudu  que  -le  mari 
a  l'administration  de  tons  lès  bienl^e  la  femme,  et  qu'il  |)cut  exercer  seul 
toutes  les  actions  mobilières  et  possessoires  ^ui  hii  sppartiènaéni;  qo'ainti, 
le  jugement  attaqué ,  dont  Tuifique  base  conststo  à  refuser  «ffet  a  la  pos- 
session du  mari,  au  nom  et  pour  le  compte  de  sa  femme,  a  manifestement 
violé  la  loi  ; 

Attendu  ((n'en  matière  poséessoire ,  14  question  de  validité  eu  de  imh 
validité  des  titres  ne -peut  autoriser  à  déclarer  lapossessian  tideusoW 
rfans  éfiTet;  qu'ainsi ,  le  jugemetit-attiiqué  à  encm-e  violé  la  loi ,  en  écartatH 
là  possession ,  par  le  nîoiif  qu'elle  reposait  sur  des  actes  de  partage  dont  il 
ne  reconnaissait  pas  fat  validité  *, 

Attendu  que  les  lois  et  ordonnances  qui  ont  autorisé  les  adminisfratîoUs 
locales  h  s'Occuper  sans  délai  de  la  recherebe  et  de  la  reconnaissance  des 
terrains  usurpés  sur  les  communes ,  et  généralemeat  de  tons  les  biens  dV^- 
tigioe  communale  aclnelfém^t  en  jouissance  privée ,  no  les  ont  nuUemenf 
autorisée^  à  s'en  reUiettre  par  elles-mémé^  et  -par  voles  de  fait  en  pusses* 
sion ,  mais  seulement  à  f^ôiinuirre  left  déteotedre,  à  la  diligeuoto  du  main> 
en  réilltttlion  desdits'temins;  qu'ainsi ,  eu  refosaat  de  considérer  comme 
un  trouble  a  la  possession  des  sîcur  et  dame  de  Borda,  les  actes  eiercér 
par  le  maire  de  Sainl-Vinceat ,  à  l'occasion  de  cette  recberelie ,  et  tn  ne* 
fusant  par  suite  rexereice  de  l'aclion  en  réiaiégrande ,  le  aiéme  Jageme^ 
a  encore  formellement  violé  la  loi; — Casse. 

Du  23  mai  1 838.-G.  G. ,  ch.  civ.-MM.  Porlalis ,  l*'  pr. -Legonîdec,  rap>  T 
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Laplagne-Barris ,  1"  av.  gén. ,  c.  conf.-Ripault , jf^ 
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ACTION  POSSESSOIRE.— Sect.  6. 


l'ezistent  plos  qnand  11  est  question  de  recourir  à  la  voie  de  l'ap- 
pel (V.eocesensM.  Serrigny,  Tr.  de  la  compét.  administrative, 
I,  1 ,  n*  423).  —  Néanmoins  la  cour  de  cassation  a  considéré, 
su  contraire,  la  disposition  de  l'art.  55  de  la  loi  de  1837  comme 
générale  et  comme  comprenant,  en  madère  possessoire,  les 
actions  actives  et  passives  de  toute  espèce  exercées  ou  suivies 
éB^s  les  deux  degrés  de  Juridiction;  et  elle  a  jugé  en  conséquence 
que  le  maire  peut  intervenir  directement  et  sans  avoir  besoin 
d'autorisation,  sur  rappel  d'une  sentence  possessoire  portant 
liréjudice  à  la  commune  (Req.,  2  fév.  1842)  (i). 

ftG9.  Touthabitantd'une  commune  a-t-il  le  droit  de  réclamer 
tii  5tn^tt/«s  devant  les  tribunaux  contre  l'entreprise  commise  par 
un  tiers  sur  la  vole  publique?  Cette  question  n'est  pas  sans  diffl- 
Gullé.  M.  Béilme ,  n<>  233,  la  résout  par  une  distinction  que  nous 
ioclinons  à  adopter.  Suivant  cet  auteur,  un  particulier  est  rece- 
vable  à  agir  individuellement  au  possessoire ,  lorsque  le  chemlo 
qu'il  réclame  est  spécialement  nécessaire  au  service  de  sa  maison, 
à  la  desserte  de  ses  propriétés-,  tandis  qu'il  ne  doit ,  au  contraire, 

(1)  Etpiee :  ^(Commnnt  de  Lacroix-SaiDt-Leofroy  C.  veove  de  Cban- 
lemesle.  )  —  Le  parc  de  la  veuve  Prévost  de  Chantcmcsle  est  entoaré  d'un 
mur  de  cidturç  qui  longe  sur  un  point  le  chemin  de  la  Garenne.  Ce  mur 
est  protégé  de  distance  en  distance  par  des  bornes  placées  de  50  à  68 
centimètres  des  fondations.  Entre  rallgnerotent  des  bornes  et  celui  du 
mur  se  trouve  à  un  endroit  ce  qu^on  appelle  une  banque. 

On  lit  dans  une  circulaire  du  préfet  de  l'Eure ,  du  26  mars  1810 ,  ce 
^i  suit  :  «  Quant  aux  murs  de  clôture  le  long  des  chemins ,  la  raison 
indique  asseï  qu'ils  ne  peuvent  être  construits  à  une  distance  également 
moindre  de  65  cenlimèlres  des  bords ,  puisque  le  propriétaire  riverain  qui 
a  intérêt  que  son  mur  ne  soit  pas  dégradé  par  les  tsfieux  des  voitures  a 
besoin  de  le  défendre  par  des  bornes  qu'il  ne  peut  établir  sur  le  terrain 
public  » 

Le  chemin  de  la  Garenne  a  été  compris  dans  le  tableau  des  chemins 
vicinaox  de  la  commune  de  Lacroix-Saint-Leufroy ,  arrêté  par  le  préfet 
le  17  déc.  1811 ,  en  exécution  de  la  loi  du  9  venL  an  13.  Mais  rien  ne 
constate  que  l'espace  régnant  entre  les  bornes  et  le  mur  do  clôture  du  parc 
de  Chantemesle  ait  été  attribué  à  la  largeur  de  ce  chemin.  —  En  1840 , 
des,  ouvriers  qui  travaillaient  à  ce  chemin  par  ordre  du  maire ,  ayant 
poussé  leurs  travaux  sur  la  batupu  de  50  centimètres  dont  il  a  été  parlé, 
fa  veuve  de  Chantemesle  a  formé ,  contre  les  ouvriers,  une  action  posses- 
soire qui  a  été  accueillie  par  le  juge  de  paix.  —  Appel  des  ouvriers.  Le 
maire  intervient  dans  l'instance  pour  prendre  lear  fait  et  cause.  11  soutient 
qae  l'autorité  judiciaire  est  incompétente ,  et  que  le  terrain  litigieux  fait 
partie  d'un  chemin  vicinal  insnsceptible  de  possession  privée. 

Le  28  avril  1841,  jugement  conOrmatif  ainsi  conçu:  —  «  Attendu 
qne  la  seule  question  du  procès  est  de  savoir  si  le  terrain  formant  la 
banque  enlevée  par  ordre  du  maire  de  la  commune  de  Lacroix-Saint- 
Leufroy  appartient  à  la  dame  veuve  de  Chantemesle  par  une  juste  et 
suflisantc  possession  ;  —  Qu'il  paraît  certain  que,  par  suite  de  l'habitude 
reconnue  par  la  circulaire  du  préfet,  en  date  du  26  mars  1810,  la  dame 
veuve  de  Chantemesle  qui  a  laissé  en  des  endroits  de»  bornes  dont  l'auto- 
rité administrative  n'a  jamais  demandé  et  ne  demande  pas  encore  l'enlè- 
vement, a  laissé  à  l'endroit  litigieux  une  simple  banque;  qu'il  est  mani- 
feste que  jamais  cette  banque,  pas  plus  que  l'espace  entre  bornes,  n'a 
'servi  au  chemin  et  n'est  susceptible  non  plus  d'aucun  produit;  qu'ainsi 
la  veuve  de.  Chantemesle  était  en  possession  du  terrain  non  communal , 
non  dépendant  du  chemin ,  que  dégradaient  les  ouvriers  commis  par  le 
maire,  et  que  madame  de  Chantemesle  n'étend  pas  à  plus  de  50  centi- 
mètres an  delà  du  pied  du  mur...  » 

Pourvoi  de  la  commune.  —  1*  Violation  des  art.  49  et  52  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  en  coque  le  jugement  attaqué  a  accueilli  l'intervention 
du  jnaire ,  bien  qne  celui-ci  n'eût  pas  été  autorisé.  —  On  soutient  qne 
l'art.  55  de  la  loi  précitée  qui  porte  que  le  maire  peut  intenter  toute  action 
possessoire  et  y  défendre  sans  autorisation  préalable ,  ne  déroge  pas  aux 
art.  49  et  5S  qui  n'exigent  cette  autorisation  qu'en  ce  qui  touche  le  pre- 
mier degré  de  juridiction ,  et  qu'en  tout  cas  il  ne  s'applique  pas  à  l'inter- 
TentioD  du  maire  en  cause  d'appel.  •—  9?  Violation  do  l'art.  7  de  la  loi 
du  SO  avril  1810,  des  règles  de  compétence,  de  l'art.  23  c.  pr.,  des 
art.  10,  15  et  18 de  la  loi  du 21  mai  1836,  et  delà  loi  du  9  vent, 
an  13,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  rejeté  l'exception  d'incompétence 
•ans  en  donner  de  motifs ,  et  en  ce  qu'il  a  accueilli  une  action  possessoire 
avant  pour  objet  un  terrain  insusceptible  de  possession  comme  dépendant 
d^un  chemin  vicinal.  —  3*  Violation  de  l'art.  25  c.  pr.,en  ce  que  le  juge- 
ment atta({ué  a  cumulé  le  possessoire  et  le  pélitoire,  en  se  déterminant 
par  des  raisons  tirées  du  fond  du  droit.  —  Arrêt. 

La  Goni;— Sur  le  premier  moyen;  — Attendu  que  Part.  55  de  la 
loi  du  22  juillet  1837  dispose  que  «le  maire  peut  toutefois,  sans  autori- 
•  sation  préalable ,  intenter  toute  action  possessoire, eu  y  défendre,  et 
»  faire  tous  actes  conservatoires  ou  înterruptifs  de  déchéance  ;  »  —  Que 
cHIe  dispositioo  est  des  plus  générales ,  et  qu'en  matière  possessoire , 


être  admis  à  agir  qu*an  nom  de  la  commune ,  et  en  se  confonnanl 
àl'art.  49 de  la  loi  du  18]uill.  1837,  lorsqu'il  s'agit d*un  chemîi 
plus  ou  moins  éloigné  de  son  fonds,  et  sur  lequel  il  ne  réclame  le 
passage  qu'au  même  titre  que  les  autres  habitants.  On  comprenl 
la  raison  de  cette  dilTérence  :  l'objet  de  la  demande,  dans  l< 
premier  cas,  est  une  sorte  de  servitude  légale  de  passage  impo^^ 
au  fonds  de  la  commune  pour  le  service  de  la  propriété  du  d^  i 
mandeur;  dans  la  seconde  bypothèse,  au  contraire,  le  droit 
réclamé  n'a  nullement  le  caractère  d'une  servitude,  surtout  droite 
servitude  nécessaire. 

568.  Quoi  qu'il  en  soit,  Tajurisprudence  a  varié  sur  la  qoes- 
tion  qui  nous  occupe.  Ainsi ,  d'une  part ,  il  a  été  jugé  que  des  pan 
ticuliers  assignés  au  possessoire  en  cessation  de  tous  actes  de 
possession  sur  ceptains  terrains ,  sont  non  recevables  à  excipef 
du  droit  de  la  commune  dont  ils  sont  habitants  pour  se  fait 
maintenir  dans  l'exercice  des  actes  dont  il  s'agit  (  Req.,  25  juilL 
1826)  (2). 

569.  D'autre  part,  II  a  été  décidé,  au  contraire,  que  celui 

elle  comprend  évidemment  les  actions  actives  et  passives  de  tonte  ffpéce 
exercées  ou  suivirs  dans  les  deux  degrés  de  juridiction;  —  El attcnda,» 
fait,  qu'il  s'agissait  d'une  action  possessoire,  et  que,  dès  lors,  il  t  a 
lieu  de  reconnaître  que  les  art.  49  et  52  de  la  loi  précitée  sont  nos 
application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qn'il  résulte  des  élëmeol.*  de  la 
cause ,  et  notamment  du  jugement  interiocutoire  et  de  l'exécutioD  qu'il  a 
reçue ,  que  le  moyen  d'incompétence  avait  été  abandonné,  et  que,  dès  lots, 
le  tribunal  n'a  pas  dû  s'en  occuper  dans  ses  motifs  ; 

Et,  quant  à  l'incompétence  en  elle-même ,  attendu  que  le  jugemeolat. 
taqué  constate,  en  fait,  que  le  terrain  en  litige  n'était  ni  communal, ni 
un  chemin ,  ni  servant  de  chemin  ;  qu'ainsi  il  était  susceptible  de  posses- 
sion ,  et  que,  conséquemment ,  le  moyen  pris  du  défaut  de  motifs  et  d« 
l'imprescriptibilité  de  la  chose  manque  en  fait; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  pro- 
noncé que  sur  le  possessoire,  et  que  les  motifs  qu'il  a  puisés  ,  soit  dans  les 
actes  du  procès,  soit  dans  les  faits  particuliers  de  la  cause,  ayant  pd;:r 
objet  d'éclairer  la  possession  ,  ne  sauraient  constituer  le  cumul  du  péiît^ire 
avec  le  possessoire,  ni,  par  conséquent,  une  contravention  à  l'arU  25c 
pr.  civ.  ;  —  Rejelte. 

Du  2  fév.  1842.-G.  G.,'cb.  req. -MM.  Zangîacomi,  pr.-Duplan,rap.* 
Delangle,  av.  gén.-Garnier,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Clergcaux  C.  Concloux.)  -—En  1824  ,  Conclonx  et 
consorts  citèrent  Ciergeaux  et  autres  devant  le  juge  de  paix ,  pour  qo'il 
leur  fût  interdit  de  faire  à  l'avenir  aucun  acte  de  possession  et  de  pro- 
priété sur  le  prédit  du  Mery  et  Umarau  d*Abat ,  comme  ils  l'avaient  (ail 
en  mai  1824.  Ceux-ci  opposèrent  qu'ils  avaient  des  droits  communs  $or 
ces  immeubles ,  en  qualité  de  ci-devant  vassaux  de  la  seigneurie  de  ia 
Masse  et  Bougon  ,  et  ils  soutinrent  qu'ils  en  jouissaient  depuis  plus  de  40 
ans.  —  Le  2  déc.  1824 ,  jugement  qui  déclare  rejeter  en  l'état  et  facto 
de  qualité  les  oppositions  et  uns  de  non-recevoir  des  défendeurs;  maial^ 
nant  les  demandeurs  dans  la  possession  des  pris  du  Mery  et  du  maroi 
d'Albat, 

Appel  par  Clergcaux  et  antres.  —  Le  22  mars  1825 ,  jugement  coofir- 
matif  du  tribunal  deSavenay,  ainsi  conçu  :  — «  Considérant  que  les  droiti 
d'une  commune  et  d'une  section  de  commune  ne  peuvent  éUre  exercés  par 
de  simples  individus,  ni  par  aclion,  ni  par  exception;  —  Que  les  appe- 
lante ,  pour  repousser  la  demande  de  leurs  adversaires ,  devant  le  jogeda 
5aix  du  canton  de  Saint-Etienne ,  se  sont  qualifiés  de  ci-devant  vassaux 
e  la  seigneurie  de  la  Masse  et  Bougon  ,  et  qu'ils  ont  maintenu  qu'en  ce<ie 
qualité  ils  avaient  des  droits  communs  à  tous  les  vassaux  de  cette  seigneu- 
rie; —  Considérant  qu'en  se  donnant  cette  qualification  ,  ils  ont  bien  rh 
connu  qu'ils  étaient  une  communauté  d'habitants  possédant  des  biens  cos 
munaux;  que ,  dès  lors ,  ils  étaient  sans  qualité  pour  argumenter  et  e» 
cepter  eux-mêmes  de  ce  droit  commun  ;  —  Qu'ils  devaient  être  représeï 
tés  par  le  maire  qui  seul  peut  agir  pour  les  communes  ou  pour  les  secliom 
de  communes,  quand  le  litige  n'existe  pas  entre  deux  sections  de  lamé» 
commune;  —  Qne  le  juge  peut  et  doit  même  suppléer  d'office  les  mojf« 
de  droit  résultant  des  faits  de  la  cause  ;  —  Que  le  défaut  de  qualité  d4 
appelants  pour  se  prévaloir  des  droits  de  la  commune  étant  absolu  etd'of^ 
dre public,  le  juge  de  paix  de  Saint-Etienne  a  dû  rejeter  leur  exceptioD.* 

Pourvoi  de  Ciergeaux  et  antres  :  —  1*  Violation  des  lois  qui  détente 
nent  quels  sont  ceux  qui  ont  qualité  pour  représenter  les  communes.  -* 
2*  Violation  des  art.  23  et  24  c.  pr. ,  en  ce  que  le  jugement  a  dispei^ 
les  demandeurs  en  complainte  de  prouver  qu'ils  possédaient  depuis  no  ai 
et  jour.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant ,  snr  le  1"  moyen ,  que  les  maires  etadjoinl 
des  communes  ont  seuls  qualité  pour  faire  valoir  les  droits  appartenant  à 
une  communauté  d'habitants  ;  que  le  jugement  attaqué,  en  décidant  qu 
de  simples  habitants  ne  pouvaient  individuellement  s'en  attribuer  l'exe^ 
cicc ,  a  lait  une  juste  application  de  la  loi;  —  Gonsidénnt«  sur  le  f 
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QQÎ  réclame  Texercice  d*un  droit  communal  dont  il  prétend  que 
les  habitants  de  sa  commune  jouissent  utsinguli,  peut  intenter 
individuellement  toute  action  relative  à  ce  droit,  ou  y  défendre, 
isans  être  obligé  de  mettre  la  commune  en  cause  (Req.,  2  fév. 
«820,  atr.  Tarnier,  V.  n«  472).  y 

&70...  Et  que, pareillement ,  lorsqu'un  cbemirFa  été  déclaré 
provisoirement  public  par  arrêté  municipal ,  chaque  habitant  de 
la  commune  peut  agir  en  Justice ,  sans  Tintervention  du  maire , 
pour  réclamer  la  jouissance  individuelle  de  ce  chemin  usurpé  et 
intercepté  par  un  tiers ,  sauf  le  Jugement  ultérieur  de  la  question 
de  propriété  entre  la  commune  et  ce  tiers  (Roq.,  12  fév.  4834  , 
air.  Folliet ,  rapportée  plus  haut ,  n^  36  -,  V.  aussi  au  mot  Com- 
mune plusieurs  autres  arrêts  dans  le  même  sens). 

691.  Les  actions  possessoires  relatives  aux  propriétés  dé- 
partementales peuvent  être  exercées ,  au  nom  des  départements, 
par  les  préfets ,  sans  autorisation  préalable  (arg.  de  Fart.  36  de 
la  loi  du  iû  mai  4838). 

699.  Le  préfet,  représentant  l'État,  peut  pareillement  in- 
tenter seul  et  sans  autorisation ,  les  actions  possessoires  concer- 
nant les  biens  de  l'État.  —  Il  ne  serait  pas  non  plus  besoin  d'au- 
torisation pour  rexercicc  des  actions  de  même  nature  dirigées 
par  un  tiers  contre  le  préfet  relativement  aux  mômes  biens. 
(V.  Domaine  de  l'État.)— Sont  également  affranchis  de  la  formalité 
de  l'autorisation ,  les  administrateurs  (^'établissements  publics  qui 
exercent  l'action  possessoirc  au  nom  de  ces  établissements,  et  les 
tiers  qui  forment  contre  eux  celte  action  (Av.  C.  d'État ,  2  juill. 
1806). 

693.  Les  actions  possessoires  relatives  aux  biens  du  domaine 
privé  du  roi  sont  dirigées  par  et  contre  l'administrateur  de  ce 
dnmaine,  sans  autorisation  préalable. 

694.  L'étranger,  même  non  naturalisé  ni  domicilié,  peut 
intenter  l'action  possessoire  devant  le  juge  de  paix  de  la  situation 
de  l'immeuble  dans  la  possession  duquel  il  est  troublé.  Il  n'im- 
porte que  son  action  soit  dirigée  contre  un  Français  ou  contre  un 
autre  étranger.  Mais ,  dans  le  premier  cas ,  l'étranger  non  natura- 
lisé est  tenu,  à  moins  de  traités  contraires ,  de  fournir  la  caution 
judicatum  tolvi ,  dont  le  Juge  de  paix  doit  déterminer  le  quantum. 

SEGT.  7.  —  Dans  qusl  délai  l'actioit  possbssoibb  doit 

fiTRE  INTENTÉE. 

696.  Aux  termes  de  l'art.  23  c.  pr.,  l'action  possessoire  doit 
être  formée  dans  l'année  du  trouble.  La  cour  de  cassation  a  Jugé, 

moyen,  que  le  jugement  attaqaé  confirme  celai  do  jage  de  paix  qiii  a  pu 
mainteoir  les  défendeurs  éventuels  dans  la  possession  du  icrrain  litigieux, 
sans  s^astreindre  à  la  preuve  demandée  ,  dès  qu'il  a  trouvé  sa  religion 
suffisamment  instruite  ;  —  Rejette. 

Du  25  juiU.  1826.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard ,  rap.- 
Blacarel ,  aT. 

(I)  f»  Etpie9  : — (Fayol  C.  Chabrière.) — ^Entre  la  maison  des  héritiers 
de  Cnabrièrc  et  celle  de  Fayol ,  existait  une  basse-cour  dans  laquelle  ce 
dernier  avait  déposé  du  fumier.  Les  héritiers  de  Cbabrièrc  le  citèrent  de- 
vant le  juge  de  paix  pour  voir  dire  qu'ils  seraient  réintégrés  dans  la  pos- 
session où  ils  étaient ,  par  eux  et  leurs  auteurs ,  de  la  basse-cour  commune  ; 
qne  Fayol  serait  tenu  d'enlever  le  fumier  qui  y  était  déposé.  Fayol  soutint 
que  les  héritiers  de  Chabrière  ne  pouvaient  justifier  une  possession  com- 
mtme,  et  il  offrit  de  prouver  que,  depuis  dix  ans ,  il  avait  déposé  du 
fumier  dans  la  basse-cour.  —  Le  juge  de  paix  accueillit  les  conclusions 
des  héritiers  de  Chabrière.  Il  s'est  fondé,  en  fait,  sur  ce  que ,  dans  le 
mur  de  la  maison  des  héritiers  de  Chabrière ,  il  existait  six  fenêtres  pre- 
nant vue  droite  et  une  porte  donnant  dans  la  basse-cour  ;  sur  deux  actes 
de  vente  et  une  procédurr  descriptive  de  la  maison  en  1807  ;  en  droit ,  sur 
ce  que  leur  prétention  &  la  communauté  de  la  basse-cour  était  suffisam- 
ment établie  par  ces  preuves ,  qw  la  légitimé  posteitUm  nUtait  qu'une 
imanation  de  la  jtropriéti ,  et  que  l'usage  que  Fayol  avait  fait  de  cette  cour, 
•n  y  déposant  du  fumier,  n'était  qu'une  jouissance  précaire  et  non  une 
posseiiion  légitime  exclusive.  —  Sur  l'appel ,  cette  sentence  a  été  confir- 
mée par  le  tribunal  do  Valence ,  le  21  juillet  1820 ,  qui  en  a  adopté  les 
t&llili.  —Pourvoi  de  Fayol  pour  violation  des  art.  3  et  23  c.  pr.— Arrêt. 

La  GODi  ;  —  Vu  les  art.  3  et  23  c.  proc.  ;  —  Attendu  que  les  juges  de 
paix  sont ,  aux  termes  des  art.  3  et  23  c.  proc,  incompétents  pour  statuer 
sur  les  questions  de  propriété  et  sur  les  actions  possessoires  qui  ne  sont 
pas  formées  dans  Tannée  du  trouble  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  ranger 
que  dans  l'une  de  ces  deux  classes  l'action  des  héritiers  de  Chabrière ,  qui 
ne  proovaient  pas  et  n'articulaient  même  pas  s'être  pourvus  dans  l'anntf 
de  ^rouble  qn'^s  imputaient  à  Fayol;  qu'il  suit  de  là  qne  le  tribunal  cii 
To>ifi  Ilî. 


en  conséquence,  que  la  complainte  intentée  par  ine  partie  qui 
ne  prouve  pas  s'être  pourvue  dans  l'année  du  trouble,  ne  peut 
être  accueillie  (Cass.,  Ôavril  1824-,  Req.,  9  déc.  18-23)  (l)*,— Et 
que,  par  la  môme  raison,  on  ne  peut  considérer  comm*?  une  action 
possessoire  celle  en  élagage  des  arbres  dont  les  branches  s'éten- 
dent, depuis  plusieurs  années,  du  fonds  voisin  sur  celui  du  de* 
mandeur(Rcq.,  29  déc.  1850,  afT.  Dunioncel,  V.  Compétence). — 
Le  plus  souvent,  lorsqu'il  n'aura  pas  été  poursuivi  dans  l'année, 
l'auteur  du  trouble  aura  acquis  la  possession  civile  et  coi;iscqiiem<^ 
ment  le  droit  d'agir  lui-même  au  possessoire. 

576.  Mais  alors  même  que  cette  circonstance  ne  se  présen- 
terait pas,  c'est-à-dire  alors  même  que  le  fait  de  trouble  qui  donne 
naissance  à  l'action,  n'aurait  pas  eu  pour  elTet  d'opérer  la  dépos- 
session du  demandeur,  celui-ci  ne  devrait  pas  moins  former  sa 
demande  possessoire  dans  l'année  du  trouble  ,  à  peine  de  dé- 
chéance. Ainsi,  un  tiers  entreprend  de  récolter  une  propriété  dont 
il  me  conteste  la  possession;  je  viens  m'opposer  à  ce  qu'il  con- 
tinue et  je  demeure  ensuite  paisible  possesseur.  Malgré  cette  der- 
*  niëre  circonstance,  je  suis  tenu,  si  je  veux  agir  au  possessoire, 
de  le  faire  dans  l'année  du  trouble;  car  l'art.  23  c.  pr.  est  formel 
à  cet  égard;  d'ailleurs,  lorsque  ma  jouissance  s'est  continuée 
paisible  pendant  une  année  depuis  le  trouble ,  il  est  évident  que 
le  droit  de  possession  a  cessé  de  m'étre  contesté;  et  dès  lors  il 
ne  peut  plus  y  avoir  lieu  de  ma  part  à  l'exercice  de  l'action  pos- 
sessoire, mais  seulement  de  l'action  pétitoireen  réparation  du 
préjudice  que  m'a  causé  l'entreprise  de  mon  adversaire  (V.  aussi, 
en  ce  sens,  M.  Bélime,  n^  352). 

597.  La  demande  formée,  après  Tannée  du  trouble,  en  re- 
prise d'une  instance  possessoire  intentée  dans  le  délai  utile,  mais 
par  une  personne  sans  qualité  pour  agir,  doit  être  rejetée  comme 
non  recevable.  Spécialement,  la  complainte  exercée,  quoique  en 
temps  utile,  par  un  individu  qui,  sVtant  précédemment  dessaisi 
par  donation  de  l'immeuble  en  litige,  n'en  était  plus  propriétaire 
ni  possesseur,  est  nulle;  et  cette  nullité  s'étend  à  la  demande  en 
reprise  d'instance  formée,  par  le  donataire,  après  le  décès  du 
donateur,  et  plus  d'un  an  depuis  le  trouble.  Car,  cette  demande, 
considérée  comme  action  en  reprise ,  est  frappée  de  la  même  nul- 
lité que  l'action  originaire;  et,  considérée  comme  action  nouvelle 
en  complainte,  elle  est  tardive  cl  non  recevable  (Rej. ,  26  mai 
4829)  (2). 

^  598.  Le  délai  annal  dans  lequel  est  circonscrit  l'exercice  de 
l'action  possessoire,  court  contre  le  propriétaire,  lors  même  qu'il 

de  Valence,  en  confirmant  le  jugement  du  juge  de  paix  de  Romans,  qui  a 
maintenu  les  héritiers  de  Chabrière  dans  la  possession  et  jouissance  de  la 
cour  dont  il  s'agit ,  entre  autres  motifs  parce  qu'ils  en  avaient  la  propriété, 
et  que  la  possession  est  une  émanation  de  la  propriété,  a  méconnu  lep 
règles  de  la  compétence  des  juges  de  paix  et  expressément  violé  les  art.  3 
cl  iiô  c.  proc.  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 

Du  G  avril  i824.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Poriquet,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Sirey  et  Guichard  fils,  av. 

2»  Espèce:—  (Lestie  C.  Maisonneuve.J— La  comi;  —  Attendu  qne  le 
juf>onient  attaqué  déclare  en  fait  que  rémission  des  eaux  de-Maisonneuve  dans 
le  canal  (!u  moulin  dont  il  s'agit,  remontait  à  plus  d'une  année,  et  que  de  ce 
fait,  dont  la  cour  ne  peut  vérifier  ni  juger  l'exactitude  ,  mais  qu'elle  doit 
tenir  pour  constant,  résulte  la  conséquence  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'entre- 
prise dans  l'année ,  et  par  conséquent  que  le  juge  de  paix  n'était  pas  com- 
pétent.—  Rejette. 

Du  9  déc.  1823.-C.  Csect,  req.-MM.  Henrion,  pr. -Pardessus,  rap.- 
Jonberl ,  av.  gén.-Dupnt,  av. 

(2)  (De  Laurière.)— La  coub  ; — Attendu  que  le  tribunal  civil  a  jugé,  er 
fait,  que  le  sieur  de  Laurière  père  n'était  ni  propriétaire  ni  possesseur  d( 
terrain  contentieux  ,  lorsque  par  exploit  du  27  avril  1819,  il  forma  la  de 
mande  en  complainte ,  et  en  a  tiré  la  conséquence  que  cette  action  posses^ 
soire  était  infectée  d'un  vice  de  nuUité,  qui  n'avait  pas  été  couvert  par  11 
reprise  d'instance  faite  par  le  sieur  de  Laurière  lils.  exerçant  sous  ce  rap« 
port  les  droits  de  son  père  ; — Attendu  quVn  le  jugeunl  ainsi ,  et  en  décla- 
rant le  sieur  Lauri(>reûls  non  recevable  dans  la  nouvelle  demande  en  com- 
plainte qu'il  avait  formée  le  18  nov.  1823,  quatre  années  après  le  prétenda 
trouble  apporté  à  sa  jouissance  en  1819,  le  tribunal  civil  a  fait  une  juste 
application  de  l'art.  23  c.  pr.,  ce  qui  suffisait  pour  justifier  le  dispositif  d* 
son  jugement ,  dans  le  cas  même  que  quelques-uns  des  motifs  sur  iesqvris 
il  l'a  fondé,  ne  seraient  pas  exempts  d'une  juste  critique;  —  Rejette. 

Du  26  mai  i829.'C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  f.  U  do  pr.-PoriqiMly 
'^^«-JuubN't,  av.  géu., c,  conf.-Lassis  et  Renard ,  ar. 
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a  ignoré  le  fait  de  trouble,  ctrsnme  sf  son  termier  a  négligé  de 
U'en  instruire.  C'est  ce  qui  résulte  «  soit  des  termes  généraux  de 
l'art.  23  c.  pr.,  soit,  implicitement,  de  l'art.  1768  c.  civ.,  qui, 
en  astreignant  le  fermier  à  dénoncer  au  bailleur,  dans  un  bref 
délai ,  le^  usurpations  des  tiers,  sous  peine  de  dommages-intérêts, 
suppose  évidemment  que  le  défaut  de  dénonciation  n'empêcherait 
pas  le  bailleur  d'encourir  la  déchéance  de  son  action  contre  les 
usurpateurs.  —  Cette  régie,  toutefois,  quand  il  s'agit  de  troubles 
de  droit,  doit  être  restreinte  dans  les  limites  indiquées  ci- 
dessus. 

4*99.  Il  est  bien  entendu  toutefois  que,  si  Tacte  constitutif 
d'un  trouble  de  fait  avait  été  clandestin ,  comme  s'il  consistait 
dans  le  creusement  d'une  fosse  d^aisance  sous  la  maison  voisine, 
7c  délai  pour  l'exerclpe  de  l'action  possessoire  ne  courrait  contre 
le  possesseur  troublé  qu'à  compter  du  Jour  où  il  aurait  eu  con- 
naissance de  cet  acte. 

590.  Du  reste,  la  disposition  portant  que  l'action  possessoire 
doit  être  formée  dans  l'année  du  trouble,  ne  peut  être  opposée  au 
défendeur  à  cette  action.  Ainsi ,  le  complaignant  dont  l'action , 
tardivement  intentée,  a  été  rejetée,  sur  le  motif  que  la  possession 
de  la  chose  litigieuse  appartient  au  déiendeur,  n'est  pas  fondé  à 
attaquer  le  jugement  rendu  au  profit  de  son  adversaire ,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  demande  par  lui  intentée,  ne  l'avait  pas  été 
dans  l'année  du  trouble,  contrairement  à  l'art.  23  c.  pr.  C'est  du 
moins  ce  qui  nous  semble  résulter  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  du  9  Juillet  4823,  aff.  Duval,  V.  n*  685. 

SfS%..  La  loi  disant  que  l'action  possessoire  doit  être  fqrmée 
dans  Vannée  du  trouble ,  on  doit  comprendre  dans  le  délai ,  non 
le  dies  à  quo^  mais  le  dies  ad  qt^em.  Si  donc  le  trouble  a  été  com- 
mis, par  exemple,  le  31  oct.  18i5,  l'action  doit  être  formée,  au 
plus  tard,  le  31  oct.  1846.  Elle  peut  l'être  après  l'heure  indiquée 
par  l'art.  1037,  sauf  la  peine  encourue  par  l'huissier  qui  aura 
consenti  à  faire  la  signification  en  contravention  à  cet  article. 
Mais,  ce  Jour  expiré  (c'est-à-dire  après  minuit),  et  quand  même 
il  serait  un  Jour  de  fête  ou  un  dimancbe,  l'action  possessoire  est 
éteinte. 

58S.  Lorsqu'il  s'agit  de  troubles  qui  ne  s'accomplissent  pas 
Instantanément,  mais  dans  un  certain  espace  de  temps,  comme 
dans  le  cas,  par  exemple,  de  construction  d'un  mur,  le  délai  annal 
court  du  Jour  où  le  trouble  a  commencé  et  non  pas  seulement  du 
Jour  où  les  travaux  qui  le  constituent  ont  été  terminés;  caria  loi 
veut  qu'on  agisse  dans  l'année  du  trouble  \  or,  lorsque  le  trouble 
a  eu  lieu  dès  l'origine  des  travaux ,  comme  nous  le  supposons,  il 
est  évident  que  c'est  dès  cette  époque  aussi  que  le  possesseur  a 
été  mis  en  demeure  de  repousser  la  prétention  que  ce  trouble 
manireste. 

'583.  Il  est  des  cas  où  le  trouble  n'est  point  la  conséquence 
directe,  mais  seulement  médiate,  des  travaux  entrepris  par  un 
tiers,  comme  lorsqu'un  propriétaire  a  élevé  le  barrage  de  son 
déversoir,  de  manière  à  inonder  les  fonds  voisins  dans  les  crues 
d'eaux.  Dans  une  telle  hypothèse,  le  délai  annal  doit  courir,  comme 


(1)  Etpicê  ••  —  (Beaoguillot  C.  Caillemer.)  —  Caillemer,  herbager,  cite 
Bcaugaillot  à  fin  de  destruction  d'un  barrage  par  lui  établi  sur  Te  cours 
d'eau  de  Brucheville,  lequel  a  eudommagé  sa  récolte,  eo  faisant  refluer 
les  eaux.  — £nquéte,  nuis  Jogenent  par  lequel  le  juge  de  paix  déclare 
qu'il  est  constant  que  le  barrage  dont  il  s'agit  se  compose  de  deax  parties , 
l'une  permanente  en  maçonnerie  qui  existe  depuis  plus  de  vingt  ans  ;  l'autre 
mobile, qui  s'adapte  à  la  première,  consiste  en  poutrelles  superposées,  et 
forme  seule  le  barrage.  Le  juge  de  paix  déclare,  en  outre,  que  le  re- 
fluement  des  eaux  est  le  résultat  exclusif  de  ces  poutrelles ,  dont  rétablis- 
sement est  le  fait  personnel  de  Beauguiliot.  En  conséquence ,  il  se  déclare 
incompétent  pour  ordonner  la  destruction  des  travaux  de  maçonnerie  exé- 
cutés depuis  plus  d'un  an  ;  et ,  relativement  au  dommage  récent  occasionné 
par  le  refluement  des  eaux,  et  attribué  exclusivement  an  placement  des 
poutrelles,  il  condamne  Beaoguillot,  personnellement,  à  paver  à  Caille- 
mer  300  fr.  d'indemnité.  —  Sur  l'appel, Jugement  confirmatii  du  tribunal 
de  Valognes,  du  H  août  1831. 

Pourvoi.  —  1*  Violation  de  l'art.  3  c.  pr.,  en  ce  qu'il  no  s'agissait  pas 
d'une  entreprise  commise  dans  l'année,  mais  bien  de  travaux,  dont  l'exé- 
cation  remontait  à  plus  de  vingt  ans,  sur  un  cours  d'eau ,  conformément  à 
Ciutorisalion  qui  en  avait  été  donnée  par  un  arrêté  de  l'administration ,  du 
é  août  181S;  que  toute  distinction  était,  d'ailleurs ,  inadmissible  entre  les 
Ouvrages  permanents  et  les  ouvrages  mobiles  du  barrage ,  puisque  leur 
seule  réunion  constituait  son  efficacité  et  en  formait  un  tout  indivisible. 

t"  Yiolatioa  des  art,  1370  et  1371  c  ci?.,  en  ce  que  Beaoguillot  avait 


le  fait  très-bien  remarquer  V.  Bélime,  n*  558,  non  pas  du  Jour  dÉ 
la  confection  des  travaux ,  mais  de  celui  où  ils  ont  occasionné  oa 
préjudice-,  car  ce  n'est  qu'alors  qu'il  y  a  trouble;  et  Jusque-là, 
le  possesseur  troublé  a  pu  très-bien  ignorer  l'existence  des  tr^i 
vaux ,  ou  tout  au  moins  ne  pas  prévoir  qu'Us  pourraient  lui  pré< 
Judicier.  On  ne  saurait  objecter  Part.  6  de  la  loi  du  25  mai  1858, 
qui  défère  au  Juge  de  paix  la  connaissance  des  entreprises  com- 
misei  dans  Vannée  sur  les  cours  d'eau;  car  cette  disposilioo, 
uniquement  relative  à  des  entreprises  faites  sur  un  cours  d*ea; 
appartenant  à  autrui,  et  causant  dès  lors  un  trouble  actuel,  ev 
étrangère  au  cas  qui  nous  occupe,  c'est-à-dire  au  cas  où  un  pr» 
priétaire  a  effectué  sur  son  propre  fonds  des  travaux  qui ,  sam 
causer  un  dommage  actuel  aux  tiers,  sont  de  nature  à  leur  et 
faire  éprouver  un  dans  l'avenir. 

684.  La  circonstance  qu'une  partie  des  travaux  d*où  provient 
le  dommage  existe  depuis  plus  d'une  année,  ne  peut  être  invoqués 
contre  le  complaignant,  s'il  est  reconnu  que  c'est  de  la  portion 
récente  des  travaux  que  résulte  immédiatement  le  préjudice  souf- 
fert par  celui-ci  :  spécialement ,  il  y  a  lieu  à  l'action  possessoire 
pour  dommage  causé  par  un  barrage  composé  de  deux  parties,  Tuoe 
permanente  en  maçonnerie,  existante  depuis  plus  d'un  an,raulrQ 
mobile ,  qui  s'adapte  à  la  première ,  si  c'est  de  cette  dernière 
partie  des  travaux  que  le  donunage  provient  directement  (Req., 
9Janv.  1833)(1). 

SSB.  Le  délai  fixé  pour  l'exercice  de  l'action  possessoire 
court  du  Jour  du  troible  de  fait  qui  sert  de  base  à  cette  acUos, 
et  non  pas  seulement  du  trouble  de  droit  qui  a  suivi  le  trouble 
de  fait,  encore  bien  que  celui-ci  ait  immédiatement  cessé  par  on 
fait  contraire  du  possesseur  troublé  :  Ainsi,  par  exemple,  lors- 
qu'un particulier  a  creusé  des  fossés  sur  un  terrain  dont  la  pos- 
session lui  est  contestée  par  la  commune,  et  lorsque  ces  fossés 
ayant  été  sur-le-champ  comblés  parles  habitants,  il  atradoil 
ceux-ci,  à  raison  decette  voie  de  fait,  devant  le  tribunal  correctioa* 
nel,  la  commune  qui  veut  se  pourvoir  au  possessoire  contre  ce 
particulier,  doit  le  faire  dans  l'année,  à  partir  du  trouble  de  lait 
résultant  du  creusement  des  fossés,  quoique  ceux-ci  aient  été,  on 
le  répète,  comblés  immédiatement,  et  non  pas  seulement  à  partir 
du  trouble  de  droit  résultant  de  la  citation  en  police  eorreclioc- 
nelle  donnée  à  ceux  qui  ont  opéré  ce  comblement  ;  car  le  trouble 
apporté  à  la  prétendue  possession  de  la  commune  par  le  c^eas^ 
ment  des  fossés,  n'a  pu  être  détruit  par  une  voie  de  fait  contraire 
et  doit  dès  lors  servir  de  point  de  départ  à  la  prescription  de 
l'action  possessoire.  C'est  ce  qu'a  Jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, du  22  avril  1839  (2). 

Celte  décision  est  juste  :  c'est  du  Jour  du  trouble  et  non  pas 
seulement  de  la  répétition  du  trouble  qu'il  faut  agir.  Toutefois, 
s^il  arrivait  qu'un  individu ,  après  avoir  commis  sur  mon  fonds 
un  acte  d'usurpation  que  J'aurais  fait  cesser  sur  le  champ,  nie 
laiss&t  croire ,  par  une  inaction  et  un  silence  calculés ,  qu'O  a 
reconnu  mon  droit  de  possession,  et  s'il  attendait  pour  réitérer 
son  usurpation  que  l'année  à  compter  du  premier  fait  de  trouble , 

été  condamné  en  son  nom  personnel,  tandis  qu'il  était  reoonno  qu'il  nV 
vali  agi  que  comme  mandataire  et  régisseur  do  Ponjol  et  de  Gaoay ,  pi»* 
priétaires.  — Anét.  j 

La  codi  ;  — -  Atlendo,  sur  le  premier  moyen ,  qu'il  a  été  décidé,  m      I 
fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  Caillemer  avait  éprouvé  un  domaa^      | 
dans  la  récoite  de  foin ,  non  par  les  travaux  et  ouvrages  permanents  tu-      \ 
h\a  dans  le  cours  d'eau  dont  il  s'agit ,  mais  par  le  barrage  opéré  par  le 
demandeur,  à  l'aide  de  poutrelles  on  madriers ,  qui  ont  élevé  les  eaai  et 
occasionné  le  reflux  ;  —  Attendu  ,  en  outre,  que  le  même  jugement  a  dé- 
cidé que  le  barrage  du  cours  d'eau  avait  été  opéré  dans  l'année;  d'eà  il 
suit  qu'en  prononçant  que  le  juge  de  paix  était  compétent,  il  s'est  plfiw- 
ment  conformé  à  la  loi;  — -  Attendu  enGn,  sar  le  deuxième  moyen,  qo'il 
s'agissait  dans  la  cause  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi,  et  en  nisoo  ds- 
quo  ll'exceplion  de  mandat  ne  pouvait  être  opposée  par  l'auteur  de  ce  fail; 
—  Rejette. 

Du  9  Janv.  I833.-C.  G.,  cb.  req.-lfM.  Zangîacomi,  pr.»Bernard, nf/ 
Nicod ,  av.  gén.-Desciaux,  av. 

(2)  Kip^ee.-— (Javon  C.  corn.  deSt-OuenJ— Le23juilt.  1831, Javoe, 
se  prétendant  propriétaire  de  Pile  de  Cbevret,  Gt  commencer,  pour  la 
clore  et  en  interdire  le  pacage  aux  habitants  de  St-Ouen ,  300  mètres  de 
fossés.  Le  même  jour,  les  habitants,  au  nombre  de  quarante,  corabkst 
es  fossés  en  construction;  de  là  action  conrectionnelle  contre  eux,  foméi 
le  17  aoftt suivant.— JLe  8dée.  1831,  le  maire  interrieot;  ilsxa>  deii       j 


ACTION  POSSËSSÛIKE.  — SegT-  8. 


Vôo 


Ai  10  moment  4*explrer»  de  manière  à  ne  pas  me  laisser  le  temps 
d*agir  en  complainte  avant  cette  expiration  »  on  ne  devrait  faire 
eoorir  alors  le  délai  de  l'aclion  possessoire  qu*à  compter  du 
second  trouble  ;  autrement  on  favoriserait  la  mauvaise  foi ,  con- 
trairement au  voeu  de  la  loi  et  à  la  règle  de  droit  ;  maUtiis  non  est 
kdulgendwnM 

680.  Le  délai  dont  11  s*agit  court  Indistinctement  contre 
toutes  personnes  :  contre  TËtat,  les  communes,  les  administra- 
tiODS  publiques ,  les  absents ,  les  femmes  mariées ,  et  même  les 
mineurs  et  interdits.  Cette  règle  était  généralement  admise  dans 
Taocienne  jurisprudence  (Y.  Lemattre,  Coût,  de  Paris ,  tit.  4 , 
eh.  1,  sect.  2;  Jousse,  Comment,  sur  i'ord.  de  1667^  Bourjon,  Du- 
parc-Poullain ,  Denisard,  y^  Complainte),  et  doit  être  également 
suivie  aujourd'hui.  Un  praticien  distingué,  Pigeau,  a  cependant 
contesté  celte  solution,  en  ce  qui  concerne  les  mineurs  et  inter- 
dits, à  raison  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  2:252  c.  civ. , 
qui  suspend  en  leur  faveur  le  cours  de  la  prescription.  —  Mais 
il  est  de  principe  constant  que  Tart.  2252  ne  s'appliqAe  point 
aux  délais  et  déchéances  de  procédure ,  ni ,  en  général ,  aux  pres- 
criptions brevi  temporis ,  lesquelles  courent  contre  toutes  per- 
sonnes^ aussi  Topiuion  de  Pigeau  est-elle  unanimement  repoussée 
par  les  auteurs  (V.  notamment  MM.  Garnier,  p.  iOO,  Vazeille, 
des  Prescrip.,  n»  2tt7î  Delvlncourt,  t.  2;  Merlin,  Rép.  v«  Pres- 
eript.,  sect.  1,  $  7,  art.  1  ;  Béllme,  n^  555),  et  c'est  avec  raison: 
le  vœu  de  l'art.  23  c.  pr.  serait  évidemment  éludé ,  si  une  action 
dont  il  a  entendu  rendre  l'exercice  rapide  et  peu  dispendieux, 
pouvait  être  intentée  par  un  mineur  ou  un  interdit  après  vingt 
ou  trente  ans  et  plus. 

689.  L'espèce  de  prescription  de  l'action  en  complainte  qui 
court  au  proGt  de  l'auteur  du  trouble ,  tant  que  ce  trouble  n'est 
pas  réprimé ,  est  soumise  aux  mêmes  interruptions  soit  civiles , 
soit  naturelles,  que  la  prescription  ordinaire  (V.  art.  2242  et  suiv. 


possession  exclusive  de  la  commaoe.  — Jugement  du  tribunal  de  Nevers. 
qui  suKeoii  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  au  civil. 

Ce  n'est  que  le  24  juillet  1 832  que  le  marre  de  Sl-Onen  a  intenté ,  contre 
Javon ,  une  action  en  complainte ,  par  un  exploit  qui  fui  adiré  et  renou- 
Telé  le  31  août  suivant.  —  Le  29  mai  1834 ,  te  juge  de  paix  déclare  l'ac- 
tion possessoire  non  recoTable ,  en  ce  qu'elle  a  été  formée  plus  d'uno  année 
après  le  trouble. 

Appel ,  fondé  sur  ce  que  le  délai  de  Paclion  possessoire  ne  devait  pas 
tdarir  du  jour  du  trouble  de  fait,  puisque  ee  trouble  avait  iromédialemeni 
cessé  par  uae  voie  de  fait  contraire;  qee  ce  délai  ne  devait  prendre  date 
qu'à  partir  du  jour  oà  le  maire  avait  en  ton  naissance  du  trouble  légal  par 
les  citations  correctionnelles  faites  soit  à  lui,  soit  aux  habitants  le  8  déc. 
1831;  que,  par  suite,  le  24  juilL  1832,  l'aclion  du  maire  était  recevable. 

2i  août  1835,  le  tribunaJ  de  Nerers  admet  ce  système;  déclare,  an 
fond ,  qu'aucune  des  parties  ne  justiQe  de  la  possessiuo ,  et  les  renvoie  à 
se  poor^'oir  au  pétitoire  :  —  «  Attendu  que  si,  le  9  juillet  1831 ,  Javon  a 
cité  à  la  police  correcUoonelle  quelques  particuliers  de  la  commune  de 
St-Oiien,  pour  lait  de  dèpaissaoce  sur  l'Ile  de  Cbcvret  ou  du  Port-des- 
Bois,  et  si,  le  17  août  suivant,  il  en  a  appelé  un  plus  grand  nombre  pour 
atoir  comblé  des  fossés  qu'il  venait  de  pratiquer,  ce  u'esl  que  le  8  déc.  1831 
qu'il  s'est  établi  entre  lui  et  le  maire  un  débat  contradictoire  sur  leurs  pré- 
leulions  respectives  à  File  en  question  *,  —  Attendu  que  les  fossés  du  sieur 
Javoo  ayant  été  comblés  aussitôt  après  leur  confection  parles  habitants  de 
Sl-Ooen,  ce  n'est  seulement  qu'à  partir  du  8  déc.  1851  que  le  maire  de 
la  commune  a  eu  connaissance  légale  du  trouble  apporté  par  Javon  à  la 
jottissaace  de  la  commune.  » 

Pourvoi  par  Javon  pour  violation  de  Tart.  23  c.  pr.  —  En  foit,  a-t-on 
dit,  Javon  fit  creuser  des  fossés  dans  l'Ile  de  Chevret  pour  interdire  aux 
habitants  rentrée  de  ceUe  lie;  cette  entreprise  eut  lieu  le  22  juillet  1831  ; 
or,  l'action  possessoire  intentée  par  le  maire  remonte  au  31  oooi  1832; 
l'action  a  été  formée  plus  d'une  annét  après  le  trouble;  elle  devait  donc  être 
déclarée  non  recevable.  C'est  à  Uirt  que  le  jugement  fait  courir  le  délai  du 
Jour  où  le  «Mire  a  en  eonnaiseance  légale  dn  trouble;  la  loi  veut  que 
•haenn  veille  avec  soin  à  la  conservation  de  sa  chose  :  Jura  vipitanfiôM, 
«0»  dormimtibui  m^vmimU;  tant  pis  poor  celui  qui  la  néglige.  Si  l'on  ad* 
■ettail  la  distinction  qui  résulte  dn  jugement,  le  possesseur  troublé,  en 
aRégaant  son  ignorance  da  trouble ,  pourrait  faire  durer  le  délai  de  l'ac- 
tion possessoire  d^one  manière  indéfinie;  ce  qui  serait  contraire  à  l'esprit 
eenuM  an  texte  de  l'article  précité.  Sous  on  autre  rapport,  les  voies  de 
lait  commises  par  les  habitanU  en  comblant  les  fossés  ne  pouvaient  avoir 
pour  résultat  de  modifier  ou  altérer  la  nature  du  trouble  apporté  à  la  jouis- 
•aace  de  lacoounune  par  le  fait  de  Javon.  Un  fait  unique  et  sans  caractère 
M  pernaoeaee  suffit  pour  fonder  le  trouble  et  imposer  an  propriétaire 
tavoUé  la  Béeesiitéd'agir  ;  il  suffit  qu'a  y  ait  méconnaissance  du  droit  de 
swMfdmafiil»  tl  «aaraoenfatien  ait  cessé  povr  qn'll  saîllsM  da  sa 


c.  clv.  ).  —  Il  y  aurait ,  par  exemple ,  Interruption ,  et  rancien 
possesseur  s'opposait  de  fait  aux  entreprises  de  son  adversaire, 
en  détruisant  les  ouvrageà  faits  sur  son  fonds  par  ce  dernier, 
—  V.  au  surplus,  infrà,  les  n»"  195  et  196. 

5§§.  Mais  la  prescription  annale  de  l'action  possessoire,  n'est 
point  interrompue  par  les  poursuites  correctionnelles  exercées  par 
le  possesseur  contre  l'auteur  du  trouble,  l'action  correctionnelle 
n'ayant  eu  pour  objet  que  la  répression  du  délit  et  ne  pouvant 
dès  lors  suppléer  l'action  en  complainte  qui  en  est  distincte  et 
indépendante  (V.  ci-dessus  l'arrêt  de  la  G.  de  cass.  du  20  janvo 
1824,  air.  Gaide,  n^"  87). 

SEGT.  8.  —  TUBUNAL   COHPÉTBlffT    POUt  STATOIl    SOI   tBÉ 

ACTIONS  rossEssomBB. 

6§9.  Ces  actions  doivent  être  portées  devant  le  juge  de  paix 
de  la  situation  de  l'objet  litigieux  (c.  pr.  3}  ou  devant  tout  autre 
juge  de  paix  que  les  parties  choisi  raient  de  concert  (c.  pr.  7).  — 
La  loi  a  rangé  les  actions  dont  II  s'agit  dans  les  attributions  des 
juges  de  paix,  parce  qu'elles  ne  présentent,  du  moins  le  plus 
souvent,  à  juger  que  des  questions  de  fait  très-simples  et  dout  la 
décision  requiert  célérité. 

690.  Les  actions  possessolres  formées  avant  la  nouvelle 
organisation  judiciaire ,  ont  dû ,  après  l'abolition  des  anciens 
tribunaux,  être  portées,  non  devant  la  justice  de  paix,  mais  devant 
les  tribunaux  qui  ont  remplacé  ceux  devant  lesquels  elles  avaient 
été  compétemment  portées  (Bourges,  26  avril  1809,  aff.  Prévôt 
C.  Blanchard). 

691 .  11  peut  quelquefois  s'élever  du  doute  sur  la  question  de 
savoir  quel  est  Vobjei  litigieux ,  dans  le  sens  de  l'art.  3  c.  pr. , 
et  partant  quel  est  le  juge  compétent.  Cela  arrive  lorsque  le  juge* 
ment  sur  le  possessoire  n'est  pas  subordonné  seulement  à  la 
constatation  matérielle  du  trouble,  mads  encore  à  l'appréciation  do 

plaindre.  —  Que  le  trouble  ail  donné  lieu  à  une  lutte,  et  que  cette  lutte  ait 
eu  pour  résultat  la  victoire  de  celui  qui  a  été  troublé,  le  fait  de  trouble 
n'en  subsiste  pas  moins.  C'est  donc ,  dans  l'espèce ,  le  trouble  matériel  r^ 
sultant  du  creusement  des  fossés  qui  devait  être  la  base  du  délai  de  l'action 
possessoire. 

On  répondait  qu'il  appartient  souverainement  aux  tribunaux  d'apprécier 
les  actes  matérieb  sur  lesquels  repose  le  trouble  de  fait  donnant  lieu  aux 
actions  possessoires  (  Voy.  arrêts  des  19  juillet  1825  et  12  déc.  1850); — 
Que  le  jugement  attaqué  avait  pu  considérer  le  creusement  des  fossés  comme 
ne  coosliluant  pas  un  trouble ,  puisqu'il  avait  cessé  par  une  voie  de  fait 
contraire.  Ceci  posé ,  l'action  possessoire  ne  compétail  au  maire  que  da 
jour  de  la  citation  correctionnelle ,  par  laquelle  Javon  renouvelait  ub 
trouble  déjà  repoussé.  Cette  action  avait  été  intentée  le  8  déc.  1851;  dès 
lors,  l'action  possessoire  du  M  juillet  1832  n'était  pas  prescrite.* — Arrêt 
(ap.  déitb.). 

La  coua;  ->  Vu  l'art.  23  c  pr.  civ.  ;~  Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,  les  actions  possessoires  ne  sont  recevables  qu'autant  qu'elles  ont 
été  formées  dans  l'année  du  trouble;  —  Attendu  qu'il  est  constaté ,  en  fait, 
par  le  jugement  attaqué ,  qu'avant  le  22  juillet  1851 ,  le  sieur  Javon  a  fait 
creuser  des  fossés  pour  clore  Pile  de  Cbevret  ou  de  Port-des-Bois; 

Attendu  que  ce  fait  a  constitué  un  trouble  à  la  possession  réclamée  par 
la  commune  de  Sl-Ouen ,  et  que  ce  trouble  n'a  pu  être  détruit  par  les  voies 
de  fait  auxquelles  se  sont  portés  ceux  des  habitants  de  ladite  commune  qui 
ont  fait  combler  lesdils  fossés;  —  Qu'ainsi,  la  demande  en  complainte  de 
la  commune  de  St-Ouen  n'aurait  été  recevable  qu'autant  qu'elle  aurait  été 
formée  dans  l'année  du  trouble ,  c'est-à-dire  avant  le  22  juillet  1 852  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  qu'une  première  demande  en 
complainte  aurait  été  formée  par  ladite  commune ,  par  exploit  du  24  juillet 
1832,  et  que  cette  première  demande  avait  été  renouvelée  par  un  antre 
exploit  du  31  août  suivant; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  il  importait  pen  que  le  premier 
exploit  du  24  juillet  fût  ou  non  représenté,  puisque,  même  en  le  con$idé« 
rant  comme  régulier,  il  aurait  été  donné  après  l'expiration  de  l'année  dft 
trouble; 

Attendu ,  d'un  autre  côté ,  qoe  le  trouble  étant  fondé  sur  un  tronble  m^ 
tériel,  reconnu  constant  an  procès,  il  devenait> inutile  derecbercber  si  leT 
i  actes  de  la  procédure  étaient  de  nature  à  constituer  un  trouble  de  droit  et 
à  quelle  époque  ce  trouble  de  droit  aurait  pu  être  fixé; 

Attendu ,  enfin ,  qu'après  avoir  constaté, en  fait,  que  l'action  delacomp» 
mune  n'avait  pas  été  formée  dans  l'année  du  trouble,  le  jugement  attaqué. 


en  joignant  cette  action  au  pétitoire ,  au  *Âta  de  la  déclarer  non  recevable  , 
a  formellement  violé  l'art.  25^.  pr.  civ.;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'oa» 

uigiTizea  oy  ^^^j  v/\^QlC 


cuper  des  autres  moyens  ;  ^  Casse. 

Du  22  avril  i839.-C.  G.,  cb.  civ.-lOI.  Poitalis  »  i«  pr.-Voitao  »np^ 
Laplagae-Fvrii»  i^'av.  |én.|  té  canCi-Iiedn-RaUia  tlMakaréa»  an 
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la  cause  de  ce  trouble ,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'unQ 
inondation  attribuée  par  le  demandeur  à  l'élévation  récente  du 
déversoir  d'un  moulin  appartenant  au  défendeur.  Il  a  été  jugé 
que,  dans  ce  cas,  l'action  doit  être  portée,  non  devant  le  juge  du 
lieu  de  la  situation  du  terrain  sur  lequel  s'exerce  le  trouble  (du 
terrain  inondé),  mais  bien  devant  le  juge  du  lieu  où  ont  été  prati- 
qués les  travaux  que  Ton  prétend  être  la  cause  du  trouille  (c'est- 
à-dire,  dans  l'hypothèse,  où  se  trouve  le  déversoir  exhaussé). 
En  effet,  le  procès  portant  alors  sur  le  point  desavoir  s'il  y  a  eu 
nouvel  œuvre,  et  si  le  trouble  allégué  en  est  le  résultat ,  la  con- 
naissance en  doit  naturellement  appartenir  au  juge  de  la  situation 
de  l'immeuble  où  le  nouvel  œuvre  a  eu  lieu-,  cet  immeuble  est, 
en  pareil  cas ,  l'objet  litigieux  dans  le  sens  de  l'art.  3  c.  pr.  (Req., 
23  juin  i8U)(i). 
59S.  Lorsque,  sur  une  action  possesso ire  relative  à  une  lie 

(1)  Espèce  :  —  (De  Maiilort  et  Porrin  C.  de  Mélivier.  )  —  Sur  la  limite 
des  deux  communes  de  Ki'aup  et  dWry,  siluëes,  la  première  dans  le  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne,  et  la  deuxième  dans  celui  des  Landes,  coule 
on  ruisseau  en  amont  duquel  Mautort  et  Perrio  possèdent  une  scierie  et 
des  plantations  de  pins  dépendant  de  la  commune  de  Réaup  ;  en  aval  du 
même  ruisseau,  Mélivier  aétaMi  un  moulin  compris  dans  le  territoire 
de  la  commune  d'Ary. —  En  juin  1841 ,  Mautort  et  Perrin  ,  ?e  »lai.;inant 
de  ce  que  Mélivier,  en  élevant  le. déversoir  de  son  moulin,  avait  inondé 
leurs  plantations  et  pènail  le  mouvement  de  leur  u?ine,  i'siclionîn'renl  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  de  M?zin ,  lieu  de  la  silr.alion  do  c 'lie  usine 
el  de  ces  planl<ilions  ,  po-.ir  è're  niaintrn'i«î  dans  k-ii-  :  a- .<  ...on  annale  , 
telle  qu'elle  élail  avanl  l'entreprise,  cl  faire  onlonncr  lu  sir-nn^s-ion  des 
travaux  de  surélévation.  Le  12  août  18il ,  un  jiiec:.^.  lU  ;);ir  .léfaul  ac- 
cueillit l'aciion  possessoire.  Mélivier  en  int^^rj»!;»  a';:el,  et  o- t/j-a  un  dc- 
clinatoire  fondé  sur  c&  que  IMmmeublc  litigieux  était ,  non  pas  Pufine  et 
les  héritages  des  demandeurs  qui  avaient  subi  le  Iroublo  allégué ,  mais  le 
moulin  dont  le  déversoir  était  la  cause  de  ce  trouble ,  d'où  il  suivail  que  le 
juge  de  paix  de  la  situation  dp  ce  moulin  ,  seul  compétent  pour  constater, 
par  Texamen  des  travaux ,  TexiâleDce  de  l'entreprise ,  était  aussi  seul  com- 
pétent pour  connaître  de  l'aciion. 

Ce  déclinatoire  Tut  admis  par  jugement  da  tribunal  de  Nérac,  da  3  mars 
1842,  ainsi  motivé  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3  c.  pr.,  la  cita- 
lion  en  justice  pour  les  actions  possessoires ,  et  particulièrement  pour  celles 
résultant  des  entreprises  commises  dans  Tannée  sur  les  cours  d'eau,  doit 
être  portée  devant  le  juge  de  paix  de  la  situation  de  l'objet  litigieux;  — 
Attendu  que  l'entreprise  qui  a  donné  lieu  au  jugement ,  entreprise  qui  a  été 
faite  par  Mélivier  sur  le  cours  du  ruisseau  de  la  Gueyse  ,  en  exhaussant  le 
déversoir  de  son  moulin ,  est  ce  qui  constitue,  dans  l'espèce ,  le  litige  qui 
s'est  élevé  entre  lui  cl  Mautort  et  Perrin  ,  puisque  ceux-ci ,  en  demandant 
devant  le  premier  juge ,  par  leur  citation  introduclive  d'instance ,  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  qu'ils  prétendaient  que  le  refoulement  des 
eaux  occasionné  par  les  travaux  d'art  résultant  de  celte  entreprise ,  causait 
à  leurs  possessions  supérieures,  deroandaicol  aussi  la  destruction  de  ces 
mômes  travaux  ; —  Qu'il  s'agissait  donc  alors,  pour  le  juge  nanti  de  cette 
contestation,  d'abord  de  constater  l'existence  ou  la  non-existence  de  cette 
entreprise ,  et  de  vérifier  ensuite  le  droit  qu'avait  ou  non  Mélivier  de  la 
eorameltre  ;  — Que  le  litige  était  donc  principalement  sur  les  lieux  où  elle 
avait  été  faite ,  puisque  son  appréciation ,  qui  ne  pouvait  être  faite  que 
d'après  l'inspection  de  ces  lieux,  était  le  seul  et  véritable  objet  litigieux 
soumis  à  sa  décision ,  tandis  que  ce  dont  se  plaignaient  les  intimés  n'en 
était  que  l'accessoire ,  et  que  d'ailleurs  la  répression  de  ce  trouble  était 
subordonnée  à  la  légitimité  ou  à  l'arbitraire  de  l'entreprise; — Que,  â^-i 
lors ,  le  juge  de  la  localité  où  elle  avait  pris  naissance  et  avait  reçu  son 
exécution ,  pouvait  seul  naturellement  et  légalement  en  connaître.»* 

Pourvoi  de  Mautort  et  Perrin.  —  Le  trouble  apporté  à  leur  possession 
était,  disent-ils,  le  seul  point  en  litige;  leur  action  avait  pour  unique  but  de 
le  faire  cesser.  Réduite  à  ces  lermps,  la  question  de  compétence  est  facile 
àrésoudre:  en  effet,  que  le  défendeur  nie  la  possession ,  qu'il  méconnaisse 
le  (rouble ,  ou  qu'il  prélende  n'en  être  pas  l'auteur,  le  juge  de  la  situation  • 
de  l'immeuble,  olijet  du  trouble ,  doit  toujours  être  saisi  de  la  complainte; 
ceci  est  inconleslaMe  pour  les  deux  premiers  cas  où  il  s'agit  de  faits  ac- 
complis dans  le  lerriloire  du  ressort  de  ce  juge  que  lui  seul  peut  donc 
constater  et  apprécier  ;  dan^  le  troisif^me ,  il  est  évident  que  lu  dénégation 
du  défendeur  ne  saurait  changer  la  règle  de  compétence,  sauf  au  juge  à 
faire  procéder,  par  voie  de  commission  rogatoire,  à  la  vériflcation  des  faits 
qu'il  lui  sera  utile  de  connaître  pour  éclairer  sa  décision.  —  Le  premier 
Juge  s'était  donc  avec  raison  déclaré  compétent,  et  le  tribunal  deNérac, 
en  réformant  sa  sentence ,  a  violé  l'art.  3  c.  pr. 

M.  le  conseiller  Mesnard  a  présenté  les  obscrvatfoBS  soîraDtes  :  — 
«  D'après  les  demandeurs,  il  importait  peu  que  l'exhaussement  du  déver- 
•oir  fût  ou  non  la  cause  du  trouble;  le  point  essentiel,  la  cause  impulsive 
de  l'action ,  c'était  le  trouble  apporté  à  leur  possession  ;  de  quelque  façon 

S*OD  fit  cesser  cf  trouble ,  on  satisfaisait  à  la  prétention  des  demandeurs  ; 
Mif  ta  «^avait  nullement  k  s'occuj^er  delà  situation  du  déversoir;  il 


située  au  milieu  d*un  fleuve  séparatif  de  deux  départements,  le 
défendeur  allègue  que  l'immeuble  en  litige  est  hors  do  territoiro 
du  juge  de  paix  saisi  de  la  contestation ,  ce  magistrat  doit,  si  sa 
com[iétence  lui  parait  douteuse ,  surseoir  à  statuer  jusqu'après  U 
fixation  par  l'autorité  administrative  des  limites  respectives  des 
deux  départements  (Req.,  8  vent,  an  12)  (2). 

593.  Les  juges  de  paix  ont  la  plénitude  de  Juridiction  dam 
les  matières  qui  leur  sont  spécialement  attribuées ,  telles  que  les 
matières  possessoires;  et  comme  les  juridictions  sont  d'ordre 
public ,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  ou  du  con« 
seulement  des  parties  de  transférer  à  un  tribunal  d'un  autre  ordre 
la  portion  de  pouvoir  Judiciaire  départie  par  la  loi  à  ces  ma 
gistrats.  En  conséquence,  le  tribunal  de  1'*  instance,  et ,  sut- 
l'appel,  la  cour  royale^  sont  incompétents  pour  connaître  des. 
actions  possessoires  (Rennes,  25  mars  1820)  (3),  par  exemple,' 

suffisait  que  le  terrain  et  l'usine ,  thé&tre  du  litige  ,  fussent  situés  dans 
le  canton  de  Mezin,  pour  que  le  juge  de  paix  de  ce  canton  fût  compétent. 
Vous  aurez  à  examiner  si  l'art.  3  c.  pr.,  peut  se  prêter  à  cette  interpréta- 
tion, et  à  vous  demander  quel  était  nommément  dans  l'espèce  l'objet  liti- 
gieux. Etait-ce  l'usine  des  demandeurs ,  leurs  pinadas ,  leur  possession  ? 
Rien  de  tout  cela  n'était,  ce  semble,  en  contestation  ;  il  y  avait  eu  qq 
dommage  commis ,  un  trouble  apporté  ;  on  soutenait  que  l'auteur  de  ce 
trouble ,  de  ce  dommage ,  était  le  sieur  de  Mélivier  :  mais  remarcuez  que 
le  fait  imputé  à  ce  dernier  était  uo  fait  complexe  :  il  n  ara^i  pc  ::L3nd^  le 
terrain  ou  priver  l'usine  du  demandeur  du  volume  d'eau  nécessaire  qu'à 
l'aide  d'un  travail  antérieur,  de  l'élévation  de  son  déversoir.  Ainsi, on  ne 
pouvait  l'allaquer  qu'en  lui  contestant  le  droit  d'élever  ce  déversoir,  en  sou- 
tenant que  ce  fait  illégal  avait  été  dommageable.  Dans  le  litige ,  il  y  avait 
autre  chose  à  constater  que  le  fait  matériel  da  trûuble  ;  il  y  avait  la  cause 
de  ce  fait  à  rechercher  et  à  apprécier  ;  il  y  avait  À  examiner:  1«  si  eo  effet, 
le  déversoir  a  élé  exhaussé  ;  2°  si  cet  exhaussement  avait  produit  le  dom- 
mage; 3**  s'il  avait  eu  lieu  dans  l'année,  etc.,  etc.;  et  ne  peut-on  pas  dira 
alors  que  l'objet  litigieux  était  précisément  l'état  de  ce  déversoir,  la  ma« 
nière  dont  il  fonctionnait ,  l'usage  ^u'on  en  avait  fait?  Si  vous  le  recon- 
naissez ,  tout  sera  dit ,  car  le  jugement  attaqué  constate ,  en  fait ,  que  le 
moulin ,  le  bassin  et  le  déversoir  n'étaient  pas  situés  dans  le  canton  du  jage 
de  paix  devant  lequel  les  demandeurs  ont  porté  leur  action.  »  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  la  cause  du  trouble  à  l'occasion 
duquel  avait  élé  formée  l'action  possessoire ,  était  attribuée  par  les  com- 
plaignanls  à  l'exhaussement  du  déversoir  du  sieur  de  Métivîer;  que,  par 
suite ,  il  devenait  indispensable  pour  apprécier  la  nature  et  l'importance 
du  trouble ,  de  vérifier  s'il  était  ou  non  le  résultat  d'un  fait  illégal ,  et  que 
cette  vérification  ne  pouvant  être  faite  que  par  le  juge  de  paix  du  canioa 
dans  lequel  était  situé  le  déversoir  du  moulin  ,  ce  dernier  était  seul  com- 
pétent pour  connaître  l'action  possessoire;  qu'en  le  décidant  de  la  sorte  , 
le  jugement  attaqué  s'est  conformé  à  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  25  juin  1844.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mssnardy 
rap.-Delan^le,  av.  gén.,  c.  conf.-Labot,  av. 

(2)  (Gratnmonl  C.  Perraud.)  —  Le  tbibdtcal;  —  Attendu  qu^ils^a- 
gU  ,  dans  l'atfaire  présente ,  de  déterminer  quelle  est  la  vraie  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  divers  territoires;  qu'il  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative seule  de  6xer  et  do  déterminer  les  limites  des  départements  et 
des  cântOP.s ,  wr  les  doutés  élevés  et  d'après  les  motifs  énoncés  au  juge- 
ment du  tribunal  d'Uzès,  du  1"  (ruct.  an  12,  renvoie  les  parties  à  s« 
pourvoir  par-devant  les  autorités  administratives,  ainsi  qu'il  appartieDt. 

Du  8  vent,  an  12. -G.  C,  sect.  req.-MlI.  Target,  pr.  d'âge.- 
Sieyes,  rap.-Ghabroud ,  av. 

(5)  (Cbefonlaine  C.  la  régie  des  domaines.)  —  Là  cent;  —  Gonsidé» 
.  rant  que  le  code  de  procédure ,  en  attribuant  exclusivement  aux  juges  da 
paix  la  connaissance,  en  premier  ressort ,  des  matières  possessoires,  et 
par  appel  seulement  aux  tribunaux  d'arrondissement ,  la  dame  de  Ghe- 
fontaine  ne  pouvait ,  sans  blesser  toutes  les  règles  de  comj)étence  ,  sans 
intervertir  les  degrés  de  juridiction,  sans  transformer  les  juges  d'appel  ca 
juges  d'instruction  ,  saisir  le  tribunal  de  Reones  de  sa  demande  à  fin  d'étr» 
provisoirement  réintégrée  dans  la  jouissance  et  libre  possession  des  halles 
de  la  ville;  que  celte  demande,  ainsi  qualifiée,  fixait  irrévocableu:<fâi 3a 
compétence  des  juges  qui  pouvaient  en  connaître  ;  qu'inutilement  ofi  a 
cterché  à  la  dénaturer  dans  la  suite ,  en  supposant  qu'il  ne  s'agissait  qii« 
de  l'exécution  provisoire  de  l'ordonnance  royale,  par  un  abus  manifeste 
de  la  maxime  que  la  provision  est  due  an  titre ,  puisuue ,  sans  s'expliquer 
aucunement  sur  le  fait  de  la  possession  provisoire ,  l'ordonnance  renvoie 
les  parties  par-devant  les  tribunaux  ordinaires,  discuter  leurs  prétention! 
resp4H:lives  sur  la  propriété  des  halles;  qu'après  avoir  écarté  une  sup« 
position  doublement  détruite ,  et  par  les  termes  de  l'ordonnance  de  ren« 
voi  et  par  ceux  de  la  demande  originaire,  le  tribunal  ne  devait  plat 
voir  dans  l'instance  irrégulièrement  introduite  an  possessoire ,  que  ce 
qui  existait  réellement,  une  demande  à  fin  de  réintégrande ,  à  rai-** 
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i*uiie  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  voie  d'action 
en  réiotégrande.  Et  cette  incompétence,  étant  ration»  materiœ^ 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  même  pour  la  première 
fois,  devant  la  cour  de  cassation  (Gass.,  16  mars  1841)  (1). 

694.  H  est  presque  inutile  de  faire  observer  que  Iejuge.de 
yaix  saisi  d'une  action  possessoire  ne  peut  pas  cesser  d'être  com- 
pétent par  la  seule  considération  du  plus  ou  moins  grand  nombre 
de  personnes  intéressées  à  la  possession  contestée  (Req. ,  2 1  brum. 
an  14 ,  aff.  Gosselin  C.  Galopin). 

695.  Quant  à  la  question  de  savoir  devant  quel  tribunal  doit 
être  portée  l'action  en  répression  du  trouble  possessoire  commis 
pendant  que  les  parties  sont  en  instance  au  pétitoire,  elle  est 
examinée  ci-après,  n^  632. 

699.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  la  compétence  du  juge 
de  paix,  saisi  d'une  action  possessoire,  ne  cesse  pas  par  cela  seul 
qu'il  est  allégué  par  le  défendeur  que  le  terrain  en  litige  fait  partie 
du  domaine  public-,  il  doit  admettre  ou  rejeter  l'action,  suivant 

son  de  laquelle  il  devait  &e  déclarer  incompétent;  —  Dit  qu'il  a  été  în- 
compélenuDent  statué  par  les  premiers  juges,  etc. 
Du  25  mars  1820.-G.  de  Rennes,  3*  ch.-Biill.  Bernard  et  JamelAÎs,  av. 

(1)  Etpiet.-  —  (Mulot  et  Auzoux  C.  de  Toustain.)  —  Les  héritiers  de 
ToustaÏQ  sont  propriétaires  du  château  de  Ganappeville.  Le  long  du  mur 
d'enceinte  du  château  régoait  autrefois  uo  sentier  qui  avait  longtemps  été 
à  l^usagc  du  public  Ce  sentier  traTersait  dans  toute  sa  longueur  les  pro- 
priétés dépendantes  du  château.  —  En  1836 ,  les  héritiers  de  Touslaio 
ayant  supprimé  ce  sentier  en  creusant  des  fossés  et  en  établissant  des  lices 
h  ses  deux  extrémités,  des  habitants  de  la  commune  s'en  plaignirent.  Le 
conseil  municipal  pensa  que  le  chemin  barré  n'avait  jamais  figuré  sur  le 
tableau  des  chemins  communaux.  Les  réclamants  persistant  néanmoins  à 
réclamer  Tinscription  du  seqtier  parmi  les  foies  publiques,  diverses  Térifi- 
cations  foreoi  prescrites,  et,  en  définitiTe,  le  préfet  rejeta  les  réclama- 
tions. 

Sur  ces  entrefaites ,  Mulot  et  Auzoux  furent  surpris  sciant  les  lices ,  ar- 
rachant les  pieux  et  comblant  les  fossés  établis  par  les  héritiers  de  Tous- 
tain ,  afin  de  rétablir  le  passage.  Ces  héritiers  les  ont  assignés ,  le  4  août, 
devant  le  tribunal  ei«tl  de  Louviers,  pour  s'entendre  condamner  solidaire- 
ment et  par  corps  â  1 ,300  fr.  de  dommages-intérêts  pour  réparation  de 
leurs  voies  de  fait  et  de  l'atteinte  portée  aux  droits  et  à  la  propriété  des  de- 
mandeurs, et  se  voir  faire  défense  de  rien  entreprendre  de  nouveau  contre 
les  droits  des  héritiers  de  Toustain,  en  ce  qui  concernait  les  lices  et  les 
pièces  de  terre,  avec  dépens. 

Jugement  du  11  mars  1837,  qui  déclare  la  demande  non  recevable.,  at- 
tendu que  les  héritiers  de  Toustain  ne  justifient  ni  de  titres  de  propriété, 
ni  de  possession  annale  du  terrain  litigieux.  —  30  juin  1837,  arrêt  infîr- 
matif  de  la  cour  de  Rouen  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  fait  de  passage 
non  continu  sur  un  terrain  ne  peut  en  conférer  la  possession  ;  qu'il  peut 
encore  moins  constituer  une  servitude  sur  ce  terrain  ;  —  Attendu  que  le 
terrain  réclamé  comme  un  chemin  par  les  intimés  règne  au  milieu  de  la 

{iropriété  de  Toustain;  que  d'un  côté  sont  les  murs  du  château ,  de  l'antre 
es  terres  en  labour,  plantations  et  l'avenue  qui  en  dépendent  ;  que ,  dès 
lors  •  il  y  a  présomption  que  le  passage  contesté  a  été  pris  sur  la  propriété 
de  Toustain  ;  —  Allendu  que  les  intimés  ont  usé  d'une  voie  de  fait  en  cou- 
pant les  lices  et  comblant  les  fossés,, et  qu'ils  n'ont  ni  titre  ni  possession; 
qaUls  plaident  seuls  et  que  la  commune  ne  réclame  pas;  —  Attendu  que 
les  véritables  demandeurs  dans  la  cause  sont  les  intimés  qui  se  sont  con- 
tflilués  tels  par  une  voie  de  fait;— Attendu  que  les  sieurs  Toustain  ont  dû  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  réprimer  cette  voie  de  fait;  qu'on 
ne  peut  les  considérer  comme  demandeurs  au  pétitoire;  que  leur  action 
est  une  véritable  action  en  réintégrande;  —  Attendu  que  la  voie  de  fait 
doit  être  réprimée  et  qu'elle  a  été  commise  par  les  intimés  dans  un  intéré: 
commun...  » 

Pourvoi  de  Mulot  et  Auzoux ,  pour  (entre  antres  moyens)  violation  de 
rarl.  10 ,  lit.  3,  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  des  art.  3  et  S5  c.  pr.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  accueilli,  de  son  propre  aveu ,  une  action  pos- 
sessoire en  réintégrande ,  de  la  compétence  exclusive  du  juge  de  paix ,  et 
CD  ce  qu'il  a  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire.  —  Arrêt  (après  délibi). 

La  coon  ;  —Vu  les  art.  10,  tit.  3,  de  la  loi  du  U  août  1790, 3  n«  2, 
«a  25  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que  les  juridictions  sont  d'ordre  public  et 
que  c'est  la  loi  elle-même  qui  les  détermine  dans  l'intérêt  général  ; 

Attendu  que  les  juges  de  paix  ont  la  plénitude  de  juridiction  dans  les 
matières  qui  leur  sont  spécialement  attribuées,  et  qu'il  ne  peut  pas  dé- 
pendre de  la  volonté  ou  du  consentement  des  parties  de  transférer  à  une 
juridiction  d'un  autre  ordre  la  portion  de  pouvoir  judiciaire  que  la  loi  a 
conférée  aux  juges  de  paix,  soit  en  dernier  ressort ,  soit  à  charge  d'appel; 

Attendu  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  de  dommages-intérêts  réclamés  pour 
Toies  de  fait  commises  dans  l'année  et  consistant  en  une  destruction  de 
cl4Mure  et  on  un  comblement  de  fossés,  mtHèn  m»  l'art.  3  c.  pr.  civ.  a 
aUiihiiée  SA  jnge  dis  yaa^ 


que  cette  allégation  loi  parait  douteuse  ou  bien  fondée.  ▼.  a«« 
pràj  n?*  335  et  suivants. 

699.  A  plus  forte  raison  le  Juge  de  paix  est-il  compétent, 
nonobstant  l'exception  de  vicinalité  du  terrain  sur  lequel  ont  été 
faits  les  travaux  donnant  lieu  à  la  complainte ,  lorsque  le  daman* 
deur  ne  se  prétend  pas  en  possession  de  ce  terrain,  mais  se  plaint 
seulement  de  ce  que  les  ouvrages  qui  y  sont  effectués  tendent  à 
grever  d'une  servitude  (d'écoulement  des  eaux)  des  propriétéi 
autres  que  celles  qui  doivent  supporter  cette  servitude  d'après  Jt[ 
situation  naturelle  des  lieux.  En  d'autres  termes ,  un  particullet 
peut  se  plaindre  par  action  possessoire  que  les  travaux  pratiqué! 
par  un  autre  particulier  sur  un  chemin  vicinal,  ont  pour  effet  de 
détourner  sur  son  fonds  les  eaux  de  ce  cbeniln,  sans  que  le  Juge 
saisi  de  cette  action  soit  fondé  à  se  déclarer  incompétent  et  à 
renvoyer  l'affaire  devant  l'autorité  administrative,  sous  prétexte 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  connaître  d'empiétements  commis 
sur  un  chemin  vicinal  (Cass.,  22  juin  1835)  (2). 

■      ■  ■ 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  qualifie  lui-même  l'action  de  véritable  ac- 
tion en  réintégrande;  que  les  demandes  en  réintégrande  sont  des  actions 
possessoires ,  desquelles  les  cours  royales  ne  peuvent  connaître  ; 

AUcndu  que  vainement  on  oppose  que  ce  moyen  n'a  pas  été  proposé, 
soit  en  première  instance ,  soit  en  appel  ;  qu'en  effet ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 170  c.  pr.  civ.,  en  cas  d'incompétence  à  raison  de  la  matière,  le  ren- 
voi peut  être  demandé  eh  tout  état  de  cause ,  et  doit  même  être  prononcé 
d'office,  s'il  n'est  pas  demandé  ; 

Attendu  que  la  cour  royale  de  Rouen  ne  s'est  pas  bornée  à  prononcer  sur 
l'action  possessoire,  dont  la  connaissance  lui  était  interdite,  et  qu'elle  a 
.cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire ,  tant  dans  les  motifs  de  son  arrêt, 

2u'en  faisant,  dans  le  dispositif,  défenses  aux  demandeurs  en  cassation 
e  faire  aucune  entreprise  sur  les  lices  et  pièces  de  terre,  objets  du  procès; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  lois  précitées;  — 
Casse. 

Du  16  mars  1841.-G.  C,  ch.  civ.-BIM.  Portails,  l**  pr.-Renouard , 
rap.-Hello ,  av.  géo.,  c  conf.-Ripault  et  Scribe,  av. 

(2)  Espèce  :  —  ^Gélis  C.  Teyssonnières.  ) -^  Par  exp'ioit  du  3  nov» 
1828 ,  Gélis  cite,  devant  le  juge  de  paix ,  Teyssonnières ,  pour  des  faits 
d'innovation  qui  changeaient  uo  mode  d'écoulement  des  eaux.  —  Cet  ex- 
ploit est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  changement  dans  le  cours  des 
eaux ,  fait  depuis  moins  d'un  an ,  par  Teyssonnières,  en  comblant  ledit 
fossé,  et  détruisant  la  digue ,  du  consentement,  du  moins  apparent,  de 
M.  le  maire  de  la  commune  de  Lisle ,  tend  à  affranchir  Teyssonnières  et 
la  commune  de  Liste ,  seuls  riverains  dudit  second  fossé  ou  ruisseau  ,  de 
la  servitude  de  recevoir  les  eaux  réunies  dans  le  premier  fossé ,  et  pour- 
rait, avec  le  temps,  avoir  pour  résultat  d'établir  cette  même  servitude  sur 
les  terrains  inférieurs,  et  est  conséquemment  un  trouble  fait  à  la  posses- 
sion en  laquelle  se  trouve  Gélis  de  jouir,  exempt  de  cette  servitude,  de 
ses  propriétés  comprises  dans  ces  mêmes  terrains  inférieurs.  » 

17  janv.  1831,  sentence  du  juge  de  paix,  qui  ordonne  la  visite  des 
lieux  et  une  enquête.  —  Appel  par  Gélis.  —  Quant  à  Teyssonnières  ,  il 
se  pourvoit,  devant  le  préfet  du  Tarn  ,  aux  fins  d'obtenir  que  le  débat 
soit  revendiqué,  par  l'autorité  administrative,  sur  le  prétexte  que  les 
faits  a  lui  imputés  constituent  uniquement  des  entreprises  ou  anticipations 
sur  un  chemin  public,  et,  qu'à  ce  titre,  le  tribunal  civil  ne  peut  être 
compétent  pour  prononcer  sur  l'action  formée  contre  lui  par  Gélis.  —  Lo 
préfet  du  Tarn  adresse  alors  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
Gaiilac  un  mémoire  dans  lequel  il  conclut  à  ce  que  ce  tribunal  se  déclare 
incompétent,  conformément  à  la  loi  du  9  vent,  an  13,  attendu  qu'il  s'a- 
git ,  dans  la  cause ,  d'une  entreprise  faite  sur  un  chemin  vicinal. 

2  juin  1831 ,  jugement  qui  fait  droit  au  déclinatoire  proposé,  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  la  demande  dont  il  s'agit,  formée  par  Gélis, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Gaiilac ,  aurait  pour  résultat  réel  de 
faire  statuer  sur  des  dégradations ,  empiétements  ou  innovations  commises 
sur  un  chemin  public  ,  et  que,  dès  lors ,  une  telle  contestation  est  de  la 
compétence  de  l'autorité  administrative;  —  Renvoie  la  cause  et  les  par- 
ties pardevant  icelle.  » 

Pourvoi  de  Gélis ,  pour  fausse  application  de  l'art.  8  de  la  loi  do  9  vent, 
an  13.  U  soutient  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  demande 
^vant  pour  résultat  de  faire  statuer  sur  des  dégradations  commises  sur  un 
chemin  public.  Gélis ,  en  effet,  ne  demandait  point  que  Teyssonnières  làt 
condamne  pour  le  fait  d'avoir  commis  des  dégradations  sur  un  chemin 
public  ;  sa  demande ,  au  contraire ,  tendait  uniquement  à  ce  qu'il  ne  fût 
pas  permis  à  Teyssonnières  de  changer ,  par  son  lait,  la  situation  nato« 
relie  des  lieux ,  de  manière  à  grever  un  autre  propriétaire  de  la  servitude 
d'écoulement  des  eaux.  C'était  là  une  action  purement  privée ,  dont  l'ad- 
minislration  n'avait  aucun  droit  de  revendiquer  la  connaissance. — ArrêU 

La  cour  ;— Vu  les  art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  3  c.  pr.. 
—  Attendu ,  au  fond ,  que  l'action  intentée  par  les  demandeurs  est  une 
complainte  possessoire ,  dont  la  connaissance  est  dévolue  y  par  ks  diipoé" 
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ACTION  POSSESSOIRE.— Sect.  8. 


de  ces  traYanx  pir  voie  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre  devant 
le  Juge  de  paix  :  l'autorité  administrative  est  seule  compétente , 
soit  pour  ordonner  la  suspension  des  travaux,  soit  pour  prononcer 
sur  la  réparation  des  dommages  résultant  des  ouvrages  déjà  faits 
(Ord.  c.  d'Ét.,  17  mai  1844 ,  aff.  i.abretonnière ,  y^  Expropriât, 
pour  utilité  publique). 

eoe.  II  fondrait  décider  le  contraire,  si  la  propriété  et  la  pos- 
session étaient  contestées  au  particulier.  Mais ,  comme  le  fait 
observer  M.  Gamier,  p.  379,  le  trouble  n'aurait  lieu  que  par 
«ette  contestation  même,  qui  ferait  courir  le  délai  de  l'année  pour 
agir.  Le  juge  de  paix  devrait  se  borner  à  déclarer  la  possession, 
sans  ordonner  le  rétablissement  de  Tancien  état  des  cboses.  Il 
appartiendrait  à  l'administration,  sur  le  vu  du  Jugement,  ou  de 
révoquer  sa  mesure,  en  renvoyant  devant  les  tribunaux  pour  ta 
liquidation  des  dommages-intérêts,  ou  de  la  maintenir,  en  faisant 
allouer  une  indemnité ,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  utilité  publique. 

HO  7.  L'action  possessoire  serait  également  fondée  si  le  défen- 
deur ne  prouvait  pas  sa  qualité  d'entrepreneur  de  travaux,  ou  si 
le  terrain  sur  lequel  il  aurait  fait  des  travaux  n'était  pas  compris 
dans  les  actes  d'autorisation  et  de  concession.  Il  appartiendrait  au 
]uge  de  déclarer  l'insuffisance  ou  le  silence  des  actes;  mais  s'ils 
présentaient  du  doute,  il  devrait  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce  que 
le  sens  en  eût  été  fixé  par  l'administration. 

nos.  Ce  qu'on  vient  de  dire  est  applicable  au  cas  où  II  s'agit 
de  travaux  autorisés  par  l'admlnislration  dans  un  intérêt  privé. 
Ainsi ,  par  exemple ,  l'autorisation  accordée  par  l'administration 
de  faire  des  plantations  ou  constructions  sur  un  terrain  qu'elle 


(1)  Btpiee:  —  (  Delaplace-GirardiD  C.  Pasquier,  etc.  )  —  Delaplace- 
Girardin  est  propriétaire  d'an  terrain ,  situé  à  Beileville ,  qui  a  ane  issue 
d'exploitation  sur  ud  sentier  commun  à  d^autrcs  propriétaires.  Le  12  juin 
1833,  ce  sentier  fut  fermé  d'une  porte;  le  15  du  même  mois ,  Girardin 
intenta  une  action  en  réiotégrande  contre  les  ouvriers  qui  avaient  refusé 
de  faire  connaître  les  personnes  dont  émanait  Tordre  du  travail.  Il  suc- 
comlMi  par  le  motif  que  les  ouvriers  avaient  été  commandés  par  des  tiers. 
Ayant  appris  que  les  véritables  auteurs  du  trouble  étaient  Pasquier  et 
Varennes,  il  dirigea  contre  eux  son  action  en  réintégrande  ;  mais,  la 
veille  de  son  assignation,  le  S4  juin ,  un  arrêté  du  maire  avait  ordonné , 
par  des  motifs  d'ordre  et  de  sûreté  publics,  la  fermeture  du  sentier.  Pas- 
quier et  Varennes  opposèrent  cet  arrêté  comme  paralysant  Taction  in- 
tentée. Le  juge  de  paix  n'y  eut  point  égard ,  parce  que  le  trouble  avait 
précédé  l'arrêté  et  que  la  clôture  n'était  pas  Tœuvre  de  l'autorité  monici- 
pale  ;  il  ordonna  la  démolition  avec  domma^s-inlérêts. 

Appel.  —  4  déc.  1833,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  qu'il  existe  un  arrêlé  de  police  du  maire  de  Belle- 
ville  ,  qui  ordonne  la  clôture  du  sentier  à  l'occasion  duquel  Girardin ,  in- 
timé, a  formé  une  demande  en  complainte  et  a  obtenu  des  dommages-in- 
térêts ;  -»  Attendu  que  cet  arrêté  contre  lequel  oja  ne  s'est  pas  pourvu  et 
qui  n'a  pas  été  rapporté ,  est  antérieur  au  jugement  du  juge  de  paix;  — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  que ,  lorsque  l'autorité  administrative ,  dans 
rintérêt  [)ublic ,  a  statué  sur  une  contestation  également  soumise  à  l'au- 
torité judiciaire ,  celle-ci  ne  peut  conserver  la  cause  et  juger  qu'après  le 
rapport  ou  la  réformation  de  l'acte  administratif....  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790  et 
de  l'art.  2  c  civ.  Le  sentier  dont  il  s'agit ,  disait-on ,  ne  fait  pas  partie 
(le  la  petite  voirie,  c'est  une  propriété  privée;  or,  les  maires  n'ont  droit 
tie  police  que  sur  la  petite  voirie  ;  l'arrêté  du  maire  de  Beileviile  outre- 
passait donc  le  pouvoir  municipal  ;  il  devait,  dès  lors,  être  écarté  par  le 
tribunal;  si  ce  sentier  préjudiciait  à  l'intérêt  général ,  la  commune  devait, 
pour  le  supprimer  ou  le  modi6er,  recourir  à  l'expropriation  publique.  Mais 
Tarrêté  fût-il  obligatoire,  il  était  sans  effet  sur  la  cause,  car  si  les  me- 
sures législatives  sont  privées  de  la  puissance  de  changer  ou  d'effacer  le 
passé ,  ce  principe  de  la  non-rétroactivité  est,  à  plus  forte  raison ,  appli- 
lable  aux  actes  d'un  pouvoir  secondaire.  Comment  donc  un  arrêté  mu- 
nicipal, intervenu  entre  le  trouble  et  le  jugement,  pourrait-il  annihiler 
Taction  et  dessaisir  le  juge  ?  Comment ,  lorsque  le  principe  de  cette  action 
est  dans  un  trouble  causé  à  la  possession  ,  cet  arrêté  pourrait-il  ravir,  à 
c>iui  qui  a  enduré  le  dommage ,  le  droit  de  le  faire  réparer  par  uneindem- 
8:iîé  ?  Il  7  a,  dans  la  décision  qui  admet  ces  deux  étranges  conséquences, 
une  violation  de  la  règle  que,  légalement,  un  arrêté  administratif,  ne 
peut  produire  une  atteinte  à  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  et  une 
méconnaissance  du  principe  de  la  non-rétroactivité. 

Pour  les  défendeurs,  on  répondait:  la  date  de  l'exploit  introductif  de 
Vinstance  possessoire  est  postérieure  d'un  jour  à  la  date  de  l'arrêté;  dès 
lors  le  juge  ne  pouvait,  sans  annuler  un  acte  de  l'autorité  municipale  qui 
«U'v^it  s'exécuter,  sauf  le  cas  de  sa  réformation  par  l'autorité  administra- 
tive supérieure,  donner  snite  à  l'action;  et  si  le  trouble  avait  précédé 


considère  comme  appartenant  à  la  vole  publique,  d^élablirin 
une  rivière  un  barrage,  une  usine,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
celui  qui  se  prétend  propriétaire  du  terrain,  ou  auquel  pr^ndicie 
l'établissement  de  l'usine,  puisse  se  pourvoir  devant  le  juge  de 
paix  pour  faire  constater  sa  possession;  seulement  ce  magistrat 
ne  doit  rien  ordonner  de  contraire  aux  dispositions  de  l'acte  ad- 
ministratif. 

nos.  Du  reste,  lorsque  les  travaux  dont  une  partie  se  plaint 
comme  d'un  trouble  à  sa  possession  (  et  par  exemple ,  la  clôture 
d'une  impasse)  ont  été  exécutés  antérieurement  à  l'arrêté  muai* 
cipal  qui  les  autorise  et  les  maintient  pour  cause  d'ordre  et  de 
sûreté  publique,  et  lorsque  la  réclamation  du  possesseur  troublé, 
est  également  antérieure  à  cet  arrêté,  le  juge  de  paix  est  bien,  il 
est  vrai,  incompétent  pour  ordonner,  contrairement  à  la  décisioa 
municipale ,  la  destruction  des  travaux  dont  il  s'agit ,  mais  il  lai 
appartient  néanmoins  de  statuer  sur  les  domnaages-intéréts  et  sur 
les  dépens  que  le  possesseur  avait  le  droit  de  réclamer  (Gass.,  ii 
mars  1837)  (1). 

UtO.  Dans  le  cas  où  une  ordonnance  royale,  rendue  sur 
conflit ,  a  annulé  la  sentence  possessoire  d'un  juge  de  paix,  quint 
au  cbef  seulement  qui  ordonnait  la  destruction  de  travaux  con- 
struits par  ordre  de  l'administration ,  et  a  renvoyé  l'affaire  devant 
un  tribunal  d'arrondissement ,  ce  trll>unal  ne  commet  aucun  eicès 
de  pouvoir  en  déclarant  l'action  possessoire  bien  fondée ,  pourva 
qu'il  ne  prescrive  point  la  destruction  des  travaux  dont  il  s'agit  : 
on  prétendrait  à  tort  qu'une  pareille  décision  implique  la  néces.^ité 
de  celte  destruction ,  contrairement  au  prescrit  de  rordonnauce 
royale  (Req.,  1 8  avril  1826  )  (2). 


l'émission  de  l'arrêté ,  comme  cet  arrêté  avait  été  dicté  par  un  DOtil 

d'ordre  et  de  sûreté ,  Tacte  dont  on  se  plaignait  se  justifiait  par  celte 

même  considération  et  se  défendait  par  sa  prévoyance  même.— Arrêt. 

La  codr;  —  Vu  l'art.  2  c.  civ»  et  l'art.  23  c  pr.  civ.;  —  AUeoda 

Sue  l'arrêté  du  maire  de  Beileviile ,  qui  ordonne  la  clôture  de  rimpisw 
ont  il  s'agit ,  n'a  été  pris  que  le  24  jum  1833;  —  Attendu  qu'il  est  cod- 
staté,  par  le  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pantin,  resdult 
11  juillet  1833,  que  le  trouble  dont  s'est  plaint  le  siear  Delaplace-Oi- 
rardin ,  relativement  k  la  jouissance  dudit  impasse ,  est  antérieur  fe  cet 
arrêté,  et  que  sa  réclamation  y  est  également  antérieure ,  ainsi  qu'il  ré- 
suite de  la  sommation  par  luifaite,  le  15  dudit  mois  de  juin ,  au  âeiir 
Pasquier  l'un  des  propriétaires  riverains  ; — ^Attendu  que  l'action  possessoire 
du  sieur  Delaplace-Girardin  avait  été  formée  dans  l'année  du  trouble; 

Attendu  qu'en  cet  état,  si  l'arrêté  du  maire  faisait  incontestableineit 
obstacle  à  ce  que  le  juge  de  paix  ordonnât  la  démolition  des  ouvrages  qoi 
avaient  été  autorisés  par  ledit  maire  dans  l'exercice  de  ses  fondions  ad- 
ministratives ,  ce  même  arrêté  n'empêcbait  pas  que  le  juge  de  paix  ne 
statuât  sur  les  dommages-intérêts  et  sur  les  dépens  que  le  sieur  Delaplace- 
Girardin  avait  droit  de  réclamer  ;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
en  infirmant,  en  son  entier,  la  décision  du  juge  de  paix ,  a  eipresséoeoi 
violé  les  lois  précitées  ;  —  Casse ,  en  ce  que  le  tribunal  de  la  Seine  a'a 
pas  prononcé  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  demandeur,  et 
en  ce  qu'il  l'a  condamné  à  tous  les  dépens. 

Du  22  mars  1837.-C.  G.,  cb.  dv.-MM.  PorUlis,  I*' pr.-Fanre,  rap.- 
Laplagne-Barris ,  av.  gén.,  c  cont-Dalkn  et  Lacoste ,  a?. 

(2)  Etpècê  .•  —  (Gomm.  de  Voismes  C.  BuUioud.)  —  Le  27  aoât  18tt, 
en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet ,  le  maire  de  Voismes  fait  construire  oi 
lavoir  avec  nn  puits  pour  conserver,  en  cas  d'incendie,  l'eau  provenant  des 
sources  qui  faisaient  mouvoir  le  moulin  de  la  dame  BuUioud.  —  Action 
possessoire  de  cette  dame  par  le  motif  que  les  eaux  ainsi  arrêtées  empê- 
cheraient les  roues  de  son  moulin  de  tourner.  —  Jugement  du  tribooal  de 
paix  qui  ordonne  la  destruction  du  batardeau.  —  Appel.  ~  Sur  le  cooflii 
élevé  par  le  préfet,  ordonnance  du  roi  du  24  janv.  1824  qui  annule  ce  jn- 
gement  et  renvoie  an  tribunal  de  Sens  pour  statuer  sor  l'action  possessoire. 
— Jugement  du  tribunal  de  Sens  qui  déclare  qu'il  j  a  trouble,  et  que  Tac* 
tion  possessoire  est  fondée.  —  Pourvoi.  —  Violation  de  la  loi  du  S  sept. 
1795 ,  et  atWinte  portée  à  l'ordonnance  do  22  janv.  1824,  en  ee  que  ^ 
tribunal,  en  déclarant  que  l'action  possessoire  était  fondée,  a  par  ctii 
même  déclaré  que,  pour  la  faire  cesser,  il  fallait  détruire  le  batardeau  codp 
struit  en  vertu  d'un  arrêlé  qu'il  ne  pouvait  paralyser.  —  Arrêt. 

La  coua, — Attendu  que  l'ordonnance  du  roi  du  24  janv.  1834,  qai*\ 
statué  sur  le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  département  de  l'Yonne,  aTa:t 
considéré  les  sentences  rendues  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Viiie- 
iieuve-rArcbevêque  comme  non  avenues  dans  le  chef  seulement  qui  or- 
donnait la  destruction  du  batardeau  construit  par  ordre  de  l'autorité  admi- 
nistrative; qu'ainsi  le  tribunal  civil  de  Sens,  saisi  de  Fappel  de  ces  sea^ 
lences ,  était  demeuré  compétent  pour  statuer  sur  le  même  appel  es  ce  qui 
concernait  l'action  possessoire  dont  la  connaissance  lui  avait  été  reftitoi* 
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ACTION  POSSESSOIRE.— S£GT.  8. 


SOI 


•ff.  Lorsqu'ane  société  de  propriétaires  de  marais  a  fait 
epérer,  en  vertu  de  l'aatorisatiOD  administrative ,  des  travaux  de 
dessécliement,  l'action  possessoire  exercée  par  les  syndics  de  celle 
société  contre  l'un  de  ses  membres  qui  prétend  avoir  le  droit  de 
foire  modlfler  périodiquement  ces  travaux  dans  son  intérêt  indivi- 
duel, est  de  la  compétence  de  Tautorité  judiciaire.  Laconnais* 
sance  d'une  telle  contestation  ne  rentre  point  dans  les  attribu- 
UODS  conférées  à  l'autorité  administrative  par  l'art.  27  de  la  loi 
4u  16  sept.  1807  (  Req.,  4  avril  1842 ,  aff.  Capelle ,  v^  Marais  ). 

HIV.  Si,  avant  de  statuer  sur  une  action  en  complainte, 
11  est  nécessaire  de  faire  juger  une  question  préjudicielle 
placée  hors  des  atlribations  du  Juge  de  paix ,  ce  magistrat  ne  doit 
pas  pour  cela  se  dessaisir  de  l'affaire ,  mais  seulement  surseoir 
an  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  question  préju- 
dicielle par  l'aulorilé  compétente  (  Cass.,  11  mai  1831  -,  Cass., 
51  juin.  1832}  (1). 

par  cette  même  ordonoance ,  et  aa  jogemeot  de  laquelle  il  avait  sarsis  sur 
U  notification  de  rarrèté  de  cooflit;  —  Que  le  tribunal  de  Sens  n'a  donc 
statné  et  pu  statuer  sur  le  sort  des  sentences  du  juge  de  paix  que  dans 
l'état  où  elles  étaient  d'après  rordonnance<ltt  roi  ;  et  qu'en  eiïet ,  il  n'a  pas 
ordonné  la  destruction  du  batardeau ,  quoiqu'elle  eût  été  demandée  par  la 
dame  Ganement  Desfontaines;  d^où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'a 
commis  aucune  entreprise  sur  l'autorité  administrative,  et  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  par  elle  sur  la  question  relative  à  la  des- 
tmclion  d'un  ouvrage  construit  par  des  ordres  émanés  d'elle  ;  —  Rejette. 

Dais  avrill826.-C.G.,  ch.req.-HM.  Botton,  f.f.  de  pr.-Dunoyer,rap. 

(1)  i»*  ^v^w.-  — (Mosnicr  C.  Vercollier.  )  —  Vercollier  et  Pottier 
avaient  acquis,  par  adjudication  du  27  nov.  1826,  l'emplacement  d'un 
cbemin  public  supprimé  que  l'administration  avait  mis  en  vente.  — 
Mosnier  possède  des  terres  contiguês  À  cet  ancien  chemin.  —  Lorsque 
VercoUîer  voulut  se  mettre  en  possession ,  il  prétendit  que  Mosnier  avait 
anticipé  sur  cet  emplacement ,  et  demanda  à  l'administration  de  le  mettre 
en  possession  entière  de  son  acquisition.  Un  arpentage  fut  ordonné.  11  en 
résulta  que  Mosnier  avait  anticipé.  Vercoliier  alors  se  mit  en  devoir  de  défri- 
cher son  terrain ,  en  y  comprenant  une  partie  cultivée  par  Mosnier.  —  Ce 
dernier  l'assigna  devant  le  juge  de  paix  pour  être  maintenu  dans  sa  pos- 
session.—  Vercoliier  conclut  à  être  renvoyé,  à  raison  de  son  titre,  de- 
vant Tantorité  administrative.  ~  Le  juge  de  paix  maintint  Mosnier  en 
possession. —  Appel.  —  l^'  juillet  1828,  jugement  du  tribunal  de  Sois- 
sons ,  en  ces  termes  :  a  Attendu  que ,  par  une  reconnaissance  faite  par  le 
eommittaire administratif ,  le  22  mai  1827,  approuvée  parle  préfet  de 
l'Aisne ,  le  3  août  suivant ,  ladite  reconnaissance  régularisant  celle  qui 
afait  précédé  l'adjudication  susénoncée,  laportiou  de  terrain  défrichée  par 
Vercoliier,  de  laquelle  Mosnier  a  prétendu  être  en  possession ,  a  été  dé- 
clarée faire  partie  du  chemin  vicinal  de  Fëre,  et,  par  conséquent,  de 
Padjndîcatioa  faite  à  Vercoliier*,  —  Attendu  qu'il  n'appartient  point  audit 
triboDal  dvil  d'apprécier  cet  acte  administratif  et  d'en  paralyser  les  effets; 

—  Que  cette  incapacité  étant  d'ordre  public ,  le  jugement  rendu  par  le 
jaes  de  paix  du  canton  d'Oulchy,  le  12  mai  1827,  ne  peut  plus  subsister; 

—  Annule  ce  jugement,  et  se  déclare  incompétent.  » — Pourvoi. —  Arrêt. 
La  cour; —  Statuant  sur  la  fin  de  non-recevoir:  —  Attendu  que  le 

prétendu  acquiescement  de  Mosnier,  que  l'on  fait  résulter  de  son  acte  du 
1*  mais  1830,  n'a  eu  lien  qu'avec  la  déclaration  formelle  de  sa  part, 
insérée  dans  l'acte,  qu'il  n'agissait  que  comme  contraint  et  forcé ,  et  sous 
les  réserves  les  plus  Âendues  de  fait  et  de  droit,  spécialement  celles  con- 
cernant son  pourvoi  en  cassation  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Statuant  an  fond,  vu  l'art.  10  ,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790;  — 
Attenda  qu'il  résulte  des  dispositions  ci-dessus  que  la  connaissance  des 
actions  possessoires  est  exclusivement  attribuée  aux  juges  de  paix  ;  — 
Alienda  que  l'autorité  administrative  n'est  point  compétente  pour  pro- 
■Mcer  sor  de  semblables  actions  ;  —  Que ,  si ,  avant  de  statuer  sur  une 
action  en  complainte  ,  il  est  nécessaire  de  faire  juger  une  question 
préjadicielle  par  l'autorité  administrative ,  le  tribunal ,  saisi  légalement  de 
cette  action ,  ne  doit  pas ,  pour  cela,  se  déclarer  incompétent,  mais  sen- 
lonenl  surseoir  an  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'admi- 
■islnuîon  sur  la  question  préjudicielle  ; 

Attendu,  dans  l'espèce ,  que,  sur  l'appel  interjeté  par  Vercoliier,  des 
éeu  jugements  rendus  les  12  avril  et  12  mai  1827,  par  le  juge  de  paix 
dm  caDlon  d'Oulchy-le-Chàteau ,  l'un  interlocutoire,  et  l'autre  définitif. 


lequel  avait  admis  l'action  possessoire  de  Mosnier,  un  déclinatoire  fut 
é  à  l'audience  par  le  ministère  public , 


>  au  nom  du  préfet  de  l'Aisne, 
«reê  ré^sition  du  renvoi  de  la  cause'devant  l'autorité  administrative ,  et 
TcreoUier  y  renouvela,  de  son  c6té,  le  déclinatoire  qu'il  avait  proposé 
étnnt  Is  juge  de  paix  ;  que  le  tout  ayant  été  joint  à  l'instance  principale , 
le  tribunal  deSoissons,  au  lieu  de  surseoir  4  statuer  sur  l'appel ,  s'est  dé- 
claré» tans  aucune  ràerve,  incompétent  pour  connais  de  l'action,  a 
anaoliS  les  jugements  rendus  par  le  juge  cle  paix ,  de  manière  4  mettre 
définitHiaent  Pactbn  de  Mosnier  hors  des  attribntions  Judiciaires ,  et  a 
NAViféUciiise  et  les  parties  devint  qui  de  droit  ^d^oCi  ilsuit  que  le  juge- 


nt 3.  Il  a  été  déidé  que ,  quand  le  juge  du  possessoire  a  ren- 
voyé les  parties,  par  sentence  passée  en  force  de  chose  Jugée,  à 
faire  statuer  préjudiciellement  au  pétitoire  une  question  hors  de 
sa  compétence  (  par  exemple  une  question  d'enclave  )  les  juges 
du  pétitoire  auxquels  est  soumise  la  difficulté  préjudicielle  ne  peu* 
vent,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  déclarer  l'action 
pétitoire  non  recevable,  quant  à  présent ,  soit  en  alléguant  qu'il 
appartient  au  juge  de  paix ,  comme  Juge  souverain  du  posses- 
soire ,  d'apprécier  lui-même  la  difficulté  dont  il  s'agit  (  le  fait  de 
l'enclave  ) ,  soit  sous  tout  autre  prétexte  (Cass.,  4  juill.  1838}  (2). 
Cette  décision  est  Juste,  puisque  la  sentence  qui  avait  renvoyé 
les  parties  au  pétitoire  avait  acquis  force  de  chose  Jugée.  Maig 
c'est  à  tort ,  ce  semble ,  que  cette  sentence  avait  prononcé  le 
renvoi:  il  appartenait,  à  notre  avis,  au  Juge  du  possessoire 
d'apprécier  la  question  d'enclave ,  les  droits  des  parties  au  péti- 
toire demeurant  réservés.  —  V.  tn/rd,  sect.  1 1  • 


ment  attaqué  a  violé  formellement  l'article  de  loi  ci-dessus  cité ,  et  mé- 
connu les  règles  de  la  compétence  judiciaire  ; — Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  11  mai  1831  .-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails ,  l''  pr.-Jourde ,  rap.- 
Joubert,  l'^av.  géo.,  c.  contr.-Jacquemio  et  Renard ,  av. 

2*  Espèce  :  —  (  Poultier  C.  Chambon.)  —  Chambon  et  Roy  déposeni 
des  fagots  sur  un  terrain  possédé  par  les  époux  Poultier,  et  dont  ceux-ci 
se  prétendent  propriétaires.  — Action  possessoire  de  la  part  de  ces  derniers. 
— Enquête.  Jugement  par  défaut  qui  maintient  les  époux  Poultier  dans  leur 
possession.  —  Opposition  de  Roy  et  Chambon  j  ils  prétendent  que  le  ter- 
rain litigieux  est  un  chemin  vicinal.  —  Le  juge  de  paix  se  déclare  incom- 
pétent ,  attendu  que  Taulorité  administrative  seule  peut  décider  cette  ques- 
tion. —  Appel.  —  27  févr.  1828 ,  jugement  du  tribunal  do  Civray  qui 
«confirme ,  attendu  que  les  juges  ordinaires  ne  peuvent  connaib'e  de  la 
question  de  savoir  si  un  chemin  est  vicinal ,  et  qu'ils  sont  aussi  incompé- 
tents pour  déterminer  les  limites  d'un  chemin  que  pour  les  rechercher. 

Pourvoi  des  époux  Poultier,  pour  violation  de  la  loi  du  28  juill.  1824, 
de  l'art.  23  c.  pr.  et  de  l'art.  2228  c.  civ. ,  1<*  en  ce  que  le  tribunal  a  re- 
fusé de  reconnaître  la  possession  du  demandeur,  sous  le  prétexte  que  le 
terrain  litigieux  était  un  chemin  vicinal ,  quoique  la  commune  d'Usson  no 
fût  pas  en  cause ,  et  ne  réclamât  ni  la  propriété  ni  même  la  possession  de 
ce  terrain  *,  —  2^  En  ce  que  le  tribunal  avait  décidé  que  l'action  posses- 
soire ne  pouvait  être  employée  pour  un  chemin  vicinal,  lorsque ,  cepen- 
dant ,  le  chemin  dont  il  parle  (à  supposer  que  ce  terrain  fût  un  chemin  ) , 
ne  pouvait  être  qu'un  chemin  privé ,  un  chemin  d'exploitation  susceptible 
de  prescription  ,  puisqu'il  n'était  pas  classé  au  nombre  des  chemins  vici- 
naux, conformément  à  la  loi  du  28  juill.  1824 ,  seule  manière  de  le  faire 
considérer  comme  tel.  —  Arrêt  (apr.  délib.]. 

La  coub  ;  —  Au  fond  :  —  Vu  les  art.  3  et  23  c.  pr.  ;  —  Attendu  que 
le  jugement  des  actions  possessoires  appartient  exclusivement  aux  juges 
de  paix  ;  que  l'action  du  demandeur  était  donc  bien  intentée  ;  —  Que  si, 
dans  l'espèce ,  et  en  l'état  de  la  cause,  le  tribunal  de  paix  était  incompé- 
tent pour  statuer  sur  l'exception  proposée ,  il  devait  se  borner  à  surseoir 
à  tout  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  sur  la  vicinalité  du  che- 
min litigieux ,  par  l'autorité  administrative  compétente ,  afin  que ,  sur 
cette  décision  rapportée  k  l'audience ,  il  fût  statué  ce  que  de  droit  ;  qu'en 
se  dessaisissant  du  fond  et  se  déclarant  imcompétentsur  le  tout,  le  tribu- 
nal de  Civray  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence  et  expressément 
violé  les  dispositions  des  lois  précitées;  —  Donne  défaut  contre  les  héri- 
tiers Chambon ,  et  casse ,  etc. 

Du  31  juill.  1832.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l*' pr.-Bérenger, 
rap.-Bonnet ,  f.  f.  d'av.  gén. ,  c  conf.-Gatine  et  A.  Ghauveau,  av. 

(2)  (Dubois  C.  Savoriaud.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  1350  et  1351 
e.  civ.  ; — ^Altendu  que  Dubois  a  prétendu  qu'une  pièce  de  terre  qu'il  pos- 
sède en  la  commune  de  Saint-Jean  de  Blagnac  était  enclavée  et  qu'il  avait 
de  tout  temps  exercé  pour  son  exploitation  un  passage  sur  une  propriété 
contigué  appartenant  à  Savariaud  ;  —  Que  troublé  par  Savariaud  dans 
l'exercice  de  ce  passage,  Dubois  a  intenté  une  action  possessoire ,  qui  a  été 
accueillie  par  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pujols,  du  13  juin 
1833;  —  Que ,  sur  l'appel  de  ce  jugement  par  Savariaud ,  le  tribunal  de 
Libourne  a  considéré  que  la  question  d'enclave  devait  être  vidée ,  avant 
qu'on  pût  statuer  sur  le  possessoire ,  et  a  renvoyé  en  conséquence ,  ^ 
jugement  contradictoire  du  8  mai  1834 ,  les  parties  à  se  pourvoir  pour  faira 
prononcer  sur  l'enclave  alléguée  par  Dubois  et  méconnue  par  Savariaud { 
— Qu'en  exécution  de  ce  jugement,  Dubois  a  traduit  Savariaud  devant  le 
tribunal  civil  de  Libourne ,  pour  faire  juger  que  sa  pièce  de  terre  étail 
réellement  enclavée; 

Attendu  que ,  par  arrêt  du  8  mai  1835 ,  la  cour  royale  de  Bordeaux,  en 
prononçant  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Libourne ,  qui 
avait  reconnu  et  déclaré  l'encUve ,  a  jugé  que  Dubois  était ,  quant  4  pré- 
sent, non  recevable  à  agir  au  pétitoire;  —  Que  cet  arnêt  repose,  eotre 
autres  motifs,  sur  ce  que  l'action  de  Dubois  n*avait  d'autre  but  oue  de 
iaire  apprécier  au  pétitoire  le  fait  de  l'eDclave  sur  lequel  il  avait  fondé  une 
.  MÎOD  possessoire,  eit  sur  ce  que  le  tribunal  qui  avait  été  originairemoni 
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éàt.  En  cas  de  conflit  élevé  par  le  préfet  sur  raction  pos** 
tessoire  portée  devant  le  juge  de  paix ,  ce  conflit  et  la  sentence  du 
Juge  qui  a  renvoyé  ,  en  conséquence ,  ies  parties  devant  i*autorité 
adininistrati\c,  dé|>ens  réservés,  ne  doivent  pas  être  considérés 

i comme  avant  dessaisi  enlièremenilejugc  de  paix;  de  sorte  que  si 
iVUninislration  s'ubstient  de  prononcer  sur  la  contestation ,  et  en 
renvoie  à  son  tour  la  décision  aux  tribunaux,  il  peut  être  donné 
suite,  par  une  simple  demande  en  reprise  d'instance,  à  l'action 
possessoire  précédemment  soumise  au  Juge  de  paix.  C*esl  ce  qu'à 
décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  civ^s.  du  11  juin  1827  (I). 

015. 11  résulte,  en  outre,  du  même  arrêt,  que  lorsqueaprèa 
avoir  obtenu  gain  de  cause  au  péliloire,  relativement  à  la  propriété 
d'un  chemin ,  une  partie ,  ulléi  ieuremenl  troublée  par  son  adver- 
saire dans  la  possession  du  même  chemin ,  s'est  pourvue  contra 
lui  au  possessoire,  et  lors^qu'il  a  élé  élevé  un  conflit,  tant  sur 
l'action  possessoire  que  sur  le  péliloire,  s'il  arrive  que  l'autorité 
adrainlslralive  déclare  d'abord  non  avenu  le  jugement  sur  le  péli- 
loire, et  ordonne  ensuite  le  renvoi  de  l'afl'aire  devant  les  tribu- 
naux quant  au  bgrnage,  à  la  largeur  et  à  la  délimitalion  du  che^ 
fnin  litigieux^  On  doit  interprétcT  cette  ordonmince  comme  ayant 
levé  non-seulement  le  (onflil  établi  sur  la  question  péliloire,  mais 
aussi ,  \irlu(illement,  celui  portant  sur  l'action  possessoire,  à  la- 
quelle ,  dès  lors ,  le  romt)liiignant  peut  donner  suite  par  une  assi- 
gnalioi  en  reprise  d'in^lance.  —  Môme  arrêt. 

Oi 41.  Sous  l'ordonnance  de  1667,  \ii  réintégrànde  pouvait 
être  poursuivie  par  la  vole  civile  ou  criminelle,  au  choix  du  de- 
mandeur. Aujourd'hui,  celui  qui  a  à  se  plaindre  d'une  vole  défait 
peut  bien  encore  en  poursuivre  l'auteur  devant  la  Juridiction  cor- 
saisi  de  cette  aclion  ,  était  appelé  comme  juge  souverain  du  possessoire  à 
TëriGerc^  fait  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  8  mai  1854  pour  IViécu- 
tion  duquel  Dubois  a  formé  la  demande  déclarée  quant  h  présent  non  re- 
cevabie  par  i'arrél  aUa(|uê,  avait  acquis  la  force  de  cho.<e  jugée;  —  At- 
tendu que  la  cour  royale  de  Durdeaux  n'a  pu  ,  sans  porter  atteinte  h  ce 
jugement,  el  dés  lors,  sans  méconnaître  l'aulorilé  de  la  chose  jugée , 
décider  que  le  tribunal  de  Libourne,  qui  avail  prononcé  sur  l'appel 
du  jugement  du  juge  de  pai\  rendu  en  1853,  aurait  dû  prononcer 
sur  le  fait  d'enclave,  et  stuluer  définitivemenl  sur  le  possessoire;  — 
Qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  royale  de  llordeaux  a  expressément  violé, les. 
tri.  1350  el  1551  c.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs  el  sans  qu'il  soil  besoin  de 
«^occuper  des  aulres  moyens,  casse  l'arrél  de  la  cuur  de  Bordeaux ,  du  8 
mai  1835. 

-Du  4  juin.  1858.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  l"pr.-Thil,  rap,- 
Tarbé ,  av.  géo. ,  c.  conf.-Bénard ,  av.     , 

(1)  Espèce  f  —  (  Jamel  C.  Dubais.)  —  Dubais  est  acquërear  d^an  bien 
âaiional  confronté  au  couchant  par  un  chemin  à  cbarrelle  ;  —  Jamet  po  - 
lède,  du  côlé  opposé,  un  pré  aussi  national. — An  7,  Dubais  assigne  Jamet 
au  possessoire ,  pour  qu'il  lui  soil  fait  défense  do  panser  ftur  le  cbemio 
•Ycc  voiture,  — Le  5  tbcrm.  an  7,  jugement  qui  maiutienl  Jamel  dans  le 
droU  de  passage.  —  i5  prair.  an  11,  autre  jugement  sur  le  pétttoirê^  qui 
reconnaît  ce  droit  à  Jamet.  —  7  mai  1806,  troisième  jugement  au  posses- 
soire en  faveur  de  Jamel« 

Troublé  de  nouveau  en  1809,  Jamet  se  pourvoit  au  possessoire;  mais, 
le  5  mai,  le  préfet  de  i'Eure  élève  un  conOiU  se  réservant  de  faire  dé- 
clarer comme  non  avenu  le  jugement  au  péliloire,  du  25  prair.  an  11. 
Le  même  jour,  le  juge  de  pai\  renvoie  les  parties  a  se  pourvoir.  —  Le  1*' 
juili,  1809,  décrrl  qui  déclare  comme  non  avenu  le  jugement  au  péliloire; 
et ,  le  25  mai  18:20  ,  ordonnance  royale  qui  renvoie  les  parties  devant  les 
tribunaux  pour  y  faire  statuer  sur  la  largeur,  la  destinalion  et  le  bornage 
de  la  sente,  ohfél  du  litige,  -»  Jamet  reprend  Tinslance  au  possessoire, 
introduite  en  1809.  —  Le  juge  do  paix  se  déclare  incoropélenl. 

Appel. —  14  août  18^24,  jugeraenl  confirmalif  du  tribunal  d'Evreox, 
qui  porte  :  n  Attendu  que ,  par  la  citation  donnée  par  Jamet,  le  jag^e  de 
paix  était  saisi  d'une  question  purement  possessoire;  qu'il  a  élé  élevé  uo 
cpnQit  en  1809 ,  et  que ,  par  suite  do  ce  conflit ,  le  juge  de  paix ,  par  on 
jugement  du  même  jour,  s'est  dessaisi  de  la  connaissance  do  la  coolesta- 
tion;  qu'il  n'apparaît  pas  qu'il  ait  i\é  nrononcé  par  l'autorité  compétente 
sur  ce  codQU;  que ,  dès  lors,  le  juge  de  paix  n'a  pu  être  ressaisi  de  la 
connaissance  de  cette  affaire  par  l'action  en  reprise  d'instance  formée  par 
Jamel  contre  les  héritiers  Moulin,  el  que  le  juge  de  paix  a  pu  se  déclarer 
incompéUnt.  i» 

Pourvoi  par  Jamet ,  qui  a  soutenn  que  le  Iribunal  avait  violé  les  rtgles 
de  sa  compétence  en  refusant  de  connaître  d'une  affaire  que  l'ordonn.  du 
S5  mai  18â0  avait  renvoyée  devant  les  tribunaux,  après  que  le  conflit 
avait  lié  levé,  tant  par  le  décret  du  1"  juiU«  1809  que  par  cette  même 
«donnante. 

^  Les  défendeurs  ont  répondu  que  ie  conflit  établi  sur  U  qustiai  a«  né- 
Vtoîre  avait  seul  été  levé;  ^e  le  conOU  subsistant  toujoon  mu  U  qoestm 
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recUonneile  ;  ipais  ^  wuit  noit  ri;¥«i&  di^à  dit,  ta  rdiol6graftdd 
.  ne  peut  plus  être  dennaiidée  qii«  par  la  voie  dvUe.  Les  fitges  eor- 
reclioonels  seraient  locompéteots  peur  ordonner  la  restitution  de 
la  chose  Immobilière  usurpée <:Avis  du  cqos«  d'État,  du  4-8  fév. 
18 1 2.  V,  Rébellion  ;  Favard ,.  Rep.,  y  CompL  ;  HerUn,  Q.  D.;  y 
Voie  de  fait  ;  Garnier.  »  p.  346  )k  ..     . 

61 7.  Il  a  été  jijgé  en  ce  senftipM  TacUo»  en  réintélraade,  lor9< 
qu'elle  est  formée  par  la  TOieetitraord inaire,  n'autorise  pas  les 
tribunaui  de  répression  »  dans  le  cas  où  ie  prévenu  soutient  avoir 
la  possession  civUe  du  terrain  ^ur  lequel  a:  été  commis  le  prétenda 
délit ,  et  fait  résulter  de  là  noe  enoepttoa  dont  la  preuve  écarterait 
ce  délit ,  à  se  substituer  aux  Jugea  civUs,  pour  apprécier  le  ca- 
ractère de  la  possessiOD  alléguée  ;;  et  gu'ainsi  ;  par  exeaipte,  lors- 
que rindlvidu  poursuivi.  cprreeiloajMllement  pour  Aestruclion 
d'une  haie  servant  de  clôture ,  prétend  avoir  la  propriété  et  pos- 
session du  sol  sur  lequel  cette  baie  a  été  plantée  depuis  moins 
d'un  an  par  le  plaignant,  qui,  de  son  côté ,  soutient  aussi  avoir 
la  propriété  et  possession  civile  du  terrain  litigieux,  le  tribunal  de 
répression  doit  surseoir  au  Jugement  de  l'action  eorrecRoniielle , 
Jusqu'à  ce  que  les  parties  *alent  fait  statuer  préjudlcidlement  par 
la  juridiction  civile  sur  leurs  prétenlfons  respectives  dé  propriété 
et  de  possession  (Cass.,  i(  août  1857  )  (2}. 

SECT.  9.— PRÉSfiANCB  DO  ^OSSBSSOIRI  SUM  IJ  rfiHTOiaS. 

01  §.  L'action  possessoire  doit  é.tre  iugée  avant  que  les  par- 
ties puissent  engager  Je  débat  sur  le  pétitoire.  Ceja  résulte  des 
art.  25,  20  et  27  c  pr.,  portant  que  «  le  possess^olre  et  le  peu- 
toire  ne  seront  Jamais  cumulés;  »  que  «  le  demandeur  au  péU- 

au  possessoire,  et  fînstance  introduite  devant  le  tribunal  d^Cvreui  n^étant 
relative  qu'au  possessoire ,  ce  tribunal  avait  dû ,  ainsi  qu'il  l'a  fait ,  se 
déclarer  incompétent.  —  Arrêt  (après  délib.). 

La  coun  ;  —  Vu  l'art.  13 ,  lit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  la  <ot 
du  16  fruct.  an  S; —  Attendu  que  par  le  ju^menl  du  3  mal  1809  ,  le 
Juge  de  paix ,  en  renvoyant  Paiïaire  au  consrd  de  préfecture,  dépens  ré- 
srnés,  ne  s'était  pas  définitivement  dépouillé,  mais  avait  siraplrmeat 
sursis  k  statuer,  jusiju'à  ce  qu'il  eût  é\è  prononcé  sur  le  conflit  élevé  par 
Paulorité  administrative;  —  Que  si ,  par  son  arrêté  du  3  mai  1809  •  le 
préfet  avait  établi  le  conflit  sur  l'action  possessoire ,  il  Tavait  Dût  porter 
sur  le  pétitoire  par  son  arrêté  du  17  mai  ; 

Attendu  que,  si  le  décret  du  1**  juill.  1809  s'est  borné  à'  déclarer 
comme  non  avenu  le  jugement  du  25  prair.  an  11,  rendu  sur  le  péliloire, 
l'ordonnance  du  roi,  du  25  mai  1820,  a  renvoyé  la  connaissance  de  l'af- 
faire devant  tes  tribunaux  quant  au  bornage ,  à  la  largeur  et  là  délvnii ta- 
lion de  la  seule;  —  Qu'en  décidant  ainsi,  l'ordonnance  a  implidl émeut, 
et  par  suite,  nécessairement  prononcé  sur  le  conflit  établi,  tant  sur  raction 
possessoire  que  sur  l'action  au  péliloire;  —  Que,  n'existant  plus  de  çon- 
Oit,  Jamet  avail  élé  autorisé  à  reprendre  l'instance  qu'il  avait  introduite  au 
possessoire  le  27  avril  1809;  —  Que  cependant  le  tribunal  d'Evreox  a 
confirmé  le  jugement  far  lequel  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  incompélent, 
ce  qu'il  n'a  pu  faire  sans  violer  les  règles  do  sa  compétence  ^  faire  .uàe 
fausse  application  de  PordoQnançç  royale  du  25  mai  1820,  et  ouverte- 
ment violer  les  lois  citées; —  Casse.  ^ 

Du  11  juin  1827.  —  C.  C-,  cl>-  cîv.-»Oî,  Bnsson,.^r.-Camot,  râp*.- 
Cabicr,  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon  Darrot  et  Garnier,  av» 

r  (2)  fjpéesf -*  (Gouêtel  C.  Micbaod  etJloreaa.>-«^  Géuêiel-  §t  fâHr 
devant  le  Iribunal  corredioniiei  la  veuve  Miebaud  el-Mereaucemme  cou* 
pables  d'avoir  déU-uit  une  baiepar  lai  plantée  sur  les  limités  dejaf»repnété 
et  s'en  être  approprié  les  nJMilériaàx.  Gc««<^i  seoliareet  qu'ils  avaient  la 
propriété  et  la  possession  du  sel  sur  lequel  la  baie  avait  été  plantée;  qu^tls 
ne  s'étalent  pomt  approprié  la  haie ,  qif*ilt  ràvaieet  laissée  sur  le  éal. 
Gouéxel  répondait  que  cette  exception  n'éleH  potnl  admissible*,  faite one, 
du  moment  qu'il  était  reoonnu  que  c^élait  liii-mém»qui  avait  ptanté  la  bci« 
et  que  celle  baie  existait  depuis  qaatfè  mpls,  llétait  par  œfa  i)#mè  re- 
connu qa*ik  aurait  la  ppwesioQ  actuelle,  posséuteo  suffisiite  ^mir|^uti- 
Ger  l'action  en  réinléj^aodè. 

Mais,  le  6  mai  1837,  le  tribunal  admit  reicéptiên.des  pfévêén  eu  ci» 
termes  :  «  Considérant  que  les  voies  de  ftril  doiit  se  plaint  GopHcl  nfé  fe- 
raient de  la  compétence  du  tribanal  correctionnel  qtt>utànl  qi^éltés  êil. 
raient  le  caraclére  de  délit;  que  les  imrties  de  M*  Lecadie  mÎBlàtfennè^l 
avoir  la|iropriété  et  la  possessiende  terrain  dont  il  s*afft;  èf/^iPrlIea 
n'ont,  par  conséquent ,  fait  qu'user  de  leur  droit  ^e  s*n(r^«ànt  lut  t«tre- 
|irises  de  Omtétel;-*  Coasidéra»l  qnes  ^  ^^  maintiens  éltiettt'Ju^itfiéSy 


cour  détiennes*  ^  ;. 

Pourvoi-,  »  Vielatiea  de  rait  486  e,  péo.,  es  ee que,  dès  qnHl  était 
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Mfp  .■?  w;a  I*IP  i:ecev|*le  >  P^T  W  «PWS^Pire  ;  »  et  que  «  le 
défeodear  »a  possessoire  pe pourra  se  pourvoir  au  pititoUe  qu'a- 
près que  ;l'JosUnce  sur  le  possessèire  aura  été  terminée.  » 

Hf  j[^.  La  (lisposiUoD  qui  ^éclare  le  demandeur  au  pètiloire 
non  recevabîe  à  agir  au  possessoire  (c.  jpîJ  ^G),  est  foubée,  sui- 
vant la  plupart  des  ailleurs,  dôal  nous  examinerons  tout  à  Tiieure 
la  doctrine,  sur  ce  quMl  est  censé  avoir' reconnu,  en  ag^^sànt  au 
pÉlitoire,  que  c*esl  à  son  adversaire  que  la  possession  appartient; 
ainoo  II  o'auralt  pas  renoncé  à  seia  faire  iHljuger,.aflnde  conserve^ 
Tavanlage  de  Jouer  ensuite  au  pé;Li/oiré  le  rôle  de  défendeur. 

(^9.9*  QQ  conclut  de  U  ^ue  la  déç;iléànc^  prouoncée  par 
Tari.  26,  lui  serait  valablement  opposée,  alors  même  qu'il  décla- 
rerait se  désister  de  sa  demande  au  péUtoire-,  il  ne  sauraft  élre 
admis  à  rétracter  Taveu  qu'ila/fiit  implicitement  de  là  possession 
4le  son  adversaire ,  e;i  /orman[t  cç^lié  demande.  — V.  ai  ce  sens , 

reconnu  que  la  haie  plaotée  par  Gouêxêl  ekisCait  depuis  qui^tre  mois,  que 
ceitP  haie  avuU  été  arrachée  par  laTeare  l^icbaud  «i  htor«au,  ces  faits  ren- 
daifnt  applieai^ie  Tart.  456  du  c.  péo.  *-  Qn  soûteoait  que  rexceplion  dé 
propriélé  ou  de  possession  annale  du  sol  rie  pouvait  constituer  une  exception 
préjudicielle  dans  le  sens  de  iVrt.  18^  c'  for.,  parce  que  la  jiossession 
actuelle  suflisait  pour  fonder  Paclioo  en'  réintégrandé,  et  par  sufie  l'appli- 
cation de  Tari.  456  c.  pén.  On  prétendait ,  en  nuire",  queJe^détit  prévu  par 
l^art.  456  c.  péh.  ne  pouvant  etiâierqu^anlantqu^l  y  a  possession  actuelle, 
la  loi ,  eu  confiant  aux  tribonaui  correctionnels  Tapplioaiion  de  cet  article , 
leur  avait  néoeflsaireaieBt  donné  lo  liroit  d^apprécier  la  posse/uioa. — Arr^t 
(après  délib.}. 

La  cooi  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  la  Tiolatioo  de  Tart.  4.56 
c.  péo.,  et  des  principes  en  matière  d'exception  préjudicielle  et  de  réinlé- 
grande;  —  Attendu  qu'il  n'existe  de  délit  qu'autant  que  les  faits  auxquels 
on  attribue  èette  qualirication'  ont  été  commis  sans  'droit;  qiie  le  jugement 
des  questions  de  propriété  fonti^rè  afiparf ieiit  attl  IribnnainL  civils  ;  -^ 
Attendu  que ,  si  raclion  en  réparatiol)  tfn  tort  causé  &  la  pro}iriélé  immo- 
bilière peut  être  portée  devant  les  tribunaux  de  répression ,  cette  question 
n'en  rc^e  pdé  moins  pa^slbj/tfé  tontêi  feS' e^^ceplions  âdtaisei  nar  le  droit 
civil  ;  ^  Attendu',  dès  lors ,'  (fiie  quand  nn  tribunal  dcf  téjjremon  est  saHi 
d^one  plainte  en  réparation  de  délit ,  ce  tribunal  doit  surseoir  au  jugement 
de  rattlon  oaiJtiquc,  û  rexcéption  projiosëe  est  d'é"nitnfe  ;  dans  te  cas  oft 
elle  teralt  établie  devant  lès  trfbmnkux  cîvîls,  à'fahiîtHspartittrte  le  délit'; 
tt'qite  l*iî3Léeptihn  tirée  de  la  propriété  orf  de  la  pdsséssfon  du  terirain  st^rle- 


que  les  faits  de  propriélé  ou  possession  Bur  lesquels  Cette  exception  est 
appnyée ,  aient  paru  au  tribunal  saisi  de  la  plainte  de  nature;  sMiS  étaieiit 
prouvés,  à  rendre  celte  plainte  sans  objet;  ^    '  i  ;  >  .  .. 


Attendu  que,  sur  tVtion  de  Gouèiel,  relatire  à  la  destrnctfon  de  la 
haïe  pàr'tui  plantée  snr  un  terrain  en  litige,  avec  la  veuvfe  Mithaud  €i 
Bloread,  ceux-ci  ont  formellement  excipé  de  la  propriété  et  de  la  possession 
ieCe  ten^à  ;— Attendu  tjué  lap08sesïtioh'c(^traire,  et  même  plus  qu'an- 
nale, ^rguée  par  Gouèzel  dans  ses  conclusions  ^nr  appel ,  ne  pouvait  dis- 
toeùserla  cour  royale  de  Renneô  de  renvoyer  devant  les  juges  compétents, 
|ou^  fofre  iVônonCer  sur  les  prétentions  respectives  des  parties,  alors  que, 
OÇvaftt'iésprehiiers  juges,  Gouézel  n'avait  argué  que  de  la  possession  qu'il 
avait  de  la  Ibaie  depuis  environ  quatre  mois,  au  moment  où  la  venve  Mi- 
cbaud  et  'Mbréau  eii  auraient  opéré  la  destruction  ;  —  Attendu  que  l'action 
en  réintégrande ,  dérivant  ile  la  possession ,  lorsqu'elle  est  formée  par  la 
voie  «irad/dînairc ,  ne  lie  pas  les  tribuhàUx  de  répression ,  et  ne  les  auto- 
rise paé  i  ie  substituer  aux  jugés  dvflé ,  pour  apprécier  le  caractère  de  la 
Dos^esçioo  ;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  prononçant  fé  sursis  ^ 
1^  JuçeÂent  de  l'action  correctionnelle;  et'en  renvoyant  les  pa  tics  devant 
î$  j'ugeé  compétents  pour  faire  prononcer  préjudiciellcmenl  sur  les  préten«- 

B  conformer  atU 


i'"?*^'*' 


,  ,.         ,.  prononcer  préjudi 

fions  respeéti tes  dé  propriété  ci  dé  possession,  n'a  fait  que  seconi 

principe?  de  lam^ifère,  et  n'a  viole  aucune  lot..'.  —^Rejette. 

iDu'^fl  Watit  ;i3i7.-C.  a.  ch:  crim.-M».  de  Bastard,  pr.- 
jap.^^élM^t,  av.  gép.-Gutllemetean  et  Ballot»  ar. 

ft)  <"•  ?»B{cf  ':  —  (Depieaux  C.  Pulac.)  —  Demeaux  est  propriétaire 
40  Wlàng^déî»yîgnY.  Veau  afriVè  lîafe  cet  élaHg,  de  la  petite  nvîére  dîe 
,Yîg^^y,  p^i  im 'canal  ou  Walière.  —  ti^ùlac,  possesseur  d'un  domaîne  vor- 
•*î«  .4-  .««.««I   uui«u;i  »,.»«  -«  ..I  «*.>..^-^jajr^  pour  moitié,  ainsi  que  de 

-  Dèmèaux  Soutient  qn'il  en  a  la 


Oin  de  cecaqât ,  ^i-étehtl  ((u'H  en  est  propriétaire  pour  moitié ,  ainsi  que  de 
la  prise  d'Wu  dalis  lâi  rivière  de  Vigèry.-^Dèmi  "*        ' 


j^^' 


iriété  exçluslvoc 
Ce  dernier  afànt  commencé  des  réparations  dans  le  béai ,  Dolac  Tassl- 
gna  devant  te  tribunal  de  MontbVlsOfl;  pour  voir  dife'qn«  ces  téparations 
^raieat  faites  à.frais  communs,  -r  Alors  s'éleva  la  ques^tion  de  propriété. 
.1)e  part  et  d^autfe  on  invoqiia  ta  prescription  d(^  trente  ans.  Dulot:  soute- 
julU  particulièrement  qtie  le  canal  avait  servi  i  Pu»a^e  d'un  ancien  mou- 
^L'o  qu'il  possédait  dans  le  Toisinage^  et,  depuis ,  à  l'irrigation  de  ses  pro- 
priétés. jK  iaU.  i^rioi^neiit  Inierloctttoirf  0  ordonne  que  Demeaux 


MM.  Carré,  loc.  cit.,  Béllme,  n*  501,  et  Garnier,  p.  S4I(. — 

Contré,  Pijïèau,  tV 2,  fï.  507.  ♦      '  •.     -  »  • 

^  6?i.  Toutefois ,  ri  ne  faut  pas  exagérer  celte  doclrlne  ni  Té- 
teriOi'b'ati  tas  où  ,  depuis  rintrodiiction  de  inaction  pOtU'iiii'e"/  de 
nouveaux  faits  de  possession  auraient  été  excicés  par  le  défen- 
deur sur  rimmcuble  litigieux.  Ainsi ,  la  cour  de  casvatioh  a  )ug6 
que  le  demandeur  au  petiloire,  en  cas  de  nou\eaux  actes  d^ 
jouissance  exercés,  duianl  Tini^tance,  par  le  défendeur,  &ur  fa 
chose  litigieuse,  est  admissible  à  se  pourvoir  en  comptainto 
(Rcq.,'7aCùH817  et  24  juil.  1837)  (1).— COiif.  Req,,  30  tnara 
4830,  air.  Saûlcvi-a,  V.  n«  630,  2«  esjièce. 

...Et  que,  pareillement,  celui  qui,  à  raison  d'un  premier 
trouble,  a  Introduit  une  Instance  au  pétltolre,  n'est  pas  irrece* 
vabfe,  soll  pour  cause  de  renonciation  tacite,  soit  pour  cause  de 
cumul,  à  se  pourvoir  au  possessoire,  à  raison  d'un  second  trouble 

administrera  la  preuve  de  la  possession  exclusive  dont  il  excipe ,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  sauf  la  preuve  contraire  réser\ée  h  Dulac. 

Appel  par  Dimeaux.  —  L'instance  était  pendante  devant  la  cour  de 
Lyon  ,  lorsque  Demeaux  a  entrepris  de  nouveaux  travaux  dans  le  canal. 
—  Dulac,  alors,  Ta  fait  assigner  en  complainte.—  Demraux  soutient  que, 
les  parties  étant  en  instance  au  pétitoire,  il  ne  peut  plus  ètro  formé,  de- 
vant le  juge  de  paix,  de  demande  au  possessoire.  —  Sentence  qui  rejette 
le  déciinaluire  et  mainiienl  Duluc  dans  sa  possession  annale. 

Sur  l'appel,  jugement  conûrmatif  du  tribunal  de  Montbrison,  du  22  mars 
1816,  par  ces  motifs  que,  «  dans  la  contestation  élc\ée  entre  les  parties 
sur  la  question  de  propriété  dekeaux ,  il  est  constant  qu'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  lui-même  a  astreint  Demenux  a  justilier  qu'il  a  on  droit  ex- 
clusif à  la  jouissance  de  ces  eaux ,  pour  l'usage  de  son  étang  de  Savigny  ; 
que  co  jugement  démontre  suHisammenl  qu'à  cette  époque  Dulac  avait  la 
possession  de  la  totalité  ou  d'une  partie  dcsdites  eaux,  autrement  cette  dé- 
cision n'aurait  pas  eu  lieu;  qu'il  ne  icsulle  nullement  que  Dulac  ait  perdu 
ou  abandonné  cette  possession;  que  les  nouvelles  œuvres  de  Demeaux  for- 
ment à  celte  possession  on  trouble  dont  la  ré|>ression  a  dû  être  demandée 
au  jjuge  de  paix ,  seul  compétent  pour  la  connaissance  des  matières  posses- 
soires;  que  cette  demande  n'aurait  pu  être  furinée  régulièrement  devant  la 
cour  royale,  quoique  saisie  de  la  connaissance  du  bien  ou  mal  jugé  du 
juperoeni  rendu  sur  le  iund  ,  soit  parce  que  les  matières  seulement  posse»- 
soires  ne  sont  pas  dans  (es  attributions  des  cours  royales,  soit  parce  que 
les  parties  auraient  été  privées  d'un  degré  de  juridiction,  u 

Pourvoi  par  Demeaux  pour  violation  des  art.  23 ,  26  et  464  c.  pr.  — 
Anx  termef  de  l'art.  26,  le  demandeur  au  péliloire  n'est  pas  recevable  à 
agir  au  possessoire.  Or,  Dulac  était  demandeur  au  pétiloire ,  puisqu'il  avait 
fait  assigner  Demeaux  devant  le  tribunal  de  Montbrison,  à  l'occasion  des 
premieta  travaux  entrepris  sur  le  canal  ;  il  n'avait  donc  plus  le  droit  d'in* 
tenter  «ne  aelion  possessoire.  Du  moins ,  cette  action  se  réduisait  a  une 
demande  en  dommages-intérêts,  qui  devait  être  portée  devant  les  juges 
saisis  de  l'action  péliloire ,  conformément  à  l'art.  464  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait  d'une  demande  en  nouvelle  com« 
plainte  possessoire  ;  que  le  caractère  de  celle  demande ,  introduite  posté- 
rieureracnt ,  était  de  la  compétence  exclusive  do  la  justice  de  paix  ;  — 
Rejette. 

Du  7  aoûtl817.-G.  C,  sect.  rcq.-MM.  fienrion,  pr.-Liger,  rap.-Loî* 
seau,  ay. 

S*  Eipiet  .•  — (Rivière  C.  PieL)—  13  mars  1834,  Rivière  assigne 
Piel  devant  le  tribonal  dvil  d'arrondissement  pour  voir  déclarer  communes 
entre  eux  une  allée  et  une  cour  contigués  à  leurs  maisons  respectives.  — 
1*5  juin  1853,  Rivière  assigne  encore  Piel  devant  le  juge  de  paix ,  à  l'effet 
-dVtre  admis  à  prouver  sa  possession  annale  de  communiste ,  et  de  faire 
défendre  à  Piel  de  i  y  troubler  ea  faisant  passer  des  çbevaux  et  voitures 
dans  la  cour  commuae.  —  Piel  oppose  que  la  cbose  litigieuse  étant  l'objet 
d*liae  instance  pétltotre,  ne  peut  donner  lieu  à  une  instance  possessoire, 
sans  qu'il  y  ait  violation  de  l'art.  25  c.  pr.  Il  ajoute  que,  dès  avant  i'ia- 
stanoe  pétitoiro ,  il  ayait  l'habitade  de  faire  les  actes  dont  se  plaint  actuel- 
lement Rivière. 

.25  juin.  1835,  sentence  qui  admet  Rivière  à  prouTer  sa  copusessioii 
annale  dés  lieux  litigieux,  et  Piel  à  établir  qu'avant  l'iosUnc»  pétiloire» 
comme  depuis ,  il  avait  fait  passer  des  voilures  dans  l'allée  et  laeoorcoBH 
mdttès.  —  Sar  l'appel  de  Piel,  jugement  qui,  attendu  que  l'on  peut  bien 
se  pourvoir  devant  le  jng^  de  paix  pour  faire  réprimer  l'ionovatioB  faite 
par  Tune  des  parties  à  la  possession  de  Tobjel  litipieax  pendant  l'instance 
pétiloire,  mais  qu'on  ne  peut  point  intenter  une  action  possessoire  propre* 
ment  dite ,  Infirme  la  semence  da  juge  de  paix  en  ce  qu'elle  admet  Rivière 
à  prouver  sa  possession  plus  qu'an  nalo ,  antérieure  au  trouble ,  et  la  coq* 
Arme  en  c«  qu'elle  l*autorise  a  faire  preuve  des  Ikits  de  trouble  postériears 
à  l'introduction  do  son  action  pétiloire. 

Pourvoi  par  Rivière,  pour  violation  des  art.  10,  n®  8,  tit.  S,  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  et  des  arU  5,  23,  24 ,  25  et  26  c  pr.  cÎT.  —  AiHL 
^    Là  ebtia;  -:-  Attendu ,  sur  le  moyen  fondé  sur  U  ylolntioB  dei  art  1% 
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ACTION  POSSESSOIRE.— Sect.  9. 


commis  pendant  cette  instance;  alors  que  le  nouveaa  trouble  dif- 
lère,  quant  à  sa  nature,  de  celui  qui  faisait  l'objet  de  la  demande 
pétitoire,  bien  qu'ayant  eu  lieu  sur  le  même  terrain,  de  la  part  du 
môme  individu  (Cass.,  47  avril  1837)  (1). 

est.  Il  résulte  bien  évidemment  de  ces  décisions  que ,  dans  la 
pensée  de  la  cour  suprême,  l'exercice  de  l'action  pétitoire  n'im- 
plique pas  nécessairement,  de  la  part  du  demandeur ,  une  recon- 
naissance Implicite  de  la  possession  de  son  adversaire.  Et  si  cette 
opinion  est  fondée,  il  en  faut  déduire,  à  notre  avis,  que  la  dis- 
position de  l'art.  26  c.  pr.,  ne  dérive  nullement  d'un  prétendu 
aveu  de  non  possession,  mais  n'est  qu'une  réminiscence  de  l'an- 
cien adage  electà  und  vid  non  datur  recursus  ad  alteram ,  adage 
dont  l'application  cesse  lorsque ,  comme  dans  l'espèce  des  arrêts 
de  1817  et  1837  (n°  621),  le  fait  donnant  lieu  à  l'action  posses- 
soire ,  est  distinct  de  celui  qui  a  précédemment  provoqué  la  de- 
mande pétitoire  et  postérieur  à  cette  dpmande.  On  peut  dire  du 
moins  que  la  reconnaissance  implicite  de  possession ,  résultant 
de  l'exercice  de  l'action  pétitoire ,  ne  va  pas  au  delà  des  faits  de 
possession  qui  l'ont  précédée.  La  possession  est  souvent  équivoque 
et  incertaine;  quelquefois  même  elle  a  peu  d'importance,  et  le  de- 
mandeur qui  a  des  titres  évidents  aime  mieux  recourir  direcle- 
mcnt  au  pétitoire  que  d'avoir  deux  procès  à  soutenir;  le  cboix  du 
pétitoire  n'implique  réellement  alors  aucune  reconnaissance  de 
la  possession  de  son  adversaire. 

Ot3.  Quoi  qu'il  en  soit ,  une  simple  demande  en  conciliation 
formée  pour  parvenir  à  l'action  pétitoire,  ne  peut  être  assimilée 
à  cette  action  elle-même;  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'on 

ii«  2,  lit.  3,  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  et  3,  23,  24,  25  et  26  c.  pr.  civ., 
qao  le  jugement  attaqué  ne  dénie  point  au  demandeur  l'actioD  posses- 
fioire  pour  trouble  survenu  depuis  l'instance  au  pétitoire ,  et  qu'en  limi- 
tant ,  ainsi  qu'il  l'a  fait ,  la  preuve  admise  à  celle  des  faits  de  trouble  survenus 
depuis  l'introduction  de  ladite  instance  pétitoire,  loin  de  violer  les  articles 
précités,  il  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  des  lois  do  la  ma- 
liôrc  ;  —  Rejette. 

Du 24  juin.  1837.-C.  C,  ch.  req.-BIM.  Zangiacomi,  pr.-Faore,  rap.- 
Mcud ,  av.  gén.-Garnier,  av. 

(I)  ^ipéce .-  —  (Hermel  C.  Delgrange.)— En  1821,  la  dame  Lasselin 
Inlcnla  contre  Delgrange  une  action  pétitoire  à  l'occasion  de  plantations 
faitos  et  de  décombres  déposés  par  ce  dernier  sur  un  chemin  privé ,  sépa- 
ratif  de  leurs  héritages,  que  la  dame  Lasselin  soutenait  être  sa  propriété 
C!iriMsive. —Cette  instance ,  introduite  devant  le  tribunal  de  Valenciennes, 
spri'S  avoir  donné  lieu  à  un  interlocutoire  qui  ordonnait  la  levée  d'un  plan 
des  lieux ,  n'eut  pas  d'autres  suites. 

l'In  1830,  Delgrange  fit  creuser  un  fossé  et  placer  une  barrière  sur  le 
mOme  chemin ,  à  l'endroit  où  il  débouchait  dans  un  chemin  public.  La 
dame  Hermcl ,  héritière  de  la  dame  Lasselin ,  se  prétendant  troublée  dans 
sa  possession ,  se  pourvut  en  complainte.  —  Delgrange  proposa  deux  ex- 
ceptions, l'une  relative  à  la  litispendance  devant  le  tribunal  de  Valen- 
ciennes, l'autre  résultant  de  ce  que  l'action  possessoire  ne  porterait  que 
sur  une  servitude  de  passage,  insusceptible  d'une  pareiUe  action.  —  Sen- 
tence qui  rejette  ces  exceptions.  —  Appel.  —  La  dame  Hermel ,  intimée , 
déclara  expressément  que  sa  demande  n'avait  pas  pour  but  la  maintenue 
possessoire  d'une  servitude  discontinue,  mais  bien  d'un  fonds  par  où 
s'exerçait  un  passage ,  et  duquel  elle  était  propriétaire. 

Néanmoins ,  le  tribunal  de  Valenciennes  réforma  la  sentence  du  juge  de 
ipaix,  par  jugement  du  22  déc.  1830  :  —  «  Considérant  que  les  juges  de 
paix  ne  connaissent,  sans  appel ,  que  jusqu'à  la  valeur  de  50  fr.,  de  toutes 
actions  possessoires ;  —  Que,  dans  le  litige  commencé  en  1821,  et  qui  a 
été  l'objet  du  jugement  préparatoire  entre  la  femme  Dniart,  veuve  Las- 
selin ,  et  Delgrange ,  la  première  s'est  pourvue  an  pétitoire  pour  faire  re- 
connaître ses  droits  ;  —  Que  l'héritier  représente  le  défont  et  ne  fait  avec 
lui  qu'une  personne  morale  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  ses  droits  et  obli- 
gations civiles  ;  d'où  il  suit  que  la  dame  Hermel  et  la  dame  Druart  ne  sont, 
par  une  fiction  du  droit,  qu'une  seule  et  même  personne  dans  les  actions 
intentées  par  la  dame  Dniart ;  — Que,  depuis  le  jugement  prérappelé,  la 
péremption  n'a  pas  été  demandée  el  conséqucmment  n'a  pas  été  acquise; 
-—  Que  la  dame  Hermel,  en  formant  eontre  Delgrange  une  action  posses- 
soire ,  dans  la  même  cause  et  entre  les  mêmes  parties ,  a  violé  l'art.  25  c. 
pr.  cÎT.»  qui  décide,  en  termes  absolus,  que  le  possessoire  et  le  pétitoire 
M  seront  jamais  cumulés; — Que,  cessant  ces  motifs  et  aux  termes  de 
Part.  691 0.  CIT.,  la  possession  annale  d'une  servitude  discontinue,  appa- 
iSBla  ou  non,  ne  saurait  donner  la  faculté  de  former  l'action  possessoire, 
parce  que  la  possession  dan«  cette  matière  est  toujours  censée  précaire.  » 

Pourvoi  de  la  dame  Hermel  pour  violation  de  l'art.  23  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  25  c.  pr.  civ.  et  des  principes  relatifs  aux  effets  de  la  pos- 
session ea  matière  de  servitude  diKontinue  :  en  ce  que  l""  la  règle  posée 
par  l'irt.  25  n'est  pas  absolue^  et  S''  en  ce  que,  dans  l'espèce ,  il  ne 


revienne  à  l'action  possessoire.  C'est  ce  que  décident,  aveeral-  . 
son,  MM.  Carré,  sur  l'art.  26  c.  pr.,  et  Carou,  n«  595. 

1194.  De  même,  une  simple  aUégation  de  propriété  faite 
même  en  Justice ,  lie  suffirait  pas  non  plus  pour  entraîner  la  dé- 
chéance du  droit  d*agir  au  possessoire.  —  Ainsi ,  par  exemple , 
celui  qui,  poursuivi  correction nellement ,  s'est  prétendu  firoprié"  < 
faire  de  la  chose  endommagée ,  et  a  obtenu  son  renvoi  à  fins 
civiles,  pour  être  pr^udiciellement  statué  sur  la  question  de  pr(H 
priété ,  peut ,  sur  ce  renvoi ,  exercer  d'abord  l'action  possessoire, 
sans  qu'on  soit  fondé  à  l'en  déclarer  déchu,  sous  le  prétexte  que, 
par  son  exception  de  propriété ,  11  a  engagé  le  pétitoire  devant  le 
tribunal  correctionnel...  Et  11  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où 
l'action  publique  avait  été  poursuivie  par  le  ministère  public,  sans 
le  concoursdela  partie  prétendue  lésée  (Cass.,  10  janv.  I827,aflr. 
Martin,  V.  n^  92).  Le  même  principe  paraît  consacré  par  l'arrêt 
du  20  janv.  1824  rapporté  plus  haut,  n«  87  (aff.  Gaide-Roger). 

695.  Toutefois,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire ,  par  un 
arrêt  antérieur,  que  lorsqu'au  lieu  d'agir  au  possessoire  pour  faire 
cesser  le  trouble  apporté  à  sa  jouissance  par  une  voie  de  fait,  un 
individu  s'est  pourvu  devant  le  tribunal  correctionnel  à  fln  de  ré- 
paration du  tort  à  lui  causé,  et  lorsque,  sur  l'exception  de  pro- 
priété invoquée  par  le  défendeur,  les  parties  ont  été  renvoyées  à 
se  pourvoir  à  uns  civiles  sur  cette  exception  déclarée  préjudi- 
cielle par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  la  partie  qui 
avait  formé  l'action  correctionnelle  n'est  plus  recevable  à  prendre 
la  vole  de  la  complainte  possessoire  (Rej. ,  18  août  1823)  (2). 

use.  Mais  ce  dernier  arrêt  ne  semble  pas  fondé.  Évidemment 

s'agissait  pas  d'une  demande  en  maintenue  d'une  servitude  de  passage , 
mais  d'une  action  possessoire  relative  à  la  jouissance  du  terrain  même  sur 
lequel  le  passage  avait  lieu.  —  Arrêt  (après  délib.). 

La  codr  ;  —  Vu  les  art.  25  c.  pr.  civ.  et  691  c.  civ.  ;  —  Attendu  qae 
l'action  de  la  dame  Hermel  contre  Delgrange ,  portée  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  nord  de  Valenciennes,  tendait  à  faire  cesser  un  trouble 
qui,  depuis  moins  d'un  an,  s'opposait  à  sa  jouissance  d'un  chemin  privé, 
faisant  partie  de  sa  propriété;  —  Que  la  possession  de  la  dame  Hermel, 
Qualifiée  annale,  paisible,  publique,  et  à  titre  non  précaire ,  donnait  à  sa 
demande  le  caractère  d'une  action  possessoire,  et  était,  dès  lors,  delà 
compétence  de  la  justice  de  paix; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi ,  par  le  jugement  attaqué ,  que  l'action 
pétitoire,  intentée,  en  1821,  par  l'auteur  de  la  dame  Hermel , contre  Del- 
grange ,  eût  le  même  objet  que  l'action  possessoire  de  ladite  dame  Hermel, 
et  que  l'entreprise  alors  reprochée  à  Delgrange  întercept&t  le  débouché  da 
chemin  privé  de  la  dame  Hermel  sur  le  chemin  public  des  Bourgeois;  — 
Qu'ainsi ,  la  dame  Hermel ,  en  agissant  an  possessoire  pour  faire  réprimer 
le  nouvel  œuvre  de  Delgrange,  el  nonobstant  h  litispendance  sur  Taction 
pétitoire  introduite  au  tribunal  civil  de  Valenciennes,  n'a  pas  cumulé  le 
possessoire  et  le  pétitoire,  et  n'a  fait  qu'user  du  droit  que  lui  donnaieat 
l'art.  3,  n«  2  et  l'art.  23  c.  pr.  civ.; 

Attendu  que,  loin  de  réclamer  un  droit  de  passage  on  une  servitude 
discontinue  sur  un  terrain  appartenant  a  Delgrange ,  la  dame  Hermel  a 
constamment  prétendu,  au  contraire,  que  le  chemin  sur  lequel  Delgrange 
avait  creusé  un  fossé  et  placé  une  barrière ,  existait  sur  sa  propriété,  en 
faisait  partie  intégrante  et  n'avait  été  établi  que  pour  son  exploitation;  — 
Que,  dès  lors,  l'art.  691  c.  civ.,  qui  exige  un  titre  pour  les  servitudes 
discontinues , apparentes  on  non  apparentes,  et, par  conséquent,  repousse 
toute  action  possessoire  pour  ces  sortes  de  servitudes ,  n'était  point  appli- 
cable à  la  demande  de  la  dame  Hermel; 

Attendu  qu'en  s'appuyant  sur  cet  article  et  sur  l'art.  25  c  pr.  civ., 
pour  déclarer  que  l'action  possessoire  de  la  dame  Hermel  avait  éU  mal  et 
incompétemment  portée  devant  le  juge  de  paix,  le  jugement  attaqué  en  a 
fait  une  fausse  application  el  les  a  expressément  violés; 

Et  attendu  que  la  connexité  qui  aurait  pu  exister  entre  l'action  posses- 
soire de  la  dame  Hermel  et  le  procès  au  pétitoire  précédemment  intenté, 
ne  changerait  pas  la  nature  de  ladite  action  possessoire,  et  oe  la  placerait 
pas  hors  la  compétence  de  juge  de  paix;  que ,  d'ailleurs,  le  jugement  at- 
taqué ne  s'est  point  occupé  de  cette  connexité  et  ne  repose  aucunement  sur 
l'art.  171  c.  pr.;  qu'ainsi,  cet  article  ne  peut  être  invoqué  devant  la  cour, 
par  le  défendeur,  pour  prouver  que  le  juge  de  paix  de  Valenciennes  ne 
devait  pas  retenir  la  connaissance  de  l'action  possessoire  de  la  dame  Her- 
mel ;  — •  Casse. 

Du  17  av.  1837.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Tha,»^^ 
Tarbé ,  av.  gén.-DaUoz  et  Gallsset ,  av. 

(2)  Stpèetf—  (Derval  C.  Faisant  et  Grison.)  — En  mai  1817,  kl 
dames  de  Derval  firent  citer  la  demoiselle  Faisant  et  Grison  ,  son  fer- 
mier, devant  le  juge  de  paix ,  pour  voir  dire  qu'elles  seraient  maintenues 
en  leur  possession  annale  d'un  terrain,  possession  dans  laquelle  elles 
avaient  été  troublées  par  la  demoiselle  Faisant  et  son  fermier,  qui,  sooi 
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on  ne  forme  pas  tome  demande  pétitoire,  dans  le  sens  de  Tart.  26 
c.  pr.y  en  prenant  la  vole  correctionnelle  «  puisqu'un  tribunal  de 
répression  est  absolument  incompétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande de  cette  nature  ;  on  témoigne ,  au  contraire ,  par  là ,  qu'on 
ne  eonsidère  point  la  question  de  propriété  comme  pouvant  être 
l'objet  d*un  doute  sérieux.  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  26 
n'est  donc  point  applicable  au  cas  dont  il  s'agit.  C'est,  d'un  autre 
côté,  abuser  réellement  de  la  lettre  du  Jugement  de  renvoi  à 
Uns  civiles  sur  la  question  préjudicielle  de  propriété^  que  d'en 
faire  résulter  l'interdiction  de  la  voie  possessoire.  La  question  de 
propriété,  dans  la  pensée  du  tribunal  correctionnel,  comprend 
celle  de  possession ,  la  solution  de  celle-ci  pouvant  Indirectement 
amener  la  solution  de  celle-là.  Nous  pensons  donc  que  l'arrêt  ci- 
dessus  du  18  août  1823  ne  doit  pas  tirer  à  conséquence;  et  tel 
est  aussi  le  sentiment  de  M.  Garnier,  p.  155. 

1199.  Enfin,  la  constitution  d'un  arbitrage  pour  Juger  le  pé- 
titoire ,  ne  fait  pareillement  pas  obstacle  à  ce  que  l'une  des  parties 
agisse  contre  Tautre  au  possessoire ,  si  le  refus  de  celle-ci  de  pro- 
duire des  titres  a  mis  l'arbitre  dans  rimpossibilité  de  Juger  : 
spécialement,  lorsque  deux  propriétaires  voisins,  en  contestation 
sur  les  limites  de  leurs  propriétés  respectives ,  ont  chargé  un  ar- 
bitre d'en  opérer  le  bornage  et  de  terminer  toutes  les  difficultés 
que  cette  opération  pourrait  soulever,  s'il  arrive  que  l'arbitre  soit 
empécbé  de  remplir  sa  mission  par  le  rehis  de  l'une  des  parties 
de  produire  ses  titres ,  l'autre  partie  est  dès  lors  recevable  à  se 
plaindre  au  possessoire  d'une  usurpation  de  terrain  qu'elle  Impute 
à  son  adversaire ,  sans  que  ce  dernier  soit  fondé  à  repousser  cette 
action  sous  prétexte  que  le  pétiloire  est  encore  engagé  devant  ar- 
bitre :  le  procès  aupétitoire  a  été  fini  et  l'action  possessoire  est  de- 
venue receyable  dès  le  refus  de  l'arbitre  de  passer  outre  au  bor- 
nage en  l'absence  des  titres  de  l'une  des  parties  ;  et  cela ,  alors 


prétexte  d'uo  prétendu  droit  de  passage  sur  ce  terraia ,  s'étaient  permis  de 
détraire  le  talus  et  la  barrière  qui  y  eiistaieot  et  faisaient  obstacle  au  pas- 
sage réclamé.  Avant  de  former  cette  action ,  les  dames  de  Deryal  auraient 
traduit  la  demoiselle  Faisant  et  son  fermier  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, qui ,  sur  la  question  préjudicielle  de  propriété  élevée  par  les  pré- 
venus ,  avait  sursis  à  prononcer  jusqu'à  ce  que  cette  question  eût  été  vidée 
par  les  tribunaux  cÎTils.  Le  jug^  de  paix  admit  la  complainte  ;  et ,  main- 
tenant les  dames  de  Derval  dans  leur  possession  annale ,  il  condamna  la 
demoiselle  Faisant  et  son  fermier  à  12  fr.  de  dommages-intérêts. 

Sur  rappel ,  cette  sentence  a  été  infirmée  par  le  tribunal  de  Saint-Malo, 
le  21  juillet  1820,  qui  a  démis  les  dames  de  Denral  de  leur  complainte. 

Poarrol  par  les  dames  Derval  pour  violation  de  Tart.  23  c.  pr«  civ.  — 
Arrêt  (apr.délib.). 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'au  lieu  d'agir  au  possessoire  pour  faire  cesser 
le  trouble  apporté  à  leur  jouissance  du  terrain  contentieux  par  l'enlève- 
ment du  talus  et  de  la  barrière  qu'elles  y  avaient  fait  placer,  les  deman- 
deresses se  sont  pourvues  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  à  fin 
de  réparation  du  tort  que  cette  voie  de  fait  leur  avait  causé;  que,  devant 
ce  tribunal ,  la  propriété  du  terrain  a  été  contestée  par  les  défendeurs,  et 

Îae,  sur  cette  question  de  propriété ,  déclarée  préjudicielle  par  le  Jugement 
a  14  sept.  1816,  non  attaqué  et  passé  en  force  de  chose  jugée ,  les  par- 
lies  ont  été  renvojées  se  pourvoir  à  fins  civiles,  et  par  conséquent  sur  la 
question  préjudicielle  de  propriété  ;  que,  dans  cet  état  de  la  contestation , 
les  demanderesses  ne  devaient  plus  prendre  la  voie  de  la  complainte  pos- 
sessoire; qu'il  suit  de  là,  i"*  qu'en  déboutant  les  demanderesses  de  leur 
action  en  complainte ,  le  tribunal  civil  n'a  pas  violé  1^.  23  e.  pr*  civ.,  et 
a  prononcé  conformément  à  l'autorité  de  la  chose  Jugée;  2*  que  le  dispo- 
sitif du  jugement  dénoncé ,  se  trouvant  ainsi  suffisamment  justifié ,  la  cour 
n'a  pas  à  s'occuper  de  l'examen  des  motifs  sur  lesquels  le  tribunal  avait 
appuyé  sa  décision  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  1 8  août  1823.-C.  G.,  secL  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Henry  Lanvière , 
rap.-Mandaroux-Vertamy,  av. 

(1^  Etpiet: — (Adeline  C.  Aubert.) — ^Aubert  était  en  contestation  avec 
Adehne ,  sur  les  limites  de  leurs  héritages  oontigus  ;  par  compromis  du 
13  janv.  1840,  ils  chargèrent  nn  arbitre  de  proâder  an  bornage  de  ces 
propriétés ,  et  de  terminer  toutes  les  difficultés  que  œ  bornage  pourrait 
roQiever. — Adeline  ne  nroduisit ,  pour  constater  retendue  de  son  terrain, 
ue  des  titres  d'acquisition  très-anciens ,  qui  lui  provenaient 


ie  son  aïeul,  et  il  refiisa  constamment  de  représenter  ses  titres  {personnels. 
Aussi ,  farbitre  crut-il  devoir  ne  point  passer  outre  à  l'ooération  dont  il 
SCait  chargé. — Alors,  et  le  9  mars ,  Aubert ,  qui  prétendait  qu'Adellne 
ivait  pris  sur  son  champ  la  largeur  d'on  sillon ,  actionna  ce  dernier  au 
",oss(»8soire.  —  Adeline  opposa  que  les  parties  se  tnravanl  en  instance  au 
pétitoire  devant  arbitre,  par  l'eflét  du  .compromis  du  13  Janvier,  l'action 
possessoifo  était  qpn  recevable. — Mais  Aubert  répondit  qn'eo  piéseace 


même  que  la  déclaration  en  forme  de  l'Impossibilité  de  procéder 
au  bornage  n'aurait  été  faite  par  l'arbitre  que  depuis  la  pronowi 
dation  de  la  sentence  du  Juge  de  paix  sur  l'action  possessoUG 
(Req.,  27  Juin  1843)  (1). 

eSS.  A  supposer  que  celui  qui  se  pourvoit  directement  an 
pAbuNrs  soit  censé  avouer  n'avoir  pas  la  possession,  11  ne  fon- 
drait pas  en  induire  qu'U  ne  puisse  faire  oi^onner  par  le  tribunal 
civil  la  suspension  provisoire  des  travaux  commencés  par  Tautra 
partie,  avant  ou  depuis  l'instance  pétitoire,  et  qui  lui  portent  pré- 
judice;^ L'incertitude  élevée ,  par  l'exercice  de  l'action  pétitoire, 
sur  la  valeur  des  droits  du  possesseur,  exige  qu'on  ne  reconnaisse 
à  celui-ci,  Jusqu'au  Jugement  définitif,  qu'une  Jouissance  limitée, 
et  telle  qu'il  n'en  puisse  résulter  pour  l'adversaire ,  s'il  vient  à 
obtenir  gain  de  cause,  un  dommage  plus  ou  moins  difficilement 
répai^le.  Cette  opinion  s'appuie  sur  le  texte  même  de  la  loi,  car 
l'art.  1961  c.  civ.  dispose  que  la  justice  peut  ordonner  le  séquestre 
d'une  chose  dont  la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes;  or ,  il  est  évident  que  le  tribunal, 
qui  est  ainsi  autorisé  à  retirer  la  chose  des  mains  dn  possesseur , 
l'est ,  à  plus  forte  raison ,  à  lui  interdire  la  continuation  des  tra- 
vaux préjudiciables  au  droit  éventuel  de  la  partie  adverse.  On  ne 
saurait  voir  dans  une  semblable  inhibition  nn  véritable  Jugement 
possessoire  :  c'est  une  simple  mesure  de  précaution ,  prise  pour 
protéger  les  droits  que  le  demandeur  parait  avoir  à  la  propriété, 
et  à  laquelle  reste  étrangère  toute  considération  tirée  de  la  posses- 
sion. 

II99.  Mais  le  tribunal  excéderait  ses  pouvoirs,  s'il  prescri- 
vait la  destruction  d'ouvrages  qui  étaient  déjà  terminés  au  mo- 
ment de  l'introduction  de  l'instance.  En  prenant  la  voie  pétitoire 
de  préférence  à  celle  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  la  par- 
tie lésée  par  ces  ouvrages,  est  censéeavoir  accepté  Jusqu'au  Juge- 

dn  refus  constant  d'Adeline  de  soumettre  ses  titres  personnels  à  Farbitre , 
ce  compromis  devait  être  réputé  non  avenu.  Sentence  du  juge  de  paix  du 
28  mars  1840,  qui  écarta  la  fin  de  non-recevoir.  —  Le  6  avril  suivant 
intervint,  sur  la  sommation  d' Adeline ,  une  déclaration  de  l'arbitiv  por- 
tant que  celui-ci ,  après  avoir  examiné  les  titres  des  parties ,  était  oans 
l'impossibilité  de  procéder  à  l'abornement. 

Muni  de  cette  déclaration ,  qui,  selon  Ini ,  mettait  seule  fia  à  rinstancs 
au  pétitoire,  Adeline  interjeta  appel  de  la  décision  dn  Juge  de  paix.— 

Mais  le  23  juin,  le  tribunal  de  Saint-Mihiel  confirma  cette  décision  : 
—  «  Attendu  que,  si  la  contestation,  an  fond,  était  soumise  à  on  arbitre 
souverain ,  il  fallait  que  l'arbitre  fût  mis  en  mesure  de  pouvoir  statuer 
dans  les  délais  de  rigueur;  qu'il  en  a  été  empêché  par  le  fait  d'Adeliae  qui 
n'a  représenté  que  tardivement  des  titres  très-anciens,  sans  communiquer 
les  nouveaux  qu'il  peut  avoir....  Attendu  que,  soit  par  suite  des  difficultés 
élevées  par  Adeline ,  soit  pour  avoir  réparation  du  dommage  causé  à  leur 
propriété  parle  creusement  et  Tenlèvement des  terres  imputés  à  Adeline 
par  les  sieurs  Aubert,  ces  derniers  avaient  intérêt  et  qualité  pour  intenter 
l'action  possessoire ,  malgré  le  compromis.  » 

Pourvoi  pour  incompétence ,  excès  de  pouvoirs,  et  violation  des  art.  25 
et  26  c.  pr.,  1003  et  suiv.  du  même  code ,  en  ce  que  le  jogement  attaqué 
a  déclaré  une  action  possessoire  recevable ,  alors  que  le  pétitoire  était 
encore  engagé  devant  arbitre  (lequel  ne  s'est  déporté  que  postérieure- 
ment) ,  sous  prétexte  que  l'une  des  parties  ne  fonmissait  pas  tous  les 
titres  nécessaires  à  l'appréciation  de  ses  droits.  —  Ce  défaut  de  produc- 
tion ,  disait-on ,  n'eût  été ,  dans  tous  les  cas,  aux  termes  de  l'art.  i016 
c.  pr.,  d'après  lequel  l'arbitre  doit  statuer  dans  la  dernière  quiniaine  dn 
compromis  twrcêquittt  produit ,  qu'une  raison ,  soit  de  prononcer  sur  1er 
titres  fournis,  soit  d'admettre,  ponr  y  suppléer,  toutes  les  antres  prenvel 
dont  la  loi  pouvait  autoriser  l'emploi.  —  ArrêL 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  1012  cpr.,  le  compromit 
finit  par  le  refus  d'un  des  arbitres ,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  paKsé  outre^ 
ou  que  le  remplacement  sera  au  choix  des  parties ,  en  an  chofaK  de  l'ar« 
bitrs  ou  des  arbitres  restants; 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  Jugement  attaqué  que  Parbitit 
nommé  par  les  parties ,  ne  pouvant  opérer  par  le  reftas  du  demandeur  en 
cassation  de  prMuire  ses  titres ,  fut  lui-même  obligé  de  refuser  le  bornage 
dont  on  l'avait  chargé;  ^Qnll  s'ensuit  que  le  procès  fiait  dès  ce  ne- 
ment; 

Que ,  par  conséquent,  le  Juge  de  paix  put ,  dès  lors,  légalement  cob« 
naître  de  raction  possessoire  portée  devant  lui ,  et  que ,  loin  que  les 
art.  25  et  26  c.  pr.,  et  les  articles  dn  même  code  reialifo  à  l'arbitragt 
aient  été  violés,  le  Juaement  attaqué  les  a  sainement  teterptéHs  et  en  • 
fait  nne  juste  applicatioai  —  Rejette. 

Du  27  Juin  i843.-G.  C,  eh.  req.  MM.  Zanglaeomi,  |r,-D|  Qanfal^ 
rap.-Pascali8 ,  av.  fée.,  e.  eoaf.-Ledni-RoUia  ,  av. 
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ment  sur  le  pétilolre,  l'état  de  choses  existant  lors  de  sa  demande, 
élal' de  thèmes  dont  lè  tribunal  ne  pourrait  dès  lors  ordonner  le 
changement  provisoire  sans  cumuler  le  pétitoire  etle  possessoire 
(V.  en  ce  sens  M.  Bôlime,  n*  569). 

630.  L'art.  20  c.  pr.  ne  s'applique  qu'au  demandeur  au  pé- 
tîtolré;  quant  hu  défehdeur^  Il  peut  toujours  agir  au  possessoire 
contre  le  demandeur,  à  raison  d'un  fait  de  Ireuble  antérieur  ou 
postérieur  à  innlroducllon  de  l'instance  pétitolre(Cass., 8  av.  1823-, 
l\cq,,  30  mars  Ï830)  (1).  —  En  cflet,  que  celui  qui  a  envahi  la 
possession  d'un  Immeuble  ait  formé  une  demande  en  revendica- 
tion avant  ou  après  la  prise  de  possession ,  l'équité  et  la  raison 
ne  permettent  pas  plus  dans  un  cas  que  dans  l'autre^  que  Je  dé- 
fcnlrteur  puisse ,  par  un  fait  qui  lui  est  étranger,  par  le  fait  de  son 
adversaire ,  être  frustré  du  droit  qu'a  tout  possesseur  de  recou- 
vrer une  possession  que  la  violence  lui  a  ravie.  Autremeat,  il  suflS- 
rail  à  l'usurpateur  d'un  immeuble  d'intenter  sur  le  champ  une 
action  au  pélitoire ,  pour  se  perpétuer  dans  la  possession  des  fruits 
de  cet  immeuble  Jusqu'au  jugement  définitif ,  dont  le  moment  pour* 
rail  être  éloigné  (Carré,  Jusl.  de  paix,  l.  2,  p.  463;  Oarnier, 
p.  318). 

63  t.  Telle  n'est  pas  cependant  l'opinion  de  M.  Carou.  Sui- 
vant cet  auteur,  le  défendeur  au  pélitoire  qui  se  trouve  dépossédé 
par  son  adversaire  durant  le  litige ,  ne  peut  se  pourvoir  au  pos- 
sessoire. En  elTet ,  dit-il ,  on  a  induit  iégilimement  de  l'art.  26 
c.  pr.  que  celui  qui  a  d'abord  agi  au  pélitoire,  a  reconnu  par 
cela  même  la  possession  de  son  adversaire  ;  c'est  donc  comme  si 
celui-ci  avait  été  maintenu  dans  sa  possession  par  un  jugement 
au  possessoire  passé  en  force  de  chose  jugée.  Les  drolls  des  par- 

m  '  ■■■■■■  I 

(i)  Espèce:  —  fLallicr  C.  Lesage.)  —  Lallicr  avaîl  commeDcé  le  cu- 
rage d'un  {o&sé  situé  entre  sa  prairie  et  celle  de  Levage;  il  ^d  avait  jeté 
les  lërres  sur  la  sienne.  —  Quelques  joère  après,  Lesage  fît  cooiinuer  le 
curags;  il  en  j«U  par^tUlemeni 4es -terres  sur  .son  pré,  s'empara  in^mo  de 
celles  que  Lalilex  avait  enlevées,  et  cita  celui-ci  au  bureau  de  paix  pour 
se  concilier  sur  la  demande  qu'il  cnlendail  former  au  pétilolre. —  Le  même 
jour  et  quelques  heures  après  celle  ciUlion  ,LalUer  intenta  contre  Lesage 
un»  action  possessoire.  —  16  mars  18^0,  sentence  qui  condamne  Lesage 
^3  fr.de  dommages-intérêts  envers  Lallier,  pour  trouble  apporté  dans  la 
possession  du  fusse,  possession  que  Lesage  reconnaît  appartenir  a  Laitier. 
Mais,  sur  r^cl,  jugemepi  inûrmalif  :  —  «  Allcndu  qu'if  est  demeuré 
constant  que  U  citation  en  conciliation  de  Lesage  a  précédé  l'action  pos- 
sessoire de  Latlicr,  et  qu^oo  ne  peut  rn  mCmc  temps  procéder  au  pélitoire 
et  an  possessoire ,  puisque  la  loi  défend  de  les  cumuler.  » 

Pourvoi  de  Lallicr,  pour  violation  des  art.  9  et  10,  lit.  3,  de  la  loi  du 
24  août  1790,  qui  attribuent  aux  juges  de  paît  la  connaissance  des  actions 
posspssoires.  —  11  a  soutenu  que,  quoique  absolue  que  fût  la  disposition 
de  Paît.  25  c.  pr.,  elle  n'avait  pour  objet  que  le  cas  où  le  possesseur  dé- 
possédé, après  avoir  intenté  une  action  en  revendication ,  voudrait  ensuite 
agir  au  possessoire ,  et  9ice  vend,  ou  bien  celai  où  le  défendeur  en  com- 
piainto  répondrait  par  une  assignation  au  pélitoire  à  la  cflation  qu'il  aurait 
reçue  au  possessoire.  Dans  ces  divers  cas ,  il  faut  apnlitjnet*  la  règle  que  le 
péiiloire  et  le  possessoire  ne  peuvent  être  cumulés.  Mais  autant  i'applica- 
lion  de  cette  maxime  est  juste  dans  ces  hvpotb6$cs ,  autant  elte  est  dérai- 
sonnable dans  l'espèce,  puisqu'elle  n'a  d^aufre  effet  que  de  donner  à  un 
usurpateur  le  moyen  facile  de  se  maînteoir  dans  ta  possession  usurpée.  ^ 
Arrêt. 

La  coua;—  Vu  les  art.  Q  tt  10,tit.  5, delà  loi  du  fÀ  août  1700;  — 
Considérant  que,  d'afrès  ces  articles,  le  juge  de  paix  connaît  de  toute  ac- 
tion pMsesseira;  qu'il  s'agissail,  dans  l'espèce,  d'une  action  de  celte  na- 
ture ,  et  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  défendeur  d'éluder  la  compuélcoce 
du  juge  de  paa ,  en  chant  le  demandeur  en  concilialion  sur  le  péiiloire, 
avant  l'action  en  complainte;  d'où  il  soit  que  le  tribunal  civil  de  Louvien 
a  violé  les  articles  précités;  -*•  Casse. 

Du  8  avril  1823..'C,  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Henry  Laririèrey 
iip.-4oube|t ,  av.  §éo.,  o.  conL-Garaier  et  Guibout,  ^t. 

9*  Etpia  :  —  (Sauteyra  C.  Raynaud.)  —  Par  acte  du  SO  frim.  a,n  8, 
Aajnaud  avait  acquis,  de  (a  dame  Santcyra,  la  propriété  <)u  moulin  de 
Saint-Marcel,  avec  le  droit,  par  Tacquéreur,  de  suivre  les  eaui  du  canal, 
taal  dans.ta)>awç-cç^rq^e  /dans  Tcnclosdu  prieuré,  qui  demeuraient  à  ta 
dameSauteyra.  — En  18^6,  Saiitryra  fils  voulut  construire,  dans  son 'en- 
Clos,  une  roue  bydraulique. —  Alors  Raynaud  manifesta  l'intention  de 
•^opposer  à  cet  ctabli>sement,  en  sa  qualité  de  seul  propriétaire  des  eaux 
et  du  Ut  du  caoaL  —  Le  t^  juin  18â7,  jugement  qui  déclara  Raynaud 
propriétaire  eulusif  des  caq!(  et  du  sol  du  canal,  et  lit  défense  à  Sauteyra 
d'y  établir  aucune  usine  sans  le  gré  de  ce  dernier. 

Appel  par  Sauteyra.— Pendant  l'instance,  Raynaud  envoya  des  ouvriers 
foi  demaadlrMit  £  Sauteyra  à  entrer  dans  son  dto,  (dur  rétui«r  éette 


lies,  quant  à  la  possession,  se  trouvent  par  là  irrévocablement 
flaés  tant  que  durera  raclion  au  pétiloire.  Vah  }l  sujl  ^e  /a  dûs- 
session  du  défendeur,  étant  censée  reconnuç  e^  établie  lusqjii'aQ 
jugement  k  intervenir  au  pélitoire ,  ^1  ^e  j^eui  ief  erççY  ^V^anl  ié 
procès,  en  cas  de  IrouWe  ,de  If  pari  dé  son  â^veri^ré,  qu'uni 
aciloji  en  dommages-intérêts  de  ja  ç4>jD|)éte/acf  ^  ^f^^^  sais) 
de  l'action  principale.  '  .         '  ,  ' 

Hais  celte  oldection  est  fi^$  apécieus|P  q^i^  3olj||fe.  Saps  doulje 
le  demandeur  au  pélitoire  a,  par  l'exercice  /jn^œe  d^  l'at^loa  ^i 
revendication ,  reconnu  implicitemeul  et  juàqu'^  l^f^^f^  poln^  la 
possessioo  de  son  adversaire  ou  du  moins  il  ^  reôéncii  ji ia  /^ciii* 
mer  pour  lui  (V.  plus  ba^t,  u^  6t9);  mais  U  i^'^sjl  pft^ni  ejuu:l  ûç 
considérer  une  reconnaissance  tacite  comme  éqjiijvalan),  fpur  i^ 
défendeur,  à  un  iugemenjl  qui  serait  rendM  en  sa  t^^nf  av  pos- 
sessoire; car  cette  reconnaissance  ne  Jui  donne  pas  ie^  moyens', 
comme  le  ferait  un  Jugement,  de  faire  respecter  fa  po^è$$Llan  çy 
fait.  Elle  liM  sera  utile  iorsqu'U  sera  question  de  vider  i'iosij^ce 
pélitoire,  puisqu'elle  meUrala  preuve  de  ^  propriété  àl^  c)iarge 
du  demandeur;  mais,  en  attendant,  il  fant  que  fi  posse^ion, 
tacitemeat  reconnue  en  droit,  soit,, e^, fait,  réellem^|it,n)ain(^uej 
or,  elle  ne  l'est  pas  ;  l'aveu  implicite  du  demandeur  au  pétiloire , 
si  tant  est  que  ce  çoit  un  aveu,  est  démerui  par  «lea actes;  on  lie 
peut  donc  refuser  au  possesseur  i?s  mo)ens  40  réprimer  eiBcace- 
ment  la  violation  de  son  droit;  et  ces  fnoyens  il  nepculje^ii^leuir 
d'une  manière  prompte ,  directe  et  complète  qu'en  /aisaât  rendre 
contre  son  adversaire  une  sentence  possessoire ,  jientf^  doal 
on  ne  saurait  dès  lors  lui  interdire  la  poursuite.   - 

ttS9.  L'action  possessoire  à  laquelle  j^ui  ^ner  Ueu  un 

partie  dn  canal.  —  Saot^yre  prétendit  qu'en  sa  qualité  de  prepriétaire, 
c^était  a  lui  a  faire  cette  Opération,  H  iUa  fit  e«  effil.  — 'àdiot  et  sep- 
plainte,  intentée  par  Haynaud,  qui  demaofle  à  lire  maintenu  dans  la  p^ 
fi£SSJP.P  d'entrer  dans  la  basse-cour  et  l'enclos  du  prieuré,  pour  y  faire  tout 
les  travaux  qu'on  à  été  jusqu'ici  en  usagë'B'exécuter.'^- bau^yra  a  dé- 
cliné la  compétence  du  juge  de  paix  :  i^'ponr  Canse  de  litispendance  et  de 
conneiité,  en  ce  qu'il  sê  trotivait  en  instance  sur  la  «uestion  de  nropriétt 
de  ce  canal  ;  2°  parce  que  le  droit  de  rëcurer  le  canal  ne  eonstitoait  qu'ans 
servitude  dlseonlîhue,  qui  ne  pouvait  donner  lien  è  oomplaint^. 

25  oct.  1827,  jugement  du  juge  de  paix  qai  écarte''cee  exceptions,  et 
ordonne  la  preuve  du  troublé.  -^  Appel  par  Sauteyra.  -^  SY'déc.  1827, 
jugement  du  tribunal  dé  Itontélimart,  qnî  confirme  :  —  «  Attendu  qu*«n 
propriétaire  de  moulin  a  le  dfoit  de  Suivre  les  eaux  uni  Paliinent^nt,  poar 
détourner  les  causes  capables  de  suspendre  factlvHé  dont  tllef  ont  besoin*, 
que  Raynaud,  ayant  été  troublé  dans  l'exercice  de'  ce' droit,  n'a  po  agir 
que  par  la  voie  de  la  complainte,  action  de  la  cémpétencto  des  joges  ée 
paix;  —  Que  le  pnicés  au  pélitoire,  pendant  en  a^t,  ne  saurait  Mre  co 
motif,  pour  le  juge  de  paix,  de  se  4éclarer  incompétent,  paf  la  raison  que 
n'ayant  à  prononcer  que  sur  une  action  possessoire,  tons  tes  droits  du 
défendeur,  au  Tond ,  ne  pouvaient  être  d'aucun  poids  dans  sa  décision...  > 

Pourvoi  de  Sauteyra  :  1^  fausse  aj^lication  des  art.  23  et  25  c  pr.; 
2»  violation  des  art.  688  et  691  code  civil.  —  Arrêt;      '  '  * 

La  cous  ;  —  Âtlemiu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué,  et  qu'il  n'a  pM 
mémo  été  contesté,  par  Sauteyra,  demandeur  en  cassation,*  j^né  Raynairit, 
pore  du  défendeur  éventuel,  avait  aicbeté,  par  acte  du  20  trîm.  an  5,  le 
moulin  qui  donne  lieu  à  la  contestation,  avec  le  droit  de  ^uiyre,  pour  sm 
service,  les  eaux  du  canal  de  ce  moulin,  tant  dans  la  cour  que  dans  reth 
closdtt  prieuré  de  Sainl-^arcél,  acquit  anlérieuremeqt  de  Ixtat  pârSâs- 


JJ^v  ;cte  troublé  par  î , 
—  Attendu  que  celte  demande,' sôU  qu'il  fut  question  d'une  servitude  con- 
tinue ou  discontinue,  était  évidemment  de  la  compétence  du  juge  de  palî, 
puisqu'elle  était  fondée  en  titre,  ce  qui  écarte  le  moyen  (onde  sur  la  con- 
traveotioB  ai»x  art.  688  et  6di  c  civ.  ; 

Attendu,  en  deuxième  lien,  que  la.contest^lîon  pendante  entre  les  par* 
ties  devant  la  cour  royale  de  Grenoble,  sur  f'a^pef  d^un  ]^gement  do  trî- 
bonal  dnl  de  Mootéfiffiart,  et  sur  laq^eMe  il.»  été  st#tqd  par  u  anét  de 
cette  oeur,  du  fti  aoèt  1828,  étant  uniquement  reUlite  à  des  roacs  oa 
mécaniques  dontl'éiablissenient  était  proteié  par  ^^mileyra,  dans  la  partie 
du  canal  seulement  qui  traverse  les  ptnpn^tés  du4M  Sftulcy^,  saas  préja» 
dicier  eux  drotts  du*sieQr  Raynaud,  et  ce  iqui  «Mcemn  «on  dit  moulin,  fl 
\i'ensuit'qne  cette  cetteslation  fiait  tout  à  Uit  étrangère  à  Inaction  eocom* 
plainte,  portée-devant  k  juge  de  paix;  -*-  Que,  jdaa  krs,  les  pnncipss 
invoqués  par  le  siear  Sauleyra,  paiir  établir,  sous  le  4e«tJèn#  rappsftf 
l'inoompélencë  do  juge  de  paix,  ne  seat  pas  appticaliics  à  l'espèce;  -r> 
Sans  qu'il  soH  liesoin  d'examiner  s'ils  sont  fendes  en  droéli — BeîetVs. 

Du  30  mars  1830.^  €.•  dL  ffef.-NII.  .Favardd«XiuigU4a,  ^.-Di- 
neyer,  rap.*Lebeaa ,  a?»  |éo.t  e^  csaf.*PteC«  a?* 
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IroubTè  tcmaiië  pendàpt  mé  l^sfanee  pétltoire,  doit^lle  è(re 
portée  devant  le  Juge  de  ^aix  ôa  bien  aa  contraire  devant  le  tri- 
bunal oa  la. cour  saisi  de  la  demande  au  pélitoire?  —  Uenrion , 
ch.  Si,  et  M.  Guichard,  Quest.  poss.,  p.  301,  enseignent  que 
l'action  pour  trouble  causé  pendant  rinstance  pétitoire,  se  ré- 
duit à  une  demande  iuckleate  dont  doivent  connaître  les  Juges  du 
pétitoire.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  toute  vole  de  fait  est  un  at- 
tentat à  Tautorité  du  Juge  saisi  de  la  contestation;  ils  ajouienl  que 
s^il  en  était  autrement,  il  y  aurait  dans  deux  tribunaux  différents 
deux  procès  pour  le  mémo  objet ,  ce  qui  choquerait  les  règles  de 
Tordre  Judiciaire.  — ^^Hais  cette  opinion  ne  doit  point  être  suivie. 
Si  le  tribunal  saisi  du  pétitoire  était  appelé  à  connaître  incidem- 
ioent  de  la  demande  possessoire ,  il  arriverait  ou  qu'il  cumulerait 
lé  pétitoire  et  le  possessoire ,  s'il  prononçait  simultanément  sur 
les  deux  chefs,  ou  que,  s'il  prononçait  séparément,  il  statuerait 
sur  une  contestation  dont  la  loi  a  expressément  déféré  la  connais- 
sance aux  juges  de  paix.  Vainement  prétend-on  que  les  actions 
incidentes  appartiennent,  par  connexité,  au  tribunal  saisi  du 
fond;  Il  n'y  a  Jamais  connexité  entre  le  possessoire  et  le  pélitoire, 
puisque  te  premier  est  toujours  préjudiciel  à  l'autre  en  cas  de  con- 
currence (V.  en  ce  sens,  Poncet,  des  Actions,  p.  138  et  135  ; 
Merlin,  Q.D.,  v<^ Dénonciat.  de  nouv.  Œuv.;Favard,  Rép.,  mêmes 
mots;  Carré,  iusl.  de  paix,  f.  2,  p.  466). 

•ail.  Aussi  i'i-[\  été  Jugé,  contrairement  à  la  doctrine 
d'Hedrion ,  que  le  Juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  connaître 
des  actions  possessqires  occasionnées  par  un  trouble  commis , 
duiant  rinstance  au  pétitoire,  sur  la  cbose  qui  est  l'objet  de  cette 
Instance  (Req.,  7  août  1817,  aff.  Demeaux,  V.  ci-dessus,  o<^G21. 

•84.  ...Que,  pareillement ,  lorsque,  dans  un  procès  relatlià 
la  propriété  d'un  immeuble  »  l'une  des  parties  demande  à  être 
maintenue  provisoiremebt,  pendant  rinstance,  dans  la  possession 


(i)  £jp«^.-^(Gttlet  C.  Béoaolt  daLabiéns.)— Nonobstant  on  Jnge- 
mpjit  da  5  mai  1814,  qui  avait  maioleQu  les  mioeors  Béoaull  de  Lubières 
dans  la  propriété  des  montagnes  de  Soiale-Cécile  et  de  Vandclèque,  à  eux 
contestée  par  la  commune  d'Eyguières,  an  habitant  de  cette  commune, 
Gilles,  continuait d*y  mener  paître  ses  troupeaux. — La  veuve  de  Lubières, 
tutrice  de  ses  enfants,  le  traduisit  devant  le  juge  de  paix;  mais  Gilles 
ayant  élevé  une  question  préjudicielle  fondée  sur  des  litres  par  lui  allégués, 
U  contestation  fut  soumise  an  tribanal  d'Arles.  —  La  veuve  de  Lubières 
y  CMciut  à  ce  que  délenaes  fussent  faites,  provisoirement  et  pendant  le 
procès,  a  Gilles  de  mener  paîtra  ses  troupeaux  sur  les  montagnes  de 
Sainle^Cédle  et  deVandelèque,  et  à  ce  que  provisoirement  les  mineurs  de 
Lubières  fussent  maintenus  dans  ceUe  possession.  —  Le  28  nov.  1816, 
le  tribunal  sa  déclare  incom^tent  pour  statuer  sur  cette  demande. — Appel, 
et,  le  14  juin  1817,  arrêt  inGrmatif  de  la  cour  d*Aix,  qui  maintient  la 
TBuvo  de  Lubièna,  provisoirement,  dans  la  propriété  et  possession  exclu- 
sives des  montagnes  de  Sainte-Gécile  et  de  Yandelèque. 

Pourvoi  par  Gilles,  pour  violation  :  1*  de  l'arL  10,  lit.  3  de  la  toi  du 
S4  août  1790,  ^u  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  actions 
possessotres;  i^deTarL  25  c.  pr.,  qui  défend  le  cumul  du  possessoire  et 
du  pétitoire;  3*  enfin  pour  contra veo lion  a  l'arL  1961  c.  civ.,  qui  autorise 
le  juge  à  ordonner  |e  séquestre  d^un  immeuble  litigieux  entre  les  mains 
d'un  tiers,  mais  non  dans  celles  de  Tune  des  parties.  —  On  répondait  que 
le  tribunal  saisi  de  la  contestation  principale  est  compétent  pour  connaftre 
des  denaiides4ooidentes  ou  accessoires;  qu^ainsi,  dès  qu'un  tribunal  est 
saisi  d^une  action  pétitoire,'  il  devient  compétent  pour  connaître  des  con- 
testations incidentes  qui  s'élèvent  pendant  rinstance  sur  la  possession.  On 
ajoutait  que  l^arrét  dénoncé  n'était  ni  déûnilif  ni  interlocutoire,  mais  pré- 
paratoire on  provisoire,  et,  dès  Ion,  non  susceptible  d'être  attaqué  par  voie 
de  cassatmn  avant  le  jugement  sur  le  fond.. —  Arrêt  Upr.  délib.)* 

La  0001^ —  Sur  la  un  de  aon-recevoir  :  —  Attendu  que  tout  arrêt  ou 
fugemeut  en  denier  ressort  qui  fait  définitivement  droit,  soit  sur  le  fond, 
foit  sor  nu  incident»  soit  our  une  demande  provisoire,  est  susceptible  de 
reeouB  en  eassptioo  ;/^  Et  attendu  que,  dans  Tespèce,  l'arTèt  attaqué  a 
!  définHivement  prononcé  sur  une  demande  provisoire;  —  Rejette  la  fin  de 
■on-cecevoir;     . 

!  Statuait  au  fond  i  —Vu  Tait.  25  c.  pr»,  qui  porte  que  le  possessoire  et 
le  pétitoire  no  seront  .jamais  cumulés;  —  Attendu  que  l'action  provisoire 
Ml  il  s^agit  constituait  une  action  possessoire  dont  la  connaissance  était 
^«xcfauîfement  dévêtue  au  juge  de  paix,  et  qu'en  prononçant  sur  les  fins 
provisoires  de  la  .dame  de  Lubières,  la  cour  rovale  d'Aix  a  cumulé  le  péti- 
toire et  le  poisessoire,  et  par  conséquent  violé  rart.  25  do  code  précité  ;-- 
C*«se..  .,.-..  ,         .  , 

Du  4  août  i819.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Desèze,  l*'  pr.-Henry  Larivière, 
rap^-Cahier»  av.  gén.»  c  eonf.-Duprat  et  Loiseau,  av. 

(2)  Stfêm  i  —  (Gnibal  ^  Soulol  C.  Cbanewi.)  —  La  veuve  Sonlot, 


de  rimraeoble  litlgleiix ,  elle  forme  une  action  possessoire  sur  la^ 
quelle  le  tribunal  ne  peut  statuer,  et  qu'il  doit  renvoyer  ad  Juga 
de  paix  (Cass.,  4  août  1810)  (1).  ^ 

e3&.  ...Que,  de  même,  lorsque,  après  une  assignation  devsLoi 
lé  tribunal  civil,  en  suppression  de  jours  pris  sur  son  terxaio,  le 
demandeur,  laissant  l'instance  suspendue,  élève  des  constructiona 
qui  obstruaient  les  vues  du  voisin ,  celui-ci  n'est  pas.  fondé  i  rot 
quérir  devant  le  même  tribunal,  en  déclarant  reprendre  l'instanet 
Interrompue,  la  destruction  de  ces  constructions,  une  pareille  de* 
mande  constituant  une  action  possessoire  de  la  compétence  ex« 
clu9ive<lu  Juge  de  paix  (Cass.,  28  Juin  1825)  (2). 

Hlltt.  ...  Et  que,  de  mémo  encore,  celui  qui,  ayant  Introdoil 
une  instance  pétitoire  à  raison  d'un  premier  trouble,  se  pourvoU 
ensuite  au  possessoire,  à  raison  d'un  trouble  différent  commis 
pendant  cette  instance ,  sur  le  même  fonds,  et  par  la  même  per- 
sonne que  le  premier ,  ne  peut  porter  sa  demande  en  complainte 
ou  réintégrande  que  devant  le  juge  de  paix,  et  non  devant  le  tri- 
bunal saisi  du  pétitoire  (Cass. ,  1 7  avril  1 837,  alT.  Uamel,  Y.  n«  6^1  )• 

689.  Il  va  de  sol  que  le  Jugement  provisoire,  c'est-à-dire  qui 
décide  à  laquelle  des  parties  doit  appartenir  la  possession  durant 
l'instance  au  pétitoire  déjà  existante  entre  elles,  est  un  jugement  dé- 
Qnitif  sur  la  possession,  et  peut,  dès  lors,  être  attaqué  en  cassa- 
tion avant  le  Jugement  sur  le  pélitoire  (Cass.»  A  août  1819,  afit. 
Gilles,  T.  $uprà,  n*  034). 

OS 8.  Ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit,  le  défendeur  au  postestoirê  ne 
peut  se  pourvoir  au  pétilolre  qu'après  que  l'instance  sur  le  poa* 
sessoire  a  été  terminée  (o.  pr.  27) ,  soit  par  un  jugement ,  soli 
par  la  reconnaissance  que  ferait  le  défendeur  de  la  possession  de 
son  adversaire.  Par  celle  disposition ,  la  loi  a  voulu  punir  l'an- 
leur  du  trootHe  possessoire  en  lut  refusant  l'eiercice  de  l'action 
pélitoire  Jusqu'à  ce  que  ce  trouble  ait  été  réprimé. 


auteur  de  Guibal ,  avait  des  jours  sor  un  terrain  appartenant  à  Donnadieu, 
auteur  de  Chanean.  —  En  l'an  11,  Donnadieu  avait  demandé,  devant  le 
tribunal  de  Béliers,  la  sujiprcssion  de  ces  jours  ;  rinstance  avait  été  sus- 
pendue. —  En  1816,  Cbaneau  construisit  des  bangars  sur  son  tprrain; 
ces  bangars  obstruaient  les  jours  de  Guibal ,  qui  demanda  la  destruction 
des  ouvrages  commencés,  en  déclarant  reprendre  Tinslance  introduite  en 
l'an  ll.~  Le  4  mai  1819,  jugement  qui,  statuant  au  provisoire,  pcrmelà 
Cbaneau  de  continuer  ses  constructions.  — Appel.  — Le  11  déc.  1831, 
arrél  inÛrmatiX  de  la  cour  do  Montpellier  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  3  c.  pr.,  les  actions  en  réintégrande  et  toutes  les  autres  actions 
possesàoires  sont  de  la  compétence  exclusive  du  juge  de  paix,  et  qu'il 
s'agit, -dans  l'espèce,  d'une  véritable  demande  en  réintégrande  qui  ne  pou- 
vait pas  être  portée  directement  devant  le  tribunal  de  liéiiers.  » 

Pourvoi  de  Guibal  et  de  la  veuve  Soûlot.  Ils  ont  soutenu  :  V  que  le  tri- 
bunal de  Béliers  était  compétent  pour  cntinattrc  d'une  action  possessoire, 
incidente  à  l'action  pétitoire  formée  primitivement;  2*^  qu'en  supposant  la 
tribunal  incompétent,  son  incompétence  n'était  pas  absolue,  et,  par  consé- 
quent, pouvait  être  couverte  par  des  défenses  au  fond;  que  la  cour  do 
Montpellier  aurait  donc  dû  rejeter  Pexception ,  conformément  à  Part.  109 
c.  pr.,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  proposée  m  limine  lUiê»  —  Arrêt. 

La  cocb;  —  Attendu  que  le  premier  moyen  ,  pris  de  ce  que  le  tribunal 
de  Béliers,  saisi  de  la  demande  formée  par  le  sieur  Cbaneau,  en  suppres- 
sion des  vues  droites  pratiquées  dans  la  maison  de  ta  veuve  Soûlot,  appar- 
tenant aujourd'bui  au  sieur  Guibal,  avait  pu  autoriser  ces  derniers  &  former 
incidemment  devant  lui  une  demande  à  fin  de  démolition  de  constructions 
sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  qui,  suivant  eux,  formait  un 
cbemin  public  existant  de  temps  immémorial ,  et  qui  séparait  leurs  prr 
priétés  respectives,  manque  absolument  de  solidité; 

Qu'en  effet,  cette  demande  étant  une  véritable  action  en  réintégrande, 
possessoire  de  sa  nature,  et  sur  laquelle  le  juge  de  pais  était  exclusivement 
appelé  à  prononcer  par  le  code  de  procédure  (art.  3,  n*  2);  de  là  il  suit 
qu^en  annulant  la  requête  portant  permission  d'assigner  à  bref  délai,  û 
citation  et  tout  l'ensuivi,  la  cour  royale  de  Montpellier  a  rendu  hommage 
aux  vrais  principes  fixés  par  le  code  de  procédure  civile,  qui,  en  matière 
possessoire,  attribuent  sans  exception  la  compétence  aux  juges  de  pai\,  et 
défendent  en  outre  de  cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire  ;  et  que, 
loin  d'avoir  violé  la  loi,  il  en  a  fait,  au  contraire,  la  plus  juste  application; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l'incompétence  do  tribunal  do 
Béliers  n'avait  pu  être  couverte  par  le  silence  des  parties  devant  lui,  parce 
qu'il  s'agissait,  dans  Pespèce,  d'une  incompétence  ratione  matena,  qui 
pouvait  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel,  et  qui  devait 
être  accueillie  par  les  juges,  toutes  les  fois  qu'ils  en  reconuaisiaieat  Pexia- 
tence;  —  Rejette. 

Du  28  juin  1825.-C.  C,  secL  cît.-MM.  Desèze,  {«'pn^Mioler,  fft|^« 
Harchangy,  av.  géo.»  c.  conf.-Odilon  Barrot  et  Jacquemin,  a?*     ^  j 
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ACTlOiN  POSSESSOIRE.— Sect.  10,  Art.  1. 


0S9.  L'art.  27  ne  parle  que  da  défendeur;  d'où  il  soit  qu*il 
ne  8'appliqae  point  au  demandeur,  qui,  dès  lors,  peut  se  pourvoir 
au  pétitoire,  sans  que  l'instance  possessoire  qu'il  avait  introduite 
ait  été  vidée.  Mais  en  formant  cette  nouvelle  action,  il  est  censé 
•e  désister  de  la  première  (Bourges,  7  déc.  1809)  (1). 

•HO.  Du  reste,  le  fait  d'avoir  présenté  un  mémoire  au  préfet, 
•onformément  à  l'art.  51  de,la  loi  du  18  JuiU.  1837,  à  l'effet  d'être 
autorisé  à  poursuivre  une  commune  au  possessoire,  ne  peut  être 
considéré  conune  ayant  engagé  cette  action,  dont  il  n'est  qu'un 
préalable  nécessaire-,  et  dès  lors  on  ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
Uii  pour  faire  rejeter,  par  application  de  l'art.  27  c.  pr.,  l'action 
pétitoire  ultérieurement  formée  par  la  commune,  celle-ci  ne  pou- 
vant être  réputée  défenderesse  à  une  action  possessoire  non  en- 
core intentée  (Rennes,  19  fév.  1839)  (2). 

ont.  La  défense  de  se  pourvoir  prématurément  au  pétitoire 
ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  l'assignation  introductive 
de  la  nouvelle  instance  sera  déclarée  nulle  (arg.  de  l'art.  1030 
c.  pr.),  mais  en  ce  sens  seulement  que  le  tribunal  devant  lequel 
cette  instance  est  portée ,  doit  refuser  d'entendre  actuellement  le 
demandeur ,  sauf  la  reprise  de  l'instance ,  sans  nouvel  ajourne- 
ment, après  le  Jugement  sur  le  possessoire.  C'est  ce  que  décide 
aussi  M.  Bélime,  n^  475. 

1149.  Au  surplus ,  la  nullité  résultant  de  ce  que  le  défendeur 
an  possessoire  s'est  pourvu  au  péiitoire,  avant  que  l'instance 
possessoire  ait  été  terminée,  est  susceptible  d'être  couverte  :  elle 
le  serait,  par  exemple,  si  la  partie  qui  avait  introduit  cette  in- 
stance, l'avait  laissée  impoursuivie  pendant  plusieurs  années,  et 
al,  assignée  ensuite  au  pétitoire,  elle  avait  défendu  au  fond  avant 
d'invoquer  la  nullité  dont  il  s'agit  :  elle  serait  censée  avoir  renoncé 
à  s'en  prévaloir  (Bourges,  7  fév.  1816)  (3). 

II4II.  Et  cette  décision  est  conQrmée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  duquel  il  résulte  que  l'exception  tirée  de 
Tart.  27  est  simplement  dilatoire,  et  ne  peut  plus  dès  lors  être 


(1)  (N...  C.  N...)  —  La  coub  ;  —  Coosidéraot  que  la  loi  interdit  au 
défendeur  sur  le  possessoire  de  former  raclion  au  pétitoire,  avant  que  le 
possessoire  ait  été  jugé,  mais  qu'elle  ne  s'explique  pas  ainsi  à  l'égard  du 
demandeur,  et  que  ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis;  —  Qu'il  y  a  une 
raison  bien  sensible  de  différence  entre  eux  ;  que  la  possession  ne  peut 
pas  rester  incertaine  ;  qu'elle  doit  être  avouée  ou  jugée  avant  l'action  au 
pétitoire;  que  le  demandeur  au  possessoire ,  qui ,  dans  le  cours  de  l'in- 
struction, forme  l'action  de  propriété,  abandonne,  par  là,  celle  relative  à 
la  simple  possession  annale,  et  avoue,  par  conséquent,  que  cette  posses- 
sion appartient  à  son  adversaire  ;  mais  que  celte  induction  ne  peut  être  la 
même  à  l'égard  du  défendeur  au  possessoire,  puisque  ce  n'est  pas  lui  qui 
a  formé  l'action  ;  que ,  dès  lors ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  l'abandonne , 
et  qu'ainsi,  à  son  égard ,  il  faudrait  consentement  formel  de  sa  part  au 

iugement,  pour  éviter  le  cumul  que  la  loi  défend  ;  —  Sans  aviur  égard  à 
a  fin  de  non-recevoir  alléguée ,  etc. 
Du  7  déc.  1809.-G.  de  Bourges. 

(2)  Etpècê  .-  —  (Ksaintgilly  G.  comm.  de  Cléder.)  —  En  1830,  les 
communes  de  Cléder  et  de  Plouescat  obtiennent  du  conseil  de  préfecture 
l'autorisation  de  poursuivre  Ksaintgilly  en  délaissement  de  la  possession 
et  de  la  propriété  du  marais  de  Kfisicn.  —  Plus  tard  ,  Ksaintgilly  et  Baiin 
demandent  à  la  préfecture  l'autorisation  de  poursuivre  les  deux  communes 
par  action  possessoire,  en  raison  du  trouble  causé  à  leur  possession  par 
des  réserves  des  droits  des  communes  qui  avaient  été  faites  dans  des 
visas  d'exploit  donnés  par  leurs  maires.  —  En  1838 ,  les  communes  as- 
signent K»aintgiliy  et  Bazin  devant  le  tribunal  de  Morlaix ,  pour  ouïr  juger 
qu'elles  sont  propriétaires  du  marais  de  Kfisiea ,  et  en  6,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. Ceax-ci  prétendent  :  i""  que  les  maires  ont  renoncé  à  se 
prévaloir  de  l'autorisation  de  1830;  2"  que  cette  autorisation  est  périmée 
par  le  laps  de  temps;  3*^  qu'en  tout  cas,  la  demande  par  eux  faite  à  la 
préfectun  d'autoriser  leur  action  possessoire ,  devait  être  réputée  avoir 
engagé  cette  action ,  et  avoir,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  vidée ,  rendu  non 
lecevable  l'action  des  communes  au  pétitoire.  —  Le  15  mai  1838,  juge- 
■ent  qui  rejette  ces  prétentions.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  les  communes  de  Plouescat  et  de  Cléder 
•at  été  régulièrement  autorisées ,  par  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement da  Finistère  du  30  juin  1830,  à  poursuivre  devant  les  tribn- 
naux  le  sieur  de  Ksaintgilly,  pour  le  faire  condamner  à  délaisser  aoxdites 
eommunes  la  possession  et  la  propriété  du  marais  de  Kfisien; 

Considérant  que  le  laps  de  temps  i^ui  s'est  écoulé  depuis  cette  époque 
n'a  pu  détraire  l'effet  de  cette  autorisation,  qui  a  été  produite  en  temps 
uiile;  —  Que  les  maires  desdites  communes  n'ont  point  renoncé  à  en  faire 
u^age  ^  et  quils  n'auraient  pas  même  eu  le  droit  de  consentir  à  une  telle 
Trnoneiation»  au  préjudice  des  communes  ^'ils  rforésentent } 


invoquée,  après  qu'on  a  défendu  au  fond  à  Taction  pétitoire  pré- 
maturémentformée  par  la  partie  qui  était  défenderesse  au  posses- 
soire (Gass.,  15  avril  1833,  afT.  Lacroix,  V  Exception). 

SECT.  10.  -—  De  l'instruction  et  do  jugement  dus  icnoxi 

.    POSSESSOIEES. 

AET.  1.  —  De  l'imtruetioti, 

II4A.  Les  actions  possessoires ,  comme  toutes  celles  de  !i 
compétence  du  juge  de  paix ,  s'engagent  par  une  cilalion  non 
précédée  du  préliminaire  de  la  conciliation,  et  qui  pcutélrc  doDuec 
aujourd'hui,  non  plus  seulement  par  les  huissiers  audiencicrs, 
mais  par  tous  les  huissiers  du  canton  (L.  25  mai  1838 ,  ail.  le 
et  suiv.). 

C4j».  Cette  citation  est  précédée,  quand  il  s*agitde  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre ,  d'une  sommation  qui ,  sans  avoir  par 
elle-même  l'effet  d'obliger  le  défendeur  de  suspendre  ses  travaux, 
le  constitue  du  moins  en  demeure  et  le  rend  passible  de  dom- 
mages-intérêts plus  considérables ,  si  la  demande  se  trouve  juste 
et  bien  vérifiée  (Gass.,  11  julU.  1820. aff.  Calvet,  V.  n»  1C9). 

A40.  La  citation  ne  doit  contenir  aucune  conclusion  sur  le 
fond  du  droit;  autrement,  le  Juge  de  paix  devrait  se  déclarer  in- 
compétent pour  en  connaître.  Mais,  comme  nous  ra\ons  déjà 
dit,  il  ne  suffirait  pas,  pour  que  ce  magistrat  dût  se  dessaisir, 
que  la  citation  exprimât ,  dans  ses  motifs ,  la  prétention  du  deman- 
deur à  la  propriété,  si  les  conclusions  n'étaient  relatives  qu'à  la 
possession. —  V.  suprà ,  n^*  37  et  suiv. 

049.  Au  Jour  indiqué  par  la  citation,  le  demandeur  reprend  les 
conclusions  qu'elle  contient.  Il  peut  les  modifler  ou  régulariser. 

04§.  Si  le  défendeur  fait  défaut ,  le  Juge  donne  gain  de  cause 
au  demandeur,  si  ses  conclusions  se  trouvent  Justes  et  bien  véri- 
fiées (arg.  de  l'art.  150  c.  pr.  ).  MM.  Carré  et  Garnier,  p.  559, 
estiment  cependant  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  lejugedoilal- 

Conridérantquo,  d'après  l'art.  51  de  la  loi  du  i8juill.  1857,  quicoD- 
que  veut  intenter  une  action  contre  une  commune  doit  préalablement  pré- 
senter un  mémoire  au  préfet  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  termes  mêmes  que 
la  présentation  de  ce  mémoire  ne  peut  être  assimilée  à  l'action  (Ue-mCmc, 
dont  elle  n'est  qu'un  préalable  nécessaire;  —  Que  l'on  ne  saurait,  «i 
surplus ,  étendre  aux  autres  effets  de  l'action  la  disposition  exceplionDclie 
que  la  pffeeolalion  du  mémoire  a  par  rapport  à  la  prescription  ;  —  Qu'ainsi 
et  du  moment  où  de  KsainS^illy  et  Basin  n'avaient  encore  que  présente 
un  mémoire  à  l'effet  de  se  faire  autoriser  à  intenter  une  action  pos£<s- 
saire  contre  les  communes  de  Plouescat  et  de  Cléder,  ils  ne  sont  pas  fov 
dés  à  se  prévaloir  de  l'art.  27  c.  pr. ,  pour  faire  rejeter  Taction  au  péii- 
toire Intentée  par  ces  communes,  qui  ne  peuvent  être  coosidciées 
comme  défenderesses  à  une  action  au  possessoire ,  qui  n'était  pas  encore 
intentée; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  demande  au  péti- 
toire formée  par  iesdites  communes  contre  de  Ksaintgilly  et  Bazin,  auquel 
ledit  de  Ksaintgilly  a  cédé  une  partie  de  ses  droits  depuis  l'autorisation  du 
80  juin  1830  ci-devant  rappelée,  a  été  régulièrement  intentée ;~  Far 
ces  motifs ,  sans  s'arrêter  aux  moyens  et  exceptions  proposés  par  les  appe- 
lants et  dont  ils  sont  déboutés  ;  —  GonGrme  le  jugement. 

Du  19  févr.  1839.-C.  de  Rennes,  4«  ch.-MM.  de  la  Diriays,  pr.-Da 
Rodan ,  av.  gén.-Guyotet  Nouvel,  av. 

(3)  (Pelletier  C.  Audertet  Magnart.)  — La  goub;^  Considérast 
qu'en  1790  l'auteur  des  appelants  avait  formé  contre  les  demoiselles 
Magoard  une  action  possessoire;  qu'après  un  jugement  interiocutoire  du 
17  juill.  même  année  ,  suivi  d'enquêtes  respectives,  il  est  intervenu,  le 
27  juin.  1793,  un  jugement  par  défaut  attaqué  ensuite  par  la  voie  de 
l'opposition,  et  que  celte  affaire  n'a  pas  été  suivie; —  Que,  sur  l'aclion 
pétitoire  formée  par  les  intimés  en  1813;  les  appelants  n'ont  pas  parlé  de 
cette  ancienne  demande  possessoire;  —  Que,  dans  les  écritures  signifiées 
sur  l'appel ,  ils  l'ont  bien  rappelée ,  mais  sans  prendre  de  conclusions,  et 
que  c'est  seulement  à  l'audience  du  0  janv.  qu'ils  ont  pour  la  premién 
fois  demandé  la  nullité  de  la  procédure ,  motivée  sur  ce  que  l'action  p»- 
sessoire  n'avait  pas  été  jugée  déQnilivement;  mais  que  cette  action  n'exis- 
tait plus;  qu'en  effet,  chacun  peut  renoncer  à  on  droit  éUJbii  en  sa  faveur 
et  qu'ici  l'abandon  résulte  soit  d'un  silence  de  vingt-deux  années,  soit  de 
ce  que  les  nullités  se  couvrent  par  les  défenses  au  fond  ;  et  que  derut 
les  premiers  juges ,  et  en  la  cour,  les  appelants  n'en  ont  pas  exdpé  et  ont 
an  contraire  défendu  au  fond;  —  Sans  avoir  égard  au  moyen  de  nullité 
proposé  par  les  appelants,  etc. 

Du  7  fév.  i816.-G.  de  Boniget ,  i**  cli.-llM.  Sallé^  f  yr-  ta* 
clieton,av.  gén. 
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Jnger  2êd  eoneloslODs  du  demandear  sans  les  vériner ,  attendu 
que  Part.  19  c.  pr.,  qui  prévoit  le  cas  où,  dans  les  affaires  sou- 
mises au  Juge  de  paix ,  le  défendeur  s'abstient  de  comparaître , 
décide  que  la  cause  sera  Jugée  par  défaut,  sans  exiger,  comme 
le  fait  l'art.  150 ,  relativement  aux  contestations  portées  devant 
les  tribunaux  de  1'*  instance ,  aucune  vérification  des  conclusions 
du  demandeur.  —  Mais  cette  opinion  ne  nous  semble  pas  fondée; 
Tart.  150  explique  et  complète  l'art.  10;  d'ailleurs  ce  dernier  ar- 
ilcle  porte  qu'en  cas  de  non-comparution  de  l'une  des  parties ,  la 
eause  sera;ii^tfe  par  défaut;  or.  Juger  une  cause,  c'est  l'apprécier; 
ce  n'est  pas  admettre  sans  examen  les  prétentions  du  demandeur. 

•410.  Du  reste,  il  ne  peut  être  pris  contre  le  défendeur  absent 
aucune  conclusion  nouvelle  (  Gamier ,  p.  364  ). 

•60.  Si  c'est  le  demandeur  qui  fait  défaut ,  le  juge ,  sans  or- 
donner aucune  preuve ,  prononce  congé  de  la  demande. 

•St.  Si  le  demandeur  et  le  défendeur  ne  comparaissent  ni 
Ton  ni  l'autre ,  le  Juge ,  quand  même  il  aurait  connaissance  de  la 
citation ,  ne  doit  rendre  aucune  décision. 

•S9.  En  cas  de  comparution  des  parties ,  le  Juge,  si  sa  com- 
pétence est  déniée,  peut,  sans  violer  l'art.  172  c.  pr.,  ordonner 
une  véiification  des  lieux  à  l'effet  d'apprécier  avec  exactitude 
l'objet  de  la  demande  et  de  s'éclairer  sur  le  mérite  de  l'exception 
d'incompétence  (Cass.,  7  Janv.  1839 ,  aff.  Vignon,  V.  n<»659). 

•68.  L'art.  24  c.  pr.  dispose  que  si  la  possession  ou  le  trouble 
sont  déniés ,  une  enquête  peut  être  ordonnée.  —  Il  est  rare  que  le 
trouble  soit  dénié;  le  plus  souvent  le  défendeur  l'avoue  en  soute* 
naot  qu'il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit.  La  dénégation  du  trouble 
serait  même  en  général  une  reconnaissance  implicite  de  la  posses- 
sion de  Tadversaire  ;  elle  enlèverait  dès  lors  à  la  contestation  le 
caractère  possessoire ,  et  la  convertirait  en  un  procès  en  domma- 
ges-intérêts. C'est  sur  la  possession  que  porte  ordinairement  le 
dissentiment  des  parties;  et  comme  elle  est  un  pur  fait,  elle  peut 
être  établie  par  tous  les  genres  de  preuve  adnUs  par  la  loi ,  no- 
tamment au  moyen  d'une  enquête. 

•S4.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  mots  de  l'art.  94  c.  pr.: 
«  si  la  possession  ou  le  trouble  tont  déniés,  »  que  lorsque  le  défen- 
deur fait  défaut,  le  Juge  ne  peut  ordonner  une  enquête,  par  suite 
de  l'absence  de  toute  dénégation  formelle  de  la  possession  ou  du 
trouble.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  on  doit  concilier,  soit 
Fart.  19,  jBOit  l'art.  24  c.  pr.,  avec  l'art.  150  du  même  code,  qui 
▼eut  que  le  Juge  ne  donne  gain  de  cause  au  demandeur  que  quand 
ses  conclusions  sont  Justes  et  vérifiées. 

•65.  Dans  les  causes  possessoires  comme  dans  toutes  les 
autres ,  ce  n'est  point  une  obligation  pour  le  Juge  d'ordonner  Ten- 
quête  requise  par  l'une  des  parties:  cette  enquête  est  facultative  ; 
il  peut  statuer  sur  la  contestation  sans  recourir  à  cette  mesure ,  8*il 
l'estime  inutile  ou  non  concluante  (Req.,  25  Juill.  1826,  aff.  Cler- 
geaux,  V.  n*  568;  28  Juin  1830,  aff.  Escoffier,  V.  n*  748;  ReJ., 
22  mai  1833,  aff.  Bayle,  V.  n*  159) ,  comme  si ,  par  exemple,  la 
prétention  de  l'une  des  parties  était  coifdamnée  par  *ses  propres 
aveux  louchant  les  faits  de  possession  exercés  par  l'autre ,  ou 
si  le  demandeur  offrait  de  prouver  l'exercice  d'une  servitude  dis- 
continue non  fondée  en  titre.  V.  aussi  le  n*  759  ci-après.  —  Tout 
cela,  au  reste ,  n'est  que  l'application  d'une  Jurisprudence  extrê- 
mement constante  en  matière  d'admission  de  preuve,  et  même  en 
matière  de  faux  inéident  et  de  vérification  d'écriture  :  l'admission 
de  la  preuve  est  dans  la  faculté  du  Juge. 

•&•.  Le  Juge  de  paix  n'est  surtout  pas  tenu  d*ordonner  l'en- 
quête, quand  le  complaignant,  qui  devrait  prouver  sa  Jouissance 
exclusive ,  n'offre  pas  même  de  faire  cette  preuve,  tandis  que  son 

(1)  (Robert  C.  Meyer.) — La  coui;  —  Attendu  que,  sur  l'appel  da  jn- 
(t^ment  du  juge  de  paix ,  le  tribanal  d'appel  n'a  eu  à  examiner  que  le  bien 
^  1  mal  jugé;  que ,  dans  l'espèce,  le  Juge  de  paix  avait  décidé  que  la  pos- 
leésion  articulée  était  suffisamment  prouvée  par  les  dépositions  des  té- 
IMMOs;  qne  le  tribunal  réformateur  trouvant  la  même  preuve  insuffisante, 
A  dû  réformer  le  premier  jugement,  et  qu'aucune  loi  n'obligeait  le  (ribnual 
i'.-ippcl  d'ordoDRer  une  nouvelle  enquête;  que^  chargé  d'apprécier  celle 
«ni  avait  eu  lieu  devant  le  juge  de  paix,  il  a  dû  réformer  son  jugement 
li  -i  qu'il  a  trouvé  que  la  possession  annale,  avant  le  code  Napoléon,  n'é- 
tait pas  prouvée  par  cette  enquête;  —  Qu'en  jugeant  ainsi^  le  jugement 
attaqué  n'a  pu  commettre  ni  déni  do  justice  ni  violation  de  loi  ; 

Attendu  qu  en  faisant  droit  à  la  demande  de  la  réclamante,  le  juge  de 
paix  s'càt  principalement  fondé  sur  ce  qne  le  réclamant  avait  prouvé  sa 
Tome  in. 


adversaire  Joint  à  la  possession  ancienne ,  certaine  et  appuyée 
sur  des  titres,  du  droit  de  passage  litigieux ,  la  possession  résul- 
tant du  fait  même  qui  a  donné  lieu  à  la  complainte  (Req., 
31  août  1831 ,  aff.  Puyvert,  V.  m/rd,  n»  741). 

•&9.  Et ,  de  même,  en  matière  de  réintégrandc,  ce  magistrat 
peut  considérer  comme  constante,  sans  ordonner  d'enquête ,  la 
détention  du  demandeur,  quoiqu'elle  soit  déniée,  s'il  est  convaincu 
que  cette  dénégation  est  fondée  sur  l'erreur  ou  la  mauvaise  fol 
(Req. ,  4  Juin  1833 ,  commune  de  Mayenne,  V.  n*  330). 

•68.  Alors  même  qu'il  a  été  décidé  par  le  Juge  de  paix  que 
la  possession  du  complaignant  était  suffisamment  prouvée  par 
l'enquête ,  le  tribunal  d'appel  peut ,  sans  ordonner  une  enquête 
nouvelle,  trouver  cette  preuve  insuffisante,  et  infirmer  en  consé 
quence  la  sentence  du  premier  Juge  (Req.,  20  août  1813)  (i). 

•&0.  Lorsque  les  parties  sont  contraires  en  fait,  rien  n'em- 
pêche que  l'enquête,  quoique  non  réclamée  par  l'une  d'elles,  soit 
ordonnée  d'oflBce  par  le  Juge.  —  II  n'est  pas  nécessaire  dés  lors 
que  les  parties  spécifient  chacun  des  faits  qu'elles  entendent 
prouver  (V.,  en  ce  sens,  M.  Bélime,  n»  419);  et  le  Juge  se  con- 
forme suffisamment  à  l'art.  34  c.  pr. ,  qui  lui  prescrit  de  fixer 
précisément  l'objet  de  la  preuve  qu'il  ordonne ,  en  disant  que  les 
témoins  seront  entendus  sur  la  possession  annale,  sans  entrer 
dans  aucun  détail  (Cass.,  7  Janv.  1829)  (2). 

••O.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  peut  être  utile  pour 
l'intelligence  des  dépositions  (et  cela  arrive  souvent  dans  les  causes 
possessoires),  le  Juge  doit  s'y  transporter ,  s'il  l'estime  nécessaire, 
et  ordonner  que  les  témoins  y  soient  entendus  (c.  pr.  38). — II  lui 
appartient  d'induire  de  l'aspect  des  lieux  et  des  faits  matériels 
qui  s'y  trouvent  constatés,  les  conséquences  applicables  à  la 
preuve  de\Ia  possession ,  sans  qu'on  soit  fondé  à  prétendre  que 
cette  preuve  ne  peut  légalement  résulter  que  des  enquêtes  et  non 
pas  de  simples  présomptions  tirées  de  la  visite  des  lieux  (Req., 
17  déc.  1844,  aff.  Bézille,  D.  P.  45.  1.  46). 

••t.  Les  habitants  d'une  commune  peuvent-ils  être  entendus 
dans  les  causes  possessoires  qui  intéressent  cette  commune?  On 
en  a  douté  parce  qu'adopter  l'affirmative,  c'est  les  admettre  à 
déposer  dans  leur  propre  cause.  D'un  autre  côté,  la  solution 
contraire  réduit  la  commune  à  Timpossibilité  de  prouver  sa  pos- 
session. Dans  cet  état  de  choses ,  nous  pensons  que  les  habitants 
d'une  commune  n'ont  point  en  général  un  intérêt  assez  grave  et 
assez  direct  dans  les  instances  possessoires  où  leur  commune  est 
partie,  pour  qu'on  doive  écarter  leur  témoignage. — ^V.  Témoin. 

••9.  Par  une  raison  semblable,  on  ne  devrait  refuser  d'en* 
tendre  le  fermier  dans  la  cause  de  son  bailleur,  que  dans  le  cas 
où  l'action  possessoire  aurait  pour  objet  l'immeuble  même  que  ce 
fermier  tient  à  bail.  C'est  aussi  ce  que  décide  M.  Bélime,  n«  423. 

••8.  Du  reste,  il  est  loisible  au  juge,  tout  en  «e  décidant  d'a- 
près l'ensemble  des  enquêtes,  d'avoir  plus  ou  moins  d'égard  à 
la  déposition  de  tels  ou  tels  témoins ,  suivant  le  plus  ou  moins  de 
confiance  qu'ils  lui  inspirent,  et,  par  exemple,  il  peut  déclarer 
qu'une  partie  n'a  pas  prouvé  sa  possession ,  bien  que  cette  pos- 
session ait  été  attestée  par  des  témoins  reprochés  qui  ont  été 
précédemment  au  service  de  cette  partie  (Req.  28  Juin  1823,  aff. 
St.-Julien  C.comm.  deSt.-Frion). 

••41.  L'enquête  ne  peut  porter  sur  le  fond  du  droit  (c.  pr. 
24) ,  mais  seulement  sur  les  faits  de  possession ,  autrement  il  y 
aurait  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire. — Ce  serait,  par 
exemple,  ordonner  une  enquête  sur  le  fond  du  droit,  et  contreve- 
nir aux  art.  24  et  23  c.  pr. ,  que  d'admettre  le  défendeur  à 
prouver  que  le  demandeur  qui  se  prétend  troublé  dans  la  pos- 

possession ,  et  que  cette  preuve  a  été  trouvée  insuffisante  par  le  tribunal 

réformateur,  d'où  il  résulte  qu'il  n'a  point  attenté  à  la  chose  jugée  ;  Rejette. 

Du  20  ao(îtl812.-C.  C,  ch.  req.-MH.  Henrion,  pr.-Lefessier,  rap. 

(2)  (Vignon  C.  Baucberle.) —  La  coitr;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  le  juge  de  paix ,  devant  lequel  était  élevée  une  question  d'in- 
compétence ,  a  pu ,  sans  violer  l'art.  172  c.  pr.,  ordonner  une  vériGcaiioi 
des  lieux,  qui  pût  le  mettre  à  même  de  connaître  avec  exactitude  l'objet 
de  la  demande,  et  l'éclairer  sur  sa  compétence, — Sur  le  deuxième  moyen  ; 
— Attendu  que  le  juge  de  paix,  en  admettant  la  preave  d'une  possession 
annale,  a  suffisamment  précisé  l'état  da  la  question,  et  ce  qui  était  à 
prouver;  —Rejette. 

Du7  janv.  1 829.-C. C,  cb.  rrq.-M^'.  Borel,  f.  f.  dcpr.-Par<îo?5UF,j^ap, 
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session  d*un  cbemin ,  n*es(  pas  propriétaire  de  ce  chemin  et  n'en 
a  que  Tusage  commun  avec  le  public  (Gass.,  18  Juin  4816)  (1). 

6^5.  Mais  le  juge  peut,  avant  faire  droit,  ordonner  une 
expertise  pour  vérifier  si  les  eaux  en  litige  sont  simplement  plu- 
viales; car  les  eaux  pluviales  dont  le  cours  n'est  qu'accidentel, 
telles  que  celles  qui  coulent  sur  la  voie  publique,  ne  sont  pas  sus» 
ceptibles  d'une  possession  exclusive ,  et  peuvent  être  prises  à 
leur  passage  par  les  propriétaires  riverains,  quand  ils  le  Jugent  à 
propos  (ïieq.,  Si  jullt.  4825,  afT.  Boissière,  v<»  Servitude). 

•4MI.  Il  doit  être  dressé  procès-verbal  de  l'audition  des  té- 
moins, conformément  à  l'art.  99  o.  pr. 

Aucune  loi  n'ayant  fixé  le  nombre  de  témoins  nécessaire 
pour  déterminer  la  conviction  du  Juge,  il  est  hors  de  doute  que 
ce  magistrat  peut  baser  sa  sentence  sur  la  déposition  d'un  seul, 
s'il  a  de  Justes  motifs  d'y  fouler  foi.  L'ancienne  maxime  tatis 
unus  te$ti9nuUut  n'est  plus  suivie  aujourd'hui. 

^09.  La  possession  peut  se  prouver,  non-seulement  par 
témoins ,  mais  aussi  par  titres ,  c'est-à-dire  par  des  actes  qui 
établissent,  non  pofnt  la  propriété,  mais  le  faUde  la  possession 
delà  chose  Utigieuse*  Ainsi,  par  exemple,  le  procès-verbal  de 
délivrance  produit  par  un  usager  prouverait  l'exercice  de  son  droit* 
11  nous  parait  même  évident  que,  comme  le  décide  M.  Bélime, 
no4i4,  des  actes  non  émanés* de  la  partie  adverse,  tels  qu'un 
bail  passé  à  un  tiers ,  des  marchés  d'ouvriers  relatifs  au  fonds , 
des  quittances  d'impôts,  peuvent  légalement  être  invoqués  comme 
faisant  présumer  que  celui  qui  les  représente  avait  la  possession 
à  l'époque  de  leur  date. 

(1)  Espèce:  —  (Vasseur  C.  Lamarre.)  —  Sur  une  action  iplenlée  par 
Vasseur  devant  le  juge  de  paix,  il  avait  élé  ordonné  à  Lamarre  desuppri- 
rilcr  des  fenêtres  qu'il  avait  fait  ouvrir  dans  un  mur  à  lui 'appartenant ,  et 
qui  longe  un  chemin  dont  Vasseur  soutenait  être' en  possession  d'an  et 
jour,  et  do  retirer  des  pieux  qu'il  avait  fait  planter  dans  Iccanâld'ur^  nfou- 
lin  appartenant  à  Vassear.  —  Sur  l'a^ipel  de  Lamarre  ,  le  IritHinal  d'A- 
miens ,  avant  faire  droit ,  a  admis  l'appelant  à  prouver,  tant  par  titres 
(lue  par  témoins ,  que  Vasseur  n'était  fias  propriétaire  du  chemin  sur  le- 
quel les  jours  avaient  été  ouverts;  qu'il  n'en  avait  que  l'usage  pour  aller 
à  ses  moulins,  et  qu'il  était  notoire  qu'avant,  pendant  et  après  qu'un 
autre  que  lui  avait  été  propriétaire  d'un  de  ces  moulins ,  le  public  et  cet 
ancien  propriétaire  passaient  par  ce  chemin ,  aiûsi  que  l'auteur  dé  Vas- 
seur. —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  25, 24, 25 et  27  c.  pr.  — Afrél. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  23,  24 ,25  et  27  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  l'ac- 
tion intentée  par  Vassenr  devant  le  juge  de  paix  était  évidemment  une  ac- 
tion posscssoire,  puisqu'il  se  plaignait  de  trouble  et  d'inttovatien  causés 
par  Lamarre  dans  la  possession  et  jooissance  du  chemin  dont  il  était «aisi 
depuis  plus  d'un  an  et  jour;  que  cette  action-  était  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  et  que  sa  sentence  aurait  élé  nronooeée  en  dernier  ressort, 
si ,  en  ordonnant  des  ouvrages  d'une  valeur  mdétermmee,  tels  que  la  fer- 
meture des  croisées  et  l'arrachement  des  pieux,  il  ne  l'avait  rendue  sus- 
ceptible d'être  réformée  par  la  voie  de  l'appel  ;  —  Attendu  que  là^posses- 
slon  annale  de  Vasseur  n'était  point  contestée  ;  qu'on  ne  peut  dem'ander  à 
celui  qui  forme  l'action  possessoire,  à  quel  titre  il  possède;  que  c'est  h 
celai  qui  reconnaît  la  possession  d'an  fi  jour  de  sa  partie  adverse,  a  prou- 
ver que  la  possession  prétendue  n'est  qu'à  titre  précaire ,  bitil  qu'elte  soit 
paisible  et  publique;  que  l'enquête  qui  peut  être  ordonnée  en  ce  cas  ne 
])cut  porter  sur  le  fond  da  droit ,  mais  seulement  sur  les  faits  de  posses- 
sion ou  de  trouble ,  s'ils  sont  déniés;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
en  admettant  Lamarre  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que 
Vasceur  n'était  pas  propriétaire  du  chemin  ou  passage  litigieux,  et  n'en 
avait  que  l'usage  commun  avec  le  public ,  a  violé  iWt.  24  c.  pr.,  qui  veut 
qu'en  matière  d'actions  possessoires ,  IVnquète  qui  pourra  être  ordonnée 
ne  puisse  porter  sur  le  fond  du  droit,  et  te»  dispositions  des  an.  25  et  27 
du  même  code ,  qui  s'opposent  à  ee  que  le  possessoin  et  le  péliloire  soient 
jamais  cumulés  ;  —  Casse. 

Dui8  juin  1816.-0.  G.,  sect.  dv.-MM.  Brisson ,  pr.-Portalis ,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Guimard  C.  Rocher.  )  —  En  l'an  H ,  Fourcherand  et 
•on  gendre,  Amand ,  achetèrent  le  pré  du  Boia-da-Éiroiu ^  dont  celui-a 
paya  la  plus  grande  partie.  — Après  le  décès  d'Amand,  sa  veuve,  Anne 
Fourchfrand ,  épousa  Rocher.  —  En  1819 ,  il  fût  procédé  au  partage  de 
la  succession  d'Amand  entre  les  dames  Fétis  et  Guimard ,  ses  ^\ïiis ,  et  la 
lUnfe  Rocher,  sa  veuve ,  héritière ,  pour  partie ,  d'un  autre  enfant  pré- 
iécédé.  —  Ce  partage  attribuait  à  la  dame  Rocher  4  ares  54  centiares  à 
prendre  dans  le  pré-  du  Boit-étp-Étrom  ^  contenant  au  total  42  ares.  Le- 
surplus  de  ce  pré  fut  attribué  a«  M  des  époux  Guimard. 

Plus  tard,  ces  derniers  consttotinnt  à  laisser  jouir  les  époux  Rocher, 
moyennant  on  prix  de  ferme ,  du  «pré  'dont  il  s'-agitç  mais ,  crans  la  suite  , 
ils  reprirent  la  jouissance  de  ce  pré  et  le  fauchèrent  en  totalité ,  sauf  seu- 
lement les  4  ares  34  cent,  attribués  à  la  dame  Rocher  par  l'acte  de  1819. 
•^  Alors  les  époux  Rocher  les  assigaèreat  au  possessoire  par  exploit  ainsi 


099.  Quoique,  en  général,  le  juge  dja  Piosse^oife  h  4o^ 
avoir  aucun  égard  aux  litres  de  propriété ,  11  est  néa»nmoins  des 
cas,  comme  nous  Vavons  déjà  dit  plubipurs  fol^,  où  cestUres 
influent  sur  la  question  de  possession ,  et  doivent  être  consultés; 
par  exemple,  lorsque  la  possession,  pour  autoriser  \^  complainte, 
doit  être  fondée  sur  un  titre ,  lorsqu'il  8'agi(  dq  dj^t^rminer  si  le 
possesseur  a  possédé  pour  lui-même  ou  au  nom  d'un  tiers,  m 
lorsque  l'une  des  parties ,  pour  prouver  sa  jouissance  annali»,  se 
prétend  fondée  à  joindre  %  ça  propre  possession  celle  du  précédent 
possesseur.  —  Du  reste ,  l'examen  dès  litres  produits  (hors  le  cas 
où  le  jugement  du  possessoire  en  dépend  ab3o(uménl)  est  pure- 
ment facultatif  pour  le  juge  (Req.,  23  nov.  1840,  afiT.  Gon,  Y. 
n®  708). — V.  au  surplus  infrà^  sect.  it. 

4109.  Il  va  sans  dire  que  c'est  au  défendeur,  s'il  excipe  da 
caractère  précaire  de  la  possession  du  demandeur^  1^  jpstifler  de 
cetli^  exception.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que,  ^ien  que  l^ déllrndeur, 
produisant  un  acte  de  partage  qui  lui  attribue  la  plus  grande  par- 
tie du  terrain  litigieux ,  souli^nne  que  fe  demandeur  n'a  joui  de- 
puis d^  cette  partie  qu'en  vertu  d'un  bail  verbal ,  Ip  juge  peut 
néaomoins  maiutenir  celui-ci  en  possession,  en  se  fondant, soi| 
sur  l'absence  de  preuve  de  l'existence  du  bail  allégué,  soit  sur  ce 
que  la  possession  a  été  exercée  par  Ip  demandeur  comme  repré- 
sentant d'un  tiers,  copropriétaire  de  l'immeuble,  et  aux  droits 
duquel  n'avait  pu  porter  atteinte  l'acte  de  partage  Invoqué  par 
le  défendeur  (Req.,  19  déc.  18^1)  (â). 

09Q.  11  peut  y  avoir  lieu  de  la  part  du  défendeur  à  la  com- 
plainte ,  à  un  recours  en  garantie  contre  un  tiers.  Si ,  par  exemple, 

libellé  :  c  Attendu  que  Fourcherand  père  possédait  une  moitié  da  pré 
qu'il  avait  acquis  en  commun  avec  Amand  ,  son  gendre  ;  que,  par  le  par- 
tage nbtarfé  passé  en  1819 ,  enlrts  Aline  Fourcherand  et  ses  filles ,  il  a  été 
adlfibné  K  la  dame  F(lirtbUeranff'4  arM%4  c^nt./à  pfentire  d'ans  l'aaire 
moitié  du  pré  ^ppartenahte  h  la  communauté  d'entre  elle  et  son  mari; 
que  la  oloillé  re^enarit  à  Fourcherhnd  kii  a  été  attribuée  h  la  salle  d'an 
parUge  verbal ,  opéré  à  peu  près  à  la  même  époque,  entre  loi  et  ses  deax 
petiles^fiHes ,  héritières  àù  leur  père  ;  que  ledit  Fourcherand  n'a  pasces^ 
dé  jouir  jusi^u'à  son  décès,  en  1850 ,  4c  la  portion  de  pré  qui  lui  appar- 
tenait,  et  que  les  mariés  Guimard,  en  fauchant  récemment  celte  portioo 
de  pré  dévolue  a  la  damé  Rocher,  héritière  de  son  pén ,  ont  troublé  celle- 
ci  dans  sa  possession ,  etb.  » 

n)€èpt.  1830 ,  spntëftèe  do  juge  de  paix,  qui,  «  Considérant qne Gui- 
mard.., ftconaalt  que  ks  deilwi^tieors  ont  joui  da  Vétij^  en  litige,  mais 
settlemeni  à  titre  de  fende  ;  que  Gailiard  a  également  déclaré  être  diBi 
Timpossibililé  de  justifier  de  i'eustencc  de  la  ferme  dçotil  excipe;  qa^ainsi 
cette  exception  de  sa  part  ne  peut  être  accueillie;  »  maintient  les  deman- 
deurs dans  la  possession  do  la  moitié  de  la  pièce  de  pré  dont  il  s'agît. 

A(>pel;  et,  le  22  nov.  1830,  jugement  confirihafif ,  en  ces  termes: 
«  Attendu  (tne  la  fètaime  Rocher  à  pfincipalement  agi  en  qnalité  d'héritière 
de  Toussaint  FV)och(frand ,  son  père ,  acquéreur  du  pfé  en  question  a?ee 
Atoabd;  que^l'actè  de  partage  de  1 81 9  v qui  constate  les  droits  respectifs 
de  latemiaé*  Rocher  e«  dé  se^ûlles,  est  étranger  à  F^urdierand  père,  et 
qoe  ladite  pocher  n'a  pu,  par  cet  acte,  atiéner  légalemeKt  les  droils 
qu'elle  réclame  aiuourd'Uui  comme  représentant  soq  père  alors  vivant;-* 
Que  le  juge  de  paix  n'a  point  eu  à  examiner  bu  à  interpréter  les  clauses 
de  ce  contrat;  mais  que  cependant  il  a' pu  en  prendre  connaissance  elle 
consulter  comme  éléraeril  de  preuve  pour  jUger'  lat  qtle^tiofl  de  possefesion  ; 
que  sa  décision  ne  porte^pâi^,  <»n'éfftf,  sûrièlbn*  dtt  drtît.mailtmiïne- 
ment  sur  la  possession  réel«mée>  et  que  j  dès  loHT,  il  n^,  éb  ancuiie  ma- 
nière ,  cumulé  le  possesséire  etie  pétifoire.  » 

Pourvoi  par  les  .mariés  Gaillard:,  ponr  violation  dé  Tart.  95  c*  pr.  cir., 
et  de  Tart.  2240  c  civ.  —  S^r  quel  fondement,  a-t>on  dit,  reposait  U 
demande  des  époux  Rocher  en  maintenue  de  possession  de  la  moitié  da 

f)ré  du  Bpis'dea-Êtroits?  sur  un  prétendu  partage  verbal,  sur  les  droits  àt 
â  feiTfmô'  Rocher  comme  héritière'  dé  sob  père,  cotaséqueûuhenl  sur  set 
titrés  à  ta  p^o'priéfé  de  la  moitié'  du  pré' dont  la  posse^on''8eille  devait 
être  litigieuse  devant  le  juge  de  paix  ;  or,  si  la  jurisprudence  accorde  à  et 
magistrat  le  droit  de  contulur  les  titres  de  propriété  des  parties  poor  joger 
la  possession ,  dû  moins  doit-on  reconnaître  que  Vappréciàtioh  de  lanatars 
dé  ces  titr^ ,  de  la  nature  de  la  propriété  et  de  la  source  d'où  elle  dérive, 
constitue  toujours  un  cumul  du  pétîtolce  avec  le  possessoire.  — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que ,  quantf  une  action  possëssoica  est  pôrléç  da- 
vaut  un  juge  de  paît,  il  peut,  pour  s'éclairer,  examiner  si  les  titres' pro* 


{lU  examiner  l'acte  authentique  du  12  déc.  1819,  non  pour  en  intarprélei 
eà  clauses ,  mais  pour  le  consulter  sur  la  question  de  Uossession ,  alon 
que  son  dispositif  est  restreint  à  une  simple  maintenue  de  possession,  U 
tribunal  de  Ruffec  n'a  pas  violé  l'art.  25  du  code  de  proc.;— Rejeltei  elGr 
Du  19  déc,  I83i.-G,  G.y  ch.  ref.-MM.  Bordy  pr.-JouIierti  nft 


uigiTizea  oy  "k^kjxj^ 


L\^ 


ACTION  POSSESSOIRE.— Sect.  10,  Art.  S. 


211 


le  fermier,  Paequéfeur,  roulant  se  mettre  en  Tvossession  de  la 
chose  afljermée  ou  acquise ,  étaient  assignés  en  complainte ,,  ils 
pourraient  mettre  e^  cai^e,  l'un  le  propriétaire,  l'autre  son  ven- 
deur. Le  Juge  de  paix  eM  compétent  pour  statuer  sur  ce  recours 
(Req.,  il  Janv.  1809,  aff!  Saint-Arromani  V*  Degré  de  juridi),  ^ 
moins  que  1^  garantie  ne  soit  contestée ,  auquel  cas  il  faudrait 
iaterpréter  les  actes  et  juger  une  question  qui  tiendrait  au  fond  dja, 
€lroU  eto'aiiralt  aucun  trait  à  la  possession  (V.  H.  Garnier,  p«  3^5) . 

Q(9.t.  U  Y^  ée  sol  que  le  droU  d'appel  en  garantie  n'appar- 
tiendrait pas  setilement  au  détendeur»  mais  aussi  au  demandeur 
qni  invoquerait  Ja  possession  de  son  prédécesseur  j  en  cas  de  dé- 
négation delà  J^àti  de  (a  partie  adverse. 

4199.  L'exception  de  garantie  doit  ôtre  proposée  à  la  ))remlère 
audienee  (arg.  des  art..82  et 53  c.  pr.}. 

La  demande  eo  garantie  qui  ne  serait  |ias  jugée  accessoi cernent 
àJa  cejppiainle  «etipar  je  nènie  jugement,  rentrerait  dans  la 
compétence  iles  tribunaux.  dapremiére4nstancey  àmoina  qu'elle 
ne^j^iUsft  à de3  dpmm^gies^ii^^jè^n'e^l^Qôda^t pas  i^OXf.. . 

6it««>lt^B  tiiçrs  pevttlnierveW.fie  son  proprjê  mJMivemeotdaos 
une  instancei  possessoire,  soit  pQur  prendre  le  lait  et  cause  4e 
l'une  des  parties,*  soit  pour  soutenir  que  la  possession  n'apt>ar- 
tient  à  aflc^ii.®  d'elles  et  doit,Itii  élrè  adjugée.  Henrion  de  Pënsey 
préteÀd  \çh.  17^  qtie  Jorsqu'il  èxisië,  une  Instance  en  complainte 
entre  ^èijx  jpàfticuliers  ^i  se  pTë(e.n4èf)t  rç^pecUYemeDÎ  çn  pps- 
session  du  même obi^ei^pifb.up  ftneiùniopx, si  lin  Ùers^,  ayajiLla 
i^è/po  iiyr^ention.^  intervient  auprôc^^ ,  et  déclare  qu'il  le  p^end 
ppnr  trouble  À  sa  possession  ancienne,  et  notamment  d'an  et 
^T,  Il  doiftt  noù  t>d8iQrlDer  dhe  ndii^dUe  complainte ,  car  il  est 
de  règle  que  cokiplainte  iuir  cômpldiHti  li'a  lieu ,  mais  se  borner 
à  former  p^ipo^ifion  à  la  confplàinte  existante,  çè  ijui  le  .conduira 
ap  même  résultai. — Poiir  tioiis,  ijotjk  pensons  qu'il  est  joisibie  au 
tiers  (|p,^rmç,r  comj)Iainte  de  son  cber^^èoxe  par  action  sépa- 
rée«  La  mixim»  câmplaluiè  t^r  complainte  n^a  lieu  n'étant  coa- 


— — ™-;-      r- ,   v,f  •    .  -  .    <;,>  .    '       •  » .  "  '    .  '  ;   I .  •  •    .  ■         : ^ 

(1]  ÊtpicêfT'  (BiQ^t.ip.. Bouchard,)  -r.Binct^tdafe  avaient  ptmr  leur 
propriété  na  pasfKa^é  c^jb^ud.  avec  Çovchiini  et  antres.  En  l'an  10,  ade 
sous  seing  priyé  ifUifi  Bioçt ,  Fayje ,  i<yrit  et  Stoqcbard.,  par.  leqael  ils  le- 
cçDoaisseiit  la  co^mujç^ulé.dp,ii^L^aaga  ^  moviçjQQ^nt.de.je  fermer  par 
UD  porun  commjgia.  En  Tao  \z ,  Bji^  ay^t.clQS  (Tun  mur  une  parcelle 
de  terrain  situé  devant,$a.iaaisQa,  Fajf  a^M  0^  a^arr prétendant  qne  le 
t^rain  est  conui^up.  ;ActigQ.pQss^ssQirqj  pqmpron>i4,  jugement  arbitral 
qui  déclare  Bioet  prppriû(air^  e^^usif  du  terrain  dont  il  0ie  les  limites^ 
liiivçtfecqipinacnçej^ôa  Biui;.l'aye  )|,  j^te  dei^ani  le  jqge  5ie  paix,  m-étendant 
qu'il  dépasse  ,lesiiimies  Us.&s,  /ugen^ql;  qiâ  appieÛe  tea  oa^se*  tfs  copro- 
prlélaïres  du  passade.  ,A  f'au.dieqc^ ,  âqpcftar4  coni:iut.ii  être  mainteiiu  en 
possessi/on  du  t^ain  (itigieu:^.  J^geucnlqui  le  maintient  eo  cette.  posseB^ 
sipn  aiqii^ue  Fayjer,  Appel  pjar  Bfoe^,  14  noy.  180(5 ,  jagemeit  du  tribu- 
nal.de  Hiom.  /}\ii  infirme  li  Tégard  de  F^ye ,  eq  8^  fondant  sar  lejage- 
n\ynl.  arlùirâl  pa3$é  en  force  de  chose  jugée,  et  confirme  à  l'égard  de  Sou- 
ciiard. -r- fourvoj^ -^,  Arrêt.  ..    :$    .      .;.;..;. 

La  çqijji^'f  ^  ÇçDSidéraAt  que,  si  Tact»  il  1  de  la  loi  du  26  octobre  1700 
permet  ((Mi|our«iux  paftip&:de,  se  prtmktfir  volontairement  H  «sm  dintisak 
devant  le  j,ugc  ié  paix  ».  pour  liû  demander  jugvnetu^  à  plus  loitfi  mison 
autiri^e-i-êlle^;  l^copre  d^s  conclu^çiu»  ilanç  une  cause  dans  laquelle  on 
ailé  aypel^ ,  i,  r^ii^pn  4'iptc74!s  .cqqnnuf)^^  ep  verl^  4e  jugement  du  juge 
de  paix;  et  que  cette  in^nière  de  procéder  est  conforme  à  la  raison  et  h 
ru,'age,.de  niëmeqq'âlalpij  ..  o     . 

Considérant  que  le  jugc.de  paix  de,  EioiQ  ij^'a  i^é  qu'au  poùestoirei 
qui  était  dafis  je  cçrçle  ,de  ses  atlribulions  légale^  j  q^e  ïkq  ne  s'oppi^ait 
à  ce  (^d'l^  adjugea;  au  sîeur  Souchard,  étranger  aujugemcnf  arbitra)  diu  7 
thermidor  an. lo.j  la  niiÇLini^nw  en  posfe^iqn  (\\x*i\  demandait  de  fion.cbelî 
et  que  le  tribunal  de  Tarron alternent  f  e  Rigm  est  loin  d'avoir  c^mii^is  un 
excès  de  ((ouToir  çii  confjrm^^it  sur  ce  point  et  s^ur  celui  de  la  compéteoco, 
ee  qui  avait  été  décidé  par  levage  de, paix,  en  m&me  temps  qu'il  appli* 
qoaita  la  dame  Fat^  une  fin  de  non-rec«voir  qui  résultait p(m<r«  elle,  du- 
dit  ju^ment  arbitral  qui  arafit  été  rendu  au  profit  du  sieur  Binet; 

Considérant  que  dans  le  traité  sous  seing  privé  du  I7  fructidor  an  10, 
le  sieur  Binet  avait  formellement,  reconnu  le  drpit  du.  sieur  Souchard  ; 
que  relativement  à  celoî-cî ,  ce  traité  n'avait  reçu  aucunp  atleintç  ;  qne  la 
possessien  de  Souchard  -eti  un  lait  qui  était  eiçlusivcrpcnl  dans  le  (j(g^- 
naînc'tfés  juges  an  fond;  qne'le  tflljunal  de'  f^îàn  a  pu ,  ?ans  viofcr.afii-» 
cane  loi,  déclarer  que  ce  litre,  qûrlle  qpe  pût  ftro  sA  validité  ou  son  in!-» 
lo(6sance  (Jeant  au  droit  ie  jn-opriétf ,  açvalt  pu  servir  de  fondemeql  ^,la 
fOMftiMii  de  Sotichard;  et  que,  se  fût-il  trompé  sur  Çela,  il  n'en  réduit»-» 
Fait  qu'un  mol  jugé  (jfii  ne  pourrait  donner  oqverture  à  la  cassation  de 
fon  jugement  du  14  noVemhtc  1S06,  duquel  il  s'agit;  —  Rejelte, 

20  avril  I808.-G.  C.^  sect.  reqV-MM.  Henrfe)0,  pr.-Bailly »  rap*       .  „ 

(2)  EÊpèeÊ:—  (Monnier  C.  FaveL)-~Par  acte  du  l*' juin  4791, 


sacrée  par  aucune  loi ,  sa  violation  ne  saurait  entraîner  nullité. 

094.  Du  reste,  il  n'y  a  nécessité  pour  le  tiers  d'intervenir 
dans  l'instance  ou  d^intenter  une  action  possessoire  séparée  contre 
les  parties  en  cause  ou  l'une  d*elies,  qu'autant  que  l'une  de  ce« 
parties  est  son  représentant,  on  qu'il  s'agK  d^on  trouble  de  (ait; 
mais,  dans  le  cas  contraire,  et  quand  le  trouMe  ne  résulte  que 
d'une  assignation,  14  peut  s'abstenir  de  toute  action ,  le  jugement  qui 
interviendrait  ne  lui  étant  pas  opposable. -^V^  M.  Gàrhier,  p.  5S7. 1 

4l9ft.  Rien  n'empéotve  4)elui  qui ,  ayant  des  intérêts  communs  ' 
avec  les  parties  contendantes,  a  été  apt)elé  en  cause  dans  up 
procès  possessoire,  en  vertu  d'une  sentence  4u  juge  de  paix ,  de 
prendre  à  l'audience  des  conclusions  tendantes  à  être  déclaré 
lui-même  possesseur  du  terrain  litigieux.  Ce  mode  de  procéder 
est  à  la  fois  conforme  à  la  raison,  à  Tusâge  et  à  la  loi.  (c.  pr.,  art. 
7).  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation  le  20  avril  1808  (1). 

__  Art.  2.  —  Du  jugement, 

l|7C(.  Lorsquj^la.convicUon  duJuge.e^  d4t.qr^inéa  par  l'en- 
quête ,  il  doit  prononcer  sa  sentence  immédiatement  ou  au  plus 
tard  à  la  première  audience  (c^  pr.,^99,  42).     ,  '      > 

•VV.  Dans  le  cas  où  il  aurait  ordonné  un  interlocutoire,  la 
cause  devrait  êtrejugée  définitivement  dans  le  délai  fl^Lé  par  Part. 
15  c.  pr.  Si  l'instance  venait  à  être  périmée,  pour  contravention  a 
cçt  article,  l'action  possessoire  serait  noq  avenue ,  et  ne  pourrait 
être  renouvelée  qu'autant  que  Ton  se  trouverait  encore  dans  l'an- 
née du  trouble. 

098.  Lorsqu'il  est  saisi  d'une  demande,  contenant  toute  la 
fois  des  chefs  relatifs  au  possessoire  et  d'autres  concernant  le 
pétitoire,  le  Juge  de  paix  doit  statuer  sur  les  premiers,  et  renvoyer 
pour  I^  surplus  devant  qui  de  droit  ;  il  ue  peut  se  déclarer  incom- 
pétent pour  le  tout  (Cass.,  50  jan\:ier  18^37)  (2).  ., 
,699.  Ainsi, par  exempJe,  lorsque  le  demandeur  a  conclu  à 
être  réintégré  en  la  propriété  et  jouissance  d'un  terrain ,  dans 

'.  ■  t'  ■  '  ■  n      I    I      ■  I I,  .      ,  ,        , 

Perdu  vendit  à  Dlargot  différents  bAtiments  et  la  portion  d'une  basse-cour 
dépendant. d^esdiits  lÂtiment9,4iQiisJa  réserve  dt  ia  cave  voûtée ,  du  cei« 
iipraurdesaas  de  ladite  cave,  du  planebec  et  couvert  4iu-âe6su<:,  du  droit  de 
passage  dans  ladite  basse-n^our  qui  restera;  en  4al)t  que  de  besoin,  en 
commun,  a  la  charge,  par  les  parties,  d'entretenir  également  à  frais 
commun,  lo  portail  qui  cLot  ladite  hasae-cour. 

En  1833,  Favel,  représeataot  Margot,  fit  fab^,  sur  le  mur  de  ses 
bâtiments  qui  touche  la  portion  de  la  cour  réservée  au  vendeur,  un  tuyau 
en  maçonnetic ,  faisant  saiilie  sur  celle  cour,  et  fit  en  même  temps  cJm-* 
meocen,  dans  le  sol  delacoar,  rétablissement  d^une  fosse  d'aisance.  La 
dame  filonnier,  représentant  Perrin  qui  soutenait  avoti*  toujours  joui  de  la 
cour  comme  ^^nne  piiopriélé  commune,  somma  Favel  de  cesser  ses  tra- 
vaux;-mais  oomme  il  les  continua,  elle  l'actionna  en  complainte ,  et  de- 
manda la  deatruptioa  des  travaux  faits  au  préjudice  de  sa  possession. 

Le  24  janvier  1834,  sentence  qui  déboute  la  dame  Monnier  de  sa  de- 
mande ;  ^itcndu  cpiVlk  n'avait  ^u'an  droit  de  passage  dans  la  cour,  et 
que  fa  construotMO  de  la  ft>sse  d^aisance  no  pouvait  nuire  &  ce  passage. 

Sur  l'appel ,  jugement  du  tribunal  de  Grenoble ,  du  9  déc.  1831,  eu  ces 
termes  :  ■*-  «  Mtendu  que  la  demande  delà  veuve  Monnier  tend  non-seu- 
loment  h  la  maintenue  possessoire  du  dfoit  de  communion  dans  la  basse- 
cour  dont  s'agil,  mais  encore  à  ce  que  Favel  Soit  condamné  h  la  destruc- 
tion des  ouvrages  par  lui  commencés  et  parachevés  sur  cette  même  basse- 
cour  (  —  Attendu  qu'une  semblable  demande,  tenant  essentiellement  à  la 
propriété,  ne  peut  devenir  Tobjct  d'une  actron  en  réintégrandc ,  sans  in- 
vestir le  juge i  du  possessoire  d'une  juridiction  exorbitante,  qui  sortirait 
évidemment  des  bornes  de  sa  compétence^  puisqu'elle  ne  pourrait  ^trc  dé- 
cidée dans  rintcrôt  de  la  veuve  Monnier,  par  un  provi>oire ,  mais  bieir 
pap  un  jugement  sur  le  fond  du  droit;  d'où  il  suit  que  le  juge  de  pai\  au- 
rait dû  s'abstenir  de  prononcer,  et  renvoyer  la  dame  Monnier  à  former  sa 
demande  devant  qui  de  droit.  » 

Pouvvoi  pour  violation  de  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  et 
des  art.  3  et  23  t.  pr.  civ.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Vu  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  ci  les 
art.  3  et  2S  c.  pr.  civ.  ;  ^^  Attendu  que  l'action  intentée  à  la  requête  de 
la  veuve  Monnier  était  portement  possessoire;  — Que  le  tribunal  pou- 
vait statuer  sur  tous  les  'Chefs  do  cefle  demande ,  sans  excéder  les  bornée 
de  satompélence;  •*-  AtCenda  qu'il  n'aurait  \/eL  refuser  de  prononcer  sur 
la  partie  de  la  demande  possessoire,  sur  le  motif  qu'elle  luraii  été  aocom-» 
pagnée  de<ibefs  qui  aufaienl  apfiaHentt  au  pétitoire  ;  —  Que ,  dans  ce 
cas ,  il  aurait  dû  juger  los^bels  qui  étaient  de  sa  compétence  ;  —  Qu'es 
renvoyant  1»  connaissance  de  toute  la  demande  à  qui  de  droite  le  tribunal 
a  Méconnu  sa  compiétence  et  violé  tes  lois  précitées;  —  Casse. 

Du  sa  janv»  t837.«-G.  C,  cb.  ctv.-MM.  Dunoyer,  f.  f.de  pr.-Tripier, 
rap.-Laplagne-Barris,  1**  av.  gén.,  e.  conL-Toysseyrre,  av. 
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lesquelles  propriété  et  Jouissance  11  a  été  troublé  depuis  moins 
d*un  an ,  le  Juge  de  paix  peut  et  doit  statuer  sur  le  chef  de  ces  con- 
clusions concernant  la  Jouissance,  sans  s'occuper  du  chef  relatif 
à  la  propriété;  et  le  Jugement  sur  appel  qui,  alors  que  ce  ma- 
gistrat s'est  borné  à  prononcer  la  maintenue  possessoire,  annule 
sa  sentence  comme  incompétemment  rendue,  sur  le  motif  que  la 
demande  empiétait  sur  le  pétitoire,  encourt  lui-même  la  cassation 
(Cass.,  6  avril  1841)  (1). 

080.  Par  une  raison  semblable,  lorsqu'il  a  été  commis,  sur 
des  terrains  différents,  des  entreprises  distinctes  dont  l'une  seu- 
lement remonte  à  plus  d'une  année,  le  Juge  de  paix,  incompétent 
pour  statuer  sur  celle-ci ,  est  tenu  du  moins  de  statuer  sur  celles- 
là  (Req.,  il  nov.  1824,  aff.  Chanoine  C.  Brouard). 

418  t.  Le  juge  de  paix  doit  prononcer,  tant  sur  toutes  les  con- 
clusions rectificatives  ou  additionnelles  des  parties  que  sur  celles 
originairement  prises,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  la  possession , 

(1)  Etpiûê  :  —  (Lacanal  C.  Souquet.)  —  Le  15  mars  1837,  Lacanal 
a  cité  Souquet  devant  le  juge  de  paii ,  pour  s'entendre  condamner  à  le 
réintégrer  dans  la  propriété  et  jouissance  d'un  pré ,  dans  lesquelles  pro- 
priété et  jouissance  il  l'avait  troublé ,  en  y  creusant  et  élargissant  outre 
mesure  une  rigole ,  et  pour  s'entendre  condamner  à  40  fr.  de  dommages- 
intérêts. — Le  défendeur  ayant  nié  le  trouble,  une  enquête  a  été  ordonnée, 
et  des  fermiers  du  demandeur  étant  produits  par  celui-ci  comme  témoins, 
Souquet  les  a  reprochés.  Ce  dernier  a  ensuite  conclu  à  ce  que  le  juge  de 
paix  se  déclar&t  incompétent,  attendu  que  la  demande  tendait  à  une  réin- 
tégration dans  la  propriété. 

18  mai  1857,  sentence  qui,  sans  s'arrêter  aux  reproches  des  témoins 
ni  au  déclinatoire ,  réintègre  le  demandeur  dans  la  possession  et  jouissance 
de  son  pré  et  condamne  Souquet  à  1  fr.  de  dommages-intérêts.  — Appel. 
—  13  janv.  1858 ,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Girons  qui  «  annule  la 
sentence  du  juge  de  paix  ;  ce  faisant ,  rejette  la  demande  de  Lacanal  pour 
incompétence.  »  —  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  :  Que  la  demande  de 
Lacanal  avait  pour  objet  d'être  réintégré  dans  la  propriété  et  jouissance 
d'une  rigole  ;  qre,  dès  iors,  le  juge  de  paix  était  saisi  d'une  action  pétitoire 
et  non  d'une  action  possessoire;  qu'ainsi,  il  n'était  pas  compétent  pour 
apprécier  et  juger  la  demande  qui  lui  était  soumiso;  —  Que,  sous  un  au- 
tre rapport,  1  enquête  poursuivie  par  Lacanal  ne  se  composait  que  de  trois 
témoins  dont  deux  étaient  les  fermiers  du  pré  sur  lequel  la  rigole  est 
établie;  qu'avis!  ces  témoins  ont  intérêt  en  cause  et  n'inspirent  pas  k  la 
fustice  une  confiance  suffisante  ;  que  le  troisième  témoin  a  été  illégalement 
entendu  ;  qu'ainsi  sa  déposition  est  nulle ,  de  tout  .quoi  il  résulte  que , 
même  au  fond ,  la  demande  de  Lacanal  n'était  pas  justifiée. 

Pourvoi  de  Lacanal  qui  a  proposé  quatre  moyens  de  cassation.  —  H  est 
inutile  d'analyser  les  trois  derniers  relatifs  à  la  validité  de  l'enquête ,  aux 
reproches  des  témoins  et  à  l'autorité  de  la  sentence  interlocutoire  qui  ayait 
ordonné  cette  instruction.  —  Le  premier  moyen ,  le  seul  examiné  par  la 
cour,  était  pris  de  la  fausse  application  des  art.  25  et  26  c.  pr.  civ. ,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  le  caractère  d'une  action  possessoire 
à  la  demande  de  Lacanal  en  réintégration  des  propriété  et  jouissance  dans 
lesquelles  il  avait  été  troublé  par  Souquet.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  3  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que,  si  le  jugement 
attaqué  énonce,  dans  ses  motifs ,  qu'à  raison  du  peu  de  confiance  que  mé- 
ritent deux  des  témoins  entendus  et  de  l'irrégularité  de  la  déposition  du 
troisième ,  la  demande  de  Lacanal  n'était  pas  justifiée ,  il  se  borne ,  dans 
son  dispositif,  en  annulant  le  jugement  du  juge  de  paix,  à  rejeter  ladite 
demande  pour  incompétence  ;  —  Qu'ainsi  le  tribunal ,  dans  le  dispositif  de 
son  jugement,  n'ayant  pas  évoqué  la  demande  et  ne  l'ayant  pas  écartée 
comme  non  justifiée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  des  moyens  de  cassa- 
lion  tendant  à  établir,  contrairement  aux  motifs  du  jugement  dénoncé  , 
que  l'enquête  était  régulière  et  légalement  concluante;  que  la  seule  ques- 
tion à  examiner  est  celle  de  la  compétence  ou  de  l'incompétence  du  juge 
de  paix. 

Attendu  que;  lors  même  que  la  demande  de  Lacanal  aurait  été  accom- 
^née  de  chefs  qui  auraient  appartenu  au  pétitoire ,  le  juge  de  paix  pou- 
/ait  et  devait  juger  les  chefs  qui  étaient  de  sa  compétence  ;  —  Attendu 
fue  le  juge  de  paix  n'avait  nullement  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire; 
qu'il  n'avait  pas  statué  sur  une  question  de  propriété;  qu'il  avait  seule- 
ment, en  réprimant  une  voie  de  fait  commise  dans  l'année ,  réintégré  le 
demandeur  dans  la  possession  et  jouissance  de  son  pré,  dans  laquelle  il 
Irait  été  troublé  par  cette  voie  de  fait;  —Attendu  qu'en  annulant  pour 
K^mpétence  le  jugement  du  juge  de  paix ,  le  jugement  dénoncé  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  25  c*  pr.  civ.»  et  formellement  violé  l'art.  3  du  même 
code  civil;  —  Casse. 

Du  6  avril  18H.-G.  C,  Ch.  dv.-MM.  Portalis,  1« pr. -Miller,  rap.- 
Laplagne  Barris,  1^'  av.  gén.,  c.  conf.-Ledru-Rollin,  av. 

2»  Espèce  :  —  (Courbon,  etc.  C.  Valencogne).  Courbon  frères  et 
Drevet  possèdent  à  Saint-Etienne  une  maison  joignant  un  biez.  —  De 
l'autre  côté  du  bicz  est  située  la  maison  des  époux  Valencogne.  —  Entre 
celte  dernière  maison  etlo  bieii  s'étend  une  langue  de  terre  formant  le 


et  qu'elles  rentrent  ainsi  dans  sa  compétence.— Par  exemple,  lors  ' 
que,  après  avoir  formé  complainte  pour  trouble  apporté  à  l'exer- 
cice d'une  servitude,  telle  qu'un  droit  de  passage ,  le  demandeur, 
rectifiant  ses  conclusions,  a,  en  outre,  conclu  ultérieurement  4 
être  maintenu  dans  la  possession  du  terrain  litigieux  et  du  pas- 
sage exclusif  sur  ce  terrain,  il  doit  être  statué  sur  cette  possession, 
à  peine  de  nullité,  dès  que  le  défendeur,  tout  en  reconnaissant  à 
son  adversaire  un  droit  de  passage,  n'avoue  pas  la  possession 
prétendue  par  celui-ci  :  le  juge  ne  peut  point,  en  pareil  cas,  se 
borner  à  maintenir  le  demandeur  dans  son  droit  de  servitude,  et 
à  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire,  sous  prétexte 
que  la  décision  du  litige  au  possessoire  dépend  de  la  question  de 
propriété  (Cass.,  29  déc.  1828)  (2). 

089.  Si  la  possession  est  suffisamment  prouvée  par  Tune  des 
parties,  elle  obtient  gain  de  cause. 

088.  Si  l'action  possessoire  a  pour  objet  un  grand  espace  dl 

'  '    '       ■     ■  '  ^ 

franc-bord  sur  lequel,  an  moyen  d'une  planche  jetée  sur  le  bies,  Courboo 
et  consorts  étaient  en  possession  de  passer.  —  En  1823,  les  époux  Valen- 
cogne détruisent  le  franc-bord  pour  y  établir  une  buanderie,  de  sorte  que 
le  passage  de  Courbon  et  consorts,  au  lieu  d'être  exercé  sur  au  temia 
plein ,  ne  pouvait  plus  l'être  que  sur  nne  route  recouverte  de  dalles.  — 
Courbon  et  consorts  assignent  les  époux  Valencogne  pour  trouble  à  leur 
droit  de  passage. —  Bientôt,  rectifiant  leurs  conclusions,  ils  demandent  à 
prouver  leur  possession  exclusive  du  franc-bord  depuis  plus  d'an  et  jour, 
çmmo  domini.  —  Le  juge  de  paix  admet  cette  preuve. 

Appel  par  les  époux  Valencogne;  ils  reconnaissent  à  leurs  adversaim 
la  servitude  de  passage ,  et  ils  prétendent  que  cette  servitude  n'a  pu  ki 
empêcher  de  faire  ce  qu'ils  ont  fait.  —  Mais  à  L'égard  de  la  possession  a- 
clusive  et  animo  doimm  du  frano-bord ,  ils  la  dénient  formelleffleot  ~ 
8  mai  1826,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Ëtienne  qui  infirme  en  ces 
termes  :  «  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  que  les  mariés  ValencsgiM 
n'ont  point  désavoué  la  possession  annale  acquise  à  Courboo  et  Drevet 
d'un  passage  sur  le  franc-bord  ;  qu'ils  n'ont  pas  non  plus  désavoué  d'avoir 
iait  les  innovations  regardées  par  ceux<i  coaune  un  trouble  pi  qui  est 
motivé  leur  action  en  complainte;  que,  dans  cet  état  de  choses,  Uprrais 
ordonnée  était  inutile  et  frustratoire  ;  qu'il  s'agissait  uniquement  de  statoer 
sur  les  prétentions  respectives  des  parties  relativement  à  la  possession  ré- 
clamée et  au  trouble  articulé  ;  —  Considérant  que  les  questions  élevéefi. 
soit  devant  le  juge  de  paix,  soitencnse  d*appel,  desavoir  à  laqoeledcf 
parties  apjMtrtient  le  sol  du  franc-bwd ,  si  les  mariéi  ValeMogoe  ont  ps, 
au  préjudice  des  droits  acquis  au  frères  Goorbon  et  Drarel,  vanter 
l'état  premier  des  lieux,  en  détraisanl  le  terre-pleia  dn  fhoo-boid  êtes 
démolissant  le  mur  de  soutènement ,  en  établissant  le  passage  sur  dès 
piles,  un  plancher  et  des  dalles  en  forme  de  galerie,  et  desTavoirs an- 
dessus,  en  empiétant  sur  le  lit  du  biez,  en  changeant  la  position  et  les 
dimensions  de  la  planche  servant  aux  frères  Courbon  et  Drevet  pour  ar- 
river au  franc-bord;  que  toutes  ces  questions  et  leurs  décisions  se  réfèrent 
à  l'examen  et  à  l'application  des  titres  respectifs;  que  conséquemment  elles 
appartiennent  au  pétitoire,  l'action  en  complainte  devant  s'arrêter  à  ria- 
spection  des  titres  seulement  pour  reconnaître  que  la  possession  invoqués 
n'est  ni  nrécaire  ni  clandestine  ;  —  Que  l'inutilité  de  la  preuve  admise 
nécessite  rinfirmalion  du  jugement  qui  l'a  ordonnée;  —  Dit  qu'il  a  été  mal 
jugé,  bien  appelé;  émendant,  évoquant  le  principal  et  y  faisant  droit,  dit 
que  les  parties  sont  respectivement  mises  hors  d'instance  sur  l'action  pos- 
sessoire ,  à  la  charge  par  les  mariés  Valencogne  de  n'apporter  aocua 
trouble  aux  frères  Courbon  et  Drevet  dans  l'exercice  du  passage  actuel  et 
de  n'apporter  aucun  changement  dans  l'état  des  lieux,  sauf  réserve  aux 
parties  de  toutes  actions,  droits  et  défenses  relatifs  au  pétitoire  pour  les 
exercer  et  en  exciper  ainsi  quelles  aviseront.  » 

Pourvoi  de  Courbon  et  consorts  pour  violation,  entre  autres,  des  art  8S 
et  24  c.  pr.;  en  ce  que  le  tribunal  a  vu  mal  à  propos  une  question  de  pro- 
priété là  où  il  ne  s'ajgîssait  que  de  la  possession  du  sol  du  franc-bord  ;  que 
c'est  par  suite  de  celte  erreur  qu'il  a  rejeté  une  preuve  qu'il  aurait  dû  or- 
donner, et  qu'il  s'est  dispensé  de  statuer  sur  une  question  qui  rentrait  daoi 
sa  compétence  exclusive.  — Arrêt  (après  délib.). 

La  coub;  —  Vu  les  art.  23,  24  et  25  c.  pr.;^  Attendu  qn*en  eipO- 
quant  et  rectifiant,  en  tant  que  de  besoin,  les  conclusions  par  eux  pnsef 
dans  leur  exploit  introductif  d'instance  du  9  fév.  1824,  les  sieurs  Courboo 
et  Drevet  avaient  formellement  conclu  devant  le  juge  de  paix  de  la  divi- 
sion de  l'Est  de  la  ville  de  Saint-Étienne ,  les  28  fév.  et  11  mai  de  Is 
même  année,  à  être  maintenus  dans  la  possession  annale,  paisible,  stà- 
titre  non  précaire  animo  domini  du  sol  du  frano-bord  et  dn  passage  sur  (o 
ff  anc  bord  ;  et  que  ce  fut  dans  cette  possession  que,  sur  le  vu  des  disposi- 
tions des  témoins  entendus  dans  l'enquête  ordonnée  par  une  sentence  da 
1*  mai  1824,  et  d'après  la  visite  des  lieux  faite  par  lui  et  trois  experts 
nommés  d'office,  le  juge  de  paix  de  la  division  de  l'Est  de  la  ville  de 
Saint-Etienne  les  maintint,  par  une  sentence  du  l«juin  suivant,  en  con- 
damnant en  conséquence  les  défendeurs  à  remettre  les  lieux  dans  le  Mtaîo 
état  qu'avant  le  trouble. 
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^terrain  divisible  de  sa  nature ,  et  dont  Pétat  matériel  n'est  point 
uniforme ,  le  Juge  peut  très-bien  accorder  an  complaignant  la 
maintenue  possessoire  pour  la  partie- du  terrain  que  celui-ci  est 
reconnu  avoir  réellement  possédée,  etla  lui  reruser  pour  la  portion 
à  regard  de  laquelle  la  preuve  de  cette  possession  a  manqué  :  on 
n'est  pas  fondé  à  objecter  la  maxime  pro  parte  tiiiis  videtur  usu$ 
in  toium^  car  cette  maxime  n'est  applicable  qu'à  l'exercice  d'un 
droit  considéré  dans  son  unité,  et  non  lorsqu'il  s'agit  d'une  action 
possessoire  concernant  des  terrains  distincts  et  divisibles  (Req. , 
4  déc.  1843)  (1). 

es 4.  Que  faut-il  décider  lorsque  les  deux  parties  font  égale- 
ment preuve  d'actes  de  possession?  Cette  question ,  fort  délicate, 
a  donné  lieu,  comme  on  va  le  voir,  à  des  solutions  diverses  : 

D'une  part ,  quelques  personnes  ont  pensé  qu'à  défaut  par  le 
demandeur  de  prouver  sa  possession  exclusive ,  son  action  de- 

Que  ce  fut  encore  dans  cette  même  possession  que  les  sieurs  Courbon  et 
Brevet  demandèrent,  les  5  et  21  mai,  à  être  maintenus  par  le  juge  de 
paix  de  la  division  de  TOaest,  auquel ,  en  annulant,  pour  défaut  de  publi- 
cité,  les  deux  sentences  des  14  mai  et  1"  juin  1824,  le  tribunal  avait 
renvoyé  la  cause  à  l'effet  de  continuer  Tinstruction  et  de  statuer  définitive- 
ment; qu^ainsi  il  est  constant,  en  fait,  que  l'action  possessoire  dont  les 
juges  de  paix  des  divisions  de  TEst  et  de  TOuest  de  Saint-Ëtienne  avaient 
«lé  régulièrement  saisis ,  avait  pour  objet  le  maintien  dans  la  possessien  du 
francnitord  cl  du  pas^ge  exclusif  sur  ledit  franc-bord; 

Attendu  qu'en  admettant,  par  sa  sentence  du  21  mai  1825,  les  de- 
nu&ndeurs  à  la  preuve  de  cette  possession ,  qui  notait  pas  avouée  par  les 
défendeurs,  le  juge  de  paix  s'était  conformé  à  la  disposition  express^  des 
arU  23  et  24  e.  pr.,  et  qu'en  infirmant  cette  sentence  »  le  tribunal  civil  a 
iormeUement contrevenu  à  ces  mêmes  articles; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'après  avoir  évoqué  le  principal,  la  tribunal  a 
refusé  de  statuer  sur  cette  action  possessoire ,  et  a  mis ,  à  cet  égard ,  les 
parties  hors  d^nstance ,  par  le  seul  motif  inséré  dans  son  jugement  :  «  Que, 
u  question  élevée  soit  devant  le  juge  de  paix,  soit  en  cause  d'appel,  de 
lavoir  à  qui  appartenait  le  sol  du  franc-bord ,  se  référait,  ainsi  que  sa  dé- 
cision, à  l'examen  et  à  l'appréciation  des  titres  respectifs;  que  par  consé- 
quent elle  appartenait  immédiatement  au  pétitoire  sur  lequel  les  parties 
a^étaient  réservées  à  faire  valoir  leurs  droits  ;  n 

Attendu  que,  par  cette  disposition,  le  tribunal  a  fait  dépendre  le  pos- 
sessoire du  jugement  à  intervenir  sur  le  pétitoire ,  et  a  ainsi  contrevenu 
formellement  à  l'art.  25  c.  pr.,  qui  exige  que  le  possessoire  soit  jugé 
avant  le  pétitoire ,  et  défend  de  les  cumuler;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  29  déc.  1828.-G.  G.,  ch.  civ.-MH.  Brisson»  pr.-Poriquet,  rap.- 
Odilon  Barrot  et  Dallos,  av. 

(i)  Etpicê  :  —  (Marsilly  C.  préfet  du  Pas-de-Calais.)  —  La  seigneurie 
de  Sangalte ,  appartenant  à  la  famille  d^Halluin ,  représentée  aujourd'hui 
par  Marsilly  et  consorts ,  comprenait  les  dunes  entre  Sangatte  et  Calais , 
et  d'autres  terrains  désignés  sous  le  nom  de  Salines,  — En  1838 ,  lors  des 
travaux  du  port  de  Calais ,  Marsilly  et  consorts  ont  assigné  le  préfet  pour 
trouble  à  leur  jouissance  soit  par  la  canalisation  d'une  partie  du  terrain 
à  eux  appartenant ,  soit  par  la  construction  de  magasins  sur  les  dunes. 

Cette  demande  ne  fut  admise ,  par  le  juge  Me  paix ,  qu'en  ce  qui  concer- 
nait une  (aible  portion  du  terrain  litigieux.  —  Appel  ;  et  le  50  juin  1840 
jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Boulogne ,  ainsi  motivé ,  après  avoir 
toutefois  démontre  que  les  titres  du  demandeur  ne  pouvaient  s'appliquer 
aux  salines  provenant  d'alluvion  :  —  «  Considérant ,  disait-il ,  que  les 
dunes  et  garennes  j^ouvaient  être  l'objet  d'une  possession  particulière, 
parce  qu'elles  produisent  des  oyats ,  des  épines ,  et  que  certains  bestiaux 
peuvent  y  trouver  leur  pâture  ;  qu'il  en  est  de  même  des  8  hectares  51  ares 
vers  le  fort  Nieolay,  dont  le  sol  est  ferme,  accessible,  revêtu  d'un 
gazon  épais  et  qui  produit  une  herbe  abondante ,  que  la  mer  ne  couvre 
qu'à  de  rares  intervalles;  que  la  partie  vaseuse,  le  long  du  canal  de  Tar- 
rière>port ,  qui  ne  porte  aucun  signe  dé  végétation ,  et  qui  est  couverte , 
chaque  marée ,  par  les  eaux  de  la  mer  qui  refluent  dans  le  canal ,  ne  peut 
être  l'objet  d'aucune  jouissance;  que  la  partie  qui  longe  la  dune  depuis  le 
hameau  des  Baraques  jusqu'au  Longpont  ne  peut  être  considérée  que 
comme  rivage  de  la  mer;  que  l'herbe  dont  elle  est  revêtue  est  peu  abon- 
dante; que  l'eau  de  la  mer  ^i  reflue  du  canal  de  l'arrière-port  la  couvre 
fréquemment;  qu'elle  en  est  miprégnée  ;  que  le  sol  en  est  peu  solide ,  d'un 
aecês  difficile,  et  n^t  pas  encore  à  un  état  de  défrichement  et  de  produit 
tel,  qu'elle  puisse  être  possédée  d'une  manière  utile  ;  —  Considérant,  re- 
lativement aux  dunes  et  garennes ,  que  la  possession  des  appelants  n'est 
justifiée  que  relativement  à  la  portion  qu'ils  ont  louée  aux  administrateurs 
dee  bains  de  mer  de  Calais  par  bail  sous  seing  privé  du  31  janv.  1857, 
enregistré;  que,  par  rapport  au  surplus,  les  baux  de  1806,  1815  et 
i853,  ne  sont  pas  assez  explicites  pour  prouver  que  les  appelants  en  ont 
«a  la  jouissance  ;  qu'il  est  h  remarquer  qu'il  s'y  trouve  deux  corps-de- 
garde  de  douane  pour  lesquels  l'administration  ne  paye  aucun  loyer  ;  ^ne 


valt  être  rejetée. —  Mais  ce  serait  là  une  fausse  applieatlOD  de  la 
règle  actore  non  probante  reus  absohitur.  En  statuant  ainsi,  on 
ferait  plus  que  de  libérer  le  défendeur  d'une  demande  non  justifiée; 
on  lui  attribuerait  tout  l'avantage  d'une  possession  que  l'on  sup- 
pose cependant  appartenir  également  à  son  adversaire.  Il  en  ré- 
sulterait que  l'on  favoriserait  celle  des  parties  qui ,  en  s'empa- 
rant  par  voie  de  fait  du  terrain  dont  la  jouissance  a  Jusque  là  été 
commune  (par  exemple ,  en  l'entourant  d'une  clôture) ,  aurait  par 
là  contraint  l'autre  partie  à  se  porter  demanderesse  en  complainte. 
Or ,  on  ne  saurait ,  à  notre  avis ,  admettre  une  opinion  dont  la 
conséquence  serait  d'encourager  ainsi  les  parties  à  se  faire  jus* 
tice  à  elles-mêmes. 

•8&.  Cette  opinion^  toutefois,  semble  implicitement  consacrée 
par  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  desquels  ils  nous  parait 
résulter  :  1®  qu'en  cas  de  contestation  entre  deux  parties  dont  les 

les  appelants  n'ont  jamais  fait  de  vente  des  épines  qui  s'y  trouvent  ;  qu'ils 
ne  justifient  pas  qu'ils  aient  fait  rédiger  des  procès- verbaux  pour  les  dé 
lits  dont  elles  ont  pu  être  l'objet,  ni  exercé  des  poursuites  à  ce  sujet; 
qu'il  résulte  des  documents  produits  que  c'est  aux  frais  de  l'État  que  les 
plantations  d'oyats  ont  été  primitivement  faites ,  et  que,  si ,  pour  se  ga- 
rantir de  l'invasion  des  sables ,  les  appelants  ont  entretenu  quelques  por- 
tions de  CCS  plantations,  l'État  n'avait  pas  d'intérêt  à  s'y  opposer;  qu'on 
ne  pouvait  pas  tirer  de  ce  fait  une  preuve  de  jouissance.  »  —  Pourvoi  : 
V  violation  des  art.  24  et  25^.  pr.  dv.,  de  l'art.  1154  c.  civ.,  en  ceque  la 
tribunal  a  refusé  d'appliquer  les  titres  aux  terrains  contentieux  ; — 2«  fausse 
application  des  art.  558  et  2226  c  civ.,  et  violation  des  art.  2227  du 
même  code  et  41  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  en  ce  que  ce  jugement  a 
considéré  partie  des  salines  de  Sangatte  comme  rivage  de  la  mer  et 
comme  imprescriptible;  —  3"*  Violation  des  art.  2228  c  civ.  et  23  c 
pr.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  a  déclaré  que  des  terrains ,  par  cela  seul 
qu'ils  étaient  encore  incultes ,  n'étaient  pas  susceptibles  d'une  possession 
utile  ;  —  4*  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810 ,  en  ce  que  le 
jugement  a  rejeté  sans  motifs  les  conclusions  relatives  aux  dommages  pour 
trouble  à  la  possession  des  demandeurs.  —  Ânêt. 

Là  coor  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  les  demandeuir 
ayant  produit  divers  titres  pour  justifler  leur  prétendue  possession ,  e 
spécialement  pour  déterminer  le  caractère  des  faits  de  dépaissance  par  eu) 
articulés,  le  tribunal  a  dû  apprécier  ces  titres  sous  le  point  de  vue  de  l'action 
possessoire  dont  il  était  saisi;  — 'Attendu  qu'en  se  livrant  à  cet  examen  il 
s'est  exactement  renfermé  dans  les  limites  de  ses  attributions  possessoires; 
qu'il  n'a  donc  violé  aucune  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'A  s'agissait  d'un  terrain  borné 
au  nord  par  la  mer,  à  l'est  parle  chenal  du  port  de  Calais,  et  au  sud  par 
l'arrière-port;  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré,  en  fait,  qu'une  partie 
de  ce  terrain  était  couverte  à  chaque  marée ,  et  l'autre  partie  fréquem 
ment  par  les  eaux  de  la  mer  refluant  dans  le  canal  du  port  ou  de  l'arrière- 
port  ;  —  Attendu  qu'en  déduisant  de  ces  faits  la  conséquence  que  le  ter- 
rain dont  il  s'agit  devait  être  réputé  rivage  de  la  mer,  le  jugement  attaqué 
a  fait  une  juste  application  de  l'art.  558  c.  civ.,  et  de  l'art.  1,  tit.  7,  liv.  4 
de  l'ord.  de  la  marine;  qu'il  s'est  également  conformé  aux  principes  en 
déclarant ,  pour  l'appréciation  de  certains  faits  de  dépaissance  invoqués 
par  les  demandeurs ,  que  ce  même  terrain ,  eu  égard  à  sadite  qualité  de 
rivage  de  la  mer^  et  à  l'absence  presque  complète  de  végétation ,  n'a- 
vait pas  été  susceptible  d'une  possession  utile  ;  qu'ainsi  aucune  des  lois 
citées  n'a  été  violée; 

Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  la  maxime  ;  Pro  parte  imim  «t- 
detur  un»  m  totum  n'est  applicable  qu'à  l'exercice  d'un  droit  considéré 
dans  son  unité;  —  Attendu  qu'il  s'agissait ,  dans  l'espèce,  d'une  action 
en  complainte  ayant  pour  objet  un  grand  espace  de  terrain  parfaitement 
divisible  de  sa  nature ,  et  dont  l'état  matériel  était  loin  d'être  uniforme  ; 
qu'en  accordant  donc  aux  demandeurs  la  maintenue  possessoire  pour  la 
partie  du  terrain  qu'ils  ont  été  reconnus  avoir  réellement  possédée, 
et  en  la  leur  refusant  pour  la  portion  où  la  preuve  de  celte  possession  leur 
a  manqué,  le  jugement  attaqué  s'est  conformé  aux  lois  et  à  la  raison; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Altendugque  la  demande  en  dommages- 
intérêts  pour  trouble  apporté  à  la  possession  des  demandeurs  supposait  le 
reconnaissance  préalable  do  cette  possession;  qu'elle  formait  ainsi  un 
simple  accessoire  à  la  demande  en  réinlégrande ,  et  lui  était  essentielle» 
ment  subordonnée;  qu'il  suit  de  là  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
rejet  de  la  demande  principale  se  sont  appliqués  d'eux-mêmes  au  rejet  de 
la  demande  accessoire;  —  Attendu  d'ailleurs  qu'il  résulte  de  la  constata- 
tion de  faits  du  jugement  attaqué  que  les  travaux  do  l'État,  présentés 
comme  constitutifs  du  trouble ,  ont  été  exécutés  dans  la  partie  du  ter- 
rain restée  au  pouvoir  de  l'État;  et  non  dans  celle  dont  la  possession  a 
été  attribuée  aux  demandeurs  en  cassation  ;  qu'ainsi  ces  constatations  de 
faits,  jointes  aux  motifs  généraux  du  jugement,  ont  implicitement  nt- 
tivé  le  rejet  de  la  demande  en  dommages-intérêts  ;  —  Rejette. 

Du  4  déc.  1845.-C.  C,  ch.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr.-Pataille,  raf,- 
Delangle ,  av.  gén.-Maulde,  av« 
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ACTION  POSSESSOmE.— Sect.  iO,  A«T.  «. 


fatU  respectifs  de  possession  paraissent  équivoques ,  il  doit  être 
donné  gain  dé  cause  au  défendeur  (Req.  9]uil!.  1823}  (!)} 

Etâ<>  que  le  jugement  qui,  tout  en  déclarant  que  le  défendeur 
D*a  pas  eu  une  possession  paisible ,  se  borne ,  sans  lui  attribuer 
formellement  la  possession  du  terrain  litigieux ,  à  rejeler  Tactlon 
en  tnainteniie  du  demandeur ,  faute  par  cèhii-ci  (de  prouver  sa 
possession ,  ne  peut  éti^  attaqué  comme  ayant  maintenu  en 
Jouissance  une  partie  qui  néjustiûalt  que  d'une  possession  illégale 
(Req.,  23  Juin.  1854)  (2). 

ésé.  D'un  autre  côté ,  on  â  prétendu  que,  quand  les  faits  de 

J^l)  Espèce. "r-Ç^^^^l  C,  Hue.)— Il  existe,  dans  la  commuac  de  ton- 
tBiinvilIe ,  une  espèce  de  place  où  se  tiemiect  les  marchés  le  dimancbç. — 
Le  maire  ayant  hM  construire  une  échoppe  potnr  y  abriter  les  marchands, 
les  époiii  noe  Pont  détruite,  parle  motif  quMls  sont  pro}>riétaire8  de  la 
place  en  question,  assignés  çp  complainte^  les  époux  Hue  nient  laj^^psseç-: 
siqp  dé  la  commune.  —  2  avril  18:i$i ,  scnt.ence  qui,  après  enquête  et 
conlre-enquéte ,  maintient  la  commune  dans  la  jouissance  de  fa  place , 
attendu  que  la  possession  dans  laquelle  sont  Les  dcfcndeûrs  de  passer  sur 
cette  place  avec  chcvaiix,  charrcllcs,  etc.,  ne  consliluc  pas  une  ppssession 
légale.— Appel.— 54  août  18^1,  jugement  du  tribunal  de  Pont-Audemer, 
qui  infirme  et  ordonne  ^ue  les  époui  Hue  seront  maintenus  dans  la  Jouis- 
sance de  la  place. 

Pourvoi  pour  contravention  aux  art.  2ôC.  pr.,  2529  et  2232  c.  civ., 
en  ce  que  l'exislençe  d'une  porte-cochère  donnant  sur  là  place,  ainsi  (jue 
le  laîl  d'y  passer  avec  chevaux,  charrelles,  etc. ,  ne  constituant  pas  une 
posscçsioii  Içgale,  mai^  sculerpent  des  actes  de  pure  tolérance,  les  époux 
îlue  ne  devaient  pas  clre  maintenus  dans  la  possession.  — Arrêt. 

LÀ  coun;  — Allendii  çiùe  l'arf.  23  c.  j)r.,  portant  que  Faction  pbsses- 

fÛTPi  (Tnît  Mrn  fnrmi>n  rlnn«  l*nnn<tp  rlii  frniiMA.    np  npiil  Atrp  nnnns^  rf^ns 


contraire  auraient  pu  g'eri  prévaloir  conire  le  maire  de  ci'tle  commune, 
s'ils  s'y  étaient  crus  fondée;, —  Attendu  (juelesart.  2229  et  ^252  c.  civ., 
invoqués  par  le  maire  de  celte  commune,  et  qui  déterminent  les  caracliVes 
de  la  possession  qui  peut  semr  à  fonder  la  prescription,  ne  sont  pas  plus 
favorables  à  sa  réclamation  ^  par  la  même  raison  que  Hue  et  sa  fenjme 
étant  défendeurs  et  non  demandeurs,  il  leur  suffirait  d'écarter  la  possession 
alléguée  par  la  commune,  pour  que  Paction  intentée  con'ie  eut  pût  être 
rrfetée:  —  Qu'enfin  des  jugements  passés  en  force  de  cho-'^c  jugée  avaient 
aamîs  les  parties  a  des  preuves  respedives,  que  les  juge:u'nt>  ont  donné 
lieu  M  des  enquêtes  et  contre-en(juê(es  dont  le  jugement  ai'  ;iîé  n'a  eu  qu'à 
apprécier  le  résultat,  et  que  la  question  aiosi  réduite  à  Pcxâmen  des  dé- 
positions des  témoins ,  une  semMahlc  à^iprécialion  de  faits  échappe  incon- 
testablement  à  la  cassation;  —  Rejellè. 

f)u  9  juillet  1825.-C.  C,  sect.  req.-nM.  Bolton  do  Castellamonte, 
pr.-Dunoyer,  ràp.-Cahier,  av.  gén.-Bucbot ,  av. 

(21  Bipieê  :  —  (Comm.  de  Vîllers-sur-ÂulcbyC.  corani.  de  Sainl-Cer- 
mer.)  -p-  Sentence  du  juge  de  paix,  qui  mainlienî  la  commune  de  Vîllers- 
sur'Aulchy  eii  la  possession  du  terrain  litigieux  entre  elle  et  la  commune 
de  Saint-Germer.  — Appel  par  celle-ci. —  El  le  31  août  5832,  jugement 
infirmalif  du  tribunal  de  Geanvais ,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  s'il  ré- 
sulta des  dépositions  des  témoins  entendus  dans  l'enquête,  que  les  habi- 
tants de  VilIers-sur-Aulchy  se  seraient  maintenus,  Jusqu'au  procès,  dàos 
le  droit  exclusirde  faire  paître  leurs  bestiaux  dans  la  portion  de  terrain  ej\ 
lilige,  qui  se  trouve  entre  le  ruisseau  dqs  Përps  et  le  fossé  existant  au  delà 
de  ce  ruisseau  vers  Saînl-Germcr,  ce  fait  est  enlièrement  délraît  par  la 
cotilre-cnquéie ,  de  laquelle  il  résulte,  oon  moins  fonnellemcnl,  que  Ifes 
bestiaux  de  SainC-Gcrmer  ont  fréquemment,  et  d'une  manière  ostensible, 
pâturé  sur  ceUe  même  portion  de  terrain  ,  dans  le  «ours  des  années  qui 
ont  précédé  les  actions  (le  la  commune  de  Vilïers; — QucPexpulsion  réité- 
rée de  ces  bestiaux ,  déclarée  par  les  témoins  de  Pénquêtc ,  jeul  bien  éta- 
blir que  les  bestiaux  de  Saint-Germer  n'ont  pas  toujours  jotii  paisiblement 
du  pâtnrai;e  sur  celle  partie  de  terrain,  mais  ne  permet  pas ,  non  plus, 
d'attribuer  ancune  possession  exclusive  aux  Habitants  de  Villcrs-sur- 
Aulchy,  puisque  leurs  prétentions  èla  jouissai}cc  exclusive  dudil  pâturage 
auraient  toujours  été  traversées  ou  partagées  par  des  actes  semblables  qui 
résultent  des  enquêtes  en  ftiv.eur  de  Sainl-Gerrflcr;  —  Attendu  que  l'acte 
des  Uraitalions  établies  provisoirement  en  18t5,  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, d'après  l'àvîs  de  Si.  Trognon ,  commissaire  ad  hoc^  est  conçu  d'une 
manière  trop  vague ,  soit  dans  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  soit  dans 
le  rapport  du  commissaire ,  pour  que  l'on  puisse  conclure  rigoureusement 
de  ces  deux  actes, que  les  habitants  des  deux  communes  ont  dû  avoir  là 
connaissance  certaine  de  leurs  limites ,  et  qtic ,  par  snitc  de  cette  connais- 
sance, ils  n'ont  pu  dépasser  la  ligne  dans  laquelle  le  juge  de  paix  a  cru 
reconnaître  celle  limite,  sans  commettre  un  acte  de  mauvaise  foi  de  nature 
à  ▼icier  leur  possession  ;  qu'en  effet,  l'arrêté  et  le  rapport  sus-énoncés , 
•euls  actes  antérieurs  à  1821,  qui  aient  pu  însjruire  Içç  deux  communes 
de  la  situation  de  la  limite  qui  leur  était  assignée  provisoirement,  ne  con- 
tioDoent  aucune  désigoatioo  qui  puisse  faire  conualtre  précisément  Pem- 


possessIoB  réciproquemenl  pronvts ,  se  baTaneent,  le  juge  est 
autorisé  &  éxamiaef  les  titres,  et  à  accorder  latnàiDténueàcellé 
des  parties  qui  parait  avoir  lé  plus  de  droit  à  la  propriété.^ 
Cette  doctrine  enseignée  i)a'r  d'anciens  auteurs,  notamment  pâi 
Favre  (Cod.,  Ub.  8,  tlt.  4;  dëin.  il)  et  Dumoulin  (sûr  l'art.  Ai\ 
de  la  coût,  du  Maine) ,  et  suivie  même  kutrelois  par  là  jurispru- 
dence des  parlements  (V.  Roossedù  (le  Lacombe,  Dict.  dejuris.' 
y  Complainte) ,  à  été  pareillement  )>rolèsséè  soûs  la  législation 
nouvelle,  par  le  président  Hènrion,  eh.  4^1  ;  et  adoptée  bar  deux 
arrêts  de  la  cour  suprême  des  19juil.  1830  et  13  nov.  i8ib)(Sj, 

placement  de  cette  limite  provisoire;  ^ne  les  deux  communes  sont  çd  op. 
îiosition  formelle  sur  l'iaterprétalion  de  ces  actes  administratifs  quaat  k 
remplacement  de  cette  limite  ;  que ,  daas  un  tel  état  de  cboses,  il  est  évi- 
dent que  la  limite  même  provisoire  des  conuaunes  est  resiée  incertaiRe 
entre  elles ^  et  que  les  actes  qui  .leur  ordonnent  de.Jl9^  îÇSSPftQtfir.u'oalpas 
trâiichS  celte  question  d'une  manière  assez  iiètie  pour  constituer  Tune  ou 
raatffe  des  communes  en  état  de  mauvaise  foi  dans  sa  jonissaoce;—  Qae 
dès  lors,  la  coflqjmnae  de  ViUers-sui^-Afllchy,  n'ayant  point  proavé  sa  pos- 
session exclusive  et  paisible,  pendant  jrius  d'un  an  avant  la  demande ,  dti 
terrain  situé  entre  Je  ruisseau  des  Pères  et  le  fossé  existant  an  delà,  vert 
SaintrGerffler,le  juge  de  paix  n'aurait  pas  dtt  lui  adjuger  set  conchisioi»  e( 
la  maintenir  en  pesseasion  dndit  .terrain ,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  la  commane  de  Villers.  —  i*  Excès  de  ponveir, 
ea  ce  9M  le.trih«nal  a  vielé  la  loi  d«  16  fraci.  an  3,  en  interprétant  des 
actes  administratilÎB.  .^  2"  Violation  des  art.  32S9  el  3232  c.  eiv.,  et  S3 
c.  pr.  en  ce  qae  Ifl,  jugement  a  maiateou  une  commune  en  possession  Î'qq 
terrain  Utigieui,  quoique  sa  possessioa  ne  réunit  aucun  des  caractères  f ou- 
lus^par  la  loi. -**  AiTét* 

Là  covB^  --^;Sur.la  deuxième  braacbe  du  moycp  fende  sur  un  prétende 
excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  jnsement  aurait  inUnprélé  des  aeies  adai- 
ni^traX^fs  :  -r  Attendu  que»  loi^  d'avoir, interprèlft  lexapport  de  l'expert 
Trognçp  et  l'arrêté  du  cqpseil  de  préfecfurp  du â6  juin  181S,,letribufial 
Je  Beauvais  a  déclaré  que  ces  acte^  ne  pouvaient  avoir  aucune  influence 
poifr  la  décision  de  Taclion  possessoire  dont  il  élait  saisi ,  et  que  ceUe  »•« 
tioa  devait  être  iug^  suç  le  résultat  des  enquêtes  auxquelles  il  avait  été 
procédé ,  en  coi^formité  de  la  loi^        , 

Sur  le  .raîpyeâ  foi^é  sur  là  v/olation  pr^lendna  des  art.  2229  et  2931 
c.  civ.,  et  de  fart.  25  c.  proc.  civ.  ;-«-Attea4u  que  la  commune  deSuot^ 
Germer  éUit  défenderesse  4  Taclioa  p^s^ssoire  intentée  contre  elle  par 
la  commune  de  Yilkrs;  que  la  comnwiqft.  de  &aint-Gernier  n'a  pas  été 
maintenue  dana  sa  possession  de.la.pQrtipii,de  terrain. située  au  delà  da 
ruisseau  dçs  Pèr/fs ;  mais,  que ,  rplatiYpme.nt  i  cette  portion  de  terrain,  le 
jugement  attaqué  a .  déclaré  la  commune  de  Villecs  non  recevabie  dans  sa 
demande  en  maintenue  possessoire  ,*  sur  le  molîf  gu'çllq  p  Vait  pi^s  jos- 
liGé  de  sa  possession  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  ne  s^'âgissaii  pas  de  juger  si  la 
communc.de  Saint-Germer  avait  ou  npa.Ja  ppsçessiçu.  de  ladite .portip a 
de  terrain  ,  et  quels  étaient  les  caractères  de  celte  possèssiçin  ;  qu'ainsi, 
les  articles  cités  son(  sacs  application  dans  1^  cause  ;  —  Rejelle. 

Du  25  juillet  1834.-C.  C.;.  et.  req.-ifM.  Zangiacomi,  pr;-Moreau, 
rap.-Tarbé ,  av.  gén.-Cbamboraud ,  av. 

(3)  l"ff*péef.— (Commune  d'AuconneC.  Grasset.)— En  1828,  fcrassel 
fait  pour  son  compte  quelques  plantations  dVbres  sûr  ,u^  terrain  sitqé 
entre  je  village  d'^nçonne  et  le  Rhône  j  servant  do  cïjcmin  de  balage,  de 

r)rt  de  débarquement  et  de  local  pour  la  tenue  dfs  toirç^  dn  village,— 
e  maire  d'Anconne  le  cite  en  complainte;  lOavxil  1  $28,  jugement  qui  dé- 
clare mainlenîc  la  compiunedans  la  possession  dli  lerraip  |iljgieux.— Appel, 
11  février  1829,  jugement  du.tribunaj  de  MbnteTjmarl,  qfui.paiptieDt 
prasset  en  possession  :  «  Considérant ,  y  est-il  dit,  que ,  dans  tout  procès 
au  po$s!?so(re,  lorsque  les  parties  font  égaUmçnt  pfeyuûg  di  posisuioa'^ 
comme  elle  ne  peut  cependant  rester  incertai.oe  ^et  4(u'cjle  doU  nécessaire- 
ment être  attribuée  à  iMne  d'elles,  dans  le  dôulq ,  (es  juges ,  s^ns  vicile;  la 
principe  qui  prnhjbe  de  cwràulçr  Je  possessoire  ej  Je  péliluirç.,  doivmi 


qu'ainsi  il  â  cumuljé  le  possessoire  et  Iç  pélitojq^  t-  ^rrél.,  , 

.  L'a  cour;  —  Attendu  que  ïc  Jugement,  attaqué  p'à,^|^iué  que,  sur  U 
possessoire ,  sans  aucun  mélange  avçc  le  pélil|)ire;. qu'il  jj^à  pj-is  lès |itrct 
en  considération  que  pour  mieux  reconnaître  la  nijilure  diçs  faits;  jfti^ii  que 
c'est  seulement  sur  ces  faits  dp  posf^ession  et  d'après  Ja.  prcuye  qui  cai 
avait  été  donnée  par  les  cnquétei;,  qu'il  â  maintenu  le  ddieodetîr  éventnel 
dans  sa  possession  annale  ; — .Qejelle^  etc.  , 

,  Du  19  juill.  1830.- è.  C.,  cb..reg.-Mll.  Dunoycr,  fc  t  dé  pr,-Hua, 
rap.-Lebeau,  av.  géo.-Gufllemin  |Mr« 
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•99.  Nous  Bê  pensons  pts  néateiolns  qu'eMe  4olve  être 
âtnvte.  L'aatofilé  det<  anciens  auteurs  est  Ici  coosidérablement 
afiraifai&e,sftlV)v  réfléchit  quB  le  pélitoire  et  le  poiSsessoire  ne  sont 
plus;  tbmxM  (ftif refois,  soumis ^ux  mêmes  l^Kes.  D'ailleurs ,  le 
caractère  absola  <!e  lineoinpétenoe  du  juge  de  paix  pour  apprécier 
des  titres  de  prépriété,  et  ia  défense  fidte  par  l'arl.  24  c.  pr.  de 
faire  porter  Nnqfuéte  sur  le  fond  du  droit,  repoussent  formeUe- 
meot ,  selon  nous ,  le  système  que  nouscombattons.  Ce  n'est  pas 
que  le  juge  n^  puisse  quelquefois  recourir  utilement  à  l'examen 
des  titres  ;  mais  II  né  doit  le  taire  que  pour  éclairer  le  posscssoire, 
pour  apprécier  kl  nature  de  la  possession,  et  sans  jamais  sortir 
dn  cer^  de  ses  attributions  exceptionaeMes  en  s'immisçaot  dan^ 
l'examen  delà  question  de  propriété.  Ainsi ,  votre liéritage  et  te 
mien  sont  séparés  par  un  terrain  sur  lequel  notis  avons  fait  tous 
deux  des  aelfs  caraet^sés  de  possession;  la  circonsfeasce  que 
Je  produirais  un  titre  de  propriété  n'autoriserait  pas,  à  notre 
avis;  ]e)ugé  de-paix  à  me  donner  gain  de  cause' au  possessoiife: 
Mais(  si  leterrain  dont  il  s'agit  était  d^une  nature  teHef  qu'il  ne  se 
prêtât  qu'à  des  actes  de  jouissance  rares  et  équivoques,  b  pro- 
duction'de  mon  titre  pourralC  légitimement  faire  considérer  ma 
possession  coiàmë  seule  efficace  et  la  vôtre  comme  de  pure  tolé- 
rance. Bn  m'accordant  la  inaintenue  possessoire,  le  juge,  dons 
le  premier  cas,  ne  prononcerait  pas ,  comme  îl  le  doit,  d^près 
les  seuls  faits  de  posscfsslon  respectivement  prouvés,  puisqu'il 
donnerait  la  préférence  à  l'une  des  deux  possessions  supposées 
égales.  —  Dansië  seeéïid'casf,  au  contrafre',  c'est  sur  le  fait  seul 
de  la  possession  que  sa  décision  est  basée  J  l'examen  de  mon 

i*  Eipice  :  — '  (Côlîîb  Ci  BbFsséauI)— Cbllin  et  Êoisseau  se  disputaient 
la  pè«se«tjféa  dvtert^s  êh  fricftëi'dé^îgnéêB'SOUS  le  n\)ïïiàtMâaàiè  Brandit. 
16  iBTioqualèat  l?ànreilfttAre  diven  actes  dje  joaiasance.--Lejuge  de  paix 
recoDout  que  des  dépositipfià  dlKI  t^nsDin»  paraissait  résulter  la  preuve 
d'ooe  pesse^vÎPR  priuqi^ije  entre  les  narties;  tp^tefpis,  at(^ç^anlpiugd|jm- 


,  _  i  iftefidfë  Connaissance  des  titres  respécliis  aes  par- 
ties.'L.  p^f9,  pér  jug;éméiitinfirmatif  du  27  mars  ISSSj  il  décida  la  ques- 
tion possessoire  au  profit  de  Boisseau  :  ^  «  Considérant  que.  da&s  l'incer^ 
titiAle  te  fésoltario'  ftoquéte  faite  par  lepinmieir  juge,  qui  a  pMuit  des 
prenviA  de  possession  égaies  de  part  et  d'antre,  il  y  a  lien  de  recourir  aux 
titres  produits  par  les  parties,  doq  point  pour  statuer  sur  le  pélitoire,  mais 
pour  exàmioci  la^uell^  des  deux  parties  est  le  mieux  fortifiée  dans  la  pos- 
session par  son  titre  ;  —  Considérant  que,  d'uiie  dédalralion  en  date  da 
2  hov.  i^dS,  rendue  an  seigneur  du  Bourç-ArchambauK,  que  Collîn  re^ 
présente  dân^  la  cause,  narles  propriétaires  dé  la  Friésonnière,  aux  droits 
qcsqùets  est  Boisseau ,  il  appert  qu'à  ladite  époque ,  lés  brandes  contèa- 
tieuses,  dont  les  confcontaUyns  se  trouvent  en  Pacte  précité,  dépendaient 
dudit  domaine  ;  que  vainement  on  objecte  que  le  seigneur  dii  Bourg- 
Arcliambàult  n'ayant  point  assisté,  n'ayant  point  été  partie  à  celte  décla- 
ration, qu'il  n'a  pu  contredire,  ell^  reste  sans  force  probante  à  son  é^ard; 
qu'en  ençt,  la  présence  du  seigneur  n'a  jamais  été  exigée  par  aucune  cou- 
tume, pour  la' validité  de  l'aveu  où  dénombrement;  qu'il  suffisait,  pour  que 
cet  acte  fit  foi  entre  les  parties,  qu'il  fût  scellé  du  sceau  authentique  devant 
notaire,  caractère  qui  n'est  pas  contesté  à  la  déclaration  produite  par 
Boisseau..!»  •  '  •  ^'        ■    ^ 

•  Pourvoi  de  CoUin.  — 1<»  dotation  et  fausse  application  des  art.  2234  c. 
eiv.,  2^,  24  et 2S  c.  pr.,  en  ce  que,  pour  nlaintenir  Boisseau  dans  sa pos- 
^sioD  arinalè,  quoiqu'il  ne  fit  nullement  établi,  en  fait,  qu'il  eiit  cette 
possession  exclusivement,  et  que  le  contraire  résultât  même  des  enquêtes, 
solvant  l'aveu  dii  tribunal,  le  jngement  attaqué  s'est  fondé  sur  des  litres 
flu'll  8  appréciés  en  dehors  des  règles  do  possessoire  ;  —  2°  Violation  do 
Part,  lies  c*  6r,y  et  dés  anciens  principes  relatifs  aux  dénombrements 
féodaux,  en  ce  que  celui  sur  lequel  s'est  fondé  le  jugement  attaqué  ne  pou- 
vait faire  foi  en  fustice  contré  les  ifeprésentaots  du  sei^eur,  qui  n'y  était 
pas  partie.  —  Arrêt.  ' 

LÀ  cont  ;--^Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  que  le  tribunal  de  Mont- 

^  morillon,  eh  constatante^'  tïti'eà  l'èspectifs  des  parties,  n'a  eu  pour  objet, 

comme  il  fa  'etpréfisémënt  d^laré,  que  de  s^assurei'  quelle  était,  entre 

'dcUx  possessions  coèxiijtantes,'  celle  qui  se  ihmvait  la  mieux  colorée,  et 

pouvait  âohnét'  le  plhs  dé  droiUi  à  la  maintenue;  et  que  ce  tribunal,  en 

.  consultant  les  titres  sdùsleshnple  rapport  de  là  possession,  n'a  (ias  mérité 

lé  reproche  qu'on  lui  adresse,  d'aroîr  cumule  le  possessoire  et  le  pétitoiré; 

"  Sur  le  deuxième  raoyenf  :'^—' Attendu  que,  d'après  les  anciens  principes, 

Jes  dénombreihents  dui.étalent  revèluS  dn  ^ ceau  d'un  notaire  faisaient  fol  en 

Jifstice,  et<|ae  ce  n^st.  dVil!eurs,  (|ue  eomine  simple  élément,  et  non  par 

vffe  application  directe  mi  de  pourrait  se  ftiîre  qu'au  pétitoirei  que  le  dé- 

riohibrement  dont  il  s^agft  a  été  consulté  ;  —  Rejette. 

Dn  13  nov.  1839.-C.  C.,ch.Teq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-ioubert,  rap.- 
Bikwil,  av;gén.]  t..  conf.-GalîS8et,  av. 


titre  ne  sert  qu'à  f éclairer  sur  ce  fai|.  Q  pq  (Ut  plus ,  çomç^ç  dans 
la  première  hypothèse  :  l.es  dieux  possessions  rivales  étant  caraç» 
térisées  par  des  actes  égaux ,  se  neutralisent  mutuéuement ,  et  ep 
conséquence,  sans  avoir  égard  ni  à  rqqe  pi  ^  l'autre,  je  vaia 
résoudre  la  question  de  possession  par  celle  de  propriété;  (1  dit» 
au  contraire  :  lA  question  de  possession  nk'es^  seule  soumise; 
maU  lesfialls  delouissance  respectivemenlinvoqqés  n'étant  point 
décisifs,  j'ai  reeours  à  l'examen  des  tKres  de  proprii^lé ,  non  p^us 
pour  y  puiser  un  pré^xte  de  préférer  une  possession  certain^  4 
une  autre  possession  également  constante,  mais  seMleinentpoitf 
vérifier  si  l'une  des  possessions  rivales  ne  réuni!  pas  seitfe  lef 
conditions  à  l'existence  desquelles  es|  attaché  Iq  bénéfice  de  la 
maintenue  possessoire. 

99S.  Un  troisième  parU  a  été  indiqué  au  juge  pouir  sorjlir  de 
lia  dtfitculté  qui  nous  occupe  :  nous  voulons  parler  dq  la  i^esyr^ 
connue  autrefois  sous  le  liom  de  recréanco.  H*  itenrton  de  Pansiey 
estime  que  le  juge  de  paix,  quand  les  parties  justiQent  d'ujie  pos" 
session  simultanée ,  peut  ordonner  la  recréance,  c'est>à*dire  atl^i* 
buer  la  possession  provisoire  à  celle  d'entre  elles  qut  a  \ét  dirait 
le  plus  apparent  ou  qui  parait  offrir  le  plus  de  giaxantie,  h  lA 
chaxge  par  elle  de  rendjce  compte  des  fruKs  d^ns  le  cas  q(i  l'ad- 
versaire obtiendrait  gain  de  cause  sur  le  pétitoire ,  et  ^ans  qu'elle 
puisse  se  considérer  comme  possesseur  en  vertu  de  cette  posses- 
sion purement  provisoire.  —  I,<a  cour  de  cassation  a  pareiljenjent 
admis  ce  système ,  par  un  arrêt  du  i 4:  nov.  183^ ,  djiiquel  U  ré- 
sulte même  que ,  quoique  l'une  des  parties  prod|uise  un  Utrq«  IH 
recréance  peut  néanmoifls  être  accordièeàrauti'e(l). 

(i)  Etpice  :  —  (Melissent  C.  comm.  d'Écouis.)  —  En  1827,  to  maire 
delà  commune  d'Écouis  fit  ébrancber  cinq  rangées  d'ormes  et  de  tiUfatils 
plantés  sur  une  place  non  close.  —  Melissent  cita  la  commune  pour  trouble 
apporté  à  sa  possession.  -<  Jugement  qtii  accueille  sa  demande.  —  i\ppel 
par  la  commune.  —  16  août  1851 ,  jugement  du  tribunal  des  Andd\^  : 

—  «  Considérant,  V  que  Melissent,  depuis  son  acquisition  jusqu'i  la  date 
de  «on  action,  du  1"  oct.  1.827,  a  presque  toujours  fait  ébrancher  IW 
arbres,  en  a  fait  arracher  etreuIaDter,  et  a  profité  des  tdntes;  qu'il  â  rail 
ftdré  fine  cbaubsée  pour  aller  à  réglise  ;  enfiti)  nombre  d'actes  qui  lui  ont 
donné  évidemment  une  possession  annale;  2*>  que  la  commune,  depuis  1767, 
a  joui  de  cette  place  comoAe  place  publique;  que  les  foires  et:  marchés  y 
sont. tenus;  que  les  divertissements  publics  y  ont  lieu,  cl  qu'en  1,826  une 
exposition  de  criminels  eut  lieu  sous  ces  arbres  mêmes  ;  —  Que  là  posses- 
sion a  été  ainsi  éommune  de  j^art  et  d'antre,  et  qo'iry  alleu  à  renvoyer  les 
parties  procéder  an  pétitoire,  sans  attribution  exclusive  de  la  possession  ; 
— Mâiâ  qir'if  ëbn vient  d'accorder  ïa  recréance  ou  possession  provisionnelle, 
pendant  lèf  procèis,  à  l'une  d'elles;  —  Que  la  coinmùne  étant  un  être  moral 
qui  ne  peut  périr,  il  est  plus  convenable  de  lui  accorder  la  préféi^nce;  — 
Le  tribunal  donne  à  1^  commune  le  droit  de  j'ouir  de  l'héritage  contentieux 
pendant  le  procès  au  pétitoire.  » 

Pourvoi  de  Métissent,  pour  violation  des  art.  ^  c  pr.,  et  19gl  c.  clv. 

—  Il  prétend  que  les  f^its  attribués  à  la  commune  n'étaient  que  des  actes 
de  pure  tolérance  de  la  part  du  propriétaire,  et  nullement  ceux  d'une  pos- 
session réelle;  en  outre,  le  tribunal  aurait  dû  se  décider  en  faveur  de  Mé- 
tissent ,  qui  avait  un  titre  ;  car  1^  provmon  est  du$  au  titre,  £n  tout  cas» 
d'après  l'art.  1961  c.  civ.,  un  séquestre  devait  être  nommé ,  et  le  tribunal 
devait  s'abstenir  d'ordonner  une  recréaoce  que  notre  droit  ne  reconnaît 
point.  —  Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Sur  le  troisième  moyen,  fondé,  sur  la  violation  de  l!art.  23 
c.  pr.,  et  de  l'art.  1961  c.  civ.  :  —  Aîtendo  que  l'art.  25  c.  pr.  n'a  pour 
objet  que  de  régler  le  délai  dans  lequel  l'action  possessoire  doit  être  in- 
tentée; 

Attendu  que,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  lorsque,  sur  l'ac- 
tion eh  complainte ,  les  denx  parties  joslifiaicm  qu'elles  étaient sfmul ta- 
nément  en  possession  de  l'objet  en  litige,  les  tribunaux,  dans  le  siiedee 
de  la  loi ,  usaient  d'oa  pouvoir  discrétionnaire,  soit  en  renvoyant  les  par-  , 

lies  à  se  pourvoir  sur  le  pétitoire,  soit^n  ordonnant  le  séquestre' de  l'objet 
litigieux ,  soit  en  ordonnant  la  recréance  k  celle  des  parties  qui  avait  le 
droit  le  plus  apparent ,  ou  qui  lai  paraissait  oflTrir  le  plus  de  garantie;  -^ 
Que  ni  lec.  civ.  ni  ièc.  de  pr.  ne  contiennent  aucune  disposition  oootraîri 
à  cette  jorisprudence; 

Attendu  que  l'art.  1961  c.  civ.,  qui  permet  anx  juges  d'ordenner  le 
séquestre ,  est  purement  focultatif,  et  que  soA  application  est  sorfoordonnée 
à  Pitoiportance  de  l'objet  litigieux  et  aax  considérations  de  fait ,  dont  Tap- 
préciation  est  confiée  aux  tribunaux;  ' 

Attendu,  enfin ,  que  le  tribunal  des  Andelys  a  constaté,  en  fait,  ^ 
Métissent  et  la  commune  d'Ecouis  étaient  l'un  et  l'autre  en  possession 
réelle  du  terrain  ou  place  dont  il  s'agit;  que,  par  des  considérations  de 
fait,  qu'il  lui  appartenait  d'apprécier,  il  a  accordé  la  recréance  à' ta  com- 
mane  d'Ecouis,  à  la  charge,  par  la  commune,  de  rendre  comtite  des  fhiiti, 
dans  le  cas  où  Métissent  obtiendrait  gain  de  cause  sur  le  pétStoiiej  et  sanf         j 
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•89.  Haid  on  à  élevé  eontre  eette  décision  des  objections 
très-graves.  La  recréance,  a-t-oa  dit,  n'avait  lieu  autrefois  que 
dans  len  matières  bénéûciales,  comme  on  le  voit  par  l'ordonnance^ 
de  Louiâ  XII,  de  1499,  par  l'art.  59  de  l'ordonnance  de  Vlliers- 
Cottered^,  rapproché  des  deux  articles  précédents  (1) ,  et  par  la 
déflnilion  que  donne  de  la  recréance  le  dictionnaire  de  Denisart, 
y  Recréance.  Elle  n'était  point  usitée  en  matière  ordinaire,  quoi- 
que le  contraire  ait  été  avancé,  sans  preuves,  par  Pothier  (de  la 
Possess.,  n*  105).  De  plus,  elle  n'était  anciennement  qu'un  simple 
avant-dire-droit ,  par  lequel  le  Juge,  tans  se  dessaisir j  séquestrait 
provisoirement,  sans  enquête  préalable,  sur  le  seul  vu  des  litres, 
Plmmeuble  litigieux,  entre  les  mains  de  l'une  des  parties,  en  atten- 
dant qu'il  fût  en  état  de  statuer,  après  enquête,  sur  la  maintenue 
possessoire.  Ces  principes  n'ont  point  été  changés,  comme  on  Ta 
prétendu  à  tort,  par  l'ordonnance  de  Villers-Cotlerets,  qui  n'a 
nullement  interdit  de  statuer  par  deux  Jugements  successifs  sur 
la  recréance  et  la  maintenue,  mais  qui  s'est  bornée,  ce  qui  est 
fort  différent,  à  proscrire  l'usage  abusif  de  faire  sur  Tune  et  sur 
l'autre  deux  instances  séparées ,  usage  d'où  résultait  une  inutile 
augmentation  de  frais  (V.,  en  ce  scns,Rebufre,  CotHment,  in  reg, 
etmstit,  gaîL  de  mater,  poss.^  p.  802;  Carondas ,  notes  sur  Bou- 
tillier,  tit.  31  ;  Jousse,  Comm.  sur  Tordon.  de  1667  >  t.  1 , 
p.  214). — Il  nous  semble  donc  que  le  président Henrion,  et ,  après 
lui,  la  cour  de  cassation ,  se  sont  mépris  sur  la  nature  de  l'an- 
cienne recréance,  en  la  considérant  comme  une  manière  de  mettre 
fin  à  l'instance  possessoire ,  comme  une  mesure  par  laquelle  le 
Juge  de  paix  peut  se  dessaisir  définitivement.  Cette  cour  s'est 
écartée,  en  outre,  des  principes  anciens,  en  n'accordant  pas  la 
recréance  à  celle  des  parties  qui  seule  produisait  des  titres.  — 
Mais  ce  qui  doit  surtout  faire  écarter  la  doctrine  d'Henrion  et  de 
la  cour  suprême  touchant  la  recréance,  c'est  qu'en  réalité  elle 
dispense  le  Juge  de  paix  de  statuer  sur  la  possession ,  qu'elle  au- 
torise ainsi  une  sorte  de  déni  de  Justice,  et  qu'elle  viole  consé- 
quemment  l'une  des  règles  fondamentales  de  l'ordre  Judiciaire. 
--  V.,  en  ce  sens,  MM.  Garnier,  p.  70  ;  Chauveau ,  Journ.  des 
avoués 9  v^'Âct.  possess.;  Carou,  n«  634,  et  Béiime,  r^*  398 
et  sulv. 

•OO.  Un  quatrième  système  consiste  à  dire  que,  lorsqu'il  est 

qae  la  cominuno  pût  se  considérer  comme  possesseor  en  verta  de  cette 
possession  provisoire  ; 

Attendu  que  celte  décision,  conforme  aux  règles  de  l'équité  et  de  Pan- 
cienae  Jurisprudence ,  n'a  violé  ni  l'art.  23  c.  pr.,  ni  Part.  1961  c.  civ., 
ni  aucune  autre  loi;  — Rejette,  etc. 

Du  14  nov.  1833.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Morean,  rap. 
Laplagoe-Barris ,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémicui,  av. 

(1)  L'ordonnance  de  1499  porte  :  «  Item  et  combien  que  les  matières 
possessoîres  binificiaUt  se  doivent  vuider  sommairement....  voulons  et 
ordonnons  que  les  sentences  de  rccréanco  ou  de  plein  possessoire  seront 
exécutées  nonobstant  oppositions,  etc.  »  —  Quant  à  Particle  59  de  l'or- 
donnance de  Villers*Colterets,  il  est  ainsi  conçu  :  «  Défendons  à  tous  nos 
juges  de  faire  deux  instances  séparées  sur  la  recréance  et  maintenue  des 
matières  possessoîres;  ains  voulons  être  conduites  par  un  seul  procès  et 
moyen  comme  il  est  contenu  es  anciennes  ordonnances  de  nos  prédéces- 
seurs sur  ce  faictes.  »  —  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  les 
art.  57  et  58,  qui  précèdent  cette  disposition,  il  est  spécialement  ques- 
tion de  la  complainte  pour  trouble  dans  un  bénéGce  ecclésiastique ,  sorte 
d'action  qui  était  soumise  à  des  règles  particulières. 

(^)E9pie»  : —  (Dumoulin  C.  Lefèvre.)  —  Dumoulin  afait  fait  citer 
Leièvre  devant  le  juge  de  paix,  pour  le  faire  condamner  à  des  dommages- 
intérêts,  à  raison  du  trouble  que  ce  dernier  avait  apporté  à  la  jouissance 
d'un  fossé  dont  il  prétendait  être  en  possession  depuis  plus  d\'in  et  jour.— 
Lefèvre  prétendit  être  lui-même  en  possession  du  fossé,  et  demanda  à  y 
Élre  maintenu.  —  Le  juge  déclara  que  Dumoulin  avait  seul  la  possession. 
—  Ce  jugement  a  été  infirmé  par  le  tribunal  d'Argentan ,  le  9  juin  1812, 
f  t  les  deux  parties  ont  été  maintenues  en  même  temps  en  possession  ;  — 
<«  Attendu  qu'il  résultait  de  leurs  enquêtes  qu'elles  avaient  simultanément 
et  sans  trouble  exercé  des  actes  de  possession  sur  le  fossé  dont  il  s'agis- 
jsait;  que,  dans  ce  cas,  on  ne  pouvait  attribuer  ta  possession  exclusive- 
xment  à  l'un  au  préjudice  de  l'autre ,  mais  seulement  se  borner  à  les  main- 
tenir dans  la  possession  respective  qui  leur  était  acquise,  sauf  à  elles  à  se 
pourvoir  au  pétitoire ,  si  elles  le  jugeaient  convenable.  » 

Pourvoi  par  Dumoulin.  11  soutenait  que  le  tribunal  d'Argentan  ayant  re- 
connu que  les  parties  avaient  fait  toutes  deux  des  actes  de  possession  sur 
V  fossé  litigieux ,  auraient  dû  en  ordonner  le  séquestre,  au  lieu  d'accorder 
la  possession  à  l'une  et  à  l'autre  en  même  temps,  —Arrêt. 


constant  que  les  parties  ont  eo  une  possession  simultanée,  et  Ion- 
que  la  parité  des  actes  de  Jouissance  par  elles  exercés  ne  permet 
pas  de  les  considérer  comme  ayant  possédé  chacune  tub  divenù 
respectu,  et,  par  suite,  comme  pouvant  être  maintenues  l'une  it 
l'autre  dans  leurs  possessions  respectives,  par  exemple ,  célM 
dans  la  Jouissance  du  sol,  celle-là  dans  celle  des  arbres  qui  y 
croissent;  il  estjiécessaire  alors  de  les  maintenir  toutes  deux 
concurremment-,  il  faut  déclarer  ce  qui  est,  c'est-à-dire  l'égalité 
des  possessions,  et  ne  pas  sacrifier  arbitrairement  l'une  à  l'autre; 
il  faut  envisager  les  parties  comme  possédant  pro  indivise  le 
même  immeuble;  il  faut  dire  enfin,  uti  possidetis,  ita  posn- 
deatis,  —  Cette  solution,  conforme  à  la  loi  3,  Vtipossid.,D.,n(m 
semble  seule  conciliable  aussi  avec  l'esprit  de  la  législation  ac- 
tuelle. Dès  que  deux  personnes  possèdent  ex  œquo,  la  Justice  veut 
qu'elles  soient  présumées  copropriétaires  par  indivis.  On  objec- 
terait à  tort  qu'en  les  maintenant  toutes  deux  en  possession ,  oo 
laisse  réellement  la  question  possessoire  indécise  ;  autre  chose  est 
évidemment  de  s'abstenir,  comme  le  fait  le  Juge,  dans  le  système 
précédent ,  de  statuer  d'une  manière  définitive  sur  la  possessioD, 
à  raison  des  difficultés  que  présente  le  procès;  autre  chose  de 
déclarer,  au  contraire,  qu'elle  appartient  à  la  fois  à  l'une  et  à 
l'autre  des  parties.  Aussi  le  Juge  peut-il,  dans  ce  cas,  ce  qui  n'an- 
rait  pas  lieu  dans  Thypothèse  de  la  recréance,  ordonner  la 
destruction  des  obstacles  apportés  par  le  défendeur  à  la  coati- 
nuatlon  de  la  Jouissance  commune.  —  La  même  doctrine  est 
enseignée  par  MM.  Béiime,  n*  401,  et  Thomines-Desmasnres, 
Traité  de  la  procédure. 

••  t .  Il  a,  du  reste,  été  statué  en  ce  sens  par  la  cour  de  cassa- 
tion, qui  a  Jugé  que  quand  les  deux  parties  ont  simultanément  b 
possession  annale,  le  Juge  peut  les  maintenir  Tune  et  l'autre  dass 
leur  possession  commune,  au  lieu  d'ordonner  le  séquestre  de 
l'objet  litigieux  (Req.,  28  avrH  1813)  (2). 

09I8...  Que,  pareillement,  quand  les  parties  Justifient  d'oM 
possession  simultanée,  lejuge  de  paix  peut  ordonner,  au  profit  de 
l'une  d'elles,  la  destruction  des  travaux  qui  ont  été  récemmeot 
pratiqués  pour  attribuer  à  l'autre  une  Jouissance  exclusive  (Rej., 
S  déc.  1824)  (3). 

nos...  Et  que,  de  même  encore,  lorsque  le  riverain  d'ua 

La  coub  ;  —  Considérant  que  l'art.  1961  c.  civ. ,  la  seule  loi  invoquée 
par  le  demandeur,  dit  seulement  que  la  justice  peut  ordonner  le  séquestre 
d'un  immeuble  dont  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plasieon 
personnes,  et  qu'ainsi  cet  article  ne  fait  pas  de  ce  séquestre  une  mesure 
d'obligation  pour  le  juge  qui  a  au  contraire  la  faculté  de  l'ordonner  oa  d« 
ne  pas  Tordonner,  selon  qu'il  Teslime  convenable;  —  D'où  il  suit  qu'en 
maintenant;  dans  l'espèce ,  les  parties  dans  leur  possession  respective  do 
terrain  contentieux,  parce  que,  d'après  les  enquêtes,  chacune  d'elles 
avait ,  cumulativement  et  sans  trouble ,  exercé  des  actes  de  possession  w 
ce  terrain ,  le  jugement  attaqué  n'a  pu  violer  cet  article;  —  RejeUe. 

Du  28  avril  1813.-C*  G. ,  sect.  req.-MM.  Henrion, pr.-Babille,  np.- 
Guichard,  av. 

(3)  Espèce: — (Athénas  et  Heureux  C.  Cormerais.^  —  Âtbéoas  et 
Heureux ,  propriétaires  de  la  métairie  de  Beaulien ,  ont  iait  pratiquer  u 
fossé  pour  enclore  une  partie  de  lande,  appelée  la  lande  du  grand  Perreif, 
— Germerais  et  consorts  les  ont  fait  citer  pour  qu'il  leur  fût  ordonné  d« 
combler  le  fossé  creusé  sur  un  canton  de  terre  dont  les  complatignaots  pré' 
tendent  avoir  la  possession  annale.  —  25  nov.  1820,  le  juge  de  paix, 
faisant  droit  aux  exceptions  d'Athénas  et  Heureux,  démet  Cormerai.<  ri 
consorts  de  leur  demande ,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  au  pétitoire ,  et  lei 
condamne  aux  dépens. 

Appel.  —  29  mars  18Si ,  jugement  qui  condamne  Athénas  e!  Heoreni 
à  démolir,  dans  six  mois,  le  fossé:  —  «  Gonsidérant  qu'aucune  des  par- 
lies  n'a  la  possession  paisible  et  exclusive  de  cette  lande ,  et  que  la  jouit* 
sanco  est  commune;  —  Qu'il  serait  permis,  en  pareil  cas,  de  recourir  toi 
titres  pour  découvrir  le  véritable  possesseur;  que  les  appelants  ont  ioro* 
que  une  copie  d'égail  de  fief,  du  17  août  1741 ,  et  les  intimés  uo  ade 
d'adjudication  du  directoire  du  district  du  5  avril  1791  ;  que  ce  n^est  pas 
le  moment  d'apprécier  ces  titres ,  et  d'ordonner  une  visite  d'experts  p»>or 
eo  interpréter  les  clauses  qui  ont  été  respectivement  combattues,  saoi 
cumuler  le  possessoire  avec  le  pétitoire  ;  que  si  le  juge  de  paix  avait  reoda 
un  appointement  à  informer,  il  aurait  acquis  la  certitude  que  toutes  les 
parties  avaie^it  exercé  des  actes  possessoires  sur  le  terrain  ,  et  que  1^ 
intimés  no  pouvaient  y  commencer  l'élévation  d'un  fossé  ;  d'où  il  résu)^ 
que  cette  clôture,  qui  tendait  à  s'en  attribuer  la  possession,  est  uo  troaUc 
dont  les  appelants  ont  droit  de  se  plaindre.  » 

Pourvoi  par  Athénas  et  Heureux  «  pour  violation  des  art»  §}(•  IF*»  ^ 
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ruisseau  a  la  possession  des  eaux  de  ce  ruisseau ,  exclusivement 
à  un  autre  riverain  pendant  la  belle  saison ,  et  simultanément  avec 
\ui  pendant  le  reste  de  Tannée,  le  juge  du  possessoire  doit  décla- 
fer  et  maintenir  cette  possession  alternativement  exclusive  et 
commune,  et  ordonner  la  destruction  des  travaux  qui  y  feraient 
cbstacle ,  sans  qu'on  puisse  imputer  à  son  Jugement  de  cumuler 
le  pétitoire  et  le  possessoire  (ReJ.,  9  août'l836)  (i).  —  V.  aussi 
tn/rd,  n«  751,  Tarrét  du  23nov.  1836,  afT.  Carmicl)ael. 

••41.  Non-seulement  la  cour  de  cassation  autorise ,  comme 
ou  vient  de  le  voir,  le  Juge  du  possessoire,  quand  les  deux  parties 
ont  également  la  possession  annale  du  même  immeuble,  ou  bien 
à  accorder  la  maintenue  à  celle  dont  le  droit  de  propriété  est  le 
plus  apparent ,  ou  bien  à  ordonner  la  recréance ,  ou  bien  à  main- 
tenir concurremment  les  contendants  en  Jouissance,  mais  encore 
elle  reconnaît  à  ce  Juge,  soil  lorsque  les  parties  prouvent  simulta- 
nément leur  possession ,  soit  lorsque  ni  l'une  ni  l'autre  n'admi- 
nistre cette  preuve ,  la  Taculté  de  renvoyer  purement  et  simple- 
ment les  parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire ,  en  ordonnant,  ou  non, 
le  séquestre  de  l'immeuble  litigieux  ,  Jusqu'au  Jugement  à  inter- 
irenir  sur  cette  nouvelle  aclion.—^Cela  résulte,  pour  le  cas  où  les 
parties  établissent  toutes  deux  leur  possession ,  d'abord ,  de  l'ar- 
rêt ci -dessus  du  ÎH  avril  1813  ,  afT.  Dumoulin,  n^  691,  portant 
que  l'art.  1961  c.  civ.  n'ordonne  pas,  il  est  vrai,  mais  permet 
au  Juge  d'ordonner  le  séquestre ,  si ,  d'après  les  circonstances  du 
lait  dont  l'appréciation  lui  appartient ,  cette  mesure  lui  parait 


S229  c.  CIT.,  en  ce  que  de  cela  seul  que  le  jagemeot  dénie  aux  défendeurs 
la  possession  exclusive ,  l'action  possessoire  élait  inadmissible ,  et  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  devait  ôtre  mainlenue.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  juges  ayant  reconnu,  d'après  les  enquêtes 
et  preuves  respectives,  qu'aucune  des  parties  n'avait  la  possession  exelusive 
de  la  lande  dont  il  s'agit,  mais  aue  la  jouissance  en  était  commune  entre 
elles,  qu'elle  était  eiercée  par  des  actes  possessoires  de  part  et  d'autre , 
depuis  plus  d'une  année ,  sans  discontinuation ,  les  juges  ont  été  autorisés 
à  regarder  cette  possession  commune  aux  défendeurs,  comme  leur  donnant 
le  droit  de  se  plaindre  du  trouble  à  eux  causé  par  la  clôture  ou  fossé  pra- 
tiqué pour  attribuer  exclusivement  au  sieurs  Athéoas  et  Heureux  cette 
jouissance  ; 

Que  les  juges  ont  jjris  soin  d'éviter  le  cumul  du  pétitoire  avec  le  pos- 
sessoire ,  auquel  seul  ils  se  sont  attachés ,  et  qu'en  se  bornant  à  ordonner 
le  comblement  du  fossé  dont  les  défendeurs  s'étaient  plaints ,  le  jugement 
attaqué  n'a  pu  violer  l'art.  23  c.  pr.,  moins  encore  l'art.  2229  c.  civ.; 
sans  qu'U  soit  besoin  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  les 
défendeurs,  à  raison  do  l'exécution  du  jugement  du  l*'  mars;  —  Rejette. 

Ou  8  déc.  1824.-C.  C.,sec\.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Piet,  rap.-OLhier, 
mv.  gén.,  c.  conf.-Piet  et  Godart,  av. 

(1)  Etpèa:  —  (Brun  C.  Fauconnet.)  —  Fanconnet  est  propriétaire 
d'un  moulin  alimenté  par  un  ruisseau  qui ,  en  amont,  borde  un  pré  ap- 
partenant à  Brun. — Celui-ci  s'étant  livré  à  des  entreprises  sur  le  ruisseau, 
rauconnel  lui  intenta  une  action  tendant  à  ce  qu'il  fût  maintenu  en  pos- 
session des  eaux  du  ruisseau,  et  à  ce  que  Brun  fût  condamné  à  100  fr.  de 
dommages-intérêts,  pour  avoir  fait  absorber  à  son  pré,  à  l'aide  d'un  bar- 
rage ,  la  totalité  des  eaux.  Brun  opposa  un  possession  contraire.  —  Juge- 
ment qui,  sur  le  motif  que  les  deux  parties  justifient  également  de  la 
possession  annale,  les  renvoie  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  pour 
faire  opérer  un  règlement  d'eau. 

Appel  par  Fauconnet.>-Jugement  du  tribunal  de  Confolens,  ainsi  conçu  : 
—  «  Attendu  que ,  s'il  est  de  principe  que  celui  dont  une  eau  courante 
Iborde  lar  propriété  peut  en  user  à  son  passage ,  cela  doit  s'entendre  à  la 
charge  parlai  de  respecter  les  droits  acquis  par  les  propriétaires  inférieurs; 
^Attendu  que  des  enquêtes  et  contre-enquêtes...  il  résulte  que  Fauconnct 
est  dans  la  possession  annale  de  jouir  des  eaux,  du  ruisseau  de  Bellonne , 
pour  Tenlretien  de  son  moulin,  exclusivement  à  tous  autres,  à  partir  de  la 
lin  de  mai  de  chaque  année  jusqu'à  la  fin  de  la  belle  saison;  que,  depuis 
Vhiver  ii&ifi'l  la  fin  dudit  mois  de  mai ,  Brun  jouit  simultanément  desdiles 
raux  avec  Fatcconnet,  et  que,  durant  ceUe  dernière  époque,  il  est  en  droit 

d'établir  sur  ledit  ruisseau  des  barrages  ou  prises  d'eau; Maintient 

Fauconnet  dans  la  possession  annale,  où  il  était  depuis  longtemps,  au 
moment  du  trouble,  de  jouir  exclusivement  des  eaux  du  ruisseau  de 
Cellonne  depuis  la  fin  de  mai  de  chaque  année  et  durant  toute  la  belle 
saison ,  comme  aussi  d'en  jouir  pendant  le  surplus  de  l'année  simultané- 
ment avec  Brun  ;  ordonne  qu'à  partir  de  la  fin  de  chaque  mois  de  mai ,  et 
durant  toute  la  belle  saison ,  Brun  sera  tenu  d'enlever  les  barrages  par  lui 
établis  sur  le  ruisseau  de  Bellonne,  etc. 

Poarvoi  par  Brun ,  pour  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire;  —  Vio- 
lation de  l'art.  25  c.  pr.,  et  des  art.  23  c.  pr.  et  2229  c.  civ.— Le  juge- 
gement  ne  s'est  pas  borné  à  prononcer  sur  la  possession  ;  il  a  déterminé  le 
mode  deJouiisaDce  I  venir  de  chacune  d'elles;  il  a  ordonné  la  destruction 


opportune;  cela  résulte  encore,  soit  des  arrêts  qtti  admettent  la 
recréance,  laquelle  est  en  réalité  une  sorte  de  séquestre ,  qui ,  au 
lieu  d'être  confié  à  un  tiers,  Testa  l'une  des  parties;  soit,  comme 
on  va  le  voir,  de  plusieurs  autres  décisions  de  la  cour  suprême. 

«96.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  Juge,  saisi  d'une  action 
possessoire  résultant  de  l'exhaussemeut  d'un  mur  mitoyen ,  et  de 
l'agrandissement  d'une  porte  pratiquée  dans  ce  mur,  peut  se 
borner  à  renvoyer  les  parles  à  se  pourvoir  au  pétitoire. — «  At- 
tendu, porte  l'arrêt,  que  le  jugement  attaqué  renvoie  les  parties 
au  pétitoire;  que  définitivement  il  faudrait  bien  prendre  cette 
voie,  qu'ainsi  ce  jugement  ne  porte  préjudice  à  aucune  des  par* 
lies;  — Rejette.  »  (5  août  1812.-G.  C,  sect.  req.-llM.  Henrioa 
pr.-Vallée,  rap.-Aff.  Locatelli  C.  Gazsaniga.) 

••6...  Que,  pareillement,  il  n'y  a  pas  cumul  du  pétitoire  el 
du  possessoire ,  lorsque  le  Juge  du  possessoire  se  trouvant  dans 
l'impossibilité  de  décider  laquelle  des  deux  parties  a  la  possession  » 
les  renvoie  à  se  pourvoir  au  pétitoire,  et  que  le  tribunal  saisi  par 
suite  de  ce  renvoi  n'a  statué  que  sur  la  question  de  propriété 
(Req.,  17  mars  1819)  (2). 

69  9 . . .  Que ,  de  même ,  le  Juge  du  possessoire ,  qui  «  D*ayant  ' 
pas  reconnu  dans  les  allégations  respectives  des  parties,  des 
faits  caractéristiques  d'une  possession  annale,  a  renvoyé  les  par- 
ties au  pétitoire ,  doit  être  considéré  comme  ayant  par  là  réelle- 
ment et  légalement  statué  sur  le  possessoire  (Req. ,  28  mars 
1822)  (3). 

des  barrages,  sans  reconnaître  préalablement  que  Brun  les  avait  établis 
depuis  moins  d'an  et  jour;  il  a  donc  statué  sur  le  fond  du  droit  et  cumulé 
le  pétitoire  avec  l'action  en  complainte.  — Arrêt  (après  délib.). 

La  cour;...  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  AUendu  qu'en  maintenant 
Fauconnet  dans  la  possession  et  jouissance  des  eaux  du  ruisseau  de  Bel- 
lonne, le  tribunal  n'a  point  cumulé  le  pétitoire  avec  le  possessoire,  pour 
avoir  dit  que  la  jouissance  des  eaux  était  exclusive  durant  ia  belle 
saison,  pour  le  travail  de  l'usine  de  Fauconnet,  et  qu'elle  élait  commune 
pendant  ie  reste  de  l'année  entre  les  parties  ;  que  le  jugement  n'a  fait,  en 
cela ,  que  reconnaître  et  déclarer  l'état  et  la  nature  de  la  possession  annale 
acquise  à  Fauconnet,  pour  le  service  de  son  usine,  sans  préjudice  de 
l'action  que  le  demandeur  peut  faire  valoir  au  pétitoire  pour  le  maintien 
du  droit  qu'il  prétend  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'en  reconnaissant  et  déclarant 
les  faits  de  possession  annale,  le  tribunal  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs, 
ni  fait  un  de  ces  règlements  d'eau  qui  rentrent  dans  les  attributions  do 
l'autorité  administrative  ;  —  Rejette. 

Du  9  août  1836.-0.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Piet,  rap.-La- 
plagne-Barris,  1"'  av.  gén.,  c.  oonlr.-Dupont-White  et  Ghamborant,  av. 

(2)  Etpiee  :  —  (  Jacob  C.  Dovillez-Bodson.  )  —  Un  ruisseau  coulant 
le  long  d^un  pré  appartenant  à  Jacob ,  fait  rouler  l'usine  de  Devillez.  — 
Jacob  soutient  que ,  par  une  entreprise  qu'il  a  faite  sur  ce  ruisseau ,  De* 
villes  l'a  mis  hors  d'état  de  se  servir  de  l'eau  de  ce  ruisseau  pour  l'irri- 
gation de  ça  propriété ,  et  que  pourtant  U  est  en  possession  de  ce  droit 
depuis  un  temps  immémorial.  —  En  conséquence  il  assigne  Devillez  en 
dénonciation  de  nouvel  œuvre.  Jugement  qui  ordonne  une  expertise  pour 
constater  l'état  et  la  nature  des  travaux. 

Appel  par  Devillez.  —  30  nov.  1813,  jugement  du  tribunal  de  Sedan, 
qui ,  attendu  Timpossibilité  de  reconnaître  la  possession ,  joint  le  posses* 
soire  au  pétitoire,  et  ordonne^  Jacob  de  recourir  à  cette  dernière  voie. 

—  Jacob  succombe  au  pétitoire,  en  première  instance  et  en  appel ,  de- 
vant la  cour  de  Metz,  qui  statue  en  définitif  par  arrêt  du  11  juil.  1817. 

Pourvoi  par  Jacob  ;  il  soutient  que  le  tribunal  de  Sedan  a  excédé  ses 
pou?oirs  par  son  jugement  du  30  nov.  1813,  en  joignant  le  possessoire  an 
pétitoire ,  sous  le  prétexte  que  la  possession  ne  pouvait  être  reconnue. 
Les  juges ,  dit-il,  de?aient  se  borner  à  déclarer  la  possession  constante  ou 
non  constante ,  el  prononcer  en  conséquence  sur  le  mérite  de  l'action  pos- 
sessoire, sans  parler  de  l'action  pétitoire,  dont  la  ressource  appartenait  do 
plein  droit  aux  parties.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  que ,  chaque  fois  quç  les  juges  se  trouvent  hors 
d'état  de  prononcer  sur  le  mérite  de  la  possession  et  qu'ils  renvoient  les 
parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire ,  il  n'y  a  pas  cumul  des  deux  actions;  que, 
dans  la  cause ,  les  juges  n'ont  été  investis ,  en  conséquence  du  jugemeol 
de  renvoi ,  que  du  pétitoire  sur  lequel  on  a  procédé  par  action  nouveUe» 
et  qu'il  n'a  été  statué  que  sur  cet  objet;  —  Rejette. 

Du  17  mars  1819.-G.  C,  secU  req.-MM.  Henrioa  ds  Pansey,  pr.- 
Rousseau,  rap.-Loiseau,av. 

(3)  Etpicê  :  ~  (  Apothicaire  C.  Palmier.  )  —  Apothicaire  fait  assigner 
Palmier ,  pour  trouble  apporté  à  la  jouissance  d'une  péchoire,  en  ce  quo 
celui-ci  s'était  permis  de  pratiquer  une  saignée,  de  faire  écouler Teau  et 
d'enlever  le  poisson.  Palmier  répond  qu'il  est  propriétaire  de  la  péchoira* 

—  4  juin  1820 ,  jugement  qui,  considérant  quo  d'après  les  dires  mimes 
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09$...  Et  que,  de  méico  enfin ,  lorsqne  les  parties  ont  été 
admises ,  sur  leurs  demandes  respectives ,  à  faire  la  preuve  de 
leur  possession,  le  juge ,  s'il  reconoatt  que  ni  Tune  ni  Tau  Ire  n'a 
fait  preuve  sufDsante^  peut,  au  lieu  d'adjuger  la  possession  à 
l'une  ou  à  l'autre  »  ordonner  le  séquestre  de  l'immeuble  liligieux , 
et  la  compensation  des  dépens  (Rej.,  31  juillet  1838)  (1).    • 

II99.  Mais  celte  doctrine  ne  nous  parait  pas  fondée.  Elle  au- 
torise une  sorte  de  déni  de  justice.  Ou  les  parties  établissent 
qu'elles  ont  exercé  toutes  deux  des  actes  caractérisés  dé  jouis- 
sance; et  alors,  elles  doivent,  comme  nous  l'avons  dit,  être  main- 
lenue3  simultanémeni  en  possesf'ioh.  Ou  bien  ni  l'une  ni  l'autre 
le  fournit  cette  preuve^  et,  dans  ce  pas ,  le  devoir  du  juge  est,  à 
JOtr^  BvU,  dfî  rejeter  l'action  du  demandeur,  par  suite  de  la 
maxime  tictore  non  probante  reus  absolvitur.  L'application  de 
cette  régie,  dans  cette  seconde  bypotbèse,  est,  en  efîet,  parfaite- 
ment naturelle  et  légale.  Nous  l'avons  repoussée,  il  est  vrai ,  pour 
le  cas  où  les  deux  parties  administrent  la  preuve  de  leur  jouis- 
sance respective  (V.  suprà,  n«  684)  ;  nous  avons  pensé  qu'il  n'é- 
tailpas  perniis  aujuge»  en  pareil  cas»  de  repousser  la  complainte, 
faute  j)ar  le  demandeur  de  prouver  sa  possession  exclusive,  parce 
que,  autrement,  on  ferait  perdre  injustement  à  cette  partie  le  bé- 
nélice  d'une  copossession  démontrée.  Mais  cet  inconvénient  n'est 
manilesten^eqt  pas  possible  dans  rbypothèse  qui  nous  occupe  ^ 
on  n'enlève  point  au  complaignant,  en  rejetant  sa  demande,  l'a- 
vantage d'uue  possession  qu'il  n'a  pas  *,  on  ne  fait  que  lui  appli- 
quer avec  justice  une  règle  de  droit  commun. 

À  est  évident,  d'après  cela,  que  nous  ne  reconnaissons 
point  au  juge  de  paix  le  pouvoir  d'ordonner  le  séquestre  de  la 
chose  litigieuse  jusqu'après  le  jugement  à  intervenir  sur  le  péti- 
toire.  L'attribution  à  ce  magistrat  d'un  semblable  pouvoir  est 

des  parties,  il  n'existe  aucun  acte  caractérisant  la  possession  annale ,  dé- 
cide qu'il  y  a  lieu  de  les  renvoyer  au  péliloire ,  sans  ordonner  d'enquête 
sur  la  possession.  —  Appel  par  Apolhicaire  ;  il  prétend  que  le  juge  de 
|aix  a  refusé  de  statuer  sur  le  possessoire.  —  19  fév.  1820,  jugement 
ilu  trib.  de  Mohlbrison ,  qui  déclare  que  le  juge  de  paix ,  en  décidant 
qu'aucune  des  parties  n'avait  la  possession  annale,  a  sUtué  véritablement 
lur  le  possessoire.  Ce  jugement  ajoute  que  l'appel  est  non  recevable ,  en 
ce  que  les  conclusions  d'Apothicaire  ne  tendraient  qu'à  une  coodaitinalion 
de  30  fr.  de  dommages-intérêts. 

Pourvoi  pour  violation  de  la  loi  du  24  août  1790,  tit.  3,  art.  10,  tit  5| 
art.  1 5,  et  dosart.  ^5  cl  sui  v.  c.  pr. ,  en  ce  que  te  juge  de  paix  a  commis  un  excès 
ié  pouroir,  eri  irtoiaUi  dé  statuer  sur  un  trouble  apporté  À  la  possession  an- 
A&k)  d'une  p  t:l'  .  '  ^e  s'est  mépris  sur  la  nature  du  litige,  à  cause  de 
la  prêtent] an  de  l'itliiiuïr  à  la  propriété  (|e  lapêcboire  en  question.  Mais 
l'action  po^sr^ûin?  e&t  caractérisée  par  les  conclusiobs  dii  demandeur  et 
>on  pas  par  les  déf^iises  ou  allégations  du  défendeur.  —  Arrêt. 

La  couji  ;  —  AUendu  qiîe  le  juge  de  paix  avait  à  prononcer  gar  une 
complainte  possesâojre ,  que  n'ayant  pas  rcconcu  dans  les  allégatiohs  rès- 
peclives  dts  [nirlies  ûc^  laits  caraclérisliques  d'une  possession*  annale  ,  le 
ju^e  a  dû  ,  comme  il  Ta  fait,  renvoyer  les  parties  à  ^e  pourvoir  au  péli- 
toire  ;  qu'en  cela  il  ne  s'est  pas  borné  à  juger,  cooime  le  prétend  le  de- 
mandeur, une  simple  compétence  sur  fe  possessoire,  puisqu'il  a  évacilé 
ietlo  action  ;  —  I^ejetle. 

Du  28  mars  1822.-0^  C,  sect.  req.-MM.  Henrion  ,pr.  Rousseau,  rap.- 

(1)  Stpice  .•  —  (Levîvicr  C.  Lefrold.)  —  Lefroid  venait  de  faire  une 
plantation  sur  nn  terrain  contigu  à  la  propriété  de  Levivier.  Celui-ci  la  fit 
arracher.  —  Action  en  complainte  de  la  part  de  Lefroid ,  qui ,  devant  le 
juge  de  paix,  offre  de  prdover  sa  possession  annale.  De  son  côté,  Levi- 
vier offre  la  même  preuve.  —  Enquêtes,  apr^s  lesquelles  le  juge  de  paix 
maintient  Levivier  dans  sa  possession  et  déboate  Lefroid  des  fins  de  sa 
demande.  Appel. 

4  juin  1854,  jogemeat  da  tribunal  d'Évrenx,  qui  déclare  qne  ni  l'ane 
li  l'autre  des  parties  n'a  prouvé  sa  possession  annale ,  ordonne  que  le  ter- 
Vain  litigieux  demeurera  séquestré  jusqu'au  jugement  de  la  question  de 
propriété,  et  compense  les  dépens  des  causes  principale  et  d'appel  en  pre- 
fcrivant  qu'il  en  soit  fait  masse.  —  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  «  At- 
tendu que  Lefroid  était  demandeur,  et  qu'à  ce  titre,  il  devait  prouver  snr 
le  terrain  en  litige  nne  possession  annale  an  moins,  avant  le  trouble;  r— 
Que  l'enquête  qu'il  a  entreprise  ne  produit  aucun  résultat  de  cette  nature; 
—  Que,  de  son  chef,  Levivier  a  changé  sa  position  de  défendeur  en  arti- 
culant et  offrant  de  prouver  lui-même  qu'il  était  en  possession  bonne  et 
valable  du  même  terrain;  —  Que  cependant  il  n'a  pas  fait  non  plus. cette 
preuve  ;  qu'ainsi  il  doit  être  reconnu  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'a 
cette  possession  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc.  » 

Pourvoi  de  Levivier.  —  l®  Violation  de  Part.  23  c.  pr. ,  en  ce  que  le 
tribunal  a  considéré  le  défendeur  à  l'action  possessoire ,  comme  tenu  de 
prouver  sa  possession  annale ,  alors  que ,  d'après  l'article  précité ,  c'^est  au 
demaar^iur  leol  qu'incombe  la  preuve  de  sa  possession ,  et  f  ue,  faute  uar 


combattue  par  la  même  raison  qui  nous  a  fait  repousser  II  ré> 
créance,  à  savoir  l'obligation  légale  imposée  au  juge  de  paix  da 
statuer  lui-même  et  d'une  manière  formelle  sur  la  possession.— 
Du  reste,  nous  n'allons  pas  jusqu'à  prétendre ,  avec  M.  Garnier, 
p.  70,  que  le  droit  d'ordonner  le  séquestre  n'appartienne  jamais 
à  !a  juridiction  exceptionnelle  des  juges  de  paix.  L'art.  1961  dé- 
cide le  contraire  en  disposant  d'une  manière  générale,  et  sans 
établir  aucune  distinction  entre  les  tribunaux  ordinaires  et  ceux 
d'exception  ,  que  «  la  justice  peut  ordonner  le  séquestre...  d'un 
immeuble...  dont  la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes  »  ;  on  ne  saurait  évidemment  ex- 
clure de  cette  disposition  la  justice  de  paix ,  surtout  quand  le 
même  article  énumère  parmi  les  cas  de  séquestre  qu'il  prévoit, 
celui  où  il  s'agit  d'un  immeuble  dont  la  possetsion  eàt  litigieuse.! 
A  notre  avis,  le  séquestre  peut  être  ordonné  par  le  juge  de  paix,v 
mais  seulement  pendant  la  durée  de  l'instance  au  possessoire. 
Cette  interprétation  nous  semble  seule  admissible;  elle  n'est  point 
contredite,  comme  celle  de  M.  Garnier,  par  la  lettre  même  de  la 
loi;  et,  d'un  autre  côté,  elle  n'a  point  pour  effet,  comme  celle  do 
la  cour  de  cassation  ,  d'autoriser  ,  contrairement  à  tous  les  prin- 
cipes, une  sorte  de  déni  de  justice  de  la  part  du  juge  de  paix,  el 
un  véritable  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire  de  la  part  da 
tribunal  qui  devra  être  saisi  de  l'alTaire  ultérieurement. 

L'opinion  que  nous  soutenons  est  aussi  enseignée  par  Duparo- 
Poullaln;  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  cas  où  l'enquête  ne  se- 
rait favoj-able  à  aucune  des  parties  :  il  veut  que  l'on  applique  alors 
la  maxime  actore  non  probante  reus  ahsolvitur.  «  11  n'y  a,  dit-il , 
aucun  motif  pour  ordonner  le  séquestre,  en  attendant  le  jugement 
du  pétitoire ,  dont  l'action  n'est  pas  formée  et  ne  peut  l'être  qu'a- 
près que  le  juge  dura  prononcé  par  adjudication  ou  déboutemenl 


lui  d'en  justifier,  il  doit  être  déclaré  non  recevable.  —  On  soutient  que 
Levivier  n'avait  pas  entendu  mettre  à  sa  charge  la  preuve  ae  sa  possession 
et  que  son  articulation  ne  tendait  qu'à  détruire  celle  de  Lefroid. 

2°  Violation  de  Tart.  150  c.  pr. ,  en  ce  qu'aucune  des  parties  ne  suc» 
eombant,  dans  Tespocc,  ni  Tune  ni  l'autre  ne  pouvait  être  déclarée  pas* 
sible  des  dépens;  que,  dès  lors,  au  lieu  de  prononcer  la  compensation  des 
dépens,  le  tribunal  aurait  dû  les  réserver  jusqu'au  jugement  de  la  queslioa 
de  propriété  ;  d'autant  mieux  que  le  jugement  aUaqué  n'a  rien  statué  au 
fond,  sur  le  possessoire,  et  qu'il  s'est  borné  à  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  au  pétitoire. 

3°  Violation  des  art.  141  c.  pr.  et  7  de  la  loi  du  20  avril  ISIO,  en  ce 
que  le  jugement  n'a  pas  motivé  la  compensation  des  dépens  qu^il  a  pro- 
noocée»  et  que,  cependant  des  motifs éMiicnl  indispensables  pour  justifier 
cette  disposition  accessoire,  qui  seçiblc  contradictoire  avec  la  disposition 
principale  qui  ne  prononce  pas  de  condamnation.  —  Arrêt  (après  dél.). 

La  code  ;  —  Sur  le  l*'  moyen  ;  —  Attendu  que  l'art  23  c.  pr.  civ. 
e^igé,  pour  l'adotission  des  actions  possessoires ,  la  possession  d'une  an- 
née au  moins  ;  ~  Que  lorsque  les  parties  ont  été  admises ,  sur  leurs  de- 
mandes respectives ,  à  faire  la  preuve  de  leur  possession ,  il  n'y  a  pas 
obligation  pour  le  juge  d'adjuger  cette  possession  à  Tune  ou  à  l'autre,  s'il 
reconnaît  que  ni  l'une  ni  l'autre  n'a  fait  preuve  suffisante; 

Attendu  que  l'art.  1961  c.  civ.  autorise  la  justice  à  ordonner  le  séquestre 
d'un  immeuble,  dont  la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse,  entre  uno 
on  plusieurs  personnes; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  sur  les  conclusions  prises  par  Lefroid  » 
tendantes  à  faire  la  preute  dé  sa  possession ,  et  sur  celles  de  Levivier 
tendantes  à  faire  la  même  preuve ,  et  à  être  maintenu  en  possession  du 
terrain  litigieux ,  le  juge  de  paix  d'Évreux  les  avait  respectivement  admis 
à  faire  celle  preuve  ; 

Attendu  que,  par  son  jugement  du  4  juin  1834,  le  tribunal  civil  d'É- 
vreux,  appréciant  les  témoignages  consignés  dans  les  enquêtes  faites  à  la 
diligence  de  Lefroid  el  Levivier,  a  jugé  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties 
n'avait  prouvé  sa  possession  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi ,  ce  tribunal  a  fait  une  appréciation  qoi 
échappe  à  toute  censure ,  et  qu'en  ordonnant  le  séquestre  da  terrain  eon- 
testé ,  il  n'a  violé  aiicune  loi  ; 

Sur  les  2  et  5*  moyens;  —  Attendu  que  l'objet  du  procès  pendant  de* 
vantle  tribunal  civil  d'Évreux  était  la  possession  du  terrain  contesté  ;  — 
Que  ce  procès  sur  la  possession  ayant  été  terminé  par  le  jugement  attaqué, 
loin  d'y  avoir  lieu  de  réserver  les  dépens ,  il  était  an  contraire  du  devoir 
du  tribunal  de  statuer  à  leur  égard; 

Attendu  que  les  deux  parties  ayant  succombé,  c'est  Justement  que  rct 
dépens,  dont  il  a  été  ordonné  qu'il  serait  fait  masse,  ont  été  compensés; 

Attendu  que  cette  prononciation  sur  les  dépens  ayant  été  la  conté* 
quence  du  jugement  au  principal,  elle  était  par  là  suflisamment  motivée  % 
—  Rejette. 

Du  31  juillet  1838.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bérenger,  rap*« 
Lai»^ne- Barris,  l'^  av«  gén.,  c.  conf.-Latniffe  et  Garnier*  av. 
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des  conclusions  da  demandeur  sur  le  possessoire.  Cette  action,  au 
simple  possessoire ,  n*an  nonce  pas  même  que  l'une  ou  l'autre  des 
parties  doive  dans  la  suite  procéder  au  pétitoire.  Pourquoi  donc 
un  Juge  ordonnerait-il  d'office  le  séquestre  sur  l'action  posses- 
soire? »  (Princip.  du  droit  des  compl.  et  réintég.,  tiv.  3,  chap.  ^6.) 
— Mais  Duparc-Pouliain  ajoute  :  «  Le  seul  cas  où  le  jugement  de 
séquestre  pourrait  être  régulier,  serait  si  les  deuit  parties  soute- 
tenaient  réciproquement  qu'elles  ont  une  possession  annale ,  en 
sorte  qu'il  y  eût  une  demande  de  reconvention  de  la  part  du  dé- 
fendeur, pour  être  maintenu  dans  la  possession,  contre  l'action 
possessoire  du  demandeur.  Alors ,  si  les  enquêtes  respectives  ne 
prouvent  la  possession  ni  pour  le  demandeur  originaire,  ni  pour 
je  défendeur  devenu  lui-même  demandeur  au  possessoire  par  sa 
demande  de  reconvention,  il  parait  que  le  Juge  doit  ordonner  le 
séquestre  et  renvoyer  les  parties  procéder  au  pétitoire.  »  {Ibid.) 
• — Ici ,  à  notre  avis,  l'opinion  de  Duparc  cesse  d'être  admissible  ; 
car,  comme  l'a  très-bleu  fait  remarquer,  avant  nous,  M.  Carçu, 
n*  632 ,  il  est  certain  que  le  deînad^eur  eût  dû  être  débouté  de  sa 
demande,  faute  de  prouver  sa  pos$.e3si^n  àonale,  et  que,  par 
suite» le  défendeur  eût  dû  éitre  présumé  possesseur,  s'il  n'avait 
pas  oflTert  de  prouver  sa  propre  possession  ;  or,  il  est  difficile 
d'admettre  que,  par  cela  seul  qu'il  a  offert  cette  preuve,  sans  pou- 
voir parvenir  à  l'établir,  il  ait  rendu  sa  position  pire  que  s'il  s'é- 
tait borné  à  résister  simplement  à  l'action  du  demandeur. 

900.  Au  surplus ,  il  e^t  sans  diftîculté  que,  dans  le  système 
même  de  la  cour  de  cassatiQji ,  le  Juge  de  paix ,  bie^  qu'il  recon- 
naisse dans  sa  sentence  que  les  enquêter  sont  cootrat^lctoires  sur 
le  caractère  de  la  posjsession  d'une  partie ,  ne  doU  pas  ordonner 
le  séquestre»  mais  bien  maintenir  cette  partie  en  Jouissance,  s'il 
déclare,  par  appréciation  des  titres ,  que  sa  possession  n^eât  af- 
fectée d'aucun  vice  (Req.,  9  déc.  18Î0)  (1). 

(i)E»pèc9  :  —  (Foarnier  C.  Belçn.)  —  En  18S6,  Belen  fait  rendre, 
contre  les  héritiers  Fournier,  ane  sentence  qui  le  maintient  en  possession 
d'une  baie  vive  dans  laquelle  ceax-ct  avaient  arraché  du  bois  mort.  — 
Les  héritiers  Fournier  ont  interjeté  appel  de  celte  sentence;  puis ,  ils  ont 
cité  k  leur  tour  Belen  ,  à  Teffet  d'être  maintenus  dans  la  possession  d'one 
écurie  et  terrain  adjacent ,  joignant  la  baie  ci-dessus  et  dont  Belen  se  di- 
sait propriétaire. —  Us  préteodateql  que  Belen  ne  possédait  les  objets  liti- 
gieux qu'en  vertu  d'un  bail  à  loyer,  et  offraient  de  prouver  par  témoins 
leur  allégation.  Nouvelle  sentence  du  2  mai  1857,  qui  refuse  d&les  ad- 
mettre k  faire  celte  preuve.  —  Nouvel  ap()ct  des  héritiers  Fouriiier:  les 
deux  appels  ont  été  joints  par  un  jugement  du  tribunal  de  Bourgoîn ,  da 
16  mars  1*858,  quia  onlonné  en  même  temps  la  preuve  des  faits  articulés 
par  les  ap^lants.  —  Le  14  juin  1359,  jugement  déflnitif  qui  reconnaît 
4Ma  les  pr,euves  résultant  des  enquête  et  contre-enquête  sont  coniradic- 
4^ires  sur  le  caractère  de  la  possession  de  Belen ,  mais  qui ,  appréciant  les 
litres  produits  par  les  parties ,  tire  d£  cette  appréciation  la  conséquence 
que  cette  possession  n'est  nullement  équivoque,  abusive  ou  précaire,  et 
accoraepar  suite  à  Belen  la  maintenue  possessoire  tant  de  la  baie  vive, 
dbjet  de  la  sentence  du  â  mai  ISôT,  que  de  récurie  et  da  terrain  adjacents. 

Pourvoi  :— 1»  Violation  des  art.  t9Gl  c.  civ.,  et  23c  pr.  c,  en, ce  que 
(e  jugement  attaqué,  du  moment  qu'il  reconnaissait  que  les  preuves  ré- 
iMiltant  des  enquêtes  étaicul  contraires  entre  elles  et  se  neutralisaient ,  an** 
rait  dû  ordonner  le  séqu^'slre  des  onjels  litigieux  ou  accorder  la  ré- 
iréance  à  Tune  des  parlieit.  —  â?  Violaiion  de  l'art,  473  c.  pr.  c,  €;n  ce 
que  le  tribunal  de  Bourgoin ,  après  avoir  mfirmé  la  sentence  du  2  mai 
1857,  qui  était  interlocutoire  ,  aurait  dô  se  conformer  à  la  règle  quidé- 
iendaujuge  d'appel,  en  cas  d'inGrmalion  d'un  jugement  interlocutoire,  de 
statuer  au  fond ,  si  ce  n'est  par  un  seul  et  même  jugement.  —  3°  Viola- 
lion  de  l'art.  25  c.  pr.  civ.,  en  ce  que ,  pour  déterminer  le  caractère  de  la 
possession  de  Belen ,  le  jugement  attaqué  s'est  borné  à  apprécier  les 
litres  des  parties.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  jugement  attaqué 
4j&nt  décidé  souverainement  et  par  l'af^préciation  des  faits  que  la  posses- 
sion de  Belen  était  certaine ,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  le  séquestre 
des  objets  litigieux,  et  qu'ainsi  se  trouve  écartée  la  prétendue  violation  de 
l'art.  1961  c.  civ.; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  jugement  du  3  mai  1837, 
avait  prononcé  au  fond,  et  par  le  débouteroent  de  l'offre  dç  preuve  tes- 
(imoniale  :  d'où  il  suit  que  ce  jugement  étant  définilif  et  non  interlocu- 
toire comme  disent  les, demandeurs,  le  tribunal  de  Bourgoin,  eju  reter 
nant  la  connaissance  et  le  jugement  du  litige,  n'a  point  violé  l'art.  475 
c.  pr.cîv.; 

Attendu  ,  sur  le  troisième  moyen,  que  le  jugement  attaqué,  ep  se  bor- 
oant  à  interroger  les  litres  pour  apprécier  le  caractère  de  la  possession 
B*a  point  cumulé  le  pétitoire  avec  le  possessoire  et  n'a  point  violé  l'ari.  2 
c  pr.  civ.; — Rejette. 

ihi  9  déc.  1840. -C.  C,  ch.  rcq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bemard  ,  rap. 
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90t.  Lorsque  le  toit  d'un  bâliinent. continu  à  la  cour  du  voi- 
sin ,  est  dîspbsé  de  marilfere  &  rejeter  les  ëaiiî  pluviales  sur  cette 
cour,  le  propriétaire  du  b&tlment  doit,  en  Cas  de  contestation  à 
cet  égard',  être  réputé  en  possession  de  la  lisière  de  terre  sur 
laquelle  les  eaux  tombent  habituellement.  Mais  cette  présomption 
ferait  place  à  ù  pi-ésomplion  contraire ,  si  le  voisin  avait  fait  sur 
cette  lisière  des  actes  caractérisés  de  mattre;  auquel  cas  lè  pro- 
priétaire du  bâtiment  ne  serait  censé  avoir  sur  remplacement  dont 
il  s'agit  qu'un  droit  de  servitude  (V.  M.  Béllme,  n»  49^). 

lO».  Lorsque  le  défendeur  ^  sans  nier  ni  la  possession  du 
demandeur ,  ni  le  fait  allégué  comme  trouble  à  cette  posses- 
sion ,  prétend  avoir  eu  le  droit  d'agir  comme  il  l'a  fait,  le  de- 
mandeur est  tenu  alors  de  prouver  que  le  fait  de  trouble  est  tout 
à  la  fois  abusifs  en  ce  qu'il  excède  la  limite  du  droit  invoqué ,  et 
dommageable,  en  ce  qu'il  lui  cause  un  préjudice  appréciable-,  si- 
non ,  et  en  l'absence  de  celle  double  preuve ,  le  juge  de  paix  ne 
peut  ordonner  la  cessation,  du  prétendu  fait  de  trouble  ni  condam- 
ner le  défendeur  à  des  dommages-intérêts  :  ainsi ,  par  exemple, 
si  le  riverain  supérieur  d'm  cours  d'eau,  actionné  au  possessoire 
pour  avoir  élevé  momentanément  un  barrage  sur  ce  cours  d'eau 
dont  le  demandeur,  propriétaire  inférieur  non  riverain,  a  la  jouis- 
sance annule  au  moyen  d'un  canal  de  dérivation,  avoue  et  cette 
jouissance  de  son  adversaire  et  le  fait  de  l'élévation  de  son  bar- 
rage, mais  soutient  qu'il  est  lui-même  en  possession  d'élever  tous 
les  ans  un  barrage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés ,  et  qu'il 
tient  d'ailleurs  ce  droit  de  sa  qualité  de  riverain ,  il  y  a  alors  né- 
cei>sité  pour  le  complaignant  d'établir  que  le  défendeur  a  excédé 
son  droit  et  lui  a  causé  un  domaoage  ;  faute  de  quoi  le  défendeur 
doit  être  renvoyé  de  la  demande  purement  et  simplement  (Keq.. 
il  juin  1844)  (2). 

903.  11  a  été  Jugé  que  bien  qu'il  appartienne  exclusivement 

(2)  Etptce  :  —  (Dutertre  C.  Besnier.)  —  Du  tertre  est  propriétaire  de 
maisons  et  de  terrains  arrosés  parles  eaux  de  la  rivière  de  Bots-Laudon  , 
au  moyen  d'un  canal  de  dérivation  et  d'un  aqueduc  placé  sous  la  route 
d'Alençon  &  laquelle  joignent  ses  propriétés.  En  juillet  1842 ,  il  actionna 
devant  le  juge  de  paix  le  sieur  Besnier,  propriétaire  supérieur  de  prairies 
bordant  ce  même  cours  d'eau ,  pour  avoir  élevé  sur  son  pré  un  fcarrage 
dont  l'effet  avait  été  d'intercepter  pendant  plusieurs  jours  la  totalité  des 
eaux  du  ruisseau^  il  demanda  d'abord  200  fr.  de  dommages-intérêts  et 
qu'il  fût  fait  défense  à  Besnier  de  détourner  à  l'avenir,  par  aucun  barrage, 
le  cours  de  la  rivière  ;  pois ,  précisant  davantage  le  caractère  possessoire 
de  son  action ,  il  conclut  à  être  maintenu  en  possession  plus  qu'annale  de 
recevoir  sur  son  héritage  les  eaux  du  ruisseau  à  l'aide  de  son  canal  et  de 
son  aquedoc ,  à  ce  que  le  défendeur  fdt  condamné  à  enlever  le  barrage 
qui  avait  occasionné  le  trouble  et  aux  mêmes  dommages-intérêts. — Celui-ci 
répondit  qu'il' ne  méconnaissait  pas  la  possession  du  demandeur,  mais  qu'il 
était  lui-mém?  en  possession  du  droit  de  faire  arroser  tous  les  ans  sa  pro- 
priété ,  ajoutant  qu'il  tenait  ce  droit  de  sa  qualité  de  riverain. 

Le  51  acjùt  1842,  le  juge  de  paix ,  considérant  que  Datertre  avait  la 
possession  plus. qu'annale  des  eaux  du  ruisseaâ,  et  qsMl  y  avait  été  trou- 
blé par  le  barrage  de  Besnier,  le  maintint  dans  cette  possession ,  fit  dé- 
fense à  Çqsnier  de  l'y  troubler  à  l'avenir  (le  barragp  Se  trouvait  alors  sup- 
primé) ,  et  condamna  ce  dernier  à  25  fr.  de  dommages-intérêts. 

Mais,  sur  Tappe;!,  jugement  infirroatif  du  tribunal  de  Mamers,  du 
4  avril  18 i5,  ainsi  motivé:  — «Attendit  qu'en  première  instance , 
comme  en, appel,  Besnier  n'a  point  contesté  à  Dutertre  les  eaux  de  la  ri- 
vière de  Bois-Landon  arrivées  en  face  du  canal  dit  par  ceial-oi  capal  de 
dérivation  ;  qu'il  s'est  contenté  de  se  pr/Évaloir  de  ses  droits  de  riverain  et 
de  l'usage  ancien  qu'il  a  toujours  fait  4es  eaux  de  la  rivière  pour  l'irriga- 
tion de  son  pré;  —  Que  si ,  dans  les  faits  rpp/ocbés  à  Besnier,, Dutertre  a 

mi  vnîr  un    artne    riana  lac   nrîeAA   A^a^it    n/Mivonl   <1/\nnai>  Iiah    K     nwtA  vXnn»M 


gement  dans  lequel  il  considère  l'action  introduite  comme  une  action  pos- 
sessoire proprement  dite ,  et  par  lequel  il  condamne  Besnier  à  $5  fr.  de 
dommagcs-inlêrèts  et  aux  dépens ,  t-ncore  que ,  dans  les  motifs  de  son  ju- 
gement ,  il  constate  que  Dulerlre  n'ait  point  souffert  d'autre  préjudicç  qu« 
celui  qui  sortait  du  trouble  apporté  à  sa  jpuissance;  — Mais,  attendu 
que  si,  dans  certains  cas,  le  trouble  apporté  à  une  possession. peut  doD« 
ner  lieu  à  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts;  dans  l'espèce,  una 
semblable  condamnation  n'était  possible  qu'au  cas  où  il  serait  constate 
qu'un  abus  existerait,  et  ^ue  la  prise  d'eau  abusive  aurait  été  préjudi- 
Cil^ble;  et  coUi^e  rien  ne  justifie  que  Dulerlre  ait  réellement  souff0  e( 
stirloul  souffert  dans  ses  droits  acquis, au  respect  dç  Besnier,  Cçluj'Ci  doit 
êlfre  relevé  de^  toutçs  lc5  comïam nations  prononcées  contre  luï,  d'auli^^ 
plus  que  le  fait  seul  d'avoir  efalli  un  barrage  ne  peut  être  grief  qu'autan) 
qii'ily  a  eu  abus  dans  les  prises  ^eau ,  ce  que  le  premier  juge  n'a.  ps^ 
constaté  (également.  » 
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à  chaqae  eommune  riveraine  de  la  mer  de  recueillir  le  varech  sur 
les  rochers  hordant  son  territoire,  néanmoins  si  deux  communes 
qui  se  disputent  au  possessoire  un  droit  de  cette  nature ,  sont 
contraires  en  fait  sur  le  point  de  savoir  quelle  est  celle  des  deux 
vis-à-vis  le  territoire  de  laquelle  est  situé  le  rocher  litigieux,  le 
]uge  de  paix  peut  et  doit  maintenir  en  Jouissance  celle  des  com- 
munes qui,  d'après  Tappréciation  des  faits  de  possession,  lui  pa- 
rait devoir  obtenir  gain  de  cause ,  sans  qu'on  soit  fondé  à  pré- 
tendre que  la  possession,  en  cette  matière,  n'est  d'aucune  consi- 
dération ,  puisque ,  en  dehors  du  droit,  elle  constitue  un  délit  et, 

Pourvoi  de  Dutertre  poar  violation  des  art.  54 ,  41, 175,  255  et  295 
c.  pr.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué,  en  réformant  la  sentence  du  juge 
de  paix  par  ie  seul  motif  que  ce  juge  n'avait  point  constaté  TcKistence  de 
l'abus ,  eause  du  dommage ,  et  celle  du  dommage  éprouvé ,  a  décidé  par  là 
que  le  juge  saisi  d'une  action  possessoire  ne  doit  adjuger  les  conclusions 
du  demandeur  qu'après  avoir  constaté  les  faits  sur  lesquels  est  basée  l'ac- 
tion. —  Une  telle  doctrine,  dit-on ,  est  illégale.  Aucune  loi  n'oblige  le 
Juge  à  recourir  à  un  mode  d^in^truction  pour  constater  les  faits  de  trouble , 
et  au  contraire ,  il  est  élémentaire  que  pour  ce  juge  les  voies  d'instruc- 
tion sont  purement  facultatives,  qu'il  est  toujours  libre  de  ne  pas  les  em- 
ployer (c.  pr.  54, 41 ,  175,  255  et  295  c.  pr.). 

M.  le  conseiller  Mesnard  a  présenté  les  conclusions  suivantes  :«...!! 
est  une  foule  de  cas  où  les  tribunaux  acquérant,  soit  par  les  conclusions 
prises  devant  eux,  soit  par  les  pièces  du  procès,  soit  parTaudition  des 
parties ,  la  connaissance  complète  et  régulière  d'un  fait  contesté ,  peu- 
vent le  tenir  pour  vrai ,  sans,  au  préalable,  ordonner  aucune  instruction 
judiciaire.  Mais  ici ,  la  nature  de  la  contestation  se  prêtait-elle  à  un  pa- 
reil mode  d'appréciation?  8'il  se  fôt  agi  d'une  action  possessoire  ordi- 
naire où  le  fait  el  l'auteur  du  trouble  étant  connus ,  quand  la  possession 
du  demandeur  n'était  pas  déniée ,  il  n'y  aurait  plus  qu'à  arbitrer  les  consé- 
quences de  ce  trouble  ou  simplement  à  maintenir  le  compiaignant  en  pos- 
session ,  on  comprend  que  le  juge  puisse  se  dispenser  de  recourir  à  une 
instruction.  Mais ,  dans  l'espèce ,  si  la  possession  annule  et  le  trouble 
étaient  deux  éléments  connus,  ces  deux  éléments  ne  suffisaient  pas  pour 
permettre  au  juge  de  statuer.  La  nature  spéciale  de  l'action  comprenait 
d'autres  éléments  qu'il  ne  lui  était  donné  d'apprécier  qu'à  l'aide  d'une 
vérification.  Il  y  avait  à  rechercher  si  ce  trouble  était  le  résultat ,  non  pas 
d'un  pur  fait  imputable  au  défendeur,  mais  d'une  jouissance  abusive  de 
son  droit;  il  fallait  rechercher  s'il  avait  dépassé  les  limites  de  son  droit, 
en  procédant  à  l'irrigation  de  ses  prairies  au  moyen  d'un  barrage;  si,  eu 
égard  a  la  saison  et  à  la  hauteur  des  eaux ,  ce  mode  d'irrigation  rentrait 
ou  non  dans  les  conditions  delà  jouissance  permise  par  la  loi.  Il  fallait  de 
plus  rechercher  et  vérifier  si  le  fait  abusif  du  défendeur  avait,  en  réalité, 
causé  un  préjudice  au  compiaignant.  Le  jugement  allaqué  décide  que  faute 
d'avoir  constaté  ces  faits,  dont  aucune  preuve  n'a  été  offerte  ni  en  pre- 
mière instance,  ni  on  appel,  le  juge  de  paix  ne  pouvait ,  en  pareille  ma- 
tière ,  prononcer  une  condamnation  contre  le  défendeur.  Vous  aurez  à 
csaminer  si  une  pareille  décision  a  pu  violer  la  loi.  »  —  Arrêt. 

La  coai;  —  Attendu  que  ,  dans  l'espèce  du  litige,  le  fait  de  trouble 
apporté  à  la  possession  non  méconnue  du  demandeur  ne  pouvait  motiver 
une  condamnation  contre  l'auteur  de  ce  trouble ,  qu'à  la  double  condition 
qu'il  y  aurait  eu ,  de  la  part  de  ce  dernier,  abus  dans  l'exercice  de  ses 
droits  de  riverain ,  et  qu'en  même  temps  cet  abus  eût  causé  un  préjudice 
appréciable  au  demandeur  ;  que  le  jugement  attaqué  constate  qu'il  n'a 
été  rapporté  ni  même  offert  aucune  preuve ,  soit  de  la  jouissance  abusive , 
toit  du  dommage  causé  ;  que ,  dans  cet  état  de  choses ,  ledit  jugement ,  en 
repoussant  l'action  du  demandeur,  loin  de  violer  les  articles  de  loi  învo- 
fués ,  en  a  fait  une  juste  application  ;-~Rejctte. 

Du  11  juin  1844.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr. -Mesnard  ,rap. 

{\) Espèce:  —  (Commune  de  Flamanville  C.  celle  do  Siouville.)  — 
La  commune  de  Flamanville  et  celle  de  Siouville ,  sont  limitrophes  et 
touchent  toutes  deux  au  rivage  de  la  mer.  En  face  de  leurs  territoires , 
vers  la  pleine  mer ,  sont  deux  rochers  séparés  par  un  banc  de  sable  et  qui 
produisent  abondamment  du  varech.  —  Chacune  des  deux  communes  pré- 
tendait avoir  un  droit  exclusif  à  la  récolte  du  varech  excroissant  sur  l'un 
de  ces  rochers ,  appelé  la  Pouque-Mùrue,  Toutefois  la  commune  de  Siou- 
ville avait  une  possession  de  plusieurs  années ,  et  notamment  elle  avait 
fait  la  récolte  de  1829  :  mais,  au  moment  où  ses  habitants  se  disposaient 
à  faire  celle  de  1830 ,  ils  furent  expulsés  par  les  habitants  de  Flaman- 
ville qui  s'emparèrent  de  cette  récolte.  L'année  suivante ,  les  Siouvillais 
'  ayant  rccueiin  le  varech  avant  l'époque  ordinaire,  il  en  fut  dressé  un  pro- 
^   tèf-verbal  suivi  d'une  action  possessoire  de  la  commune  de  Flamanville. 

Observons  ici  que ,  lors  des  opérations  cadastrales ,  une  partie  du  ter- 
ritoire de  cette  dernière  commune ,  voisine  des  deux  rochers  à  varech , 
avait  été  réunie  à  la  commune  de  Siouville,  el  que ,  sur  la  réclamation 
du  maire  de  Flamanville,  on  arrêté  administratif  du  50  janv.  1829,  dé- 
dda  que  cette  réunion  n'enlevait  pas  aux  Flamanvillais  leur  droit  exclusif 
de  recueillir  le  varech  sur  les  rochers  bordant  leur  ancien  territoire. 

A  l'appui  de  son  ac^oo  possessoire ,  la  commune  de  Flamanville  invo- 


qu'en  conséquence^  il  est  du  devoir  du  juge  de  paix  de  se  borner 
à  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire,  sans  rien  clsr 
tuer  sur  la  possession  (ReJ.,  5  juin  1839)  (1). 

Mais  la  légalité  de  celle  décision  nous  parait  fort  contes* 
table  ;  dès  que  la  question  de  savoir  si  la  possession  de  la 
commune  qui,  dans  l'espèce,  a  triomphé,  était,  ou  non,  une  pos- 
session utile ,  était  subordonnée  à  la  détermination  préalable  de 
la  situalioi^  du  rocher  litigieux,  le  juge  de  paix  pouvait,  à  notre 
avis,  apprécier  le  fait  de  cette  situation,  pour  éclairer  le  posses- 
soire. Et  à  supposer,  ce  que  nous  n'admettons  pas,  que  cette  ap- 

quait  la  possession  annale  résultant  de  la  récolte  par  elle  faite  en  1850. 
Elle  fondait  aussi  sa  prétention  sur  l'existence  de  deux  bornes  en  granit, 
placées  l'une  à  terre  et  l'autre  sur  le  rivage;  ces  bornes,  suivant  elle, 
avaient  pour  but  de  limiter  la  jouissance  du  varech  :  or,  en  suivant  la 
ligne  droite  qu'elles  déterminaient  en  parlant  du  rocher  litigieux ,  ce  ro- 
cher se  trouvait  compris  presque  en  totalité  dans  son  territoire.  Enfin  la 
demanderesse  s'appuyait  sur  l'arrêté  du  30  janv.  i8S9. 
Sentence  qui  accueille  la  demande  des  Flamanvillais.  —  AppeL 
16  avril  1834,  jugement infirmalif  du  trib.  de  Cherbourg,  ainsi  conçu: 

—  «  Attendu  qu'il  est  clairement  démontré  par  les  enquêtes  entreprises 
par  le  premier  juge ,  1*  que  de  temps  immémorial  et  jusqu'en  1828  inclu- 
sivement, la  commune  de  Siouville  a  joui  paisiblement ,  seule  et  à  titre  do 
propriétaire,  du  rocher  de  la  Païuque-Morue ;  ^  qu'en  1829,  les  autorités 
de  Flamanville  protestèrent  verbalement  contre  la  jouissance  des  Siouvil- 
lais sans  opposition  réelle ,  soit  par  des  faits ,  soit  par  des  exploits  oa 
procès-verbaux;  y  qu'en  1830,  le  9  mars,  les  habitants  de  Flamanville 
expulsèrent  de  vive  force  Les  Siouvillais  de  dessus  le  rocher,  au  moment 
où  ceux-ci  y  récoltaient  le  varech;  qu'en  1831 ,  dès  le  28  fév.,  les  habi- 
tants de  Siouville  récoltaient  seuls  le  varech  du  rocher  la  Pouque-Morue  » 
malgré  la  protestation  des  autorités  de  Flamanville;  —  Attendu  qu'uno 
simple  protestation  verbale,  non  suivie  d'une  prise  de  possession,  ni  ac- 
compagnée de  procès-verbal  ou  d'exploit,  ne  peut  être  regardée  comme 
un  trouble  à  l'égard  du  possesseur  qui  a  conservé  sa  paisible  possession  , 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  2233  c  civ.,  les  actes  de  violence  ne  peuvent 
fonder  une  prescription,  et,  ce  qui  est  la  même  chose,  interrompre  la 
possession  d  une  partie  au  bénéfice  de  l'autre  ;  —  Attendu  que  toute  prias 
de  possession  de  vive  force  devrait  être  suivie  d'une  année  de  jouissanco 
paisible,  pour  que  la  partie  qui  a  usé  de  ce  moyen  ,  pût  demander  à  être 
maintenue  en  possession  ;  —  Attendu  que  Siouville  n'ayant  jamais  perda 
en  1829  et  1830  la  possession  légale  qu'elle  avait  en  1828  et  dans  les 
années  antérieures ,  et  Flamanville  n'ayant  jamais  eu  une  année  de  jouis- 
sance paisible,  l'action  de  cette  dernière  commune  en  1832,  pour  être 
maintenue  dans  une  prétendue  possession ,  était  en  tout  point  mal  fondée  ; 

—  Attendu  que  l'existence  de  bornes  entre  les  communes  ne  peut  être  in-" 
voquée  par  Flamanville,  l*"  parce  que  la  possession  étant  contraire  aux 
limites  par  elle  invoquées ,  elle  n'en  pourrait  tirer  d'inductions  qu'au  péti- 
toire;  2^  parce  que  ces  limites  n'allant  pas  jusqu'au  rocher  litigieux ,  on 
ne  peut  pas ,  même  au  pétitoire ,  argumenter  de  ces  bornes  pour  accorder 

Eartie  de  ce  rocher  à  Flamanville.  »  —  Ce  jugement  adjuge  les  dépens  à 
i  commune  de  Siouville,  sans  en  contenir  la  liquidation. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Flamanville... — 2^  Violation  de  l'art.  717 
c  civ.,  des  art.  1,  3  et  4,  tit.  10,  de  l'ordonnance  de  la  marine  d'août 
1681 ,  de  la  déclaration  du  30  mai  1731  et  de  l'arriHé  du  gouvernement 
du  18  therm.  an  10  :  en  ce  que  ces  lois  combinées  attribuent  la  récolte  da 
varech  et  autres  plantes  croissant  sur  le  rivage  de  la  mer  aux  habitants 
des  paroisses  limitrophes,  à  l'endroit  de  leur  territoire;  que,  dès  lors, 
toute  contestation  à  cet  égard  entre  deux  communes  se  réduit  au  point  de 
savoir  vis-à-vis  de  quel  territoire  croissent  les  plantes  en  litige;  que  la 
possession,  en  cette  matière,  n'est  d'aucune  considération  ,  puisque,  ea 
dehors  du  droit,  elle  constitue  un  délit;  qu'ainsi,  le  jugement  attaqué; 
au  lieu  de  s'attacher  uniquement  à  constater  cette  possession ,  aurait  dû 
se  fonder  sur  la  délimitation  des  deux  communes  ;  ou  se  borner  à  renvoyer 
les  parties  au  pétitoire  sans  rien  statuer  sur  la  possession. 

3*  Violation  de  l'art.  13 ,  tit.  2,  de  la  loi  des  16-24  août  1790 ,  et  de 
la  loi  du  16  fruct.  an  3,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  maintenu  la 
commune  de  Siouville  dans  la  jouissance  du  varech ,  contrairement  k  l'ar* 
rêté  du  30  janv.  1829,  qui  reconnaissait  à  la  commune  de  Flamanville  la 
droit  exclusif  de  récolter  cette  plante ,  ce  qui  constitue  une  violation  da 
principe  qui  interdit  aux  tribunaux  d'annuler  une  décision  administratÎTe* 

4^  Violation  de  l'art.  25  c.  pr.  combiné  avec  les  art.  2226  el  538  c.  civ.^ 
en  ce  que  le  rocher  de  la  Pouque-Morue ,  propriété  de  l'État  el  imprescrîp-^ 
tible,  ne  pouvait  être  l'objet  d'une-maintenue  possessoire. 

5°  Violation  du  même  art.  23  c.  pr.  combiné  avec  les  art.  2229  et  6DI 
c.  civ.,  en  ce  que  le  droit  de  recueillir  le  varech  constituant  une  servi- 
tude discontinue ,  ce  droit  ne  pouvait  être  la  matière  d'une  possession 
utile,  qu'au  profit  de  celui  qui  est  nanti  d'un  titre ,  condition  que  ne  rem* 
plissait  pas  la  commune  de  Siouville.  —  Arrêt  (apr.  dêlib.). 

La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  règles  de  eompé- 
tenco ,  de  Tart.  13  du  titre  2  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  et  de  la  toi 
uigiTizea  oy  ^^^_j  v/v^^i\^ 
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prcciation  hil  fût  interdite,  il  eût  dû  se  borner  à  surseoir  à  son 
jugement  Jusqu'après  la  solution  de  cette  question  préjudicielle 
par  raotorité  compétente. 

90ft.  C*est  avec  plus  de  raison  que  le  même  arrêt  a  Jugé 
qu'on  n'est  pas  fondé,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  à  prétendre  qu'en 
maintenant  l'une  des  communes  dans  la  possession  du  droit  de 
récolter  le  varech,  le  Juge  porte  atteinte  à  l'imprescriplibilité 
d'une  propriété  de  l'État;  car  le  débat  ne  porte  point  entre  les 
deux  communes  sur  la  possession  du  rocher  litigieux,  ed  tant  que 
cette  possession  se  rattacherait  à  un  droit  de  propriété  sur  le  ro- 
cher lui-même;  11  ne  s'applique  donc  point  au  rivage  de  la  mer, 
déclaré  hors  du  commerce  et  imprescriptible;  il  se  borne  à  la 
Jouissance  de  la  récolte  du  varech,  et  est  conséquemment  étranger 
au  domaine  public ,  dont  il  n'appartient  pas ,  au  surplus ,  à  une 
commune  (  celle  contre  laquelle  est  rendue  la  sentence  posses- 
soire)  de  stipuler  les  Intérêts  et  d'exercer  les  actions  (même 
arrêt). 

70ft.  Et  dans  le  même  cas  encore ,  il  a  été  Justement  décidé 
que  la  sentence  de  maintenue  rendue  au  profit  de  l'une  des  com- 
munes contendantes,  ne  peut  être  considérée  comme  contredisant 
un  arrêté  administratif  antérieur,  qui,  uniquement  destiné  à  ré- 
gler les  effets  de  la  réunion  à  cette  commune  d'une  portion  de 
l'autre,  décide  que  cette  réunion  cadastrale  n'enlève  point  à  celle- 
ci  l«(2roii  exclutif  de  recueillir  levarechsur  Usrochei%bordanl son 
ancien  terriUnre  :  cet  arrêté ,  conservateur  des  droits  que  chacune 
des  communes  avait  avant  la  réunion,  n'est  nullement  violé  parla 
sentence  du  Juge  de  paix,  dès  que  la  commune  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  au  possessoire,  ne  s'est  pas  fondée,  pour  repousser  la 
complainte  exercée  par  l'autre,  sur  une  possession  ou  un  droit  ré- 
sultant de  la  nouvelle  délimitation  cadastrale ,  mais  sur  un  droit 
et  une  possession  à  tout  autre  litre  (même  arrêt). 

du  16  fruct.  an  3  :  —  Attendu  que  l'arrêté  da  conseil  de  préfecture  du 
30  janv.  1829,  lequel  même,  selon  la  commune  de  Siouville,  ne  s'appli- 
querait pas  au  rocher  litigieux,  n'a  eu  pour  but  que  de  déterminer  les 
effets  de  la  réunion  cadastrale ,  et  a  décidé  uniquement  que  cette  réunion 
ne  devant  porter  aucune  atteinte  aux  droits  antérieurs  de  chaque  com- 
mune ,  celle  de  Flamanville  avait  conservé  le  droit  exclusif  de  recueillir 
le  varech  sur  les  rochers  bordant  son  ancien  territoire  ;  que ,  pour  re- 
pousser l'action  possessoire  de  la  commune  de  Flamanville ,  celle  de  Slou- 
ville  ne  se  fondait  pas  sur  une  possession  ou  un  droit  résultant  de  la  nou- 
Telle  délimitation  cadastrale ,  mais  sur  un  droit  et  une  possession  à  tout 
autre  titre  ;  qu'ainsi ,  en  retenant  la  connaissance  de  l'affaire ,  et  en  sta- 
tuant, le  tribunal  de  Cherbourg  n'a  ni  commis  d'excès  de  pouvoir,  ni 
méconnu  les  règles  de  la  compétence,  ni  violé  les  articles  de  lois  pré- 
cités ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  717  c.  ctv.,  1  et  3  de  l'or- 
donnance sur  la  marine,. du  mois  d'août  1681,  de  la  déclaration  du 
30  mai  1731 ,  et  de  l'arrêté  du  18  therm.  an  10  :  —  Attendu  que  les 
parties  étaient  contraires,  en  fait ,  sur  le  point  de  savoir  quelle  était  celle 
des  deux  communes  vis-à-vis  le  territoire  de  laquelle  était  situé  le  rocher 
litigieux  ;  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  résolu  et  n^avait  pas  nécessaire- 
ment a  résoudre  celte  question ,  puisque  le  tribunal  n'était  saisi  que  d'une 
action  possessoire  ;  qu'en  appréciant  les  faits  de  possession ,  en  rejetant 
comme  non  justifiée  l'action  possessoire  de  la  commune  de  Flamanville,  et 
même  en  maintenant  celle  de  Siouvilte  en  possession ,  le  jugement  attaqué 
n'a  pas  méconnu  le  droit  exclusif  des  habitants  de  chaque  commune  rive- 
raine de  la  mer,  de  recueillir  le  varech  sur  les  rochers  bordant  son  terri- 
toire, et  n'a  point,  par  conséquent,  violé  les  dispositions  législatives 
précitées  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  23  c.  pr.  cîv.,  combiné  avec  les  art.  538  et 
t226  c.  civ.  :  —  Attendu  que  le  débat  ne  portait  pas  sur  la  possession  du 
rocher  litigieux ,  en  tant  que  ceUe  possession  se  serait  rattachée  à  un 
droit  de  propri^é  sur  le  rocher  lui-même  ;  qu'il  ne  s'appliquait  donc  pas 
M  rivage  de  la  mer,  déclaré ,  par  l'art.  538  précité ,  dépendance  du  do- 
maine public  et  non  susceptible  de  propriété  privée ,  conséquemment  hors 
da  commerce  et  imprescriptible  ;  que ,  borné  à  la  jouissance  de  la  récolte 
du  varech ,  ce  débat  était  étranger  au  domaine  public ,  dont  les  droits 
m'ont  pas  été  méconnus ,  et  dont ,  au  surplus ,  il  n'appartenait  pas  à  la 
commune  de  Flamanville  de  stipuler  les  intérêts  et  d'exercer  les  actions  ; 
qu'ainsi ,  en  statuant  sur  une  action  possessoire  relative  à  la  récolte  du 
▼arech,  et  en  accordant,  diaprés  l'appréciation  qu'il  a  faite  des  actes  de 

'possession ,  le  bénéfice  de  la  maintenue  possessoire  à  la  commune  deSiou- 
rillc ,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  commis  d'excès  de  pouvoir  et  n'a  pas 
violé  les  articles  de  loi  précités; 
Sur  le  dernier  moyen  tiré  de  la  violation  du  même  art.  23  c.  pr.  civ., 

••ombiné  avec  les  art.  691  et  2229  c.  civ.  :  —  Attendu  que  le  droit  de  re- 
cueillir le  varech  mr  \^  rivage  de  l^mer  ne  constitue  point  nne  servi- 


904I.  Il  est  de  principe  que  le  Juge  n'est  pas  lié  par  le  Juge- 
ment interlocutoire  qu'il  a  précédemment  rendu.  Or,  on  doit  con« 
sidérer  comme  un  Jugement  de  cette  nature  celui  par  lequel  il 
ordonne,  tous  moyens  tenants ,  une  visite  de  lieux  et  une  enquêta 
sur  le  fait  de  la  possession  :  en  conséquence,  un  tel  Jugement  nt 
préjuge  point  d'une  manière  irrévocable  que  la  chose  litigieuse 
soit  susceptible  d'une  possession  utile  ;  par  suite,  le  Juge  peut, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  Jugée  par  l'interlocutoire  ae« 
quiescé  et  exécuté,  déclarer,  par  sa  sentence  définitive,  la  com- 
plainte non  recevable,  comme  ayant  pour  objet  une  chose  placée 
hors  du  commerce  et  dès  lors  Imprescriptible  (Cass.,  25  Jull.  1 837» 
aff.  Théas,  V.  n»  318). 

907.  Toutefois  il  a  été  Jugé  (mais  à  tort,  ce  nous  semble) 
que  lorsque  le  complaignant  a  été  autorisé  par  un  Jugement  Inter* 
locutoire  à  prouver  le  fait  de  trouble  dont  il  se  plaint,  sauf  au 
défendeur  la  preut;^  contraire ,  la  décision  du  litige  se  trouve  par 
là  subordonnée  à  la  seule  preuve  du  trouble;  de  sorte  que,  cette 
preuve  établie,  le  défendeur  doit  succomber,  quand  même  il  prou* 
verait  dans  sa  contre-enquête  sa  possession  de  l'objet  litigieux  : 
il  dirait  en  vain  qu*en  lui  réservant  la  preuve  contraire,  la  sen- 
tence interlocutoire  Ta  admis  implicitement  à  prouver  sa  posses- 
sion exclusive ,  puisqu'une  telle  possession  enlève  nécessairement 
tout  caractère  de  trouble  au  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'acUon  pos- 
sessoire (Req.,  2ijuill.  1839)  (1). 

908.  Du  reste,  il  n'y  a  nulle  contrariété  entre  le  Jugement 
interlocutoire  portant  que  le  complaignant  sera  tenu  de  prouver 
sa  possession  annale  des  francs-bords  du  canal  sur  lesquels  ont 
eu  lieu  les  entreprises  dont  il  se  plaint,  et  le  Jugement  définitif 
qui  lui  donne  gain  de  cause  sur  le  double  motif  qu'ayant  la  pos- 
session du  canal  lui-même,  il  est  présumé  avoir  celle  des  francs- 
bords,  et  que  les  enquêtes  n'ont  établi ,  contre  cette  possession 

tnde,  puisqu'il  n'y  a  ni  fonds  servant  ni  fonds  dominant  ;  que,  dès  lors^ 
l'art.  69 i  c.  civ.  est  inapplicable;  —  Attendu  que  la  possession  s'exerce 
suivant  la  nature  de  Tobjet  auquel  elle  s'applique;  que  la  possession ,  qui 
ne  peut  se  manifester  qu'à  de  certains  intervalles ,  par  des  faits  distincts  et 
plus  ou  mo'ns  séparés,  n'en  est  pas  moins  continue ,  par  cela  seul  qu'elle 
a  été  exerce)  dans  toutes  les  occasions  et  à  tous  les  moments  où  elle  devait 
l'être ,  et  qu'elle  n'a  pas  élé  interrompue  soit  par  la  cessation  absolue  des 
actes ,  soit  par  des  actes  contraires  ou  émanés  de  tiers;  —  Attendu  que  la 
récolte  annuelle  du  varech  constitue  une  possession  continue ,  lorsqu'elle 
n'a  été  ni  troublée  ni  interrompue  aux  époques  où  elle  a  dû  se  faire;  qu'en 
fait,  le  jugement  attaqué  reconnaît  en  faveur  de  la  commune  de  Siouville 
la  possession  plus  qu'annale,  avec  les  caractères  déterminés  par  la  loi; 
qu'en  la  maintenant  dans  sa  possession ,  il  n'a  pas  violé  les  articles  de  loi 
précités  ;  —  Rejette. 

Du  5  juin  1839.-G.  G.,  ch.  civ.-MV.  Portails,  1*  pn-Miller,  np»m 
Tarbé ,  av.  gén.,  c.  conf.-RipauU  et  Nicod ,  av. 

(1)  Eipice  :  —  (  Veriet  et  Martin  C.  BiUner.)  —  Martin  ou  son  ao{né- 
reur  Veriet  avait  arraché  une  haie  qui  séparait  son  héritage  de  celui  de 
Bittner.  —  Citation  par  celui-ci  en  complainte.  — 13  nov.  1837,  sentence 
qui  repousse  sa  demande.  —  Appel  par  BiUner,  qui  persiste  à  se  dire 
troublé  dans  la  possession  plus  qu'annale  de  la  baie  litigieuse.  —  Martin , 
de  son  côté ,  revendique  pour  lui  cette  même  possession  ,  et  nie  le  trouble 
qui  lui  est  imputé.  —  8  mars  1838 ,  jugement  qui  autorise  Bittner  k  faire 
la  preuve  du  trouble  dont  il  se  plaint,  et  réserve  I^l preuve  contraire  à 
Martin.  —  L'enquête  a  lieu.  Bittner  et  Martin  prétendent  l'un  et  l'autre 
avoir  fait  la  preuve  de  leur  possession  exclusive.  Par  suite ,  le  premier 
conclut  h  sa  maintenue  possessoire  ,  et  le  second  au  rejet  de  la  demande» 

7  juin  1838,  jugement  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  le  jugement  qui 
a  ordonné  Tcnquêle  a  admis  Bittner  à  la  preuve,  non  de  la  possession  de 
la  haie  dont  il  s'agit  au  procès  ;  mais  bien  du  trouble  dont  il  s'est  plaint; 
—  Que  de  ladite  enquête  il  résulte  que  Veriet  Gis  (acquéreur  de  Martin  ), 
sur  la  fin  de  janvier  1837,  a  arraché  la  haie ,  composée  de  saules  et  d'é- 
pines ,  qui  séparait  la  propriété  de  BiUner  de  celles  des  défendeurs ,  et  a 
même  enlevé  du  gazon  percrù  le  long  de  celte  haie....;  —  Ordonne  que 
Veriet  et  Martin  seront  tenus  de  restituer  à  Bittner  le  terrain  usurpé.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  et  violai  ion  des  art.  23  et  24  c.  pr.  civ., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  eu  égard  à  la  preuve  de  la  posses- 
sion exclusive  faite  par  Martin  dans  sa  contre-enquête ,  quoique  celte 
preuve  eût  pour  effet  d'établir  que  Bittner  n'avait  pas  lui-même  la  possessioik 
voulue  pour  intenter  complainte.  Le  jugement  interlocutoire ,  dit-on ,  ava/i 
autorisé  BiUner  à  faire  la  preuve  du  trouble  dont  il  se  plaignait.  11  ne 
pouvait  réussir  dans  son  action  en  complainte  qu'à  la  condition  d'établit 
aussi  sa  possession  annale.  Car  il  y  a  deux  manières  de  répondre  à  uoo 
action  de  cette  espèce  ;  l'une  consiste  à  nier  le  trouble ,  l'autre  a  nier  la 
possession  ;  ce  qui  revient  encore  à  nier  le  trouble ,  puisqu'il  ne  peut  r  t 
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présumée,  que  des  actes  clandestios  et  ne  remoataDt  pas  à  une 
année  (ÏÏeq.,  23  nov.  1810)  (1). 

70d.  Lors(iu'iI  a  élé  fait  des  travaux  sur  le  terrain  possédé 
))ar  autrui,  le  juge  de  paix,  en  maiulenanl  le  possesseur,  doit  le 
déclarer  en  possession,  non-seulement  du  sol,  mais  des  ouvrages 
qui  en  sont  Taccessoire.  Il  pourra  y  avoir  lieu  alors  de  rem- 
bourser au  constructeur,  d'après  les  règles  posées  par  Tart.  5o5 
s.  clv. ,  le  montant  de  ses  travaux  ou  de  la  plus-value  qui  en  Cbt 
résultée*,  mais  Tapplication  de  cet  art.  555,  le  règlement,  sou- 
vent long  eldilUcile,  des  indemnités  qui  peuvent  être  dues  au 
construclpur .  semblent  excéder  la  compétence  du  Juge  de 
paix  et  devoir  être  renvoyés  au  juge  du  pétitoire  (V.  Bélime, 
ûo  368). 

910.  Le  Juge  de  paix  est  compétent  pour  ordonner  la 
deslruclion  des  ouvrages  qui  constituent  le  trouble  dont  se  plaint 
le  demandeur  au  possessoire  (Cass.,  50  Janvier  1837,  alT.  Mon- 

avoir  de  trouble  d^un  côté  qu^autant  qu^il  y  a  possession  de  Taotre.  — 
Dira-t-on  que  le  IroulJe  de  Ûillner  était  seul  en  question?  Mais  le  juge- 
ment interlocutoire  a  réservé  à  Martin  la  preuve  contraire,  ce  qui  doit  &'cn- 
tcndre  de  toute  sorte  de  preuve  susceptible  de  faire  écbouer  Taclion.  — 
ArrcH. 

La  coon;  —  Allrnîhi  que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que 
îe  point  en  litige  entre  les  parties  n'avait  pas  pour  objet  la  possession  de  la 
haio  iiligiouse ,  mais  S(?ul(*mcnt  le  fait  du  (rouble  dont  se  plaignait  Bitt< 
ncr;  —  Qu'ainsi ,  cVî^l  avec  raison  que  ce  jugement  a  admis  l'action  en 
complainte  de  ce  dcruier,  puisque  les  enquêtes  ordonnées  avaient  établi 
la  preuve  du  trouble;  — Qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué, 
loin  d'avoir  violé  les  art.  23  et  24  c.  pr.  civ. ,  en  a  fait  une  juste  appli* 
cation  à  la  cause  ;  —  Rejette. 

Du  24  juin.  1859. -G.  C ,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bemard ,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Gon  et  cons.  C.  Bernard.)  —  Un  jugement  du  juge  de 
paii,  da  15  sept.  1856,  maintint  Bernard  dans  la  possession  annale  du 
canal  de  son  moulin ,  de  ses  eau\  et  de  ses  francs-bords ,  fit  défense  à  Gon, 
Moulinas  et  consorts  de  l'y  troubler ,  et  les  condamna  à  fermer  les  coupures 
qu'ils  avaient  pratiquées  dans  la  berge  du  canal.  —  Sur  l'appd  ,  le  tri- 
bunal de  Tarascon  réforme  la  sentence ,  en  ordonnant,  avant  faire  droit, 
que  Bernard  prouverait  à  l'audience  que  cVst  dans  l'année  qui  a  précédé 
son  action,  que  les  prises  d'eau  et  ouvrages  de  Gon  et  consorts  ont  élé 
pratiques. 

22  juin  1858 ,  jugement  définitif,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  la  pos- 
session annale  du  canal  du  moulin  n'a  pas  été  contestée  à  Bernar^i  j  que, 
comme  accessoire  du  canal ,  les  francs-bords  sont  compris  dans  la  posjses- 
sion  du  canal,  si  des  actes  ou  des  ouvrages  qui  puissent  avoir  cet  cCfet 
n'ont  établi  une  possession  spéciale  contraire  ;  que  Bernard ,  cnver-i  qui 
était  alléguée  cette  possession  spéci^e,  a  été  soumis  ,  par  rinterl»)Culoire 
du  14  déc.  1857  ,  à  prouver  l'absence  ,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  com- 
plainte ,  de  tout  acte  d'une  possessioQ  publique  à  litre  de  propriétaire,  telle 
que  celle  qu'il  alléguait,  et  qui ,  avec  les  mêmes  caractères ,  eût  pu  faire 
cesser  la  sienne,  et  que  toute  autre  explication  ou  e!Lécution  de  ce  juge- 
ment serait  illégale  et  erronée;  —  Attendu  que  l'enquête  prise  à  l'au- 
dience n'établit  que  l'existence ,  dans  l'année ,  de  simples  coupures  aj  bas 
des  francs-bords  du  canal ,  et  qui  sont  formées  intérieurement  et  à  couvert 
au  moyen  de  planches  ou  de  tuiles  qui  soutiennent  imparfaitement  ou  in- 
visiblement  les  terres,  ou  d'une  pierre  sans  support  ni  saillie  extérieure 
qui  annonce  un  établissement  permanent ,  une  intention  de  propriété;  que 
de  tels  faits  ne  peuvent  être  admis  comme  éléments  d'une  possession  régu- 
lière et  conforme  à  l'art.  2229  c.  civ. ,  et  suffisante  pour  enlever  la  saisine 
légale  et  pour  l'attribuer  à  ceux  qui  sont  les  auteurs  de  cet  état  occulte  et 
insolite  des  lieux,  puisqu'on  n'y  découvre  ni  la  publicité,  ni  l'expression 
de  la  pensée  d'un  propriétaire  ;  par  ces  motifs,  le  tribunal,  en  conformité 
du  jugement  dont  est  appel ,  maintient  Bernard  dans  la  possession  annale 
•^cs  francs-bords  du  canal  de  son  moulin.  » 

Pourvoi  de  Gon  et  consorts.  —  !•  Violation  de  l'art.  1351  c.  civ.  ,  en 
te  que  le  tribunal  de  Tarascon ,  après  avoir,  par  son  jugement  interlocu- 
toire, réformé  la  sentence  du  juge  de  paix  et  déclaré  que  Bernard  était 
tenu ,  pour  pouvoir  exercer  son  action  possessoire,  de  prouver  sa  posses- 
sion annale  du  moulin ,  a ,  cependant ,  en  conformité  de  la  sentence  du 
juge  de  paix ,  donné  gain  de  cause  {i  Bernard ,  qui  n'avait  pas  fait  la  prouve 
qui  lui  était  imposée,  sur  ce  fondement ,  que ,  propriétaire  du  canal ,  Ber- 
nard devait  être  présumé  propriétaire  et  possesseur  des  francs-bords  depuis 
plus  d'un  an  ;  —  2<»  Violation  des  art.  692  ,  693,  694  et  1519  c.  civ. , 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  les  demandeurs  en  cassation , 
sans  examiner  les  titres  qu'ils  avaient  produits;  —  3^  Violation  des  ar- 
ticles 690,  2229,  2250 ,  2262  c.  civ. ,  et  23  c.  pr. ,  et  fausse  application 
de  Part.  2232  c.  civ. ,  en  ce  que  les  droits  de  Gon  etconsorts ,  constituant 
des  servitudes  apparentes  et  contiooes ,  auraient  pu  s'acquérir  par  la  pos- 
session trentenaire ,  en  ce  que  la  possession  dont  ils  jouissaient  réunissait 
toui^  les  conditions  vonlnes  par  la  loi  pour  pouvoir  prescrire. — ÂrrèL 


nier,  ii<>  678) ,  du  moins  en  se  coo/ormant  aux  règles  rappelées 
ci-dessiis,  n»»  104,  406  et  ^07. 

9tt.  Toutefois,  lorsque  le  trouble,  donnant  lieu  à  la  com- 
plainte, résulte  de  travaux  coipmencés  depuis  plus  d'un  an, 
le  Juge  de  paix  ne  peut  ordonner  la  destruction  que  de  la  partie 
^e  ces  travaux  qui  a  été  opéréç  dans  l'année  du  trouble  (Gass. , 
14fév.  1814)  (2). 

919.  Du  reste,  sasentenciç,  s!  elle  présente  2^  cet  égard 
quelque  ambiguïté,  doit  être  interprétée  comme  n'ayant  prêtée  rit 
la  destruction  que  de  Cjette  partie  des  ouvrages ,  dès  que  le  con- 
traire ne  résulte  pas  formellement  des  termes  dans  lesquels  elle 
est  conçue  (même  a.rrét). 

91  S.  U  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  de  paix,  qui  pro- 
nonce en  faveur  de  Tune  des  parties  la  maintenue  possessoire  , 
fasse  défense  à  l'autre  partie  de  l'y  troubler  à  l'avenir  :  ce  n'est 
là  qu'une  disposition  de  style  sans  importance» 

La  codk  ;  —  AUeodu  que  l'action  p.prtée  devant  le  tribunal  civil  de  Ta- 
rascon  n'était  qu'une  action  possessoire  *, 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  décide  que  Bernard  avait,  sans  con- 
testation ,  la  possession  annale  du  moulin  et  du  canal  dont  il  s'agit  au 
procès,  et  que,  par  suite,  il  devait  être  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire, 
avoir  aussi  la  possession  des  francs-bords  dudit  canal  ,qui  en  sont  les  ac- 
cessoires; 

Attendu  qte ,  si  le  juge  du  possessoire  peut  examiner  les  titres  quand 
il  juge  cet  examen  utile  pour  éclairer  la  possession ,  ce  n'est  U  qu'une  U- 
culté  dont  ce  juge  peut  aussi  ne  pas  user; 

Attendu  que ,  appréciant  le  résultat  des  enquêtes  par  lui  ordonnées,  le 
tribunal  de  Tarascon  a  déclaré  qu'elles  n'avaient  établi  contre  la  posses- 
sion de  Uernard  que  des  actes  clandestins,  insolites ,  ineflicaces,  et  com- 
mis d'ailleurs  dans  l'année  qui  a  précédé  la  demande  de  Bernard; 

Attendu  qu'en  maintenant,  dans  ces  circonstances,  François  Bernard 
dans  la  possession  du  moulin  et  de  ses  dépendances ,  le  jngemeot  attaqué 
n'a  fait  qu'appliquer  les  lois  de  la  matière;  que  ce  jugement  n'est  en  rwn 
contraire  au  jugement  interlocutoire  qui  L'a  précédé ,  sous  la  date  du  14 
déc.  1SÔ7,  qu^il  est  motivé  et  ne  blesse  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du 25  nov.  1840.-C.  C,  cb.  req.-StM. Zangiacomi,  pr.-Uervé,  rap.- 

(2)  Etpiçe:  —  (Cboiseul  Ç.  lï^jot.)— 14  nov.  1810,  Cboîseul  sVt 
pourvu  en  complainte  contre  Marjot,  en  ce  que  ce  dernier  avait  fait  «  au 
mois  de  lévrier  précédent,  on  fossé  sur  un  terrain  dépendant  d'une  forêt 
appartenant  a  Cboiseul  et  en  ce  qu'il  avait  détourné  les  eaux  d'un  ruis- 
seau au  moyen  de  ce  fossé.  Il  a  conclu  à  ce  que  Marjot  fût  condamné  à 
rétablir  les  lieux  en  l'état  où  ils  étaient  avant  l'entreprise.  —  Marjot  a 
prétendu  qu'il  était,  depuis  sejze  ans ,  en  possession  du  terrain  sur  lequel 
il  avait  fait  le  fossé;  U  a  allégué  qu'il  avait  commencé  le  fossé  il  y  a 
environ  quatre  ans.  ^-  Le  juge  de  paix  a  constaté  que  la  moitié  du  fossé 
paraissait  avoir  été  construite  antérieuremrnt  à  l'autre;  et  que  celle-ci 
avait  été  faite  depuis  le  commencement  de  l'année.  Il  a  conclu  de  diverses 
circonstances  et  des  dépositions  des  .témoins  que  Cboiseul  avait  la  posses- 
sion annale  du  terrain  contentieux,  ij  a  condamné  le  dèfontjeur  à  rétablir 
le  possessoire,  à  détruire  à  ses  frais  le  fossé,  à  resliturr  te  ruisseau  a  son 
ancien  cours,  enfîn  à  remettre  les  choses  et  les  lieux  ('ans  le  m<^mt*  état 
où  ils  étaient  auparavant,  en  5  fr.  de  dommages- in lérits  et  aux  iiê;)eiis. 

Sur  l'appel  de  Marjot,  jugement  qui  infirme  la  sentence  du  juge  de  paix, 
sur  le  motif  qu'elle  a  incompétemmeot  condamné  l'appelant  a  détruire  le 
fossé  en  entier,  dont  une  partie  avait  élé  construite  quaU-e  ans  avant 
l'année  du  trouble. 

Pourvoi  par  Cboiseul  pour  contravention  à  l'art.  10  du  Ut.  3  de  la  loi 
du  24  août  1790.  —  Arrêt  (ap.  dclib.). 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  10  du  til.  3  de  la  loi  du  2*  août  1790  ;  —  At- 
tendu que  le  demandeur  s'est  pourvu  par  action  possessoire  et  pour  ua 
trouble  commis  dans  l'année;  que,  sous  ce  double  rapport,  le  juge  de 
paix  était  compétent  pour  prononcer  sur  la  contestation,  et  que  le  <tefen« 
deur  n'a  pas  même  opposé  l'incompétence;  que,  pour  dissiper  l'idée  qnî 
s'est  élevée  dans  l'esprit  des  juges  du  tribunal  de  Sainl-Urieuc,  que  lo 
juge  de  paix  avait  excédé  les  limites  de  sa  compéli  nce  eq  comiamnaol  la 
défendeur  &  détruire  la  partie  du  fossé  qui  avait  été  construite  avant 
l'année,  il  sullît  de  conférer  la  cédule  introductive  d'instance  avec  le  dis* 
positif  du  jugement;  — Qu'il  en  résulte  q<ie  le  demandeur,  après  avoir  px> 
posé  dans  sa  demande  du  14  nov.  ISIO  qu'au  mois  de  février  précéJ en l 
Marjot  s'est  permis  de  faire  la  amatruction  tCun  fos$é  qvi  iéteni  au  delà 
d'Jt  ruis$fau ,  surit  terratn  dépendant  de  la  forêt  appartenant  au  detnandeur, 
et  de  détotimer  le  ruiueau  ,  il  a  conclu  à  ce  que  Marjot  fut  condamné  à 
rétablir  le  possessoire  ei  à  détruire  le  fossé  çu'i/  a  mal  à  propos  fait  ncr  if 
terrain  dont  il  s^agit ,  ainsi  çu'à  restituer  ledit  ruisseau  à  son  ancien  comm 
ordinaire ,  et  à  remettre  les  choses  et  les  liexuB  au  même  état  qu'ails  étaient 
avant  les  faits  dudit  Marjot  f  que  le  juge  n'a  piononcé  que  sur  l'action  pos- 
sessoire qui  lui  était  soumise;  qu'il  n'a  condamné  le  défendeur  qu'a  r^co- 
blir  le  posseseoire ,  #1  à  déimin  à  set  frais  le  fossé  et  la  dounse  doeu  ilê^agtt^ 
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9 ta.  n  doit  ordonner  la  rcslitation  des  fruite  perçus  par  le 
défendear,  el  adju^^er,  s*U  y  a  lieu,  des  dommages-inléréls  au 
eomplùignaat.  —  La  restituliou  des  fruits  n'est  due,  alors  même 
que  la  bcnience  ne  contient  pas  cette  restriction,  que  déduction 
faite  des  frais  faits  pour  labour,  travaux  et  semences. 

91  &.  Du  reste,  il  n'est  pas  indispensablQ  que  le  montant  des 
fruits  et  des  dommages-intérêts,  dont  la  restitution  et  le  payement 
sont  ordonnés,  se  trouve  liquidé  par  le  jugerfioul  môme  qui  pro- 
nonce sur  la  complaiute.  Le  Juge  peut  faire  ultérieurement  cette 
liquidatipn  (arg.  de  Tari.  37  c.  pr.).  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions des  art.  523  et  526  du  même  code.  11  n*esl  pas  besoin 
non  plus  que  le  Jugement  qui  prononce  des  dommages-intérêts 
pour  trouble  à  la  possession,  établisse  lapreu\edu  dommage 
souffert.  Le  dommage,  en  celte  matière,  consiste  dans  le  fait 
d*usurpaUoo  en  iui-môme  (ReJ.^  21  av.  1834,  alT.  Blasque, 
V.  n"»  48). 

910.  La  demande  en  dommages-intérêts  pour  trouble  à  la 
possession  du  complaignant,  suppose  la  reconnaissance  préalable 
de  celte  possession  ^  elle  forme  ainsi  un  simple  accessoire  à  la 
demande  en  maintenu^  possessoire  et  lui  est  essentiellement 
subordonnée^  il  suit  de  laque  les  motifs,  déterminant  le  rejet  de  la 
demande  principale,  s'appliquent  d'eux-mêmes  au  rejet  de  la 
demande  accessoire ,  et  qu'ainsi  le  jugement  ne  peut  être  attaqué 
pour  défaut  de  motifs  particuliers  sur  ce  dernier  point  (Req. , 
4  déc.  1843,  afT.  Marsilly,  V.  suprà,  n«  683). 

919.  Celui  qui  s'est  empaié  d'un  héritage  doit  être  con- 
damné, sans  préjudice  des  dommages-intérêts ,  à  restituer  toutes 
les  choses  qui  s'y  trouvent ,  lorsqu'il  en  a  expulsé  le  possesseur. 
—  On  peut  même  Induire  de  la  disposition  finale  de  TarL  1302 
c.  civ. ,  que  la  perle  de  ces  objets ,  quoique  arrivée  sans  la  faute 
du  spoliateur,  ne  le  dispenserait  pas  d'en  restituer  la  valeur.  — 
Du  reste,  on  ne  saurait  obliger  le  demandeur  à  prouver  que  cha- 
cune des  choses,  dont  il  requiert  la  restitution,  se  trouvait  dans 
l'héritage  au  moment  de  son  expulsion.  Il  doit,  à  cet  égard,  être 
cru  sur  son  serment,  jusqu'à  concurrence  du  moins  d'une  cer- 
taine somme,  que  le  juge  doit  arbitrer,  eu  égard  à  la  vraisem- 
blance résultant  des  circonstances  et  de  la  qualité  de  la  personne 
(V.  Polhier,  «••  127  el  131  ;  Favard ,  Rép.,  v»  Réintégrande). 

9tS.  Dans  le  cas  d'une  contestation  sur  la  possession  d'un 
droit  d'usage  dans  une  forêt,  tejuge  de  paix  qui  prononce  la  main- 
tenue de  l'usager  dans  sa  jouissance,  peut  et  doit  ordonner  qu'il 
lui  soit  fait  délivrance  de  son  apportionnement  annuel ,  et  même 
condamner  le  propriétaire ,  s'il  ne  fait  pas  cette  déliviancc  dans 
un  délai  fixé,  à  tant  de  dommages-intérêts  par  chaque  Jour  de 
retard  (V.,  en  ce  sens,  M.  BéHme,n<»  431). 

919.  Lorsque  le  juge  de  paix  est  saisi  d'une  action  en  bor- 
nage, conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui 

atW  qu^à  restituer  Udit  ruiueau  à  ion  ancien  court,  et  à  rftnetlre  le$  chosee 
et  le»  lieuœ  dane  U  mime  état  qu^ilt  étaient  auparavant ,  cVsl-à-dire  k  ré- 
Ublîr  Vélal  des  lieux  tel  qu'il  était  avant  le  nouvel  ceavre  ;  qu'il  n'était 
pas  permis  au  tribnnal  d'écarter  la  conséquence  naturelle  qui  sortait  de  la 
conformité  de  la  décision  du  juge  de  paix  avec  la  demande  en  complainte 
posses9oire  qui  loi  avait  été  déférée;  que  le  juge  de  paix  s'élait  renfermé 
dans  sa  juridiction ,  et  n'avait  pas  ordonné  autre  chose  que  ce  qui  lui  était 
demandé  dans  la  cédule  introduclive  d'instance;  que  le  tribunal  de  Saiot- 
Briouc  n'aurait  pu  décMer  la  contraire  qu'autant  que  le  juge  de  paix , 

5ar  les  termes  les  plus  explicites ,  aurait  exprimé  qu'il  entendait  con- 
amner  Maijot  à  détruire  la  partie  du  fossé  qu'il  a  dit  avoir  commencée 
avant  Tannée  du  U>ouble;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Satot-Brieuc ,  e n 
annulant  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  sous  prétexte  d'une  in- 
compétence si  peu  justiûée,  a  contrevenu  à  l'airt.  10  du  lit.  3  de  la  loi  du 
iA  août  1790  ci-dessus  cité;  —  Casse,  etc. 
Du  14rév.  1814.*C.  G.,  secL  ciT.-Hli.  Horaire,  i"  pr.-Oodot,  rap.- 

-  La  Gova  ;  —  Attendu  que 
l'une  action  relative  à  une 
uniquement  statué  que  sur 
cet  objet,  que  Te  bornage  n'a  eu  lieu  à  cet  égard  que  pour  délimiter  cette 
possession ,  et  qu'il  a  été  positivement  déclaré  que  ladite  possession  n'était 
maintenue  que  jusqu'aux  bornes  plantées,  que  cela  ne  préjudicie  point  aux 
droits  des  parties  sur  le  fend  ;  qu'ainsi  la  compétence  du  juge  de  paix  a 
j^é  bien  et  dOment  confirmée  par  l'arrêt  attaqué; 
)  Attendu ,  sur  le  2*  moyen ,  que  c'est  à  la  réquisition  et  do  consentement 
des  deux  parties  que  les  biens  contentieux  ont  été  vus  et  vérifiés  par  ex- 
perts ^  auxiioels  elles  s'en  sont  rapportées,  et  qu^ils  oint  été  autorisés  à  , 


attribue  à  ce  magistrat  la  connaissance  des  actions  de  cette  nature, 
dans  les  cas  où  la  propriété  ou  les  titres  ne  sont  pas  contestés 
(c'cst-h-dirc  dans  les  cas  où,  sans  qu'il  y  ait  débat  sur  le  lieu  où 
doivent  être  plantées  les  bornes,  il  a  fallu  recourir  à  la  voie  de 
l'assignation  pour  vaincre  la  négligence  d'un  voisin  inutilement 
sollicité  de  procéder  à  un  bornage  volontaire),  s'il  arrive  que  le 
défendeur,  voulant  contester  la  propriété,  conteste  d'abord  la  ' 
possession,  et  prétende  avoir  cultivé  jusqu'à  tel  endroit  où  il  veut 
faire  poser  la  borne,  il  est  loisible  au  juge  de  paix  de  procéder 
de  suite,  si  les  parties  l'en  requièrent ,  au  jugement  de  la  question 
possessoire,  sans  qu'il  soit  obligé  de  se  dessaisir  et  d'attendre  que 
cette  question  lui  soit  soumise  par  une  citation  nouvelle.  Il  ne 
résulterait,  en  eOfet,  d'une  solution  contraire,  qu'une  inutile 
augmentation  de  frais.  —  Mais  si  le  défendeur  à  une  aciion  en 
trouble  pour  anticipation  formait  un  demande  reronventionnelle 
en  bornage ,  il  ne  pourrait  être  statué  sur  cette  demande  pétl- 
toire,  qu'après  que  la  question  possessoire  aurait  été  vidée  et  la 
sentence  exécutée  (arg.  de  l'art.  23  c.  pr.).  — V.  M.  Bélime, 
n«»  314  et  sulv.  ^ 

9tO.  Le  juge  de  paix  peut-il,  sur  la  plainte  en  trouble  dont 
il  est  saisi,  ordonner  nûe  plantation  de  bornes,  pour  empêcher  à 
l'avenir  de  nouvelles  anticipations?  L'afiirmative  nous  paraît 
évidente  :  dès  qu'il  lui  appartient  de  déclarer  jusqu'où  s'étend  la 
possession  d'une  partie,  on  ne  saurait  raisonnablement  lui  refuser 
le  pouvoir  de  marquer  par  un  signe  matériel  ta  limite  de  cette 
possession;  pourvu,  bien  entendu ,  qu'il  ne  prescrive  qu'un  bor- 
nage provisoire;  car  il  cumulerait  manifestement  le  pétitoire  et 
le  possessoire,  s'il  déclarait  faire  un  bornage  déHnitif.  -  Cette 
opinion  est  aussi  admise  par  M.  Garnier,  p.  âU ,  et  par  N.  Bélime, 
qui  pense  même,  n^  217,  et  avec  raison,  ce  nous  semble,  que  la 
plantation  de  bornes  peut  être  ordonnée  d'o/pce  par  le  juge  de 
paix.  —  Enfin,  le  droit  de  prescrire  un  bornage,  du  moins  sur  la 
demande  de  l'une  des  parties,  a  pareillement  été  reconnu  à  ce 
magistrat ,  par  la  cour  de  cassation,  même  avant  la  loi  du  25  mal 
1838,  qui  a  déféré  au  iuge  de  paix  les  actions  en  bornage  (Req., 
30  nov.  1808;  27  avril  18U;Rej.,  26  janv.  1825)  (1). 

Il  semble  cependant  résulter  d'un  arrêt  du  9  août  1830,  (alf. 
Robin ,  V.  n^  364  ),  que  le  juge  de  paix  excéderait  son  pouvoir 
en  ordonnant  une  plantation  de  bornes  ou  tout  autre  acte  ayant 
le  caractère  de  délimitation;  mais  il  faut  entendre  cela,  sans 
doute ,  d'une  délimitation  ou  bornage  déiinitif. 

991.  Le  jugement  rendu  sur  complainte  ne  peut  prononcer 
la  contrainte  par  corps,  même  lorsqu'il  condamne  à  des  domma- 
ges-intérêts excédant  500  fr.  L'art.  126  c.  pr.  ne  s'applique  point 
aux  juges  de  paix.  Mais  l'exécution  proyisoire  du  jugement  peut, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  être  ordonnée  sous  caution  (c.  pr.  17). 
— Du  reste,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  jamais  être  prononcée 

prendre  les  déclarations  des  témoins  qu'ils  ont  entendus;  qu'ainsi  il  n'y  a 
point  lieu  dans  ce  cas  à  l'application  de  l'art.  1  de  la  loi  du  24  août  1790  • 
lit.  5;  — Rejette. 
Du 30  nov.  1 808.-C. C, sect.  req.-MM.  Henrion,  l*Tpr.-RoQsseau , rap, 

2"  Etpice  :  —  (Laurent  C.  Finel.)  —  Finel  a  fait  citer  la  veuve  Lau- 
rent devant  le  juge  de  paix,  par  exploit  du  7  sept.  lî^ilO,  dans  lequel  il 
expose  «  que  Laurent,  fils  de  la  défenderesse,  en  labourant,  a  df^truit 
une  petite  surelée  qui  séparait  les  deux  terres  el  atilicipé  sept  raies  de 
charrues.» — Il  conclut  m  à  ce  que  ladite  dame  soit  condamnée  à  lui  relâ- 
cher ce  qu'elle  a  anticipé ,  et  à  rétablir.la  surelée  dans  Télat  où  elle  était  ; 
à  être  maintenu  dans  sa  propriété,  avec  défense  de  l'y  troubler,  el  à  ce 
que  des  bornes  séparatives  soient  plantées.  » 

A  l'audience,  Laurent  fils,  fondé  de  pouvoir  de  sa  mère,  a  nié  l'anti- 
cipation. 11  a  requis  le  transport  du  juge  de  paix ,  et  con?enli  h  ce  que  des 
bornes  fussent  plantées  entre  les  deux  propriêii^s.  —  Au  jour  fixé  par  le 
juge  de  paix  pour  la  visite  des  lieux,  les  parlii-s  ont  comparu,  chacune 
assistée  d'un  indicateur.  Le  juge,  après  avoir  pris  l'avis  des  indicateurs, 
a  fait  planter  trois  piquets  daii*  les  lieux  ou  ils  ont  reconnu  qu'il  devait 
éfrc  placé  des  bornes.  Laurent  f^'cst  alors  opjjosé  à  ce 'qu'elles  fussent 
plantées.  —  Slais  ie  juge,  considt'rant  qu'il  y  a\ait  consenti  à  l'audience, 
et  par  son  acquiescement  aux  jugements  inlcrloculoires  précédemment 
renaus,  d  ordonné  qu'il  serait  posé  sur-le-champ  des  bornes  dans  l'empla- 
cement des  piquets  plantés  par  les  indicateurs,  ce  qui  a  été  exécuté. 

Appel  par  la  dame  Laurent;  elle  a  soutenu  que  ie  jiico  de  paix,  en  or- 
donnant une  plantation  de  bornes ,  avait  prononcé  sur  io  j-éiiloire.  — Find 
a  répondu  que  ce  magistrat  n'avait  été  saisi  que  d'une  action  possessoire; 
il  a  déclaré  «  au  surplus  «  que  c'était  seulement  f9^|^/|^^d|lp|l|^^. 
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eontre  les  septuagénaires,  les  femmes  et  les  filles  (c.  civ. 
f066). 

Mais,  aox  termes  de  l'art.  2060  c.  civ.,  la  contrainte  par 
eorps  a  lien ,  en  cas  de  réintégrande ,  pour  le  délaissement ,  or- 
donné par  justice,  d'un  fonds  usurpé,  pour  la  restitution  des 
fruits  perçus  pendant  l'indue  possession,  et  pour  le  payement  des 
dommages-intérêts  adjugés  au  propriétaire.  —  Ce  mot  proprié- 
taire ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre  :  il  désigne  ici  le  demandeur 
qui  obtient  gain  de  cause.  —  La  contrainte  par  corps  doit  être 
prononcée  par  le  jugement  même  qui  statue  sur  l'action  posses- 
•oire ,  et  non  par  un  second  jugement ,  à  peine  de  nullité. 

999.  Il  va  sans  dire  que  la  partie  qui  succombe  au  posses- 
•oire  est  condamnée  aux  dépens. 

998.  Il  est  pareillement  hors  de  doute  que  le  jugement  rendu 
sur  le  possessoire  est  un  jugement  déûnilif,  et  non  pas  seulement 
on  jugement  préparatoire  ou  d'instruction  (Rej.,  26  prair.  an  4, 
aff.  Langedex  C.  Regnault). 

SECT.  il.— Du  CUMUL  DU  P^TITOIRE  ET  DU  POSSBSSOIEB. 

994.  L'art.  25  c.  pr. dispose,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  que 

foire  qu'il  entendait  se  prévaloir  de  sa  décision.  Le  Iribunal  d^Autuo  a 
conGriné  le  jugement.  Ses  motifs  ont  été  «  que,  parla  citation  donnée  par 
Finel  à  la  veuve  Laurent,  il  ne  s'est  plaint  que  d'un  trouble  apporté  à  sa 
possession;  que  le  juge  de  paix  se  trouvait  donc  bien  saisi,  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  2i  août  1790;  qu'ayant,  sur 
la  demande  et  du  consentement  des  parties ,  rendu  deux  jugements  inter- 
locutoires (|ui  ont  reçu  leur  exécution ,  et  ont  été  acquiesces  de  part  et 
d'autre  par  la  comparution  respective  des  parties  a  celui  du  29  sept.  1810, 
la  veuve  Laurent  est  non  recevable  à  les  attaquer  aujourd'hui  ;  que  l'in- 
timé ne  se  prévalant  de  la  décision  du  29  sept,  que  pour  le  ^ssessoire,  il 
s'ensuit  que  les  bornes  plantées  pour  délimiter  les  deni  héritages  ne  peu- 
vent avoir  rapport  qu'à  celte  possession.  » 

Pourvoi  par  ta  veuvo  Laurent ,  pour  violation  des  art.  24  et  25  c.  pr. 
civ.,  fausse  application  do  l'art.  27  de  la  même  loi  et  pour  excès  de  pou- 
voir. — 11  faut,  disait  la  demanderesse ,  distinguer  deux  objets  dans  la 
citation  de  Finel. —  Il  a  formé,  non  seulement  une  complainte,  mais  une 
action  de  bornage.  Or,  cette  dernière  tient  évidemment  au  pétiloire  :  pro 
•indiaUùme rei  eff,  dit  laL.l,  (T.,  Finium  regundorum, — Le  juge  de  paix 
a  donc  violé  la  défense  de  cumuler  le  possessoire  et  le  pétiloire ,  en  or- 
donnant une  plantation  de  bornes ,  qui  est  nécessairement  attributive  de 
propriété. —  Objectera -t-on  que  la  loi  du  24  août  1790  donne  aux  juges 
de  paix  la  connaissance  des  déplacements  de  bornes  commis  dans  l'année? 
Il  suit  bien  de  là  qu'ils  peuvent  faire  rétablir  les  bornes  enlevées,  mais 
non  qu'ils  aient  le  droit  de  faire  planter  des  bornes  où  il  n'en  existait  pas. 
La  différence  entre  ces  deux  cas  est  sensible  ;  l'action  en  rétablissement  de 
bornes  récemment  déplacées  n'est  qu'une  action  possessoire  ;  l'action  en 
plantation  de  bornes  nouvelles  renferme  une  revendication.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  3  du  c.  pr.,  le  juge 
de  paix  est  compétent  pour  connaftre  de  toute  action  possessoire,  et  no- 
tamment de  toutes  usurpations  de  terres,  de  déplacements  de  bornes 
commis  dans  l'année ,  et  par  conséquent  de  l'action  en  plantation  de 
bornes;  —  Qu'il  résulte,  tant  du  libellé  que  des  conclusions  de  l'exploit 
introductif  d'instance,  que  l'action  intentée  par  Finel  contre  la  demande- 
resse dans  les  quinze  jours  du  trouble  qu'il  prétendait  avoir  éprouvé  de  sa 
part  dans  sa  possession  d'an  et  jour  était  une  véritable  action  possessoire; 

—  Que  le  juge  de  paix  avait  été  légalement  saisi  de  cette  action ,  et  avait 
prononcé  dans  les  termes  de  sa  compétence;  —  Et,  qu'en  le  déclarant 
."^insi,  le  tribunal  d'appel  dont  le  jugement  est  dénoncé,  loin  de  violer  les 
règles  de  sa  compétence ,  s'y  est  au  contraire  conformé ,  et  n'a  point , 
contre  le  vœu  de  l'art.. 25  c.  pr.,  cumulé  le  possessoire  et  le  pétiloire  ; 

—  Rejette,  etc. 

Du  27  avril  1814.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasandade,  pr.  d'âge. 

Z*  Etpht  .•  —  (Gonord  C.  la  Com.  de  Condé-sur-Ilon. )— En  1818,  la 
commune  de  Condé-sur-llon  cite  Gonord  pour  trouble  apporté  àla  possession 
d'un  terrain  communal,  en  ce  qu'il  s'était  permis,  depuis  un  an,  de 
faire  couper  par  ses  ouvriers  une  certaine  quantité  de  cépées  de  bois;  elle 
conclut  à  200  fr.  de  dommages-intérêts ,  et ,  en  outre ,  à  ce  que ,  pour 
éviter  une  pareille  entreprise ,  des  bornes  purement  possessoires  soient 
plantées ,  à  frais  communs ,  entre  les  héritages  respectifs  ,  sans  que  cela 
puisse  préjudicier  à  Vaelion  pélitoirey  retenez  à  former  y  iil  eit  avUé  que 
ftten  joti.  —  Gonord  répond  qu'il  est  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
étaient  les  arbres  et  lesccpées  par  lui  coupés  à  diverses  Coques,  et  qu'il 
en  a  une  valable  possession. 

Le  9  juillet  18 18,  le  juge  de  paix  adjuge  la  possession  à  la  commune , 
tt ,  pour  prévenir  de  nouveaux  troubles,  ordonne  une  plantation  de  bornes 
pour  tenir  lieu  des  cépées  coupées  par  Gonord.  —  Entre  autres  motifs,  le  j 
lugcmcQt  porte  que  la  loi  du  10  juin  1793  déclare ,  par  l'art.  !*'«  adfiU  é  •  i 


«  le  possessoire  et  le  pélltolre  ne  seront  Jamais  cumulés  »;  et  foa 
comprend ,  en  effet ,  que  sans  cette  prohibition ,  le  but  que  la  loi 
s'est  proposé  en  instituant  les  actions  possessoires  serait  évidem- 
ment manqué.  La  même  disposition  était  déjà  établie  par 
l'ord.  de  1667,  et  devait  être  observée  à  peine  de  nullité  (Cass., 
25  germ.  an  4.- MM.  Bailly,  pr.-Lemaire,  rapp.- Lasaudade , 
subs.-Aff.Leleizour-RofaettoC.  Lebras.  —  Riom,  24  Juin  182â^ 
aff.  de  Veyny,  v*  Cooimune). 

996.  De  la  défense  faite  au  juge  de  cumuler  le  pétitoire  et  le 
possessoire,  il  se  déduit  deux  règles  principales ,  savoir  :  Que  la 
juge  du  possessoire  doit  s'abstenir  de  rien  décider  sur  la  pro- 
priété; —  Que ,  même  en  se  bornant  à  statuer  sur  la  possession, 
il  ne  doit  pas  fonder  sa  sentence  sur  des  motifs  tirés  exclusive- 
ment  du  fond  du  droit.  —  Ainsi,  et  ce  principe  est  consacré  par 
une  jurisprudence  constante,  il  y  a  cumul  de  pélltolre  et  do  pos- 
sessoire ,  soit  lorsque  le  juge  de  paix  statue  à  la  fols  sur  la  pro« 
priété  et  sur  la  possession ,  ou  sur  la  propriété  seulement ,  quand 
même  les  motifs  du  jugement  seraient  exclusivement  relatifs  à  la 
possession;  soit  lorsque,  tout  en  se  bornant  à  adjuger  ou  à  refu- 
ser la  possession ,  le  juge  ne  fonde  sa  décision  que  sur  des  motib 
tirés  du  pétitoire ,  c'est-à-dire  sur  des  titres  ou  sur  les  disposi- 

que  toutes  les  terres  vaines  et  vagues ,  ou  sons  toute  autre  déDoroioatîoB, 
qui  se  trouvent  dans  la  commune ,  appartiennent  à  cette  commune.  »  — 
Appel  par  Gonord ,  et,  le  9  février  1820 ,  jugement  confirmatif  do  tribnasl 
d'Evreux:  —  «  Attendu  que  le  juge  de  paix  de  Breteuil  n'a  ea  a  statuer 
et  n'a  statué  que  sur  une  action  possessoire ,  indépendante  de  tout  droit 
de  propriété  sur  la  rivière  du  moulin  de  Seez-Moulin  et  sur  ses  rives.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Gonord.  —  1"  Violation  de  l'art.  A ,  tit.  4  de  U 
loi  du  24  août  1790 ,  en  ce  que  le  juge  de  paix  ayant  ordonné  une  planta- 
tion de  bornes ,  s'était  permis  de  prononcer  sur  une  action  en  bornage, 
rentrant  exclusivement  dans  l'attribution  des  tribunaux  ordinaires*  — 
9?  Violation  de  l'art.  25  c.  pr.,en  ce  qu'il  avait  examiné  on  titre  qa^il  m 
lui  appartenait  pas  d'apprécier,  et  s'était  permis  d'argumenter  de  U  loida 
10  juin  1795 ,  qui  déclare  toutes  les  terres  vaines  et  vagues  appartenir  de 
droit  aux  communes;  ce  qui  était,  suivant  le  demandeur,  dire  qne  U 
commune  de  Condé  devait  4tre  maintenue ,  parée  que  U  loi  lui  aitnboait 
la  propriété  du  terrain. —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Attendu  que ,  par  la  citation  da  maire  de  la  commane  de 
Condé'Sur-Iton ,  le  juge  de  paix  du  canton  de  Breteuil  a  été  saisi  de  U 
connaissance  d'une  action  possessoire ,  tendant  à  faire  maintenir  sadile 
commune  dans  la  possession  et  jouissance  d'un  terrain  communal,  app^-lé 
la  pâture  de  Seex-Moulin ,  possession  dans  laquelle  il  soutenait  qu^ells 
avait  été  troublée  depuis  un  an  par  le  demandeur,  qni  s'était  permis  de 
fairM  couper  une  certaine  quantité  de  bois  sur  les  bordages  de  la  rîviêra 
faisant  partie  de  ce  terrain  communal  ; 

Attendu  que  le  demandeur  ayant  soalenu  qu'il  était  propriétaire  da  ter- 
rain sur  lequel  avaient  cru  les  arbres  et  cépées  coupés  par  ses  ordres  à 
différentes  époques,  et  qu'il  était  lui-même  en  bonne  et  valable  posses- 
sion de  ce  terrain ,  comme  dépendant  de  son  moulin ,  le  jug?  de  paix  a  dà 
employer  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  découvrir  à  qui 
le  possessoire  devait  être  adjugé  ; 

Attendu  que,  dans  le  cours  de  l'instruction  qu'il  a  été  obligé  de  faire 
pour  panrenir  à  ce  but,  il  n'est  pas  sorti  un  instant  des  bornes  de  sa 
compétence,  et  s'est  tellement  gardé  de  cumuler  le  pétitoire  avec  le  pos- 
sessoire ,  que ,  dans  tous  les  actes  de  Tinstruclion ,  il  a  pris  soin  de  rap- 
peler qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  question  possessoire,  et  que,  quelle  qns 
fût  sa  décision  sur  le  fait  de  la  possession ,  il  entendait  bien  conserver  aox 
partie  le  droit  de  se  pourvoir  au  pétiloire ,  si  cela  paraissait  convenable  à 
leurs  intérêts; 

Attendu  que  si,  pour  parvenir  à  connaître  le  caractère  de  la  possessioi 
et  pour  s'assurer  qu'elle  était  légale  et  non  précaire,  le  juge  de  paix  s\st 
permis  d'examiner  la  loi  du  10  juin  1793,  et  les  titres  dont  argumentait 
le  maire  de  la  commune  de  Condé-sur-Iton ,  il  ne  s'est  livré  à  cet  examei 
que  sous  le  rapport  de  la  possession  par  lui  réclamée,  et  n'a  fait  qu'user 
d'un  droit  qui  ne  l^ii  était  pas  refusé  par  U  loi  et  se  conformer  à  la  joris- 
prudence  de  la  cour; 

Attendu  que  s'il  a  autorisé  une  plantation  de  bornes  ponr  prévenir  de 
nouvelles  entreprises,  de  nouveaux  troubles,  il  a  bien  en  l'attentioe  di 
déclarer  que  ces  bornes,  destinées  à  tenir  lieu  des  cépées  coupées  par  les 
ordres  du  demandeur,  ne  pourraient  nuire  à  l'exercice  de  l'action  pétitoire, 
si  on  voulait  l'intenter  ; 

Attendu  qu'en  basant  son  jugement  sur  le  mérite  de  l'enquête  et  sur  hi 
considérations  qui  viennent  d'être  rappelées ,  le  juge  de  paix  de  Brrtcdl 
n'a  violé  aucune  des  lois  invoquées  par  le  demandeur,  et  qu'en  cou&^ 
mant  son  jugement ,  le  tribunal  de  première  instance  d'&vreux  s'est  éri« 
demment  conformé  au  rœu  de  la  loi,  et  qu'il  a  rendu  hommage  aux  vnii 
principes;  —  RejeUe. 

Do  te  jaov.  1925.«C;»  C,  lect.  civ.  MM.  Bnsson,  pn-Miaieryiaib 
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tfons  de  la  loi;  car»  ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit,  les  titres  ou  les  dis- 
posilions  légales  peuvent  et  doivent  même  servir  dans  certains  cas 
à  déterminer  le  caractère  de  la  possession  ,jnais  en  général  ils  ne 
peuvent  pas  former  la  base  unique  du  jugement  sur  lepossessoire 
(Cas8.,31  vent,  an  2  (1);  12  avril  1813,afr.Ba)aguy,  V.  d«  34; 
6  avril  1824,  alT.  Fayol,  V.  n«  575). 

Cela  posé ,  il  convient  d'examiner  séparément  les  deux  règles 
dont  il  s'agit. 

9I8^.  1'*  règle  :  Le  juge  du  possessoire  ne  doit  rien  statuer 
9wr  la  propriété.  —  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue ,  dans  l'appli- 
cation de  cette  règle,  deux  observations  essentielles,  savoir  : 
i®  Que  pour  apprécier  si  le  juge  a  statué  ou  non  sur  le  fond  du 
droit,  il  faut  se  référer ,  non  aux  motifs ,  mais  seulement  au  dis- 
positif de  sa  sentence,  seul  susceptible  d'acquérir  force  de  chose 
Jugée;  — 2^  Que  la  sentence  porte  sur  le  fond  du  droit  lors- 
qu'elle préjuge  la  question  de  propriété ,  de  manière  qu'une  fois 
passée  en  force  de  chose  Jugée,  elle  met  obstacle  au  libre  exercice 
de  l'action  pélitoire. 

997.  D'après  cela,  il  est  aisé  de  reconnaître  qu'il  y  a  cumul 
du  pélitoire  et  du  possessoire  : — Lorsque  le  Juge  de  paix  admet  le 
défendeur  à  prouver  que  le  demandeur  n'est  pas  propriétaire, 
mais  a  seulement  l'usage  du  chemin  ou  passage  dans  la  posses- 
sion duquel  il  requiert  d'être  maintenu  (Cass.,  18  juin  1816 ,  aff. 
Vasseur,  V.  n«664). 

798....  Ou  lorsqu'il  statue  sur  des  faits  antérieurs  à  l'année 
du  trouble,  et,  par  exemple,  ordonne  la  suppression  d'un  fossé 
établi  depuis  plus  d'un  an  (V.Carré,  Just.  de  paix,  t.  2,  p.  486). 

7t9.  ...Ou  lorsqu'il  mainlient  le  complaignant  tout  à  la  fois 
dans  sa  possession  annale  et  dans  sa  possession  immémoriale  de 
l'objet  liligieux(Req.,  15  Juill.  1829)  (2);  du  moins  quand  celle-ci 
est  attributive  de  propriété^  et  quand  la  déclaration  relative  à  la 
possession  immémoriale  est  de  nature  à  former  chose  Jugée  au 
pélitoire ,  ce  qui  peut-être  n'avait  pas  lieu  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
de  1829 ,  suivant  l'observation  de  M.  Bélime,  n^  445 ,  qui  trouve, 
uon  sans  raison ,  cet  arrêt  très  rigoureux. — V.  cependant n*^  740. 

...  Ou  lorsqu'il  a  admis  le  défendeur  en  complainte  à  prouver 


(1)  Etpècê  :  —  (Béglieux.)  —  1»  juill.  1789 ,  Jugement  qui  admet 
Béglieux ,  demandeur  au  possessoire,  à  prouver  sa  possession  annale.  — 
Mais ,  sur  Tappel,  jugement  infirmatif ,  motivé  sur  un  acte  qui  fixait  le 
droit  des  parties.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Le  tribunal;  —  Vu  le  tit.  18,  ordonn.  1667,  art.  3;  —  Vu  encore 
Tart.  4 ,  même  titre;  —  Considérant  que  l'action  formée  par  Béglieux 
ëiait  une  action  en  réinlégrande  et  purement  possessoire,  sur  laquelle  le 
juge  n'avait  pu  admettre  une  preuve  par  titre;  que  l'appel  du  jugement  du 
l"  juill.  1789,  et  celui  incident  du  17  juin  précédent ,  n^avaient  aucun 
Irait  au  pétitoire;  que ,  d'ailleurs,  Béglieux  n'a  pris  sur  cet  appel  d'autres 
conclusions  que  pour  la  confirmation  du  jugement  ;  —  Casse. 

Do  SI  vent,  an  8.-C.  C,  sect.,  civ.-M.  Delalonde,  rapp. 

(2)  EtpiùB  :  —  (Malet  C.  Lesprit.)  —  En  1827,  Matet  cite  au  posses- 
soire Lesprit,  pour  l'avoir,  en  émoodant  une  haie,  troublé  dans  la  posses- 
sion annale,  etfMme  immimoriaU^  a-t-il  ajouté,  dans  ses  conclusions 
subsidiaires ,  qu'il  a  de  cette  haie.  —  4  févr.  1828,  le  juge  de  paix  main- 
tient Matet  dans  la  jouissance  qu'il  a  depuis  plus  d'un  an  et  jour,  et  même 
depuis  un  tempt  immimorial ,  d'une  pièce  de  pré ,  près  de  laquelle  il  existe 
aoe  haie  vive ,  appartenant  aussi  à  Matet ,  et  dont  il  est  aussi  en  posses- 
lioo ,  depuis  l'an  et  jour,  et  dans  laquelle  il  a  été  troublé  par  Lesprit. 

Appel.  —  12  août  1828,  le  tribunal  de  Chaumont  infirme  :  «  Attendu 
que  la  maintenue  en  possession  immémoriale ,  s'il  était  permis  aux  par- 
ties de  la  demander,  et  aux  juges  de  paix  de  la  prononcer,  statuerait  sur 
le  fond  lui-même ,  puis(|ue  cette  possession  est  attributive  de  propriété; 
qu^il  est  évident  que ,  si ,  au  lieu  d'informer  sur  la  possession  annale ,  le 
magistrat  informe  sur  une  possession  ancienne ,  attributive  du  fond ,  il 
excède  ses  pouvoirs  ;  —  Qu'il  est ,  de  plus ,  évident  encore  qu'il  a  commis 
l<*  même  excès  de  pouvoir,  lorsque ,  sur  les  enquêtes  ainsi  faites,  il  a 
niamtenu  dans  la  possession  immémoriale  iù  l'objet  litigieux  ; — Qu'en 
'tit ,  Matet  a  demandé  àêtre  maintenu  dans  sa  possession  annale ,  et  même 
ûumémoriale;  que  le  juge  l'a  maintenu  dans  lesdiles  possessions;  qu'en 
}i'la,  il  a  cumulé  ie  pétitoire  avec  le  possessoire.  » 
'  f^urvoi  de  Matet ,  pour  violation  de  l'art.  25 ,  et  fausse  application  de 
Cnrt.  25  c.  pr.  Il  soutient ,  1*  que  le  pré ,  sur  lequel  la  possession  immc- 
i.turiale  a  été  aecordée ,  n'était  pas  l'objet  du  litige;  —  Qu'ainsi ,  le  juge- 
lacot  élaii  régulier  quant  à  la  possession  de  la  haie  ;  —  'i?  Qu'aucune  loi 
bc  défend  au  juge  d'avoir  égant ,  pour  éclairer  le  possessoire ,  à  une  pos- 
session plus  ancienne  que  la  possession  annale;—  Qu'il  sulOi ^ia*^  ne 
TOHB  III. 


la  possession  Immémoriale  qu'il  prétend  avoir  du  droit  de  partagr 
qu'on  lui  conteste ,  et  a  statué  sur  cette  prétention  en  la  rejelan 
(Cass.,  29  août  1836,  aff.  Boussard,  V.  n«805). 

730...  Ou  lorsqu'un  tribunal,  saisi  par  appel,  d'une  actioi 
possessoire,  évoque  le  pétitoire ,  sous  le  prétexte  que  l'apprécia* 
tion  des  titres  de  propriété  est  nécessaire  pour  décider  la  ques- 
tion de  possession  (Cass.,  29déc.  1828,  aff.  Courbon,  V.  n«68i) 

781 ...  Ou  lorsqu'en  maintenant  le  demandeur  dans  l'exercice 
d'une  prise  d'eau,  il  réduit  le  volume  des  eaux  (Req.,  21  mars 
1831,  aff.  ville  de  Marseille,  V.  n*»  553). 

739...  Ou  lorsqu'il  statue  sur  des  oCTres  faites  par  le  défen- 
deur ,  et  qui  ne  constituent  point  une  exception  à  Taction  pos- 
sessoire;  comme,  par  exemple,  lorsque,  sur  la  demande  de 
maintenue  en  possession  du  droit  de  faire  écouler  les  eaux  d'un 
fonds  dans  l'ancien  Ut  d'une  rivière,  récemment  comblé  parle 
défendeur ,  il  déclare  y  avoir  Meu  de  vérifier  l'exception  de  celui- 
ci ,  consistant  dans  l'oiïre  de  substituer  à  l'ancien  lit  de  la  rivière, 
un  canal  suflîî?ant  pour  récoulcmenl  des  eaux  :  celte  offre  n'étant 
point  relative  à  la  possession,  mais  ayant  pour  objet  de  faire  re- 
connaître le  droit  que  le  défendeur  prétendait  avoir  de  chanj^er  la 
disposition  des  lieux  et  le  mode  d'exercice  de  la  servitude  réclamée 
par  le  demandeur,  excède  la  compétence  du  juge  de  paix  (Cass.. 
6  avril  1831  )  (3). 

733.  11  est  à  remarquer,  toutefois,  que  la  sentence  qui,  au 
lieu  d'ordonner  purement  et  simplement  le  rétablissement  des 
lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  le  trouble ,  prescrirait  uno 
mesure  moins  dispendieuse  pour  faire  cesser  celui-ci ,  ne  contien- 
drait aucun  excès  de  pouvoir  si  elle  pouvait  être  interprétée  comme 
laissant  à  la  partie  condamnée  le  choix  entre  l'exécution  de  cette 
mesure  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  ancien  état.  — 
Ainsi ,  par  exemple ,  dans  le  cas  d'une  action  possessoire,  forméo 
par  le  propriétaire  d'une  usine,  contre  des  ri\erains  qui  ^  en  pro- 
cédant au  curage  d'une  ri\ière,  ont,  par  des  travaux  étrangers  à 
cette  opération ,  diminué  la  pente  des  eaux  alimentant  l'usine , 
le  jugement  qui ,  à  raison  des  difficultés  dispendieuses  que  pour- 
rait présenter  le  rétablissement  pur  et  simple  des  lieux,  condamne 


statue  que  sur  l'action  possessoire ,  et  n'adjuge  pas  la  propriété ,  pour  qu'il 
n'excède  pas  ses  pouvoirs.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'en  décidant ,  en  droit ,  que  le  juge  de  paix  de 
Nogent-le-Roi ,  qui  avait  maintenu  tout  à  la  fois  le  demandeur  dans  une 
possession  annale  et  dans  une  possession  immémoriale ^  avait  cumulé  le 
possessoire  et  le  pétitoire ,  et ,  par  suilp ,  en  annulant  le  jugement  qui  ren- 
fermait le  cumul  de  deux  actions  distinctes,  et  attribuées  par  la  loi  k  deux 
juridictions  différentes ,  le  tribunal  civil  de  Cliaumont,  jugeant  sur  appel , 
loin  de  violer  aucune  loi ,  a  fait  une  juste  application  des  principes  relatifs 
à  la  matière ,  et  notamment  de  l'art.  25  c.  pr.  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  15  juill.  1829.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Mousnier,  rap. 

(3)  (  Robert  C*.  Robert.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  25  c.  pr.  ;  —  Attendu 
que  le  jugement  attaqué  reconnaît  que ,  relativement  à  l'écoulement  des 
eaux  provenant  des  terrains  supérieurs,  l'action  en  complainte  a\ait  été 
justement  intentée;  qu'il  déclare  pareillement  que  la  possession  et  ii^ 
trouble  étant  prouvés ,  le  juge  de  paix  avait  juslemeol  maintenu  les  de 
nandeurs  dans  la  possession  du  droit  de  faire  écouler  les  eaux  par  l'an- 
cien lit  de  la  rivière  récemment  comblé,  et  qui  devait  èlrc  rétabli  dans 
son  état  primitif;  —  Attendu  néanmoins  que  le  tribunal  civil  de  Luro  a, 
par  ledit  jugement,  in6rmé  ,  sur  ce  point,  la  sentence  du  ju{>e  de  paix, 
par  le  motif  que  ce  juge  aurait  dû  vériGer  l'exception  du  défendeur  con- 
sistant dans  l'offre  de  substituer,  pour  l'écoulement  des  eaux  dont  il  s'ar 
!  gissait ,  à  l'ancien  lit  de  rivière ,  un  canal  suffisant  pour  les  conduire ,  avec 
soumission  d'augmenter  les  dimensions  de  ce  canal ,  s'il  en  était  besoin  ; 

Attendu  que  ces  offres  ne  constituaient  pas  une  exception  k  l'action 
possessoire ,  intentée  devant  le  juge  de  paix;  qu'elles  changeaient  la  na« 
ture  du  litige, puisqu'elles  n'étaient  point  relatives  à  la  possession  et  à  la 
jouissance  dont  les  demandeurs  réclamaient  le  maintien,  mais  avaient 
pour  objet  de  faire  reconnaître  le  droit  que  le  défendeur  prétendait  avoir 
de  changer  la  disposition  des  lieux  et  le  mode  d'exercice  du  droit  de  ser- 
vitude invoqué  par  les  demandeurs;  —  Que,  dès  lors,  un  juge  de  paix 
ne  pouvait  en  connaître  sans  excéder  les  bornes  de  sa  compétence,  et  qu  Vf 
renvoyant  le  jugement  de  la  cause  à  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint* 
Loup,  le  tribunal  civil  de  Lure  a  méconnu  l'ordre  des  juridictions,  et  a 
expressément  violé  l^loi  précitée;—  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre 
le  défendeur,  et,  pour  ie  profit,  casse  le  jugement  du  tribunal  de  Lura» 
dul9juUl.  1828. 

Du  6 avril  1831  .-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Portails,  1"pr.-Legonldec,faf. 
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les  défendeurs  à  rendre  aux  paux  leur  peute  priiuilive ,  au  moyen 
d^un  barrage  construit  sur  la  rivière ,  doit  être  considéré  coaime 
laissant  uniquement  aux  défendeurs  une  atlernalive,  dans  le  cas 
où  le  rétablissement  des  lieux  serait,  en  effet,  diilicile  ou  même 
impossible ,  alors  surtout  qu'il  résulte  de  ce  jugement  que,  dans 
U'intcnlion  des  magistrats,  la  mesure  n'a  Été  prescrite  que  pro\i- 
koirement  et  en  réservant  aux  parties  tous  leurs  droits ,  celui  no- 
Eammentde  recourir  à  Tadministration  pour  un  règlement  défjnilif 
hles  eaux. —  En  conséquence,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
'Cassation  contre  une  pareille  décision ,  soit  de  ce  qu'elle  a  cumulé 
le  pétitoire  avec  le  possessoire,  soit  de  ce  qu'elle  a  empiété  sur  le 
pouvoir  administratif,  seul  compétent  pour  ordonner  ou  autoriser 
l'établissement  d'un  barrage  sur  une  rivière  (  Req.,  8  nov.  1836, 
air.  Seillière,V.  n«69). 

On  ne  saurait  voir  non  plus  une  infraction  à  Tart.  25  c. 
pr.  dans  la  décision  par  laquelle  le  Juge  de  paix,  en  maintenant  une 
partie  dans  sa  possession  annale ,  l'autorise ,  dans  le  cas  où  son 
adversaire  n'obéirait  pas  au  jugement,  à  détruire  elle-même  les 
empêchements  apportés  à  sa  jouissance,  cette  autorisation  n'étant 
qu'une  conséquence  nécessaire  du  jugement  de  maintenue  dont 
elle  tend  à  assurer  l'exécution  (  Req.,  17  janv.  182:2  )  (1). 

9dâ.  On  doit  encore  considérer  comme  non  entachés  de 
cumul ,  soit  la  sentence  qui  a  ordonné  un  arpentage  pour  vérifier 
si  un  fossé ,  objet  de  la  complainte ,  a  été  creusé  sur  le  fonds  du 
demandeur  ou  sur  un  terrain  dont  il  est  fermier  (Ord.  cous.  d'État, 
iljanv.  182G,  aiï.  Yillenave ,  v«  Commune). 

93.&...  Soitcelle  qui,  en  constatant  que  le  passage  accessoircà 
la  servitude  de  tour  d'échelle  a  été  exercé  par  un  endroit  différent 
de  celui  originairement  fixé  par  les  titres  t  maintient  le  maître  de 
la  servitude  en  possession  de  passer  par  ce  nouvel  endroit  (Req., 
4  juin.  1838,  air.  Davy.  V.  n«  376). 

9  30.  Il  va  de  soi  que  l'art.  25  c.  pr.  ne  saurait  avoir  été 


(1)  (Taret  C.  Bonché.)  —  La  coua  ;  —  Atteodn  qu'il  s'agissait ,  dans 
la  cause,  d'un  trouble  reconnu  par  le  juge  de  paii  comme  par  le  juge- 
ment attaqué ,  commis  dans  l'année  sur  la  possession  d'un  cours  d^eau 
dont  le  demandeur  en  complainte  était  en  jouissance  ;  —  Attendu  qae 
cette  possession ,  fondée  sur  la  destination  faite  par  les  anciens  pro- 
priétaires du  cours  d'eau,  pour  l'utililé  de  leurs  proprié'és,  constituait 
une  servitude  continue  et  apparente;  —  Attendu  que  le  juge  de  pain, 
compétent  pour  connaître  du  trouble  qui  y  était  porté,  s'est  renfermé  dans 
les  tîornes  de  sa  juridiction  en  ne  statuant  que  sur  le  possessoire;  — At- 
tendu que  l'autorisation  donnée  au  défendeur  éventuel  de  détruire  les  em- 

1»écbemcnts  mis  par  le  demandeur  à  la  possession  du  cours  d'eau, dans 
aauelle  le  juge  de  paii  réintègre  et  maintient  cclui-ià,  si  le  dcmandeor 
refusait  d'obéir  au  jugement,  n'est  autre  chose  qu^uoe  conséquence  néces- 
saire de  la  décision  elle-même,  tendante  a  en  assurer  l'exécution  :  d'où  il 
rail  qu'il  n'y  a  ni  cumul  ni  confusion  du  pétitoire  avea  le  possessoire  ;  — 
Rejette. 
Du  17  janv.  1822. -G.  G.,  sect.  rcq.-HM.Henrion,pr.-Voysin,  rap. 

(2)  Espici  :  —  (Meîgnen  C.  Chevrîau.)  —  Le  8  sept.  1828 ,  sentence 
de  juge  de  paix  qui  condamne  Meigncn  k  restituer  les  fruits  perçu.^  ];ar  lui 
sur  le  terrain  de  Cbevriau.  •—  Appel.  —  Dans  l'inlervalltt  d'en  in^ine 
temps  que  le  tribunal  en  était  saisi ,  demande  en  plantation  de  bornes 
entre  les  mêmes  parties  relativement  au  même  terrain. — Le  27  mai  1850, 
jugement  qui  statue  cumulatircment  sur  l'appel  du  juge  de  paix  et  sur  la 
demande  en  plantation  de  bornes.  —  Appel.  —  Arrêt  conOrmatif  de  la 
tour  de  Paris,  du  6  mai  1831.  —  Pourvoi.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  Part.  25  c.  pr.  civ.,  d'où  est  tiré  le  moyen 
de  cassation ,  ne  trouve  pas  même  d'application  à  l'espèce  où  aucune  de- 
mande n'a  été  formée  au  possessoire  et  n'a  pu  dès  lors  être  cumulée  avec 
le  pétitoire;  que,  soit  devant  le  juge  de  paix,  soit  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  Provins,  la  demande  se  réduirait  a  trois  chefs:  la  restitution  d'une 
portion  de  terrain  usurpée,  la  restitution  des  fruits  indûment  recueillis 
'  sur  ce  terrain ,  la  plantation  de  bornes  entre  les  propriétés  conliguês  des 
.1  demandeurs  et  des  défendeurs  ;  qu'au  surplus,  des  irrégularités  depro- 
'^  tédure  ne  pourraient  servir  au  soutien  du  pourvoi  lorsqu'elles  n'ont 
jwinl  été  présentées  comme  moyens   de  nullité   devant  les   premiers 
Juges,  et  qu'elles'se  trouvent  couvertes  par  des  défenses  au  fond;  Rejette, 
Du  27  juin  1832.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-IIua,  rap. 

(5)  Espwi  f  —  (Comm.  de  Moyrans  C.  Bonguyod.)  —  Le  22  sept. 
4755,  Crétin,  propriétaire  de  la  grange  des  Pc  il  Iodes ,  demande  contre 
la  commune  de  Moyrans ,  la  distraction  de  deux  cantons  do  bois  faisant 
partie  de  sa  ferme ,  et  çn'eUe  sraH  compris  dans  la  fortt  par  If  ï*gle- 
uent  qu'elle  avait  fait  CL'  1745,  conformément  à  l'ordonn.  de  1^69  et  h 


violé  par  la  seoteiica  qui  a  statué  cumulativement  sur  divers  cheft 
de  conclusions  tous  étrangers  au  possessoire ,  par  exemple,  sur 
une  demande  ayai^t  à.  la  fois  pour  ot^et ,  la  restitution  d'un  terrain 
prétendu  u$urpé ,  celle  des  fruits  qui  y  ont  été  recueillis ,  et  le  k>or< 
nage  des  propriétés  contigues  des  parties  (Req.,  27  juin  1832)  (2). 
£t  il  est  également  saps  diOlculté  que,  dans  un  procès  qui 
a  été  engagé  à  une  époque  où  le  possessoire  et  le  pétitoire  étaient 
soumis  aux  marnes  J4jiges ,  les  parties  oui  pi| ,  par  ieura  conclu- 
sions  réciproques ,  convertir  en  une  demande  pétitoire  une  contes- 
tatiou  engagée  d'abord  au  possessoire ,  sans  qu'on  put  reprocher 
au  jugement  qui,  dans  un  cas  pareil,  avait  statué  an  pétitoire,  non 
plus  qu'à  l'arrêt  conOrmatif  rendu  en  ^ppel ,  aucun  cumul  du  péti- 
toire avec  le  possessoire.  11  en  a  été  ainsi ,  par  ea^emplo,  lorsque 
le  défendeur  à  une  action  possessoire ,  ayant  allégué  que  la  ques- 
tion à  juger  devait  se  décider  par  le  mérite  du  fond,  1^  deaiaa- 
deur  avait  offert  de  prouver  sa  possession  trentenaire  du  terrain 
litigieux;  les  tribunaux  de  1'*  instance  et  d'appel  ent  pu  juger  le 
procès  au  pétitoire ,  sans  violer  aucune  loi  (  Req. ,  50  Juin 
1813)  (3). 

937.  Ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit ,  il  n'y  a  pas  cuptu)  du  pétitoire 
et  du  posse.<soirp,  lorsque  le,  juge  a  énoncé  suraboi^dammenl.  des 
motifs  qui  paraissent  avoir  pour  objet  le  fonft  du  dro4,  si»  dfail- 
leurs,  il  ne  s'est  pus  décidé  exclusivement  par  ces  motifs,  uuis 
aussi  d'après  le  fait  de  )a  pojssession ,  et  s'il,  n'a  statué  que  sur  le 
posfiessoire  (Cass.,  18  mai  1813;  Req,,  27 Juin  182,1)  (4). 

938.  Par  exemple,  on  ne  peut  attaquer  pour  prétendu  camul 
du  possessoire  et  du  pétitoire,  le  jugement  qui,  tenant  pour  con- 
stant le  fait  de  la  détention  du  fermier  du  prppriétairje  actuel ,  nu 
moment  où  il  a  été  troublé  violeipment  par  le  fermier  du  proprié- 
taire précédent,  s'est  borné  à  prononcer  dans  sop  dispositiT  la 
maintenue  provisoire  dp  premier,  bien  qu'il  port^  4ans  ses  motifs 
que  la  Jouissance  du  fermier  de  l'ancien  propriétaire  a  dà  cesser 


l'arrêt  da  conseil  de  1730.  H  conclût  et  outre  à  être  jOHûitena  dans  sa 
possession  avec  défense  de  l'y  troubler.  Le  16déc.  1755,  cette  demande 
fut  rejetée  par  la  maîtrise  de  Poligny. 

En  1756,  Crétin  assigna  la  commune  pour  aroîr  coipé  on  «apin 
dans  ses  cantons.  —  Le  3«  aoit  1757,  la  grande  j'udieature  de  Saint- 
Claude  ordonna  à  Crétin  de  prouver  sa  posscwioo  depuis  20 ,  30  et  40  ans. 
—  Le  18  fév.  1773,  jugement  qui  admet  les  conclusions  de  Crétin. — Sor 
l'appel,  il  fut  ordonné,  le  25  pluv.  an  5,  aRatte,  géomètie,  de  levier  le 
plan  doi  lieux  d'après  les  titres  respectifs  des  parties*  A  cette  époque, 
Bongoyod  acquit  les  droits  de  Crétin.  —  Ralte,  à  la  vue  des  titres ,  dé- 
clara, par  son  procés-verbal ,  que  la  propriété  de  Bonguyod  comprenait , 
entre  les  cantons  de  bois  en  litige,  deux  autres  cantons  dont  ja8qa''ici  il 
n'avait  pas  été  question.  Néanmoins,  son  rapport  fut  honologué ,  el  un 
arrêt  fut  rendu  conforme  à  son  contenu.  —  Pourvoi.  •—  ArrM. 

La  codr  ;  -^  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  que ,  sur  la  demande 
du  sieur  Crétin ,  la  commune  défenderesse  prétendit  que  la  question  à  ju- 
ger étant  une  possession  de  droit ,  cette  question  ne  prouvait  se  détider  que 
par  le  méritedufond»  cl  elle  engagea  en  conséquence  lesieurCretia  à  lîmiler 
les  terrains  respectifs  ^  la  vue  des  titres  réciproques;  qu'alors  le  sieur  Cnelîn , 
se  prétendant  en  possession  dedroilet  de  fait,  demandasub'sidiaireiafïilà  faire 
preuve  qu'il  était  en  possession  depuis  10,  20,  SO  et  40  ans  des  omtons  ep 
litige  ;  que  Tollre  de  prouver  cette  pos6eS8;on  ,  notamment  celle  dt  trente 
ans ,  n'est  autre  cbose*  qu'une  défense  au  péliftoin  ,i<rajsqptf  oelte  posac»- 
sioa  vaal  titre;  *-  Attendu,  enfin ,  que  le  jagemai^  de  preouÉre  inslaiica 
maintient  les  demandeurs  oridnaires  daps  la  posseçsiçp  de  ]fvtr%  hé- 
ritages, le  tout  suivant  les  contins  portés  d::ns  leurs  écnlurcç  ;  qu^ains»  la 
procès  a  été  réglé  et  jugé  au,  pétitoire;  c(qe,  conséqu(&r»ncn| ,  rafrOl ,  en 
maintenant  le  jugement ,  n'a  pas  cumulé  le  pétitoire  avec  le  possesçovre  ; 

Sjur  le  troisième  moyen,  que  la  commune  de  MQyrans  jp^tifie  ellç-m/èOfC 
qù'elli)  a  été  légalement  autorisée  à  plaider  et  à  suivre  l'appi:!  du  jugemed 
du  18  fév.  1773;       .       ,  .       .      >        

Sur  le  quatrième  moyen ,  que  le  jugement  de  première  iaelance ,  main* 
tenant  le  sieur  Bonguyod  et  autres  dans  |a  possessiçn  dps  hérit^iges  dépen* 
dant  des  Pcillodes  ,  notamment  des  cantons  de  laCbarbonnière,  le  loua 
suivant  les  copfins  portas  dans  leurs  écritures ,  elle  géomètre  Batte  dé» 
clarant,  dans  son  rapport,  que  les  canton^  formant,  suivant  la  commune, 
la  matière  d'une  nouvelle  demande  sur  l'appel ,  étaient  compris  dans  Ici 
confins  du  sieur  Bonguyod ,  l'arrêt  attaqué,  en  bomologuaot  le  rapport  df 
ce  géomètre,  n'a  pas  prononcé  sur  nouvelle  demande ;-r  Bejettp. 

Du  30  juin  1812.-C.  C,  secL  req.-HM.  Henrioo,  pr«*Vallée,  rap 

(4)  Stpht  t  —  (AUiei  0.  BenoR.)  —  Sur  une  action  en  compla'iite 
eiercée  par  les  héritiers  Allier  contre  CbaiX|  qui  les  avait  troublés  T 
uigiTizea  oy  's^-mkjkj^lx^ 
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dès  que  son  bailleur  n'a  pins  eu  de  droit  sur  le  terrain  litigieux 
(Req.,  11  fruc^.aiil5}(l). 

939.  Et,  de  môme,  il  n'y  a  pas  cumul  prohibé,  lorsque  le 
juge  exprime  dans  les  motifs  du  jugement  qui  accueille  la  com- 
plainte ,  que  le  demandeur  a  la  possession  et  même  la  propriété 
4e  la  chose  litigieuse ,  si  d'ailleurs  le  dispositif  ne  statue  que  sur 
A  possession  (Req.,  A  mars  1828,  afT.  Pgnon ,  V.  Servitude;  ReJ., 
31  juill.  1828 ,  air.  Pravaz,  Y.  n*  798  î  Req.^  20  mal  1829,  alT. 
Beauflremonly  V.  n^  38,9). 

la  joaissaooe  d'an  eoors  d'eaa,  le  Joge  de  paix,  après  afoir  «xunln<  les 
titres  des  parties,  et  les  avoir  discutés  dans  quelques-uns  des  motifs  de 
son  jugement ,  énonça  qu'il  prononçait  au  possessoire ,  et  maintint  les  hé- 
ritiers Ailier  dslns  leur  possession  annale. —  Sar l'appel,  le  triJiuiiai  de 
Valence  annula  ce  jugement ,  par  le  motif  que  le  juge  de  paix  avait  ca- 
Biirié  le  posse^soira  et  ie  péliioire.  —  Poarroi  par  les  héritiers  Ailier,  pour 
▼iolalioa  de  l'art.  10,  lit.  3d6  la  loi  du  24  ao&t  1790,  et  fausse  appUca- 
Uon  des  art.  24  et  25  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cbua;-^  Vu  l'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  At- 
tendu que  le  juge  de  paii ,  tout  en  énonçant  des  motifs  surabondants  dans 
{ton  jugement ,  s'est  Cependant  décidé  par  la  possession  annuellement  re- 
nouvelée jusqu'au  moment  de  l'inslanee;  ce  qui  fait  voir  qu'en  jugeant  au 
possessoire,  comme  il  l'énonce  dafns  son'  jugement,  il  est  déterminé  par  (a 
liossession  de  la  dernière  année  des  faériliers  AH9er,  qui  lui  a  para  établie 
par  les  dépositions  de^  témoins; —  Atlenda  que  le  défendeur  soutenait 
qae  la  possession  des  héritiers  Allier  était  clandestine;  que  le  juge  dé 
paii  a  pu  croire  nécessaire  de  consulter  les  titres,  pour  connaître  Tespèce 
des  actes  dé  possession  dont  ils  se  prévalaient,  et  s'ils  ont  joui  des  eaux 
les  jours  où  ces  eaux  sont  aUribuées  aui  propriétaires  riverains  du  canal 
du  moulin  de  Clérieui  ;  —  Que ,  si  le  juge  de  paix  a  inséré  dans  la  rédac- 
tion de  son  jugement  des  raisonnements  inutiles,  ou  qui  paraissent  avoir 
en  pour  d)iet  le  fond  du  droit,  ce  n'était  pas  une  raison  de  Tannuler;  si, 
d'ailleurs ,  son  dispositif  ne  contient  aucune  décision  sur  le  fond  du  droit  ; 
enfin ,  s'il  n'a  fait  que  prononcer  la  maintenue  de  la  possession ,  telle  qu'elle 
a  eu  lien  Tannée  oui  a  précédé  l'instance  ; — Qn'en  annulant  ce  jugement, 
le  tribunal  Civil  de  Valence  a  violé  Part.  10  du  tit;  3  de  la  loi  da  24  août 
1790;  — Casse. 

Du  18  mai  1813.-G,  G»,  sect.  cir.-MM.  Mourre,  pr.-Oudot,  rap. 

2*  Etphe  :  ~  (LeboTgne  C.  Jaonen.)  —  Leborgno  était  no  chaudron- 
nier am1>itlant.  —  Néanmoins,  il  résidait  habituellement  dans  nue  potHe 
maison  contfgaê  à  an  terrain  cloa  et  mis  en  valeur.  —  En  1813,  après  la 
lei  qsi  céda  les  biens  des  communes  à  la  caisse  d'amortissement ,  et  en 
ordonna  la  vente,  la  maison  el  le  clos  dont  il  s'agit  forent  conpri»  parmi 
les  propriétés  do  la  commune,  et  adjugés,  en  l'absence  de  Lebor^e,  à 
Jaouen. — A  son  retour,  Leborgne,  malgré  la  prise  en  possession  do  Jaouen, 
rentra  dans  ta  propriété.  —  Demande  en  réintégrande  par  Jaouen,  fondée 
■ur  les  actes  de  l'administration  qui  lui  avaient  transmis  la  propriété  des 
objets  litigleitft.  —  Leborgne  répond  que  la  demande  de  son  adversaire 
n'est  pas  admissible ,  parce  qu'elle  exige  une  poig»««tofi  annals,  et  qu'il 
n'en  allègue  qa'une  d'on  moÀ  environ.  Au  lieu  que  lQi|  Leboiigne ,  avait 
«ne  possession  paisible  de  plus  de  17  ans. 

20  août  f  814 ,  jugement  qui  admet  la  réintégrande ,  attendu  que  le  de- 
mandeur prôduti  dti  titret  et  que  le  défendeur  n'en  produit  aucun  ;  que  le 
premier  a  le  droit  d'invoquer  la  maxime  :  tpoHatut  ank  omnia  raUtuendut; 
que  Leborgne  allègue  en  vain  sa  possession  de  17  ans ,  car  elle  n'a  pu  lui 
eonfértr  ta  propriété.  —  Appel;  et  le  l**"  févr.  1816,  jugement  du  tribunal 
de  Brest,  qui  confirme,  attendu  que  le  juge  de  paix  n'a  pas  cumulé  le  pé- 
titoire  avec  le  possessoire,  et  qu'il  n'a  considéré  les  titres  produits  que 
pour  déterminer  le  caractère  et  la  nature  de  la  possession. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  23, 24  et  25  c.  pr. ,  en  ce  que  le  juge  de 
f'aix ,  en  fondant  sa  décision  sur  ce  que  Jaouen  produitaii  det  ii(rt«,  alors 
que  son  adversaire  dVd  avait  aucun ,  af  évidemment  curaolé  le  pétitoîre 
êvee  le  possessoire ,  au  mépris  de  la  loi.  —  Arrèi. 

La  cotJi  ;  —  Attendu  que  la  sentence  du  juge  de  paix  dont  il  s'agit  a  été 
renône  en  dernier  ressort,  et  que  l'auteur  des  demandeurs  n'en  a  interjeté 
•ppel  que  jHMir  llicompéfence  et  excès  de  pouvoir;  —  Attendu  que  le  dis- 
positif de  m  seftteoce  sus-énoncée,  confirmé  parle  jugement  dénoncé,  se 
Mrne  à  adjuger  aux  demandeurs  ou  à  leur  auteur  des  conclusions  en  réin- 
Vgrande,  et  à  rejeter,  /brmd  negandi,  des  conclusions  en  complainte  de 
Leborgne,  ^il  est  vrai  qu'il  en  eût  réellement  pris,  ce  qui  est  fort  dou- 
teux; —  Attendu  que  la  complainte  et  la  réintégrande  sont  des  actions  pos- 
sessoires,  dont  fa  loi  attribue  la  connaissance  aux  juges  de  paix  ;  qu'à  l'é- 
gard de  la  réintécrande ,  il  sufBt  qu'elle  foit  intentée  dans  Tannée  du 
trouble;  que,  quel  que  poisse  être  le  mérite  des  motifs  consignés,  soit 
dans  la  sentence  dO  joge  de  paix ,  soit  dans  le  jugement  attaqné ,  leurs  dis- 
positions n'ont  ni  confondu  le  pétitoîre  avec  le  possessoire,  ni  préjugé  le 
pétftoire,  ni  dépassé  les  Kmrtcs  dans  lesquelles  la  loi  a  renfermé  la  juri- 
diction des  juges  de  paix;  —  Rejette. 

D«  27  JuHi  t«9f  .-r..  0. ,  sect.  Tcq.-M)L  lIcBriott,  pr.-BoUon ,  rap.- 
Icbcau ,  av.  ^Q.-LassiS|  av« 


74Q...  NI  lorsque ,  sans  rfon  statuer  sar  la  propriété ,  il  ad^ 
met  la  complainte  sur  le  fondement  de  la  possession  mmémo» 
ria'e  du  demandeur  (Req.,  Tjuiliet  1836^  C.  C.  de  Belg.,  i*^  avril 
1834)  (2).~V.  n«  729  et  sulv. 

941 ...  Ni  lorsqu'il  se  fonde,  pour  rejeter  la  complainte,  sur 
ce  que  le  défendeur,  assigné  pour  avoir  exercé  une  servitude  do 
passage,  a  usé  de  tout  temps  du  chemin  litigieux,  et  sur  ce  que 
sa  possession  est  légitimée  par  d'anciens  titres  (  Req. ,  Si  août 
1831)  (3). 


(1)  Eipècê  :  —  (  Debaapte.  )  —  La  dane  Debanpte  avait  afermé  h  Bal- 
mont  l'herbage  dit  ClémerUinéi ,  après  l'é  r.îpration  de  son  mari  et  avea 
Faulorisation  de  l'administration.  —  Rn  fan  12 ,  ta  demoiseHe  Debanpte* 
Baumer,  saur  de  l'émigré,  el  se  prétendiM^t  sa  créancière  pour  des  droits 
Icgitimaires,  fut  mise  en  possession  de  cet  herbage  :  elle  en  reçut  la  cl4 
de  la  dame  Debaopte ,  et  rafferroa  ji  jGeroiMine.  —  Quelque  temps  après 
l'entrée  en  jouissance  de  celui-ci ,  Baimoi.: ,  le  précédenl  fermier ,  brisa 
la  barrière  et  émonda  quelques  arbres  plantés  sur  les  borda  de  Yptri^e. 
De  là  action  possessoire.  —  3  ventôse  an  13,  jugemeol  qui  maintient 
Germaine  en  possession  de  l'herbage  loué ,  par  le  motif  que  la  dame  De- 
baupte  n'ayant  plus  de  droits  sur  Therbage  affermé ,  la^  jouissance  de  Bal- 
mont  avait  dû  cesser.  —  Appel.  —  Jugement  du  13  floréal  au  )3,  du  tri- 
bunal de  Bayeux  qui  conGrme. 

Pourvoi.  —  Pour  violation  de  la  loi  du  24  août  1790,  pour  excès  de 
pouvoir  pour  incompétence,  en  ce  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une  jouis- 
sance reposant  sur  la  validité  de  deux  baux ,  et  dont  le  juge  de  paix  ne 
pouvait  connaître.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  les  juges  tenants  pour  constante  la  voie  de 
fait  et  le  trouble  porté  a  la  possession  de  la  demoiselle  de  Baumcr,  d'après 
les  faits  par  elle  allégués  et  justifiés ,  n'ont  prononcé  (}ue  sur  l'action  pos- 
sessoire ,  en  la  maintenant  provisoirement  en  possession  ;  que  les  autres 
3upstions  résultantes ,  soit  de  la  priorité  du  bail  de  la  dame  pebaupte  ,  soit 
e  l'indemnité,  restent  intactes  ;  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  point  eu  d'excès 
de  pouvoir  pour  incompétence;  —  Rejette, 

Du  il  fruct.  9h  13.-C.  C,  lect.  req.-MM.  Muraire,  pr.  -  Sieyes ,  rap. 

(2)  (  Camoad  C,  Alpband.  ) —  La  coini  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième 
moyen ,  que  le  jugement  attaqué,  en  se  fondant  sur  la  possession  immé- 
moriale du  sieur  Alpband,  s'est,  à  plus  forte  raison,  appuyé  sur  la 
possession  annale;  qu'il  n'a,  d^aillcurs,  prononcé  qne  sur  la  possession, 
sans  parler  de  la  propriété;  et  que,  par  conséquent,  le  re))rocbe  du  cumul 
du  possessotaw  avec  le  pétiloire  est  sans  fondement;  —  Rejette ,  etc. 

Du  7  juili.  1836.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Joabert ,  rap.- 
Hervé ,  av.  gén.,  c.  conf. -Béguin ,  av. 

2*  Btpèce  s  —  (Denayer  C.  Vanrossnm.)  —  Vaorossum  ayant  fait  cu- 
rer un  fossé  servant  de  limite  à  la  prairie  de  Denayer,  fut  assigné  en  oom- 
plainte  par  celui-ci ,  qui  fonda  son  action  sur  la  possession  qu'il  aurait  eue 
de  ce  fossé,  depuis  plus  de  30  ans.— Sentence  qui  accueille  la  complainte. 
Appel.  — Jugement  infirmalif  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  pour  re- 
pousser le  trouble  que  le  défendeur  avait  éprouvé ,  il  a  demandé  à  être 
maintenu  dans  la  possession  du  fossé  longeant  sa  prairie,  en  se  basant  sur 
sa  possession  trentenaire ,  fondée  sur  la  propriété  qu'il  avait  de  ce  fossé  ; 
—  Que  c'est  donc  sur  la  propriété ,  qoi  est  un  point  de  droit ,  plutét  que 
sur  la  possession ,  qui  est  de  fait ,  qu'il  a  entendu  fonder  «)n  action  ;  — 
Attendu  que  c'est  le  fondement  de  l'action  qui  en  détermine  la  nature ,  et 
par  conséquent  qui  en  règle  la  compétence  ;  que ,  d'après  l'art.  23  c.  pr. 
civ. ,  le  pélitoire  et  le  possessoire  ne  peuvent  èire  cumulés  ;  d'où  il  suit  que 
l'action ,  étant  instituée  comme  pélitoire ,  ne  saurait  être  de  la  compétence 
du  juge  de  pait ,  etc.  »  —  Pourvoi  par  Denayer.— Arrêt. 

La  corn  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Denayer  avait  uoiqucmeat  demandé 
d'être  maintenu  dons  la  possession  paisible  du  fossé  contesté,  demande 
qui  ne  devait  amener  aucune  discussion  sur  la  propriété;  -^  Qne  celle  de- 
mande réunîssati  tooles  les  conditions  de  recevabilité  voulues  par  l'art.  23 
c.  pr.  civ. ,  et  qu'ainsi  le  juge  de  paix  de  Hal  ne  pouvait  se  dispenser  d'en 
connaître;  —  Que  c'est  d'après  la  nature  de  l'objet  demandé,  et  nea  éii.  • 
près  les  motifs  sur  lesquels  la  demande  est  fondée,  qu'une  ac. ion  detS 
être  caractérisée ,  et  que  ce  n'est  qu'en  méconnaissant  ce  principe ,  que 
le  tribunal  de  Bruxelles,  après  avoir  uniquement  établi ,  en  fait,  que  la 
demande  n'avait  pour  objet  que  la  possession  du  fossé ,  a  pu  y  voir,  et 
droit,  une  cumulation  du  pétitoîre ,  qni  ne  se  trouvait  noUenent  dans  la 
demande  ;  —  Qu'en  infirmant  par  suite  le  jugement  du  joge  de  paia  de 
Ha!,  pour  cause  d'incompétence,  le  jngemrnl  attaqué  a  ■on-seotement 
violé  l'art.  10  du  titre  3  de  la  loi  du  24  août  17U0,  mais  aussi  l'arU  23 
c.  pr.  civ. ,  qui  fait  la  base  du  pourvoi,  et  fâusaeae»A appliqué  l'ait  23 
du  même  code;  —  Par  ces  motifs ,  casse,  etc. 

Du  1"  avril  1834.-C.  C.  de  Belgique ,  ch.  ciT.-M.  Cmts,  rap. 


^5)  r^r^cf:  —  {îh  Puyverl  C.  de  La  IWhefouravId.)  —  l^a  éenllfl 
d'eiploitation  traterle  iei  forêts  limitrophe*  de  an^të-OHmlUt  de  B». 
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949...  Ni  lorsque,  le  complaignant  n*ayanl  conclu,  tout  en 
alléguant  sa  jouissance  immémoriale,  qu*à  être  maiulenu  dans  sa 
possession  annale,  le  juge  de  paix,  après  avoir  énoncé  que  la 
liossession  du  demandeur  est  immémoriale ,  déclare  dans  le  dis- 
positif de  sa  sentence  le  maintenir  en  sa  possession  el  jouissance. 
Celte  disposition  ne  doit  s'entendre  que  de  la  possession  annale, 
la  seule  qui  ait  fait  Tobjet  des  conclusions  du  complaignant ,  la 
Jouissance  immémoriale  n'étant  mentionnée  que  comme  argument 
pour  la  possession  annale  ;  et  il  y  a  lieu  à  la  cassation  du  jugement, 
reuda  sur  appel ,  qui,  interprétant  autrement  cette  sentence ,  Ta 


lesta,  appartenant,  la  première  à  Payvert,  la  seconde  à  La  Rochefoacaold. 
En  1828,  les  gardes  de  la  forêt  de  Belcsta  ayant  été  rencontrés  traînant 
un  arbre  sur  la  partie  de  ce  sentier  qui  traverse  la  forôt  de  Saintr-O- 
lombe,  furent  cités  devant  le  juge  de  paix,  à  la  requête  de  Puyvcrt.  Ce- 
lui-ci ,  après  avoir  exnosé  que ,  de  temps  immémorial ,  il  a  possédé  la 
forêt  do  Sainte-Colombe  avec  exemption  de  toute  servitude  de  passa^^e, 
conclut  contre  les  défendeurs  à  50  fr.  de  dommages-intérêts..  La  Roche- 
foucauld prit  le  fait  et  cause  do  ses  gardes. 

14  août  18S8,  sentence  qai  condamne  La  Rocbefoucaild  à  50  fr.  de 
dommages-intérêts,  —  Appel. 

2  déc.  1 828 ,  jugement  du  tribunal  de  Limoux  ainsi  conçu  :  «  Attendu 
que  les  actions  qui  ont  pour  objet  dos  choses  d'une  valeur  indéterminée , 
doivent  subir  deux  degrés  de  juridiction  -,  —  Que  la  loi  n'a  pas  excepté 
l'action  en  complainte  de  l'application  de  celle  règle  ;  —  Que ,  dans  l'es- 
pèce, il  s'agissait  de  statuer  sur  une  complainte  possessoire  dont  la  valeur 
est  indéterminée,  et  dont  la  demande  en  dommages  n'était  que  la  consé- 
quence; qu'en  effet,  il  est  constant,  en  premier  lieu,  que  les  conclusions 
de  la  citation  introduclive  d'instance  du  1"  juili.  1828,  portent,  en  termes 
fjrmels,  sur  le  possessoire,  et  que,  dans  ses  conclusions  devant  le  juge 
de  paix,  Puyvert  s'en  est  référé  à  la  citation;  en  second  lieu,  qu'en  argu- 
mentant de  l'exercice  de  son  droit  de  passage ,  et  en  offrant  la  preuve  comme 
il  a  continué  de  passer  et  de  faire  traîner  les  bois  par  le  chemin  dont  il 
s'agit,  La  Rochefoucauld  a  lui-même  agité  une  action  possessoire;  qu'en- 
fin, le  juge  de  paix,  en  accordant  des  dommages- intérêts  et  en  ecartani 
l'offre  de  preuve  de  La  Rochefoucauld ,  a  jugé  que  le  fait  qui  donnait  lieu 
aux  dommages  était  un  trouble,  et  que  la  preuve  que  ce  fait  avait  été  réi- 
téré ,  ne  pouvait  lui  Aler  ce  caractère ,  c'est-à-dire  qu'il  a  implicilcment  et 
nécessairement  jugé  le  possessoire...; 

)>  Attendu,  au  fond,  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  Pacte  de  bornage 
passé  en  1720 ,  entre  les  auteurs  de  La  Rochefoucauld  et  ceux  de  Puyvert , 
rt  qu'il  résulte  encore  de  la  confection  des  pians  de  1750  et  1818,  de 
Vclat  qu'ils  donnent  des  lieux,  et  des  circonstances  de  la  cause ,  que  le 
chemin  dont  il  s'agit  a,  de  tous  les  temps  ,  servi  à  l'exploitation  et  au  traî- 
nage des  bois  coupés  dans  la  forêt  de  La  Rochefoucauld;  —  Attendu  que, 
pour  être  recevable  &  demander  au  possessoire  la  prohibition  de  l'exercice 
de  passage  dont  il  s'agit,  Puyveil  aurait  dû  justifier  avoir  exclusivement 
possédé  ledit  chemin  depuis  un  an  et  jour,  et  qu'il  n'offre  pas  même  ccUc 
justitication;  —  Attendu,  au  contraire,  que  La  Rochefoucauld  joint  à  la 
possession  ancienne  et  incontestable  du  droit  de  passage,  la  possession  qui 
résulte  du  fdil  même  qui  a  donné  lieu  à  la  complainte  ;  que  ce  fait  est  censé 
la  continuation  de  la  possession  ancienne  et  fait  présumer  la  possession  in- 
termédiaire, tant  qu'aucune  interruption  n'a  été  prouvée  parle  demandeur; 
qu'il  ne  reste  après  cela  qu'à  qualitier  le  caractère  de  la  possession;  9r, 
étant  appuyée  sur  les  titres  et  documents  produits ,  elle  n'est  point  pré- 
caire, comme  l'a  pensé  le  juge  de  paix,  mais  bien  à  titre  de  maître  et 
propre  à  établir  un  droit  de  servitude....  » 

Pourvoi.  —  V  Violation  de  l'art.  1351  c.  civ.,  et  de  l'art.  9  du  tit.  3  de 
la  loi  du  Si  août  1790,  en  ce  que  le  tribunal  de  Limoux  a  déclaré  rece- 
vable rappel  de  la  sentence  rendue  en  faveur  du  demandeur,  quoique  cette 
sentence  n'eût  statué  que  sur  une  demande  en  dommages  et  intérêts  n'ex- 
cpilanl  pas  50  fr.,  et  eût  été  rendue,  par  conséquent,  en  dernier  ressert. 
C'est  à  tort  que  ce  tribunal  a  qualifié  d'action  possessoire  celle  intentée  par 
Payvert,  car  celui-ci  ne  considérait  pas,  dans  son  exploit  introductif  d'in- 
stance, la  voie  de  fait  des  agents  de  La  Rochefoucauld  comme  un  fait  pos- 
ê'uoire;  il  ne  s'y  disait  pas  troublé  dans  sa  possession  annale  y  et  ne  de- 
mandait pas  à  être  maintenu  dans  cette  possession.  D'un  autre  côté ,  les 
exceptions  proposées  contre  l'action  de  Puyvert  n'ont  point  modifié  la  na- 
ture de  cette  action ,  puisque  La  Rochefoucauld  s'est  borné  à  alléguer  qu'il 
avait  traîné  ses  bois  dans  le  sentier  de  la  forêt  de  Sainte-(>olombe,  sans 
'  rtrétendre  qu'il  agissait  ainsi  dans  l'exercice  d'un  droit  de  servitude  régu- 
*  .'èremenl  établi. 

2**  Excès  de  poa^oÎTs;  Violation  de  l'art.  4  du  tit.  4  de  la  loi  du  24  août 
1790  et  des  art.  23,  24  et  25  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  le  tribunal  de  Limoux 
a  cumulé  le  possessoire  elle  pélitoire,  puisqu'en  décidant,  à  l'occasion 
l'une  action  possessoire ,  que  I^a  Rochefoucauld  avait,  de  tout  temps,  usé 
du  ehemin  litigieux,  et  que  des  titres  anciens  par  lui  produits  légitimaient 
cette  possession,  le  jugement  attaqué  a  statué  sur  le  fond  du  droit. 
V  Et  enfin,  contraTention  au  mèn^  art.  24  c.  pr.,  en  ce  que  le  tribunal 


réformée  en  violation  des  art.  23  et  25  e.  pr.  (Cass.,  S2  ao&t 
1842)  (1). 

743...  Ni  lorsque,  sur  Paction  en  complainte  pour  trouble 
résultant  de  l'interception  d'un  passage ,  le  juge  de  paix  déclare 
que  le  demandeur  n'a  pas  prouvé  avoir  un  droit  de  communion 
sur  le  passage  litigieux ,  si ,  d'ailleurs ,  il  ne  paraît  lui  refuser  1% 
possession ,  que  parce  que  sa  jouissance  a  été  précaire ,  et  lui  ré* 
serve,  au  surplus,  le  droit  de  se  pourvoir  au  pétitoire  (Cass.» 
Onov.  1825)  (2). 

944...  Il  n'y  a  pas  non  plus  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 


n'a  pas  ordonné,  avant  de  déclarer  mal  fondée  l'action  intentée  par  Puy 
vert,  que  celui-ci  serait  admis  à  prouver  la  possession.  L'article  précilt 
décide  positivement  que ,  si  la  possession  annale  est  déniée,  le  juge  de  paix 
devra  ordonner  l'enquête  :  il  ne  dit  pa^  que  l'enquête  devra  être  demandée^ 
ou  la  preuve  offerte.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que,  dans  Paction  en 
complainte  possessoire,  le  juge  de  paix  ne  peut  prononcer  qu'en  premier 
ressort,  lorsque  la  valeur  de  la  possession  reclamée  est,  comme  dans  l'es- 
pèce, indéterminée;  —  Attendu,  sur  te  second  moyen,  que  le  jugement 
attaqué  s'est  borné  à  déclarer  de  Puyvert  non  recevable  et  mal  fondé  dans 
son  action  possessoire ,  d'où  il  suit  que  le  pétitoire  est  réservé,  et  qu'ainsi 
cette  disposition  ne  confond  pas  le  possessoire  et  le  pétitoire  ; — Attendu ,  sur 
le  troisième  moyen ,  que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que  de  Puy- 
veft',  qui  aurait  dû  justifier  sa  possession  eitchuive  du  chemin  contesté,  n'a 
même  pas  offert  la  preuve  de  cette  possession  exclusive;  —  Rejette,  etc. 

Du  31  août  1331.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Danoyer,  pr.-Bemard,  rap.- 
Lebeau ,  av.  gén. -Renard ,  av. 

(\)  (Commune  de  Chierry.)  —  La  codi  ;  —  Vu  Part.  6,  §  1*%  loi  du 
25  mai  1838 ,  et  les  art.  23  et  25  du  c.  de  pr.  civ.  ; —  Attendu  que,  des 
conclusions  prises  dès  l'origine  de  l'instance,  qui  ont  été  répétées  et  main- 
tenues durant  tout  son  cours,  résulte  que  la  commune  de  Chierry  s'est  pré- 
tendue en  possession  immémoriale ,  et  notamment  depuis  an  et  jour,  du 
droit  de  faire  couler,  par  un  canal  artificiel,  à  travers  le  terrain  du  défen* 
deur,  les  eaux  d'une  fontaine  qui  appartient  à  cette  commune,  pour  les 
conduire  dans  l'abreuvoir  communal,  et  du  droit  d'user,  dans  cet  abreu- 
voir, de  ces  eaux  qui,  par  la  nécessité  pour  le  bétail  de  la  commune,  con- 
stituent en  faveur  de  celle-ci  une  servitude  légale  dont  elle  est  pareillement 
en  possession  depuis  plus  d'une  année  ;  —  Que  la  commune  soutenant  que 
le  défendeur  avait,  depuis  moins  d'un  mois,  inlecpepté  le  cours  ordinaire 
des  eaux  en  pratiquant  sur  sa  propriété  une  rigole  qui ,  faisant  dérivation 
au  canal ,  les  détournait  de  Tabreuvoir  pour  les  jeter  dans  un  fossé  latéral 
à  la  route ,  a  demandé  à  être  maintenue  dans  la  possession  annale  où  eHe 
est  de  faire  couler  les  eaux  à  travers  l'héritage  du  défendeur  pour  les  rece« 
voir  dans  l'abreuvoir  communal; 

Attendu  que  la  prétention  de  la  commune  ainsi  libellée  et  par  consé- 
quent la  possession  annale  qu'elle  articule  porte  évidemment  sur  l'abreu- 
voir aussi  bien  que  sur  le  canal  artificiel  qui  conduit  les  eaux;  —  Attendu 
que  le  défendeur,  en  convenant  dans  ses  conclusions  retenues  en  la  sen- 
tence du  juge  de  paix,  que  la  commune  demande  sa  maintenue  en  posses- 
sion de  l'abreuvoir  lui-même ,  a  supposé  que  la  commune  invoque  le  droit 
de  propriété  tandis  qu'elle  réclame  liltêralcmenlla  seule  possession  annale  , 
toutefois,  en  alléguant,  pour  mieux  appuyer  sa  demande,  que  sa  possessioa 
est  immémoriale;  que,  de  sa  fausse  interprétation,  le  défendeur  a  tiré  la 
conséquence  que,  lui  aussi  se  disant  propriétaire  de  l'abreuvoir,  il  y  avait 
lieu  de  surseoir  au  jugement  sur  la  demande  en  complainte  pour  faire 
d'abord  décider  la  question  de  propriété; 

Attendu  que  les  prétentions  des  deux  parties ,  ainsi  fixées  par  leurs 
conclusions  respectivement  prises,  la  compétence  était  acquise  au  juge  de 
paix,  sauf  aux  parties,  après  la  sentence  sur  la  complainte  possessoire,  à 
intenter  le  pétitoire  quant  à  l'abreuvoir  si  elles  le  croyaient  utile  ;  que  ce 
magistrat,  par  sentence  définilive  du  8  août  1838,  a  maintenu  la  commune 
en  la  possession  et  jouissance  de  l'abreuvoir  et  en  celle  de  la  conduite 
d'eau,  possession  qui  ne  peut,  ne  doit  s'entendre  que  de  la  possessiot 
annale,  la  seule  qui  ait  fait  l'objet  des  conclusions  de  la  commune,  ainsi 
que  de  la  sentence  interlocutoire  du  premier  du  même  mois,  la  possessiot 
immémoriale  n'était  mentionnée  que  comme  argument  pour  la  possessioq 
annale  ;  —  Que  néanmoins  le  jugement  attaqué,  en  appréciant  autrement  1^ 
sentence  définilive ,  l'a  réformée  et  a  ordonné  au'il  serait  sursis  à  la  de« 
mande  en  complainte,  jusqu'à  ce  que  les  partie  auraient  fait  régler  leur» 
droits  de  propriété  sur  Tabreuvoir  ; — En  quoi ,  ^.-d il  jugement  a  expresse* 
ment  violé  l'arL  6,  §  1*'  de  la  loi  du  25  mai  1  ^38,  les  arL  23  et  25  da 
c.  de  pr.  civ.,  et  par  suite,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles 
de  la  compétence;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  sur  appel,  le  30  décembre  1838,  par  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
disscmenl  de  Château-Thierry,  etc. 

Du  22  août  1842.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  pr.-GîUon ,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Jourdan  C.  Ribot.)  —  Ribot,  ayant  fait  intercepter  am 
uigiTizea  oy  ^^^-^kjkj^lk^ 
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lotre,  lorsque,  snr  la  complainte  exercée  contre  le  propriétaire 
d*UD  fonds  enclavé ,  pour  avoir  passé  sur  une  partie  du  fonds  ser- 
vant autre  que  celle  où  s'exerçait  habituellement  la  servitude, 
Je  Juge,  tout  en  déclarant  dans  les  motifs  de  sa  sentence ,  qu'il  y  a 

^  eu  en  effet  abus  de  la  servitude  de  la  part  du  propriétaire  enclavé , 
6'est  borné  néanmoins  dans  le  dispositif,  à  maintenir  le  comptai- 
gnant  dans  sa  possession  :  il  ne  résulte  de  sa  décision  aucune 
atteinte  à  la  faculté  que  les  parties  auront  de  se  pourvoir  au  péti- 

!  toire  pour  faire  fixer  le  lieu  du  passage ,  conformément  à  l'art. 
683  c.  civ.  (Cass.,  24  Juin  1828)  (i). 

946.  ...  Ni  lorsqu'en  motivant  l'accueil  de  l'action  posses- 
soire  sur  des  raisons  de  droit  touchant  au  pétitoire,  il  ne  s'est 
néanmoins  livré  au  développement  de  ces  raisons  que  d'une  ma- 

passage  ouvert,  sur  lequel  la  veuve  Juurdan  prétendait  avoir  un  droit  de 
copropriété ,  fut  cité  par  cette  dernière  en  compiainlc.  25  nov.  1816,  juge- 
ment du  tribunal  de  paix ,  qui  réintègre  la  veuve  Jourdan ,  en  se  fondant 
sur  ce  que  sa  possession  est  avouée,  et  que  Touverture  de  ses  portes  et 
croisées  sur  ce  passage  parait  prouver  qu'elle  ne  possède  pas  k  litre  pré- 
caire. —  Appel  ;  —  Et,  le  23  mars  1822 ,  jugement  infirmatif  du  tribunal 
de  Grenoble ,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  veuve 
Jourdan  eût  un  droit  de  communion  sur  le  passage  ouvert ,  et  que  la  ques- 
tion de  servitude  ne  pouvait  être  agitée  en  cotte  instance,  ne  s'agissant  que 
de  l'appel  du  jugement  sur  le  possessoire,  met  ft^bot  hors  d'instance,  et 
condamne  la  veuve  Jourdan  aux  dépens,  taufà  elU  à  agir  aupitUoire.  » 

Pourvoi  de  la  veuve  Jourdan ,  pour  violation  de  l'art.  25  c.  pr.,  en  ce 
que  le  tribunal  avait  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire;  car  c'est  à  défaut 
par  la  demanderesse  de  fournir  des  preuves  de  son  droit  de  copropriété, 
que  Ribot  a  été  renvoyé  de  l'action  en  complainte.  —  Arrêt  (après  délib.). 

La  cocr  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  civil  n'a  statué  que  sur  l'action 
possessoire  dont  il  avait  été  saisi  par  l'appel  du  jugement  de  la  justice  de 
paix;  qu'il  s'est  uniquement  fondé,  pour  déclarer  celle  action  non  recevable, 
sur  le  caractère  dé  la  possession  invoquée  par  la  veuve  Jourdan ,  et  qu'il  a 
r\|..vssément  réser\'é  à  celle-ci  la  faculté  de  se  pourvoir  au  pétitoire; 
qu'ainsi  le  reproche  fait  aux  Jages  du  tribunal  civil  d'avoir  cumulé  le  po»- 
sessoire  avec  le  pétitoire,  n'est  pas  fondé;  —  Rejette. 

Du  9  nov.  1825.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  l*'  pr.-Poriquct,  rap.- 
Cochin  et  Teysscyrre ,  av. 

(1)  Etpèe» .'  —  Biraud  C.  Pasqnier.  )  —  En  1825 ,  Biraud  cite  Pas- 
quier,  à  l'effet  d'être  maintenu  dans  la  possession  annale  où  il  est ,  d'un 
pré  sur  lequel  Pasquier  a  passé ,  le  23  de  ce  mois ,  avec  sa  charrette.  — 
Pasquier  répond  que  son  héritage  étant  enclavé ,  il  ne  peut  l'exploiter ,  et 
ne  l'a  jamais  exploité  qu'en  passant ,  comme  il  l'a  fait,  sur  le  pré  de 
Biraud.  —  Biraud  convient  de  la  servitude  ;  mais  il  soutient  que  Pas- 
quier en  a  abusé  en  circulant  sur  toute  l'étendue  do  son  pré ,  au  lieu  de 
passer  par  l'endroit  ordinairement  destiné  à  l'exercice  de  cette  servitude, 
tant  pour  lui  que  pour  plusieurs  autres. 

Sentence  du  juge  de  paix  ainsi  motivée  :  «  Considérant  que  le  passage 
dû  aux  propriétaires,  dont  les  fonds  sont  enclavés,  doit  être  régulière- 
ment pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  pour  joindre  la  voie  pn- 
hlique,  et  qu'en  même  temps  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dom- 
mageable à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé;  —  Considérant  que 
Pasquier,  pour  s'éviter  vraisemblablement  le  circuit  qu'il  avait  h,  faire 
sur  son  propre  terrain  pour  joindre  la  partie  de  son  pré  qui  se  trouve  la 
plus  rapprochée  de  la  sortie  du  pré  du  sieur  Biraud ,  a  parcouru  environ 
72  mètres  de  trajet  dans  la  partie  la  plus  basse  et  la  plus  dommageable 
au  pré  de  son  adversaire;  tandis  qu'en  se  dirigeant  du  côté  où  doit  le  plus 
naturellement  s'exercer  celle  servitude ,  à  laquelle  plusieurs  autres  préten- 
dent avoir  droil  comme  lui ,  il  n'aurait  eu  qu'environ  48  mètres  de  trajet  à 
faire  sur  un  terrain  beaucoup  plus  élevé  et  bien  plus  solide;  qu'ainsi  il  a 

bien  volontairement  aggravé  la  servitude  qui  peut  lui  être  due ;  que, 

d'aprirs  cela,  il  a  nécessairement  troublé  (Biraud]  dans  sa  possession  ,  et 
s'est  rendu  passible  de  dommages-intérêts  ;  —  Par  ces  motifs ,  maintenont 
et  gardons  Biraud  dam  la  postetiion  où  il  est ,  depuis  plus  d'an  et  jour, 
je  la  pièce  de  terre  formant  l'objet  du  procès  mu  entre  les  parties;  faiiom 
ié fente  à  Pasquier  de  ne  plus  l'y  troubler  en  abueant ,  ainti  qu'il  Va  fait , 
du  droit  ie  passage  qu'il  peut  avoir ,  le  condamnons  en  10  fr.  de  dom- 
mages-inlérêls  et  aux  dépens ,  liquidés  à  19  fr.  80  c.  »  —  Appel  par  Pas- 
quier.— Le  l'^juin  1825,jugemenld-.i  tribunal  de  Rochefort  qui ,  «  Con- 
5idérant  que ,  si  la  compétence  d'un  tribunal  peut  être  réglée  par  la 
demande  introductive ,  il  ne  faut  pfts  que,  dans  le  cours  de  l'instance, 
celte  demande  soit  modifiée  par  des  faits  ou  prétentions  qui  en  changent  la 
salure  et  le  caractère  ;  que  la  demande  formée  devant  le  juge  de  paix  de 
Surgères,  en  maintenue  de  possession,  était  bien  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  ;  mais  que ,  par  la  défense  de  Pasquier,  qui  se  fondait  sur  un 
droit  de  passage  pour  cause  d'enclave ,  et  la  réplique  de  Biraud  qui  vou- 
lait a«siçner  à  Pasquier  le  lieu  où  il  devait  exercer  le  passage  qu'il  ne  lui 
ronlestait  pas ,  une  question  pétitoire  a  été  confondue  avec  la  question  pos- 
t  ssoire  ; —  Considérant  que ,  si ,  en  règle  générale ,  la  compétence  doit  se 
pâocr  dans  le  disnosilil  du  Jugement,  néanmoins,  lorsque  le  dispositif  a 


nière hypothétique, et  pour  en  induire  un  àforOùrien  (iavear  defa 
demande  possessoire  (  Req.,  6  déc.  183G,  afif.  BIgeon,  V.  n*  395  )• 

949.  ...  Ni  lorsque,  pour  adjuger  à  la  partie  demanderesse 
la  possession  des  eaux  d*un  canal ,  il  se  fonde  sur  les  circonstances 
suivantes  :  que  cette  partie  est  propriétaire  des  usines  alimentée! 
par  le  canal  ;  que  ce  canal  est  une  dépendance  des  usines  dont  il 
s'agit;  et  que  le  complaignant  se  servait  habituellement,  depuis 
plus  d'un  an ,  des  eaux  dudit  canal  pour  faire  mouvoir  ses  mou 
lins  :  on  prétendrait  à  tort  qu'un  tel  Jugement  a  pour  base,  non  la 
constatation  des  faits  de  possession ,  mais  une  simple  présomption 
tie  possession  incompétemment  déduite  du  droit  de  propriété  du 
demandeur  (Req.,  27  nov.  1839)  (2). 

749.  ...  Ni  lorsque,  sur  Texception  tirée  par  le  défendeufde 

une  corrélation  tellement  directe  avec  les  motifs  du  jugement,  qu'il  ne  soit 
pas  possible  de  douter  que  le  prononcé  ne  soit  la  conséquence  des  motifo 
qui  lui  servent  de  base ,  qu'il  ne  les  sanctionne  impUcilement  et  ne  fasse 
avec  eux  qu'un  même  tout ,  il  est  alors  indispensable  d'apprécier  tant  ces 
motifs  que  le  dispositif ,  pour  se  fixer  sur  la  question  de  compétence;  — 
Considérant  que  le  jugement  attaqué  a  évidemment  confondu  le  possessoire 
et  le  pétitoire ,  puisqu  il  n'a  maintenu  Biraud  dans  sa  possession  qu'en  dé- 
cidant, en  fait ,  que  le  passage  dû  à  Pasquier  devait  être  pris  dans  un  en- 
droit moins  dommageable ,  et  où  le  trajet  élaii  le  plus  court  ;  ce  que  contes- 
tait Pasquier ,  et  qu'il  a  fait  défense  audil  Pasquier  de  ne  plus  abuser  Je 
son  droit  de  passage ,  ainsi  qu'il  l'avait  fait,  ce  qui  était  bien  lui  assigner 
le  lieu  du  passage ,  et  ce  qui  était  hors  de  son  pouvoir  ;  —  Le  tribunu  dit 
qu'il  a  élé  incompétemment  jugé  par  le  jugement  du  juge  de  paix  de  Sur- 
gères ,  et  le  déclare  nul ,  etc.  » 

Pourvoi  de  Biraud  pour  violation  de  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août 
1790 ,  et  fausse  application  de  l'art.  25  c.  pr.  civ.  ;  —  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  cooa  ;  —  Vu  l'arl.  10,  tit.  3,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  25 
c.  pr.  ; —  Attendu  que,  si ,  dans  les  motifs  de  son  jugement,  le  jnge  de 
paix  a  pris  en  considération ,  d'après  la  visite  par  lui  faite  en  présence  des 
parties  en  exécution  de  son  jugement  interlocutoire,  que  le  lieu  par  lequel 
Pasquier  avait  exercé  son  droit  de  passage  était  plus  dommageable  que 
celui  sur  lequel  il  s'exer^ail  ordinairemeut ,  tant  par  lui  que  par  divers 
particuliers  dont  les  héritages  étaient  égalemeul  enclavés;  si,  en  consé- 
quence ,  il  avait  qualifié  le  fait  qui  devait  donner  lieu  à  la  demande  en 
complainte ,  d'abus  de  l'usage  du  droil  de  servitude ,  il  n'a  cependant ,  par 
Te  dispositif  de  son  jugement,  statué  qu'au  possessoire,  soit  eu  maintenant 
Biraud  dans  sa  possession ,  soit  en  faisant  défense  à  Pasquier  de  l'v  trou- 
bler, et  n'a,  par  ces  dispositions,  porté  aucune  atteinte  à  la  faculté  que 
les  parties  auront  de  se  pourvoir  au  pétitoire ,  pour  faire  fixer  le  lieu  du 
passage  ,  conformément  à  l'art.  683  c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là 
qu'en  annulant  le  jugement  du  juge  de  paix,  pour  cause  d'incompétencef 
sous  le  prétexte  qu'il  aurait  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire,  le  tribu- 
nal civil  a  faussement  appliqué  l'art.  25  c.  pr.,  et  violé  l'art.  10,  tit.  3,  de 
la  loi  du  24  août  1790;  —  Donne  défaut  contre  Pasquier,  et,  pour  le 
profit ,  casse ,  etc. 

Du  24  juin  1828.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Ponquet,rap.- 
Odilon  Barrot,av. 

(2)  Espèce  .—(Estivant  C. Parent.)— 23  août  1838,  jugement  du  trib. 
de  Bocroy  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant  dans  la  cause  que  Parent  est, 
depuis  longues  années,  propriétaire  à Givet,  de  moulins  à  farine  et  à  écor- 
cos;  qu'il  dépend  de  ces  moulins  un  canal  fait  de  main  d'homme  et  dérivé 
de  la  Houille ,  et  dont  la  propriéti  ne  lui  est  pas  contestée;  qu'en  outre,  ces 
moulins  n'ont  jamais  cessé  d'être  en  activité;  que,  notamment,  depuis 
plus  d'un  an  et  un  jour,  les  eaux  de  ce  canal  en  font  mouvoir  les  roues^ 
—  Attendu  qu'en  concluant  de  ces  circonstances  que  Parent  avait  la  pos- 
session annale  dudit  canal,  qu'il  fallait  l'y  maintenir  et  ordonner  lasup- 
f pression  des  pièces  de  bois  qu'Estivant  avait  fixées  prur  établir  un  nouveau 
avoir  à  cullc,  le  premier  juge  a  sainement  apprécié  let^  faits  qui  lui  étaient 
soumis,  et  fait  une  juste  application  des.principes  de  la  matière ,  etc.  » 

Pourvoi  d'Estivant,  pour  violation  des  art.  23  et  25  c.  pr. ,  en  ce  qne 
te  jugement  attaqué ,  sans  relever  aucun  fait  de  possession  en  faveur  de  Pa« 
rent,  a  seulement  induit  l'existence  de  celte  possession  de  ce  que  la  jm>- 
priélé  du  canal  ne  lui  était  pas  contestée.  Or,  en  statuant  ainsi ,  sans  autres 
preuves  que  les  droits  de  propriété,  il  a  évidemment  cumulé  le  posses- 
soire et  le  pétitoire.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que,  pour  ad^ 
juger  à  Parent  la  possession  du  canal  dont  il  s'agit  an  procès,  le  tribunal 
s'est  fondé  sur  t^ois  faits  :  savoir,  que  Parent  était  propriétaire  des  mou- 
lins;  que  le  canal  en  était  une  dépendance,  et  que  Parent  se  servait  babi- 
tuellemenl  des  eaux  de  ce  canal  pour  faire  mouvoir  ces  moulins;  —  Qu'on 
concluant  de  ces  trois  faits  que  Parent  avait  la  possession  annale  du  canal, 
le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'apprécier  des  faits  dans  leur  rapport  avrc 
la  possession  réclamée,  et  par  conséquent  n'a  pas  violé  les  art  23  et  25  c. 
pr.  civ.  ;  —  Rejette. 

Du  27  nov.  1839.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Bervé ,  rap.* 
i  Hébert,  av.  gén.,  c.  conf. -Scribe,  av. 
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son  droit  de  propriété ,  et ,  en  oatre,  de  8a  possession  annale  du 
terrain  litigieux ,  le  juge  de  paix  se  borne ,  après  avoir  fait  one 
enquête,  à  déclarer  «  qu'il  est  évident  que  le  défendeur  a  la  pos- 
session annale  du  terrain  dont  il  s'agit  »  (  Req.,  3i  mai  i84i }  (i). 

748.  ...  Ni  lorsque  ie  jugement  rendu  sur  l'appel  de  la  sen- 
tence du  Juge  de  paix ,  ne  développe  que  des  molifs  se  rapportant 
k  la  proprieié,  s'il  déclare  adop  1er,  au  surplus,  les  motirs  de  celle 
Motence,  dont  Quelques-uns  se  réfèrent  au  posscssoire  (Ueq.,  23 
Juin  1830}  (3). 

940.  A  plus  forte  raison,  le  Jugement  qui ,  même  dans  ses 
motifs,  ne  s'occupe  que  de  la  possession ,  ne  peut-i!  être  taxé  de 
cumuler  le  pélitoire  et  le  possessoire,  pour  avoir  qualifié  la  jouis- 
SABce  de  r«ne  des  parties  de  précaire,  et  celle  de  l'autre  de  pos- 
session animo  domini, —  «  La' cour,  attendu  que,  soit  par  son 
dispositif,  soit  dans  ses  motifs,  le  jygcment  du  21  avril  1823 
n'a  statué  qu'au  possci^soire ,  en  maintenant  les  défendeurs  dans 
la  possession  annale  qu'ils  auraient  eue  animo  domini  par  leurs 
fermiers,  et  qu'il  n'a  été  rien  préjugé  sur  le  pétiloire;— Rejette.  » 
(3  déc.  i827.-C.  C,  eh.  cIv.-Alf.  Bondier-Lange).  —  On  dirait 
en  vain  qu'une  (elle  quaTIficallon  pr<^u?c  la  question  de  propriété, 
pour  le  cas  où  elle  ne  pourrait,  au  poliloire,  être  combalttie  par 
des  titres.  Celle  objection  serait  puérile:  il  faut  bien  que  le  juge 
du  possessoire  puisse  caractériser  les  possessions  respectives  des 
conlendanls*,  il  faut  bien  qu'il  dise  pourquoi  il  a  égard  à  l'une  et 
non  à  l'autre  \  il  faut  bien ,  en  un  mot ,  qu'il  mclive  sa  sentence. 


Sans  doute  sa  décision  préjagera  Indirectement  la  question  de 
propriété,  s'il  n'est  pas  produit,  au  pélitoire,  de  titres  capables 
d'infirmer  ce  préjugé;  mais  c'est  là  l'effet  nécessaire  et  votilu  de 
jioul  jugement  possessoire. 

"^50.  El  ^ar  la  même  raison,  lorsqu'il  s'agtt  d^une  chose 
dont  la  possession  ne  se  caractérise  pas  par  des  actes  rt^iuents 
(par  exemple ,  d'un  fossé),  le  juge  ne  contrevient  point  à  Tari,  4" 
c.  pr. ,  lorsqu'il  repousse  la  complainte ,  en  déclarant  qu'un  fait  \ 
;  ancien  ^e  copos^ession ,  invoqué  par  le  demandeur  (él  consts- 
lanl  dans  le  curage  do  fossé  opéré  par  les  parties  à  frais  com- 
muns ^  une  époque  éloignée) ,  doit  être  considéré ,  en  l'absence 
d'autres  preuves  de  possession ,  comme  sans  importâîta(5è  dans  la 
cause,  attendu  que  les  deux  parties,  en  s'y  livrant  conjointemenC, 
n'ont  entendu  agir  que  sous  la  réserve  de  tous  leurs  droits,  c^est* 
à-dire  sous  la  réserve  que  ni  l'une  ni  Tautre  né  pourrait  se  pré* 
valoir  plus  tard  de  te  fait  comme  d'un  indice  de  prôtiriétë  ou  de 
possession  (Rej.,  3  déc.  1834)  (3). 

951 .  Mais,  au  contraire ,  il  y  a  évidemment  cuipnf  prohibé, 
de  la  part  du  Juge  du  possessoire,  lorsqu'il  se  fonde,  pour  repousser 
la  conpialnle ,  non  pas  sur  ce  que  le  demandeur  n'a  pas  une  pos- 
session etile,  on  n'en  JustiHe  pas,  mais  sevlement  sur  ce  qu'il 
n'a  pas  la  possession  exclusive  du  terrain  en  litige ,  et  d'est  point 
propriétaire  des  cantons  de  terre  eonttgus  à  ee  terrélb  (Cass.,  23 
nov.  1856)(4).  — V.  SM^fd. 

959.  2"  règle  :  Le  juge  du  possessoire  y  alors  mime  qu^il  se 


(1)  (Graves  C.  Quttrefage.)  —  La  cooa  ;  —  Âllcndu,  en  fait,  qu'il 
résulte  clairement  des  faits  constatés  par  le  jugenif  ni  attaqué  qu'aucune 
quifslion  de  propriété  n'a  été  soulevée  par  aucune  des  parties,  ni  en  pre- 
mière instance,  ni  en  appel;  qu'ainsi  le  litige  s'est  complélement  renfermé 
dans  les  limites  de  possessoire ,  et  que ,  par  snite ,  aucune  des  régies  de 
compétence  n'a  pu  être  violée  par  le  jugement  attaqué  ;  —  Rejette  le  pour- 
voi formé  contre  ie  jugement  du  trib.  de  Montpellier,  du  30  janvier  1643. 

Du  21  mai  184i.-C.  G. ,  cb.  req. 

(2)  (EscoDGcr  C.  Fauvin.)  —Lu  con»;  —  Sur  les  conclusions  de 
M.  Leboau  ,  av.  pén.  ;  —  Sur  le  1"  moyen  :  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai 
que  tous  les  motirs  énoncés  textuellement  dans  le  jugement  attaqué ,  se 
rapportent,  non  à  la  possession  annale,  mais  au  droit  de  propriété  ou  de 
servitude,  il  en  également  vrai  que  le  dispositif,  qui  constitue  à  propre- 
ment parler,  l'essence  du  jugement ,  n'a  jugé  que  le  possessoire,  et  que  ce 
(lispogilif  se  trouve  isunisaiumcnt  moti>é ,  parce  que  le  jugrment  «lonl  s'agit 
décUro,  en  termes  équi\alenls,  adopter,  au  surplus,  h  s  motifs  de  la  sen- 
tence du  jugo  de  pai\ ,  dans  laquelle  on  en  trouve  quelques-uns  qui  se  ré- 
fèrent au  iK)ssr£soire  ;  — .  Hejelle. 

Du  28  juin1850.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-Cassini,  rap. 

(r>)  Espèce: —  (Pleurs  C.  Maricourt.)  —  La  dame  de  Pleurs  pos- 
sède un  pté  séparé  du  parc  de  là  dame  de  Maricèurl,  par  un  fosse.  — 
En  ISlti,  ce  fossé  fut  nettoyé  à  frais  communs.  —  En  1851,  la  dame 
de  Maricourt  le  (it  nrllo>er  à  ses  frais  seulement,  et ,  en  outre,  ello  lui  lit 
donner  une  pins  jrrandc  largeur  du  côté  de  la  propriété  de  la  dame  de  Pleurs, 
et  s'empara  des  l)Ois  qui  avaient  cru  dans  le  fos=é.  —  La  dame  dr  Pleurs 
fit  alors  citer  la  dame  de  Maricourt  devant  le  juge  de  paix ,  pour  être  main- 
tenue en  possession  du  fossé. 

Le  4  janv.  1832,  ce  magistrat  accueille  la  complainte  :  —  «  Considé- 
rant que  le  fossé  en  litige  a  été  curé  en  commun  en  1S16,  entre  madame 
de  Pleurs  et  madame  de  Maricourt;  que  ce  fo5sé  rrroit  tous  les  ans  Texcé- 
flanl  de  l'eau  qui  abreuve  et  qui  ?orl  du  fossé  d'irrigation  situé  an-dessus, 
et  appartenant  à  la  dame  de  Pleurs;  qu'en  conséqncnce  la  vase  et  d'aulrrs 
Tnalîert'S  du  pré  y  sont  entraînées  par  1  eau  qui  s*y  décharge;  qu'aucun  au- 
tre curage  que  celui  qui  fait  l'objet  du  proc'^s  n'a  eu  lieu  depuis  celle  épo- 
que; qu'ainsi  la  demanderesse  k  laquelle  la  défenderesse  ne  conteste  pas 
que  le  enrage  de  1816  ait  été  opéré  à  frais  communs,  était  bien  en 
possession  annale  de  la  miloyeniiiU-  thi  fossé  lofs  du  dernier  enrage.  » 

Sur  j'appel,  jugement  infirmalif,  du  30  mars  1832,'ert  ces  termes  :  — 
«  Considérant  que,  si  l'appelante  et  Pinlimée  sont  en  désaccord  complet 
lur  la  question  de  |n"Opriélé  et  de  possession ,  il  résulte  de  leurs  aveux  ré- 
cipro(jues  rrlalifs  au  curage  opéré  eu  1816  à  frais  communs,  que  cet  acte 
«eu  lieu  par  (me  convenance  monirnl.mée  entre  l'^s  parties  par  pure  tolé- 
rance de  la  part  du  propriétaire  quel  qu'il  fût ,  et  que  t'appelanle  et  l'inti- 
tnée  n  ont  entendu  acquérir  ou  concéder  ni  (Troit  de  propriété ,  ni  droit  de 
ouiisance  mitoyenne  où  autre;  qu'elles  ont  entendu ,  au  contraire ,  se  ré- 
ier>cr  tous  leurs  droits;  —  Considérant,  dès  lors,  que  ni  Tune  ni  l'autre 
je  peut  se  prévaloir  de  ce  fait  ([wl  doit  être,  relativement  à  la  cause ,  con- 
sidéré comme  n'ayant  jamais  e\'isté;  —  Considérant  que ,  des  enquêtes  et 
contre-en  quêtes,  il  ne  résuTle  pas  une  preuve  sulTlsaute  de  possession  au 
profil  de  la  marquise  de  Pleurs  de  la  mitoyenneté  du  fossé  litigieux;  — 
Considérant  I  à  Pégard  de  l'écoulement  des  eaui  d^une  propriété  supérieure, 


de  madame  de  Pleurs,  dans  le  fossé,  que  ce  fait,  s'il  était  prouvé,  ne  jus- 
tifierait pas  la  demande  de  madame  de  Pleurs  ;  qu'il  n'est  pas  même  rele- 
vant, quant  k  une  preuve  de  possession  de  la  nature  de  celle  soumise  au 
tribunal.  »— Pourvoi  de  la  dame  de  Pleurs:— violation  de  l'art.  !â5  c  pr. , 
en  ce  que  le  tribunal  d'Éperoay,  en  appréciant  un  fait -qui  s'était  passé  en 
1816,  pour  une  action  possessoire  exercée  en  18^i ,  fait  qui  pouiait ,  sui- 
vant les  circonstancïs,  servir  de  titre  do  propriété,  s'était  immiscé  dans  la 
connaissance  de  la  propriété;  il  avait  ravi  À  madame  de  Pleurs  la  facullé 
de  povvoir  jamais  argumenter  du  fait  de  1816 ,  lorsqu'il  n'avait  nullement 
le  droit  de  rupprccier,  puisqu'il  était  tout  à  fait  inutile  pour  (4  solntion  du 
possessoire.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  i"  moyen ,  que  le  jugement  attaqué  n^ 
statué  que  sur  le  possessoire,  sans  rieA  jn^éjuger,  même  indrreclement ,  sur 
le  droit  de  propriété  qui  était  étranger  à  la  contestation  ;  —  Rejette. 

Du  3  déc.  1834,-C.  Ç. ,  ch.  civ.-MiL  Dunoyer,  L  f.  depr.-Hnpéron, 
rap.-De  Gartempe ,  av.  gén. ,  c.  conf.-A.  Cbauveau  et  'Cré^l^ux ,  av. 

(4)  J?fpéce.-—  (Carmicha?!  C.  Chrétien.)  — La  dame  Carmlchaêî ,  pro- 
priétaire des  moulins  de  la  Flcurîais ,  fit  assigner  devant  le  jû»  èe  paix 
Chrétien  ,  fermier  de  ces  moulins,  pour  qu'il  eût  à  réparer  fa"  cban^sée  de 
cette  usine,  h  combler  des  excavations  qu'il  avait  faites  sur  une  avenue  de 
sa  propriété ,  à  enlever  du  bois  qu'il  y  avait  àépàsé  ;  enfin ,  It  rétablir  les 
lieut  dans  leur  état  primitif.  —  Cbrétieh  soutint  que  Te  terrain  sur  lequel 
il  avait  fait  une  excavation  pour  prendre  de  la  terre,  faisait  partie  de  la 
ro'jle  d'Alibaretz  à  ChAteaubriant,  et  que ,  par  suite,  la  dame  Carmichaél 
n'avait  pas  le  d^oit  d'exiger  qu'il  réparât  un  chemin  ptiblîc.—  Le  10  sept. 
1S52,  le  juge  de  paix  se  déclara  incompétent ,  altenmi  ifâe  la  confesiation 
dépondait  du  point  de  savoir  si  l'avenue  était  pnblique  ou  privée. 

Sur  l'appel,  le  51  mai  1833,  jugement  du  tribunal  de  Chateaubriand , 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  l'action  portée  devant  le  juge  de  paix  de 
Nozay  était  évidemment  possessoire  ;  que  cVst  mal  à  propos  qôe  le  promier 
juge  s'est  déclaré  incompétent;  —  Attendu  mfil  résulte  des  défendes  des 
parties ,  et  reconnaissances  faites  par  elles  à  Taudience ,  que  PaVenoe  par- 
lant de  la  Fleuriais ,  allant  du  nord  an  sud ,  et  aboutissant  au  cTiemin  de 
Tredieux  à  Issé ,  est  close  à  ce  point  de  jonction;  que  h»  terrain  en  trtipo 
qualifié  d'allée  de  la  Kleurîais  par  l'appelante,  et  de  chemin  vic?ba1  d'Ab- 
barelz  à Cbâteanbriand  par  l'intimé,  est  déclos  à  Ses  dent  extrémités; 
qu'il  commence ,  suivant  les  indications  établies  au  jugement  du  juge  de 
paix ,  à  100  mètres  environ ,  vers  l'ouest  du  point  oà  Gnil  Tavenne  recon* 
nue  propriété  de  rappelante ,  et  suit  aussi  la  direction  du  nord  an  midi  ; 

—  Attendu  que  le  terrain  litigieux  est  traversé  par  deux  chemina;  qoc 
deux  autres  chemins  y  aboutissent;  (prit  est  borné  de  tous  c^tés  par  det 
terres  appartenant  It  qiiïérents  particuliers;  qu^aucun  de  ces  cantons  de 
terre  n*est  la  propriété  de  l'appelante  ;  —  Attendu  qoe ,  dans  cet  éfat ,  le« 
faits  articulés  par  l'appelante  Ae  sont  pas  dé  nature  à  établir  en  sa  farear 
ttn  droit  de  possession  exclusive  sor  le  terrain  dont  il  s'agit  ;  qu'ils  ne  se* 
raient  susceptibles  de  fonder  un  pareil  droit  que  sur  les  arbres  que  Tapp^-^ 
lanle  prétend  avoir  plantés ,  ou  sur  ceux  dont  eHe  dU  a^oir  la  jouîs&^àno» 
exclusive  ;  mais  que  tel  n'est  pas  Pobjcl  des  conclusions  par  elfe  prises ,  ^ 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  ordonner  un  approfondissement  sur  ce  poiot*^ 

—  Par  ces  motifs ,  déboute  l'appelante  de  ses  conclusions.  » 
Pourvoi  pour  violation  de  Part.  25  c.  pr.  —  Arrêt  (après  délib.^ 
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borne  à  prononcer  sur  la  possession ,  ne  doit  pas  baser  son  ju» 
gement  sur  des  motifs  exclusivement  tirés  du  fond  du  droit,  — 
Il  est  évident,  d'après  celte  règle,  qui  s'induità  la  fois  des  ant.  24 
et  25  c.  pr.,  qu'il  y  a  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire  lorsque 
Je  Juge  de  paix  a  adjugé  la  possession  au  complaignant ,  quoique 
i  elui-cl,  sans  offrir  de  prouver  par  des  faits  de  jouissance  la  pos- 
session réelle  ^t  annale  qpe  lui  dénie  le  dérendeur,  se  soit  borné 
à  établir  que  le  terrain  liligieux  est  compris  dans  les  titres  de  pro- 
priété qu^il  produit  (Cass.,  12  avril  1813,  aff.  Balagny,  Y. 
«•  Zé). 

9  AS.  ...  Où  lorsque  le  Juge ,  saisi  de  la  complainte  pour  trou- 
ble à  l'usage  exclusif  qu'un  propriétaire  prétend  avoir  d'un  cours 
d^eau  séparant  son  héritage  de  celui  du  voisin ,  rejette  la  com- 
plainte, en  se  fondant  sur  les  dispositions  des  art.  644  et  645  c. 

La  coue  ;  —  Va  les  art.  25  et  25  c.  pr.  cir.  ;  —  Attenda  qne  le  joge- 
■leDt  attaqué ,  aprè»  avoir  recoona  que  Vaction  était  possessoire ,  et ,  par 
suite ,  de  la  compétence  do  joge  de  paix  qui  s'était  dessaisi  de  la  contesta- 
tion ,  a  écarté  cette  action ,  par  Tunique  motif  que  la  dame  Camiicbaêl 
n'avait  pas  la  posssessioo  txclutîvê  des  terrains  liligieux ,  et  qu'elle  n'était 
pas  prapriéiairt  dn  eanlon*  dt  Urr$  eonUgut  à  ce$  terrainty  mais  seulement 
des  arbres  qui  les  bordaient  ; 

Attendu  qu'en  écartant  d'une  manière  absoloe  la  réclamation  de  la  de- 
manderesse, le  jugement  attaqué  l'a  forcée  de  recourir  à  Taction  pétitoire, 
et  lui  a  fait  perdre  l'avantage  de  la  possession  dont  elle  se  prévalait,  qui, 
quoiqu'elle  pût  loi  être  commune  avec  plusieurs  autres  copossesseurs ,  n'en 
était  pas  moins  suffisante  pour  autoriser  une  action  en  complainte;  — 
Qu'en  ce  faisant^  le  jugement  attaqué  a  violé  expressément  lesdits  art.  25 
et  25; --Casse. 

Du  25  nov.  i856.-G.  G.,cb.  civ.-MM.  Portails,  1**  pr.-Jonrde,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Pict  etMorin,  av. 

(1)  Espéeê:  —  (Drideau  C.  Guillet.)  —  Guillet  possède  un  pré  bordé 
d'un  cété  par  la  petite  rivière  de  Biaise.  11  existe  sur  ce  pré  un  canal  de 
dérivation  qui  le  contourne;  et,  dans  ce  canal,  se  réunissent  les  eaux  de 
Biaise  et  d'autres  eaux  pluviales.  —  Après  avoir  arrosé  le  pré  de  Guillet , 
ces  eaux,  ainsi  réunies ,  tombent  dans  un  fossé  en  retour  d'équerre,  des- 
tiné à  les  rendre  à  la  rivière  de  Biaise,  et  qui  sépare  la  partie  inférieure 
du  pré  de  Guillet  du  pré  de  Brideau.  —  En  1822 ,  Brideau  creuse  sur  svn 
pré  un  fossé  qui  absorbe  partie  du  cours  d'eau  en  retour  d'équerre.  ^Gu  11- 
Ui  cite  Brideau  peur  être  maintenu  dans  la  possession  annale  où  il  est  de 
jouir  seul  dn  cours  d'eau  poor  l'irrigation  de  son  fonds  ;  il  demande  la  sup- 
pression de  la  vanne  et  du  fossé  établis  par  Brideau.  —  Celui-ci  répond 
que  ,  comme  riverain ,  il  a  droit  de  se  servir  de  partie  des  eaux  pour  l'u- 
sage de  son  fonds;  qu'en  cela  il  ne  fait  aucun  tort  à  Guillet,  puisque  le 
point  sÉ  il  les  prend  est  inférieur  an  pré  de  Guillet,  qui,  alors,  a  été 
suflisamment  arrosé  ;  qu'ainsi  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait,  dans  l'espèce, 
entreprise  sur  un  cours  d'eau  servant  k  l'arrosement  d'un  pré ,  dans  le  sens 
de  l'art.  10,  tit.  5,  de  la  loi  du  24  août  1790. 

Le  12  juillet  1822 ,  sentence  du  juge  de  paix  ainsi  conçue  :  —  «  Attendu 
que  l'eau  qui  borde  une  propriété  ne  donnant  au  propriétaire  que  le  droit 
de  prise  d'eau  pour  l'irrigation  do  ses  propriétés,  Guillet,  par  le  moyen  de 
deux  esseanx  qu'il  a  sur  la  rivière  Biaise,  placés  en  tète  de  ses  deux  fosi^.^s 
d'irrigation,  a  fait  tout  ce  que  la  loi  lui  permettait  en  se  servant  de  l'rau  a 
son  passage,  pour  l'irrigation  de  son  pré;  mais  que  l'eau  arrivée  une  fois 
dans  les  fossés  de  clôture,  qui  ne  sont  réellement  que  des  Cosses  d'égout, 
il  ne  peut  plus  en  disposer  pour  la  faire  remonter  et  refluer  sur  son  pré 
contre  leGl  de  l'eau;  que  c'est  un  dépôt  dont  il  a  pu  user,  mais  sans  pri\cr 
les  propriétés  infévienres  de  droit  dont  il  a  joui  ;  que,  seulement,  d'après  les 
iispositions  des  lieux,  il  aTavantcige  d'en  user  le  premier  à  son  passage, 
pour  ia  rendre  après  h  son  cours  ordinaire ,  conformément  t,  l'art.  G44  c. 
civ.  ;  —  Qu'il  est  indifférent  à  Guillet  que  Brideau  reçoive  Peau  (|ui  arrive 
dans  le  f^é  au  nord  du  pré  de  lui  Guillet;—  Que,  d^ailleurs,  si  Brideau 
n'usait  pas  de  l'eau  qui  peut  exister  dans  le  fossé,  elle  ne  servirait  pas  à 
d^autrcs  qs^à  lut ,  puisque  ledit  fosse  a  son  eraboucbnro  sur  la  rivière  et  lui 
verse  ses  eaux  ;  — -  Qu'ainsi ,  l'ouverture  qu'a  faite  Btideau  d'un  nouveau 
fossé,  à  quelques  pas  de  l'endroit  où  il  soutient  qu'il  en  existait  un  autre 
aux  mêmes  uns ,  et  qu'il  a  bouché,  ne  préjudicie  en  aucune  manière  à  l'ir- 
rigation du  pré  de  GnîUet;  que  ce  dernier  n'est  en  ancuno  manière  troublé; 
^ue,  dès  lors,  sa  çomptainte  est  sans  intérêt  et  non  recrvable.  » 

Appel  par  Gurllel.  Il  soutient  que  le  juge  de  paix  a  cumulé  le  pétitoire 

et  leposseisôfre ,  en  appliquant  dan?  l'espèce  les  art.  644  et  645  c.  civ.  — 

\  Lt  27  jtnv.  182Z,  jujfement  inflrmatif  du  tribunal  de  Dreux ,  ainsi  conçu  : 

I  --  «  Attendu  que  Guillet  avait  la  possession  exclusive  et  plus  qu'annale' de 

I  se  servir  de  l'ean  de  la  rivière  Rlaise,  pour  l'irrigation  de  son  liéritage, 

•^  elle  entre  par  un  fossé,  et  d'oà  elle  sort  par  un  autre  pour  être  rendue 

à  son  cours  naturel;  —  Que  Brideau ,  en  absorbant,  sinon  la  totalité,  do 

moins  "Une  partie  de  cette  eau  dans  un  fossé  creusé  sur  ses  terres  continués , 

et  arrivant  dans  celui  du  nord,  a  privé  Guillet  de  l'usage  qu^il  en  foîsatt 

auparavant,  et  l'a  conséquemment  troublé  dans  sa  possession  ;  que  cette 

posseuion  el  ce  trouble  ayant  été  reconnus,  il  n'y  avait  aucune  difficulté  à 


eiv.,  relatives  aux  droits  respectifs  des  riverains  «Ton  cours  d'eau  j 
et,  par  exemple,  en  déclarant  que  la  prise  d'eau  pratiquée  par 
le  défendeur  n'a  été  de  sa  part  que  rexertice  d'un  droit  légitime, 
et  n'a  porté,  d'ailleurs,  aucun  préjudice  au  complaignant  (Req.,  20 
avril  1824)  (1). 

754...  Ou  lorsque,  pour  adjuger  la  possession  au  défcndeor, 
II  se  fonde  uniquement  sur  un  tilre  de  transaction,  sans  dénier  lo 
fait  de  la  possession  annale  invoquée  par  le  demandeur,  et  sanf 
admettre  le  défendeur  à  la  preuve  contraire  (Gass.,  7  août  1833| 
aff.  Genay,  v«  Degré  de  jurid.). 

965...  Ou  lorsqu'il  rejette  la  complainte  pour  trouble  à  la 
possession  d'un  alterrissement  formé  sur  l'une  des  rives  d'un  canal 
séparatif  des  fonds  des  contendants,  sur  le  doul>le  motif  que  cet 
allerrissemeut  faitpartie  du  canal  dont  le  défendeur  a  la  possession, 

admettre  la  maintenue  demandée  par  Guillet;  —  Attendu  que  cependant  le 
juge  de  paix  a  écarté  la  demande  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée,  l"*  de 
ce  que  le  fossé  du  nord,  qu'il  qualifie  fossé  d'égout,  et  qoi  Test  en  effet, 
puisqu'il  reporte  l'eau  à  la  rivière,  est  aussi  un  fossé  de  clôture;  2*"  de  ce 
que  l'eau,  une  foiy  arrivée  dans  ce  fossé,  cesse  d'être  pcafitalle  à  Guillet, 
et  n'est  plus ,  entre  ses  mains,  qu'un  dépôt  dont  il  a  pu  user,  mais  saus 
priver  les  propriétés  inférieures  du  droit  dont  il  a  joui  ;  3"  et  enfin  de  ce 
que  le  fossé  de  Brideau  n'est  que  le  remplacement  du  premier  fossé  qu'il  a 
fait  combler,  et  qu'il  importe  peu  que  ce  nouveau  fossé  soit  placé  un  peu 
plus  baulou  un  peu  plus  bas  que  l'endroit  où  était  l'ancien; — Attendu  qut^ 
ces  points  divers,  non  constauls  d'ailleurs  entre  les  (larlies,  faisaient  paûrr 
autant  de  questions  do  propriété  dont  la  connaissance  n'appartenait  pas 
au  juge  dont  est  appel;  ^  Qu'en  les  décidant,  il  s'est  éudenuucnt  érig^ 
en  juge  du  droit,  lorsqu'il  était  simplement  juge  du  fait  ;  que,  dès  lors,  il 
a  outre-passé  se»  attributions  et  violé  l'art.  2ô  c.  pr,,  qui  défend  de  cumuT 
1er  le  pétitoire  et  le  possessoire; — Maintient  l'appelant  dans  la  possession 
où  il  était  depuis  iongtesnps  au  moment  du  trouble,  et  notamment  depuis 
plus  d'an  et  jour,  de  disposer  exclusivement  de  l'eau  qu'il  prend  dans  û 
rivière  Biaise  {wur  l'irrigatioa  de  son  pré;  fait  défense  à  l'intimé  de  l'y 
troubler  à  l'avenir,  le  condamne  à  boucber  le  fossé ,  etc.  » 

Pourvoi  de  Brideau,  pour  violation  de  Pari.  644  c.  cîv.,  de  l'art.  10, 
ttl.  â,  de  la  loi  du  24  août  1790;  des  art.  3,  23,  25,  34  et  41  c.  pr.  — 
On  disait  :  les  juges  de  paix  ne  peu^'ent  statuer  sur  les  contestations  rela- 
tives aux  cours  d'eau,  qu'autant  que  les  faits  qui  leur  sont  dénoncés  consti- 
tuent dfs  entreprises  sur  ces  cours  d'eau.  Or,  l'art.  644  c.  civ.  établit,  en 
faveur  du  riverain ,  le  droit  de  se  servir  de  l'eau  à  son  passage.  Brideau, 
en  creusant  le  fossé  dont  il  s'agit,  n'avait  donc  pas  commis  une  entrepris 
sur\in  cours  d'eau ,  puisqu'il  n'a  fait  qu'user  d'un  doit  légitime,  d'une  fa- 
'  .lié  nalurelle.  L'exercice  d'une  telle  faculté  ne  peut  troubler  personne;  el 
1^  juge  de  paix ,  obligé  d'examiner  s'il  y  avait  trouble  ou  entreprise,  a  dA 
prendre  en  considération  l'art.  644 ,  et  appliquer  l'art.  645  pour  éclairer 
!e  possessoire  cl  déterminer  le  caractère  de  ia  possession  ;  on  ne  peut  donc 
lui  rcprocber  d'avoir  cumulé  le  pétitoire  et  le  possessoire.  —  En  vain 
Guillet  opposerait-il  qu'il  a  toujours  exclusivement  joui  du  cours  d'eau. 
C'est  là  un  acte  de  pure  faculté,  de  simple  tolérance,  qui  ne  peut  fonder 
ni  possession  ni  prescription.  Les  facultés  naturelles  étant  imprescripti- 
bles, Brideau  ne  pouvait  perdre  par  le  non-usage  le  droit  inséparable  de 
son  lilre  de  riverain ,  ni  Guillet  acquérir,  par  une  possession  même  immé- 
ifioriale,  la  propriété  exclusive  du  cours  d'eau.  Il  est  d'ailleurs  de  principe 
que  la  complainte  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  malière  prescriptible.  Ainsi, 
fût-il  vrai  que  les  eaux  eussent  toujours  servi  à  l'irrigation  exclusive  de  la 
propriété  de  Guillet,  lejuçe  de  paix  aurait  été  compétent  ponr  maintenir 
la  prise  d'eau  du  sieur  Brideau,  en  décidant  qu'elle  ne  troublait  pas  son 
adversaire. —  Mais  celte  possession  exclusive  était  formellement  conlestéo. 
Brideau  demandait  à  prouver  que  les  eaux,  au  point  on  il  les  prenait,  ne 
servaient  pas  à  l'irrigation  du  pré  de  Guillet;  que,  d'ailleurs,  il  avait  con- 
stamment usé  de  ces  eaux  pour  l'irrigation  de  son  propre  fonds ,  à  l'aide 
d'un  fossé  existant  de  temps  immémorial  ;  que  le  nouveau  fossé  n'en  était 
que  le  remplacement ,  cl  n^absorbai!  pas  plus  d'eau  que  le  premier,  dont  la 
suppression  ne  datait  pas  d'une  année.  Ce  système  ne  reposait  que  sur  des 
faits  qui ,  loin  de  constituer  des  questions  de  propriété ,  n'étaient  que  la 
défense  nalurelle  et  nécessaire  à  l'action  possessoire;  le  juge  de  paix  devait 
donc  vérifier  ces  faits  el  statuer  ensuite.  Si  donc  le  tribunal  de  Dreux  ne 
trouvait  pas  des  éléments  de  décision  dans  les  actes  du  premier  juge,  il  m 
pouvait  se  dispenser  d'ordonner  la  preuve  offerte  par  Brideau.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  la  demande  intentée  par  Guillet  contre  Bri« 
deau ,  dont  le  juge  de  paix  du  canton  de  Dreux  a  éle  saisi ,  el  pour  laquel^ 
seule  il  avait  compétence,  était  purement  possessoire;  —  Attendu  que  Ii 
juge  de  paix ,  au  lieu  do  prunoocer  sur  la  possession ,  a  statué  par  fin  de 
non-recevoir  et  moyens  au  fond ,  en  quoi  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir; 
—  Attendu  que  le  tribunal  de  Dreux,  en  infirmant  ce  jugement  pour  excti 
de  pouvoir  et  cumnialion  du  pétitoire  avec  le  possessoire ,  s'est  conformé  à 
l'art.  25  c.  pr.  civ.  ;  —  Rejette. 

Dn  SO  avril  1824.-G*  G.,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Laavdade,  r^p. 
Garnicr,  a».  ^ 
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ACTION  POSSESSOIRE.— Sbct.  U. 


C'I  que  ]a  deslioation  donnée  à  ce  canal  par  le  père  de  famille, 
iiulcur  commun  des  deux  adversaires,  a  empoché  le  complalgnanl 
(l'acguérir  par  prescription  Talterrissement  faisant  partie  du  canal 
(.'.iiss.,  i7nov.  184!)  (1). 

7&0.  )i  est  unauimement  admis  que,  sMl  n'est  pas  permis  au 
]u^e  du  possessoire  de  faire  dépendre  entièrement  sa  décision  des 
titres  de  propriété,  il  peut,  du  moins,  en  se  décidant  toujours 
d'après  la  possession,  consulter  ces  mêmes  titres  comme  simples 


(1)  Espèce:  —  (Dccombcs  C.  Decombcs-Dcsmorelles. ) —  Parle  par- 
Ingo  de  la  succession  de  Dccombes,  auteur  commun  des  parties,  et  en  exé- 
culicn  d^un  testament  qui  avantageait  Decombes  aîné,  celui-ci  est  dc\enn 
propriétaire  de  ]ilu8ieurs  immeubles  joignant  la  rive  gaucbc  du  canal  dit 
d^Andelot,  servant  à  IVrosement  et  au  roulement  d^unc  usine,  etDe- 
corolwjs-Desmurelles ,  de  Tusine  alimentée  par  ce  canal  ainsi  que  de  divers 
Iiérilages  situés  sur  la  rive  droite.  —  En  1854,  Decombes  aîné  ayant  fait 
planter  onze  saules  sur  un  atterrissement  qui  s^était  formé  dans  le  canal 
d'Aadelot  le  long  de  son  pré,  Decombes-Desmorelles  a  fait  arracher  cette 
plaûlaUon.  —  De  là,  action  en  complainte  contre  ce  dernier,  qui  a  répondu 
par  une  demande  réconventionnelle  tendant  à  être  maintenu  lui-même 
dans  la  possession  du  canal  ainsi  que  de  Tatterrissement  qui  eo  était  l*ac- 
cesscire. 

Jugement  qui  surseoit  h  statuer  jusqu'à  ce  que  les  héritages  respectifs 
des  parties  soient  délimités.  —  «  Attendu,  en  fait,  que  les  parties  préten- 
dent respectivement  ^trc  eo  possession  de  la  rive  du  canal,  objet  de  la 
tontfBtalion  ; — En  droit:  —  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  qui  ont  eu  lieu 
à.PauJience,  de  Penquète  et  de  Tinspection  des  lieui,  que  les  parties  ont 
fait  de  part  et  d'autre  des  actes  de  possession ,  à  des  époques  tres-rappro- 
cbées,  sur  robjrt  en  litige;  —  Attendu  que  les  parties  ne  sont  point  d'ac- 
cord sur  les  limites  do  leurs  béritai^es  limitrophes;  que,  dès-lors,  il  est 
impofêible  de  prononcer  d'une  manière  certaine  sur  la  demande  dont  il 
s'agit.  » 

Appel  de  Decombes  atné;  appel  incident  de  son  frère.  —  Pendant  Pin* 
stance,  Decombes  aîné  ayant  fait  enlever  un  barrage  du  canal ,  Decombes- 
Desin-jrelles  a  pris  des  conclusions  additionnelles  tendantes  à  être  maintenu 
en  pos<t'?siun  de  ce  barrage. 

15  juillet  1838,  jugement  du  tribunal  de  Gannat,  ainsi  conçu  :  «  At- 
t.Midu  qu'il  est  reconnu  que  les  saules  arrachés  par  la  partie  de  Rollot  Pont 
(lé  dans  un  petit  atterrissement  qui  s'était  fait  dans  un  canal  destiné  par 
II!  père  de  famille  pour  Pirrigation  des  prairies  de  Saint-Gilbert  (apparte- 
Dcàut  à  Decombes-Dcsmorclles);  —  Que  cette  destination  doit  recevoir  sa 
pivinc  exécution;  que,  par  conséquent,  Descombcs  atné,  propriétaire  d'un 
pré  joiguanl  ledit  canal  ,«ne  peut  acquérir  par  prescription  tout  ou  partie 
dudit  cAnal;  d'où  il  résulte  que  le  fait  d'arrachement  de  saules  plantés  sur 
rattcrrijérmcnt  du  canal  et  au-drdans  durlit  canal,  ne  con$:titno  aucun 
trouble  a'i  préjudice  de  Decombes  aîné;  —  Que,  dès  lors,  Dccombcs-Des- 
luori'llr?,  qui  a  la  possession  du  canal,  en  arrachant  1rs  saules  planlés 
dans  i'iiitéi  ieur,  a  fait  ce  qu'il  avait  le  droit  de  faire  :  —  Déclare  UccomIu'S 
a:ué  ujii  ri*a'\able  eu  i:um|ilaiute,  et  slaluaut  sur  \\i\t[)v\  inctJutl  île  Di- 
coaibe7*Uosuiurcllcs,  le  uiaiiilienl  tant  dans  la  possession  du  canal  en  ques- 
tion, (..ipis  toule  l'élendue  et  largeur  fixées  par  leur  auteur  commun ,  qjc 
dans  et  !!e  du  barrage  détruit  par  Decombes  atné  ;  ordonne,  en  conséquence, 
que  ce  'J'.rnier  sera  tenu  de  rétablir  ce  barrage,  etc.  » 

Pturvvi  de  Decombes  aîné,  pour  violation  des  art.  556,557,  1350, 
1351 ,  itî2G,  SStîîi,  2265  C.  civ.,  «3  et  25  c.  pr.  —  Il  y  avait,  dit-on , 
dcu\  avions  possessoires ,  Pune  principale  et  Pautrc  incidente.  En  décla- 
rant la  demande  principale ,  non  pas  mal  fondée ,  mais  non  recevable ,  sous 
le  piétr\iod'imprescriptibilitédu  canal  d'Andelot  résultant  de  la  destina- 
lion  du  père  de  famille,  le  jugement  attaqué  a  violé  la  chose  jugée  par  le 
jugcuieiil  du  juge  de  paix  qui  avait  admis  le  demandeur  à  prouver  sa  pos- 
session,  a  déclaré  une  chose  hors  du  commerce  dans  un  casnonprévu  par  la 
loi ,  et  A  cumulé  le  possessoire  et  le  péiitoire. —  En  accueillant  l'action  pos- 
sessoire tiicidente  et  les  conclusions  d'appel  tendantes  au  rétablissement  du 
barrage,  sans  constater  que  le  défendeur  eût  la  possession  annale,  et  sur 
le  fondaient  de  la  destination  du  père  de  famille,  il  a  encore  cumulé  le 
posse&^r/ire  et  le  péiitoire ,  violé  Part.  23  c.  pr.  qui  n'autorise  la  maintenue 
lossesioire  qu'en  faveur  du  possesseur  annal,  et  enfin  violé  la  règle  des 
ieux  Aiifjés  de  juridiction.  —  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  cova;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause ,  de  deui  actions 
yossef«-.Mres  :  la  première,  intentée  par  Decombes  atné,  qui  avait  conclu  à 
jtre  rciutcgré  et  maintenu  dans  la  possession  plus  qu'annale  d'un  atterris- 
feme'il  formé  sur  la  rive  occidentale  du  canal  d'Andelot,  bornant  sa  pro- 
priét:: .  atterrissement  sur  lequel  il  se  plaignait  que  des  saules  par  lui 
plan!ci  eussent  été  arrachés,  la  seconde  action  formée  par  Decombes-Des- 
moreiU-^,  qui  avait  conclu  à  être  maintenu  en  possession  dudit  canal,  comme 
étant  pr.ff,csseur  et  propriétaire  depuis  plusieurs  années,  à  titre  hérédi- 
taire, et  en  vertu  d'actes  authentiques,  et  Comme  ayant  droit,  en  celle 
qualilé,  il  Patterrissetnent  en  litige  formé  dans  le  lit  du  canal  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  formée  par  Decombes-Desmorelles  ;  —  At- 
tendu que  le  jugement  attaqué  a  déclaré,  en  fait,  que  Dccombcs-Desmo- 
rellea  àvatt  la  possession  du  canal}  —  Attendu  que  le  juge  du  possessoire 


indicateurs  pour  éclairer  seulement  le  possessoire  (Req.,  2f  déc. 
1820;  Bruxelles,  31  déc.  1816  (2);  Req.,  9  déc.  1840,  afT» 
Fournier,  V.  n»  700). 

957.  Et,  par  identité  de  raison ,  il  peut,  dans  le  même  but, 
prendre  en  considération  la  destination  donnée  à  la  chose  1111- 
gieuse  par  le  père  de  famille,  auteur  commun  des  parties  (Req. , 
17  nov.  1841 ,  aff,  Decombes,  V.  n«  755). 

758.  C'est  môme  pour  lui  un  devoir  d'agir  de  cette  manière. 


a  droit  de  recourir  aux  titres  de  propriété  pour  éclairer  et  expliquer  les  faits 
de  possession ,  et  qu'ainsi  le  tribunal  de  Gannat  a  pu  valablement  prendre 
en  considération  la  destination  donnée  au  canal  par  le  père  de  famille,  an* 
teur  commun  des  parlirs; — Attendu  que  Decombes-Desmorelles  ayant  p'is, 
en  instance  d'appel ,  des  conclusions  additionnelles  fondées  sur  ce  que  De- 
conil'i-s  aîné  aurait  emporté  une  dos  vannes  du  barrage  établi  dans  le  lit  du 
canal,  le  tribunal  a  pu  ordonner  le  rétablissement  de  ce  barrage;  —  At- 
tendu que  c'était  là  une  juhte  conséquence  de  la  maintenue  en  possessioD 
du  canal  ordonnée  au  protit  de  Di'combes-Desmorelies;  —  Attendu  que  la 
voie  de  fait  sur  le  barrage  ayant  été  commise  durant  l'instance  d'appel ,  lo 
tribunal  d'appel,  saisi  de  Paction  en  maintenue  de  possession  du  canal ,  a 
pu  valablement  statuer  sur  la  demande  en  rétablissement  du  barrage,  sans 
que  cette  dernière  demande  eût  été  soumise  à  un  premier  degré  de  juridic- 
tion ;  —  Uejelte  le  pourvoi  quant  à  ce; 

En  ce  qui  touche  la  demande  formée  par  Decombes  aine: — Vu  les  art.  23 
et  25  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  attaqué  que 
Decombes  atné  avait  planté  des  saules  sur  Patterrissement  en  litige ,  et  que 
Decombes-Desmorelles  les  a  arrachés;  —  Attendu  que  le  juge  du  posses- 
soire était  sans  pouvoir  pour  juger  la  question  de  propriété  de  Patterrisse- 
ment, propriété  à  laquelle  les  deux  parties  prétendaient  avoir  droit  :  De- 
combes atné ,  d'une  part ,  voulant  faire  considérer  Patterrissement  comrao 
uncalluvion  qui  avait  accède  à  son  pré;  Decombes-Desmorelles,  d'autro 
part,  voulant  le  faire  considérer  comme  étant  une  partie  du  canal  dont  il 
avait  la  possession; —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  aucunenuht 
statué  sur  les  faits  de  possession  de  Patterrissement;  qu'il  a  tranché  la 
question  de  propriété  en  décidant  que  Patterrissement  faisait  partie  du  ca- 
nal, et  en  tirant  de  cMte  décision  deux  conséquences  :  l'une  que,  du  fait 
de  la  possession  du  canal  par  Decombes-Desmorelles,  s'indui^<ait  pour  ce- 
lui-ci le  droit  de  posséder  Patterrissement;  l'autre  que  la  destination  don- 
née au  canal  par  le  père  de  famille  empêchait  Decombes  atné  d'acquérir  par 
prescription  Patterrissement  qui  en  faisait  partie;  —  Attendu  qu'en  déci^ 
dant  ainsi,  et  en  déclarant  Decombes  atné  non  recevable,  le  jugement  at* 
taqué  a  violé  la  règle  qui  interdit  au  juge  du  possessoire  la  connaissance  du 
péiitoire  et  les  lois  précitées;  —  Casse,  au  chef  seulement  qui  cooceir.o 
Paciion  formée  au  principal  par  Decombes  aine,  le  jugement,  au  surplu.-:, 
sorlissant  effet. 

Du  17  nov.  1841.-C. C,  ch,  civ.-MM.  Rupérou,  f.  f.  de  pr.-Renonard, 
rap.-Heilo,  av.  gén.,  a  conclu  à  la  cassation  de  l'arrêt  tout  entier.-Gar- 
iiicr  et  Tilaudaroux,  av. 

(2)  l'*  Eâpéce  •  — (Percz  C.  Dnrgan.)— La  cour;  —  Sur  le  1"  isoyen , 
attendu ,  en  droit ,  que  si ,  dans  Paction  en  complainte ,  il  n'est  pas  pemi  i5 
aux  juges  de  faire  dépendre  leur  décision  des  titres  de  propriété  et  jiic  t 
par  là  le  pi-litoirc  ,  ou  du  moins  le  cumuler  avec  le  possessoire,  ils  ptu- 
vent ,  en  se  décidant  toujours  d'après  la  possession ,  telle  qu'elle  est  exi- 
gée par  la  loi,  consulter  les  mêmes  titres  comme  simples  indicateurs 
pour  éclairer  seulement  le  possessoire;  — Et  attendu,  en  fait,  qrm 
c'est  uniquement  d'après  leur  possession  ancienne,  paisible  et  à  titro 
non  précaire,  que  les  mariés  Durgan  ont  demandé  et  les  juges  leuro.;l 
accordé  le  maintien  ou  réintégration  dans  la  jouissance  du  bien  dont  il 
s'agit  ;  que  si ,  à  la  requête  du  demandeur  en  cassation  lui-même,  les  juf*  s 
ont  consulté  les  titres  de  propriété  ;  ils  les  ont  consultés  non  pas  pour 
juger  le  péiitoire,  sur  lequel  ils  n'ont  rien  prononcé,  mais  seulement 
comme  simples  indicateurs  pour  éclairer  le  possessoire  ;  qu'ainsi  le  juge- 
ment attaqué  a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière  ;  ~« 
Rejette. 

Du  21  déc.  1820.-G.  C,  sect.  rcq.-MM.  Henrion,  pr.-  Lasagni ,  rap.« 
Joubert ,  av.  géo.-Loiseau ,  av. 

2*  Eapicê  :  —  (Masson  C.  la  société  de  Bonne-Espérance.)  —  La  so- 
ciété charbonnière  de  Bonne-Espérance ,  troublée  par  Masson  dans  la  pos« 
session  d^une  veine  de  charbon ,  l'assigna  en  complainte  et  produisit,  à 
l'appui  do  sa  possession ,  un  acte  de  concession  de  1 745.  —  Masson  se 
prétendit  aussi  possesseur  de  cette  veine.  —  Sentence  qui  donne  gain  de 
cause  à  la  société,  et ,  sur  l'appel,  jugement  conÛrmalif.  —  Pourvoi.  — 
Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Cbarleroi  a  décidé, en  fait  , 
que  la  société  de  Bonne-Espérance  avait  une  possession  plus  qu'annale  « 
appuyée  d'un  titre  valable  de  la  veine  dont  il  s'agit; — Qu'il  a  égalemeot 
jugé,  en  fait ,  que  l'exploitation  de  la  même  veine  de  la  part  delà  partie 
demanderesse  né  date  que  depuis  huit  mois  ;  —  Que  pour  juger  la  légiti- 
mité d'une  possessioDy  le  juge  peut  eiamincr  les  titres,  sans  en  ci-I^» 
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4as8l  a-l-H  étéjagé  qiito,  torè^uela  contestation  porte  sur  un  objet 
qui  ne  peut  être  utilement  possédé  sans  titre ,  comme  en  matière 
4e  servitude  discontinue»  il  ne  peut,  sans  violer  la  loi ,  refuser 
d*examiner  les  titres  invoqués  par  le  demandeur  pour  légitimer 
sa  possession  (Cass*,  29  mars  1841,  aff.  Garnier,  V.  n<»800; 
15  fév.  1841 ,  air.  Dumont,  V.  n*  366). 

969.  Bien  plus,  s'il  ne  croit  pas  trouver  dans  les  faits  dont 
la  preuve  est  offerte  par  le  complaignant ,  des  éléments  propres 
à  former  son  Jugement ,  le  Juge  peut ,  lors  surtout  qu'il  s'agit  de 
servitude  non  apparente,  refuser  cette  preuve,  et  se  bornera 
examiner  les  titres  produits  par  la  partie  adverse,  pourvu  que  ce 
«oit  uniquement  dans  l'objet  de  caractériser  la  possession.  — 
Par  exemple ,  lorsque  la  source  qui  alimente  l'une  des  fontaines 
d'une  viile,  traverse  divers  fonds  appartenant  au  même  proprié- 
taire, sur  l'un  desquels  (le  fonds  inférieur)  il  existe  un  aqueduc 

iransfornier  le  possessoire  en  pétiioire  on  comuler  les  deux  actions.  — 
Itejeite.ete. 

Da  31  déc.  1816.-G.  sup.  de  Brttxelle8.-MM.  Daniels,  av.  gén., 
c.  eonf. 

(1)  Etpècê  .*  —  (Ville  d'Api  C.  Pin.)  —  La  source  qui  alimente  Tune 
été  wnlaiDes  d'Apt  traverse  trois  fonds  de  terre  contigus.  —  Les  sieurs 
Pin  ont  acquis  ces  fonds  de  trois  propriétaires  différents,  savoir  :  le  fonds 
inférieur,  de  la  veuve  Gardiol,  en  1778  (sur  ce  terrain  existe  un  aqueduc 

3 ni  reçoit  les  eaux  pour  les  conduire  à  la  fontaine)  ;  le  fonds  intermédiaire, 
e  Brêmoody,  en  1799;  enfin  le  fonds  su|)érieur,  de  Monnier,  en  1800. — 
En  1829,  les  sieurs  Pin  font  sur  le  terrain  supérieur  des  fouilles  qui ,  en 
coupant  les  veines  de  la  source,  diminuent  le  volume  d'eau  de  lafon- 
4aine. 

La  ville  d'Apt  agit  contre  eux  en  complainte;  elle  soutient  qu'elle  a  la 
possession  annale  et  même  immémoriale  de  l'usage  de  la  source  dont  il 
s'agit  ;  que  la  preuve  en  résulte  de  l'existence  même  d'un  aijueduc  sur  le 
fonds  Inférieur,  aqueduc  établi  à  une  époque  où ,  selon  la  ville ,  ce  fonds 
«t  les  deux  antres,  acquis  plus  tard  de  Bremondy  et  de  Monnier,  apparte- 
naient an  même  propnétaire,  le  sieur  Destevenot ,  et  s'étaient  ainsi  trou- 
'  fée  tous  les  trois  grevés  de  servitude  envers  la  ville  d'Apt. 

Les  sieurs  Pin  nient  le  fait  de  la  réunion  des  trois  fonds  de  terre ,  dans 
]a  mènae  main ,  à  l'époque  de  la  construction  de  l'aqueduc  ;  ils  opposent  à 
ce  fait,  qu'aucun  titre  ne  justifie,  leurs  titres  de  propriété  établissant 
qu'ils  ont  acquis  ces  mêmes  fonds  à  des  époques  différentes  et  de  proprié* 
taires  différents.  Ils  soutiennent,  en  outre,  que  s'agissant  de  servitude 
non  apparente,  la  possession  alléguée  par  la  commune ,  quelque  ancienne 
qn'on  ta  suppose,  ne  peut  servir  de  fondement  à  la  complainte,  puis- 
qu'elle serait  inutile  pour  la  prescription;  qoe,  d'ailleurs,  les  travaux  dont 
se  plaint  la  commune,  étant  faits  sur  un  fonds  supérieur  à  celui  qui  lui 
transmettait  les  eaux  et  qui  ne  porte  la  trace  d'aucune  servitude ,  la  com- 
mune était  sans  droit  pour  empécber  ces  travaux  par  voie  d'action  pos- 
sessoire. 

29  juin  1832,  sentence  qni  accueille  l'action  possessoire  et  ordonne 
la  destruction  des  travaux. 

Appel.  —  La  ville  demande  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, qu'à  l'époque  de  la  construction  de  l'aqueduc,  les  trois  fonds 
de  terre,  acquis  depuis  par  les  sieurs  Pin,  appartenaient  à  un  seul  pro- 
priétaire; d'où  elle  concluait  que  l'établissement  de  l'aqueduc  sur  i'un 
de  ces  fonds  avait  alors  grevé  de  servitude  les  denx  autres,  qui  n'avaient 
pa  être  transmis  qu'en  cet  état  aux  acquéreurs  successifs ,  et  en  définitive 
auxsieun  Pin  frères.  —  Subsidiairement,  elle  soutient  que,  s'agissant 
d'une  source  qui  sert  à  l'usage  des  habitants  de  la  ville,  le  propriétaire  du 
fonds  qu'elle  traverse  n'a  pu,  aux  termes  de  l'art.  6i3  c.  civ.,  faire  au- 
cuns travaux  qui  auraient  pour  résultat  de  la  détourner  ou  d'en  dimi- 
nuer le  volume. 

13  mai  1833,  jugement  du  tribunal  d'Apt,  ainsi  conçu  :  —  «At- 
tendu qoe  le  trouble  apporté  à  une  possession  quelconque  ne  peut  donner 
ouverture  à  la  complainte  qu'autant  que  la  possession,  en  la  supposant 
continuée  sans  trouble  pendant  trente  ans,  serait  de  nature  à  opérer 
la  prescription  ;  —  Que  le  juge  du  possessoire  peut  consulter  les  titres 
de  propriété  pour  y  recbercber  la  nature  et  le  principe  de  la  posses- 
sion; —  Que  les  appelants  produisent  trois  contrats  desquels  il  résulte 
qu'en  1800,  1778  et  1779,  le  fonds  sur  lequel  ils  ont  pratiqué  des  creu- 
sements ,  celui  qui  renferme  l'aqueduc  de  la  commune ,  et  un  troisième 
londs  intermédiaire  ont  été  acquis  par  eux  de  trois  propriétaires  différents; 
—  Que  l'établissement  de  l'aqueduc  est  de  beaucoup  antérieur  à  ces  der- 
nières époques;  que,  dès  lors,  les  caractères  de  la  possession  de  la  com- 
mune doivent  être  appréciés  dans  rbypolbèse  de  la  séparation  des  trois 
héritages ,  puisque  les  appelants  ont  des  droits  et  sont  soumis  à  des  obli- 
gations diverses ,  selon  qu'ils  représentent  tels  ou  tels  propriétaires  pri- 
mitib;  — Attendu  que  le  principe  d'où  cette  conséquence  découle  ne  peut 
■'Rendre  an  delà  des  titres  formels  et  non  contestés;  qu'aucun  titre  de 
propriété  ne  démontre ,  en  Pélal ,  le  fait  de  la  réunion  des  trois  héritages 
dans  les  mains  de  Destevenot;  que,  pour  considérer  le  point  allégué  par 


conduisant  les  eaux  à  la  fontaine;  et  lorsque  ce  propriétaire» 
ayant,  par  des  fouilles  pratiquées  dans  l'un  des  autres  fonds  (le 
fonds  supérieur)  diminué  le  volume  des  eaux  de  la  fontaine ,  a  été 
actionné  en  complainte  par  la  ville,  le  juge,  devant  lequel  celle-ci 
offre  de  prouver  que  les  fonds  dont  il  s'agit,  qui  ont  été  acquis, 
il  est  vrai,  par  le  propriétaire  actuel,  de  différents  vendeurs, 
étaient  anciennement  réunis  dans  la  même  main  à  l'époque  où 
l'aqueduc  a  été  construit  sur  l'un  d'eux,  et  qu'ainsi  la  ville  se 
trouve  en  possession  de  la  servitude  d'aqueduo  à  l'égard  de  tous 
ces  fonds,  bien  qu'il  n'existe  de  signe  extérieur  de  cette  servitude 
que  sur  un  seul-,  le  juge,  disons-nous,  peut  refuser  d'admettre  cette 
preuve,  et  décider,  d'après  les  titres  produits  par  le  défendeur, 
que  la  ville  demanderesse  n'a  pas  eu  la  possession  utile  de  la 
servitude  réclamée  sur  le  fonds  dans  lequel  les  fouilles  ont  été 
opérées  (  Rej.,  20  juillet  1836)  (1). 

la  commune  comme  constant  au  procès,  il  faudrait  parvenir  a  sa  constata- 
tion par  voie  de  présomption ,  c'est-à-dire  créer  dw>rd  un  titre,  afin  d'y 
puiser  des  données  sur  la  nature  de  sa  possession;  que,  pour  attribuera 
cette  possession  une  influence  quelconque  sur  la  question  dn  procès,  ii 
serait  de  plus  nécessaire  de  reconnaître  ou'elle  s'est  prolongée  plus  de 
trente  ans  pendant  la  réunion  des  trois  fonds,  en  d'antres  termes,  consta- 
ter un  droit  de  prescription  irrévocablemement  acquis;  ce  qui  serait  évi- 
demment en  débondes  attributions  des  juges  du  possessoire;  —  Attendu 
qu'en  règle  générale,  le  principe  que  la  propriété  dn  sol  emporte  celle  dn 
dessus  et  du  dessous  implique  en  faveur  du  propriétaire  le  droit  de  cou- 
per ]iar  des  fouilles  faites  dans  son  propre  héritage  les  veines  d'eau  soa- 
terraines  qui  le  traversent,  et  vont  surgir  sur  un  héritage  inférieur,  à 
moins  qu'il  ne  se  soit  interdit  ce  droit  par  une  convention  ou  qn'ii  ne  l'ait 
perdu  par  suite  de  la  prescription  acquise  an  profit  d'un  autre  fonds;  qnt 
les  ouvrages  pratiqués  sur  le  fonds  acquis  en  1778  de  la  veuve  Gardiol, 
n'ayant  pu  asservir  que  ce  même  fonds,  celui  qui  a  été  Uansmis  aux  ap- 
pelants par  Monnier  est  demeuré  libre  et  affranchi  de  toute  servitude 
quant  à  ce; 

»  Attendu  que  la  même  question,  examinée  sous  le  rapport  du  privi- 
lège introduit  en  faveur  des  communes  par  Part.  643  c.  civ.,  ne  donne 
pas  lieu  à  une  solution  différente;  qu'un  privilège  doit  être,  comme  tout 
droit  exceptionnel ,  restreint  dans  les  termes  de  la  loi  qni  l'établit  ;  —Que 
le  rapprochement  des  art.  641,  642  et  643  démontre  que  la  condition  des 
communes,  sous  le  rapport  de  l'exereice  de  l'action  possessoire,  est 
absolument  la  même  que  celle  d'un  simple  particulier,  sauf  le  droit  con- 
féré à  hi  première  d'être  maintenue,  à  rencontre  dn  propriétaire  de  la 
source,  dans  la  possession  des  eaux  qui  en  proviennent,  sans  avoir  be- 
soin de  présenter,  comme  signe  matériel  de  l'utilité  de  cette  possession, 
des  ouvrages  apparents  établis  par  elle;  tandis  qu'à  l'égard  du  second  , 
l'existence  de  ces  ouvrages  apparenU  pourrait  seule  donner  naissance  à  un 
droit  prescriptible,  et  conséquemment  fonder  une  action  en  complainte; 
qoe,  d'après  cela,  le  privilège  a  pour  objet  un  mode  différent  d'acquérir  le 
même  droit,  et  qu'en  y  cherehant  en  outre  le  principe  d'un  droit  d'une 
autre  nature  et  d'une  plus  grande  étendue ,  on  trouverait  le  fondement  do 
deux  privilèges  là  où  la  loi  n'a  voulu  en  établir  qu'un  seul  :  que  les  prin- 
cipes fondamentaux  sur  la  propriété  excluent  l'idée  d'un  droit  absolu  sur 
la  propriété  d'une  source,  considérée  comme  élément;  que  ce  droit  ne 
peut  exister  que  comme  accessoire  et  dépendance  d'un  autre  qui  affecte  le 
fonds  lui-même ,  en  telle  sorte  que  l'usage  de  l'eau  présuppose  nécessai- 
rement ou  la  propriété  du  fonds  qui  la  reçoit,  ou  une  servitude  activa 
sur  le  fonds  qui  la  transmet;  d'où  la  conséquence  une  l'héritage  supérieur 
n'étant  grevé  d'aucune  servitude  ni  conventionnelle,  ni  naturelle,  ni  lé- 
gale, son  propriétaire,  en  se  procurent  par  des  fouilles  une  source  qni 
n'est  plus  celle  à  laquelle  la  commune  avait  des  droits  et  dont  il  n'a  pas 
permis  un  seul  moment  à  la  commune  de  se  mettre  en  possession,  n'a  pu  con- 
tracter l'obligation  imposée  par  l'art.  643  au  seul  propriétaire  dont  la  source 
a  déjà  servi  à  l'usage  des  habitants  d'une  commune;  —  Attendu  que  des  • 
principes  ci-dessus,  il  résulte  que  la  possession  de  la  commune  d'Apt 
n'a  pas  été  utile  à  l'égard  des  appelants,  en  tant  qu'ils  sont  considérés 
comme  propriétaires  du  fonds  acquis  de  Monnier;  — Que  lesdits  appelants 
n'ont  fait  qu'user  d'une  faculté  naturelle ,  imprescriptible  de  sa  nature,  et 
cooséquemmeni  bon  des  atteintes  cPune  action  en  complainte;  —  Que , 
par  suite,  le  tribunal  est  incompétent  pour  statuer  possessoirement  sur 
une  question  qui  ne  peut  lui  être  soumise  qu'au  pélitoire ,  etc...  » 

Pourvoi  par  la  ville  d'Apt  :  —  l""  Violation  des  art.  3  et  23  c.  pr.,  en 
ce  que  le  jugement  a  refusé  de  l'admettre  à  prouver  la  réunion  originaire 
des  trois  fonds  dans  la  même  main ,  circonstance  qui  l'aurait  constituée, 
à  l'égard  de  ces  trois  fonds,  en  possession  de  la  servitude  d'aqueduc, 
quoiqu'il  n'en  existât  de  signe  apparent  que  sur  un  seul ,  autre  que  celui 
sur  lequel  les  travaux  avaient  été  exécutés;  —  2*  Violation  de  Part.  643 
c.  civ.,  qui  veut  que  le  propriétaire  d'une  source  ne  puisse  en  changer  le 
cours  lorsqu'elle  fournit  aux  habitants  d'une  commune  l'ean  qni  leur  est 
nécessaire.  —  Arrêt. 

La  cous;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  S  et  23  e.  pr.  elv»,  les 
actions  possessoires  ne  sont  reoevables  qu'autant  qu'elles  ont  été  formées 
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900.  La  règle  qui  interdît  de  baser  un  jugement  possessolre 
Bur  des  moUfs  tirés  exclusivement  du  fond  du  droit,  fhit  nattre 
Bouveot  dans  l'application  de  graves  didieullés.  Cela  a  lieu  toutes 
les  fois  que  la  solution  de  la  question  de  possession,  étant  subor- 
donnée À  la  décision  préalable  d'une  question  concernant  le  fond 
du  droit,  il  s'élève  des  doutes  sérieux  sur  celte  question  préjudi- 
cielle. On  n'est  pas  d'accord  sur  la  jnarche  à  suivre  en  pareil 
eas.  —  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  maître  d'une  servitude 
discontinue  (ondée  en  tllce,  demande  à  être  maintenu  dans  la 
JonISBAOce  de  cette  servitude,  bi  le  défendeur  excipe  de  la  nullité 
.du  litre  invoqué  par  lo  coni plaignant,  le  juge  de  paix  dolt-il  ap- 
précier ce  litre  pour  caractériser  la  possession?  du  dolt-l! ,  au 
contraire,  se  déclarer  incompétente  ou  doit-il,  enfin,  sans  se 
dessaisir,  surseoir  au  jugement  sur  la  possession  jusqu'après  la 
décision  par  le  juge  du  pétitoire  de  la  question  préalable  de  la 
vandfté  du  titre? 

9IMI.  La  première  opinion ,  qoi  est  la  nôtre,  comme  on  le 
verra  plus  bas,  n»  767,  est  généralement  admise  par  les  Joris- 
cdnsultes  ;  elle  est  eh  outre  consacrée  par  la  jutisprudence  de  la 

dMB  TaBBéedu  trouble ,  par  ceux  qui ,  depuis  une  année  au  moins,  étaient 
«D  p088e8sioo,pareia  ou  les  leurs,  à  titre  non  précaire  j— attendu  que, 
'lorsque  le  Jvge  du  possessoire  ne  croit  pas  trouver  dans  les  faits  dont  la 
^uve  «Bl«fferte ,  des  éiémenl»  propres  à  former  son  jugement ,  lors  sUr- 
MQf  que ,  conme  dans  IVipèce ,  il  e^agit  d'une  servilude  contioae  non  ap- 
parente, il  ne  lui  est  pas  interdit  de  refoser  celle  preuve,  ni  d'examimer 
les  titres  produits  m  la  partie  advene,  pourvu  que  ce  soit  uniquement  dans 
riobjf»ide  catveténser  la  possession,  et  sans  se  livrer  à  rapprécialion  des 
di«1l8  de  pti9prlèté; 

AMeadu  que  si  l'art.  643  e.  civ.  défend  au  prf>prv&taire  d^une  source 
d'en  changer  le  cours,  lorsqii'elie  fournil  aux  habiiaots  d'une  commune , 
village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire ,  le  législateur  n'a  pas  en- 
tendu, par  cette  disposition,  accorder  aux  agrégalioas  d'habitants 'un 
privilège  tellement  étendu,  qu'il  vi  voulu  les  affranchir  des  dispositions 
auxquêiles  tous  les  citoyens  sont  soumis  relativement  à  l'exercice  des  ac- 
tions possessoires;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'en  coastataol,  en  fait, 
d'après  l'examen  des  litres  produiu  par  l'une,  des  parties,  que  les  Irpis 
propriétés  appartenant  aux  steors  Fia  n'avaient  pas  été  réunies  dans  la 
même  main,  avant  l'époque  où  leur  père  en  a  l'acquisition  des  sieprs 
Honnier,  Bremondy  et  veuve  Gardiol,  le  tribunal  d'Apt  a  pu,  sans  em- 
piéter sur  le  pétitoire,  tirer  de  cette  cifconsUince  des  inductions  favorables 
à  la  possession  desdtU  sieurs  Pin;  d'où  il  suit  que  ce  tribunal,  en  puisant 
dans  rexamen  desdits  titres,  les  éléments  de  sa  conviction  que  la  com- 
mune défenderesse  n'était  pas  fondée  dans  sa  demande  au  possessoire ,  et 
en  se  ftfnssmt  à  toir  dans  l'art.  643  c  civ.,  un  privilège  en  faveur  de  la- 
dite commune  aussi  étendu  que  oelle-ei  le  prétendait,  a  pu,  sans  violer 
aucune  loi,  quels  que  soient  d'aittetn  les  termes  dont  il  s'est,  servi,  ni 
sans  sortir  des  limites  do  sa  compétence,  annuler  la  sentence  dont  était 
'à)>pel,  >t  débouter  le  maire  d'Api  de  sa  demande  »  en  réservant  aux 
parties  tous  leurs  droits  snr  le  pétitoire  ;  —  Rejette. 

Du  20  juin.  i«36.-G.  G.,ch.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Bèranger,  rap.- 
I^tfplagne^BarHs,  i*'  av.  gén.,  c  conL«Morin  et  DaUox,  av. 

* 

{i)  l?fp^;^(Herblin  C.  Hue.)  — i9oct.  1786,  acte  pnUic  qui 
Vend  aux  auteurs  dès  enfints  Herblin  le  droit  do  pressurer  dans  h  pressoir 
h'Beauplan.  —  En  1810,  Htte,  propiriètaire  du  pressoir,  en  refuse  les 
^lèfs  aux  enfants  Hcrbtm.  —  Action  en  complainte  de  la  part  de  ceux-ci. 
^  Jugement  qui  accudtle  leurs  oondosions.  ^  Sur  l'appel,  jogement  in- 
firmatif. 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  691  c  civ.  et  violation  des 
art.  454  c.  pr.  et  10,  tit.  3,de  la  loi  du  t4  août  1790.  —  Arrêt. 

La  co(jii;-~'Vu  l'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  SM  août  1790,  snr 
Forganisation  judiciaire  ;  ^  Vu  aussi  l'art.  691  c  civ.  et  l'art.  454  c.  pr. 
— Considérant ,  d'un  côté ,  que ,  suivant  l'article  précité  de  la  loi  du  24  août 
i  790 ,  lès  juges  de  paix  connaissent  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  50  fr. , 
de  toutes  actions  possessoires;  — Considérant,  d'un  autre  cétè,  que  si, 
par  Peflèt  du  principe  établi  dans  Part.  691  c.  civ.,  la  ^lossession  annale 
d'une  urvitudê  dUfisontinue  ne  peut  donner  le  droit  de  fonner  l'action  pos- 
sessoire, c^est  parce  que  la  possession  dans  cette  matière  ne  pouvspt  ja- 
mais conférer  aoCun  droit  à  la  propriété  de  la  éhoso  réclamée,  leUe  est  tou- 
jours censée  précaire ,  et  qu'elle  manque  par  conséquent  du  caractère  exigé 
"^ar  la  loi;  mais  qi^il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  cette  possession  est 
Iccompagnée  du  litre;  qu'alors  elle  ne  peut  plus  «Ire  l'effet  d'une  simple 
«lérance ,  ni  être  regardée  comme  précaire;  -*  Considérant  que  si  le  juge 
ie  paix ,  chargé  uniquement  de  statuer  sur  la  possession ,  ne  peut  pas  juger 
léflnltivement  sur.  la  validité  du  titre,  il  peut  néanmoins  en  ordonner  pro- 
tisoirement  l'exécution  sous  le  rapport  de  la  possession,  s'en  servir  pour 
teer  du  caractère  de  ta  possession ,  et  accorder  la  jouissance  provisoire  & 
celui  qui  a  une  possesston  annale,  accompagnée  d'un  litre,  sous  laréserve 
d\l  drvit  des  parties  au  (ond|  —  Considérant  que  cd  aifet  du  titre  ne  peut 


cour  de  cassation.  —  Cette  eoiir  a  décAdé,  en  ^t ,  «que  }e  Juge  de 
paix,  saisi  d'une  complainte  iMmr  troulile  à  1^  j^s^aoce d'une 
servitude  discontinue,  prétendue  fondée  en  titre, ne iàoitp«, 
nonobstant  l'allégation  deJanullitéde  ce  titre,  se  déclarer  Ineoin* 
pètent,  mais,  au  contraire,  apprécier  le  mérite  de  cette  idlé^ioD, 
sous  le  rapport  de  la  possession,  accueillir  la  complainte  >si  letitN 
lui  parait  avoir  servi  de  base  à  une  possession  uUle  (Cass. 
6  juillet  1812)  (I),  et  la  rejeter  s'il  estime  qu*à  raison  de  son 
obscurité  Oh  del'IncerUtuderde  son  appilcailon,  le  titre  invoqué  h 
fait  pas  cesser  la  présomption  de  précaire  attachée  i^r  la  loi  41a 
jouissance  d'une  servitude  «ttscontinue  (Cass.,  1 7  mai  1620)  (2)  i 

irtlt.  Et  celte  'jurlsprudenee ,  4lé|àancieone,  ««été  coilirméel 
depuis  par  plusieurs  utrète  desquels  él  réauftle  que  le  juge  de  paix 
peut  se  fonder  sur  hn  titre,  quoique  contesté,  pour  fixer  le  car•^ 
tère  non  précaîré  de  la  possession  que  le  propriétaire  d'une  usise 
a  des  eaux  d'une  "petite  rivière,  et  pour  ie*muèntenir4aas  cette 
possession  contre  les  entreprises  d'un  riverain  «npérlenr  (  Req., 
7janv.  1829)(î). 

1f63...  Que,  pareillement,  en  matière  fle  Complainte  pour 

être  détruit  par  ta  seule  contestation  sur  sa  validité,  et  qu^il  appertieitui 
juge  de  paix  de  juger  le  mérite  de  cette  contestation ,  quanton  bit  éeli 
possession  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  h  possession  dont  les  frères  et  tusm 
Herblin  exclpaîcnt,  était  accompagnée  d'un  titre;  que  le  juge  de  paix  Ta 
envisagé  comme  un  titre  apparent  ;  qu'il  a  donc  pu  regarder  la  peeiesiioa 
comme  n^étant  pas  précaire,  ni  l'elTet  d'une  simple  tolérance;  qw, par 
conséquent,  il  y  a  eu  lieu  à  l'action  possessoire,  et  que  te  jugode  faix  aété 
compétent  ;  —  Considérant ,  enfin ,  que  les  frères  et  sœurs  Herblin  n'ayant 
conclu  qu'en  50  fr.  de  dommages-Intérêts,  le  jugement  ttn  juge  de  paix  a 
été  rcntlu  en  dernier  ressort;  —  D'OU  il  «ttit  que  le  tribunal  de  prîsHère 
instance,  séant  à  Poni-l^èque,  en  annulant,  par  *Bon  jugenifcBt  do 
20  juin  1810,  celui  du  juge  de  pall  duCdalUn  de  HoaflBUr,  dU  &  lévrier 
précédent.  Sous  le  orétexte  que  la  posses^n,acco«pagttl»^dPun  titre,  ne 
pouvait  fonder  l'action  possessoire  ni  la  compétence' du  jngo  de  poix,  a 
violé  l'art.  10  du  tit.  ?  de  la  loi  du'^^'aoat  1790 ,  et  fauB<cBaènt«appl^a* 
Tart.  601  c.  civ.,  et  l'àrl.  4îfi  c.  proc.;  —  CaS8e,-«to. 

Du  6  juiU.  1812.-C.  C.  ;i^.  cfr.^mi.  IItffaire,'i«'  pr.^euven8,iap. 

(«)  (  lourdan  C.  Cabasse.  )  —  Ik  copa  ;  —  Vu  l'art.  â3  c  pr.  ci?.; 
-^  Ckmsidérant ,  «n  droit  ^  que  cet  article ,  conforme  «ux,  lois  «ncienoes , 
aoeorde  ractioi  posseaaeke  dans  rauaèe  du  trouble  à  tous  ceux  qui  étaient, 
depuis  on  aman  n*>in»^  en  ^Mflessioo  paisible,  à  titre  uon  précaire ,  d'an 
hériUige  ou  d'un  dréit  réel  ;  qu'il  sait  de  là  que  le  juge ,  saisi  d'une  aclio^n 
possessoire,  doit  néoeasairement  vérifier  le  caractère  do  la  possession  lé- 
guée ,  «t ,  àeet  eiet,  oainiBer  les  titres  pour  déterminer  la  nature  de  cette 
pOssesUon  ;  quo  cefa^  est  surlout  ini^pensahle  lorsqu^il  s'agit ,  comme  daai 
l'espèce ,  d'une  servitude  discontinue  dont  le  caractère  ne  peut  être  justifié 
que  par  des  tètres;  que  si,  data  l'ManMn  qu'il  fait ,  les-tilres  lui  parais- 
sent établir  clairement  que  la  possession  n'est  pas  précaire ,  Il  ooit  ac- 
cueillir tVietian*  possessoire  ;  que  .ai ,  ^u-  contraire ,  il  pepse  que  le^  titres 
ne  font  bas  cesser  la  pfésompûea  4u  précaire  attachée  pa^  la  }ol  à  la  jouis- 
sahce  d'une  Servitude  discontinue,  soit  parce  qu'ils  sont  obscurs,  soit 
parce  qu'ils  sont  i»mbâtttts  par  des  moyens  qui  en  rendent  Va^plication 
douteuse ,  il  doit ,  en  exprimant  son  opinion  à  cet  égard ^  rejeter  l'actioa 
possessoire  ;  mais  quo  lefuser  d'oxaaûner  les  titres  par  cela  seul  qu'ils 
sont  contestés,  c'est  s'exposer  à  lavoriser  l'injustice  et  violer  la  loi  qui 
autorise  l'action  possessoire ,  dans  l'an  du  trouble ,  au  profit  de  quiconque 
a  une  possession  aanale ,  paisible  et  non  entachée  de  précaire  ; 

Considérant,  en  lait;  .^e  les  den^aadcars  iavoquaienldes  titres  qui, 
suivant  eux ,  devaient  prouver  que  leur  possession  n'était  j^ôint  à  (ilre  pré- 
caire ;  que  cependant  le  IfflNinai  de  Marseille  a  écarté  ces  titres ,  sans  en 
faire  ancun  examen,  et  par  la  seule  raison  «qu'ils  étaient  contestés;  qu'en 
prononçant  ainsi,  sans  juger  préalablement  que  les  titres  invoq[Ué8  ne  fai< 
saieRt  pas  cesser  la  présomption  do  précaire,  ce  tribunal  a  vioU  l'art.  23 
c.  pr.,  qui  accorde  l'action  possessoire  à  tout  poeaesBeur  paûsibie  depoii no 
an  et  four,  et  à  titre  non  précaire  ;  —  Casse. 

Du  iT  mai  I82a.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  prw4finicr,  rap. 

(5)  Espèce:  —  (Lombard  C.  Cbazel.)  —  31  juillet  1826 ,  Lombard  4 
QumçièojL  établît^  pour  llrrî^atlon  dé  son  pré ,  uof  barfa|:e  Mir  la  petite  ri« 
vière  des  SeveoOes ,  dont  lès  eaut  font  mmivoir  nn  tiiouun'  ftrféneur,  ap« 
partenant  a  la  dame  Cbazel.  —  9  août  1926 ,  celle-ci' intente  une  action 
possessoire.  —  Lombard  prétend  qu'il  a  commencé  à  se  -servir  des  eaui 
dès  le  mois  de  mai  1825,  plus  d'une  année  avant  la  citation ',  qu'afosi  l'ac- 
tion n'est  pas  recevable  ;  qu^au  surplus,  \\  n'a  fait  qu'user d^une  eau  cou- 
rante, sur  laqjelle  conséquemment  la  dame  Chatefn'a  pa  teqUérlr  ancun 
droit  privatif  par  la  possession. 

4  mai  1827,  le  juge  de  paix  accueille  l'action  en  cCmplainto.  -^  Appel. 
—  30  août  1827,  jugement  du  tribunal  de  Vienne ,  qui  confirme  r>»^  «  At- 
tendu que  la  dame  Chasel  a  acquis  en  181C  le  moâin  ddol  la  pooseBsioa 
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tPooUB.àMcBBCiee  iPune  servKuite  di^ooiUf  nsie,.  te  log^  a  le  droit 
d'apprécier  provisoirement  les  tUre»  prodolta»  Sien  que  conleatéS; 
par  le  défeadear,  et  qu'il  mécoonatl  sa  propre  compétence.  a'U 
reoveie  les  parties  à  faire,  siataier  poéjudiciellemeot  sur  la  ques- 
lioa  4e  «aUdiié  de  ces  litres (  Gass.,  ^4  ioUU  i9^,)  (1)» 

1f04|*.»  Que,  de  même  encore»  il  n'y  a  pas  cumijU  du  pétitpire 

des  eaux  feîf  la  eoelêstatioii  ;  qee ,  dèpois  cette  époque ,  elle  a  constamment 
joai  des  eau  ^  aarreot  à  IMi^ébter;  «pifelle  en  a  joui  à  titre  de  propriér 
1  taire  et  en  «ete  de,  son  acte,  d'aeqnkiiion;  qa^ina  question  gïsvo  %éié 
I  seuk^4<l  m  hmh^rii  w  <^  Sf UMW^  ^  titre  m^ma  #l|  yert/ii  dugud  la  dam^. 
Ghaxclieuîssait^  ma^  4^  ceti^  question,  se  raUadl)iapt.pl;/JlOt>  la  prooriélé 
<^u'à  la  possession»  n'^^uraii  p^  ^tre  débattue  i^a'au  pétiloire;  quVn  défini- 
tive ,  il  Q*y  a  lieu  d^apprécier  que  les  caractères  de  la  possession  annale  des 
eaux  fto  la  rirlëre  ;  que  la  dame  Chazel,  quelle  que  soit  ht  décision  qui 
pourraît  intervenir  relativement  à  la  propriété  des  eaux  jtar  suite  de  Pio- 
terprétation  des  lois>dft.i7aa  et  1795 ,  abolitiv^s^  de.la.i^daliié.el  dnrap.- 
plic^^n  .da  œ  pçinçipf  de  drpi^pul^c  $1  |çii;iU^qua  h^  eaux  couraules 
aussi  bien  que;  Tair  et  la  poer  fo^^t  u^  propriété  çorooiun^ ,  n^on  a  pas 
moins  rnsf^imérir  If  pqs^sfsioi^  m^^  s^r  los  eau^  ;  qun ,  dans  là  ç^use , 
toutes  les  cUçonstaoces.se  réunissent  ppiy  faire  psnsejr  an  trijl»uni^  qu^ea 
cilet  »  ai^s^  (yi\a  iV  diacide  le  i^fi^  de  paix ,  c^est  la  dame  Cbazel  qui  doit  y 
tire  maintenue  do  préférence  àXoipbara.  » 

.  Pourvoi  de  Lombard  pett,r  (ai^se  ap^Uca^ion  ^n  I^art.  ^0,  ti(^  5  de  la  loi 
dq  ±à  ao^i^^O ,  et  4f^  IVt,  ^5  c*  pr^  et  nour  viiolation  des  art*  §44  et 
itÂ  Ct  ci^,».  ça  ce  qna  \^  ^9gef(^in  ^t^que  a  acfxnis  uue  actioù  en  com- 
Ik^ntf^a^n  màii^re  cTcaw  çouraf^tOt  c'esl-àL-dii's  au  si^et  d^une  chose  non 
susceptible  d'être  acquise  par  possession ,  et  en  ce  que ,  en  se  fondant  sur 
un ti^o 4!|u;qu^itiQn^,  4l^anfi^r  s^i^dom^od^up  çlj,eu  tout  cas,  insu&cep- 
Ual^  de.^)c9  prescrira  pei  cnofs  ^iUi  comme  uf^  cours  d'eau ,  appartient  à 
WMt  C9  jugement  aurait  confondu  le  p^titoire  avec  le  possessoire. — 

La  cocb  ;  —  Attende  >  en  ^Qd ,  que  le  tl^re ,  qui  accompagne  la  pos- 
aosujony  neul en  filmer  |e  q^acl^ré  civil  et  opo  précaire;  que  la  possession 
nij)si(|Vauljée  p^  servir  de  base  à  VaclioQ  possessoire ,  lors  même  que  le 
défendeur  prétend  que  le  d^n^nd^MS  veut,  par  cette  action,  exercer  un 
droit  df  servitude  discontinue  ^  que  s'il  est  défendu  au  juge  du  possessoire 
4^appi<^r  Is  htr£  ^reÇ(el  4^isif  de  statuer  d^nnilirement  sur  la  propriété 
do  ljoî^ftt.coi)4sntisu¥,«iI  ô^qt,  1)  dojt  même  s'enquérir  du  titre,  h  Veffet 
simple  d'éclairer  et  juger  le  possessoire; 

.  Et  nttcndnqa'il  ^,  ^  reconnu ,  ^n  fait ,  par  le  jugement  attaqué,  1*  oue 
t^est  en  xertu  ne  T^te  onéreux  du  5  aool  1816.  que  là  veuve  Cbazel  a 
acquis  Ip  meulk  dont  1^3  eaux  foraient  Tobjcl  de  fa  contestation  ;  2**  qu^en 
ycàtt  de  ce  (titn^,  elfe  a»  depuis  celle  époque ,  joui  de  ce  moulin  et  do  ces 
ca^x.,  par  une  pqssession  continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique, 
lion  4qnir4qn|}*  et  en  qualité  de  propri^tairp  ;  3<>  que  ce  n'est  que  le 
51  jiutlet  18^6  I  due  Jourdan  et  consorts  ont,  par  un  barrage ,  détourné 
les  eauiL  dont  il  s^agit,  en  sorte  que  le  moulin  de  la  veuve  Cbazel  restait 
imu:t|fi  4«  ^nfin ,  que ,  <)ès  le  9  août  suivant  (1826),  cette  dernière  a  dé- 
noncé le  trouble,  et  formé  raclioo  possessoire  pour  être  maintenue  dans  la 
pleine  possession  où  elle  était ,  ayant  ce  trouble ,  des  eaux  en  question  ;  — 
Qtts ,  cTaprès  ces  faits,  en  malntcBant  la  veuve  Cbazel  dans  la  possession 
par  ejlc  réclamée,  et  en  renvoyant  les  parties  à  se  poun-oir  au  pétiloire 
pour  tout  en  qni  pouvait  se  ra[lacber  h  la  propriété  do  ces  eaux ,  le  jugo- 
menl;  attaqué  a  fait  une  juste  application  do  la  loi  ;  —  Rejette. 
.  Du  7  janv.  lSiî9.-C.  C,  cfi.  req.-MM.  Favard  de  Langlade,  pr.-La- 
sagnj ,  rap.-Delagrangc ,  av. 

,  (Il  Egpice  :  —  (badé  C.  O'Connor.l  —  Les  époux  OTonnor  citent 
padé  devant  le  juge  do  paix  afîn  de  lui  faire  défendre  de  passer  à  l'avenir 
sur  leurs  propriétés,  et,  pour  l'avoir  fait,  s^entendrc  condamner  &  75  fr.  de 
dommages-intérêts*  —  I)adé  cxcipe  d'un  acte  sous  seing  privé  de  1818, 
passé  entre  lui  et  un  mandataire  spécial  des  époux  O'Connor,  d'après  lequel 
les  parties  s'accordaient  réciproquement  le  droit  de  passage  sur  leurs  pro- 
priétés pour  l'enlèvement  de  leurs  récoltes. 

Une  sentence  du  juge  de  paix,  sur  le  fondement  de  ces  conventions ,  dé- 
clare les  demandeurs  non  recevables.  Mats,  sur  appel ,  cette  sentence  est 
annulée  comme  ayant  prononcé  incompélemmcnt  an  fond ,  et  les  parties 
sont  renvoyées  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Courtcnay. 

Devant  ce  magistrat,  Dadé,  considérant  la  citation  des  époux  O'Connor 
comme  un  trouble  à  sa  possession  annale,  forme  une  demande  reconven- 
tîonnelle  en  complainte.  —  De  leur  côté,  les  époux  O'Connor  arpient  de 
nullité  IVle  de  1818  qui  leur  est  opposé  comme  base  d'une  possession  utile 
en  matière  do  senitude  discontinue,  prétendant  que  cet  acte  a  été  consenti 
^  leur  mandataire  en  dehors  des  pouvoirs  à  lui  conférés. 

Le  juge  de  paix,  considérant  qu'il  est  indispensable  d'apprécier  ledit 
scie,  et  que  c'est  là  une  question  bors  de  sa  compétence,  surseoit  à  statuer 
fcisqn^à  ce  que  cette  appréciation  ait  été  faite  par  qui  dn  droit. —Appel  par 
Dadé,  et^  le  15  nov.  i  856,  jugement  confîrmatif  du  tribunal  de  Montargis  ; 
—  <i  Considérant  qne  le  droit  de  passage  invoqué  par  Dadé  devant  le  juge 
le  paix  du  canton  de  Courtenay  ayant  tous  les  caractères  d'une  servitude 
dicconlinoo  qiii  m  peut  s^acquérir  par  la  8impln»p086SMion,  l^apprédation 


et  duposseasoire,  dans  le  jugeaient  qui  refuse  de  maintenir  une 
commune  en  possession  de  prétendus  droits  d*usage ,  sur  le  fon- 
dç'ment  que  les  titres  par  ^Iltj  prçduils  pour  Justifier  cétlepos-, 
sesisipo,,  né  s'ap^Iiqi^ent  pas  à  elle. ,  m^ib  à  quçlques.-uns  de  ses' 
haJiiianU  seiilepaent  (Heq.,  23  i|ov,  134l)(âJ.'— lipsUéciislons], 
auiOogues  résultent  encore  d'un  arrêt  du  1,6  Janv.  1845  (5),eJLd*u?iî 

du  titce.  deiïenaiti  indiopensablt  pour  éclairer  Ip.  ji^e  de  pais  sur  la^natÂni 
de  cette  possession;  —  Çoqsidéran^  que  le  titre  produit  par  Dadé  n'étant 
pas  émofïé  des  8Î(;ur  et.  damé  O'Coi^nor  qui  eu  çootestaienl  fôrmcircjnentla 
validité ,  le  juge  de  paî^  a  pu,  dans  rîmpuissance  où  il  était,  eh  prcgcncç 
dn  titré  méconnu,  de  se  Gxer  sur  le  véritable  caractère  de  la  possession  In- 
voquée par  Vtnttmé,  et  toutes  choses  demeurairt  en  état,  surseoir  k'sïatdë'f 
sur  la  possession  jusqu'après  le  jûgeMitfnt  sur  la  validité  du  titre  âtitH 
ne  pouvait  connaître.;.  » 

Pourvoi  de  Dadé,  pour  violatiM  dks^arti  Sa  et  25  c.  pr.  —  AaU>^ 

La  cour;  —  Vu  les  art.  25  et  25  c.  pr. ;  —  Attendu  qu'une  action  e^ 
complaintç,  formée  dans  l'année  4^  ^rouble  et  appuyée  sur  une  possession 
paisible,  à  titre  non  précaire,  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix;— 
Attendu  que ,  lorsque  l'action  en  complainte  a  pour  objet  un  droit  dé  pas- 
sage, qui  est  une  svvituajB  discontinue',  la  preuve  de  la,  poFsessîoh  nW 
concluante  qu'autant  que  cette  possession  est  non  précaire  et  fondée  snr  un 
litre  :  d'où  il  suit  que  le  juge  de  paix,. pour  déterminer  le  caractère  delà 
possession,  doit  prendre  connaissance  des  titres  produits  et  lès  Spprécierl 
sauf  la  réserve  des  droits  qui,  au  pétitbire,  résulteront  de  Tappréciatlon  dé- 
finitive des  titres  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Cour-i 
tenay,  Dadé  a  formé  reconventionnellement  une  oemandë  en  complainte  à 
l'effet  d'être  maintenn  dans  la  possession  annale  du  droit  de  passage  auquel 
il  prétendait;  possession  qu'il  appuyait  par  là  production  d'un  litre critiquéi 
par  les  époux  O'Connor,  comme  émanant  d^un  i^andataire  qui  anrait  été 
sans  pouvoir  pour  le  souscrire;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en 
renvoyant  les  parties  à  faire  statuer  préjudicieilemenl  sur  la  validité  ou  la 
nullité  du  titre  qu'il  appartenait,  au  contraire,  au  juge  do  paix  d^apprécieé 
provisoirement,  a  violé  les  règles  de  la  compétence  et  les  articles  précités; 
—  Donnant  défaut  contre  les  défendeurs ,  —  Cas^çl 

Du  24  juillet  1859.-C.  C,  ch.  civ.-MUlf.  Pôrlalîs,  !•» pr.-Renouard. 
rap.-Laplagne-Barrîs,  1"  av.-gén.,  c.  conf.-Sçribe,  av. 

(2)  (Comm.  de  Miroir  C.  Lorin.)— La  cour  ;  —  Sur  la  second  moyen  s 
--  Attendu,  en  fait,  qne  le  joasmoiit  attaqué' a'a'statné  qne  sur  ki  question 
possessoire ,  cl  qu'en  se  bornant  à  interroger  les  titceç  pour  apprécier  les 
caractères  de  fa  possession  et  attribuer  cette  possession  à  qùî  ie  droit,  il 
n'a  nullement  cumulé  le  possessoire  avec  le  pétiloire ,  ni  par  conséaucni 
violé  l'art.  25  c.  pr.  ;  —  Rejette.  '  ^      ' 

Du  23  nov.  18^1.-C.  C. ,  ch.  rejf.-*»f.  Lasagnl,  f.  f.  de  pr.-ÉjuJUn , 
rap.-Delangle,  av.  gén. ,  c.  conf.-fft*chard,  aV.  •" 

(5)  Eifièe$t  -.  (i)e  la  Ronde  C.  Lat»bé.)  -^  J)ft  la  Bondft ,  pronriiélain» 
des  bois  des  Nandms,  fit  piaUquer  des  (osp^senriin.  canton  debrayèies^ 
ior  lequel  les  époux  Labbé  prétondaient  av^^r  un  drqil  dp  pacage-  Ces  der- 
niers, considérant  ces  fossés  comme  un  lroulae>(orm^rent  nne  actiop.  pos* 
sessoire.  Le  juge  do  paix  se  fit  remettre  par  ies  pnrtiçs  les  titres  qu'elies 
considéraipnt  comme  constitutifs  de  l«i|rs  droits  cespqclils,  et  d'après  cet 
examen*  adjugea  la  possession  a  ds  la  Bonoo»  en  sf»  fondant  sur  ce  qva, 
pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession. npn  ^uivoiine  et  ^  titre  f^ 
maître;  qne  le  pacage  des  bestiaux  plas  on  moins  prolnnaé  sur  une  terrp 
bermo.Repeutavoireeteffet  qu'autant  qu'il  Pâtapiluyédc-tiinosoppareaM, 
titres  qne  le  juge  du  possessoire  a  le  dr^it  <^  lo  dnvoif  d'apprécier,  pour 
fixer  le  véritable  caractère  de  la  possession. 

Appel. —Jugement  iafirmatif  dulrîbmiai  de  $oncerre,  du  2^  mai  1841  s 
«  Attendu  que ,  sans  ordonner  la  preuve  des  faits  de  possession ,  le  juge  do 
paix,  mis  en  demeure  d'en  apnrécifr  la  vakur,  s'est  fait  remettre  les  tilrcsi 
et,  sur  leur  examen,  a  adjugé  la  possessioo  àdel^  Ronde  ;  que  la  posscssio^ 
est  facU  et  non  juri$;  qu'encore  bien  qiCua  fait  de  pacage  soit  en  généra^ 
un  acte  de  tolérance  et  souvent  un  ado  ciandestio  «  il  perd  ce  caractère  do 
précarité,  lorsque,  comme  dans  l'espèce» celui  qui  le.réclamc  s'appuie  d'un 
tare  de  parUge  qui  le  loi  assure....  ;  que  «quoique  les  actes  consultés  pa: 
le  juge  de  paix  n'oient  pas  été  passiés  avec  de  la  Eoodi!»  et  que,  dans  U 
rigueur,  celui-ci  ail  pu  opposer  ÏX  maxime  res  inter  alios  aola,  il  suiliraiL 
qu'ils  renfermassent  des  énonciations  se  rattacbant  à  l'objet  de  b  contitf  t*- 
tion ,  pour  que  le  juge  ail  pu  les  prendre  eji  cMsidéralm ,  coniormàBe^ 
Il  Tort.  1520;  --  Qu'encore  bien  qu'il  sojtde  principe  que  le  juge  da  pos< 
sessoirje ,  lorsque ,  par  le  résultat  de  Vepquéle,  U  bu  appamlt  qne  lespar^ 
lies  ont  fait  sur  l'objet  réclamé  les;niQ)cs  act/TS  de  possessmn ,  puisse  con» 
suUcr  les  titres ,  pour  se  fixer  sur  celle  des  parties  qui  a  joui  atiire  de  maitrfi 
et  ne  pas  laisser  la  possession  flottante^  ce  principe  se  trouvait,  dans  L'es- 
pèce, sansapplication;  que,  sapsaocaae  mesure  préaia^lB,  lejjHgedo  pailL 
s'ëtaatlait  remettre  ie  tilcc  de  pri^iélé ,  et  jugeant  d'après  ces  titres  ono 
action  purement  possessoire ,  a  cumulé  k  possessoire  elle  pétiloire  »  eCpar 
sttHe  contrevenu  aux  dispositions  des  art.  24  etjia  c  pr.  » 

Pourvoi  ds  de  la  Roadoy  i""  iwlalion  de  l'art.  jK(  c. ^r. ,  fit  deo  mL 
688»  691  et  S232  c.  civ. ,  en  œ  fue  le  jugement  a  Cait  résulter  le  droil  iô 
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ACTION  POSSESSOIRE.  —  Sect.  II" 


«atre  du  A  déo.  de  !a  même  année  (Req.,  aff*  Marsilly,  V.  u?  683). 

99II...  E(  que ,  da  reste ,  le  juge ,  bien  qu'obligé  d*apprécier 
e  tUre  sans  lequel  la  possession  serait  IncflScace,  n*a  ni  ie  droit  ni 
robllgatlon  de  prononcer  sur  la  validité  de  ce  titre  relatiTement 
va  fond  du  droit,  et  de  se  livrer  à  un  long  examen  pour  écarter  ou 
admettre  les  exceptions  qu'on  y  oppose  :  il  suffit  que  Pacte  soit 
régulier  et  de  nature  à  servir  de  base  k  une  possession  utile,  pour 
qu'il  puisse  lui  donner  effet  an  possessoire,  tous  les  droits  des 
parties  demeurant  réservés  au  pétitolre(  Req.,  8  mal  1838)  (1). 

999.  Toutefois ,  celte  doctrine  a  été  contestée  par  M.  Bélime, 
B*  448.  Suivant  cet  auteur ,  dès  qu'un  titre  est  réellement  obscur, 
dès  que  sa  validité  est  sérieusement  mise  en  doute ,  la  recevabi- 
lité de  la  complainte  est  absolument  subordonnée  à  l'existence 
légale  de  l'acte,  par  conséquente  la  solution  d'une  question  péti- 
tolre,  et  le]uge  de  paix,  radicalement  Incompétent  pour  statuer 

iKMMSsion  de  Texercice  d'on  prétendu  droit  d*asage ,  bien  que  tes  faits  qua- 
lifiés d'osage  par  le  jugement  ne  fussent  que  des  actes  clandestins  soufferts 
par  tolérance  ; —  Et  de  plus  violation  de  Tart.  1330  c.  cir. ,  en  ce  que, 
pour  attribuer  à  Labbéla  possession  en  litige ,  il  s*est  fondé  sur  des  énon- 
niations  contenues  dans  des  actes  non  émanés  de  de  la  Ronde  ou  de  ses 
auteurs  ;  —  Violation  des  art.  24  et  25  c.  pr. ,  en  ce  que  le  jugement  qui 
a  réformé  pour  cumul  du  possessoire  et  du  pétiloirc  la  sentence  du  juge  de 
paix,  a  commis  lui-même  un  semblable  cumul,  en  adjugeant  d  Labbé  la 
possession ,  diaprés  le  seul  examen  du  titre  de  propriété.  —  Arrêt. 

La  coui  ; — Sur  ie  1"  moyen  :  —  Attendu  que  des  faits  de  pacage  ap- 
puyés d^un  titre,  manifestent  rintenlion  d'urerd^in  droit  et  perdent  ainsi 
leur  caractère  de  précarité;  qu'eu  pareil  cas ,  le  juge  du  possessoire  est 
donc  obligé  d*apprécier  les  titres  sous  le  point  de  vue  de  la  possession ,  et 
pour  déterminer  le  caractère  précaire  ou  non  précaire  des  faits  de  pacage  ; 
attendu  que  c'est  là  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  jugement  attaqué ,  et  quMi 
importe  peu  qu'après  avoir  visé  l'acte  qui  faisait  le  titre  des  défendeurs 
éventuels,  il  ait  déclaré  prendre  en  considération  certains  actes  dans  les- 
quels les  demandeurs  en  cassation  n'avaient  pas  été  parties; 

Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  statué  que  sur 
la  possession ,  sauf  aux  parties ,  a-t-il  ajouté,  à  se  pourvoir  au  pétitoire 
par  les  voies  de  droit;  qu'il  n'a  donc  pas  cumulé  le  possessoire  et  le  péti- 
toire ;  —  Rejette. 

l>al6jaov.l843.-G.  C.,ch.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr.-Pataille,  rap. 

(1)  Eipéet;  — (Clément  C.  Bougeret.)— Bougeret  ayant  fait  pacager 
ses  bestiaux  sur  des  terrains  dépendant  de  la  plaine  de  Mitterrand ,  acquise 
de  rÉtit  par  Clément  et  consorts ,  ceux-ci  l'assignèrent  devant  le  juge  de 
paix  pour  qu'il  lui  fût  fait  défense  de  porter  à  l'avenir  atteinte  à  leurs 
droits.  Bourgeret  opposa  la  possession  promiscue  et  immémoriale  à  titre 
de  propriétaire ,  et  offrit  la  preuve  de  cette  possession.  —  30  mai  1836, 
jugement  qui  admet  la  preuve  offerte.— Appel  par  Clément  et  consorts,  qui 
inStendent  que  la  preuve  offerte  est  non  recevable  et  en  tous  cas  mal  fou- 
lée. Bougeret  soutient  alore  que  sa  possession  est  fondée  sur  une  charte  de 
1279;  —  Que,  soit  que  ce  titre  lui  conférât  sur  la  plaine  de  Mitterrand  un 
Iroit  de  copropriété,  soit  qu'il  ne  lui  assur&t  qu'un  droit  d'usage  (question 
lui  sera  résolue  au  pétitoire),  il  n'en  est  pas  moins recevableet  fondé  à 
|B  faire  maintenir  au  possessoire  dans  la  jouissance  qu'il  a  indivisément 
ivec  Clément  et  consorts;  il  conclut  à  la  confirmation  du  jugement.  Cenx- 
li  ne  prennent  point  de  conclusions  relativement  a  cette  nouvelle  préten- 
liott.  22  juillet  1836,  le  tribunal  de  Bourges  confirme  le  jugement  interlo- 
cutoire. —  Revenues  devant  le  juge  de  paix ,  les  parties  font  procéder  aux 
rnquéte  et  contre-enquête.  —  31  oct.  1836,  jugement  qui  déclare  que 
Bourgeret  a  la  possession  commune  avec  Clément  et  consorts  de  la  plaine 
de  Mitterrand. 

Appel  par  Clément  et  consorts;  Bougeret  conclut  à  la  confirmation  du 
jugement  et  subsidiairement  à  être  maintenu  en  possession  comme  usager 
en  vertu  de  la  charte  de  1279.  —  20  avril  1837,  jugement  du  tribunal  de 
Bourges  qui  décide  que  Bougeret  n'a  aucune  possession  à  titre  de  copro- 
priét^iire,  mais  seulement  à  titre  d'usager;  sur  ce  dernier  point  il  est  ainsi 
conçu:  «Considérant  que,  sur  l'appel  du  jucement  interlocutoire  du  30  mai 
i836,  Bougeret  a  soutenu,  comme  il  le  fait  encore  aujourd'hui,  qu'en 
•opposant  que  la  charte  d'affranchissement  de  1279  n'eût  conféré  k  ses  au- 
teurs que  des  droits  d'usage,  sa  demande  en  maintenue  possessoire  n'en  était 
pas  moins  recevable  en  tant  qu'elle  se  rattachait  à  l'excreice  de  ces  droits  ; 
—  Que  Clément  et  consorts  n'ont  point  alors  opposé  à  cette  prétention 
•absidiaire  la  An  de  non-recevoir  qu'ils  puisent  aujourd'hui  dans  l'art.  464 
c  pr.,  fin  de  non-recevoir  qui  dès  lors  a  été  couverte  ;  —  Que  d'ailleurs  en 
MBdoant  sabsidiairemeat  k  être  maintenu  à  litre  d'usager  dans  la  posses- 
iion  de  la  plaine  de  Mitterrand,  Bougent  n'a  en  quelque  sorte  changé  que 
k  cause  et  non  l'objet  de  sa  demande;— Qu'un  pareil  changement  ne  peut 
dire  considéré  que  comme  restrictif  du  droit  erigiaairement  demandé  et 
f .f|a  cpiune  ont  demande  nouvelle. 

«  Ap  fovA?  ^nsidéraat  que  le  droit  d^isage  nt  peut,  fl  est  vrai ,  8*ac- 
(quérir  par  prescription,  et  à  plus  forte  raison  par  la  possession  annale; 
|iais  qa«  te  nrincipe  e»t  W»  application  dans  l'espèce,  puisqu'un  titre 


sur  cette  question,  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs, passer 
outre  au  Jugement  sur  le  possessoire.  —  Qu'on  n'objecte  pas  qu'il! 
ne  s'agit  Ici  pour  ce  magistrat  que  de  consulter  sommairement  1» 
titre  contesté,  afln  d'apprécier ,  par  aperçu,  la  possession,  saut 
k  examiner  ensuite  ce  titre  plus  mûrement  dans  l'instance  péti* 
toire.  Le  Jugement  sur  le  possessoire  a  souvent  des  conséquences 
très-graves;  Il  ne  doit  Jamais  être  rendu  qu'en  parfaite  connai&« 
sance  de  cause,  et  non  sur  un  simple  aperçu.  Décider  autrement,. 
c'est  autoriser  le  Juge  à  rendre  légèrement  la  Justice,  c'est 
émettre  une  doctrine  dont  le  danger  montre  la  fausseté.  Il  est 
logiquement  Impossible  d'admettre  que  la  loi  ait  voulu  condamner 
le  Juge  à  déduire  la  conséquence  d'un  principe  qu'elle  ne  le  croit 
pas  apte  à  apprécier.  —  On  volt ,  au  contraire,  par  une  foule  de 
textes  relatifs  i  des  cas  analogues ,  que  le  Juge,  quoique  léguliè* 
ment  saisi,  cesse  d'être  compétent,  quand  la  contestation  se 

constitutif  de  ce  droit  est  produit,  et  que  dès  Ion  il  ne  s'agit  plus  que  de 
savoir  si  l'on  a  conservé  ce  droit  par  des  faits  de  possession...  ;  —  Qu'ea 
vain  ou  prétend  que  ces  droits  sont  prescrits  et  éteints,  soit  parée  que^ 
s'agissent  d'un  sol  originairement  forestier,  on  n'a  pn  les  conserver  que 
par  des  délivrances  légalement  obtenues ,  soit  parce  ou'oo  n'en  a  point  usé 
pendant  30  années ,  soit  parce  qu'on  n'a  pas  fait  les  ciéelaretions  perscriter 
|iar  le  code  forestier;  -^  Que  la  solution  de  semblables  questions  n'appar- 
tient évidemment  qu'aux  juges  du  pétitoire,  et  non  au  magistrat  qui, 
chargé  de  statuer  sur  la  possession  annale  seulement,  ne  peut  apprécier 
que  les  actes  justificatifs  de  cette  possession,  faits  dans  l'année  mène  da 
trouble ,  etc.  » 

Pourvoi.  —  1*  Violation  de  Part.  464  c  pr.,  en  ca  que  la  Dainleane 
en  possession  n'ayant  été  demandée  en  première  instance  et  en  appel  du 
jugement  interlocutoire  qu'à  titre  de  copropriétaire,  la  deuaDde  en  appel 
du  jugement  définitif,  de  la  maintenue  en  possession  à  titra  d'usager cea* 
stituait  une  demande  nouvelle  ^ui  était  non  recevable; 

9?  Violation  des  art  691  c.  civ.,  3  et  23  c  pr.,  et  fausse  application  de 
l'art.  25  de  ce  dernier  code,  en  ce  que  l'action  possessoire  en  matière 
d'usage,  n'étant  recevable  qu'autant  ou'elle  s'appuie  sur  on  titre,  le  tri* 
bunal  devait  examiner  non-seulement  le  titre  invoqué  par  Bougeret ,  mais 
encore  les  exceptions,  soit  de  prescription  treatenaire ,  soit  de  déchéance 
prononcée  par  l^art.  61  c  for.,  qui  tendaient  à  aaéaatir  le  titre  et  par  suite 
toute  action  au  possessoire.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  ie  l*'  moyen,  attendu  que,  sur  l'action  des  demaa- 
dcure  en  cassation  devant  le  juge  de  paix,  le  défendeur  opposa  sa  posses- 
sion et  un  titre;  que ,  sur  l'appel  du  jugement  interiocutoire ,  interjeté  par 
les  demandeurs,  il  opposa  encore  son  titre,  la  charte  de  1279;  il  en  rai- 
sonna même,  et  comme  propriétaire  et  comme  usager;  le  jugement  ialer- 
locutoire  fut  confirmé  :  d^où  il  résulte  qu'avant  les  enquêtes,  les  deman- 
deurs eurent  connaissance  de  la  double  prétention  de  leur  adversaire  ; 
d'où  il  résulte  aussi  que,  sur  l'appel  du  jugement  définitif  rendu  après  les 
enquêtes,  le  défendeur  primitif  na  fait  que  ce  qu'il  avait  faitlora  du  pre- 
mier appel  en  invoquant  sa  possession  et  son  titre  sous  les  deux  rapports 
de  copropriétaire  et  d'usager;  —  Qu'il  a  dès  lors  été  permis  au  tnbunal 
de  Bourges  de  déclarer  non  recevable  l'exception  de  la  violation  des  deux 
degrés  de  juridiction  proposée  seulement  sur  le  second  appel;  —  Attendu 
d'ailleure  qu*il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  demande  ou  la  prétention  d'un 
droit  d'usage  ne  pourrait  pas  être  considérée  plutôt  comme  une  restriction 
de  la  demande  ou  de  la  prétention  à  hi  pleine  propriété  que  comme  une 
action  nouvelle,  surtout  lorsqu'il  y  a  identité  de  chose,  de  titre,  de 
personnes  et  de  qualités;  il  s'agit  de  savoir  si  le  défendeur  à  une  actioa 


en  cassation  ; 

Sur  le  2*  moyen ,  attendu  qu'en  matière  possessoire,  loreqne  la  posses- 
sion ne  suffirait  pas  pour  donner  la  propriété,  maiaré  l'accomplissement  de 
la  prescription,  il  ne  peut  être  permis  d'admettre  l'action  qu'autant  que  la 
possession  a  eu  lieu  en  vertu  d  un  titre,  ce  qui  lui  donne  le  caractère  de 
possession  légitime  et  exclusive  de  toute  supposition  de  simple  toléranc^ , 
et  que  de  là  résulte  pour  le  juge  du  possessoire  la  nécessité  d'apprécier  le 
titre  invoqué  comme  base  légale  de  la  |>os6cssion  ; — Attendu  que  de  cette 
nécessité  ne  résultent  pas  pour  le  juge  du  possessoire  le  droit  et  l'obliga* 
tion  de  prononcer  sur  la  validité  du  litre  relativement  au  fond  du  droit, 
de  se  livrer  à  des  instructions  longues  et  dispendieuses ,  pour  écarter  oa 
admettre  les  objections  proposées  contre  le  litre  ;  il  sulfit  de  recoooaitre  la 
régularité  du  titre,  d'en  apprécier  la  portée,  de  le  prendre,  s'il  y  a  lien, 
pour  point  de  départ ,  afin  de  déterminer  le  véritable  caractère  de  la  pos- 
session, tous  les  droits  des  parties  demeurant  réservés  au  pétitoire;  — 
Rejette. 

Du  8  piai  l8o8,-C.  G*^  c|i.  req.-NN.  Zangiacomi ,  pr.  Ifestadier,  rap* 


uigiTizea  oy  ^k^kjx^^ 


i^ 


ACTION  POSSESSOÏRE.  — Sect.  H. 


237 


troufe  (ransportée  bors  de  son  domaine ,  par  la  nature  des  excep- 
liODS  qu'invoque  le  défendeur.  C'est  ainsi ,  entre  autres  exemples, 
qne  lorsque,  sur  une  action  pour  dommages  aux  champs,  les  droits 
de  propriété  ou  de  servitude  sont  contestés ,  le  devoir  du  juge 
de  paix  est  de  se  déclarer  incompétent ,  et  non  point  de  statuer  sur  ^ 
la  question  des  dommages ,  après  une  appréciation  sommaire  de 
la  question  du  fond  (  L.  25  mai  1838 ,  art.  5  ). 

11  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  ce  qui  précède ,  ajoute 
U.  Bélime,  que  ce  magistrat  doive,  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe ,  Joindre  le  possessoire  et  le  pétitoirc  et  renvoyer  le  tout 
an  tribunal  civil.  Cette  marche  serait  certainement  la  plus  simple, 
et  il  serait  à  désirer  que  la  loi  l'autorisAt;  mais  elle  y  met,  au  con- 
traire, obstacle,  par  la  prohibition  de  cumuler  le  pétitolre  et  le 
possessoire,  prohibition  générale  par  suite  de  laquelle  le  juge  du 
pétitoire  ne  peut  pas  plus  prononcer  sur  la  possession  que  le  Juge 
du  possessoire  sur  la  propriété.  —  La  conséquence  nécessaire  de 
ce  qu'on  vient  de  dire  est ,  suivant  H.  Bélime,  n«  450,  que  si  le 
Juge  de  paix ,  après  avoir  examiné  les  titres  produits ,  reconnaît 
que  leur  validité  est  réelleinent  douteuse ,  Il  doit ,  sans  se  dessai- 
sir du  procès ,  renvoyer  les  parties  à  faire  résoudre  par  qui  de 
droit  cette  question  préjudicielle,  sauf  à  elles  ^  revenir  ensuite  par- 
devant  lui ,  si  bon  leur  semble ,  pour  avoir  jugement  sur  les  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  être  dus  par  l'une  des  parties  à  l'autre 
et  sur  les  Trais  de  l'instance.  —  Bien  entendu  que  la  nécessité  de 
suivre  cette  marche  n'existe  pour  le  juge  que  lorsque  la  contesta- 
tion élevée  sur  la  validité  des  litres  lui  parait  reposer  sur  des  mo- 
tifs sérieux  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  devrait  statuer ,  sans  renvoi 
préalable,  sur  l'action  possessoire;  de  même  qu'un  tribunal  cor- 
rectionnel, saisi  de  la  connaissance  d'un  délit  forestier,  peut, 
nonobstant  l'allégation  du  délinquant  qu'il  est  propriétaire  de  la 
forêt ,  passer  outre  à  la  condamnation ,  s'il  lui  parait  que  cette 
allégation  est  dénuée  de  tout  fondement  (c.  for.  482).  —  V.  au 
surplus,  en  ce  sens,  les  arrêts  des  17  mars  1819,  n*  696,  et 
3  lévr.  1840,  n«  784.  —  V.  aussi  le  n«  774  ci-après. 

90  9.  Ce  système  de  M.  Bélime  n'est  pas  ,  comme  on  le  voit , 
dénué  de  force  et  de  vraisemblance.  Néanmoins  plusieurs  consi- 
dérations graves  nous  empêchent  de  l'adopter.  Nous  n'insisterons 
pas  sur  ce  que  ce  système  laisserait  au  juge  de  paix  le  pouvoir 
arbitraire  de  juger  ou  de  ne  pas  juger,  sans  renvoi  préalable,  en 
alléguant  l'évidence  ou  l'obscurité  des  titres  -,  car,  d'une  part ,  on 
doit  supposer  au  juge  la  ferme  et  constante  volonté  de  remplir 
consciencieusement  ses  devoirs  ;  on  no  saurait  admettre  qu'il 
tiendra  pour  évident  un  titre  qui  lui  paraitriflt  réellement  obscur, 
ou  pour  obscur  un  titre  dont  la  clarté  frapperait  son  esprit;  on 
ne  peut,  ea  ua  mot»  présumer  sa  prévarication  ;  et,  d'un  autre 
c6té ,  Il  est  manifeste  que  l'inconvénient  dont  il  s'agit  n'est  pas  plus 
à  craindre  dans  le  cas  qui  nous  occupe  que  dans  tous  les  autres 
cas  où  l'on  invoque  devant  une  juridiction  quelconque  une  excep- 
tion préjudicielle  hors  de  sa  compétence.  Or,  i)  est  de  jurispru- 
dence Incontestable  qu'il  appartient  toujours  au  tribunal  devant 
lequel  il  est  élevé  une  pareille  exception,  d'apprécier  si  elle  a  le 
caractère  d'une  difficulté  sérieuse  à  laquelle  il  doit  avoir  égard, 
ou  si  elle  ne  présente,  au  contraire,  qu'une  pure  chicane  Inca- 
pable  de  suspendre  le  cours  de  la  justice. —  Mais  la  véritable  ob- 
jection à  faire  à  l'opinion  de  M.  Bélime ,  objection  que  cet  auteur 
reconnaît  lui-même  comme  très-grave,  est  celle  tirée  de  ce  que, 
d'après  sa  doctrine ,  et  dans  le  cas  où  le  Juge  de  paix  aurait  ren- 
voyé les  parties  au  pétitoirc,  à  raison  de  l'obscurité  des  titres, 
le  pétitoire  se  trouverait  jugé ,  contrairement  au  vœu  de  la  loi , 
avant  le  possessoire ,  et  de  ce  qu'il  serait  presque  sans  objet  de 
revenir  ensuite  devant  le  juge  du  possessoire.  En  effet ,  supposons 
que  Pierre,  actionné  en  complainte ,  pour  avoir  passé  sur  le  fonds 
de  Paul,  ait  produit  un  titre ,  dont  l'insufDsance  aux  yeux  du  Juge 
de  paix  a  motivé  le  renvoi  des  parties  devant  le  tribunal  d'arron- 
dissement :  ou  bien  ce  tribunal  déclare  que  le  titre  invoqué  par 

(1)  Btpicê .'  —  fTortel  et Torlln  C.  Balorre.)  —  Le  l*'  juiil.  1735,  une 
t  fVDcetsion  à  titre  a'afféage  est  faite  à  Tortel  et  Tarlin,  moyennant  une  re- 
/  éevance  de  620  liv.  La  concession  comprend  des  moulins  avec  le  droit  de 
couper  des  verna,  taillîM  de  peiii  &oi«,  etc.,  pour  l'entretien  des  moulins  et 
éclases.— A  la  publication  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  ces  concessionnaires 
de  biens  domaniaux  firent  leur  souc.ispioi)  )le  payer  le  quart  de  la  valeur 
tm  biens  ca  numéraire  métaUi<|Uff 


Pierre  ne  lui  confère  point  de  droit  de  passage,  ou  bien  lldéclare, 
au  contraire ,  que  le  droit  allégué  par  Pierre  repose  sur  un  titre 
légal.  Dans  le  premier  cas ,  la  question  possessoire  se  trouve  vir- 
tuellement résolue  en  faveur  de  Paul  par  le  jugement  au  pétitoire; 
le  retour  des  parties  devant  le  juge  du  possessoire  ne  serait  plus 
dès  lors  qu'une  procédure  vaine ,  entraînant  sans  utilité  des  len- 
teurs et  des  frais ,  procédure  que  conséquemment  l'esprit  de  la 
loi  repousse. — 11  en  est  tout  à  fait  de  même  dans  le  second  cas, 
c'fst-à-dire  quand  le  jugement  pétitoire  a  été  favorable  à  Pierre. 
Ce  jugement  tranche  implicitement  la  contestation  possessoire.  Il 
semble  cependant ,  au  premier  abord ,  que  la  décision  qui  constato 
Texistence  du  droit  de  Pierre  n'Implique  nullement  l'exercice  de 
ce  droit,  et,  par  suite,  laisse  intacte  la  question  de  possession. 
Mais  il  faut  remarquer  que  le  juge  de  paix ,  en  renvoyant  les  par* 
ties  devant  le  tribunal  civil,  aurait  presque  toujours  par  cela 
même  préjugé  le  fait  de  la  possession  en  faveur  du  défendeur 
à  la  complainte ,  puisqu'il  eût  été  à  tout  le  moins  inutile ,  si  cette 
possession  n'existait  pas,  de  faire  examiner  par  une  autre  juridic- 
tion l'existence  ou  la  validité  du  (lire  nécessaire  pour  la  rendre 
cfTicacc.  Nous  le  répétons  donc ,  le  renvoi  des  parties  devant  le 
tribunal  civil  rendrait  presque  toujours  inutile  leur  retour  devant 
le  Juge  do  paix;  il  intervertirait  l*ordrc  établi  par  la  loi  pour  le 
jugement  successif  des  questions  possessoire  et  pétitoire',  il  ren- 
drait plus  dispendieuse  et  plus  lente  la  marche  du  procès,  et  pro- 
duirait ainsi  un  résultat  directement  contraire  à  l'intention  décla- 
rée du  législateur,  il  semble  donc  plus  convenable ,  plus  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi ,  d'autoriser  le  Juge  de  paix  à  apprécier,  mais 
par  rapport  à  la  possession  seulement ,  la  valeur  des  titres  pro- 
duits, dans  tous  les  cas  où  ces  titres  sont  la  condition  sine  qud 
non  d'une  possession  utile. — Cette  solution,  qui  écarte  tous  les  in- 
convénients de  la  doctrine  contraire ,  ne  semble  devoir  entraîner 
elle-même  aucun  abus  de  quelque  gravité.  Le  juge  de  paix  tranche, 
il  est  vrai ,  une  question  pétitoire  ;  mais  11  ne  la  résout  dans  les 
motifs  de  sa  sentence  que  pour  aboutir,  dans  son  dispositif,  à 
uno  conclusion  concernant  le  possessoire  ;  il  ne  la  décide  d'ailleurs 
que  d'une  manière  provisoire,  et  sans  que  son  jugement  doive 
exercer  sur  celui  qui  pourra  intervenir  plus  tard  au  pétitoire ,  au- 
cune inlluence  directe  ni  indirecte  :  aucune  influence  directe ,  car 
ce  qui  a  été  statué  au  possessoire  n'a  pas  force  de  chose  jugée  au 
pétitoire;  aucune  inlluence  inc/irtfc/e,  car,  soit  que  l'on  suive 
l'opinion  de  M.  Délime,  soit  qu'on  préfère  la  nêtre ,  la  charge  de 
prouver  au  pétiloire  la  validité  du  titre  produit,  et  par  là  l'exis- 
tence de  la  servitude  contestée,  incombe  également,  dans  l'un  et 
l'autre  cas ,  i  la  partie  qui  réclame  cette  servitude.— Du  reste,  de 
ce  que  l'appréciation  que  le  juge  de  paix  a ,  suivant  nous ,  le  droit 
de  faire  des  titres,  pour  vider  le  débat  possessoire,  n'est  point 
dénnitive,  en  ce  sens  qu'elle  pourra  être  réformée  au  pétitoire,  il 
ne  faut  pas  conclure  que  cette  appréciation  puisse  être  faite  par 
ce  magistrat  d'une  manière  sommaire  et  superficielle  ;  11  doit,  au 
contraire,  y  apporter,  comme  dans  tous  ses  jugements,  l'attention 
la  plus  consciencieuse  :  ce  n'est  pas  quand  augmente  la  diiflcuUô 
de  ses  fonctions  qu'il  peut  s'y  livrer  avee  moins  de  scrupules^ 

9G8.  Aux  arrêts  précédemment  cités ,  qui  consacrent  notre 
opinion ,  il  faut  ajouter  les  suivants  desquels  il  résulte  qu'il  n'y  a 
pas  de  cumul  prohibé  :  —  soit  lorsque  le  juge  du  possessoire  a 
admis  ou  repoussé  la  complainte,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'in- 
duit des  titres  et  des  faits  delà  cause,  que  le  terrain  litigieux  e»a 
ou  n'est  pas  uno  voie  ou  place  publique,  et ,  par  suite,  a  pu  ou 
n'a  pas  pu  être  utilement  possédé  (Req.,  â5  fév.  1840,  afT.  Beaus» 
sier ,  V.  n»  337;  Req.,  U  fév.  1841 ,  alT.  Lambilly ,  V.  n»  178; 
Req.,  2  fév.  1842,  com.  de  Lacroix,  Y.  n«  506). 

990...  Soit  lorsqu'il  rejette  une  action  en  complainte  sur  le 
motif  que  la  possession  du  demandeur  a  pour  base  un  droit  féo«   ! 
dalaboli(Rcq.,  30juin.l814)(l). 

990...  Soit  lorsque,  sur  l'action  en  trouble  à  la  possession 

En  1811,  Daiorre  ayant  coupé  une  grande  quantité  de  vcrnes,  esicm 
en  complainte.  Mais  il  se  prétend  seul  propriélairo  dola  vernit^re,  déclin» 
la  compclcncc  du  juge  de  paix,  et  se  ioumet  à  payer  hi-méme  In  frait  de 
toute  Vintlancef  taxe  du  témoins  compn'su —  13  nov.  1811,  jugement  qui 
admet  le  déclinatoirc,  et,  confornu'mcnt  à  ses  conclusions,  condamne  Da- 
iorre en  tout  les  dépens.  —  Appel  par  Tortel  et  Turlin.  --  10  juin  ISlï, 
jn^cmcat  du  tribunal  deMoyhns,  ijui  tolirmcy  relicoi  la  cause,  et  ordonat 
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d'une  prise  d'eau  sar  an  niisseaa»  II  diacide,  d'après  Texamen  des 
lUres,  que  ce  ruisseau  appartenant  à  une  ville,  pour  les  besoins 
do  laquelle  les  eaux  sont  nécessaires,  la  possession  invoquée  par 
le  complaignant  a  été  illicite  et  incapable ,  dès  lors ,  de  devenir  le 
(ondement  d'un  droit  privé  (  Req.»  16  fev.  1837)  (1). 

99  t...  Soit  lorsque,  appréciant ,  d'après  les  titres ,  lecarao* 
tère  non  précaire  de  la  possession  que  le  complaignant  avait  du 
cours  d'eau  litigieux  alimentant  son  usine ,  il  le  maintient  en  con<» 
séquence  dans  cette  possession  où  II  a  été  Iroulxlé  par  un  riverain 
inférieur,  dont  les  travaux ,  non  autorisés ,  rendaient  permanente^ 
AU  préjudice  du  demandeur ,  une  élévation  des  eaux  qui  n'avait 
lieu  auparavant  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  (Req., 
8déc,  1841)  (2). 

.  7  98.  Néanmoins ,  si  le  juge  du  possessofre  ,  pour  apprécier 
le  caractère  de  la  possession  exercée  sur  un  cours  d'eau,  croit  de- 

qo'il  sera  vérifié  par  experts  si  la  veraière  cooteitieuse  était  eomprise  4ans 
Tafféagement  de  1735.  —  L'autorité  administrative  a  doooé  des  expliea- 
tiens  a  cet  égard.  —  Balorre  prétend  que  la  possession  de  ses  adversaires 
est  appuyée  sur  une  base  abolie,  sur  la  féodalité, — 8  mars  1813,  jugement 
qui  accueille  ce  moyen ,  renvoie  Balorre  de  la  plainte ,  condamne  Torlel  et 
Turlin  aux  dépens  de  la  eatue  principale,  et  en  moitié  de  ceux  de  l'appel. 

Pourvoi  par  ces  derniers  :  1<*  Violation  de  l'art.  475  e.  pr.,  en  ce  que, 
s'agissant  de  l'appel  d'un  jugement  d'incompétence,  le  jvge  d'appel  m  pou- 
vait statuer  au  fond,  sans  violer  le  principe  des  deui  degrés  de  jnddiclion  ; 
2°  violation  de  Tart.  25  c.  pr*,  en  ce  que  le  tribunal  saisi  de  Tappel  sur 
une  action  possessoire,  ne  pouvait  décider  que  le  droit  élait  aboli  comme 
féodal,  sans  cumuler  le  pe<ttoir«  et  le  possessoire;  3°  contravention  aui 
art.  1550, 1351  c.  civ.,  en  ce  que  Balorre  n'ayant  pas  appelé  du  cbef  du 
Jugement  qui,  selon  ses  offres,  le  condamnait  aux  dépens,  il  y  avait  eu, 
des  Ion,  acquiescement  de  sa  part  et  chose  jugée  sur  ce  point  ;  de  sorte  que 
le  tribnal  d'appel  a  illégalement  condamné  Tortel  et  Tiurli«  aux  dépens  ds 
hs  causs  pineipale.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attenda ,  sur  le  premier  moyen ,  résultant  de  la  prétendue 
violation  de  l'art.  473  c.  pr.,  que  le  demandeur  est  non  recevable  à  s'en 
servir,  ne  s'étaot  pas  pourvu  en  cassation  contre  le  jugement  interlocutoire 
du  juge  de  paix  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  résultant  de  la  violation  de  fart.  25  c 
pr.,  lequel  défefffd  de  cumuler  le  possessoire  avec  le  pélitoire,  que  ce 
moyen  ne  reçoit  aucune  application  à  la  cause,  puisque,  dans  le  fait,  il  n'a 
été  décidé  parie  jugement  attaqué  qa'«ae  question  possessoiriaie ,  Taction 
au  pétitoire  pouvant  encore  être  intentée  ; 

Attendu,  enfin  »  sur  le  u^oisi^mc  moyen ,  qu'il  ne  présenterait ,  s'il  était 
fondé ,  qu'un  motif  de  requête  civile  ;  —  Rejette. 

Du  30  juin  1814.-C.C.,sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Genevois,rap, 


(1)  Eipéct  f  -^  (Tenancien  de  Cabc«lang  C.  ville  de  Perpignan.)  —  An 
mois  de  janv.  1834>  ks  IcrBiers  du  ruisseau  de  Lai«Caiial«,  appartenant 
à  la  ville  de  Perpignan,  enlevèrent,  d'après  les  ordres  du  maire,  le  pavé  de 
ce  canal  sur  le  territoire  de  Cabestang,  et  en  face  de  l'ouverture  d'une 
prise  d'eau  servant  à  l'arrosement  des  propriétés  riveraines  des  Unanciers. 
Ceux-ci  intentèrent  contre  le  maire  une  action  en  complainte  qui  fut  ac* 
cueillie  par  le  juge  de  paix ,  mais  que,  sur  l'appel ,  le  tribunal  de  Perpignan 
déclara  irrecevable  et  mal  fondée,  par  jugement  du  30  juillet  1854  :-* 
«  Attenda  qu'en  vertu  de  titres  de  1488, 1689  et  d'un  règlement  revêtu 
de  l'approbation  royale  et  ayant  force  de  loi,  la  ville  et  la  citadelle  de  Per- 
pignan avaient  to  propriété  dn  ruisseau  de  Las-Canals  avec  jouissance  de 
deax  meules  d'eau,  lesquelles,  nécessaires  pour  la  ciladelle  et  la  propreté 
de  la  ville,  n'étaient  pas  dans  le  commerce  (c.  civ.  222G);  que ,  d'après 
leurs  titres,  les  tenanciers  de  Cabestang  n'avaient  droit  qu'il  une  prise 
i'eau,  h  la  hauteur  de  qualre  pouces  au-dessus  du  sol  du  ruisseau;  que  la 
conservation  de  cette  prise  d'eau  au  niveau  du  sol  a  été  illicite,  et  constitue 
une  contravention  incapable  de  fonder  une  juste  possession  annale. 

Pourvoi  des  tenanciers  pour  violet  ion  des  art.  25  c  pr.,  641,  2229  c. 
dr»,  en  ee  qu'il  a  été  décidé,  par  appréciation  des  titres,  que  la  possession 
annale  était  insuffisante  pour  autoriser  l'action  en  complainte,  ce  qui  con- 
stitue le  cumul  du  péliloirc  avec  le  possessoire.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  si,  dans  le  jugement  attaqué,  le  tribunal, 
pour  statuer  sur  l'action  en  complainte,  a  examiné  les  titres,  ce  n'a  été  que 
pour  se  fixer  sur  le  caractère  de  la  possession  annale,  ainsi  qu'il  en  avait 
m  droit;  •—  Attendu  que,  par  cet  examen  et  on  se  bornant  d'ailleurs  à  pro- 
noncer sur  la  question  de  complainte  qui  lui  était  soumise,  le  jugement 
n'a  point  cumulé  le  pétitoire  et  le  possessoire;— Attendu  qu'en  constatant, 
d'après  les  faits  et  les  titres,  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  cours 
l^eau  indispensable  à  la  ville,  ainsi  qu'à  la  citadelle  de  Perpignan,  par 
Apport  a  la  salubrité,  à  la  mouture  et  autres  usages;  —  Attendu  qu'en 
eoostatant ,  en  outre,  que  pour  garantir  ces  droits  à  la  ville,  ainsi  qu'à  la 
citadelle,  des  peines  correct  tonnelles  avaient  été  établies  contre  toute  entre- 
prise qui  voudrait  y  porter  atteinte,  ce  jugement  a  suffisamment  établi  qu'il 
^ans  l'espèce ,  d'une  propriété  publique  contre  laquelle  aucune 
n  possession  ne  pouvait  être  légalement  établie  ou  invoquée, 


voir  consulter  un  règlement  d^eau  lait  dans  nn  intérêt  d'ordre  pu* 
blic ,  et  dont  se  prévaut  l'une  des  parties ,  U  est  tenu ,  si  ce  règle» 
ment  offre  un  sens  obscur,  de  surseoir  à  statuer  Jusqu'après 
rinterprétalion  de  ce  règlement  par  l'autorilé  administrative  (Re].| 
26  janv.  1841,  alT.  aonnaire ,  T.  n*"  410). 

9  9  8.  On  comprend ,  d'après  ce  qui  précède ,  que  dans  le  cai 
où  U  y  a  lutte  au  possessoire  entre  deux  personnes  qui  o^t  acbeté 
le  même  immeuble  du  môme  vendeur ,  et  qui  ii'ayant  point  la  pos* 
session  annale  de  leur  cbef,  invoquent  toutes  deu;^  celle  du  ven- 
deur,  en  argoant  de  nullité  les  tliresTune  de  l'autre,  le  Juge  da 
paix  devrait  prononcer  au  possessoire,  et  non  pas  renvoyer  Les 
Iiarties  à  faire  statuer  préalablement  au  pétitoire  sur  la  question 
préjudicielle  de  validité  des  titres. 

974. 11  en  serait  ainsi  surtout  9i  cette  Question  ne  pouvait 
être  l'objet  d'un  doute  sérieux,  comme  si  l'une  des  parties  n'avait 

et  que ,  dès  lora ,  le  jufemenA  a  pu  «n  tirer,  la ^aenelminn  qm  k  pessessbs 
était  illicite;  —  Attendu  qne  cette  eircoastance  rend  superOu  l'exameD 
des  autres  branches  du  moyen;  ~<  Rejette.  . 
Du  16  fév.  1837.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Madier,  np. 

<2)  Etpkê  f  ^  (iAval*lioBtaereney  C.  Sanatin.)  -^  Hnntmomicj- 
Lavai  possède  une  usine  sur  le  caun  artificiel  de  to  JVoyt  .*  poitérieare- 
ment  à  l'établissement  de  cette  usine ,  et  dès  1 79i ,  «ne  antre  nsine  a  été 
construite  en  amont  du  cours ,  à  peu  de  distance  de  celle  de  Montmorency. 

—  En  1839,  ce  dernier  fit  changer  le  système  de  mouvement  de  «on 
moulin;  ce  fut  une  rone  à  pots  mue  par  la  chute  de  l'eau ,  qui  dut  rem* 
placer  la  roue  h  anges  qui  tournait  précédemment  par  Heffet  da  courant; 
ce  cliangeneat  nëeesiita  Pélabliesement  d'an  barrage.  Le  prefriétaire  da 
monlin  «i^iev  fonna  une  aetieo  «n  oemplainte  ,*  moliirée  nr  oi  qoe  Is 
barrage  faisait  mfloer  le  oonrs  d'Mu  jnsqw  dans  les  raniviën  seo  pnyre 
moulin,  et  eo  neatraysait  le  laouvenent.  ^^  Laval  Fépoadait  qae  son 
barnige  n'avait  nuliement  ^ravé  la  position  deSarraiia;  que  lesmpes 
établies  à  ce  barrage  n'avaient  pas  surélevé  le  point  d'eau,  et  qu'en  toos 
cas,  rinconvénient  dont  se  plaignait  Sarrazin  datait  d'une  épodue  bien  an- 
térieure, et  que  le  refiuement  arait  toujours  eu  tien  lorsque  rçau  arasait 
les  vannes  alors  etistantes  et  contre  l'étetblissement  des^lles  ni  Barra- 
tin  ,  ni  ses  auteurs  n'avalent  élevé  de  fhtiatea ,  qvi  ^  en  tout  cas ,  easseot 
été  mal  fondées,  à  raiso»  de  laposaeasion  pte  iKioMe  da  Lanl. 

Sentence  qui  accueille  la  complainte^  AfpeL^*  lu^sfaont  tnafinnatit 
du  tribunal  de  Glermont.  du  â7  déc.  1839  :  «t  attendu  que»  4aQS  Je^ 
actuel ,  l'usine  de  l'appelant  est  mk6  en  mouvement  par  une  eaucouraole, 
qui  pouvait  d^antant  moins  être  retenue  arbitrairement,  que,  d'après  plu- 
sieurs témoins  de  la  contre-enqnête ,  lorsque  l'eau  arasait  les  vannes  da 
moulin  de  l'appelant,  la  marche  do  monlin  supérieur  était  entravée; 

—  Qa'A  «el  donc  évident  que.,  dans  le  cas  ménw  «ù  les  vannes  de  dé- 
charge n'auraient  pas  été  sonéUvées  de  la  èamaar  qui  «kot  à)Ê!Lm  iadi- 
|4iée.,  son  paint  d'eau  piwfaiitfar  l'ansamrat  était  tout  àlait  0nq)tifln- 
nel«  et  ne  pouvait  pas^sans  noavella;atttorisatio«f  étrenndUiPQrmaDeQt. 

Pourvoi.  ~  Pour  que  la  complainte  de  .Sarrazin  fût  admissible,  il  (al- 
lait qu'il  prouvât  que  le  re/oulement  dont  il  seplaignait^ùt  uniquement  le 
résultat  du  nouvel  œuvre  de  Laval.  Or ,  ce  refoulement  existait  ancienne- 
ment, et  il  avait  lieu  tontes  les  fors  que  L^val,  usant  des  vannes  comme 
il  en  avait  'la  facnllé,  les  fenah  fermées ,  et  qu'en  cet  état ,  les  eaoi  ve- 
naient les  araser.  Jl  est  ckir  qn'na  onwage  d'art  «nmblable  constitne  nn 
étal  de  proffiéU  dont 'Ml  jouit  pubtiquenent  à  lilm  de  fmpnéuiin  et  lion 
à  titre  fréewee.  Que  décida  k  tuibnoal?  Que  cet  4l««  est  f«fli|plûmfiel,q«'il 
ne  pouvait  être  rendu  jMnBontfni  sans  de  nouvelles  antorisations.  Ce  ns 
sont  pas  là  des  articulations  de  fait,  aui  sciUes  doivent  Caire  admettre  m 
repousser  l'action  possessoire  ,  tout  cela  est  du  droit ,  et  de  plus  le  tribunal 
de  Glermont  a  fait  une  pétition  de  principes,  en  admettant  qu'un  mode  da 
jouissance  préjudiciable  au  plaignant  ne  pouvait  être,  dès  lors,  qu'eicep- 
tlonnel.  En  appréciant  le  droit  que  pouvait  ou  non  aToIr  Laval  k  l'eiis- 
tence  des  vannesétablios ,  en  techerchant si l'antorité adninîsinitiveiavait 
ou  non  sanctionné  le  point  d^tan  qoi  résultait  de  leur  nraaoMant,  lo  tribn- 
nal  a  jugé  comme  s'il  oût  eu  à  faire  l'application  d'aa  réglamant  adminis- 
tratif, c  est-à-dire,  comme  il  aurait  dû  et  nu  seulemant  1c  faire  en  con- 
naissant du  pétitoire ,  tandis  qu'il  dovaitse  Wner.a  rechercher  si  le  dac 
de  Laval  avait  ou  non  la  possession  plus  qu'annale  de  l'état  de  choses  qui 
motivait  l'action  du  sieur  Sarrazin.  —  Arrêt. 

LA.cotm;  —  Considérant  qne,  pour  déclarer  tpie  le  sieur  •Sarrazin 
avait  éléirouhlé  dans  la  possession  plus  qu'annale  non  précaire  deseaut 
alimentant  son  moulin ,  par  les  nouveaux  travaux  opérés  j^ar  le  deman- 
deur dans  son  moulin ,  lajngement  s'est  décidé  par  fappréctation  des  faits 
résultant  d'une  visite  et  des  enquête  et  contre-enquête  ; — Que  le  jugement 
ne  s'est  pas  décidé  par  les  titres  de  Sarrazin;  —  Que,  si  les  juges  les 
ont  consultés,  ce  n'était  que  pour  caractériser  la  .possession  ;  nue  le  juge- 
ment contient  une  réserve  formelle  au  pétitoire  ;  —  Qu'ainsi ,  les  mo)«DS 
invoqués  ne  sont  pas  fondés  ;  —  Rejette. 

Du  8  déc.  1841.-C.  C. ,  cb.  req.-MM. Zangiacomly  pr.-Lebeaa,  rap- 
Delangle ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Cotelle ,  av.     ^^ 
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(|fi*an.  litre  sans  dafe  crriainc,  (aDdâs  que  l'autre  produirait  ud 
liUvavIfaeQUqiid  :  dansée  cas,  il  y  aurait  lieu  d'adjuger  immédia- 
tement la  possession  à  celui  des  contondants  dont  manifestement 
lelltita  es»  sefti  Titebie.  fit  c'est  ce^a  jugélaeour  de  cassation, 
pnrlm«rét  du  it  fnwt.  au  f  0  (i). 

V4r«.  H  résuHe  cependant  d*aa  autre  arrêt  de  la  même  cour 
que,  dans  le  oas  où  il  s^agit  <le  décider  lequel  de  deux  pariicuiiers 
qui  ont  acquis  ée  uémeiffineutrfe ,  l'un  par  acte  passé  avec  le  pro- 
'piiétaire  saisie  après  la  dénoACiation ,  l'autre  par  aiyudicalion 
pukli^ue,  doit  proMer  de  la  possessioD  eu  précédeiU  pioprié- 
Mn^  il  y  a  cumul  «ta  pétitoire  et  du  possesseire,  si  le  juge  de 
paix,  an  lieu  de  se  borner  à  examiner  quel  pouvait  être ,  d'après 
les  titres  produits,  le  droit  le  plus  apparent  des  parties ,  est  enlrô 
éans  l'exannaëiimérilieile  ces  titres  au  fond,  et  a4onnégain  de 
cattM  àl'adfudicaAftir»,  en  se  fondant  sur  ee  que  le  litre  oonseoti 
à  l'antre  partie  était  oui  aux  termes  de  l'art»  693  e.  pr.  (Rej., 
iflttaâtl«i9)(9). 

f  QNI.  Mais  eette  décision  peut  être  et  a  été  en  effet  critiquée 
sous  un  double  rapport.  D'une  part,  la  possession  n'est  point  une 
ffliose  de  si  peu  d'Importance  qu'eiie  doive  être  accordée  à  celui 
qui  a  Jeilemeoi  le  «droit  le  plus  aiiparent.  Ce  n'est  pas  sur  de 
«implen  apparences  qne  la  )usttoe  doit  prononcer.  Ou  bien  le  juge 
^•paixwtiKOttpélsnt,  comme  le  ^décide  M.  Bélime,  pour  appré- 
•eler  ia  msicv  dMin  acte  sérieusement  contesté ,  et  alors  il  doit 
Mtre  éflsisientpettr  statuer  sur  le  mérite  vraieemblafeJe  de  cet 
acte^Ou  jbieif>  aneontraire,  il  lui  appartient,  comme  nous  le 
pensottSv,  -de  «e  Ihver  à  eetle  appréciation ,  è  l'eM  seulement  de 
«lataer-siir  la  fossesslon ,  et ,  dans  ce  cas ,  il  doit  pouvoir  exami- 
«cr'etiiistoÉsr  '4es  litres  4^uBe  manière  apprctondie.  NoW'ne 


(i)  Btpèeê:  —  tTbuons  C.  Usqain  et  L«febrr«.)  —  Par  acte  sotis 
sciag  pi^é'iln  0  tMnaaipe  an  0,fDregistré  le  m  éa^métmm$ïsi  les 
-dmaes  MBMtfaaj  assisDè  ifendo  à  Usquin  st  ijef«bfre  3^00  arpents  de 
kois.  —  ht  %9 ,  cel  acte  lut  rédigé  >en  acte  publie ,  lequel  fut  transcrit 
aui>uraau<des  hypothèques  de  la  situation  des  biens ,  le  6  frimaire  sui- 
vant. —  Cependant ,  le  11  brumaire  de  la  même  année,  ilâos  IMnter- 
valle  du  premier  acte  de  vente  à  son  enregistrement,  Thomas  acheta, 
aussi  par  àete  soos 'sehg  privé,  tes  mêmes  Ms,  d'an  -fomié  de  pou- 
voirs des  dames  Mascrany.  — 11  ne  fit  enregistrer  cet  acte  qae  le  6iii- 
tti^  qséine  *annéV,  un'unis  aprts  qae  le  contrat  de  vinte  eonsSnti  à 
Usquia  et  tefebvrrëlait  devenv  incommatable ,  par  i'eflèt  de  ia  êvan- 
«ertption.  Hais  Thomas  s'était  mis  en  possession ,  en  faisant  commencer 
l^xptimalioa  def  -Mi  le  S9  ^rumain^  comme  H  y  ^était  autorisé  par  son 
•titse;  tandis  que,  d?après  leur  contrat  d'acquisition,  Usqain  et  Lefebvre 
«F'defuiffllt  entrer  enfpomcssion'qoe  le  i"  nivôse. 

^^est^lsl,  'aSe^éonaiide  en  complainte  est  respectivement  formée 
par  terdenx  aeqnlranrs',  devant  le  juge  de  paix;  iO  prairial  an  9,  jn- 
'gement  quraoooid»  la  nainteMe  anx  premiers  acquérpuis,  fait  défenaes 
à  TboBMs  *de  les  tioubler,  et  le  condamne  à  des  dommages-intérêts:  — 
«  AUsMiu  'qa^li  est  êonstant  en  fait  qu-aucune  des  parties  n'a  et  ne  peut 
mvoir  deisonéheflapottefleion  annale  des  bois  dont  il  s'agit;  qu'en  droit 
n\  «fetdepiiBCÎpe«qtte  la  possession  de  l'auteur  se  joint  à  celle  des  sac- 
«enton<ett  acqoéroars  ;  iqu^Usquin  et  Lefet>vre  avaient  acquis  les  pre- 
miers la  possession ,  ou  plutôt  le  droit  de  se  prévaloir  de  celle  des  dames 
Mascrany  ;  et  qu'ainsi  il  importait  peu  que  Thomas  se  fût  le  premier  en- 
îtremis'dans  tes  bois,  et  quelques  jours  avant  les  demandeurs,  puisque 
eetle  enbemise.ne  pouvait  être  considérée  dès  lors  que  comme  un  trouble 
*a  leur-posiessioD.  »  —  Snr  l'appel ,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de 
Nevers,  du  21  germ.  an  10. 

Pourvoi  par  Thomas,  pour  contravention  aux  dispositions  du  Ut.  18 
de  l'orUono.  de  1607,  qui  veut  qu'en  matière  de  complainte ,  les  juges 
considèrent  le  fait  de  la  possession  et  non  les  titres  de  propriété.  — 
ArréU 

I.A  coua  ;  Attendu  que  les  demoiselles  Mascrany  ont  transporté ,  par 
)»s.acte8'des  9  etlD  bromaîre,  tous  leurs  droits  rescindants  et  resci-^ 
soirsfKur  les  bols  dont  il  s'agit,  aux  sieurs  Usquin  et  Léfebvre;  —  At* 
\  leadaque,. relativement  à  des  tiers,  les  demoiselles  Mascrany  avaient 
encore, ^À  celte  époque,  la  possession  incontestable  desJils  bois,  el 
qu'Usqurn  et  léfebvre,  qui  y  ont  succédé  sans  aucune  interruption  lé- 
gale, .ont,  tnat  en  leur  nom  que  du  chef  de  leurs  venderesses,  intenté 
l'action. en  cos^plainté  dans  l'année  du  trouble  résultant  de  la  possession 
de  fait  alléguée  par  Thomas  •  d'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé  est 
conforme  k  Uvt»  1"  du  titie  18  de  l'ord.  de  1667  ;  —  Bejette ,  etc. 

Bn  il  Irucf.  an  ID.-Cl  C,  seét.  req.-MM.  Huraire,  1"  pr.-Poriquet, 
rap -Bterfin ,  pr.  gén.-Dupont,  av. 

•  (t)E9pèeê .'  —  (Hardy  et  Bourgeon  C.  Baiin.)  —  En  septembre  1814, 
tes  crianciersvdes  é|;oux  Rover  firent  procéder  à  la  saisie  Immobilière  des 
tons  de  leurs  déliiteais.  Les  sieur  et  dameRoyer  étaient,  décédés  «  et  la 


comprenons  point  une  doctrine  qui  autorise  le  ^ngt^  ou  plutôt 
qui  robllge  à  dire  droit  d'après  les  données  incertaines  d'un  exa- 
men superficiel ,  à  rendre  en  un  mot  une  demi-justice ,  ou  qui 
du  moins  aboutit  à  cet  étrange  résultat  d'annuler  sa  sentence» 
lorsqu'il  aura  dit  :  je  refuse  la  possession  à  telle  partie,  parce  que 
son  titre  est  nul^  et  de  la  maintenir  au  contraire  comme  parfaite- 
ment légale,  quand  il  aura  dit  :  je  refuse  la  possession  à  cétlo 
partie ,  parce  que  son  titre  me  parait  nuL 

99  7.  D'un  autre  c6té,  l'arrêt  de  1819,  qui,  dans  ses  motifs^ 
exagère  les  conséquences  du  principe  d'après  lequel  il  est  in» 
terdit  au  juge  du  possessoire  d'apprécier  les  titres  de  propriété, 
semble  avoir  fait ,  dans  sondisposilif,  une  application  inopportune 
de  ce  même  principe,  car  il  pouvait  y  être  fait  exception,  dans 
l'espèce ,  à  raison  de  ce  que  l'acte  de  vente  consenti  par  le  saisi» 
depuis  la  dénonciaUon  de  la  saisie,  étant,  aux  termes  de  Tart.  692 
c.  pr.,  frappé  d'une  nullité  de  plein  droit,  l'évidence  de  cette  nul- 
lité pouvait  faire  considérer  comme  une  pure  chicane  les  pré- 
tendus droits  que  l'acheteur  faisait  résulter  d'un  pareil  acte.  -^V* 
en  ce  sras  Garnier,  p.  377,  et  Bélime,  n<*  455. 

998.  Du  reste,  le  juge  de  paix  contreviendrait  directement 
à  l'art.  33  c.  pr.,  si,  dans  le  concours  de  deux  acquéreurs ,  4ont 
aucun  n'a  la  possession  annale,  au  lieu  d'apprécier  les  titres,  pour 
déterminer  quelle  est  celle  des  parties  qui  réunit  ia  possession  du 
vendeur  à  la  sienne ,  il  statuait  au  possessoire  en  ayant  seulement 
égard  aux  faits  de  possession  personnellement  exercés  par  les  con- 
tendants,  et  accordait  ainsi  la  maintenue  à  celui  d'entre  eux  dont 
les  actes  de  jouissance ,  sans  remonter  à  une  année ,  seraient 
néanmoins  les  plus  anciens  elles  plus  nombreux  (Cass.,  16  Janv« 
1821)  (3). 

saisie  fut  dénoncée ,  le  5»  oct.  1814,  à  leurs  héritierB.  —Le  12  fév.1815, 
denadeees  héritiers  vendirent,  par  acte  notarié,  à  Bazin ,  une  pièce  de 
terre  sise  au  finage  de  Bagneaux,  dépendante  de  la  succession  des  époux 
Royer.  —  Le  11  mai,  les  biens  saisis  forent  adjugés  à  Hardy  et  Bourgeon. 

Au  nombre  des  immeubles  adjugés  se  trouvait  une  pièce  de  terre  dite  si- 
tuée auHnage  de  Bagneaux  :  Bourgeon  et  Hardy  trouvèrent  qne  cette  pièce 
n'avait  pas  la  contenance  indiquée  par  le  cahier  des  charges;  ils  crurent 
que  la  pièce  vendue  par  les  héritiers l^oyer,  le  12  févr.  précédent,  était  un 
démembremeat  de  'la  première,  et  ils  voulurent  Vj  réunir^  —  Mais  déjà 
Basin,  acqiiérev,  en  avait  pris  possession  ;  il  l'avait  oultivée  etenseroen- 
■eée.  —  Hardy  et  Bourgeon  le  citèrent ,  le  9  mars  1816 ,  devant  le  juge  de 
paix  pour  voir  déclarer  qu'ils  étaient  propriétaires  et  en  possession  paisible, 
Aotamment  depuis  an  et  jour,  tant  par  eux  que  par  les  précédents  proprié- 
taires, de  la  pièce  en  question.  —  Baziu  répondit  qne ,  dans  l'état  des 
choses,  il  ne  pouvait  pas  être  question  d'action  possessoire;. qu'il  ne  s'a- 
gissait qne  de  régler  à  qui  appartenait  la  pièce  litigieuse  ;  et  que  le  juge  de 
paix  était  incompétent  pour  statuer  sur  ce  différend. 

(Le  juge  de  paix^  sans  s'arrêter  à  ce  déclinatoire,  maintint  Bourgeon  et 
Hardy  dans  la  possession  de  la  pièce  litigieuse  :  «  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'examen  des  lieux,  que  la  pièce  vendue  à  Bazin  faisait  partie  de  celle 
adjugée  à  Hardy  et  Bourgeon  ;  qu'aucun  d'eux  n'ayant  une  possession  an- 
nale de  son  chef,  il  faut  remonter  à  celle  de  leur  auteur  commun  ;  que, 
pour  cela ,  l'examen  de  leurs  titres  respectifs  de  propriété  devient  néces- 
saire ;  que  celui  de  Bazin  est  évidemment  nul ,'  d'après  l'art  692  c  pr. , 
au\  termes  duquel  la  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la  dénon- 
ciation à  elle  faite  de  la  saisie ,  aliéner  les  immeubles  saisis ,  à  peine  de 
nullité;  qu'ainsi  Hardy  et  Bourgeon  sont  les  seuls  qui  aient  acquis  le  droit 
de  se  prévaloir  de  la  possession  des  héritiers  Rover,  j»  ^  Sur  L'appel ,  el 
le  23  août  1816 ,  jugement  infirmalif  du  tribunal  de  Sens ,  motive  sur  ce 
que ,  pour  juger  le  fait  de  la  possession ,  le  juge  de  paix  était  entré  incom- 
pélcmment  dans  la  discussion  du  mérite  des  titres  de  propriété  des  parties. 

Pourvoi  de  Hardy  et  Bourgeon ,  pour  violation  de  l'art.  10,.tiU  3  de  la 
loi  du  24  août  1790.  —  Arrêt  (apr.  délib.). 

La  coub  ;  —  Attendu  qne  le  juge  de  paix  ne  s'est  pas  borné  à  exammer 
quel  pouvait  être,  d'après  les  titres  produits ,  le  droit  le  plus  apj>arent  des 
parties ,  qu'il  est  entré  dans  l'examen  du  mérite  de  ces  titres  au  fond;  qu'il 
a  jugé  nul  celui  du  sieur  Bazin,  et  a  fait  dériver  de  cette  nullité  la  posses- 
siondes demandeurs;  —  Attendu qu^n  proecdaot ainsi ,  il acumnlé le pé« 
tiloire  avec  le  possessoire;  qu'il  a  excédé  sa  compétence  san&é^rd  k  Vti* 
eeption  déclinatoire  qui  avait  été  opposée ,  et  que  le  tribunal  civil  de  Sens  « 
en  annulant  son  jugement  dans  ces  circonstances,  n'a  fait  que  se  con« 
former  aux  lois  de  la  matière; — Rejette. 

Du  11  aoûtl819.-G.  C. ,  sect.  civ.-M.  Desèxe,  1"  pr.-Trinquelagne, 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  coof.-Vildé  elLoiseau ,  av. 

(3)  E$pice  :  —  (Rochaix  C.  Yionnet.)  —  Par  acte  du  27  joHi  4819,  la 
dame  Chatard  a  vendu  à  Vionnet  une  petite  vigne.  Le  21  itev.  suivant, 
elle  a  vendu  la  même  vigne  à  Rochaix.  Vers  le  20  mars  1820,  Vionnet 
voulu  se  mettre  en, possession  de  eette  vigne ,  y  avaM  introduit  des 
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ACTION  POSSESéOmË.— Sect.  «. 


9  7B.  Toullier  prévoit  te  Cas  solvant  :  un  immeuble  a  élé 
vendu  par  un  acte  notarié,  non  signé  du  vendeur,  et  nul  pour 
défaut  de  forme ,  en  ce  qu'il  ne  porte  la  signature  que  d'un  seul 
témoin-,  Tacquéreur  voulant  se  mettre  en  possession  de  fait,  en  est 
empêché  par  le  vendeur  qui  Tassigne  en  complainte.  En  un  tel 
cas,  la  nullité  du  titre  de  Tacquéreur  étant  évidente ,  le  Juge  de 
paix,  sans  avoir  égard  à  ce  titre,  doit,  même  dans  le  système  de 
M.  Bélime,  maintenir  le  vendeur  en  possession ,  sauf  à  l'adver- 
saire à  se  pourvoir  comme  il  l'entendra  pour  faire  valoir  son  titre. 
C'est  aussi  ce  que  décide  Toullier,  t.  7 ,  p.  63i,  qui  ajoute  que  le 
Juge  doit  prononcer  de  même  toutes  les  fois  que  l'acte  renferme 
la  preuve  directe  et  positive  de  sa  nullité. 

780.  Mais  ce  Jurisconsulte  tombe  dans  une  erreur  manifeste 
quand  il  prétend  que,  si  l'acquérenr  était  entré  en  possession  ,  et 
y  était  resté  une  année  entière,  il  devrait  pareillement  succomber 
dans  l'instance  possessoire  par  lui  formée  contre  le  vendeur  qui 
tenterait  de  reprendre  l'immeuble.  Peu  importe  ici  la  nullité  évi- 
dente du  titre-,  car  ce  n'est  point  de  ce  titre  que  se  prévaut  le 
complaignant-,  c'est  de  sa  possession  paisible,  publique,  à  titre  de 
maître  et  annale  (V.  en  ce  sens  M.  Délime,  n**  457). 

78  t.  Ce  qui  a  été  dit  pour  le  cas  où  le  titre  invoqué  par  le 
défendeur  au  possessoire,  est  nul  pour  vice  de  forme  ou  de  plein 
droit,  serait  également  applicable  au  cas  où  ce  titre  serait  simple- 
ment sujet  à  rescision;  car  l'ancienne  doctrine  qui  accordait  une 
pleine  autorité  aux  actes  rescindables ,  tant  qu'ils  n'étaient  pas 
annulés  en  Justice,  ne  parait  pas  devoir  être  rigoureusement  suivie 
sous  la  législation  actuelle ,  dont  quelques  dispositions  semblent 
la  contredire,  notamment  l'art.  503  c.  civ.,  lequel  annule  de  droit 
tous  les  actes  de  l'interdit  postérieurs  au  Jugement  d'interdiction. 
Ainsi ,  lorsque  l'acquéreur ,  voulant  entrer  en  Jouissance  de  l'im- 
meuble ,  est  actionné  en  trouble  par  le  vendeur  qui  allègue  la 
nullité  de  vente,  le  Juge  de  paix,  bien  qu'il  y  ait  doute  sur  la 
validité  du  contrat  attaqué,  par  exemple,  pour  cause  de  dol  ou 
de  violence,  doit,  suivant  nous ,  prononcer  sur  la  complainte ,  au 
lieu  de  renvoyer  les  parties ,  comme  le  veut  M.  Bélime,  à  faire 
statuer  préjudiciellement  sur  la  validité  du  titre. — A  plus  forte  rai- 
son en  doit-il  être  ainsi  lorsque  la  nullité  est  patente,  comme  dans 
le  cas  où  la  vente  aurait  été  consentie  par  un  individu  frappé 
d'interdiction-,  il  doit  alors  maintenir  le  vendeur  dans  la  posses- 
sion.—  Point  de  doute ,  au  reste,  que  l'acquéreur  devrait ,  au 


ouvriers  pour  y  faire  les  premiers  travaux  et  la  tailler.  Le  24  du  même 
mois ,  Rocbaix  a  formé  une  demande  en  complainte,  sur  laquelle  est  inter- 
venu le  jugement  suivant  :  «  En  droit,  considérant  que  les  deux  parties, 
se  trouvant  fondées  en  titre ,  ont  chacune  une  action  qu'elles  peuvent  di- 
riger au  pétitoirc  ;  que ,  devant  nous ,  il  ne  peut  leur  être  fait  droit  que  sous 
1?  rapport  do  la  possession  de  la  portion  de  vigne  contestée;  que,  de  l'en- 
quête qui  vient  d'dre  suivie  contradicloirement  entre  elles,  il  résulte  que 
trois  des  témoins  entendus  conviennent  qu'avant  le  20  mars ,  et  dès  les 
premiers  jours  dudit  mois ,  Rocbaix  avait  pris  possession  de  la  vigne  par 
divers  travaux  qu'il  y  avait  fait  faire ,  et  par  la  taille  d'une  portion  des 
ceps  s'étendant  sur  le  mur  mitoyen  ;  que ,  si  ces  travaux  n'ont  pas  été 
suivis  sous  le  rapport  de  la  taillé,  cette  interruption  doit  s'attribuer  au 
mauvais  temps;  que  le  quatrième  témoin  dépose,  à  la  vérité ,  avoir  vu , 
le  19  ou  20  mars,  Vionnetelses  enfants  travailler  dans  ladite  vigne, 
une  demi-heure  environ  avant  que  Rocbaix  y  fût  arrivé  pour  le  même 
objet;  mais  il  n^a  pas  remarqué  s'il  y  avait  déjà  du  travail  de  fait  dans 
cette  même  vigne;  que,  par  conséquent,  cette  déclaration  ne  peut  inCrmer 
ee  qu'ont  déposé  les  premiers  témoins.  » 

Sur  i'appel ,  cette  sentence  a  été  confirmée  par  le  tribunal  de  Gex  :  — 
«  Considérant  que  le  juge  de  paix  n'a  nullement  confondu  le  possessoire 
avec  le  pélitoire,  et  que,  s'arrêtant  à  l'enquête  faite ,  de  laquelle  il  a  re- 
ronnu  que  la  possession  appartenait  à  l'intimé ,  il  s'est  bien  renfermé  dans 
l:i  comoétcnce  de  la  justice  de  paix ,  et  qu'alors  il  n'avait  point  à  recoo- 
naUre  la  puissance  des  titres  ni  à  l'examiner.  » 

Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  lot.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  23  c.  pr.;  —  Considérant  que  le  juge  de  paix 
dont  le  tribunal  civil  i  confirmé  le  jugement  n'a  pas  apprécié ,  comme  il 
aurait  dû  le  faire,  les  titres  respectivement  produits,  sous  le  rapport  de  la 
possession ,  pour  déterminer  quel  était  celui  des  deux  acquéreurs  qui  lui 
paraissait  être  en  droit  de  réunir  la  possession  du  vendeur  à  la  sienne  ; 
qu'il  s'est  uniquement  fondé,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré,  sur  les  enquêtes  des- 
iuelles  il  résulte  que  le  demandeur  n'avait  pas  possédé  la  vigne  dont  il 
'agit y  au  moins  une  année  avant  sa  demande;  et  qu'en  le  maintenant 
dans  sa  possession ,  quoiqu'elle  ne  remontât  pas  à  l'époque  fixée  par  la 
loi ,  le  juge  de  paix  et  le  tribunal  civil  ont  commis  une  contravention  ex- 
presse à  l'art.  23  c.  pr.;  —  Casse. 

t)u  lejanv.  182i.-C.  Csect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Poriquet,  rap 


contraire ,  obtenir  gain  de  cause  au  possessoire ,  si ,  ayant  de  soa 
cbef  la  possession  annale ,  Il  venait  à  y  être  troublé  par  le  ven- 
deur. 

989.  Dans  tous  les  cas  de  résolution  de  contrat,  et  notam* 
ment  en  cas  de  réméré,  le  vendeur  qui  tenterait  de  rentrer  dans 
rimmeuble ,  sans  le  consentement  de  l'acheteur,  serait  passible 
de  l'action  possessoire;  car  Texerclce  du  pacte  de  racbatest 
subordonné  à  l'accomplissement  de  diverses  obligations  (c.  civ. 
1673  )  ;  la  vente  Q*est  donc  pas  résolue  de  plein  droit;  laioi  sup- 
pose toujours  que  la  rentrée  en  Jouissance  du  vendeur  est  le  ré- 
sultat de  l'exercice  d'une  action  (  c.  civ.  1662 ,  i664).  Si  donc  il 
ressaisissait  l'immeuble  sans  demande  en  Justice,  Il  serait  vala- 
blement actionné  au  possessoire. 

788.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une  résolution 
de  plein  droit ,  et ,  par  exemple ,  de  la  révocation  d'une  donation 
par  survenance  d'enfant  ;  le  donateur  pourrait ,  signifleation  (aile 
au  donataire  de  la  naissance  de  l'enfant ,  se  remettre  en  possession 
sans  demande  préalable.  L'action  possessoire  qui  serait  formée 
contre  lui  devrait  être  rejetée. 

984.  Quelquefois  l'exception  de  propriété  invoquée  par  le 
défendeur,  au  lieu  de  reposer  sur  un  titre  matériel  par  lui  pro- 
duit ,  a  sa  base  dans  nue  disposition  de  la  loi  ;  mais  cette  cir- 
constance ,  on  le  sent  bien ,  n'est  pas  de  nature  à  motiver  aucua 
changement  aux  règles  ci-dessus  concernant  le  cumul  du  pétl- 
tolre  et  du  possessoire;  c'est-à-dire  que  le  Juge  de  paix  ne  peut 
point  se  dessaisir  de  l'action  possessoire  portée  devant  lui  ;  et 
qu'il  doit  statuer  sur  cette  action,  sans  renvoi  préalable ,  bien 
que  l'exception  de  propriété  du  défendeur  lui  paraisse  de  nature  à 
soulever  de  graves  difficultés. — ^ToutefoiSy  il  a  élé  jugé  que,  lors- 
que l'individu  assigné  en  complainte  pour  avoir  exhaussé  un  mur 
dont  le  complaignant  se  prétend  propriétaire  exclusif,  excipe  de 
la  mitoyenneté  de  ce  mur,  le  Juge  de  paix  peut  surseoir  à  statuer 
Jusqu'après  le  Jugement  de  cette  exception  par  le  tribunal  com- 
pétent; sauf ,  toutefois ,  s'il  l'estime  convenabie ,  à  flxer  au  défen- 
deur, pour  faire  prononcer  sur  l'exception  dont  il  s'agit ,  un  délai 
passé  lequel  il  peut  rendre  sa  sentence,  sans  y  avoir  égard,  si  le 
défendeur  est  resté  dans  l'inaction  pendant  ce  délai  (Req.,  3  fév# 
1840)  (!}. 

785.  Mais  une  solution  différente  semble  résulter  d'un  arrêt 
antérieur.  Après  avoir  décidé,  avec  raison,  que  lejuge  du  posses- 

(1)  Etpèci  :  ^  (Coorleux  C.  Bouche.)  —  Les  maisons  de  Coorieax  et 
Bouche  sont  séparées  par  un  mur.  Courieux ,  voulant  exhausser  ce  mur, 
notifia  son  projeta  Bouche,  en  lui  offrant  de  payer rindemoîlé  qui  serait 
arbitrée  par  experts;  puis  il  commença  les  travaux  d'exhaussement.  Mais 
bientôt  Bouche ,  prétendant  que  le  mur  n'était  pas  mitoyen ,  assigna  Cou- 
rieux devant  le  Juge  de  paix  pour  se  voir  condamner,  par  voie  de  oom- 
plainte,  à  la  démolition  des  constructions  et  à  50  fr.de  donunages-întérèts. 

Par  jugement  du  15  mai  1838 ,  le  juge  de  paix ,  considérant  comme  une 
question  préjudicielle  hors  de  sa  compétence,  celle  de  savoir  si  le  mur  dont 
il  s'agit  était  mitoyen  ou  la  propriété  exclusive  de  Bouche ,  sursit  à  statuer 
sur  l'action  possessoire  jusqu'après  la  solution  de  cette  question  par  les 
juges  compétents,  et  ordonna  que  Courieux  serait  tenu  de  justifier  de  ses 
diligences  dans  le  délai  d'un  mois. 

Ce  délai  s'élant  écoulé  sans  que  Courieux  eût  fait  aucune  diligence ,  na 
nouveau  jugement,  du  30  juin  1838 ,  se  fondant  sur  cette  inaction ,  main- 
tint Bouche  dans  la  possession  du  mur ,  en  ordonnant  la  démolition  dei 
ouvrages  qui  Tavaient  troublé  dans  cette  possession. 

Appel  des  deux  jugements.  —  Mais  ils  ont  été  confirmés  par  jugemeow 
du  tribunal  d'Uzès ,  du  21  déc.  1838,  sur  les  motifs  :  —  Que  l'exhausse- 
ment et  la  surcharge  d'un  mur  sont  un  trouble  qui  donne  ouverture  à  l'ac- 
tion possessoire  ;  que,  si  l'auteur  de  ce  trouble  excipe  de  la  mitoyenneté  du 
mur ,  le  ju^ e  doit  avoir  égard  à  son  exception  et  faire  étal  dans  sa  décbk>n 
du  titre  qui  qualifie  le  mur  ;  mais  que ,  si  aucun  titre  ne  déclare  le  mort 
mitoyen  ,  lejuge  de  paix  procède  régulièrement  en  renvoyani  le  défendeul 
devant  le  tribunal  civil  pour  faire  statuer  sur  la  question  de  mitoyenneté, 
que  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce;  que  le  délai  imparti  au  défendeur 
pour  intenter  Taction ,  une  fois  écoulé,  sans  diligence  de  sa  part ,  il  y  avait 
présomption  légale  qu'il  renonçait  à  l'utiliser,  et  que,  dès  lors ,  lejuge  t  « 
paix  devait  statuer  comme  en  l'absence  de  tout  titre  relativement  à  la  mi- 
toyenneté alléguée  et  non  justifiée. 

Pourvoi  de  Courieux.  —  V  Violation  des  art.  25  et  27  c  pr. ,.  en  es 
que  le  juge  de  paix  a  subordonné  U  décision  à  rendre  au  possessoire  h  une 
décision  aupétiloire; 

r  Violation  des  art.  9  et  10,  tit  3  de  la  loi  du  24  août  i790  et  des 
art.  2  et  3  c.  pr. ,  en  ce  que  la  question  de  mitoyenneté  se  liait  si  intime- 
ment avec  la  question  de  possession ,  qu'il  était  inpoesibla  de  lésouéit 


uigiTizea  oy  ^k^kjxj^ 


L\^ 


ACTION  POSSESSOIRE.  — Segt.  tto 


141 


sot re  ne  doit  pas  se  dessaisir  de  raflàire,  sous  le  préteite  que,  par 
suite  de  Pezception  de  mitoyeDoeté,  le  possessoire  et  le  pétltoire 
86  trouvent  liés  de  manière  à  ne  pouvoir  être  Jugés  séparément  / 
cet  arrêt  nous  paraît  laisser  percer  ridée ,  bien  fondée  à  notre 
avis,  que  le  devoir  du  Juge,  quelque  douteuse  que  soit  la  question 
de  mitoyenneté,  est  de  statuer  provisoirement  sur  le  possessoire, 
sans  renvoi  préalable  (Cass.,  SOJuill.  i836)  (1). 

9S6.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit  plusieurs  fois,  lorsque  Texcep- 
lion,  tirée  du  fond  du  droit,  qu'on  oppose  à  l'action  |Â)$sessoire, 
repose  sur  une  base  manifestement  fausse,  et  n'est  dès  lors  qu'une 
entrave  apportée  au  cours  de  la  Justice ,  le  Juge  de  paix  peut  et 
doit  statuer  immédiatement  sans  avoir  égard  à  cette  exception. 
—  Et  réciproquement,  quand  il  est  évident,  d'après  les  clrcon- 
Btanoes  de  la  cause,  que  la  possession  sur  laquelle  est  fondée  la 
complainte  n'a  pu  être  que  précaire,  il  peut  ne  pas  s'arrêter  aux 
allégations  contraires  du  demandeur ,  et  rendre  Jugement  sans 
renvoi  préalable.  —  En  ce  point,  l'opinion  de  M.  Bélime  est  en- 
tièrement conforme  à  la  nôtre. 

987.  D'après  cela,  il  semble  bors  de  doute  qu'il  n'y  a  point 
cumul  prohibé ,  lorsque ,  saisi  de  l'action  en  complainte  pour 
trouble  à  la  possession  d'un  droit  de  place  dans  une  chapelle  fai- 
sant partie  intégrante  d'une  église ,  le  Juge  de  paix  rejette  cette 
action  sur  le  motif  que  la  chose  litigieuse  étant  hors  du  commerce, 
n'a  pu  être  l'objet  d'une  possession  utile  de  la  part  du  complai- 
gnaut  (  Req.,  19  avril  1825,  alT.  Gourcy,  V.  n^  331). 


celle-ci  sans  joger  en  même  temps  celle-là ,  ce  qai  sortait  de  la  compéleuce 
do  juge  de  paix. 

3*...  4*  Violation  des  art.  053,  654 ,  658  c.  civ.,  et  fausse  application 
des  principes  sur  la  possession ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  dû 
repousser  Taction  poMessoire ,  sur  le  motif  que  le  mur  qui  en  était  l'objet 
était  présumé  mitoyen  en  vertu  de  l'art.  653  c.  civ. ,  et  qu'une  possession 
annale  était  insuffisante  pour  faire  tomber  cette  présomption ,  principes  qui 
sont  reconnus  par  une  jurisprudence  constante  poor  les  haies,  el  doivent 
l'être  à  plus  forte  raison  pour  les  murs.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  l**  et  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué ,  bien  loin  d'avoir  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire  ou  de  les  avoir 
lait  dépendre  l'un  de  l'autre ,  les  a ,  au  contraire ,  soigneusement  distin- 
gués ,  en  jugeant  que  le  premier  juge  avait  dû ,  comme  il  l'avait  fait ,  re- 
tenir la  cause  sur  le  possessoire  et  renvoyer  devant  le  juge  compétent  pour 
faire  statuer  sur  le  pétitoire  ; 

...  Sur  le  4*  moyen  :  —  Attendu  que  l'exception  tirée  de  la  mitoyen- 
neté du  mur  n'a  été  écartée  que  parce  qu'il  n'en  était  ^  juslilié,  mais 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  demandeur  fasse  cette  justification  devant 
le  juge  compétent  en  se  pourvoyant  au  pétitoire;  —  Rejette. 

Du  3  février  18iO.-G.C.,ch.req.-MM.Zaogiacomiypr.-Joubert,  rap. 

(1)  Etpie9  :  —  (Martin  C.  Hedelin.)  —  Hedelin  fit  faire  divers  travaux 
à  sa  maison  dans  la  partie  qui  joignait  celle  de  Martin. — Celui-ci  l'assi- 
gna devant  le  juge  de  paix  pour  trouble  à  sa  possession  et  pour  voir 
ordonner  la  suppression  du  nouvel  œuvre.  — 5  juiil.  1853,  jugement  qui 
ordonne,  avant  dire  droit,  la  visite  des  lieux  ;  •—  Appel  par  Martin.  Appel 
incident  par  Hedelin. — Ce  dernier  soutint  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause, 
d'une  question  d'exhaussement  et  de  surcharge  d'un  mur  mitoyen  qui 
rentraiUdans  la  compétence  des  tribunaux  supérieurs. 

8  août  1833,  jugement  du  tribunal  dfc  Fontainebleau  qui  infirme,  en  se 
fondant  sur  ce  que  Hedelin  opposait  h  la  demande  en  complainte  formée 
contre  lui  une  exception  tirée  d'un  droit  de  mitoyenneté  qu'il  prétendait  lui 
appartenir  sur  le  mur  séparatif  de  sa  propriété  d'avec  celle  de  Martin  ; 
qu^en  conséquence,  il  y  avait  lieu  de  renvoyer  les  parties  à  faire  statuer 
préalablement  sur  la  question  de  propriété  commune,  le  pétitoire  se  liant 
tellement  au  possessoire ,  qu'il  y  avait  impossibilité  de  l'en  séparer. 

Pourvoi  par  Martin ,  pour  violation  de  la  loi  du  24  août  1790  et  des 
art.  3,  23, 24  et  25  du  c.  de  pr.— Arrêt. 

La  cona  ;  —  Vu  l'art.  9 ,  tit.  3  de  la  loi  da  24  août  1790,  et  les  art. 
3,  23,  24  et  25  c.  pr.  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  et  des  articles 
ci-dessus  cités,  les  actions  possessoires  doivent  être  jugées  sans  mélange 
des  actions  pétitoires,  et  que  ces  deux  espèces  d'actions  ne  peuvent  jamais 
être  cumulées  ;  —  Attenou  que ,  dans  l'espèce ,  le  tribunal  de  Fontaine- 
bleau s'est  fondé  sur  ce  qu'il  était  excipé  que  le  mor  sns-exhaussé  était 
i mitoyen,  pour  décider  que  le  possessoire  se  liait  au  pétitoire  et  <|n'il  ne 
I pouvait  en  être  séparé;  —  Attendu  qu'en  s'autorisant  de  ce  motif  poor 
I déclarer  qull  n'y  avait  lien  de  statuer  sur  le  possessoire  séparément  du 
/pétitoire,  le  tribunal  dont  s'agit  a  confondu  les  deux  natures  d'action  , 
tandis  qu^il  aurait  dû  les  distinguer  avec  soin  et  prononcer  sur  l'action 
possessoire  pour  laquelle  il  était  compétent; —  D'où  il  suit  qu'en  refusant 
de  statuer  sur  cette  action ,  et  en  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir,  il  a 
«sentiellemeBt  violé  la  loi  et  les  art.  du  code  précités;  — Par  ces  motifs  et 
\  qu'il  soit  l>esoiA  d:*eiamiaer  l'^^tre  moyen  ;  —  Casse. 
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988.  ...  Ki  lorsque»  pour  aocueilllr  une  oomande  de  main- 
tenue en  possession  d'un  droit  de  passage,  pour  cause  d'enclave, 
il  a  constaté  le  fait  contesté  de  l'enclave  et  de  la  nécessité  du  pas- 
sage ,  cette  constatation  étant  nécessaire  pour  apprécier  le  ca*' 
ractère  de  la  possession  de  la  servitude  de  passage  dont  l'enclavr 
constitue  le  titre ,  et  ne  pouvant  point  d'ailleurs  influer  sur  le  péti> 
toire,  qui  reste  intact(Req.y  7mai  1829,  alT.  Defréxals,  V.  n<»454). 

789....  Ni  lorsque,  sur  l'action  en  complainte  formée  entra 
propriétaires,  dont  l'un  a  fait  curer  un  fossé  établi  entre  la  pio« 
priété  de  l'autre  et  un  chemin  public,  il  ordonne  la  répression 
de  ce  fait  de  trouble ,  sur  le  motif  qu'il  est  présumable  que  le 
fossé  appartient  à  la  partie  complaignante,  puisqu'il  sert  de  li- 
mite à  sa  propriété  et  parait  avoir  été  fait  dans  son  Intérêt  (Req.. 
20  mars  1832)  (2). 

990. 11  a  encore  été  Jugé,  qu'il  n*y  a  pas  non  plus  cumul  lors- 
que  le  Juge  du  possessoire,  tout  en  reconnaissant  qu'un  particulier 
est  dans  l'usage  de  curer  un  canal  traversant  un  terrain  communal» 
et  de  déposer  sur  les  francs-bords  le  gravier  provenant  du  curage, 
lui  dénie  néanmoins  la  possession  de  ces  francs-bords,  sur  le  motif 
que  cen'estpoiotà  titre  de  propriétaire,  mais  à  titre  de  servitude, 
qu'il  a  effectué  ainsi  le  curage  du  canal  (Req.,  3  mai  1831)  (3). 

90t....  Ni  lorsque  le  Juge  a  admis  l'action  possessoire  sur 
le  motif  que  le  demandeur  doit  être  présumé ,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, propriétaire  du  terrain  litigieux,  et  en  a  d'ailleurs  la  pos- 
session (Rej«,  12  déc.  1836,  aff.  Boucher,  V:  n^  601). 

Du  20  jnilL  i836.-G.  C,  ch.  dv.-MM. Portails, l^pr.-Béreager,  rap. 

(2)  Eipiee: — (Pages  C.  Duston.)  —  Les  communes  de  Cailbau  et 
Ferrand  communiquent  entre  elles  par  un  chemin  établi  au  milieu  d*une 
prairie.  Le  terrain  qui  est  au  nord  de  ce  chemin  appartient  partie  à 
Durton ,  partie  à  Pages.  Entre  le  chemin  et  leur  terrain  est  un  fossé  qui 
reçoit  les  eaux  pluviales.  Pages,  sous  le  prétexte  que  le  canal  était  rem- 

Eli  et  qu'il  faisait  refluer  les  eaux  sur  son  champ,  a  fait  lui-même  curer 
)  fossé ,  mais  Duston  a  formé  contre  lui  une  action  en  complainte.  — 
Pages  a  opposé  qu'il  avait  déjà  une  première  fois  fait  curer  ce  fossé  sans 
que  Duston  se  fût  plaint  dans  l'an  et  jour,  enfin  que  le  fossé  ne  faisait  pu 
partie  de  son  terrain. 

Sentence ,  confirmée  sur  appel,  qui  condamne  Pages  au  rétablissement 
des  lieux  par  le  motif  qu'il  n'avait  une  première  fois  Curé  le  fossé  qu'avec 
l'autorisation  de  Duston ,  auquel  il  était  présumable  que  le  fossé  apparte- 
nait ,  puisqu'il  servait  de  limite  à  sa  propriété  et  paraissait  avoir  été  fait 
dans  son  intérêt.— Pourvoi.— Violation  des  art  23, 24  et  25  c.  pr.— Arrêt. 

La  cona; — Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  prononcé  que  sur 
l'action  possessoire  introduite  devant  le  juge  de  paix  d'Alaigre  par  Duston, 
et  que  s'il  est  question  de  la  propriété  dans  les  motifs  de  ce  jugement ,  ce 
n'est  que  par  relation  à  la  question  de  possession  et  par  appréciation  do 
cette  question ,  ce  qui  n'entraîne  point  le  cumul  du  possessoire  et  da  péti- 
toire ,  d'où  il  suit  que,  loin  d'avoir  violé  la  loi,  le  jugement  attaqué  s'esl 
conformé  aux  principes  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du  20 mars  1832. -G.  C,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr. -Bernard,  rap. 

(3)  Ftpëea.*— (Montalembert  C.  eom.  de  Périers.)  — Hontalembert 
possède  dans  la  commune  de  Périers  des  prairies  considérables.  L'eau 
nécessaire  à  leur  irrigation  est  amenée  par  un  canal  bordé  d'un  côté  par  ' 
une  terre  de  pâturage  appartenant  à  la  commune.  —  Le  curage  était  fait 
par  Monlalembert  et  les  terres  en  provenant  jetées  sur  les  francs-bords.^- 
En  1826,  Hontalembcrt  ayant  pratiqué  plusieurs  trous  sur  le  franc-bord 
du  côté  du  terrain  communal ,  pour  y  planter  des  arbres ,  le  maire  les  fit 
boucher  par  des  ouvriers.  —  Montalembert  fit  citer  les  ouvriers  et  le 
maire  pour  voir  dire  qu'il  serait  maintenu  dans  sa  paisible  possession. — 
18  mai  1827,  sentence  qui  fait  droit  à  celte  demande.  —  Appel  par  la 
commune.— 9  juin  1828,  jugement  interlocutoire  du  tribunal  des  Andelys, 
qui  ordonne  que  Montalembert  justifiera  que  le  canal  a  été  creusa  de 
main  d'homme.  —  25  nov.  1828,  jugement  définitif  qui,  tout  en  main- 
tenant U  possession  de  Montalembert  tant  du  pont  que  du  curage  et  des 
vannes  du  moulin ,  lui  refuse  celle  de  francs-bords. 

Pourvoi ,  l""  violation  des  art.  24 et  25  c.  pr.,  en  coque,  en  ordonnani 
de  justifier  la  nature  et  la  qualité  du  canal,  le  jugement  attaqué  a 
cumulé  le  pétitoire  et  le  possessoire  par  la  raison  qu'il  est  constant  en  fait 
et  en  droit  que  le  canaJ  appartient  ainsi  que  ses  francs-bords  à  celui  qui  l'a 
creusé;  —  2«  de  l'ordonnance  de  1067,  des  art.  2060  c.  civ.,  23  eS 
25  c.  pr.,  en  ce  que,  dès  qu'il  y  avait  eu  voie  de  fait,  le  jugement  au- 
rait dû  ordonner  immédiatement  la  réintégrande  du  demandeur.— Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Sur  le  pourvoi  contre  le  jugement  définitif  du  25  nov. 
1828,  et  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  2  de  l'ordonnance  de 
f667,  2060  c.  civ.,  23  et  25  c.  pr.  ;  attendu  d'abord  que  dans  l'espèce 
il  ne  s'agissait  pas  d'une  action  en  riintégrandê,  mais  d'une  demande  da 
iiMtiil0fiii#  dans  ta  possession  d'un  canal  el  de  ses  francs-bords;  que  la 
natttia  de  cette  demande  avait  été  irrévocablement  ûxie  par  le  jugemeal 
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,  NI  lorsque,  ponr  relcter  Tacllon  en  complainte  d'une  com- 
inotie'/^^)tl|4nreârfoMlS''%Mè6^fhonf8  ^ilMlhto:  (jte  h  loi 
titf  "28  août'1792,''sdrvâiit  latfue'fle  les  terres  vaines  et  vagues 
i  ttt  été  fn-éSumées  la  jpirOpriété'dès  communes,  n'est  point  appli- 
cable ati  terrain  litljgi^ux, Ce  terrain  n'ayant  point  éi6  vain  et  va- 
^ej  (pie  dès  îôrs  isettd  loi  ne  Y^ut  être  invoquée  par  la  com- 
mune comme  preuve  de  éa  prélénVfue  Jouissance  anitno  domitU; 
ét'qù'eniln'if  résulte  des  fsiitsf  de  la'cause  qu'elle  a  seulement  pos- 
"Mdé  detf  droits  d'usage,  tiossessibn 'dans  laquelle  eUe  ne  saurait 
6D  prétcmdi^e  troubler  par  des  actes  non  préjudiciables  à  l'exercice 
de  «es  droits  («eq.  ;  i  8  mars  4  840)  (I  ). 
*  :..  Nt ,  enfin ,  forsque  le  Juge  a  prescrit  une  mesure  d'instruc- 
tion pour  Péclairei',  p&r  l'état  matériel  des  lieux ,  sur  l'étendue  de 
la  possession  tiiéguéë;  comme;  par  exempte ,  lorsqu'il  a  ordonné 
de  vérifier  si  le  canal,  dont  on  conteste  au  complaignant  la  pos- 
session'des  trancs-bOrdà  ,  a  été  ôretisé  de  main  d'iiomroe ,  la  con- 
statation de  ce  Tait  étant  dé  nature  à  faire  présumer  que  le  com- 
plalgntfnt ,  possesseur  reconnu  du  canal ,  a  pareillement  possédé 
le^rrancs-bords  ^eass.,  15av.  t845,  afT.  MUzeltec,  D.P.  45.4 .264). 
'  VBW.  ir'ést  manifeste  que  toutes  les  fois  que  l^exception  op- 
posécri  inaction  possessoire  porte  sur  un  fait  de  la  compétence  du 
]t]ge'dè  paix ,  ce  ma^strat  doit  en  connaître.  Par  exemple,  lors- 
que le  propriétaire ,  assigné  en  complainte  pour  avoir  planté  des 
arbres  de  haute  tl^e  à  moins  de  six  pieds  du  fonds  voisin,  prétend 
avoir  agi  ainsi  en  vertu  d'un  usage  local ,  l'appréciation  de  cette 
exception  est ,  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mal  1898, 
danfries  attributions  du  Juge  de  paix,  qui,  dès  lors,  ne  doit  point 
se  dessaisir.  —  Un  arrêt  récent  de  la  cour  de  cassation  a  statué 
en  ce  sens  que  le  défendeur  à  une  action  possessoire  peut  former 
reconvéntionnellement  devant  )e  juge  de  paix  une  demande  péti- 
toire,  si  cette  demande  est  de  nature  à  être  soumise  à  ce  magis- 
trat, comme  lorsqu'elle  tend  à  faire  arracher  des  arbres  plantés  à 
une  distance  moindre  que  la  distance  légale  (Req.,  tt  déc.  1844, 
air.  Matton,  D.  P.  4S,  l',  57). 

Interlocutoire,  et  qu^e|le  constitiiait  Taclion  ordinaire  de  complainte; 

Àllenda ,  ensuite ,  qûMl  est  reconnu  par  le  jugement  définitif  que  le 
canal  en  litige  traverse  un  terrain  communal  et  que  les  demandeurs  n'ont 
pas  prouvé  que  ce  fût  h  titre  de  propriétaires  qa'iis  étaient  dans  Tusage  de 
déposer  sur  les  franc8-t>ords  de  ce  canal  le  graYi'er  provenant  du  curage , 
et  qn^au  contraire  le  jugement  constate  que  ce  curage  n'avait  Heu  qn*k 
titre  de  servitude ,  et  qu'en  le  déciflant  ainsi  ce  jugement  n'a  viol^  aucune 
loi  ;  —  Rejette. 

JDu  3mail83t.-C.  C.,ch.req.-MM.Favard,pr.-Bernard  (de  Rennes),  r. 

(1)  Eipèce  :  —  (Commune  de  Valdavid  C.  Desfourneaui.)  —  Dans  la 
commmune  de  Valdavid  se  trouve  une  pièce  de  terre  en  nature  de  bruyère. 
•^  En  1837,  la  veuve  Desfournaux  ayant  fait  une  plantation  sur  ce  ter- 
rain, la  commune  Ta  éitée  en  complainte;  et  après  enquête,  le  juge  de 
paix  a  maintenu  la  commune  dans  sa  possession.  —  Appel. — 9  juUi  1838, 
jugement  infirmatifdu  tribunal  d'Ëvreux  qui  maintient  la  commune  de  Val- 
david en  posseision  ieulement  de  tes  droiu  (fwage ,  consistant  k  conduire 
des  beâtiaux  au  pAlùra^e  sur  la  bruyère  litigieuse  et  la  mare  pour  Fes  y 
abreuver,  à  prendre  des  landes  ou  joncs  marins  pour  les  besoins  des  habi- 
tants, et  à  prendre  à  la  sablière  le  sable  nécessaire  aux  travaux  de  chacun. 
—  Ce  jugettient  (îonsidère  que  la  commune  ne  peut  invoquer  comme  lîtrc 
flo  la  poss<*ssion  ànimù  domini  qu'elle  allègue ,  la  présomption  résultant  de 
Part.  9  de  là  Ibi  du  28  aoftl  1792 ,  parce  qu'il  est  prouvé  que  labruyèrc  li- 
tigieuse a  été' cultivée  et  rjuVUe  n'a  pas  été  un  terrain'  vain  et  vague  ;  qtie 
le  èeùï  titre  de  là  cortimurie  est  dans  ta  disposition  de  l'art.  8  de  Ha  même 
loi*,  mais  que  cet  article  pouvant  s'appliauer  à  de  simple  droits  d'usage 
comme  h  la  propriété ,  il  convient,  pour  détinir  son  droit,  de  recourir  aux 
faits  allégués  et  prouvés  ;  —  Que  ae  ces  failsil  résulte  que  la  commune  a 
consen'é  la  posïcssîoti  de  droits  d'usage,  mais  qru'ellc  n'a  pas  possédé  animo 
I  âomini;  que^,  dès  lors,  elle  né  peut  se  prétendre  troublée  par  des  actes  qui 
ne  préjudîtfient  fias  h  l'exercice  de  ses  droits  d^usage ,  etc. 

Pourvoi.  —  1»  Violation  dé  Tart.  flî'de  la  loi  du  28^  août  1792,  en  ce 
I  qn'ele  jugement  attaffné'B  repoussé  l'application  de  cet  artîcler,  sur  le  mo- 
.  .  if'que  !tr  téfrafh  fftlgîébv  était  cirttlvè ,'  sanè  dite  si  cet  état  fle  culture  exls- 
ail  à  répotjub  do  i  792.  On  cherébe  à  ëtablfr;  à  l'aide  de  pièces  authen- 
tiques, que  la  briiy ère  dont  il  s'agit  était  en  nature  de  terrain  vain  et 
vague  h  répoquè  précitée,  cl  on  en  conclUt'que ,  puisrtue ,  en  vertu  de  Part. 
9  de' la  loi  de  1792,  ce  terrain  était  répoté  propriété  de  la  Commune ,  la 
po^sessioti  de  cette  dernière  devait  être  considérée  comme  ayant  eu  lieu 
ànimo damini.  —  2*Tioîation  de  l'art.  25  c.  )p|r., en  ce  que  le  jugement 
a  statué  sur  le  fond'  dd  droit  ,  en  maintenant  là  commune  dans  la  passes- 
fffon  ièuUment  dt  Met  âroiU  cTufaM  .ce  qui  revenait  à  hti  dénier  tout  droit  à 


998.  Il  est  parelHement  évident ,  ce  nous  semble,  qu'il  ne 
sauratit  y  atoir  cumoldu  pdtitolre^èt  ttu  po«te^ifé,T*sqliè^r^| 
propriété  lii  la  possession  du  demandeur  n*ëtant  Contestées  pi^r  le 
Uéfendenr  poursuivi  en  rétablissement  desfleux  dans  l'état  d(l  fis 
étalent  avant  les  travaux  par  lui  faits,  le  juge  a  rejeté  la  àernandei 
sUr  le  motif  que  ces  travaux  ne  causent  aucun  pr^udice  au  r6< 
damant  (Rej.,  27  août  18Î7)  (2) 

Et ,  par  une  rifsôn  semblable ,  il  n'y  a  pas  non  plus  con« 
travention  à  1'artiele '35  c.  pfoc.»  lorsqu'un  tribunal' db  pre- 
mière instance,  saisi  d'une  ^demande  au'pétUolre,'rend  un  lo> 
gement  par  lequel  II  déclare  maintenir  îe  défendeur  dans  sa  pos^> 
session, .laquelle  n'était  point  déniée ,  et  ordonne  en  Même  tempe 
une  mlesure  d'Instruction  avant  faire  droit  au  pétitolrè  :  un  lel  ]t]« 
gement  est  plutôt  provisoire  que  rendu  sttr  le  possessoire  ;  et, 
par  suite,  la  décision  déflnttive^et  l'arrêt confirmadf  qui MtsuiVi, 
ne  peuvent  être  cassés  pour  cumul  tiu  pétiiotre  et  dn  possessoire, 
alors  surtout  qu'il  n'y  a  paS  eu  appetdu  jugement  dont  il  s'agit, 
et  qu'il  ne  se  trouve  dans  les  décisions  défînitives  aucunes  traces 
du  possessoire.  C'est  ce  que  la  cour  suprême  a  jugé  éh  ces  ter- 
mes :  «'  Attenidu  qu'h  S'kgIdSait  d*un  provisoire  plutôt  que  du  pos- 
sessoire ;  que ,  d'ailleufs ,  lé  cumul  ne  se  trouverait  q\ie  dans  le 
jugement  de  1827  dont  il  n'a  point  été  fait  appel,  et  qu'on  no 
ti*ouve  plus  aucune  trace  du  possessoire,  irt  éàns  le  jugemeiit  dè- 
flnlllf,  ni  dans  l'arrêt;— Rejette.  »  (19  )avrl  18*0*.-C.C:,cb. 
req.-MM.  ZingiacOmi,  pr.-Mestadier,  rap.-Âfl*.  Galpfn  C.  Plolliii.) 

794.  On  a  prétendu  uuè  le  juge  de  0àix  ne  pbuvàlt,  sai^s  ^1o- 
ier  l'art.  35  e.  pr.  «ecuelHir  la  complainte  formée  par  le  posses- 
seur troublé  durant  r,iastance  engagée  au  pétitoiré.  Mais  cette 
opinion  vient  d'être  condamnée ,  avec  raison ,  par  la  cour  su- 
prême (Cl»s:,  S  août  1845,  air.  Hadèl,  D.  P.  45.^1.  596).  —Y. 
aussi  n«»  621, 653.  .      ..  .       , 

795.  La  prohibition  du  qumul  du  pétitoife  et  du  possessoire 
n'est  pas  (e||emenl  absolue  que  Ijleux  parties  en  coptestatioa  au 
§i;^et  4*up  \^XX^^  QÇ  puissent  conférer  à  des  irbiires  le  pouvoir 


du  28  aoi^t  1792  :  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'avait  pas  h  eia- 
miner  la  valeur  des  titres  relativement  au  droit  de  propriété ,  mais  seule- 
ment en  tant  qu'ils  pouvaient  servir  à' caractériser' la  possession;  —  Qu'en 
examinant  Soué  ce  poTni  de  vue  ledit  article  et' en  l'écartant,  le  jugement 
attaqué  n'a  Tait  qu'user  du  drbit  d'apjlrécîer  les  titres  dans  leur  rapport 
avec  la  possession  ; 

SuMe' 2' moyen  :  —  Attendu  qu'en  jugeant  que  la  commune  n'avait 
pas  eu  la  possession  animo  domini  du  terrain  litigieux ,  et  en  ne  la  main- 
tenant que  dans  la  possession  de  droits  ajutage,  le  jugement  attaqué  n'a 
pas  jugé  le  fond  de  ces  mêmes  droits,  et  par  conséquent  n'a  pas  cumulé  le 
possessoire  et  le  pétiloire;  —  Rejette. 

Du  18  mars  1840.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Herré, rap. 

(%)  Espèce  :  —  (  Vissecq  C.  Foumîer.)  —  En  construisant  sur  leur  ter- 
rain, contigu  à  une  tour  de  Pournier,  les  époux  Vissecq  avaient  fait  enle- 
ver 75  centimètres  de  terre  sous  la  première  pierre  des  fondements  de  cette 
tour,  et  substituer  une  maçonnerie  en  pierres.  —  3  sept.  1822 ,  Foarnier 
les  cite  en  rétablissement  des  lieux.  —  Les  défendeurs  allèguent  qu'en 
substituant  àes  pierres  à  un  peu  de  terre ,  ils  n'ont  voulu  qu'ajouter  à  la 
solidité  des  fondements.  Du  reste,  ils  ne 'contestent  à  Foumier,ni  la  pro- 
priété, ni  lapossessioà  d^  mur  dégradé.  Le  juge  de  paix  ordonna  le  réta- 
blissement des  lieux, —Appel;  jugement  îhfirmalifï  «Attendu  qu'il  est  re- 
connu ,  en  fait ,  qu'il  n'existe  aucune  dégradation  apparente ,  commise 
éur  la  propriété  dcFoûrnier,  et  moins  encore  des  traces  d'aUcnn  dommage; 
—  Que  ,  d'ailleurs ,  la  niaçonnèrie  est  plus  solide  que  la  terre  qu'elle  a 
remplacée.  »  —  Pourvoi  db  Foiimier.' —  Arrêt;        -  , 

La' cour:  —  Considérant  que  le  reprocbe  fait  au  jugement  du  tribunal 
de  Lodève  (d'avoir  comulé  le  pétitoiré  avec  le  possessoire,  même  d'avoir 
laissé  de  côté  Itr  possessoire  pour  ne^jtign^  que  le  pétitoiré)  tombe  devant  le 
fait  reconnu  par  le  tribunal  et  constat  paf  les  actes ,  même  dès  la  premiers 
cdm^rtilion  en  l^  /éstice  de  {i^ix ,  ^e  la  propriété  des  sieurs  et  detiioiselji» 
Fotirnier  n'était  anciinemeht  contestée  ;  que  leur  possession  ne  l^étail  p» 


toire ,  il  n'a  pu  ni  le  cumuler,  hî  statuer  ùiiiqoèment  sur  cet  OTJel; 

Ou'à  l'égard  de  la  possession' non  contestée ,  et  à  l'égard  de  laquelle  les 
ouvrages  faits  par  1rs  défendenrsporivaîent  apporter  quelque  trbuble,  le 
tribunal ,  apfèsavoîr  reconnu  (rue  la  cause  se  réduisait  à  vérifier  si  les  oti- 
vrages  avaient  causé  du  préjudice ,  s'est  borné  à  constater  des  (ails  dont  il 
a  personuellemént  comte//  Pexâctitude,  cootradictoîrenient  avec  les  par- 
ties ;  qu'ainsi  le  jugement  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  2lJ c'  nr.  cîv.  ,'ni  ai»- 
cune  antre  loi;     itejetle.  *    '    '  •''  '■  •     ^'  ^r  "'— *^ 


i  coui ;  ^  Ito  le l^noyen fondé  sur  la  vioUlion  do  l'art.  9  de  la lo  |      Du27  aoét  182t.-G.  C. ,  cb.  cÎT.-M»f.  Brîsson .  pr.-Piet,  rap. 
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de  ff^ler  leur  dlriëfen^  au  pôssessoire  it  au  jtétitoire ,  iant  par 
la  jouissance  auepar  les  titres.  Hien  n'era pèche  en  elîef  les  par- 
lieà  de  (riûislgçr,  et,  par  suite,  dé  passer  un  compromis  tant  sur 
le  pétUoire  q^iè  sur  le  possessoiré.  Ccst  aussi  ce  que  décide 
tf.  Dèrtm^;  ft<»  468.  diaprés  Dûmouliu  {Comment,  dd  tit,  3 
tonsuet,  paris J y  n^  12), 


ef  ()our  mieux  répondre  par  la  â  riutenllon  manifesïe  desparlies, 
prononcer  par  qd  Àeul  J\igèmeil¥  sur  le  possessoiré  et  le  ^'etitoiri;^ 
ce  c}u j^  en  cas  d'appel  de  ia  ;senlençe  arbitrale^  meltrsàt  les  ^ugcs 
du  secor\^  (Jè^Vé  dans  f^  nécèsslïc  ^e  sla'lucf  aussi  sur  le  lou(  cu- 
inulalivèEiên*l,Dar  jèkàlîiï(a^  ^^  c«  pr.  (mêmes  aùlorilés). 

49{K!.  Au  suVpiûs,  la  nûir^lé  résultant  du  c,umul  S\i  pélitoirè 
i^'^suscèiWble  d'être  côiiveifc  :  elle  ne  peut,  ^ar  exemple,  élré 
lnvo(/uéè  Comme  moyen  çfe  càssaliVn  {lav  la  partie  qui  a  fait  signt- 
fièr  pufe^'eiîl!  e^  simplement  la  sentence  où  se  trouve  celle  viola- 
tion âé  ia'  loi  ,;ei  qui  a. soutenu ,  en  appel ,  iè  bien  jugé  de  celle 
senlènée  (  Çôq.;  ii  ùcL  iûë ,  alT.  Commune  d'Àrinlhod  C. 
Bà"/su^. -r  A^nsi  ^fécjséé ,  fa  décision  est  à  Tabrf  de  toi 
ifjciue  et  là  flXièstion  était.  Il  kiiiledlre^  s^ns  l'a  moindre  di 
puisque  ^àcqdïëÀcemenï  tacite  était  en  quelque  sorte  ^émi 


toute  cri- 
fficultè, 
géminé. 


SECT.  17.  —Dés  TGfltâ  A  l»1l«TtDltB  POUft  ATTAQtEa  LES  JtGB- 
ttNtS  fÙSSÈi^ÔlKÈS  tt  fm$  EFFETS  0É  CBS  ^UGBHXHtà. 

Aet.  \.^  Des  voies  de  recours. 

f  À7.  II  esf  san^  dltiéulté  q\ié  fes/à^érâents'rendib  par  défaut 
au  Dossessqire  sont  susceptibles  d'opposition. 

,7lf8.' fis  ^oût' [)arélttcipeiri  su^ceplibrês  à^ajjiiet,  ^ajoré  même 
que  fes  àoMqiaèes-;i'nïeréts  réclamé^  à  raison  du  IroûbVe  n'excè- 
dent point  la  somMé  Jusqu'à  faqueilé  le  /uge  dé  paix  statué  en 
dernier  ressort.  La  raison  en  est  que  la  possession  qui  est  robjet 
dès  Jugements  de  cette  nâliïte  est  d'une  valeur  indélermfTnée ,  e1 
<J>ie  ces  l'ogements  ^euvefît  exercer  de  Tiiirtuence  même  sur  je 
sort  d'v  pflitoire.  —  La  cour  de  cassation  a  longtemps  qpiidamné 
cette  doctrine.  Tout  en  recopnaïssànt,  ce  qui  e^t  liors  ^e,  doute, 
qiie  (Ç9  §^nl)ênce3  possesçoires  n'étaient  pendues  quVo  pre^nier 
ua^ort  par  le.Juge  de  paix^  quandla  denuiude  élaîl  inOi^iermipée, 
comme  lorsqu'elle  tendait  à  obtenir  la  restitution  d'iià  terrâia 
ilsurpé , lerecomblement  d'un  fossé  (Cass.,  iO  fruct.  an  12  ^  aflf. 
Blllcbille  C.  Vaillant),  la  destruction  ou  le  rétablissement  d'ë  cer- 
lains ouvrages  (Ro/.,  3  fév.  1*840, aCT.' Leroy,  V.  n<'4'00},  pu  le  p&^e- 

(1)l"£«péw.— (Pravat  C.  Dufour.)— Dufoiir  est  cité  en  50  fr.  dé  dom- 
mages-intérêts, en  cç  que  y  par  la  fermeture  de  la  serve  de  son  moulin,  if 
a  rQtcna  des  eaux ,  et  préjuaicié  à  Pravaz ,  dont  elles  arrosent'  lé  pré.  ^ 
Oufour  se  borne  à  prétendre  qu'il  n'a  causé  aucun  lorl  à  PravaiE ,  et  qu^il 
duii  6lré  renvoyé  de  l'action.  —  Du  reste ^ il  n'est  rien  dit,  de  part  et 
iTautrc,  relativement  à  la  possession  deseau!^.  —  20  mars  1826,  le  juge 
le  0aix  condamne  Dufour  à  certains  (gommages-intérêts.^  Appel.  Dufouc 
aîbulïonl  que,  par  la  demande  en'  dommages-intérêts  de  Pravaz,  il  a  été 
troublé  dans  sa  possession  du  canal,  et  conclut  à  sa  maintenue;  il  se  pré- 
vaut df  l'art.  644  c.  ci?.,  et  de  divers  litres. -:-Pravaz ,  sans  opposer  de  fin 
((e  noo-recevoir,  conclut  au  bien  jugé.— 11  mai  1827,  jugement  |nfirroatif, 
qui'déclare  que  fJufou'ra'le  droit  de  conserver  les  eaux  du  canal  dans  le 
mcrvoir  de  sbii  moulin,  et  le  nàaintieiii  aans  là  possession  de  ce  droit. 

.  PpurvoL-iK^ar  ,i^oialioA  de  l^a(t.,,10„  âU  3  ,.  dç  la  loi  du  24  août 
^790.ir7,QA.(Uj|ai^^,I^«vàHt^le  juge,  dq  ofiix,,  Pravaz  œ^e  plaignain 
point  r^r44ép0#sédéf^it  §'^^U  %Qé  à  féqaiper  ,50  fr.  de  dovapiflo^t'^i^ 
tfritsf  ^fuVac^i^P  ét^5fc'<#i:»i»»Wl,,et,f;ça^^  da^s  l'aUribuliondu  ju^d 
tt  deriué,r.i^fsort^ l'appel  était  donc  opn.  reçevablc.  ^  D^ailleurs,  le  ir^- 
Bunal  d*ap|^^.m  violé  ^^  f>gje,  /ifêa ,  4e jçâs,  4^  Juridiction j  eo  jugeî^pt  ,unç 
action  dje  ppssessjçn,  lorsque /en  pr(;mière  inslan/ce  il  ne  s'était  açi  que  d'une 
iilion  en  dommages-intérêts.'  M  a  violé  aussi  l'art.  25c.'pr.,qtii  défend  le 
cun|ul^UjPi9âj^ç^re  avfe  le  pétiloke.  (^  disant  qi^»  Dufour,  d'après  un 
ici^  au  6  n^aîi  181^ ,  éUul  propriéiairè  des' eaux.  —  Âxréi. 

•M  4¥»9ai .— 1  AUMMa,.saf  l^pi«roiersiafen,.qa'en appel,  le  demao- 
4rui;.AnconAii  kirnUime .qu'il  s.'asiMitd^ujie  action  possessoiré,  puisqu'il 
Musela  .an  |)ieajttg^,aaiif, opposer  de.finde  non-recevoir;—  Que,  d'ail- 
l^iPûl^ofijfariai  (wm^  n'i^lailppiaVuiie.aetioo  ea  céinlégninde ,  ei 
que  la  faleor  était  indéleniiDée ,  l'appel  était  réellement  reoevable; 

^  AttSÉét,  A^las  tirois  autres  moyens ,  qtie ,' devant  les  fnpit  d'appel , 
V$^lff8isinVu*é  fait  fw  dbnaer  plus  de'dévelojÂP^ 


rdévelo|tpeineDl  aux  moyens  de  dé- 


ment  djé  dommagès-intérétV  d'onffâ  qûôïïté  n*étaït  pas  fluide  (èass^^ 
2.)  mal  1813,  aff.  ftocber  t.  Dussâp;,  elle  déclarait  (;es  sentences 
non  appetable^,  quand  les  dominaéés-intèréts  réclamés .  n'èxcé* 
daieolpas50  fr.  (Heq.^  20  vent,  an  13.,  afi*.  l^ai^rice  C.  Sçôùr^qoii). 
—  Mais  elle  a  statué  en  seps  contraire,  par,oi|  arré(  so)ennel  do 
2^  mai  ^822  (aff.  Barré ,  \«  Degré  de  Jurid.).  et  elfe  a  ^rsèvéré  de- 
puis dans  sa  nouvelle  Jurisprudence  (fteq. ,  3^  |ulllét*l  8^8^'  22  nov. 
1836)  (i),  que  la  loi  du  2^  mal  1858  est  venue  consacrer^'. en 
n'attVibuant ,  àans  tous  (^s  cas ,  au  Ju^e  dé  paix  ii  connàisss^pce 
des  actions  possessoirés  qu'à  là  chargé  d'appéf.' — V.*  Tari.  6  do 
cette  lo^ef  nos  ôfeserVï^t.'v*  pegré  de  Juridiction.   .  ^. 

Cefié jègle ,  au  reste ,'  ne  s^appllqué  pas  se^lemen^  i  ii  cdm* 
plainte  et  à^  la  dénonciatiçn^de  nouvel  œuvre,  mais  a^ssf  à  la 
réintécrande  (  Retf.,  S  mars  l8'2fif;arf.*RohartV,y.  n<»  116j[.  ^    , 

999.  La  sentence  du  Juge  dé  paix  sur  faction  éosséssoirè  jse-' 
rail  toutefois  en  dernier  ressort,'  si  la  valeur  dfê  robjei  llliéiêux 
était  fixée  au-dessous  de  60  fr.  en  rente  ou  en  prix  rte  bail,— du  tien 
si  le  complaîgnant  avait  demanrJt*  filtcrnalivenient  ou  sa  mainte- 
nue  en  possession  ou  une  somme  mojiidro  que  lÔG  fir't^ou>iiriii 
sf,  sur  une  demande  n'excédant  pas  100  fr.,  le  défendeur, 
avouant  la  possession  du  démaiidi^ur ,  ne  contestait  qt^e  îes  con- 
clusions relatives  aux  dommàges-mtér^ts  (r»arnïer,  p*  39^).  ^é- 
anmofns  celte  dernière  opinion  e>l  condamnée  (Cass,,  îl avril! 
1827,  aff.  vilfede  Ponlofee,  v«  liegré  de  turidictton), 

àoÙ.  tes  Juges  d'appel  doïvenl  apprécier  Pobjet  do  ïa  con- 
leslatfon ,' non  d'après  les  concluiijoïis  originaires  du  dei^iiTidcurp, 
mais  d'après  les  conclusions  riTlificalives  posées  devajil  le  pre- 
mier Juge  ^  et  sur  lesquelles  celui-ci  a  statué  :  rinfraction  à'ct'Uû 
régie  r^end  leurjugement  susceptible  de  cassation.  ^^Âk&l,  par 
exemple,  lorsque,  en'c^d'é  tjrouble  h  la  po^sesisîon  d'un  droit  de^ 
passage  sur  une  CQur  exl'sfânt  entre  les  pn>|iriélé^  des  parliei^,  lu 
cpmpiaig'nanï ,  après  avol'r  d'abord  prétendu  que  .son  fonds  était 
enclavé,  à  ensuite  aftandoôï)écQ  moyen  et  produit  des  titres  pour. 
établir  que  la  cour  était  commune  et  qu'il  avaki  exercé  le  droit 
de  passagç  comme  copropriétaire ,  et  lorsque  fe  |Ti^  de  paix  ap- 
ffféciant ,  d'après  les  titres  produits,  la  possession  du  demandeur, 
luT  a  donn^  gtilh  de  cause ,  les  Juges  d^âjiJp'él  né  peuvent,  â^pelno, 
dé^.cassiifiôn  de  l,eur  Jiigemëijt^se  6orner,^  constalçf^rabsenca 
d'éi|p|ave,  et  sans  s'occuper  des  titres  ^ôntla.^eruqpcedi^  j'ugo. 
de  paix  r^l^t^t.Jei^  dispASilipn^,  jéV  faisait  ,âpplica|jQQ , .  Infirmer 
cetlfi  sentence  comme  a) ant  illégalement  jinaioienu  le.demandeur 
dans  la  possession  d'une  servitude  de  passage  sans  titre  el  sans 
enClavc^{Cass.,  29  mars  1841)  (2). 

,  §fùi.  En  appel,  comme  en  première  instance,'  ïè  défendeur  à 
Paclion  possessoiré  peut  lî  combattre  par  Jipus  les  moyens  (Propres 

fense  par  lui  présentés ,  devant  le  Jugé  de  (laix,*  sans  prendre  ie  conclu- 
sions au  oélitoire;    _        ,         ,     ,     ''rjj^i-     j        •  v- 

Allendu  que  les  actes  produits  sur  là  propriété  n^ont  été  pris  en  considé-, 
ration  que  pour  déterminer  le  caractère  de  la  possession,  e^t  que  le  tribunal 
de  ^urgbin ,  en  maintenant  seulement  Dufour  dans  la  possession  et  jouis- 
sance des  eaux  dont  II  s'agit ,  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  droits  respec- 
tifs des  parties  surlepétitoire,  qu/i  sont  inlégral^nieplj^rvéi;;— Rejette. 

Ou  31  Juillet  1 828.-C.  Cl ,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  de  pr.-Mestadier,  rap. 

2"  Etpiee  :  --(Masson  C.  Dutërlre.)  — La  codr  ; — ^Atlenda  qtie  l'actioa 
en  complainte  ay^anl  pour  objet  un  terrain  d'une  valeur  indéterminée ,  le 
^ge  da  possessoiré  n'a  pu  prononcer  qu'en  premiéç^ressort...  ; — Rejëlle* 

Du  22  noT.  1836.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pf.-Bernard ,  rap. 

(2)  (Gamier  C.  Dnpas.  )  ^  La  cour  ;  —  Va  l'àrU  S3  e.  pr.  ci?. ,  el  les 
art.  688  et  691  c.  dv.  ;  —  Attendu  que  ractioh  dss  époat  Gamier  costra 
Dupas  avait  pour  objet  la  maintenue  ea  possenion  d^an  dMit  de  passage 
sar  pné  oo«r  «xittant  entre  leurs  prepriétés  respectives  ;^<]a0,  pour-fairs 
accueillir  leur  action  possessoiré.  les  époux  Garnier  ont  d'abord  |irétenda 
que  leor  fonds  était  enclavé;  qu^ils  ont  ensuite  abandonné  le  mofea  ré- 
9altaiil  de  la  prétendue  enclave ,  et  ont  produit  des  •titres  pour  établir  quo 
la  cour  était  commune  el  qu'ils  avaient  exercé  le  droit  de  passage  à'  titré 
de  propriété;'— r  Que  le  juge  de  paix  a  examiné  et  apprécié  ces  titres  pour 
déterminer  le  caractère  de  la  possession  arliocili^  par  les  épotii  Gamier^ 
qu'il  a  reconnu  ensuite  que  cette  possession  était  pins  qu'annale,  |laisiM6 
et  à  titre  noii  précaire,  et  qu'il  a,  en  conséquence,  admis  l'aclion  deS 
époux  Garnier;  —  Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Saumar  a  réformé  lé 
jugement  du  juge  de  paix  par  l'unique  motif,  en  droit,  qu'une  servitude, 
discontinue  ne  peut  être  établie  que  par  litre ,  si  ce  n'est  (fams  le  cas  d'i^n» 
clave,  et,  en  fait,  que  les  époux  Gamier  avaient  été  maintenos  dans  II 
possession  d'une  servitude  de  [^9sa<;e  sans  titre' et  sans  eoclavs) 


uigiTizea  oy 


o 


Ogl( 


2U 


ACTION  POSSESSOIRE.— SecT.  12,  Art.  1. 


«  à  la  faire  rejeter  :  par  exemple,  après  avoir  soutenu,  ea  première 
instance,  qu'il  a  eu  la  possession  à  titre  de  propriétaire,  il  peut 
*  opposer  pour  la  première  fois  en  appel  qu'il  l'a  eue  au  moins  à  titre 
d'usager  (Req.,  8  mai  1838,  aff.  Clément,  V.  n^"  765). 

809.  De  même,  l'une  ou  l'autre  des  parties  serait  recevable  à 
produire  devant  le  tribunal  d'appel  un  titre  dont  elle  aurait  omis 
de  se  prévaloir  en  première  instance  :  ce  serait  un  moyen  nouveau 
et  non  une  demande  nouvelle. 

Mais  il  en  serait  autrement,  comme  le  fait  observer  M.  Gamier, 
p.  293,  si,  ne  s'étant  agi  devant  le  Juge  de  paix  que  d'une  action 
en  réintégrande,  sans  production  de  titres ,  le  demandeur  conver- 
tissait cette  action,  devant  les  juges  d'appel,  en  une  véritable  com- 
plainte et  produisait  un  titre. 

808.  Et  pareillement,  .le  tribunal  d'appel  doit  refuser  d'ad- 
mettre la  preuve  de  nouveaux  faits  contraires  à  ceux  reconnus 
devant  le  Juge  de  paix,  et  qui  tendraient  à  dénaturer  l'action  Jugée 
par  celui-ci.  —  Par  exemple, le  particulier,  assigné  en  suppres- 
sion d'un  toit  faisant  égout  sur  le  terrain  d'autrui  qui  s'est  défendu, 
en  première  instance,  en  alléguant  que  ce  toit  avait  été  commencé 
depuis  plus  d'un  an,  et  qui  a  été  condamné  sur  le  motif  que  la 
complainte  est  ouverte  à  celui  dont  la  jouissance  a  été  troublée 
dans  l'année,  sans  disiinguer  si  le  trouble  résulte  de  l'établisse- 
ment d'une  servitude  nouvelle  ou  seulement  de  l'aggravation  d'une 
servitude  ancienne,  n'est  pas  recevable  à  prouver  en  appel  que 
le  toit  tout  entier  a  été  construit  plus  d'un  an  avant  la  cemplainte, 
et  que  le  terrain  sur  lequel  déverse  l'égout  fait  partie  de  la  voie 
publique  (Req.,  3  fév.  1838,  aff.  Villebresme ,  V.  n^  16?). 

Rien  n'empêche,  au  surplus,  les  Juges  d'appel  de  rejeter  la 
preuve  de  nouveaux  faits  de  possession,  s'ils  les  considèrent 
comme  non  pertinents  pour  la  décision  du  procès  (Req. ,  12  oct. 
1808,  aff.  commune  d'Arinthod  C.  Barsu). 

S04.  Le  tribunal  qui  annule  la  sentence  d'un  Juge  de  paix, 
pour  avoir  cumulé  le  pétiloire  et  le  possessoire,  est  tenu  de  statuer 
lui-même  sur  l'action  possessoire  dont  il  est  saisi  par  l'appel;  il  ne 

ÂUenda  que  l'absence  d'enclave  avait  été  déclarée  par  le  juge  de  paix 
lui-même,  mais  que,  relativement  aux  titres  invoqués  par  les  époux 
Gamier,  son  jugement  en  relatait  les  dispositions  et  en  faisait  l'applica- 
tion ;  —  Qu'il  ne  résulte  d'aucun  motif  du  jugement  attaqué ,  que  le  tri- 
bunal de  Saumur  ait  apprécié  les  titres  autrement  que  ne  l'avait  fait  le 
juge  de  paiK  et  ait  entendu  déclarer  qu'ils  avaient  été  mal  appliqués;  — 
Qu'il  est  évident  qu'en  jugeant  que  les  époni  Garnier  avaient  été  main- 
tenus dans  la  possession  d'une  servitude  de  passage  sans  titre,  le  tribunal 
de  Saumur  s'est  uniquement  reporté  à  la  demande  originaire  et  a  perdn  de 
vue  la  rectification  dont  elle  avait  été  l'objet ,  et  qui  ne  la  privait  pas  de 
son  caractère  il'action  possessoire;  —  Qu'en  déclarant  cette  action  mal 
fondée  et  en  réformant,  en  conséquence,  la  sentence  du  juge  de  paix ,  le 
jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  art.  688  et  691 ,  relatifs 
aux  servitudes  discontinues  qui  ne  peuvent  être  établies  par  la  simple  pos- 
session et  a  violé  expressément  l'art.  23  c  pr.  civ.  ;  —  Par  ces  molils , 
casse. 

Du  29  mars  1841.-C.  C.,  ch.  civ.-MM.  Dnnoyer,  f.  f.  de  pr.-Thil, 
rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c  conf.-Augier  et  Latruffe,  av. 

(I)  Espèce:  —  (Boussard  C.  Colinot.)  —  Colinot  est  propriétaire  d'une 

pièce  de  terre,  bornée,  d'un  c6té,  par  la  vigne  de  Boussard.  Celui-ci 

ayant  passé  sur  cette  pièce  de  terre  avec  un  chariot  attelé  de  quatre  bœufs 

portant  sa  vendange,  Colinot  en  fit  dresser  procès-verbal,  et  fit  citer 

uoussard  devant  le  juge  de  paix ,  pour  entendre  dire  qu'il  lui  serait  fait 

iéronse  de  passer,  à  l'avenir,  sur  sa  propriété.  —  Boussard  soutint  qu'il 

^tait  en  possession  immémoriale  du  droit  de  faire  la  desserte  de  sa  vigne 

j  rn  traversant  le  champ  de  Colinot,  et  il  offrit  d'en  faire  la  preuve.  Le  juge 

le  paix  ordonna  une  enquête,  puis  rejeta  la  prétention  de  Boussard.— Appel 

^ar  celui-ci.  Il  soutient  que  le  juge  do  paix  a  cumulé  le  pétitoire  avec  le 

I  possessoire;  que,  d'ailleurs,  un  chemin  de  service  existait  sur  la  pro- 

'  îriété  do  Colinot;  que,  dans  tous  les  cas,  sa  oropriété était  enclavée.  — 

Colinot  se  rendit  incidemment  appelant,  et  oemanda,  dans  le  cas  où 

îappel  serait  déclaré  recevable,  l'évocation  du  fond  et  le  rejet  de  la  de- 

nande  reconventionnelle. 

27  mai  1833,  jugement  ainsi  conçu  :  «Attendu  que ,  par  son  exploit 
introductif  d'instance.  Colinot  avait  fait  citer,  devant  le  juge  de  paix,  Bous- 
tard,  pourvoir  dire  qu'il  lui  serait  fait  défense  de  ne  plus,  à  l'avenir, 
passer  aucun  chariot  dans  la  vigne  qui  lui  appartient  ;  —  Et  attendu  que , 
peur  répondrn  à  cette  demande,  Boussard  a  prétendu  que ,  tant  par  lui  que 
par  ses  auteurs ,  il  a  la  possession  ,  depuis  un  temps  immémorial ,  de  faire 
la  desserte  de  sa  vigne ,  sans  indemnité ,  par  le  champ  dudit  Colinot,  et 
^u'il  en  offrait  la  preuve;  qte  c'était  là  une  véritable  demande  reconven- 
^wnelle  au  pétitoire;  —  Attendu  que  la  décision  de  cette  demande  était 


doit  pas  se  borner  à  infirmer  cette  sentence  pour  incompétaaet 
(Cass.,  17  août  1836,  aff.  Crebassa,  V.  n«  30). 

805.  Une  doit  pas  non  plus,  dans  ce  cas,  déclarer  la  causa 
en  état  d*étre  Jugée  quant  au  pétitoire  :  car  Tart.  473  c.  pr. 
n'autorise  un  tribunal  à  retenir,  sur  l'appel,  une  affaire  pour  y 
statuer ,  sans  renvoi  devant  les  Juges  de  premier  ressort ,  qu'au- 
tant  que  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive, 
ce  qui  n*a  pas  lieu  quand  le  premier  Juge  n*a  pas  été  compé- 
tement  saisi  :  il  ne  peut  être  Jugé,  sur  l'appel,  que  les  questions 
qui  auraient  été  de  la  compétence  du  tribunal  dont  énuine  le  Ju« 
gement  attaqué ,  et  devant  lequel  elles  auraient  dû  être  portées 
pour  épuiser  le  premier  degré  de  Juridiction  (Cass.,  29  août 
1836)  (1). 

806.  n  peut  arriver  cependant  (  c'est  du  moins  ce  qui 
résulte ,  comme  on  va  le  voir,  de  deux  arrêts ,  peut-être  con- 
testables, de  la  cour  suprême)  que,  sur  Pappel  d'une  sen- 
tence possessoire,  le  différend  entre  les  parties  se  trouve  converti, 
par  le  fait  de  celles-ci ,  en  une  instance  pétitoire ,  sur  laquelle  le 
tribunal  d'appel  peut  alors  compétemment  statuer.  Ainsi,  par 
exemple,  lorsqu'il  s'est  agi  en  première  instance  de  l'action  en 
réparation  du  trouble  causé  depuis  moins  d'un  an ,  par  le  curage 
d'un  ruisseau  séparatif  de  deux  héritages,  curage  opéré  par  l'un 
des  riverains  sans  le  concours  et  le  consentement  de  l'autre;  et 
lorsque,  sur  l'appel  de  la  sentence  du  Juge  de  paix  déclarative 
d'incompétence ,  les  parties  ont  volontairement  procédé  à  PId- 
struction  sur  le  point  de  savoir  si  le  défendeur  avait  creusé  en 
entier  le  ruisseau  litigieux,  ou  s'il  n*en  avait  creusé  que  la  moitié, 
et  si,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'avait  pas  usé  d'un  droit  qui  lot 
appartenait,  le  tribunal  d'appel  a  pu  se  considérer  comme  vala* 
blement  saisi  d'une  action  pétitoire,  et  y  statuer  (Req.^  li  févr. 
1832)  (2). 

De  même,  lorsqu'un  particulier,  se  prétendant  troublé  dans  la 
propriété  d'un  terrain  par  les  travaux  d'un  tiers ,  a  assigné  celui- 
ci  devant  le  juge  de  paix,  et  lorsque  ce  magistrat,  devant  lequel 

nécessaire,  puisqu'elle  pouvait  faire  tomber  la  demandf  prindpale  ;  mais 
que  le  jugement  de  cette  demande  était  hors  des  attributions  du  juge  de 
paix,  qui  aurait  dû  se  déclarer  incompétent,  an  lieu  de  procéder  à  l'en- 
quête et  an  jugement  delà  cause;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  déclarer 
l'appel  recevable  et  le  jugement  non  avenu,  et  que  ce  serait  le  cas  aussi 
de  renvoyer  les  parties  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître;  — 
Mais,  attendu  que  la  cause  est  en  état  et  susceptible  de  recevoir  une 
décision  définitive;  que  le  tribunal  peut,  conformément  à  l'art.  473  c. 

Iiroc.,  évoquer  l'affaire  et  la  juger;—  AUendu,  au  fond, évoquant 
e  fond ,  déclare  Boussard  non  recevable  dans  ta  demande.  » —  Poan'ol 
pour  excès  de  pouvoir  et  fausse  application  de  l'art.  473  c.  proc.— Arrêt. 
La coua;— Vu  l'art.  12 ,  tit.  3  de  la  loi  du  24 août  1790,  et  l'art.  473 
c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que  cet  art.  473  n'autorise  un  tribunal  à  retenir, 
sur  l'appel ,  une  cause  pour  y  statuer ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  ren- 
voyer devant  les  juges  de  premier  ressort ,  qu'autant  que  la  matière  est 
disposée  à  recevoir  une  décision  définitive  ;  que  la  matière  ne  peut  être 
disposée  à  être  définitivement  jugée,  lorsque  le  premier  juge  n'a  pas  été 
compétemment  saisi ,  puisqu'il  ne  peut  être  jugé ,  sur  l'appel ,  que  les 
questions  qui  auraient  été  de  la  compétence  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  attaqué ,  et  devant  lequel  elles  auraient  dû  être  portées  pour 
épuiser  le  premier  degré  de  juridiction;  que,  dans  l'espèce,  quoique  la 
citation  devant  le  juge  de  paix  n'eût  pour  objet  que  la  dénonciation  d'un 
trouble  que  Colinot  soutenait  avoir  été  apporté  à  la  possession  dont  il 
jouissait,  le  défendeur  Boussard  y  a  répondu  en  exdpantde  son  droit  el 
par  l'exercice  d'une  véritable  action  jjétitoire ,  dans  ses  conclusions  récon* 
ventionnelles; — Que,  dès  lors,  si  le  tribunal  de  Clamecy  devait  nécessaire- 
ment annuler  la  sentence  dont  était  appel,  comme  ayant  incompétem- 
ment  cumulé  le  pétiloire  et  le  possessoire,  ce  tribunal  ne  pouvait,  par 
nouveau  jugement ,  prononcer  sur  le  fond  du  droit ,  sans  priver  le  de« 
mandèur  d'un  degré  de  juridiction  ;  ou'en  procédant  ainsi ,  le  tribunal  a 
faussement  appliqué  la  disposition  de  rarl.  473  c.  pr.  clr.,  et  onvertemenl 
violé  la  loi  qui  établit  les  deux  degrés  de  juridiction  ;  —  Casse. 
Du  29  août  1836.-C.  C,  cb.  dv.-MM.  Portalis,  1*  pr.-Piet,  rap. 


•  Un  pré  appartenant  à  Ra« 
»pré,  appartenant  à  Jolli» 


(2)  Eipia.'  —  (Ramier  C.  JolUniers.)* 
mier ,  est  séparé ,  par  un  ruisseau ,  d^un  autre  \ 
niers.  Ramier,  prétendant  éprouver  un  préjudice  par  suite  dn  curage  da 
ce  ruisseau ,  curage  opéré  pisr  Jollinîers ,  traduit  ce  dernier  devant  le 
juge  de  paix,  «  à  l'effet  de  se  voir  faire  défense  de  plus  à  Pavenlr  sa 
permettre  de  curer  le  lit  du  roissean  qui  séparait  les  deux  prepriéCés, 
sans  le  concours  et  consentement  de  Ramier,  propriétaire  de  la  rive  op- 
posée ,  et ,  pour  l'avoir  fait  depuis  moins  d'un  «n ,  s'entendre  ceadi 
à  remettre  les  lieux  an  mène  état  qu'ils  étaient  avant  le  euFW  ' 
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les  parties  lovoqnatent  respectivement  leurs  titres,  s'étant  dé- 
claré incompétent,  il  a  été  volontairement  procédé  devant  le  tri- 
bunal civil,  ce  tribunal  a  pu  légalement  statuer  sur  la  contestation 
et  prescrire  le  rétablissement  des  lieux  en  leur  état  primitif,  sans 
pour  cela  cumuler  le  pétitoire  aveclepossessoire.  C'est  ce  que  dé- 
cide un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le 
tribunal  de  Trévoux  a  été  légalement  saisi  de  la  contestation  portée 
devant  lui  par  le  sieur  Guillln,  après  la  déclaration  d'incompé- 
tence du  Juge  de  paix  du  canton  de  Cbalmont,  et  que  les  parties 
ont  procédé  volontairement  devant  ce  tribunal;  qu'en  statuant  sur 
cette  contestation,  il  n'a  pas  cumulé  le  pétitoire  et  le  possessoire; 

—  Rejette.  »  (11  fév.  1823.-G.  G.,  sect.  req.,MM.  Henrion,  pr.- 
Favard,  rap.-AIT,  Morel  C.  Guillin. } 

8#9.  Il  va  de  soi,  du  reste,  qiie  le  tribunal  saisi  de  l'appel 
d'une  sentence  contenant  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire, 
est  fondé,  en  infirmant  la  sentence  quant  aux  chefs  relatifs  au  pé- 
titoire, à  la  confirmer  quant  à  ceux  concernant  le  possessoire, 
sans  qu'on  puisse  attaquer  son  Jugement  sous  le  prétexte  que  la 
cause  n'était  pas  en  état,  et  qu'ainsi  ce  tribunal  a  usé  de  l'évo- 
cation hors  du  cas  où  elle  est  permise  par  l'art.  473  c.  pr. 
En  statuant  ainsi ,  il  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  appartenait, 
sans  avoir  eu  besoin  de  recourir  à  l'évocation  qu'autorise  rarticle 
précité  (Req.,  7  Juin.  1836)  (1). 

par  Joliiaien ,  ainsi  qu'à  détruirt  les  atterrisiemeots  m^'d  avait  formés 
sur  8a  propriété.  » 

Le  27  mars  1829,  le  juge  de  paix,  coasidérant  que  Tadministration 
était  seule  appelée  à  statuer  en  matière  de  coun  d'eau ,  toutes  les  fois 
qu'ils  étaient  d'utilité  pabltque,  se  déclare  incompétent. 

Appel  devant  le  tribunal  de  Niort,  qui  réforme ,  en  reconnaissant  la 
compétence  du  juge  de  paix  et  en  renvoyant,  au  fond,  les  parties  à  in- 
struire dans  les  formes  ordinaires.  L'instruction  se  fait  Le  28  déc  1829, 
jugement  interlocutoire  qui  admet  les  parties  à  prouver  les  faits  par  elles 
respectivement  articulés.  Le  24  janv.  1831,  jogement  déOnitif,  ainsi 
conçu  :  «  Considérant  qu'il  est  justifié  au  procès,  tant  par  les  enquêtes 
que  par  l'état  des  lieux ,  ^ne  JoUiniers  n'avait  curé  que  la  moitié  do  la 
largeur  du  ruisseau  qui  faisait  l'objet  de  la  contestation;  que  ce  point  de 
difficulté  était  reconnu  par  le  demandeur;  qu'il  ne  s'agissait  pas  au  procès 
d'an  fossé  mitoyen  creusé  et  entretenu  à  frais  communs  entre  les  parties  , 
mais  bien  d'un  ruisseau  naturel  dont  le  lit  est  séparatif  des  propriétés  ri- 
veraines ;  que ,  par  conséquent ,  JoUiniers ,  en  procédant  au  curage  de  la 
moitié  seulement  de  ce  ruisseau,  n'avait  fait  qu'user  d'un  droit  qui  lui 
appartenait i  —  Le  tribunal ,  jugeant  en  dernier  ressort,  déclare  le  de- 
mandeur non  recevable  et  mal  fondé  dans  son  action.  » 

Pourvoi  par  Ramier.  —  1*  Violation  de  l'art.  473  c  pr.  eiv.,  en  ce 
qu'en  infirmant  la  sentence  du  juge  de  paix  de  Coulantes ,  sur  le  motif 
que  ce  magistrat  s'était  à  tort  déclaré  incompétent,  le  tnbonal  d'appel  ne 
pouvait  évoquer  la  cause  et  la  retenir  qu'autant  qu'elle  aurait  été  dispo- 
sée a  recevoir  jugement,  condition  à  laquelle  il  n'avait  pas  eu  égard, 
puisqu'il  avait  ordonné  que  la  cause  subirait  les  délais  ordinaires  de  l'in- 
stmction,  et  n'avait  prononcé  sur  le  fond  qu'après  avoir  rendu  un  juge- 
ment interlocutoire.  —  f^  Violation  de  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août 
1790,  et  de  l'art  3  c.  pr.  civ.,  qui  donnent  ouverture  à  l'action  posses- 
soire pour  les  troubles  apportés  à  la  jouissance  des  cours  d'eau.  11  s'a- 
gissait, dans  la  cause,  a'une  action  possessoire  tendant  à  la  réparation 
d'un  trouble  éprouvé  depuis  moins  d'un  an.  Le  tribunal  do  Niort ,  ayant 
cru  pouvoir  statuer  an  fond ,  devait  du  moins  prononcer  comme  sur  une 
action  possessoire.  Au  lieu  de  cela,  il  s'est  occupé  du  pétitoire ,  et  a  dé- 
cidé que  JoUiniers  avait  eu  le  droit  de  creuser  la  moitié  du  ruisseau.  11  a 
donc  substitué  à  la  véritable  question  du  procès ,  une  question  dont  la  dé- 
cision ne  lui  appartenait  pas.  —  Arrêt 

La  coua;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  473  c.  pr.  civ.  : 

—  Attendu  qu'il  résulte  du  jogement  attaqué  que  le  sieur  Ramier  n'a 
point  réclamé  contre  le  jugement  du  tribunal  civii  de  Niort ,  du  10  août 
1829,  qni ,  en  infirmant  la  sentence  du  {uge  de  paix  de  Coulanges,  avait 
retenu  le  fond  de  la  contestation  et  renvové  la  cause  dans  les  délais  ordi- 
naires de  l'instruction  ;  —  Attendu  que  ledit  sieur  Ramier,  loin  de  se  pour- 
voir contre  le  jugement  interlocutoire  du  même  tribunal ,  en  date  du 
S8  déc.  suivant,  qui  avait  admis  les  parties  à  faire  preuve  respectivement 
des  faits  par  elles  articulés ,  a  consenti  à  son  eiéculion ,  en  prenant  part 
aux  opérations  qui  en  ont  été  la  conséquence;  qu'en  vain  U prétend  avoir 
fait  des  réserves  ;  que  ses  conclusions  relatées  dans  le  jugement  définitif 
n'eu  contiennent  aucunes,  et  qu'il  ne  s'est  pourvu  que  contre  ce  dernier 
Jugement;  qne,  dans  cet  état,  le  demandeur  s'étant  soumis  aux  deux 
premières  décisions  du  tribunal ,  ne  peut  invoquer  aujourd'hui  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction;  qn'ainsi,  l'art.  473  c.  pr.  civ.  n*a  pas 
été  violé  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  10,  tit.  3  de  la  loi 
du  24  août  1790,  et  3,  n""  2  c.  pr.  civ.  :  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
Kiort  l'a  poial  eu  à  juger  uno  action  posseMoire;  qu'il  s'agissait  alors 


S08.  Lorsque,  durant  rinstanee  d'appel  de  la  sentence  reii« 
due  au  possessoire ,  il  est  commis  un  trouble  par  l'appelant  sur  la 
cbose  litigieuse,  le  tribunal  d'appel  peut  valablement  statuer  sor 
la  demande  additionnelle  formée  par  l'intimé  en  répression  de  ee 
trouble,  sans  que  cette  dernière  demande  ait  été  soumise  à  us 
premier  degré  de  Juridiction  (Rcj. ,  17  nov.  1841 ,  ait  Decoa» 
bes,  V.n»755). 

809.  Le  Jugement  rendu  sur  l'appel  d'une  sentence  do  Juge 
de  paix  en  matière  possessoire ,  est  en  dernier  ressort  et  non  sus* 
ceptible  d'appel  devant  la  cour  royale ,  encore  bien  qu'il  ait  statué 
au  pétitoire,  contrairement  à  la  loi  :  la  voie  de  la  cassation  est 
seule  ouverte  pour  le  faire  réformer  :  ainsi,  et  plus  spécialement, 
lorsque,  sur  l'appel  d'une  sentence  possessoire,  un  tribunal  a 
d'abord  annulé  cette  sentence,  et  a  statué  ensuite,  par  un  second 
Jugement,  sur  le  pétitoire,  avant  d'avoir  vidé  la  demande  au  pos- 
sessoire, la  cour  royale ,  saisie  de  l'appel  de  ces  deux  Jugements, 
doit  se  borner  à  annuler  celui  rendu  sur  le  pétitoire,  mais  non 
celui  qui  a  annulé  la  sentence  du  Juge  de  paix.  Ce  dernier  ]uge> 
ment  n'est  susceptible  que  de  recours  en  cassation  (Cass.,  7  août 
1833)  (2). 

8 1  •.  Le  pourvoi  en  cassation  est  ouvert  contre  les  Jugements 
en  dernier  ressort  rendus  au  possessoire. 

Mais  on  n'est  pas  recevable  à  présenter  pour  la  première  fois 

de  décider,  si,  comme  le  prétendait  le  sieur  Ramier,  le  sieur  JoUiniers 
avait  creusé  en  entier  le  ruisseau  en  question  ,  on  s'il  n'en  avait  creusé 
que  la  moitié ,  et  si ,  dans  ce  dernier  cas ,  il  n'avait  pas  ujé  d'un  droit  qui 
lui  appartenait;  que  c'est  ainsi  que  les  qualités  ont  été  posées  danslo 
point  de  droit  ;  Attendu  que  le  tribunal ,  en  statuant  à  ce  sujet ,  s'est  dé- 
terminé ,  d'après  le  résultat  des  enquête  et  contre-enquête,  et  de  la  visite 
qni  avait  été  faite  des  lieux  par  un  juge-commissaire ,  et  qu'en  ce  cas ,  il 
a  fait  one  appréciation  qui  était  dans  ses  attributions  eiclnsives  ;  — 
Rejette. 

Du  14  fév.  1832.-C.  C,  ch.  ruq.-HM.  Zangiacomi ,  pr.-Fanre ,  rap.- 
Lebeau ,  av.  gén.-Crémienx ,  av. 

(1)  (  Camoud  C.  Alpband.  )  —  La  coui;  —  Attendu  que  si  le  Juge- 
ment du  tribunal  de  paix,  déféré  par  appel  au  tribunal  de  l'*  instance  de 
Digne,  était  tombé  dans  une  erreur  en  déclarant  franc  de  toute  servitude 
le  terrain  dont  U  maintenait  la  possession  en  faveur  d'Alpband ,  cette  er- 
reur a  été  réparée  par  le  jogement  d'appel  qui ,  en  infirmant  sur  ce  point. 


permise  par  l'art  473,  qni ,  dès  lors ,  n'a  pu  être  violé  ;  —  Rejette ,  etc. 
Du  7  juill.  4836.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Joubert,  rap.- 
Hervé ,  av.  gén.-Begnin ,  av. 

(2)  Etpiee:  —  (Seigeot  C.  Pflieger.)  —  Schacker,  fermier  de  Seigeot, 
ayant  coupé ,  en  1821 ,  du  bois  sur  un  terrain  dépendant  d'une  ferme  ap- 
partenant k  Pflieger ,  celui-ci  l'assigna  devant  le  juge  de  paix ,  concluant 
contre  lui  à  être  maintenu  dans  la  possession  de  ce  terrain ,  et  à  des  dom- 
mages-intérêts ;  Scbacker  a  déclaré  avoir  agi  par  les  ordres  de  Seigeot 
—  28  mars  1821,  sentence  qui ,  sans  avoir  égard  à  la  demande  à  fin  de 
mise  en  cause  de  Seigeot ,  maintient  Pflieger  dans  la  possession  du  ter- 
rain et  lui  accorde  des  dommages-intérêts. 

Sur  l'appel  de  Scbacker,  jugement  du  tribunal  de  Relfort  du  6  août 
1822,  en  ces  termes:  «  Attendu,  sur  l'appel  d'incompétence,  que  la 
cause  présentée  au  premier  juge  étant  possessoire ,  le  juge  de  paix  était 
compétent  pour  en  connaître ,  quelle  que  soit  la  quotité  des  dommages-in- 
térêts répétés  ;  —  Attendu,  sur  l'appel  en  nnllité ,  que  le  demandeur  en 
complainte  ne  doit  coQjiaftre  que  l'auteur  du  trouble ,  sans  s'enquérir  de 
sa  qualité ,  sauf  à  celui-ci ,  s'il  n'est  que  fermier,  à  dénoncer  l'action  an 
propriétaire ,  en  sorte  que  l'action  originaire  a  été  bien  dirig^  contre  l'ap* 
pelant  ;  —  Attendu ,  au  fond  ,  que  le  juge  de  paix,  pour  laisser  à  l'appe- 
lant l'action  de  son  recours  contre  le  propriétaire ,  par  l'êrdre  duquel  il 
disait  avoir  api ,  devait  ordonner  la  mise  en  cause  de  ce  dernier  ;  que  ne 
l'avant  pas  fait,  le  tribunal  doit  y  suppléer  en  évoquant  le  fond  ;  —  An- 
nule la  sentence  attaquée;  évoquant,  ordonne  que  Seigeot  sera  mit  en 
cause.  » 

Seigeot  n'étant  pas  assigné ,  prit  le  parti  d'intervenir  dans  rinstanee, 
et  revendiqua  la  propriété  du  terrain  litigieux*  —  Le  10  mars  1823 ,  ju- 
gement du  tribunal  oe  Belfort  qni ,  attendu  quft^  par  l'intervention  de  Sei- 
geot, l'évocation  de  l'alTaire  et  la  demande  en  déclaration  de  propriété 
formée  par  ledit  Seigeot ,  les  parties  se  trouvent  en  instance  sur  le  péti- 
toire ,  dont  le  tribunal  est  saisi  au  premier  degré  de  juridiction ,  déclare 
statuer  en  1"  instance  sur  l'affaire  :  ordonne,  avant  faire  droit ,  qu'il  sera 
procédé  à  la  reconnaissance  et  vue  des  lieux  ,  et  relaxe  le  fermier. 

Cette  opération  faite,  le  tribunal ,  par  jugement  du  28  mars  1825 ,  orw 
donne  une  enquête  pour  savoir  si  réellcmeat  Seigeot  avait  iiH^  Naquit 
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4lëvaat  U  copr  de  cassAlÎQA  un  moyea  qui  n'a  été  proposé  ni  en 
l»remièjrejnstan€ie  ni  çn  s^ppel.  —El  spécialçn».eat,,sly sur  Tac- 
yoa.[U)S6éfi$oirein|Qniée  g^q  I^  progriélairé  d^uâ  pré  contigu  à  la 
yV*e!.puWiqMe,.pour..troul)lq  Vporté  à  Jajopjs^ai^cç  d'eaux  plu- 
ViilteAqui  rtqulM«fn}  h  fiOiii)ré^pr^^  avoi^-  croulé  dans  une  rigçle 
traversant  le  chemin  public,  il  n'a  pas  été  question,  devant  les 
î^f|€iS|<lu  fffifliid^ fiantes  l^«via/«f  W^9^^  W  ^^  SPJ^  publiqfài  »  mais 
^mphiffi^^iid^eauiDcpuU^nipfir  une  rigole  aboutissant  à  un  pré,  on 
^,9  piBi^  a^.  faire  un  moyen  de  ça^^alipq  cônljre  lé  jugement  qiii  ré- 
pilqae  ce  tiopblej  de  pe  qu'il  ç'^girail  d'eaux  pluviales  coulant  sur 
la,  vçi^iiivbiique.t  et,,j^2(rtaut,  insuscepUbles  d'une  possession 
priy^e.  (Refl,.  5  juin  1827)  (i).  , ,      . 

.  £t  ^Q^éme,  ou.AO.p^ut  se  prévaloir  pour  la  prepuière  fols  en 
aasgalioi)  ^  de  ce  que  lejuge.^e  pà}i  a.prpscril  unçi  expertise  pour 
^ViU^er  les  dommages-intérêts ,  au  lieu  de  sfi  transpo^'tqr  lui-même 
^Ufj  les  îeux.CQnijçntieu^  pour  faire,  celte  évaluation  (C.  C.  de 

Belg.,i5n)i^li83S,aff,GofflQt»V..nM03}. ,     . 

j  91t..  ^ij  surplus ^,  la  cour.de  cî^s^alipn  n^'esl  pa§,Ûiée  par,^ 
d^'claration  dés  premiers  juges  louchant  Pobjel  ae  l'action  portée 
tlev^tnt  evçL^  jÇ^and  celte  déidaralioa  est  contredite  pjir  H  Con- 
clusions du  demandeur. -T- Ainsi  f  bien  qm'ua  jugement  éiablis^p^ 
^  faH^  qu'uiv^  action  possessoire  avait  pour  b^t  la  possession 
4'jnesçnitqde  discontinue ^  lelle.qu'un  droit_de jpassage ,  in- 
suscepûlire  d'une  pa^reiUe  action,  la  cour  de  cassation  peut  déci- 
der, au  contraire,  d,'après  les  conclusions  du  demandeur ,  qu'elles 
tendaient  à,  la  maintenue  en  possession  du  terrain  jul-mém^  sur 
lequel  s'exerçait  le  passage,  et  que  le  demandeur  soutenait  faire 
partie  Intégrante  de  sa  propriété  (Cass.,  17  avril  1857,  aff.  Her- 
rirer,  V,  ûo  621  ). 

Art.  2.  —  EffeU  du  jugement  possessoire» 

,81 J9.  Lea  principaux  effets  du. jugement,  posses^oire  sont  : 
i^  d'attribuer  à  la  partie  qui'  a  obtenu  gajn  de.  cause  la  jouissance 
de  la  chose  litigici^se;  —  2»  D'empéçher  le  défendeur  qiA  à  suc- 
combé (f  agir  au  pénloîré  avant  (ravoir  exécuté  les  çondamAatièns 
çoulie  Iqi  prononcées;  —  3°  D'exercer,  dans  certains  cas,  sir 
l?issue  de  cçlle  instance,  une  inûuencp  injdirecte.  —  Nous  allons 
examiner  successivement  ces  différents  effets. 

T r^ri — • — ! — ; ! c tt-^^ tt"^ : n — ^ 

50  ans  <Ki  tcrraip  liligieux,  .7-  Enfin,  par, jugemeul.du. 25  août  1828i, 
84^igi*«t,?9tjdéçlar^  propriétaire  d'uae  grande  partie  du  l^craiu  litigieux, 
ayant  fait  la  pccuve. ordonnée  par  le  j^geinent  du  28  mars  1 825. 

Apppl  dç  FAieger.  .j^e  1''  âvrii  1.830,  la  cour  dp  Coliuar  rcndil  un  pre- 
inicr  arrêt  par  déîsMi  qui  annula  les  jugements  du  tribunal  de  Bilfort , 
narce  q,ue^  enjrc  autres  molif%|  le^  premiers  juges  avaient,  coutraircment 
aux  a'rt;  25  et  2T  c.  pr.,  statué  aupéliloire ,  avant  que  l'instance  aii  pos- 
sessoire  e^l.été  terminée,  et  renVoya  la  cause  devant  le  tribunal  de 
Colpiat* ,  polir  éti^  statut  stlt^  Tappei  de  la  sentence  du  juge  de  paix  de 
Dellc. 

Scigrot  forma  opposition' &' col  arrêt  et  sôtilfnt  (Tabord  que  la'  cour  était 
îhdonipL'tpnte  jJôur  connaUVe  d'ah  appel  dé  jagèmcnls  (|ui'  avalent  eux- 
tf^mcs  statué  stir  un  appel  d'une  sentence  du  ju^  de  ifaix. 

Le  29  avril  1 830,  arrêt  contradictoire  en  ces  termes  r  —  «  Considérant 
«[B'adbdh  ihs  jugements  rendus  dans  celte  contestation  n'a  prononcé  sur 
Puppcl  de  Ih  décision  au  possessoire;  que  celut  du  10  mars  1825  porte 
rfiNné  expressément  qbe ,  sur  les  conclusions  des  parties ,  la  justice  a  été 
8ài<^ie  de  piano  et  au' premier  de^  de  juridiction  db  l'abiion  au  p^l  toire 
mii  à  ëtéçoniiiîuèe  surces  éléments  juscju'att  jufeeWnl  défitiMif;  que, 
4  parconséctdent,  les  prcinlers' juges  n^nt  pu  prononcer  et  n'ont  statué  de 
fiiîl  qli'en  ptcîttiê'r  Assort;  —  Pat  ces  motifs  et  lièrsisiant  dans  ceux  de 
Parir^H'  pt  défaut',  la  coiir,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir ,  déboule 
Sêrgipo^^dé  soh  ofifpoiition  et  ordonne  que  Parrêt  par  défaut  sera  exécuté 
sûitaHl  sa  fortne  et  tçneur.  » 

Pdiirvoi  pour  contravention  à  la  loi  dd  i**  mai  1790,  sur  les  deux  de- 
frîf?  dejtitidîction ,  et  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  rffce  la  cour  a  adhiis 
PaPpf^l'dt  PBieger.  —  La  loi ,  a-l-oft  dit,  n'anlori«»e  r^Mb  dcuX  degr^  de 
juriilictton;  racliun  portée  devant  le  juge  de  paix  était  possrssuire;  il  t'a 
JffèldÇc'erf  t^riîlW  résscfrl;  sur  l'appel ,  le  tribnnid  de  jy^ctrilorf  i«$tance 
n'îTptf  Are  siflsV  qtie  de  la'cùnriaissance  d'une  action' iWs5és?oire ,  et  la* 
cauèb  cst'rîi^?^  la  nfêtocf,  malgrt  tout  de  qu'ont  pxi  fafre  les  p^HïM,il 
ce  quel  le  trilymral  a  pn  ordonner;  c'était  donc  en  appel  qu'ont  été  rendus 
les  ti-oft  jugements  du  irîbonal  de  Belfort ,  et  lis  étaient  par  sutlfc  en  der- 
nier ressort ,  ce  qui  rendait  la  cour  incompétente  ;  s'ils  contenaient  dès 
vlôkuidns  de  lois',  le  seul  recours  était  (a  voie  de  cassation. 

Le  défendeur,  tout  en  reconnaissant  que  les  trois  jugemenlè  diitribn- 
Bal  dé  Belfort  avaient  méconnu  tous  les  principes ,  soutenait  que,  par  cela 
Mit  qn%  avaient  statué  en  premier  ressort  sur  une  question  de  propriété , 
la  cour  pouvait  connaître  de  la  contestation.  —  Arrêt  (ap.  délib.). 


Attribution  de  la  possession  à  ceîut  qtii  ohiienî  dàtn  iê  eawt. 

—  Le  jugement  possessoire  corifère,  dlâon^-ndus.'  à  !à Jartie 
gui  à  (rioniplié,  la  jouissance  de  là  èhose  ffufclèase  ;  jùsqu'ao 
jugement  sur  l^  propriété.  —  toulefoîs,  comme  fl  est  possib!? 
qu'elle  succombe  au  p6ti(o|fe,'  el/é  (!fdj(,.âlnsf  (^k  le  décide  avic 
raison  Sï,  Bélime,  n®  49*,  ge  borner  iui  içhk,  ordinaires  6% 
ioujssàjicê,  sans  se  péiraellre  d'fùnover»  e/  p'Ir  éx4ni jfte,  dedé- 
çpollr.dés  constructions ,  de  couper  des  forèlsL'  En  pals  (Plnfraclicg 
i.  cette  règle,  lêju^e  saisi  de  Hàctioo  êtf  feV^ndlcàffôii  aurait  le 
àro<^t  et  le  deypi^  d'arrêter  ces  déçradalràfe.  Surtout  si  ïè  posses- 
seur était  insolvable^  en  faifant  àppllcàll(|rv ii  l'^lfC.  {^(U ,c.  civ., 
qui  autorise  la  justice  S  ordonner  ïe  séquestre  d'jun  immeu'ilé  m 
d'une  cbQse  mobilière  dont  la  prqpri^lf  ou  tf  ^ssess^pn  est 
litigieuse. en (rç  deux  ou  plu$feu;'s  persôWè^.  Bieh'  é^teAdôqiv 
cette  mesure  ne  doit  être  orrfonnée  que  ()o'ur  ^es  cijïséS^^ve?, 
Des  motifs  de  convenance  s'dp()psefaién'( ,  èé  séMAè,  àèe  qn'oi 
établît  pour  séquestre  14  Pî^r6'.ê  adverse,  ^^   ..     ^.  . 

Si  une  entréprise  èiait  .commis^,  kui  itisRoiè  fri^g/^usé,  noD 
p^r  (e  ^possèssciur,  majs  par.  Je,  çjèm^p^eu/  ^!  péôto/rê,  feJçar- 
tjés  seraient  renvoyées  àî  ijrocé^éf  devant  le  jpée  dé  palxà  raisoâ 
(fc  ce  nouveau  iroublç^écj'nl  U  réjjrpssîon'rfeyratf  ^  conforàjémenl 
â'  Pari.  il  c.  pf. ,'  précéd'éf  là  Reprise  de  titièUnce  aéVàint  le  tri- 
bunal.— V.  suprà ,  n»  794. 

8f9,'  Le  Jugémënf  fênÏÏu  Siï  {^ôSâeSSOirêf  CdntwroiT  (ÏB  «• 
propriétaires  d'un  fWi'mèubîe'  pêàl-tlétfeoftwôétfùxajDflféâcoprfr 
ipriétaires  qui  n'ont,pas,étémis  en  çause^  ^ous^né^Ie^ènsAosiiA?, 
car  ceui-a  nV  dnt  point  été  légaTemenlî  représep^s^aîr  la  par- 
tie condamnée.  -rM  fa^it. remarquer,  au  ré^te,  ,que  ^ilon  admet 
afvec  M.  Bélime,  n<',409,  qu'ils  soient  dans  Vabligatifvn  d'y  former 
tierce  opposUfori  (v»  ci-dessus  ffi 89),  et.çi  i'op. suppose  qu'ils 
fassent  rétracter  Te  jtrg(?m'enl  par  cette  vifte,  !»  rétractation  am 
son  eftet. même  ïréé'a'rd  dé  là" partie prft^ïB}ftè*Téoridaihnée.U 
raiso^U  en  é.-^ï  t^ue  fa  posM ion  Ae  àjVers  côpro^riéïallres' '  considérée 
par  rapport  aij'^ô^se^soïrp,  eb'if  {o\n  b^m\i  i^Sfsti^^  —  Onre 
&aLurai,t,,en  ^jfeit,  conc^'voir  qi^e ,  .q^'ùôiquSfsaien^iïaus  leur  lutte 
suce^s^ive  au.  possessoire  contce  un  tiers ,  jes  un^.  succombé,  led 
autrestriomphé,  ils  puissent  néanmoins élre en visaipés plus  tard, 
dans  rtnstancé  péllfoîre;  côAin^é  Jéuknt  vls-à^vis  de  leur  àdYe> 
- — —  '  ■  .  > ,  . — , — « 

La'  éoua  ;  —  Vd*  Tart.  f*  êé  là  loi'  «tf  f^  mai  il^  <jt  l'art.  Î7«. 
fè,  ;  —  Atlendd  <j(ti'ah  fnéfitH  ûë  éë  deriiiei'  att./  k§  jugemenU  dolt^ 
bunal  de  Belfort ,  des  10  Mars  1825;^^  man  l«S5  «t  2&  août  ISSS, 
ont  prononcé  tfur  la,  Jemahde  aii'  pétitoire  /  avant  d'avoir  vidé  la  dcmaoïii 
au  possessoire  ;  q^ie ,  ]>ar  jkiite  ,*  en  abnulaVit  cé<i'  )»^ement$  et  ce  qui  a 
suivi,  Tarrôt  altnqtié  li'a  faU  (|[U'une  juste  application  M^iiieipes;- 
Mais ,  allendif  rjne  ,  d'ajjrfs  l'ail,  f*»  de  l3f  loi  du  I*'  niai  1790»  le*  ja- 
gemenls  rendus  en  nlalUre  Hvife  parles  Irihuiîflut  de  première  in^laïKe 
sur  l'Api^ël  d'rf  sentences  dès  jvgef  de  paix ,  sonl  en  dernier  ressorf  ;  qliïl 
^il  de  là  ifdè  \'t  jugeiuenf  du  6  août'  f  833  ;  tfui  tvait  statué  sur  là  mb- 
tencs  reiidué  ati' possessoire  le  28  milr^  fSi^l  ffar  le  juge  dé  |MÙs  ,  ^'^il  ^ 
dcrnidr  l'essori  et  itë  [ioiivart  (^Ire  atfa^é  qiie  far  la  Voie  dû  rocevr»  eji 
cassation  ;'que,  cejicddant ,  la  cour  royale  de  Gotniaf  d  (9rononc|  tiM- 
nulalion  de  ce  jugpmrnt  ,ttU  Iléd  de  rcnVoter  les  prlicaderahi  Maître 
juge<: ,  pour  être  statné  sur  le  poâsés^lfe  |  en-  qtioi  ladite  ewr  â  o^cr^'é 
SCS  pouvoirs/e!  et  Violé  Vm:  l"  de  la  loi  du  i^  mal  lT90/el  fàîtoM 
fausse  appltcatloii  de  l*art.  2t  c.  pr,  ;  -^  Gosèe*  •  v 

DU  7  dont  i83^.-C.  C,  ch.  cfr.'-WM.  Bttyer,  pc-diardeV  fap.-L»- 
iftagnè-BàrriB,  f  aV.  eén:,(î.  dtfnr.-Deisclaux  et  BegUin  ,'iV; 

(1)  Eujike:  «-(Ba^nèree  6*.  DtfriM.)-^  Daries,  propriétaire  d'en  rrl 
cqptigu  a  un  ctiemin  vicinal ,  a  dérivé  siir  son  pré  ie^  canx  qui  ODoMit 
dans  la  rigulc  de  ce  lorrain.  Il  en  usait  ainsi  depuis  ltoîs«os,  iorsqia 
Fontanes,  proifiiél aire  d'un  pré  conligu  à  l'autre. oôté  du  chcoiya,  a  «i 
une  pierre  de  la  ri^^ole,  et ,  par  ce  moyen ,  a  dérivé  en  partie  les  f»\ 
dans  sa  |«ro^iété.  —  Action  en  réintégrande  de  la  part  de  i)aries.  —  i«* 
^mHx  dn  tribunal  de  Tarhes ,  da16  juin  5894,  qui  y  sur  i^appel,  nai»; 
tient  Daries  crt  po^esston  des  eaox  qui  caofcal  dans  la  rigole.  «»  Po^noi 
de  Da^nères  /poitr  violation  det  arL  {(38/Sâ£S  c.  civ.,  en  ot  q«  le  \ti- 
hunal  atiraii  décidé  que  des  evtix  pluviales  celant  siir  un  chenno  poUii 
étalent  mrsce{ftf  blés  d'une  poseé^sioa  privée,  et ,  par  suite ,  do  prescriptioe. 

—  Il  invoquait  un  arrêt  du  21  jiiillet  tfô|).'  -^  Arrêt..    . 

La  cour;  —  AtUinda  qu'il  n'a  été  quefetion,  ni  en  pnovière  iastascf, 
ni  sur  l'appel ,  ducaux  plpviale^  copiant  sur  la  vdia  ^uMiqde^  mais  dVaai 
qui  cou  lent  par  une  iigole  aboutissant  au  pré  du  siëur  Varies,  ce  qui 
écai-te  l'apjyticalion  des  art.  538  et  2t28  C.  civ.,'  iiivn^és  par  le  slenr 
Bagnères;  ^  Rejette,  etc.  •   / 

Dd  6  juin  18^7.-C.  G.,  dk  pe<|i.-MM.  Botlwi,  f.  t  de  pr.-DaBoy«| 
rap.-Lebcau,  av.  gén.,c.  conL-GuiUeminy  av. 

uigiTizea  oy  'k^kjxj^lk^ 


ACTION  POSSESSOIRE.— Sect.  12,  ART.  2. 
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saire  o^min  ^6$  f  Aies  différents ,  à  savoir,  ceux-ci  le  rôle  dç 
déf^dîBtlrSffiiul-ià  le  rôîe  de  déinaride^irs;  on  ne  saurait  concevoir 
que  cet  adversaife  soit  réputé  avoir  à  regard  des  uns  la  possession 
de  la  chose  litigieuse ,  et  ne  pas  l*avofr  à  l'égard  des  autres.  La 
position  des  divers  copropriétaires  étant  donc  ainsi  réellement  In- 
divisible, il  fatit  riécéséairenient  décider,  ou  bien  avec  M.  Carou, 
n"  747 ,  que  l'a  sentence  rendue  au  pbssessoire  contre  l'un  des 
copropriétaires',  lie  les  autres,  ou ,  au  cfontraire,  avec  M.  Béiime, 
r^u'elle  éstsaps  force  à  l'égard  de  ceux-ci,  qui,  en  ia  faisant  rf- 
Iracter,  relèveront  nécessairement  leur  consorl  dé  là  condamna- 
tion contre' îuî'pronohcéie'.*  Or,'la  preraièi'e  opinion  parait  in.id- 
niissfblè:  ôfi'n^pourt-art  attribuer  Sans  danger  au  quasi-contrat 
de  communion  l'effet  d'iiutoriser  l'un  des  ayants  droit  h  adminis- 
irei*  êl  ài  compromettre  seul  la  chose  commune.  La  seconde ,  au 
contraire,  est' conforme  à  la  doctrine  qui,  en  matière  Indivisiljlc», 
d^^'nie  à  la  comlàmnaïiop  rendue  contre  l'un  des  ayants  droit,  foute 
autorité  Si  l'égard  des  autres ,  doctrine  presque  unanimement  ad- 
>iîise,  iiotanimentpar  Proudliori,  del'Usuf.,  n°  i423,  Merlin,  Rép. 
x*"  Tierce  oi)pôsilloïf,  et  Carré,  snr  l'ûrl.  478  c.  pr.— La  cour  de 
Ciiss.  semfaJe  aussi  avoir  statué  en  ce  sens  par  son  arrêt  du  10 
t'éc.  1832*(â(r.  'neilmànn ,  v« Tierce  opposition). 

914.  Il  est  à  remarquer  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur 
une  première  action  possessoire  est  sans  influence  sur  lejtigc- 
ment  d'une  seconde  action  de  même  nature,  qui,  bien  que  rela- 
tive au  môme  objet  que  la  i)rcYnîère,  et  formée  entre  les  mêmes 
parties ,  est  fondée  sur  dés  faits  de  trouble  d'une  nature  diCTércnte, 
parce  qu'iln'y  à  pas  alors  même  cause  dé  demande  (c.  civ.  1351). 
—  Spéçialeo^çn^ ,  l^s  Riverains  d'un  canal  navigable  qui,  suf  la 
prétention  de  l'État  de  mettre  eiî  adjudication  le  d'roit  de  pêche 
sur  ce  canal ,  ont  dénoncé  ce  fait  de  trouble  au  juge  du  posses- 
soire, ét'ont  ét^  maintenus  dans  la  possession  des  pêcheries, 
fonds  et  rfVçs  *dudit  çanàl ,'  ne  peuvent  Invoquer  rautoVilé  de  la 
chose  Jugée  pour  V^poUsierV  pàl*'  nçùvelle  action  en  complainfe , 
la  prétention' de  VËlat  de  perCevoli'  sur  lé  canal  les  droits  de  na- 
\igation  qui  y  ont  éjé  établis  par  une  ordonnance  royale,'  cette 
seconde  prétention  de  I^tât  constituant  une  cause  de  trouble  dif- 
férente de  la  première  (He^. ,  30  maris  1 84  ! ,  aET.  Saulnier,vi  n«  94) . 

815.  Le  jugement  possessoire  devient  sans  effet  après  que  la 
partie  au  proât  dé  laquelle  il  avait  été  rendu  s'est  laissé  dépossé- 

(j()  Sspice  .*  —  (Hospice  de  Maycnce  Ç.  Thejerjtaul.)  —  1"  mars  1776 , 
sentence  du  tribiiDal  ^e  révisioa  de  Mayence ,  gui  maintient  les  domini- 
cains dans  la  possession  do  faire  écouler  les  eaux  de  leur  pompe  par  la 
ruelle  dé  la  ipaison  ^e  là  dame  Brellinger,  et  ordonne  à  celle-ci  d'en- 
lerer  le  seuil  ^e  pierre  gui  y  fait  obstacle,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  au  pé- 
(itoire.  LWrç  des  dominicains  ayant  été  supprimé ,  leurs  maisons  de- 
vinreût  la  propriété  ^es  liospices  de  Mayence.  Ceux-ci ,  au  lieu  de  se 
servir  de  la  servitude  d'écoulement' des  eaux  par  la'ruelle,  construisirent 
en  l'an  1$,  so^s  ié  ipur  de  leur  maison,  &û  conduit  pour  l'écottlemenl  de 
CCS  eaux.  Xbeyerka^t,  devenu  acç^uéreur  dé  la  maison  de  la  dame 
Brellinger,  élèye  ^s  conslrudions  sur  I^  ruelle.  En  1808,  l'administra- 
tion des  hospices,  en  se  fondant  sur  la  sentence  de  1776,  lui  intente  devant 
fé  triounal  de  prénfièrc  instàhce  de  Mayehce  ,  une  action  confessoire  de  la 
sorvilade  d'écoulement  des  eaux.  Jugement  oui ,  en  écartant  les  exceptions 
oroposéesparTheyerkauf ,  annule  l'action  oes  bospices'comme  fondée  sur 
ta  sentence 'de  ll76  ;  passée  eâ  force  dé  chose  Jugée,  et  ordonne  l'exécu- 
tion d\B  cette  sentence.    '  =  '   •     ' 

Appel;  Si  défc.  18^10,  arrêt  de  la  conr  de  Trêves ,  qui  infirme  pour  in- 
compétence: ^kt\(fs  râdtif^ijà''ari'môïnènt  de  leur  action  les  hospices  n'ayant 
plus  la  possession  de  la  servitude,  la  sentence  de  1776,  qui  n'avait  stnttié 
que  sur  le  possessoire,  avait  perdu  sa  force,  et' son  exécution  ne  pouvait 
pltts  être  demandée  au  ttîbotial  de  première  instance;  que  la  demande  des 
hospices,  fondée  sur  cette  Sentence,  n'était  réellement  qu'une  action  en 
rOintégrande ,  dé  la  compétence  du  juge  de  paix  en  premier  ressort,  et  oui 
m'était*  fzi  recévablf  6'ayaiit  pas  été  intentée  dans  l'année  da  trouble. 

Pourvoi  pour'  fausse  application  des  lois  et  des  principes  en  matière  de 
Téii^tégrande  ^\  ^  V^  23'c  pr. ,  et  violation  de  l'art.  1350,  n^*  3,  C 
Hv.  -^'Arrél.'  *  *^ 

LÀ  cour;—  Attendu  que  la  cour  de  révision  de  Trêves,  par  son  juge- 
ment du  l"  mar^  17lr6',  d'aprondncé  qu*au  possessoire  au  profit  des  do- 
minîcains ,  représentés  par  les  hospices  demandeurs ,  toutefois  en  ré<:cr- 
\atit  aux  parties  leurs  droits  an  pétitoire  ; —  Que  l'administration  des  hos- 
liospices  n'ayant  non-seulement  pas  exercé  le  droit  qui  lui  résultait  de  ce 
fngement  dé  la  cour  dé  révision ,  mais  s'étanl  portée ,  dans  le  cours  de  l'an 
i^',  à  des  faits  qui  en  détruisaient  Teffet,  l'arrêt  attaqué,  quand  cette  ad- 
Kinistration  est  tenue,  près  dr  4  ahs  après;  demander  l'exécution  du 
iug«awit  du  li^iiiMi;  09  im^aatgu»  c^tte  demande  était  une  action  pos- 


der  de  fait  pendant  plus  d'un  an  de  la  chose  dont  ce  Jagement  lu 
reconnaissait '"la  joirlsî^hnbe.  Ainsi,  par  exempte,' la' farRe'qni 
après  s'être  fait  mûintclilr  en  possession  d'une  servitude,  a  cessé 
d^en  user  et  s'est  même  livrée  à  des  faits  impliquant  renonctatioa 
à  l'exercef ,  n'est  pas  fondée,  dans  le  cas'oft  te  propriétaire  ds 
fonds  servant  aurait  élevé  depuis  des  constructions  de  nature  à 
empêcher  tout  usage  de  la  servitude,  à  formei*  contre  luî;  devant 
le  tribunal  civil  et  plus  d'un  an  après  ce  nouveau  trouble,  une  ac-» 
tion  confessoire  de  cette  servitude,  en  se  fondant  sur  la  sentence 
possessoire  prérédemiucnt  rendue.  Cette  sentence' n'ayant  statué 
que  sur  lé  possessoire,  est  sans  force  après  une  dépossesston 
de  plus  d'un  an^  cl  l'action  à  laquelle  elle  sert  de  base  n'est  en 
réalité  qu'une  action  possessoire  qui,  non-seulement  est  hors  do  ! 
la  compétence  du  tribunal  civil,  mais  encore  n'est  plus  recevabU  . 
après  l'année  du  trouble  (Req.,  13]anv.  1814)  (f).  •  \ 

H  a  été  Jugé  que ,  dans  une  contestation  oik  tes  parties  ont, 
dès  l'origine,  confondu  le  pétitoire  et  le  possessotîre ,  aucune 
d'elles  ne  peut  réclamer  la  Jouissante  de  l'objet  litigieux  par  la 
voie  possessoire  -,  et  que ,  quand  11  s'agit,  en  un  pareil  cas,  d'ad* 
juger  provisoirement' les  fruits  de  la  chose  en  litige,  la  Justice 
doit  se  décider  en  faveur  de  celle  des  parties  dont  le  droit  à  là 
propriété  est  (e  pliiâ  apparent;  et  cela,  lors  même  qu'elle  n^au- 
rail  pas  présenté  tous  ses  titres  devant  les  premiers  juges,  clr» 
constance  qui  ne  doit  être  prise  en  considération  que  par  rapport 
aux  dépens  (Paris,  0  niv.  an  14)  (9). — Mais  à  supposer  qu'il  soM 
loisible  au  jngc  d'ordonner  cette  sorte  de  recréance,  au  lieu  de 
mettre  IMmmeuble  en  séquestre  entre  les  mains  d'un  tiers ,  Il  doit 
du  moins  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  n'cAi 
résulte  aucun  préjudice  pour  la  partie  adverse  dans  le  cas  où  elte 
viendrait  en  définitive  à  ohteiiir  gain  de  cause. 

816.  Interdiction  au  défendeur  qui  a  succombé  d'agir  au 
pétitoire  avant  d'at)dtr  exécuté  la  condamnation  quHl  a  subie. 
Cette  Interdiction  résulte  de  l'art.  27  c.  pr.,  ainsi  conçu  :  —  «  Le 
défendeur  au  possessoire  ne  peut,  s'U  a  succombé,  se  pourvoir 
(ju'après  qu'il  a  pleinement  satisfait  aux  condamnations  pronon- 
cées contre  lui.  Si ,  néanmoins,  la  partie  qui  les  a  obtenues  est 
en  retard  de  les  faire  liquider,  le  Juge  du  pétitoire  doit  fixer , 
pour  cette  liquidation ,  un  délai,  après  lequel  l'action  au  pétitoire 
est  reçue.  » - 

sessoire  qui  ne  pouvait  être  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
ni  présentée  après  l'année  du  trouble,  cet  arrêt,  loin  de  violer  ou  fausse- 
ment appliquer  l'art.  23  c.  pr. ,  s'est  conforma  à  la  lettre  et  &  l'esprit  de 
cet  article  ;  que  ledit  arrêt  ne  viole  pas  d'ailleurs  d'autre  loi  ;  —  Rejette. 

Du  13  janv.  1814.-  C.  C,  sect.  re^.-MM.  Henrion,  pr.-Vallée ,  rap.« 
Giraud,  av.  gén.-Guichard,  av. 

(2)  Etpèce  :  -^  (Gaucher  C.  Guillier.}— Pans  an  partage  entre  Gaucher 
et  Guillier  des  biens  de  leurs  auteurs,  un  bois  semblait  rester  indivis.  — 
Gaucher  prétend  qu'il  est  compris  dans  son  lot,  et  se  met  en  mesure  d'en 
opérer  la  coupe.  —  Guillier  y  forma  opposition  à  deux  époques  différentes; 
mais  n'ayant  pas  donné  suite  à  ses  oppositions,  son  adversaire  continua  sa 
possession.  ---  Pins  tard  ce  dernier  vend  une  coupe  à  Jourdan;  Guillier 
s'oppose  de  nouveau.  Alors  Jourdan,  puis  son  vendeur,  agissent  au  péti- 
toire.—  Pendant  l'instance,  on  agite  la  question  de  savoir  à  laquelle  des 
parties  appartiendra  la  possession  provisoire.  Le  tribunal,  considérani  que 
le  temps  de  la  coupe  est  passé,  s'abstient  de  statuer  sur  ce  point.  Mais  il 
autorise  Guillier  à  enlever  les  bots  qu'il  avait  CUupés  lui-même  par  suite 
de  son  opposition.  — Appel  de  Jourdan  et  de  son  vendeur.  —  Arrêt. 

La  cooâ;  —  Atteodo  qne  les  parties  ayant  eonfondu,  dès  l'origine,  le 
possessoire  et  le  pétitoire,  aucune  d'elles  ne  peut  demander  soit  la  réinlé- 
grande,  soit  la  maintenue  en  possession,  conformément  à  l'ord.  de  1667; 
que  lorsqu'il  s'agit,  dansée  cas,  d'adjuger  provisoirement  les  fruits  de  la 
chose  litigieuse,  la  justice  doit  décider  en  faveur  de  la  partie  dont  le  droil 
à  la  propriété  est  le  plus  apparent;  qne,  d'après  les  titres  produits  devant 
la  conr,  le  droil  le  plus  apparent  à  la  propriété  dn  bois  dont  il  s'agit,  est 
au  sieur  Gaucher,  et  qu!il  ne  peut  perdre  cet  avantage  provisoire  par  II 
seule  raison  qn'd  n'avait  pas  présenté  tous  ses  titres  devant  les  premieri 
juges;  celte  circéostance  devant  seulement  être  prise  en  considération  pif 
rapport  aux  dépens;  —  MeU'appellaiion  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;-^ 
Ordonne  que  la  coupe  de  bois  en  question  sera  continuée  et  achevée  pal 
les  opposants,  condamne  l'intimé  à  leur  payer  le  prix  soit  de  la  totalité  do 
ladite  coupe  de  bois,  soit  des  parties  de  buis  par  lui  abaUues  et  Tendues 
avant  et  depuis  la  contestation  sur  le  terrain  dont  il  s'agit,  et  ce,  suivant 
l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts  convenus,  sinon  nommés  d'office, 
à  ia  charge,  par  les  appelants,  de  donner  cantion  devant  le  juge  de  patadM 
lieux  que  la  cour  commet  à  cet  effet. 

Du  9  niv.  an  14.-G.  dfl  VhX»* 
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ACTION  POSSESSOIRE.— Sect.  12,  Art.  2. 


819.  L'art.  S7  ne  parle,  comme  on  le  volt,  que  du  défen- 
éfur  au  possessoire  :  d'où  Ton  doit  induire  qu'il  ne  s'applique  pas 
au  demandeur^  et  que  celui-ci,  dès  lors,  bien  qu'il  ait  succombé, 
faute  de  pouvoir  prouver  sa  possession,  est  néanmoins  recevable 
à  agir  au  pélitoire ,  avant  d'avoir  satisfait  aux  condamnations 
portées  contre  lui.  Cette  interprétation  est  d'autant  plus  légitime 
que  la  disiM>sition  de  l'art.  27  est  une  exception  aux  règles  géné- 
rales, et  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  d'user  envers  le  demandeur,  au- 
quel on  ne  peut  reprocher  d'avoir  usurpé  ou  troublé  la  possession 
d'aulrui,  de  la  même  sévérité  qu'envers  le  défendeur. —  V.  en 
ce  seus  Carré ,  loc.  eit. 

Toutefois  M.  Garnier  estime,  p.  598 ,  que  si ,  par  suite  d'une 
demande  incidente  du  défendeur,  des  condamnations  en  mainte- 
nue et  en  dommages-intérêts  avaient  été  prononcées  contre  le 
demandeur,  celui-ci  étant  alors  devenu  défendeur  et  ayant  suc- 
combé, l'art.  27  lui  serait  applicable. —  Et  la  cour  de  Bourges  a 
décidé ,  dans  ie  même  sens ,  «  que  toute  partie  condamnée  au 
possessoire  doit  avoir  complètement  exécuté  la  décision  du  Juge 
de  paix  pour  être  recevable  à  se  pourvoir  au  pétitoire  »  (Bourges, 
22janv.  1839)  (l>. 

Mais  peut-être  convient-il  de  faire  ici  une  distinction .  8*11  a  été 
formé  con trèfle  demandeur  originaire  une  demande  reconvention- 
nelle  en  maintenue  possessoire,  il  est  devenu  défendeur,  en  ce 
point,  etconséqucmment,  passible  de  l'application  de  l'art.  27  ; 
mais  si  on  a  seulement  réclamé  contre  lui  des  dommages-intérêts, 
à  raison  du  trouble  résultant  de  l'action  possessoire  qu'il  a  mal 
à  propos  exercée,  nous  pensons  que  cette  demande  incidente 
ne  devrait  pas  le  faire  considérer  comme  défendeur  dans  le  sens 
de  l'artr  27,  et  qu'il  faut  adopter,  pour  ce  cas,  l'opinion  de 
Carré. 

SIS.  L'exécution  préalable  de  la  sentence  possessoire,  exi- 
gée par  l'art.  27,  doit  être  réelle  et  complète,  et  non  pas  seule- 
ment apparente  :  aussi  eat-ce  avec  raison  qu'il  a  été  Jugé  par 
l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Bourges ,  du  22  Janv.  1839 ,  que  ce- 
lui qui ,  condamné  au  possessoire  à  combler  un  fossé  nuisible  à  la 
propriété  de  son  voisin,  l'a  comblé ,  mais  n'a  pas  tardé  à  en  ou- 
vrir un  nouveau ,  à  peu  de  distance  de  l'ancien ,  et  avec  la  même 

(1)  (Gilles  C.  Desbarres.)  —  La.  codk;  —  Considérant  qu'en  droit, 
«ule  partie  condamnée  au  possessoira  doit  avoir  complètement  exécuté  la 
décision  du  juge  do  paix  pour  être  recevable  à  se  pourvoir  au  pétitoire;  — 
Que ,  dans  l'espèce ,  Desbarres  avait  été  condamné  an  possessoire  par  on 
iugemrnt  passé  en  force  do  chose  jugée,  du  10  nor.  4854,  à  fermer  et 
combler  un  fossé  par  lui  pratiqué,  qui  était  nuisible  à  Gilles;  qu'il  est  vrai 
que  Gilles,  ainsi  qu'il  y  était  autorisé,  a  fait  combler  ce  fossé  et  a  été  rem- 
boursé par  Desbarres  ;  mais  que,  depuis,  ce  dernier  a  ouvert  un  nouveau 
fossé  sur  le  même  emplacement  ou  à  peu  de  distance  dans  le  même  but  que 
le  premier;  que  Gilles  a  fait  combler  en  partie  ce  nouveau  fossé;  mais 
qu'il  a  é(é  arrêté  par  la  demande  au  pétitoire  de  Desbarres;— -Qu'évidem- 
ment Desbarres,  en  ouvrant  un  nouveau  fossé  en  remplacement  de  celui 
qui  avait  élc  comblé ,  a  enfreint  l'autorité  do  jugement  possessoire,  qui 
n'était  plus  exécuté  lors  de  la  demande  pétitoire;  —  Qu'ainsi,  c'est  avec 
raison  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  la  demande  non  recevid>le  jusqu'à 
ce  qoe  les  lieux  soient  remis  dans  l'état  prescrit  par  la  décision  do  juge  4o 
paix;  —  Confirmé. 

Du  22  janv.  1839.-C.  de  Boorges,  ch.  dr.-HM.  Mater,  1*' pr.-Chénon 
cl  Tbiot-Varenne,  av. 

(2)  Etpice  : —  (Comm.  de  Vic-sor-Allîer  C.  Nathey.)  —  La  commune 
de  Vic-sur-AHier  et  ie  sieur  Nathey  étalent,  depuis  plus  de  cent  ans,  en 
instance  au  pétitoire  relativement  à  ia  propriété  d'un  communal.  —  Pen- 
dant le  procès,  Nathey  change  l'étatdes  lieox  contentieux.  —  La  commone 
tntente  contre  lui  une  action  possessoire.  —  Il  est  condamné;  mais  sans 
f  alisfairc  à  ces  condamnations,  il  reprend  la  première  instance  au  péti- 
loirc.^La  commune  demande  à  ce  qu'il  soit  déclaré  non  recevable,  jusqu'à 
ce  qu'aux  termes  de  l'art.  27  c.  pr.,  il  ait  exécuté  les  condamnations  pro- 
ncncées  ctnlre  lui.— Jogeneotqo:  sonéoit  aox  poorsoiles  pendant  trois 
m  019,  et  laisse  à  la  commune  la  faculté  de  faire  procéder  à  la  liqoidation 
des  condamnations  adjugées  en  sa  faveor  ao  possessoire.  —  Appel  de  la 
part  de  Nathey.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel,  en  pronon- 
çant une  surséance  de  trois  mois  pendant  lesquels  la  commune  ferait  pro- 
céder à  la  liquidation  des  dommages-intérêts,  restitation,  jouissance  etdé- 
rm  à  elle  adjugés  sur  une  demande  possessoire  intentée  postérieurement 
la  litispendance  sur  le  pétitoire,  a  interverti  les  dispositions  de  l'ordonn. 
de  1667  et  do  code  de  procédure;  —  Considérant  que  ces  lois,  après 
avoir  dit  qoe  le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  seraient  jamais  cumulés,  et 
^e  le  demaodeur  au  pétitoire  ne  sera  plus  recevable  à  agir  au  possessoire, 


destination,  est  réputé  ne  pas  avoir  exécuté  la  sentence»  et  ne 
peut  être  admis  à  se  pourvoir  au  pétitoire! 

819.  Il  a  été  Jugé  que  l'arL  27  n'est  point  applicable  à  la 
partie  défenderesse  au  possessoire,  qui  a  succombé  dans  le  pro- 
cès en  complainte  formé  et  jugé  pendant  qu'un  ancien  procès  au 
pétitoire,  relatif  au  même  objet,  était  resté  impoursuivi  ;  et  que 
cette  partie  peut  reprendre  l'instance  pétitoire,  sans  avoir  satis- 
fait préalablement  aux  condamnations  prononcées  au  possessoire 
(RIom,  29  Juin  i809)  (2).  —  Mais  peut-être  cet  arrêt ,  bien 
qu'approuvé  par  Carré,  toc»  cit.^  est-il,  comme  le  fait  observer 
M.  Poncet,  peu  conforme  à  l'esprit  de  l'art.  27  c.  pr.  En  déten- 
dant l'accès  du  pétitoire  à  la  partie  qui  n'a  pas  encore  exé- 
cuté la  condamnation  prononcée  contre  elle  au  possessoire ,  la  loi 
a  voulu  faire  respecter  la  possession ,  qui  ne  peut  être  troublée 
sans  que  l'ordre  public  en  reçoive  quelque  atteinte.  Or,  il  importe 
assez  peu  que  fe  trouble  ait  eu  lieu  avant  Texistence  du  procès, 
ou  pendant  que  les  parties  sont  on  instance  ;  le  motif  de  la  loi 
qui  consacre  le  respect  dû  à  la  possession  ne  semble  pas  moins 
s'appliquer  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

8I90.  C'est  avec  plus  de  raison ,  à  notre  avis,  qu'il  a  été  jugé 
qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  une  action  pétitoire  (dans  le 
sens  de  l'art.  27),  dont  l'introduction  doive  être  diOërée  Jusqu'a- 
près l'exécution  des  condamnations  portées  contre  le  défendeur  au 
possessoire,  la  demande  tendant  à  obtenir  l'bomologation  et  l'exé- 
cution d'un  arpentage  convenu  entre  les  parties  antérieurement 
au  fait  de  trouble  d'où  est  née  l'Instance  possessoire  (Meti,  12  déc. 
1823)  (3). 

891.  Aux  termes  d'un  autre  arrêt ,  l'art.  27  est  encore  sans 
application  au  cas  où  l'action  pétitoire  exercée  avant  l'exécution 
des  condamnations  prononcées  sur  l'action  possessoire ,  est  es- 
sentiellement distincte  par  son  objet  de  cettedernière  action,  bien 
que  l'une  et  l'autre  se  rapportent  aux  mêmes  Immeubles,  comme 
si  l'instance  pétitoire  tend  à  taire  supprimer  une  digue  que  l'une 
des  parties  a  établie  sur  sa  propriété  et  dans  son  intérêt ,  tandis 
que  la  demande  possessoire  a  eu  pour  objet  la  suppression  d'une 
autre  digue  construite  par  l'autre  partie  dans  un  emplacement  et 
pour  un  but  différents  (Toulouse ,  25  janv.  1825)  (4). 

ajoutent  que  le  défendeur  au  possessoire  ne  pourra  se  pourvoir  au  pétitoire 
qu'après  que  l'instance  au  possessoire  aura  été  terminée,  et  qoe  s'il  a  suc- 
combé, toute  action  pétitoire  lui  sera  interdite  jusqu'à  ce  qu'il  anra  pleine- 
ment satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  loi  ;  —  Considérant 
que  de  ces  dispositions  il  résulte  seulement  qoe  le  défendenr  an  posses- 
soire ne  peut  pas  former  une  action  pétitoire  pour  le  même  objet,  tant  qu'il 
n'a  pas  fourni  les  condamnations  an  possessoire;  —  Considérant  qa'il 
n'est  pas  même  entré  dans  la  pensée  du  législateur  qu*one  demande  p!éti- 
toire  existante  peut  être  suspendue  par  nne  action  en  complainte  postérieu- 
rement formée  par  celui  qui  déjà  avait  engagé  la  discussion  sur  le  fond  du 
droit;  qu'au  contraire ,  la  loi  n'interdit  toute  demande  possessoire  qoe  dans 
le  cas  d'une  action  pétitoire  pendante  ('^)  ;  qu'ainsi  II  devait  être  passé  outre 
an  jugement  du  fond  de  la  contestation ,  sans  le  retarder  encore  par  une 
surséance  et  par  des  préliminaires  que  les  premien  juges  ne  doivent  pas 
adopter;  —  infirme. 
Du  29  juin  1809.-G.  deRiom. 

(3)  (Camion  C.  Amould.)  —  La  coua;  —  Attendu  quo  la  demande  de 
Jean-Baptiste  Camion  ne  doit  point  être  considérée  comme  une  action  ai 
pétitoire  dans  le  sens  de  l'art.  27  c  pr.,  elle  n'est  que  U  conséquence  et  le 
complément  de  la  convention  intervenue  entre  tons  les  propriétaires  da 
canton  de  Cbaufour,  le  26  déc.  i818,  antérieurement  à  rinstance  en 
trouble  dont  il  s'agit,  convention  qui ,  ayant  en  nour  but  de  procurer  un 
titre  commun  à  tous  ces  propriétaires,  a  nécessairement  donné  à  cbacua 
d'eux  le  droit  d'en  requérv  immédiatement  l'homolo^atioB  ei  l'exécuttoB; 
—  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Piene-Amould  est  des 
plus  mal  fondées;  —  Attendu,  an  surplus,  qu'il  n'a  élevé  «nome  réclamap 
tion  sur  les  opérations  de  l'expert;  —  A  mis  et  met  l'appellatioa  et  cl 
dont  est  appel  au  néant;  —  Émendant,  etc. 

Du  12  déc  I823.-C.  deMetz,  ch.civ.-MM.  Gérard  d^Haanonoelles,  l"pr. 

(4)  (Bilas  C  Rolland  de  Saint-Rome.)  —  La  coum;  —  Attendu, 
1*  que  si  l'action  pétitoire ,  intentée  par  le  sieur  de  Saint-Rone,  se  ra(H 
porte  an  même  onjet  pour  lequel  les  sieurs  Bilas  ont  intenté  contre  lui 
une  action  possessoire,  nul  doute  qu'avant  d'avoir  la  preuve  que  ledit 
sieur  de  Saint-Rome  a  satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui 
sur  le  possessoire ,  son  action  au. pétitoire  n'aurait  pas  été  recevable ,  aux 
termes  de  l'art.  27  c.  pr.  civ„  et  que  le  tribunal  de  Villefranche  n'eût 
pu,  sans  contrevenir  aux  dispositions  de  cet  article,  ordonner  une  vérifi- 


(*)  Ce  denier  passage  rtntieat  me  < 
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892,  11  est  de  principe  que  Tacquéreur  succède  aux  obliga- 
tions du  vendeur  relativement  aux  condamnations  prononcées 
contre  ce  dernier,  en  sa  qualité  do  propriétaire  de  l'immeuble 
vendu;  d*où  il  suit  que  les  condamnations  réelles  prononcées  au 
possessoire  contre  le  vendeur  retombent  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur, qui ,  dès  lors ,  ue  peut  être  admis  à  se  pourvoir  au  pélitoire 
avant  d'avoir  satisfait  à  ces  condamnations.  —  Il  en  serait  ainsi , 
alors  même  que  Tacte  authentique  de  la  vente  et  la  notoriété  pu- 
blique feraient  remonter  l'existence  de  l'aliénation  à  une  époque 
antérieure  au  Jugement  possessoire  rendu  contre  le  vendeur. 
Ces  circonstances  n'autoriseraient  point  l'acquéreur  à  prétendre 
que  ce  Jugement  est  à  son  égard  res  inter  alios  acta;  car,  au  con- 
traire, tant  que  la  vente  n'a  point  eu  date  certaine  à  l'égard  des 
tiers ,  le  vendeur  a  été  le  légitime  contradicteur  de  ceux  qui  l'ont 
actionné  au  possessoire  à  raison  de  l'immeuble  dont  la  vente  n'a 
acquis  date  certaine  que  depuis  le  Jugement  (Cass.,  30  novembre 
1840) (î). 

823.  Si  le  demandeur  qui  aurait  obtenu  les  condamnations 

cation  sur  le  pétitoire ,  poisqa'il  n'eût  pu  le  faire  sans  recevoir  celte  ac- 
don  ;  2*>  qu'il  s'agit,  dès  lors,  d'examiner,  en  fait,  si  raclion  intentée  an 
fiétiloire  par  le  sieur  de  Saint-Rome ,  se  rapporte ,  ou  non ,  au  même  ob- 
jet que  l'action  possessoire  précédemment  inlenléc  contre  loi  ;  3^  que  s'il 
parait,  d'abord ,  que  rétablissement  de  la  digue  qu'on  suppose  avoir  été 
coDslruite  par  le  sieur  Bilas ,  sur  une  naoze  qui  est  l'objet  de  TacttOD  pé- 
titoire du  sieur  de  Saint-Rome ,  n'est  qu'une  défense  aux  ouvrages  que  le 
sienr  de  Saint-Rome  avait  lui-même  pratiqués  sur  le  ruisseau  de  la 
Leouge ,  ouvrages  dont  la  démolition  a  été  l'objet  de  raclion  possessoire 
intentée  contre  lui  par  le  sieur  Bilas ,  il  est  cependant  vrai  que  les  objets 
des  deux  actions  sont  évidemment  distincts  sous  plusieurs  rapports  ;  ils  le 
sont  :  i**  sous  celui  de  l'emplacement  des  deux  digues ,  puisque  celle 
eooslraite  par  le  sieur  de  Saint-Rome ,  et  qui  a  été  l'objet  de  l'action  pos- 
sessoire,  est  établie  sur  la  Leouge,  tandis  que  celle  prétendue  construite 
parle  sieur  Bilas,  et  qui  est  l'objet  de  l'action  pétitoire,  ne  l'aurait  été 
que  sur  une  nauze;  2«  ils  le  sont  sous  celui  de  l'effet,  car  l'ouvrage  con- 
struit par  le  sieur  de  Saint-Rome  force  les  eaux  à  suivre  la  direction  du 
levant  au  couchant ,  tandis  que  celui  attribué  au  sieur  Bilas  les  forcerait  à 
suivre  la  direction  du  nord  au  midi  ;  S*"  ils  le  sont  par  la  nature  du  dom- 
mage qui  pourrait  en  résulter,  puisque,  par  l'action  possessoire ,  le  sieur 
Bilas  veut  éviter  l'inondation  de  ses  propriétés,  et  que,  par  l'action  au 
péliloire,  le  sieur  de  Saint-Rome  veut  éviter  Pinondation  des  siennes; 
4*  enfin,  l'objet  des  deux  actions  diffère  d'une  manière  tellement  essen- 
tielle que,  quand  bien  même  l'objet  de  l'action  possessoire  intentée  contre 
le  sieur  de  Saint-Rome  aurait  cessé  d'exister  par  la  démolition  de  la  digue 
construite  par  ce  dernier,  l'objet  de  l'action  au  pélitoire,  intentée  contre 
le  sieur  Bilas,  n'en  subsisterait  pas  moins,  et  donnerait  lieu  au  même  li- 
tige de  la  part  du  sieur  de  Saint-Rome  ;~Attendu ,  A*'  que  l'objet  des  deux 
actions  étant  différent,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  rapport  entre  le  pé- 
titoire et  le  possessoire  dont  s^it;  et  que ,  dès  lors ,  le  tribunal  de  Yille- 
franche  n^a  point  contrevenu  aux  art.  25  et  27  c.  pr.  ;~Par  ces  motifs, 
vidant  le  renvoi  au  conseil ,  démet  de  l'appel  envers  le  Jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Villefranche,  le  30  nov.  dernier,  lequel  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

Do  25  janv.  1825.-G.  de  Toulouse,  S*  ch.-MM.  d'Ayguesvives,  pr.- 
Amiibau  et  Décamps ,  av. 

,  0)   , 
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par  la  dame  de  Moucby,  empiétaient  sur  sa  propriété,  forma  une  action 
possessoire  qui  fut  accueillie  par  sentence  du  5  janv.  1835,  ordonnant  la 
démolition  des  constructions.  —  Il  y  eut  appel;  mais  cet  appel  fut  déclaré 
non  recevable  comme  tardivement  formé. 

Par  acte  notarié  do  6  janv.  1835,  la  dame  de  Moucby  vendit  son  hôtel  à 
Davoux.  Il  fut  déclaré  dans  l'acte  que  les  travaux  qui  avaient  motivé  l'ac- 
tion possessoire  avaient  été  faits  par  l'acquéreur  agisssant  déjà  comme  pro- 
priétaire en  vertu  de  conventions  verbales,  et  qu'ainsi  la  vente  remontait 
à  cette  époque. 

Le  10  octobre  suivant,  Barouxa  intenté  contre  Corby  et  Chevalier,  ac- 
quéreurs de  l'hôtel  de  Mosbourg ,  une  action  au  pélitoire  à  l'effet  de  voir 
dire  qu'il  serait  reconnu  propriétaire  du  terrain  qui  avait  faitTobjetde 
I  action  possessoire.  —  Les  défendeurs  ont  opposé  qu'avant  de  se  pourvoir 
au  pétitoire,  Baveux,  aux  droits  de  la  dame  de  Mouchy,  aurait  dû  satis- 
faire pleinement  aux  condamnations  prononcées  par  la  sentence  du 
I  janv.  1835. 

8  juin  1856 ,  jugement  qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir  :  «  Attendu 
qu'il  est  constant  qu'à  l'époque  de  l'action  possessoire ,  Bavoux  avait  la 
possession  ûnimo  dommi;-^  Qu'il  était  notoirement  l'auteur  des  construc- 
tions dont  il  s'agit,  et  que  l'exception  qu'on  lui  oppose  est  la  conséquence 
d*un  jugement  qui  n'a  pas  été  rendu  avec  lu* .  »      Appel.  —  6  août  1836, 


au  possessoire  négligeait  de  les  faire  liquider,  le  défendeur  pour- 
rait-il ,  en  fournissant  caution  de  les  acquitter,  former  et  pour- 
suivre  son  action  au  pétitoire,  sans  faire  Oxer  un  délai  par  la 
Juge?  Cela  est  fort  douteux.  Il  est  naturel  de  penser,  avec  Carré, 
qu'en  accordant  la  faculté  de  faire  fixer  un  délai  pour  la  liquida» 
tion ,  la  loi  a  voulu  éviter  les  formalités  et  la  discussion  d'une  ré- 
ception de  caution. 

894.  Au  surplus,  la  disposition  établie  par  l'art.  37  c.  pr. 
contre  le  défendeur  au  possessoire  qui,  ayant  succombé,  veut  se 
pourvoir  au  pétitoire,  ne  constitue  qu'une  exception  purement 
dilatoire  -,  et  conséquemment  elle  ne  peut  plus  être  invoquée  contre 
lui  après  que  son  adversaire  a  défendu  au  fond  devant  le  Juge  du 
pélitoire,  quand  même  cette  défense  n'aurait  d'ailleurs  été  pré- 
sentée que  sous  la  réserve  de  faire  valoir  l'exception  dont  il  s'agit 
(Bourges,  13  fév.  1829)  (2).  —  A  plus  forte  raison ,  cette  excep- 
tion ne  peut-elle  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
suprême  (ReJ.,  5  Juillet  1826,  alT.  Bartholdy,  V.  n»  838). 

895.  Jnfluenct  du  possessoire  sur  le  pétUoire,  Le  troisième 

arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  pre» 
miers  juges.  —  Pourvoi  de  Corby  et  Chevalier,  pour  violation  de  l'art.  87 
c.  pr.  —  Arrêt  (après  délib.). 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  1328  c.  civ.  et  27  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que 
les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date ,  à  l'égard  des  tiers,  qoe  do  jour 
de  leur  enregistrement;  —  Que,  par  conséquent,  la  vente  passée  par  la 
dame  de  Mouchy  à  Bavoux  n'a  pu  avoir  d'effet,  vis-à-vis  le  oomia  de 
Mosbourg ,  qoe  do  jour  de  l'enregistrement  de  cet  acte  de  vente  ;  —  Qae 
Bavoux  ne  pouvait  donc,  quant  an  comte  de  Mosbourg,  posséder  omim 
domini,  le  terrain  litigieux,  avant  cette  époque,  puisque  ce  terrain  était 
encore  alors  dans  la  possession  de  ladite  dame  de  Mouchy,  qui  Ta  vendu  à 
Bavoux;  —  Que  la  sentence  rendue  an  possessoire  le  5  janv.  1835,  par 
le  juge  de  paix  du  premier  arrondissement  de  Paris,  est  intervenue  entre 
la  dame  de  Mouchy  et  le  sienr  de  Mosbourg  ;~Que  cette  sentence  a  précédé 
la  vente  do  terrain  faite  à  Bavoux  par  cette  dame  le  6  du  même  mois;  — 
Qoe  ce  dernier,  comme  acquéreur,  est  l'ayant  cause  de  la  venderesse ,  et 
est  tenu ,  comme  tel ,  des  condamnations  pîur  elle  enconmes  en  qualité  de 
propriétaire  du  bien  vendu;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  27  c  pr. 
civ.,  le  défendeur  au  possessoire  qui  a  succombé  ne  peut  le  pourvoir  an 
pétitoire  qu'après  avoir  pleinement  satisfait  aux  condamnations  contre  lui 

Sronoocées;  — >  D'où  il  suit  que  Bavoux,  ayant  cause  de  la  dame  de 
louchy,  avant  de  se  pourvoir  au  pétitoire ,  devait  satisfaire  aux  condam- 
nations précédemment  prononcées  contre  cette  dame,  et  ^'il  ne  l'a  pu 
fait;  —  Attendu  que,  néanmoins,  la  cour  royale  de  Pansa  jugé,  dans 
cet  état  de  la  cause,  qu'il  serait  passé  outre  et  procédé  an  fond  devant 
elle,  sans  s'arrêter  à  l'exception  tirée  dndit  art.  27  c.  pr.  civ.,  sur  l'unique 
fondement  que  Bavoux  pc«sédait  anima  domini  le  terrain  litigieux,  quand 
la  sentence  du  juge  de  paix  avait  été  rendue  ;  et  qu'en  le  faisant ,  elle  a 
expressément  violé  les  lois  précitées;  —  Casse. 

Bu  30 nov.  1840.-  G.  C,  ch.civ.-MM.  Portalis,  l"  pr.-Chardel,rap«» 
LapUgne-Barris,  l^'av.  gén.,  c.  conf.-Piet  et  Goflkières ,  av. 

(2)  Etpieê:  —  (Villaudi  C.  Patient.)— Jugement  possessoire  qui,  sur 
la  demande  de  Patient,  condame  Villaudi  à  démolir  un  mur.  —  Avant 
l'exécntion  de  cette  condamnation,  Villaudi  réclame,  au  pétitoire,  le  ter- 
rain sur  lequel  le  mur  est  hàti.  —  Patient  somme  Villaudi  de  communi- 
quer les  titres  qui  établissent  son  droit  de  propriété,  sans  faire  aucune 
réserve  de  la  fin  de  non-recvoir,  résultant  du  déuuit  d'exécution  du  juge- 
ment possessoire  (art.  27  c  pr.).  —  Plus  tard ,  il  signifie  une  requête , 
contenant  ses  défenses  au  fond ,  et  terminée  par  ces  mots  :  «  Sous  la  ré- 
serve de  toutes  fins  de  non-recevoir,  dans  le  cas  où  Villaudi  n'aurait  pas 
pleinement  satisfait  aux  condamnations  au  possessoire.  »  A  l'audience,  la 
fin  de  non-recevoir,  tirée  de  l'inexécution  de  ces  condamnations,  est  pro- 
proposée par  Patient,  et  accoeillie  par  jugement  du  tribunal  de  Boorget» 
en  date  du  1*'  mai  1828.  —  Appel  par  Villaudi.  —  Arrêt. 

La  codx  ; — Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté ,  en  fait ,  foe  Villaudi  « 
condamné  par  le  ju^e  de  paix  à  abattre  un  mur  élevé  par  lut  sur  un  ter- 
rain dont  la  possession  a  été  déclarée  appartenir  à  l'intimé  Patient,  s'mI 
pourvu  au  pétitoire,  sans  avoir  satisfait  k  cette  disposition  du  jugement; 
que  les  premiers  juges  se  sont  crus  autorisés ,  par  ce  défaut  d'exécution  , 
et  en  s!appuyant  sur  l'art.  27  c.  pr.,  à  le  déclarer  non  recevable  dans  sa 
demande  pétitoire,  — Mais  ,  attendu  qu'il  ne  résulte  de  cette  disposition 
de  la  loi  qu'une  exception  dilatoire  en  faveur  de  celle  des  parties  qui  t 
été  maintenue  en  possession;  qu'en  effet,  les  droits  do  condamné  demeo* 
rent  entiers  quant  an  pélitoire ,  et  qu'il  peut  les  faire  valoir  aussitôt  qu*£ 
a  satisfait  aux  dispositions  do  jugement  rendu  sur  la  possession;  que  cetH 
exception  étant  inU'odoite  en  faveur  du  possesseur,  il  dépend  de  lui  de  ne 
pas  en  user,  et  qu'il  est  censé  y  renoncer,  s'il  ne  la  propose  d'abord  et 
avant  toute  défense  au  fond  ,  comme  l'art.  186  c.  pr.  loi  en  impose  l'obli* 
galion;  —  Considérant  que  Patient,  en  première  instance,  a  non-seule* 
ment  sommé  son  adversaire  de  produire  ses  titres,  maïs  que ,  par  une  re« 
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cl  souvent  le  plus  important  effet  de  la  sentence  possessoire 
est  de  conférer  à  la  partie  au  profit  de  laquelle  elle  a  été  rendue 
le  rôle  de  défendeur  dans  l'instance  en  revendication  dont  le  pro- 
cès au  possessoire  peut  être  sui\i,  et  de  lui  attribuer  par  là  le 
bénéfice  qu'a  en  général  tout  défendeur  de  rejeter  sur  son  adver- 
saire le  fardeau  de  la  preuve,  et  d'être  absous  si  celui-ci  ne  }us- 
tUlepas  sa  demande  (Cass. ,  S  juill.  1826,  aff.  Bartholdy,  V. 
0«  838;  V.  aussi  Pothier,  de  laPossess.,  n«  83). 

Mais  il  ne  faut  pas  induire  de  là  que,  comme  on  le  dit  quelque- 
fols  improprement,  la  possession  emporte  présomption  légale  de 
propriété.  Aucune  loi  n'établit  une  pareille  présomption  ;  seule- 
ment celui  qui  a  été  reconnu  possesseur,  acquiert  par  cela  même, 
nous  le  répétons,  l'avantage  de  remplir  plus  tard  au  pétitoire  le 
rôle  de  défendeur,  et  de  jouir  conséquemment  du  bénéfice  de  la 
maxime  adore  non  prohante,  reus  absolvitur, 

SItB.  De  là,  il  suit  que  le  demandeur  au  pétitoire,  qui  aurait 
en  sa  faveur  une  présomption  légale  de  propriété,  devrait  obtenir 
gain  de  cause,  si  le  défendeur  ne  pouvait  invoquer  que  sa  posses- 
sion ,  sans  que  l'on  fût  fondé  à  prétendre  qu'il  résulte  de  cette 
lossession  une  autre  présomption  légale  annulant  celle  de  l'ad- 
versaire. 7- Ainsi,  répoux  qui,  laissé  en  possession,  pendant  plus 
d'un  an  après  le  décès  de  son  conjoint,  d'un  immeuble  de  lacom- 
içunaulé,  aurait  élé,maintCDu  par  le  juge  de  paix.dans  la  jouissance 
de  cellmmevbl^,  devrait  néanmoins  succomber  au  pétitoire,  s'il 
ne  pouvait  opposer  aucun  titre  de  propriété,  mais  seulement  la 
prétendue  présomption  résultant  de  sa  possession ,  à  la  présomp- 
tion légale  véritable  que  fournit  à  l'adversaire  l'art.  4402  c.  civ., 
d'après  lequel  l'immeuble  litigieux  est  réputé  acquêt  de  commu- 
nauté. 

8)87.  Et,  de  même,  l'adjudication  à  Tune  des  parties  do  la 
possession  d'un  mur  ou  d'une  haie,  dont  la  mitoyenneté  est  pré- 
sumée aux  termes  des  art.  653  et  670  c.  civ.,  n'eokpécbe  point 
que  l'autre  partie ,  quoique  ne  produisant  aucun  titre ,  ne  doive 
triompher  au  pétitoire,  en  vertu  de  la  présomption  légale  établie 
parles  articles  dont  il  s'agit,  présomption  que  la  possession  an- 
nale ne  fait  nullement  cesser. 

S;98.  Mais  le  préjugé  que  le  jugement  possessoire  élève  en 
faveur  de  celui  qui  l'a  obtenu,  ou,  si  l'on  veut,  la  présomption  de 
propriété  résultant  de  la  possessipi)  annale  reconnue,  peut-il  être 
combattu  par  de  simples  présomptions ,  non  de  la  loi ,  mais  de 
l'homme?  L'affirmative  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  31  juill.  1832,  rendu  dans  l'espèce  suivante  :  Le 
propriétaire  du  château  de  Pressigny,  ayant  fait  enclore  un  ter- 
rain inculte»  situé  entre  les  fossés  du  château  et  la  voie  publique, 
fut  condamné  au  possessoire  ,  sur  la  demande  de  la  commune 

quétc  sigDÎGée,  il  a  diseulé  la  question  de  propriété;  qu'ainsi,  il  s'est 
rendu  nonrecevablc  à  proposer  rexccption  dilatoire;  qu'en  vain  on  oppose 
que,  dans  cette  requête,  il  s'est  réserve^  le  moyen  do  nullité,  résultant  du 
défaut  d'exécQtioa  du  jugement  possessoire;  que- cette  réserve,  qui  ne  con- 
tient pas  même  de  demande  précise  à  cet  égard ,  ne  peut  déiruire  le  fait 
positif  de  la  défense  au  fond;  qu'admettce,  après  une  telle  défense,  la 
proposition  d'une  exception  dilatoire ,  ce  serait  bouleverser  tout  le  système 
au  code ,  méconnaiU-e  les  vues  d'économies  dans  les  frais ,  et  d*accéléralion 
dans  la  marche  de  la  justice ,  qui  ont  fait ,  dans  le  nouveau  code ,  maintenir 
les  disposilioDs  des  anciennes  lois ,  qui  ne  permellont  pas  qu'une  partie 
s'engage  dans  la  discussion  du  fond ,  lorsqu'elle  veut  faire  usage  d'excep- 
tions qui ,  si  elles  sont  reconnues  par  la  partie  adverse  ,  rendent  la  dis- 
cussion sans  objet;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est 
appel. 

Du  13  fév.  1829. -G.  de  Bourges,  $«  cb.-MM.  TroUier,  pr.-Guillot  et 
Bouniou,  av. 

(1)  (Bouvet  C.  comm.  de  Grandvaux.)  — L\  cour:  —  CcnsidéraDl 
:|ue  Bouvet , poursuivi  correctîonnpllpmenl  (parradminisljalion  forcsliCrf', 
jîour  avoir  coupé  des  arbres  dans  les  forets  de  la  commune  de  Grandvaux), 
a  excipé  de  la  propriété;  qu'alors  il  a  été  renvoyé  à  se  pourvoir  à  fins  ci- 
viles; que,  dans  cet  état,  au  lieu  de  se  pourvoir  en  complainte  et  au  pos- 
sessoire devant  le  juge  de  paix ,  seul  juge  compétent  pour  juger  les  ques- 
tions de  celte  nature,  il  s'est  pourvu  par-devant  le  tribunal  civil;  qu'en 
prenant  celle  voie,  il  s'est  pourvu  par  là  même  au  pétitoire,  et  a,  par 
conséquent ,  pris  sur  lui  la  charge  de  la  preuve  ;  que ,  dès  lors ,  il  doit  être 
considéré  comme  demandeur;  —  Confirme,  etc. 

Du  14  août  1822.-G.  de  Besançon. 

(%)  Etpicê:  —  rCom.  de  Vaiirre  C.  com.  de  Posey.)  —  La  commuce 
le  Pusey,  se  disant  propriétaire  et  possesseur  de  Um^  ûamémorial  d'un 


qui  était  en  possession  de  tenir  ses  danses,  aux  jours  de  fête,  aar 
ce  terrain.  Il  se  pourvut  au  pétitoire,  et,  sans  produire  de  litres, 
fit  valoir,  entre  autres  présomptions,  que  l'emplacement  litigieux 
était  manifestement  formé  de  terrains  extraits  des  fossés  du  châ- 
teau, et  qu'en  outre  il  portait  le  nom  de  bulie  du  Château.  La 
commune,  de  son  côté,  invoquait  la  présomption  résultant  de  sa 
possession  annale ,  et  l'attribution  faite  aux  communes  par  la  loi 
de  1790  de  toutes  les  terres  vaines  et  vagues.  La  cour  de  Dijoa 
donna  gain  de  cause  au  propriétaire  du  château,  dont  elle  recoo* 
nut  que  le  droit  se  trouvait  établi  par  des  présomptions  graves. 
Et  le  pourvoi  contre  sa  décision  a  été  reieté: — «Attendu  que  les 
présomptions  sont  abandonnées  par  la  toi  aux  lumières  et  à  la 
prudence  des  magistrats;  que  le  fait  de  la  possession,  lorsqu'elle 
ne  réunit  pas  la  durée  et  les  caractères  exigés  pour  constituer  U 
prescription,  n'est  qu'une  présomption  qui  peut  être  détruite  par 
la  preuve  contraire;  et  que  l'arrêt  a  déclaré  que  Pierrot  fournis- 
sait la  preuve  de  ses  droits  à  la  propriété.  »  (Req.,  51  juill.  1833» 
air.  comm.  de  Pressigny,  v<*  Commune.) 

Mais  cette  décision  est  condamnée,  comme  le  fait  très-bien  ob- 
server M.  Bélime,  n«  491,  par  l'art.  1553  c.  civ.,  suivant  lequel 
les  présomptions  de  l'homme  ne  peuvent  être  accueillies  que  dans 
les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales,  c'est-à- 
dire  quand  l'objet  du  litige  est  d'une  valeur  de  moins  de  150  fr., 
ou  quand  il  a  été  impossible  de  se  procurer  une  preuve  écrite. 
Or,  rien  ne  constate,  ni  même  ne  fait  supposer  que  i'afiaire  dans 
laquelle  est  intervenu  l'arrêt  dont  il  s'agit  rentrât  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  cas  exceptionnels;  cet  arrêt  ne  parait  donc 
pas  devoir  faire  Jurisprudence;  car  on  ne  prétendra  pas ,  sans 
doute,  que  l'art.  1353  ne  doit  être  appliqué  qu'en  matière  de  con- 
trats et  non  dans  les  questions  de  propriété,  puisqu'il  est  évident, 
au  contraire,  que  l'incertiludc  inhérente  au)c  présomptions  de 
l'homme  existe  égaiemeut  et  présente  les  mêmes  dangers,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  revendication  d'une  chose  que  lorsqu'il  est  ques* 
tiott  de  l'exécution  d'une  convention. 

SI99.  D'après  ce  qui  précède ,  il  est  évident  que,  lorsqu'une 
partie,  au  Heu  d'agir  au  possessoire,  assigne  son  adversaire  di- 
rectement au  pétitoire,  elle  est  tenue  de  Justifier  du  droit  de 
propriété  qu'elle  allègue  (Besançon,  U  août  IK22)  (1),  sans  pou- 
voir invoquer ,  pour  ^'affranchir  de  celte  preuve,  la  présomption 
résultant  d'une  possession  annaJe  (Besançon,  2  aoûjl  \iiil)  (â). 

SaO.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  dans  uo  tel  cas,  la  preuYO 
de  la  propriété  peut  n'être  point  mise  à  la  charge  du  demandeur 
au  pétitoire,  si  la  partie  adverse  reconnaît  qiiMI  a  ta  possession 
annale,  reflTet  de  cette  reconnaissance  étant  de  rendre  le  défen- 
deur demandeur  par  exception  (Beq.,  7  déc.  1831)  (3). 

terrain  usurpé  par  la  commune  die  Vaivve^  assigne  celle-ci  au  pétiloiie.-^ 
L'instance  leste  suspendue  de  1770  à  1813.  —  A  ccUe  deriùêm  époqiiie  , 
iatervienl  un  jugement  qui  admet  la  coomiunede  Pusey  à  prosver  sa  pro- 
priété par  litres  et  par  témoins;  et  le  15  avril  1816,  auife. jugement  qui , 
tout  en  mettant  la  preuve  k  faire  k  la  charge  de  celle  commune,  la  recon- 
naît possesseur.  —  Appel  par  la  coQuimae  de  Pusey,  qui  prétend  que  la 
preuve  dont  il  s'agit  ne  devait  pa^  être  n)is€  à  sa  cl^^rge.  —  ArréL 

La  coua;  —  Considérant  que  l'intijnée,  demanderes^  au  pétitoire, 
doit  faire  la  preuve  de  sa  demande ,  dans  quelque  position  4iu'eUe  se  trouve 
de  fail  relativement  à  la  possession  de  Tobjel  litigieux,  etc. 

Du  â  août  18i7.-G.  de  Besançon. 

(3)  Espéne  f  —  (Com.  de  Larochc-Yanoeaii  C.  Meognot.}  •->  Cité  cf 
police  correcUonnelle  pour  avoir,  eu  entourant  son  pré  d'un  mur,aolîcii4 
sur  le  terrain  de  la  commune  de  Laroche-Vanneau ,  Heugnot  op(M«e  IVx* 
eeptjoo  de  propriété  de  la  partie  du  ierrain  en  question.  —  Renvoi  devait 
les  jiigt's  compétents.  —  Alors,  Mcugnot  a$^signe  la  comnuine  devant  ^ 
tfibunal  de  St^miir  en  maintenue  dans  Ja  propriété  de  sa  portion  de  terraia 
litigieux.  —  La  commune  demanda  qu'il  soit  condamné  à  lui  abandonner 
le  terrain;  aubsidiairement ,  elle  offre  de  prouver  que,  de  temps  immémo* 
rial ,  il  avait  existé  sur  les  lieux  un  terrain  vague  qui  appartenait  à  la 
commune  et  qui  servait  à  abreuver  ses  bestiaux,  — jugement  qui  admet 
les  conclusions  de  la  commune  et  condamne  le  demandeur  à  délaisser  la 
terrain  à  la  commune: —  «  Allcndu  que  Meugnol,  devenu  demandeur, 
n'avait  justifié  sa  propriété  que  par  un  titre  d'acquisition ,  qui  donnait  ^ 
son  terrain  une  étendue  moindre  que  celle  qu'il  réclamait.  » 

AppeL  —  Et  le  17  mars  1850,  arrêt  infirmalif  de  la  cour  de  Dijoa» 
ainsi  conçu  : —  «  Considérant  qu'à  l'époque  de  l'inUtKluclion  de  i'instaace, 

Meugnot  était  en  possession  du  terrain  litigieux  depuis  un  an  etploa; . 

Que  la  commune  Ta  reconnu  elle-même ,  puisqu'elle  demandait,  conti* 
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ACTION  POSSESSOIRE.  — Sect.  12,  Art.  2. 


Sol 


Cette  décision  est  Jaste,  mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur 
ta  portée.  Que  le  demandeur  en  revendication  dont  l'adversaire 
Téconnail  la  possession  annale,  acquière  par  cela  même  le  béné- 
fire  du  rôle  de  défendeur,  cela  est  parfaitement  rationnel;  Il  est 
mis  par  cet  aveu  dans  la  même  position  où  il  serait  si ,  au  lieu 
d'être  spontanément  reconnue,  sa  possession  annale  avait  été  dé- 
clarée Judiciairement.  Mais  hors  le  cas  d'un  pareil  aveu,  il  ne 
sacrait  appartenir  au  juge  du  pélitolre  de  constater  la  possession 
annale  du  demandeur,  et  de  mettre ,  en  conséquence,  à  la  charge 
du  défendeur  la  preuve  de  la  propriété;  car,  autrement,  ce  juge, 
excédant  sa  compétence,  prononcerait  sur  le  possessoire  et  le 
cumulerait  illégalement  avec  le  pétitoire. 

88t.  On  peut  douter,  au  surplus,  que,  dans  Tespèce  de 
l'arrêt  qui  nous  occupe,  la  décision  déférée  à  la  cour  suprême 
ait  été  bien  rendue.  De  quelle  circonstance,  en  effet,  cette  déci- 
sion a-t-elie  fait  résulter  fa  reconnaissance  prétendue  de  la  pos- 
session annale  du  demandeur  au  pétitoire?  de  ce  que  la  partie 
défenderesse  avait  conclu  â  être  réintégrée  dans  la  propriété  du 
terrain  ÎUigiàux.  Or,  c'était  là,  ce  semble,  une  induction  forcée. 
Tout  ce  qui  pouvait  résulter  d'une  telle  conclusion,  c'était  la  dé- 
tention actuelle  du  demandeur,  mais  non  sa  posi^ession  annale. 
Si  donc  il  n'y  avait  pas  dans  la  cause  d'aveu  plus  formel  de  cette 
possession,  Il  faut  reconnattre  que  la  décision  de  la  cour  royale 
reposait  sur  une  base  fragile  et  ne  doit  pas  tirer  à  conséquence 
(V.  en  ce  sens,  M.  Bélime,  n«  500). 

Meugnot,  d'être  réintégrée  dans  la  propriété  dudit  terrain;  —Que,  dès 
lors ,  c'était  à  eUe  à  établir  sa  propriété,  ce  qu'elle  n'a  fait  sous  aucun  rap- 
port; —QuM  est  indifférent  au  procès  que  le  titre  d'acquisition  de  Meu- 
ginot  loi  donne  une  quantité  de  terrain  moindre  que  celle  dont  il  jouit, 
puisque  ce  qu'on  lui  vendait  ^tait  clos  de  Aoule  pari;  —  Que ,  dés  lors ,  les 
prétentions  de  la  cooimune  doivent  être  rcjelées; — Considt^rant,  sur  les 
conclusions  subsidiaires,  qu'elles  sont  vagues  et  ne  conlioonenl  aucun  fait 
de  jouissance,  et  sont,  dès  lors,  inadmissibles.  » 

Pourvoi  :  —  1**  Violation  de  la  maxime  que  la  preuve  est  à  la  charge  du 
demandeur;  —  En  ce  que  Tarrèt  attaqué  a  jugé  que  c'était  à  ta  commune 
à  établir  son  droit,  tandis  que  l'instance  avait  été  introduite  par  Meognot; 
—â<*  Violation  de  l'art.  2S5  c.  pr.;  —  En  ce  que  ia  loi  n'admet  point  do 
termes  sacrameotels  dans  lesquels  on  soit  tenu  d'articuler  une  preuve ,  et 
en  ce  que  la  preuve  offerte  par  la  commune  n'était  défendue  par  aucune 
loi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  rè^lc  de  droit  qui 
met  à  la  charge  du  demandeur  l'obligation  de  (trouver  sa  demande,  onu$ 
prolmndi  ineumbh  ei  quî  didti  —  Attendu  ^ae  l'arrêt  constate  que  le  siei^r 
Mengnot  était  en  possession  du  le. rfaib  tttigieux ,  lorsque  la  contestation 
B*est élevée,  fait  que  la  commune  aurait  reconnu  elle-même,  en  deman- 
dant à  être  Jéintégrée  dans  la  propriété  de  ce  terrain  ;  —  Que  la  possession 
n'étant  point  contestée,  la  commune  était  demanderesse  par  exception,  et 
qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  VarUl  juge  que  la  commune  élail  tenue 
d'établir  son  droit  de  proprjpté; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  t253  c.  pr.  :  —  Attendu  que  la 
loi,  en  prononçant  que  la  preuve  pourra  élre  ordonnée,  n'impose  pas  au 
luge  une  obligation,  mais  Ini  laisse  la  faculté  d'ordonner  une  preuve,  si 
les  faits  loi  semblent  admissibles ,  et  de  ta  refuser  dans  le  cas  contraire  ; 
— -  Attendu  que  la  cour  royale,  juge  de  la  pertinence  des  faits ,  ayant  dé- 
claré que  les  conclusions  de  la  commune  étaient  vagues  et  ne  con>ta!aierit 
•ocun  fait  de  jouissance,  a  dû  refuser  d'admettre  la  preuve  qui  lui  était 
demandée;  —  Rejette. 

DuTdéc.  483i.-C.  C.,ch.  req.-MM.Borel,f.  f.  de pr.-Jaubert ,  rap. 

(1)  Etpèci  :  —  (  Goudaud  cl  Sale&se  C.  Troachc. }  --  Les  é|)0ux 
Tronche  ,  propriétaires  d'un  bois  enclavé  par  différents  héritages  apparte- 
nant à  Goudaud  et  Salesse ,  ayant  passé  sur  ces  héritages ,  avaient  été  ac- 
tionnés au  possessoire.  6  nov.  1838 ,  sentence  du  juge  de  paix  ,  qui,  vu 
l'état  d'enclave ,  et  la  preuve  d'une  possession  d'an  et  jour  fournie  par  les 
époux  Tronche ,  maintint  ces  derniers  en  possession  du  droit  de  pa<^uge. 
—  Goudaud  et  Salesse  se  pouvûrenl  alors  au  pétitoire  devant  le  tribunal 
de  Drives,  et  demandèrent  que  les  époux  Tronche  fussent  déclarés  sans 
droit  à  la  servitude  litigieuse,  faute  de  rapporter  la  preuve  qu'ils  l'eussent 
acquise  par  titre  ou  exercé  pendant  plus  de  trente  ans.  (il  faut' remarquer 
Ici  que  la  possession  trenlenaire,  mcapablc  de  faire  acquérir  une  servi- 
tude de  passage,  à  raison  de  son  caractère  de  discontinuité,  aurait  tou- 
jours eu  pour  résultat ,  dans  l'espèce,  de  dispenseras  époux  Tronche,  q;ii 
«c  trouvaient  dans  un  cas  de  servitude  d'enclave,  de  payer  aucune  indem 
Bîté,  et  que ,  par  conséquent,  il  était  intéressant ,  sous  ce  point  d 
pour  Goudaud  et  Salesse ,  de  repousser  l'existence  de  c£tte  possest.OQ  ei 
n'en  mettre  la  preuve  à  la  charge  der  époux  Tronche.  )  —  Lesépoux 
TroncH  répondirent  que ,  dès  l'instant  où  ils  avaient  été  reconnus  ea  pos- 
iNsîob  Je  la  servitude  par  la  seolencc  du  6  nov.  1838,  ils  devaient  être 
Hautes  propriétaires  de  eette  servitude,  et  que,  dans  «ne  telle  situation» 


88«.  Quel  sera,  en  matière  de  servitudes  prescriptibles, 
l'effet  de  (a  possession  anmfle  reconnue,  quand  l'action  sera  portée 
au  pétitoire?  Nous  inclinons  à  penser,  avec  liM.  TouUier,  t.  5, 
n«7i4,  Auianler,  n»  599,  et  Caroo,  n«  266,  et  cootraUrement  à 
l'opinion  de  Pardessus,  Servit.,  n"  324,  Delvincoort  et  Durantooi 
t.  5,  n*  641,  que  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause  au  possessoirf 
n'est  pas  dispensé ,  quoique  défendeur  au  pétitoire,  de  prouve! 
qu'il  a  acquis  par  titre  ou  prescription  la  servitude  par  lui  r6« 
clamée,  attendu,  d'une  part,  que  le  demandeur,  dès  que  sa  qu^ 
lité  de  propriétaire  est  reconnue  ou  établie,  se  trouve  protégé 
contre  foute  prétention  de  servitude  parla  présomiption  légale  que 
sa  propriété  est  franche  et  libre,  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit 
prouvé;  et  attendu,  d'un  autre  côté,  qu'obliger  ce  propriétaire  à 
prouver  la  non-acquisitiou  par  son  adversaire  d'une  servitude  sot 
son  fonds,  ce  serait  le  réduire  à  la  justification  impossible  d'un  fait 
négatif.  —  11  a  étéjngé,  en  ce  sens,  que  celui  qui,  au  possessoire, 
a  été  maintenu  dans  l'exercice  d'une  servitude  (par  exemple,  de 
celle  de  passage  pour  cause  d'enclave),  est  tenu,  sur  l'action  péti- 
toire formée  contre  lui«  et,  nonobstant  sa  qualité  de  défendeur,  de 
prouver  l'acquisition  de  cette  setviîade  (Grenoble,  14  juifl.  1852, 
aff.  D'Argoud,  V.  Senlt.;  Limoges,  28  juJl.  1842)  (1).  —  Tou- 
tefois ,  ia  même  cour  de  Limoges  a  rendu  une  décistoo  contraire, 
le  20  nov.  1845  (i).  Nous  reviendrons,  au  surplus,  sur  cette 
question ,  v^  Servitude. 

888.  Le  Jugement  qui  maintient  une  personne  dans  la  po8« 

c'était  aux  demandeurs  à  établir  ia  preuve  de  la  libération  de  leur  héri* 
lage.  —  25  juin  1841 ,  jugement  qui  déclare  qu'en  présence  de  la  sen- 
tence du  juge  de  paix, il  incombait,  en  effet,  à  Goudaud  et  Salesse  de  prou- 
ver que  la  possession  des  époux  Tronche ,  légalement  reconnue  par  celte 
sentence,  remontait  à  moins  de  trente  ans,  et  qu'en  l'absence  d'aucune 
offre  de  preuve  à  cet  égard  ,  ils  étaient  mal  fondés  dans  leur  action  en  dé- 
négation du  passage.  —  Appel.-»- Arrêt. 

La  cour;  —  S«  la  question  de  savoir  à  la  charge  de  qui,  des  appe- 
lants ou  des  intimés ,  doit  être  mise  la  preuve  du  passage  pendant  trente 
ans  sur  les  héritages  de  Goudaud  et  de  Salesse  pour  l'exploitation  du  boia» 
cb&laignier  des  époux  Tronche  :  —  Attendu  que  les  appelants  ont  cité  les 
intimés  au  possessoire,  et  que  le  juge  de  paix,  après  s  être  transporté  sur 
les  lieux  contentieux  et  avoir  entendu  des^  témoins ,  a  décidé  que  les  époux 
Tronche  jouissaient  depuis  an  et  jour,  de  la  servitude  de  passage  par  eux 
réclamée  et  qu'il  les  a  maintenus  en  possession  ;  —  Attendu  que  si  la  pos- 
session annale,  quand  il  s'agit  de  la  propriété  d'un  héritage,  procure  à 
celui  qui  la  fait  consacrer,  non-seulement  l'avantage  de  continuer  sa  jouis- 
lance  pendant  l'instance  au  pétitoire,  mais  encore  celui  d'obliger  son  ad- 
versaire, qui  prétend  à  la  propriété ,  d9  rapporter  un  titre  ou  de  justifier 
d'une  possession  trenlenaire  ,  il  ne  peut  en  être  de  même  en  matière  de 
servitude  quant  a  l'obligation  de  faire  la  preuve;  qu'en  effet ,  il  est  de  prin- 
cipe que  toutes  les  terres  sont  libres ,  jusqu'à  la  prouve  du  conlraîrc,  ei 
celte  iirésouiplîon  légale  cesserait  d'exister ,  si  le  propriétaire  de  Thérî- 
tage  que  l'on  veut  asservir,  était  obligé  de  prouver  que  la  servitude 
n'e\isle  pas  ;  —  Attendu  que  c'est  à  celui  qui  prétend  avoir  droit  k  une 
servitude  à  en  rapporter  la  preuve,  lors  même  qu^ii  a  en  sa  faveur  la  pos- 
session annale ,  et  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  exerce  contre  lui 
l'action  negatoria;  tout  défendeur  qu'il  est  dans  ce  cas,  dilJustinicn  dans 
ses  Ingtitutes,  lit.  Dt  actionibua^  §  2,  il  ne  laisse  pas  d'être  considéré 
tomme  demandeur  :  ac/ori«  partes  sustinet;  que  Brunemann  sur  la  loi  9,  C., 
De  tervitut,  et  aquâ ,  s'explique  ainsi  :  Servitutem  esse  probandam  etiam  ab 
eo  qui  in  posscssione  servitutit  est;  ita  ut  postessio  ^  quia  contra  naturam 
rei  primœvam  est,  possidentem  non  refcurjf;  —  Que  d'Arec  lUr**  et  Da- 
moulin  ont  aussi  émis  une  semblable  opioion  :  Pois^uio^  diij^nl-ila,  non 
relevai  ab  oMrê  probasuU  m  iervitute  rfuii  ;  qiiVnlijn  îl»^rlia  i  tiutis  ic'S 
Questions  de  droit,  et  Touiller  sopl  du  picmi'  ^vk^  —  ^th  imIu  ^tl^^  lorg- 
tjuê  le  prétendant  droit  k  une  servitude  di^coïdinuf ,  utr?  èerVîttuJe'dr'  ïs*?- 
sage ,  comme  dans  l'espèce,  a  en  sa  favéi  i  U  ^ii^-i-^lin  ^matt ,  f|ni  <|ui't- 
(juifois  n'a  été  "acquise  que  par  folérance  ■  i  lun  \l;'i^ifl'lg<* ,  îe  prosiHéiaîri' 
sérail  souvent  dans  l'impossibilité  de  s'affranchir  de  la  s^rvituda ,  n  la 
preuve  trenlrnaire  était  mise  à  sa  charge ,  {-âf  (l  aurait  h  hkf  une  prt-uvit 
négative;  qu'ainsi  c'est  aux  intimés  que  dail  vUû  imposée  rolili^.itlon  â^ 
prouver  au  pétitoire,  avec  d'autant  plus  <lc  nji-un ,  qu'il  s'rtpît  d  nue*  ser* 
viUide  nécessaire,  légale,  réclamée  pour  1%  ipNuiiMR  tWu  fKTÏlagt»  en- 
clavé; qu'en  définitive,  la  question  se  réduit  h  une  înd^'îiitiiiîi ,  K  tioi*»! 
e.«l  plus  conforme  aux  principes  d'exiger  i\nr-  le  dtiliïEciip  proiivi^  qu'il  ^ê»^ 
li!nTC  plutôt  que  d'obliger  le  créancier  de  proiiwi  ,  tliuoo  ïmpu^^jiLle, 
'  ;■*  "*a  nas  reçu  l'indemnité;  —  Émendant,  réformant,  dit  que  c'est 

daot  irente  aoa  t 
tai|mer,ete. 
Ou28juilL  I84S.-C.  4» Limoges,  l'*ch.-M.  Lavaud-Condat ,  pr. 


.  /  •':••  litres  ou  enquête  directe  qu'ils  ont  possédé  pen- 
r  les  b:.£^(  es  des  appelants  pour  jouir  de  leur  bois-chA- 


(t)  (Fam  C.  ftdoDAad.)—  La  coua; 


-  Sur  la  qaeatiDé  de  iênitt       ^ 
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Mssfon  annale  et  exclusive  d'une  haie  ou  d'un  fossé ,  ne  nous 
semble  pas  non  plus  devoir  (aire  cesser  la  présomption  légale  do 
mitoyenneté,  et  rejeter  sur  l'adversaire  l'obligation  de  prouver 
sa  copropriété?  L'opinion  contraire  est  enseignée ,  il  est  vrai , 
par  MM. Touiller,  Pardessus,  Duranton  et  Garnier,  sur  le  motif 
que  l'eCTet  général  de  tout  Jugement  qui  accueille  une  complainte 
est  de  faire  réputer  le  possesseur  propriétaire  Jusqu'à  preuve 
contraire.  —  Mais  il  nous  parait  plus  exact  de  décider  au  con- 
traire que ,  malgré  Tavantage  remporté  au  possessoire  par  l'un 
des  propriétaires  des  fonds  séparés  par  la  baie  litigieuse,  ce  pro- 
priétaire ,  appelé  au  pétitoire ,  ne  serait  pas  dispensé  de  fournfr 
lui-même  la  preuve  d'une  possession  exclusive  trentenaire  de  la 
taie,  possession  seule  capable  de  détruire  le  droit  résultant  pour 
l'adversaire  de  la  présomption  légale  de  la  mitoyenneté  de  la  baie 
(  c.  civ.  670). — Plusieurs  arrêts  ont  statué  en  ce  sens  (Bourges, 
36  mai  1825 ,  aff.  Cbarlot;  Angers ,  7  Juill.  1830 ,  aff.  Laurent  ; 
Toulouse ,  19  mars  1831 ,  aCT.  Acoquat  -,  Bourges ,  31  mars  1832, 
aflr.  Slneau'y  27  mars  1833 ,  aff.  Al  viser  ;  Douai,  15  fév.  1836, 
air.  Dubois;  Poitiers,  23  Juin  1836,  aff.  com.  de  Vandeuvre; 
Cass.  13  déc.  1836,  aff.  Lasalle;  Bourges,  31  mars  1837, 
aff.  Mougne;  Req.,  17  Janv.  1838,  aff.  Gautberon).— Y.  au 
surplus  le  mot  Servitude,  où  tous  ces  arrêts  sont  rapportés. 

884.  Du  reste,  la  décision  rendue  au  possessoire  n'exerce 
pas  d'influence  directe  sur  le  pétitoire  ;  en  ce  sens  que  les  mêmes 
faits  qui  ont  été  regardés  par  le  juge  du  possessoire  comme  prou- 
vant une  possession  civile ,  peuvent  être  considérés  comme  équi- 
voques et  sans  valeur  par  le  Juge  du  pétitoire  (Req.,  25  janv. 
1842  ,  aff.  com.  de  Saint-Ouen ,  V.  Prescrf^t.). 

Mais  il  n'est  pas  interdit  à  ce  Juge  de  consulter  les  éléments  de 
décision  qui  ont  servi  à  éclairer  le  possessoire;  il  peut,  par  exem- 
ple ,  prendre  pour  base  de  son  Jugement  les  aveux  volontairement 
émis  par  l'une  des  parties  dans  l'instance  possessoire  (Req.,  1«' 
fév.  1841,  aff.  Berton,  v»  Servitude)  *,— Et,  de  même,  il  a  été  Jugé 
«  qu'on  a  pu  s'aider  sur  le  pétitoire  d'une  enquête  faite  antérleu- 
rement-sur  l'instance  au  possessoire,  que  l'arrêt  (attaqué  en  cas- 
sation) constate  avofr  été  abandonnée ,  sans  qu'il  en  résulte  con- 
fusion de  l'action  pétitoire  avec  le  possessoire.»  (1*'  mars  1820.- 
G.  C.,  sect.  req.-MM.  Henrlon,  pr .-Rousseau ,  rap.-Aff.  Com- 
mune de  Sault-de-NavailIes  C.  Laur.) 

8S5«  Alors  même  que  le  fait  de  la  possession  de  l'une  des 
parties  n'a  point  été  constaté  par  un  jugement  possessot-e,  parce 
que  les  parties  ont  agi  directement  au  pétitoire,  ce  fait  ne  laisse 
pas  de  pouvoir  être  d'une  importance  décisive  pour  la  solution 
de  la  question  de  propriété,  si  l'induction  qui  en  résulte  naturel- 
lement en  faveur  du  possesseur  n'est  point  détruite  par  des  titres 
ou  par  dos  circonstances  graves-,  car  11  est  de  principe  que  in  part 
catud,  melior  est  conditiopostid$ntis.  On  a  prétendu  cependant  que 
le  juge  du  pétitoire  ne  pouvait  considérer  le  fait  actuel  de  lapos- 
sion  comme  un  élément  de  sa  décision ,  sans  cumuler  le  pétitoire 
et  le  possessoire;  mais  cette  prétention  étrange  a  été  Justement 
condamnée  par  un  arrêt  de  la  cour  suprême,  du  25  mai  1840,  aff. 
Deminuid,  y^  Propriété. 

886.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  celui  qui  a  usurpé 
la  totalité  ou  partie  d'un  immeuble  acbetéde  bonne  foi  par  un  tiers 
I  non  domino ,  et  qui  en  a  acquis  la  possession ,  peut  repousser 

sur  laquelle  des  deux  parties  incombe  la  charge  de  prouver  soit  l'usage , 
seit  le  Don-asage  de  la  servitude  sur  la  terre  de  Jean  Faure  :  —  Attendu 
qu'il  faut  distinguer,  en  fait  de  possession  et  de  servitude ,  les  servitudes 
continaes  et  apparentes ,  qui  s'acquièrent  par  la  prescription  de  trente  ans, 
des  servitudes  continues  non  apparentes  et  des  servitudes  discontinues 
apparentes  on  non  apparentes  qui  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titre;  — 
Qm  la  possession  est  utile  à  l'égard  des  premières;  qu'elle  est  inutile  à 
fégard  des  secondes;  —  Que  quant  aux  premières,  la  possession  annale 
est  utile  et  doit  produire  son  effet ,  puisqu'elle  est  le  commencement  d'une 
pescriptioo  trentenaire  qui  équivaut  à  un  titre  ;  que  quant  aux  secondes , 
la  possession  annale  doit  être  sans  effet,  puisqu'une  possession  même  de 
trente  ans  ne  pourrait  engendrer  aucun  droit  ;  —  Attendu  que  dans  la 
cause ,  il  s'agit  à  la  vérité  d'une  servitude  discontinue ,  mais  d'une  servi- 
tude qui  serait  due  pour  cause  d'enclave  ;  —  Que  ceUe  servitude  est  légale; 
qu'elle  n'a  besoin  d'être  appuyée  par  aucun  titre ,  ou  plutôt  que  son  litre 


i  sur  l'enclave  même  ;  —  Que  seulement ,  comme  il  j  a  plusieurs  hé- 
tiûges  appartenant  à  des  propriétaires  différents ,  qui  entourent  l'héritaee 
fAwéy  u  y  alieu  de  prouver  sur  lequel  de  ces  héritages  a  été  exercé  le 
passtte)  —  Qu'il  s'agit  là,  h  proprement  parler,  d«  la  preuve  d'un  fait , 


raction  en  délaissement  formée  contre  lui  par  l'acquérenr,  en  si 
fondant  sur  ce  que  celui-ci ,  n'ayant  pas  acheté  du  véritable  pro- 
priétaire, est  sans  qualité  pour  exercer  la  revendication.  —  Il  est 
hors  de  doute  que  cette  exception  du  défendeur  doit  être  admise 
lorsqu'il  soutient  que  l'immeuble  appartenait  à  une  personne  aux 
droits  de  laquelle  lise  trouve.  Mais  devrait-on  décider  de  même, 
dans  le  cas  où  il  se  bornerait  à  nier  la  propriété  du  réclamant, 
sans  prétendre  l'attribuer  à  une  personne  dont  il  se  dise  le  repr^ 
sentant?  Nous  inclinons  à  adopter  la  négative,  avec  M.  Bélime, 
Lf*  505 ,  attendu  que  l'équité  milite  en  faveur  de  l'acquéreur  de 
bonne  foi ,  contre  un  possesseur  dont  rien  ne  légitime  la  jouis- 
sance ,  et  attendu ,  en  droit ,  que  ce  dernier  n'a  pas  qualité  pour 
faire  valoir  contre  le  titre  de  son  adversaire  une  nullité  établie,  noa 
à  son  profit ,  mais  en  faveur  seulement  du  propriétaire  véritable. 

Dans  le  cas  où  les  parties  auraient  toutes  deui  acquis  l'im- 
meuble de  bonne  foi  à  non  domino,  il  faudcait,  pour  décider  à 
laquelle  il  appartient,  faire  une  distinction  :  si  elles  tiennent  l'one 
et  l'autre  l'immeuble  de  la  même  personne ,  c'est  à  celle  dont  le 
titre  est  le  plus  ancien  qu'il  doit  être  adjugé ,  nonobstant  la  pos- 
session de  l'autre ,  car  celle-ci  ne  saurait ,  dans  ce  cas ,  attaquer 
le  titre  de  son  adversaire,  sans  parla  même  Infirmer  le  sien.— 
SI,  au  contraire,  elles  ont  reçu  l'immeuble  d'individus  différents 
(dont  aucun ,  bien  entendu ,  n'était  le  véritable  propriétaire ,  au- 
trement l'immeuble  appartiendrait  évidemment  à  l'ayant-caAsede 
ce  propriétaire) ,  alors  la  circonstance  de  l'antériorité  de  l'un  des 
titres  devient  indifférente ,  et  il  faut  appliquer  alors  la  maxime 
in  pari  causa,  melior  est  conditio  possidentis.  Ainsi  le  décidait 
Julien  (L.  9,  S  4,  DepubL  in  rem  act,,  0.),  contrairement  à 
l'avis  de  Nératius  (L.  31 ,  De  act.  ompl.  et  vend.,  D.  );  et  cette 
décision  est  également  adoptée  par  Potbier  (du  Droit  de  propriété, 
n'^Sâe)  et  par  M.  Bélime,  qui  refuse,  avec  raison,  d'y  faire 
exception ,  comme  le  veut  Voët ,  pour  le  om  où  le  possesseur 
aurait  acquis  à  titre  gratuit  tandis  que  le  revendiquant  aurait 
acquis  à  titre  onéreux. 

889.  Celui  qui  a  été  maintenu  au  possessoire  peut-il  étrecon» 
damné ,  s'il  succombe  au  pétitoire ,  à  restituer  les  fruits  à  soi 
adversaire?  Nous  le  pensons;  et  cela ,  soit  qu'il  s'agisse  des  fruits 
perçus  avant  le  Jugement  possessoire ,  soit  même  s'agisse  de  ceux 
perçus  depuis.  Le  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  lorsqu'il 
est  de  bonne  foi  (c.  civ.  549).  Or,  le  Juge  du  possessoire  n'a 
point  à  apprécier  celte  question  de  bonne  foi.  Sa  sentence  n'a  fait 
que  constater  la  possession  annale,  paisible,  publique  etanimo 
«iomtnt,  de  la  partie  à  laquelle  il  a  donné  gain  de  cause,  mais 
sans  statuer  sur  la  circonstance  de  la  bonne  ou  mauvaise  fol  de 
cette  possession ,  cette  circonstance  étant  sans  influence  sur  l'ad- 
missibilité de  l'action  possessoire.  Lors  même  qu'il  a  prescrit  la 
restitution  au  complaignant  des  fruits  enlevés  par  le  défendeur,  le 
Juge  de  paix  n'a  fait  que  réprimer  une  atteinte  à  la  posse:)Slon 
annale ,  une  vole  de  fait  -,  mais  il  a  laissé  intact  le  point  de  savoir 
à  laquelle  des  parties  ces  fruits  devront  être  définitivement  ad- 
jugés; et  conséquemment  le  juge  du  pétitoire  peut  librement 
statuer  sur  cette  question ,  sansj)orter  atteinte  à  la  chose  jugée. 
D'un  autre  côté ,  en  maintenant  le  possesseur  dans  sa  Jouissance, 
le  Jugement  possessoire  ne  change  point  le  caractère  de  celle-ci, 
il  la  maintient  telle  qu'elle  est,  et,  par  conséquent ,  avec  le  ca- 

et  que  cette  preuve  ne  peut  être  mise  à  la  charge  de  celui  qui  est  en  pos- 
session ;— Que ,  d'ailleurs ,  la  servitude  étant  fondée  sur  l'enclave,  ni 
exercice  de  trente  ans  sur  des  héritages  voisins  suffit  pour  en  assurer  le 
droit;  —  Et  que  le  droit  de  servitude  pouvant  résulter  de  la  longue  pos- 
session ,  la  possession  annale  reconnue  à  Brionaud  doit  loi  profiter,  et  que 
c'est  à  4ean  Faure  à  prouver  la  libération  de  son  héritage;  ^  Atlendo  qoe 
la  preuve  de  Jean  Faure  ne  se  circonscrira  pas  dans  un  fait  négatif;  qu'il 
pourra  prouver  que  Brionaud  on  ses  prédécesseurs  ont  passé  sur  un  aofr* 
Déritagc  que  le  sien ,  ce  qui  constituera  un  fait  affirmatif  ;  — -  StaliiaA: 
sur  l'offre  de  preuve  subsidiairement  faite  par  Faure ,  avant  dire  droit, 
admet  ledit  Jean  Faure  h  prouver  que,  avant  l'acquisition  de  la  terre 
des  Trois-Poirîers  par  Brionaud,  l'ancien  propriétaire,  le  siecrGlou- 
meau ,  avait  toujours  passé  pour  le  service  de  cette  terre ,  soit  à  gancbe 
en  suivant  la  partie  inférieure  de  la  terre  de  la  Peire ,  et  de  là  les  autres 
héritages  dudit  Glotimeau  ,  et  conduisant  jusqu'au  chemin  public ,  soif 
à  droite ,  etc. ,  et  que  jamais  le  passage  ne  s'était  exercé  sur  la  terr«  d« 
Faure,  etc. 

Du  20  nov.  1843.-G.  de  Limoges,  i"  ch.-MM.  Talandler,  pr.-Malw- 
vergne ,  1*'  av.  gén.-Géry  et  Butaud ,  iv. 
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ndère  de  mauvaise  fol  qa*eUe  peut  avoir.  SI,  donc,  le  possesseur 
ist  ensuite  évincé  au  pétitoire,  le  fait  même  de  l'éviclion  élève 
lontre  lui  la  présomption  qu'il  a  possédé  de  mauvaise  foi ,  sauf  la 
^euve  cootraire,  laquelle  est  à  sa  charge.  Faute  par  lui  de  faire 
letle  preuve ,  qui  ne  peut  résulter  de  la  seule  production  du  Juge- 
neot  possessoire ,  il  doit  être  condamné  à  restituer  les  fruits 
jsrçus  tant  avant  ce  Jugement  que  postérieurement.  Telle  est 
iussi  Topinion  de  MM.  Carou,  n^  566 ,  Garnier,  p.  401 ,  Bélime, 
liM97,étGurasson,  t.  2,  p.  517. 

S9S,  Cependant  on  a  souvent  induit  une  solution  contraire 
d'uo  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  5  Juillet  1 826  ;  mais  peut-être 
8'est-on  mépris  sur  le  sens  de  cet  arrêt.  II  en  résulte  bien  que 
celui  au  profit  duquel  a  été  rendue  une  sentence  possessoire,  ne 
loit  pas,  comme  l'avait  à  tort  décidé,  dans  l'espèce,  la  cour  de 
^Colmar,  être  réputé  n^avoireu,  depuis  cette  sentence,  qu'une 
.puissance  provisoire  et  précaire ,  de  sorte  que,  s'il  succombe  en- 
saiteau  pétitoire,  il  doive  toujours ,  et  dans  tous  les  cas*  être 
tondamné  à  restituer  les  fruits  par  lui  perçus  à  compte:  Je  la 
seutence  dont  il  s'agit  (1);  mais  la  cour  suprême  n'a  pas  jugé,  ce 
semble,  que  la  restitution  de  ces  fruits  ne  pourrait  point  être  or- 
doDDée,  au  pétitoire,  contre  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
tu  possessoire,  alors  même  que  l'on  viendrait  à  démontrer  que 
sa  possession  était  de  mauvaise  foi. 
839.  Dureste,l'arrétdu5]uill.  1826nous  paraît,  sous  un  autre 

(1)  Espèce  :  —  (Bartboldy,  etc.  C.  ville  de  Colmar.)  —  La  ville  de  Col- 
marjoaissait,  de  temps  immémorial,  du  droit  de  faucher  les  premiiTcs 
herbes  des  prairies  du  Rietb.  —  En  1790 ,  ce  droit  lui  fut  contesté  comme 
Kodal;  mais  elle  y  fut  maintenue  à  Tégard  de  plus  de  200  individus. 
Comne,  pendant  l'iastaoce,  elle  avait  cessé  de  jouir,  elle  voulut  se  re- 
neltre  en  possession.  De  nouveaux  adversaires  se  présentèrent  et  prirent 
pour  trouble  à  leur  possession  d'an  et  jour  ses  actes  tendant  à  faucher  les 
jvemières  herbes.  En  l'an  6,  jugement  au  possessoire  qui  m^nlient  Bar- 
tîoidy,  Wcndling  et  consorts,  ou  leurs  auteurs ,  dans  la  possession  annale 
de  jouir  de  leurs  prés ,  avec  défense  k  la  ville  de  les  y  troubler  à  Tavenir. 
La  ville  de  Colmar  fut  en  outre  condamnée  à  des  dommages-intérêts  et 
MI  dépens,  condamnations  auxquelles  elle  n'a  point  satisfait.  —  En  1822 
Mvlefflenl,  la  ville  de  Colmar  a  formé  une  demande  au  pétitoire  relative- 
aeot  à  la  jouissance  des  premièras  herbes  des  prés  contentieux,  avec  res- 
titation  des  fruits  depuis  l'an  7.  —  Bartboldy  et  consorts  n'ont  pas  opposé 
le  défaut  de  payement  des  condamnations  au  possessoire  pour  faire  décla- 
rer la  demande  non  recevable. 

Jugement  qui  déclare  que  la  ville  a  droit  de  faire  pâturer,  jusqu'au  6 
juillet  de  chaque  année ,  les  premières  herbes  des  prés  contentieux  ;  et 
^aot  à  la  restitution  de  la  valeur  des  récoltes,  le  tribunal  y  a  statué  en 
(M  termes  :  «  Attendu  que  les  défendeurs  ne  se  sont  maintenus  dans  la 
possession  des  premières  herbes  des  prés  désignés ,  qu'en  vertu  du  juge- 
Beat  au  possessoire  de  l'as  6,  lequel,  ne  les  maintenant  que  provisoire- 
aent  dans  la  possession  de  ce  pré,  les  avertissait  suffisamment  qu'ils  ne 
jouissaient  qu'à  litre  precatre,  et  qu'ils  ne  devenaient  que  détenteurs  pro- 
visoires des  fruits  qu'ils  percevaient  indûment ,  si  leur  jouissance  n'était 
)as  confirmée  au  pétitoire  ;  —  Attendu  que  c'est  en  vertu  de  ce  jugement 
qu'ils  ont  empêché  la  ville  d'user  de  son  droit  ;  que  la  ville  exerçait  ce 
Berne  droit  depuis  les  jugements  qu'elle  a  obtenus  contre  212  particuliers 
|Hi avaient  contesté  ses  titres;  que,  dès  lors ,  les  défendeurs  n'ont  jamais 
foétre  possesseurs  de  &oniie/bi  des  fruits  qu'ils  récoltaient  et  qu'ilssavaient 
bien  ne  pas  leur  appartenir,  cl  que  dès  lors  aussi  ils  doivent  être  condam- 
aés  à  la  restitution  de  ces  fruits....  à  partir  de  l'an  7.  »  —  Appel;  et,  les 
f  1  août  1825 ,  24  févr.  et  31  mars  1824 ,  arrêts  confirmatifs  de  la  cour  de 
Colmar. 

Poorroi  de  Bartboldy  et  consorts  :  1*  Violation  de  l'art.  27  c.  pr. ,  en  ce 
qae  l'arrêt  attaqué  a  admis  l'action  au  pétitoire ,  avant  que  la  ville  eût 
satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  elle  au  possessoire  ,  et  a 
>ar-là  enfreint  un  principe  d'ordre  public.  —  2**  Violation  de  l'art.  2268 
c.  civ. ,  en  ce  que ,  bien  que  la  ville  n'eût  pas  prouvé  qu'ils  eussent  pos- 
■édé  de  mauvaise  foi ,  ils  avaient  été  condamnés  à  restituer  les  fruits  per- 
ças pendant  les  24  années  qui  ont  précédé  la  demande  au  pétitoire.  — 
3*  Violation  de  la  chose  jugée ,  en  ce  qu'on  les  avait  condamnés  k  resti- 
tser  ii$  fruits  perçus  en  exécution  de  jugements  définitifs  qui  avaient  ac- 
fiis  la  force  de  la  chose  jugée.  — Arrêt  (apr.  délib.). 

La  coum  ;  —  Attendu ,  sur  le  l*'  moyen ,  que  les  demandeurs  n'ont 
pas  opposé  devant  les  premiers  juges,  ni  sur  l'appel,  la  fin  de  non-recevoir 
liféede  l'art.  27  c.  pr.; 

Sur  le  2*  moyen  :  —  AUcndu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  excipé  dans 
Tiostance  de  ce  que  le  droit  réclamé  par  la  commune  était  un  droit  féodal, 
et  que  la  cour  royale ,  n'ayant  pas  statué  sur  la  question  de  féodalité,  n'a 
pu  violsr  ni  les  lois  qui  en  ont  prononcé  l'abolition ,  ni  l'art.  7  de  la  loi 
dn  20  avril  1810;  —  Rejette  ces  moyens  et  le  pourvoi  des  demandeurs, 
m  tant  qn*il  est  dirigé  contre  la  disposition  par  U^fuelle  il  est  déclaré  que 
k  ville  de  Colmar  a  droit  aux  premières  herbes  de^  prés  contentieux  ^ 


rapport,  pouvoir  être  Justement  ciitiqué.  Il  en  résulte,  eu  effet» 
que  l'on  ne  peut  se  fonder,  pour  répuler  de  mauvaise  foi  le  défen- 
deur au  pétitoire,  sur  ce  qu'il  n'apu  ignorer  les  jugements  qui  ont 
précédemment  condamné  des  tiers  à  délaisser  à  la  partie  adverse 
des  portions  de  l'immeuble  litigieux  qu'ils  possédaient  au  même 
titre  que  lui.  Or,  cette  solution  ne  nous  semble  pas  fondée.  En 
présumant,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  queledéfen» 
deur  avait  eu  connaissance  des  Jugements  dont  11  s'agit,  et  que, 
dès  lors,  il  n'avait  pu  posséder  de  bonne  foi,  les  juges  du  foni 
n'avaient  fait,  à  notre  avis,  que  se  conformer  aux  dispositions  ù» 
l'art.  1353  c.  civ. 

8âO.  Celui  qui,  après  avoir  obtenu  gain  de  cause  au  posses* 
solre,  succombe  au  pétitoire,  n'est  pas  tenu  de  restituer  les  dom- 
mages-intérêts et  les  dépens  auxquels  il  a  fait  condamner  son  ad- 
versaire par  le  Jugement  rendu  au  possessoire.  C'est  celui-ci  qui 
les  a  occasionnés  en  contestant  mal  à  propos  la  possession  à 
l'autre  partie. 

Mais  lorsque  les  dépens  faits  sur  l'action  possessoire  avalent 
été  réservés,  sans  réclamation  d'aucune  des  parties ,  par  la  sen* 
tence  du  juge  de  paix ,  pour  y  être  ;5tatué  eu  même  temps  que 
sur  l'action  pétitoire,  ils  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe  au  pétitoire.  On  prétendrait  en  vain  que  le  posses- 
soire et  le  pétitoire  sont  dieux  actions  distinctes ,  exclusives  do 
toute  jonction  de  dépens  (Req.,  8  dée.  183e,afr.  Colasson,  v<»  Frais). 

Biais  en  ce  qui  touche  la  disposition  des  mêmes  arrêts  dénoncés  par  la- 
quelle les  demandeurs  sont  condamnés  à  bonifier  à  la  ville  de  Colmar  la 
valeur  desdites  premières  herbes,  à  dater  de  la  récolte  de  l'an  7;  — Va 
l'art.  2268  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  les  demandeurs  maintenus  par  des 
jugements  rendus  an  possessoire  en  Tan  6 ,  cootradictoirement  entre  eux 
et  la  ville  de  Colmar,  dans  la  possession  civile  de  jouir  de  leurs  pfés ,  en 
ont  récolté  les  premières  herbes ,  en  vertu  de  ces  jugements ,  pendant  24 
années ,  sans  opposition  de  la  part  de  la  ville ,  qui  pouvait  en  faire  cesser 
l'exécution  dès  l'an  7,  en  formant ,  si  elle  s'y  croyait  fondée,  la  demande 
en  revendication  du  droit  de  profiter  dcsdiles  premières  herbes  ;  que  ce 
n'est  qu'au  mois  de  juill.  1822  que  le  maire  et  les  habitants  do  la  ville  do 
Colmar  ont  intenté  leur  action  au  pétitoire ,  en  concluant  en  mémo  temps 
à  la  restitution  de  la  valeur  des  premières  herbes  des  prés  contentieux ,  à 
dater  de  la  récolte  de  l'an  7  ;  qu'a  l'appui  de  ces  conclusions ,  ils  ont  al- 
légué que  les  demandeurs  étaient  possesseurs  de  mauvaise  foi ,  mais  qu'il 
n'ont  fourni  aucunes  preuves  de  la  mauvaise  foi  qu'ils  alléguaient  ;  que , 
néanmoins ,  la  cour  royale  a  condamné  les  demandeurs  à  bonifier  à  la  ville 
la  valeurs  desdites  premières  herbes,  k  dater  de  l'an  7,  en  motivant  cette 
disposition  de  ses  arrêts ,  «  l*  sur  que  la  ville  exerçait  le  même  droit  de 
jouir  des  premières  herbes  sur  des  prés  situés  dans  les  mêmes  prai- 
ries, depuis  les  jugements  qu'elle  avait  obtenus  contre  212  particu- 
liers ;  que ,  dès  lors ,  les  demandeurs  n'ont  jamais  pu  être  posses- 
seurs do  bonne  foi  des  fruits  qu'ils  récoltaient;  »  9f*  Sur  ce  que  «  les 
jugements  de  l'an  6 ,  ne  maintenant  les  demandeurs  que  provisoirement 
dans  leur  possession ,  les  avertissaient  suffisamment  qu'ils  ne  jouissaient 

?[u'a  litre  précaire,  et  qu'ils  ne  devenaient  que  détenteurs  provisoires  des 
ruits  qu'ils  percevaient  indûment,  si  leur  jouissance  n'était  pas  confirmai  >^ 
Mais  que  ces  deux  motifs  sont  également  incapables  de  suppléer  à  la  preu^4 
de  la  mauvaise  foi  alléguée  par  les  défendeurs ,  qui  étaient  tenus  do  la 
prouver  :  —  Le  premier,  parce  que  les  jugements  rendus  contre  212  par- 
ticuliers sont ,  h  l'égard  des  demandeurs ,  qui  n'ont  pas  été  parties  dans 
les  instances  sur  lesquelles  ces  jugements  sont  intervenus ,  ret  inier  alioi 
aeta ,  et  ne  peuvent  par  conséquent  pas  leur  préjudicier,  soit  quant  à  l'o- 
rigine de  leur  possession,  soit  quant  a  la  continuation  do  leur  jouissance 
jusqu'en  18  S  ; —  Le  deuxième  ,  parce  qu'il  n'est  fondé  ni  en  fait  ni  en 
droit  ;en  féMt,  les  jugements  de  l'an  6  n'énoncent  pas  qu'ils  ne  maintien- 
nent les  demandeurs  que  provisoirement  ;  en  droit ,  des  ju^mcnts  posses* 
Boires  sont  des  jugements  do  pleine  maintenue ,  détinilifs  sur  le  fait  et  les 
caractères  de  la  possession;  leur  effet  est  de  déclarer  le  demandeur  en 
complainte  possesseur,  de  le  faire  présumer  propriétaire  tant  que  le  défen- 
deur n'aura  pas ,  au  pétitoire ,  justifié  de  sa  propriété;  et ,  sous  aucun  rap- 
port ,  ils  ne  le  placent  dans  une  position  moins  favorable  que  tout  posses- 
seur qui  fait  les  fruits  siens,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  possède  de  mau- 
vaise foi  :  d'où  il  soit  qa'en  condamnant  les  demandeurs  sur  la  seule  pré- 
somption résultant  d'actes  qui  leur  étaient  étrangers ,  qu'ils  n'avaient  pat 
été  possesseurs  de  bonne  foi ,  à  restituer  les  fruits  par  eux  perçus ,  non  pas 
seulement  h  compter  du  jour  de  la  demande  au  pétitoire,  qui  avait  in- 
terrompu la  prescription ,  mais  à  dater  de  la  récolte  de  l'an  7,  la  cour  royalf 
a  violé  l'art.  2268  c.  civ. ,  aux  termes  duquel  la  bonne  foi  est  toujours  pré* 
sumée ,  si  celui  qui  aiUgue  la  mauvaise  foi  no  la  prouve  pas;  —  Par  cet 
motifs ,  casse  et  annule  les  trois  arrêts  de  la  cour  royale  do  Colmar,  des 
21  août  1823 ,  24  févr.  et  3^  mars  1824 ,  en  ce  qui  concerne  seulement 
la  condamnation  à  la  restitution  des  fruits. 

Du  5  juill.  1826.-G.  C,  ch.  civ.-MBI  Brisson ,  pr.-Poriqœt •  itf^ 
Vatifflesniiy  c.  cont.-Scribe  et  Golelle,  af- 
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531. 

Ténoin  €61  s.,GoI 

Têntetive  de  ceic» 
liation  633. 

Terres  vaines  cl  *v 
gués  219,  7?*1. 

Tierce  opposiiiui»'*^ 

346,  550. 
Tiers  acquéreur  131, 

493  s. 
Titre  34,47,355, 

381,    397,  44», 

459,    481,  741, 

753  •.,756  1., 

T83. 
Tolérance  901,904. 
Tour  d'écbelU  iC3;. 
TraoamissioD  de  b 

posaessioD  337  s., 

963  s. 
Travaux  aneieii«7^, 

autorisés  608;  f«- 

bUcn604L 
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—3  dée.  750. 

1835.  8  janv. 
e.  484. 

—18  fév.   111  e. 

114. 
— 97  mars  833  e. 
—19  av.  331. 
— 13  mai    159  e. 

163,810  c. 
— 3  juin  446. 
—4  juin  103  c., 330, 

657  e. 
— 99jaia597. 
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1835.  16  DOT.  103, 
113  c. 

—24  nov.  448  c. 
2  dcc.  485  c. 

1836.  20  janv.  395. 
15  fév.  833  c. 

-  23  mars  453  e., 
463  c. 

—28  mars  159  e. 
—10  av.  793. 
-9  mai  390  e. 
— 5  juin  334  c. 
—7  juin  153,  609. 
—22  juin  341. 

—  93  juin  833  0. 
—7  juill.  740,  807. 
—20  juill.  783. 
—95  juill  159. 

— 36juil.S846.,759 
—9  aoûl  693. 
—17  aoûl  ÔO,  804  c. 
—29  août  729  c., 805 
—31  août  190. 

5  sept.  317. 

8  nov.  69, 733  c. 
—23  nov.  798. 
—33  nov.   695  c., 

751. 
—6  dée.  30  e.,  395, 

74&C. 
—8  dée.  840  c. 
—19  dée.  601, 791e 
—13  dée.  833  e. 

1837.  SjaoT.  103e., 
118. 

—30  janv.  59    c, 

159e.,678,710el 
—9  fév.  194. 
—16  fév.  770. 
— 23  mars  609. 
— 31  mars  833  e. 
—17  av.  631,  636 

C,  811  e. 
—51  mai  617. 

juill.  375  c. 
—17  juin.  133. 

34  juin.  631. 
—95  juill.  995  e., 

318,337c.,706c. 
—8  août  470  e. 
—11  août  61 7. 
—4  dée.  300. 

1838.  16  janv.  47. 
—17  janv.  833  e.  ' 
—5  fév.  163,803  c. 
— 38  mars  301  c. 
—18  av.  68,  395  e. 
—8  mai  165, 801e. 


1838.  SI  mal  819. 

—  33  mai   131  e., 
558. 

—95  mai  99. 
—19  juin  493  e. 

4juni.276,  613, 

735  e. 
—16  Joill.  329  e., 

408. 

31  juill.  698. 
—13  BOT.  197. 

1839.  33  janv.  817, 
818  c. 

—19  fév.  640. 
—30  fév.  593. 
—23  av.  585. 
— 5  juin  357  c., 

703,704c.,705e. 
—11  juin  481. 

34    juin.     707, 

763. 

—  19    août    103, 
119  e.,  135  c. 

—13  nov.  686. 
—18  nov.  522. 
—27  nov.  746. 

1840.  3  fév.  400  , 
766c.,  784,798c. 

—25     fév.      337  , 

768  c 
—18  mars  791. 

7  aoûl  564  c. 
— S3nov.668c.708 
-30  nov.  bSS. 
—9     dée.      700  , 

756  e. 
—14  dée.  948  e. , 

477  c.,  593. 

1841.  4  janv.  396. 
—36  janv.  410, 

779  e. 
— l«»féT.  834  c. 
—15  fév.  366,  443 

c,  756  e. 
—94  fév.  178,768  e. 
—10  mars  340  c., 

493. 
—16  mars  593. 
—39  mars  758  c, 

800. 
—30  mars  94,814e. 
— îi  av.  104,  105  c. 
—6  av.   33,  436, 

679. 
— U  mai  138,  135 

e.,  163. 
— 6  jaill.  331, 


[18l|.f4Ia1U.9f. 
—17  nov.  755,  75T 

e.,  808  e. 
—33  BOT.  764 
—8  dée.  771. 
—14  dée.  413. 
1843.  35  janv.  I9S 

e.,  314  c.,  854  tb' 
•-3   fév.    338  •.« 

566, 768  e.  ^ 

— 14lév.458e. 
—4  av.  611  e.. 
-33  av.  88. 

13jain440. 
— S8JBil|.83t. 
—10  août  139. 
-18  août  340  e.. 

499. 
—99  août  749. 
—31  aoûl  177. 
—5  dée.  91. 
—7  dée.  310. 
—50  dtfe.   116  «., 

544. 

1843.  14  janv.  449. 
—16  janv.  764. 
—99  fév.  993. 
—13  juin  549. 
—30  juin  163, 167e. 
—37  juin  627. 
—30  nov.  833. 
—37  nov'.333e. 

-4  dée.  547  e. 
683,716e.,764e* 
—13  dée.  453  e. 

1844.  10  jaof .  995 
e.,338. 

— 17  mai  605  e. 
—21  mai  747. 
—11   juin  899   c.- 

401e.,  709. 
—35  juin  591. 
»— 39  join  44. 
—17  jaill.  581. 
—3  dée.  4580. 
—11    dée.  80    e., 

793  c. 
—17  dée.  660c. 
1845.38janv.406e. 
— f  5  av.  791  e. 
—39  mai  94  e. 
— 9  juiu  331  0, 

8  juill.    103  e.. 

109  c. 
—15  juill.  456  c. 
— 5  août  103  c.  7940 
—19  Mût  408  e. 


ACTION  PRÉJUDICIELLE.— V.  Que8l!on  préjudicielle. 

ACTION  PRÉMATURÉE.— Se dll de  celles  qui  sont  formées 
avanllç  lemps  ou  avant  Texpiration  d'un  délai. — V.  Action,  n^  313. 

ACTION  PRÉTORIENNE.  — V.  Action,  n»  31. 

ACTION  PRINCIPALE.  — V.  Incident. 

ACTION  PUBLIQUE  ET  CIVILE.— La  première  est  celle 
qui  est  exercée  an  nom  de  la  société  par  les  seuls  fonctionnaires 
auxquels  fa  lot  en  donne  le  droit ,  et  en  particulier  par  les  pro- 
coreors  du  roi ,  pour  la  répression  des  atteintes  portées  à  l'ordre 
{Niblic  (c.  inst.  cr.,  art.  i  ).  —  La  seconde  est  celle  qui  est  in- 
tentée par  rindividu  qui  a  été  lésé  ou  troublé  par  un  crime,  un 
délit  ou  une  contravention ,  pour  avoir  la  réparation  du  dommage 
quHl  a  souffert  (même  art.  ).  Celle-là  s'éteint  par  la  nâort  du  pré- 
venu, celle-ci  subsiste  contre  ses  représentants  (eod.,  art.  2); 
la  prescription  les  éteint  Tune  et  Tautre  {id,),  La  renonciation  à 
Faction  civile  n'arrête  ni  ne  suspend  l'action  publique  (eod., 
art.  4  ). —  Elles  peuvent  être  intentées  simultanément  ou  sépa- 
rément (eod.,  art.  3). 

Ces  règles  générales  sont  établies  par  les  quatre  premiers 
articles  du  code  d'instruction  criminelle.  Les  règles  spéciales  de 
l'action  publique  se  trouvent  dans  les  art.  22  etsniv.  du  mémo 
code ,  et  dans  plusieurs  lois  spéciales  qui  seront  retracées  et 
expliquées  dans  notre  traiité  de  l'instruction  criminelle;  celles  qui 
wi  trait  à  l'action  civile  sont  contenues  dans  les  art.  63  et  sui- 
vants relatifs  à  la  plainte  et  dans  plusieurs  autres  art'icles  du 
même  codej  elles  seront  exposées  avec  ensemble  dans  le  même 
traité,  dontle  $  2  du  chap.  6,  relatif  aux  plaintes,  fait  partie.— Plus 


on  a  approfondi  les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  actions  pu- 
blique et  civile ,  plus  on  a  reconnu  leur  grande  affinité  avec  celles 
qui  gouvernent  l'instruction  criminelle,  que  les  quatre  articles  cités 
précèdent  immédiatement  et  dont  les  principes  rayonnent  inces- 
samment au-dessus  d'elles.  On  renvoie  donc  à  l'article  Instruction 
criminelle-,  on  consultera  aussi  avec  fruit  les  articles  Cour  d'as- 
sises. Min.  pub.,  Prescript.  crimin. 

ACTION RÉCURSOIRE.  —V.  Exception,  Garantie. 

ACTION  RÉELLE.— V.  Action,  no"30,  111  etsuiv.,lS3. 

ACTION  RÉSOLUTOIRE.— V.  Obligation,  Résolution,  Vente. 

ACTION  RÉVOCATOIRE.  —  C'est  celle  par  iaqueUe  les 
créanciers  demandent  la  nullité  des  actes  faits  en  fraude  de  leurs 
droits.  —V.  Obligation.  —  V.  aussi  Faillite ,  Contrat  de  mariage^ 
Révocation. 

ACTION  TEMPORAIRE.— V.  AcUon,  n»  49. 

ACTIONS ,  ACTIONNAIRES.— On  donne  le  nom  d'aétions, 
dans  une  société  en  commandite  ou  anonyme ,  aux  diverses  frac-* 
tiens  d'intérêts  qui  composent  le  capital  social. — L'actionnaire 
est  le  propriétaire  d'une  ou  plusieurs  de  ces  actions.  —  V.  So« 
ciété?.  — V.  aussi  Course  de  commerce.  Effets  publics. 

ACTIONS  Ï)E  LA  liANQUE.  —  V.  Banque. 

ACTIONS  DES  CANAUX.  — V.  Canaux. 

AD.VGE.  —  Sorle  de  maxime  ou  dicton  d'un  usage  fréquent  k 
l'école  ou  au  barreau  — V.  Règles  de  droit. 

ADDIT  DU  PROCÈS.  —Ce  mot  exprimait ,  en  Bretagne,  ta 
conclusions  posées. 

.  uigiTizea  Dy.^^^ra 
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ADOPTION  ET  TT3TELLE  OFFICIEUSE.— AuT.  I. 


ADDITION  AUX  ÉCRITURES.— On  appelait  ainsi  les  écri- 
tures signiflées  après  les  défenses  et  répliques  *,  Tord,  de  1667  les 
avait  proscrites.  —  V.  Défenses. 

ADDRËSSÉE.  —  Ou  nommait  ainsi  dans  le  Hainaut  une 
pension  suffisante  pour  sa  nourriture  et  son  entretien ,  demandée 
à  la  justice  par  une  femme  qu'un  mari  avait  chassée  de  la  maison. 

ADÉNÉRER. — Estimer,  apprécier,  faire  argent  d'une  chose; 
ce  mot  se  trouve  dans  quelques  coutumes  et  anciennes  ordon- 
nances. — y.  Perrière. 

ADHÉSION.— C'est  le  fait  de  consentir  à  un  acte,  à  une 
chose.  Si  c'est  à  un  Jugement,  on  se  sert  mieux  du  mot  acquies- 
cement. On  adlièreà  un  concordat,  à  un  contrat,  à  une  société, 
cl  en  particulier  aux  actes  dans  lesquels  on  n'a  pas  Gguré  per- 
sonnellement. —  On  appelle  aussi  adhésion  la  signature  apposée 
par  un  avocat  à  la  consultation  délibérée  par  un  confrère  : 
l'adhésion  est  parfois  motivée.  — Enfln ,  dans  la  pratique  des  offi- 
ciantes, on  nommait  demande  en  adhésion  celle  formée  par  une 
personne  mariée  pour  faire  déclarer  que  son  conjoint  vécût  avec 
elle  suivant  les  lois  du  mariage.— V.  Decombes,  des  Offlcialités, 
t.  i  ,  p.  3  et  250;  Brunet,  Notaire  apost.,  t.  i  ,  ch.  7,  p.  94; 
l'abbé  André,  Cours  de  droit  canon  ,  v«  Adhésion.- 

ADIREMENT.  — Se  dit  des  titres  perdus,  égarés,  surtout 
des  pièces  de  procédure. — V.  Obligation. 

ADITION  D'HÉRÉDITÉ.— C'est  l'acceplAlion  expresse  ou 
tacite  d'une  succession  par  un  héritier.  —  Succession. 

ADJOINT  AU  MAIRE.  —  Fonctionnaire  nommé  pour  aider 
et,  au  besoin ,  remplacer  le  maire  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement.—  V.  Commune  et  Organisation  administrative. — V. 
aussi  Acte  de  l'état  civil.  Exploit,  Fonctionnaire  public,  Instruct. 
criminelle,  Maire,  Vente  Judiciaire. 

ADJOINT  AUX  ENQUÊTES.— C'était  dans  l'ancien  droit 
Tasscsseur  ou  adjoint  qui  assistait  le  Juge  chargé  d'une  enquête 
ou  d'une  information. — V.  Enquête. 

ADJONCTION.  —C'est  l'union,  l'accession  d'une  chose  à  une 
autre.  —  V.  Mode  d'acquérir,  Propriété.  —  V.  aussi  Accessoire. 

ADJOUR-ADJOURNEMENT.  — Vieux  mot  qui  avait  à  peu 
près  la  signiflcation  du  mot  ajournement. — V.  Exploit. 

ADJUDANT  -  MAJOR.— V.  Organisation  militaire.  Garde 
nationale. 

ADJUDICATAIRE,  ADJUDICATION.— L'adjudicataire  est 
celui  qui  est  déclaré  acquéreur,  fermier  ou  entrepreneur  dans  une 
vente  publique,  dans  un  louage,  ou  dans  un  marché  administratif. 
— L'adjudicaiion  se  dit  de  l'opération  dans  laquelle  ces  actes  se 
sont  passés. — V.  Vente  Judiciaire,  Vente  administrative. — V.  Aussi 
Louage  administratif.  Marché  de  fournitures,  Saisic-arrét,  Saisie- 
exécution  ,  Ventes  publiques. 

ADJUDICATION  A  LA  BAGUETTE.— V.  Vente  Judiciaire. 

ADJUDICATION  A  LA  BARRE  DE  LA  COUR.— V.  Vente 
Judiciaire. 

ADJURATION. — Sorte  d'exorcisme,  d'excommunication  pro- 
noncée contre  des  bétes;  c'est  aussi  le  commandement  fait  au 
démon ,  de  la  part  de  Dieu ,  de  sortir  du  corps  d'un  possédé ,  ou 
-de  déclarer  quelque  chose.  —  Voici  la  formule  :  Adjuro  te ,  spt- 
ritusimmunde,per  Deumvivum^  ut,  etc. — V.  Exorcisme. — On  se 
prend  à  douter  de  la  raison  humaine,  quand  on  songe  qu'il  ne 
s^est  pas  encore  écoulé  un  siècle  depuis  le  temps  où  le  gros  de  la 
nation ,  où  des  hommes  d'un  grand  savoir  croyaient  et  se  livraient 
sérieusement  à  ces  pratiques. 

ADMALLER.  — Citer  en  Justice:  vieux  mot. 

ADMINICULE. —  Appui ,  étai ,  sorte  de  commencement  de 
preuve,  preuve  imparfaite. 

ADMINISTRATEUR.— Celui  qui  gouverne  ou  régit;  il  s'en- 
tend plutôt  des  biens  que  des  per^^onnes.  Quand  ses  fonctions 
peuvent  cesser  d'un  Jour  à  l'autr;^ .  on  le  nomme  administrateur 
provisoire.  En  général  radmin::-';alcur  ne  peut  ni  vendre  ni 
hypothéquer.  —  V.  Fonctionn.'>\e,  Organisation  adminisl.  — 
V.  aussi  Absence,  Aliéné,  Contra  de  mariage»  Fabrique  d'église, 
Hospice,  Hypothèque,  Interdiction,  Mandat,  Puissance  patii- 
aelle,  Responsabilité,  Tulelic  — Suivant  le  droit  canonique,  ce 


nom  ne  convient  qu'à  ceux  qui  ioni  chargés  de  radmlnlstrattoa 
des  biens  de  l'Église  et ,  dans  le  sens  spirituel,  à  ceux  qui  ontdes 
bénéfices  ou  des  dignités  à  charge  d'âmes.  Les  clercs  ne  doivent 
pas  être  administrateurs  des  biens  de  laïques. — V.Tabbé  Andréa 
Cours  de  droit  canon  ,  v<*  Administrateur. 

ADMINISTRATION.  —Se  dit  de  la  fonction  d'un  administra 
leur.  Employé  seul ,  ce  mot  est  synonyme  d'autorité  adminislr.!- 
tive.  —  Dans  le  droit  canon  l'administration  spirituelle  consUH 
dans  le  pouvoir  d'excommunier,  suspendre ,  interdire ,  conférer, 
instituer,  corriger,  punir,  etc.,  ce  qui  comprend  la  charge  des 
âmes,  radministratlon  des  sacrements,  la  Juridiction  pénilen- 
tiaire,  les  commutations  de  vœu,  les  dispenses;  et  l'administra- 
tion temporelle  se  rapporte  aux  actes  dits  en  jugement  ou  hors 
Jugement. —  V.  le  Cours  de  droit  caaon  de  l'abbé  André ,  v«  Ad- 
ministration. 

ADMINISTRATION  LÉGALE.— Se  dit  de  celle  du  père  m 
les  biens  dont  il  n'a  pas  la  Jouissance.  — V.  Puissance  paternelle. 
Tutelle. 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE.— Se  dit  soit  de  Tensembla 
des  diverses  autorités  qui  se  partagent,  sous  la  direction  d«s 
ministres,  les  différentes  parties  du  service  public (V.  Enregistre- 
ment et  domaines,  Forêts,  Douanes,  etc.)*  soit  de  chacune  de  ces 
directions  générales. —  Les  diverses  branches  de  l'administratios 
sont  distinctes  les  unes  des  autres,  et  les  faits  de  l'une  ne  peu- 
vent produire  déchéance  à  l'égard  des  actions  dont  l'exercice  est 
réservé  a  une  autre. — V.  Organisation  administrative. 

ADMISSION.— Action  d'être  admis.  —C'est,  en  droit  canon, 
Tacte  par  lequel  un  coliateur  approuve  une  démission ,  permoU- 
tion  ou  résignation. 

ADMITTATUR.— Expression  passée  du  latin  dans  la  langue 
des  praticiens.  Elle  désigne  un  certificat  de  capacité ,  délivré 
après  examen.  —  V.  Enseignement. 

ADMONITION.  —  V.  Munition. 

ADOPTION  ET  TUTELLE  OFFICIEUSE.  —  t.  Wla 
qu'elle  se  présente  aujourd'hui  dans  nos  lois,  l'adoption  pe«t 
être  définie  un  acte  solennel ,  revêtu  de  la  sanction  judiciaire 
(et,  dans  un  seul  cas,  un  testament,  art.  366),  qui  crée  entre  des 
individus  des  relations  de  paternité  et  de  filiation  purement  ci- 
viles.— La  tutelle  officieuse  est  une  sorte  de  préparation  à  l'adoplioo. 

Qu'est-ce-que  l'adoption  ?  «  C'est,  répondait  Cambacérès,la 
faculté  de  se  choisir  un  fils  pour  lui  donner  son  nom  avec  capa- 
cité de  succéder  »  (Locré,  p.  409). —  C'est,  disait  Tronchet,  eod 
p.  452 ,  «  un  acte  de  volonté  qui  place  dans  une  famille  un  indi- 
vidu que  ni  la  nature,  ni  la  loi  n'en  avaient  fait  membre.  »  —  La 
premier  consul,  revenant  à  un  système  qu'il  avait  autrefois  com- 
battu (  V.  plus  bas,  n^  20),  proposa  de  ne  donner  à  l'adoplion 
d'autre  effet  que  celui  d'opérer  une  transmission  de  nom  et  de 
biens,  sans,  d'ailleurs,  déranger  les  rapports  formés  par  la  nature 
entre  l'adopté  et  sa  famiUe  naturelle.  «  C'est  ce  système ,  ayoule 
Locré,  t.  6,  p.  362,  qui  a  passé  dans  le  code.  »  On  aura  roccasioo 
de  remarquer  que  l'adoption  est  moins  restreinte  dans  ses  eOeU 
et  dans  son  principe,  et  que  l'idée  qu'on  en  a  généralement  an- 
Jourd'hui,  celle,  d'ailleurs,  qui  ressort  des  discours  des  orateurs, 
répond  davantage  à  notre  définition. 

Division. 

Art.  i,  —  ProIeyom^nff.^Historiqae  et  législation.  ~  Droit  comparé. 
Art.  2.  —  De  l'adoption  antérieure  aa  code  civil.  —  Questions  transitoim 
Art.  3.  —  Des  condilions  requises  par  le  code  civil  ponr  adopter  et  éu« 
adopté.  —  Adoptions  diverses. 
S    i.  —  Conditions  eiigées  de  l'adoptant. 
§    2.  —  Condilions  eiigées  de  l'adopté* 
Art.  4.  —  Des  formes  de  Tadoplion.  —  Recours. 
Art.  5.  —  Des  effets  de  l'adoption  ;  transmission  de  nom,  étal  de  faniHl 
affinité,  successibililé,  réserve  et  réduction,  retour,  révoca 
tion,  nullité,  droit  des  tiers  et  des  héritiers. 
Art.  6.  —  De  la  tutelle  officieuse. 

Art.  I.  —  Historiquô  et  législation^  droit  comparé. 

9.  L'adoption  a  été  pratiquée  dans  les  temps  les  plus  reculés; 
c'est  une  Institution  trop  en  harmonie  avec  les  sentiments  les  plus 
doux  de  la  nature  pov  Vavoir  point  passé  dans  les  iQls  comme 
-  -  -j-igiTizea  oy  ^^^^kjkj^lk^ 


ADOPTION  ET  TUTELLE  OFFICIEUSE.  — Aht.  i. 
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dans  tot  mœurs  de  la  plupart  des  nations.  —  Les  lois  romaines 
l*ont  regardée  comme  l'image  de  la  nature,  imago  naturœ,  œmula 
naturm,  Eile  n'est  point,  en  eiïet,  comme  on  l'a  prétendu  à  tort, 
une  pure  illusion  ;  elle  lient  au  sentiment  le  plus  intime  et  le  plus 
persévérant  de  l'iiomme,  au  besoin  de  se  survivre,  et  à  celui  non 
moins  impérieux  d'aimer  et  surtout  d'être  aimé.  Qui  m'aimera 
donc?  s'écriait  le  pauvre  auquel  onôtait  son  chien. — «  L'adoption, 
disait  Cambacérès  en  présentant  ie  premier  projet  du  code  civil,  le 
0  août  1793,  est  tout  à  la  fois  une  inslilulion  de  bienfaisance  et 
la  vivante  image  de  la  nature.  Le  respect  dû  à  cette  double  qua- 
lité a  déterminé  le  mode  que  nous  venons  vous  soumettre.  L'a- 
doption donne  plus  d'étendue  à  la  paternité ,  plus  d'activité  à  l'a- 
mour filial  'y  elle  vivifie  la  famille  par  l'émulation  ^  elle  la  répare 
par  de  nouveaux  choix,  et,  corrigeant  ainsi  les  erreurs  de  la  na- 
ture ,  elle  en  acquitte  la  dette  en  agrandissant  son  empire...  ad- 
mirable institution  que  vous  avez  eu  la  gloire  de  renouveler ,  et 
qui  se  lie  si  naturellement  à  la  constitution  de  la  république,  puis- 
qu'elle amène ,  sans  crise ,  la  division  des  grandes  fortunes.  » 

3.  Quelquefois  l'adoption  a  été  inspirée  comme  un  moyen  de 
donner  un  appui  à  des  êtres  qui  nous  sont  chers  et  de  former 
entre  eux  et  l'adopté  comme  une  chaîne  d'afTection  que  contemple 
avec  bonheur  celui  qui  sent  qu'il  est  près  de  quitter  la  vie.  C'est 
une  inspiration  semblable  qui  s'échappe  du  cœur  de  Jésus,  lors- 
que, près  de  mourir,  il  dit  à  sa  mère  :  voilà  votre  fils,  en  lui 
montrant  son  disciple  chéri  saint  Jean  ;  puis ,  se  retournant  vers 
celui-ci ,  il  dit  :  voilà  votre  mère  *,  et  saint  Jean  la  prit  dès  lors  pour 
sa  mère  et  se  regarda  comme  son  fils.  Cum  vidisset  ergo  Jésus 
matrem  el  discipulum  stantem ,  quem  diligebat ,  dixit  matri  suœ  : 
Mulier^ec^e  fiUus  tuus.Deinde  dixit  discipuh:  Ecce  mater  tua^  et 
êxilld  horA  accepit  eam  discipulus  in  sud  (Joann.,c.l9,y. 26, 27). 

4.  EnQn,  l'adoption  a  été  d'autant  plus  en  honneur  qu'elle 
l'accordai  t  davantage  avec  le  principe  politique  ou  religieux  du 
pays.  C'est  ainsi  qu'à  Rome,  elle  trouvait  dans  les  idées  religieuses 
de  la  société,  une  impulsion  qui,  jointe  à  l'esprit  démocratique 
de  la  constitution ,  en  activait  beaucoup  le  développement.  En 
effet ,  «  les  familles  romaines ,  dit  Denisart  (  v<*  Adoption,  $  2, 1*), 
avaient  chacune  leurs  sacrifices  qui  leur  étalent  propres,  des 
foyers  qu'elles  honoraient  d'un  culte  religieux,  des  autels  domesti- 
ques. Lar  I  oi  des  douze  tables  ordonnait  la  perpétuité  de  ce  culte 
religieux  dians  chaque  famille.  L'on  prenait  toutes  sortes  de  voies 
pour  le  conserver ,  et  si  la  nature  refusait  des  enfants ,  on  en  pre- 
nait ,  en  quelque  sorte ,  de  la  loi  civile.  On  tenta  aussi ,  par  cette 
même  voie ,  ou  de  se  soustraire  aux  peines  prononcées  contre  les 
citoyens  qui  n'avaient  pas  d'enfants,  eu  de  participer  aux  ré- 
compenses accordées  à  ceuv  qui  en  avaient  un  certain  nombre. 
Enfin,  un  patricien  voulait-il  posséder  une  charge,  une  magistra- 
ture afTcctées  à  l'ordre  du  peuple,  il  commençait  par  entrer  au 
moyen  de  l'adoption  dans  une  famille  plébéienne.  »  — Ainsi ,  sous 
la  constitution  romaine ,  dit  le  même  auteur,  un  plébéien  pouvait 
bien  adopter  un  patricien,  mais  un  patricien  ne  pouvait  adopter  un 
plébéien.  —  Ainsi,  enfin ,  la  nécessité,  sous  le  régime  féodal,  de 
conserver  les  biens,  les  fiefs  dans  les  familles ,  tendit  plus  tard  à 
détruire  une  institution  qui  avait  pour  objet  de  les  en  faire  sortir 
(V.n«i2). 

6.  L'adoption ,  comme  on  va  le  voir,  a  été  pratiquée  dès  les 
temps  les  plus  reculés.  «  Vous  la  trouverez  en  Asie  et  en  Afrique, 
dit  très-bien  le  Nouveau  Denisart,  v<»  Adoption,  n*  i.  ...En  Amé- 
rique» c'est  la  nature  qui  l'inspire  aux  sauvages  pour  réparer  les 
excès  de  la  barbarie.  En  Europe  «  quelques  nations  l'ont  sauvée 
des  ravages  de  la  féodalité.  » 

•.  D'abord,  Il  parait  bien  certain  qu'elle  a  été  connue  des 
Hébreux  el  des  Égyptiens.  — Sara  avait  dit  à  Abraham  :  «  Je  suis 
stérile,  prenez  Agar,  ma  servante,  et  ses  enfants  seront  les 
miens  •  :  ex  Uld  suseipiam  fUios  (Genèse,  ci 6,  v.  2). — MoTsefut 
adopté  par  la  fille  de  Pharaon ,  et  Esther  le  fut  par  Mardochée  : 
Mardoch{Bussibiadoptaviteaftiinfiliam{EsiheT^t.^,y.l). — D'après 
Ileinneccfas  (V.  Suppl.  à  ses  oeuvres,  t.  9,  p.  152} ,  l'adoption  se 
faisait  chez  les  Juifs  par  l'attouchement  d'un  linge  ou  d'un  manteau 
}y.  D<>  14  ).  Là,  le  frère  épousait  la  veuve  de  son  frère  mort  sans 
enfants  ;  el  ceux  que  donnait  ce  second  mariage  étaient  censés 
appartenir  au  premier  mari ,  lui  succédaient  et  portaient  son  nom, 
afin  que  ce  nom  ne  fût  pas  perdu  :  ut  non  deleatur  nomen  ejus  ex 
ifrae/(Deiit.,c.25y  v.d,  et  Ruth.c.  4).  AinsUon  croyait  accomplir 
pn  ni. 


le  précepte  cresctto  et  mti/(tp/icamtfii;  la  dette  que  le  mortn^avait 
pu  acquitter  passait  à  son  plus  proche  parent. 

9.  A  Athènes,  la  loi  permettait  l'adoption  à  tout  homme,  sans 
enfants,  qui  était  maître  de  son  bien  :  Si  quem  orbus^  rerum 
suarum  dominus,  adoptaverit,  ea  adoptio  rata  sit.  Deux  aulrer 
lois  voulaient  :  i^  que  les  enfants  adoptifs  fussent  pleins  de  vie  : 
vives  liberos  adoptato;  2»  que  l'adopté  ne  retournât  pas  à  sa  fa- 
mille naturelle  sans  avoir  laissé  un  fils  légitime  dans  la  famille 
adoptive  :  adoptatus  in  familiam  naturalem  ne  redito  nisi  relicto 
in  adoptivd  familià  filio  /e^id'mo  (traduct.  latine  des  lois  de  Solon 
par  Samuel  Petit,  lib.  2,  lit.  4,  p.  iO,  édit.  1633,  in-foL). 

D'après  le  même  auteur,  m  Commetitan'o,  p.  140  et  141,  la 
Jurisprudence  athénienne  avait  admis  plusieurs  points  qu'il  im- 
porte de  faire  connaître  :  pour  être  capable  d'adopter,  il  falia* 
être  citoyen,  maître  et  libre  de  ses  droits,  n'avoir  pas  d'enfants 
orbus,  —  L'enfant  adoptif  devait  être  légitime  et  né  d'un  citoyew 
et  d'une  citoyenne.  Aussi  fallut-il  que  Périclès  usât  do  tout  son 
crédit  pour  obtenir,  après  la  perte  de  ses  fils,  que  le  peuple  sanc- 
tionnât l'adoption  d'un  fils  naturel  qu'il  avait  eu  de  la  célèb» 
Aspasie,  courtisanne  de  Milet.  Le  célibataire  qui  avait  adopté  ne 
pouvait  plus  se  marier  sans  la  permission  du  magistrat.  —  L'in- 
gratitude de  l'adopté  suffisait  pour  révoquer  l'adoption,  et  c'est 
ce  qui  eut  lieu  pour  celle  du  rhéteur  Andocides,  cassée  en  ce  qu'il 
avait  poursuivi  en  Justice  son  père  adoptif.  —  On  avait  une  telle 
crainte  de  mourir  sans  enfants,  qu'on  pouvait  adopter  par  testa- 
ment, sous  condition  que  l'adoption  serait  nulle  s'il  survenait  un 
enfant. — L'acte  d'adoption  était  Inscrit  sur  des  registres  publics, 
et  il  fallait  encore  être  reconnu  dans  la  famille  ;  ce  qui  se  faisait 
un  Jour  de  fête  et  avec  solennité. 

9.  Pour  avoir  un  système  complet  sur  l'adoption,  c'est  aux 
lois  romaines  qu'il  faut  recourir,  quoique  ces  lois,  au  surplus,  ne 
présentent  pas  au  Jurisconsulte,  au  magistrat,  un  point  de  compa- 
raison d'une  utilité  bien  pratique.  Â  Rome,  en  elTet,  l'adoption 
était  fortement  empreinte  du  caractère  politique  générai  de  la 
législation  \  elle  se  liait  intimement  avec  la  constitution  de  la 
famille  et  du  patronage,  c'est  dire  qu'elle  différait  essentiellement 
de  ce  qu'elle  peut  être  parmi  nous.  Aussi  les  auteurs  du  code  civil 
ont-ils  hautement  déclaré  qu'ils  n'avaient  poinicalquél'adoption, 
qu'ils  établissaient,  sur  l'adoption  romaine. 

On  connaissait  à  Rome  deux  espèces  d'adoption  :  {•  celle  qui 
était  conférée  à  un  fils  de  famille  :  c'était  l'adoption  proprement 
dite^  2<*  celle  par  laquelle  un  citoyen  romain  non  soumis  à  la  puis- 
sance  paternelle,  ou suijuris,  passait  avec  ses  enfants  et  ses 
biens  sous  la  puissance  de  l'adoptant  :  elle  était  appelée  adroga- 
tion.  Celle-ci  était  soumise  à  la  sanction  du  peuple,  et  c'est  des 
diverses  rogations  ou  interrogations  faites  à  I';idoptant,  à  l'adopté 
et  au  peuple  que  vient  le  mot  adrogation.  Cette  forme  solennelle 
d'adoption  fut  pratiquée  notamment  par  Auguste  à  l'égard  de 
Tibère,  par  lequel  il  avait  fait  adopter Germanicu^* — V.M. Etienne, 
Instit.,  p.  128'). 

Les  formes  de  l'adoption  sont  décrites  avec  soin  dans  les  lois 
romaines  et  dans  les  commentaires  publiés  dans  ces  temps  der- 
niers. Sous  Justinien,  l'adrogation  se  faisait  par  rescrit  du  prince, 
après  information  prise  sur  la  moralité  et  la  fortune  de  l'adrogeant. 
L'adoption  dégagée  des  formes  anciennes  se  fit  devant  le  ma- 
gistrat, et  c'est  à  tort  qu'il  est  avancé  dans  un  récent  ouvrage, 
qu'elle  n'existait  pas  du  temps  de  GaTus. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'adrogeant  on  l'adoptant  devait  être 
citoyen  romain,  avoir  dix-huit  ans  de  plus  que  l'adopté;  quoique 
ceci  n*ait  pas  toujours  été  observé ,  puisqu'on  lit  que  Cicéron  re- 
procha à  Claudius  d'avoir  été  adopté  par  un  citoyen  plus  Jeune 
que  lui.  Les  femmes  n'ayant  pas  la  puissance  paternelle,  qui  à 
Rome,  comme  on  le  sait,  n'était  comparable  à  aucune  autre,  elles 
ne  pouvaient  adopter  ni  adroger*,  mais  le  prince  le  permettait 
quelquefois  à  celles  qui  avalent  perdu  leurs  enfants,  comme 
moyen  de  consolation.  —  Les  castrats  ne  pouvaient  adopter, 
mais  non  les  impuissants,  car  II  pouvait  arriver  que  la  nature  fît 
cesser  cette  dernière  Infirmité.  La  faculté  d'adopter  n'était  pas  non 
plus  permise  aux  esclaves,  quoiqu'ils  fussent  susceptibles  d'être 
adrogés,  ie  pouvoir  populaire  d'abord  et  le  rescrit  du  prince  en- 
suite suffisant  pour  garantir  les  droits  de  la  cité.  Les  effets  de  l'adop- 
tion, soit  quant  au  pouvoir  de  Padoptant,  soit  quant  aux  biens, 
ont  varié  aussi.  Justinien  voulutr^^e  la  puissance  paternelle  sur 
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radopté  f  estât  au  père  naturel  de  celal-ci,  à  moins  que  Tadoptant 
ne  se  trouvât  dans  la  classe  des  ascendants.  L*adoplé  succédait 
à  l'adoptant  décédé  intestat;  mais  si  ce  dernier  avait  fait  un  testa- 
ment, l*adoplé  ne  pouvait  se  plaindre  d*ei))érédation;  seulement, 
ei,  à  cetle  époque,  il  avait  perdu  son  père  naturel ,  le  sénatus-con- 
suite  macédonien  lui  accordait  le  quart  des  biens  de  i*adoptant, 
ce  qui  n'avait  pas  lieu  en  cas  de  survie  du  père  naturel ,  parce 
qu'il  y  avait  alors  espoir  de  succession  pour  l'aidopté. — Au  reste, 
l'adoptant  ne  succédait  plus  aux  biens  de  l'adopté.  La  loi  indique 
les  précautions  qui  étaient  prises  en  faveur  de  Timpubère  pour 
assurer  la  restitution  des  biens  de  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  vien- 
drait à  être  émancipé  par  l'adoptant.  —  Terminons  en  disant 
qu*on  pouvait  adopter  quelqu'un  pour  son  petit-fils  ou  sa  petite- 
fille,  cas  dans  lequel  il  fallait  le  consentement  du  Qls,  si  celui-ci 
existait  ou  s'il  n'était  pas  émancipé  (V.  sur  Tadoption  romaine  les 
détails  dounés  par  M.  Grenier  dans  son  discours  historique  sur 
l'adoption. — ^V.  aussi  les  Comment,  desinstit.  de  MM.  Ducaurroy, 
Ortolan,  Etienne  et  Picot).  —  Les  principaux  litres  des  lois  ro- 
maines qui  traitent  de  l'adoption  sont  les  suivantes  :  De  adopth- 
nibus  (Inst.,  1,  il). —  De  Mquisitione  per  adrogationem(^  Inst., 
3,  11]. —  De  adoplionibus  et  emancipalhnibus  ^  et  alUs  modis 
quibus  potestas  solvitur  (D.  1,  7). —  De  adaptionibus{C.^  8,48). 
— Ut  eunuchi  ctdoptare  possint  (L.  N.,26). — Ut  pariter  omnibus 
adopiare  liceat  (L.  N.,27). — Ne  filii  ncUurales  cum  adoptivis  mor 
trimonium  contrahant  (L.  N.y  24). — De  legitimatione  per  adop* 
tionem  (N.  74,  cap.  3). 

9.  D'après  une  coutume ,  dont  Torigine  semble  remonter  aux 
temps  fabuleux  de  la  Grèce,  Tadoption  se  faisait  chez  les  bar- 
bares (et  se  retrouve  encore  aux  il'  et  iS«  siècles),  en  pressant 
l'enfant  adoptif  contre  la  poitrine  nue,  et  en  le  faisant  passer  sous 
le  vêtement  le  plus  près  de  la  chair.  Dans  les  vieilles  coutumes 
Scandinaves ,  dans  celles  de  la  France  et  des  Angio-Normands , 
l'adoption  et  la  légitimation  s'opéraient  sous  un  manteau.  Dans  le 
nord ,  on  remplaçait  quelquefois  le  manteau  par  un  soutier  que 
Tadoplant  mettait  d'abord ,  puis  l'adopté ,  les  héritiers  et  les  amis 
conviés  au  festin  solennel.  Dans  le  pays  de  Galles,  le  père,  oa  si 
le  père  était  mort ,  le  chef  de  la  famille,  assisté  de  six  des  hommes 
les  plus  honorables  de  la  famille,  avait  le  pouvoir  de  recevoir  ton 
fils  quand  la  mère  l'avait  apporté.  Le  chef  prenait  les  deux  ibains 
de  l'enfant  dans  les  siennes,  et  Ini  donnait  un  baiser',  puis  il 
plaçait  la  main  droite  de  l'enfant  dans  celle  du  plus  ancien  des 
assistants,  qui  le  baisait  aussi.  L'enfant  passait  ainsi  de  malÂ  en 
main  jusqu'au  dernier. 

10.  L'adopté ,  chez  plusieurs  peuples  du  Nord,  passant  sous  la 
puissance  du  père  de  famille,  exprimait  quelquefois  cetle  relation 
de  dépendance  en  se  laissant  tondre,  comme  le  serf  :  telle  fut 
l'adoption  de  Pépin ,  par  Luitprand,  qui  lui  coupa  les  cheveux.  De 
même ,  Alafic  devint  père  adoptif  deClovis  en  lui  coupant  la  barbe. 
Voy.,  sur  ces  diverses  coulumesy  M.  Hichelel,  Origines  du  droit 
français,  p.  10  etsuiv. 

ti.  Les  barbares,  conquérants  de  l'empire  romain,  prati- 
quaient encore  une  sorte  d'adoption  militaire  et  politique  qui 
consistait  à  conférer  des  armes  à  l'adopté.  C'est  ainsi  que  Con- 
tran adopta  son  neveu  Childebert  (V.  Grégoire  de  Tours,  Montes- 
quieu, Esprit  des  lois,  liv.  18,  ch.  18).  Mais  M.  Michelet,  loc.  ctf., 
p.  13 ,  fait  remarquer  que  l'adoption  par  les  armes,  n'impliquant 
aucune  infériorité  du  côté  de  l'adopté ,  est  une  fraternité  plutôt 
qu'une  paternité. 

13.  On  trouve  des  exemples  anciens  d'adoption  en  France. 
Sous  les  rois  de  la  première  race,  en  672,  Sigebert,  roi  d'Au- 
strasie,  adopte  Chiideric,  fils  de  Grimoald  (V.  Annales  de  l'abbé 
Trilhème).  —  Un  capitulaire  du  roi  Dagobert  porte  que  tout 
homme  qui  n'aura  point  d'enfants  pourra,  avecla  permission  du 
monarque,  adopter  telle  personne  qu'il  voudra  pour  son  héritier, 
et  que  l'adoption  se  fera,  ou  par  un  ac\e^perscripturarum  teriem^ 
ou  par  la  tradition  des  biens  de  l'adoptant  à  l'adopté,  en  présence 
de  témoins  (Baiuse,  1. 1 ,  p.  39,  lit.  48).  On  retrouve  une  partie 
\\e  ces  dispositions  dans  un  autre  capitulaire  de  Louis  et  Charles 
Je  Chauve  (Lindenbroge,  p.  104^,  I.  6,  »<>  207). 

Les  formules  de.Marcolfe,  lib.  2,  cap.  13 ,  de  Sirmond ,  n«  23, 
,et  de  Lindenbrpge,  p«'  58  et  59,  contiennent  des  modèles 
d'.ictcs  intitulés  actes  d'adoption ,  quoiqu'ils  ne  soient  en  réalité, 


snivantla  remarque  de  Desiaart,  eoi.^  S  S,  2%  «  411e  dei  ptetes 

de  succéder.  »  — V.  ces  formules  dans  Denisart,  eod. 

Depuis,  le  système  féodal  s'établit ,  et  l'adoption  était 
trop  contraire  aux  droits  éventuels  des  seigneurs  sur  les  fiefs 
pour  qu'elle  pût  se  soutenir.  Aussi  une  règle  s'établit-elle  qui 
prohibait  la  succession  de  l'adopté  aux  fiefo  :  Adoptitmi  fUhu  ir 
fetidum  non  succedit  (code  de  usibus  feudorum^  liv.  2,  Ut.  26  ). 
Aussi  voit-on  l'adoption  tomber  dans  l'oubli,  et,  pendant  sept  siè- 
cles consécutifs,  dit  Merliu,  Rép.,  v«  Adoption,  $  3,  p.  132,  4* 
édit. ,  il  n'en  fut  plus  question. 

tS.  Bien  qu'au  siècle  dernier,  Tadoption  ne  fût  pas  bon 
d'usage  en  Allemagne,  elle  ne  donnait  pas  la  puissance  paternelle 
telle  qu'elle  existait  à  Rome;  son  principal  effet  était  de  con- 
férer la  succession  ab  intestat  ^  mais  non  le  droit  de  succéder  aux 
fiefs  qu'autant  que  le  prince  qtli  confirmait  l'adoption  était  suze- 
rain dn  fief  et  qu'il  n'existait  ni  agnàt  ni  autre  personne  investie 
do  flef.  Aussi  l'adoption  ne  communiquait  pas  la  noblesse;  et 
même  Tadopté  ne  prenait  pas  toujours  le  nom  de  l'adoptant. — ^V. 
Denisart ,  Y*  Adopt. ,  S  4 , 1«. 

i  4.  En  Chine ,  celui  qui  n'a  point  d'héritiers  maies  adopte  un 
parent  ou  un  étranger,  qui  prend  le  nom  et  succède,  même  par 
égalité,  s'il  survient  un  enfent  mâle  (Hist.  gén.  des  voyages,in-4% 
t.  6, 1.  2,  p.  144). —  D'après  le  même  ouvrage,  p.  148,  la  fiction 
est  même  poussée  plus  luhi  dads  la  province  de  Chan-Si  :  quand 
il  mburt  deux  enfants  destinés  à  être  mariés  ensemble ,  on  réunit 
en  pompe  leurs  cadavres ,  on  les  conserve  ainsi  quelques  jours, 
on  les  enfôrme  ensuite  dans  la  même  tombe  et  les  deux  familles  se 
traitent  d'amis ,  d'alliés  »  de  parents.  —  Ceci  rappelle  ce  qui  se 
passall  chez  les  Hébreux.  —  V.  n«  6. 

M&.  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'ancien  usage,  il  parait  bien  certain 
qu'àvaqlle  code, l'adoption  ne  produisait  pas  d'effet  en  France, 
dans  l'ordre  civil  ;  nos  Jurisconsultes  n'en  ont  parlé  que  comme 
d'un  droit  particulier  aux  Romains  :  Adoptio  peculiare  .jus  est 
BomaniSy  dit  Dumoulin, tnCons.  par.  antiq. ,  $  2 ,  gl.  2,  n<»  10  , 
et  comme  l'assure  Massuer,  Pratique,  lit.  16,  n»  38  :  «  Les  enfants 
afioptifs  ne  peuvent  succéder  par  la  coutume.  »  Toutefois,  l'art. 
1*^  de  la  coutume  de  Saintonge  ou  de  Saint-Jean-d'Angéiy  pario 
d'une  adoption  qu'elle  autorisait  et  qui  n'était  autre  qu'une  sorte 
fl'iosUtulion  d'héritier  ou  d'affiliation  donnant  le  droit  de  succéder 
par  tête  avec  les  autres  enfants. 

Bacquet  parle  d'un  étranger,  naturalisé  en  France,  qui  avait 
adopté  un  jeune  Français,  à  la  charge  de  porter  son  nom,  et  il  lui 
avait  fait  donation  de  tous  ses  biens.  Un  arrêt  du  8  Juin  1666 
confirma  la  donation  comme  telle.  «  Mais  l'adoption,  dit  Bacquet 
(Droit  d'aubaine,  part.  3,  ch.  4,  n^*  7  et  8),  n'était  aucunement 
considérable,  parce  qu'en  pays  coulumierde  France  les  adoptions 
ne  sont  reçues,  et  les  enfants  adoptés  ne  succèdent  point.  »  Et 
quoique  Bacquet  ne  parle  que  du  pays  coutumier,  «  la  vérité  est , 
remarque  Denisart,  eod.,  $3,  n«  6,  que  l'adoption  n'est  pas 
plus  en  usage  dans  nos  provinces  de  droit  écrit  que  dans  dos 
provinces  de  droit  coutumier.  » 

Enfin,  l'hôpital  de  laCharlté de  Lyon  avait  le  droit  d'adopter 
les  enfants  abandonnés ,  depuis  l'âge  de  sept  ans  Jusqu'à  celui  de 
quatorze,  d'exercer  sur  eux, la  puissance  paternelle,  et  de  leur 
succéder,  à  défaut  de  frères  ou  sœurs. — ^^  V.  Mêrlin,,Hép.9  v^  Adiop* 
lion,  $  1,40., L'hôpital  du  SaintrEsprit,  à  Paris,  avait  le  même  droit 
(Denisart,  n«  19). 

te.  C'est  dans  cet  état  de  désuétude  et  d*onbli  où  Fadoplion  ' 
se  trouvait  en  France  sous  l'empire  de  lois  qui  l'empêchaient  de 
se  développer,  qu'éolata  la  révolution.  Il  était  difficile  que,  dès' 
le  jonr  où  le  vœu  tiational  pourrait  librement  se  manifester  et  où  ! 
les  grandes  réfbrmes  seraient  obtenues,  l'adoption  ne  fût  pas  ré-*« 
clamée  comme  un  bienfait  dont  où  devrait  s'empi^ser  de  doter  le 
pays.  Aussi,  à  la  séance  du  18  Janvier  1792^  Rougler  Laber* 
gerie  flt-il  celle  proposition  :  «  Tous  les  peuples  libres  otit  eu  des 
lois  sur  l'adoptton;  nous  devons  donc  au  moins  nous  occuper 
d'examiner  si  elles  peuvnnt  se  coticiiler  avec  nos  mâeurs;  Je  de« 
mande  que  le  comité  de  législation  comprenne  dans  saes  lois  gé- 
nérales son  plan  sur  l'adoption,  n  —  Immédiatement  et  dans 
la  même  séance  du  1 8  Janvier  1 702 ,  taX  rendu  le  décret  dont  voici 
les  termes  :  «  L'assemblée* nationale  décrète  que  son  comité  de 
législat'oncomprendra  dans  son  plan  général deeloi^  civiles,  celles 
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relatlTCs  à  Padoptfon.  »  •—  De  ee  déeret  date  nBtrodac(i<m  de 
TadoptiOD  dans  nos  lois  noavelies. 

1 9 .  Le  premier  projet  du  code  civil  dont  Gambacérès  donna  lec 
ttreàla  Convention,  le  7  août,  contenait  un  titre  spécial  consacré  à 
l'adoption  qui  fut  discuté  et  voté  provisoirement  dans  les  séances 
des  30  et  31  août.  — Le  second  projet  que  lut  Cambacérès  à  ras- 
semblée, le  23  fructidor  an  2,  ne  contenait  que  six  articles;  les- 
quels taisaient  partie  du  titre  2  sur  la  paternité  et  la  filiation-,  mats 
on  n'examina  que  le  premier  articl/e  de  ce  projet. 

Id.  Cependant  et  soua  riufl.uepce  des  idées  que  le  déc^^t  de 
n92avaitréveiltées,des  adoptions  furent  faites  :  la  politique  donna 
un  nouvel  élan  au  sentiment  qui  portail  les  hommes  vers  cette  in- 
stilution.  Par  décret  des  23-37  janv.  1793,  la  convention  déclara 
qu'elle  adoptait  la  fille  de  Hlicbel  Lepelletfer.  —  L'acte  constitu- 
tionnel du  2-1  Juin  1793 ,  dont  l'existence  fut,  comme  on  sait,  de 
courte  durée,  admit,  art.  ^l,  àl*exercice  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, tout  étranger  qui  avait  adopté  un  enfan^  —  P^u  après ,  îa 
convenlioB  consacra  aussi  l'adoption  1?  dpjeune  Ls^toui,  le  1 3  vend. 
an  2  ;  3«  du  citoyen  Jouy ,  le  1 6  vend,  an  2  ;  3<»  des  six  enfants  de 
Ricber  ,  le  23  niv.  an  2. — C'était  bien  aussi  une  adoption  virtuelle 
qu'avait  prononcée  le  décret  du  l'5  brum.  an  2  (5  nov.  1793), 
en  faveur  des  enfants  eh  bas  âge  des  individus  frappés  de  Juge- 
ments emportant  la  cooQscatiQn  de  leurs  biens  (1). 

ft S.  Vers  ce  temps  et  le  i  6  f rim.  an  3 ,  la  conventjoc^  approuva 
des  mesures  conservatoires  prises  da^ns  l'intérêt  <run  enfant  lài- 
neur  qui  avait  été  adopté  (2).  —  Plus  tard,  dans  les  modèles 
d'actes  de  l'état  civil  envoyés  aux  municipalités  par  autre  décret 
du  19  floréal  an  8 ,  une  place  fut  conservée  pour  l'inscription  des 
adoptions  (V.  Acledel'ét.  civ.,  n»  16). 

éo.  Les  tribunaux  de  France  n'avalent  point  eu  l'occasion 
d'émettre  leur  avis  Sjur  l'adoption,  car  le  projet  qui  leur  avait  été 
soumis  était  muet  suc  çel^e  inslilution.  G'es^  dajDS  le  ^ein  de  la 
section  formée  pour  discuter  ce  projet ,  coqtposée  de  membres  du 
eonseil  d'État,  du  corps  législatif  et  du  tribunat,  que  le  titre  entier 
de  l'adoption ,  tel  qu'il  est  inséré  dans  le  code  eivif ,  a  été  orga- 
nisé. L'enfantement  de  cette  loi  a  été.long  et  laborieux;  c'est  que 
là  on  avait  à  lutîer  contre  des  préventions  de  plus  d'tin  genre. 
Les  diverses  adoptions  opérées  sous  l'empiré  du  princrpc  fT- 
limité  de  la  loi  de  1792,  n^avaient  pas  été  exemptes  de  quelques 
scandales;  puis,  on  se  trouvait  alors,  sous  i'ioûuepce  des  idées 
qui  nous  venaient  de  législations  appropriées  à  des  usages  bien 
ditrérenls  des  nôtres,  dans  la  nécessité  d'établir  un  système  qui, 
de  toute  part,  heurtait  les  notions  Jusque-là  reçues,  soit  sur  la 
famille ,  soit  sur  la  transmission  des  biens.  Aussi  ne  faut-il  point 
être  étonné  de  la  diversité  des  opinions  qui  se  produisirent  dans  la 
discussion.  —  Le  projet  de  loi  fut  discuté  dans  les  séances  des 
6friin.  anlO  (â7  uov.  1801),  14  frim.  anl0(3déc.  1801),  16 
frim.an  10(7  déc.  1801), 4  niv.  an  10  (23  déc.  1801),  27 brum. 
an  il  (18  nov.  1802),  11  frim.  an  11  (2  déc.  1802),  18  frim. 
an  11  (9  déc.  1802),  et  il  n'a  été  adopté  qu'après  sept  rédac- 


(1)45  brum. an  2  (5  nov..  1793). — ^Décret  d'ordre  du  Jour  sur  une  péti- 
lIoD  de  la  veuve  KuIIy ,  et  relatif  aux  enfants  en  bas  dge  dont  les  père  et 
mère  auront  subi  un  jugement  qui  emporte  la  conGscatlon  des  biens. 

La  convention  nationale  passe  àPordre  du  jour  sur  une  pétition  de  la 
veuve  KoHy ,  condamnée  à  mort  pour  avoir  favorisé  les  correspondances 
•les  contre-ré?olutionnaires ,  qui  demande  grâce;  mais  eîle  fait  présenter 
celle  pétition  par  un  enfant  en  bas  âge,  et  sur  la  proposition  d'un  membre, 
k  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  enranls  en  bas  âge ,  dont  les  père  et  mère  auront  subi  on 

ÏgemcDl  qui  emporte  la  confiscation  des  biens,  sont  déclarés  appartenir  à 
république;  en  conséquence,  il  sera  assigné  un  lien  où  ils  seront 
'nourris  et  élevés  aux  dépens  du  trésor  national. 

et  un 


2.  Le  comité  des  secours  est  chargé  de  présenter  à  la  convention, 
)ts  jours,  on  projet  de  décret,  afin  qu'il  soit  assigné  on  local,  c 


trots 

■iode'  convenable  pour  la  nourriture,  Tentretien  el  Tédoeation  de  ces 

cufanU. 

(^)  16  frim.  an  3  (6  déc.  1794).  Décret  portant  règlement  orovlsotre 
tnr  les  adoptions  faites  antérieurement  à  la  promulgation  du  codfe  civil. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législalion  sur  le  référé  du  |uge  de  paix  de  la  commune  de  Beanne, 
par  lequel  il  consulte  sur  la  validité  d^une  apposition  de  scellés  et  de  l'é- 
tablissement d'un  tuteur,  provoquée  par  lui  pour  la  conservation  des 
totéréts  d'un  ^a(RAi  f^^o^adopté  par  actes  aulbenliques:  —  Considé- 


tiODS  successives.  —  Pans  la  preaièr0  sé^aoe  oa  eut  d'abord 
à  discuter  le  principe  même  de  l'adoption  :  on  vit  ensuite  s'élever 
les  questions  d^  savoir  si  Tinstitulion  serait  politique  ou  de  droit 
commun ,  si  elle  serait  interdite  aux  célibataires.  L'adoption  fut 
admise  eu  principe;  on  la  défendit  aux  individus  non  mariés  (  on 
était  encore  sous  l'empire  de  l'idée  qu'il  suffisait  que  l'adoptant  fût 
majeuf )  ;  on  renvoya  k  la  commission  l'examen  de  1^  question  de 
savoir  si  l'adoption  serait  politique  ou  civile  el  de  droit  commun. 
— C'est  en  ce  dernier  sens  que  la  commission  se  prononça  en  se 
fondant  sqr  ce  quç  Tadoption  politique ,  c'est-à-dire  celle  qni 
n'avait  pour  objet  que  de  transmettre  un  nom  illustre  pu  de  ré« 
compenser  des  service» éclatants,  blessait  l'égalité  commune  et 
tendait  à  rétablir  la  noblesse. — Napoléou  voulait  aussi,  comme 
corollaire  d'une  adoption  toute  politique ,  que  le  corps  législatif, 
que  la  fol,  en  un  mot ,  prononçât  les  adoptions.  —  C'était  là ,  sui- 
vant lui ,  un  contrat  d'un  haut  intérêt,  on  véritable  sacrement,  Il 
fallait  qu'il  recul  la  consécration  Fa  plus  solennelle.  Mais  dès  qu'on 
rangeait  Tâdoplion  parmi  les  institutions  du  droit  civil,  ce  dernier 
système  ne  pouvait  plusse  soutenir  :  aussi  fut-il  rejeté  par  la  com- 
mission comme  impraticable^  en  ce  que,  n'y  eùt-il  que  trois  cents 
adoptions  par  année,  elles  absorberaient  tout  te  temps  du  corps 
législatif,  et  en  oe  que,  d'ailleurs,  les  gens  des  campagnes  ou  les 
citoyens  éloignés'  seraient  plus  souvent  détournés  de  ridée  de 
s'adresser  à  un  corps  placé  si  h^ut  et  si  loin  ; —  Comme  inconve» 
fiant,  en  ce  que  le  corps  législatif,  qui  n'est  ni  administrateur,  ni 
juge,  se  trouverait  dans  1;^  nécessité  de  s'occuper  de  détails  qui 
ne  sauraient  appartenir  qu'à  ces  derniers.  —  Napoléon  voulait 
enfin  que  l'adoption  fùl  l'image  parfaite  de  la  nature ,  qu'elle  en* 
levât  l'adopté  à  sa  famille  naturelle  ))our  ne  lui  donner  phis  que 
la  famille  de  l'adoptant.  La  majorité  n'était  pas  favorable,non  plus, 
à  cette  manière  de  voir.  Sur  d'autres  points  secondaires,  notam- 
ment sur  l'adoption  des  enfants  naturels,  il  avait  été  pris  des  solu- 
tions, mais  il  régnait  encore  beaucoup  de  confusion  dans  les 
esprits,  les  Idée^^  n'étaient  point  assez  mûries.  Résumant  le  point 
où  l'on  était  arrivé,  Napoléon  ne  voyait  plus  dans  l'adoption 
qu'une  transmission  du  nom  et  des  biens  de  l'adoptant.  Mais , 
quoique  restreinte  à  ces  termes,  et  bien  que  repoussée  en  principe 
^ar  d'excellents  esprits  en  tête  desqtiefs  se  trouvait  l'illustre 
Tronchet,  elle  appelait  à  elle  l'assentiment  des  majorités,  notam- 
pierxtcell^  dé.  Napoléon  qui  demanda  que  la  commission  s'occupât 
de  la  rédaction  d'un  nouveau  projet  sur  les  bases  qui  avaient  été 
arrêtées  dans  la  discussion-,  il  voulait  aussi  que  Topinion  publique 
mùrtt  les  idées  sur  cette  matière. — Tout  ceci  se  passait  en  l'an  iO. 
—  La  rédaction  demandée  fut  présentée  Tannée  suivante  à  la 
section,  par  M.  Berller,  rapporteur  de  la  commission  :  c'était  la 
quatrième,  elle  donna  lieu  à  des  discussions  dont  sortit  fe  projet 
qui  a  ^lè  soumis  à  I4  sanction  du  pouvoir  législatif. 

M.  Berlier  fut  chargé  de  présenter  l'exposé  des  motifs  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  Vadoption  et  à  la  tutelle  officieuse,  déflnitive- 
ment  arrêté  par  la  séetion  (3).  —  Ce  travail ,  dans  lequel  H.  Ber- 


rant  que  l'adoption  a  été  soIenneUeBenI  consacrée  par  la  convention 
nationale ,  que  brsqo'clle  est  exercée  en  faveur  d'un  individu,  elle  lui 
assure  un  droit  dans  la  sucoession  de  celui  qui  l'a  adopté,  que  la  conser- 
vation de  ce  droit  eiige  remploi  des  mesures  prescriies  dans  tous  les 
autres  cas  pour  la  conservation  des  droits  des  mineurs;  qu'ainsi  le  juge 
de  paix  n'a  fait,  dans  la  circonstance  qu'il  citOi  que  remplir  les  devoiif 
que  la  loi  lui  prescrivait; 

Décrète  quMi  n'y  a  pas  lien  à  délibérer; 

Décrète  en  outre  qu'à  l'avenir,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la 
convention  nationale  sur  les  effets  des  adoptions  faites  antérieurement  à  la 
promulgation  du  code  civil,les  jugeé  de  paii  pourront, s'ils  en  sont  requis 
par  les  parties  intéressées,  lever  les  scellés,  pour  la  vente  du  mobilier 
éU-e  faite  après  inventaire,  sur  l'avis  d'une  assemblée  de  parents  »  sauf  la 
dép6t  Jusqu'au  règlement  des  droits  des  parties. 


(3)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  à  Padoption  et  tutelle 
par  le  conseiller  d'État  Berlier  (Séance  du  St  ventôse  an  11). 

i.  Législateurs,  le  gouvernement  vous  présente  aujourd'hui  le  S«  titn 
du  code  civil,  qui  traite  diCadoption  et  de  to  tuullt  o/^'cvm.— En  pronoa* 
çanl  le  nom  d'une  institution  qui ,  josqu'à  la  révolution,  n'avait  point  figuré 
parmi  les  actes  de  l'état  civil  des  Français,  et  qoi,  même  depuis  cette 
époque,  n'a  reçu  aucune  organisation,  je  vois  votre  attention  se  diriger  sur 
elle  avec  cet  intérêt  et  peut-être  même  cette  inquiétude  qui  environnent 
tout  essai  en  matière  de  législation.  —  Cette  inqniétado  lertueuse,  le  |od* 
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lier,  après  AVOtr  Jeté  in  eoup-d^œil  sur  l'histoire  de  l'adoption  chex  ]  plusieurs  peuples,  retrace  les  éléments  principaux  de  ces  discns» 


Tcroement  Ta  épronrée  aussi  ;  elle  lui  a  imposé  le  devoir  d'approfoodir 
cette  imporlaDte  matière  :  il  croit  avoir,  sans  blesser  aucane  de  nos  insti- 
^:tioi8 ,  trouvé  dans  celle-ci  de  nouveaux  éléments  de  bienfaisance  et  de 
prospérité  publiques.  —  Pour  obtenir  ce  résultat ,  il  a  fallu  écarter  tout 
ce  qui  n'était  pas  en  harmonie  avec  nos  mœurs  :  mais  avant  de  rejeter 
ks  modèles  que  Tantiquité  nous  offrait  sur  cette  malière ,  il  conTenait  de 
•les  apprécier,  et  il  n'est  pas,  en  ce  moment,  inutile  d'appeler  votre  propre 
jugement  sur  ces  anciennes  institutions. 

2.  Je  ne  parlerai  pas  de  l'adoption  que  quelques  exemples  indiquent 
comme  ayant  existé  clkez  les  Hébreux ,  et  dont  l'organisation  est  restée 
sans  traces ,  supposé  même  qu'elle  ait  jamais  été  chez  ce  peuple  une  in- 
stitution régulière.  —  Je  dirai  peu  de  chose  aussi  de  l'adoption  des  Athé- 
niens, qui ,  selon  qu'on  peut  l'indaire  de  quelques  fragments  historiques , 
D'arait  lieu  qu'en  faveur  d'enfants  mâles,  dans  la  rue  de  perpétuer  le  nom, 
et  ne  liait  pas  l'adopté  de  telle  sorte  qu'il  ne  pût  retourner  à  sa  famille 
primitive,  pourvu  qu'il  laissât  un  fils  légitime  à  la  famille  dans  laquelle  il 
était  entre  par  l'adoption.  —  Quand  la  pensée  se  porte  sur  l'adoption  des 
anciens,  c'est  à  celle  des  Romains  qu'elle  s'arrête,  comme  à  celle  dont  les 
documents  nous  ont  été  le  plus  complètement  transmis,  et  peut-être  aussi 
comme  ayant  appartenu  à  celui  des  peuples  anciens  dont  les  institutions 
se  sont  plus  généralement  naturalisées  chez  nous.  —  Mais  qu'était-ce  que 
Tadoption  même  des  Romains?  Une  mutation  complète  de  la  famille;  l'adopté 
ou  l'adrogé  sortait  de  sa  famille  et  acquérait  dans  celle  de  l'adoptant  les 
droits  d'agnat  ou  parent  par  mâles,  c'est-à-dire  qu'il  succédait  non-seule- 
ment à  l'adoptant,  mais  aux  parents  de  celui-ci ,  à  l'exclusion  des  parents 
par  femmes,  tant  qu'on  admit  dans  les  successions  la  différence  entre 
agnals  et  cognais.  —  Tels  étaient  chez  les  Romains  les  effets  de  l'adoption 
dont  je  n'examinerai  point  les  formes  primitives  si  souvent  violées  sur  la 
fin  de  la  république,  et  plus  encore  sous  les  empereurs. — C'était  une  image 
complète  de  la  paternité,  et  l'on  voit  que  la  fiction  ne  s'arrêtait  pas  même 
à  la  personne  de  l'adoptant. 

3.  Il  serait  difficile  d'admettre  en  France  une  législation  qui  contrarie 
aussi  essentiellement  les  idées  reçues.  —  Comment,  en  effet ,  sans  le  con- 
sentement d'une  famille,  y  introduire,  et  dans  Unu  ttt  degrétt  un  individu 
que  la  nature  n'y  a  point  placé?  Car  c'est  la  nature  qui  failles  familles; 
un  contrat  peut  les  unir,  mais  l'allié  n'est  point  un  parent ,  il  n'en  a  pas 
les  droits,  et,  dans  le  contrat  de  mariage  même ,  l'un  des  époux  n'acquiert 
k  l'égard  de  l'autre ,  et  à  plus  forte  raison  vis-à-vis  des  parents  de  l'autre 
époux ,  ni  la  famille,  ni  la  successibilité  qui  en  est  la  suite.  —  Et  si,  pour 
obtenir  de  si  vastes  effets  en  faveur  de  l'adopté,  il  eût  fallu  faire  consacrer 
chaque  adoption  par  un  acte  solennel  du  pouvoir  politique,  quels  inconvé- 
''ionts  d'un  autre  ordre  n'en  eussent  pas  dérivé? — Au  milieu  ^e  tant  do 
ifilficultés,  on  a  senti  que  l'adoption  des  Romains,  dirigée  d'ailleurs  par 
des  vues  plus  politiques  que  civiles ,  ne  convenait  point  à  nos  mœurs,  et 
Ton  conçoit  bien  que  celle  des  Germains  ,  dont  parle  l'auteur  de  l'Esprit 
des  lois,'  ne  pouvait  pas  même. devenir  la  matière  d'un  sérieux  examen; 
car  si  quelques  traits  relatifs  aux  mœurs  de  nos  ancêtres  sont  lus  avec  in- 
térêt, comme  des  débris  échappés  au  naufrage  des  temps,  ils  ne  peurent 
guère  au  dix-neuvième  siècle  éclairer  les  travaux  du  législateur.  —  Ainsi 
Vudoption ,  si  elle  ne  pouvait  exister  qu'avec  les  caractères  qu'on  vient 
d'examiner,  devrait  rester  bannie  de  nos  institutions.  Mais  un  exemple 
plus  rapproché  de  no3  temps  et  de  nos  mœurs  existe  près  de  nous. 

i.  L'adoption  a  trouvé  place  et  faveur  dans  le  code  prussien  ;  là , 
elle  ne  rompt  pas  les  liens  de  la  famille  entre  l'adopté  et  ses  parents  ; 
là  aussi  elle  n'étalilit  entre  l'adoptant  et  l'adopté  qu'un  contrat  per- 
sonnel, et  dont  les  effets  circonscrits  entre  eux  n'atteignent  nul  autre 
membre  de  la  famille. — Si ,  dans  le  code  cité,  l'organisation  de  cette  idée 
principale  est  susceptible  d'améliorations,  du  moins  le  yrai  point  de  départ 

Îest  fixé ,  et  nous  l'avons  suivi ,  ou  plutôt  nous  nous  sommes  rencontrés 
ans  la  même  voie ,  après  avoir  examiné  beaucoup  d'autres  systèmes. 
5.  Ainsi,  la  possibilité  de  faire  une  bonne  loi  a  été  aperçue,  et  plusieurs 
adversaires  de  cette  institution  s'y  sont  ralliés  lorsqu'ils  ont  reconnu 

?[u'elle  était  compatible  avec  nos  habitudes  sociales. — Eh!  comment,  sans 
aire  injure  au  peuple  français,  pourraît-on  penser  que  son  caractère  ré- 
puf*ne  à  une  institution  qui  doit  être  tout  à  la  fois  un  acte  de  consolation 
pour  celui  qui  adopte,  et  un  acte  de  bienfaisance  envers  celui  qui  est  adopté? 
—Que  laloi  la  consacre,  et  les  mœursy  applaudiront:  ellesy  gagneront  aussi, 
car  le  bien ,  pour  se  faire ,  a  souvent  besoin  d'être  indiqué.  —  Autrefois, 
dans  l'absence  de  l'adoption ,  n'a-t-on  pas  tu  desinstitutions  d'héritiers, 
sous  condition  de  porter  le  nom  de  l'instituant?  Il  faut  mieux  faire  au- 
lourd'hui  ;  il  faut  donner  aux  passions  humaines  un  écoulement  heureux , 
^n  les  dirigeant  rers  un  but  utile. — Admettez  une  adoption  sagement  orga- 
nisée ,  et  vous  verrez  les  citoyens  qui  n'ont  ni  enfants ,  ni  l'espoir  d'en 
i  :;Menfr,  se  choisir  de  leur  vivant,  et  pour  leur  vieillesse,  un  appui  dans 
*  cette  classe  nombreuse  d'enfants  peu  fortunés,  qui,  à  leur  tour,  payeront 
d'une  éternelle  reconnaissance  le  bienfait  de  leur  éducation  et  de  leur  état. 
->  Ce  ne  sera  plus  l'orgueil  qui  présidera  à  cet  acte  ;  l'habitant  des  cam- 
pagnes adoptera  comme  celui  des  villes ,  et  plus  souvent  peut-être. —  Le 
bien  se  fera  pendant  la  vie  de  l'adoptant,  il  eo  r^ueillera  lui-même  les 
'  i;  et  s^il  y  a  au-delà  de  sa  vie  des  ajrantages réservés  à  l'adopté,  l'ado- 


ptant aura  élevé  un  citoyen  pour  l'État ,  avant  de  s'être  donné  un  héritier 
à  lui-même.  —  Mais  pour  que  cette  institution  donne  tout  ce  qu'elle  pro- 
met ,  il  faut  qu'elle  soit  bien  organisée  ;  et  c'est  ici  que  vient  Datorello* 


ment  l'exposition  des  bases  de  notre  projet. 
6.  J'ai  déjà  si" 


éjà  suffisamment  annoncé  que  l'adoption  n'opérant  paj^  u 
changement  de  famille,  l'adoptant  ne  sera  qu^un  protecteur  légal ,  qui,  sans 
jouir,  même  fictivement,  des  droits  de  la  paternité  complète,  en  aura  ce- 
pendant quelques-uns  :  ce  sera,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  une  quasi* 
paternité,  fondée  sur  le  bienfait  et  la  reconnaissance.  —  Mais  celte  quasi- 
paternité,  par  qui  pourra-t-elle  s'acquérir?  —  Par  qui?  Puisque  l'adoption 
n'est  accordée  que  comme  consolation  à  l'adoptant,  il  doi^  non-seulement 
être  iaru  enfantt ,  mais  il  doit  encore  avoir  passé  l'âge  où  la  société  invite 
au  mariage. — Le  mariage!  Je  viens,  citoyens  législateurs,  de  prononcer  le 
mot  qui  appelle  le  plus  votre  attention  ;  car,  bonne  en  soi,  l'adoption  man- 
querait son  but  si  elle  nuisait  au  mariage  :  mais  les  droits  du  mariag;e  et 
ses  vrais  intérêts  ne  seront-ils  pas  suffisamment  respectés,  quand  la  fa- 
culté d'adopter  ne  sera  accordée  qu'aux  personnes  âigées  de  plus  de  cin* 
quante  ans?  —  Voyons  d'abord  deux  époux  arrivés  à  cet  âge  :  peuvent-ils 
espérer  que  leur  union  stérile  jusque-là  cessera  de  l'être,  et  la  nature  même 
ne  leur  interdit-elle  point  cet  espoir? —  Ce  que  j'ai  dit  de  la  femme  mariée 
s'applique  également  à  celle  qui  ne  l'est  pas ,  car  le  terme  de  la  fécondité 
leur  est  commun. — A  l'égard  des  hommes,  si  cette  limite  n'existe  pas  invin- 
ciblement peureux,  il  en  est  bien  peu  qui,  après  cinquante  ans,  songent  au 
mariage,  et ,  disons  plus,  il  est  peu  dans  l'intérêt  social  qu'ils  y  songent. 

7.  Mais  ici  se  place  la  discussion  d'un  point  important,  et  longuement 
agité  dans  les  délibérations  qui  ont  précédé  l'émission  du  projet.  —  Con- 
vient-il d'ajouter  à  la  condition  d'âge,  celle  d'être  on  d'avoir  été  marié; 
ou,  en  d'autres  termes,  convient-il  de  refuser  le  bénéfice  de  l'adoption  aux 
célibataires?— Les  lois  contre  le  célibat  ont  été,  chez  les  différents  peuples 
de  la  terre ,  plus  ou  moins  sévères ,  selon  le  besoin  des  sociétés  pour  les- 
quelles elles  étaient  faites. — Les  lois  de  Lycurgue  sont  comptées  parmi  les 
plus  rigoureuses  qui  aient  été  portées  contre  le  célibat;  mats  nous  ne 
sommes  pas  dans  la  position  des  Spartiates.  —  Toutefois ,  si  la  faculté 
d'adopter,  accordée  aux  célibataires  âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  pou- 
vait être  un  encouragement  général  au  célibat,  il  faudrait  sans  doute  leur 
ravir  cette  faculté,  plutôt  que  d'exposer  la  société  tout  entière  aux  maus 
résultant  de  l'abandon  des  mariages.  —  Ce  point  accordé ,  voyons  si  lea 
craintes  qu'on  a  manifestées  à  ce  sujet  sont  fondées. 

8.  Les  partisans  de  l'exclusion  des  célibataires  la  fondent  moins  sur  les 
moyens  qui ,  au-delà  de  cinquante  ans,  peuvent  leur  rester  encore  pour  se 
reproduire,  que  sur  la  crainte  de  voir  les  jeunes  gens  même  s'éloigner  du 
mariage,  dans  la  perspective  de  la  faculté  qu'ils  auront  d'adopter  on  jour. 
—  Vaine  terreur  !  c'est  trop  accorder  à  la  prévoyance  de  l'homme ,  et 
trop  peu  aux  impulsions  de  la  nature:  qu'on  s'en  fie  à  celle-ci;  et 
de  même  qu'on  préfère  ses  enfants  à  ceux  d'autrui ,  de  même  aussi  le 
mariage  sera  généralement  préféré  à  l'adoption.  —  Qu'arrivera-t-il  avec 
Vadoptionf  Ce  qui  arrivait  avant  eile  et  sans  elle  :  il  y  aura  toujours  quel- 
ques célibataires  sans  doute ,  mais  ce  sera  une  exception  dans  la  société,  et 
cette  exception  ne  devra  point  sa  naissance  au  calcul  qu'on  suppose;  elle 
existe  aujourd'hui,  elle  a  toujours  existé. — Tel  homme  se  trouvera  parvenu 
au  revers  de  la  vie  sans  avoir  songé  au  mariage,  uniquement  par  insou- 
ciance; tel  autre  ne  s'en  sera  abstenu  que  pour  cause  de  maladies  ou  d'in- 
firmités; tel  autre  enfin  pour  soutenir  de  proches  parents  auxquels  il  tiendra 
lieu  de  père;  car  il  peut  se  trouver,  jusque  dans  le  célibat ,  quelques  molib 
louables,  ou  du  moins  quelques  excuses  légitimes.  —  Hé  bien!  arrêtons- 
nous  d'abord  à  la  première  espèce ,  la  moins  favorable  de  tontes.  —  Cet 
homme  frivole  et  insouciant  n'a  point  payé  sa  dette  à  la  patrie  :  cela  eft 
vrai;  mais  le  temps  opportun  de  la  payer  sera  passé,  et  les  mariages  tar- 
difs, rarement  heureux  pour  les  individus,  sont  plus  rarement  encore  utiles 
à  la  société.— Pourquoi  donc  ne  pas  admettre  cet  homme  à  réparer  ses  tort» 
par  la  voie  la  plus  convenable  à  sa  situation  ?  Pourquoi  lui  interdire  uu 
acte  de  bienfaisance?  Lui  refuser  l'adoption,  ne  serait-ce  pas  lui  dire  * 
Tu  ctt  été  inutile  ju$qu^ à  prisent ,  nous  te  condamnoTis  à  Vitre  toujours,  — 
Mais  si  l'attention  se  porte  sur  les  autres  classes  de  célibataires,  et  princi- 
palement sur  les  individus  que  des  infirmités  ont  éloignés  du  mariage , 
combien  l'exclusion  ne  serait-elle  pas  plus  injuste  envers  eux!  —  Ceux -in 
sont  sans  reproches,  ils  ne  sont  qu'à  plaindre  :  si  l'on  eût  pu  avancer  pour 
eux  l'époque  de  l'adoption ,  peut-être  l'eùt-on  dû  ;  mais  s'il  eût  été  Iro;) 
dangereux  de  modifier  la  règle  générale  en  leur  faveur,  dans  la  crainte  des 
applications  abusives,  comment,  lorsqu'à  force  de  ménagements  ils  auront 
poussé  leur  débile  existence  jusqu'à  cinquante  ans,  leur  refuserait-on  la 
faculté  d'adopter?  Car  l'adoption  qui  sera  pour  les  autres  une  simple  jouis- 
sance ,  deviendra  souvent  pour  eux  un  vrai  besoin.  —  Nous  avons  insisté 
sur  ce  point,  citoyens  législateurs  ;  mais  ces  détails  devenaient  aécsssairei 
sur  l'objet  qui,  dans  le  dernier  plan ,  a  été  le  plus  controversé. 

9.  Je  reprends  la  série  des  conditions  imposées  à  l'adoptant  :  n^awtir  m 
enfants  ni  descendants  légitimes ,  et  itre  agi  de  plus  dé  cinquante  ant  :  VOÎIà 
les  deux  premières.— Il  convenait  aussi  de  déterminer  le  nombre  d'années 
dont  l'adoptant  doit  être  plus  âgé  que  l'adopté  :  celte  protection  légale  qui 
doit  réfioit«r  4e  l'adoption ,  perdrait  tonte  sa  dignité  sans  cette  coDdiUoa. 
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•ions,  répiid  beaoeovp  de  Jour  sur  plosiears  points  à  l'égard    desquels  te  texte  de  la  loi  ne  saurait  dispenser  complètement  d*iHi 


10.  D'aotVM  règles  Tiennent  ensuite  :  ainsi,  plusiean  personnes,  antres 
que  des  époux,  ne  peuyent  adopter  le  même  enfant.  —  L'exception  en  fa- 
Teur  dee  époux  est  tracée  par  la  nature  des  clioses  et  par  le  titre  même  qui 
les  unit. — Associés  dans  Pespoir  d'obtenir  des  enfants  que  la  nature  leur 
a  refusés ,  ou  qne  la  mort  leur  a  enlevés ,  ils  sont  admis  à  en  adopter 
il'autree,  qui,  remplaçant  à  leur  égard  les  enfants  du  mariage,  peuvent 
Ipparlenir  à  Tun  et  k  Taulre  des  époux.  —  Tai  dit  quMls  pauyaient  ap- 
partenir à  Tun  et  à  Pautre  ;  car  ils  peuvent  aussi  n'appartenir  qu'i^  un 
seul ,  si  un  seul  les  adopte.  —  Il  est  en  effet  possible  que  Tun  des  époux 
éprouve  le  désir  on  même  le  besoin  d'adopter,  sans  que  ce  désir  ou  ce 
besoin  soit  partagé  par  Tantre  époux.  —  Cette  différence  naîtra  le  plus 
souvent  de  la  différence  de  leur  situation  respective  vis-à-vis  de  leurs  pa- 
rents. —  L'un  des  époux  aura  de  proches  parents ,  objets  de  son  affection , 
et  à  l'égard  desquels  il  ne  voudra  point  déranger  l'ordre  naturel  de  ea 
succession.  —  L'autre  n'aura  que  des  parents  éloignés ,  &  peine  connus  de 
loi.  —  De  là  l'adoption  qui,  dans  notre  système,  pourra  être  faite  séparé- 
ment par  un  époux ,  pourvu  que  l'autre  y  consente.  —  Ce  consentement , 
essentiel  en  pareil  cas,  placera  l'adopté  vis-à-vis  de  l'époux  non  adoptant 
dans  une  position  à  peu  près  semblable  à  celle  où  se  trouve ,  vis-à-vis  d'un 
beau-père  ou  d'une  belle-mère ,  l'enfant  né  d'un  autre  mariage ,  mais  avec 
plus  d'avantage  peut-être,  parce  qu'il  n'y  aura  pas  près  de  lui  d'autres 
enfants  objets  d'une  préférence  assez  ordinaire  de  la  part  de  celui  des  époux 
à  qui  ils  appartiennent. 

11.  Je  viens,  citoyens  législateurs,  d'examiner  par  qui  la  quasi-pater- 
nité résultante  de  l'adoption  pouvait  être  acquise.  —  Le  moment  est  venu 
d'examiner  envers  qui  elle  peut  l'être.  —  L'idée  principale  qui  s'est  tou- 
jours attachée  à  l'adoption ,  et  celle  qui  l'a  rendue  recommandable  aux 
amis  des  institutions  libérales  et  philanthropiques,  c'est  qu'elle  devait  ve- 
nir au  secours  de  l'être  faible  ;  et  l'attention  s'est  immédiatement  fixée  sur 
l'enfant,  ou  du  moins  sur  Tindividu  mineur.  —  Le  fond  de  cette  pensée 
était  vrai ,  et  pourtant  on  a  failli  en  déduire  de  faux  résultats  lorsque,  con- 
fondant le  fait  avec  le  contrat,  on  supposait  que  ce  contrat  devait  être  passé 
durant  la  minorité  même  :  car  un  acte  aussi  important  n'aurait  pu  devenir 
parfait  que  par  la  ratification  de  Tadopté  à  sa  majorité ,  et  ce  point  était 
même  reconnu. — Mais  alors  que  seraient  devenus  les  actes  intermédiaires? 
Quel  eût  été  le  sort  de  Tadoplion  si  l'adopté  était  mort  après  l'adoptant, 
et  néanmoins  avant  sa  majorité?  Aurait-il  été  saisi  de  l'hérédité,  l'aurait- 
il  transmise?  En  matière  d'état ,  tout  ce  qui  n'a  pas  le  caractère  absolu  de 
la  fixité  devient  toujours  inquiétant  et  souvent  funeste.  —  Quelle  eût  été 
d'ailleurs  la  situation  d'un  adoptant  irrévocablement  lié ,  vis-à-vis  d'un 
enfant  qui  n'eût  pas  été  lié  lui-même?  et  l'adoption  n'eùt-elle  point  par  là 
perdu  tout  son  charme?  —  En  conservant  l'idée  principale  des  secours  ac- 
cordés à  l'enfance,  le  projet  qui  vous  est  soumis  l'a  organisée  d'après 
d'autres  vnes.  —  Rendre  le  contrat  parfait  dès  son  principe,  et  n'y  faire 
concourir  que  des  majeurs,  sans  effacer  la  cause  essentielle  du  contrat, 
c'est-à-dire  Uê  ur9ice$  rendu»  en  minorité,  tel  était  le  problème  à  résoudre; 
il  a  été  résolu. 

12.  L'adoption  ne  pourra  se  conclure  qu'à  la  majorité  de  l'adopté,  mais 
elle  devra  avoir  été  précédée  de  six  ans  de  soins  et  de  services  à  lui  ren- 
dus pendant  sa  minorité. —  Ainsi  l'on  a  conservé  ce  qu'il  y  avait  de  grand 
et  de  bon  dans  les  vues  primitives,  et  l'adoption  acquerra  un  nouveau  de- 
gré d'utilité  quand  elle  ne  sera  plus  seulement  dictée  par  l'espoir  des  bons 
offices  réciproques ,  mais  par  l'expérience  qu'on  en  aura  déjà  faite ,  et 
lorsque,  préparée  par  la  bienfaisance,  elle  sera  scellée  par  la  sympathie. — 
Cette  condition  des  services  préalables  a  paru  si  essentielle  dans  le  prin- 
cipe du  contrat,  et  si  heureuse  dans  ses  effets ,  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  en 
dispenser  l'oncle  vis-à-vis  de  son  neveu ,  comme  cela  était  demandé^  par 
quelques  personnes.  —  Qu'importe  ici  cette  qualité  pour  motiver  l'excep- 
tion ?  —  La  nature  place  le  neveu  d'un  homme  sans  enfants  au  nombre  de 
ses  héritiers.  —  Cette  qualité  indépendante  de  l'adoption  loi  assigne  des 
droits  que  son  parent  pourra  même  étendre  par  des  dispositions  particu- 
lières; mais  pour  acquérir  le  droit  d'adopter,  il  y  a  des  soins  préalables 
qui  le  donnent  et  dont  on  ne  saurait  se  départir  sans  énerver  l'institution 
dès  son  origine.  —  Que  serait-ce  d'ailleurs  que  cette  adoption  soudaine , 
sinon  un  moyen  de  dépouiller  souvent  les  frères  même  de  l'adopté  de  la  ré- 
serve légale  qui  ooorra  exister  pour  eux  dans  l'ordre  des  successions  ?  — 
Si  donc  il  s'agit  de  Tadoption  mim$  d'un  mteu ,  qu'elle  soit  en  tous  points 
soumise  aux  conditions  «rai  la  rendent  favorable  et  juste  envers  tous  ceux 
^fâ  y  sont  appelés.  —  Des  principes  posés ,  il  résulte  que  celui-là  seul 
^Mlrraêtre  adopté,  devenu  majeur,  qui ,  pendant  sa  minorité ,  aura  été 
•ecoam  par  Fadoptant. 

IS.  Cependant ,  la  majorité  de  vingt  et  na  ans  ne  suffira  à  l'adopté  pour 
wrmcr  le  contrat,  qu'autant  qu'il  se  trouvera  sans  père  ni  mère. —  Si  tous 
dfux  ou  l'un  d'eux  sont  vivants,  il  faudra  suivre  les  règles  établies  au 
itredu  mariage,  ear  il  s'agit  ici  d'un  acte  non  moins  important.  —  Dans 
1*^  cas,  et  jusqu'à  vingt-cinq  ans  accomplis,  l'adopté  aura  besoin  du  con- 
«•întcment  de  ses  père  et  mère;  à  tout  Age ,  il  devra  requérir  leur  conseil. 
les  droits;  des  père  et  mère  de  l'adopté  seront  ainsi  respectés  autant  qu'ils 
«i^-nirétre. 

1 4  j.dis  jusqu'ici ,  citoyens  légtslateuxs,  noos  n'avons  considéré  qu'une 


classe  d'adoptés.  —  Nous  avons  maintenant  à  vous  entretenir  d'une  autre 
espèce  d'adoption  dirigée ,  non  enven  l'individu  à  qui  l'on  aura  donné 
l'être  moral  par  tous  les  soins  que  l'enfance  appelle ,  mais  envere  celui 
dont  on  aura  reçu  le  service  extraordinaire  de  la  conservation  de  sa  propre 
vie ,  dans  des  circonstances  propres  à  signaler  un  grand  dévoûment.  -* 
Cette  position  est  l'inverse  de  celle  dans  laquelle  se  feront  les  adoptions 
ordinaires,  mais  elle  mérite  peut-être  plus  de  faveur  encore. —  Un  citoyea 
sauve  la  vie  à  un  autre,  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des  fiammei 
ou  des  flots.  —  Qui  n'applaudirait  point  à  la  faculté  qu'aura  l'homme 
sauvé ,  d'acquitter  sa  dette  en  adoptant  celui  qui  lui  aura  conservé  la  vie  T 
—  Ici  le  sentiment  entraîne ,  et  le  premier  mouvement  porte  à  rejeter  toute 
entrave ,  toute  condition ,  dans  un  cas  si  favorable.  —  Cependant ,  ci- 
toyens législateurs ,  s'il  est  quelques-unes  des  conditions  générales  qui 
peuvent  être  remises  dans  ce  cas  extraordinaire,  il  en  est  d'autres  aussi 
que  des  considérations  non  moins  fortes  ne  permettent  pas  d'effacer.  — 
Ainsi ,  s[il  y  a  des  enfants,  leurs  droits  préexistants  s'opposent  à  l'adop« 
tion,  mais  sans  exclure  tous  les  autres  actes  que  la  reconnaissance  admet , 
qu'elle  commande  même,  et  qui  deviendraient  la  propre  dette  des  enfants, 
si  teur  père  était  capable  de  l'oublier,  ou  hors  d'état  de  la  remplir.  — 
Excepté  ce  cas ,  et  celui  où  le  libérateur  serait  plus  âgé  que  l'homme  à  qui 
il  aurait  sauvé  la  vie,  il  sera  permis  à  celui-ci  de  l'adopter  :  cette  dernière 
modification  était  commandée  pa^la  nature  même  des  choses,  car  on  ne 
peut  adopter  plus  âgé  que  soi.  —  Au  surplus ,  citoyens  législateurs ,  cette 
seconde  cause  d'adoption  que  la  loi  doit  consacrer  comme  un  encourage- 
ment aux  grandes  et  belles  actions,  ne  sera  toujours  qu'une  exception  dans 
le  système  général;  non  que  la  générosité  manque  au  caractère  français, 
mais  parce  qu'heureusement  peu  d'hommes  se  trouveront  dans  la  situation 
critique  qui  seule  peut  donner  naissance  à  cette  exception. 

15.  Fixons  maintenant  les  effets  de  l'adoption,  à  quelque  cause  qu'elle  sa 
rapporte.  —  L'adopté  qui  ne  sort  pas  de  sa  famille  en  conservera  le  nom, 
mais  il  y  ajoutera  celui  de  l'adoptant. —  L'obligation  réciproque  de  s'aider 
dans  le  besoin  existera  entre  eux  par  le  seul  effet  de  l'adoption  ;  ainsi  le 
commandent  la  morale  et  le  titre  qui  les  unit. 

16.  Il  a  paru  même  conforme  aux  principes  de  la  matière  d'appliquer  à 
l'adop.té  quelques-unes  des  prohibitions  de  mariage  qui  ont  lieu  dans  la 
propre  famille.  —  Ainsi  le  mariage  ne  pourra  avoir  lieu  entre  l'adoptant 
et  rindividtt  adopté,  ni  entre  les  enfants  adoptifs  du  même  homme,  ni 
entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant,  ni  en- 
fin ,  en  cas  de  veuvage,  entre  l'adopté  et  l'époux  de  l'adoptant.  —  L'affi- 
nité morale  établie  par  l'adoption  entre  les  personnes  de  cette  qualité,  et 
les  rapports  physiques  que  la  cohabitation  fait  naître  entre  elles ,  prescri- 
vaient de  ne  point  offrir  d'aliment  à  leurs  passions  par  l'espoir  da  ma- 
riage. 

17.  Voyons  maintenant  quels  seront  les  effets  de  Fadoption  par  rapport 
à  la  successibilité.  —  Le  projet  accorde  à  l'adopté  vis-à-vis  de  l'adoptant 
tons  les  droits  d'un  enfant  légitime.  —  Je  m'arrête  ici  pour  répondre  à  une 
objection  dirigée  contre  cette  proposition.  —  Comment,  a-t-on  dît,  cette 
successibilité  qui  absorbe  tout  se  conciliera-t-elle ,  dans  le  cas  où  l'adop^ 
tant  aurait  des  frères  ou  des  neveux ,  avec  la  réserve  que  la  législation  ac- 
tuelle leur  fait ,  et  que  la  législation  projetée  modifie  sans  l'anéantir?  Ces 
frères,  ces  neveux  seront-ils  pleinement  écartés  de  la  succession  ? -7  Oui, 
ils  le  seront,  mais  sans  qu'il  en  résulte  d'incohérence  dans  le  système  gé- 
néral de  nos  lois.  —  Ce  sera  une  prime  accordée  à  l'adoption  sur  le  testa- 
ment et  à  l'homme  utile  qui  aura  élevé  un  citoyen ,  sur  celui  qui ,  an  terme 
de  son  inutile  carrière,  voudrait  disposer  sans  réserve. 

18.  L'on  vient  de  parier  de  la  successibilité  de  l'adopté,  une  antre  dis- 
position s'y  rattache.  —  Comme  cette  successibilité  sort  du  droit  commun , 
elle  a  lieu  sans  réciprocité;  miûsle  projet  consacre  le  droit  qui  appartient 
à  l'adoptant  de  reprendre  les  choses  par  lui  données  à  l'adopté ,  dans  les 
cas  où  celui-ci  mourrait  sans  enfants.  —  Rien  de  plus  juste  que  ce  retour; 
car  si  les  parents  de  l'adopté  succèdent  à  celui-ci  par  le  principe  qu'il  est 
resté  dans  la  famille ,  leure  droits  ne  peuvent  raisonnablement  s'étendre 
aux  choses  données  par  l'adoptant,  quand  elles  existent  en  nature  et  qu'il 
se  présente  pour  les  reprendre. 

19.  Citoyens  législateure,  vous  connaisses  maintenant  les  conditions . 
les  causes  et  les  effets  de  l'adoption  ;  il  reste  à  vous  donner  une  idée  d« 
formes  dans  lesquelles  elle  devra  être  prononcée.  —  S'il  ne  s'aaissait  ici 
que  d'un  acte  de  l'état  civil  consistant  dans  un  fait  simple,  tel  quiine  nais- 
sance, nn  décès  on  même  un  mariage.  Il  suffirait  sans  doute  de  s'adressct 
directement  à  l'officier  de  l'état  civil  pour  le  constater;  mais  d'assez  non» 
breuses  conditions  ea  forment  l'essence ,  pour  que  leur  examen  soit  la  BUk 
tière  d'un  jugement  préalable.  —  Ainsi,  après  une  deiiiande  d'adoptioi 
rejue  par  le  juge  de  paix ,  le  tribunal  de  première  instance ,  et  ensuite  ce- 
lui d'appel  (sur  le  renvoi  officiel  et  nécessaire  qui  lui  sera  fait  de  la  proeé- 
dure  et  du  premier  jugement),  vérifieront  si  toutes  les  conditions  de  la  loi 
sont  remplies.  —  Mais  leur  mission  ne  se  bornera  point  à  ce  simple  exa- 
men ;  ils  auront  aussi  à  examiner  la  moralité  de  l'adoptant  et  la  répotatioa 

.—Le  besoin  de  cette  disposition  s'est  fait  surtout  sentir  quand 

•  L'a.* 


dont  il  jouit.' 

la  question  a  été  traitée  sous  le  rapport  des  mœun  domestiques. 

doption  pourrait  devenir  un  présent  funeste,  si  l'adoptant  était 
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commentaire. —  Le  rapport  au  trlbnnal  fui  fait  parM.  Perreau  (l)     qui  s'est  Mirtoul  attaché  k  meUre  en  hiièrc  Its  proftodei 


qv'il  soit  donc  examiné  sous  cp  rapport  important.  —  Et  rcmarqupz  com- 
hien  notre  inslitulion  vu,  par  ce  moyen  ,  s'ennoblir  encore.  —  Tout  inrfi- 
viilu  qui  craindrait  les  regards  de  la  justice  ne  se  pn^sentera  point  pour 
adopter,  ou  du  inoins  il  sera  repoussé  par  les  tribunaux;  mais  celui  qui 
ser&  admis  par  eux  obtiendra^ par  ce  seul  fait,  un  éclatant  témoignage  de 
6a  bonne  conduite,  un  litre  d'a'ilanl  plus  honorable  que,  donné  et  confirmé 
à  la  suite  d'un  examen  judiciaire  par  des  hommes  à  qui  la  loi  recommande 
une  juste  sévérité ,  il  ne  pourra  être  confondu  dans  la  foule  de  ces  vagues 
lémoijrnapes  accordés  par  la  faiblesse  à  rimporlunilé-,  et  quand  le  nom, 
d'un  adoptant  sera  prononcé.  Ton  pourra  ajouter  :  Cest  un  honnête  homme, 

'JO.  (>  qui  vifnt  d'êire  dit  inditjue  assez  que  la  procédure  doit  être  sc- 
<*r;'!.^  ei  |.s  jui^i-menU  rendus  sans  énonciation  de  motifs;  car,  si  les  Iri- 
Ifuuaux  sont  a;)ii'  Ir?  à  rejeter  quelquefois  en  cette  maliere  des  demandes 
ii.ijiiii  îci'lrs  faites  par  des  hommes  sans  meurs ,  il  srrait  sans  utilité  de 
bs  muliUr  lar  une  f.\(  li-Hj-^e  puMicilé.  —  Cette  publicité  commencera 
fi'.'and  k  tribunal  d'appel  aura  admis  l'adoption.  C'est  alors  aussi  que  Pa- 
dfiriion  devra  être  portée  sur  les  registres  de  Pétai  civil,  et  quMle  sera 
véri'aideincnt  aceoiv.î?Iie. 

tîl.  Moire  tâche  finirait  ici ,  citoyens  législateurs ,  si  elle  n'eût  consisté 
qtj\î  vousentrclenir  dePadoplion;  maisàcôté  decette  institution  princi- 
)hik  ,.il  en  a  été  placé  une  secondaire,  la  tutelle  officieuse,  dont  il  me  reste 
à  vous  rendre  brièvement  compte. 

iîi.  De  la  tutelle  officieuse,  —  Pour  en  prendre  une  juste  idée,  il  faut  se 
placer  dans  les  circonstances  qui  pourront  y  donner  lieu.  —  Un  homme 
aura  le  dessein  d'adopter  un  enfant,  mais  l'adoption  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  la  majorité  de  cet  enfant ,  et  après  six  ans  au  moins  de  soins  par  lui 
reeus  en  minorité.  —  Cet  enfant  peut  bien ,  sans  lulelte  ni  aucun  contrat 

{)réalable ,  être  confié  aux  soins  officieux  d'un  tiers,  et  acquérir  parla 
^aptitude  à  Padoptioo  future;  le  fait  suffira  sans  le  secours  d'un  contrat. — 
Mais  il  peut  arriver,  et  sans  doute  il  arrivera  souvent ,  que  la  famille  de 
l'enfant  ne  se  décidera  îjl  le  remettre  quVn  obtenant  pour  lui  une  assurance 
de  secours  pendant  le  temps  difficile  de  la  minorité,  assurance  sans  la- 
quelle Penfant  pourrait  être  gardé  ou  renvoyé,  selon  la  volonté  on  le  ca- 
price'' de  la  personne  qui  l'aurait  recueilli,  et  se  trouverait  drns  la  situation 
la  plus  précaire.  —  D'un  autre  côté ,  le  désir  que  l'on  vient  de  supposer  à 
la  famille  de  l'enfant  pourra  bien  être  partagé  par  là  personne  même  qui 
l'aura  reçu;  ce  désir  naîtra  souvent  de  la  prévoyance  d^un  décès  qui  laisse- 
rail  l'enfant  sans  secours  et  sans  titre  pour  en  obtenir.  —  Dans  Pune  et 
Pautrc  de  ces  hypothèses  i.qu'y  a-l-il  de  plus  favorable  qu'un  contrat  qui 
aura  pour  abjet  d'assurer  des  secours  h  un  mineur  et  de  le  mettre  en  étal 
de  gagner  sa  vie? —  Faciliter  de  telles  conventions ,  et  même  y  inviter,  tel 
est  le  but  de  la  tutelle  officieuse;  ce  n'est  point  une  promesse  d'adopter,  ni 
un  moyen  préliminaire  de  l'adoption,  puisque  les  soins  sans  tutelle  sujQlscnl 
pour  y  parvenir. 

C'est  un  contrat  renfermé  dans  le  strict  objet  des  secours  qu'on  promet 
au  mineur;  c'est  un  acte  qui  complète  notre  système  de  bienfaisance, et 
qui ,  sans  attribuer  aucun  des  effets  de  l'adoption ,  ni  en  être  la  voie  néces- 
sairement préparatoire^  en  est  plus  exactement  Vauœiliaire.  —  Néanmoins, 
comme  cet  acte  indique  le  désir  d'adopter,  et  que,  s'il  était  permis  de  suivre 
cette  première  impulsion  avant  l'âge  de  cinquante  ans ,  elle  pourrait ,  dès 
ce  moment ,  étouffer  toutes  dispositions  au  mariage ,  et  comme  la  loi  ne 
doit  point  affaiblir  ces  dispositions,  tant  qu'elles  sont  dans  l'ordre  de  la 
nature  et  dans  l'inlérêt  .«ocialj'on  a  pensé  qu'il  convenait,  même  quant 
à  l'âge,  d'imposer  au  tuteur  officieux  les  mêmes  conditions  qu'à  Padoptanl. 
—  Au  surplus,  la  tutelle  officieuse  n'offre,  dans  son  organisation,  qu'un 
Lien  petit  nombre  de  points  qui  aient  besoin  d'explications  ;  car  on  n'a  point 
à  s'occuper  de  tout  ce  qui  peut  entrer  dans  un  tel  contrai  par  la  seule  vo- 
lonté de  Pbomme.  —  Si  celle  volonté  s'est  expliquée  sur  la  quotité  des  se- 
cours ain<i  que  sur  leur  nature,  il  faudra  l'exécuter.  —  La  loi  ne  posera 
elle-même  de  rè}:les  générales  sur  ce  point  qu'autant  que  nulle  stipulation 
spéciale  n'accompagnerait  la  tutelle  olBcieuse, 

25.  Dans  le  silence  de  Pbomme , «^courir  et  non  enrichir  le  pupille,  tel 
est  le  principe  qui  a  paru  devoir  être  suivi,  et  dont  oh  a  développé  les 
résultats  dans  quelques  articles  du  projet ,  applicables ,  dans  certams  cas , 
aux  héritiers  même  {la  tuteur  officieux. 

24.  Il  reste,  citoyens  législateurs,  à  vous  parler  d*un  acte  dont  l'objet 
a  paru  assez  favorable  pour  faire  exception  à  la  règle  qui  n'admet  d'adop- 
tion qu'à  la  majorité  de  l'adopté.  —  Dans  le  cas  où  il  se  serait  éconlé  pins 
de  cinq  ans  depuis  la  tutelle  officieuse ,  l'on  vous  propose  d'admettre  l'a- 
doption testamentaire  et  de  lui  donner  Iwis  leç  effets  de  l'adoption  ordi- 
uairo,-77  Tel hoflime , soiiiypiit  sexagénaire,  aura  recueilli  un  enfant  de 
six  ans  à  qui  0  aura,  pendant  hùU  ou  dix  ans,  prodigué  les  soins  les 
plus  tendres.  —  Celui-ci  y  aura  répondu  par  de  justes,  égards  et  par  un 
aaîf  altachemcnl,  orné  de  tout  ce  que  l'enfance  a  d^aimable.  —  Le  vieil- 
lard sent  sa  fin  approcher  et  vo;i%rait  consommer  son  ouvrage  :  le  pupille 
est  parvenu  à  son  adolescence ,  mais  ii  n'est  point  majeur  encore,  —  Pla- 
cés Puo  et  l'autre  dans  le  vestibule  du  temple,  ils  n'avaient  plus  que  quel- 
ques mois ,  quelques  jours  peut-être  à  passer,  pour  qu'il  s'ouvrit  entière- 
ment à  leurs  Yflfeux.  —  Qu'un  lestamenl  puisse,  en  ce  cas,  effacer  les 
les  de  la  nature  et  remplacer  Pacte  bienfaisant  qui  allait  s'accomplir. 


S5.  Citoyens  législateurs,  tout  !•  pla»  du  projet  relatif  a  l'adoption  et  à 
la  tutelle  officieuse  tient  de  vans  être  défelopfié.  NuHe  malièra  n'a  été 
plus  approfondie;  elle  était  neuve,  et  eUe  a  été  envisagée  sous  beaucoup 
de  faces  avant  qu'on  se  soit  fixé  sur  le  système  qai  a  été  adopté.  —  a 
force  de  persévérance,  on  est  arrivé  à  des  résultats  simplet,  faciles  et  dé» 
gagés  de  tous  les  inconvénients  des  projets  anlérieors.  —  Si  ces  inconré* 
nienls  avaient  frappé  de  bons  esprita  et  fenné  leurs  cœarsaux  douées  émo- 
tions que  fait  naître  le  nom  seai  de  Padoption ,  elles  y  renattroDl  lorsque 
le  nouveau  plan  sera  apprécié,  et  lersau'on  verra  que,  sans  mnlatioa  de 
familles ,  sans  incertitude  snr  le  sort  dn  contrat,  et  sans  détriment  pour 
la  population ,  le  projet  soumis  à  votre  action  n'a  pour  objet  que  de  éoDso- 
ler  les  mariages  stériles  et  le»  célibataires  infirmes ,  et  d'ouvrir  pour  eisi 
et  pour  de  Jeunes  enfanta,  le  pins  souvent  sans  appui ,  une  nouvelle  souct 
de  prospérités  réciproques. 

(1)  Rapport  fait  au  tribunal,  par  le  tribun  Perreau ,  au  nom  d^  la  sec- 
tion de  législation ,  sur  la  loi  relative  à  Padoptiop  et  tutelle  officieuse 
(séance  du  50 vent  an  Ii). 

26.  Tribuns,  si  Pon  recherche  avec  quelque  soin ,  au  milieu  des  déLiis 
qui  les  couvrent,  ces  grandes  institutions  que  la  fatalité  d'une  deslioée 
commune  à  tous  nos  ouvrages  a  plus  ou-moins  rapidement  détruites,  on  en 
retrouvera  qni  recèlent  encore  un  principe  de  vie  que  le  poids  des  siècles 
n'a  pu  entièrement  étouffer,  qui  semblent  n'attendre  qu'un  heureux  souve- 
nir pour  se  ranimer  et  reprendre  une  nouv^'lte  existence.  —  Telles  sont 
celles  de  ces  institutions  que  le  sentiment  a  liées  à  la  nature.  Comme  elle, 
on  les  voit  en  quelque  sorte  participer  à  son  impérissable  durée,  et  conser- 
vant ainsi  tout  ce  qu'elles  doivent  essentieliement  à  cette  première  associa- 
tion ,  ne  perdre  que  ce  qu'elles  tiennent ,  dans  leurs  formes ,  de  notre  fai- 
blesse et  de  la  mobilité  de  nos  systèmes.  —  Telle  est  Padoptioo  qui,  a 
défaut  de  liens  que  la  nature  a  négligé  de  former  ou  a  laissé  rompre,  vient 
en  créer  ponr  unir  dans  la  réciprocité  des  plus  doux  rapports  deux  êlrt* 
jusque-Ia  étrangers  Pun  à  l'autre ,  en  donnant  À  la  bienfaisance  toute  Yi- 
tendue  de  l'amour  paternel,  et  à  la  reconnaissance  tout  le  charme  de  l'a- 
mour filial.  C'est  donc  faire  une  sorte  de  conquête  dans  l'ordre  moral  et 
politique,  que  d'arracher  à  Poubli  des  temps  celle  touchante  institution,  de 
la  dégager  de  ce  qu'elle  avait  reçu  d'exagéré  en  fiction,  même  à  son  ori- 
fiine,  ou  contracté  de  vicieux  dans  une  longue  continuité  d'abus,  de  U 
faire  revivre  pour  nous  la  rendrç  propre  en  l'adaptant  à  l'esprit  de  nos  lois 
et  de  notre  gouvernement. 

En  vain  ceux  qui  l'attaquent  dans  son  principe,  ce  qu'il  importe  avant 
tout  de  discuter,  nous  la  représentent-ils  comme  une  illusion  qui ,  dans 
ses  éléments  et  dans  ses  formes,  t'a  jamais  eu  rien  éjt  vrai  ni  de  solide, 
et  qui  jamais  encore  n'a  pu  s'incorporer  utilement  au  système  social  et  lé- 
gislatif d'aucun  peuple. —  La  nature  et  les  faits  démentent  égalemenlcfUe 
double  assertion. — L'adoption  n'a  rien  de  vrai  eu  elio-mêmei...  Mais  nous 
persuadera-t-on  que  longtemps  avant  qu'elle  eûl  pris  un  caractère  légal 
chez  quelque  peuple  que  ce  fût ,  beaucoup  d'hommes  bienfaisants  ne  se 
soient  pas  volontairement  chargés  du  soin  d'élever  des  epfanlé  délaissés  ou 
confiés  à  leur  tendresse,  qu'ils  n'aient  pris  pour  eux  des senlimeols  peu 
différents  de  ceux  de  la  vraie  paternité;  que  ces  enfants ,  parvenus  à  P&ge 
de  la  force,  ne  leur  aient  rendu,  en  respect  et  en  allachtment,ce  qu'ils 
auraient  rendu  à  leurs  véritables  parents?  Pourra-t-on  nier  que  celte  adop- 
tion de  fait  soit  aussi  ancienne  que  les  premières  sociétés  humaines?  Et  je 
demanderai  à  ceux  même  qui  la  repoussent  comme  une  innovation  faite 
autant  dans  l'ordre  même  de  la  nature  que  dans  celui  4ie  la  législation  po- 
sitive ,  si  de  nombreux  exemples  de  ce  genre  n'ont  pas  encore  frappé  leurs 
regards? 

37.  C'est  dans  les  rapports  de  l'état  de  famille ,  et  dans  les  affectiois 
qui  naissent  à  chaque  instant  de  cette  source  intarissable,  que  Pbonime  a 
toujours  été  j^uiser  l'idée  do  seul  et  vrai  bonheur  dont  il  lui  ait  été  accordé 
de  Jouir;  c'est  sur  le  modèle  de  ces  délicitases  affectiooai  qn^à  leur  début 
il  a  voulu  a'en  procurer  de  semblables,  que,  fatigué  du  vide  de  l'isolement 
dans  lequel  il  se  voyait  a  jamais  délaissé,  il  a  porté  sur  des  objets  étrao" 
gers  ces  noms  si  chéris  de  père  et  de  fils,  cl  qu'il  a  cherché  ainsi  dans  la 
plus  douce  des  illusions  a  se  créer  au  moins  l'image  d'une  famiUc.^Eh! 
pourquoi  le  législateur  ne  s'empiiesserail-il  pas  de  sanctionner  ce  que  la 
nature  elle-même  avoue  et  inspire?  Combien  ne  aenut-il  pas  à  désirer 
que  nos  lois  pussent  réclamer  plus  souvent  une  telle  originel  —  Aussi, 
quelque  diverses  que  soieni»  les  formes  soua  lesquelles  il.  s'y  montre,  Pes- 
prit  de  ceUo  iastitation  sett/rouve-|*-il  chez  presque  tws  les  peuples  an- 
ciens, particulièrement  chez  ceux  dont  on  a  le  plus  vanté  la  civilisatioD. 
Il  ne  sérail  pas  dilficilt  de-  citer  du  côté  opposé  plusieurs  exemples  pris  de 
nations  encore  plongées  dans  l'étal  de  barbarie  {*)  ? 

28.  Mais  ce  fut  surtout  chez  ce  peuple  également  cëlèhre  et  par  la  !»• 
gesse  de  ses  lois ,  et  par  la  gloire  de  ses  armes ,  que  l'on  v't  l'adoption 
s'élever  an  rang  de  ses  premières  et  plus  imposantes  institutions.  — -  Ltt 
Romains  avaient  fait  en  tout,  de  l'état  de  Camille,  la  base  première  de 

{*)  Relisez  les  excellents  écrits  de  mes  coHègnes  Cballan  et  Grenier,  en  Urtm  éi 
ceUe  institiiiion.  On  consultera  aassi  l'onvrage  de  mon  coUègne  Hagmt,  t\  l'ot 
yeui  eonnalire  ce  quHl  y  aralt  de  Ihtenx  à  dire  dans  lé  genre  opposé» 
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leur  étal  de  nation.— Personne  n'ignore  que  c'esl  toujours  à  ce  point  qu'il 
faut  remonter  lorsqu'on  veut  se  rendre  compte  du  pliénomène  do  leur  ac- 
croissement et  de  tous  les  prodiges  do  leur  puissance.  —  Là  venaient  se 
rattacher  toutes  les  branches  de  leurs  droits  religieux,  politique  et  civil. 
On  sait  encore  que  ce  mCme  esprit  a  survécu  à  leur  ruine ,  et  s'est  con- 
»ervé  jusqu'à  nous  dans  les  débris  de  leur  législation. 

C'était  chez  un  tel  peuple  sans  doute  que  l'image  seule  de  la  famille 
devait  être  accueillie  avec  transport ,  et  y  prendre  bientôt  tons  les  traits  j 
qui  pouvaient  le  plus  la  rapprocher  de  son  modèle.  Aussi  voyez  tout  ce  ! 
|u'oa  imagina  pour  y  donner  à  la  fiction  le  caraclère  de  la  réalité.  L'adop- 
tion ne  s'y  montre  que  sous  l'aspect  le  plus  imposant,  au  milieu  des  plus 
lugustcs  solcnuiiés.  —  Ses  effets  ne  sont  rien  moins  que  d'opérer,  par 
une  imitation  difficile  à  distinguer  de  la  nature  ,  le  changement  d'état  le 
l'ius  d)5o!u  ;  do  transmettre ,  avec  tous  les  avantages  de  famille ,  les 
dieux  pénates  et  les  images  des  ancêtres ,  la  participation  au\  sacrifices 
domestiques ,  la  majesté  et  la  puissance  paternelles ,  enfin  tous  les  droits 
de  filiation  et  dlïérédilé.  ^-  Si  nous  reportons  nos  regards  aux  beaux 
jours  de  la  république,  nous  ne  pouvons  douter  que  cette  institution  n'y 
ait  produit,  dans  l'ordre  moral  et  politique ,  une  grande  partie  des  avan- 
tages qu'on  s'en  était  promis.  —  En  elTet,  elle  procurait  a  la  patrie  de 
puissants  moyens  d'honorer  la  mémoire  et  de  récompenser  les  services  de 
ceux  qui  en  avaient  bien  mérité ,  en  permettant  à  leurs  enfants  de  recher- 
cher dans  la  bienfaisance  des  citoyens  les  plus  recommandablcs ,  la  ten- 
dresse et  l'appui  de  la  paternité.  En  offrant  à  ces  enfants  le  continuel 
spectacle  des  grands  exemples  domesti(]ues,  elle  créait  ainsi  dans  ces  races 
factices  des  hommes  dignes  de  porter  un  jour  les  noms  de  leurs  nouveaux 
parents;  elle  rapprochait  sans  cesse  par  le  commerce  des  relations  de  fa- 
mille, et  réunissait  par  des  liens  sacrés,  deux  ordres  naturellement  ja- 
loux et  rivaux  l'un  do  l'autre.  Partout  elle  faisait  natlre  une  noble  ému- 
lation de  sacrifices  mutuels ,  et  entretenait  ainsi  dans  les  affections  réci- 
proques des  diverses  classes  de  ce  grand  peuple ,  le  premier  des  sentiments, 
commun  à  toutes,  l'amour  de  la  patrie.  — Lorsque,  cédant  à  cette  fatalité 
que  nous  avons  ^éjà  signalée ,  Home  perdit  ses  vertus  et  tout  ce  qu'elle 
devait  à  ses  vertus  de  gloire,  et  de  vraie  puissance ,  il  en  fut  de  l'adoption 
comme  de  toutes  ses  autres  institutions.  D'utile  et  de  bienfaisante  qu  elle 
eiail,  elle  devint  une  nouvelle  source  d'abus  et  de  désordres,  qui  acheva 
i'e  corrompre  ce  qui  pouvait  rester  encore  de  moins  impur  dans  les  mœurs, 
et  de  bouleverser  enfin  tout  le  système  de  son  antique  législation,  —-  Ce 
fut  alors  que  l'on  vit  se  multiplier  ces  monstrueuses  et  dégoûtantes  fictions 
qui ,  en  attaquant  sans  pudeur  l'ordre  de  toutes  les  convenances ,  violaient 
iila  fois,  par  leur  scandaleuse  absurdité,  tous  les  droits  de  la  raison  et 
de  la  justice.  —  On  conviendra  cependant  qu'a  tous  les  maux  qu'elle  en- 
fanta dans  ces  temps  désastreux ,  il  se  môla  encore  quelques  biens.  Si  on 
})eul  lui  reprocher  d'avoir  appelé  Tibère  à  l'empire ,  on  doit  au  moins  lui 
savoir  quelque  gré  d'avoir  donné  à  la  terre  Trajan ,  Adrien ,  Antoine  et 
Marc-Aurèle. 

11  résulte  de  ce  rapide  aperçu  des  effets  de  l'adoption  chez  les  Romains, 
eu  lajugeant  toujours  d'après 'l'hypothèse  du  mode  de  leur  gouvernement, 
de  leurs  mœurs  et  de  leurs  lois  ,  qu'elle  y  fut  considérée  comme  très-avan- 
tageuse tant  qu'elle  se  conserva  dans  sa  première  pureté  ;  il  résulte  en 
'out,  de  ces  réflexions,  que,  vue  en  elle-même,  elle  n'a  rien  de  mauvais 
h'i  de  dangereux  ;  mais  qu'au  contraire,  en  la  modifiant  aussi  selon  l'es- 
prit de  nos  lois  et  de  nos  mœurs,  elle  peut  produire  chez  nous  de  très- 
grands  biens ,  y  faire  naître  et  entretenir  le  sentiment  des  plus  hautes 
rertus ,  porter  aux  plus  belles  actions;  et,  pour  me  servir  de  l'heureuse 
expression  de  mou  collègne  Grenier,  nous  créer  de  nouvelles  successions 
d'I'onnour  etde  gloire. 

29.  Mais  nos  lois,  nous  dira-t-on,  ne  suffisent-elles  pas,  sans  y 
porter  une  aussi  étrange  innovation,  pour  donner  à  la  bienfaisance  le 
champ  le  plus  vaste  ?  En  étendant  pour  chacun  la  faculté  de  disposer  de 
8es  biens ,  n'auront-elles  pas  tous  les  effets  de  l'adoption  sans  eu  avoir  les 
inconvénients  ?  Qu'est-il  donc  besoin  d'une  illusion  qui  n'ajoutera  rien  de 
réel  au  bien  qu'on  peut  faire  par  d'autres  moyens  et  a  beaucoup  moins  de 
frais?  Ira-t-on ,  pour  CVéer  dos  familles  imaginaires,  s'exposer  au  danger 
de  briser  les  liens  des  véritables  familles ,  de  jeter  de  la  défaveur  sur  le 
aariage,  en  tout,  de  nuire  aux  mœurs  delà  manière  la  çlus  funeste? 
l'observerai  d^abord  que  les  reproches  que  l'on  fait  ici  au  principe  de  l'a- 
foption ,  ne  lui  sont  pas  tellement  propres,  qu'ils  ne  puissent  être  adressés 
Vi  système  dans  lequel  on  oe  fait  qu'en  rejeter  le  nom ,  en  laissant  d'ajl- 
>urs  subsister  de  même  la  plus  grande  partie  de  ses  effets.  —  Qu'a  donc 
le  nom  de  si  effrayant?  Quel  mal  peut  résulter  de  ce  caractère  que  la  loi 
Déprime  à  un  acte  de  bienfaisance  aussi  étendu ,  en  lui  donnant  la  déno- 
mination qu^appellent  les  sentiments  où  il  a  pris  sa  source?  Et  pourquoi 
ïcfuseriez-vous  ce  nom  de  père  à  celui  qui ,  après  en  avoir  rempli  les  de- 
Yoirs ,  en  a  si  justement  acquis  les  droits  ;  et  cet  autre  nom  si  doux  de  Û\s, 
^  celui  qui  n'eu  peut  trouver  un  plus  digne  de  sa  reconnaissance?  Blalgré 
^ous ,  ils  se  les  donneront ,  et  accuseront ,  par  le  retour  fréqueqt  de  ces 
«pressions  chéries,  les  seules  conformes  à  leurs  sentiments,  la  froideur 
iédaigneuse  avec  laquelle  vous  traitez  d'illusions  les  liens  qui  les  unis- 
•Mt  —  Mais  le  législateur,  plus  jir^e  et  moins  aisé  à  épouvanter ,  les 


sanctionnera;  et,  comme  nous  le  verrons  bientôt ,  il  trouvera  les  moyens 
de  vous  rassurer  contre,  des  effets  dont  pcut-<ôtre  quelques  préventions 
AOus  exagèrent  un  peu  trop  le  danger. 

'  Veuillez  bien  vous  rappeler  les  suffrages  imposants  que  le  principe  de 
l'adoption  a  déjà  obtenus  parmi  nons ,  le  décret  de  l'asKemblée  nationale 
du  18  janvier  1792,  les  décrets  de  la  ceovenlion  du  7  mars  1793,  du 
4  juin  de  la  même  année.  —  Reprenez  ce  projet  de  code  de  l'an  4 ,  mo« 
rlèle  de  sagesse  dans  ses  principales  dispositions,  de  précision  et  de  di- 
gnité dans  son  style  :  relisez  ce  que  son  auteur,  pour  qui  l'éclat  de  la  ré- 
piitàtion  n'a  pas  attendu  celui  des  dignités,  dit  en  favotrr  de  cette  institn* 
lion,  sur  laquelle  il  a  le  premier  fait  un  projet  de  loi.  Joindrai-je  à  ces 
autorités  celle  de  l'cremple  que  nous  donne  la  Prusse ,  exemple  dont  certes 
le  poids  est  bien  quelque  chose  en  l«<gJslallon? 

SO.  Mais  les  respectables  auteurs  du  nouveau  projet  dn  code  civil  ont 
omis  d'en  parler....  —  Le  premier  do  nos  tribunaux  va  répondre  à  cette 
obsen'alion. —  «  Les  auteurs  du  projet  n'ont  pas  cru  devoir  admettre  l'a- 
doption :  la  majorité  du  tribunal  de  cassation  s'est  déterminée  à  la  pro- 
poser. Cette  majorité  a  remarqué  d'abord  que  s'il  est  dangereux  d'intro- 
duire certaines  lois  trop  peu  analogues  aux  mœurs  d'une  nation ,  c'est 
lorsqu'elles  sont  impératives  ;  mais  qne  celles  de  simple  faculté  n'ont  pas 
ces  inconvénients ,  puisqu'il  en 'résulte  seulement  qu'on  n'en  fait  pas 
usage.  La  loi  d'adoption  ne  pourrait  éiro  qne  de  celle  dernière  classe.  » 

Je  me  permettrai  d'ajouter  à  celle  sage  réflexion  ,  qu'il  est  encore ,  entre 
ces  deux  espèces  de  lois ,  une  différence  essentielle  à  remarquer.  • —  Lors- 
qu'il s'agit  d'établir  des  lois  de  pur  commandement ,  il  faut  s'attacher  l* 
plus  t)0ssible ,  sans  doute ,  à  ne  voir  les  hommes  que  tels  qu'ils  sont ,  fl 
l'on  veut  qu'elles  soient  justes  et  d'une  facile  exécution.  Mais  on  peu*, 
n'être  pas  aussi  rigoureux  pour  les  lois  de  pure  faculté  :  on  peut  s'y  per- 
mettre de  voir  quelquefois  les  hommes  tels  qu'ils  devraient  être ,  et  se 
flatter  par  cela  tnème  de  les  amener  plus  facilement  au  but  qu'on  se  pro- 
pose. Ces  lois  doivent  être  regardées  comme  les  compagnes  des  mœurs  ; 
elles  ne  peuvent  qne  les  améliorer  en  arrêtant  leur  corruption ,  loin  do 
l'accroître ,  comme  paraissent  le  craindre  ceux  qui  n'ont  pas  assez  réfléchi 
sur  la  différence  que  je  viens  de  faire  observer.  —  «  Tout  ce  qui  tend  à 
établir  de  nouveaux  liens  entre  les  hommes ,  disent  encoreles  magistrats 
du  tribunal  de  cassation ,  tout  ce  qui  tend  à  multiplier  les  relations  qui  les 
rapprochent  elles  affections  qui  les  unissent,  est  une  source  de  bons  senti- 
ments et  de  bonnes  actions.  Telle  est  l'adoption  formant  une  parenté  lé- 
gale ,  un  principe  de  bienfaisance ,  étant  propre  à  iuspirer  aux  êtres  les 
plus  délaissés  de  la  société,  l'espéiiiince  d'acqnérir  un  état  qui  leur 
manque ,  et  par  cette  espérance  le  désir  de  s'en  rendre  dignes.  —  Il  a 
paru  que  des  règles  sages ,  des  limites  judicieusement  posées ,  pouvaient 
prévenir  les  iiiconvénicnts  que  redoutent  ceux  qui  rejettent  cette  insti- 
tution. » 

11  ne  s'agît  donc  plus  que  d'examiner  si  le  pro[et  de  loi  qui  vous  est 
présenté  remplit  ccS  conditions.  Poar  vou^  rendre  cette  recherche  pins  fa- 
cile ,  je  vais  vous  rendre  compte  de  l'intéressante  discussion  qu'il  a  fait 
nattre  dans  la  section  an  nom  de  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler. 

31.  Le  titre  de  ce  projet  se  divise  en  deux  chapitres.  Le  premier  traite 
en  deux  sections  de  l'adoption ,  de  ses  effets  et  de  ses  formes  ;  le  second, 
de  la  tutelle  officieuse. 

52.  Adoption  et  ses  effets,  —  Les  quatre  premiers  articles  comprennent 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  qnafités  que  la  loi  requiert  dans  les  personnes , 
et  aux  conditions  qu'elle  exige  pour  accorder  la  fdculté  d'adopter.  —  L'a- 
doption n'est  permise  qb'aox  personnbs  do  Ton  ou  de  l'autre  sexe ,  âgées 
de  plus  de  cinquante  akis ,  qui  n'auront ,  h  l'époque  de  l'adoption ,  ni  en- 
fants ,  ni  descendants  légitimes ,  et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de 
plus  que  les  Individus  qu'elles  se  proposent  d'adopter.  —  Nul  ne  peut  être 
adopté  par  plusieurs,  si  co  tt'eét  par  deux  époux.  —  Hors  !e  cas  de  l'ar- 
ticle 366  ci-après,  nul  époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  consentemeu» 
de  l'autre.  —  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée  qu'envers  l'in- 
dividu à  qui  l'on  aura  dans  sa  minorité ,  et  pendant  six  ans  au  moins , 
fourni  des  secours  et  dohné  des  soins  non  interrompus  ,  on  envers  celui 
qui  aurait  sauvé  la  vie  &  l'adoptant ,  soit  dans  Un  cortihat ,  soit  en  le  reti* 
rant  des  flammes  ou  des  flois.  — -  !l  suffira  d'ans  ces  deux  cas ,  que  Tadon- 
tant  soitinajeor,  plus  âgé  que  l'adopté,  sans  enfants  ni  descendants  légi- 
times; et  s'il  est  marié,  que  son  conjoint  consente  à  l'adoption.  —  L'a- 
doption ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  avoir  lieu  .ivant  la  majorité  de  l'a- 
dopté. Si  l'adopté ,  ayant  encore  ses  père  et  mère ,  ou  l'un  des  deux ,  n'a 
point  accompli  sa  vingt-cîriquièmè  année ,  il  sera  fenu  de  rapporter  Ij 
consentement  donné  h  l'adoption  par  seis  père  et  mère ,  ou  par  le  survi- 
vant; et,  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans,  de  requérir  leur  conseiL 

33.  L'examen  de  ces  articles  a  provoqué ,  sur  quelques  points ,  de 
sérieuses  objections.  —  Ne  pas  întertîre  aux  célibataires  la  faculté  d'a- 
dopter ,  n'est-ce  pas  nuire  aux  mariages  ?  n'est-ce  pas  attaquer ,  dans  la 
Ëremière  et  la  plus  sacrée  des  ihslitution?,  les  fondements  de  la  société? 
In  supposant  toujours  qu'on  puisse  consentir  à  l'admettre ,  l'adoption 
doit-elle  avoir  d'autre  but  que  d'apporter  quelque  soulagement  à  la  peine 
des  époux  qui  ont  perda  leurs  enfants,  ou  d'adoucir  leurs  regrets  si  leur 
union  a  été  stérile  ?  Doit-on  accorder  1^  bienfait  de  la  loi  à  ceux  qui  o'onl 
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point  satisfait  aux  obligations  qui  seules  peuvent  les  en  rendre  dignes? 
autrement  n'est-il  pas  à  craindre  que  telle  personne ,  comptant  sur  la  fa- 
culté de  se  créer  ainsi,  quand  bon  lui  semblera,  une  famille  fictive,  dé- 
daigne de  s'en  donner  une  véritable?  EnGn  n'y  a-t-il  pas  ici  pour  la  so- 
ciété ,  pour  les  mœurs,  une  infinité  d'autres  dangers  que  la  décence  ne 
permet  pas  d'analyser,  mais  que  l'esprit  le  moins  pénétrant  peut  aisément 
prévoir? 

On  a  ainsi  répondu  :  —  Qu^un  peuple  naissant ,  ou  placé  dans  des  cir- 
constances telles ,  qu^il  doive  non-seulement  favoriser  les  mariages ,  mais 
encore  les  provoquer,  interdise  aux  célibataires  la  faculté  d'adopter,  il  ne 
fait  en  cela  rien  que  de  conforme  à  ce  qu'eiige  de  lui  sa  situation  :  mais 
qu'un  peuple  nombreux ,  chez  lequel  les  mariages  se  multiplient  à  l'infini, 
sous  le  prétexte  d'inquiétudes  qu'il  ne  peut  raisonnablement  partager  avec 
le  premier,  tienne  aussi  rigoureusement  à  cette  prohibition  ;  voilà  ce  qu'il 
ne  lui  serait  pas  aussi  facile  de  motiver,  car  les  raisons  ne  seraient  plus 
les  mêmes.  —  Ce  serait  vouloir  traiter  avec  injustice ,  et  sans  en  retirer 
aucun  profit  pour  lui ,  un  grand  nombre  d'individus ,  que  de  les  priver 
d'avantages  auxquels,  pour  la  plupart ,  ils  n'auraient  pas  perdu  le  droit 
de  participer  :  car  sans  parler  des  obstacles  que  la  nature  apporte  au  ma- 
riage, les  rapports  sociaux,  dans  une  grande  nation,  se  compliquent 
tellement,  qu'il  en  naît  à  tout  instant  mille  combinaisons  imprévues,  mille 
changements  d'état,  de  fortune,  en  tout  de  position,  qui  ne  permettent 
plus  aux  mieux  intentionnés  de  réaliser  les  projets  qu'ils  ont  formés.  Faut- 
il  donc  leur  imputer  des  torts  dont  ils  ne  sont  pas  coupables  ?  Faut-il  les 
punir  de  n'avoir  pu  saisir  le  bonheur  qu'ils  ont  vainement  poursuivi? 
Faut-il  les  priver  aussi  cruellement  du  seul  moyen  qu'ils  auraient  encore 
de  charmer  les  ennuis  de  leur  solitaire  destinée?  Ceux-ci,  quoi  qu'il  en 
foit  des  assertions  opposées ,  formeront  toujours  le  plus  grand  nombre  des 
célibataires.  On  aura  beau  répéter  que  beaucoup  d'autres  seront  continuel- 
lement entretenus  dans  la  résolution  qui  les  éloigne  du  mariage  par 
Fespoir  aue  leur  laisse  la  loi.  Ceux  qui  raisonnent  ainsi  ne  s'aperçoivent 
pas  de  la  contradiction  qui  s'élève  entre  leurs  principes  et  les  consé- 
quences qu'ils  en  tirent }  ils  ne  voient  pas ,  dis-je ,  qu'un  homme  né  avec 
ia  sensibilité  qui  lui  ferait  prévoir  ce  besoin  impérieux  d'attachement,  ne 
remettrait  pas  au  delà  de  anquante  ans  à  se  satisfaire  par  de  telles  joois- 
aances  ,  s*il  pouvait  s'en  procurer  plutôt  et  de  plus  véritables. 

Restent  ceux  (et  cette  classe  est  peu  nombreuse)  qui ,  par  légèreté ,  par 
suite  d'abandon  à  une  vie  dissipée,  seront  parvenus  à  cet  Age  sans  avoir 
songé  à  former  un  établissement  de  famille  :  or ,  on  oe  peut  se  faire 
de  leur  conduite  un  argument  contre  la  loi;  car,  d'après  l'hypothèse  où 
nous  les  plaçons,  ils  ne  sont  pas  restés  dans  le  célibat  avec  projet,  et  en 
comptant  pour  l'avenir  sur  la  faveur  de  l'adoption.  Leur  conduite  serait  la 
même  dans  le  cas  où  la  loi  n'eiisterait  pas.  Sans  chercher  à  les  justifier,  on 
peut  croire  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  leur  en  accorder  le  bienfait. 
£b  !  qui  sait  «i  leur  empressement  à  le  solliciter  ne  serait  pas  regardé 
comme  une  expiation  de  leur  insouciance  ;  si  ce  besoin  qu'ils  témoignent 
de  s'attacher  au  moins  à  l'image  d'un  bonheur  qu'ils  ont  laissé  échapper,  ne 
sérail  pas  même  pour  le  mariage  d'un  exemple  plus  avantageux  que  nuisible? 

Quant  h  ces  autres  dangers  qu'on  a  fait  pressentir  pour  les  mœurs ,  la 
di'ccnce  qui  n'a  pas  même  permis  de  les  énoncer  ne  peut  permettre  d'en 
comhallre  les  craintes  avec  plus  de  détails.  Il  suffit  d'ailleurs  d'observer 
que  les  conditions  de  l'&ge  et  des  six  années  de  soins  exigées  par  le  pre- 
âiier  article ,  doivent  entièrement  rassurer.  Le  genre  de  corruption ,  sujet 
i\i  ces  inquiétudes,  n'a  pas  ordinairement  des  vues  aussi  éloignées;  et 
ftième ,  en  les  lui  supposant ,  j'aime  à  croire  que  les  résultats  seraient 
peut-être  contraires  à  ceux  que  l'on  redoute.  En  effet ,  cette  longue  habi- 
tude de  soins  donnés  à  l'innocence  ^devant  la  loi  qui  les  surveille  et  les 
protège,  ne  peut-elle  pas  épurer  les  intentions  les  plus  criminelles;  et 
dans  ce  cas  ne  serait-ce  pas  là  encore  un  nouveau  bienfait  de  l'adoption  ? 
Au  reste,  il  y  a  des  excès  de  dépravation  (très-rares,  grâces  au  ciel)  qu'on 
oe  peut  raisonnablement  faire  entrer  dans  le  calcul  des  inconvénients 
d'une  loi  pour  l'opposer  à  ses  avantages. 

5i.  L'art.  344  n'a  paru  susceptible  d'aucune  réclamation.  Une  dispo- 
sition contraire  à  celle  qui  statue  que  nul  ne  peut  être  adopté  par  plu- 
sieurs serait  d'une  absurdité  révoltante.  La  seconde  disposition  de  ce 
même  article  est  conforme  à  l'obligation  de  maintenir,  entre  les  époux , 
cette  harmonie  qui  fait  le  bonheur  de  leur  union. —  L'exception  établie  en 
leur  faveur,  comme  le  remarque  très-bien  l'orateur  du  gouvernement ,  a 
la  raison  dans  la  communauté  de  tous  leurs  sentiments ,  de  leurs  peines  et 
de  leurs  consolations.  Quant  à  la  faculté  laissée  à  chacun  d'eux  d'adopter 
seul,  avec  le  consentement  de  l'autre ,  on  voit  qu'elle  est  relative  à  des  in- 
térêts particuliers  de  famille  que  tous  les  deux  peuvent  ne  pas  également 
aartager. 

j5.  Votre  section  ose  espérer  que  tous  verrez  favorablement,  comme 
tlle  l'a  va,  l'exception  comprise  dans  l'art.  345  du  projet,  qui  accorde 
rexercice  de  la  faculté  d'adopter  envers  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à 
Padoptant ,  soit  dans  un  combat ,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des 
lots ,  et  qui  eiige  seulement  que  l'adoptant  soit  majeur,  plus  âgé  que 
Tadopté,  sans  enfants  ni  descendants  légitimes,  et,  s'il  est  marié,  que 
ion  conjoint  consente  à  l'adoption.  C'est  une  heureuse  idée  que  celle  qui 
Isuruit  à  la  recoanaissaoce  un  moyen  do  s'acquitter  si  parfaitement  pro- 
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portionné  au  service ,  qui  lui  permet  de  donner  le  titre  de  fils  et  tous  les 
avantages  qui  en  résultent  à  celui  qui ,  si  j'ose  ainsi  m'exprimer,  en  a 
déjà  rempli  par  anticipation  les  devoirs  les  plus  sacrés.  Reproche ra-tnm 
encore  à  une  telle  institution  de  corrompre  les  mœurs?  Les  conditions 
seules  qui  restreignent  la  faculté  d'adopter,  sont  un  hommage  que  Ton  cob« 
tinuede  rendre  aux  mêmes  raisons  d'égards  pour  les  droits  des  enfants  lég^ 
times  et  le  maintien  de  cette  paix  qui  doit  toujours  régner  entre  les  époux. 
On  doit  savoir  gré  encore  aux  auteurs  du  projet  d'avoir  spécialement  dé- 
signé l'espèce  de  dangers  qui  seuls  donnent  lieu,  dans  ce  cas,  à  la  tac^Hi 
d'adopter.  On  voit  tout  ce  qu'une  dénomination  vague  dans  ce  genre  au- 
rait pu  faire  naître  d'abus ,  et  dans  quel  discrédit  elle  aurait  bientôt  tait 
tomber  cette  belle  disposition  de  la  loi. 

36.  Le  commencement  de  l'art.  346 ,  où  il  est  dit  que  Tadoption  m 
pourra,  en  aucun  cas  avoir  lieu  avant  la  majorité  de  l'adopté,  a  excité 
quelques  réclamations.  En  reconnaissant ,  ce  qui  est  hors  de  doute,  que 
l'adopte  ne  peut  jamais  être  lié  avant  sa  majorité ,  on  a  prétendu  qa*il  ne 
devait  pas  en  être  ainsi ,  relativement  à  l'adoptant  ;  on  a  observé  que  oe 
pas  donner  un  effet  irrévocable  aux  obligations  de  celui-ci,  dès  riostant 
même  où  il  montrait  l'intention  de  les  contracter,  c'était  entièivAent 
changer  la  nature  de  celte  institution ,  c'était  tout  à  la  fois  altérer  b 
charme  et  diminuer  le  prix  de  celte  bieitfaisance  si  pure  qui  se  plaît  sou- 
vent à  s'engager  sans  condition  pour  les  autres ,  et  sans  aucune  crainte  de 
retour  contre  ses  résolutions  :  mais  n'est-ce  pas  au  contraire  accroître  le 
prix  de  la  bienfaisance  que  de  lui  donner  la  faculté  de  confirmer  ou  de 
changer  ses  déterminations  jusqu'au  terme  plus  éloigné  où  elle  les  arrêtera 
irrévocablement?  Est-ce  en  altérer  le  charme  que  de  la  laisser  chaqi» 
jour  encore  libre  de  reprendre  ses  premiers  mouvements  et  d'en  goûter  les 
nouvelles  jouissances?  D'ailleurs  la  loi  veut,  et  avec  raison ,  lui  donner 
une  garantie  contre  les  erreurs ,  les  pièges  dans  lesquels  on  peut  la  faire 
tomber,  contre  un  faux  sentiment  dont  elle-même  peut  être  dupe, 
contre  les  justes  regrets  qui  pourraient  suivre  une  résolution  plus  prompts 
et  plus  irrévocable.  Quelle  idée  aurait-on  d'un  contrat  qui  n'obligerait  qoe 
d'un  côté ,  et  qui  n'aurait  pendant  plusieurs  années  aucun  effet  assuré? 
Et  qu'on  ne  cite  pas  ici  en  opposition  la  loi  romaine ,  car  on  serait  bien- 
tôt démenti  par  l'usage  ou  plutôt  par  les  abus  à  peine  croyables  de  la  fa- 
cilité de  l'émancipation  ?  Cette  disposition  s^accorde  donc  parfaitemeQt 
avec  les  ménagements  que  demandent  le  repos  et  l'intérêt  des  fainiUf«. 
C'est  encore  ici  une  occasion  de  remarquer  l'attention  avec  laquelle  on  veillt 
toujours,  dans  le  projet ,  au  maintien  de  ces  principes  d'ordre  »  de  jostice 
et  de  paix. 

Il  en  est  ainsi  du  respect  que  l'on  montre  dans  ce  même  article  pour 
les  droits  de  la  paternité  naturelle ,  en  exigeant  de  l'adopté  qu'il  rapporta 
le  consentement  donné  à  l'adoption  par  ses  père  et  mère  oo  par  le  survi- 
vant, et,  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans,  de  requérir  leur  conseil.  Le 
mode  d'adoption  proposé  se  garantit  ainsi  des  reproches  que  mériterait 
très-justement  une  fiction  également  désavouée  par  la  nature  et  la  raîsoa. 

57.  C'est  donc  par  suite  de  ce  même  respect  pour  des  Uens  qui  tcajoun 

Îf  sont  regardés  comme  inviolables ,  que  le  projet ,  en  conférant  le  nom  de 
'adoptant  à  l'adoDté ,  retient  celui-ci  dans  sa  famille  naturelle  ec  loi  en 
conserve  tous  les  droits.  On  n'objectera  pas  sans  doute  que  cette  disposi- 
tion  est  contrariée  par  celle  qui  prohibe  les  alliances  entre  l'adoptant, 
l'adopté  et  leurs  parents ,  aux  degrés  où  la  loi  défend  ces  mêmes  alliancii 
entre  les  parents  naturels  :  la  sorte  d'affinité  morale  que  produit  l'adop- 
tion ,  l'ordre  intérieur  des  familles ,  les  dangers  pour  les  mœurs,  justifient 
sous  tous  les  rapports  possibles  ces  prohibitions. 

38.  L'article  349  consacre  encore  une  des  premières  obligations  na- 
turelles ,  en  maintenant  celle  qui  existe  entre  l'adopté  et  ses  f^re  et  mère 
naturels,  de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas  déterminés  par  la bi.  U 
parait  aussi  juste  que  raisonnable  de  rendre  cette  même  obligation  coaunoM 
entre  l'adoptant  et  l'adopté. 

Quant  aux  effets  relatifs  pour  ceux-ci  à  leurs  droits  rnatoeU  de  soc^ 
cessibilité,  le  projet  de  loi  a  paru  très-conséquent  à  lui-même,  en  sta- 
tuant aux  articles  350,  351  et  352  :  —  l""  Que  Tadopté  n'acquerrait  au- 
cun droit  sur  les  biens  des  parents  de  l'adoptant,  mais  qu'il  aurait  sur  la 
succession  de  celui-ci  les  qnêmes  droits  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  ma- 
riage ,  même  quand  il  y  aurait  d'auties  enfants  nés  en  mariage  depuis  Pa- 
doption  ;  —  ^  Que  si  l'adopté  meurt  sans  descendants  légitimes ,  ieS 
choses  données  par  l'adoptant,  ou  recueillies  dans  sa  succession ,  et  që 
existeront  en  nature  lo^s  du  décès  de  l'adopté ,  reioumerontà  l'adoi^ant  oo 
à  ses  descendants ,  à  la  charge ,  bien  entendu ,  de  contribuer  aux  dettes, 
et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers  ;  —  Que  le  surplus  des  biens  de  Ta- 
dopté appartiendrait  à  ses  propres  parents;  que  ceux-ci  excluront  tmqouis 
pour  les  biens ,  même  spécifiés  au  même  article  ,  tous  héritiers  de  Padop- 
tant  autres  que  ces  descendants;  —  3''  Que  si  du  vivant  de  Tadoplantet 
après  le  décès  de  l'adopté ,  les  enfants  ou  descendants  de  celui-ci  mou- 
raient eux-mêmes  sans  postérité ,  l'adoptant  succédera  aux  dioses  par  l& 
données,  comme  il  a  été  dit  plus  haut;  mais  que  ce  droit  sera  inhéreiti 
la  seule  personne  de  l'adoptant ,  et  non  transmissible  à  ses  descendant 
mémo  en  ligne  directe.  —  Ces  articles  sont  si  clairs  et  si  raisonnables, 
qu'ils  n'ont  besoin  d'aucun  développement.  Il  suffit  d^avertir  qpe  la  raisos 
générale  de  l'équité  qu'on  y  reiaar^iis  dAît  lonyours  être  rschiiâiée  daas  le 
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irÎDcipe  de  la  loi  qui  donne  loas  les  eOets  quMIs  doivent  avoir  aux  rcla- 
ions  personnelles  de  Tadoptant  et  de  l^adopté,  mais  sans  opérer  un  cban- 
;pincnt  absolu  d'état  pour  celui-ci ,  qui  conserve  donc  entre  lui  et  sa  fa- 
aille  naturelle ,  ces  droits  réciproques ,  formés ,  je  le  repète ,  de  liens  pre- 
oiers  qu^il  ne  permet  jamais  de  rompre. 

Formei  de  Vadoptim,  —  39.  La  sect.  S  du  cbap.  i,  relative  aux  formet 
la  projet,  n*a  point  éprouvé  d'opposition.  Il  a  été  reconnu  qu'on  n'y  avait 
ieo  négligé  de  tout  ce  qui  poavailr  assurer  Pexécution  de  la  loi ,  et  de  la 
lanière  la  plus  digne  des  effets  quelle  davait  produire.  L'acte  d'adoption 
loit  être  porté ,  continué  et  consommé  devant  ies  tribunaux ,  car  un  tel 
de  {^)  ne  peut  être  assimilé  à  un  acte  simple ,  tel  que  Test  celui  d'une 
laissance,  d'an  décès  et  même  d'un  mariage;  mais  il  se  compose  d'une 
vite  de  faits  et  de  conditions  qui  exigent  un  jugement  préalable.  —  Aussi 
e  projet  veut-il  d'abord  que  l'adoptant  et  l'adopté  constatent  la  liberté  de 
eur  consentement  mutuel  devant  le  juge  de  paix  par  un  acte  qui  sera  bo- 
Dologué ,  après  un  délai  convenable ,  par  le  tribunal  de  première  instance  ; 
[ne  ce  tribunal  prenne  des  renseignements  certains  ,  secrètement  discutés, 
nr  la  réputation  de  l'adoptant;  qu'il  examine  si  ies  conditions  prescrites 
lar  la  loi  ont  été  remplies  ;  que  ce  premier  jugement  soit  porté  au  tribunal 
l'appel ,  tenu  d'instruire  et  de  prononcer  son  jugement  dans  les  mêmes 
ormes  ;  que  ce  second  jugement,  s'il  confirme  l'adoption ,  ail  toute  la  pu- 
»licité  conTenab{fî;  que  l'acte  soit  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
4  qu'il  reste  sans  effet  s'il  n'a  été  inscrit  dans  le  délai  fixé.  Il  excepte 
eiilement  de  cette  disposition ,  et  par  une  indulgence  que  réclame  sans 
esse,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  nous,  notre  fragilité;  il  excepte, 
lis-je,  le  cas  où  l'adoptant  vient  à  mourir,  l'acte  passé  devant  le  juge  de 
laix,  avant  Je  jugement  des  tribunaux  :  alors  il  permet  de  continuer  Tin- 
Iniction ,  et  veut,  si  les  résultats  en  sont  favorables ,  que  l'intention  de 
'adoptant  lui  survive  dans  ses  effets ,  et  que  l'adoption  ait  lieu. 

L'exposé  seul  de  ces  articles  suflBra  peut-être  pour  justifier  le  jugement 
[n'en  a  porté  votre  section  ,  et  calmer  les  inquiétudes  que  pourraient  in- 
pirer  encore  la  légèreté ,  l'inconstance  des  résolutions ,  les  ruses ,  les  in- 
rigues  de  la  cupidité ,  en6n  la  perversité  des  motifs.  Tout  s'y  trouve  sta- 
ué  de  manière  qu'il  ne  peut  rester  de  doute  raisonnable  sur  la  liberté  du 
!Oo?entement  des  parties,  sur  la  pureté  des  mœurs  et  la  droiture  des  in- 
entions de  l'adoptant.  Les  précautions  prises  surtout  relativement  à  ce 
lernier  sont  évidemment  telles ,  qu'on  n'aura  certes  pas  à  craindre  de  voir 
réquemment  des  bommes  d'une  réputation  seulement  équivoque,  s'expo- 
er  à  former  des  demandes  en  adoption.  A  cette  garantie  qu'elles  donnent, 
i  sans  blesser  dans  l'opinion  publique  ceux  qu'elles  écartent,  elles  joi- 
;aent  encore  l'avantage  de  rbeureuse  influence  que  ce  refus ,  même  se- 
cret ,  peut  avoir  sur  les  moeurs. 

Tutelle  offieieuee,  —  40.  La  tutelle  officieuse,  objet  du  second  cbapitre 
lu  projet ,  a  paru  à  votre  section  une  de  ces  conceptions  heureuses  dans 
psqaelles  on  se  plaît  à  voir  ia  raison  qui  les  règle,  s'unir  au  sentiment 
[ui  les  a  inspirées.  —  Ce  mode  d'adoption  auxiliaire ,  dénomination  très- 
aste  que  lui  donne  Tauteur  des  motifs  du  projet ,  essentiellement  le  môme 
[ue  le  premier,  s'en  distingue  néanmoins  sous  des  rapports  qu'il  importe 
le  remarquer.  Il  suppose  une  affection  plus  profonde,  une  intention  plus 
iiée,  des  soins  plus  étendus  et  plus  constants ,  enfin  des  obligations  an- 
érieures  déjà  remplies*.  —  Le  tuteur  officieux  sera  donc  celui  qui ,  tou- 
inrs  conformément  au  premier  principe  du  projet ,  &gé  de  plus  de  cin- 
nante  ans  ,  n'ayant  ni  enfants,  ni  descendants  légitimes,  s'il  est  époux, 
vec  le  consentement  de  l'autre  conjoint,  voulant,  durant  la  minorité 
'an  individu  9  se  l'attacher  par  un  titre  légal,  obtiendra  le  consentement 
es  père  et  mère  de  l'enfant  on  du  survivant  d'entre  eux ,  ou ,  à  leur  dé- 
int,  d'un  conseil  de  famille;  ou,  enfin,  si  l'enfant  n'a  point  de  parents 
onnus ,  le  consentement  des  administrateurs  de  l'hospice  où  il  aura  été 
^cueilli ,  OQ  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

41.  Un  des  premiers  effets  de  cette  tutelle  est  d'emporter  avec  soi,  sans 
réjndice  de  toute  stipulation  particulière ,  l'obligation  de  nourrir  le  pn- 
ille,  de  l'élever  et  de  le  remettre  en  état  de  gagner  sa  vie.  Il  ne  faut  qu'é- 
oncer  cette  disposition  pour  en  faire  sentir  toute  la  justice.  Sans  doute 
ne  la  loi  ne  doit  pas  permettre,  sous  le  prétexte  apparent  d'une  bienfai- 
mce  qui  serait  essentiellement  fausse  ou  incertaine  ,  que  l'on  puisse  ren- 
re  la  condition  du  pupille  plus  mauvaise  qu'elle  n'était ,  en  l'abandon- 
ant  sans  secours,  dans  l'âge  où  il  ne  peut  se  suffire  à  lui-même,  et  sans 
toyens  d'assurer  sod  existence  pour  l'avenir. 

42.  Si  la  loi  confie  au  tuteur  officieux  le  soin  de  la  personne  du  pu- 
ille ,  à  plus'  forte  raison  peut-elle  aussi  lui  remettre  l'administration  de 
»  biens;  oui ,  mais  elle  voudra  que,  toujours  fidèle  à  ses  généreuses 
(tentions ,  le  tuteur  s'abstienne  d'imputer  sur  les  revenus  de  son  pupille 
s  dépenses  d'éducation. 

43.  Que  statuera-tron  dans  le  cas  où ,  après  avoir  satisfait  à  toutes  ses 
bligations  pendant  cinq  années,  sans  laisser  aucun  doute  sur  la  vérité  de 
;s  sentiments,  le  tuteur,  prévoyant  son  décès,  sera  tourmenté  par  la 
-ainte  de  oe  pas  arrivei  à  ce  terme  de  la  majorité  de  son  pupille ,  terme 
loigné,  que  le  projet  a  fixé  pour  rendre  l'adoption  irrévocable?  La  loi 
abandonnera-t-elle  sans  espoir  de  consolation  h  ses  inquiétudes?  Le  lais- 

(•)  Voyci  iet  notifi  du  prçjcl. 


sera-l-elle  emporter  au  tombeau  le  regret  de  n'avoir  pu  couronner  Tmovro 
de  sa  bienfaisance  ?  Lui  iraputera-t-elle  a  tort  cette  cruelle  fatalité?  Des 
soins  si  constants  n'obtiendront-ils  pas  leur  récompense  ?  Toujours  juste, 
même  lorsqu'elle  ne  parait  qu'indulgente ,  la  loi  s'acquittera  ici  de  ce  quVIle 
doit  ;  elle  lui  permettra  de  conférer,  par  un  acte  testamentaire ,  l'adoption 
et  tous  ses  effets ,  ii  l'objet  de  son  affection.  C'est  la  le  caractère  particu- 
lier qui  distingue  du  mode  ordinaire  d'adoption ,  celui  qui  peut  résulter  de 
la  tutelle  officieuse. 

44.  Mais ,  si,  moins  prévoyant ,  le  tuteur  vient  à  mourir,  soit  avant,  soit 
après  les  cinq  années  révolues ,  sans  avoir  usé  de  cette  faculté  d'adopter 
son  pupille  par  acte  testamentaire ,  que  deviendra  le  pupille?  Quelle  sera 
sa  condition  ?  Ce  cas  n'a  pas  échappé  à  la  prévoyante  sollicitude  des  an- 
leurs  du  projet.  Alors  il  sera  fourni  au  pupille,  durant  sa  minorité,  des 
moyens  de  subsister  dont  la  quotité  et  l'espèce ,  s'il  n'y  a  été  antérieure- 
menl  pourvu  par  une  convention  formelle ,  seront  réglées  soit  amiable- 
ment  entre  les  représentants  respectifs  du  tuteur  et  du  pupille,  soit  judi- 
ciairement en  cas  de  contestation. 

45.  Enfin  lorsque  le  pupille  est  parvenu  à  sa  majorité ,  qu'arrive-t-îl T 
La  loi  revient  ici  au  principe  général  qu'elle  a  établi,  car  elle  n'a  plus  de 
raisons  pour  s'en  écarter  :  elle  laisse  donc  au  tuteur  officieux  la  liberté 
d'adopter  ou  de  ne  pas  adopter  son  pupille,  comme  elle  laisse  à  celui-ci 
ia  faculté  de  consentir  ou  non  à  l'adoption  ;  mais  elle  statue  particulière- 
ment, cl  avec  une  grande  équité ,  pour  le  cas  où  le  tuteur  ne  voudra  point 
adopter,  et  où  le  pupille  ne  sera  point  en  état  de  gagner  sa  vie ,  que  le  tu- 
teur, qui  doit  s'imputer  le  tort  de  cette  incapacité  où  se  trouve  son  pupille, 
soit  tenu  de  lui  fournir  une  indemnité  propre  à  lui  assurer,  pour  le  moment 
et  pour  l'avenir,  des  moyens  de  subsistance  (  de  lui  donner  un  métier) ,  et 
toujours  sans  préjudice  des  stipulations  qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la 
prévoyance  de  ce  cas.  C'est  dans  ce  môme  esprit  que  l'article  dernier  exige 
toujours  du  tuteur  qu'il  rende  compte  des  biens  pupillaires  quelconques 
dont  il  aura  eu  l'administration.— On  doit  reconnaître,  d'après  la  sagesse 
avec  laquelle  ces  diverses  dispositions  sont  combinées  entre  elles ,  et  rela- 
tivement aux  principes  généraux  de  la  loi,  qu'il  doit  résulter  de  grands 
avantages  de  cet  ingénieux  contrat  de  bienfaisance.  Il  aura  éminemment 
celui  de  procurer  plus  fréquemment  des  secours  à  l'enfance  infortunée  et 
de  les  lui  assurer  ;  car  beaucoup  de  familles  ne  se  décideront  à  confier  leurs 
enfants  qu'avec  cette  certitude,  tandis  que ,  de  l'autre  côté,  comme  on  Ta 
trèsrbien  observé  (*),  ceux  qui  voudraient  s'en  charger  ne  ie  feront  pas, 
si ,  partageant  le  même  intérêt ,  ils  ne  partagent  pas  aussi  la  même  assu* 
rance. 

46.  Tel  est ,  tribuns ,  le  compte  que  j'avais  à  vous  rendre ,  et  du  projet 
de  loi,  et  de  l'examen  approfondi  qu'en  a  fait  votre  section  de  législation. 
En  le  jugeant,  vous  ne  vous  laisserez  pas  étonner  par  ces  mots  de  nou- 
veautés ,  de  systèmes  étrangers ,  et  même  contraires  à  nos  mœurs  :  vous 
apprécierez  ce  que  sont  en  elles-mêmes  certaines  objections  auxquelles  on 
a  trop  légèrement  peut-être  donné  plus  de  valeur  qu'elles  n'en  doivent 
avoir.  Vous  reconnaîtrez  que  l'adoption ,  telle  qu'elle  vous  est  présentée, 
d'accord  avec  la  nature  et  la  raison ,  ne  fait  que  consacrer  par  des  titres 
légaux  des  sentiments  qui  sont  les  mêmes  pour  tous  les  hommes  et  tous  les 
temps ,  qui  toujours  et  partout  encore  donnent  les  mêmes  résultats  ;  que  , 
dans  son  principe,  dans  ses  effets ,  dans  ses  formes,  elle  s'accorde  aussi 
parfaitement  avec  notre  ordre  social  ;  qu'elle  ne  le  blesse  ,  ni  dans  sa  poli- 
tique, ni  dans  ses  lois ,  ni  dans  ses  institutions  ;  enfin ,  que  loin  de  nuire 
aux  mœurs ,  elle  les  servira  utilement.  —  On  applaudira  sans  doute  encore 
ici  à  ces  vues  constamment  sages  et  bienfaisantes  du  gouvernement ,  qui , 
toujours  également  occupé,  et  du  bonheur  domestique  des  individus ,  et  de 
la  prospérité  publique  de  l'État,  non  content  de  réparer  tant  de  maux 
sous  tous  ses  rapports,  vient  chaque  jour  nous  ouvrir  de  nouvelles  sources 
de  biens.  —  Le  vœu  de  la  section  de  législation  sollicite  le  vôtro  en  faveur 
du  projet  de  loi  sur  Vadoption. 

(1)  Discours  prononcé  au  corps  législatif  par  le  tribun  Gary,  Tun  des 
orateurs  chargés  de  présentera  vœu  du  tribunat,  sur  la  loi  relative  Ji 
Tadoplion  et  tutelle  oifici^'use  (séance  dud  germinal  an  11). 

47.  Législateurs ,  nous  vous  apportons  le  vœu  du  tribunat  en  faveur  du 
projet  de  loi ,  contenant  le  litre  8  du  code  civil ,  relatif  à  Vadoption  et  à 
la  tutelle  offieieute.  Nous  allons  vous  soumettre  les  motifs  de  ce  vœu.  -* 
Une  première  réflexion  qui  a  dû  précéder  toutes  espèces  d'examen ,  c'est 
qu'il  s'agit  ici  d'une  institution  nouvelle,  d'une  institution  étrangère  à  aoa 
lois,  il  nos  mœurs,  à  nos  habitudes.  Nous  n'avons  donc  pu  l'envisager 
qu'avec  cette  sorte  d'effroi  qu'inspire  tout  essai  en  matière  de  législation  ; 
effroi  qu'avoue  la  sagesse,  et  qui  est  toujours  salutaire  quand  il  ne  trouble 
ni  la  liberté ,  ni  le  calme  do  la  méditation.  —  J'ai  dit  qu'on  vous  présente 
une  institution  étrangère  à  nos  lois.  Ce  n'est  pas  qu'on  n'en  trouve  le  nom 
dans  quelques  anciens  capitulaires  et  dans  certaines  coutumes  ;  mais  dons 
ces  capitulaires,  l'adoption  n'était  le  plus  souvent  qu'une  association  mi- 
litaire. Dans  les  coutumes  qui  avaient  établi  l'aJopfton  ou  VaffiHation, 
c'était  tantôt  une  institution  contractuelle,  tantôt  une  administration 
commune  de  biens  communs;  mais  on  n'y  voit  point  établis  ou  consacrés 

(*)  Voyei  lef  motifs  da  projet. 
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les  objections  qui  s^élèvent  contre  l'adoption ,  et  il  s'attache  à 

ces  rappoKs  de  paternité  et  de  filiation ,  dont  le  mot  d^adoplion  réveille  en 
nous  l^idée. 

tJae  Image  plus  vive,  mais  non  moins  imparfaite  de  Tadoption,  se 
trouvait  dans  les  lois  particulières  à  deux  établissements  de  charité  de  l'une 
de  nos  plus  grandes  villes.  Les  administrateurs  des  deux  hospices  de  Lyon 
étaient  autorisés  à  adopter  des  orph.elins ,  avec  le  consentemeut  exprès  ou 
tacite  des  parents  habiles  à  leur  succéder.  Cette  adoption  leur  donnait 
sur  les  bien;i  et  la  personne  des  orpheliqs  adoptés  tous  les  droits  de  la 
puissance  paternelle,  même  le  droit  de  succéder, ou  concurremment  avec 
les  parents,  ou  exclusivement  a  ceux  qui,  en  âge  de  majorité,  avaient 
consenU  h,  Tadoption.  lllais  le  terme  de  cctt£  adoption  temporaire  était  la 
maiorilé  de  Tadoplé.  Alors  tous  les  liens  se  bri^aient,  tous  les  rapports 
cessaient,  ou  plutôt  il  n^en  existait  plus  que  dans  le  souvenir  des  bien- 
faits accordés  et  reçus.  —  Quant  aux  lois  émanées  de  nos  assemblées  na- 
tionales, qui,  depuis  le  décret  du  18  janvier  1792,  se  sont  occupées 
d'adoption,  elles  n'en  ont  parlé  que  pour  en  prononcer  le  mot,  se  réser- 
vant toujours  d>n  déterminer  ultérieurement  la  nature,  les  conditions  et 
les  efjfcts.—  J'ai  donc  eu  raison  d'établir,  citoyens  législateurs ,  que  vous 
«larchez  sur  un  terrain  nouveau  pour  vous.  Dans  les  diverses  parties  du 

5 ode  civil  que  vous  avez  eu  h  décréter  jusqu'à  ce  jour,  vous  avec  été  à  portée 
.e  recueillir  Les  fruits  de  notre  propre  expérience.  Sans  donner  au  passé 
qne  autorité  despotique  sur  le  présent,  vous  lui  avez  assuré  cet  empire 
éclairé  q^i  conserve  ce  qui  est  bon ,  et  corrige  ou  retranche  ce  que  le 
temps  a  déclaré  d^feptueux  ou  mauvais.  Ici  il  n'v  a  point  de  passé  pour 
9ous;.pous  sojpmed  réduits  h  porter  nos  regards  sur  l'avenir,  c'est-à- 
îiie  sur  les  avantages  que  peut  faire  espérer  l'institution  qui  vous  est 
proi^sée. 

4^.  J^e  système  de  l'adoption ,  par  cela  seul  qu'il  est  nouveau ,  a  eu  à 
çepo^s^er  un  gepre  d'attaque  que  n'ont  pas  subi  les  autres  parties  de  la 
icgislation.  En  elTcjt,  quapd  il  a  été  question  d'établir  les  règles  du  ma- 
riage I  de  la  palcrnjté  et  de  la  filiation ,  celles  de  la  puissance  paternelle, 
nul  ne  s'est  permis  d'attaquer  ces  grandes  bases  de  la  société;  nul  n'a 
contesté  la  nécessité  de  les  soumettre  à  des  règles  invariables.  La  discus- 
sion tout  au  plus  a  pii  se  porter  sur  la  convenance  et  Putililé  des  règles 
proposées ,  sur  les  changements  ou  les  modifications  qu'elles  pourraient 
j^qbir;  ff)ais  tous  ont  reconnu  l'indispensable  obligation  de  raffermir  ces 
EiémoraJbles  institutions  consacrées  ^ar  l'histoire  du  genre  humain.  —  Il 
ji'i*0  a  pas  éjlé  4e  même  de  l'adoption  :  étrangère  à  nos  lois,  inconnue 
chez  plusieurs  nations ,  on  a  pu  se  demander  sll  était  nécessaire  ou  utile 
de  l'introduira  pauni  nous. 

Une  autre  question  s'est  élevée  ;  celle  de  savoir  s'il  faut  l'admettre  telle 
qu'elle  nous  est  présentée.  Mais  il  faut  auparavant  répondre  à  ceux  qui 
jne  veulent  pas  même  que  le  nom  en  soit  prononcé  dans  notre  législation, 
r— liront  nroposé  trois  genres  de.critique.  Ils  ont  dit  que  cette  imitation  des 
]bis  àas  Romains  qui  avaient  fondé  sur  l'organisation  intérieure  de  la 
Camille  l'espérance  et  la  gloire  de  leur  future  destinée,  n'a  parmi  nous 
4ucun  des  motifs  établis  par  ces  lois;  ils  ont  ajouté  que  c'est  une  institu- 
jUon  inutile;  enfin,  ils  l'ont  présentée  comme  pouvant  devenir  nuisible  à 
la  société. —  A  l'appui  de  la  première  critique,  on  a  rappelé  les  trois 
motifs  donnés  li  l'établissement  ou  au  maintien  de  l'adoption  chez  les 
jlomains,  par  l'auteur  qui  a  le  mieux  connu  et  expliqué  les  antiquités  ro- 
jmaines  (*),  Ces  motifs  étaient  1°  l'intérêt  d'assurer  après  la  mort  des 
citoyens  la  célébration  des  sacrifices  funéraires  sur  leur  tombe ,  et  celui  de 
perpétuer  dans  les  familles  le  culte  des  dieux  domestiques:  à  défait 
d'enfants  naturels  ,  les  enfants  adoptifs  étaient  chargés  de  ces  soins  reli- 
gieux; â*"  la  faculté  de  parvenir  à  certains  emplois  publics ,  et  la  capacité 
jde  recueillir  les  libéralités  testamentaires  :  tout  cela  ne  s'obtenait  que  par 
un  certain  nombre  d'enfants;  les  fils  adoptifs  aidaient  à  compléter  ce  nom- 
bre (**)  ;  3<*  enfin ,  la  facilité  que  l'adoption  dans  une  famille  plébéienne 
donnait  aux  patriciens  de  parvenir  aux  places  exclusivement  réservées  aux 
flébéiens. 

Sans  doale,  aucun  de  ces  motifs  n'est  applicable  parmi  nous.  Mais  il 
en  est  un  autre'  que  je  retrouve  aussi  et  dans  les  lois  romaines ,  et  dans 
i'ejtpUcation  qu'en  donne  le  profond  jurisconsulte  qu'on  m'oppose.  L'a- 
doption ,  dit-il ,  imite  la  nature  ;  elle  est  la  consolation  de  ceux  qui  n'ont 
f  oint  d'enfants;  elle  adoucit  pour  eux  ou  le  malheur  de  la  nature  ou  son 
injustice.  Adoplio  imitatur  naturam  m  ioîatium  eorum  qui  liberot  non 
M^mt^  ad  moUitndwn  ^iiUvrœ  tUfectum  vel  infortunium.  La  force  d'un 
Mreil  .motif  qui  parle  à  tous  les  cccurs,  qui  s'étend  à  tous  les  pays  et  à  tous 
m  siècles ,  va  surtout  se  faire  sentir  dans  la  solution  de  la  seconde  ob- 
jection. ~  Elle  consiste  à.  dire  que  l'adoption  est  inutile  :  i**  parce  qu'elle 
ji'jssl  point  dans  nos  moeurs ,  et  qu'elle  n'est  point  appelée  par  l'opi- 
nion publique;  S"*  h  cause  de  la  grande  latitude  de  disposer  accordée  à 

{*)  BHneceiut^  i$  anlgquit,  roman.  /nfCifur.,  liv.  1 ,  Ut.  il. 

(**)  Un  ibpt  ^'éuit  lotroauit  ffaoi  tel  derniers  temps  de  b  république  :  ap  ci- 
toyen, «pris  s'être  sent  de  ses  eofants  odoptifs  pour  former  on  compléter  le  nombre 
e^igë  par  la  loi,  les  émaDcipaH,  et7^|>ndiail  ainsi  les  charges  de  radoption  et  de  1» 
patrrnîlé  après  en  aToir  recueilli  !«!<  troils.  Tacite,  dans  ses  Annales ,  Ht.  15,  rap- 
porte le  sénatns-consulte  par  lequel  il  fat  éubli  ne  timujtala  adopUo  in  ullA  parlé 
l^unnit  fublici  juvarel ,  et  ne  uturpandi»  qutdem  hêredUalibu$  prûd€$$tL 


démontrer  que  l'intéjét  public ,  loin  de  recevoir  qaejque  attatata 
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ceux  qui ,  n'ayant  point  d'enfants ,  sont  les  seuls  qui  puissent  adopter. 

Pour  établir  que  nos  mœurs  ou  l'opinion  publique  n'appellcql  uas  l'a- 
doption ,  on  se  fonde  sur  le  petit  nombre  d'adoptions  qui  ont  pu  jieu  de- 
puis onze  ans  que  diverses  lois  s'en  son^  qcçfipées.  — Cpt  afgumeat 
d'abord  perd  de  sa  force,  si  l'on  se  souvient  qiie  foutes  les  lois  q|ii  ont 
traité  de  l'adoption  n'ont  fait  qu'en  établir  ou  en  rappeler  le  priiicipe 
sans  en  déterminer  les  effets.  Faut-il  s'étonper,  uirès  cela,  nue  peii  da 
gens  se  soient  empressés  de  rechercher  un  litre  dont  1^  ppbgaliops  d 
les  droits  étaient  inconnus  7  Les  hommes  sages  ne  prennent  point  d'eoga> 
gemcnt  quand  ils  en  ignorent  l'étendue. 

Il  faut  d'ailleurs  faire  ici  une  distinction  qui  sort  de  \%  nature  m^me 
des  choses ,  entre  les  lois  qui  obligent  tons  les  qtpyens,  iqd^pendammeot 
de  leur  fait  et  de  leur  volonté ,  et  celles  qui  ne  contiennent  qu'iipe  sio\ple 
faculté  dont  chacun ,  à  son  gré ,  peut  user  ou  ne  pas  Qsçr.  -r-  ▲  l'égard  des 
premières ,  même  les  plus  sages  et  les  plus  utiles ,  i|  fa(M  encore  les  amortir 
aux  circonstances,  aux  mœurs  actuelles.  Quand  il  s'agit  de  forcer  la  vo- 
lonté des  hommes,  de  détourner  leurs  penchants,  de  rompre  leurs  habi- 
tudes, il  faut  le  faire  avec  ménagement.  C'est  alors  qu'il  pesudit  pas  de 
vouloir  le  bien  ;  il  faut  le  faire  à  propos,  modifier  ou  chaôg/sr  pa^  degré 
l'opinion  publique,  et  la  disposer  à  le  recevoir. — Mais  quand  il  s'agit 
d'une  institution  qui  ne  soumet  ni  les  volontés,  ni  les  aclions,  et  qui  n'est 
faite  que  pour  ceux  qui  voudront  bien  en  profiler,  il  n^  a  qu'une  seule 
chose  a  examiner;  c'est  de  savoir  si,  en  faisant  le  bien*de  ceux-U,  elle 
n'offense  pas  les  intérêts  de  tous,  par  quelque  atteinte  portée  à  la  pob'ti- 
que  ou  à  la  morale.  Or,  je  soutiens  que  l'adoption ,  utile  à  ceux  qui  s'au- 
ront parce  nouveau  lien ,  est  en  même  temps  et  morale  et  politique. 

Point  de  difficulté  sur  les  avantages  qui  résultent  de  radvption,et 
pour  l'adopté  et  pour  l'adoptanL  Tout  est  bienfait,  tout  est  profit  pour 
l'adopté;  cela  est  surtout  vrai,  lorsque,  sans  sortir  de  sa  famille  na- 
turelle, sans  perdre  avcun  des  droits  qui  lui  appartiennent  dans  cetie 
famille ,  il  en  acquiert  sur  les  soins  et  sur  les  biens  de  l'adoptaut.  — 
L'adoption  est  un  bien  pour  celui  qui  adopte:  car  elle  lui  donne  U 
qualité  de  père  que  la  nature  lui  avait  refusée  ;  elle  fait  naljire  /laos  soa 
coiur  des  seolimculs  qui  font  le  charme  de  sa  vie;  eUe  lui  ^assvr^  la coo- 
S(Halion  et  les  secours  de  la  reconnaissance;  .elle  écarte  de  sa  vieillesse 
la  solitude  et  l'isolement,  qui  contrisleraieiH  et  abrégeraicvut  s^s  derniers 
jours;  enfin,  elle  le  rend  heureux  de  tout  le  bien  qu'il  fait,  de  tous  les 
soins  qu'il  donne  à  celui  que  la  loi  lui  permet  de  noouner  son  fiis.r-Noa- 
seulement  l'institution  de  l'adoption  /est  uilile  aux  individus  ^  en  profi- 
tent, elle  prête  encore  un  nouvel  appui  à  la  morale ,  puisqu'elle  ouvre  une 
nouvelle  source  de  relations  et  de  bienfaits  entre  les  lionuaes.  Aimei>vou8 
les  uns  les  autres  ;  tel  a  été  le  langage  de  toutes  les  reUgions ,  tel  doit  être 
aussi  le  langage  de  tous  les  iégislateuis.  Partunt  où  eiJele  cette  bienveil- 
lance réciproque ,  principe  de  Cous  les  devoirs  et  d/e  taules  les  ywtus,  on 
voit  régner  la  paix  et  le  bonheur.  La  loi  doit  donc  l'exciter  de  toq^  son  poa- 
voir,  en  faciliter  et  en  assurer  l'exercice. 

49.  En  établissant  que  l'adoption  «st  une  instîMion  morale ,  j'ai  proavé 
que  c'est  une  institution  politique;  car  dans  l'action  qu'une  nation  exerce 
sur  elle-même  par  ses  propres  lois ,  tout  ce  qui  iest  moral  est  politjqoe. 
J'ajoute  néanmoins  qu'elle  sert  l'intérêt  géoiéral  de  ia  société  sous  deux 
rapports. — V  fille  forme  un  nouveau  Uen  entre  les  classes  que  l'inégaiité 
nécessaire  des  fortunes  tend  sans  cesse  à  sépaisr  :  i'adoption  «va^  en  gé- 
néral, exercée  par  le  riche  au  profit  du  pauvre;  elle  reproduira  pvmi 
nous,  non-seulement  l'adoption  des  Romains,  mais  eocoi^e  celte  belle 
institution  du  patronage  et  de  la  clientèle ,  le  plus  fort  ciment  enUoe  les 
diverses  classes  de  citoyens ,  le  plus  solide  fondement  de  l'union  et  de  la 
grandeur  du  peuple  romain  ;  —  ^  L'adoption  sera  coofonne  k  l'intérêt 
général;  car  nécessairement  précédée  et  préparée  par  les  soins  rendus  en 
minorité ,  elle  assurera  une  bonne  éducation  à  des  indlvidjis  que  les  ri- 
gueurs de  la  fortune  en  eussent  privés.  Ainsi  elle  fécooiier^iut  profit  de  la 
société  des  germes  de  talents  qui ,  faute  de  culture  ,  s»  lussent  desséchés, 
ou  eussent  péri  en  naissant.  —  Qu'on  ne  dise  donc  plos  qu'une  instMion 
qui  en  étendant  l'empire  des  bienfaits,  ajoute  au  iioràieur  des  individus, 
et  qui  sert  en  même  temps  la  morale  et  la  politique ,  e«l  «se  institiitioo 
inutile  ! 

50.  Sera-t-on  plus  heureni  à  fonder  cette  inmtilité  «or  Im  latitude  dé 


secours  qui  ont  dû  précéder  l'adoption ,  à  cet  instant  fogtttf  où  ie  plus  sou- 
vent l'on  donne  à  regret  ce  qu'ort  no  peut  plue  conserrer.  ils  ne  mettent 
aucune  différence  entre  ces  libéralités  entre-vifs  si  souvent  evMes  dn  re^ 
penlir,  ou  ces  dispositions  testamentaires ,  trop  souTent  le  fniit  dePobses- 
sion ,  de  la  faiblesse  ou  de  la  passion  ;  et  ces  libéralités ,  outrage  delà  sa- 
gesse, du  choix  et  de  la  réflexion,  fruits  de  sentimei>ts  éprouTds, «f^rmis 
par  l'habitude ,  et  qui  prennent  cnGn  leur  source  dans  les  dIspositioBS 
qu'il  importe  le  plus  de  faire  germer  et  d'entretenir  dans  le  ccrar  des 
hompies.  —  On  ne  voit  dans  l'adoption  que  la  facuM  de  donnerl  Biais  U 
société  ne  peut  partager  des  idées  aussi  étroites  qu^ine^actes.  Ce  qm  lui 
importe  n'est  pas  qu'un  individu  dispose  de  ses  biens  suiviAt  son  humeur 
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d'one  telle  Indtltutlon ,  ne  peut  que  gagner  à  son  introduction  parmi 

oa  son  caprice  »  mais  quUl  en  fasse  pendant  sa  yie  ua  usage  éclairé ,  et  qui 
lui  soit  utile  à  plie-même.  Ce  qui  lui  importe ,  c'est  d'établir  et  d'étendre 
UD  commerce  de  biepf^s  qui  rende  les  citoyens  meilleurs  et  plus  heureux, 
de  lier  ainsi  les  diverses  classes  qui  la  composent,  d'weier  enHn  sur 
rindigence  le^  regards  et  les  secours  4o  la  richesse.  —  11  s'agît  bien  de 
donner  de  l'argent;  ce  sont  les  soins,  lés  affections,  cVst  le  cœur,  c'est 
soi-même  enfin  qu'il  faut  donner;  et  yoilà  tout  ce  que  donne  le  père  adon- 
tif.  Il  s'identifie  en  quelque  sorte  avec  celui  qu'il  appelle  son  fils;  il  attache 
sa  gloire  à  la  sienne,  son  bonheur  h  ses  succès;  il  garantit  à  la  société  sa 
bonne  conduite  et  sa  vertu. 

A  ceux  qui  ne  voient  dans  l'adoption  que  de  l'argent  donné  et  regu ,  je 
ne  répondrai  plus  que  par  un  trait  de  l'antiquité ,  que  je  vous  demande  la 

{lermjssion  de  remettre  sous  vos  yeux.  —  Eudamidas  de  Corinthe  était  au 
it  de  la  mort,  et  laissai!  sa  mère  et  sa  fille  dans  l'indigence.  11  se  souvint 
qu'il  avait  deux  aisis ,  Aréthus  et  Carixène;  il  fit  son  testament ,  dans  le- 
quel il  légua  à  Aréthus  le  soin  de  nourrir  sa  mère ,  et  à  Carixène  celul^ 
d'adopter  sa  fille ,  et  de  1^  doter  quand  elle  se  marierait;  et  au  cas  que 
l'un  d'eux  Tint  II  mourir,  il  chargeait  le  survivant  de  remplir  les  obliga- 
tions de  celoi  qui  prédécéderait.  Ces  dispositions  furent  religieusement 
exécutées.  La  mère  d'Ëudamidas  fut  nourrie  et  entretenue  par  Aréthus;  et 
sa  fille,  ^optée  par  Carixène,  reçut  de  lui  une  dot  égale  à  celle  de  sa  pro- 
pre fille.  N'est-ce  là  que  de  l'argent  donné  et  reçu  ?  Et  ne  se  demande-t- 
pn  pas  où  est  Ja  pln(i  sublime  vectQ,  dans  celui  qui  témoignait  une  si  no- 
ble confiance  dans  les  secours  et  les  devoirs  de  l'amitié,  où  dans  ceux  qui 
y  répondaient  si  généreusement? 

51.  ^e  passe  h  la  troisième  critique  proposée  par  ceux  qui  ne  veulent 
pas  d'adoption.  .Cette  institution,  disent-ils,  peut  devenir  funeste  à  la  so- 
ciété ,  1<*  en  ce  qu'elle  tend  à  relâcher  les  liens  de  famille ,  cl  à  dépouiller 
les  parents  de  1^  portion  de  biens  gui  leur  est  réservée  par  la  loi;  i"  en  ce 
qu'il  est  possible  qu'elle  couvre  du  voile  bonôrajjle  de  la  paternité  et  ^e 
U  filiation ,  des  combinaisons  criminelles  et  réprouvées  par  les  bonnes 
mœurs.  —  Je  réponds  à  la  première  branche  de  celle  objection ,  que  Ta- 
doplion  ne  détruit  point  d'abord  l'esprit  de  famille  dans  la  ligne  directe , 
qu'elle  le  fortifie  au  contraire ,  piisqu'elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  défaut 
d'enfants  issus  d'une  union  légitime  ;  la  lo,i  ne  pouvait  rendre  à  la  nature 
un  honuna^e  .plus  pur  et  plus  solennel.  —  Il  ne  s'agit  donc  que  de  la  fa- 
mille collatérale ,  et  de  la  portion  mi^me  de  cette  famille  qui  peut  être  ap- 
pelée à  la  réserve  légitime.  Sans  doute  il  est  juste ,  il  est  moral  de  resser- 
rer les  liens  de  famille;  mais  cet  intérêt  ne  doit  venir  qu'après  celui  d'ss- 
surer  à  chaque  individu  la  liberté  et  le  bonheur  auquel  il  aspire.  Héglcr  le 
partage  des  biens  d'un  homme  après  sa  mort ,  est  Je  devoir  du  législateur; 
mais  rendre  cet  homme  heureux  pendant  sa  vie ,  protéger  l'exercice  de  sa 
liberté,  lui  donner  ,  à  cet  effet,  toutes  les  facilités  et  tous  les  moyens  com- 
pfttiides  fljec  la  ;noralo  et  le  nd^iptii^n  de  Tordre  publfc,  c'esl  un  devoir 
anléridur.et  plus  sacré.  Si  cet  individu  altactie  son  bonheur  à  se  (îonhcr  un 
fils,  à  l'éicver,  à  le  former  pour  la  sociélo ,  faut-il  l'en  priver ,  faul-ll  eh- 
cbainer  sa  bienfaisance  pour  .l'intérêt  d'une  fannillc  dont  les  droits  ne  s'ou- 
vrent qu'après  lui,  et  qui  ne  tient  ces  droits  ^ue  de  là  main  du  législateur? 
C'est  d'ailleurs  encore  une  quealion  de  savoir  si ,  dans  la  ligne  collatérale, 
il  y  aura  une  jéserve  légitime ,  et  au  .profit  de  quel  degré  elle  aura  lieu. 
Vous  aurez  incessamment  à  prononcer  spr  celte  nucslion.  Mais  je  suppose 
que  vous  admettiez  çclto  réserve,  fl  c'est  rbypothèse  la  plus  favoralde  aux 
auteurs  de  Tobjection,  alors  le  même  code  qui  rélablira,  pourra,  sans 
contradiction  el  sapa  difficulté ,  la  faire  cesser  au  pro.Gt  des  enfants  adop- 
tifsqui  forment  eux-mêmes  une  nouvelle  .famille.  —  J\ijuute  qu'il  est  pos- 
sible que  la.faQulté  d'adopter  serve  à  ^maii\tenir  .plus  d'union,  et  à  faire 
naître  plus  d'égards  dans  les  faniiUes,  par  Ja  crainte  iju'elle  Insiiucia  aux 
parents  ingrats,  qui  se  croyant  assurés  d'une  succession  où  d'une  partie 
importante  de  cette  .succession ,  penseraient  qu'ils  sont  dispensés  de  la  mé- 
riter. Suivons  en  effet  l^  marche  d.e  ja  nf^tu^e;  ne  coufoiidons  pa^  les  ex- 
copiions  toujours  rares,  ^vec  la  rède  habituelle  de  la  conduite  des  hommes. 
Demandons-nous  si  les  faveiirs,Te8  affections,  les  prédilections  ne  sont 
pas  en  général  pour  ceux  gui  portent  notre  noip ,  ou  qui  nous  appartiennent 
par  les  liens  du  sang?  Le  vieillard  qui  trouve  dans  la  postérité  de  ses 
frères  et  sœurs  les  soins  et  les  consolations  qui  adoucissent  et  charment  les 
derniers  instants  de  la  vie,  va-t-il  les  chercher  dans  une  famille  étran- 
gère? 

Quant  à  U  seconde  partie  de  l'objection ,  je  me  contente  d^bf^crver  que 
*x>ute8  les  préoûitinns  que  pouvaient  nécessiter  les  bonnes  mœurs  sont 
jirîses;  qu'^n  les  trouvera  daqs  les  dispositions  qui  ne  perinêllent  d'a- 
iopterqve  d^s  un  &ge  avancé; qui  exigent  des  soins  rendus  bngtenips 
auparavant,  et  pendant  la  minorité;  qui  prescrivent  fa  nécessité  du  cot)- 
«^nlement  du  con  oint  de  l'adoptant  qMand  tl  est  marié  ;  qui  veulent  que  les 
nPero  et  m^  de  l'adopté  soient  toujours  consultés, s'ils  sont  vîvanls  ;  en- 
fin,  dans  l'intervention  de  l'autorité  publique,  qui  doit  s'assurer  des  mœnrs 
etdela  Jtonne  réputation  de  l'adoptant,  pe  pareilles, précautions  suQlscnt 
aux.^eax  de  la  morale  et  de  la  société.  Une  plus  grande  défiance  serait 
une  injure,  et  blesserait  ces  moeurs  publiques  qu'on  aurait  pour  objet  de 
sauver.  II  ne  faut  point  outrager  l'espèce  humaine  dans  les  lois  destinées  à 
la  gouverner. 


nous.  —  Le  projet  fnt  adopté  le  même  Jour ,  2  germinal  an  i  1  »  et 


En  vous  rendant  compte,  citoyens  législateurs,  des  principales  olqefi-* 
tiotis  contre  le  principe  de  l'adoption ,  j'ai  mis  sous  voe  yeux  les  motiii 
d'ititérêt  publie  et  de  bonheur  individuel  Sur  lesquels  il  se  fonde.  Il  me 
reste  à  vous  pré^ntet  Inorganisation  qui  iui  est  donnée  par  le  projet  de  m 
sbùmis  à  Votre  délfD^nUion.  —  Ge  projet  se  divise  en  demehapitres;  l'ui 
tr&lte  de  raddptiott ,  Tâuti^  de  U  tatello  officieuser 

Chap.  i.  ^  De  Vadoptiotu 

5S.  Le  premier  dnpitre  se  soos-divise  en  deux  sections  :  la  première 
s^dccttpe  de  l'adoption  et  de  ses  effets  ;  la  seconde  règle  les  formes  de  Va,* 
doplioti.  Tel  est  i*ordre  que  je  dois  me  prescrire. 

Sect.  i.  —  De  t adoption  et  de  $ek  effeU,  —  Avant  de  déterminer  lel 
effets  de  l'adoption ,  il  était  naturel  d'élaMir  les  conditions  exigées,  soit  de 
la  part  de  l'adoptant,  soit  de  la  part  de  radopté.  C'est  l'objet  ^es  premier* 
articles  du  projet. 

L'adoption  est  d'abord  permise  atix  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sex<v 
Tout  ce  qui  intéresse  le  bonheur  individuel  doit  être  également  pour  les 
deux  sexes.  On  a  suivi ,  avec  raison ,  le  dernier  état  de  la  législation  ro« 
màine  à  cet  égard.  —  L'adoptant  doit  être  âgé  de  plus  de  einquante  tus. 
Les  premières  lois  de  Uome  en  exigeaient  soixante.  On  trouva  bientôt  cette 
règle  Irop  rigoureuse;  et  sans  déterminer  l'&ge  précis  auquel  il  serait  per- 
mis d'adopter,  on  chargea  les  magistrats  d'examiner  si  cJblni  qui  se  pro- 
posait d'adopter,  pouvait  encore  raisonnablement  espérer  d'avoir  des  en- 
fants, ut  œttimetur  {*)  an  melius  sit  de  liberii  proereandii  eagitare  eum  , 
quàm  ex  aliéna  familiâ  quemquam  redigere  inpoteetalem  itiom.  La  disposi- 


tion qu'on  vous  propose,  en  partant  du  même  principe,  qu'il  faut  que  la 
loi  n'accorde  des  enfants  adoptifs  (m'a  ceex  qui  ne  peuvent  plus  guère  es« 
pérer  d'en  recevoir  des  mains  de  la  nature,  est  cependant  plus  sage  en 
retranchant  l'arbitraire  sur  la  fixation  de  l'époque  à  laquelle  l'adoption 
ï^cra  permise.  —  L'adoptant  ne  doit  avoir,  à  l'époque  de  l'adoption,  ni 
onfnhts,  ni  descendais  légitimes.  Cette  disposition  se  soutient  d'elle- 
même;  elle  vaut  mionx  qne  ce  qui  était  établi  chez  les  Romains.  -^  Leurs 
lois  èxigrafcnl  (tn  Intervalle  de  dix-hait  ans  entre  l'&ge  de  l'adoptant  et 
cefui  de  l'adopté;  te  projet  n'exige  que  quinze  années.  Le  principe  qui 
veut  que  l'adoption  ,  pour  être  Timage  de  la  nature,  suive  l'intervalle  que 
celle-ci  inet  dans  ses  opérations,  est  sauvé;  et  la  légère  disparité  qnefe 
vfcn^  de  f i^arqner  n*a  paru  susoéptible  d'aucune  critique. 

5^.  Si  celtii  qui  se  propice  d^àdO^ter  est  marié ,  il  ne  le  pourra  qa^avec 
le  t6ti9ct\ithn(^\  '&t  l'atitre  coi^ohit.  Cette  éisposîtioB  est  dans  l'cfrdredes 
convenatices  et  des  égards  que  se  doivent  deux  époux.  Celui  qui  est 
adopté  devant  portet  le  ^om  et  suivre  la  destinée  de  celui  qui  Daéopie, 
il  est  nàfni^I  qttè  le  compagnon  de  cette  destinée  soit  consullé.  L'esÎAat 
adopiif ,  vivhnt  habit(i(^lfinent  daSbs  la  mai^n  coaimeM ,  ne  doit  y  pren- 
dre sa  dace  qu'avec  l'agrément  de  l'autre  époux. 

54.  Il  ne  sulffra  pas  qac  l'addptant  ait  quinze  ans  de  plus  que  l'adoiHé; 
il  fatrdra  encore  qu7l  lui  ait,  dans  sa  minorité,  et  pendant  six  ans  au 
inmiAs,  fourni  des  secours  ot  donné  des  soins  non  interrompus.  Quel  est  le 
tifrt  de  celle  disposition?  C'est  de  s'assurer  que  celui  qui  demande  à  la  loi 
de  lui  conférer  le  titre  de  père  en  a  déjà  les  sentimeiris;  ot  la  preuve  do 
CCS  sentiments  ne  peut  résulter  que  des  secours,  que  des  soins  non  in- 
terrompus ,  accordés  pendant  six  ans  au  moins  à  celui  qu'on  veut  adopter, 
et  pénrtant  sa  iiTinorité.  Ce  n'est  pas  en  effet  pour  nn  individu  déjà  par- 
venu a  sa  majorité ,  qu'on  éprouve  pour  la  première  fois  des  sentiments 
de  père. 'On  leb  accorde  d'abord  à  la  faiblesse ,  aux  grâces,  h  l'ingénuité. 
Il  la  cahdetir  de  l'enfance.  Ces  sentiments  se  perpétuent  et  s'affermissent 
dans  un  Age  plus  avancé;  mais  c'est  dans  l'Âge  tendre  qu'ils  naissent. 
C'est  alors  i(uc  l'habitude  des  soins  rendus  et  reçus  4drme  véritablement 
uiie  seconde  nature.  L'amour  paternel  se  forme  avec  les  bienfaits ,  la  piélé 
filiate  avec  la  reconnaissance.  On  n'aime  comme  son  enfant  que  celui 
qu'on  a  protégé,  Secouru ,  élevé  dès  le  premier  ^e,  dont  on  a  vn  par  ses 
soins  se  développer  et  croftre  les  facultés  physiques 'qt  morales,  dont  on 
regarde  enfin  t'cxietenco  comme  son  propre  ouvrage.  Ainsi  se  forme  celle 
^«(pôce  de*proprié(é  par  latiuelle  le  père  et  le  fils  croient  mutuellement  s'ap- 
partenir. 

55.  Lh  précaution  prise  par  la  loi  de  s'assurer  que  les  soins  et  les  sen- 
timents paternels  ont  commencé  pendant  la  minorité  de  l'adopté,  absout 
de  tout  reproche  la  disposition  qui  veut  que  l'adoption  ne  poisse  avoir  lieu 
avant  la  majorité  de  radoi^fé.  '—  On  n*a  fait  que  deux  objections  contra 
tette  disposition  :  —  La  première ,  prise  de  ce'qu'^Jn  ne  peut  sentir  la  ten- 
dresse paternelle  ponr  Pindividu  Majeur,  si,  dès  sa  roinorilé,  on  ne -l'a 
regardé  et  tntil^  comme  son  enfant;  celle  objection  est-résolue;  ~  La  se- 
conde, fondée  Bur  la  crainte  que  des  majeurs  n'abueent  de  leur  empire^ 
de  m  falbledsed*an  vieillard  ifour  surprendre  un  acte  d'adoption  qui  expro- 
<prte'to\ite  nne  famille.  Hais  comment  concevoir  uneipareillc  crainte /{uand 
l'Tidoption  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qbe  l'adopté  aura  reçu  île  Tadûp- 
tant  les  soins  d'un  père ,  à  un  Age  o<i  la  faibleseede  sa  raison  qe  loi-pei- 
met  pas  de  se  gouverner  lai-même?  Vous  avei  d'aillears  recoann,. ci- 
toyens législateurs ,  combien  il  est  nécessaire  qn'ane  adoption  soit  iné- 

<*)  i7,  g  ta  D.,  De  ûdùfL  et  emanei^ 
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la  lot  /Ut  promulguée  le  12  du  même  mois  (23  mars-S  avril  1803). 

focibte  k  rinslant  od  elle  est  formée ,  ce  qui  serait  impossible  s'il  élait 
fermis  d'adopter  les  mineurs;  car  alors  il  faudrait  leur  réserver  la  libcrlé , 

nd  ils  seraient  parvenus  h  leur  majorilé,  de  renoncer  à  TadopUon  ou 
;  confirmer.  Ainsi  Padoplion  serait  irrévocable  d'une  part,  et  révocable 
de  Tautre.  C'est  ce  que  ne  permet  point  le  grand  intérêt  d'éUblir  sur  des 
bases  fixes  et  immuables  tout  ce  qui  lient  à  FéUt  des  hommes  et  au  sort 
àc$  familles. 

56.  Une  exception  légitime  à  quelques-unes  des  règles  qui  viennent 
d'être  établies,  a  été  admise  en  faveur  de  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à 
l'adoptant,  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des 
flots.  Un  service  aussi  grand  appelait  une  grande  récompense  ;  et  la  loi  a 
donné  de  nouvelles  facilités  à  l'individu  qui  voudrait  se  déclarer  le  père 
de  celui  qui,  par  un  grand  acte  de  dévouement  et  de  courage,  aurait 
sauvé  ses  jours.  Ainsi,  il  est  dispensé  de  la  règle  qui  veut  que  Tadoptant 
soit  &gé  de  plus  de  cinquante  ans  ;  il  lui  suflira  d'élre  majeur.  Il  n'est 
pas  soumis  à  celle  qui  exige  un  intervalle  de  quinze  ans  entre  Tàge  de  l'a- 
doptant et  celui  de  l'adoplé;  il  faut  cependant  qu'il  soit  plus  âgé  :  car  ce 
serait,  suivant  l'expression  des  lois  romaines ,  une  monstruosité  si  le  père 
était  plus  jeune  que  le  fils.  Enfin,  le*  service  signalé  qu'il  a  reçu  de  l'a- 
dopte, le  dispense  des  soins  que  lui-même  aurait  dû  lui  rendre  pendant 
sa  minorité.  On  a  cependant  conservé  à  son  égard  la  condition  de  prendre 
le  consentement  de  son  conjoint  s'il  est  marié ,  et  celle  de  n'avoir ,  à  l'é- 
poque de  Tadoplion ,  ni  enfants  ni  descendants  légitimes  :  il  serait  en  ef- 
fet contradictoire  qu'une  chose  qui  n'est  que  l'imitation  ou  lo  supplé- 
ment do  la  nature,  put ,  dans  aucun  cas,  figurer  à  côte  de  la  nature  elle- 
même. 

57.  Une  dernière  condition  imposée  à  l'adopté  le  soumet  à  obtenir  le 
consentement  de  ses  père  et  mère  à  l'adoption,  s'il  n'a  point  accompli  sa 
vingt-cinquième  année,  et  à  requérir  leur  conseil  s'il  est  majeur  de  vingt- 
cinq  ans.  C'est  la  môme  règle  que  celle  établie  pour  le  mariage.  L'adop- 
tion est  de  la  part  de  l'adopté,  comme  te  mariage  même,  une  sorte  d'alié- 
nation de  sa  personne.  Son  entrée  dans  une  famille  étrangère  dont  il  va 
ajouter  le  nom  au  sien  propre ,  est  un  acte  qui  intéresse  d'assez  près  sa 


doit  requérir  le  conseil  de  son  père ,  qui ,  averti  par  cette  réquisition , 
prend,  auprès  des  tribunaux  qui  interviennent  dans  l'adoption,  les  me- 
sures que  lui  prescrivent  sa  sagesse  et  l'intérêt  de  sa  famille.  C'est  une 


ez  peut-être  cherché,  citoyens  législateurs,  cène  u  eire  ou  a  avoir  eie 
iirié.  Quelques-uns  d'entre  nous  l'y  auraient  désirée;  mais  l'immense 
ajorité  a  pensé  qu'il  serait  trop  injuste  d'exiger  qu'un  individu ,  &gé  de 
us  de  cinquante  ans,  n'obtint  qu'au  prix  d'un  mariage  le  droit  d'adopter. 


famille  naturelle,  pour  qu'il  ne  puisse  rien  faire  avant  vingt-cinq  ans  sans 
le  consentement  et  l'autorité  du  chef.  Lors  même  qu'il  a  passe  cet &ge,  il 
doit 
prend 

sures  que  lui  prescrivent  sa  sagesse 

nouvelle  sanction  donnée  à  cette  puissance  tutélaire,  à  cette  magistrature 
antique  et  révérée ,  l'unique  appui  des  mœurs  privées,  le  plus  solide  fon- 
dement des  mœurs  publiques.  —Enfin,  il  est  déclaré  que  nul  ne  peut  être 
adopté  par  plusieurs,  si  ce  n'est  par  deux  époux.  La  règle  et  l'exception 
sont  également  conformes  à  la  nature  dont  l'adoption  est  l'image. 

58.  Dans  le  nombre  des  conditions  que  l'adoptant  aura  &  remplir,  vous 
avez  peut-être  cherché,  citoyens  législateurs,  celle  d'être  ou  d'avoir  été 

marié.   0""*'*'"^'""''    '**'^'***''*     nnne    Pv     anrSki^nl  Aé>ti\r6^l     maÎR  l^immonSA 

majorité 

tlus  de  t.„.j , , —  , 
es  mariages  contractés  dans  un  Age  aussi  avancé  sont  peu  profitables  à 
la  soclél^  Nul  intérêt  ne  la  porte  a  les  provoquer  ;  et  entre  les  inconvé- 
nients qirils  peuvent  présenter,  on  remarque  surtout  l'impossibilité  pro- 
bable pour  le  père  d'élever  ses  enfants,  et  de  les  conduire  lui-même  à  l'âge 
od  ils  pourront  se  passer  de  ses  conseils  et  de  sa  raison.  Pourquoi  d'ailleurs 
frapper ,  dans  cette  matière ,  d'une  sorte  d'interdiction ,  des  hommes  que 
des  circonstances  malheureuses ,  que  la  faiblesse  de  leur  santé ,  la  nature 
de  leurs  affaires  ou  de  leurs  spéculations,  leur  goût  exclusif  pour  les  sciences 
et  les  arts,  souvent  même  le  soin  honorable  de  pourvoir  à  la  subsistance 
ou  à  l'éducation  de  leurs  proches,  peuvent  avoir  éloignés  du  mariage?  — 
Je  ne  me  dissimule  pas  cependant  la  principale  objection  contre  ce  sys- 
tème. Non  sans  doute,  me  dira-t-on,  il  n'est  point  à  désirer  que  des  indi- 
vidus parvenus  à  plus  de  cinquante  ans,  contractent  un  engagement  qui  ne 
promet  plus  a  la  société  ce  que  dans  un  ftge  moins  avancé  elle  aurait  eu 
droit  d'en  attendre  ;  mais  il  importe  d'empêcher  que  l'espérance  do  deve- 
nir père  par  le  moyen  de  l'adoption  ne  détourne  du  mariage.  Le  relâche- 
ment des  mœurs,  ajoute-t-on,  offre  les  plaisirs  du  mariage  sans  le  mariace« 
Que  restera t-il  à  cette  institution,  si  l'on  peut  sans  elle  se  procurer  les 
douceurs  de  la  paternité?— 11  ne  faut  être  ni  époux  ni  père  pour  proposer 
'une  pareille  objection.  L'on  peut  avoir  les  plaisirs  du  mariage  sans  le 
mariaee!  Quoi!  l'union  des  cœurs,  le  partage  de  la  bonne  et  de  la  mau- 
vaise fortune,  cette  communauté  d'intérêts,  cette  heureuse  association  qui 
foulage  tous  les  maox  et  double  tous  les  plaisirs,  tous  les  titres  d'honneur 
fui  entourent  une  union  légitime,  seraient  mis  en  parallèle  avec  les  plai- 
sirs trompeurs  de  ces  liaisons  fugitives  qu'on  voudrait  cacher  à  ses  propres 
regards,  et  qui,  commençant  parle  crime,  finissent  toujours  par  le  repentir! 
—  On  compare  les  douceurs  de  la  paternité  adoplive  h  celles  de  la  paler- 
lité  naturelle,  et  l'on  craint  que  la  facilité  de  se  procurer  les  premières  ne 
détourne  du  soin  de  rechercher  les  autres.  Vaine  et  frivole  alarme  !  L'adop- 
(  tion  est  l'image  de  la  nature  :  mais  combien  cette  image  est  faible!  qu'il  y 
a  loin,  dans  le  cœur  de  l'homme,  de  l'enfant  de  son  sang  à  celui  de  son 
choix.' Ge}ui  fui  est  capable  d'espérer  un  jour  quelque  douceur  dans  la  pa- 


Cette  loi  dite  du  2  germinal  est  devenue  le  titre  8  du  code  cItH- 

ternilé  adoptive,  saura  bien,  dans  le  temps,  s'adresser  à  la  nature  avaï 
de  se  réduire  à  interroger  la  loi. 

Cette  combinaison  si  profonde,  par  laquelle  on  s'éloignera  du  mahacs 
dans  l'espérance  de  devenir  un  jour  père  adoptif,  où  la  trouverez-voos,  h 
elle  est  possible?  Peut-être  dans  les  âmes  de  ce  petit  nombre  d'homme» 
voués ,  dans  les  grandes  villes ,  à  l'oisiveté  et  au  libertinage ,  et  qui ,  dés- 
avouant ce  motif  au  fond  de  leur  cœur,  s'en  serviront  tout  au  plus  pour 
colorer  leurs  excès.  Ne  cherchez  pas  dans  vos  lois  à  atteindre  de  (fis 
hommes;  toujours  ils  vous  échapperont;  jamais  vous  ne  parviendrez  à  1^ 
rendre  au  bonheur  et  à  la  vertu.  —  Mais  considérez  avec  moi  ces  «iropri^^ 
taires,  ces  négociants,  ces  cultivateurs,  ces  ouvriers  répandas  sar,votfe 
territoire,  ces  hommes  habitués  à  trouver  dans  le  sourire  d'une  épouse  et 
dans  les  caresses  de  leurs  enfants  l'unique  délassement  de  leurs  utiles 
travaux;  demandez-leur,  s'ils  eussent  renoncé  pendant  toute  leur  vîeafi 
bonheur  d'être  époux  et  pères,  s'ils  eussent  abjuré  les  douceurs  de  la  pa- 
ternité, pour  en  obtenir  à  la  fin  de  leur  carrière  une  si  faible  image?  — 
«  Partout  où  il  se  trouve  une  place  où  deux  personnes  peuvent  vivre  com- 
mc)di*mrnt,  il  se  fait  un  mariage  {*).  »  Laissons  faire  la  nature;  elle  sait 
bien,  en  tous  temps,  conserver  ou  reprendre  ses  droits.  Elle  a  gravé  dans 
nos  âmes  le  désir  de  nous  perpétuer  et  de  nous  reproduire;  elle  nous  y  in- 
vite par  l'attrait  du  plaisir.  Ainsi,  en  nous  comblant  de  délices»  elles  doui 
prépare  par  des  enfants  qui  nous  font,  pour  ainsi  dire,  avancer  dans  l'ave- 
nir, des  satisfactions  plus  grandes  que  ces  délices  mêmes. 

59.  J'ai  maintenant,  citoyens  législateurs,  à  vous  rendre  compte  des 
effets  attribués  à  l'adoption  par  le  projet  de  loi.  —  Il  faut  distinguer  les 
effets  de  l'adoption  pendant  la  vie  de  l'adoptant  et  de  l'adopté ,  el  ceux 
qu'elle  produit  après  que  la  mort  les  a  séparés.  —  L'adoption  couJère  à 
l'instant  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté,  en  l'ajoutant  au  nom  propre  de 
ce  dernier.  C'est  un  rapport  de  l'adoption  avec  ces  libéralités  aatorisées 
par  nos  anciennes  lois ,  et  qui  avaient  pour  condition  de  porter  le  nom  du 
donateur  ou  du  testateur. 

60.  Mais  ce  qui  caractérise  l'adoption ,  et  ce  qui  donne  une  noavelie 
force  au  lien  qui  se  forme  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  c'est  l'obligatioo  ré- 
ciproque qui  leur  est  imposée  de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas  dé- 
termines par  la  loi.  L'adoptant  y  est  obligé  par  une  conséquence  nécessaire 
de  ses  premiers  bienfaits;  l'adopté  y  est  soumis  par  la  recooaaissaaf* 
qu'il  doit  à  son  bienfaiteur;  tous  deux  enfin  par  les  doux  noms  do  père  rt 
de  fils  qu'ils  tiennent  et  de  leur  affection  et  de  la  loi. 

61.  L'adoplé  ne  sort  pas  d'ailleurs  de  sa  famille  naturelle;  ses  père  el 
mère  conservent  sur  loi  tous  les  droits  accordés  aux  pères  et  mères  çnr 
leurs  enfants  majeurs.  Quelques  voix  se  sont  élevées  pour  qoe^ces  mêmes 
droits  appartinssent  au  père  adoptif.  Mais  on  a  observé  avec'raison  qoe 
pour  les  lui  conférer,  il  faudrait  en  dépouiller  le  père  naturel  et  légitioie  ; 
et  dans  le  concours,  on  a  cru  devoir  donner  la  préférence  au  père  avoue 
par  la  nature  el  la  loi,  sur  celui  dont  la  loi  seule  avait  formé  ta  pateniiie. 
Le  projet  de  loi,  en  un  mot,  a  séparé  do  l'adoption  tout  ce  qui  avait  trait  a 
la  puissance  du'  père;  il  n'en  a  conservé  que  les  bienfaits. 

62.  Quand  la  mort  a  brisé  le  lien  qui  unissait  l'adoptant  et  l'adopté, 
celui-ci  exerce,  sur  la  succession  de  l'adoptant,  les  mêmes  droits  qu'exer- 
cerait l'enfant  né  en  mariage,  même  quand  il  y  aurait  d'autres  enfants  de 
cette  qualité  nés  depuis  l'adoption.  On  s'est  demandé  un  moment,  s'il  était 
juste,  dans  ce  dernier  cas,  de  faire  concourir  le  fils  adoptif  avec  les  enfants 
nés  postérieurement,  l'image  do  la  nature  avec  la  nature  elle-même.  Maïs 
on  a  bientôt  reconnu  que  tout  ce  qui  tient  h  l'état  des  hommes  doit  éiie 
immuable  et  indépendant  des  événements  postérieurs;  on  a  senti  combien 
serait  déplorable  et  malheureuse  la  condition  du  fils  adoptif,  que  la  survo 
nance  d'enfants  nés  dans  le  mariage  dépouillerait  d'un  nom  que  la  loi  lu 
avait  donné,  et  frustrerait  de  toutes  les  espérances  que  la  loi  l'arait  autorjsi 
à  concevoir. 

63.  Si  l'adopté  meurt  sans  descendants  légitimes,  et  que  l'adoptant  e< 
des  descendants  de  l'adoptant  lui  survivent,  les  choses  données  par  l'adop 
tant  ou  recueillies  dans  sa  succession ,  et  qui  existeront  en  nature  lors  dé 
décès  de  l'adopté,  retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses  descendants.  CelaeH 
juste  et  utile  :  cehi  est  juste,  car  si  l'affection  de  l'adoptant  pour  l'adopté  a 
pu  lo  porter  à  se  dessaisir  en  sa  faveur,  il  n'est  pas  présumable  qu'il  ait 
voulu  se  dépouiller,  lui  et  sa  postérité,  pour  enrichir  une  famille  étrangère; 
et  ce  serait  l'accabler,  s'il  avait  en  même  temps  à  gémir  sur  la  perte  de 
l'objet  >le  son  affection,  et  a  déplorer  celle  de  ses  biens.  Cette  dispositioa 
est  encore  utile,  en  ce  qu'elle  encourage  les  libéralités  qui,  fondées  sur  des 
motifs  honorables  et  répandues  avec  choix ,  sont  presque  toujours  def 
moyens  de  prospérité  publique.  —  11  y  a  d'ailleurs  beaucoup  de  sagesse  à 
ne  conserver  a  l'adoptant  ou  à  sa  postérité  que  les  biens  qui  existeront  ci 
nature;  sans  quoi  ce  serait  les  frapper  d'indisponibilité.  —  Il  était  anisi 
nécessaire  d'établir  que  ces  biens  ne  retourneraient  à  leur  source  que  sans 
préjudice  des  droits  des  Uers  intéressés,  et  h  la  charge  de  contribuer  aoi 
dettes. 

64.  n  y  a  encore  une  hypothèse  dans  laquelle  les  mêmes  biens  retour* 
nent  à  l'adoptant;  c'est  lorsqu'il  survit  même  aux  descendants  de  l'adopté. 
Mais  alors  ce  droit  est  inhérent  à  sa  personne  et  non  traasmissihle  a  ira 

{*)  Eifril  dct  loi»,  Uv .  43,  cbap.  10.  ^^^  j  ^ 
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!ODt  le  (este  est  rap|>«i'té  ci-dessous  avec  l'indicalion  des  pas- 
«ges  des  orateurs  auxquels  il  se  réfère  (1). 

9t.  Cependant,  entre  la  loi*  de  1702  qui  s*est  bornée  à  poser 
e  principe  de  l'adoption  et  le  code  civil  qui  en  a  réglé  les  condi- 
ions  et  les  formes ,  il  s'était  écoulé  plusieurs  années  pendant 
esquelles  un  grand  nombre  d'adoptions  avaient  eu  lieu.  Ces  adop- 

léritiers,  même  en  ligne  descendante.  —  Les  autres  biens  de  Tadopté  ap- 
fartiennent  à  ses  parents  naturels;  car  comme  il  leur  succède,  de  mémo 
Is  doivent  lui  succéder  pour  tout  ce  qui  ne  lui  est  pas  venu  du  chef  de 
'adoptant,  et  dont  les  dispositions  précédentes  n^ont  pas  réglé  la  destination. 

65.  Un  effet  de  l'adoption  qui  a  lieu ,  soit  pendant  la  vie  de  l'adoptant 
t  de  Tadopté ,  soit  après  la  mort  de  l'un  d'eux ,  c'est  la  prohibition  du 
aariage  entre  ceux  que  l'adoption  a  placés  dans  la  ligne  directe  ou  dans 
e  premier  degré  de  la  ligne  collatérale.  Il  ne  faut  pas  que  les  noms 
l'époux  puissent  jamais  remplacer  ceux  de  père  et  de  nlle ,  de  mère  et  de 
ils,  de  frère  et  de  sœur.  L'image  doit  avoir  ici  le  même  effet  que  la  réa- 
lié.  La  possibilité  de  former  une  union  légitime  autorise  et  appelle  toutes 
es  séductions  qui  peuvent  conduire  à  une  liaison  criminelle.  La  rigueur 
les  prohibitions  doit  augmenter  en  raison  de  la  facilité  de  la  corruption, 
^oilà  pourquoi  le  mariage  est  interdit  à  ceux  qui,  sans  être  aussi  intime- 
Dent  liés  par  la  nature,  sont  cependant  destinés  à  vivre  sous  le  même  toit. 
A  maison  du  père  de  famille  doit  être  un  asile  inviolable  et  sacré  ;  il  faut 
a  écarter  le  souffle  des  passions,  et  n'y  entendre  que  l'accent  de  la  vertu. 

Sect.  2«  —  Det  formei  dt  VadopUon, 

66.  Tons  les  peuples  qui  ont  connu  l'adoption  l'ont  scomise  à  des  règles, 
it  ont  voulu  s'assurer  de  leur  observation.  Chez  les  Romains,  l'adrojvaiwm, 
[ul  était  l'adoption  de  l'individu  affranchi  de  la  puissance  paternelle ,  se 
aisait  d'abord  par  une  loi  du  peuple,  et  dans  la  suite  par  l'autorité  des 
Empereurs.  L'adoption,  qui  était  regardée  comme  un  acte  de  puissance  de 
a  part  du  père  naturel,  qui  transmettait  tous  ses  droits  au  père  adoptif ,  se 
aisait  devant  le  magistrat  atec  moins  de  solennité  :  mais  l'une  et  l'autre 
itaient  précédées  d'un  examen  sur  l'état  de  la  famille  de  l'adoptant,  sur 
la  moralité,  snr  l'observation  des  conditions  prescrites.  —  Le  projet  de  loi 
lonfie  cet  examen  aux  tribunaux.  L'adoptant  et  l'adopté  se  présentent 
levant  le  juge  de  paix  pour  y  passer  acte  de  leurs  consentements  resi>ec- 
ifs.  Cet  acte  est  successivement  transmis  et  au  tribunal  de  première 
astance  et  au  tribonal  d'appel.  Ces  deux  tribunaux  sont  chargés  de  se  pro- 
curer les  renseignements  convenables,  et  de  vérifier  :  l^si  toutes  les  cohàï- 
ions  de  la  loi  sont  i:emplies;  S*  si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter 
ouit  d'une  bonne  réputation.  — Vous  avez  observé,  citoyens  législateurs, 
|ue  les  juges  n'ont  point,  comme  dans  tous  les  autres  actes  de  leur  juridic- 
ion,  des  preuves  à  recueillir,  mais  des  renseignements  à  se  procurer.  Ils 
»nt  à  vérifier  si  l'adoptant  jouit  d'une  bonne  réputation ,  sage  disposition 
[ui  fait  de  Tadoplion  le  prix  et  le  partage  exclusif  de  la  probité,  et  qui 
loigne  à  jamais  la  crainte  qu'elle  puisse  servir  de  voile  à  des  combinai- 
ons  réprouvées  par  la  morale.  Mais  cette  disposition  même  vous  montre  la 
laturo  du  pouvoir  confié  aux  tribunaux  :  c'est  un  pouvoir  purement  discré- 
ionnaire.  La  loi  remet  dans  leurs  mains  le  dépôt  des  mœurs  :  leur  con- 
cience  est  la'conscience  publique.  Aussi  ne  sont-ils  soumis  à  aucune  des 
ormes  ordinaires  de  l'instruction  et  des  jugements  :  tout  se  fait  dans  la 
hambre  du  conseil,  et  sans  qu'ils  aient  à  rendre  compte  des  motifs  de  Leur 
lécision.  La  chose  ne  devient  publique,  que  lorsque  l'adoption  est  définiti- 
vement admise.  Et  ici,  deux  intérêts  se  présentent  :  l'un  de  faire  connaître 
itt  public  un  changement  dans  l'état  de  deux  citoyens  ;  voilà  pourquoi  le 
ugemenl  en  dernier  ressort  qui  admet  l'adoption,  est  prononcé  à  l'audience, 
t  afliché  partout  où  le  tribunal  le  juge  convenable.  Le  second  intérêt  est 
|ue  ce  qui  tient  à  l'état  des  hommes  ne  reste  pas  longtemps  incertain,  et 
le  soit  pas  sujet  aux  variations  ou  aux  caprices  des  individus;  c'est  par 
elle  raison  que  l'adoption  reste  sans  effet,  si,  dans  les  trois  moisdu  juge- 
nent,  elle  n'est  inscrite  sur  les  regisUres  de  l'état  civil  du  lieu  du  domicile 
e  l'adoptant. 

67.  Quand  l'adoptant  et  l'adopté  se  présentent  devant  les  tribunaui, 
t  provoquent  de  concert  la  sanction  du  contrat  qui  doit  les  unir,  nul  in- 
ividu  n'a  droit  ni  qualité  pour  intervenir  dans  la  procédure.  11  en  est 
utremcnl  quand  l'adoptant  est  mort  après  la  manifestation  de  sa  volonté 
cvaut  le  juge  de  paix ,  et  avant  que  les  tribunaux  aient  définitivement 
rononcé.  On  peut  alors  craindre  que  l'adoption  ne  soit  le  fruit  de  l'obses- 
ion ,  de  l'empire  exercé  sur  un  vieillard  affaibli  par  la  maladie  qui  l'a 
onduit  au  tombeau.  Celte  crainte  éveille  la  juste  inquiétude  de  la  loi. 
Tun  côté ,  l'adoptant  n'est  plus  là  pour  défendre  la  sagesse  et  la  liberté  de 
on  choix  ;  de  l'antre ,  les  héritiers  du  sang  ont  ane  qualité  qui  leur  est  dé- 
ftéù  par  ruuvcrlure  de  la  succession  ;  ils  ont  un  grand  intérêt  à  ne  pas 
tre  expropriés.  Il  était  donc  juste  de  les  mettre  à  portée  de  se  faire  en- 
cadre ;  et ,  sans  établir  une  contradiction  judiciaire  que  ne  permet  point 
1  nature  de  la  matière ,  on  les  autorise  à  remetUre  au  commissaire  du 
ouvcrnemcnt  les  mémoires  et  observations  qu'ils  jugeront  convenables. 
HïUc  disposition  concilie  tous  les  intérêts  et  ne  peut  tourner  qu'au  profit 
£  la  lumière  et  do  la  vérité. 

Chap.  s.  —  1>9  la  tatoUf  O/7I0J0HM. 
•8.  Toutes  les  considérations  que  je  toqs  ai  présentées  à  Tappui  de  ^*4* 


lions,  consommées  sous  Templre  d*iin  principe  qui  n*avalt  rlei 
rOglé  soit  quant  aux  conditions ,  soit  quant  aux  formes,  ne  pou- 
vaient sans  injustice  être  soumises  aux  dispositions  du  code  civil; 
il  y  aurait  eu  évidemment  rétroactivité ,  atteinte  à  la  foi  publiqua 
et  aggravation  dans  des  situations  que  le  législateur  avait  encou- 
ragées. On  dut  donc  s'occuper  d'une  loi  transitoire.  Les  motifs  du 

doption  s'élèvent  avec  la  même  force  en  faveur  de  la  tutelle  officieuse ,  quf 
n'est  elle-même  qu'une  préparation  à  l'adoption ,  qu'un  commencement 
d'adoption.  Ici  point  d'objection ,  point  de  cntique.  Je  n'ai  donc  qu'à  vous 
dire  en  peu  de  mots  les  conditions,  la  forme  et  les  effets  de  la  tutelle  of- 
ficieuse. —  Les  conditions  auxquelles  est  soumis  le  tuteur  officieux  sont 
les  mêmes  que  celles  imposées  à  l'adoptant.  Il  doit  être  âgé  de  plus  do 
cinquante  ans ,  n'avoir  ni  enfants  ni  descendants  légitimes.  S'il  est  marié , 
il  doit  s'assurer  du  consentement  de  l'autre  époux.  —  Le  pupille ,  qui  est 
Tobjet  de  ses  affections ,  doit  être  âgé  de  moins  de  quinze  ans  ;  sans  cela  la 
tutelle  officieuse,  qui  a  essentiellement  l'enfance  iiour  objet,  perdrait  le 
caractère  qui  lui  convient.  Il  faut  que  ceux  que  la  nature  ou  la  loi  ont  pré- 
préposés à  la  surveillance  et  à  la  conduite  du  pupille  consentent  à  la  tu- 
telle officieuse.  —  La  forme  en  est  bien  simple.  C'est  le  juge  de  paix  du 
domicile  qui  reçoit  les  demandes  et  consentements ,  et  qui  en  dresse  pro- 
cès-verbal. —  Les  effets  de  cette  tutelle  sont  conformes  au  but  de  son  in- 
stitution. La  personne  et  les  biens  du  pupille  passent  sous  l'administration 
du  tuteur  officieux.  Celui-ci  contracte  l'engagement  de  le  nourrir,  de  l'é- 
lever, de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie.  Les  moyens  de  subsistanco 
sont  assurés  au  pupille  jusqu'à  sa  majorité,  dans  le  cas  même  dn  décès 
du  tuteur  officieux.  S'il  a  des  biens ,  les  dépenses  de  son  éducation  ne  peu- 
vent jamais  être  imputées  sur  ses  revenus ,  parce  que  la  tutelle  officieuse  est 
de  sa  nature  un  bienfait  continuel.  Tous  ces  engagements ,  stipulés  par  la 
loi ,  n'excluent  pas  d'ailleurs  les  conventions  particulières.—  Mais  l'un  des 
effets  les  plus  signalés  de  la  tutelle  officieuse  est  l'exception  qu'elle  intro- 
duit à  la  disposition  qui  veut  que  les  majeurs  seuls  puissent  être  adoptés, 
et  la  faculté  qu'elle  donne  à  celui  qui ,  ayant  exercé  pendant  cinq  ans  celte 
tutelle  bienfaisante,  craindrait  d'être  surpris  par  la  mort  avant  la  majorité 
de  son  pupille ,  de  l'adopter  par  son  testament  Si  le  tuteur  meurt  dans 
cette  disposition ,  l'adoption  est  valable  comme  si  elle  eût  été  faite  entre 
majeurs  ;  et  alors  le  consentement  de  l'autre  époux  n'est  plus  nécessaire , 
puisque  l'adoption  n'a  son  effet  qu'après  la  dissolution  du  mariage.  -^  Si 
le  tuteur  a  vécu  ju8(|u'à  la  majorité  du  pupille,  celui-ci  est  autorisé  à  re- 
quérir l'adoption  qui ,  dans  l'esprit  de  la  loi ,  est  le  résultat  et  le  terme 
de  la  tutelle  officieuse.  Si ,  au  mépris  de  cette  réquisition ,  l'adoption  n'a 
point  lieu ,  et  que  le  pupille  soit  hors  d'état  de  gagner  sa  vie ,  la  loi  lui  as- 
sure une  juste  indemnité. 

69.  Telles  sont ,  citoyens  législateurs,  les  diverses  dispositions  du  pro- 
jet de  loi  qui  Vous  est  soumis.  J'ai  défendu  le  principe  de  l'adoption  des 
attaques  qu'on  lui  a  livrées.  J'ai  essayé  d'établir  que  cette  institution  est 
utile  aux  individus  sans  blesser  Tintérêt  public  ;  qu'elle  est  elle-même  cet 
intérêt,  puisqu'elle  est  avouée  par  la  morale  et  la  politique.  J'ai  prouvé 
que  l'organisation  donnée  à  l'adoption  par  le  projet  de  loi  n'en  fait  que  ce 
qu'elle  doit  être ,  le  supplément  de  la  nature  dont  elle  conserve  tous  les 
droits  et  toutes  les  espérances.  L'intervention  des  tribunaux  dans  ce  genre 
de  contrat  vous  a  présenté  la  plus  solide  garantie ,  et  du  respect  des 
bonnes  mœurs  et  de  la  stabilité  de  l'état  des  parties  intéressées  :  enfin ,  la 
tutelle  officieuse  vous  a  paru  un  nouveau  secours  accordé  à  l'enfance,  et 
une  nouvelle  facilité  donnée  à  l'adoption.  Une  institution,  citoyens  législa- 
teurs ,  qui  ne  tend  qu'à  former  de  nouveaux  liens  entre  les  hommes ,  et  à 
leur  offrir  de  nouvelles  occasions  de  s'aimer  et  de  se  faire  du  bien ,  nous  § 
paru  digne  de  figurer  dans  notre  lé(,islation. 

Par  tous  ces  motifs ,  le  tribunat  vous  offre  son  vœu  en  faveur  du  projet 
de  loi  contenant  le  tftre  8  du  code  civil,  relatif  à  Vadoption  et  à  la  iuuU§ 
ofpeimue, 

(1)  Voici  ce  titre  i  D$  VadoptUm  et  de  la  tuttUê  offkimuê. 

Chap.  1.  —  D#  Vadoption. 

Sect.  1.  —  D$  V adoption  et  de  eee  e/fele, 

543.  L^adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  l'un  on  de  Pautrt 
sexe.  Agées  de  plus  de  cinquante  ans,  qui  n'auront ,  à  l'époque  de  l'adop- 
tion ,  ni  enfants ,  ni  descendants  légitimes ,  et  qui  auront  au  moins  quinze 
ans  de  plus  que  les  individus  qu'elles  se  proposent  d'adopter.  —  Y.  n<*  6, 
32,  52,  58. 

344.  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs ,  si  ce  n^est  par  deux  époui. 
Hors  le  cas  de  l'art.  366,  nul  époux  ne  peut  adopter  quWec  le  conset* 

temenl  de  l'autre  conjoint.  —  V.  lT  10, 34, 53. 

345.  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée  qu'envers  l'individu  à 
qui  l'on  aura,  dans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au  moins,  fourni  des 
secours  et  donné  des  soins  non  interrompus,  ou  envers  celui  qui  aurait 
sauvé  la  vie  à  l'adoptant,  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des 
flammes  ou  des  Dots. 

Il  suffira,  dans  ce  deuxième  cas,  que  Padoptant  soit  majeur,  plus  ftgi^ 
que  l'adopté ,  sans  enfants  ni  descendants  légitimes  ;  et  s'il  esl  marié,  quit 
son  conjoint  consente  à  l'adoption.  —  V.  n"*  li|  32,  35,  54,  56. 

uigiTizea  oy  ^^^Tf 
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projet  de  loi  furent  exposés  parBerlier  au  corps  législatif  le  It^ger-     minai  an  11  (1).  Ces  motifs  font  parfaitement  connaître  la  néces- 


consenlement  donné  à  l*adoplion  par  ses  pérc  et  mère ,  ou  par  le  survi 
Tant;  et  s^il  est  nuijeur  de  25  ans,  de  requérir  leur  conseil.  —  V.  n<^  3S, 
36   55  57. 

317 'L'adoplû>n  conférera  le  nom  de  Tad optant  à  Tadopté ,  en  l'ajoutant 
an  nom  propre  de  ce  dernier.  —  V.  n*^  15, 57,  59. 

348.î.'adopté  restera  dans  sa  famille  nâtureili,  et  y  conser? era  tons 
ics  droits  :  néanmoins  le  mariage  est  prohibé  : 

Entre  Tadoptaot ,  radoplé  ?i  ses  descendants  ; 

|!lnire  les  enfanls  adoptiis  du  même  individu; 

Ënlre  Tadoplé  et  les  enfanls  qui  pourraient  survenir  à  Tadoplant  ; 

Enire  Padopté  et  le  conjoint  de  Tadoptant,  et  réciproquement  entre 
Padoplant  et  le  conjoint  de  l'adopté.  —  V.  n"  16,  37,  61 ,  65. 

549.  L'obUgation  naturelle ,  qui  continuera  d'eiister  ejatre  Tadopté  e> 
ses  père  et  mère ,  de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi ,  sera  considérée  comme  commune  à  Tadoptant  et  à  Tadoplé ,  Tun  en- 
vers raulre.  —  V.  n«  58,  GO. 

350.  L^adoplé  n'acquerra  aucun  droit  de  guccessibilité  sur  les  biens  des 
parents  de  Tadoptanl;  mais  il  aura  sur  la  succession  de  Tadoplant  les 
mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait  Tenfiint  né  en  inariaî;o  ,  même  quand 
il  y  aurait  d'autres  enfanls  de  celte  dernière  qualilé  nés  depuis  l'adoption. 
—  V.  n««17,  38,  62. 

351.  Si  l'adopté  meurt  san?  descendanls légitimes,  les  choses  données 
par  l'adoptant ,  ou  recueillies  dans  sa  succession  ,  et  qui  existeront  en  na- 
ture iors  du  décès  de  Tatlopté,  retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses  descen- 
dants ,  k  la  charge  de  conliibuer  aui  dettes ,  et  sans  préjudice  des  droits 
des  tiqrs. 

Le  surplus  des  biens  ;de  l'adopté  appartiendra  à  ses  propres  pareats;  et 
ccui-ci  excluront  toujours,  pour  les  objets  même  spéciOés  au  présent  ar- 
ticle ,  tous  héritiers  de  l'adoptant  autres  que  ses  descendants.  —  V.  fi""  18, 
58,63. 

352.  Si ,  du  vivant  de  l'adoptant ,  et  après  le  décès  de  l'adopté ,  les 
enfants  ou  descendants  laissés  par  celui-ci ,  mouraient  eux-mêmes  sans 
postérité ,  l'adoptant  succédera  aux  choses  par  lui  données,  comme  il  est 
dit  en  rarliùle  précédent-,  niais  ce  droit  sera  inhérent  ^  la  personne  de 
l'adoptant, .et  non  transmissihle  à  ses  héritiers,  mêmeeo  ligne  descend  au  le. 

-V.  n«-  58,  64. 

SeCT.  2.  —  Des  formet  de  Vadoption, 

353.  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter,  et  celle  qui  voudra  être 
adoptée ,  se  présenteront  devin  ;  »  j  ij^e  de  paix  du  domicile  de  l'adoptant, 
pour  y  passer  acle  de  leurs  cousenleuienls  respeclifs. — V.  n°*  19,  39, 66. 

354.  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise ,  dans  les  dix  jours  suivants, 
par  1^  partie  la  plus  diligciile  ,a«  procureiir  du  roi  près  le  tribuiuil  de  pte- 
iwière  instance,  dans  le  rcs^orl  dtmiel  «e  trouvera  le  domicile  de  l'adop- 
tant, pour  êlre  soumis  à  rhomologalion  de  ce  tribunal.  —  V.  n*»  19. 

355.  Le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil ,  et  après  s'être  procuré 
les  renseignements  convenables ,  véritiera ,  V  ai  toutes  les  conditions  de 
.lu  loi  sont  remplies;  2°  si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter,  jouit  d'une 
bonne  réputation. 

356.  Après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi ,  et  sans  aucune  autre 
/orme  de  procédure,  le  tribunal  prononcera,  sans  énoncer  de  motifs,  en 
ces  termes  :  Hy  a  lieu,  ou  il  n'y  a  ffds  lim  à  Vadopiion. 

357.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  juRemcnl  du  tribunal  de  première  in- 
«laiice,  ce  jugement  sera ,  sur  les  poursuites  de  la  partie  la  plus  diligente, 
^>umis  à  la  cortr  rovalc  ,  qui  instruira  dans  les  mêmes  fornips  que  le  tri- 
.junal  de  première  inslanco ,  ri  prorvomcera ,  sans  énoncer  de  motifs  :  Le 
jugement  est  confirma,  ou  /?  jufjeinent  est  réformé;  en  conséquence  fil  y  a  lieu, 
on  il  n'y  a  pas  lieu  à  Cadoptton, 

3ri8.  Tout  arrêt  de  la  cour  royale  qui  admettra  une  adoption  ,  sera  pro- 
noncé à  raudience ,  et  alïiché  en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d'exemplaires 
4ue  le  tribunal  jugera  convenables. 

350.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement,  l'adoption  sera  ip- 
jîcrile,  à  U. réquisition  de  l'une  ou  de  Taulro  des  parties,  sur  le  registre  de 
TiMat  civil  du  Heu  ou  l'adoptant  sera  domicilié. 

Celte  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédition ,  en  forme , 
À»  jugement  de  la  eour  royale;  et  l'adoption  restera  sans  efîct  si  elle  n'a 
)lé  ioscrite  dans  ,ce  délai. 

5G0.  Si  l'adoptant  venait  à  mourir  après  que  l'acte  constatant  la  volonté 
M»  former  le  contrat  d'adoption  a  été  reçu  par  le  juge  de  paix  ci  porté  de- 
vant les  tribunaux ,  et  avant  que  ceux-ci  eussent  détinilivcmcnl  prononcé  , 
l'instruction  sera  continuée  et  l'adoption  admise,  s'il  y  a  lieu.  — V.  n^  G7. 

Les  héciticTs  de  l'adoptant  pourront,  s'ils  croient  Tadopt ion  inadmissi- 
ble ,  remettre  au  procureur  du  roi  tous  mémoires  et  observations  à  ce  sujet. 
Chap.  %  —  De  la  tulelU  officieute, 

361.  Toat  individu  Âgé  di*  \\\\%  de  cinquante  ans,  et  sans  enfants  ci 
descendants .h^gitimes,  qui  voudra,  durant  la  minorilc  d'un  iuiliiiilu,  se 
l'attacher  par  un  titre  légal,  pourra  devenir  son  tuteur  onicioux ,  en  obte- 


nant le  consentement  des  père  et  mère  de  l'enfant,  ou  du  survivant  d'en- 
tre eux,  ou ,  a  leur  défaut,  d'un  conseil  de  famille  ,  ou  enfin,  si  l'en/a^ 
n'a  point  de  parents  connus,  en  obtenant  le  consentement  des  administrar 
leurs  de  l'hospice  où  il  aura  été  recueilli  y  ou  de  la  municipalité  du  lic.ç 
de  sa  résidence.  —  y.  ,n"  22 ,  40,  68. 

362.  Un  époux  né  peut  devenir  tuteur  officieux  qu'avec  le  consentement 
de  l'autre  conjoint. 

363.  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant  dressera  prôcès-vçfbal  àx$ 
demandes  et  consentements  B^tîfs  à  la  tutelle  officieuse,  —y.  n^BS, 

3G4.  Celte  tutelle  ne  pourra  juvoir  lieu  qu'au  proût  dWfaats  Ag'és  da 
moins  de  quinze  ans. 

Elle  emportera  avec  soi ,  sans  préjujicç  dç  toutes  stipulajlions  pd^cu- 
lières ,  l'obligation  de  nourlr  le  pupilje ,  de  l'élever^  de  Iç  mettre  en  étal 
de  gagner  sa  vie.  —  V.  n»*  23, 41 ,  68. 

365.  Si  le  pupille  a  quelque  bien ,  et  s'il  était  antérieuremeiU  en  tuteUe, 
l'administration  de  ses  biens ,  comme  celle  de  sa  pçrsonne^  passera  au  tu- 
teur officieux,  qui  ne  pourra  néanmoins  imputer  les  dépenses  de  l'éduca- 
tion sur  les  revenus  du  pupille.  -7  V.  p"  42,  68. 

566.  Si  le  tuteur  officieux ,  après  cinq  ans  révolus  depuis  la  tutelle ,  et 
dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant  la  majorité  du  pupille,  lui  conféré 
Tadoption  par  acle  teslamenlaire ,  cçttç  d^i^posllion  sera  val4de ,  pouvu 
que  le  tuteur  officieux  ne  laisse  point  d''enranls  Icgilimes.  --V.  ti^  24 , 
45,  68. 

367.  Dans  le  cas  oft  le  tuteur  oAScieux  mourrait  toit  annt  les  cinq  tms , 
soit  après  ce  temps,  sans  avoir  adopté  son  pupille ,  K  sera  fournf  à  eeliri-ci*, 
durant  sa  minorité,  des  moyens  de  subsister,  dont  4a  quotité  et  l'espèce', 
s'il  n'y  a  été  antérieurement  pourvu  par  upe  convention  formelle,  fterant 
réglées  soit  amiablement  entre  les  représentants  respectifs  du  tuteur  et  4la 
pupille ,  soit  judiciairement  en  cas  de  contestation.  —  V.  n^  44. 

368.  Si ,  à  la  majorité  du  pupille ,  son  tuteur  officieux  veut  l'adoptiH*^  et 
que  le  premier  y  consente ,  il  sera  procédé  à  l'adoption  selon  les  formes 
prescrites  au  chapitre  précédent,  et  les  effets  en  èenml ,  en  tous  points,  les 
mêmes. 

369.  Si ,  dans  les  trois  mots  qui  suivront  |a  msforité  do  pvpille ,  Ira  ré- 
quisitions par  lui  faites  k  son  tuteur  offioienx ,  k  On  d'adoption  ,  soht  res- 
tées sans  effet ,  et  que  lo  pupille  ne  se  trouve  point  en  état  de  gagner  ?a 
vie,  le  tuteur  officieux  pourra  être  condamné  a  indemniser  le  papille  de 
l'incapacité  où  celui-ci  pourrait  se  trouver  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Celte  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  à  lui  procnrn'  oh  métier; 
le  tout  sans  préjudice  des  stipulations  ({iii  auraient  pu  avoir  lien  dans  ta 
prévoyance  de  ce  cas.  —  V.  n»*  45,  68. 

370.  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  t'admioistration  de^uelqnesbrcni 
pupillaires,  en  devra  rendre  compte  dans  tous  les  cas.  —  V.  n<>  45. 

(1)  Motifs  du  projet  de  loi  snr  les  adoptions  postérieures  an  le  janv. 
1792,  et  antérieures  à  la  publication  du  cod(;  civil. 

1.  Citoyens  législateurs,  la  loi  du  2  gcrm.  a  posé  des  règles  pour  les 
adoptions  futures ,  mais  beaucoup  d'adoptions  existaient  avant  ccfle  époque, 
et  appellenl  aujourd'bui  une  loi  qui,  en  liant  le  passe  avec  lé  prifs'rnt, 
détermine  les  effets  des  adoptions  antérieures  au  code  cîvîî.  —  Vous  avet 
à  remplir  sur  ce  point  les  promesses  de  plusieurs  des  assemblées  natio- 
nales qui  vous  ont  précédés;  car  on  ne  peut  contester  aux  adoptions  ^ont 
nous  venons  vous  entretenir  aujourd'hui  d'avoir  élé  faites  sous  les  auspices 
d'une  législation  incomplète ,  il  est  vrai ,  mais  du  moins  positive  dans  so*\ 
objet. 

2.  Le  premier  acte  du  ponroîr  législatif,  dans  lequel  on  s'occup«i  de 
Vadopiion  f  fut  un  décret  du  18  janv.  17S2,  ijui  ordonna  de  comprendre 
dans  le  plan  gfn^n^}  dfs  lois  civiles ,  celles  relatives  a  Vndoption,  —  Ptusieurs 
adoptions  suivirent  ce  décret;  mais  elb'S  se  mullipliercnt  «urloul  quand  an 
vil  le  législateur  lui-môme  faire  une  applici^lion  positive  du  priiicipe  dé- 
crété. —  Le  2:>  janv.  1793,  la  convention  nationale  àlopta,  an  nom  de 
l'a  patrie,  la  fille  de  Michel  Lepellclier,  et  cliar^ea  son  comité  de  législa- 
tion de  lui  présenter  très-incessàmmetit  un  rapport  sftr  les  lois  de  Vadoptiou. 
—  Peu  de  temps  après,  une  couslitution  qui  n'eut,  à  la  vérité ,  qu'une 
existence  épbémère,  parla  de  Vadopiion^  non-seulement  pour  lapernii'llR», 
mais  pour  la  recompenser,  puisque  Tadoplion  d'un  enfant  était  l'un  des 
moyens  d'acquérir  les  droits  de  cîtoven  français.  —  Quelque  peu  favo- 
rables que  soient  à  cette  constitution  les  sou\'cnirs  qui  s'y  ratlacbenl ,  on 
ne  saurait  dénier  tout  effet  aux  arles  (\\\\  furent  faits  sous  son  empire,  et 
qui  tenaient  à  l'étal  civil  des  perFonres. 

3.  Au  reste,  cet  état  fut  bien  plus  textuellement  encore  assuré  par  nne 
loi  du  16  frim.  an  5  qui ,  sans  en  déterminer  les  effets ,  fit  connaltrr  qu'il 
drvail  en  résulter  des  droits  ,  puis'qu'die  in'm;Iuisll  dVs  actes  nroprrs  h  les 
ron^cn'er.  —  Au  surplus,  dès  les  "premiers  lenips  où  h  nom  de  l'a»! option 
fut  prononcé.  Ton  avait  ^^l  la  plupart  de?  municipalité*!  lui  accord  o  ru  ne 
place  dans  les  regi?lfes  de  l'état  civil,  pt  l'on  trouve  plu?  récemment  un 
arrêté  du  gouvernement  en  date  du  19  floréal  an  8,  qui  atteste  et  confirme 
cet  usage ,  par  la  mention  qu'il  fait  de  Vadopiion  au  nombre  des  actes  de 
l'étal  civil  (V.  ce  dernier  mol).  ^^ 

4.  Après  tant  d'actes  de  la  Dui??ance  publi</!%  1^ wkjauraf!  réTO<»*TT 
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4té  (Tune  loi  transitoire,  et  Ton  verra  plus  loin  que  les  considé- 

en  doate  que  Tadoplioa  tCàxi  été  consacrée  en  priocipe  longtemps  avant  la 
loi  da  2  germinal,  et  qae  rinlroduction  de  ce  principe  ne  doive  remonter 
au  décret  de  1792.— Ce  pofnt  reconnu ,  comme  ta  îégistation  n*a  pu  tendre 
vnpiégo  aux  citoyens,  ti  tromper  la  foi  publimie,  elle  doit  aujtiiird'hai 
régler  le  sort  des  adoptions  antérieures  an  code  clrtl.  —  CVst  nn  malheur, 
sans  douta,  (fue  I*autorité  du  législateur  soit  deTeniin  nécessaire  pour  ex- 
pliquer le  passé,  en  régler  les  effets  èi  donner  à  cette  partio  de  la  législa- 
tion un  complément  qui  lui  manquait;  mais  ta  situation  eitraord inaire  qui 
molive  ceUe  mesure  n^en  est  pas  moins  constante,  ni  le  besoin  d'y  sub- 
venir moins  évident;  car  le  sort  de  plusieurs  milliers  d'enfants  adoptifs,  et 
la  tranquillité  de  plusieurs  milliers  de  familles ,  dépendent  des  questions 
sur  lesquelles  votis  allez  prononcer 

5.  Je  vais  vous  développer  les  idées  qui  ont  dicté  le  projet  de  loi.  — 
Aujourd'hui  que  Tadoplion  est  organisc^e  pour  Tavenir,  la  première  pen- 
sée, la  première  recherche  devait  se  diriger  vers  le  point  de  savoir  si  la 
loi  nouvelle  pouvait  être  déclarée  commune  aux  adoptions  anciennes.  — 
Mais  en  sentant  le  besoin  de  rapprocher  entre  elles  les  adoptions  orga- 
nisées par  le  cocTe  civil,  et  celles  qui  ont  eu  lieu  antérieurement;  en 
reconnaissant  iifème  la  possibilité  de  les  assimiler  dans  quelques  parties, 
on  en  a  apercd  d'autre»  qui  n'admettaient  pas  d'applicatto!l  commune, 
et  Ton  a  reconnu  que  le  passé  et  Pavonir  ne  pouvaient ,  en  cette  ma- 
tière ,  s'allier  sans  plusieurs  modifications.  —  Ain$i  d'abord ,  les  formes 
et  coodilions  présentes  par  la  loi  nouvelle  ne  sauraient  régir  tes  adoptions 
préetlstaiites  sanft  les  annuler  rétroactivement,  et  l'on  sent  combien  cela 
serait  injuste;  car  l'adoption  annulée  sérail  irréparable  toutes  les  fois  que 
l'adoptant  sérail  décédé ,  on  qu'iUuralt  changé  de  volonté,  ou  que,  persé- 
vérant dans  celte  volonté ,  il  ne  pourrait  la  réaliser  à  cause  di's  coodilions 
aojonrd'hai  exigées  «ar  la  loi.  —  Ces  eonsidéralions  réclament  impérieu- 
sement le  niainlien  uès  anciennes  adoptions  en  l'état  où  elles  se  trouvent. 

6.  Nulles  formes  spéciales  n'étaient  prescrites  jusqu'au  code  civil;  les 
adoplionÉ  faites  jtis<(ti^à  cette  époqde  doivent  donc  être  déclarées  valables , 
pourvu  qu'elles  soient  établies  par  on  litre  authentique. 

7.  Nalleë  conditions  ii'étaient  imposées;  ainsi ,  et  sauf  les  règles  géné- 
rales qui  frapperaient  de  nollilé  ceux  de  ces  actes  que  l'on  prouverait  avoir 
été  extorqués  par  la  violence,  on  être  l'ouvrage  d'un  esprit  aliéné,  les 
adoptions  consommées  avant  lA  promulgation  du  code  devront  obtenir  leor 
elTet  sans  consulter  la  loi  nonvelle,  et  sans  exahliner  si  l'adoptant  était 
d'ailleurs  capable  de  conférer  le  bénéfice  de  l'adoption  on  l'adopté  capable 
de  le  recoToir;  car  Ton  et  l'autre  étaient  habiles ,  puisque  la  législation 
ne  contenait  alors  aucone  prohibition,  et  n'oflfrait  an  contraire  qu'une  au- 
torisation indéfirtie. 

8.  Tout  systèine  opposé  au  fnaînHen  pur  et  nmpU  de  ces  anciennes  adop- 
tions serait  d'ailleurs  évidemmeht  contraire  Ou  besoin  des  cireonslancés; 
car,  si  après  le  vague  dans  lequel  on  est  resté  durant  onze  années  par  rap- 

Krl  k  l'adoption ,  ott  est  cn6n  parvenue  régulariser  cette  belle  institution, 
pplication  des  règles  nouvelles  aux  actes  anciens,  loia  d'être  un  retour 
à  Tordre,  Ue  serait  qii'utf  nouveau  bouleversement. 

9.  le  viens  d'établir,  surabondamment  peut-être,  que  lesfoTTpes  et  les 
conditions  de  la  loi  houvelle  ne  pouvaient  s'appliquer  aux  adoptions  faites 
avant  le  code  civil.  —  II  se  présente  entre  les  adoptions  faites  jusqu'à  ce 
jour,  et  celles  qui  auront  lien  à  l'avenir,  une  autre  différence  qui  exige- 
rait une  disposition  particulière.  —  Dans  le  nouveau  système ,  toute  adop- 
tion sera  irrévocable,  même  de  la  part  de  l'adopté,  parce  que  le  contrat 
ne  se  formera  avec  celui-ci  que  lorsqu'il  sera  majeur.-^  Mais  les  anciennes 
ado()tions  ont  pour  la  plupart  été  dirigées  sur  des  mineurs ,  hon  à  titre  de 
tui'Ue  fif/icîeusa  ( institution  dont  l'idée  est  tout  à  fait  nouvelle  et  dont  le 
nom  n'avait  (ias  éhcore  été  prononcé  ) ,  mais  à  titre  d'adoption  parfaite.  — 
l)jn<  celte  ëîtiiation ,  il  a  paru  juste,  non  d'assimiler  les  anciennes  adop- 
tions I  la  tutelle  officieuse  (ce  qui  tiendrait  à  dénaturer  le  contrat  que  l'on 
s  voulu  former),  inais,  en  laissant  subsister  l'adoption  ,  de  réserver  an 
mineur  la  faculté  d'y  renoncer.  —  Peu  de  mineurs,  sans  doute,  en  use- 
ront, mais  le  principe  sera  respecté;  car  le  consentement  est  la  base  es- 
sentielle de  tout  contrat ,  et  il  est  surtout  nécessaire  dans  un  acte  au«s{ 
important  que  l'adoption  ;  or,  ce  consentement  formel  ou  tacite  est  un  acte 
de  majeur. -— Au  reste ,  l'adobtanl  lui-même  n'aura  point  à  se  plaindre 
le  ceUe  disposition,  car  elle  était  dans  l'opinion  commune  et  dans  tous  les 
projets  du  temps. 

Cette  heureuse  combinaison,  qui  fait  de  l'adoption  Un  contrat  entre  roa- 
l'^nrs,  bieh  qu-elle  tiré  son  origine  de  services  rendus  à  un  mineur,  n'exis- 
tait point  eriéore;  elle  if'avait  même  pas  été  aperçue,  et  l'on  ne  voyait 
dans  l'adoption  conférée  à  Un  mineur  qu'un  acte  qui ,  parfait  et  irrévocable 
de  ta  part  de  l'adoptant ,  restait  néanmoins  sujet  à  la  ratification  formelle 
èo  tacite  de  l'adopté  &  l'époque  de  «sa  majorité.  ^  En  se  reportant  vers  ce 
système ,  pour  en  accorder  les  effets  avec  les  principes  propres  à  la  mino- 
i^ité ,  la  faculté  proposée ,  dans  cette  espèce,  en  faveur  oe  l'adopté  mineur, 
reste  sufHsamment  justifiée. 

iO.  De  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  Hsnltê  défà  que ,  eoil  par  rapport  aux 
formes  et  conditions  de  l'adoption ,  soit  par  rapport  à  sa  révocabilité  da 
^efde  Padopté  mineur,  les  anciennes  adoptions  ne  peuvent  être  assimilées 
I  celles  que  régira  la  loi  nonvelto. 


rations  qui  y  sont  développées  ont  peut-être  été  perdues  trop 


11.  Mais  cette  assimilation  pourra-t-elle  au  moins  avoir  lieu  dans  les 
effets  ?  —  Parvenus  à  ce  point  de  la  discussion ,  nous  n'aurions  plus  qu^uno 
disposition  a  vous  proposer,  s'il  en  devait  être  ainsi  :  ce  serait  de  déclarer, 
qiiabl  aux  effeljs,  la  loi  nouvelle  commune  tfux  adoptions  anciennes;  mail 
ce  parti  fort  simple  au  prcipicr  coup  d'œil  ne  serait  exempt  ni  de  dangers 
ni  d'injustice.  —  Voyons  d'abord  le  cas  où  l'adoptant  aurait,  par  un  Cou- 
Irai ,  ou  par  tine  di^osilion  quelconque ,  soit  edlre-vifs ,  soit  à  causa  de 
mèrt,  réglé  ce  qu'il  voulait  donner  à  l'adopté.  Dans  le  silence  de  la  loi 
sur  les  eilelâ  do  l'adoption ,  il  est  évident  que  la  volonté  de  l'homme  a 
pu  les  régler,  et  que  celle  volonté  dOmeni  maaifestée  doit  être  aujourd'bil 
respectée  et  suivie. 

12.  Veut-on  maintenant  supposer  soit  une  transaction  avec  les  héritiers 
de  l'adoptant ,  soit  un  jugement  qui  ait  acquis  tonte  la  force  de  la  chose 
jugée?  L'on  conçoit  que  ce  serait  tout  subvertir  que  de  faire  prévaloir  les 
dispositions  de  la  loi  nouvelle  contre  des  actes  de  celte  nature.  —  Le  projet 
qui  vous  est  soumis  se  serait  écarté  des  vues  d'une  saine  justice  et  d'une 
bonne  politique,  s'il  eut  apporté  la  moindre  dérogotioo  aux  effets  réglés  da 
l'une  des  manières  qui  viennent  d'élre  indiquées;  son  premier  devoir  était 
de  les  maintenir.  —  Mais  il  peut  n'exister  rien  de  semblable,  et  c'est  alors 
que  la  loi  doit  prononcer,  et  que  son  intervention  devient  nécessaire.  — 
Pour  prendre  un  juste  parti  à  cet  égard  et  pour  régler  sagement  les  effet! 
des  anciennes  adoptions,  il  faut  surtout  considérer  la  position  lapins  con- 
roune  des  adoptants  et  interroger  la  volonté  du  plus  grand  nombre.  — 
Dans  cet  examen,  on  trouvera  que  l'adoptant,  qui  n'a  pas  lui-même  ex- 
pliqué  ni  limité  sa  libéralité ,  a  voulu  qu'elle  eût  le  plus  d'étendue  pos- 
sible ,  ou  du  moins  n'a  voulu  la  soumettre  au'aux  limitations  que  la  loi  ' 
pourrait  y  apporter  elle-même.  —  L'on  peut  donc  et  l'on  doit  donc  même 
s'arrêter  à  cette  présomption  comme  au  meilleur  point  de  départ  qu'on  ait 
en  cette  matière.  —  Ainsi ,  et  dans  le  cas  où ,  avant  la  promulgation  du 
code ,  l'adoptant  serait  mort  sans  avoir  laissé  d'actes  explicatifs  de  sa  vo- 
lonté, l'adopté  sera  irrévocablement  investi  de  tous  les  droits  de  successi- 
bilité  accordés  par  la  loi  nouvelle ,  parce  que  cette  mesure  s'accorde  avec 
la  volonté  présumée  de  l'adoptant. 

15.  Cette  présomption  de  droit  ne  cessera  point  si  l'adoptant  se  trouva 
encore  vivant  ;  cependant ,  et  dans  ce  cas ,  l'on  a  cru  devoir  l'admettre  à 
en  écarter  l'application  par  une  affirmation  contraire ,  faîte  dans  nn  bref 
délai.  —  Une  considération  majeure  a  dicté  cette  modification  ;  car  quelque 
juste  que  soit  la  présompUon  légale ,  ce  n'est  pourtant  qu'une  présomption, 
et  l'on  ne  saurait  envisager  sans  effroi  la  situalion  fâcheuse  dans  laquelle 
se  Irouverait  un  homme  dont  la  loi  viendrait  étendre  les  bienfaits  au  delà 
de  sa  volonté.  —  Toutes  les  passions  malheureuses  que  peut  déchaîner  un 
faux  calcul  ne  viendraient-elles  pas  empoisonner  sa  vie,  altérer  toutes  les 
douces  affections  sur  lesquelles  l'adoption  doit  reposer,  et  rendre  l'adopté 
un  objet  de  haine  pour  l'adoptant.  —  Quelque  petit  que  doive  être  te 
ilombre  des  adoptants  qui  useront  de  l'affirmation  permise,  cette  modifi- 
cation évitera  quelques  malheurs  sans  anéantir,  lors  même  qu'elle  aura 
lied  ,  tous  les  droits  del'adoplé,  qui  conservera  au  moins  lé  tiers  de  crut 
Qu'aurait  un  enfant  légiliine.  —  Il  y  a  lieu  d'espérer,  ati  sui'plus ,  oue  des 
hommes  qui  ne  se  sont  montrés  que  comme  des  bienfaiteurs  ne  aèvien- 
dront  point  parjures ,  et  quand  la  société  aurait  sur  ce  point  qiiel(Jues  abus 
a  craindre,  elle  avait  à  prévenir  des  inconvénients  plus  gravée  et  plus 
nombreux  encore.  i 

J'ai  déjà  mis  sous  vos  yeux ,  citoyens  législateurs ,  les  parties  princi- 
pales du  projet  de  loi  :  il  me  reste  cependant  à  expliquer  Une  disposition 
qui  y  tient  une  place  assez  importante.  —  Vous  avez  enteiidu  que,  s'il  y  a 
un  acte  quelconque  qui  règle  les  droits  de  l'adoplé,  il  faudra  l'observer. — 
Cela  est  juste,  sans  doute,  et  l'on  est  fort  heureux,  quand  la  vérité  ap- 
paraît, de  la  suivre  sans  restriction. —  Cependant  les  droits  de  l'enfant 
adoplii  peuvent  avoir  été  réglés  à  une  quotité  Taible,  et  n'être  plus  en  rap- 
port avec  l'affection  de  l'adoptant,  accrue  en  raison  des  service  et  des 
consolations  que  l'adopté  lui  aura  procurés.  —  Résul(era-(-ll  de  là  pré- 
sence d'un  contrai  antérieur  à  la  promulgation  dd  tode  civil  et  de  «a 
maintenue  prononcée  par  la  loi,  que  l'adoptant  ne  puisse  rien  tfjodler  il  un 
tel  coutrat?  Ce  serait  aller  au  delà  du  but  qu'on  s'est  proposé;  car  si, 
pour  assurer  la  condition  respective  de  l'adoptant  et  de  l'sdont^,  l'on  a 
voiilù,  avec  raison,  que  le  premier  ne  pût  donner  moins,  ni  1è  second 
exiger  plus  que  ce  qui  pourrait  avoir  été  réglé  par  conventtçns  ahté- 
rieures  au  code  civil,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  iniervtennè  êiitre  eux  un 
nouveau  contrat  plus  favorable  à  l'adopté,  une  nouvelle  adoptidri  accom- 
pagnée de  tous  ses  effets,  et  pour  l'accomplissement  de  laquelle  H  cobvient 
même  de  dispenser  d'une  partio  des  conditions  imposées  par  la  loi  jiou- 
velle;  car,  dans  cH\e  pensée ,  il  ne  s'agit  point  de  créer,  ihàîi  àh  resseirer 
des  nœuds  préexistants. 

14.  Quelques  règles  tirées  de  la  loi  nouvelle  terminent  le  nr^jêt  qui  vous 
est  soumis.  —  Ainsi  le  droit  accordé  à  l'adopté  de  porter  le  noni  6^  l'adop- 
tant addilîonnellemenl  à  celui  de  sa  propre  famille;  —  L'dbll^^idn  réci- 
proque entre  l'adoptant  et  l'adopté  oe  se  fournir  des  alfmehls  d^ns  le 
besoin  ;  —  Les  prohibitions  de  mariage  aux  degrés  exprimé?  dans  la  lot 
du  2  çerminal  ;  —  Le  droit  accordé  à  l'adoptant  de  siiccéil^r  kui  choses 
par  lui  données  à  Tadopté ,  quand  celui-ci  meurt  sans  pbsterilij'— VoU^ 
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facilement  de  vue  danâ  la  solution  de  l'une  des  questions  les  plus 
Importantes  que  la  loi  ait  fait  nattre ,  celle  relative  à  l'adoption  des 
enfants  adultérins.  —  A  cet  exposé  succédèrent  au  trlbunat  et 

f^usieurs  points  qai,  étant  de  FesseDce  du  contrat ,  s'appliquent  sans  dif- 
ficulté aux  anciennes  adoptions  comme  anx  adoptions  futares,  et  n'offrent 
d'ailleurs  aucun  embarras  dans  leur  exécution. 

15.  Je  Tiens,  citoyens  législateurs ,  de  vous  expliquer  tout  le  plan  de 
la  loi  transitoire  qui  vous  est  proposée.  —  Dans  le  passage  d'un  simple 
principe  h  des  applications  précises  et  à  des  résultats  positifs ,  il  fallait 
n'établir  les  présomptions  de  la  loi  qu'après  avoir  respeclé  la  volonté  de 
l'bomme  et  épuisé  tous  les  documents  qu'elle  pouvait  offrir  ;  il  fallait  môme , 
en  l'absence  de  ces  documents,  et  lorsque  la  présomption  s'élève  à  raulorilé 
de  la  loi ,  l'accompagner  do  modifications  propres  à  éviter  des  froissements 
funestes.  —Guidé  par  ces  idées  spéciales,  le  projet  qui  vous  est  scumis 
aura  atteint  son  but  si ,  iusle  dans  ses  moyens ,  il  termine  sans  crise  des 
difficultés  dont  la  solution,  depuis  longtemps  attendue,  va  fixer  enfin  le 
sort  de  plusieurs  milliers  d'individus  dignes  de  toute  votre  sollicitude.      • 

(I)  Rapport  fait  par  Bouteville  au  nom  de  la  section  de  législation. 

lt> Votre  section  ne  se  permettra  de  reprendre  aucune  des  questions 

qui  touchent  au  fond  même  de  celte  belle  institution.—  Rien  de  ce  qui  pou- 
vait en  assurer  le  succès  n'a  été  négligé  parles  orateurs  du  gouvernement 
et  du  tribunal.  Les  traces  profondes  laissées  d'ailleurs  dans  vos  esprits 
par  l'éloquent  rapport  que  vous  avez  entendu ,  n'en  peuvent  être  effacées. 
—  Mais  lorsque  !c  gouvernement  votis  invite  à  reporter  vos  regards  vers 
lo  passé,  peut-être  craindrez-vous ,  citoyens  tribuns,  que  les  intérêts  qu'il 
s'agit  de  régler  ne  soient  déjà  plus  du  domaine  du  législateur,  et  qu^il  n'y 
ait  quelque  vice  de  rétroactivité  dans  les  dispositions  qui  vous  sont  pro- 
posées?—  Les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  exigent- 
elles  donc  impérieusement  l'émission  d'une  loi  qui  règle  le  sort  et  les  effets 
des  adoptions  faites  pendant  les  douze  années  qui  viennent  de  s'écouler? 

Le  législateur  peut-il ,  sans  blesser  la  règle  qu'il  s'est  si  solennellement 
prescrite  à  lui-même ,  sans  encourir  le  reproche  de  rétroactivité ,  publier 
des  dispositions  qui  se  reportent  et  s'appliquent  à  des  actes  préexistants? 
Ces  dispositions  lient-elles  enfin  assez  heureusement  le  passé  et  l'avenir 
pour  que  les  droits  de  tous  soient  religieusement  respectés? 

Quelques  points  de  fait  qui  ne  peuvent  ^tre  révoqués  en  doute,  et  les 
plus  simple»  réflexions  ont  paru  à  votre  section,  et  vous  paraîtront  sans 
doute  résoudre  de  le  manière  la  plus  certaine  les  deux  premières  de  ces 
questions.  —  La  troisième  est  la  seule  qui  puisse  réclamer,  de  votre  part, 
un  examen  plus  attentif  et  plus  sérieux.  (Ici  l'orateur  retrace  les  lois 
précédentes  suf  l'adoption,  V.  plus  haut  n»  a  ;  j^uis  il  continue  en  ces 
termes  :) 

17 Les  conventions  qui  louchent  àl'ètat  civil  des  hommes  ne  tien- 
nent pas  leur  eflicacitc  tout  entière  de  la  seule  volonté  des  individus  qui 
agissent  ou  contractent;  elles  ne  l'obtiennent  que  du  concours  de  ces  vo- 
lontés et  de  la  puissance  publique.  —  Or,  les  lois  qui  ont  accordé  aux 
Français  la  faculté  de  l'adoption  ont  absolument  négligé  d'en  déterminer 
le  mode ,  les  conditions  et  les  effets.  —  Et  si  la  foi  de  ceux  qui  ont  traité 
sous  l'autorité  même  do  la  loi  n'a  pu  être  trahie  par  ses  dispositions  et  ses 
promesses,  le  législateur  ne  peut  pas  raisonnablement  être  accusé  de  ré- 
troactivité lorsqu'il  ne  (ait  que  remplir  un  engagement ,  un  devoir  aussi 
sacré. 

18.  Mais  les  justes  effets  des  volontés  individuelles  elles  principes  d'une 
sage  législation  sont-ils  donc  habilement  conciliés,  et  par  la  loi  proposée, 
et  par  celle  du  2  germinal ,  à  laquelle  le  projet  se  rapporte  -,  tous  les  in- 
térêts et  tous  les  droits  ménagés  et  respectés  ?  —  Ce  point ,  encore  une 
fois ,  est  le  seul  qui  appelle  quelques  .'nstants  votre  attention. 

19.  Le  rapprochement  des  dispositions  de  la  loi  du  2  germinal  (le  titre 
du  code  civil  sur  l'adoption ) ,  et  de  celles  du  projet,  aura  surtout  l'avan- 
tage de  faire  mieux  sentir  la  sagesse  de  l'une  et  de  l'autre.  —  Animés  du 
plus  vif  désir  de  voir  la  nation  jouir  d'une  bonne  loi  sur  l'adoption,  et 
)>eut-être  un  peu  effrayés  des  incoiivén  lents  réels  que  toutes  celles  con- 
nues n'avaient  su  éviter,  vous  en  avez  apprécié  mieux  que  personne  toute 
la  difficulté.  —  Mais  vous  connaissez  ces  admirables  précautions  par  les- 
quelles la  loi  du  S  germinal  est  parvenue  à  nous  en  garantir. — On  ne  dira 
plus  que  la  faculté  de  l'adoption  pourra  éloigner  du  mariage  un  grand 
iiumbre  de  citoyens. —  La  loi  ne  permet  l'adoption  qu'à  30  ans.  L'homme 
$.ige  et  sensible  ne  se  condamnera  pas  si  longtemps  au  célibat,  et  n'at- 
\4iain.  pas  cet  &ge  pour  obtenir  de  la  loi  une  paternité  dont  son  cœur  aura 
jusqu'alors  dédaigné  la  réalité.  —  Un  père  n'offensera  point,  n'outragera 
point  la  nature  en  abandonnant  dès  son  jeune  ûge  le  fils  qu'elle  lui  aura 
donné,  en  abdiquant  à  son  égard  les  sentiments ,  les  droits  et  le  titre  de 
père. —  Ce  fils  lui-même  lui  en  conservera  toujours  le  nom,  et  n'en  par- 
tagera le  titre  honorable  entre  lui  et  son  bienfaiteur,  que  quand ,  mûri  par 
TAge  et  assuré  de  la  pureté  comme  ^e  la  constance  des  sentiments  de  ce 
dernier,  il  aura  recueilli  de  ses  mains  de  nouveaux  moyens  de  prouver  à 
tous  deux  sa  reconnaissance  et  sa  piété  filiale.—  Il  faut  en  convenir,  et 
c'est  par  cette  admirable  conception  que  le  législateur  français  laisse 
loin  derrière  lui  tous  ceux  anciens  et  modernes;  aucun  jusqu'à  lui  n'avait 
aussi  heu<»<isement  résolu  le  problème*  Tous  avaient,  dans  l'adoption, 


le  rapport  de  M.  Doutteville  (  séance  du  ^^  germinal  an  1 1  )  (I), 
rapport  qui  contient  une  apologie  des  dispositions  du  code 
civil ,  et  le  discours  de  M.  Gillet ,  prononcé  au  corps  législatif 

confondu  ce  qui  pourtant  y  est  distinct,  le  fait  et  le  contrat;  le  premier 
VŒU,  le  seul  dessein,  et  la  réalité  de  l'adoption. — De  là,  chez  les  an- 
ciens, la  fâcheuse  conviction  qu'ils  ne  pouvaient  l'admettre  dans  leurs 
mœurs  qu'en  offensant  les  droits  de  la  nature ,  qu'en  brisant  le  nœud  dri 
familles ,  qu'en  déclarant  étranger  à  ses  propres  parents  l'enfant  placé  dans 
une  famille  adoptive. — De  là  encore  l'erreur  du  législateur  de  la  Pniese, 
qui ,  convaincu  que  la  faiblesse  et  les  grâces  de  l'enfance  peuvent  seules 
inspirer  la  pensée  et  le  désir  d'adopter,  et  voulant  à  la  fois  respecter  la 
nature  et  favoriser  l'adoption ,  laisse  celle-ci  flotter  incertaine  jusqu'à  la 
majorité  de  l'enfant.  —  De  là,  enfin ,  les  embarras  incontestables  d'un 
engagement  civil,  irrévocable  pour  l'un,  et  nécessairement  toujours  révo- 
cable pour  l'autre. 

20.  Et  voyez  par  quelles  henrenses  combinaisons  notre  loi  du  t  ger- 
minal sauve  à  tous  ces  longues  et  aAligeanles  incertitudes. — L'adoption 
sera  bien  parmi  nous,  après  le  mariage,  la  plus  sainte  et  la  plus  tou- 
chante des  conventions;  mais  comme  toute  autre,  elle  ne  sera  réelle, 
irrévocable  et  permise  qu'entre  majeurs. — Si  le  titre  de  père  est  accordé 
par  la  loi ,  il  ne  le  sera  du  moins  qu'à  l'homme  sensible  qui  s'en  sera 
montré  digne,  et  qui  Taura,  pour  ainsi  dire,  conquis  à  l'avance  par  ses 
bienfaits.  —  Sachons  nous  arrêter  et  borner  ici  l'analyse  des  conditions 
que  la  loi  du  2  germinal  impose  à  l'adoption.  —  Celles  que  nous  venons 
de  rappeler  suffisent  pour  apprécier  les  dispositions  du  projet. 

21.  Le  premier  soin  du  législateur  a  été  de  rechercher  et  de  recon- 
naître les  conditions  auxquelles  les  adoptions  antérieures  à  la  loi  pouvaient 
être  soumises  ;  ou  plutôt ,  et  déjà  nous  l'avons  dit,  de  cela  même  que  les 
lois  antérieures  ne  prescrivaient  point  de  mode ,  de  conditions  pour  la 
validité  des  adoptions ,  il  suit  qu'il  n'en  existe  pas  auxquelles  le  naÎDliea 
et  l'exécution  des  actes  de  celte  nature  puissent  être  justement  subor- 
donnés. Cette  disposition  est  celle  de  l'art.  1  du  projet. 

22.  Jusqu'au  moment  heureux  où  le  législateur  a  conçu  que  Padoptioa 
devait ,  comme  tous  les  autres  actes  de  l'état  civil ,  former  un  vrai  con- 
trat ,  la  pensée  commune  était  que  l'adoption ,  se  faisant  nalureUenieot 
pendant  la  minorité  de  l'adopté ,  elle  était  nécessairement  toujours  révo- 
cable pour  ce  dernier,  et  que  tel  en  était  à  son  égard  le  caractère.  —  Si 
la  même  opinion  eût  prévalu  dans  la  rédaction  de  la  loi ,  la  faculté  de  re- 
noncer à  l'adoption  n'aurait  pu  y  être  refusée  au  mineur  adopté.  —  La 
loi  veut  donc  et  avec  raison  que  l'enfant  adopté  pendant  sa  minorilé 

{)uisse ,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  s'il  est  aujourd'hui  majeur,  et  s'il  m 
'est  pas  encore ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  sa  majorité,  renoncer 
à  l'adoption.  C'est  la  disposition  également  sage  de  l'art.  2  du  projet. 

25.  Si  l'adopté  veut  conserver  les  avantages  de  l'adoption ,  que  ses 
droits  aient  été  réglés ,  soit  de  la  part  de  l'adoptant  par  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires ,  soit  entre  l'adopté  et  les  héritiers  de  Tadop- 
tant  par  des  transactions  ou  des  jugements  passés  en  force  de  cboe* 
jugée ,  il  n'est  pas  plus  douteux  encore  que  tous  ces  actes ,  si  aucuns  ne 
blessent  la  légitime  des  enfants  que  l'adoptant  peut  laisser,  ne  doivent 
conserver  toute  leur  force  et  recevoir  leur  exécution.  L'art.  5  du  projet 
prend  soin  de  la  leur  assurer.  —  Mais  comme  aucune  loi  ne  s'était  ex- 
primée sur  les  droits  de  successibilité,  que  la  mesure  de  ces  droits  ne 
pouvait  alors  dépendre  que  de  la  volonté  de  l'adoptant ,  il  n'appartient 
évidemment  qu'à  loi  seul  do  faire  connaître  aujourd'hui  l'étendue  qu'il  a 
été  dans  son  intention  de  donner  à  son  bienfait.  —  Il  était  donc  de  toute 
justice  que  l'adoptant  fût  et  il  est  en  effet  autorisé  par  le  projet  à  se  pré- 
senter dans  les  six  mois  de  la  publication  de  la  loi ,  devant  le  juge  de 
paix  de  son  domicile ,  et  à  y  déclarer  quelle  a  été  son  intention.  —  S'il 
fait  et  affirme  la  déclaration  qu'il  n'a  point  entendu  conférer  à  l'adopté 
les  droits  de  successibilité  appartenant  à  un  enfant  légitime,  l'adopté  ne 
pourra  y  prétendre;  et  il  ne  serait  pas  fondé  à  s'en  plaindre,  puisqu'il  ne 
peut  avoir  d'autres  droits  que  ceux  que  l'adoptant  a  réellement  voulu  lui 
assurer. 

24.  Mais  dans  ce  cas  ne  restera-t-il  à  l'adopté  que  lo  regret  de  voir 
toutes  ses  espérances  déçues?  Non,  citoyens  tribuns,  une  mesure  aui^i 
rigoureuse  ne  pouvait  se  trouver  dans  une  loi  où  doit  |>artout  respirer 
l'esprit  de  bienfaisance  et  de  justice.  —  L'adopté  recueillera  donc  encore 
dans  ce  cas  au  moins  le  tiers  des  droits  appartenant  à  un  enfant  légi- 
time. —  Mais  si  l'adoptant  garde  le  silence ,  s'il  ne  fait  pas  de  déclara* 
tien,  quel  sera  le  sort  de  l'adopté?  Vous  le  pressentez,  le  silence  de 
l'adoptant  ne  pont  être  expliqué  qu'en  faveur  de  l'adopté  ;  son  sort  de- 
vient nécessairement  celui  assuré  par  le  code  civil  aux  enfants  adoplifs. 
Rien  donc  encore  d'aussi  juste  que  les  dispositions  des  articles  4  et  5  di 
projeL 

25.  Dans  le  cas  où,  par  une  sage  prévoyance,  l'adoptant  aurait  prn  k 
soin  de  déterminer  par  des  actes ,  de  quelque  nature  que  ce  soit ,  lf$ 
droits  de  l'adopté ,  et  ne  lui  en  aurait  conféré  que  d'inférieurs  à  ceux 
accordés  par  le  code  civil, il  ne  pourrait  pas  êlre  mis  en  doute  que  IV 
doplant  n'eût  le  droit  de  faire,  en  faveur  de  l'adonlé,  par  une  adoption 
nouvelle,  tout  ce  que  le  code  autorise.  —  Le  seul  point  douteux  eût  éîè 
de  savoir  si  cette  adoption  nouvelle  ne  devait  être  permise  4  l'adoptant 
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I  tô  àà  mkÊt  mois  (i) ,  dans  lesquels  se  trouve  une  exposition 
M  tèisêïïs  qui  ODt déterminé  les  divers  articles  dont  la  loi  est 
«nposée ,  et  propre  à  aplanir  les  difficultés  qui  pouvaient  être 
«rtées  devant  les  tribunaux.  —  Enfln,  dans  la  séance  précitée 
la  25  germinal  an  1 1 ,  la  loi  fut  adoptée  (2). 
99.  Par  décret  du  16  frimaire  an  14,  Napoléon  adoptâtes  enfants 

ii*tti  remplissant  de  sa  part  tontes  les  cooditions  prescrites  par  le  code. 
"  Les  rédacteurs  du  projet  ont  pensé  qu^il  devra  suffire ,  en  ce  cas,  que 
adoptant  soit  sans  enfants,  qu'il  ait  quinze  ans  de  plus  que  Tadopté, 
t,  s'il  est  marié,  que  le  conjoint  consente  à  Tadoplion.  —  Les  disposi- 
ions  relatives  aux  six  années  de  services  non  interrompus  rendus  à  Ten- 
int  pendant  sa  minorité ,  et  au  titre  légal  qui  peut  être  obtenu  par  la 
ilelle  officieuse ,  sont  d'heureuses  conceptions  auxquelles  on  ne  saurait 
rop  applaudir:  mais  il  serait  aussi  injuste  d'y  assujettir  l'adoptant,  qu'il 
ai  aurait  été  difficile  ou  même  impossible  de  les  prévoir. 

26.  Quant  au  droit  de  retour  que  le  code  civil  établit  en  faveur  de  l'a- 
loptant ,  aux  obligations  de  s'entrc-foumir  des  aliments ,  et  enfin  aux 
trohibilions  relatives  au  mariage  que  le  code  étend  aux  membres  de  la 
unille  adoptive,  toutes  ces  dispositions  étaient  trop  évidemment  dictées 
ar  rintérét  des  mœurs,  pour  ne  pas  se  retrouver  dans  le  projet  qui  vous 
<l  présenté. 

Voire  section  n*y  a  donc  vu  qu'une  loi  aussi  sage  que  nécessaire;  elle 
i*a  point  hésité  à  me  charger  dSe  vous  en  proposer  l'adoption. 

(1)  Discours  prononcé  au  corps  législatif  par  J.  C.  M.  Gillet  (  de  Seine- 
t-Oise),  l'un  des  orateurs  du  tribunal;  séance  du  25germ.  an  11. 

27.  Citoyens  législateurs ,  dans  cette  session  que  tant  de  travaux  utiles 
endront  mémorable ,  vous  avez  donné  des  règles  à  l'adoption,  à  cette  in- 
tilation  antique  qui  rapproche  tout  à  la  fois  les  distances  de  la  fortune  et 
elles  de  la  nature.  —  Déjà  elle  existait  dans  les  plans  que  vos  prédéces- 
eurs  avaient  tracés  par  te  décret  do  18  janv.  1792;  et  ce  décret,  fortifié 
tepuis  par  quelques  autres ,  avait  fait  passer  cette  institution  dans  nos 
Qsurs  sans  autre  direction  que  ce  noble  élan  des  âmes  qui  savent  exé- 
iiler  le  bien  aussitôt  au'il  est  conçu ,  et  qui  trouvent  dans  leur  propre 
ensibilité  la  première  loi  de  tout  ce  qui  est  utile  et  généreux.  —  De  nom- 
ireuses  adoptions  avaient  donc  été  réalisées  avant  même  que  vous  en  eus- 
iez  tixé  les  cond^ions  et  déterminé  les  effets.  —  Prononcer  sur  le  sort  de 
es  actes ,  c'est  un  devoir  que  les  décrets  imposaient  au  législateur ,  c^est 
me  obligation  qu'il  avait  contractée  envers  les  adoptants  et  leurs  enfants 
tdoptifs.  —  Ce  devoir ,  la  loi  proposée  va  l'accomplir.  —  Deux  idées  prin- 
ipalos  y  dominent. —  La  première,  de  faire  participer ,  autant  qu'il  sera 
lossible ,  les  adoptions  passées  à  tous  les  avantages  que  le  code  civil  as- 
are  aux  adoptions  à  venir. —  La  seconde,  de  taire  en  sorte  que  celles 
Qèmes  de  ces  adoptions  qui  seront  les  moins  favorisées  ne  soient  pas  pri- 
ées des  principaux  effets  qu'un  tel  acte  suppose  par  lui-même ,  et  qui 
ont  comme  inhérents  à  sa  nature. 

28.  Ainsi,  dès  le  premier  article,  la  loi  proposée  confirme  toutes  les 
doptions  antérieures  au  code  civil,  sans  exiger  même  qu'elles  aient  été 
ccompagnées  des  conditions  que  ce  code  éUiblit.  Une  telle  modification 
tait  nécessaire  pour  ne  pas  donner  à  ces  conditions  nouvelles  un  eifet  ré- 
roaclif ,  et  pour  ne  pas  tromper  ceux  à  qui  les  promesses  contenues  dans 
»  décrets  précédents  avaient  fait  espérer  la  pleine  confirmation  de  tool 
eque  la  bienfaisance  leur  pourrait  inspirer. 

29.  La  loi  proposée  conserve  en  outre  dans  ces  adoptions,  et  dans 
elles  qui  sont  eonsacrées  par  le  code  civil ,  les  mêmes  règles  d'honnêteté 
oblique  relativement  aux  empêchements  de  mariage,  la  même  réciprocité 
l'obligations  entre  l'adoptant  et  l'adopté  pour  se  fournir  des  aliments ,  le 
lëme  ordre  de  familles  et  de  successibilité ,  et  enfin  celle  communication 
u  nom  de  l'adoptant,  qui ,  si  elle  n'est  pas  le  caractère  principal  de  l'a- 
oplion ,  en  est  du  moins  le  premier  signe  aux  yeux  de  la  société. 

50.  Toutefois ,  parmi  tant  de  rapports  conformes ,  la  justice  indiquait 
ne  différence  entre  les  adoptions  faites  et  les  adoptions  à  faire.  —  Dans 
elles  qui  suivront  le  code  civil,  l'adoptant  connaîtra  pleinement  les  cf- 
?ts  qui  devront  résulter  de  son  choix  ;  mais  il  n'a  pu  que  les  prévoir  si 
adoption  a  précédé  le  code  :  encore  cette  prévoyance ,  dirigée  par  une 
éoérosité  plus  impétueuse ,  a-t-elle  été  garantie  par  moins  d'épreuves.  Il 
si  donc  raisonnable  que  l'adoptant  obtienne  un  délai  pour  déclarer  si  son 
alention  a  été  dans  son  principe  moins  libérale  que  la  loi ,  et  le  terme  de 
ix  mois  est  suffisant  pour  cela  ;  que  si  pendant  tout  ce  temps  il  se  tait , 
on  silence  devient  un  aveu  de  sa  part  qu'après  avoir  connu  le  code  ci- 
il ,  il  en  ratifie  pour  lui-même  toutes  les  dispositions ,  et  qu*il  a  voulu 
ionner  k  son  enfant  adoptif  tout  ce  qui  lui  est  donné  par  la  loi. 

31.  Mais,  lors  même  que  le  père  adoptif  limite  son  bienfait  dans  des 
ornes  plus  étroites,  la  loi  vient  encore  au  secours  de  l'adopté  et  lui  assure 
e  tiers  de  ce  qu'un  fils  légitime  peut  prétendre.  Par  là  s'établit  entre 
OQS  deux  une  transaction  équitable;  car,  d'un  côté,  il  serait  inhumain 
[ue  celui  qui  fut  adopté  antérieurement  au  code  civil  fût  entièrement  dés- 
•'rité  de  ses  espérances , et  de  l'autre  celé,  Tadoplant  a  dû  être  suffisam- 
n  <nt  instruit  par  les  idées  les  plus  communes  que  l'adoption  qui  lui  con- 
!'■<  ail  la  paternité  civile  lui  donnait  au  moins  une  partie  des  charges  de  la 
laternité  nalurcUe. 

Tome    il!. 


des  militaires  morts  à  la  bataille  d'Austerlitz  (3)  .--^La  intme  faveuf 
dont  le  législateur  s'était  montré  jusque-là  ania^  se  manifesta 
même  dans  le  temps  où  Napoléon  ressuscitait  une  féodalité  qui , 
à  une  autre  époque, avait  été  funeste  à  l'adoption:  l'art. 35 du 
décret  du  1*'  mars  1808,  relatif  aux  majorais,  autorise  la  traos- 
mission  du  titre  aux  enfants  adoptifs  du  titulaire  ^  seulement  l'ar* 


32.  Au  reste  ,  cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  adoptions  dont 
les  effets  n'ont  pas  été  formellement  réglés  par  les  clauses  précises  d'un 
contrat  spécial;  mais  quand  un  tel  contrat  existe ,  il  est  aisé  de  sentir  que 
la  volonté  des  parties  s'élant  déjà  manifestée,  c'est  cette  volonté  qu'il  Uut 
suivre,  à  moins  que,  par  une  adoption  nouvelle,  le  père  adoplif  ne  veuille 
ajouter  aux  avantages  qu'il  a  déjà  stipulés,  en  faveur  de  robjet  de  son 
affection. 

33.  Tels  sont  les  ménagements  et  les  restrictions  avec  lesquels  la  loi 
proposée  laisse  à  l'adoptant  la  liberté  d'expliquer,  en  les  modifiant ,  les 
conditions  de  sa  paternité  fictive  ;  et  en  retour  elle  accorde  à  l'adopté  la 
faculté  de  répudier  l'adoption  elle-même  lorsqu'elle  aura  été  faite  dans  sa 
minorité.  C'est  ici  Tapplicalion  du  principe  général,  qui  veut  que  le  mi- 
neur puisse,  au  moment  de  sa  majorité,  accorder  ou  refuser  son  consen- 
tement aux  engagements  qui  furent  pris  en  son  nom. 

(2)  23  germ.-S  flor.  an  11  (15  avril  1803).  —  Loi  relative  aux  adop- 
tions faites  avant  la  publication  du  lit.  8  du  code  civil. 

Art.  1.  Toutes  adoptions  faites  par  actes  anlhentiques  depuis  le  18  janr. 
1792  jusqu'à  la  publication  des  dispesitions  du  code  civil  relatives  à 
l'adoption  seront  valables,  quand  elles  n'auraient  été  accompagnées  d'au* 
cune  des  conditions  depuis  imposées  pour  adopter  et  être  adopté. 

2.  Pourra  néanmoins  celui  qui  aura  été  adopté  en  minorité,  et  qui  se 
trouverait  aujourd'hui  majeur,  renoncer  à  l'acoption  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi. 

La  même  faculté  pourra  être  exercée  par  tout  êdw^U  aujourd'hui  mineur» 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  sa  majorité. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  renonciation  sera  faite  devant  l'offider  do 
l'état  civil  du  domicile  de  l'adopté,  et  notifiée  à  l'adoptant  dans  un  autre 
délai  de  trois  mois. 

3.  Les  adoptions  auxquelles  l'adopté  n'aura  point  MionGé  produiront 
les  effets  suivants  : 

Si  ses  droits  ont  été  réglés  par  acte  ou  contrat  authentique,  disposition 
entre-vifs  ou  à  cause  do  mort,  faits  sans  lésion  do  légitime  d'enfant, 
transaction  on  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  ne  sera  porté 
aucune  atteinte  auxdits  acte,  contrat,  disposition,  transaction  ou  jugement, 
lesquels  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

4.  En  l'absence  ou  à  défaut  de  toute  espèce  d'actes  authentiques  spéci- 
fiant ce  que  l'adoptant  a  voulu  donner  à  l'adopté,  celui-ci  jouira  de  tous 
les  droits  accordés  par  le  code  civil,  si,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  loi,  l'adoptant  ne  se  présente  devant  le  Juge  de 
paix  de  son  domicile,  pour  y  affirmer  que  son  intention  n'a  pas  été  de  eoa- 
lérer  à  l'adopté  tous  les  droits  de  successibilité  qui  appartiendraient  à  ua 
enfant  légitime. 

Cette  faculté  d'affirmer  l'intention  est  un  ^roit  personnel  à  l'adoptant» 
et  n'appartiendra  point  à  ses  héritiers. 

5.  Dans  le  cas  où  l'adoptant  aurait  fait  l'affirmation  énoncée  dans  l'ar- 
ticle précédeit  et  dans  le  délai  prescrit  par  cet  article,  les  droits  de  l'adopté 
seront,  quant  à  la  successibilité,  limités  au  tiers  de  ceux  qui  auraient 
appartenu  à  un  enfant  légitime. 

6.  S'il  résultait  de  l'un  des  actes  maintenus  par  l'art.  3,  que  les  droits 
de  l'adopté  fussent  inférieurs  à  ceux  accordés  par  le  code  civil,  ceux-ci 
pourront  lui  être  conférés  en  entier  par  une  nouvelle  adoption,  dont 
l'instruction  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du  code,  mais  sans 
autres  conditions,  de  la  part  de  l'adoplanl ,  que  d'être  sans  enfant''  ni 
descendants  légitimes,  d'avoir  quinze  ans  de  plus  que  l'adopté,  et  si  l'adop- 
tant est  marié,  d'obtenir  le  consentement  de  l'autre  époux. 

7.  Les  art.  341,  342,  343,  345  et  346  c.  civ.,  au  litre  de  l'Adoptiov, 
sont  au  surplus  déclarés  communs  à  tous  les  individus  adoptés  depuis  li 
décret  du  18  janv.  1792  et  autres  lois  y  relatives. 

(3)  16  frim.  an  14  (7  déc  1805).  —  Décret  concernant  l'adoption  doi 
enlanU  des  généraux,  officiers  et  soldaU  français  morts  à  la  hataille 
d'AuslerUlz. 

Art.  1.  Nous  adoptons  tous  les  enfanU  des  généraux,  officiers  et  soldats 
français  morts  à  la  Waille  d'Austerlitz. 

2.  Ils  seront  tons  entretenus  et  élevés  à  nos  frais;  les  garçons,  dans 
notre  palais  impérial  de  Rambouillet,  et  les  filles,  dans  notre  palais  impé- 
rial de  Saint-Germain.  Les  garçons  seront  placés  et  les  filles  mariées  par 
nous. 

3.  Indépendamment  de  leurs  noms  de  baptême  et  de  famille,  ils  auront 
le  droit  d'y  joindre  celui  de  Napoléon.  Notre  grand  juge  ministro  do  la 
justice  fera  remplir  toutes  les  formalités  voulues  à  cet  égard  par  le  code 
civil. 

4.  Le  grand  maréchal  du  palais  et  Tintendant  de  la  couronne  soil  ^ 
chargés  de  l'exécution  âr-  rr<^?cnt  décrrl.                                                  i/^rT  I O 
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<ldc  M  exige  i*MitaH8à(Iea  dn  dief  de  r£lat  à  l'égard  des  entants 
«doptéa  avant  la  eollalion  du  tUra  (V.  Majorât).  ^  Enfin»  le  der- 
«ter  acte  législatif  relatif  à  cette  matiiire  est  lalot  du  1 5  déc.  1650, 
ear  les  récompeiset  nationales,  dont  TarL  2  porte  qne  la  France 
adopte  les  orptelins  dopt  le  père  ou  la  mare  a  péri  dans  les  trois 
lloarnées  ou  par  suite  des  trois  Joamées  de  iuillet  (  V.  Récompenses 
aatlooales )•  <-*  Ici  se  termine  l'iiistorique  de  la  législation  :  on  peut 
fpnsMller  anspi  l#  résumé  fort  coippl^l  qui  en  a  é^  fait  par  M.  €re- 
iier  dans  son  traltéabrégô  de  radoption. 

•8.  On  a  pv  voir,  soit  dans  les  discours  des  orateurs,  soit  dans 
leUtre  6  du  code  oivil,  que  notre  loi  générale  sur  l'adoption  n'a 
riep  de  commun  avec  Tancienne  adoption  et  l'adrogation  des  Ro- 
mains, qui  rompaient  tous  les  liens  de  famille  entre  l'adopté  et  sa 
f$mi|Io  naturelle  )  elle  se  rapproc))e  toutefois  de  Tadoption  qui 
était  pratiquée  sons  Justinien,  laquelle  ne  créait  en  quelque  sorte 
que  des  liens  civils  entre  radcpté  et  l'adoptant.  —  Al'égard  de  la 
tutelle  officieuse,  elle  n'est  pas,  comme  le  répètent  souvent  les 
diMours  cités ,  de  «réation  entièreiHent  nouvelle ,  car  elle  em- 
prunte au  moins  son  nom  au  code  prussien. — Mais  sieelle-ci  n'est 
point  entrée  encore  dans  les  habitudes  de  la  nation  française,  et 
^ImNe  il  est  douteux  qu'elle  pendre  jamais  dans  nos  mœurs,  il 
n'en  est  pas  de  môqnede  radopUoo,  qui  repose,  comme  on  Ta  dit» 
iilirdea  motifs  trop  obersau  oœur  de  l'bomipe,  trop  propres  même 
à  favoriser,  dans  certains  cas,  ses  dispositions  vanitaires,  pour 
q'u'elte  ne  résiste  pas  longtemps  encore  aux  attaques  dont  elle  a 
été  souvent  l'objet. 

1^1.  C'est  à  ce  point  qu'en  est  la  législation  française  sur 
radoption.  Voyons  maintenant  ce  qu'elle  est  cbez  ht  plupart  des 
j^\ai\^ns  oiflderpc^,  el  ce  que  les  dispositions  de  notre  code  sont 
devenues  chez  celles  des  nations  qui  l'avaiept  reçu  ou  adopté.  «^ 
Ci'est  aux  codes  étrangers  de  U*  de  Saiut-iosepti  que  nou^  em- 
pruntons I&plupar4  des  analyses  que  nous  allons  faire. 

2S.  Interrogeons  d'abord  la  législation  de  la  Prusse.  -^  C'est , 
en  êffet,ie  code  prussien,  au  titre  de  l'adoption  et  de  la  tutelle  ofli- 
ricuse,  qui  a  servi  en  quelque  sorte  de  type  à  çejlui  qui  nous  régU  -,. 
('est  da^ns  celui-I^  aussi  que  les  anilosles  soo^  plus  fréquentes. 
L'uilopt^i^nt  ^oit  avoir  cinquante  ans ,  être  sans  enfants  ^  et  n'être 
pas  «OUigé  au  célibat  (art.  668,  670,  671).  *-  Il  peut  lui  être 
accordé  une  dispense  d'ége,  s'il  n'est  pas  kabile  à  avoir  des 
enfants  ;s*il  n^  pas  le  consentement  de  ses  père  et  mère,  cenx-ci 
lui  succèdent  en  cas  de  prédécès  de radopté(art.672). — La  femme 
peut  adopter;  piais,  si  elle  est  mariée,  elle  doit  avoir  Paolorisatlou 
maritale ^art.  674)^  —  Si  l'^doptaut  n'2vpas  le  conseotemeat  de  sa 
fe^n^me,  celle-ci  exerce  ses  droits  sur  la  su/ccessio^  de  son  mari , 
comme  s'il  n'y  avait  pas  d'adoption  (art.  676).  —  L'adopté  prend 
le  wm  de  t^daptant  (art.  663)  qu'H ajoute  au  aien,  car  il  reste 
dans  sa  famille  naturelle (71 1,7 13), ou  celui  delataunestdoptamte 
(art.  688);  s^ll  est  noble,  il  ne  perd  pas  ses  droits  de  noblesse 
(art.  68S)  ;  il  faut  une  permission  du  roi  pour  que  la  noblesse  de 
Padoptant  lui  soit  transférée  (art.  684).  —  Il  doit  être  plus  Jeune 
qf^t,  l'adQpt?^n^  6'iJ^a  plus,  de  qvalLqr^e  ans,  ftl^Mt.son  consente» 
çaent ,  celui  de  s^i^ pèreou  de  spn  tf»tAui;  (ai;t^  6.77)*  — L'adoption 
produit  entre  t'adopté^et  l'adpptMi  les  mémw  droits  qu'eetre  le 
père  et  les  enlanU  légitimes  (art.  «at).  «n-  L'entant  adopté  par 
deux  époux  est  assimilé  à  un  enfant  légttimev  il  est  comme  l'en-» 
iant  dHm  autre  lit  si  l'un  d'eux  n'a  p^s  ^rllplpè  à  l'adoption 
fart.  686).  — L'adopté  a  sur  les  bbens  de  ràdopfant,  même  en 
9a5  de  survenance  d'enfants,  les  droits  djan  enfant  légitime 
^art.  691,  693);  il  n'a  aucun  dcoU  sur  leabjeqs. des,  parent^  de 
'./adoptant  :  l'adoption  ne  crée  aucune  relation  de  famille  entre 
sen  el  kil  (766),  à  moins  qulls  n'y  aient  oonsenti  dans  le  contrat 
(7i6>;  ^11  est  majeur,  il, administre  sesbiens^;  s'Il'est  minear,,iis 
le  soj^t  nar  son  père  naturel  qui  n'a,  plus  alors  l'usufruit  légal ,  ou 
par  son  tuteur.  —  L'adoptant  n'a  aucun  droit  sur  lesWcns  de 
^L'adQpil|è(art.  694)^  Il  peut  être  nommé  son,  tuteur,  eu  cas  de 
d^ès.du  père  naMirel  (699);  Padopté  n'a.  besoin  que  du  coqm^- 
IteiaeDi  de  Padoptant  pour  se  marier  (j|rl^  4.7).  Il  a.poor  bériiiers 
ses  parents  naturels  (701),  et  II  leur  succède  (702);  sesdeseen- 
iaiits  entrent  dans  latamflle  de  Padoptatit  (707)« —  Les  enfanis 
naturels  de  l'adoptant,  nés  après  radoprtion,  ne  sont  pas  regardés 
comme  frères  et  sobui-s  de  l'adopté  (7Ô9).  —  tl  peut  être  dérogé 
9^\x\  artf.683  à.  70^,  pOHJCvu  qu'il  n^y  ait  pas  d'atteinte  au  carac- 
tère essentiel  de  l'adoption  (705)  -^r^dopté  doit  être  mineur  pour 


pouvoir  renoiiocr  aw  tuooesakms  de  «es  |kètt  «t  mèee  Mgllftines 
(766)*  •—  L'adopUdo  esftj)évoDjd)le  du  (oenBenéemeat  des  pariiM 
etsmis  la  eancilendtt  tribunal:  ses  «ffits  cessent  alors. 

••.  £n  Aulriciicu  poitr  pouvoir  adopter,  il  fi&it  avsér  plas  ëe 
cinquante  ans ,  et  dix-buil  «a  mohis  de  phis  ^ue  radtfié,  étne 
sans  entoJiU  légUimes.  —  L'adopié,  hta  ir^'^i  eatt  nufev,  doit 
jivoir  le  consentement  de  son  père,  4^  sa  wère  ou  de  .son  tuteur. 
L'adoption  doit  être  confirmée  par  le  gouverpementproviDcial  et 
inscrite  sur  les  registres  dm  tribunal,  tt  faut,  à  l'adopté,  l'autorisa- 
tion du  souverain  pour  «fu'il  liérite  du  nom  ei  des  armes  dHuM 
Camille  noble  (art.  179  et  182).  L^adopté  succède  dans  sa lamMe 
naturelle  et  dans  cette  d'adoption*,  des  eenventiens  peuvent  nw- 
difier  ces  droits  ;  il  est  soumis  à  la  -puissance  paleffleMe  de  fadûp- 
tant  (art.  183  et  184);  il  a,  sur  la  succession  de  celui-ci,  les 
droits  d'enfant  légitime;  mais  11  n'en  a  aucun  sur  celle  de  ses 
parents  (art.  755);  ses  biens  passent  à  ses  parents  naturels  el 
non  aux  adoptants.  —  Il  existe  une  tuictte  oflicieuse  qui  n'a 
aucun  rapport  avec  radoption  :  celle  tutelle  est  iîlire;  les  cenvea- 
tiofts  restrictives  des  droits  du  pupille  ou  ^ul  lui  imposent  des 
obli^tit)tts ,  ne  t)euvent  être  confirmées  ei  justice  :  tes  frais  d'ea- 
tretien  ne  peuvent  être  répétés. 

8  7.  En  liavière,  l'adoptant  doit  être  babfle  à  se  marier ,  être 
êgé  de  soixante  ans ,  ou  au  moins  de  dix-buit  s'il  a  une  dis- 
pense ,  n'avoir  aeonn  enfant.  L'adoption  n'est  pnUnt  permise 
aux  femmes.  —  Si  l'adopté  i>9i  mineur,  Il  d(rft  être  autorisé 
par  le  tribunal  et  par  un  tuteur  ad  hoc.  —  SI  le  père  naturel 
peut  légitimer  son  enfant ,  il  lui  est  interdit  de  l'adopter.  —  Le 
tuteur  doit  avoir  rendu  ses  comptes  avant  d'adopter  sa  pupille.  — 
L'adopté  a  les  droits  d'im  enfant  envers  son  pèro,  mais  attowi 
envers  laiUBllIe  deeelui-ei.  -^On  distingue  enoore  entre  l'adop- 
tion et  l'adrogation,  mais  les  règles  senties  m6me6<art.  10  et  If). 

Le  code  du  grand-duché  de  Bade  porte  :  Padopfion  doit  être 
fbilte  sans  terme  ni  condition  (  art.  S 45  ). — Le  majeur  peut  adop- 
ter dans  l'acte  de  mariage  l'enfant  naturel  et  non  reconnu  de  la 
femme  qu'il  veut  épouser  (  345  ).  L'adoption  doit  être  coaUrmée 
par  l'autorité  administrative  (353). 

9S«  En  Danemarli,  on  peut  adopter  ou  téglUner  un  enbot 
naturel.  L'adopté  a  sur  la  auocession  de  l'adoptant  les  droKsd'un 
enfant  né  du  mariage. 

liS.EnSuède,radoplion  proprement  dite  n'est  pas  autorisée.^ 
«  L'adoption, dit  H.  de  St-Josepb,  p.  5,  Introd.,  n'est  point  admise 
dans  la  législation  suédoise  par  une  disposition  expresse;  elle  n'y 
est  introduite  qu'indirecteooent,  c'est^-dire  »  qu'en  vertu  d'un 
testemeni  on  peut  reconnaître  è<  l'individu  qu'un  affoctionne  eu 
qu'on  a  traité  comme  son  enlaat,  tous  les  droits  à  sa  fortune; 
mais  on  ne  voit  dans  le  code  suédois  de  1784  nonne  règle  qni 
fixe  les  droits  de  l'enfant ,  l'assimile  au  flis  de  famille,  et  qui  éb* 
blisse  un  lien  Indissoluble  avec  le  p^re  adoptlf.  » 

En  Russie,  l'adoption  n'est  pas  admise. 

SO.  L'adoption  était  en  usage  à  la  Louisiane,  d'après  les  lois 
françaises.  Mais  le  code  elvU  que  s'est  donné  ont  état ,  après  la 
cession  par  la  Franee  à  l'union  amértcalne,  porte,  art.  S32,  qae 
radoption  est  et  demeure  abolie. 

81 .  Le  royaume  des  Deux  Slctles  a  conservé  les  dIsposUlons 
de  notre  code ,  sauf  quelqaes  modillcatlons  qu'on  va  Indiquer 
brièvement.  Ainsi  quand  il  a  été  donné  des  soin3  pendant  six  ans 
à  un  mineur ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'adoptant  ail  plus  de  50 
ans  (art.  168)^  nlqutl  ait  quioie  ans  déplus  que  Uii  lorsque  l'a- 
dopté lut  a  sauvé  la  vie  (  art.  266  ).  •-*  Le  mineur  pent  être 
adopté,  avec  l'avis  de  la  DunlNe  à  défaut  de  père  et  mère  (art. 
270);  il  doit  être  accompagné  de  ceux  qui  doivent  consentir  i  soi 
adoption  (  art.  270  ].  —  S'il  est  dans  un  hospice ,  Il  suffit  di 
consentement  du  conseil  de  fabrique  homologué  par  le  trlbunaL 
Les  actes  «ont  faits  gratis  (  art  285  »  286  )• 

89.  Le  code  sarde  a  conservé  aiussi  un  graiMl  nonabie  de  dls- 
poflitions  du  code  civil.  Mais  11  y  a  été  déregé  en  plnaieurs  cas; 
ainsi  l'adoptant  doit  avoir  dix-bnit  ans  de  plus  <|ne  l'adopté  «t 
avoir  le  consentement  de  son  père  ou  de  sa  mère ,  s*ll  les  a  en- 
core. —  L'adoption  est  interdite  aux  ecclêslastignes  (  art.  188). 
—  On  ne  peut  adopter  deux  enfants  à  moins  que  ce  ne  soit  par  le 
même  acte  (  art.  1 89  ). —  L'enfant  naturel  ne  peut  Vèlre  par  son 
père  ou  sa  mère  (art,  191);  ni  le  mineur  s'il  n'a  dix-buil  ans 
accomolls  (  art.  192  )  ;  et  si  ses  pV-e  et  mèro  sont  inconntts,  Il 


uigiTizea  oy  "k^xjxj^ 


iv^ 


ADOITION  ET  TUTELLE  OTTICIEUSE.  —  AftT.  *. 


278 


Mi  éUnd  autorisé  par  le  conseil  de  famille  ou  les  hospices  (  art. 
193  ).  —  ir  ftiut  le  consentement dB  l'adopté,  de  son  père,  et  à 
son  cTéfi^Qr  celui  de  l'aïeul  paternel ,  et  à  défaut  de  Tun  et  de 
rantre  celui  de  la  ibère.  —  II  (àul  l^approbaUon  du  conseir  de  fa- 
mille  elle  consentement  de  la  mère,  si  rindividn  à  adopter  est 
en  tutelle  Qu  émancipé  (art.  194 } — Le  tuteur  ne  pourra  adopter 
son  pt^piHd  (^d'après  avoir  l\iit  nommer  un  autre  tuteur  et  rendu 
scsr  eoQTj^tes  Çatt;  f  95)..  L'adopté  porte  le  nom  de  famille  de  l'a- 
dtoptant  etteloiDt  au  sien  propre  :  itfàut  une  permission  du  roi 
pour  qoa  la  nobTesse  et  les  armes  de  radbptïint  passent  à  l'adopté. 

Art»  ^    r-^  x^  l'^doptùm  anii^riema  au  oath'ciyU.  —  Qtm$U(ms 
transitoires. 


On  a  indiqué  plus  haut,  n^  21 ,  et  on  trouve  développés 
dans  les-  discours  des  orateurar  les  motifs  qui  ont  fait  porter  la  loi 
ijpti  ^S'germ.  an  It.  On  va  reprendre  succfea^ement  chacun  de? 
articles  de  celte  loi  dont  le  texte  est  rapporté- «o</. 

S4L.  ^.'art.  1«»  est  aiYisl  conçu  r  «  Toutes  adoptions  faites  ipar 
actes  authentiques,  depuis  te  1$.  Janvfer  iTÔS'  jusqu'à  la  puoJT- 
cation  des  dispositions  dli  code  civil refàtlvles  à  l'adoption ,  seroQt 
valabies ,  quan*  elles  n'auraient  été  accompagnées  d'auctine 
des  condittons  (tepuly  imposées  pour  adbpferet  être  adopté,  o 

i^est  à  remarquer  sut  cet  article  que  le  mot  toutes  qu'on  y  lit 
et  ceux-oi  quand  elles^  n''auraient  été'  accompagnées  d'aucune  des 
conditiont depuis imposéer ,  etc.,  n^existaienl  point  dans  te  projet 
primitif,  et  qu'elfes  ont  été  ajoutées  depuis.'D^où  la  conséquence 
qu'il  a  été  dans  l'intention  du  légisfateur  d^  valider  toutes  les  adop- 
tions qui ,  dans  rintervallCde  la  loi  de  lT92au  code  civil',,  avaient 
été  passées  de  boniie  Ibi ,  et  eri  quefque  sorte  avec  le  concours  dfe 
l'autorité  publique.  C'est  aussi  ce  que  Slcrlifi  en  a  pensé,  dans 
l'observatfônr  suivante,  qu'on  PU  dans  le  Répertoire,  v*  Adoption  „ 
f  5,.  5«éttlt.  :  «  Et  remarquez  tien  que  cette  loi  dît  expressé- 
ment fo«fes'a<fopttOTw.  Par  ce  mcst  toutes  y  elle  exclut  évidemment 
les  restrictions  et  les  réçei-ves  que  te  droit  romain  condamnait.  » 
—  C*est  aussi  ce  q\ii  résuite  des  passages  des  discours  des  orateurs 
cités  n^-TetaS; 

ë9.  Cependant,  si  générale  que  soit  la  mspostilon  de  l'art.  t«', 
die  li^st  pas  sans  exceptlbfn.^ — Et,  d'abord,  il  en  est  une  très- 
expresse'  qui-  esfr  admise  par  rarlicldr  lui-mérhe  :  il  faut  que  les 
adoptimis  soient  firttes  par  actes  aurhentîques,  Cest  là  une  ga- 
n»irB«  réolamée  par  la  gra^ilé^  de^  intérêt»  qu^un  pareil  contra 

(I)  Espèce  .•—  (  Hessc  C.  la  dame  Jacob.)  —  Le  30  août  1792,  losla- 
mentologfa^ke-dtt  04èu#  Hesse»,  (fM9  tf  qael  il  i^ue*  50,000  ft^.  à  la  de- 
mMiip^te  8shnC^¥aleati(i ,  h  fréiéver  avant  tout  sur  ses  biens.  —  Le  10; 
'tfi.  179&^  Ifosse'éerit'afix'oflteieFs  mofficipaat  de  Dourdan  une  lettre 
djH»  ]a(|ttelte>it' leur  annonce  quUI  entend  adtypter  pour  sa  fille  là  demoi- 
selle :^iiil^Val1M)C4D ,  mineure ,-  hé»  en  in»t.  —  Le  coaseil'  général,  dë'H- 
bêimtt«uf''^Cto  Mire,  à  U  requête d«  procureur  de  la  commonê,  déoiàpe 
rtdo^ion  vakbifw  La  délibéra(ion  ostistgnée  du  siefir  Hësse.  En  Pan  6  , 
lifSM  reeo»niitt>  dev«At>  l'officrer  pabKe  (a  dr^maisi  l!i»  Saint-¥a1ènttn  pour 
sa.  Stte  aatiur9H«  r ««  I-**  9^*  ^  détèdci  —  Ccî((vci  «r  met  en  possession  de 
la  suoeemiMI*  -^  Bu  i^Mi  rt,  &é»\  r^iètes  du  dcfurtt  rcvendignc^nl  la  s^ic- 
cefsion  ;  elle»  soutiennent',  f<*  qoei*  l'acte  d^ikloplibn  r?!  vicieux  en  ee  qrril 
c«i8»t«roq>uM  IMIre  qAi  n'a  aucun  caractôrc  autbentiqur ,  et  en  et  que, 
\out  SX  vai^ifév  il<«orait  lallti que  les  deux  parties  comparusseDl*,  2<*qiie 
Tado  do*  recannaiÉFanoe  e&iiiuil  en  ce  qu*»l  n'a  pas  été  con&^rni^  par  là 
ilédaiatioi»  d»  1».  Mec*',  ainei  que  1»  toulart  la  loi  da  \^  brum.  an  2; 
y  que  ie  legs  contenu  dans  le  testament  duit ,  à  supposer  cet  acte  valable, 
Hre  rédnit  jas^^à  coDCurrcnc»  do  )a  moitié  de  la  sHoee^sion ,  attendu 
jtt'ellft's'tti  ouvert»  sow  la  loi  du  4  germ.  an  8.  —  L'adov«^<^  ré[)end  que 
iMloisaitéîîenre*  aa  coda  civil  n'ont  Oié  aucune  forme  p<artieutt6re  pouf 
i'«kofli»r;  i(iit«llte  i»  eottMPleol' dlun  acte  aulbenlfque;  qu'on  ne  peut 
>fu8er  ce  caractère  à  celui  reçu  par  les  ofSders  nt»nici|)ai»x. 

La  SfttpraiR  wn.  Jugement  da  tribunal  de  la  Sdne,  qui  maintient 
la  deoMiiclIe  Sarai-Valèirtin  daos  sa  iraalitë  de  6ile  adoptive ,  attèadif  qna 
Tacte  par  liquei  liesse  déeiare-eellè-eisa  fille  natoreilc  est  frappé  de  nuU 
^ité  par  délauttde  ratificatioo' de  lamère;  <}uela  déelarafion  de  Hesse  do 
roaloir Padopter  pour  safillè,  ré«Mt'teu«  les  caractère»  d'aulbeaflêité; 
|u*en  ^x  qMlHé  d^  Allé  adapCftev  là  démetselle  Saint- Vaientîn  a  été  auté- 
risée  à  se  saisir  de  la  succession ,  conformément  à  la  loi  du  1 6  frim.  an  la  ; 
qw^par  raiti  Sde  laMd»S8ger«.  aall,  l'adopté,  dont  lès- droits 
awmt  été  ré^  par  un»  doaatita  à  causa  df  niort ,  a'en  tiendra  à  cette 
tonttw».;  <|«^,  par  soa.test^fieiâ,  HesseaCaiti  \^  demoiselle  Salat-Va-r 
lent»  uo  le(p  d^  50,000  fr- 1. i^  prendre  ava^ taut ,  et  qv'enfiA  il  résulM» 
^^^ii^vcalaire  ^'il  a>  lai$«i  en  Friace  qa'one  yaleor  da  46,000  IrM 
ubonte  les  demoiselles  Hesse  de  lears  conclu«ioaB.  — -  ÂDpel.  —  ArréL 


met  en  Jeu.  Et,  d'afHenrs,  la  solennité  des  formes  dans  on  act« 
qui  modifie  l'état  Civil  dés  citoyens ,  qui  crée  des  rapports  d'affit- 
nité  c4  d'où  résultent  des  devoirs  sociaux,  des  etnpéclvênients  % 
mariage,  etc.,  a  été  exigée  par  toutes  tes  légisfatlons  un  peu  peN 
feci  Ion  nées. 

S6.  Là  lot  n*a  pas  déterminé  les  caractères  dâ  Tauthentlcité 
qu'elle  exige  d.aiis  l*acted*adoplion.  En.  pTésencé  dtï  sifeiifcé  q^u'eiiéi 
garde,  on  dort,  ce  semblé,  admettre  tous  ceut  qui  auront  été 
passés  devant  les  fdnctionnafres  qui  étaient  alors  dans  l'usage  de 
donner  un  caractère  authentique,  soit  aux  actes  de  l'état  civil  des 
citoyens,  soit  même  à  leurs  ^raosuctiOQS  privées.— Atnsi^  les  Offi* 
ciers  de  l'état  civil ,  liefs  Jugés  de  paix,  les  notaires  même  $vaien^ 
compétence  à  cet  égard. —  Ces  forncttonnaires  sont  aussi  ceux  que 
désignent  MM.  Chabot  (de  rAllier),  QUest.  transit.,  v^"  AdopllOD, 
î  1 ,  et  0.  Barrot,  loc.  ciC. ,  n*'  59.  —  Chabot  ^oute  :  «  0\i  de- 
vant tout  aqtre  olBcier  public  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le 
lieu  otr  Pacte  a  été  rédigé.  *  (T.  eod.)— Cette  proposition  paraîtra 
bien  générale-,  mais  Tesprit  libéral  de  la  loi  comporte»  suivant 
nous,  une  pareille  latitude. 

^9.  Les  tribunaux  se  sont  associés  à  cet  esprit  »  et  lia  été  jugé 
f*  t|u*on  doit  considérer  comme  ayant  le  caractère  d*auttienticil6 
l'adoption  résultant  !*d*une  lettre  écrite  aux  offîdôrs  ijiûbiclpàux 
d*unc  commune ,  dans  laquelle  un  individu  déclare  adopter  un 
enfant  mineur  qu'il  désigne;  2^  de  la  délibération  prise,  à  la  suite 
de  cette  lettre ,  par  le  corps  municipal  et  signée  de  l'adoptant,  la- 
quelle déclare  l'adoption  valable  (Paris;  ff  vent,  an  IS)  (i). 

98.  2<»  Qoe  radoplion  par  testament  notarié  est  valable  (Pau, 
22  Juin.  1826,  ilff.  Ganderats,  V.  n*  41). 

'èty.  Toutefois,  il  ne  suffirait  pas  qu'un  acte  fût  authentique 
pour  qu'il  valût  comme  acte  d^adoption;  il  faut,  de  plus,  qu'il  en 
résulte  une  inrenlion  formelle  d'adopter,  en  un  root,  une  adoption 
véritable. 

4C0.  Et  l'on  doit  voir  les  caractères  de  radoption  dansl'actd 
notarié  passé  avant  le  code,  par  lequel  le  père  d'un  enfant  naturel 
déclare  le  reconnaitt-e  et  vouloir  qu'il  soit  son  héritier  légitime 
potirquoi  il  l'adopte  en  tant  ({Ue  de  besoin  (Paris,  15  JuilU  1822 , 
aff.  Gandet,  Y.  H«  52). 

dtt.  Les  caractères  dé  radbptidn  se  rencontrent  même  daqs 
l'adte* notarié  ot^n  s'estbomé  à  dire ,  à  l'égard  d*uri  enfant  na^ 
turel  qu'on  avait  reconnu,  que  Ton  entend^,  eii  tant  que  de  besoin, 
l'adopter  (Pau,  22  JuilP.  18*6)  f2). 

La  raiiiTiifAc;— Attendu  qoe,  aile  di^Cunt  Hesse*  par  sa  rccoimafssaace 
de  paterpilé  ,.iule  tuteur  par  uBequalifioatiea  doanéoindirfetemeist,  n'oaH 
pu  entovQr  ^  kafillQ  Saint-Vaientip*,  conire  sa  volante ,  l'état  eilr»  (irt»it9 
q}ie  radoption.  luiassurai^  ;  -r^  DéIcrmM  »  m  f  urplus ,  quant  au\  laoiifs 
de  ra4ioption  1,  pav  oei»^|}i  aat  déteupiad  les  premieo  juges^  dit  qu'il  a 
été  bieii  jugri.. 

Du  ti  ven|;  ^  %^^  de  ParifL 

(3)  (Gapder^Ms-)--  |»a  coub;  -^Attendu que ks  appelants  oat attaqué 
par  tFQis  Boyen»  l!adfptioA  de  CbarloUe  pajnderata  par  son  p^re  naturel 
AnioipeGanderut$,  fontlée  uif  le  testament  de  celui-ci ,  du  It  niv.  an  9i 
soutenant,  1^  q^'il  a'y  i|pi|9,ea  fait, -d'adoption  réelle  dana  le  testament 
en  laveur  de  ladite  Gaad«ral»>  %""  qu^uoe  ailoption  ne  pouvait  pas  aveir 
liçu  par  teslafseat;  â^  q^  I0  te«laleur  n'a  pa»  pu  adopter  val.-ihie«ient  sa 
fiUo  natui^lle  reconaue  ;  —  AUeadu ,  sur  le  i"  moyea,  que  la  clause  da 
teatanent.d-AQtoine  Gaodcrats,  qui  donne  lieu  au  procès,  est  ain^î  çon* 
çue  :  «  Ledit  teMaleur  institue  pour  son  béri^ière  univiT-^ietlc  eo  tous  ses 
»  biens ,  voix  ,.non)8 ,  raii^iis ,. actions  et  préteniione ,  la cloyenne  iA  iiU<v 
»  aée  ik  Momt^;,  ei  ba|)liséc  sous  le  nom  'le  CbarloUe  l>abat,  fillo  do  le« 
»  Pierre  Dabatet  de  Jeanne  Xeoot  de  Leotbo^o,  le2i  juill.  1772,  épotii>a 
»  du  «icur  Jean  Ganderats»  premier  né,  neveu  dudit  testateur;. laquelle 
»  coliù^i  a  reconnu  par  plusieurs  actes,  pouf  (Ire  sa  Qllo  née  b^rs  ma* 
n  riage,  la  rccoaoaissafît  de  nouveau ,  'en  tant  que  de  besoin,  pour  sa 
»  fille ,  radoptaat  même ,  s'il  est  uécessaire ,  peur  assurer  de  plui  ea  plna 
»  son  état ,  à  la  charge  par  elle  de  remplir  les  legs  particuliers ,  ci-Jessuf 
»  éoMcUf  d'après  Jee clauses  et  condition» y  attachées;  » — Atleoda  qu'il 
est  vrai  qu'Antoine  Ganderats  ayant  pu  croire,  k  l'époque  de  son  testa- 
méat ,  qu'il  lui  suffisait  de»  lois  nouvelles  déj;ài  alors  existantes  sur  les  enf- 
lants naturels ,  pour  assurer  a  Cbarlutte  Ganderats  les  avantages  qu'il  voo« 
lait  lui  faire ,  se-cooteola  d^abord  do  la  reconnaître  pour  sa  fille  naturelle  ; 
qu'il  rappela  daas  son  testaineot  lesûcte»  répéta  de  cette  recoonaissaBec, 

3u'«l  re|if  uvela  même  dans  la  clause  dent  U  s'agit;  mais  qu'il  veuiui  fara 
araatag»  ea  l'a4aptanl.;  ^  qu^U  est  évident^,,  qucjl^  que  soit  m»  le» 
termes  eaprimée  pai;  la  nataùra  dm  Wte|^nKa|^«.t;le9jk^q  ^  ioMf  qiftp' 
lilé  de  fille  naturelle  et  d'enfant  adoptif  qu'il  voulut ,  dès  ce  momcftt ,  as- 
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4)i.  Mats  de  ce  qu'nn  particulier  a  présenté  un  enfant  à  l'état 

eWil ,  l'a  reconnu  au  lieu  et  place  de  son  fîls ,  décédé  au  moment 

où  il  devait  épouser  la  mère  de  cet  enfant ,  enceinte  des  œuvres 

du  défunt,  de  ce  qu'il  lui  adonné  son  nom  et  celui  du  défunt ,  Ta 

élevé  dans  sa  famille ,  et  enfin  de  ce  que ,  par  un  acte  fait  sous  la 

loi  de  1792 ,  en  présence  de  témoins ,  il  a  reconnu  cet  enfant  pour 

^   son  petit-fils ,  il  ne  résulte  ni  reconnaissance  de  paternité  ni  adop- 

•  tion  de  cet  eafantpar  son  aïeul  naturel.  —  On  dirait  en  vain  que 

.  la  loi  de  1 792  ne  prescrivait  aucune  formalité  pour  les  adoptions. . . 

■  au  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  aucune  loi  (Req. , 

HjuilLi826)(l). 

43.  Enfin  il  a  été  Jugé  que  l'acte  est  valable  sous  la  même 
i^gislation  quoiqu'il  ne  constate  pas  l'acceptation  de  l'adopté 
(Nîmes,  14  mars  1812 ,  aflf.  Marcé,  V.  n»  54). 

44.  A  Texception  ou  restriction  dont  il  vient  d'être  parlé  et 
qui  résulte  du  texte  même  de  l'art.  !«',  il  convient  d'en  ajouter 
une  autre  plus  large  et  plus  générale ,  qui  n'est  pas  dans  la  loi , 
mais  qui  est  antérieure  à  toutes  nos  lois  sur  l'adoption  et  à  laquelle 
nos  législateurs  ont  reconnu  que  toutes  adoptions  devaient  être 
subordonnées.  Cette  exception  se  tire  du  défaut  de  capacité  géné- 
rale pour  contracter  ou  de  liberté  dans  le  consentement  donné , 
comme  si ,  par  exemple ,  c'est  un  mineur,  un  interdit ,  un  individu 
placé  sous  le  coup  de  la  violence,  qui  ont  contracté  une  adoption. 
— V.  les  dise,  des  orateurs,  n°'  7  et  28. 

45.  Mais  à  l'égard  des  incapacités  qui  n'étaient  pas  de  l'es- 
sence dudroit  public  ou  civil  des  Français ,  à  l'égard  de  celles  que 
les  diverses  nations  ont  admises  suivant  les  temps,  c'est-à-dire 
suivant  les  principes  de  leurs  organisations ,  elles  ont  dû  être 
regardées  comme  inobligatoires  en  France,  comme  de  nulle  va- 
leur en  présence  des  idées  généreuses  et  toutes  de  faveur  sous  Tin- 
llucnce  desquelles  le  législateur  de  1 792  avait  introduit  en  France 

'  une  institution  qui  paraissait  convenir  si  bien  aux  mœurs  démo- 
cratiques de  l'époque.  —  De  là  il  suit  qu'on  ne  devrait  pas  non 
plus  s'arrêter  à  celles  qui  étaient  admises  par  les  lois  romaines , 
même  au  temps  de  Justinien.  —  En  eflet ,  dit  très-bien  M.  Merlin, 
Rép.,vo  Adoption,  §  3, 5»  édit.,«  la  loi  du  18janv.  1792,  en  réta- 
blissant l'adoption,  n'avait  pas  remis  en  vigueur  les  lois  romaines 
qui  en  réglaient  les  conditions  et  le  mode.  Ces  lois  avaient  perdu, 
sur  cette  maliérc,  toute  leur  autorité:  organiques  d'une  institution 

surer  la  transmission  de  ses  biens  sur  sa  tête ,  en  l'instituant  pour  son  hé- 
ritière universelle;  qu'ainsi  il  l'adopta  réellement,  et  voulut  que  celte 
adoption  eiït  son  effet  réel  et  bien  formel  dans  son  intention  ,  en  vertu  du 
testament  ;  qn'il  fut ,  d'ailleurs ,  si  fort  aussi  dans  sa  volonté  de  l'admettre 
Hans  sa  famille ,  et  do  la  confondre  dans  ses  sentiments ,  comme  dans  les 
Jetés  émanés  do  loi ,  avec  ses  parents  légitimes ,  qu'il  l'avait  déjà  mariée 
avec  Jean  Ganderats,  son  neveu,  fils  de  son  frère  atné;  qu'enfin ,  s'il 
pouvait  rester  quelque  doute ,  la  clause  du  testament  devrait  toujours ,  en 
principe  ,  s'interpréter  de  manière  à  lui  faire  produire  le  plus  d'effet  dans 
les  vues  du  testateur,  et  dans  l'intérêt  de  la  personne  dont  il  cherchait  à 
assurerlesort  et  la  fortune  de  la  manière  la  plus  efficaceet  la  plus  étendue; 
—  Attendu,  sur  le  2*  moyen,  que  la  loi  du  25  germ.  an  11,  postérieure 
de  quelques  jours  au  titre  du  code  civil  concernant  l'adoption ,  déclara  en 
termes  exprès ,  généraux  et  absolus  ,  par  l'art.  1*',  que  toute»  adoptions 
faites  par  actes  authentiques ,  depuis  le  18  janv.  1792  jusqu'àla  publica- 
tion des  dispositions  du  code  civil  relatives  à  l'adoption ,  seraient  valables 
quand  elles  n'auraient  été  accompagnées  d'aucune  des  conditions  depuis 
imposées  pour  adopter  et  être  adopté; — Attendu  que  l'acte  authentique  est 
défini  par  la  loi ,  celui  qui  a  été  reçu  par  des  officiers  publics  ayant  le  droit 
d'instrumenter  dans  le  lieu  où  il  a  été  rédigé ,  et  avec  les  solennités  re- 
quises ;  qu'un  testament  par  acte  notarié ,  tel  que  celui  fait  par  Antoine 
Ganderats ,  a  ces  caractères ,  et  qu'ainsi ,  sans  avoir  besoin  de  recourir 
aux  lois  anciennes ,  ni  aux  annales  de  l'histoire  et  de  la  jurisprudence , 
non  plus  qu^à  des  interprétations  et  des  raisonnements  plus  ou  moins  ap- 
puyés par  d'anciennes  autorités  ,  quand  il  existe  sur  le  point  contesté  une 
loi  nouvelle ,  spéciale  et  formelle ,  il  faut  décider,  d'après  ceUe  loi ,  qu'une 
adoption  faite  à  l'époque  transitoire  dont  il  s'agit,  n'est  pas  moins  valable 
par  un  testament  public  que  par  tout  autre  acte  authentique  ;  cette  loi  ne 
faisant  aucune  exception  ,  et  le  testament  public  ayant  déjà  été  également 
«ompris  parmi  les  actes  authentiques  par  la  loi  antérieure  sur  le  notariat , 
du  mois  de  vent,  an  11;  qu'au  surplus,  le  code  civil  lui-même  a  admis 
Padoption  par  tesUiment,  au  chapitre  de  la  tutelle  officieuse ,  art.  366  ; — 
Attendu,  sur  le  3*  moyen,  que  la  même  loi ,  non  plus  qn^aocune  autre, 
l'ayant  excepté  la  faculté  d'adopter,  à  la  même  époque,  les  enfants  na- 
turels reconnus,  ni  restreint,  sous  ce  rapport,  la  généralité  do  l'article 
prédlé  de  cette  loi ,  l'adoption  contestée  n'est  pas  moins  valable  ;  que  c'est 
«i«fi  9  d^aOleun,  que  ladite  loi  a  été  entendue  et  appliquée  par  la  juris- 


abolie  par  une  désuétude  de  sept  siècles,  elles  n'avaient  pas  pu  sia^ 
vivre  à  cette  institution  même.  Elles  n'ont  donc  pas  pu  s'appliquer 
aux  adoptions  qui  ont  été  faites  en  exécution  et  sur  la  foi  du  dé- 
cret du  18  janv.  1792.  Ces  adoptions  sont  donc  valables;  elles 
doivent  donc  avoir  leur  effet  du  moment  qu'elles  existent,  du 
moment  que  l'existence  n'en  peut  pas  être  contestée ,  du  moment, 
en  un  mot ,  que ,  comme  le  dit  la  loi  du  25  germ.  an  11 ,  elles  oui 
été  faites  par  actes  authentiques.  » —  Conf.  Req.,24nov.  1806, 
aff.  Dufay ,  V.n<>  52  ;  Toulouse,  5  mars  1817,  aff.  Limes,  n"»  52. 

46.  Par  suite  de  la  distinction  qui  a  été  faite  au  n«  45,  aa 
père  a  pu  adopter  un  enfant  quoiqu'il  eût  des  enfants  légitimes 
(Besançon,  28  Janvier  1808,  aff.  Taibert,  rapportée  sous  lo 
n»  70). 

47.  Et,  par  exemple,  lia  pu  adopter  un  petlt-flls ,  quoique, 
par  suite  du  prédécès  de  son  père ,  celui-ci  se  trouvât ,  en  verta 
de  la  représentation ,  au  premier  degré  de  descendance  (  même 
arrêt  ).  —  En  effet,  la  représentation  est  différente  de  l'adoptioa 
en  ce  que  celle-là  ne  donne  que  des  droits  à  la  succession ,  tandis 
que  celle-ci  fait  entrer  l'adopté  dans  la  famille  de  l'adoptant. 

48.  Et  ce  qu'on  dit  ici  de  l'incapacité  qui  peut  vicier  une 
adoption  s'applique  non-seulement  à  l'adoptant ,  mais  encore  à 
l'adopté,  quoique,  à  l'égard  de  celui-ci,  une  latitude  plus  grande 
doive  être  admise.  Cette  latitude ,  an  reste ,  est  le  résultat  de  la 
différence  de  situation ,  car  l'adoption  étant  presque  toujours  un 
ac  te  de  bienfaisance  pour  l'adopté ,  il  est  naturel  qu'on  s'arrête 
moins  aux  vices  provenant  de  /  ce  dernier,  et  qui  peuvent  alSecler 
un  acte  dont  il  est  le  premier  à  profiter. 

49.  Ainsi ,  l'enfant  né  à  l'étranger  de  Français  qui  étalent 
frappés  de  mort  civile  (  comme  émigrés  )  n'a  pu  être  adopté  (ainsi 
jugé  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Besançon  du  28  janv.  1808,  aff. 
Talbert ,  rapporté  sdus  le  n^  70).  —  Mais  il  en  est  autrement  de 
l'enfant  né  au  moment  de  l'émigration.  —  En  effet ,  le  premier  est 
né  étranger:  le  second,  au  contraire,  n'a  pu  être  atteint dan^ 
son  état  civil  par  l'émigration  de  ses  parents. 

jbO.  Des  petits-enfants  peuvent  être  adoptés  par  leur  grand- 
père  (  Besançon,  28  janv.  1808 ,  aff.  Talbert,  V.  n»  70). 

&  t .  Ainsi ,  sous  le  code  de  1 792 ,  un  mineur  a  pu  être  adopté 
même  sans  le  consentement  de  son  père  légitime  (  Besançon ,  4 
août  1808  )  (2}.  — Cela  parait  bien  jugé.  L'adoption  rend  meîl- 

prudence  dans  des  cas  semblables;  —  Par  ces  motifs,  —  Dit  aToir  été 

bien  jugé,  etc.  » 
Du  22  juin.  1826.-G.  de  Pau. 

(1)  (Mante.)  —  An  7,  René'  Mante  meurt  au  moment  de  se  marier 
avec  la  demoiselle  Chauveau ,  qu'il  laissait  enceinte.  Celle-ci  est  acooa* 
chée.  Nicolas  Manié ,  père  de  René,  présente  l'enfanta  l'état  civil,  le  re- 
connatt  au  lieu  et  place  de  son  fils ,  lui  donne  son  nom  et  celai  de  René. 
—Plus  tard ,  et  le  20  frim.  an  8 ,  Nicolas  Mante  fait  un  acte  ainsi  conox  : 
«  Je,  Nicolas  Mante,  demeurant  à  Bouvereau,  reconnais  Louis-Nicolas- 
René  Mante  pour  mon  petit-fils,  en  présence,  etc.;»  enfin  il  contiDoede 
l'élever  dans  sa  famille.  —  En  1805,  décès  de  Nicolas  Mante.  Ses  héri- 
tiers s'emparent  de  ses  biens  et  constituent  une  modique  pension  à  René  et 
à  sa  mère.  —  Plus  tard ,  René  les  assigne  en  restitution  des  biens  de 
Nicolas ,  par  lequel  il  prétend  avoir  été  adopté.  —  15  déc.  1821,  le  tri- 
bunal de  Nogent-le-Rotrou  rejette  ceUe  prétention ,  attendu  qu'il  n'est 
pas  fait  mention  d'adoption  dans  les  actes  invoqués.  —  Appel;  et  le 
22  janv.  1825,  arrêt  de  la  conr  de  Paris ,  qui»  a  Attendu  que  les  pièces 
produites  ne  contiennent  ni  reconnaissance  de  paternité ,  ni  énonctatjM 
(l'adoption;  confirme.» 

Pourvoi  de  René ,  pour  violation  de  l'art.  1  de  la  loi  du  25  germ.  u 
11,  en  ce  que  cette  loi  ayant  maintenu  toutes  les  adoptions  faites  sous  la 
loi  de  1792,  qui  ne  prescrivait  aucune  formalité,  la  cour  de  Paris  aurait 
dà  voir  une  adoption  véritable  dans  l'acte  par  lequel  Nicolas  Mente  r^ 
connaît  René  pour  son  fils.  —  Arrdl. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'en  interprétant  les  actes  extraits  des  regisirv? 
de  l'état  civil  de  la  commune  de  Marelles ,  produits  par  le  demandeur,  et 
en  décidant  que  ces  actes  ne  contenaient  ni  reconnaissance  de  paternité , 
ni  énonciation  d'adoption ,  la  cour  royale  de  Paris  s'est  renfermée  dans 
SCS  attributions  et  n'a  violé  ni  la  loi  transitoire  du  25  ^erm.  an  11,  ai 
aucune  autre  loi ,  et  qu'une  semblable  décision  ne  saurait  être  sueceptiL-li 
de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  .11  juili.  1826.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Mousnier,  ra;^ 

(2)  Espie$ f  —  Çbreà'in  C.  Gaillardel  et Rochet.)  —  En  1769.  roariajf 
de  Françoise  Guillardet  avec  le  sieur  Tnrlot.  Leur  mariage  subsistait  en- 
core, lorsqu'en  1793,  la  femme  Turlot  donna  le  jour  à  une  fille  qui  fut 
inscrite  sur  lea  registres  de  l'état  civil  de  Paris  sons  les  noms  de  Madelrioc- 
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leore  la  condition  de  l'adopté;  elle  doit  donc  être  maintenue,  sous 
la  restriction  porrée  dans  Tart.  2  de  la  loi ,  tant  qu'elle  n'est  pas 
ittaquéedu  chef  de  ce  dernier  ou  en  tout  cas  de  son  père. — C'est 
là,  d'ailleurs ,  une  conséquence  forcée  de  cet  art.  3. 

6t.  Une  question  plus  grave  et  qui  sera  discutée  à  l'art.  3  , 
^arce  qu'elle  se  reproduit  avec  plus  de  difficulté  sous  le  code 

•"rançoise,  fille  de  Fnmçoise  Guillardet  et  de  Claude  Bredin.— En  l'an  2 , 
a  femme  Tarlot  fit  prononcer  son  divorce.  —  Le  i"  plu?,  an  3,  elle  se 
emaria  avec  Bredin  :  dans  leur  contrat  du  8  vendémiaire  précédent ,  les 
poux  reconnurent  Madeleine-Françoise  nour  leur  enfant ,  et  déclarèrent 
[u'ils  l'adoptaient.  —  La  femme  Bredin  décéda  en  Tan  8.  —  Le  14  vend. 
n  9 ,  Bredin  adopta  de  nouveau  Madeleine-Françoise  devant  l'olficier  de 
état  civil ,  en  déclarant  qu'elle  était  fille  naturelle  de  lui  Bredin  et  de 
Taoçoise  Guillardet.  — Le  7  du  même  mois,  la  famille  délibéra  que  la 
personne  et  les  biens  de  cet  enfant  seraient  confiés  au  sieur  Guillardet, 
rère  de  sa  mère ,  qui  serait  son  tuteur,  et  au  sieur  Rochet ,  comme  cura- 
eur.  —  La  même  délibération  écarta  Bredin  do  la  tutelle  qu'il  avait  ré- 
lamée. —  Bredin  se  pourvut  contre  cette  délibération ,  et  le  tribunal  civil 
le  Dijon  prononça,  le  2  pluv.  an  9 ,  un  appointement  de  remise  au  5  du 
néme  mois.  Les  tuteur  et  curateur  appelèrent,  et  les  parties  demandèrent 
^évocation  du  principal.  En  l'an  9 ,  la  cour  de  Dijon  déclara  l'adoption 
lulle  en  ce  que ,  contre  le  y<bu  des  lois  romaines ,  des  lois  sur  la  puissaqce 
laternelleet  de  la  nature,  Turlot,  père  légitime  de  l'enfant,  n'avait  pas 
oncouru  à  l'adoption  ;  elle  ordonna  la  radiation ,  sur  les  registres  de  l'état 
ivil,  des  termes  qui  annonçaient  que  Bredin  était  le  père  naturel  de  Ten- 
ant. —  Pourvoi  en  cassation  de  Bredin.  —  Arrêt  (après  délib.). 

La  cour  ;—  Vu  le  décret  du  18  janv.  1792  et  la  loi  du  16  frim.  an  3; 
—  Considérant  que  l'adoption  n'a  été  introduite  en  France  que  par  le  dé- 
ret  dudit  jour  18  janvier  1792 ,  qui  s'est  borné  à  en  déclarer  le  principe 
ans  en  régler  les  conditions ,  le  mode  ni  les  eflets  ;  —  Considérant  que , 
tar  la  loi  du  16  frim.  an  3,  la  convention  nationale  non-seulement  a  con- 
irmé  le  principe  décrété  le  18  janv.  1792 ,  mais  encore  a  solennellement 
econnu  que  des  adoptions  avaient  pu  être  faites  depuis  cette  époque ,  et 
|ue  cette  loi  n'a  également  prescrit  ni  forme  ni  conditions,  pour  la  validité 
i^un  acte  d'adoption  ;  —  Considérant  que  les  lois  romaines  concernant  l'a- 
icplion  étaient  usitées  en  France,  tant  dans  les  provinces  de  droit  écrit  que 
[ans  les  pays  coutumiers,  lorsque  l'adoption  y  a  été  introduite  en  1792, 
t  qu'à  l'autorité  législative  seule  appartenait  le  droit  de  subordonner  à 
es  lois  la  validité  d'un  acte  quelconque  d'adoption ,  fait  depuis  cette 
poque  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  d'appel  de  Dijon  a  commis  un  excès 
le  pouvoir,  en  prenant  leur  disposition  pour  base  de  la  nnlliléparlui  pro- 
loncée  de  l'adoption  de  laquelle  il  s'ag^it  ;  —  Considérant  que  la  fausse  ap- 
tlication  de  ces  lois  k  l'espèce  présente  est  d'autant  plus  importante  à  pro- 
lamer,  que  Tadoption  de  Madeleine-Françoise  a  été  faite  dans  l'intervalle 
[il  18  janv.  1792  à  la  publication  du  code  civil,  par  deux  actes  autben- 
iques ,  dont  le  second  a  été  reçu  par  l'officier  de  l'état  civil ,  et  que  la  loi 
raositoire  du  25  germin.  an  il  a  déclaré  valables  et  productives  d'effets 
ou  tes  adoptions  faites  par  actes  authentiques ,  depuis  le  18  janv.  1792 
u>qa'à  la  publication  des  dispositions  du  code  civil  relatives  à  l'adop- 
ion ,  quand  elles  n'auraient  été  accompagnées  d'aucune  des  conditions 
lepuis  imposées  pour  adopter  et  être  adopté  ;  — •  Casse  '*'• 

Ou  16  (et  non  du  26}  fnict.  an  12.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vassé ,  f.  f. 
[e  pr.-Bailly,  rap.-Giraud,  subst.,  c.  conf.-MailheetChabroud.  av. 

Pendant  celte  instance ,  Madeleine-Françoise  avait  été  placén  par  Bre- 
lin ,  à  Villefranche ,  chez  une  dame  à  qui*il  n'avait  payé  qu'un  terme  de 
a  pension  ;  l'enfant  fut  donc  retiré  de  chez  cette  personne  et  placé  à  Di- 
or^ —  C'est  en  cet  état  que  l'affaire  a  été  soumise  à  la  cour  d'appel  de 
Besançon ,  ensuite  du  renvoi  de  la  cour  de  cassation.  —  Les  sieurs  Guil- 
ardet  et  Rochet  ont  demandé  de  nouveau  la  révocation  et  la  nullité  de 
'adoption  ;  ils  ont  aassi  prétendu  que ,  quand  on  reconnalU'ait  dans  la 
•ersonne  de  Bredin ,  en  vertu  de  cette  adoption ,  tous  les  droits  d'un  père 
laturel  et  légitime,  la  tutelle  devrait  encore  lui  être  refusée,  en  vertu  de 
'art.  444  c.  civ.,  pour  inconduite  notoire  et  incapacité.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant,  sur  le  mérite  de  l'adoption  faitapar  Bredin 
[e  Madeleine-Françoise,  qu'elle  a  eu  lieu  par  actes  authentiques  des  8  vend. 
lh  5  et  14  vend,  an  9;  qu'ainsi  elle*  est  conforme  à  la  loi  transitoire  du 
t5  germ.  an  11  ;  que  la  minorité  de  l'enfant  adopté  est  une  nouvelle  raison 
le  ne  point  annuler  son  adoption ,  puisque  la  même  loi  lui  donne  la  faculté 
le  l'accepter  ou  de  la  répudier  ti  sa  majorité ,  et  quM  y  aurait  de  l'injustice 
.  priver  l'enfant  de  cette  adoption  dès  le  moment  actuel;  —  Considérant 
i^pcndant  que  la  qualité  de  père  adoptif  dans  la  personne  de  Bredin,  au- 
ait  pu  être  un  motif  pour  la  famille  de  lui  déférer  la  tutelle  de  l'enfant,  si 
lie  l'avait  cru  convenable;  mais  qu'elle  ne  donnait  pas  audit  Bredin  le 

(*1  Sur  cri  arrdt ,  M.  Grenier  fait  observer  qn'il  s'agissait  d*an  enfant  adultérin 
Traité  de  ladoption ,  n<»  44)  ;  mais  on  a  po  remarquer  que  la  question  ne  parait 
loint  aToir  été  cnrisagée  sou  ce  rapport ,  quoique  la  diflBcuUé  eût  été  soulerée  par 
I.  GirucJ.  —  D'ailleurs,  il  aurait  fiiUa  décider  aupararant  si  Madeleine-Françoise 
tait  enfant  légitime  on  adultérin  ;  et  Ton  a  ?  a  dans  les  faits  qoe  la  qualité  d'en- 
lot  légitime  lui  avait  été  attribuée  par  la  coor  de  Dijon.  L'observation  de  M.  Grenier 
été  probablement  déterminée  par  l'analyse  incomplète  qm  les  recueUs  avaient  don- 
éê  ém  bUà  de  la  cause. 


civil,  est  celle  de  savoir  si  un  enfant  naturel  a  pu,  mus  la  loi  da 
1792  ,  être  adopté  par  le  père  ou  la  mère  qui  l'ont  reconnu ?«- 
L'affirmative  a  été  généralement  admise  et  l'on  n'a  eu  aucun 
égard  à  la  prohibition  faite  à  ce  sujet  par  la  loi  de  Justinien(Req., 
24  nov.  1806  •  Toulouse,  5  mars  1817;  Paris,  13  juill.  1822(t); 
Pau,  22  Juin.  1826,  aff.  Ganderats,  V.  n*  41  ).  —Y.  n»  118. 


droit  de  l'exiger,  aucune  loi,  et  le  code  civil  en  particulier,  ne  déféraof  i 
aux  père  et  mère  adoptants  la  tutelle  en  vertu  de  celte  paternité  ou  mate^ 
nilé  fictive  ;  que  l'on  pourrait  d'autant  moins  censurer  le  vœu  de  la  femille 
dans  cette  hypothèse ,  que  l'éducation  de  Tenfant  et  l'administralion  de  sei 
biens  confiées  au  père ,  ont  réellement  des  effets  définitifs ,  et  qui  ne  peuvent 
être  attribués  d'une  manière  nécessaire  à  une  adoption  simplement  pré* 
Caire  et  provisoire ,  telle  que  celle  de  Françoise  Turlot ,  puisqu'elle  peut  la 
répudier  à  sa  majorité;  qu'en  écartant  même  le  précédent  motif,  il  y  aurait 
lieu  d'éloigner  Bredin  de  la  tutelle  de  cet  enfant,  à  raison  de  son  incon« 
duito  et  de  son  incapacité;  que  les  faits  qu'on  lui  reproche  à  cet  égard  se- 
raient suffisants  pour  le  faire  exclure  et  destituer  de  la  tutelle ,  suivant 
l'art.  444  c.  civ.,  conforme  en  cela  à  la  législation  qui  l'a  précédé,  et  que 
ces  autorités  lui  sont  applicables  comme  adoptant,  à  plus  forte  raison 
qu'elles  le  seraient  si  Bredin  était  un  tuteur  légal ,  et  que  kt  paternité  fût 
légitime  et  naturelle. 

Du  4  août  1808.-C.  de Besanton.-MM.  Louvot,pr.-Clerc,av. 

(1)  1"  Espèce  :  —  (Dufay  C.  Dubuis.)  —  An  7,  testament  olographe 
d^Âdrien  Dufay,  notaire,  par  lequel  il  reconnaît  pour  son  Gis  naturel  Gas- 
pard Dubuis.  Il  fit  enregistrer  ce  testament  le  1*'  pluv.  an  9,  et  le  déposa 
chez  un  notaire  le  4  du  même  mois.  Le  13  niv.  an  9,  il  déclara,  par  acte 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  Balleroy,  qu'il  adoptait  Gaspard 
Dnbuis,  son  Gis  naturel,  «  pour,  par  lui,  jouir  des  droits  qui  sont  et  seront, 
en  pareil  cas,  réglés  par  la  loi.  »  Adrien  Dufay  décéda  le  23  niv.  an  9. 
Le  mineur  Dubuis,  sous  la  double  qualité  de  fils  naturel  et  adoptif  du  dé- 
funt, fut  mis  en  possession  de  tous  les  biens  de  la  succession. — En  l'an  10, 
les  héritiers  collatéraux  de  Dufay  intentèrent  contre  le  tuteur  du  mineur 
Dubuis  une  action  à  fin  de  délaissement  des  biensr  qu'il  avait  recueillis.  Lo 
tuteur  se  prévalut  de  l'adoption  en  faveur  de  son  pupille.  —  En  cet  état, 
intervint  la  loi  du  25  germ.  an  11.  Le  tuteur  invoqua  celle  loi  pour  soute- 
nir que  Dubuis  était  seul  héritier  de  Dufay.  Les  collatéraux  répondirent 
que  cette  loi  ne  réglait  que  la  forme  des  adoptions,  sans  s'occuper  de  la 
capacité  des  individus  pour  adopter  et  être  adoptés;  qu'elle  laissait  donc 
tout  entière  la  question  de  capacité;  et  que  le  mineur  n'avait  droit  qu'à  la 
moitié  de  la  succession  en  sa  qualité  d'enfant  naturel ,  résultant  et  du  leâ» 
tament  et  de  l'acte  du  13  niv.  an  9. 

Le  24  prair.  an  12,  jugement  qui  déclare  l'adoption  valable.  SurTappel 
des  héritiers,  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  6  thcrm.  an  13,  qui  confirme  : 
—  «  Attendu  que,  suivant  l'expression  de  l'orateur  du  gouvernement,  qui 
a  présenté  la  loi  transitoire  du  23  germ.  an  11,  les  adoptions  consommées 
avant  la  promulgation  du  code  devaient  obtenir  leur  effet,  sans  examiner 
si  l'adoptant  était  d'ailleurs  capable  de  conférer  le  bénéfice  de  l'adoption, 
ou  l'adopté  capable  de  le  recevoir;  car  l'un  et  l'autre  étaient  habiles, 
puisque  la  législation  ne  contenait  alors  aucune  prohibition,  et  n'offrait,  au 
contraire,  qu'une  autorisation  illimitée;  que  les  tribunaux  ne  peuvent  an- 
nuler que  les  actes  dont  la  loi  a  prononcé  la  nullité,  et  que  la  loi  n'ayant 
point  prononcé  d'incapacité  contre  l'enfant  naturel,  puisqu'elle  ne  renferme 
aucune  restriction  à  cet  égard,  ce  serait  ajouter  à  la  loi  une  dispositiou 
contraire  à  son  texte,  que  de  supposer  l'incapacité  de  l'enfant  natu- 
rel; qu'en  se  reportant  même  &  la  législation  romaine,  la  seule  qui 
existât  sur  les  adoptions  avant  notre  code,  c'est  une  erreur  de  dire  qu'elle 
prononçait  cette  incapacité,  et  regardait  l'idée  d'enfant  naturel  et  celle 
d'enfant  adoptif  comme  contradictoires,  puisque  la  loi  12,  ff.,  au  titre  De 
adopL,  dit  formellement  :  Qui  UberatuB  ett  patriâ  potestaie  ^  poêtea  in 
potettatem  reverti  non  potettf  niti  adoplione;  d'où  il  résulte  que  le  fils  natu- 
rel pouvait  être  adopté  ;  —  Que  l'on  doit  conclure  la  même  chose  des  lois 
46  au  mOme  titre,  et  de  la  loi  8,  code  Dâ  adopt,;  que  c'est  une  subtilité  de 
prétendre  qu'il  no  se  fait  plus  de  fiction,  et  que  l'on  donne  à  l'adopté  un 
titre  qu'il  tient  déjà  de  la  jiature,  puisque  l'effet  de  la  loi  est  de  conférer, 
non-seulement  le  titre  d'enfant,  mais  encore  le  titre  et  les  droits  d'enfant 
légitime  qui  n'appartiendraient  pas  à  l'enfant  naturel;  qu'ainsi  l'action  et 
la  fiction  de  ta  loi  ont  pour  lui  un  effet  réel  et  important;  et,  pour  parler  le 
langage  de  Justinien,  dans  ses  Institutes,  on  peut  dire  qpe,  dans  ce  cas,  la 
nature  concourt  avec  la  loi;  et  que,  loin  de  se  contrarier,  elles  se  prêtent 
un  secours  mutuel;  que  la  loi  transitoire  du  14  floréal,  relative  aux  enfants 
naturels,  ne  détruit  pas  l'effet  de  la  loi  du  25  germinal  précédent,  chacune 
de  ce?  lois  ayant  son  objet  :  l'une  de  déterminer  les  effets  des  adoptions 
antérieures  au  code,  l'autre  de  régler  le  droit]  des  enfants  naturels,  lors- 
qu'ils l'exercent  à  ce  seul  titre;  mais  que  l'enfant  naturel,  devenu  enfant 
adoptif,  n'a  plus  qu'à  réclamer  le  droit  que  sa  dernière  qualité  lui  donne , 
et  que  la  loi  du  14  floréal  ne  lui  est  plus  applicable;  que,  par  la  mémo 
raison,  on  ne  peut  appliquer  aux  adoptions  antérieures  au  code  les  dispo* 
sitions  de  notre  code,  qui  déterminent  et  limitent  les  droits  des  enfants 
naturels,  puisque  l'enfant  adoptif  a  cessé  d'être  enfant  naturel;  enfia» 
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ADOPTION  ET  TUTELLE  OPHCIEUSE.— Art.  1 


•SJtgéqBePenfuitnahirelpeQfêtreadopté,  quoique  le  père  qui    ravaKreconnnueùtalor8unei}faDtIégitime(Cass«,9IJan.t8U)(l)«^ 


qa*U  B*app9^eQt  ppiat  aai  tribonaux  d^  créer  de9  eiccpliaD9>  ^  ci^éUndre 
^Véùkt  d99  nerionnea  les  dispositions  relatives  aux  droks  r4<2f«  » 

PooTVoi  des  héritiers.  Lear  système  a  été  de  soutcoir  qufl,  dans  le  droit 
romain ,  et  surtout  dans  le  dernier  état  de  la  législation ,  la  Ugitimation 
I»  adoption  des  enfants  naiurels  notait  pas  permise;  que  la  loi  ayait  si 

5 eu  pensé  qu'on  p&t  leur  conférer  Tadoptioa,  qu'elle  s'était  servi  du.  mot 
igitimatiim;  qu'en  cela  Tempereur  Justin  ,  comme  le  remarque  son  fils 
ustiniea ,  avait  voulu  abolir  cette  institution  auliorisée  par  Athanase,  et 
oui  tendait  au  libertinage,  par  Tespoir  de  pouvoir  adopter  un  jour  le  firuit 
ae  la  débauche  {NovtU  74,  cap.  1,  2  et  3);  que  c'était  donc  one  errear 
manifeste  de  prétendre  que  la  loi  romaine  autorisait  l'adoption  d'oa  fils 
fatureU  que  celte  erreui:,  démoatoée  jusqu'à  l'évidence  daas  le  Répertoire, 
T^  Adoptioa,  §  3,  résulte  encore  de  cette  définition  de  Guîas  :  Adoptio  at 
Ugis  aetio  qui ,  qui  mihi  filiut  non  ett^  ad  vieem  filii  redigOur;  qu'en  efliat 
on  ne  pouvait  être  le  fils  de  quelqu'un  à  deux  titres  différeoli;  que  l'adop- 
tion était  une  fiction,  et  qu'elle  ne  pouvait  concourir  avec  la  réalité  :iifn(af 
v&i  hahetur  ibi  non  opua  est  fictione,  nec  fictûmi  eum  veritati  cottventi,  dit 
Is  jurisconsulte  Decius,sur  la  loi  o  ff.,  Dereg,  jurit; —  Que  la  loi  là  ff., 
dlée  par  l'arcét  attaqué,  n'éUiit  applicable  qu'à  l'enfant  léçUtme,  parce  q^e 
feofaut  naturel  n'était  pas  sous  l'autorité  paternelle;  que  les  deux  antres 
lois,  invoquées  par  l'arrêt,  étaient,  comme  il  est  aisé  de  s'en,  convaincre , 
sans  aucun  rapport  avec  l'espèce  actuelle;  que,  sans  appui  dans  la  loi  ro- 
maine ,  on  était  obUgé  d'invoquer  le  droit  nouveau  ;  mais  que  lea  m^es 
motifs  d'ordre  public,  de  respect  aux  mœurs,  existaient  aujourd'hui,  etqajB 
les  art.  756,  757,  758,  761,  au  titre  des  Successions,  9Q8,  au  titre  des 
Dispositions  entre-vils  et  testam.,  ne  laissaient  aucun  doute  sur  l'intention 
du  Iégislat,eur  moderne;  que  le  seul  moyen  qu'il  autorisait  poux  faij^ 
monter  l'enfant  naturel  au  rang  d'enfant  légitime  était  la  légitimatioQ  par 
mariage  des  père  et  mère.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  les  lois  romaines,  concernant l'adpptioq, 
étaient  inusitées  en  France,  tant  dans  les  provinces  régies  pas  lis  droit 
écrit  que  dans  les  pays  coulumiers,  lorsque  l'adoption  y  a  été  intrAduile  ep 
1792,  conséquemment  qu'elles  sont  sans  effet  et  inapplicables  k  l'espèce; 
—  Que  la  loi  transitoire  du  25germ.  an  11  veut,  sans  distinction,  que 
toutes  adoptions  faites  par  actes  authentiques,  depuis  le  18  janv.  179^ 
jusqu'à  la  publication  des  dispositions  du  code  civil,  relatives  à  l'adoption, 
soient  valables,  quand  elles  n'auraient  été  accompagnées  d!aucune  des 
conditions  depuis  imposées  pour  adopter  ou  être  adopte;  —  Que,  dans 
l'espèce,  l'adoption  dont  i|  s'agit  est  antérieure  à  la  publication  du  code 
civil  ;  —  Que  la  loi  qui  réduit  l'enfant  naturel  à  uoe  poriiun  de  l'hérédité, 
et  porte  qu'il  ne  pourra,  par  donalion  entre-vifs  ou  par  testament,  rien 
recevoir  au  delà  de  ce  qui  lui  est  accordé  à  titre  desucces<^ion,  n'empéche- 
r$it  pas  qu'il  ne  pût  être  plus  avantagé  par  l'effet  de  l'adoption ,  si  elle  a 
lieu;  —-Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  94B0V.  1806.-G.  C,  scct.  req.-MM.  Muraire,  i"  pr.-Lasaudade, 
rap.-Mertia,  pr.  gén.,  c.  conf.-Le  Roy,  av. 

3*  Espèce: — (Limes  C,  Limes.) — La  coua; — ...Attendu  que,  d'après 
les  lois  romaines,  il  n'était  pas  sans  ei^mple  d'avoir  vu  permettre  d?adop-' 
ter  des  enfants  naturels  reconnus;  de  même,  et  à  différentes  époques,  de 
pareilles  adoptions  avaient  été  pi^rmises,  ainsi  que  cela  s'évince  des  lois  15 
et  46  ff.,  De  adoptionibva ,  et  des  lojs  8  et 46  au  code;  que,  d'ailleurs, les 
lois  romaines,  concernant  l'adoption»  paient  inusitées  en  France,  lorsque 
le  principe  de  l'adoptioa  y  a  été  décrété  en  179S;  qu'en  oonséquence ,  elies 
ëont  inapplicables  à  l'espèce. 
Du  5  mars  1817.-C.  de  Toulouse.-MM.  Duhemard  et  Gineste,  sf, 
Nola,  Qp»  priaoipet  contraire!  à  eeax  de  cet  arrêt  «tarant  été  profrsséfl  par  la 
mèsofi  coiv  de  X^afensa  lors  ds  rarrèt  qui  a  été  rendu  dans  l'espèce  lapportéa  au 
^ivméro  qui  suit. 

3*  Efpie$  :  —  (Gaodet  C.  GenlilO-^Le  13  sept.  1785,  Jeanne Baroa, 
domestique  d'Antoine  Gentil ,  célibataire ,  accoucha  d'unç  fille  qui  fut 
baptisée  sous  le  nom  de  Jeanne-Antoinette,  née  de  père  inconnu.  —  Le 
10  vend,  an  8,  décès  de  Jeanne  Baron.  —  Le  5  qivôse  «uivant ,  Gentil  a 
déclaré  devant  l'officier  civil  reconnaître  pour  sa  fille  la  nommée  Jeani\e- 
Antoinette ,  de  laquelle  est  accouchée  Jeanne  Baron  ,  fille  non  mariéi^ ,  qui 
était  alors  à  son  service  et  qui  est  décédée  depuis  ;  laquelle  Jeanne- Anoi^ 
nette,  âgée  de  quatorze  ans  trois  mois,  demeure  à  Orléar»< ,  chez  la  dame 
Hlfouricault,  tenant  pension ,  où  ledit  Gentil  l'a  placée,  ajant,  avant  cela» 
été  élevée  en  son  domicile  et  toujours  reç,a  de  lui  des  soins  paternels;  qu'il 
entendait  la  reconnaître  pour  sa  fille  cocme  si  elle  était  née  en  mariage; 
qull  recounaîssait  en  être  le  père,  pour  être  son  héritière  légilime  ,  pour- 
quoi' t(  Vùdopte  en  tant  que  de  besoin ,  conformément  aux  luis.  —  En  1 809, 
Gentil,  alors  âgé  de  cinquante-trois  ans  et  marié,  crut  qu'il  pouvait  être 
utile  de  réitérer  l'adoption  de  Jeanne-Antoinette.  U  se  présenta  devant  le 
}uge  de  paix ,  et  y  passa  un  nouvel  acte  d'adoption ,  auquel  adhérèrent  la 
fille  naturelle  et  répouse  de  Gentil  ;  mais  oet  acte ,  n'ayant  pas  éjté  homo- 
logné,  n'eut  aucune  suite.—  En  1809,  Jeanne-Antoinette  épousée  le  sieur* 
GaudeL  — Dans  le  contrat  intervient  Gentil  qui  constitue  à>  la  futujre,  sa 
fille  adoptive,  uue  dot  de  6,000  fr.  —  En  1813 ,  décès  de  Gentil.  Sasuçr 
cessioo  est  recueillie  par  la  damp  Gaj  !ct ,  qni  e«t  déc'5fl<*'»  elle-même  en 


1815 ,  laissant  de^  enfuts  mioews.  -^  Ceitt-ct  jouissaieal  det  breaa  de 


1»  su^essiea  depuis  près  de  huiti  ans ,  lorsqu'une  dt maiMla  en  paitas^  *\ 
été  formée  contre  eux  par  des  neveu;^  du  sieur  Gentil,  qui  oat.préteiida^ 
que  la  dame  Gaudet  n'avait  pu  réclamer  que  les  droits  de  fille  naturelle , 
Pacte  de  reconnaissance  ne  pouvant,  selon  eni ,  être  consfdérd  comme  ren* 
fermant  ana  adoptâon,  soit  pour  absence  de  clause  spéciale  à  oenj^ ,  «oil 
parce  que  L'adoption  d'ua  enfant  naturel  esk  nuUe.  «^  Le  7  fév.  #899 ,  la 
tribunal  de  Joigay  accueille  celte  pcéteotioa ,  erdéeiare  en>  effet  que  JeM&o- 
Antoinette  a^estqoe  la  filfe  nalwnlle  defienëL  -^  Appel.  ^  Arrêta 

Lk  œuRf  —  Goasidéraiii  q«e>  llacte  da  5  ai¥.  a»  9,  devant  l^officier 
de  l'état  oinil  d»  Sainft-Fargtais,  eoaticai  ane  adeptien  ; -«  Qoe  l'art,  l 
de  la  loi  transitoire'  da  29  gennin.  an  li  valida  toutea  les  ad))pli(m8  faitff 
par  actes  aulhenliquea ,  depuis,  hé  18^  janr.  i793  jusqu'à  la  puMioatioB  dec 
dispoaitioos  dikoode  relatives  à^l'adoption  ;  a  nia  et  met  l'appeita^a  el 
œ  dent  est  appel  au  néant;  émendant ,  etCi 

Du  13  joaiel  1832.'«C.  de*  Paria,  «ud;  solk-tf.  Segnier,  t*'  pu. 

(1)  Etpht  f  —  (Décampe  G.  sa  sœur.)  -1  En  i76t ,  Antoine  D^- 
camps  épousa  Suiapne  de  Safde;  vne  fille  unique  naqaii  deee  mariage* 
En  1774 ,  après  la  mert  de  la  dame  Béoamps,  naissanœ  d'un  enlkat  qui 
fut  baptisé  sons  le  umi  (^Honoré:,  cemme  fik»  de  père  et  nère  inconnasw 
Cet  enfaol  fut  élevé  einoanri  dana  la  maieon^d^Antmne  l>éeanps ,  qui ,  Ib 
S7  pluviûee  an  7^  le  reconnut  poor  sen  enfant  naturel.  Le  1"  Gomplé- 
mentaire>an  10 ,  il  l'adopta  devant  le  maire  de  Toulouse.  — Antoine  Dé- 
camps est  décédé  ea  1807 ,  laissant  un  testament  mystique  à  la  date  da 
ISjana.  1805,  par*  lequel  il  partageait  égaleront  sa  sucéession  entre  sa 
fille  légitime  et  son  fila  adoptîfl  -«^  Le  d  avril  1808 ,  la  demeiselle  Dé^ 
camps  fit  assigner  son  frère  devant  la;  tribunal  civit'  de  TonlDuse ,  1*  en 
nolMté  de  Vacte  d'adoption  ;  ^  en  réduction  de-  Tittstitulion  teslameih- 
tairei,  faite  ea  kvenr  de  l'enfant  naturel  adopté ,  au  sixième  attribué  par 
Uart.  759  a*  dv.  k  l'enlant  naturel  légalement  reconnu.  Elle  attaquail 
l'adoptiofk^  comme  faite  par  nne  personne  qui  avait»  an  enfant  légilime,  et 
en  faveur  d'un  enfant  aatureU  —  Le  8  férr.  1>809,  jogement  qui  a  an- 
nulé l'adoption  par-  cette  double  considération ,  et  a  réduit  an  sixième  de  U 
succession  tes  dreitade  l'eyifant  naturel. 

Appel  ;  et ,  le  j>  aoAt  suiyant,  arrêt  par.  lequel  la  cour  de  Toulouse  a  dît 
qn'il  avait  été  bien  jugé  :•  a  Gonsiëérant,  1*^  qu'à  l'époque  de  l'adoption , 
Antoine  I>écamps.étaitpère  d'one  fille  l^ithne  eC  d'an  enfant  naturel  qu'il 
avait  recaami ,  et  que  e*es(  sont  ce  detiMe  rapport  que  doit  être  appréciée 
l'adoption  cpii  fait  Tobjet  dn  litige  ;  — *  V  Qa^introdoite  parmi  nous  ea 
1792,  Padoption  no  fut  d'abord  décrétée  qu'en  nrincipe,  et  que  Pidée 
qu'on  s'en  fit  néeessairemeot  alors ,  fet  celle  qui ,  de  tous  les  temps  et  chec 
tous  les  peuples ,  tenait  è»  l'esseaee  mette  de  cette  imtitalion  ;  -^  3*  Que 
c'est  le  défaut  d'enfant  légitime  c^ui  dhanaliea  à- cette  fiction  de  la  loi  qui» 
de  tous  lea teçipa ,  aeu  pour  objet  de  mnplêer  la  natnre ;  que  cette  con- 
dition première  et  fondamentale,  constituant' Pessenoe  mêtne  de  l'adop*- 
tion ,  a  tQujeurs  été  hors  du  dpmaine  du  législateur,  à  la  différence  des 
conditions  nécessaires  et  erganisatricet  qui  peuvent  varier  suivant  lea 
circonstance»  des  temps ,  dea  lieux  eu  des  mœurs  des  peuples  qui  la  con- 
sacrent; qu'ainsi  elle  ne  futiqtrednite  k  Athènes  qu'en  faveur  de  celui 
qui  n'avaK  pas  le  bonhenr  d'être  père ,  comme  nous  l'apprend  une  loi  de 
Solon  ;  qu'il  en  fut  de  même  k  Rome ,  ce  qui  a  fait  dire  aux  jariscon^ 
suites  que  l'adoption  imitatmr  nalwam  ad  sokuinm  eorum  qni  Uberos  nom 
habent^  ad  molUendum  natmw  dêféctum,  aut  in/brluntum  /  que  Théophîlà 
et  Vinnius  la  définissent  ainsi  :  Est  aetus  legitimus  quo  in  jus  et  tocum 
fiiiorum  familiaê  odipiseiimÊr  eos  qui  nobis  etctranei  sunt,  in  solatvm 
éorum  qui  liberos  non  habent;  qu'il  en  fut  de  même  chet  les  Lombards  ^ 
qu'il  en  est  de  même  enfin  parmi  nous  depuis  le  code  civil ,  avec  cette  cir« 
oonalance  remarquable ,  que  ceux  qui  le  préparèrent  considérèrent  si  btea 
IMoexistence  d'enfants  légitimes  comme  une  condition  substantiefle  da 
l'adoptioa ,  qu'ils  a'en  firent  pas  mémo  l'ebjet  particulier  de  fa  discv 
sion;  —  4"*  Que  si  la  législation  romaine  offre  quetqnes  dispositions  rela* 
tives  à  l'adoptioa  dUipeiit-fits  faite  par  Paîeul  ou  même  au  fils  émancipé , 
ce  ne  sont  là  que  des  exceptiens  partioulièrefi.  qui  confirment  d'autant 
plus  la  règle  générale ,  et  qui  ne  furent  d'ailleurs  introduites  que  lorsque 
cette  institution  eut  perdu  de  sa  pureté  chex  les  Romairfs;  —  5*  Que, 
malgré  que  ce  ne  soit  pas  d'après  les  leis  de  tel  ou  tèt  peu{Ae  qu'il  faîOc 
se  décider  pour  apprécier,  lé  mérite  des  adoptions  fEkftesea  FVance ,  c'est 
pourtant  dans  lea  pays  qui  at^ient  admis  avant  nous  cette  institution  , 
qu'il  faut  puiser  les  notiens  essentielles  et  .premières  qui  peuvent  dous 
donner  une  idée  jasle  de  l'adoption ,  telle  qu^n  IT93  on  voulait  Pintro* 
duire  dans  notre  légitlaiiea  ,  sauf  à  se  cenfomer  ensuite  aux  modifica*  • 
tjons  que^la  volonté  nationale  agr^devoir  y.  meUie  ;.r-  6*'  Qu'il  n'est  pas 

r  mis.  de  penser  que  iea.auicurs  du  code  qui  Tenait  de  consacrer  à  janûla 
condition  fondamentale  de  l'adoption ,  ea  dédaraat  que  eeluHlà  seul 
qui  n'avait  point  d'enfants  légithnes  était  capable  d'adopter,  ait  voulu 
contrevenir  à  cette  menue  règle^  relativement  aux  adoptions  faites  depuis 
I7p2;  et  qu^,  quelq^e  générales  que  soient  les  ex^fci»ion,8  de  l'art- 1  da 
la  loi  du  25  germinal  an  11,  on  ne  peut  pas  les  iniarpjr^ter.dsAalaseoa 
qu'elles  puîirsent  altérer  la  substance  même  de  l'adoption  ;  que  ce  serait 
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SA...  On  quoique  renfantnatorel  reconnu  n'eût  pas  accepté 
radoption  (Nîmes,  14  mars  1812)  (1). 

faiofmejit  ^^  r«pp«i  4tt*y6tème  contreira  on  voudrait  s^^laf cr  des  ar« 
tidefi  3  ei  6  de  celte  loi  loansiloire  dont  les  disfwsitioas  ne  sont  applica^ 
Mes  qu'an  caa  où  ,  depuis  Tadoplion ,  FadoptaiU  a  eu  des  eofauis  Icgi- 
limes,  et  au^il  doit  suffire  que  lesdils  articles  soient  applicables  k  une 
es])*cB  partïculièrp ,  pour  (iu*oa  ne  doive  pltis  les  considérer  tôHîTue  se 
i^féraM  à  une  règle  gênérafe  ;  —  f  fiull  est  d'aulam  plus  à  pro|îos  de 
ne  pas  san^oser  aui  «ulcaiv  do  «ode  4e  ^ro^r,  pour  le  passé ,  t  la  coo- 
dilnn  nécftssailie  4e  i^netislenoe  dVn Gantât  ié^iduies,  afin  de  pouvoir 
adopief,que  tesmonmBents  de  lalégi>ialiuii  iuijmit-diaùaaiitrUiii  que 
ce  ne  fui  jamais  qu'avec  celte  condiiioo  qu^un  veuiui  inlroduire  en 
France  celle  institution  ;  en  effet ,  on  trouve  dans  le  liv.  1,  til.  7  du  pre- 
mier projet  du  code  civil  présenté  h.  la  convention  nationale  le  9  août 
IT95,  et  dans  le  décret  de  taufrévition  ,  dans  le  cours  des  raoiâ  de  vcft- 
ééffliam  et  iMwnaire  de  la  seconde  année  républicaine,  Tart.  â  diiéit  litre 
ainsi  tîoncu  :  «  Lliomne  et  la  femme  mariés  neiivcnt  adopter  en  coiAmttii  ; 
k  l'adopfiôa  particulièrement  laite  par  Tun  d'coî  sera  valable ,  si  Tawlre 
9  y  consent  ;  »  tandis  qti'il  y  avait  au  contraire  dans  le  projet  t  «  La  fa- 
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Siêitie  lilfB  ainsi  conçu  :  «  L'enfant  adoplif  jouit  également ,  à  l'égard  du 
>  père  qui  l'\adople  ,*  des  ttiêmts  droits  que  les  enfants  du  sang  qui  sont 
•  nés  après  son  adoption  ;  »  et  il  est  à  remarquer  q«e  les  mois  qm  ionï 
néi  apris  ttffi  adoption ,  tt'étaient  pas  dans  le  projet  de  loi ,  et  qu'ils  n'y 
furent  ajocrtés  que  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  condition  de  Tin- 
nistence  d'enfants  légitimes  à  l'époque  de  l'adoption  ,  ce  qui  nf  prrinet 
pas  de  SBpposer  qu'en  1792  et  1793,  comme  depuis,  À  soil  joAini"*  entré 
dans  rintenlion  des  législateurs  de  permettre  h  celui  qui  avait  déjà  tl»'s  en- 
fanls  légilrmes  de  podvbir  adopter  cl'aulres  enfants;  —  «•  Oue  v<mloir  in- 
dnire  de  la  loi  transitoire  sur  Tadoption  qu'elle  a  eu  powr  objet  de  valider 
indistinctement  lonles  celles  qui  pouvaient  avoir  été  faites  depuis  i79±, 
ce  serait  supposer  que  le  législateur  a  vouln  ralifter  les  choses  le?  ptos 
incohérentes  cl  les  pins  m^nçt  menées  ;  tneobérenleJ ,  en  te  qne ,  par 
exemple ,  s'il  avait  plu  a  un  enfant  natnrel  reconnu  d'adoj^ler  son  père , 
il  faudrait  intervertir  l'ordre  nalwel  aa  point  qae  ce  sérail  le  père  qiti 
seraltrenfahl  de  son  fth;  la  chose  la  pins  monstrueuse,  pâtre  qu'il  fau- 
drait considérer  comme  valide  Tadoption  de  l'ehfânl  incestueux  ;  ce  qai 
serait  également  contraire  a  l'ordre  social  et  à  l'oidre  naturtl ,  et  meliraH 
en  contradictîoti  la  fiction  avec  la  vérité ,  dont  cependant  elle  ne  Mi  être 
que  rimage  fidèle  ;  —  d**  Que  non-seulement  le  sieur  Antoine  Décamps 
avait  une  fiH«  Intime  h  r?poque  de  l'adoption  qu'il  voulal  faire  de  La- 
pcyrie ,  mais  qne  celui-ci  était  encore  son  fils  naturel  reconaa ,  autre  eir- 
constance  qui  tloit  de  plus  en  pins  déterminer  a  faire  considérer  cette 
adoption  comme  nulle;  quelle  que  soit  en  effet  la  diversité  des  opinions 
sur  la  question  de  savoir  si ,  d'après  le  code,  un  homme  jfent  adopter  son 
enfant  natnrel  reconnu,  la  cour  pense  que  cette  faculté,  non  autorisée 
liMéralcment  par  aucune  loi  du  code ,  se  trouve  également  interdite ,  et 
par  l'esprit  de  notre  législation  ,  et  par  le  rapprochement  de  plusieurs  de 
ses  dispositions.  En  premier  lieu,  l'objet  et  te  but  de  Tadoption  est  de  se 
donner  un  enfknt  qui  n'est  pas  le  sien.  Or,  le  père  qni  a  reconnu  son  en- 
fant naturel  ne  peat  plus  se  donner  ce  qu'il  a  ;  on  ne  peat  être  dent  fois 
le  père  da  même  enuint.  En  second  lieu,  l'arguihent  pris  de  ce  que  l'a- 
doplion ,  dans  ce  cas  ,  établit  entre  le  père  et  l'enfant  des  liens  civils , 
tandis  qu'il  n'existait  entre  eux  que  des  liens  naturels ,  manque  dans  le 
tait ,  poismie  la  simple  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  n'ajoute  rien 
SOI  Uens  de  la  nature ,  qui  sont  indépendants  des  lois  positives ,  mais 
établit  des  rapports  entre  le  père  et  l'enfant  naturel  reconnu ,  comme  on 
peut  s'en  convaincre  par  nlusieurs  dispositions  du  code  dans  le  litre  du 
mariage,  dans  celui  de  la  paternité  et  de  la  flliation ,  dans  celui  de  la 
Jouissance  paternelle  et  dans  celui  des  successions ,  d'après  lesquels  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'il  existe  des  liens  civils  entre  le  père 
et  l'enfant  naturel  reconmi.  En  troisième  lieu ,  le  code  ne  dit  nulle  part 
que  l'enfant  né  hors  du  mariage  puisse  être  adopté  par  son  père ,  mais  11 
indique  un  moyen  pottr  le  rendre  légitime  et  habile  a  lui  succéder,  c'est 
le  mariage  subséquent;  l'adoption  de  l'enfant  naturel  reconnn  ne  serait 
qu'une  légitimation  indirecte  non  avouée  par  la  loi ,  contraire  à  son  texte 
et  destrectWe  de  tous  les  avantages  inséparables  de  la  légitimation  par 
mariage  8aS>séqaent;  Fadmettre  serait  donc  méconnaître  la  volonté  du  lé- 
gislateur, et  nalre  à  riastilution  la  plus  auguste ,  celle  da  mariage.  Sn 
quatrième  Keu ,  le  code  détermine,  d'une  manière  précise  et  rigoureuse, 
ti  portion  qtre  l'enfant  naturel  reconnu  doit  avoir  dans  la  succession  de 
ton  père ,  et  déclare  nulle  (oute  disposition  qui  dépasserait  cette  portion 
légale ,  quel  que  soit  le  mode  employé  pour  Paccroltre  ;  l'adopfion  de  l'en- 
lant  naturel  reconùu  sur  an  moyen  détourné  pour  parvenir  a  ce  but ,  ne 
peut  donc  être  admise....  )» 

Pourvoi  d'Honoré  Décampe.  Il  basait  remarquer  qne  les  lois  anciennes 
l^^tMenl  pas  suivies  en  France;  qu'elles  n'avaient  point  dté  prises  pour 
Bodèle  par  nos  législateurs,  qui,  avant  le  code,  avaient  donné  la  pins 
' I  limda  àla  lécalCé  d'adopter-,  qne  c'était  une  errenr  de  penser 


55.  Cette  dispense  de  conditions  dans  les  adoptions  inlé« 
rienres  an  code  civil  ne  s'applique  point  à  celles  faites  tl^ns  les 


que  chez  les  Ramains  il  n'était  pas  permis  à  ceux  qui  avaient  déjà  dot 
enfants  légitimes  ou  naturels  de  se  donner  encore  des  enfants  adeptifs; 
qu'aux  termes  du  g  3  de  la  loi  17  et  de  la  loi  44,  ff..  De  adopt.,  le  pèn 
d'un  ou  de  plusieurs  enfants  pouvaient  adopter  d'autres  enfants;  et  que 
les  hHS  iû>itaient  seulement  les  magistrats  a  n*autoriser  ces  àdopHoAr 
qu'avec  réserve  et  en  connaissance  de  cause.'— Il  ajoutait  que,  d'aîllenrSi 
la  question  devait  être  décidée  d'après  la  loi  la  germiaal,  et  qu'il  safllaa^ 
aux  termes  de  cette  loi,  qac  l'adoption  eût  été  faite  par  acte  anthtntiqva 
—  Arrêt.  •; 

La  coun  ;  «-^  Vu  l'arU  1  de  la  loi  transitoire  du  25  germlaid  an  11 ,  e| 
attendu ,  V  que  les  lois  romaines  concernant  l'adoption  étaient  inusitées 
en  France ,  tant  dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit  que  dans  les^ 
pays  cotttamiers,  lorsque  l'adoption  y  a  été  introduite  en  179i;  qttW 
conséquence  elles  sont  inapplicables  à  l'espèce  ;  —  Attendu ,  î*  que  la  loi 
transitoire  du  2S  germinal  an  11  vent,  sans  distinction,  que  toute! 
adoptions  faites  par  acte  authentique,  depuis  le  18  jaavier  1792  Jusqu'à 
la  publication  des  dispositions  du  code  civil  relative!  k  l'adoption; 
soient  valables ,  quand  même  elles  n'auraient  été  sccomnaghéeS  dSucuné 
des  cohditions  depuis  imposées  pour  adopter  on  être  adopté  (  qu« ,  dan! 
l'espèce ,  l'adoption  dont  il  s'agit  est  antérieure  au  code;  «--  Attcnda, 
y^  que  la  loi  qui  réduit  l'enfant  naturel  à  une  portion  d'hérédité ,  et  pdHé 
qu'il  ne  pourra,  par  donation  entre^vifs  ou  par  testament,  rien  recevoir 
au  delà  de  ce  oui  lui  est  accordé  au  titre  des  successions ,  n'empêcherait 
pas  qu'A  ae  pSt  être  plus  avantagé  par  l'effet  de  l'adoption ,  si  elle  a  lien  *, 
-^  AHeoda ,  4«  que  la  loi  ttansitoire  du  14  floréal  an  11  de  s'applique 
qu'aux  enfants  naturels  dont  les  père  et  mère  étaient  morts  dass  ritttsr'' 
v&lle  dû  12  brumaire  de  l'an  2 ,  à  la  publication  da  code  civil,  et  qui 
n'avaient  pas  été  adoptés  par  leurs  père  ou  mère  dans  cet  intervalle',^ 
D'où  il  suit  qu'en  annulant  l'adoption  faite  du  demandeur  par  son  pèf! 
naturel ,  par  acte  aaihentiqne  du  premier  jour  complémestaire  de  l'an  10, 
conséquemmenl  aune  époque  antérieure  à  la  promulgation  du  code  Civil, 
la  cour  de  Toulouse  a  fait  une  fausse  application ,  soit  des  lois  romaifre! 
relative!  à  l'adoption ,  soil  de  la  loi  transitoire  du  14  floréal  de  Tan  11  » 
soit  enfin  des  différents  articles  du  même  code,  au  titre  des  successions . 
relatifs  aux  enfants  naturels  reconnus ,  et  qu'elle  a  formellement  viol4 
l'art.  1  de  la  loi  transitoire  du  S5  getmfnal  an  11  ;  — -  Casse,  etc. 

Du  84  juillet  1811.-C.  C.  sect.  clv.-Hll.  Delacoste,  nr.  d'age.-Gochard^ 
rap.-Lecoutour,  av.  gén.,  c.  conf.-Hailhe  et  Chabroud ,  av. 

(1)  Etpiet:'^  (Marcé  C.  Louis.)  —  Le  nommé  Louis,  dit  Martinet, 
né  de  parents  inconnus ,  était  membre  du  comité  de  surveillance  àHende. 
Le  6  gémi,  an  2 ,  la  demoiselle  Marcé ,  qui  jouissait  d'une  fortune  assek 
considérable ,  se  présenta  chez  un  notaire ,  accompagnée  de  deux  témoins 
remarquables  par  leurs  opinions  révolutionnaires ,  et  déclara  qu'elle  recon- 
naissait pour  son  fils  naturel  le  nommé  Louis ,  membre  du  comité  de  sur- 
veillance de  la  ville ,  inscrit  sur  les  registres  de  l'élat  civil  dans  le  m(^ 
de  déc.  1768,  et  qu'elle  l'adoptait  afin  de  lui  conférer  les  droits  qua 

Eouvait  avoir  un  enfant  auprès  de  sa  mère  légitime.  —  Louis  vint  ensixita 
abiter  chez  la  demoiselle  Harcé,  ofi  il  demeura  jusqu'en  l'an  3  ;  mais  4 
cette  époqueil  en  sortit ,  et  depuis  lors  il  n'a  plus  existé  de  relation  entre 
lui  et  sa  prétendue  mère.  -^  Cependant ,  celle-ci  vendit  à  son  frère ,  phar- 
macien ,  la  part  qu'elle  avait  dans  un  immeuble  indivis  entre  elle  et  lui.^- 
Peu  de  temps  après ,  elle  lui  vendit  sa  maison  meublée  ,  se  réservant  seu- 
lement son  habitation.-^  En  l'an  9 ,  c'est-à-dire  après  le  calme  des  orages 
révolutionnaires ,  la  demoiselle  Marcé  déclara ,  devant  un  notaire ,  qu'ells 
révoquait  la  reconnaissance  qu'elle  avait  faite  du  nommé  Martinet ,  et  elle 
se  fonda  sur  ce  que  cet  acte  n'était  que  le  fruit  de  la  violence.  —  Elle  est 
morte  en  1810;  alors  Louis  s'est  présenté  pour  recueillir  sa  succession ,  et 
il  a  attaqué  comme  frauduleuses  et  faites  à  vil  prix  les  aliénations  consen- 
ties au  sieur  Mareé,  frère  de  la  défunte. — Mareé  soutient  que  l'action  est 
non  recevable;  il  (ait  observer  que  Louis  ne  prouve  pas  qu'il  soit  llndivida 
en  faveur  duquel  la  reconuaissance  a  été  faite;  que ,  depuis  17ât  jdsqti'^ 
1776 ,  six  enfants  nommés  Louis,  tons  bâtards  comme  lui,  ont  été  in* 
écrits  dans  les  registres  de  Péiat  civil,  sans  indication  de  père  ni  de  mère; 
que  la  déclaration  ne  constitue  pas  une  adoption ,  mais  une  simple  rec<m« 
naissance  ;  que  cette  adoption ,  fCrt-elie  valable  dans  la  forme,  ae  tdntfdk 
produire  aucun  effet,  parce  qu'elle  n'est  que  le  résultat  de  la  tfolence; 
qu'elle  n'a  pas  même  été  acceptée  par  le  nommé  Martinet,  et  qne  d*aâlkuit 
l'adoption  des  ettfaals  naturels  est  prohibée. 

Le  1^  avfH  1811,  jugrment  du  tribunal  de  Mende ,  qui  déclare  ralabli 
radoption  faite  au  profft  de  Martinet ,  et  maintient  les  afiénaCions  faites  en 
faveur  de  Mareé  !  -^  «  Atiendu  que  Facte  du  6  gcrm.  an  2  était  anlbrrr- 
tiqoe;  que  sa  forme  et  la  drcanstance  qne  la  demoîscfle  Mareé  s'était 
transportée  en  l'étude  du  notaire  ponr  le  passer,  attestaient  la  volonté  libre 
et  délibérée  de  son  auteur  ;  que  les  actes  consentis  pendant  la  révolution , 
même  en  faveur  des  personnes  qui  auraient  participé  au  gouvèraement  ré- 
volutionnaire ,  ne  faisaient  pas  présumer  des  violences  particulièrement 
exereées  pour  les  obtenir,  et  qu'alors  il  eût  été  dangereux  pour  Ici  notaires 
^  choisir  les  témafns  signataires  de  leurs  acte!  panni  les  personne!  mtùr  T 
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pays  réunis ,  où  l'adoption  était  régie  par  des  règles  obligatoires; 
dans  tous  les  cas ,  la  loi  du  23  germ.  an  1 1  n'£.  point  validé  celles 
de  ces  adoptions  faites ,  contrairement  au  but  de  Pinstitution ,  par 
une  personne  ayant  déjà  des  enfants  (Bruxelles,  i2]uil.  4806)  (1). 
56.  Des  arrêts  ont  cependant  admis  que  Tenfant  adultérin 
loi -même  pouvait  être  adopté  (  V.  les  décisions  qui  suivent , 
et  Riom,  28  juin  1809 ,  aflT.  Pichot-Duclos ,  n»  74  ) ,  et  qu'en 
conséquence,  il  y  avait  lieu  de  valider  l'adoption  d'un  enfant 
adultérin ,  bien  qu'elle  eût  été  pratiquée  dans  un  pays  réuni  où 
l'adoption  était  admise  par  les  lois  qui  le  régissaient,  si  Tadop- 
tion  a  eu  Heu  depuis  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France (Rej., 
i2  nov.  1811  )  (2).  —  On  peut  invoquer  contre  cette  décision  la 

Testament  opposées  à  ce  goayernemenl; — Attendu  qu'en  distinguant  l'aveu 
d'un  (ait  des  autres  contrats,  et  les  actes  do  justice  de  ceui  de  bienfai- 
f ance ,  la  déclaration  de  malernilé  est  essentiellement  irrévocable ,  quand 
même  on  s'y  serait  déterminé  par  des  motifs  de  crainte,  et  que  l'enfant 
reconnu  ne  pouvait  plus  être  dépouillé  du  droit  dont  l'avait  investi  cette 
déclaration ,  qu'en  rapportant  la  preuve  écrite  et  irrécusable  qu'il  avait  une 
autre  mère  ;  —  Attendu  qu'à  la  suite  de  l'acte  du  6  germ.  an  2 ,  e^  quoi- 
qu'il ne  fût  pas  nécessaire  pour  son  efficacité  que  le  demandeur  Tacceptàt, 
il  y  eut  acceptation  de  fait,  en  ce  qu^il  demeura  plusieurs  mois  chez  la  de- 
moiselle Harcé,  sous  le  titre  de  son  Gis,  et  qu'il  prit  cette  qualité  dans 
les  actes  relatifs  à  son  mariage ,  célébré  en  l'an  3;  —  Attendu  que  la  ré- 
tractation de  l'acte  du  6  germ.  an  2 ,  faite  par  la  défunte ,  le  7  frim.  an  9, 
et  après  que  les  motifs  de  crainte  par  elle  allégués  dans  cet  acte  avaient 
cessé,  n'avait  jamais  été  signifiée  au  demandeur;  que,  quoique  celte  ré- 
tractation fût  nulle ,  le  demandeur  pouvait  en  argumenter  pour  prouver  son 
identité  avec  l'enfant  reconnu  et  adopté  par  ladite  Marcé,  et  que  le  rappro- 
chement de  ces  deux  actes ,  et  la  notoriété  publique  de  Tbabitation  de  ce- 
lui-ci avec  ladite  Marcé,  ne  laissent  aucun  doute  sur  cette  identité;  — 
Attendu  que  tous  les  faits  articulés  par  Marcé  ont  été  trouvés  faux  et  con- 
trouvés,  et  que  l'art.  252  c.  pr.,  relatif  à  l'obligation  de  dénier  ou  dV 
Touer,  ne  peut  s^entendre  que  des  faits  personnels  aux  parties;  que  ceux 
afliculés  par  Marcé  se  réduisent  à  soutenir  que  la  défunte  n'avait  consenti 
l'acte  du  6  germ.  an  2,  que  pour  éviter  la  réclusion  dont  elle  était  mena- 
cée; que,  de  tous  ces  faits,  le  seul  remarquable  serait  la  dépulation  faite 
par  la  municipalité  de  Mende ,  pour  sommer  ladite  Marcé  de  passer  cet 
acte,  à  peine  d^incarcération  ;  mais  que  ce  fait  supposerait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  dans  la  délibération  du  corps  qui  aurait  député , 
lequel  n'est  pas  rapporté,  et  que  ladite  Marcé  n'a  point  parlé  de  ce  fait 
dans  son  acta  de  révocation  ;  que  Tétat  des  enfants  ne  peut  pas  rester  in- 
certain et  dépendant  des  preuves  testimoniales  plus  ou  moins  tardives ,  et 
toujours  fort  suspectes;  que  la  demande  a  fin  de  preuve,  formée  plus  de 
seize  ans  après  Tacle  qu'on  veut  anéantir,  et  plus  de  douze  après  que  les 
motifs  de  crainte  ont  cessé ,  n'est  pas  admissible;  —  Attendu  qu'en  dis- 
tinguant, dans  Tactc  du  6  germ.  an  2,  l'adoption  de  la  reconnaissance  de 


culte  que  lui  accordaient  les  art.  4  et  5  de  cette  loi  ;  —  Attendu  que  ladite 
Marcé  n'ayant  pas  laissé  d'autre  enfant  que  le  demandeur  par  elle  reconnu 
et  adopté ,  l'effet  légal  de  l'adoption  était  de  le  rendre  héritier  universel  et 
exclusif;  —  Attendu  qu'en  cette  qualité,  il  est  tenu  des  faits  de  sa  mère 
adoptive,  et  qu'en  conséquence  il  n'est  pas  recevable  à  attaquer  les  actes 
laits  par  son  auteur.» —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coor  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  dit  bien  jugé. 

Du  14  mars  1812.-G.  de  Nlmes.-MM.  Esperandieu  et  Teste,  av. 

(1)  (Desbrower  C.  Rnppc.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  loi  transi- 
toire du  25  germ.  an  11  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  pays  où  le  principe  de 
l'adoption  avait  été  introduit  par  la  loi  du  18  janvier  1792 ,  et  non  à  ceux 
oà  il  existait  précédemment,  et  où  il  était  régi  par  une  législation  qui 
établissait  les  rapports  et  les  effets  de  l'adoption  au  moment  où  elle  se 
faisait;  — Attendu  d'ailleurs  que,  si  l'art.  1  de  la  loi  transitoire  valide 
les  adoptions  faites  depuis  le  18  janvier  1792  jusqu'au  code  civil,  lors 
même  qu'elles  ne  seraient  accompagnées  d'aucune  des  conditions  depuis 
imposées  pour  adopter ,  ou  être  adopté ,  c'est  en  tirer  une  conséquence 
trop  générale  que  de  supposer  que  toute  espèce  d'adoption  est  valable  ;  — 
Que  la  disposition  de  cet  article  de  la  loi  du  25  germ.  an  11  ne  peut  sai- 
lement  s'entendre  que  des  formes  ou  des  conditions  d'une  adoption  faite 
lans  le  but  et  dans  l'esprit  de  la  législation  qui  l'a  permise,  c'est-à-dire 
lans  la  vue  de  fournir  à  celui  qui  n'a  point  d'enfants  un  sujet  de  consola- 
Mon  ,  par  une  sorte  de  fiction  de  la  nature  ;  que  toute  autre  interprétation 
eondoirait  à  des  conséquences  révoltantes  ,  en  sanctionnant  les  adoptions 
tes  plus  monstrueuses. 

Du  12  juillet  18Û6.-G.  de  Bruxelles. 

(2)  Etpieê  :  —  (Gandolpho  C.  Vassal.)  —  An  3,  Pierre  Vassal,  marié 
à  la  dame  Grabner,  reconnut  pour  son  fils,  et  adopta,  par  le  mémo  acte 
yassé  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  Nice  »  son  domicile ,  un  enfant  né. 


loi  romaine,  citée  plus  bas  n<>118,  qui  prohibait  l'adoption  des 
adultérins  incesta  aut  nefarià  Ubidine  natos ,  et  la  loi  générale  de  , 
France,  qui  a  défendu  de  tout  lemps ,  soit  de  les  légitimer,  8oi( 
de  les  reconnaître,  soit  même  de  les  instituer  héritiers. —Mais 
l'arrêt  se  fonde  sur  les  termes  absolus  et  généraux  de  la  loi  da 
l'an  11 ,  dont  la  disposition, y  est-il  dit,  «■  si  positive  en  elle-même, 
se  ne  d'ailleurs  à  des  motifs  trop  puissants  de  tranquillité  et 
d'ordre,  et  surtout  à  un  motif  trop  sensible  de  justice  en  faveur 
des  enfants  qui  avaient  été  adoptés  sur  la  foi  des  décrets  interve« 
nus  avant  le  code ,  pour  qu'il  puisse  être  permis  de  la  modifier 
par  des  exceptions  et  des  distinctions  qui  n'ont  pas  été  dans  la 
pensée  du  législateur,  puisqu'il  ne  les  a  pas  exprimées.  »— C'est 

le  18  du  même  mois,  de  la  demoiselle Line,  c^est^-dire  après  laiéacioa 
de  ce  pays  à  la  France,  laquelle  a  eu  lieu  en  1795. — Get  enfant  futoommé 
Jean-François  Vassal.  —  Le  18  fructidor  suivant,  décès  de  Pierre  Vassal 
sans  enfant  légitime.  La  demoiselle  Line  prit  possession  de  sa  succession 
aunom  de  son  fils ,  à  qui  elle  était  dévolue  en  sa  qualité  de  fils  adoptif. 
—  Cette  prise  de  possession  ne  lui  fut  pas  contestée.  —  La  demoiselle 
Line  a,  comme  tutrice,  joui  des  biens  jusqu'en  l'an  7. —  A  cette  époque, 
la  dame  Gandolpbo ,  sœur  de  Pierre  Vassal ,  contesta  les  droits  de  l'en- 
fant. Elle  prétendit  qu'il  ne  pouvait  avoir,  comme  enfant  adultérin  re- 
connu, que  le  tiers  de  la  succession  (loi  12  brum.  an  2,  art.  13]  ;  que 
l'adoption  n'avait  pu  lui  attribuer  la  succession  entière  ;  qu'elle  était  nulle, 
ayant  eu  lieu  dans  l'ancien  comté  de  Nice ,  qui  alors  était  encore  régi  pv 
les  lois  romaines,  qni prohibent  les  adoptions  des  enfants  adultérins.— 
Le  tribunal  de  Nice  accueillit  celte  demande  par  jugement  du  9  août  1807. 
Mais ,  sur  l'appel,  ce  jugement  fut  anmulé  par  arrêt  do  la  cour  d'Aix,  éa 
lOjanv.  1809 ,  qui  rétablit  le  mineur  Vassal  dans  tous  ses  droits,  comme 
enfant  adoptif.  —  Les  principaux  motifs  ont  été  que  l'art.  1  de  la  loi  dd 
25  germ.  an  11  avait  eu  pour  objet  de  régler  l'effet  de  toutes  les  adoptionc 
faites  depuis  le  1*'  janvier  1792  jusqu'à  la  publication  du  code ,  sans  exi* 
ger  d'autres  conditions  que  d'être  faites  par  acte  authentique. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  dame  Gandolpho,  tant  pour  fausse  applica- 
tion de  l'acte  constitutionnel  de  1795  et  de  la  loi  transitoire  du  25  germ. 
an  11 ,  que  pour  violation  des  lois  romaines  qui  déterminaient  les  formes 
et  le  mode  de  l'adoption  dans  le  comté  de  Nice  où  ces  lois  étaient  en  vi- 
gueur avant  sa  réunion  à  la  France.  —  L'adoption  ,  disailrelle,  était  ad- 
mise dans  le  comté  de  Nice  avant  sa  réunion  à  la  France  ;  les  lois  ro- 
maines ,  qui  régissaient  ce  pays ,  en  réglaient  le  mode ,  fixaient  la  capacité 
ou  l'incapacité  de  l'adopté  et  de  l'adoptant ,  et  déterminaient  les  effets  de 
l'adoption.  —  Elles  ne  permettaient  pas  d'adopter  son  enfant  adultérin  « 
surtout  avant  la  dissolution  de  son  mariage;  et,  dès  qu'il  existait  dans 
cette  contrée  des  lois  régulatrices  de  l'adoption ,  celles  rendues  en  France, 
et  dont  la  publication  avait  été  nécessitée  par  l'introduction  du  principe  d» 
l'adoption ,  étatient  inutiles  au  territoire  de  Nice ,  régi  par  les  lois  romaines 
sur  l'adoption.  Or,  ajoutait-elle,  la  loi  transitoire  se  réfère  aux  lois  qui 
ont  intraduit  en  France  l'adoption ,  sans  en  déterminer  la  forme  ni  les  ef- 
fets. Elle  ne  s'applique  donc  qu'aux  adoptions  faites  en  vertu  de  ces  lois, 
et  non  à  celle(«  faites  dans  un  pays  réuni  où  l'adoption  était  reçue.  —  ArréU 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  25  germ.  an  11  porte  en  termes 
absolus  et  généraux  :  «  Toutes  adoptions  faites  par  actes  authentiques, 
»  depuis  le  18  janvier  1792  jusqu'à  la  publication  des  dispositions  du 
»  code  civil  relatives  à  l'adoption,  seront  valables,  quand  elles  n'auraient 
»  été  accompagnées  d'aucune  des  conditions  depuis  imposées  pour  adopter 
V  et  être  adopté;  »  —  Attendu  que  cette  disposition ,  si  positive  en  elle- 
même  ,  se  lie  d'ailleurs  à  des  motifs  trop  puissants  de  tranquillité  et  d'or- 
dre ,  et  surtout  à  un  motif  trpp  sensible  de  justice  en  faveur  des  enfants 
qui  avaient  été  adoptés  sur  la  foi  des  décrets  intervenus  avant  le  code, 
pour  qu'il  puisse  être  permis  de  la  modifier  par  des  exceptions  et  des  dis- 
inctions  qui  n'ont  pas  été  dans  la  pensée  du  législateur,  puisqu'il  ne  les  a 
pas  exprimées;  —  Attendu  que  cette  loi  embrasse  dans  sa  généralité ,  et 
l'ancien  territoire  de  la  France,  et  les  pays  réunis,  quant  aux  adoptions 
qui  y  ont  eu  lieu  depuis  leur  réunion  ,  et  après  la  publication  des  lois  qoi 
en  avaient  proclamé  le  principe ,  quelle  que  fût,  dans  ces  pays  réunis,  la 
législation  qui  les  gouvernait  antérieurement,  parce  que,  par  un  effet  né- 
cessaire de  leur  réunipn  et  de  la  publication  des  lois  françaises  qui  y  a  été 
faite ,  cette  législation  antérieure  a  cessé  d'y  exister  ;  —  Attendu  que , 
dans  l'espèce  ,  la  réunion  du  comté  de  Nice  à  la  France  s'est  opérée  le  51 
janvier  1795;  que  toutes  les  lois  postérieures  à  cette  époque  qui  pnn 
clament  le  principe  de  l'adoption  et  consacrent  les  droits  des  adoptés, 
quoique  non  encore  réglés,  ont  été  envoyées  et  publiées  dans  le  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes ,  formé  par  ce  comté  ,  et  que  J'adoption  dont  il 
s'agit  n'eut  lieu  que  par  acte  authentique  du  20  pluv.  an  3  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  déclarant  cette  adoption  valable ,  la  cour  d'appel  d'Aix  n'a  fait 
qu'une  juste  application  de  la  loi  du  25  germ.  an  11 ,  et  n'a  pu  violer  les 
lois  romaines  sur  l'adoption ,  qui ,  depuis  l'introduction  du  droit  français , 
étaient  nécessairement  restées  sans  vigueur  dans  le  département  des 
Alpes-Maritimes;  —  Rejette ,  etc. 

Du  12  nov.  1811.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Muraire ,  i**  pr.-LSger,  np.* 
Daniela ,  av.  gén. ,  c.  conf. -Dupont  et  Guichard,  av. 

uigiTizea  oy  ^^^^kjxj^lk^ 


ADOPTION  ET  TUTELLE  OFFICIEUSE.  —  ARt.  5. 


181 


ainsi  que  la  cbâtabfé  cWIle  s'exprimait  en  1814 ,  conformément 
aux  conclasfons  de  M.  Daniels,  l'un  des  organes  les  plus  distin* 
{ués  qui  aient  porté  la  parole  devant  la  cour ,  et  l'on  pourrait 
ijouter  que ,  durant  la  révolution ,  la  position  des  enfants  naturels 
ttait  assez  rapprochée  de  celle  des  enfants  légitimes  (  celle  de  ni- 
vôse an  2  leur  donnait  part  égale) ,  pour  qu'il  soit  naturel  de 
croire  qu'il  n'a  point  entendu  proscrire  Fadoptlon  des  adultérins 


(1)  Etjpèeê  :  —  (Tliiery  C.  Delisle.)  — Ad  6, François  Delisle épousa 
CD  secoDdes  ooces  Marie  Thiery.  H  avait  des  enfants  de  sod  premier  ma- 
riage. Trois  jours  après,  François  Delisle  et  Marie Tbieiy  se  préseotèrent 
devant  l'officier  de  l>tat  civil  avec  François  Tbiery,  fils  de  Marie  Thiery, 
Qé  le  10  fnict.  ao  2,  a  uoe  époque  où  François  Delisle  était  encore  eogagé 
daos  les  liens  de  son  premier  mariage.  —  Là  ils  déclarèrent  que  François 
Tbierv  avait  constamment  été  élevé  sous  leurs  yeux  depuis  qu'il  était 
sorti  de  la  maison  de  sa  Doorrice  ;  qu'ils  le  recoonaissaient  Tud  et  Tautre 
fiour  leur  fils ,  et  quMls  radoplaient  m(me  en  tant  que  de  besoin.  Ils  ajou- 
lèrent  qu'ils  voulaient  qu'&  ce  double  titre  d^enfant  reconnu  et  de  fils 
adoptif ,  il  jouit  de  tous  les  droits  que  les  lois  rendues  et  à  rendre  pour- 
/aient  lui  accorder,  sans  que  l'un  de  ces  titres  pût  préjudicier  à  Tautre. — 
Marie  Tbiery  mourut  le  8  fruct.  au  10,  et  François  Delisle  le  7  oct.  1812. 

Le5  dov.  1812,  le  tuteur  du  mineur  Tbiery  fit  sigoifier  aux  enfants 
issus  du  premier  mariage  de  François  Delisle  un  acte  par  lequel  il  déclara 
s'opposer  à  ce  qu'il  fût  procédé,  sans  sa  participation ,  au  partage,  &  la 
liquidation  et  à  la  vente  des  meubles  et  immeubles  composant  la  succes- 
•ion  de  François  Delisle.  11  soutenait  que  le  mineur  Tbierv  avait ,  dans 
celle  succession ,  une  part  d'enfant  légitime ,  en  vertu  de  radoption.  — 
Les  héritiers  Delisle  répondirent  que ,  le  mineur  Tbiery  étant  adultérin , 
l'adoptioo  était  Dulle.—  Oo  répliquait  pour  celui-ci ,  qu'à  supposer  l'adop- 
tioD  Dulle,  son  état  avait  été  fixé  par  son  acte  de  naissaoce ,  et  qu'il  n'avait 
pu  recevoir  aucune  atteinte  de  la  déclaration  postérieure  de  son  père  adop- 
lif.— Mais  les  héritiers  faisaient  observer  que  le  titre  ne  pouvait  être  scindé. 

Le  16  joill.  1813,  jugement  du  tribunal  de  Sainl-Mihicl  qui  déclare 
radoption  nnlle,  par  les  motifs  que  voici  : 

«  Attendu  que  rien  n'est  plus  vulgaire  en  droit  que  l'incapacité  des  bâ- 
tards advltérins ,  relativement  à  toutes  libéralités  provenant  des  auteurs  de 
leur  naissance.  Cette  incapacité  dérive  naturellement  du  vice  même  de 
leur  origine  »  dont  ne  peut  résulter  aucun  lien  civil  \  elle  s'appuie  de  l'in- 
térêt des  mcBors,  en  ce  qu'elle  met  un  frein  au  vice ,  est  un  hommage  à 
l'honnêteté  publique  et  un  témoigoage  de  l'horreur  que  le  crime  inspire. 
L'effet  de  eeUe  incapacité  est  que  les  adultérins  sont  inhabiles  à  rien  re- 
cevoir en  propriété  du  chef  de  leurs  père  et  mère ,  et  que  même  ils  ne 
peuvent  en  rien  recevoir,  à  titre  de  simple  jouissance ,  au  delà  de  ce  qui 
est  nécessairs  à  leur  subsistance.  Une  législation  plus  sévère  leur  refusait 
même  tous  droits  aux  aliments;  des  motifs  de  commisération  ont  introduit 
dans  nos  moeurs  l'usage  de  les  leur  accorder.  Tel  était  l'état  des  bâtards  sous 
rancienne  l^slation  de  la  Franco ,  tel  il  est  encore  d'après  les  dispositions 
du  code  civil  ;  et  il  faut  ajouter  que  tel  il  a  été  constamment  sous  la  législar 
tion  intermédiaire  :  car  la  loi  du  12  brum.  an  2  et  d'autres  subséquentes , 
qui  ont  donné  de  l'extension  anx  droits  de  successibilité  des  enfants  natu- 
rels, n'ont  jamais  compris  dans  leurs  dispositions  favorables  les  enfants  nés 
d'un  commerce  adultérin.  Ils  en  sont  au  contraire  formellement  exceptés 
par  l'art.  13  de  ladite  loi  du  12  brum.,  et  leur  capacité  y  est  restreinte  à 
la  possibilité  de  recevoir  à  titre  d'aliments  une  portion  déterminée  sur  les 
biens  délaissés  par  les  auteurs  de  leur  naissance.  Or,  si  les  adultérins , 
sous  la  législation  intermédiaire ,  étaient  incapables  de  toute  donation  de 
la  part  de  leurs  père  et  mère  ,  il  est  conséquent  de  dire  qu'ils  étaient  à 
plus  forte  raison  inhabiles  à  être  appelés ,  par  voie  d'aveu  et  de  recon- 
naissance de  leur  filiation,  aux  droits  de  successibilité  limitée  attribués 
aux  enfants  naturels  reconnus;  et  s'ils  n'étaient  pas  susceptibles  d'être 
avoués  comme  enfants  naturels,  est-il  besoin  de  conclure  qu'ils  étaient 
nu>ins  susceptibles  encore  d'être  adoptés  comme  enfants  légitimes?  11  se- 
rait trop  absurde  de  supposer  que  celui  qui ,  par  le  vice  de  sa  naissance , 
ne  peut  être  élevé  à  l'état  de  bâtard  avoué ,  peut  être  revêtu  de  Tétat  de 
ûls  légitime  ;  et  qu'étant  inca|Md>le  de  recueillir,  à  quelque  titre  que  ce 
soit ,  les  droits  de  successibilité  limitée  attribués  aux  enfants  nés  d'un 
commerce  illicite  entre  personnes  libres,  il  pourrait  être  appelé  aux  droits 
de  pleine  successibilité  réservés  à  ceux  que  la  loi  comme  la  nature  avouent. 
Et  remarquons  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  émolument  accordé  aux  adulté- 
rins, lorsqu'un  émolument  plus  faible  leur  est  refusé  et  leur  est  interdit 
à  titre  d'incapables,  ce  qui  serait  inconséquent ,  mais  du  droit  de  famille , 
de  Pagrégation  du  fruit  de  l'adultère  aux  enfants  légitimes  nés  d'un  hy- 
■ten  que  le  crime  de  sa  naissance  a  profané,  ce  qui  ferait  le  scandale- et 
t^avilissement  du  lien  le  plus  sacré ,  le  plus  intéressant  dans  l'ordre  social. 

»  La  loi  du  18  janv.  1792,  en  introduisant  parmi  nous  l'usage  de  l'a- 
doption inusitée  jusqu'alors,  n'a  rien  innové  relativement  à  Tétat  des  en- 
fants adultérins,  dont  elle  ne  s'est  point  occupée;  elle  n'a  créé  ni  détruit 
aucune  incapacité  personnelle;  elle  a  admis  l'usage  de  l'adoption  pour 
profiter  à  ceux  qui,  de  droit,  se  trouveraient  susceptibles  d'en  recueillir 
Tavantage;  en  ce  qui  touche  cette  capacité ,  elle  a  laissé  les  choses  dans 
les  termes  de  droit.  Les  adultérins,  incapables  de  tout  avantages  de  la 


l 


pas  plus  que  celle  des  enfants  naturels.  Hais  deptiii ,  une  révolu- 
tion  s'est  opérée ,  et  le  principe  que  la  cour  avait  admis  sous  la 
régime  impérial  a  été  complètement  abandonné  sous  la  restaura- 
tion. 

51.  11  a  été  en  effet  Jugé  depuis  que  l'adoption  d'un  enfant 
adultérin ,  faite  sous  la  loi  de  1 792  par  un  Jndividu  qui  avait  des 
enfants  légitimes  ,  dpil  être  annulée  (  Roj.,  23  déc.  1816}  (1). 


part  de  leurs  père  et  mère ,  sont  donc  demeurés  frappés  de  la  même  Incih 
pacité  de  recevoir  ces  avantages  par  la  voie  de  l'adoption  dont  ils  étaieni 
plus  essentiellement  repoussés  que  de  tous  les  autres  actes  par  lesquels  la 
fortune  de  leurs  parents  aurait  pu  leur  être  transmise.  Ce  ne  pouvait  êtra 
pour  eux  que  s'ouvrait  ce  nouveau  mode  d'acquérir  ;  il  aurait  fallu  uno 
disposition  expresse  pour  les  en  faire  jouir  ;  car  il  aurait  fallu  lever  l'em- 
pêchement, l'incapacité  de  recevoir,  et  cet  empêchement  n'a  pas  été  levé. 
»  La  loi  transitoire  du  25  germ.  an  11  n'est  p.ts  plus  concluante  en  fa- 
veur de  Tadultérin  :  elle  valide  toutes  les  adoptions  faites  dans  l'inter- 
valle du  18  janv.  1792  à  la  date  de  la  publication  de  celle  du  2  germ.  an 
11,  quand  elles  n'auraient  été  accompagnées  d'aucune  des  conditions  de- 
puis imposées  pour  adopter  et  être  adopté,  c'est-à-dire,  en  d'autres 
termes ,  que  les  adoptions  faites  dans  Tintervalle  susénoncé  ne  pourront 
être  contestées ,  sous  le  prétexte  que  les  conditions  prescrites  pour  l'a- 
doption ,  par  une  loi  postérieure ,  ne  s'y  trouveraient  pas  remplies.  — 
Ces  conditions  sont,  par  rapport  à  l'adoptant,  qu'il  soit  âgé  de  plus  de 
cinquante  ans,  qu'il  n'ait  point  d'enfant ,  que  son  âge  excède  an  moins 
de  quinze  ans  celui  de  l'adopté,  que  l'adoption  soit  faite  par  l'adoptant 
marié  du  consentement  de  son  conjoint,  et ,  par  rapport  à  l'adopté ,  qu'il 
soit  majeur,  qu'il  ait  dans  sa  minorité  et  au  moins  pendant  six  ans  reçu 
de  l'adoptant  des  secours  et  des  soins  non  interrompus,  ou  qu'il  lui  ait 
sauvé  ,1a  vie.  Toutes  ou  plusieurs  de  ces  conditions  peuvent  avoir  été 
omises  dans  les  adoptions  antérieures  à  la  promulgation  du  code ,  sans 
que,  pour  raison  de  ces  omissions ,  l'efleC  en  puisse  êUre  contesté.  La  loi 
du  25  germ.  y  fait  obstacle ,  et  c'était  justice;  car  il  y  aurait  eu  une  sorta 
de  rétroactivité  à  faire  dépendre  de  ces  obsen^ations  des  adoptions  fûtes 
sur  la  foi  de  la  loi  qui  les  décrétait  en  principe,  sans  en  avoir  encore 

Prescrit  le  mode  ni  les  conditions.  —  Mais  si  la  loi  n'a  pas  vooln  qua 
exécution  de  la  transaction  légitimement  faite  fût  subordonnée  à  des 
conditions  ou  restrictions  postérieurement  décrétées,  s'ensuit-il  qu'elle 
ait  interdit  l'examen  de  l'acte  en  lui-même  et  des  nullités  radicales  dont 
il  pourrait  être  vicié  comme  acte  ou  comme  transaction  ,  indépendammeni 
des  restrictions  particulières  auxquelles  il  a  été  depuis  soumis  comme 
adoption  ?  S'cnsuit-il  qu'elle  ait  levé  toutes  les  incapacités ,  qu'elle  ait 
couvert  tous  les  vices ,  qu'elle  ait  aveuglément ,  indistinctement  validé 
tous  les  actes  faits  sous  le  titre  d'adoption ,  encore  qu'ils  pussent  offenser 
les  mœurs  et  l'honnêteté  publique,  encore  qu'ils  pussent  être  le  résultat 
du  dol  et  de  la  fraude,  encore  qu'ils  eussent  été  faits  à  des  indignes ,  h 
des  incapables ,  ou  par  des  individus  privés  eux-mêmes  de  l'exercice  des 
droits  civils ,  ou  de  la  faculté  de  contracter?  —  Car  observons  que  l'effet 
de  l'incapacité  est  le  même ,  soit  qu'elle  provienne  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  contractants ,  du  donateur  ou  du  donataire,  de  l'adoptant  ou  de  l'a- 
dopté. Comme  donc  il  serait  absurde  de  prétendre  que ,  par  suite  de  la  loi 
du  25  germ. ,  l'adoption  faite  par  un  homme  interdit ,  par  un  homme  en 
démence ,  par  un  homme  frappé  de  mort  civile  ou  autrement  privé  de  la 
jouissance  de  ses  droits  civils ,  dût  recevoir  son  exécution ,  il  y  a  mêmt 
impossibilité  de  supposer  que  l'adoption  faite  en  faveur  d'un  incapable  • 
d'un  indigne,  d'un  étranger,  d'un  mort  civilement,  soit  validée  par  \ 
disposition  de  celte  loi  ;  et  ce  que  l'on  ne  peut  pas  dire  de  l'individi 
frappé  de  mort  civile,  on  ne  peut  pas  le  dire  davantage  de  l'adultérin, 


il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  le  rejet  de  la  fausse  interprétation  que  l'on 
voudrait  donner  à  la  loi  du  25  germ.,  ou  l'adoption  de  cette  interprétation 
dans  toute  l'étendue  et  l'absurdité  de  ses  conséquences. 

M  La  question  du  procès  n^est  pas  de  savoir  si  la  prétendue  adoptian 
dont  s'agit  pourrait  être  annulée ,  comme  ne  remplissant  pas  les  conditions 
prescrites  par  le  code  :  la  loi  du  25  germ.  ferait  obstacle.  Aussi ,  quoique 
plusieurs  de  ces  conditions  manquent  évidemment  dans  l'acte  en  ques« 
tion,  les  héritiers  Delisle  n'essayent  pas  de  se  prévaloir  de  ce  défaut; 
mais  il  s'agit  de  voir  s'il  existe  un  acte  ayant  force  d'adoption  légale ,  et 
l'on  soutient  la  négative ,  paree  que  l'acte  passé  au  profit  d'un  individu 
incapable  d'en  recevoir  l'effet  est  caduc ,  comme  non  avenu ,  parce  que  la 
prétendu  adopté  était  de  droit  incapable  de  recevoir  le  fruit  de  l'adoption , 
et  qu'une  telle  incapacité  n'a  été  levée  ni  couverte  par  aucune  loi. — Re- 
marquons encore  que ,  dans  des  actes  tels  nue  l'adoption ,  dont  l'effet  » 
quant  à  la  successibilité ,  se  réfère  au  décès,  de  l'adoptant,  ce  n'est  pat 
seulement  à  la  date  de  l'acte,  mais  encore  et  particulièrement  lors  de 
l'ouverture  du  droit  qu'il  confère ,  que  doit  être  considérée  la  capacité  de 
celui  qui  s'en  prétend  investi.  La  succession  du  sieur  François  Delisle  ne 
s'étant  ouverte  ^u'en  1812 ,  c'est  sous  cette  époque  que  le  (retendant 
droit  à  la  succession  doit  justifier  de  sa  capacité  ;  et  c'est  sur  les  dispwitiona 
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— -  Il  est  à  ramarquer  que  celte  cireonslancc ,  que  P4idoplaDt  avait 
^es  ctifiinls  légUîmes,  n'est  pas  retevée  dans  le  présent  arrêt , 
qu'elle  ne  l'a  été  que  dans  celui  qui  va  suivre,  qu*on  a  cru 
par  là  soustraire  au  reproche  de  contradiction. 

du  code  que  doiTent  tire  réglés  l'état  et  les  droits  des  enfants  nés  hors 
du  mariage,  dont  les  père  et  mère  sont  morts  depuis  la  orottiulgatton. **- 
Or  quel  est ,  d'aprèsles.  dispositions  d»  code  civil ,  L'état  de  l'eo&At  adlll- 
térin  ?  Celui  d'un  élre  constamment  et  essentiellement  étranger  à  sa  fa- 
jnille ,  réduit  à  une  simple  portion  alimentaire ,  incapable  du  droit  de  soc- 
ce$$:i])ih'té,  încapaMe  d'èlrehal  iii\é»i)ar  la  reconnaissance  de  sa  6iiation,  à 
lujouissaucé  des  droite  attribués  aux  bâtards  reconnus,  plus  incapable  d'être 
élevé  au  tîtrc  et  au  droit  d'enfant  légitime.  Comment  donc  se  pourrait-il  (}ae 
les  droits  résultant  de  l'adoption  pussent  s'ouvrir  au  profit  de  l'adultérin  que 
Ton  combat,  sous  Pempire  et  l'autorité  de  la  même  loi  qui  l'en  déclare  et 
et  constitue  incapable?  C'est  dans  le  titre  même  que  le  prétendant  à  l'a^ 
doplion  trouve  lo  principe  de  sa  proscription ,  parce  que  c'est  ce  titre 
même  qui  proclame  le  vice  de  sa  naissance ,  qui  constitue  son  incapacité  à 
en  recevoir  l'effet. 

ï>  On  voit  dans  cet  acte  le  père  adultère  et  sa  complice  se  réunir  pour 
déclarer  à  l'oŒcier  de  l'état  civil  queVenfant  qu'ils  présentent  est  leur  en- 
fant commun  ;  qu'il  est  né  depuis  trois  années ,  conséquemment  pendant 
que  le  père  était  dans  les  liens  d'un  premier  mariage ,  que  la  mort  de  Pé- 
pousc  n'a  dissous  que  depuis  (rois  mois  ;  que  depuis  sa  naissance  il  a  reçu , 
d'eux  la  nourriture  et  l'éducalion  ,  ce  qui  constitue  sa  possession  d'état  ; 
que  le  prénom  de  François  qui  lui  a  été  donné  lors  de  sa  naissance  est 
celui  porlé  par  son  père",  qui  maintenant  entend  y  ajouter  son  nom  de  fa- 
mïïle  Delisle.  *Ce  n'est  donc  pas  un  étranger,  c'est  leur  enfant  Commun 
que  les  comparants  graliQent.  Ils  déclarent  te  reconnaître  pour  leur  fils,  et 
c'est  à  ce  tilro  qu'ils  entendent  qu'il  jouisse  de  ions  les  droits  de  famille. 
C'est  en  vertu  de  la  reconnaissance  de  sa  filiation  qu'ils  veulent  que ,  dé- 
sormais ,  confondu  avec  les  enfants  légitimes  nés  ou  à  nattre  dn  sienr 

Delisle ,  il  partage  tous  leurs  droits;  et  tel  est  Tégarement  qui  les  eiitralne, 
qu^ils  vont  jusqu'à  se  persuader  que  la  reconnaissance  qunls  font  de  M , 
pour  être  le  fruit  de  leur  honteuse  liaison ,  suffit  pour  Vélever  an  titre  cl 
au  droit  de  fils  légitime;  en  sorte  que  ce  n'est  que  sobsidiairenrent  et  en 
tant  quede  besoin  qu^ls  déclarent  Vadopter,  par  exubérance  de  droit ,  et 
sans  qu'un  titre  puisse  nuire  à  Vautre.  Cet  autre  titre  que  réservent 
les  adoptants  est  celui  qu'ils  supposent  à  leur  fils  du  fait  même  de  Sa 
luiissance  ,  soit  en  vertu  de  la  reconnaissance  de  filiation  qn^s  expri-. 
meiit ,  soit  en  vertu  de  la  légitimation  par  mariage  subséquent  ;  car  fis 
ont  été  jusqu'à  rêver  aux  moyens  de  réhabilitation.  L'dffection  résultant 

.  du  lien  charnel  qui  les  unit  à  cet  enfant  est  donc  la  cause ,  le  motif  déter- 
miné de  l'acte  de  libéralité  qu'ils  méditent  en  sa  faveur;  fis  f  attestent , 
ils  la  constatent ,  ils  recueillent  et  rapprochent  les  circonstances  qui  vien- 
nent à  l'appui  de  la  preuve  de  filiation  qu'ils  articulent  et  reconnaissent , 
parce  qu'ils  se  persuadent  que  cette  filiation  doit  devenir  la  base  et  Pap- 
pui  des  droits  qu'ails  entendent  conférer  à  leur  enfant  commnn.  Mais  la 
nonte  de  ce  lien  est  précisément  l'obstacle  légal  qui  s'd^pose  à  tout  acte 
direct  ou  indirect  de  transmission  de  propriété  d'eux  à  lui.  Ainsi ,  parles 
pj'écautions  même  qu'ils  ont  prises  pour  consolider  cette  œuvre  d^moralité, 
ils  en  ont  préparé  la  chute.  L'objet  de  leur  Injuste  prédilection  ne'' pouvant 
diviser  le  titre  qu'ils  invoquent ,  trouve  dans  le  fait  et  dans  les  motifs 
mêmes  qui  Pont  dicté  le  principe  et  la  suite  nécessaire  de  sa  réprobation..» 
■—  (Ici  le  jugement  discute  celui  du  12  nov.  18H,  et  il  en  écarte  Papplica- 
lion  en  faisant  observer  qu'il  ne  résout  pas  la  question  dont  il  s'agit ,  ce 
qui  n'est  pas  exact.) 

Sur  Pappel ,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  18  aoftt  1814 ,  qni ,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges ,  confirmé  leur  décision. 

Pourvoi  du  tuteur.  —  Il  soutient,  d'une  part,  que  François  Thiery 
s^a  pu  être  considéré  comme  bâtard  adultérin  ;  que  son  état  était  irrévo- 
cablement fixé  par  son  acte  de  naissance ,  et  que  François  Delisle ,  en  "se 
déclarant  postérieurement  père  de  ce  mineur,  n'a  pu  changer  son  état  et 
lui  imprimer  la  tache  de  Padultère  ;  —  D'autre  part ,  que ,  lors  même 
qu'il  serait  reconnu  que  François  Thier^  fût  un  enfant  adultérin,  Padop- 
tion  n^en  serait  pas  moins  valable,  en  vertu  de  la  loi  dn  25  germ.  an  11; 
que  cette  loi  dispose  d'une  manière  générale,  et  que  la  circonstance  que 
Padoptant  avait  des  enfants  légitimes  an  moment  de  l'adoption ,  n'était 
4'aucune  espèce  de  considération.  —  Arrêt  (apr.  délibO. 

LACona;  —  Considérant  que  la  cour  royale  de  Nancy  areconno, 
diaprés  le  rapprochement  des  titres  produits  au  procès ,  d'après  les  faits 
qni  lui  ont  été  soumis,  et  diaprés  les  déclarations  des  parties ,  que  Fran- 
çois Thiery  éiait  bâtard  adultérin;  —  Considérant  que  l'incapacité  des  Irâ- 
terds  adiiltérins  les  a  toujours  fait  exclure,  tant  dans  l'ancienne  que 
dans  la  nouvelle  législation ,  de  l'exercice  des  droits  de  filiation  et  de  suc^ 
cessibilité;  qu'ils  n''oDt  eu  constamment  droit  qu'à  des  aliments;  que, 

<  quelque  favorable  qu'ait  étfi  aux  enfants  naturels  la  loi  du  12  brmn.  an  2, 

;  eUe  a  maintenu  l'incapacité  absolue  des  ehfants  adultérins  en  les  réduisant 

à  des  aliments  ;  —  Que  cette  incapacité  a  été  formellement  maintenue  par 

Je  code  civil ,  qui  a  défendu  la  reconnaissance  des  bâtards  adultérins ,  et 
Berne  leur  légitimation  par  mariage  subséquent;  qu'on  ne  peut  supposer 
que  le  législateur,  qui  a  toujours  si  solennellement  consacré  l'incapacité  , 


,^9.  En  eOTe.t, i^evenant au  systèsiede  l*arrét  dait  nar..  181i« 
la  même  chambre  civile  a  jugé  qu'un  enfant  adultérin  ayaîtpu  être 
adopté  par  le  père  qui  Payait  reconnu  précédemment  et  qui  était 
sans  enfants  légitimes  (Rcj.,  9  fév.  1824)  (d). 

absolue  des  bâtards  adultérins  pour  acquérir  des  dioits  deHUalion  et  do 
soceessibilité ,  se  soit  mis  en  opposition  avec  lui-même ,  en  étendant  à  cet 
bâtards  la  voie  indirecte  de  l'adoption  ,  au  préjudice  des  enfants  nés  dans 
le  légitime  mariage  ;  —  Considérant  que  celle  Incapacité  annntefadop'» 
tfon  dans  son  essence ,  é\  s'oppose  par  conséquent  à  ce  qu'ai^  pareille 
adoption  produise  aucun  effet ,  quant  aux  droits  de  filiation  et  s ucoesai-  , 
hillté;  que  la' loi  transitoire  du  25  ^erm.  an  11  s'est  bornée  à  valider  lai  j 
adoptions  à  l'égard  desquelles  on  n'aurait  pas  rempli  les  oonditiens  posté-  ^ 
rieuremenl  imposées  par  le  code  civil  ;  qu'il  ne  s'agit,  dann  l'espèoe,  de 
Pomission  d'aucune  de  ces  conditions  prescrites  par  les  art.  343 ,  344, 345 
et  316  du  code  ,  mais  bien  d'une  incapacité  absolue  qui  a  vicié  PadopUon 
dans  son  essence;  que ,  quant  à  cette  incapacité ,  la  ki  transitoire  do  25 
germ.  an  il  a  laissé  les  choses  dans  les  termes  du  droit  comman  ;  qu^en 
le  décidant  ainsi ,  la  ceur  royale  de  Nancy  n'a  violé  ni  Part.  1  delà  ioi  da 
25  germ.  an  11 ,  ni  aucune  autre  des  lots  de  la  matière;  — Rejette. 
Du 25 déc.  1816.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brissoo, pr.-Vergès , np. 

(1)  J?jpk#.'  — (Roux  C.  Dejamac.)  — En  1772,. Dejamac,  notaire  à 
Segonzac,  épousa  la  demois^  Germaioe  Nandin.  Aucun  eajûnt  «a  naqujt 
de  ce  mariage; — ^^Cependant,  le  26  janv.  1793,  le  siear  Dejamao  £t 
inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  un  enfant  du  sexe  masculin ,  comme 
né  de  lui  et  de  Marguerite  Masson ,  et  auquel  il  donna  le  nom  de  Liberté. 
—  Le  5  germ.  de  Pau  2,  Dejaroac  et  son  épouse  se  présentèrent  devant 
l'officier  dé  l'état  civil  de  la  commune  de  Segonzac ,  et  déclarèrent  adopter 
Liberté  Dejamac.  Marguerite  Masson ,  aère  de  l'enfant ,  fut  présente  à  ccl 
acte,  et  donna  son  consentement  à  Padoption.  —  Après  la  mort  4a  non 
épouse ,  arrivée  en  1810,  Dejaroac  éponsa  Marguerite  Masson,  mère  da 
son  fils;  il  'décéda  tui-méme  au  mois  de  juin  1J814.  —  A  cette  époque. 
Liberté  Dejamac  se  mit  eh  posssssion  des  hiens  qui  composaient  la  suc- 
cession de  son  père  adoptif.  Il  en  jouissait  patstblement ,  MravnVn  181754 
sieur  Roux ,  pètit-neveu  -de  ieu  sienr  Dejarnac ,  forma  eailtr»ki  une  de- 
mande en  délaissement  dé  la  succession,  en  se  fondant «nr  ne  qpmtien 
adoption  était  nolle; 

bette  prétention  a  été  sueoessivement  eandamnée  par  jog«nieat,4)Q  tri- 
bunal civil  de  Cognac,  du'10r}iln  1819,  el  par  arrêt  de  la  ooucde  Bor- 
deaux, du  12  fév.  «821,  rendu  en  aadience  solennelle,  et  dent  vmci  les 
motifs:  «f  Considérant  que  l'incapacité  qui,  dans  l'ancienne  l^slation , 
excluait  les  Mitards  adnltérins  des  droits  de  Jttiation  et  de  sacsessâwlîté  , 
ne  nent  être  opposée »dans  la  cnse  actuelle,  pane  que  l'ado ptian intro- 
ûttlh  parla  loiduie  javv.  1792  estune  institution  noaveUe-qai  n'avait 
pas  Iteii'dans  la  législation  précédente  ^  qu'ainsi  y.pour  prononcer  aur  l'a- 
doption InsHtnéo  par  lo  droit  nouvenn ,  àl'  faut  se  lonfemor  dans  Ia.ti0u- 
velle  législation;  —  Considérant  qnton  ne  peut  prétendre  que  la  loi*da 
ffbnmi.  nn-^  ait  maintenu  miedneapainté}  puisque  le  droit  nonvêan,  qui 
seul  régissait'  Padoptièn  au  12'bmm;  *an^  ,>  n'avait  établi  ni  reeonna  an- 
cùne  incapacité  à  adopter  ou  à  être  adopté;  qu'il  n'otistait  alors,  dans  la 
nouvelle  législation ,  ij^'nnooenlo  loi  nlativeà  l'adoption ,  celte  da  iQ  jaav. 
1792 ,  qui  fadmettait  en  principe ,  snasen  arrêter  le  mode»  aiîmposar  da 
conditions ,  restrictions  ni  exdhisionspbnr  user  ou  prtitor  deco^dcnit;  — 
Considérant  que  la  loi  du^  12  bmm.iato  2,  on  fixant  lea  droits  des  enfanta 
naturels  et  les  aUments  dnaanx  bâtards  aidnltérins ,  ne  leur  a  pas  intardit 
'  le  moyen  d'acquérir  de  plus  forts  inrits  àmn  autre  titre;  que  cette  loi  parle 
d'eux  dans  leur  qualité' priniHive,  nais  ne  les  frappe  pas  de  l'incapacité 
d'obtenir  une  qualité  plus  avantageuse  ;  -—t  Osusidérant  qne ,  s'il  pouvail  y 
avoir  quelques  doutes  sur  le  sens  absolu  de  l'art.  1  de  ia  loi  du  25  gem. 
an  1 1 ,  qui  déclare  volables  loutesletadoptioBs  lorr  faites  dnpuisJe  18  jaav. 
1792,  ces  doutes  seraiMit  pletnéiéedtdisolpés  par  leamotil^oKposés  par  li 
conseiller  d'Ëlat  qui ,  an  nom  "dn  gouvernement,  proposaii  la  loitelli 
qu'elle  fut  décrétée.'  Ces  motifii  sont  ainsi  énoncés  :  crToaiea  les  adoptioai 
»  consommées  avant  la  promulgation  dn  code  devront  obtenir  lenr  eflct, 
»  sans  consulter  la  loi  nouvelleetsans  exanmier  si  Padoptant  éUit.d^ail* 
»  leurs  capable  de  conférer lo-bénéflot  dtPaéDption ,  on  l'adopté^sipable  d| 
V  le  recevonr;  car  Pun  et  Pautre  étaient  habiles ,  puisque  lailégislidion  no 
»  contenait  alors  aneune  prélrihHlon,  et  n'ofiaitv  an-oontrairo,  qu'ans 
»  an!torisation  indéfinie;  »  adoptant,  an  sur^das,  InomoltCB  dujafeoient 
du  tribunal  de  Cognac ,  etc.  ^  — ^Pourvoi.  ^-^Anét  (apr.  délib*}. 
'  La  ccrcn;  — Cotfsîdérdnt  que 'ta ^lol  transitoire  d«25  (srm.  aail  a  ^ 
formellement  mafnténu'loaies  les  adopliou  coasominécrdtpalalniajanv. 
1 792.  jusqu'à  la  promulgation  dn  code  dvil  ;  qu'il  ne  s'agit  pas ,  dans  l'es- 
pèce de  la  came,  dMne  adoption  faite  par  on  individa  ayanfr^os «nfànls 
légitimes;  que  le  demandeur  en  cassation  est,  au  oenirairef,  on  «bilatéral 
éloigné;  qne,  par  conséquent,  en  déclarant,  d'ipirès  1^  loi  «transitoire  du 
25  germ.  an  11,  le  demandeur  en  cassation  non  rocevaUo  ttatttfqoer  cette 
adoption ,  la  cour  royale  de  Bordèauia  fait  une  jiplai^idioitioa  docelta 
loi ,  et  n'a  vidé  aucune  des  tds  knreqnées  ;  — »  it^ntte. 

Dn  9  fév.  1824.-G.  C,  sect*  civ.-MM.  Gnndon,  pr.  d*A|«.TY«i)|4s, 
rap.-^fonrde ,  av.  gén.,  c  ooBf.-Guillomin  et  Guidiard,  af«  ^ 
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40.  Mats  cette  Juri8prudenee,qil*a^|irouveMeriiD,.Que8Udd 
droit 9  5*  édU.,  V»  Adoption,  $  i,  a^  été  de  coorle  dorée;  et 
nne  nouvelle  espèce  s'est  présentée ,  dans  laqueUe  l'état  adultérin 
de  Tentant  était  constaté  dana  raold  ménie  dradopUoni,  passé 
avant  la  lot  de  l'an  t  i  ;  \a  nullité^  a  été  prononcée  sur  la  demande 
d^enfants  légttlmes  nés  de|Miis  l'adopUon  (Req.,  13  JuilL  1886)  (i). 
—  Dans  cette  espèce ,  l'adopté  repoussait  la  qualité,  d'enfiani 
adultérin,  en  disant  que  la  loi  n'avait  permis  ni  de  la  recon- 
naUre,  ni  de  cecborcber  k  paternité  :  mliis  l!arrét  a  répondu  (et, 
sur  ce  polnt,,aveCt  beaucoup  déraison,  à  notre  avis)  qne  cas  inriii- 
cipcs  ne  sfappliqiiaieui. {tas  à  l'espèce  de  l'^HnHArinitA  résultant 
de  Tacte  néoie  U-adoption.  —  Ma,i$,  en  droit ,  la  cha(![)b{re  desi  n^- 
quf^tcs  a  remarqué  que  «  le  respect  de  la  morato  a  coaiitaaHiient 
ruii  obstacle  à  ce  que  les  aduUérias  aequiàsent  dies  droits  succes- 
sifs on  de  filiation;  que  la  loi  même  du  12  brum^  aw  % ,  toute  fti« 
xorablc  qu'elle  soit  aux  enfants  naturels  ,  a  consacré  l'incapacité 
des  aduitéi  ins  pour  acquérir  de  pareils  droits,  en  les  réduisant  à 
de  simples  aliments;  qu'ainsi^  quant  à  ce^le  Incapacité,  la  loi  du 
3o  germ*  an  il  a  laissé  les  choses  dans  les  termes  du  droit 
commun.  »  „•  Et  c'est  ce  motif  qui ,  appliqué  aux  adoptions  (olé- 
lées  par  Fautorité  publique  elle-même ,  pendant  Tépoque  révolu- 
tionnaire, parait  critiquable. 

®0.  Enfin ,  une  dernière  décision  de  la  cour  de  cassation  a 
levé  Ions  les  doutes,  et  proscrit,  de  la  manière  la  plus  étendue, 
Tadoplion  des  enfants  adultérins.  Elle  porte  que  l'enfant  adulté- 
rin n'a  pu ,  dans  l'intervalle  de  la  loi  de  1792  à  celle  de  germin. 
an  1 1 ,  être  valablement  adopté,  quoique  l'adoptant  n'eût  alors  et 
n'ait  eu  depuis  aucun  enfont  légitime  (Cass.,  36  juin  1832  )  (2). 
—Nous  ne  pouvoffs  que  (Hrc,  sur  ce  point,  anfourd'hni  bien  con- 
stant, (jne  cette  jurisprudence  est  de  Tépoque  actuelle  et  non  de  la 
période  révolutionnaire,  pendant  laquelle  le  principe  de  l'adoption 
^  <^té  posé  et  pratiqué  par  le  goi^vernement  lui-môme  sans  exa- 
men, sans  contrôle  sur  la  ûliatioa  des  individus. 
»■  I  1 1.»  ■■■         ■■  I ^.  Il  ■  ■■■■  I  ■  ■■    « 

(1)  Efpècêf-^  (Cottppie  C.  Barnewn.j  —Pendant  «on  maria^o  avec 
Marie  Umoulet,  Coappie  eut  deux  enfants  inscrits  9tir  les  registres  de  l'état 
cÎTii ,  comme  issus  de  loi  et  de  Clandloe  Boticliet  :  ces  enfants  furent 
ft'ioptés  par  Gottppie  et  par  Marie  I^iboulet.  Cellé^l  décéda  sans  enfants 
légi  Imcs,  et  C«appie  se  maria  avec  Claudine  Soucbet;  de  ce  second  ma- 
ria<>e,  il  eut  nne  Ulle.  —  Il  maria,  en  1814,  au  elear  Canton,  Marguerite, 
sa  fille  adoptire,  et  il  lai  fit  une  donation.-^ En  18SS,  et  apr^s  le  décès 
de  Cuu|)pie,  lo  sieur  Barneron,  mari  de  »a  fille  légitime,  demanda,  au  nom 
de  Ci'lle-ci,  dé  rentier  dans  la  possessioti  de  tous  les  biens  possédés  par 
Couppie,  et  i|tti  se  trouvaient  entre  les  mains  des  enfants  adoplifs.  Ceux-ci 
opp<U^rcnt  lea'r  eeto  d'adoption  du  24  mess»  an  8.  —  Le  tribunal  de 
VaUnee déclare  radéptfon  valable.  —  k^\ ,  et ,  le 27  avril  1 825 ,  arrêt 
infimintif  de  la  eoor  de  Crenobiefbndé  sur  la  reconnaissance  d'adultérinité, 
sur  ia  nnlltlé  de  l'adoption  d'«n  enfant  adultérin,  et  sur  oc  que,  avant  le 
code,  les  e nrants  adultérins  n'avaient  déjà  droit  qu'a  des  aliments. 

l*oiirvoi  :  !•  pour  violation  des  art.  355  et  saiv.  c.  civ.,  en  ce  qup  la 
co>if  a  déclaré  qu'il  y  avait  aduttértnité  sans  qu'elle  fAl  établie  ;  2"  violalion 
de  la  Uidu  S5  iremi.  an  11,  en  ce  qoie  cette  loi  au(crk^(iul.radoplion  dans 
tous  les  cas  et  sans  distinction,  radultérinilé  ne  \&a\'a{K  éire  un  motif 
d'annulation.  —  Arrêt. 

La  cour; — Attendu  qu'il  n«  s'agissait  fieint,  dans  la  cause,  de  re- 
cherche de  paternité;  que  la  (fialHé  d'enfanis  adtiltérias  réçiUail  des 
arips  et  pièces  du  procès  non  méoennus  ^  les  enfants  aksi  qualifiés; 
qu'ils  avaient  scutement -contesté  qu'une  pareille  qualîlc  p4t  faire  obstacle 
ti  la  validité  de  leur  adoption  ;  -^  Que  cette  adoption  étant  faite  par  le 
même  titre  que  celui  de  4a  recoooaijssafice  de  4*adiillérinité,  ne  peut  en  être 
réparée ,  funqae  c'est  le  titre  même  d'adoption  qui  proclame  le  vice  de 
«aissancedes  enfants  et  constitue  leur  incapacité  à  en  recevoir  l'effet;  — 
attendu  qne  la  loi  do  25  germ.  an  11  ne  valide  pas,  sans  distinction, 
tontes  les  adeptions  teites  antérievrenent  aa  code  enrfl  ;  —  Qu'en  pronon- 
ftaat  tenr  ▼alldilé ,  «  quand  même ,  «dit  la  loi,  les  adeptioM  n^aovaient  été 
accompagnées  d'aocoDe  des  conditions  prescrites  depuis  pour  adoptA*  et 
ftire  adopté,  »  le  législateur  a  seulement  entendu  quVAes  ne  pourraient  être 
contestées,  sons  le  prétexte  que  les  conditions  prescrites  pour  l'adoption, 
par  des  lois  postérieures,  ne  setrotrveraient  pas  remplies,  mais  qu'il  n'en 
résulte  pas  que  la  loi  de  germindlait  levétoutes  les  incapacités,  indîgnitéf:, 
en  qnVile  ait  validé  tons  les  aotea^i,  sous  le  litre  d'adoption,  cho(|ue- 
raient  les  mœnr»,  ou  offenseraient  rbonnéteté  publique,  ni  ^ ue  le  légîsla- 
teor  ait  permis  qu'on  pût,  en  fateard'adal(érin8,préjudicier  indirectement, 
par  nne  nareille  voie,  aux  enfants  nés  en  légitime  roarta^^  —  Que  le  res- 
pect de  la  morale  a  constammenl fait  obetaclej  dane  l'ancienne  législation 
comme  dans  la  nouvelle,  à  ce  que  les  adoMénos  acquissent  dos  droits  sne- 
cessib  on  deffUttion;  qoela'loimètaie  dn  14  brum.  aa  S,  toute  favorable 
qu'die  iilt  an  eafaais  nataels,  «  consacré  rineapacité  des  adultérins 


#t.  Le  principe  a  été  pobasé  plus  loin  encore;  flTa  été  Jogé 
qu*en  supposant  que  ra4op(iond'ua  enfiint  adultérin  ne  UA  pai 
défendue  par  les  lois  antérieures  au  code  civil,  elle  serait  Inef« 
ficacepour  conférer  à>  l'adopté  la  ofialtté  d'Iiérltier  dePadoptant» 
sLooIai«CL  n'est  décédé  qu'après  la  publication  du  code  (Nancy, 
1  Saoùt  1  h\  4,  aff.  Tbiery.,  rapportée  an  n*57}.— Ged  est  rétroae^ 
tir,.4nivant  noua,  V.  n^  74i,  3^  et  130. 

#^.  Parmi  tes  oonditions  géttéralee  dont  l'existence  a  pam 
nécessaire  au  législateur  pour  la  validité  de  l'adoption ,  se  trouve 
la  Mbexit  dit  ûonsenl^ment,  car  en  regardaat  comme  naOe  l'a- 
doptioa  qui  ser4ûl déterminée  par  la  violence  (  V.  L'exposé  des  mo- 
tifs ,  n<*  7 } ,  il  a  entendu  manifester  qup  la  liberté  se  rencontrît 
daus  cet  acte  comme  dans'  tous  les  contrats» 

i&â*  il  n'était  donc  pas  besoin  qu'une  disposition  expresse  de 
la  loi  transitoire  déclarât  que  U  violence  et  le  dol  sont  des  causes 
de  nuâlUé  des  adopMons  faites  sous  la  loi  de  1792.  C'est  là  une 
proposition  que  le  législateur  aurait  même  pu  se  dispenser  d'é- 
noncer» 

04.  Ha  toutefois  été  Jugé  que  la  circonstance  que  l'adopté  et 
les  témoins  étalent  membres  d'un  comité  révolutionnaire ,  ne  suf* 
fil  pas  pour  que  l'adoptant  doive  être  réputé  avoir  été  contraint  e| 
que  l'adoption  doive  être  réputée  extorquée  par  violence  (  Kloses , 
14  mars  1819  ,  aff.  Marcé,  V.  n»  54). 

•&.  Au  reste ,  le  consentement  dans  un  acte  aussi  solennel , 
et  surtout  de  la  part  de  l'adopté  que  l'adoption  a  particulièrement 
pour  objet  de  gratifier ,  a  dû  se  supposer  facilement  dans  les  actes 
de  cette  espèce  passés  sous  une  législation  qui  n'avait  prescrit 
aucunes  formes. — Aussi  a-t-llélé  jugé  qu'il  résultait,  par  exemple, 
de  la  circonstance  qu'après  l'adoption,  l'adopté  était  allé  babiter 
avec  l'adoptant  pendant  plusieurs  mois  sans  réclamation  de  la 
part  de  celui*ci  (Ntmes,  14  mars  1812,  aff.  Marcé,  V.  n«  54). 

••.  On  ne  s'est  point  arrêté  là;  on  a  même  déclaré  valable 
l'adoption  qu'une  femme  a  faite  sous  la  loi  de  1 792,  bien  qu'elle 

pour  acquérir  de  pareils  droits,  en  les  rédoianat  &^e  simples  aliments; 
qu'ainsi,  quant  à  cette  iocapacité,  la  loi  du  25  genn.  an  11  a  laissé  les 
choses  dans  les  ternes  du  droit  CAnunuo^ii'ou  il  résulte  qu'en  décUrant 
nulle  et  de  nul  effet  i'adi^tien  des  enfanta  adultérins  faite  parle  mémo  ado 
qui  leur  a  reconnu  cette  qualité,  et  quÂ  n!a  pas  été  dénié,  la  cour  d'appel  da 
Grenoble  n'a  violé  ni  la  loi  du  25  germ.  an  11,  ni  aucun  des  articles  ciliés 
du /code  civil  *,<— Rejette.  *    :. 

Bu  15  juin.  1826. -G.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Roufiseàn,  rap* 

^  (2)  £«péM;— (Ouérin  C.Conite.)'^Le  18  brumaire  an  9,  Anne 
Fontaine,  domestique  des  ^Jix  QMm  ,  mit  an  jour  un  eoCaat^  dans 
Ta/ctc  de  naissance,  Guérin  reconnut  cet  rqfuit  et  Padopta  pour  U  sira  ;  à 
soû  décès  „  no  Utôsaot  pas  d'enlaols  légitimes ,  ses  bcrilîcrs  collatéraux 
se  mirent  en  possession  de  ses  biens.  Plus  tArd  »  la  danie  Comte,  se  disant 
£llc  adoplive  de  Guérin  «  revendiqua  les  bÛDS  de  son  ^re«— Le  18  mai 
1826 ,  jagement  du  Irij^Moal  civil  de  Louha<)0,quireicUe  sce  prétentions. 
—  Sur  rappel,,  arrêt  de  la  cionr  de  Dijon ,  du  %"  raar»  1828 ,  qui  décide 
en  sens  çontraii;e ,  en  se  fondant  sur  les  termes  généraux  de  la  loi  da 
Tan  11  et  sur  rioterprétation  que  la  cbambre  civik  leur  avait  donnée  à 
une  époque  pu  son  véritable  esprit  était  moins  connu  par  ses  arrêts  des 
il  nov.  1811  cl-9  fév.  1824.  —  Pourrai,—  Arrél;(aprÈs  délib.  ). 

La  coua;--  Vu  l'art.  762  c.  civ.  etTart.  1"  de  la  loi  du  25  germ. 
an  11  ;  —  Attendu  qu'en  aucun  cas  Tenfant  adulléria  n'a  droità  la  suc- 
cession ùù  ses  pèrjc  et.roère,  fu'il  ne  peal  réclamer  que  des  aliments;  qu'b  - 
l'époque  même  où  l'acte  invoqué  par  la  femme  Comte  est  interiKesu,ce  . 
principe  ctaii  consacré  par  Jâ  loi  du  12  JbrumaUe  an  2;  qu'il  suit  do  là 
que  l'enfant  ^duUérin,  connu  pour  tel ,  ne  i^ui  élre  adopté  par  ses  pèro  et 
mère  ;  et  qu'\fn  acte,  quelle  qu'jco  soit  d'ailleurs  la  forme  et  l'authenticité , 
aniérieur  à  la  pronudgâlion  du  code  .civil,  qui  contient  à  la  lois  la  rccoa- 
naissance  d'un  enfant  adultérin  par  son  père,  et;une  prétendue  adoption  , 
de  a*l  enfant/par  le  même ,  oc  peut  ayoir  d'effet  comme  acte  d'adoption  ^  * 
puisqu'il  constate  Tincapacilé  relalivo  de  TadoptanA  et  .de  l'adopté  ; -«  ' 
Attendu  que  la  loi  du  25  germinal  an  1 1  s'est  bornée  à  valider  les  actes 
d'adoption  rédigés  m  forme  aulbenlrqoe,  et  dans  .lesquels  on  ne  se  serait 
^a"}  conformé  aux  diopositions  posiécieures  du  pode  civil,  relidives  aux' 
conditions  telles  que  «le  cbap.  4,  tit.  $t  de  ce  code  enrêglo  et  en  déter- 
mino  l'usage  ;  —  Qu'il  ne  s'agit ,  dans  l'espèce,  de  l'omission  d'aucunes  de 
ces  candilions ,  mais  bien  d'une  incapacité  absolue  qui  a  vicié  l'adoption 
dans  son  essence;  qu'en  déclarant  valable  l'adoption  de  la  femmo  Comte 
par  son  père  adultérin ,  et  en  lui  adjugeant  à  ce  titre  la  socœssion  de 
Denis  Gnérin ,  l'arrêt  attaqué  a  exprnsscment  violé  les  dispositions  dea 
art.  762  c.  civ.  et  l*'  de  la  loi  du  25  germinal  an  11  ;  —  Casse. 

Du  S6  juin  1832.<C.  C,  ch.  cir.-MM.  Portails,  l^pr.-Pict,  rap^ 
Joubert,  l^'av.  gén.,.c.  coof.-Ad.  Cbauveanet  Béoard,  ar 
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n'ait  pas  été  autorisée  par  son  mari alors,  d'ailleurs,  que 

tousses  biens  étaient  parapbemaux(ReJ.,  i3  déc.  4809)  (1). 
•9.  Là,  se  bornent  nos  observations  sur  l'art,  i**  de  la  loi  de 
gerin.  an  11.  — Lorsque  l'adoplion  a  été  conférée  à  un  mineur, 
l'art.  2  de  cette  loi  donne  à  celui-ci,  pour  renoncer  à  l'adoption, 
trois  mois  à  partir  de  sa  promulgation ,  s'il  était  majeur  à  cette 
époque,  et  s'il  ne  l'élait  pas ,  trois  mois  à  partir  de  sa  majorité. 
— -  On  a  agité  la  question  de  savoir  si ,  Jusqu'à  ce  que  cette  majo- 
rité eût  été  atteinte,  les  bérltiers  de  l'adoptant  étaient  fondés  à 
demander  la  possession  des  biens,  sous  le  prétexte  que,  si  on  le 


(1)  Etpicê  :  —  (Vertamy  C.  Granet.)  —  Par  acte  passé  devant  l'offi- 
cier de  Télal  civil  de  Brioade, le  26  prairial  an  3,  la  dame  de  Vertamy , 
rémariée  an  sieur  Rabusson ,  a  adopté  deai  enfants  naturels  da  sieur 
Granet,  son  premier  mari.  —  Les  mères  des  deux  enfants,  présentes  à 
racle ,  ont  déclaré  accepter  pour  eox  l'effet  de  l'adoption.  —  Le  sieur  Ra- 
liQsson  n'a  pas  ooncooni  à  Tacte  dans  lequel  il  n'est  d'ailleurs  fait  aucune 
mention  qu'il  ait  autorisé  sa  femme  à  le  passer.  —  An  iO ,  la  dame  Ver- 
tamy a  fait  une  donation  contractuelle  en  faveur  do  l'un  des  deux  enfants 
qu'elle  avait  adoptés.  Après  le  décès  de  celte  dame,  et  en  l'an  13 ,  ses  hé- 
I  ilicrs  ont  aUaqoé  l'acte  d'adoption ,  prétendant  qu'il  était  nul  pour  avoir 
été  passé  par  une  femme  mariée ,  sans  Tautorisalion  de  son  mari.  —  Ju- 
gement du  tribunal  de  Brioude  qui  annule  l'acte  d'adoption  pour  défaut 
d'autorisation  maritale. —  Sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  réformé  par  ar- 
rêt de  la  cour  de  Riom ,  du  7  août  1806  ,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que 
l'adoplion  décrétée  eh  principe  par  la  loi  du  18  janvier  1792,  a  introduit 
un  droit  nouveau  ,  sans  en  régler  les  formes  ni  les  elTets  ;  que  la  loi  du  16 
frim.  an  3  a  tout  à  la  fois  conGrmé  le  principe  décrété  le  18  janvier  179:2, 
et  décidé  que  les  adoptions  avaient  pu  être  faites  en  vertu  de  ce  décret , 
sans  prescrire  aucunes  formes  ni  conditions  pour  leur  validité;  que  l'a- 
doplioQ  de  Marie  Chevalier  a  été  faite,  même  avant  la  loi  du  16  frimaire 
an  o ,  par  un  acte  reçu  par  l'officier  de  l'état  civil,  et  que  cet  acte  est  re- 
vêtu de  toutes  les  formalités  extrinsèques  qui  le  rendent  authentique  ;  que 
la  loi  transitoire  du  25  germ.  an  11 ,  qui  a  pour  objet  les  adoptions  anté- 
rieures au  code  civil,  a  déclaré  valables  celles  qui  avaient  été  faites  par 
actes  authentiques ,  depuis  le  18  janvier  1792  jusqu'à  la  promulgation  des 
articles  du  code  qui  se  réfèrent  à  l'adoption ,  quand  elles  n'auraient  été 
accompagnées  d'aucune  des  conditions  depuis  imposées  à  l'adoptant  et  à 
l'adopté  ;  que  les  lois  des  18  janvier  1792  et  16  frim.  an  3  n'imposaient 
point  a  la  femme  mariée  l'obligation  de  se  faire  autoriser;  que  l'esprit  de 
la  loi ,  clairement  développé  par  les  orateurs  du  gouvernement  et  du  tri- 
bunal, a  été  de  valider  toutes  les  adoptions  antérieures  au  code,  à  moins 
lu'elles  ne  fussent  le  fruit  de  la  captation  on  de  la  séduction ,  ou  que  l'a- 
loptant  ne  jouit  pas ,  lors  de  l'adoption ,  de  la  plénitude  de  son  intelli- 
gence, on  qu'il  ne  fût  pas  «ui  jur»;  que,  hors  ce  cas,  la  capacité  de 
l'adoptant  ne  doit  pas  même  être  examinée  ;  que  la  dame  de  Vertamy , 
femme  Rabusson ,  était  lui  jurU ,  et  qu'elle  avait  encore ,  quant  aux  libé- 
ralités qui  devaient  naturellement  suivre  l'adoption ,  la  libre  disposition 
de  ses  biens,  quoiqu'elle  fût  sous  la  puissance  maritale ,  parce  qu'elle  se 
les  était  tous  réservés  comme  parapbernaux ,  et  qu'elle  pouvait  les  trans- 
mettre a  titre  gratuit  ou  onéreux ,  sans  le  concours  de  son  mari ,  et  qu'on 
n'avait  articulé  aucun  fait  de  captation  ou  de  séduction.  » 

Pounroi  des  héritiers  de  Vertamy  pour  contravention  a  la  loi  du  25  ger- 
minal an  11  et  aux  principes  sur  la  puissance  maritale.  Ils  soutenaient 
tue  la  loi  transitoire  ne  maintenait  que  les  adoptions  antérieures  au  code, 
«tes  par  des  actes  authentiques,  valables  en  eux-mêmes ,  et  non  celles 
faites  par  des  actes  qui,  comme  celui  dont  il  s'agit,  étaient  nuls  dans  leur 
•rssenco  par  un  défaut  absolu  de  capacité  des  adoptants.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que,  d'après  la  loi  transitoire  du  25  germ. 
An  1 1 ,  toutes  adoptions  antérieures ,  faites  par  actes  authentiques ,  sont 
Valables ,  bien  qu'elles  n'aient  été  accompagnées  d'aucune  des  conditions 
idepuis  imposées  pour  adopter  et  être  adopté  ;  que  l'acte  d'adoption  dont  il 
s^ftgit  est  authentique  et  antérieur  à  la  publication  de  la  partie  du  code 
civil  relative  h  l'adoption  ;  qu'en  ordonnant  en  conséquence  que  cet  acte 
et  la  donation  contractuelle  du  4  mess,  an  10  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  des  lois  invoquées,  et  a 
Justement  appliqué  la  loi  transitoire;—  Rejette,  etc. 

Do  13  déc.  1809.-G.  G. ,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Vallée,  rap.- 
Tkuriotysobst.  ccontr. 


3; 


(2)  Etpèm:  —  (Depienne  C.  Debrue.)  —  Le  29  flor.  an  12 ,  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  qui  ordonne  que  les  actes  d'adoption  et  testa- 
Bient  dudit  sienr  Deguerre  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et 
qne  le  mineur  Debrue  sera  mis  en  possession  et  jouissance  de  tons  les 
biens  dépendant  de  sa  succession ,  «  attendu  que ,  par  l'art,  l*' ,  L.  tran- 
sitoire SA  germ.  an  11 ,  toutes  les  adoptions  déjà  faites  sont  déclarées  va- 
lables; que,  dès  lors,  elles  doivent  produire  leur  effet;  que  la  faculté  de 
fODoncer  a  l'adoption  établie  par  l'art.  2  en  faveur  des  mineurs  ne  peut 
y  faire  obstacle ,  puisque  cette  faculté  n'est  évidemment  établie  que  pour 
aoeofder  à  un  mineur  le  droit  de  renoncer  à  l'adoption  qui  poitrait  lui  être 
1fénf^t9f  yujT,  dès  lors ,  ce  droit,  étant  dans  l'intérêt  des  mineurs  adopté' 


décidait  autrement,  on  ferait  produire  à  une  adoption  qui  peol 
être  déclarée  non-avenue ,  des  effets  déflnitifs  ?  —  La  négative  a 
été  justemeot  admise  (Paris,  0  niv.  an  13}  (2). 

•8.  De  la  réserve  que  l'art.  2  a  faite  en  faveur  de  l'adopté 
mineur ,  il  résulte  que  l'adoption  était  irrévocable  de  la  part  da 
l'adoptant  majeur;  qu'en  conséquence,  elle  n'a  pu  être  rétractée 
par  la  déclaration  faite  par  lui,  sous  l'empire  de  cette  loi  et  devant 
l'officier  public ,  qu'il  entendait  révoquer  l'adoption  pour  cause 
d'ingratitude  de  l'adopté  (Req.,  26  avril  1808)  (3). 

••.  L'art.  3  de  la  loi  de  germ.  an  11,  détermine  les  eflèts  quo 

depuis  le  18  janv.  1792,  jusqu'à  la  promulgation  du  code  civil,  ne  peut 
tourner  h  leur  préjudice  ;  que ,  d'ailleurs ,  ce  serait  donner  nn  effet  ré- 
troactif  h  la  loi,  si  les  adoptions  des  mineurs,  faites  depuis  le  18  jaii«( 
vier  1792 ,  dans  la  vue  d'une  exécution  actuelle  ou  prochaine ,  mai^  ton* 
jours  certaine,  puisqu'elles  étaient  permises ,  ne  pouvaient  cependant  pro- 
duire d'effet  et  n'étaient  exécutoires  qu'à  la  majorité  des  mineurs  adoptés  ; 
—  Attendu  enfin  que  les  effets  de  l'adoption  du  mineur  Debrue  se  trouvent 
réglés  etfixés  par  acte  authentique  contenant  disposition  à  cause  de  mort, 
et  que  cet  acte  est  de  la  nature  de  ceux  dont  l'art.  3 ,  L.  transitoire  25 
germ.  an  11 ,  ordonne  l'exécution.  »  —  Sur  l'appel, —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  —  an  néanL 

Du  9  niv.  an  13.-C.  de  Paris. 

(3)  Etpicê,*  —  (Savouroux  C.  Faure.)  —  An  4,  James  Margnal  et 
Françoise  Tixier*  son  épouse,  adoptèrent  séparément;  le  premier,  Anioina 
Tixier  ;  et  la  seconde,  Marie  Faure,  enfants  de  quatorxe  à  quinze  ans.  Bien- 
tôt ils  voulurent  que  l'adoption  fût  commune;  et,  par  acte  du  9  du  même 
mois,  passé  devant  notaire,  ils  adoptèrent  conjointement  cet  deux  enfanta 
11  fut  dit  que  les  titres  et  les  droits  des  adoptés  seraient  parfaileoient 
égaux  à  l'égard  des  adoptants,  et  qu'ils  jouiraient,  dans  les  successions  de 
ces  derniers,  de  la  part  héréditaire  que  la  loi  pourrait  par  la  suite  oonrênr 
aux  adoptés.  —  L'adoplion  d'Antoine  Tixier  n'a  donné  lieu  à  aucune  con- 
testation. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  de  celle  de  Marie  Faure.  —  Le  4  vent,  ao  5, 
Margnat  et  sa  femme  déclarèrent,  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  U 


tion  par  acte  notarié,  en  date  du  16  du  même  mois  de  venlâse;  ils  la  mo- 
tivèrent également  sur  l'ingratitude  de  Marie  Faure,  et  notamment  «  sar  ce 
qu'elle  avait  quitté  sans  raison  leur  maison ,  et  refusé  ses  services  k  Fran- 
çoise Tixier,  sa  mère  adoptive,  dans  un  temps  où  elle  avait  le  plus  grand 
besoin  d'elle  pour  la  soigner  dans  une  maladie  de  longue  durée,  dont  elle 
n'était  pas  encore  bien  rétablie.  »  Ces  déclarations  furent  suivies  de  cila- 
tion  à  Marie  Faure  et  à  ses  père  et  mère  naturels,  pour  se  concilier  sar  la 
demande  en  révocation  d'adoption,  que  les  sieur  et  dame  Margnat  se  pro- 
posaient de  former  contre  elle.  Mais  il  parait  qu'il  ne  fut  donné  aocuM 
suite  à  cette  citation.  —  Le  8  ventdse,  James  Margnat  mourut.  Il  avait 
institué  sa  femme  son  héritière  universelle.  —  Le  4  Ooréal  an  9,  la  feinrae 
Margnat  se  remaria,  se  réserva  ses  biens  en  paraphemal,  et  en  donna  U 
jouissance  au  sieur  Savouroux ,  son  nouveau  mari.  —  Survint  la  loi  du 
25  germ.  an  11;  et  Françoise  Tixier,  se  prévalant  de  l'art.  4  de  cette  loi, 
se  présenta  avec  son  mari  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile;  mais  là, 
au  lieu  de  faire  la  déclaration  exigée  par  cet  article ,  ils  se  bornèrent ,  à  ce 

Ïu'il  parait,  à  déclarer  de  nouveau  qu'ils  persévéraient  dans  leur  volonté 
e  révoquer  l'adoption.  —  Le  20  vent,  an  12,  elle  institua  son  second 
mari  son  légataire  universel,  et  décéda  le  22  thermidor  suivant. 

Alors  Marie  Faure  s'est  présentée  pour  recueillir  tous  les  droits  d'esfani 
adoptif,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  code  civil ,  et  a  demandé,  en  consé- 
quence, que  le  legs  universel  fait  par  James  Margnat  à  la  défunte  fût  ré- 
duit, d'après  les  art.  13  et  14  de  la  loi  do  17  niv.  an  2,  àl'usufruit  de  la 
moitié  des  biens  du  testateur.  —  Guillaume  Savouroux  répond  :  1*  qâe 
Marie  Faure  a  cessé  d'être  fille  adoptive  de  James  Margnat  et  de  la  dé- 
funte, par  la  révocation  qu'ils  ont  faite  de  son  adoption  les  4  et  16  niv. 
an  5;  2<»  qu'eût-elle,  malgré  ceUe révocation,  conservé  la  qualité  de  fille 
adoptive,  elle  ne  pourrait,  d'après  l'affirmation  faite  par  celle-ci  devant  le 
juge  de  paix  de  son  domicile,  en  exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du  25  germ . 
an  11,  exercer  sur  sa  succession  que  le  tien  des  droits  qu'elle  aurait  eus  à 

Îirétendre,  si  elle  eût  été  sa  fille  légitime,  et  que  telle  est  la  dispositioi 
brmelle  de  l'art.  5  de  la  même  loi;  3*  qu'an  surplus,  la  réduction  drs 
avantages  conférés  à  nn  second  époux  n'est  prononcée  par  la  loi  du  1 7  niv. 
an  2  qu'en  faveur  des  enfants  naturels  et  légitimes.  —  Marie  Faure  ré- 
plique :  1"  que  l'adoption  est,  de  sa  nature,  un  contrat  irrévocable,  ci 
qu'elle  est  implicitement  déclarée  telle  parla  loi  34,  ff.,  Dtadcjuianibm, 
où  il  est  dit,  tifc  mim  inori6iM  noitri»  conwnii  fiUum  temforakm  kabere: 
qu'à  la  vérité,  l'art.  2  de  la  loi  de  l'an  11  permet  à  ceux  qui,  avant  le  oocc, 
ont  été  adoptés  en  minorité,  de  renoncer  à  leur  adoption ,  mais  que  de  U 
même  il  résulte  que  l'adoption  ne  peut  pas  être  révoquée  par  l'aidoptaoi, 
et  que  c'est  ce  qu'établissait  clairement  M.  Bcrlier  en  présentant  les  motifs 
de  cette  loi;  2*"  que  la  faculté  de  réduire  l'adopté  à  un  tiers  des  drotlj  dVa 
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radopilon  produira  quant  aux  biens ,  lorsqu'il  n*y  a  pas  été  re- 
noncé par  le  mineur  devenu  majeur.  —  V.  plus  haut ,  n»  21 ,  le 
texte  de  cet  article  qui  ne  paraît  pas  avoir  donné  lieu  à  des  di Ai- 
collés  et  qui  se  combine  avec  l'art.  G ,  lequel  prévolt  le  cas  où  les 
droits  de  l'enfant,  réglés  à  l'époquo  de  l'adoption,  ne  seraient 
en  rapport  ni  avec  la  fortune  de  Tadoptant ,  ni  avec  les  devoirs 
que  celui-ci  est  censé  avoir  contractés. 

7ê.  Des  diflScuUéé  se  sont  élevées  sur  l'interprétation  de 
Fart.  4,  qui ,  à  défaut  d'actes  spécifiant  ce  que  l'adoptant  a  voulu 
donner  à  l'adopté,  dispose  que  celui-ci  Jouira  do  tons  les  droits 
accordés  par  le  code,  si ,  dans  les  six  mois  à  partir  do  la  publica- 
IIOD  de  la  loi,  l'adoptant  n'affirme  devant  le  Juge  de  paix  que  son 
^(eolion  n'a  pas  été  de  conférer  à  l'adopté  tous  les  droits  d*un 
'înfant  légitime,  affirmation  personnelle  à  l'adoptant  et  qui  suffit, 
Taprès  l'art.  5 ,  pour  que  ces  droits  soient  réduits  au  tiers  de  ce 
{u'auraitun  enfant  légitime. 


mranl  naturel ,  movennant  TalEnnation  prescrite  par  l'art.  4  de  la  même 
Mi,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  Tadoptaol  n'a  pas  déterminé,  par 
Pacte  d'adoption,  les  droits  que  l'adopté  pourrait  exercer  dans  sa  succès- 
lion;  que  Françoise  Tiiiern'a  donc  pas  pu  user  de  celle  faculté,  puisqu'en 
adoptant  Blaric  Faure,  elle  lui  avait  expressément  conféré  tous  les  droits 
que  la  loi  pourrait  un  jour  accorder  aux  enfants  adnptifs;  5**  que  les  enfants 
adoplifs  sont  investis  de  tous  les  droits  d'enfants  légitimes,  et  par  Part.  3 
de  la  loi  du  25  germ.  an  11,  et  par  Part.  550  c.  civ.  ;* qu'ils  ont,  par  con- 
séquent, celui  de  faire  réduire  à  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  les  avan- 
la^ies  faits  à  un  second  époux. 

Sur  ces  débats,  et  après  un  jugement  dont  toutes  les  parties  ont  inter- 
jeté appel,  il  a  été  rendu,  le  28  août  t806,  par  la  cour  de  Riom,  un  arrêt 
qui  :  ~  a  Attendu  que  Tadopiion  était  irrévocable  de  sa  nature,  même 
avant  la  promulgation  du  code  civil,  et  que  Françoise  Tixier  n'a  pas  pu, 
par  une  alTirmation  que  l'art.  4  de  la  loi  du  25  germ.  an  11  l'autorisait  de 
faire,  déroger  au  règlement  qu'elle  avait  fait,  par  Pacte  d'adoption  même, 
des  droits  de  successibilité  de  ses  enfants  adoplifs  ;  déclare  Marie  Faure 
iore»lie  du  droit  d'hérédité  appartenant  aux  enfants  nés  du  mariage;  ré- 
duit a  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  de  James  Margnat  les  avantages 
'  faits  par  son  testament  a  Françoise  Tixier;  condamne  Savouroux  à  la  res- 
liloiion  des  fruits  de  l'autre  moitié,  à  partir  de  l^ouverlure  de  la  succession, 
et  ordonne  qu'il  sera  procédé  par  des  experts  ,*au  partage.  » 

l'ourvoi  de  Savouroux  :  1**  l'adoption  a  été  décrétée  en  principe  par  la 
loi  de  1792;  mais  cette  loi  n'en  a  réglé  ni  les  conditions  ni  les  effets;  c'est 
Boe  ÎDslitulioD  purement  civile,  qui  n'est  point  irrévocable  ;  à  Rome  même, 
elle  était  dissoute  par  Témancipalion.  —  Nul  argument  à  tirer,  au  reste, 
du  mol  Umporalem  de  la  loi  34;  il  en  résulte  seulement  que  Tadoption  no 
rottvait  être  faite  pour  nn  temps,  et  non  qu'elle  était  irrévocable,  ce  qui  est 
bien  dilTcrrnt.  —  D'ailleurs,  avant  le  code,  on  voulait  faire  un  essai,  on 
ne  traça  aucune  des  formalités  nombreuses  depuis  introduites  dans  le  code, 
parce  qu'apparemment  on  ne  la  regardait  pas  comme  irrévocable;  c'est  ce 
que  conlirmc  la  loi  de  Pan  11,  qui,  en  donnant  au  mineur  la  faculté  de 
ht  df gager  de  Tadopiion,  Ta  rondue  irrévocable  à  Pégard  de  Padoplanl; 
ce  qu'il  n'*cùl  point  fuit  si  rllc  Pavait  déjà  élé.  —  D'un  autre  côté,  Padop- 
lion  est  une  transmission  de  biens;  cette  transmission  est  irrévocable  au- 
jourd'hui ,  parce  qu'elle  se  fonde  sur  des  soins,  sur  la  reconnaissance,  et 
qa'elle  a  lieu  entre  majeurs;  celle  qu'autorisait  la  loi  de  1792,  au  con- 
traire, formée  par  caprice,  sans  liens  préalables,  sans  motifs,  sans  qu'on 
CD  (oiiiiùl  inOmc  l'étendue ,  ne  devait  i)oinl  jouir  de  Pirrévocabilité,  Sous 
cette  loi ,  Padoplé  n'était  point  oncbainé;  pourquoi  Tadoptant  l'eût-il  élé  à 
jamai.c?  Pourquoi  Peûl-il  élé  surtout  envers  un  individu  qui  n'aurait  payé 
srfbirnfaîls  que  par  l'ingratitude?  Le  lien  eût  été  irrévocable,  il  est  vrai, 
fi  l'adoption  avait  eu  lieu  danf!  un  contrat  de  mariage;  ici  s'appliqueraient 
les  princi|>es  de  la  donation  qui  n'est  point  révoquée  pour  ingratitude;  — 
2^  La  disposition  de  Tarrêt  attaqué,  qui  prononce  la  réduction  des  avan- 
tages faits  par  la  dame  Savouroux  à  son  second  mari,  est  en  opposition 
avec  l^^s  arL  15  et  14  de  la  loi  du  17  niv.  an  2  :  ces  articles  n'autorisent 
la  réduction  qu'en  faveur  des  enfants  nés  du  mariage  ou  d'une  précédente 
Union.  Les  enfants  adoplifs  ne  sont  ni  Pun  ni  l'autre;  les  art.  13  et  14 
leur  sont  étrangers.  —  3"*  Dans  la  supposition  où  la  réduction  pourrait 
avoir  lieu ,  les  fruits  ne  seraient  dus  que  du  jour  où  la  loi  du  25  germ. 
an  11  a  donné  ouverture  au  droit  do  l'enfant  adoptif;  l'arrêt  a  donc  violé 
l'art.  57  de  la  loi  du  17  niv.  —  4**  La  clause  par  laquelle  Marie  Faure, 
dans  Pacte  d'adoption,  avait  été  déclarée  devoir  jouir  des  droits  hérédi- 
taires que  la  loi  conférerait  par  la  suite  aux  adoptés,  n'avait  nu  empêcher 
la  dame  Savouroux  d'expliquer  sou  intention,  en  conformité  ae  l'art.  4  de 
la  loi  transitoire;  cette  clause  ne  spécifiait  pas  ce  que  l'adoptante  avait 
voulu  donner  à  l'adopté.  —  5**  Enfin,  la  dernière  partie  de  Parrêt  attaqué 
|oî  ordonne  que  le  partage  de  la  succession  sera  fait  par  des  experts  et 
ion  par  un  notaire,  viole  4'arl.  828  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant,  sur  le  1*'  moyen,  que  l'arrêt  attaqué,  en  dé- 
parant irrévocable,  de  la  part  des  père  et  mère  adoptants,  une  adoption 
iûte  ta  l'aD  4,  t'est  conformé  au  principe  du  droit  romain,  d'après  lequel 


Dans  une  espèce  où  l'acte  portait  qoe  Vadopté  aurait  la  part 
que  la  loi  pourrait  par  la  suite  lui  conférer^  les  juges  ont  vu  lio 
règlement  qui  rendait  inapplicable  l'arL  4  de  la  loi  (l\cq.,  26  «.v. 
1808,  air.  Savouroux,  V.  n«  68  ).  —  Mais  à  l'égard  d»uuo 
'isjï^ce  dans  laquelle  on  produisait  un  acte  d'adoption  portant  que 
ra;!vi)l6  serait  appelé  à  la  succession  de  l'adoptant  en  conformai 
des  lois,  les  mêmes  juges  ont  décidé  que  cet  adopté,  à  qui  il  avait  - 
été,  depuis,  fait  un  simple  legs,  avait  pu ,  en  Pabsence  d'une  fixa- 
tion irrévocable  de  ses  droits  successifs,  être  restreint  au  legs  lequel 
avait  pu  être  considéré  comme  un  règlement  de  ses  droits,  etétie 
déclaré,  par  suite,  mal  fondé  à  exercer  dans  la  succession  de  l'a- 
doptant la  plénitude  des  droits  conférés  aux  adoptés  par  le  codo 
civil  (Req.,  6  oct.  1808)  (1).  —  11  est  dlfOcile  de  ne  point  voir 
dans  ces  arrêts  une  contradiction,  sinon  de  la  part  de  la  chambre 
des  requêtes  qui  s'est  tirée  d'affaire  au  moyen  d'une  prétendue 
appréciation  des  juges  du  fond,  au  moins  de  la  part  de  ces  derniers. 

on  no  pouvait  pas  adopter  pour  un  certain  temps,  par  la  même  raison  que 
ceux  qui  naisiîent  do  nous  sont  également  nos  enfants  pour  toujours;  — 
Qu'il  s'est  également  conformé  à  l'arL  2  de  la  loi  transitoire  du  25  genn. 
an  11,  lequel,  n'accordant  la  faculté  de  renoncer  à  l'adoption  qu'aux  en- 
fants adoptés  en  minorité  ou  encore  mineurs,  la  refuse  aux  adoptants, 
toujours  majeurs;  —  Que  cette  loi  ayant  pour  objet  de  déterminer  le  sort 
de  toutes  les  adoptions  pour  l'avenir  et  pour  le  passé ,  dont  une  loi  du 
16  frim.  an  3  s'était  seulement  occupée  pour  prescrire  des  actes  conser- 
vatoires, il  était  impossible  de  ne  pas  lui  donner  un  effet  rétroactif,  et  de 
ne  pas  en  appliquer  les  dispositions  à  celle  dont  il  s'agit,  à  l'époque  de 
laquelle  l'adoption  avait  été  solennellement  consacrée  par  la  convention 
nationale;  —  Et  qu'elle  a  dû  agir  sur  cette  adoption,  nonobstant  la  ré- 
tractation de  James  Margnat  et  Françoise  Tixier,  sa  femme ,  parce  que  le 
sort  de  la  rétractation  dépendait  de  l'effet  que  lui  donnerait  la  loi,  laquelle 
l'a  anéantie  en  refusant  aux  adoptants  le  droit  de  révoquer  les  adoptions, 
et  celte  révocation  n'ayant  pas  été  acceptée  par  Marie  Faure;  —  Qu'ainsi, 
en  appliquant  à  l'adoption  do  Marie  Faure  les  dispositions  de  la  loi  du 
25  germ.  an  11 ,  l'arrêt  attaqué  s'est  parfaitement  conformé  aux  prin- 
cipes; 

Considérant ,  sur  le  2*  moyen,  qu'il  la  vérité  les  art.  15  et  14  de  la 
loi  du  17  niv.  an  2,  sous  l'empire  de  laquelle  James  Margnat  est  décédé, 
n'admettaient  pour  restriction  au  droit  accordé  à  l'époux  de  disposer,  en 
faveur  du  conjoint  survivant,  de  la  totalité  de  sa  fortune,  que  le  seul  eau 
où  les  époux  auraient  un  ou  plusieurs  enfants  de  leur  union ,  ou  d'un  pré- 
cédent mariage;  mais  que  la  loi  transitoire  ayant  accordé  aux  enfants 
adoptifs  tous  les  droits  de  successibilité  qui  appartiendraient  à  un  enfant 
légitime ,  l'effet  de  cette  assimilation  à  dû  être  d'étendre  aux  enfants  adop- 
tifs le  droit  de  réduire  à  l'usufruit  de  la  moitié ,  les  avantages  que  James 
Margnat  avait  accordés  à  Françoise  Tixier,  son  épouse  survivante; 

Considérant,  sur  le  3'  moyen,  que  la  restitution  des  fruits  perçus  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  l'usufruit,  a  pu  être  ordonnée,  sans*donneron 
effet  rétroactif  à  la  loi  du  23  germ.  an  11,  laquelle  est  nécessairement  ré- 
troactive, puisqu'elle  règle  l'effel  des  adoptions  antérieures  à  sa  publica- 
tion, et  sans  contrevenir  a  ParL  57  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  attendu  que 
cet  article  n'est  applicable  qu'aux  héritiers  qui,  rn  vertu  de  l'effet  rétro- 
actif de  la  même  loi ,  auraient  réclamé  des  successions  ouvertes  depuis  le 
14  juin.  1789  jusqu'à  sa  publication; 

Considérant,  sur  le  4*  moyen,  que  la  déclaraliori  de  Savouroux  et  sa 
femme,  du  6"  jour  complémentaire  an  11,  annonçait  leur  persévérance 
dans  la  révocation  faite  do  Padoption,  tandis  qu'aux  termes  de  Part.  4  de 
la  loi  transitoire,  ils  devaient.seulemcnt  affirmer,  devant  le  juge  de  paix, 
qu'ils  n'avaient  pas  eu  Pinlcnlion  de  conférer  aux  enfants  adoptifs  tous  les 
droits  de  successibilité  qui  appartiendraient  h  un  enfant  légitime;  qu'ainsi 
cet  acte  ne  remplissant  pas  le  vœu  de  la  loi,  il  a  pu  être  mhh  l'écart,  sans 
la  violer;  que,  d'ailleurs,  James  Margnat  et  sa  femme  avaient  déclare,  dans 
les  deux  actes  d'adoption,  qu'ils  assuraient  à  Marie  Faure  et  àTUicr,  son 
coadopté,  les  portions  héréditaires  que  les  lois  existantes  et  celles  à  venir 
pourraient  leur  attribuer  dans  les  biens  qui  leur  appartiendraient  à  leur 
décès;  qu'ainsi  ils  n'étaient  plus  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4  de  la  loi  da 
25  germ.  an  1 1  ; 

Considérant,  sur  le  5*  moyen,  pris  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  renvoyé 
les  parties  devant  des  experts,  et  non  pas  devant  on  notaire,  pour  des 
opérations  de  partage,  que  Part.  828  c.  civ.  est  facultatif  à  ceteganl;  que» 
d'ailleurs,  rien  ne  s'oppose  au  choix  d'un  notaire,  ou  de  toute  autre  per* 
sonne  pour  expert;  —  Rejette,  etc. 

Du26avril  1808.-C.  C.,secL  req.-MM.  Muraire,  1*'  pr.-Duoojer, 
rap.-Daniels,  av.  gén.,  c.  conf.-Dufresncau,  av. 

(1)  Espicê:  — (Talbert  C.  Dormoy.)  —  Les  sieur  et  dame  Maira 
avaient  deux  filles,  dont  l'une  épousa  le  sieur  Talbert ,  et  l'autre  M*  Dor- 
moy, avocat.  Les  époux  Talbert  avaient  une  fille  de  leur  mariage  ;  portés 
sur  la  liste  des  émigrés ,  ils  se  retirèrent  en  Suisse ,  où  ils  eurent  un  fils* 

Le  5  pluv.  an  4,  les  sieur  et  dame  Maire  se  présentent  devaul  PoflScier 
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9t«  Ak  reste ,  rafflrmation  prescrite  par  les  art.  4  et  5  doit 
être  faite  dans  les  termes  de  ces  articles  -,  elle  ne  serait  pas  rempla- 
cée par  la  déclaration  qu'on  entend  révoquer  l'adoption  faite  sous 
la  loi  de  4792  (Req.,  26  ayril  1808,  alT.  Savouroux,  Y.  n»  68). 
— Ceci  nous  prouve  que  le  tout  n'est  pas  toi^onrs  compris  dans 
la  partie.  —  V.  le  numéro  qui  suit. 

7  9 .  L'adopté  peut,  comme  l'enfant  légitime,  demander  la  réduc- 
tion autorisée  par  la  loi  dulTniv.  an 2,  art.  13  et  i 4,  des  avan- 
tages que  le  père  et  la  mère  adoptifs  se  sont  faits  depuis  l'adoption 
(Req.,  26  avril  1808,  aff.  Savouroux,  V.  n«68).  —  II  a  été 
Jugé  y  au  contraire , 'qu'un  enfant  adoptif  n'est  pas  recevable  à 
attaquer  les  actes,  et,  par  exemple,  les  aliénations  faites  par 
l'adoptant,  au  préjudice  de  ses  droits  (  Ntmes ,  14  mars  1812, 
aff.  Harcé,  V.  n<>  54).  — Mais  il  faut  remarquer,  dans  celte 
dernière  espèce,  que  Tadoptanl  était  décédé  avantia  loi  de  l'an*!  1 , 
après  avoir  révoqué  l'adoption,  ce  qui  aurait  pu,  à  la  rigueur,  être 
considéré  comme  l'équivalent  en  quelque  sorte  de  la  déclaration 
affirmative  autorisée  par  l'art.  4.  —  Il  faut  remarquer  aussi, 
1^  que  l'arrêt  ne  s'est  pas  fondé  sur  cette  circonstance ,  ce  qui 

de  Télat  civil  de  Beaune,  et  déclarent  adopter  pour  leurs  propres  enfants 
Ptiilippine  Talbert,  leur  petite-fille ,  et  Charles  Talbert ,  leur  pctit-Qls ,  et 
que  ces  deux  enfants  entreront  dans  tous  leurs  biens,  en  conformité  des 
lois.  — En  l'an  7,  testament  mystique  du  sieur  Maire  :  îl  institue  ladamo 
Talbert,  sa  fille  aînée ,  son  héritière  universelle,  «  dans  le  cas  où  elle  se- 
rait capable  de  recevoir  l'effet  de  sa  disposition.  »  —  Dans  le  cas  contraire, 
«  j'institue,  dit-il ,  ses  enfants  légitimes  héritiers  dan?  la  moitié  des  biens 
que  je  délaisserai.  »  —Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  donne  la  moitié  do  ses 
biens  &  la  dame  Dormoy. 

La  dame  Talbert  a  été  rayée  de  la  liste  des  émigrés  en  l'an  9,  et  son 
mari  en  Tan  10.  —  En  l'an  »,  la  dame  Maire  fait  un  codicille ,  par  leauel 
elle  lègue  à  son  mari  l'usufruit  de  tous  ses  biens ,  et  en  donne  le  quart  en 
propriété  a  la  dame  Talbert,  qui  venait  d'être  rayée  de  la  liste  des  émi- 
grés: «  Sur  lequel  quart,  dit-elle,  je  veux  et  entends  ttu^il  soit  prélevé 
une  somme  de  3,000  fr.,  que  je  donne  et  lègue  k  Charles  Talbert,  mon 

Çetit-fils;  2*  une  autre  somme  de  2,000  Yr.,  que  je  lègue  à  Philippine 
'albert,  ma  petite-fille  ;  je  veux  et  entends  que  ces  deax  le^s  ne  leur  soient 
délivrés  qu'après  le  décès  de  leur  mère.  »  —  Maire  fait,  en  l'an  10,  un 
codicille  semblable  :  deux  sommes  y  sont  pareillement  léguées  à  son  petit- 
fils  et  a  sa  petite-fille.  —  En  germ.  an  10,  décès  de  la  dame  Maire  -,  son 
mari  est  décédé  en  1805. 

Débats  sur  ces  codicilles.  En  1806,  jugement  qui  valide  celui  de  la  dame 
Maire,  et  annule  celui  de  son  mari.  —  Appel.  —  H  inlervirnt  un  traité 
sous  seing  privé,  par  lequel  les  parties  consentent  à  partager  par  égales 
portions.  — Deux  experts  procédaient  à  la  formation  des  lots,  lorsque  les 
époux  Talbert  ont  refusé  d'y  donner  suite,  et  ont  prétendu  se  prévaloir  de 
Padoplion  de  leurs  entinls.  On  soutient  pour  eux  que  les  successions 
doivent  être  partagées  en  quatre  paris  égales,  dont  une  pour  la  dame 
Talbert,  une  pour  la  dame  Dormoy,  et  les  deux  autres  pour  les  enfants 
adoptés.  —  Les  époux  Dormoy,  intimés ,  soutiennent  que  les  époux  Maire , 
ayant  des  enfants,  n'ont  pu  en  adopter  d'autres;  qu'ils  n'ont  pu  surtout 
adopter  leurs  petits-enfants ,  alors  que  ceux-ci ,  par  la  mort  civile  de  leurs 
auteurs,  se  trouvaient  au  premier  degré;  qu'en  tout  cas ,  les  époux  Maire , 
parleurs  codicilles,  ont  entendu  régler  les  droits  qu'ils  ont  eu  l'inlcnlion 
d'accorder  aux  adoptés ,  ainsi  qu^ils  ont  pu  le  faire. 

Le  28  janv.  1808,  arrôt  confirmatif  do  la  cour  de  Besançon ,  ainsi  mo- 
tivé :  —  «  Considérant,  V  qu'avant  le  code  civil,  aucune  loi  n'inlcrdisait 
h  un  père  ayant  des  enfants  d'en  adopter  d'autres ,  ni  même  d'adopter  ses 
p?li(s-nis;  que  l'art.  1  de  la  loi  du  25  germ.  an  11  porte  au  contraire  que, 
«  toutes  adoptions  faites  par  actes  aulnentiques,  depuis  le  18  janv.  1792 
jusqu'à  la  publication  des  dispositions  du  code  relatives  h  l'adoption,  se- 
ront valables  quand  elles  n'auraient  été  accompagnées  d'aucune  des  con- 
ditions depuis  imposées  pour  adopter  et  être  adopté;  »  qu'ainsi  l'adoption 
des  enfants  Talbert  est  valable  sous  ce  premier  rapport;  2**  que  l'on  ne 
pi'ut  pas  dire  non  plus  que  l'adoption  de  la  demoiselle  Talbert  soit  nulle  et 
illusoire,  sous  le  prétexte  qu'à  l'époque  où  cet  acte  a  été  souscrit , ladite 
Talberl,  appelée  à  représenter  sa  mère  frappée  de  mort  civile,  se  trouvait 
déjà  au  premier  degré  de  ses  aïeul  et  aïeule ,  puisque  l'adoption  confère 
des  droits  plus  étendus  que  la  représentation ,  laquelle  n'a  d'effet  qu'en 
maiière  de  succession;  que  d'ailleurs  la  dame  Talbert  ayant  été  rayée  de 
la  liste  des  émigrés  avant  le  décès  de  ses  père  et  mère,  la  demoiselle  Tal- 
bert sa  fille  n'a  jamais  été  dans  le  cas  de  la  représenter  dans  les  succes- 
sions de  ces  derniers;  que  par  conséquent  l'adoption  de  la  demoiselle 
Talbert  est  valable;  —  Qu'il  en  est  autrement  du  fils  Talbert;  que  né  à 
l'étranger  de  père  et  mère  morts  civilement,  et  qui  par  conséquent  no  pou- 
vaient lui  conférer  une  qualité  qu'ils  n'avaient  plus,  cet  enfant  était  étran- 
ker;  que  devant  suivre  la  condition  de  son  père,  et  ne  pouvant,  d'après  la 
rai  da  12  vent,  an  8,  invoquer  le  droit  civil  des  Français,  il  était  inca- 
pable de  Tadoption,  acte  de  l'état  civil  qui  tient  essentiellement  à  l'état 
aet  personnes;  que  si ,  par  l'amnistie  de  son  père ,  le  fils  Talbert  a  recou- 
vré U  qualité  da  Français  y  cette  amnistie  ne  peat  avoir  un  effet  rétroactif, 


rend  inexact  le  principe  qu'il  pose;  2*  que  Parrél  Indicé  wn 
n<*  71  n'a  eu  aucun  égard  à  une  circonstance  semblable. 

98.  Dans  le  cas  de  réduction  exprimé  au  numéro  qui  précède  t 
l'époux  réduit  doit  la  restitution  des  fruits  depuis  l'ouverture  <(• 
la  succession  de  son  conjoint,  môme  décédé  avant  la  loi  de  Tan  1 1 
(Req. ,  26  avril  1808,  aff.  Savouroux ,  V.  n^  68).— C'est  ce  4«« 
l'arrél  a  Induit  de  l'art.  57  de  la  loi  du  1 7  niv.  an,  2. ,,      ,, 

94.  Disons  en  terminant  nos  explications  sûi;  Ja  toi  d^î'aii  11 
que  l'art.  7  et  dernier  de  celte  loi  porte;  ft^esart.i41,54$,i^?, 
545,  346  du  c.  civ.,  au  titre  de  rAdqption ,  seront,  aiî  surplus, 
déclarés  communs  à  tous  les  individus  adoptés  depuis  le  décret 
du  18  Janv.  4792  et  autres  lois  y  relatives.  » 

Cet  article  contient  une  inexactitude  en  ce  que  les  art.  541  et 
543  c.  civ.  (ce  dernier  prohibitif  de  la  rechercbe  de  la  paternité 
adultérine  et  dont  l'application  a  été  faite  parla  cour  de  Riom,  le 
28  Juin  1809  (l),  V.  n«  61)  qui  y  sont  cités,  n'appartiennent  paa 
au  titre  de  l'Adoption.  Mais  ce  n'est  point  là  que  sont  les  difficultés 
véritables  auxquelles  il  donnerait  naissance ,  si  l'on  ne  se  trouvait 
déjà  à  une  époque  éloignée  des  événements  qu'il  a  eu  en  vue  de  ré- 

ni  valider,  au  préjudice  d'un  tiers,  un  acte  d'adoption  antérieure;  que 
vainement  prétendrait-on  que  l'art.  1  de  la  loi  transitoire  validant  indis- 
tinctement toutes  adoptions,  celle  du  jeune  Talbert  ne  peut  être  contestée, 
car  la  loi  transitoire  dispense  seulement  les  adoptions  antérieures  à  ea  pu- 
blication des  conditions  voulues  par  le  code  civil;  mais  cette  loi  n'a  point 
entendu  déroger  aux  lois  qui  excluaient  les  étrangers  et  les  émigrés  4e 
toute  participation  .aux  droits  civils;  d'où  il  résulte  que,  quand  bien  même 
les  effets  de  l'adoption  n'auraient  pas  été  réglés,  le  fils  Talbert  ne  pour* 
rait  s'en  prévaloir  pour  arriver  à  la  succession  de  ses  aïeul  et  aïeule.  -^ 
Mais ,  attendu  qu'à  supposer  son  adoption  valide ,  ses  effets  ayant  été ,  .de 
même  que  ceux  de  l'adoption  de  la  demoiselle  Talbert,  suflisamoieol  dé* 
terminés  par  leurs  père  et  mère  adoptants,  ces  enfants  ne  peuvent  préteodra 
aux  droits  de  ^ucccsslbilité  accordés  par  le  code  civil  ;  qa'en  effet  les  sieur  et 
dame  Maire  ont  Tait ,  dans  Içurs  codicilles,. des  legs  en  faveur  de  leurs  en- 
fants adoptifs  ;  qu'ils  ont  entendu  restreindre  à  ces  libéralités  Us  effets  do 
l'adoption  ;  qu'ils  n'ont  voulu  accorder  des  droits  de  siMCcssibilité  à  leuru 
c.nfants  adoptifs,  qu'à  défaut  et  en  l'absence  de  h  aame  Talbert ,  lear 
mère ,  frappée  de  mort  civile ,  et  incapable  de  ^ccédçr  à  l'époque  où  l'aclo 
d'adoption  a  été  sousqril;  que  celte  intention  est  prouvée  par  le  testament 
du  sieur  Maire ,  fait  en  l'an  5 ,  un  an  après  l'adoption  ;  par  la  déplarati#Q 
que  les  sieur  et  dan\e  Maire  ont  faite  en  tberm.  ao  4,  par  laquelle  il^  «f- 
firmeot  n'avoir  que  deux  successibles;  par  Jcs  arrêtés  coacemaRt  le  par- 
tage de  présuccession  fait  avec. la  république,  et  enfin  par  la  teneur  des 
codicilles  où  les  sieur  etjdame  Maire,  disposant  sous  l'empire  de  la  loi  da 
4  germ.  an  8 ,  et  donnant  à  la  dame  Talbert  le  quart  de  leurs  bieas ,  à 
charge  de  legs  envers  ses  enfants,  sup^iosent,  par  là  même,  qu'ils  n'eiw 
tendent  attribuer  à  ceux-ci  d'autres  droits  dans  leur  succession;  que  Tact.  "^ 
de  la  loi  transitoire  leur  permettait  celte  disposition  ;  que  celle  loi  main  « 
tient  les  dispositions  testamentaires  sans  en  régler  ni  le  mode  ni  le  mini- 
mum,  s'en  référant  entièrement  à  la  volonté  des  adoptants ,  et  se  hornaol 
à  restreindre  leurs  libéralités,  dans  le  cas  où  elles  blesseraient  la  légtlioiB 
d'enfants;  que  la  clause  de  l'acte  d'adoption-^  portant  «  qu'ils  eatreront 
dans  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  de  quelque  nature  et  espèce 
qu'ils  soient,  en  conformité  des  lois,  »  ne  renferme  qu^une  désigoaiion 
vague,  indéterminée,  et  que,  nonobstant  la  déclaration  à  peu  prés  sem- 
blable, qui  se  trouve  dans  le  modèle  des  actes  d'adoption,  adressé  aar 
municipalités  par  le  gouvernement,  le  législateur  n'a  pas  laissé  d'exiger 
un  acte  spéciGanl  ce  que  l'adoptant  a  voulu  donner  à  l'adopté.  » 

Poui  voi  des  enfants  Talbert  pour  violation  de  l'arL  4  de  la  loi  du  25  germ. 
an  i  t,  en  ce  qu'ils  ont  été  restreints  aux  legs  qui  leur  avaient  été  faits, 
quoique  les  aduplanls  n'eussent  manifesté  aucune  intention  expresse  à  cet 
égard ,  et  qu'ils  eussent  déclaré,  dans  l'acte  d'adoption ,  que  les  adopté» 
enirèraicnt  dans  tous  leurs  biens,  en  conformité  des  lois. — ArréL 

La  coun;  — AUcndu,  en  fait,  que  les  droits  des  enfants  adoptifs  n\ 
valent  pas  été  fixés  irrévocablement,  quaqt  à  la  quotité,  par  l'acte  d'adof 
lion  du  5  pluv.  an  4,  qu'ils  ne  l'ont  été  que  par  les  actes  postérieur?  ;  ^  < 
Attendu,  en  droit,  que  les  lois  intervenues  depuis  le  règlement  des  droii* 
des  adoptés  (lois  que  les  adoptants  peuvent  invoquer,  puisqu'ils  a^avaieia' 
appelé  leurs  enfants  adoptifs  à  leurs  successions  qu'en  conformité  de  c«; 
lois)  ordonnent  l'exécution  des  actes  par  lesquels  letf  adoptants o.nt  ré(*lt» 
eux-m^mes  les  effets  de  Tadoplion,  et  n'anpellent  les  enfants  adopl «s  it 
jouir  des  droits  fixés  par  le  code  civil  que  aans  l'absence  on  à  défaut  da 
règlements  faits  par  les  adoptants;  —  Rejette,. etc. 

Du 6  oct.  1Ô08.-C.  C,  scct.  rcq.-MM.  Muraire,  i*pr.-Poriqnet,  rap«<- 
Daniels,  av.  gén.,  c.  conf.-Grappe,  av. 

(1)  Etpiet  i  T-  (Picbol-Doclos..)—  Pkhot-Daclos  B*ajant  pas  d'en- 
fanls  de  son  mariage ,  a  adopté,  en  Tan  9 ,  devant  la  maniapalité  de  Vie  » 
deux'entants  nés,  portent  leurs  actes  do  naissance,  de  parents  iaconnus.*— 
11  décède;  les  enfants  adoptifs  réclament  sa  succession;  on  leur  oppoMi 
qu'ils  sont  adultérins  et  qu'ils  a'ont  gu  éifP  adoptés.  -^  Jugement  qui. 
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glem^Btéir  t  c*est  dans  Tappllcation  des  articles  cités  aux  adoptés 
parades  antérieurs  au  code  civU  ^ue  résident  ces  difficultés  ,  et  la 
lecture  des  discours  des  orateurs  serait  loin  de  les  lever  d'une 
manière  satis^aisaute,  si  l'on  tirait  avec  quelque  rigueur  les  con- 
séquences  de  l'art.  7.  —  Mails  encore  une  (ois  la  rareté  de  l'appli- 
cation qui  en  sera  faite  désormais  sauve  les  inconvénieuts  de  cette 
disposUion  trpp  peii  étudiée. 

ABT.  5.  —  iht  eofiditions  roquisâs  par  le  code  civil  pour  adopter 
et  être  adopté. —  Adoptions  diverses, 

75.  Les  conditions  nécessaires  à  l'adoption  sont  de  deux 
sortes  :  les  unes  Uenneust  à  l'état  civil  de  l'adoptant  et  de  l'adopté, 
à  leur  capacité  de  s'obliger  ^  les  autres  se  rérërenl  aux  conditions 
d'âge,  d'inexistence  d'eaicUits  légitimes,  de  consentement  du  con- 
joint de  l'adoptant  si  ce  dernier  est  marie.  — Les  premières  con- 
ditions ne  résultent  que  de  l'ensemble  général  des  lois  ^ui  règlent 
la  capacité  des  citoyens,  car,  chose  remarquable,  ni  dans  les 
stiit  rédactions  successives  que  le  projet  a  subies  au  sein  de  la 
section  de  législation ,  ni  dans  les  longues  discussions  dont  il  a  été 
précédé  au  conseil  d'État,  U  n'en  est  fait  aucune  mention-,  les  se- 
condes sont  l'obtiet  des  prévisions  de  la  loi  relative  à  Tadoption. 
Pour  apprécier  i[uleux  la  portée  des  unes  et  des  autres,  U  convient 
denepoi|ii\t  perdre  de  vue  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  n^  2(0, 
sur  les  caractères  de  la  loi  dont  on  présente  ici  le  commentaire. 

Celte  loi  comprend  les  adoptions  ordinaires  (c'est  le  litre  pres- 
que entier  0e  l'adoption),  rémunératolres(V.n<»92  et  suiv.,  Iô8)et 
testameDtairesCc.clv.996}— Y.rart.6,relalUà  la  tutelle  officieuse. 

$  I  • — Dm  eamditians  nécessaires  pour  adopter. 

78.  La  paternité  établit  des  relations  trop  intimes ,  trop 
»aintes,  poiy:  que  la  loi  permette  qu'une  paleriiilé,  môme  Ôctive , 
puisse  être  le'  réajiH^t  d'un  caprice  qu  d'une  volonté  InceVtaine. 
P'un  côté ,  il  importé  çiu^uqë  <tifrérènce  d'âjge  sépare  les  deux  in- 
dividus qui  doivent  mutuelleqient  remplir  le  rôle  de  père  et  de 
fils;  d'autre  part,  lestinée  à  consoler  la  vieillesse  de  la  privation 
des  enfants ,  l'adoption  ne  devait  être  permise  qu'ai  une  époque 
où  les  espérances  de  palemité  commencent  à  se  perdre  :  cela 
était  d'autant  plus  impérieux,  qu'un  abaissement  trop  grand  de 
rage  aurait  pu  détourner  du  mariage,  seul  fondementdes  familles, 
et  par  suite  de  la  société.  Telles  sont  les  considérations  princi- 
pales qui  ont  guidé  le  législateur  dans  l'établissement  des  condi- 
tions qu'il  a  exigées  dé  l'adoptant.  ' 

L^adoption  n'est  permise  qu>ux  personnes  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre sexe ,.^gécs dé  plus  de  cinquante  ans,quin^auront,àrépoqi]e 
de  l^adoption,  i^i  enfants  ni  descendants  légitimes  ,  et  qui  auront 
au  moins  quiiùe  ans  de  plus  que  les  individus  qu'elles  se  pro- 
posent d'adopter  (c.  civ.,  art.  343). — On  voit,  d'abord,  par  ce 
tex(e,  gu'à.ta  différence  du  droit  romain ,  Inst.,  liv.  i  ,  lit.  11 , 
n»  (0  ,'nptré  code  adpiet  les  femmes  comme  les  hommes  à  laire 
une  sp)opiion.  —  Le  cpdè  civil  autrichien,  art.  1^0,  exige  que 
Tadoptant  soit  Ige  de  plus  de  cinquante  ans  ,  et  que  l'adopté  soit 
plus  Jeune  que  ses  parents  adôptifs  d'au  moins  dix-huit  ans.  — 
L'art.  668  c|u  code  prussien  ne  permet  l'adoption  qu'aux  personnes 
qui  ont  passé  leur  cinquantième  année  j  mais  rai;t.  669  ajoute 
que  cette  faculté  peut  être  accordée  par  le  souverain  à  des  indi- 
vidus plus  jeunes ,  lorsque ,  d'après  leur  conformation  physique 
ou  l'état  de  leur  santé,  il  est  à  présumer  qu'ils  ne  pourront 
procréer  d'enfants.— Notre  code  n'admet  pas  cette  dispense  d'âge , 
dont  les  causes  parai^ent,  en  ^ffet,  trop  conjecturales.  L'exemp- 
tion de  la  condition  d'âge  n'existe ,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt , 
|iue  pour  l^adôptiqn  rémunératoire. 

77«  .ti'Mopt^i^t  ù^a  pas  besoin  d'obtenir,  pour  l'acte  impor- 
tant quil  accomplit,  le  consentement  de  ses  père  et  mère.  Là  loi 
ne  l'exîge  pas ,  et  n  n^est  pofnf  permis  de  suppléer  à  son  silence. 
D'amers  ,1>ftgé  que  l'adoptant  doit  avoir  atteint  le  met  hors  de 

«  attendu  que  radoptîon  est  validée  par  Part.  1,  loi  25  germ.  an  il,  quand 
Hème  elle  n'aarail  ^té  aecompagnéd  d'ancunn  cooditioDS  depuis  imposées 
Kar  adopter  etétre  adiwIéi-VQtte  l'art.  4,iii«me  loi,  confère  aux  personnes 
ainsi  adoptëesi  totts  les.droits  attachés  à  L'adoption  par  le  e.  dv.  s  —  Que  t 


•uraii  acs  enranis  de  Celte  deraiere  qualité  depuis  radopliOD  ;  d'où  il  soit 
gtte  feu  Pichot-DuclM  n'ayant  pas  Upé  CerfUttU  ntfs  ai  nariage ,  tans 


toute  tutelle,  et,  le  plus  souvent ,  l'ordre  de  la  nature  l'aura  privé 
de  ses  père  et  mère.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Duranton^ 
t.  3 ,  n<»  283.  —  H.  Maleville,  sur  l'art.  346 ,  pense  que  le  cas 
n'a  pas  été  prévu ,  parce  que  l'on  n'a  pas  Imagihé  que  i'adoptam 
pût  avoir,  excepté  dans  l'adoption  rémunératoire,  des  ascen- 
dants vivants.  S'il  en  existe ,  dit  cet  auteur,  il  semblerait  naturel 
que  celui  qui  ne  pourrait  se  marier  sans  requérir  leur  aveu ,  ne 
pût  pas  non  plus,  sans  la  même  condition,  leur  donner  une  espèe(^ 
de  postérité.  Cette  observation  peut  paraître  judicieuse:  elle  sera 
peut-être  prise  en  considération  par  le  législateur  s'il  entrepreni 
une  réforme  de  nos  lois  civiles,  mais  elle  ue  peut  lier  le  juge  qui 
applique  la  loi  telle  qu'elle  est  et  non  telle  qu'elle  devrait  être. — 
Le  code  prussien ,  art.  673,  exige  le  consentement  des  père  et 
mère  de  l'adoptant  ;  mais,  aux  termes  de  l'art.  673 ,  le  défaut  de 
ce  consentement  ne  vicie  pas  l'adoption  :  U  a  pour  seul  effet  de 
conserver  aux  père  et  mère  leur  droit  à  une  légitime  dans  la  suc- 
cession de  l'adoptant ,  à  l'époque  de  son  décès. — Au  reste ,  queUe 
que  soit  notre  opinion  en  droit  rigoureux,  il  sera  toujours  mieux 
de  produire  aux  tribunaux  le  consentement  du  père  ou  des  ascen- 
dants ,  car  jes  juges  sont  armés  d'un  pouvoir  discrétionnaire  qui 
pourrait,  si  l'adoption  n'avait  pas  l'adhésion  des  chefs  de  la  fa- 
mille, la  faire  rejeter. 

78.  Des  termes  de  l'art.  343  et  de  plusieurs  de  ceux  qui 
t&uivent,  on  doit  conclure  que  le  mariage  n'est  pas  une  condition 
de  l'adoption  ;  qu'ainsi  elle  est  permise  à  des  célibataires  pourvu 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  cinquante  ans ,  et  qu'ils  satisfassent, 
d'ailleurs,  aux  autresprescriptionsdela  loi. M.  Grenier,  Tr.  des 
adoptions ,  n<*  4 ,  n'en  fait  pas  l'objet  d'un  doute,  et  cela  n'en  peut 
faire  un  non  plus.  En  effet,  au  tribunal,  on  avait  demandé  que 
l'adoption  fût  refusée  aux  célibataires ,  de  peur  de  les  détourner 
du  mariage;  mais  celte  proposition  ne  fut  pas  admise,  principa- 
lement par  le  motif  de  la  condition  des  cinquante  ans  d'Âge  exigée 
daosla  personnede  l'adoptant,  condition  qui  garantit  le  mariage  de 
toute  inlluence  f&cheusede  l'adoption.  La  question  a  été  débattue 
au  conseil  d'Ëlat ,  et  résolue  en  faveur  des  célibataires ,  bien  que 
vivement  combattue  d'abord  par  le  premier  consul. — ^V.  plushant 
les  dise,  des  orateurs,  n°"  7  et  33,  et  la  discussion  au  conseil 
d'État,  Locré  ,  L  6,  p.  413  et  suiv.,  394  et  suiv. 

70.  Pour  adopter,  il  faut  n'avoir  ni  enfants  ni  descendants 
légitimes.  La  loi  a  peut-être  craint  qu'un  père  de  famille  ne  se 
décidât  souvent  à  adopter  que  dans  le  but  de  parvenir  indirecte- 
ment i,  l'exhérédation  de  ses  enfants ,  ou  que  l'adoption  ne  tendit 
i  affaiblir  des  sentiments  qui  doivent  être  tout-puissants  sur  le 
cœur  d'un  père.  Mais  ,  du  texte  formel  de  la  loi ,  il  résulte  que 
l'existence  d'enfants  naturels ,  même  reconnus ,  n'est  point  un 
obstacle  à  l'adoption.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Grenier,  de 
l'Adoption  n^  10;  Touiller,  t.  2,  n<»  986;  Duranton,  n<»  278; 
Marcadé,  sur  l'art.  343,  n<*  3. — Le  code  prussien  est  conforme 
au  nôtre;  celui  d'Autriche  se  borne  à  permettre  l'adoption  à  ceux 
qui  n'ont  pas  d'enfants ,  sans  ajouter  légitimes. 

Sfllf.  U  nous  semble ,  comme  à  M.  Delvincourt ,  t.  I ,  p.  236, 
notcs^  que  la  légitimation,  postérieure  à  l'adoption  ,  d'un  enfant 
naturel  né  auparavant,  ne  pourrait  préjudicier  à  l'adoption.  L'en- 
faut  légitimé  a  les  mêmes  droits  que  s'il  était  né  du  mariage  qui 
I^a  légitimé.  Or ,  le  mariage  étant  ici  postérieur  à  l'adoption,  les 
enfants  qui  en  naîtraient  ne  pourraient  annuler  l'adoption. 

8f .  L'enfant  qui  est  seulement  conçu  pendant  le  mariage  em- 
pêche l'adoption ,  car  il  doit  être  considéré  comme  existant  chaque 
fois  qu'il  s'agit  de  son  intérêt  (Favard,  v^  Adopt.,  $  i,  n<»  i  ;  Toul- 
lier,  t.  2,  n«  986;  Delvlncourt ,  1. 1 ,  p.  253,  notes). 

9f  •  Les  effets  de  la  conception  doivent  être  appréciés  d'après 
les  règles  tracées  dans  les  art.  312  et  315  c.  civ.  ;  mais  une  dilB* 
éulté  se  présente  à  cet  égard  :  comment  faut-il  compter  les  trois 
cents  jours  dont  parle  la  loi?  A  quelle  époque  doit  remonter  la 
conception  pour  qu'elle  soit  une  cause  d'incapacité  relativement 

les  biens  appartiecnent  auxdits  Pierre  ot  Jean-Gôme  Duclos ,  ett  en  fan  19 
adôptifs.  »  —  Sur  l'appel ,  les  coUatéraux  oflirent,  en  outre ,  de  prouver 
radoltérinité.—  Arrftt. 

La  cotm;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  y  ajoutant; 
—  Attendu  même  que  les  faits  d'adultérinité  ne  sont  pas  preuves ,  et  qoa 
les  preuves  oflTertes  ne8ontpa8admis8ibles;~Déclare  les  adopt  ioosvahibles. 

Du  28  juin  1809,-0.  de  iUoiB.-Wi*  RfdoD ,  (r,-Creni«r,  fr.  gdi. 
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h  TadoptioD?  est-ce'  au  jour  du  contrat ,  ou  à  celui  de  Thomologa- 
tion  ,  ou  enfin  à  celui  de  rinscriplion  sur  les  registres  de  l'état 
civil ,  formalités  dont  nous  nous  occuperons  à  Tarticle  3?  —  On 
a  dit  que  l'adoption  étant  ufie  insliluUon  civile ,  Tacte  qui  l'établit 
n*avait  sa  force  et  sa  validité  que  quand  il  était  revêtu  de  toutes 
les  formes  prescrites  ;  Jusque-là  il  y  a  projet  d'adoption ,  mais 
pas  encore  d'adoption  réelle.  C'est  ce  que  pensent  &1M.  Proudbon, 
Dr.  clv.,  t.  1 ,  n"  136;  Rolland  de  Villargue,  \^  Adoption,  n°  0. 
—  L'opinion  qui  reporte  la  perfection  de  l'adoption  au  contrat 
passé  devant  le  juge  de  paix ,  nous  parait  plus  confirme  aux  prin- 
cipes du  droit.  En  effet ,  ce  qui ,  entre  l'adoptant  cl  l'adopté,  con- 
stitue la  base ,  la  substance  même  de  l'adoption,  c'est  leur  con- 
sentement mutuel;  il  intervient  entre  eux  un  contrat,  source 
première  de  leurs  nouvelles  relations.  Les  formes  que  la  lui  y 
ajoute  sont  nécessaires  sans  doute,  parce  qu'il  faut  assurer  autant 
qu'il  est  possible  l'état  civil  des  citoyens,  parce  qu'un  change- 
ment aussi  important  que  celui  résultant  de  l'adoption  doit  être 
entouré  de  précautions  qui  garantissent  à  la  fois  les  intérêts  des 
parties  et  ceux  des  tiers.  Mais  la  loi  ne  crée  pas  le  lien  obliga- 
toire, elle  le  sanctionne  et  le  solennise  :  ce  qui  le  crée,  c'est  le 
contrat,  le  consentement  de  l'adoptant  et  de  l'adopté;  il  peut  d'au- 
tant moins  y  avoir  de  doute  sur  ce  point,  que  l'art.  360  reconnaît 
la  validité  de  l'adoption ,  quoique  la  mort  de  l'adoptant  intervienne 
avant  que  les  tribunaux  aient  prononcé  l'homologation ,  et  permet 
de  continuer  les  procédures  comme  si  l'adoptant  vivait  encore. 
C'est  donc  l'époque  du  contrat  qu'il  faut  prendre  en  considération 
pour  fixer  la  capacité  de  l'adoptant.  Le  contrat ,  à  la  vérité ,  est 
conditk)nnel ,  en  ceT]ue  sa  validité  définitive  dépend  de  son  ho- 
mologation Judiciaire  et  de  sa  transcription  sur  les  registres  de 
i'état  civil  ;  mais  l'accomplissement  de  cette  condition  a  un  effet 
rétroactif  au  Jour  du  contrat  lui-même.  Il  suit  de  là  que  l'enfant 
conçu  après  le  contrat ,  mais  avant  l'homologation ,  et  à  plus  forte 
raison  avant  la  transcription  ,  n'empêcherait  pas  l'adoption.  Notre 
opinion  est  aussi  celle  de  MM.  Duranton ,  t.  3 ,  n<»  278  ;  Touiller, 
t.  2,  n*  1004  ;  Grenier,  de  l'Adopt  ,  n«  23  ;  Barrot,  loc.  cit.,  n»  19. 
88.  Par  les  mêmes  motifs,  si  l'adoptant  célibataire  se  marie 
après  l'acte  d'adoption  ,  et  qu'il  naisse  un  enfant  avant  le  cent 
quatre-vingtième  jour  du  mariage ,  cette  naissance  n'annule  pas 
Tadoption ,  bien  que  l'enfant  ne  soit  pas  désavoué.  11  y  a ,  dans  ce 
cas,  comme  une  légitimation  tacite,  qui  ne  peut  nuire  aux  droits 
acquis. — Conf.  MM.  Duranton,  n"  278;  Barrot,  Encycl.,  n*  20. 

84.  L'enfant ,  quoique  conçu ,  ne  fait  pas  annuler  l'adoption, 
s'il  naît  mort  ou  non  viable  ;  la  conception  n'a  fait  alors  que  sus- 
pendre le  sort  de  l'adoption.  Cette  opinion  de  M,  Delvincourt, 
1. 1 ,  p.  2o3,  nous  parait  Juste. 

85.  Mais  nous  n'admettrions  pas,  comme  cet  auteur,  une  so- 
lution semblable  pour  le  cas  oCi  l'adoptant  aurait  un  enfant  pré- 
^umé  ou  déclaré  absent  ;  nous  ne  pensons  pas  que  l'adoption  puisse 
avoir  lieu,  sauf  à  être  annulée  si  l'enfant  revenait  ou  si  l'on  avait 
(les  nouvelles  de  son  existence  postérieure  à  l'adoption.  La  loi  ne 
permet  l'adoption  qu'à  ceux  qui  n'ont  pas  d'enfant;  or  ici,  ce  qui 
est  certain ,  c'est  que  l'enfant  a  existé  ;  ce  qui  est  incertain ,  c'est 
s'il  n*cxiste  plus.  Cependant  l'adoption  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
la  preuve  de  celte  non-existence  :  l'absence  ne  remplace  pas  le 
(K'cès;  il  est  de  principe  que  l'absent,  même  déclaré,  n'est  con- 
sidéré ,  par  la  loi ,  ni  comme  mort  ni  comme  vivant  :  la  présomp- 
tion de  vie  ou  de  mort  a  seulement  plus  ou  moins  de  force  suivant 
que  l'absence  a  été  plus  ou  moins  longue.  D'un  autre  côté ,  l'es- 
pace d'adoption  provisoire  qu'on  autoriserait  dans  ce  cas  serait 
('\idemmment  contraire  à  la  stabilité  des  institutions  :  l'état  des 
f  Mnilles  ne  doit  rien  avoir  de  précaire.  Celte  considération  doit 
i\mportcr  sur  les  motifs  d'équité  qui  pourraient  porter  le  Juge  à 


(1)  (MÎB.  pub.  C.  V...)  —  Le  sieur  V...  avait  une  fille  adoplive.  Celle 
fille  s'étant,  à  ce  qu'il  parait ,  mariée  contre  son  gré ,  le  sieur  V...  adopta 
d'iix  neveux,  par  acte  du  16  tberm.  au  11.  L'acte  fui  homologué  le  23 
liu  môme  mois  par  le  tribunal  Je  Bourges  (art.  355  et  suiv.  c.  civ.). 
Lorsque  cet  acte  fut  soumis  à  la  cour  d'appel ,  ainsi  que  l'exige  l'art.  357, 
le  ministère  public  s'opposa  à  ce  que  l'adoption  fût  conlirmée.  D'après  l'arl. 
3i3 ,  dil-il ,  Tadoplion  n'est  permise  que  dans  le  cas  où  l'on  n'a  pas  d'en- 
fant légitime,  et  celui  qui  a  un  liis  adoplif a,  dans  la  réalilé ,  un  fils  lé- 
gitime, la  légitimité  consislanlàélre  reconnu  par  la  loi;  autrement,  et  s'il 
était  permis  d'adopter  plusieurs  enfants ,  celle  faculté  pourrait  être  exercée 
ift  icUaimenl^  et  par  là,  on  anéantirait  les  droits  accordés  à  l'adopté  par  l'art. 


accorder  à  des  parents  la  consolation  de  remplacer  par  Uâ  enfant 
adoplif  celui  qu'ils  croient  perdu  depuis  longtemps  et  pour  toujours. 
— Mais  si,  sur  des  preuves  de  décès  plus  ou  moins  spécieuses, 
une  adoplion  avait tté  sanctionnée  par  les  tribunaux,  on  devrait 
appliquer  la  Jurisprudence  qui  ne  permet  d'attaquer  le  mariage 
qu'autant  qu'on  prouve  l'existence  de  l'absent. 

8G.  Si  la  paternité  fictive  ne  peut  Jamais  concourir  avec  la 
paternité  réelle  qu'elle  est  seulement  appelée  à  remplacer ,  d^un 
autre  celé  il  n'esl  pas  défendu  d'adfipter  plusieurs  enfants  :  l'arl.  548 
suppose ,  en  termes  exprès,  que  le  même  individu  peut  avoir  plu- 
sieurs enfants  adoptifs ,  comme  un  même  père  peut  avoir  plusieurs 
enfants  légitimes.  Cela  résulte,  en  effet,  très-positivement  de  la 
discussion  du  conseil  d'État.  On  y  a  proposé  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  Nul  ne  peut  avoir  plus  d'un  enfant  adoplif.  »  —  Mais 
Locré ,  t.  6,  p.  584 ,  dit  que  la  section,  après  une  forte  discussion , 
n'a  pas  accueilli  cette  proposition  ;  et  quelle  n'a  pas  trouvé  de  raisons 
qui  dussent  s'opposer  à  la  multiplicité  des  enfants  adoptifs;  qu'un 
adopté  ne  devait  pas  avoir  plus  de  faveur  qu'un  enfant  naturel, 
qui  est  dans  le  cas  d'avoir  des  frères  ou  sœurs ,  ou  du  même  lit 
ou  de  mariages  subséquents;  que  la  similitude  est  exacte,  puisque 
l'adoption  doit,  autant  que  possible,  imiter  la  nature;  que,  d'ail- 
leurs ,  la  multiplicité  des  enfants  adoptifs  est  un  moyen  d'adoucir 
l'irrévocabilité  de  l'adoption,  surtout  si  celui  qui  aurait  été  adopté 
se  rendait,  par  sa  conduite,  indigne  du  bienfait;  et  qu'enfin  de 
nouvelles  adoptions  ne  pourraient  être  regardées  comme  une 
fraude  à  la  première,  puisque,  étant  permises ,  l'adopté  adules 
prévoir.  La  section  n'insiste  pourtant  pas  pour  qu'il  soit  dit  dans 
la  loi  qu'on  pourra  avoir  plusieurs  enfants  adoptifs,  dans  l'idée  où 
elle  est  que  la  loi  ne  disant  pas  le  contraire ,  cette  faculté  existera. 

Celte  observation  est  sans  réplique,  et  l'opinion  de  MM.  Gre- 
nier, Tr.  de  l'adoption ,  n^  10,  Touiller,  n^  086;  Delvincourt, 
1. 1 ,  p.  255,  notes;  Duranton,  t.  3 ,  d<»  291 ,  ne  pouvait  être  un 
instant  douteuse.  — 11  a  donc  été  Jugé  avec  toute  raison  que  celui 
qui  a  déjà  un  fils  adoplif  peut  encore  en  adopter  un  ou  plusieurs 
(Bourges,  21  frim.  an  12)  (1). 

8  9 .  Si  l'adoptant  est  marié ,  il  ne  peut  adopter  qu'avec  le  con- 
sentement de  l'autre  époux  (c.  civ.,  art.  344).  Il  n'y  a  point,  à  cet 
égard,  de  différence  entre  le  mari  et  la  femme.  Le  consentement 
exigé  est  personnel ,  absolu  :  il  ne  peut  être  suppléé  par  aucune 
autorisation  supplétoire ,  par  exemple  celle  de  lajustice ,  s'il  s'agit 
d'une  adoption  projetée  par  la  femme.  Indépendamment  des  raisons 
morales  qui  veulent  qu'il  en  soit  ainsi ,  on  sent  bien  que  l'adop- 
tion entraîne  des  charges  qui  pourraient  blesser  gravement  les 
conditions  de  l'association  conjugale.  —  La  loi  dispense  du  con- 
sentement de  l'époux  dans  un  seul  cas ,  celui  de  la  tutelle  officieuse: 
le  tuteur  est  autorisé  à  conférer  l'adoption  au  pupille  par  acte  tes- 
tamentaire (c.  civ.,  art.  344,  366).  —  Aux  termes  des  art.  675 
et  676  du  code  prussien ,  l'adoption  par  une  femme  mariée  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  de  son  mari.  Si  le.  mari 
adopte  quelqu'un  sans  le  consentement  de  sa  femme ,  il  ne  sera 
rien  changé  par  là  au  droit  d'hérédité  de  cette  dernière  dans  la 
succession  à  venir  du  mari.  Le  même  code  règle  d'une  manière 
particulière  les  effets  de  l'adoption  faite  par  des  époux  ensemble 
ou  séparément. — V.  n»  25. 

88.  Malgré  la  disposition  de  l'art.  344,  des  doutes  peuvent 
s'élever  sur  diverses  hypothèses.  Et  d'abord ,  le  consentement 
du  conjoint  de  l'adoptant  doit-il  être  exprimé  dans  l'acte  même 
soumis  à  l'homologation  du  tribunal?  peut-il  être  donné  par  acte 
séparé?  l'acte  qui  le  contient  doit-il  être  authentique?  Que  dé< 
cider  s'il  est  postérieur  à  l'acte  d'adoption  passé  devant  le  juge 
de  paix?  L'adoption  étant,  dans  l'opinion  d'auteurs  graves,  uo 
acte  irrévocable,  n'est-elle  pas  susceptible  de  ratification  de  la 

344:  il  y  aurait  alleiole  à  la  foi  d'un  contrat  irrévocable  ;  l'enfant  qui  se  se* 
rail  dévoué  loul  entier  au  bonheur  de  son  père  verrait  disparaître  i'espoii 
d'une  existence  qu'il  croyait  assurée.  D'ailleurs,  le  législateur,  en  permet- 
tant l'adoption  considérée  comme  une  image  de  la  paternité ,  a  voulu  offrir 
une  consolation  à  celui  qui  est  privé  d'enfant ,  rattacher  à  la  société  celui 
que  la  nature  entraînait  vers  l'isolement,  et  il  est  aisé  de  comprendre  qo« 
ce  motif  ne  saurait  s'appliquer  à  celui  qui  a  déjà  an  enfant. 

Néanmoins  le  tribunal  d'appel  de  Bourges,  sans  exprimer  de  motifs  (ot 
sait  qu'il  n'en  doit  pas  être  donné,  art.  356),  a  confirmé  le  jogemeaU 

Dn  21  frim.  an  12.  -  C.  de  Boarges. 
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partderépoax  sans  le  consentement  duquel  il  ne  serait  pas  im- 
possible que,  dans  cerlîiines  circonstances,  elle  eût  été  formée? 
Dans  ce  cas ,  la  ratification  devra-t-elle  être  expresse  ?  Au  con- 
traire ,  l'éducation  de  l*enfant  sous  les  yeux  mêmes  de  Tépoux , 
ne  couvre-l-elle  pas  la  nullité  qui  pourrait  résulter  de  l'absence  de 
son  assentiment,  do  même  que  le  silence  des  parents  les  rend 
non  recevables  à  provoquer  la  nullité  d'un  mariage  auquel  ils 
n'auraient  pas  consenti?  Si  l'époux  de  l'adoptant  n'a  pas  réclamé, 
l'acte  pourra-t-il  être  critiqué  par  ses  héritiers,  pourra-t-ill'étre 
par  l'adoptant  lui-même?  Dislinguera-t-on  entre  le  mari  et  la 
femme?  et  si  c'est  celte  dernière  qui  a  conféré  l'adoption ,  la  nul- 
lité sera-t-elle  plus  impérieuse  en  ce  que  la  femme  se  trouve 
placée  sous  raulorité  maritale?  D'ailleurs  Taulorisatlon  du  mari 
n'est-ell«  pas  suppléée  par  la  sanction  que  les  magistrats  donnent 
à  l'adoption,  et  les  héritiers  de  la  femme  ne  doivent-ils  pas  être 
déclarés  non  recevables  h  se  prévaloir  du  droit  que  la  loi  donne 
au  mari,  etc.?  Sur  toutes  ces  questions,  et  sur  beaucoup  d'autres 
qui,  touchant  à  l'essence  de  l'autorisation  maritale  encore  plus  qu'à 
celle  de  l'adoption,  ne  sont  pas  prévues  par  le  code,V.,  par  ana- 
logie, ce  qui  est  ditv<»  Mariage. 

80.  Un  temps  d'épreuve  est  nécessaire  pour  que  les  parties 
acquièrent  réciproquement  une  parCaite  connaissance  de  leurs 
mœurs  et  de  leurs  caractères.  «  La  faculté  d'adopter  ne  peut  être 
exercée  qu'envers  l'individu  à  qui  l'on  aura ,  dans  sa  minorité  et 
pendant  six  ans  au  moins,  fourni  des  secours  et  donné  des  soins 
non  interrompus ,  ou  envers  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adop- 
tant, soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des 
flots. — Il  suffira,  dans  ce  deuxième  cas,  que  l'adoptant  soit  majeur, 
plus  âgé  que  l'adopté,  sans  enfants  ni  descendants  légitimes,  et,  s'il 
est  marié,  que  son  conjoint  consente  à  l'adoption»  (c.  civ.  345).  Sur 
celte  disposilion,  dont  la  pensée  revient  an  premier  consul,  comme 
on  peut  le  voir  dans  les  procès-verbaux  de  la  discussion  (Locré, 
t.  6,  p,  543),V.  les  discours  des  orateurs,  p.  261 ,  n«M  2, 35  et  54. 
90.  La  loi  ne  définit  point  le  caractère  des  secours  ni  la  con- 
tinuité des  soins  qu'elle  exige  :  elle  les  abandonne  à  l'appréciation 
des  tribunaux,  appréciation  d'autant  plus  arbitraire  que  le  code 
dispense  même  les  juges  de  l'obligation  de  motiver  leurs  décisions 
à  ce  sujet.  —  II  n'est  pas  nécessaire  que  les  secours  et  soins  aient 
été  donnés  en  vue  de  l'adoption  :  le  législateur  n'a  pas  prescrit 
celte  condition ,  et  11  n'est  pas  permis  au  juge  de  se  montrer  plus 
rigoureux  que  la  loi.  Des  soins ,  donnés  d'abord  sans  aucune  pen- 
bée  d'avenir,  peuvent  avoir,  à  la  longue,  inspiré  le  projet  d'une 
adoption  fondée  sur  la  tendresse  et  la  reconnaissance  mutuelles  ; 
le  vœu  de  la  loi  est  alors  parfaitement  rempli.  Nous  pensons 
comme  M.  Barrot,  lot,  cit,^  n°  2-t,  qu'il  n'y  a  pas,  à  cet  égard, 
de  distinction  à  faire  entre  le  tuteur  pour  lequel  la  tutelle  a  été 
obligatoire  et  celui  qui  aurait  pu  la  refuser,  distinction  arbitraire 
iotroduite  par  M.  Dclvincourl,  t.  i  ,  p.  255,  notes,  et  qui  a  le 
désavantage  de  poser  une  entrave  à  l'adoption ,  tandis  qu'il  im- 
porte de  faciliter  ce  contrat  destiné  à  donner  de  la  force  aux  dis- 
positions les  plus  morales.  —  Le  tribunal  avait  proposé  de  «  dis- 
penser l'oncle  vis-à-vis  de  son  neveu ,  des  soins  préalable  exigés 
de  l'adoptant  en  général.  »  Cette  proposition  a  élé  rejctée  ,  car,  I 
outre  qu'elle  a  paru  contraire  aux  principes  adoptés  par  le  conseil,  i 
on  a  craint  que  l'adoption  pratiquée  envers  un  neveu,  sans  la  con-  ' 
iition  qui  l'a  rend  favorable,  ne  devint  qu'un  moyen  mal  déguisé 
ire  priver  d'autres  neveux  et  des  nièces,  de  la  petite  part  qu'ils 
duraient  à  la  succession  de  leur  oncle.  »  (  Expressions  du  procès- 
verbal,  Locré,  t.  6,  p.  595;  ou  toit  alors  sous  l'empire  de  l'idée 
qu'il  convenait  d'attribuer  nne  réserve  aux  neveux  et  nièces , 
Irères  et  sœurs.) 

Bl.  Les  juges  prononcent ,  comme  jurés,  d'après  leur  con- 
ticlion,  non-seulement  sur  le  caractère,  mais  même  sur  l'existence 
4es  soins.  Toutefois,  le  défaut  des  soins  allégués  deviendrait  pour 
les  héritiers  un  moyen  de  faire  annuler,  après  la  mort  de  l'adop- 
tant (argum.,  Grenoble,  22  mars  1843,  alT.  Rognial,V.  n«227), 
Tadoption,  à  charge  par  eux  de  prouver  le  fait  sur  lequel  reposerait 
leur  demande,  —  Conf.  Dcivincourt,  t.  1,  p.  25 j,  noies. 

03.  Pour  qu'il  y  ail  lieu  à  l'adoption  rémunéraloire,  et  que 
Tadoptant  puisse  être  dispensé  de  la  condition  de  secours  préala- 
ble«r>  ^t-il  nécessaire  que  la  vie  ait  été  sauvée  par  l'un  des  moyens 
queriart.  345  a  prévus?  L'esprit  de  la  loi  semble  exiger  seulement 
^e  Urie  ait  été  sauvée  aux  risques  de  celle  du  sauveur ,  et  que  ces 
To:ïfiî  TIî. 


risques  soient  manifestes.  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Deîvincourt, 
t.  l,p.  99,  note7;VaIelte,t.  2,p.  197;  Zacliarlaî ,  t.  4 ,  p.  560; 
Duranton,  n<^284;  Darrol,/o^c//.,n^49.ll  ne  faut  pas  donner,  dit* 
on,  auxexpressions  du  lêgislateurune interprétation  restrictive,  qni 
tendrait  à  marchander  le  prix  du  dévouement.  Ainsi,  le  mot  combai 
ne  doit  pas  ici  s'entendre  seulement  dans  le  sens  d'une  rencontre 
de  deux  armées  ou  de  deux  détachements  ennemis  ;  il  comprend 
toute  attaque  dirigée  contre  la  vie  d'un  homme  et  détournée  ave4 
des  risques  manifestes  courus  par  le  sauveur.  Une  attaque  de  bri-  . 
gands  justifierait  suffisamment  l'adoption  de  celui  qui  l'aurait  rc  • 
poussée  aux  périls  de  ses  jours  (Conf.  Grenier,  Tr.  de  l'adoption^ 
n^  9  ;  Marcadé  sur  l'art.  345,  n"5).  Elle  pourrait  aussi,  continue* 
t-on ,  être  conférée  à  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  d'un  autre  aa 
milieu  des  ruines  d'un  bâtiment  (Duranton, ^oc.  ci£.; Barrot,  eod.). 

—  M,  Proudhon  ,  Droit  des  pprs.,  t.  9 ,  p.  128,  ne  donne  pas  à 
la  loi  une  interprétation  aussi  favorable;  on  doit  du  moins  le  pré- 
sumer d'après  ces  expressions  un  peu  générales  :  «  Comme  la  lot 
ne  se  relâche  ici  des  conditions  ordinaires  que  pour  les  cas  d'ex- 
ception qu'elle  détermine ,  nous  croyons  qu'il  ne  serait  pas  per- 
mis d'en  ajouter  d'autres.  »  —  Conf.  Touiller,  n°  989. 

Celle  opinion  de  Proudhon  se  rapproche  des  observations  qui 
ont  élé  faites  au  conseil  d'iillat.  Le  projet  permettait  l'adoption 
au  profil  de  celui  qui  avait  rendu  des  services  importants,  — - 
«  M.  Tronche t  trouve  l'article  trop  vague.  D'abord,  il  ne  prononce 
pas  sur  la  distance  d'âge  qui  devra  exister  entre  l'adoptant  et 
l'adopté,  dans  le  cas  de  services  rendus.  Un  homme  de  soixante 
et  dix  ans  pourra-t-il  en  adopter  un  de  soixante-neuf?  Ensuite 
il  sera  nécessaire  d'expliquer  ce  qu'il  faut  entendre  par  service 
important.  On  n'ignore  point  que  les  lois  anciennes  déclaraient 
incapables  de  recevoir  des  legs,  ceux  qui,  à  raison  de  leurs  rap- 
ports avec  le  testateur,  pouvaient  influencer  sa  volonté,  comme 
étaient  son  médecin,  son  avocat,  son  confesseur.  Cette  précaution 
si  sage  parait  devoir  s'appliquer  à  l'adoption ,  pour  empéchtr 
qu'elle  ne  devienne  un  moyen  do  pactiser.  Peut-être,  en  général, 
serail-il  plus  prudent  de  ne  point  étendre,  par  des  voies  indirectes^ 
la  faculté  de  disposer,  avant  d'avoir  réglé  la  matière  des  succet^ 
sions  et  des  donations.  On  doit  mettre  encore  plus  de  soins  à 
prévenir  les  abus ,  puisque  la  réserve  des  propres  est  abolie. 
D'ailleurs,  pourquoi  permettre  Tadoplion  d'un  majeur?  Elle  n'est 
naturelle  qu'à  Tégard  des  enfants ,  parce  qu'ils  donnent  des  es- 
pérances. —  M.  Treilliard  appuie  l'explication  proposée  par 
M.  Tronchet.  «  Il  faudrait,  dit-il ,  réduire  l'adoption  pour  services 
rendus  à  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant  dans  un  combat. 
— L'article  est  adopté  avec  cet  amendemenL  » — Néanmoins,  celte 
restriction  indiquée  par  M.  Treilhard  ne  parait  point  avoir  été 
admise  dans  les  rédactions  ultérieures,  car  le  code  ajoute  «  en  le 
(l'adoptant)  retirant  des  flammes  ou  des  flots.  » — Celle  disposition 
a  élargi,  sans  doute,  le  cadre  des  cas  où  l'adoption  rémunératolro 
est  permise ,  mais  cst-elie  simplement  démonstrative?  On  doit 
douter  qu'elle  le  soit  si  l'on  se  reporte  aux  paroles  de  Trei- 
lhard et  de  Trouchet ,  qui  ont  fait  sentir  le  besoin  d'une  limitation; 
on  doit  en  douter  encore,  si  l'on  remarque  que  les  deux  cas 
ajoutés  lors  de  la  rédaction  définitive,  et  dont  il  n'est  point  parlé 
dans  le  procès-verbal  de  la  discussion  imprimé  par  Locré,  sont 
àpeu  près  de  même  nature  que  celui  indiqué  par  Thcilhard;  c'est- 
à-dire  qu'ils  présentent  un  caraclèrc  périlleux  et  soudain  qui 
exclut  pour  ainsi  dire  toute  réflexion,  qui  onlè>e  l'homme  à  toule 
personnalité,  pour  ne  lui  laisser  apercevoirquele  danger  auquel  est 
exposé  celui  que  l'humanité  ou  le  dévouement  le  porte  à  secourir» 

—  Néanmoins,  et  tout  en  reconnaissant  que  ce  n'est  qu'avec  une 
grande  difficulté  que  les  Juges  doivent  se  déterminer  dans  des 
circonstances  pareilles  ,  nous  ne  saurions  admettre  qu'il  ait  été 
dans  l'esprit  du  législateur  de  rejeter  tous  les  autres  cas  quC 
pourraient  se  présenter. 

93.  Quant  aux  secours  donnés  par  un  médecin,  ils  ne  sup- 
posent un  danger  que  dans  le  cas  de  maladie  contagieuse;  les 
juges  devraient  alors  considérer  s'il  y  avait  épidémie  régnante, 
ou  si  la  personne  à  laquelle  les  soins  ont  été  donnés  était  seule 
atteinte;  ils  devraient  surtout  considérer  si  le  médecin  qui  adonné 
ces  secours  était  seul  dans  la  localité,  si  la  personne  atteinte  se 
trouvait  abandonnée  de  tout  le  monde ,  si  le  péril  était  imminent 
et  de  la  plus  haute  gravité,  en  ce  que ,  par  exemple,  la  mort  au- 
rait frappé  presque  tous  ceux  qui  avaient  soigné  des  peslilcrés» 
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0ly  en  ilirtiealler,  les  nédectiiB,  enfle  si  ce  dévouement  s'est  élevé 
à  tè  careelère  d'exdusloa  et  de  subUmité  qui  doivent  pour  ainsi 
dire  ne  IMre  désormais  qu'une  seule  vie  de  deux  existences  dont 
I*tne  n'a  été  conservée  qu'au  prix  des  plus  grands  périls  de  l'autre. 
M.lhiranlOB,  t.  8,  a*  984 ,  ne  fait  pas  ces  distinctions^  il 
fd  borne  à  dire  qM  les  secours  pendant  une  maladie  contagieuse 
pourraient  nmUver  l'adoption,  si  ledévouemeni  avait  été  manifeste. 
M.Barrot,loe.  cit.  n*  49,  repousse  d'une  manière  absolue  l'adop- 
Von  rémunératoire  d'utt  médecin ,  motivée  sur  des  soins  donnés 
lendani  une  maladie  contagieuse,  ces  soins  formant  une  partie 
isseatieMe  du  devoir  médical  »  d'autant  plus  que  l'intérêt  publie 
l'y  trotfve  fortement  engagé.  — Delvincourt,  1. 1,  p.  356,  notes, 
regarde  Tadoplioa  comme  possible  si  la  maladie  a  été  de  nature  à 
mettre  les  Jours  du  médecin  lui-même  en  danger,  —  De  la  part 
d'un  médecin ,  il  faut ,  à  notre  avis ,  quelque  chose  de  plus. 

•â. Nous  pensons,  comme  M.  Duranton,  eod.,  que  le  patronage 
prêté  par  un  avocat  à  un  individu  frappé  d'accusation  capitale, 
n'étnt  que  roccompmsemeni  d'un  devoir  de  profession,  ne  suffi- 
rait pas  pour  valitler  uike  adoption.  Dans  les  temps  ordinaires ,  le 
dévouement  d'un'  avocat  n'entraîne  pour  lui  aucun  danger  per- 
sonnel: la  douceur  de  nos  mœurs  et  les  progrès  de  nos  institutions 
préviendront,  on  a  le  droit  de  l'espérer ,  le  retour  de  ces  crises 
calamttenses  où  les  rigueurs  de  la  politique  se  vengeaient  des 
efforts  de  te  défense,  et  où  le  courage  du  barreau  s'expiait  sur 
l'écbafaud  ou  dans  l'eiil.  —  Si  ces  temps  revenaient,  le  Juge 
pourrslt  sans  doute  prendre  en  considération  les  dangers  de  la 
lutte,  dueomtol,  pour  nous  servir  de  l'expression  de  la  loi,  que 
le  détenseur  (avocat  ou  autre)  aurait  eu  à  supporter;  mais  II 
faudrait  qtm  le  danger  lût  bien  imminent ,  que  les  cas  fussent  bien 
extraordinaires,  pour  que  l'adoption  put  en  être  la  conséquence. 

•A.  SI  la  cause  de  radoption  rémunératoire  était  simulée ,  si 
les  services  n'avaient  pas  réellement  été  rendus,  les  béritiers  de 
l'adoptant  pourraient ,  après  sa  mort,  attaquer  l'adoption  (Conf. 
Duranton ,  n*  i84).-- Cela  est  de  droit ,  V.  n*  91. 

•#.  Le  temps  requts  pour  les  soins  antérieurs  à  raitoption  est 
abrégé  dans  le  cas  de  la  tutelle  officieuse  (c.  civ.  S66).— V.art.  6. 

•9.  Pour  pouvoir  prendre  le  titre  d'adoptant,  il  faut  Jouir 
d'ttoe  bonne  réputation  :  c'est  aux  tribunaux  a  s'enquérir  si  cette 
cottdiflon  est  remplie  (c.  civ.  355).  **  Évidemment  celui  qn{  a 
subi  une  eondamnatlon  déshonorante  et  n'a  pas  été  réhabilité  ne 
peut  adopter  (Duranton,  t.  3,  n*  285;  Touiller,  t.3,  n^  986). — Ce- 
peùdant  il  faut  bien  distinguer,  quant  au  droit  que  les  béritiers 
peuvent  avoir  d'attaquer  l'adoption  ultérieurement,  c'est-à-dire 
après  le  décès  de  l'adoptant ,  le  cas  dont  il  s'agit  ici  et  qui  est 
eâientiellem^ent  davs  le  domaine  de  rappréciation  des  tribunaux 
cimtgéf  âé  vérifter-st  les  conditions  de  l'adoption  ont  été  remptfeé 

(f)  Êtpiee  .•  —  (Houel  et  Lepage  C.  Dagnier.)  —  M.  Cbarles  Houél, 
vl^ire  à  Saint-ÉIteoDe-du-Mont,  était  sorti  des  ordres  sacrés  h  la  suite 
dss  évéaemeols  polili(|ttes  de  i794.  En  1799,  i|  entre  dans  i'admiiiistni- 
re,  où  il  parrient,  en  1835,  au  grade  d'enpioyé 


lien  de  la  gnerre,  on  it  parrient,  en  isss,  au  grade  d'employé  aoperienr. 
A  eeUe  époqae ,  la  saur  de  M.  Houêl  confia,  en  mourant,  aux  soiae  de 
c^ol-cî  le  ^une  Daguier,  son  fils.  Cet  enfant  fut  bientôt,  de  la  part  de  son 
opele,  lN)b|et  (f'une  vive  affection,  et,  en  1828,  M.  Houëi  déclara  Tadopkr, 
par  actD  passé  à  Paris  devant  le  juge  de  pai\  de  son  arrondissement.  L'acte 
d'adoption  fut  successivement  confirmé  par  jugement  du  tribunal  de  la 
Sèfne  du  28  juin  1828,  et  par  arrêt  de  la  cour  die  Paris  du  28  juillet  sui- 
vant. Depuis  celle  adontîoa,  Gabriel  Daguier  fut  présenté  dans  la  famille 
tomme  enfant  âdoplif  de  M.  Charles  Houêl,  et  c'est  sous  ce  nom  de  Honêl 
It'ii  signait,  en  1855,  l'acte  de  partage  4e  la  soocession  du  père  camman, 
aeqael  il  intervenait,  comme  représentant  de  sa  mère,  fille  d«  défunt.  -*- 
li  Cbarles  Houêl ,  qui  avait  obtenu  sa  retraite  en  1828,  après  trente-deux 
aas  de  servies  an  ministèra  de  la  guerre,  mourut  en  1840.  —  Gabriel 
Houêl  cl  les  époux  Lepage,  héritiers  de  Charles  Houêl,  demandèrent  alors 
la  nullité  de  j'adoptign  du  sieur  Daguier,  comme  émanée  d'un  prêtre ,  m- 
Mpeble  d^àdopter.  Mais  ils  furent  déclarés  mal  fondés  dans  leur  action 
^ir  ju)SiNnenl  du  tribunal  de  U  Seine  du  11  jom  1841,  conçu  dais  les 
tannés  solvants  : 

•  Le  tribunal;-*- Attendu,  en  Cift,  qu'il  est  constant  an  pronès  que  le 
lînnr  Chai  les  Iioiiêl«  dit  Duhamel,  a  été  ordonné  prMjre  en  1 789  et  a  exercé 
les/oDCtkwf  du  sacerdoce  pendant  plusieurs  années;  qu'il  est  également 
constant  qu'à  partir  de  1794,  il  a  renoncé  à  Télat  ecclésiastique  pour  se 
livrer  à  Pexploitatlon  f  une  imprimerie  à  Paris  ;  qu'ensuite  et  après  avoir 
cCS'  dUrgé  par  le  geuvernemeot  de  la  direction  d'une  imprimene  à  Con- 
fUmiInople,Aost«ntr44tns  lêshuneaM^  d«  miaiëlère  d«lagoerr4'pnf79S; 
«i*Q  est  resté  attaché  à  cette  admi«^ration  jusqu'à  la  fin  d«  1830,  époque 


sons  lo  rapport  do  la  moralité ,  da  cas  oft  il  se  reaeontrerait  ési| 
la  personne  de  l'adoptant  une  inoapacité  civile  que  les  juges  ont  po 
ne  pas  connaître,  et  qu'en  toute  hypothèse  leur  appréciation  n'a 
pu  couvrir  an  mépris  des  droits  des  tiers  et  de  l'ordre  public» 

•8.  Aucun  article  du  code  civil  n'exige,  dans  la  personne  de 
Tadoptant,  la  Jouissance  des  droits  civils.  S'eosuit-ilque  ?adop« 
tion  soit  permise  à  un  étranger?  Au  premier  aperçu,  on  serait 
porté  à  lui  accorder  cette  faculté.  Il  semble  que  l'adoption,  doi4 
le  principe  réside  dans  dtÈ  sentiments  de  gratitude  et  de  bienb^ 
sancc,  doive  la  faire  placer  parmi  les  contrats  du  droit  des  gène 
comme  la  vente,  le  mariage,  etc.,  aniquels  les  étrangers  sont 
admis ,  quoique  la  forme  en  ait  été  réglée  par  la  loi  française.  Ce 
qui  peut  entretenir  cette  idée,  c'est  que  l'adoption  est  parmi  néte 
une  Institution  trop  nouvelle  pour  qu'on  puisse  en  discerner  les 
véritables  caractères.  Deaucoiip  de  personnes  n'y  voient  qu'i>n 
mode  de  transmission  des  biens,  et  en  concluent  que  l'étranger  qni 
peut  succéder  et  recevoir  en  France,  doit  pouvoir  également  y 
étro  adopté,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raisou,  au  moins  appa» 
rente ,  qu'une  adoption  pareille  profite  aux  regnicolss  et  que  la 
constituliOD  de  l'an  3  avait  tellement  cru  devoir  encourager  des 
adoptions  semblables  q«'eHe,aeoordait  les  droits  de  oitoyen  à  l'é- 
tranger qui  avait  adopté  un  enfant.  C'est  ainsi  que  PadopUonest 
considérée  par  M.  Grenier ,  du  moins  telle  qu'eUe  aiiatait  aux  7* , 
8*  et  9*  siècles,  dise,  bistoriq.,  p.  74S. 

Hais  si  l'on  se  rappelle  ce  qu'était  l'adoption  ckei  les  aneiens 
peuples ,  et  partieolièrement  à  Rome ,  où  l'adoption  imparfaile 
avait,  sous  plusieurs  rapports,  les  mêmes  effets  que  la  nètit, 
si  Ton  se  pénètre  des  dispositions  du  code  et  des  discussions  qui 
les  ont  préparées,  on  découvre  aisément  que  l'adoption  est  antre 
chose  que  le  droit  de  succéder ,  qu'elle  emporte  transmission  do 
nom  et  fonde  des  rapports  de  parenté  et  de  famille  ;  que  ses  for- 
mes ont  un  caractère  de  solennité  qui  en  fait  une  Institution  tonte 
particulière  à  la  Franee;  qu'ainsi  elle  constitue  .14»  des  droits  ei- 
viis  les  plus  émlnenti  qui  soient  attachés  à  la  qualité  de  Français, 
et  que  ce  droit  ne  saurait  appartenir  à  un  étranger  qu'autant  qnt 
les  traités  renfermeraient  des  dispositions  aussi  spéciales  qu'ex* 
presses  à  cet  égard.  Ce  système  s'applique  à  l'adopté  aussi  bien 
qu*à  l'adoptant  *,  par  ce  motif ,  nous  en  réservons  les  développe- 
ments pour  l'art.  3^  où  nous  trailerons  des  condiUons  requises  pour 
être  adopté . 

99.  Le  prêtre  catholique  romain  est  capable  d'adopter  (Rcq., 
28  nov.  1 844)  (1  ).— Un  vif  Intérêt  s'est  attaché  à  cette  grave  qnes* 
tion,et  les  opinions  les  plus  imposantes  ont  été  partagées  sur  lasolo* 
tion  qu'il  convient  de  lui  donner.  M.  l'arebevéque  de  Paris  a  été 
d'avis  que,  s'il  est  vrai  que  l'adoption  conférée  |>ar  un  prêtre  ca* 
tfaolfque  soit  contrafro  à  Pesprit  de  l'Église,  elle  n'est  contraire 

à  laquelle  il  a  pris  sa  retraite;— AUendu  qu'on  ne  produit  ancuns  docu- 
ments établissant  que  le  siear  Charles  HouCl  ait,  depuis  1794  jusqu'à  sm 
décès  arrivé  en  184<>,  exercé  ancnn  des  actes  da  saeerdoce;  —  Atleadt 
qu'à  la  date  de  1828,  il  a  adopté  Gabriel  Dagnier,  fils  de  sa  sqrar,  aprts 
avoir  rempli  toutes  les  formalités  vouhiespar  la  loi;  —  Statuant  sur  la  &a 
de  Boo-recevoir  opposée  par  Gabriel  Daguier,  résultant  de  ce  que  les  colla- 
téraux ne  peuvent  être  admis  &  critiquer  une  adoption  consommée  :  — 
Attendu  que,  sauf  les  cas  où  il  y  a  restriction  expresse  de  la  loi,  toute 
personne  a  la  faculté  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long;,  suivant  la  na- 
ture de  l'action,  de  poursuivre  Pexercice  du  droit  «uvêrt  k  son  profil; 
qu'H  n*exisle  dons  la  lai  aucune  disposition  ^  pHve  d'une  nvantère  ab- 
solue lés  parties  iaCéressées,  ooiiatéraux  4>a  autres,  du  di^t  d'altaqwr 
une  adoption  même  cooson^mée,  et  apiés  le  décès  de  Tadeptant^  pourvu» 
toutefois,  que  iesdites  parties  se  fondent  snr  des  motifs  oe  rescision  pé- 
rcmptoires; 

»  Au  fond  :  —  Attendu  qu'on  né  (route,  dans  le  code  civil,  nf  dans  Im 
lois  organiques  des  concordats,  et  les  canons  de  fEglfse  déclarés  et  recot- 
nus  lois  de  FÊtat,  aucun  texte  formel  qui  défende  au  prêtre  catholique 
l'adoption  et  le  prive  ainsi  du  droit  que  tout  citoyen  tient  de  la  lois  leraqoe 
d'ailleurs  il  réunit  toutes  les  conditions  voulues  en  pareil  cas;  —  Atteida 
que  les  tribunaux  ne  pourraient  prononcer  cette  iacapacilé  en  anairier  une 
adoption  faite  par  un  préU^,  qu'en  tant  que  l'incapacitë  alléguée  lésulte- 
rait  d'une  disposition  formelle  ou  serait  la  conséquence  rigoureuse  et  néces- 
saire des  conditions  de  Tadoplion,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la 
cause;  qu'on  ne  peut,  en  effet,  en  s^appuyant  sur  des  considérations  plut 
ou  moins  puissantes,  sur  des  inductions  et  des  analogies  plus  ou  moins 
eiactes  enm  le  mariage  et  radeplion,  aoauler  un  aete  cousait  en  vertu 
de  la  loi,  après  f oheervaHon  dfeS  fanaiditén  qs^tte  inifioee,  et  pc ira 
l'adopté  des  droits  qui  ont  été  conférés;  —  En  ce  ^ui  touche  las  oupos^ 
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I  ueoD  des  saints  canons.  MM.  Demante ,  Valette ,  Royer-Collard, 
'.ItoDdeaii,  d«  VàttmeioU ,  Berryer^  Mermilllod,  Lolseaa,  Pardes- 

r 

fioDs  formées  par  le  sieur  Hooèl  entre  les  mains  des  divers  débiteors  de  la 

mccession  do  sieur  Charles  Houêl;...  —Déboute  le  sieur  Gabriel  HoaU 

II  les  mariés  Lepage  de  lear  demande  en  aolUté  de  radoptioa  conférés  pêè 
k  iiear  Charles  Houêl  à  Gabriel  Dagaler...  » 

Appd  par  les  collatéraux,  dé(end«s  ^vW  F.  Barrol.  *-I)e?ant  la 
CNTCtaa  débuH  de  la  discussion ,  les  inlimés  déclarent  ne  pas  persister 
éios  la  fin  de  non-recevoir  renoussée  par  les  premiers  juges. 

Le  19  ter,  1842,  arrêt  de  la  coar  ^e  ^aris  qui  confirme  en  ces  termes  : 

—  a  Considérant  qu^il  résulte  des  documents  de  la  cause  (fsA  Charles 

floQil,  peu  de  temps  après  avoir  été  ordonné  prêtre,  a  cessé  IVxerciee  du 

neeréoce,  en  1794,  par  suite  des  événements  politiques,  et  que ,  depuis 

cette  époque  jusqu'à  sa  mort,  U  n'en  a  jamais  repris  les  fonctions  ;  quMl  a 

ncocssiremest  rempli,  avant  et  après  le  concordai,  divers  emplois  civils, 

peur  lesquels  il  a  reçu  des  traitemeoU  et  une  pension  de  retraite  ;  —  Con- 

lidéraat  que  M.  Charles  Houêl  était  dans  celte  position,  lorsqu'en  1828  il 

I adopté  Gabriel  Daguier,  fils  de  sa  sœur;  —  Que  ni  dans  sa  demande 

M  autres  actes  de  procédure,  ni  dans  les  Jugements  et  arrêts  qui  ont  admis 

fadoption,  sa  qualité  de  prêtre  n'a  été  énoncée;  qu^il  y  a  pris  celle  d'an- 

oeicbef  de  bureau  au  ministère  de  la  guerre;  ^  Considérant  que  Tadop* 

tioo  ayant  été  conférée  et  consommée  dans  ces  circonstances,  it  n'y  a  pas 

lies  dVa  prononcer  la  nullité.  »  Pourvoi  de  la  part  des  coUatéraux.  M.  IV 

neil  général  Delangle  s^est  prononcé  peur  le  rejet  du  p^jirvoi  en  ces  termes  : 

«  L'airêt  attaqué,  si  Ton  s'attache  à  sa  rédaction ,  semble  contraire. 

Cl  priocipe ,  à  radoplion  par  le  prêtre.  Est-ce  bien ,  en  effet ,  la  pensée 

le  la  cour  royale  ?  Ife  faut-il  voir  dans  son  arrêt  qu'un  sacrifice  imposé 

àvDe  majorité  incertaine  par  des  scrupules  respectables  t  Quoi  qu'il  en 

Misse  être ,  il  est  clair  que  le  débat  ne  peut  se  renfermer  dans  ces  limites. 

iTa-t-on  done  pas  compris  ^ue  par  ces  formules  on  s'exposait  à  porter 

audate  à  l'un  des  principes  fondamentaux  de  la  discipline  ecclésiastique, 

telle  que  l'onl  faite  des  lois  de  l'État ,  savoir,  que  le  caractère  du  prêtre 

Bt  indélébile  (  arrêt  de  1640 ,  parlement  de  Paris  ;  Omer  Talon ,  p.  7  ; 

Beq.  y  21   février  1833 ,  t*  Mariage  }•   Il  est  inutile  de  proclamer 

^ne,  malgré  les  apostasies,  le  prêtre,  marqué  d'une  ineffaçable  em- 

preiote ,  ne  peut  se  dépouiller  de  sa  qualité.  —  Pour  démontrer  que  le 

prêtre  ne  peut  adopter,  les  demandeurs  sèutiennent  que  fadoplion  est  on 

éeodettent  du  manage  ;  que  le  prêtre  voué  au  célibat  n'a  pas  la  capacité 

d'adopter;  que  de  l'adopûon  naîtraient  des  résultais  ennpposition  com- 

pIMeayBeln  mission  et  les  devoirs  du  prêtre;  nue  l'adoption,  teUe  qu'elle 

en  eooilitiiée  par  le  code  civil ,  n'ay^t  eu  originairement  pour  bat  que  de 

aerpéluer»  dans  l'aristocratie  des  grands  et  des  rois ,  les  rangs  et  les  for- 

tsoes,  le  prêtre  calbolique,  célibataire  indélébile  et  perpétuel,  ne  peut 

l'employer  à  ces  fins. 

»  Lo^s  de  la  discussion  du  projet  de  loi ,  les  uns  voulaient  que  Tadopt ion 
lit  une  mesare  politique ,  les  autres  qu'elle  fût  purement  civile.  €et(e 
denière  opinion  a  triomphé.  »  M.  favocat  général  établi  eetle  propositinn 
«  rappelant  les  paroles  de  MM.  Portalis ,  fierlier ,  Maleville  et  du  pre- 
Biereonsnlé  «  A  supposer,  ce  qui  n'est  pas,  que  les  règles  de  la  discipline 
ccclésiastiqne  interdisent  au  prêtre  d'adopter,  celle  considération  ne  serait 
iécmt  qu'aïutant  qu'on  aurait  établi  que  ces  règles  ont  été  adoptées  par 
la  lot  civile.  N'est-ce  pas,  en  effet,  un  principe  de  droit  public  que  les 
canons  de  rÉelise  ne  peuvent ,  en  France ,  influer  sur  les  actes  extérieurs 
^  prêtre  catnolique  qu^aotant  qu'ils  ont  été  reçus  et  convertis  en  loi  de 
reiat?  Gdle  maxime ,  proclamée  par  les  plus  grands  esprits  de  la  ma- 
liMminre ,  Servin ,  Bignon ,  Omer  et  Denis  Talon ,  a  été  consacrée  dans 
tous  les  teiBps  pnr  les  tribunaux.  Ainsi  les  canons  auraient  Interdit  l'adoiH 
lieo  an  prêtM  ;  si  la  loi  civile  no  les  avait  confirmés ,  on  les  invoquerait 
lalructueosement. 

»  Mais  tel  n'est  pas  l'état  des  choses.  Les  canons  ne  prononcent  pas 
cette  iùlerdiction.  Et  si  l'on  songe  avec  quel  minutieux  scrupule  ces  ca- 
BOtts  ont  réglé  la  discipline ,  avec  quelle  sollicitude  ils  se  sont  occupés  de 
rfMériear  du  prêfre ,  en  déterminant  jusqu'à  rSge  de  la  domestique  ad- 
aitt  SMS  sdnimt,  nVsi^l  pas  permis,  dès  h  présent,  d'afflnner  que  l^^s 
tneonvéniedffl  signalés  par  les  demandeurs  ne  sont  qu'imaginaires?  La 
ffobibilÂMi  du  marii^  n'a  d'anire  ofajet  que  de  maintenir  le  prêtre  dans  la 
continence  dont  il  fait  vœu.  Aussi  saint  Jérôme  a-t-il  déclaré ,  et  un  usage 
aenstant  a-t-il  admis  que  l'homme  resté  veuf  avec  des  enlîants  peut  entrer 
dans  le  sacerdoce. 

»  Maintenant  la  Toi  civile  enlève-t-eUe  an  prêtre  catholique  la  fact^té 
d*adopter?  Voilà  la  vraie,  la  seule  question  du  procès.  Les  demandeure 
Rconnanseni  qu'ils  ne  peuvent  invoquer  aucun  texte  exprès.  Mais  ils  sou- 
tiennent 4|no  la  prohibition  résulte  de  Pessemble  des  lois  appKcahles  à  Ta- 
doptioa  ;  cl  pour  repousser  l'objection  qne  les  incapacités  ne  se  suppléent 
pas ,  ils  invoquent  l'antorilé  de  Tarr-êt  par  lequel  la  cour,  nonobstant  une 
prtcédenle  décision ,  a  jugé ,  après  partage ,  que  l'adoption  de  Venfant 
naturel  par  le  |{ère  qui  l'a  reconnu  est  légalement  impossible.  Noos  ad- 
mettons le  orincipe  de  cette  argumentation.  Oui ,  si  de  l'ensemble  des  dis- 
positions relatives  à  Tadoplion ,  il  résulte  une  prohibition  contre  le  prêtre 
catholique,  Pabsence  d'un  texte  positif  ne  saurait  empêcher  de  la  pronon- 
fir  :  fe  kl  n*a  pa^  besoin  de  prévoir  et  de  proscrire  topt  ce  (ni  viole  Tos- 


sus.  Pont,  dans  la  Revue  de  législation,  année  1844,  t.  21,  p.  807» 
Rogron,  Cabaasttt,  Bonjean  e^  i'abjhé  Gfalre,  ont  pensé  qun 

r     '  '    '  ■ 

senee  même  des  conventions  qu'elle  définit.  La  prohibitioa  est  de  dreil. 
Toute  disposition  contraire  à  l'essence  des  contrats  est  Irappée  d'nnt 
nullité  radicale.  Cest  un  principe  incontestable.  Ainsi  l'arrât  qui  n  pro* 
clamé  que  malgré  l'absence  d'une  disposition  expresse,  l'adoption  de  Tep* 
fant  naturel  reconnu  était  impossible ,  n'est  uu'une  saine  cil  n  jcesiaire  ap* 
plicalioo  de  la  loi.  Et  pourquoi  ?  parce  que  l'adoption ,  par  spn  essence , 
par  sa  cause,  par  ses  effet$,  est  incompatible  avec  l'état  de  rêofaol  na- 
turel reconnu. 

»  Par  son  essence ,  la  paternité  natureHe ,  légriefliMnt ,  irrévoenbleBent 
constituée ,  ne  peut  céder  à  une  ficlisn  ;  par  sa  cause ,  me  ânstilniion  éta^ 
blie  t»  êùlmOÊm  ûtbiiaUi,  ne  pent,  sans  scandale,  tonmcr  in  aolaiîÉMi 
himuriœ;  par  ses  effets,  l'adoption  de  l'enfant  naturel  rcco^mn  renverse 
toute  l'économie  des  lois  relalires  aux  successions,  en  tfansportant  fHix 
fruits  du  concubinage  les  honneurs  et  les  avantages  si  fonnellcineot  r^er- 
vés  à  la  légitimité.  Ëe  n'est  donc  pas  en  suppléant  une  incapacité,  mais  en 
tirant  des  entrailles  de  la  loi  même  la  prohition  qu'elle  renferme  que  la 
cour  de  cassation  a  donné  à  la  société,  aux  familles,  une  ealutaife  ga- 
rantie contre  l'invuion  des  enfants  naturels  dans  les  droits  qui  leur  sStot 
refusés.  Or,  résulte-t-il  de  l'adoption  fake  par  le  prêtre  des  CMséqucnoes 
analogues  ?  A-i-elle  pour  résultat  indispensable  de  violer  l'cMence  du  Con- 
trat ,  d'ea  trahir  la  destination ,  d'en  pert ertir  les  elfetf  ?  interrogAens  la 
loi.  Les  conditions  de  l'adoption  sont  définies  par  la  loi;  ce  sont  la  natio- 
nalité, l'âge  de  cinquante  ans,  Tabsence  de  paternité  légitiine ,  les  soins 
donnés  à  l'adopté,  la  moralité;  les  effets,  ce  sont  la  transmission  du  nom, 
de  la  fortune,  l'autorité  paternelle,  la  prohibition  du  mariage.  Il  n*v  a 
rien,  assurément,  dans  l'ensemble  de  ces  dispositions,  qui  réptgae  nui 
devoirs  légaux  do  prêtre  catholique,  rien  qui  ne  puisse  être  accompli  sans 
outrager  les  lois,  et  si  l'oa  lyoute  qn'an  temps  uù  radoption  se  oatorali- 
sait  eu  France ,  le  législateur  avait  sous  les  yeux  les  lois  qui  oèglenl  ce 
contrat  en  Autriche,  en  Bavière ,  en  Prusse,  en  Sardaigne,  et  que  ces 
lois  prononcent,  expressément , l'incapacité  du  prêtre  pour  adopter,  h'csl-il 
pas  permis  de  penser  qu'interdire  l'adoption  au  prêtre  catholique  français , 


mariage  :  donc  le  prêtre  condamné  au  célibat  est  incapable  d'adopter;  î«  le 
prêtre  ne  peut,  sans  crime,  avoir  de  postérité  naturelle  :  donc,  il  nVn  peut 
avoir  de  fictive.  Le  tort  de  ces  deux  ol^ctions,  fû  ont  d'ailleurs  nn  lien 
intime,  c'est  d'<^e  basées  sur  de  pures  suppositions.  La  nremière,  en 
effet,  est  contraire  au  texte  comme  à  la  pensée  4^  la  loi.  Comment  con- 
cilier avec  les  dispositions  de  la  loi.  Cette  idée  que  Padoption  est  un  écou- 
lement du  mariage?  Un  oncle  peut  adopter  son  neveu ,  on  peut  adopter  les 
deux  époul  à  ht  ibis;  un  mari  peut  adopter  seul.  Fnut-H  donc  admettre 
une  ficiion  qui  suppose  l'inceste,  l'adultère,  la  bigamie? 

>  JL'aloption  fa'a  pas  pour  but  «ndnsif  4e  suppléer  à  la  McnnéiM  des 
muons  dc^mcKtrées  stériles.  EUe  peut  émaner  des  oélibataires,  comme  de 
ceux  qui  qiH  vainemesnt  attendu  du  mariage  une  pos^rité  naturelle  ;  d^t 
impuissants,  comme  de  ceux  à  qyi  la  nature  a  donné  la  faculté  de  se  re- 
produire; c'est  qu'en  effet,  les  besoins  auxquels  la  lois'esl  propagé  de  sa- 
tisfaire, sont  indépendants  de  Tétaft  du  mariage  :  à  qael({oé  causé  que 
tienne  le  défaut  d^éritiers  directs,  l'isolement  est-ft  moins  douloureot? 
la  vieillesse  est-eHe  moins  à  plaindre?  Pourquoi  donc  alors  ie  droit  qui 
appartient  à  tous ,  serait-il  refusé  an  prStre  catiinlique?  Tonies  ces  ndsMi 
semblent  avoir  néfnté  d'avanoe  rol^cction  qne  ie  prêtn  ne  feit ,  anus 
crime,  avoir  des  enfants.  Si  l'impuissant,  si  la  fesHne  fui  ti^Mlie  aux 
portes  de  la  vieiUesee  et  que  la  nature  a  condamoée  à  la  stérilité  peuvent 
adopter,  pourquoi  le  prêtre  ne  le  pourrait-il  pas?  Ce  qui  découle  des  lois 
immuables  de  la  nature  n'est-îl  pas  aussi  grave ,  aussi  ditimant  que  l'im- 
puissance procédant  de  rinstftution  religieuse?  1>ans  le  premier  cas,  i^  y 
a  violence  à  la  vérité  absolue;  dans  le  dernier,  h  la  vérité  relative,  /ioi 
quoi  s'appuierait  une  distinction?  Les  choses  doHent  Itre  iwMnées  S  ienf 
expi-ession  finale.  L'Ql>iet  de  l'adoption  est  deciéer  m  MUtier  dlradl;  son 
but,  d'assurer  à  la  vieillesse  des  appuis;  à  la  stérilité,  d'n^fn'ette  pm- 
vienne,  une  consolation.  De  tels  résultats  ae  ^ontnuHenent  osntraires  k 
la  position  légale  du  prêtre  catholique.  Sous  l'ancien  dioit,  tontes  lies  foL 
que  les  prêtres  ont  tenté  de  se  soustraire  à  la  loi  commune,  ils  oiit  trouvé 
dans  la  magistrature  une  invincible  opposition  (Daguessean,  L  9,  p.  3}. 
Comment  les  en  écarter,  quand  ils  veulent  y  rentrer?  t 

»  Pareourez  nos  lois  civiles  et  politiques.  La  (liosîlton  dn  fiéÊn  ertb 


même  que  celle  des  autres  citoyens;  il  a  Im  méflMSdfoils dtles 
devoin;  il  peat  èlre  numbre  des  conseils  onmiolpanK,  des  conseils  |éBé- 
raux ,  électeur,  député ,  pair  de  France.  S'il  n'eçt  juré,  c'est  qu'il  poor- 
rail  avoir  à  prononcer  des  condamnations  capitales.  Comme  les  autres  ci« 
toyens ,  il  paye  les  impôts,  Il  est  asstgetti  aux  obfigatfoos  de  la  tutelle ,  do 
la  curatelle,  à  la  coniraiote  par  corps.  Comment  donc,  quand  aucune 
prohibition  ne  résulte  ni  du  texte  de  la  loi ,  ni  du  but  quelle  s*est  proposé , 
lui  contesterait-on  la  faculté  d'adopter?  H  n'y  aurait  à  cela  ni  utilité ,  ni 
justice.  On  parle  de  danger,  de  scandale.  Mais  quel  danger,  qnd  scandilt 
y  a-t-il  à  ce  qu'on  prêtre  récompense,  par  nne  adopdopi  le  iéfmmêH 
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Je  prétrc  pouvait  adopter.  C'est  aussi  l'opinion  que  nous  avons 
ombrasséo  nous-môme  eu  signant  la  consultation  qui  a  clé  produite 
dans  l'espèce  devant  la  cour  royale  :  les  conclubions  de  M.  Glan- 
daz  devant  celte  cour,  celles  de  M.  Delangle  devant  la  cour  de 
cassation,  ont  été  conformes.  —  La  négative  est  soutenue  cepen- 
dant par  M.  Guillon ,  évoque  de  Maroc,  M.  l*évéque  de  i^agneux , 
M.  i'évéque  du  Mans,  par  MM.  Duranton,  t.  3,  n°  386,  5*cdit., 
Lelvincourt,  Marcadé,  p.  499,  0.  cll^  Barrot ,  et  en  dernier  lieu 
par  M.  Cormenin  dans  un  article  inséré  dans  la  Gazelle  des  Irib.  du 
24  juillet  1844,  dont  on  extrait  le  passage  suivant:  —  «...L'ordre 
tle  prêtrise  est  un  célibat.  Si  l'ordre  est  perpétuel ,  le  célibat  est 
perpétuel-,  si  le  célibat  est  perpétuel,  il  n'implique  en  aucun  cas 
le  mariage;  s'il  n'implique  en  aucun  cas  le  mariage,  il  n'im- 
plique pas  les  enfants  par  nature;  s'il  n'implique  pas  les  en- 
fants par  nature,  il  ne  les  implique  pas  par  imilalionde  lanalure. 
Or,  qu'est-ce  que  l'adoplion,  si  ce  n'esirimilalion  (.U)  lanaluie? 
Qu'est-ce  que  la  fiction  de  la  palernilé  adoplive ,  si  ce  n'osl  la 
euppléancede  la  palernilé  réelle?  Qu'est-ce  encore  que  l'adop- 
tion, si  ce  n'est  la  consolation  d'un  mariage  sans  poslérile? 
Ou'esl-ce  que  l'adoption ,  si  ce  n'est  la  procréation  légale  d'un 
iiérilier?  Qu'est-ce  que  l'adoption  ,  si  ce  n'est  l'introduction  d'un 
aulre  fils  légitime  parmi  des  enfants  légitimes?  Eh  bien  !  le  prêtre 
catholique  ne  peut  se  consoler  par  le  mariage;  le  prêtre  calholi- 
liquc  ne  peut  procréer  d'enfants  fictifs  ou  naturels;  le  prôlre  ca- 
tholique ne  peut  ni  perpétuer,  ni  accroître,  ni  constituer  une  fa- 
mille.—  Quelle  est  sa  femme?  TÉglise.  Quelle  Cbt  sa  famille? 

l'humanilé.  Quels  sont  ses  enfants?  les  pauvres Comment 

veut-on  faire  entrer  dans  la  maison  et  le  cœur  du  prôlre,  avec 
l'adoption  d'un  fils  ou  d'une  (lllc,  les  soucis  de  l'ambition,  l'or- 
gueil du  rang,  l'amour  du  lucre,  l'esprit  d'épargne ,  les  plaisirs 
et  les  allaires?  S'il  adople,  et  s'il  n'amasse  point  pour  sou  fils,  il 
manque  à  ses  devoirs  prévoyants  de  père;  s'il  adople,  el  s'il 
amasse  pour  soi ,  pour  son  fils ,  pour  ses  pelils-enfanls ,  il  manque 
à  ses  devoirs  aumôniers  de  prêtre.  Le  prêtre ,  en  un  mot,  sous 
quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage,  prêtre  ancien  ou  prêtre 
nouveau ,  prêtre  fidèle  ou  prêtre  apostat ,  prêtre  vertueux  ou 
prêtre  criminel,  prêtre  avec  charge  d'àmes  ou  sans  charge 
d'àmes,  mais  prêtre  toujours,  prêtre  imprimé  sur  le  front  par  le 
saint  toucher  du  pontife,  el  en  son  âme  par  le  sceau  vivant  de  la 
fui ,  ne  peut  devenir,  uaturelleuiiint  ni  adoplivement ,  père  et  chef 
do  famille...  » 

Ajoutons  à  cette  vive  argumentation  ccqui  a  été  dit  pai  M.  A.  Dal- 
loz  (Hec.  pér.  44. 1.  417),  à  savoir  :  «  1°  que  la  possibilité  d'avoir 
des  enfants ,  ne  fùl-ce  que  dans  l'ordre  civil,  peut  éveiller  des  pas- 
sions qui  seraient  restées  inconnues,  si  la  peri^peclive  d'une  adop- 
tion n'était  venue  les  fomenter;  et  qu'on  se  ferait  illusion  si  l'on 
pensait  que  le  pouvoir  discrétionnaire  dont  les  tribunaux  sont  in- 
vestis put  suffire  pour  mettre  un  frein  aux  fâcheuses  conséquences 
que  ces  passions ,  dont  le  langage  est  si  habituellement  caplieux, 
pourraient  avoir,  caries  tribunaux  jugent  les  faits  sociaux,  et  se 
laissent  persuader  par  la  voie  de  l'equllé  et  du  malheur  encore 
plus  que  par  les  considérations  de  l'ordre  politique  ou  religieux. 
i:t  d'ailleurs,  dans  ces  actes ,  qui  se  font  ordinairement  avec  l'as- 
tenliment  de  la  famille,  n'arrivera-t-il  pas  que  le  secret  existera 
le  plus  souvent  pour  ceux  qui  ont  à  prononcer  l'adoption?  Puis, 
qui  ne  sent  tout  ce  que  les  contradictions  de  jurisprudence  en  celle 
ntatière  ont  de  fâcheux  aux  ypux  des  masses ,  qui  ne  s'expliquent 
pas  les  motifs  par  lesquels  elles  peuvent  avoir  été  déterminées  ; 
—  S*»  Que  l'adoplion  accoutumera  les  citoyens  à  l'idée  d'un 
prôlre  ayant  des  enfants,  el  les  enfants  à  l'idée  que  le  prêtre 
pourra  se  marier ,  c'est-à-dire  se  procurer  des  enfants  par  la 
voie  la  plus  légitime  et  la  plus  naturelle  ;  que ,  de  celle  opinion , 
qui  au  bout  de  quelques  générations  peut  acquérir  de  la  consis- 
tance, à  la  désuétude  des  canons  sur  ce  dernier  point,  il  y  a  une 
distance  moins  grande  qu'on  ne  pense  ;  que  la  pente  peut  être  d'au- 

courageux  auqud  il  doit  la  vie;  ou  bien  à  ce  que ,  louchant  au  seuil  de  la 
vieillesse,  il  veuille,  comme  M.  Houël,  sous  la  sauvegarde  des  lois  et  de 
la  raagislralure,  s'allaclier,  par  un  liun  plus  étroit,  par  un  nom  plus  doux , 
l'enfant  dont  il  a  dirigé  les  pas  et  sur  lequel  se  sont  portées  toutes  ses  af- 
fections? Il  faudrait,  pour  accueillir  la  prélenlion  des  demandeurs,  qu'il 
n'y  eût  aucun  moyen  de  la  repousser.  Or,  on  no  parvient  à  la  jusliûer 
qu'en  ajoutant  à  la  loi.  .»  —  ArrOt  (ap.  délib.). 
La  coub;  —  Sur  le  moyen  proposé  :  —  AUeodu  qu'on  no  Irouve,  soi 


tant  plus  rapide ,  que  la  prohibition  du  mariage  des  prêtres  ne  lo 

Irouve  pas  dans  nos  lois  civiles,  qu'elle  ne  résulte  que  des  arrêts; 
et  que  ceux-ci ,  échos  ordinaires  de  l'opinion  générale,  pourront 
bien  quelque  jour  élargir  la  voie  par  laquelle  le  catholicisme  ira 
dérivant  vers  les  cultes  protestants  ;  —  3^  Qu'en  droit,  enfin,  si 
l'adoption  est  contraire  à  l'esprit  de  la  religion,  ainsi  qu'on  en 
est  d'accord ,  la  prohibition  se  trouve  en  quelque  sorte  virtuelle, 
car ,  aller  contre  l'esprit  d'une  institution  si  comf^acte  dans  son 
ensemble  que  des  docteurs  ont  pensé  qu'il  n'y  pouvait  être  re- 
tranché une  syllabe  ,  c'est  la  froisser,  ralTaiblir ,  et,  à  la  longue, 
la  détruire.  —  Quant  à  l'exemple  tiré  des  citoyens  admis  à  la  prê- 
trise quoiqu'ils  eussent  des  enfants ,  il  sufill  de  remarquer  qu'il  ne 
se  réalise  que  dans  les  cas  extraordinaires  dont  le  clergé  lui-même 
(et  non  les  tribunaux)  est  le  juge  arbitraire  ;  et  l'on  sait  qu'il  ne 
se  relâche  de  ses  rigueurs  ,  sur  ce  point ,  qu'autant  qu'il  peut  en 
tirer  uu  sérieux  avantage.  — Au  reste,  tout  ce  qu'on  dit  ici  n'est 
que  l'examen  d'une  thèse  de  pur  droit,  prise  du  point  de  vue  de 
la  constitution  essentieUe  du  catholicisme ,  et  non  de  l'ulilité  qu'il 
peut  y  avoir  à  ce  qu'il  entre  par  une  marche  plus  ou  moins  détour- 
née dans  la  voie  des  réformes....  » 

Ces  considérations  ne  nous  semblent  pas  suffisantes  pour  dé- 
terminer la  solution  de  la  question.  Si  la  loi  faisait  essentielle- 
ment du  mariage  une  condiliou  de  l'adoption,  les  célibataires  ne 
pourraient  pas  adoplcr  :  or,  outre  que  cette  incaracilé  n'a  pas 
été  admise,  elle  ne  pourrait  exister  sans  mettre  la  loi  en  con- 
Iradiclion  avec  elle-même ,  puisque  l'adoption  a  pour  but  d'offrir 
une  consolation  à  ceux  qui  ne  jouissent  pas  des  douceurs  de  la 
palernilé  naturelle.  Qu'on  ne  dise  pas  que  l'adoption  est  permise 
à  ceux  qui  ne  sont  pas  mariés  mais  qui  pourraient  l'être,  et 
qu'elle  doit  être  refusée  à  ceux  à  qui  le  mariage  est  interdit.  Ce 
serait  en!cver  la  consolation  précisément  aux  situations  qui  en 
ont  le  plus  besoin.  Ainsi,  l'individu  qu'une  conformation  défec- 
tueuse rendrait  inapte  à  la  procréation,  et  qui,  sous  ce  rapport, 
serait  incapable  de  conlracler  mariage,  trouvera.!!  dans  les  refus 
de  la  loi  une  aggravation  du  malheur  qu'il  devrait  à  la  naturel  Si 
l'on  s'en  lient  à  la  rigueur  du  droit,  il  faudra  reconnaître  que, 
dans  son  isolement,  le  prêlre  ne  doit  pas  être  privé  du  bonbeor 
d'assurer  le  sort  d'un  orphelin  dont  il  aura  soigné  l'enfance ,  d'un 
parent  qui  lui  aura  rendu  ses  bienfaits  en  démonstrations  affec- 
tueuses. Mais  l'adoplion  faite  par  un  prêlre  rencontrerait  d'autres 
obstacles  que  ceux  d'une  stricle  légalité.  Les  soins  qu'elle  sup- 
pose sont  d'une  nature  peu  compatible  avec  l'abnégation,  avec 
la  dignité  sévère  du  sacerdoce;  elle  crée  une  fainlile  à  celui  qui 
ne  semble  di;voir  en  compter  d'autre  que  la  grande  famille  de 
l'humanité;  elle  forme  un  ménage  à  celui  à  qui  la  chanté  défend 
les  prévoyances  égoïstes;  elle  conduit  à  une  familiarilé  de  rela- 
tions intimes  qui  pourrait  compromettre  le  respect  dû  au  carac- 
tère du  prêli  e.  Ces  hautes  considéralions  n-'échapperaient  point 
aux  tribunaux;  elles  entreraient  nécessairement  dans  les  éléments 
de  leur  conviction,  sans  qu'ils  eussent  besoin  de  le  dire,  puis- 
qu'ils ne  sont  point  tenus  de  motiver  leurs  jugements  en  cette 
malière;  et  la  prudence  leur  conseillerait  de  répondre  à  la  de- 
mande du  prêtre  par  la  formule  laconique  de  la  loi  :  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'adoption.  —  La  question  pourrait  devenir  plus  embarras- 
sante si ,  au  lieu  de  rejeler  l'adoption ,  les  juges  l'avaient  permise. 
Leur  décision,  quoique  non  motivée,  entraînerait  virtuellement 
la  reconnaissance  de  la  capacité  de  l'adoptant.  D'après  les  motifs 
que  nous  avons  exposés ,  il  nous  semblerait  impossible  de  l'an' 
nuler,  el  c'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  qui  précède.  — 
Le  code  civil  d'Autriche  a  prévu  la  difficulté;  son  art.  179  défend 
l'adoption  aux  personnes  qui  ont  solennellement  fait  voeu  de  céli- 
bat. L'art.  670  du  code  prussien  et  le  code  sarde  contiennent  des 
dispositions  semblables. 

100.  On  a  vu  que  la  cour  de  cassation  avait  jugé  la  question  ei 
thèse  générale.  Mais  la  cour  royale  n'était  point  allée  jusque-là;  elle 

dans  le  code  civil ,  soit  dans  les  lois  organiques  dn  concordat ,  soit  daos 
ceux  des  canons  de  l'église  qui ,  reçus  dans  le  royaume,  ont  force  de  loii 
aucune  disposition  qui  défende  au  pVôlre  catholique  l'adoption  et  le  priv* 
ainsi  du  droit  que  tout  citoyen  lient  de  la  loi,  lorsque,  d'ailleurs,  il  réuQ^ 
toulos  les  conditions  voulues  en  pareil  cas;  —  Attendu  que,  par  ledispo- 
silif  de  son  arrél ,  la  cour  rovale  s'esl  conformée  à  ces  principes;  —  RejcUe» 
Du  26  nov.  184i.-C.  C.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mâdier« 
MoDljau,rap.-Delaogle,  av.  gén.|  c.  conf,-Ledru-RoUio«  ar. 
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8*éULit  bornée  à  rejeter  la  demande  en  nullité  de  l'adoption,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  prêtre  adoptant  avait  résigné  les  fondions 
de  la  prêtrise  à  la  suite  des  lois  de  1790, 1791  et  1793 ,  et  que 
depuis  cette  époque  Jusqu'à  sa  mort ,  il  ne  les  avait  Jamais  re- 
prises, mais  qu'au  contraire  il  avait  toujours  rempli  les  emplois 
civils  (Paris,  19  fév.  1842 ,  aff.  Houël,  rapp.  sous  le  numéro  qui 
précède).— Cette  distinction  a  été,  à  ce  qu'il  parait,  rejelée ,  ou 
au  moins  on  ne  s'y  est  pas  arrêté  en  raison  du  caractère  Indélé- 
bile du  prêtre. 

toi.  Préoccupés  de  cette  idée,  que  l'adoption  était  une  imi- 
tation de  la  nature ,  les  jurisconsultes  romains  refusaient  le  droit 
d'adopter  aux  castrats  -,  mais ,  par  une  contradiction  qui  a  paru 
bizarre  à  M.  Bravard,  de  l'Étude  et  de  l'enseign.  du  droit  ro- 
main ,  p.  1 76,  quoiqu'elle  pourrait  s'expliquer  par  la  crainte  d'au- 
toriser des  preuves  révoltantes  pour  la  pudeur  publique,  ils  la 
permettaient  aux  individus  reconnus  impuissants,  par  la  raison 
qu'ils  avaient  au  moins  les  organes  de  la  génération.  Cette  dis- 
tinction ,  consacrée  par  les  Inslitutes,  De  adopt.,  $  9,  ne  subsiste 
évidemment  pas  plus  sous  notre  code  que  l'incapacité  qu'eUe  éta- 
blit en  la  modiûant. 

I09.  Les  membres  de  la  famille  Bonaparte  se  trouvaient,  à 
l'égard  de  l'adoption,  dans  une  situation  toute  particulière.  L'art.  4 
du  sénatus-consulle  du  28  flor.  an  12  règle  les  conditions  aux- 
quelles Bonaparte  pourra  adopter,  s'il  n'a  pas  d'enfants ,  les  en- 
fants ou  peUts-enfants  de  ses  frères.  L'art.  12  des  statuts  du 
50  mars  1806  défend  absolument  l'adoption  aux  autres  membres 
de  la  maison  impériale.  — V.  Actes  de  l'état  civ.,  p.  507. 

S  2.  —  Des  conditions  nécessaires  pour  être  adopté. 

tOS.  L'adoption  étant  un  contrat,  elle  ne  peut  avoir  lieu 
avant  la  majorité  de  l'adopté  (c.  civ.,  art.  346).  Toutefois,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'adopté  soit  majeur,  si  l'adoption  est  la  suite 
de  la  tutelle  oflScieuse  (art.  366). 

104.  L'adopté ,  s'il  a  encore  ses  père  et  mère  on  l'un  d'eux , 
et  qu'il  n'ait  pas  accompli  sa  vingt-cinquième  année ,  est  tenu 
de  rapporter  le  consentement  donné  à  l'adoption  par  ses  père  et 
mère  ou  par  le  survivant,  et,  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans,  de 
requérir  leur  conseil  (c.  civ.  3 KS).  —  H  y  a ,  comme  on  le  voit , 
une  grande  analogie  entre  l'adoption  et  le  mariage ,  quant  au  con- 
sentement et  au  conseil  à  demander  aux  père  et  mère.  Toutefois, 
la  loi  laisse  entre  les  deux  cas  des  différences  notables.  —  Ainsi 
le  code  n'impose  pas  à  l'adopté,  comme  à  celui  qui  veut  contracter 
mariage,  l'obligation  de  requérir  plusieurs  fois  le  conseil  des  père 
et  mère  :  un  seul  acte  de  réquisition  suffit.  MiM.  Delvincourt,  t.  1, 
p.  99,  notes,  p.  257  ;  Duranton,  n»  289;  Favard ,  v«  Adopt.,  §  1, 
n*  2;  Touiller,  2,  n«  987;  Proudhon,  des  Pers.,t.  2,  p.  128*, 
0.  Barrot,  loc.  cit.;  Harcadé  (art.  346,  n^  4),  en  font  également 
la  remarque. 

105.  Le  consentement  des  ascendants  autres  que  les  père  et 
mère  n'est  point  exigé  pour  l'adoption  (Delvincourt,  1. 1,  p.  96; 
Touiller,  n«  987  ;  Duranton,  n»  289). — Celui  des  père  et  mère  doit 
être  simultané,  et,  en  cas  de  dissentiment ,  la  volonté  du  père  ne 
prévaut  pas  (Conf.  MM.  Delvincourt,  t.  1,  p.  95;  Duranton, 
n*^  289;  Contra,  Marcadé,  eod.)j  car  l'adoption  est  moins  favorable 
que  le  mariage  et  ne  doit  pas  y  jeter  la  division.  — Si  l'un  des  deux 
est  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  consentement 
de  l'autre  suffira ,  pourvu ,  d'ailleurs ,  que  l'impossibilité  soit  ab- 
solue et  bien  démontrée ,  par  exemple  par  un  Jugement  d*inter- 
diction  ou  de  déclaration  d'absence  (Duranton,  n^  289;  Touiller, 
>e.  ct^;  Delvincourt,  1. 1,  p.  236>  notes;  Proudhon ,  eod,), 

;  Lorsqu'il  s'agit  de  mariage ,  le  consentement  des  père  et  mère 
!  n'est  exigé,  pour  les  flUes,  que  Jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans;  le 
jcode  n'établit  pas  la  même  distinction  quand  il  s'agit  d'adoption  : 
jle  consentement  est  nécessaire,  pour  les  filles  comme  pour  les 
^garçons, Jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. — Conf.  Duranton,  n^  289  ; 
Touiller,  loc.  cit.;  Proudhon ,  foc.  cit.;  0.  Barrot,  n*  28;  Mar- 
cadé, art.  346,  n^" 4. 

tOG.  Od  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs  personnes,  si  ce 
n'est  par  deux  époux  (c.  civ.  344),  même  rémunératoirement(con- 
ira ,  Marcadé,  sur  l'art.  347,  5*  ).  L'adoption  par  des  époux  n'a 
pas  besoin  d'être  simultanée  :  elle  peut  se  faire  successivement. 
—Conf.  Duranton,  n«  290. 
189.  S'U  ne  peut,  en  général»  exister  plusieurs  adoptions  de 


la  même  personne ,  il  peut  y  avoir  plusieurs  adoptés  par  le  même 
individu.  —  Il  n'est  pas  contradictoire  de  refuser  à  un  individu 
d'être  adopté  par  plusieurs  et  de  permettre  d'adopter  plusieun 
individus.  Cette  différence  se  puise  dans  la  nature  :  un  père  i 
plusieurs  enfants ,  un  enfant  n'a  pas  plusieurs  pères.  Pour  con 
roborer  ce  motif,  nous  ajouterons  qu'il  serait  fort  difficile  à  l'cn^ 
faut  adoptif  de  remplir  tous  les  devoirs  que  lui  ipiposerait  sa  filia< 
tion  fictive  à  l'égard  de  chacun  de  ceux  qui  l'adopteraient;  Tordit 
public  Jusude  donc  complètement  la  différence  signalée. — Y.  n^  8^ 

t08.  Deux  époux  peuvent-ils  être  adoptés  par  une  même 
personne?  M.  Duranton,  n<»  291 ,  et  M.  Grenier,  n^  36,  fondent 
la  négative  sur  ce  que  les  époux,  devenant  frère  et  sœur  pat 
adoption,  le  mariage  qui  serait  interdit  entre  eux,  s'ils  étaient 
déjà  adoptés,  devient,  par  la  même  raison ,  un  obstacle  à  l'adop- 
tion.—  On  peut  objecter  que  si  la  loi  a  prohibé  le  mariage  entre 
enfants  adoptifs ,  c'est  surtout  dans  la  vue  d'empêcher  le  désordre 
dans  les  familles,  ce  qui  ne  peut  se  rencontrer  lorsque  l'adoption 
est  conférée  à  deux  époux.  —  D'un  autre  côté ,  il  est  vrai  de 
dire  que  ce  cas  n'est  pas  prévu  par  la  loi,  et  son  silence  doit,  ce 
semble ,  être  interprété  en  faveur  de  l'adoption  ;  car,  s'il  est  un 
cas  favorable,  c'est  bien  certes  celui  dont  il  est  parlé  Ici. —• 
Comment  d'ailleurs  refuserait-on  le  bénéfice  de  l'adoption ,  sous 
le  prétexte  assez  frivole ,  dans  l'espèce ,  d'une  fraternité  civile 
dont  le  lien  est  bien  moindre  que  celui  de  femme  et  de  mari ,  à 
deux  époux  qui,  au  péril  de  leurs  jours,  auraient  sauvé  la  vie  à 
l'adoptant?  La  loi  qui,  en  faveur  de  l'adoption  rémunératoire,  a 
abaissé  et  même  supprimé  la  plupart  des  conditions  qu'elle  a 
établies  pour  l'adoption  ordinaire,  ne  se  serait  pas  arrêtée,  ce 
semble,  à  l'objection  qu'on  produit  contre  l'adoption  simultanée 
de  deux  époux.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  349,  2<*. 

109.  Le  conjoint  d'un  adoptant  peut  adopter,  en  son  parti» 
culier,  le  conjoint  de  l'adopté.  —  Conf.  Duranton,  n«  29K 

f  f  O.  On  peut  adopter  une  personne  mariée;  cela  ne  saurait 
faire  le  moindre  doute.  Si  c'est  le  mari  qui  veut  se  faire  adopter, 
il  n'a  pas  besoin  du  consentement  de  sa  femme.  Celle-ci  n'a  plue 
le  même  intérêt  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  qualité  d'adoptant  que 
son  mari  voudrait  prendre.  Dans  ce  dernier  cas ,  elle  pouvait 
craindre  des  préférences  envers  l'enfant  adoptif:  celui-ci  pouvait 
être  avantagé,  non  pas  au  préjudice  des  enfants  communs  préexis- 
tants, puisque  l'adoption  suppose  qu'il  n'y  en  a  pas ,  mais  de  ceux 
que  le  conjoint  de  l'adoptant  aurait  eus  d'un  précédent  mariage. 
De  là  des  Jalousies  de  famille  qui  pouvaient  occasionner  des 
troubles  intérieurs.  Lorsque  le  mari  se  fait  adopter,  il  recherche 
un  avantage  plutôt  qu'il  ne  veut  en  procurer  un ,  avantage  qui, 
cependant ,  on  ne  doit  pas  le  méconnaître,  peut  devenir  onéreux 
à  l'adopté  :  car  il  lui  impose  les  obligations  morales  et  pécu- 
niaires de  la  filiation.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  silence  du  code  ne 
permettrait  pas  d'exiger  le  consentement  de  la  femme  de  l'adopté. 
M.  Duranton,  qui  partage  cet  avis,  u^  292,  ajoute  qu'en  ce  qui 
touche  la  femme  mariée ,  pour  être  adoptée ,  comme  pour  passer 
tout  autre  contrat,  elle  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari,  et, 
à  défaut,  de  celle  de  la  Justice.  Cela  ne  peut  être  douteux ,  et  il 
convient  d'ajouter,  avec  le  même  auteur,  que  l'octroi  ou  le  refus 
de  l'autorisation  ne  préjuge  en  rien  l'admission  ou  le  rejet  par 
les  tribunaux  de  l'adoption  elle-même;  et  que  si  le  mari  n'a  pas 
consenti  à  l'adoption ,  prononcée  malgré  son  refus ,  les  biens  de 
la  communauté  ne  pourront  être  affectés  de  robligation  de  four- 
nir des  aliments  à  l'adoptant.  Toutefois,  M.  Delvincourt,  t.  I, 
p.  257,  notes,  exige  même  le  consentement  de  la  femme,  lorsque 
c'est  le  mari  qui  veut  se  faire  adopter.  Il  se  fonde  sur  ce  que  la 
femme  ne  doit  pas  être  obligée  de  prendre ,  malgré  elle,  le  nom 
que  l'adoption  forcera  son  mari  d'ajouter  au  sien.  Cette  considé- 
ration ne  nous  paraît  pas  asses  puissante  pour  entraîner  une  dé- 
rogation à  l'empire  de  l'autorité  maritale ,  surtout  en  présence 
des  précautions  que  les  tribunaux  sont  obligés  de  prendre  ponr 
que  l'adoption  dont  on  leur  demande  l'homologation  no  contrarie 
aucune  convenance. 

I  f  1 .  L'adopté  a-t-it  besoin  de  Jouir  des  droits  civils  ?  La  conr 
de  cassation  s'est  décidée  pour  l'affirmative  tant  àl'égard  de  l'adop^ 
tion  passive  que  de  l'adoption  active  (V.  le  numéro  qui  suit),  et  cela 
est  conforme  à  la  doctrine  de  MM.  Delvincourt,  1. 1 ,  p.  41 7  ;  Merliat 
Quest.,  V»  Adoption ,  §2,  4«  édit.;  Duranton,  n»  277;  Famd, 
v<>  Adopt.,  sect.  2,  S  i  (Conf.  Besançon,  28  Janvier  1808 
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bcrt ,  V.  n«  70).  Que  l*adoptiûn  soit  une  inslilullon  du  droit 
civil ,  cela  est  certain  (V.  n^  20  ),  puisqu'on  a  rejeté  la  propo- 
sition qui  en  faisait  une  institution  politique.  —  Mais  parmi  les 
droits  civils  il  en  est  qui  appartiennent  au  droit  des  gens,  eties 
étrangers  ont  la  Jouissance  de  ceux-là;  d'autres  sont  plutôt  de 
Iroit  public ,  et  rexercice  n'en  est  pas  permis  aux  étrangers 
(V.  Droitscivils).  Or,  dans  laquelle  de  ces  deux  catégories  doit-on 
ranger  la  capacité  d'être  adopté?  On  sait  que,  dans  le  droit  romain, 
il  n'était  pas  interdit  d'adroger  les  étrangers.  Pourquoi  cela?  C'est 
que,  comme  on  l'a  déjà  dit,  l'adoption  se  faisant  dans  les  co^ 
mices  assemblés  et  par  le  peuple  souverain ,  elle  équivalait  à 
une  sorte  de  naturalisation  qu'il  était  permis  à  celui-ci  de  confé* 
rer;  et  il  faut  croire  que  ce  qui  se  passait  à  Rome  se  pratiquerait 
aussi  en  France,  si,  comme  on  l'a  soutenu  dans  la  discussion  au 
conseil  d'État,  et  comme  cela  avait  d'abord  été  admis  en  principe, 
l'adopUon  devait  être  conférée  par  la  puissance  législative.  Mais 
do  le  que  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  loi ,  mais  sous  l'autorité 
ëes  cours  royales ,  que  l'adoption  est  conférée ,  faut-il  induire 
que  le  même  eflelne  saurait  y  être  atiaché ,  et  qu'en  conséquence 
eile  ne  puisse  être  altribute  qu'aux  regnicoies? — Remarquons  d'à- 
i)ord  que  l'idée  de  créer  une  adoption  calquée  sur  la  constitution 
de  lalamillf,  en  Imitation  complète  de  la  nature,  ayant  été  rejetée, 
cette  institution  n'a  plus  été,  dans  l'opinion  de  quelques  membres 
de  la  section  de  iégislatiun,  qu^une  transmission  de  nom  et  d'hé- 
rédité (V.  n^  20)  dei'adoptant  à  l'adopté;  que  l'adopté  est  resté  dans 
sa  famille  naturcile  et  en  possession  de  ses  droits  de  cité  ;  que  seule- 
ment ,  il  en  est  résulté  dans  l'ordre  civil  quelques  empêchements, 
quelques  devoirs  ou  obligations ,  rendus  néce:>^aires  par  les  con- 
venances et  par  l'existence  nouvelle  de  l'adopté  dans  la  famille 
de  l^adoptant.  Mais,  on  l'a  déjà  dit,  ces  empêchements  et  ces  de- 
voirs n'ont  rien  qui  ne  se  réalise  dans  le  droit  des  gens. — Amenée 
à  ctt  i^rme,  toute  la  question  semble  se  réduire  au  point  de  savoir 
si,  lorsque  leù^lslateur,  reconnaissant  les  graves  difficultés  de  son 
Immixtion  dans  te  coutrat  d'adoption,  a  vouiu  qu'elle  ne  pût  être 
consommée  que  sous  la  surveillance  et  par  l'intermédiaire  de  la 
plus  haute  Juridiction ,  U  a  entendu  déléguer  à  celle-ci  le  pouvoir 
de  conférer  à  un  étranger  le  nom  de  radoplaal,  sans  que  ce  dernier 
ÎÙt  pour  ceia  obligé  de  s'adresser  au  gouvernement. 

Or,  sur  ce  point,  l'affirmative  nous  semblerait  pouvoir  être 
établie ,  sans  qu'il  soit  fait  aucune  violence  à  la  loi.  Eu  effet ,  l'au- 
torisation du  gouvernement  pour  les  changements  ou  additions 
ie  nom  efift  nécessaire ,  soit  qu'il  s'agisse  du  1*  raaçais ,  soit  à  l'é- 
gard des  ^étrangers  :  lors^onc  que  la  loi  a  délégué  aux  tribunaux 
cette  faculté  pour  le  cas  d'adoption  entre  Français ,  elle  doit  être 
réputée  la  teur  avoir  concédée  pareillement  lorsque  l'adoption  est 
requise  au  profit  d'un  étranger  :  l'intérêt  principal  en  semblable 
circonstance ,  «^cst  l'adoption  ;  le  nom  n'est  ici  qu'un  accessoire 
qui  disparaU  devant  l'importance  d'un  tel  contrat.  D'ailleurs ,  et 


(i)  JP«p«tf.«  — (Dugicd  C,  Sander-Lotxbeck.)— Fréêéric  Lotibeck, 
•riginoirc  du  grand-duché  de  Dadc,  se  ût  naturaliser  Français,  et  fixa 
son  domicile  à  Stra8l)ourg.  Il  étail  marié  avec  la  daine  Anoc-Barbc  Nagel. 
Les  enfaols  nés  de  ce  mariage  étaient  morts.  Les  deux  époux  adoptèrent , 
nar  acte  passé  devant  le  juge  de  paix  de  Slnisbourg,  le  50  janvier  1S17, 
le  sia^r  Sander,  Badois ,  et  neveu  du  sieur  Lolzbcck.  —  Cet  acte  fui  boruo- 
logué,  le  3  février  suivant,  par  un  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg, 
que  confirma  un  arrCt  de  la  cour  de  Colmar,  dti  11  du  môme  mois ,  et 
l'adoption  fat  inscrite  ,  six  jours  après ,  sur  le  registre  de  l'état  civil.  — 
Le  sieur  Lotzbeck ,  adoptant ,  mourut  le  31  janvier  1820,  laissant  un 
testament ,  par  lequel ,  après  plusieurs  legs,  U  déclare  vouloir  que  le  sur- 
plus de  ses  biens  disponiliies  soit  partagé  également  entre  les  sept  Glies 
de  son  (rére.Le  sieur  Sander,  son  fils  adopUf,  n'est  pas  nommé  dans  ce 
testament.  — Il  a  réclamé  là  réserve  légale  sur  les  biens  de  l'adoptant  : 
.'son  adoption  a  été  attaquée.  Instance  h  la  requête  de  la  Oamc  Dugicd , 
tune  des  sept  filles  d(i  frère  du  sieur  Lotzbeck ,  h  TeCTet  de  la  faire  dé- 
clarer nulle,  attendu  qnrle  jietirlSan<lf»rnV(nil  pa?  Franrois. 

Le  tribunal  de  Strasbourg  a  cru  que  le  jugement  d'adopUon  qu'il  avait 
fettdn  ayant  été  confirmé  par  la  cour  royale ,  il  oe  lui  était  pas  permis  de 
ittmfiltin  en  question  la  validité  de  CPltP  adopliqn ,  et  il  s'est  déclaré  in- 
compétent.— Mais,  sur  l'appel,  la  cour  de  Colmar  Je  réforma»  recon- 
naissant que  les  jugements  qui  interviennent  lors  de  radontioo ,  appar- 
Yenhentà  un;  juridiction  volontaire  ;  qu'ifs  ne  font  que  mettre  le  sceau  au 
Kuitral,  et  oe  statuent  rien  sur  sa  validité.  —  En  conséquence,  celle 
éour  se  proposa  la  question  de  savoir  si,  en  général ,  un  étranger,  et  par- 
ticulièrement un  Badois ,  ne  peut  pas  être  adopté  par  un  Français.  —  Elle 
itt|ca  goa  tottt  étrangeri  et  plus  ^articuUèreat  on  Badois ,  était  susceptti^le 


encore  une  fois,  la  raison  de  l'ordre  public  qui  a  (ait  mettre  dei 
entraves  à  la  transmissibilité  des  noms ,  s'évaupuit .  dans  la  ma- 
tière qui  nous  occupe ,  dès  le  moment  où  les  cours  loyales  penvènt 
en  dégager  les  regnicoies  qui  se  présentent  pour  être  adoptés.-^ 
Mais ,  à  supposer  qu'on  le  décide  ainsi  en  favetif  des  étrangers,  1\ 
s'é\è\e  de  suite  la  question  de  savofr  si  le  droit  de  succession,  que 
l'art,  lie.  civ.  ne  leur  a  accordé  qu'à  charge  de  féclprocilé,  peut 
cependant  leur  être  attribué  par  la  Jaridicljôn  qui  est  investie  df 
droit  de  prononcer  l'adoption .  Ici,  la  dilBcullé  augmente  ;  Il  ne  8*agil 
de  rien  moins  que  de  la  modification  d'un  principe,  le  plus  Important 
dans  la  léglslatipn  internationale.  Or,  on  ne  peut  croire  que  le  lé- 
gislateur qui ,  en  1819,  a  eu  besoin  d'une  loi  pour  modifier  cp 
principe ,  ait  eu  l'intention  d'en  faire  cesser  l'anpticatlon  pour 
quelques  cas  rares  d'adoption  qui  pouvaient  se  présenter,  presque 
au  moment  jnême  où  il  venait  de  promulguer  l'art.  11,  Ajoutons, 
dans  ce  même  crdrc  d'idées ,  que  l'adoplioii ,  lorsqu'elle  est  eonfé- 
rée  à  des  étrangers,  tend  à  dépouiller  des  regnicoies,  et  que  sous 
ce  rapport  IHîxcepUon  faite  par  la  loi  de  18ld  devrait  être  ren- 
fermée dans  ses  limites,  c^cst-à-dire  au  c^s  où  il  s'agit  de  succes- 
sion proprement  dite,  et  noi^  de  l'adoption,  ou,  en  d'aUtres  termes, 
de  l'ensemble  des  immunités  qu'elle  entraîne  à  sa  suite;  qu'aiosi 
les  étrangers  sont  incapables  d'être  adoptés  en  France ,  à  moins 
que  des  traités  diplomatiques  n'aient  établi  la  jouissance  de  ce  droit 
en  faveur  des  citoyens  de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent. 
(Cette  dernière  proposition  est  consacrée  par  l'arrêt  (joi  suit.) 

Il  y  a  plus  :  U  suflii  de  réfléchir  lin  instant  à  la  solennité  des 
formes  établies  en  matière  d'adoption ,  à  Ijeur  Importance  et  à  la 
garantie  sérieuse  qu'elles  sont  destinées  à  donner  ï  la  société, 
pour  acquérir  bien  vite  la  conviction  qu'il  ne  s*agit  point  ici  de 
l'un  de  ces  contrats  qui  peuvent  être  consommés  à  l'étranger  aussi 
bien  qi^e  dans  notre  pays,  en  faveur  des  étrangers  comme  des 
regnicoies;  que  l'adoption  est  un  acte  de  droit  public  Intcrue  qui 
ne  saurait  être  pratiqué  que  sur  le  lerriloire  français  et  scui 
l'égide  prolcclrlce  des  pouvoirs  inveslis  du  droit  de  rechercher 
s'il  est  expédient  d'admettre  ou  de  rejeter  l'adoption  *,  qu'enfin  ces 
pouvoirs  ne  sont  point  tenus  de  se  livrer  à  cet  examen  envers  des 
étrangers,  parce  que,  dune  part,  il  s'agit  ici  de  Texercice  d'an 
droit  national ,  et  que,  d'autre  part.  Ils  manqueraient  presque 
toujours  des  lumières  propres  à  éclairer  une  décision  qui  saisit, 
pour  ainsi  dire,  l'iiomme  au  milieu  de  ses  relations  les  plus  iulimes 
de  famiiic  éi  de  société^  lumières  qu'ils  ne  pourraient  se  procurer 
dès  que  les  investigations  devraient  se  porter  en  pays  étranger. 

IIH^.  Par  suite ,  il  a  été  Jugé  avec  raison  i^  que  ni  la  loTiSa 
1819,  ni  les  traités  inlervenus  en  1 765  entre  la  France  et  le  gr^rV- 
ducbé  de  Bade,  aux  termes  desquels  les  siyets  badois  poiivpl'  U 
succéder  et  recevoir  par  donation  en  France,  n'ont  pu  5tff''  ler 
à  ceux-ci  la  capacité  d'être  adoplés  par  des  Français  (Cass.,  3 
août  1823;  Ueq.,  32  nov.  1825)  (1).— Dans  lé  système  qui  tendà 

do  cette  adoptioa;  et,  par  un  arrêt  du  28  juillet  1821 ,  elle  maintint  celle 
du  sieur  Sander.  Clic  considéra  qu'il  faut  distinguer  entre  radojUant, 
partie  aaive ,  et  l'adopté,  partie  passive  ;  que  la  qualité  de  Français  eft 
■        '        "      '       '  \nâii 
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étranger,*et  même  an  affranchi; que  Tart.  345  e. civ,  fite  l«s  qualtrét  oé- 
cessairèB  pour  être  adopté ,  et  parmi  ces  qualités  ne  comprend  pas  ceUe  de 
Français)  que  le  législateur  sp  sent,  |u  contraire,  du  mot  d'individg, 
expression  «Qssi  générale  qu'elle  puisse  Télre,  tandis  que,  dans  Tark  930, 
où  il  indique  les  qualités  que  duil  avoir  un  témoin  testamentaire ,  il  a 
grand  soin  (l'exprimer  qu'il  doit  élre  regnicolc,  et  jouissant  de  tous  sei 
droits  civils;  qu'il  résulte  de  l'art.  361 ,  qu'un  Français  peut  devpttir 
tuteur  officieux ,  et  par  conséquent  père  adoptif  d'un  enfant  sans  pareols 
connus ,  recueHli  dans  on  hospice ,  et  que  le  hasard  aurait  pn  faire  oaitn 
d'un  étranger,  comme  d'un  Français;  qoo  i'objèl  de  l'adoption  étant  de 
consoler,  pur  l  im&^c  de  la  paternité,  les  citoyens  privés  du  bonheur  d'a- 
voir des  enfants  «  il  était  dans  l'esprit  de  la  loi  de  ne  point  circonscrire 
leur  cboix  dans  les  bornes  d'un  territoire;  que  l'arl.  &45  autorise  à  adopter 
celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  a  r'adontant ,  soft  dans  un  combat,  soit  es 
l'arracuant  aifx  tlammeis  ou  aiiX  flots ,  et  qu'un  pareil  service  acquiert 
encore  plus  de  mérite  quand  il  est  rendu  par  un  étranger;  que  l'adc^lioB 
ne  rend  pas  Français  celui  qui  ne  l'était  fias;  qa'eUé  M  donne  à  l'adopté 
aucnn  droit  dans  la  famille  de  l'adoptant;  qu'il  reste  dans  sa  famiiJe  iiSiS* 
relie  ;  que  si  la  loi  établit  desempécbemeots  de  mariage  entre  lui,  l'adoiMPl 
et  certains  des  parents  de  cclmi-€i,ce  n'est  qu'à  raison  des  rapprocbeneaU 
que  l'adoption  peut  produire,  et  par  des  coasidérations  d'ikOAnéteUpokl" 
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ADOPTION  ET  TUTELLE  OFFICIEUSE.— Art.  3,  §  2. 
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considérer  les  conrs  royales  comme  investies  par  le  législateur 
du  pouvoir  de  transmettre  le  nom  de  l'adoptant  à  un  étranger 

que;  que  robligatioB  respective  qae  Tadoptaot  et  l'adopté  coDtracteDt  de 
se  fournir  des  aliments  dans  le  besoin,  peut  être  contractée  par  tous  les 
hommes,  et  être  exécutée  dans  tous  les  lieux;  que  Teffet  principal  de 
l'adoption ,  par  rapport  à  l'adopté,  est  de  lui  donner  des  droits  de  soc- 
cessibiiili  sur  les  biens  de  l'adoptant  ;  mais  qu'à  cet  égard ,  la  réciprocité 
Ui  plus  absolue  existait  entre  lo  grand-docbé  de  Bade  et  la  France,  puis^ 
que,  par  uA  traité  fait  entre  les  deux  États,  en  1765,  les  français  et  les 
liadois  fureol  respectivemeat  déclarés  babiles  à  recueillir  toutes  les  suc- 
cessions qoi  ppurraient  leur  échoir  dans  l'un  et  l'autre  pays  ;  que ,  d'ail- 
leurs, la  loi  dn  14  juillet  1819  avait  fait  disparaître,  sous  ce  rapport, 
toute  incapacité  do  ta  part  des  étrangers;  qu'enfin  l'adoption  elle-même 
était  admise  dans  le  grand-duché  ,  et  qu'elle  l'était  dans  la  même  forme 
•t  sous  les  mêmes  conditions  qu'en  France. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  dame  Dagied  poor  violation  de  l'art  11  c. 
civ.,  et  fausse  interprétation  du  traité  fait ,  en  1765 ,  avec  la  cour  de  Bade. 
—  Oenx  questions,  a  dit  l'avocat,  s'élèvent  dans  la  cause;  l'une  géné- 
rale, Taulra  particulière.  La  première  est  de  savoir  si ,  dans  l'état  actuel 
de  notre  législation,  l'adoption  d'un  étranger  est  valable,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  les  conveûtions  politiques  entre  son  pays  et  la  France  :  la 
seconde ,  si ,  dans  le  cas  particulier  et  avant  la  loi  du  14  juillet  1819 ,  un 
Badois  a  po,  d'après  le  traité  fait  en  1765  avec  la  cour  de  Bade,  être 
adopté  par  un  Français. — Nous  démontrerons  successivement  la  négative 
de  ces  deux  questions.  —  Aujourd'hui  encore ,  et  en  général ,  l'adoption 
d'un  étranger  est  nulle ,  h  moins  qu'il  n'existe  dans  les  traités  une  stipu- 
lation spéciale  paî'  iaqueHo  elle  soit  réciproquement  admise. — D'une  part, 
la  capacité  d'adopttr  et  d'être  adopté  est  au  nombre  des  droits  civils  aux- 
quels s'applique  le  principe  de  réciprocité  consacré  par  l'art.  11  c.  civ.  : 
d^ttttre  part,  c'est  un  droit  d'une  toute  autre  nature  que  ceux  de  succéder 
et  de  recevoir,  conférés  d'une  manière  absolue  aux  étrangers  par  la  loi  du 
14  juillet  1819.  Donc  les  stipulations  des  traités  comme  les  dispositions 
d«  la  loi  de  1819,  concernant  la  capifcité  de  succéder  et  de  recevoir, 
no  s'étendent  point  à  l'adoption;  donc,  après  comme  avant  la  loi  de 
1819,  une  stipulation'  epéciate  est  toujours  nécessaire  pour  autoriser 
Tadoption. 

1"  propoiOiwi,  Le  contrat  d'adoption  est  compris  dans  la  règle  posée 
par  rart.ll,  ainsi  con^  :  «  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits 
civils  quo  cent  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités 
de  la  nation  k  laquelle  cet  étranger  appartiendra.  »  —  11  faut  s'entendre 
sur  cette  expression  droits  civils.  11  y  a  deux  sortes  de  droits  civils.  Pre- 
mièrement, ceux  qni  ont  leur  fondement  dans  le  droit  des  gens,  qae  la  loi 
civile  n'a  pas  créés,  mais  dont  elle  n'a  fait  oue  reconnailre  l'existence  et 
régler  l'exercice  :  tct  est  le  droit  d«  propriété ,  né  avec  la  société ,  qui 
est  seulemeat  réglé  par  la  loi  civile;  tels  sont  la  vente,  l'échange,  le 
louage  et  la  plupart  des  contrats  ;  tel  est  le  droit  d'agir  en  justice  ;  tel  est 
luémele  mariage,  dont  la  loi  civile  s'est  bornée  à  déterminer  les  condi- 
tions et  les  soleanités.  Les  étrangers  jouissent  de  ces  droits  en  France, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  été  stipulés  dans  les  traités.  —  La  seconde  classe 
ùt  droits  civils  se  compose  de  ceux  qui  ne  prennent  point  leur  origine 
dans  le  droit  des  gens,  qui  n'ont  pas  été  seulement  reconnus,  mais  créés  par 
la  loi  civile,  comme  la  tatelle ,  la  capacité  de  succéder  oo  de  transmettre 
sa  succession  ab  tnifttat,  celle  de  disposer  ou  de  recevoir  entre-vifs  ou  par 
if^stameat.  Voilà  les  droits  dont  les  étrangers  sont  en  général  incapables, 
iu)ut  ils  né  peuvent  acquérir  fa  jouissance  qu'en  vertu  d'une  disposition 
rormelle  de  la  loi  ou  des  traités.  Voilà  les  droits  auxquels  s'applique  le 
principe  de  récipr<>ciré établi  par  l'art.  11.  —  Cette  distinction,  fondée 
snr  la  nature  des  choses ,  est  enseignée  par  tous  les  auteurs  (V.  Bacquet , 
Droit  d'aubaino,  S«  partie,  chap.  26,  n*  4;  Richer,  Mort  civile,  p.  4  et 
saiv.).  —  Dans  laquelle  des  deux  classes  se  range  l'adoption?  Evidem- 
saeni  dans  la  seconde.  —  L'adoption  est  une  Gction ,  et  toute  fiction  est 
une  création  du  droit  civil.  L'adoption  est  loin  d'être  généralement  ad- 
mise ;  elle  de  l'est  que  par  exception  et  dans  quelques  États.  Aucun  acte 
ne  présente  plus  éminemment  le  caractère  d'un  acte  purement  civil.  Le 
principe  de  réciprocité ,  consacré  par  l'art.  Il,  y  est  donc  iûcontestablc- 
0«nt  applicable;  et,  à  moins  que  ce  principe  n'ait  été  abrogé,  relative- 
mMt  à  l'adoption ,  par  une  loi  postérieure ,  elle  ne  peut  être  cooférée  à 
r^tranger  qu'en  vertu  d'une  stipulation  écrite  dans  les  traités. 

S*  propotitiom.  La  capacité  d'être  adopté  se  distingue  par  des  carac- 
tères essentiels  de  celle  de  succéder  ou  de  recevoir  ;  les  dispositions  It'gif^- 
lati«cs  ou  les  stipulations  diplomatiques  concernant  celle-ci  ne  peuvent 
■'appliquer  à  la  première.  On  a  défini  l'adoption  :  transmission  de  nom 
et  île  biens.  feCte  définition  n'est  rien  moins  qu'exacte.  Mais  en  la  pre- 
nant telle <^'elle  est,  elle  n'emporte  point  les  conséquences  qu'on  en  a 
déduites.  —  On  reconnatt  que  l'adoption  est  une  transmission  de  nom. 
Ceci  est  important;  le  nom  est  une  propriété  d'un  autre  ordre,  régie  par 
ë'aotres  règles  que  celle  des  biens.  La  propriété  des  biens  est  indiridoellc  ; 
celui  qui  en  est  investi  peut  en  disposer  sans  Tintervenlion  de  la  puis- 
aance  publique.  Le  nom  est  un  patrimoine  de  famille,  plus  précieux  sou-, 
▼ent  pour  les  âmes  élevées  que  les  dons  de  la  fortune.  L'état  est  intéressé 
à  sa  transmission  saos  un  double  rapport  :  soit  parce  qus  le  nom  est  une 


aussi  bien  qu'à  un  Français,  celte  décision,  peût-on  dire,  prête 
à  la  critique,  car  l'argument  tiré  de  la  réciprocité  établie  par 

distinction  nécessaire  dans  l'ordre  social,  soit  parce  que  rilluslration  des 
noms  rejaillit  sur  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent.  En  un  mot  la 
transmission  des  biens  est  du  droit  privé;  celle  du  nom  est  du  droit  pu- 
blic. Aussi  ne  peut-il  y  avoir  cbangement  pu  addition  de  nom  sans  auto* 
risation  du  gouvernement  :  telle  était  L'ancienne  législation,  tel  est  le  vœt 
formel  de  la  loi  du  11  germ.  an  11. 

Voilà  uno  première  différence  notable  entre  l'adoption  et  les  simples 
transmissions  do  biens  auxquelles  un  prétend  l'assimiler.  Il  en  est  d'au- 
tres. Le  testament  est  révocable  à  volonté  ;  la  donation  entre-vifs ,  l'insti- 
tulion  contractuelle ,  sont  révocables  dans  des  cas  déterminés  :  l'adoption, 
au  contraire,  est  toujours  irrévocable.  Le  testament,  la  donation  peu* 
vent  être  faits  par  plusieurs,  au  profil  du  même  individu;  l'adoption  ne  peut 
être  faite  quo  par  un  seul  ou  par  deux  époux  (art.  544 j.  —  Les  trans- 
missions de  biens  no  changent  rien  à  la  condition  personnelle  des  indivi<* 
dus  entre  lesquels  elles  s'opèrent.  L'adoption  modifie  l'état  de  la  personne; 
elle  n'est  pas,  à  la  vérité,  un  cbangement  d'état,  en  ce  sens  qu'elle  ne 
fait  point  sortir  l'adopté  de  sa  famille  naturelle  ;  elle  est  une  addition  à  un 
premier  état,  et  la  création  entre  l'adoptant  et  l'adopté  de  rapports  de  pa* 
ternité  et  de  filiation.  —  Quand  on  n'a  vu  dans  l'adoption  que  la  succcs- 
sibilité,  on  s'est  arrêté  à  un  effet  secondaire ,  sans  remonter  à  l'effet  im- 
médiat. L'effet  immédiat  de  l'adoption  est  de  conférera  l'adopté  une  non» 
velle  filiation  dans  l'ordre  civil;  la  successibilité  n'est  qu'une  conséquence 
de  cette  filiation ,  qui  forme  l'objet  essentiel  et  direct  de  l'adoption.  Les 
preuves  de  cette  vérité  abondent  ;  elles  se  tirent  de  la  place  qu'occupe 
Tadoption  dans  la  série  de  nos  lois  civiles  ,  de  ses  formes ,  de  ses  effets. 
Le  titre  de  l'adoption  est  au  livre  des  personnes ,  après  le  titre  de  la  pa- 
ternité et  do  la  filiation.  Les  formes  de  l'adoption  ne  sont  pas  celles  d  un 
contrat>rdinaire.  Il  faut,  pour  sa  validité,  l'intervention  de  l'autorité  pu- 
blique et  l'homologation  des  tribunaux.  Pourquoi?  Parce  qu'il  s'agit  de 
l'état  des  personnes ,  et  que  tout  ce  qui  le  concerne  est  du  droit  public 
Les  effets  de  l'adoption  sont ,  l*"  l'obligation  réciproque  de  se  fournir  des 
aliments  (549)  ;  cette  obligation ,  qui  est  une  conséquente  de  la  filiation  , 
n'existe  point  entre  le  donateur  et  le  donataire  ;  2°  le  rstoui  légal  (351); 
c'est  encore  un  privilège  de  la  paternité  non  établi  en  faveur  du  donateur; 
3**  la  prohibition  de  mariage  (548) ,  fondée  sur  la  parenté  ou  l'aiBniUS  ci- 
vile; 4«  la  peine  du  parricide  appliquée  à  l'enfant  adoplif  (299  c.  pén.)* 
On  pe  saurait  trouver  une  preave  plus  énergique.  —  Niera>t-on  encore  la 
filiation  en  présence  de  Téchafaud ,  oti  l'adopté  qui  aura  porté  sur  son 
bienfaiteur  une  main  meurtrière ,  subira  le  même  supplice  que  s'il  eût  at- 
tenté à  la  vie  de  l'auteur  do  ses  jours  ?  —  Quand  la  loi  est  si  claire ,  il 
est  inutile  de  consulter  Les  discussions  où  ses  motifs  sont  développés  ; 
mais  ces  discussions  confirment  encore  les  conséquences  qui  sortent  na- 
turellement du  texte  de  la  loi.  M.  Berlier  qualifie  l'adoption  acte  de  l'état 
civil  des  Français  et  quasi-paternité  (Motifs,  V.  n^  11  ).  M.  Garry  réfuto 
victorieusement  l'objection  qui  consistait  à  dire  que  l'adoption  était  inutile 
comme  ne  faisant  qu'établir  un  nouveau  mode  de  transmission  (V.  n<*  50). 
Si  l'on  passe  aux  définitions  des  auteurs  ;  oa  voit  que  c'est  par  les  rap« 
ports  de  paternité  et  de  filiation  que  l'adoption  est  spécifiée  dans  leurs  ou- 
vrages (V.  Proudbon,  t.  â,p.  1S3;  Toollier,  t.  S,  p.  S99;  Delvincourt, 
t.  l,p.  95,  éd.  de  1819).  —  La  cour  de  cassation  a  elle-même  consacré 
cette  doctrine ,  en  jugeant  que  l'adopté  a  le  droit  de  représenter  son  père 
adoptif ,  et  de  recueillir  ainsi  la  succession  du  père  de  celui-ci. 

Nous  croyons  avoir  établi  notre  seconde  proposUion ,  et  prouvé  que  la 
capacité  d'être  adopté  est  un  droit  purement  civil ,  de  tout  autre  nature  que 
celui  de  recevoir  et  de  succéder.  Les  conséquences  4c  Cette  propositioa 
sont,  l^*  que  le  traité  portant  réciprocité  pour  succéder  et  recevoir,  ne 
confère  aucun  droit  pour  être  adopté;  qu'il  faut ,  à  cet  égard  ,  une  clanso 
particulière;  2*  que  la  loi  du  14  joiltet  1819,  abrogeant  le  principe  de 
réciprocité  pour  les  successions  cl  donations,  l'a  laissé  subsister  pour 
l'adoption ,  et  que,  depuis  comme  avant  cette  loi,  la  stipulation  dans  les 
traités  est  toujours  nécessaire.  Au  reste,  les  motils  de  la  loi  du  14  joili. 
1819  ne  sont  point  ceux  qu'on  suppose  dans  le  système  que  nous  com- 
battons. Ce  n'est  pas  un  acte  de  pbîlanth'ropie ,  maie  une  œuvre  de 
politique.  Le  principe  de  réciprocité  a  été  reconnu  juste ,  mais  nuisible 
(Rapport  de  M.  Siméon  à  la  cb.  des  dép.,  code  Louis  XVIK ,  t.  4 ,  2*  par- 
lie,  p.  216;  Opinions  de  MM.  de  Vergenneset  Ncckersur  l'abolition  du 
droit  d'aubaine,  ib,,  p.  120  et  121).  Tous  les  droits  autres  que  celui  de 
recevoir  et  de  succéder,  sont  compris  dans  l'art.  11  du  code  civil,  not 
abrogé  à  cet  égard  (M.  de  Serres,  t6.,  p.  278).  —  En  vain  voudrait-on 
créer  une  distinction  entre  Tidonéilé  active  et  l'idonéilé  passive ,  et  pré- 
tendre que,  si  l'étranger  ne  peut  adopter,  du  moins  il  peut  être  adopté. 
C'est  là  une  distinction  capricieuse ,  sans  fondement  dans  la  loi  ni  dans  les 
principes.  Dès  qu'on  est  forcé  de  reconnailre  que  l'adoption  est  un  contrat 
purement  civil ,  il  s'ensuit  nécessairement  que  la  participation  à  ce  contrat 
soit  active,  soit  passive,  est  l'exercice  d'un  droit  civil.  La  disposition  de 
l'art.  11  est  générale  et  les  comprend  tous.  —  C'est  à  tort  que  l'adver- 
saire invoque  les  lois  romaines  à  l'appui  de  la  distinction  que  nous  ve- 
nons de  réfuter.  Pour  peo  qu'on  les  ait  étudiées,  on  a  reconnu  oomme 
notion  élémentaire  que  les  ci'";''n«  romain?  pouvaient  seuls  êlre  adoptés,  j 
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Tart.  lie.  civ.  le  seul  qui  subsiste  dans  ce  système,  n*est  Ici 
d'aucune    valeur,  puisque  le  traité  passé  entre  la  France  cl 

Il  existe  seulement  des  textes  qui  permettent  dWoptcr  un  membre  d^uoe 
autre  cité  (L.  7,  au  Cod.,  Deadopt,), 

On  objecte  aussi  que  toutes  les  conditions  requises  pour  la  yalidité  de 
Tadoption  en  ce  qui  concerne  Tadopté  sont  spéciûées  dans  Tart.  345 ,  et 
que  cet  article  n^exige  pas  la  qualité  de  Français.  —  Ost  là  une  méprise 
manifeste.  Le  législateur,  au  titre  de  TAdoption ,  ne  s>sl  occupé  que  des 
conditions  particulières  à  ce  contrat  ;  il  n^a  pas  eu  besoin  de  répéter  les 
règles  générales  concernant  Télat  des  personnes  et  la  jouissance  des  droits 
civils.  —  L^individu  mort  civilement  peut-il  être  adopté?  Non  ^ans  doute. 
Cependant  Part.  345  ne  le  dit  pas.  D'où  cela  résullc-tril?  des  dispositions 
contenues  au  titre  de  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils. 
C'est  là  aussi  qu^il  faut  recourir  pour  se  fixer  sur  la  capacité  de  l'étranger 
relativement  à  Padoption ,  et  on  y  trouve  Tari.  1 1  qui  tranche  la  question. 

On  oppose  encore  que  les  motifs  qui  déterminent  Tadoption  répugnent  à 
la  restriction  qu^on  voudrait  établir.  Quoi  !  s^écrie-t-on  ,  un  homme  riche 
et  bienfaisant,  se  sentant  entraîné  par  on  penchant  irrésistible  vers  un 
enfant  dont  les  malheurs  l'auront  louché ,  dont  les  grâces  et  les  qualités 
aimables  Pauront  captivé,  aura  formé  le  projet  de  l'adopter;  et  il  devra  y 
renoncer,  il  devra  élouiïer  son  affection ,  s'il  apprend  que  cet  enfant  est 
étran^^er!  Quoi ,  un  Francni^t ,  dans  un  péril  imminent ,  aura  dû  la  vie  au 
courage,  au  dévouem^nûrun  étranger,  et  il  ne  pourra  lui  témoigner  sa 
reconnaissance  par  l'adoption  !  il  faudra  donc,  avant  d'obéir  au  sentiment , 
coosolter  la  carte  géographique  cl  recherchera  quel  pays  appartient  celui 
qu'on  veut  gratifier.  —  Nous  répondrons  que  le  sentiment  est  un  guide 
peu  sûr  dans  l'interprétation  des  lois ,  alors  surtout  qu'il  s'agit  des  régies 
da  droit  positif ,  et  cette  cause  présente  un  nouvel  exemple  des  erreurs  où 
il  peut  entraîner.  On  se  récrie  contre  la  restriction  de  l'adoption  aux  mem- 
bres de  l'État  dans  lequel  elle  esl  exercée.  Mais  cette  restriction  est  inhé- 
rente à  la  nature  des  droits  civils;  ils  ne  peuvent,  à  moins  d'une  exception 
positive ,  appartenir  qu'aux  membres  de  la  cité.  Celle  restriction  est  écrite 
en  termes  formels  dans  le  code  civil  ;  dans  l'art,  il ,  pour  les  droits  civils 
en  général ,  et  particulièrement  dans  les  art.  7S6  et  912 ,  pour  la  capacité 
de  succéder  et  de  recevoir.  Ces  derniers  actes  ont  été  autorisés  par  la  loi 
dn  14  juillet  1819 ,  abolilive  du  droit  d'aubaine;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'adoption ,  et  il  ne  faut  pas  s^en  étonner  :  car  elle  présente ,  à 
on  plus  haut  degré,  le  caractère  d'acte  purement  civil.  Nous  ferons  la 
même  réponse  à  ane  autre  considération ,  tirée  de  l'hypothèse  où  un  en- 
fant ,  pris  dans  un  hospice ,  aurait  été  adopté  par  son  tuteur  officieux.  On 
demande  si  l'adoption  serait  nulle?  Oui,  sans  doute,  elle  sera  nulle, 
comme  l'aurait  été ,  avant  la  loi  du  14  juillet  1819,  une  donation  ou  un 
Icstamenl  ;  comme  le  serait  l'adoption  en  faveur  d'un  individu  qu'on  re- 
connaîtrait depuis  être  mort  civilement.  On  retombe  sans  cesse  dans  l'er- 
reur de  la  considérer  comme  un  contrat  du  droit  des  gens,  tandis  que  c'est 
une  institution  purement  civile.  —  Toutes  les  objections  ainsi  écartées , 
nous  invoquerons,  en  terminant  sur  ce  point,  l'opinion  de  M.  Delvin- 
court,  1. 1  ,  p.  417,  qui  enseigne,  sans  hésiter,  qu'un  étranger  ne  peut 
Cire  adopte  par  un  Français  :  nous  invoquerons  aussi  un  arrêt  de  la  cour 
de  Besancon ,  du  28  janv.  1808 ,  qui  a  consacré  formellement  celte  doc- 
trine (V.V  70). 

Passant  à  l'examen  de  la  seconde  question ,  qui  consistait  à  savoir  si  le 
traité  de  1765 ,  fait  avec  la  cour  de  Bade,  autorisait  l'adoption  d'un  Badois 
par  un  Français  ,  l'avocat  a  rappelé  que  ce  traité  ne  contenait  qt'aboli- 
lion  du  droit  d'aubaine  ;  qu'on  pouvait  d'autant  moins  en  induire  la  sti- 
pulation de  la  capacité  d'être  adopté,  qu'à  l'époque  où  ce  traité  avait  été 
conclu,  TadopUon  n'était  point  permise  en  France.  11  soutenait,  au  sur- 
plus ,  que  le  traité  dont  il  s'agit  ne  conférait  aux  Badois  que  le  droit  de 
succéder  à  leurs  compatriotes  en  France ,  et  nullement  celui  de  succéder 
à  des  Français;  d'où  la  conséquence  que ,  dans  le  système  même  du  dé- 
fendeur à  la  cassation ,  et  en  admettant  que  l'adoption  ne  fût  autre  chnse 
qu'on  mode  de  transmission  de  biens,  1  adoption  dont  il  s'agissait  dans 
l'espèce  n'en  aurait  pas  moins  été  frappée  de  nullité.  Mais  le  principe  con- 
facré  par  Tarrét  que  noos  rapportons  rend  inutile  l'analyse  de  cette  partie 
de  la  discussion. 

On  a  répondu  à  ce  système  dans  l'intérêt  du  défendeur  h  la  casssation  :  — 
L'adoption ,  chez  les  peuples  anciens ,  était  une  imitation  aussi  parfaite 
que  possible  de  la  natore.  Mais  l'établissement  du  christianisme ,  qui  con- 
tidère  les  droits  des  pères  sur  les  enfants  comme  sacrés  cl  inaliénables , 
dut  modifier  cette  imitation;  et ,  sous  Justinien ,  l'adoption  ,  proprement 
dite,  n'opéra  pas  de  changement  d'état.  Chez  les  peuples  modernes,  qui 
crurent  cfevoir  admettre  cette  institution ,  en  Prusse,  en  France,  elle  n'ap- 
porta aucune  modification  dans  l'état  des  personnes  :  la  puissance  pater- 
nelle n'en  reçut  aucune  atteinte.  L'adoption  française ,  comme  l'a  dît  l'o- 
rateur du  gouvernement ,  en  présentant  le  projet'de  la  loi  qui  l'a  consa- 
crée, esl,  pour  l'adoptant,  un  acte  de  consolation  qu'on  peut  à  peine 
""^lifier  de  quasi-paternité,  et,  pour  l'adopté,  un  acte  de  bienfaisance. 

.  L'adoption  n'opère  ni  cbai^ement  ni  modification  dans  l'état  civil  de 
f adopté,  puisque  l'art.  548  veut  que  l'adopté  ne  sorte  pas  de  sa  famille 
nalurelle;  par  une  conséquence,  elle  ne  peut  rendre  citoyen  et  Français 
"Stti  qui  ae  l'est  pas  »  puisque ^  d'une  part,  la  loi  n'atlribue  pas  de  leis 


Bade,  touchant  le  droit  de  succession  réciproque,  est  autfrrievl^ 
non-sculemcnt  à  la  loi  de  1819,  mais  encore  à  la  promulgation  di  ' 

effets  h  l'adoption  ;  et ,  d'autre  part ,  que  l'adopté ,  ne  changeant  pa9  di 
famille,  ne  doit  pas,  &  plus  forte  raison,  changer  de  patrie;  t'aidop» 
tion  no  peut,  en  aucune  manière,  créer  des  nobles  el  conférer  des  U- 
Ires  ;  car  la  loi  ne  donne  à  l'adopté  d'autre  droit  que  de  prendre  le  nom 
de  l'adoptant  ;  or ,  le  nom  seul  ne  constitue  pas  la  noblesse  ;  il  est  d^ail* 
leurs  indépendant  du  titre  que  l'adopté  ne  peut  porter  qu'avec  l'autonâa- 
lion  du  prince  (art.  56  de  la  loi  sur  les  majorats). 

Le  défenseur  a  examiné  ensuite  quels  étaient  les  véritables  effets  de  Ta* 
doption  quant  aux  personnes.  —  A  l'égard  de  l'adoptant ,  Tadoption  pnU 
avoir  pour  objet  de  lui  créer  une  descendance  fictive,  puisqu'elle  est  aa 
acte  de  consolation ,  une  quasi-paternité,  et  qoe  l'adoptant  ne  peut  adoiw 
ter  qu'autant  qu'il  n'a  pas  de  descendants.  Mais,  à  l'égard  de  Tadopté, 
qui  rrstc  dans  sa  famille  naturelle,  qui,  par  conséquent ,  n'est  pas  privé 
de  SCS  parents ,  l'adoption  scra-t-elle  une  parenté  ascendante?  On  pourrait 
penser  i|u'il  n'en  rst  pas  ainsi,  lorsque  Toraleor  du  gouvernement  ne  voit 
dans  l'adoption  qu'un  acte  de  bienfaisance;  que  la  cour  de  cassation,  dans 
son  arriH  du  1  dcc.  18^t2 ,  n'admet  les  enfants  de  l'adopté  à  venir  par  re- 
présentation de  leur  père  a  la  succession  de  l'adoptant,  que  «  pour  ne  pas 
»  rendre  illusoire  le  bienfait  de  la  descendance  civile,  par  laquelle  nne 
M  fiction  de  la  loi  remplace ,  en  faveur  de  Tadoptant ,  la  descendacci^  na- 
»  turcllc  ;  n  et  qu^nlin  Tadoption  est  une  fiction,  ce  qui  ne  rend  pas  for- 
cée ,  dans  les  eUets  qu'elle  produit ,  l'espèce  de  corrélation  qu'on  voudrait 
y  trouver. 

Le  défenseur  aborde  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  adopter  un  étra£- 
ger.  11  pense  que  cette  question  doit  se  réduire  à  celle-ci  :  Pour  être 
adopté,  faut-il  jouir  dos  droits  civils,  puisqu'on  ne  peut  disconvenir  qoe 
l'étranger  qui  aurait  la  jouissance  de  nos  droits  civils ,  serait  capable  d  a- 
doption?  11  soutient  que  cette  jouissance  n'est  pas  nécessaire,  d^abord 
parce  que  la  loi  ne  l'exige  pas ,  ensuite  parce  qu'elle  n'a  pas  dû  Tesi^er. 
Parmi  les  conditions  constitutives  de  la  capacité  d'être  adopté  ne  se  trouve 
pas  celle  de  jouir  des  droits  civils.  Les  art.  544  et  545,  en  effet ,  se  ser- 
vent d'expressions  qui  embrassent  toutes  les  personnes  présentant  les  »»- 
ditions  expressément  prescrites.  L'art.  561  permet  l'adoption  d'un  enfant 
inconnu  :  or,  si  la  jouissance  des  droits  civils  était  indispensable  à  IV 
dopté,  le  législateur  l'aurait  dit;  car  il  n'est  pas  possible  de  penser  que, 
le  secret  de  l'extranéité  de  l'adopté  découvert  depuis  l'adoption ,  Padop- 
tion  puisse  être  annulée.  Le  législateur  s'en  est  bien  expliqué,  dans  le 
cas  de  témoignage  dans  les  actes  (art.  9  delà  loi  de  l'an  ii,  sur  le  no- 
toriat,  et  980  c.  civ.).  Comment  croire  qu'il  eût  gardé  le  silence  en  ras 
d'adoption,  s'il  eût  été  nécessaire,  en  effet ,  de  jouir  des  droits  civs!«? 
Son  silence  est  donc  une  preuve  que  lajooissance  de  ces  droits  est  ÎDalile 
pour  être  adopté. 

Vainement  dira-l-on  qoe ,  le  code  civil  étant  fait  pour  les  Français ,  et 
tout  Français  jouissant  des  droits  civils,  le  code  n'avait  pas  besoin  de 
prescrire  cette  jouissance.  On  confond  ici  la  faculté  d'adopter  avec  la  ca- 
pacité d'être  adopté.  Que  pour  adopter  il  faille  jouir  des  droits  civils  ,  oa 
le  conçoit  (*)  :  l'adoptant  exerce  un  droit,  use  d'une  faculté  accordée  par 
la  loi  civile.  Mais,  pour  l'individu  qui  se  soumet  à  l'adoption ,  il  ne  donne 
qu'un  simple  consentement  (art.  555).  Ce  consentement  une  fois  donné , 
il  n'a  plus  rien  à  faire  ;  il  peut  laisser  agir  l'adoptant.  Or,  l'étrangrer,  et 
par  conséquent  l'individu  qui  ne  jouit  pas  des  droits  civils,  pent  contrac- 
ter en  France  (art.  t4).  Donc  le  consentement  qu'il  donne ,  l'engaçeme&t 
qu'il  prend ,  sont  valables  et  obligatoires.  Un  regnicole  peut  d'ailleurs  tout 
ce  que  la  loi  ne  lui  interdit  pas  ;  le  Français,  pour  qui  l'adoption  esl  établie, 
peut  adopter  tous  ceux  que  la  loi  ne  lui  défend  pas  d'adopter  ;  et  la  loi  b« 
lui  défend  l'adoption  qu'envers  l'individu  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le 
cas  prévu  par  les  art.  545  et  suivants  ;  nulle  part  l'adoption  de  rindirida 
qui  ne  jouit  pas  des  droits  civils  ne  lui  est  défendue.  On  est  donc  autorisé 
à  en  conclure  qu'elle  lui  est  permise. 

Le  défenseur,  pour  établir  que  la  loi  n'avait  pas  dû  exiger  la  jooî«sanc« 
des  droits  civils  dans  la  personne  de  l'adopté,  s'est  efforcé  de  dëmonlrer 
que ,  comme  acte  de  consolation,  comme  quasi-paternité,  comme  acte  de 
bienfaisance ,  l'absence  de  celte  jouissance  ne  pouvait  être  un  obstacle  h 
l'adoption.  Il  y  aurait ,  en  effet ,  quelque  chose  de  contradictoire  que  l'ex- 
pression des  sentiments  qui  animent  l'adoptant  fût  circonscrite  dans  n 
certain  lieu.  Rien,  au  reste,  dans  l'adoption  ne  suppose  la  jonissaxt 
des  droits  civils.  L'inscription  aux  actes  de  l'état  civil,  la  place  du  titre 
de  l'adoption  au  livre  des  personnes  ne  prêtent  à  aucune  induction ,  pnis« 
que  les  étrangers,  par  exemple,  peuvent  figurer  dans  les  actes  de  Pétat 
civil ,  y  cire  témoins  (art.  57),  et  même  parties ,  comme  en  cas  de  mariagt 
d'un  Français  avec  une  étrangère,  comme  encore  en  cas  de  décès  d*aa 
étranger  en  France.  La  solennité  dont  on  a  cru  devoir  entourer  l'acte  dV 
doption,  est  due  sans  doute  aux  rapports  qui  naissent  de  ce  contrat  cotre 
1rs  parties,  à  l'espèce  d'effet  qu'il  produit,  mais  ne  prouve  pas  qoe  les 
parties  ne  soient  capables  de  ce  contrat  qu'autant  qu'elles  ont  Texerrice 
des  droits  civils ,  si  du  reste  ni  ces  rapports ,  ni  ces  effets  ne  prescrire  d 

(*)  Il  semble  qoe  cVst  le  contraire  qu'on  doit  admettre  :  l*adoplioii  ronffrani  fi 
avantage  à  l*adoplé  ,  il  serait  d'inlérêl  national  que  la  capacité  aoCivo  fAi  pcnatMè 
un  élraoïcr ,  Undii  que  la  capacité  pasaivi  lat  aérait  iatcrdUt. 


uigiTizea  by 


GoogI( 


ADOPTION  ET  TUTELLE  OFFICIEUSE.— Art.  3,  §  «. 
M  article;  que,  dès  lors,  rien  no  s'oppose  plas  à  l'adoption  de     l'étranger.  —  Certes,  si  les  droits  conférés  parTadoptioA  se  bO 


i ,  rien  o«  s'oppose  h  ce  qu'on  puisse  devenir  le  ùh  d'an  Français , 
'  adoption ,  quoiqu'on  ne  jouisse  pas  des  droits  civils.  Il  faut  donc  met- 


lécessairement  la  possession  préalable  de  ces  droits.  Or,  n'est-il  pas  cod- 
^adictoire  d'exiger  dans  l'adopté  la  jouissance  des  droits  civils  au  moment 
le  radoplion,  lorsqu'il  peut,  après  l'adoption  consommée,  et  dès  lors 
névocable ,  perdre  cette  jouissance  ?  car  cette  perte  ne  détruira  pas  des 
apports  désormais  indestructibles  :  elle  pourra  tout  au  plus  cmp^chor 
pieiques-nns  des  effets.  Et  alors  l'adopté ,  soit  qu'au  jour  de  l'adoption  il 
dt  joui,  ou  non  y  des  droits  civils,  se  trouvera  dans  la  même  position,  ce 
[ui  fait  bien  voir  que  la  jouissance  de  ces  droits  n'est  pas  nécessaire. 

Mais  ces  rapports,  quels  sont-ils?  Ceui  d'une  parenté  fictive ,  sembla- 
»le,  dit-on,  h  la  parenté  naturelle.  Quand  cette  simtliiude  existerait, 
4>mme  on  a  démontré  que  la  filiation  qu'on  acquiert  par  l'adoption  ne 
endrait  pas  Français  et  ne  donnerait  pas  les  droits  civils ,  comme  les  qua- 
ités  de  fils  de  Français  et  de  Franj^s  ne  sont  pas  inséparablement  unies , 
pie  le  Français  qui  se  fait  naturaliser  en  pays  étranger  perd  sa  Qualité  de 
•^rançais  et  ses  oroits  civils  rn  France  sans  cesser  d'être  fils  de  Fran- 
ais 

lar       ,       .  ^     _ 

re  de  celé  l'argument  tiré  de  la  filiation ,  qui ,  suivant  la  demanderesse , 
irovient  de  l'adoption.  —  Quant  aux  effets  de  l'adoption ,  quant  aux  droits 
lu'elle  confère  ,  il  n'en  est  qu'un  seul  qui  demande  la  participation  aux 
troits  civils,  c'est  le  droit  de  succession.  Tous  les  autres  sont  étrangers  h 
;ette  participation  ;  et  quand  il  en  serait  autrement ,  il  faudrait  distinguer 
e  contrat  en  lui-même  des  effets  qu'il  produit ,  des  droits  qui  en  résultent, 
^oint  de  doute  qu'un  contrat  no  soit  valable,  malgré  l'impossibilité  où 
courraient  se  trouver  les  parties ,  ou  l'une  d'elles ,  de  profiter  des  avantages 
qu'elles  en  attendaient. 

Arrivant  au  droit  de  succession,  auquel  il  s'efforçait  de  réduire  l'objet 
lu  procès,  le  défenseur  n'a  pas  eu  de  peine  h  prouver  que ,  soit  par  le 
raité  de  1765,  soit  par  la  loi  du  i4juill.  1819 ,  les  Badois  étaient  admis- 
ibles  à  succéder  en  France;  d'où  il  inférait  la  conséquence  qu'un  étranger 
«onvait  être  adopté  par  un  Français,  l'adoption ,  dans  le  système  du  dé- 
enseur,  n'étant  autre  chose  qu'un  mode  de  transmission  de  biens  et  de 
accession.  —  Arrêt  (ap.  délib.}. 

La  coui;  —  Vu  l'art.  11c  civ.  ;  —  Attendu  oue ,  suivant  cet  article, 
l  est  de  principe  d'ordre  public  en  France  que  l'étranger  ne  jouit  des 
Iroits  purement  civils  des  Français  qu'autant  qu'une  loi  expresse  ou  des 
raités  formels  l'y  autorisent;  —  Que  cet  article  ne  distingue  point  entre 
es  différents  droits  civils;  qu'au  contraire  il  est  conçu  d'une  manière  gé- 
lérale  et  absolue  qui  les  comprend  tous  sans  exception  ;  qu'ainsi ,  hors 
l^s  cas  prévus  par  des  lois  ou  par  des  traités,  l'étranger  n'est  pas  plus  ca- 
able  de  jouir  passivement  de  ces  droits ,  que  de  les  exercer  d'une  ma- 
tière active;  ~  Que,  d'après  les  art.  343  et  suivants  jusqu'à  l'art.  353 
lu  même  code ,  l'adoption  est  un  acte  solennel  qui  établit  entre  l'adoptant 
i  l'adopté  des  rapports  de  paternité  et  de  filiation  qui  les  constituent  dvi- 
ement ,  l'un  envera  l'autre ,  dans  un  état  personnel  permanent  et  irrévo- 
able,  dont  les  effets  sont  déterminés  par  ces  articles;  qu'il  suit  de  là  que 
'adoption  est  un  droit  parement  civil,  et  que  l'étranger  ne  peut  être  vala- 
blement adopté  par  un  Français  qu'autant  que  la  législation  française , 
»a  un  traité  passé  entre  les  deux  nations ,  le  lui  aurait  permis  ;  —  Que , 
tans  le  fait ,  Sander  est  étranger,  ainsi  que  l'arrêt  attaqué  l'a  reconnu  et 
lu'ii  en  convient  lui-même;  que ,  par  conséquent ,  il  n'a  pu  être  adopté 
lar  Lotxbeck ,  quoique  celui-ci  fût  Français,  puisqu'il  n'existe  pas  de  loi 
[ui ,  dans  aucun  cas ,  autorise  l'adoption  des  étrangère  par  des  Français  ; 

—  Que  Sander  ne  peut  induire  cette  autorisation  du  traité  passé  avec  le 
lays  de  Bade,  le  20  nov.  1765,  puisque  ce  traité  est  uniquement  relatif 
.ax  donations  et  aux  snccessions;  et  que  si , depuis  cette  époque,  l'adop- 
ion  a  été  admise  dans  le  pays  de  Bade  comme  en  France^  la  réciprocité 
le  ce  droit  n'a  été  stipulée  par  aucun  traité  postérieur  à  l'mtroduction  de 
ette  institution;  —  Que  Sander  peut  encore  moins  invoquer  la  loi  du  14 
uill.  1819,  qui  abolit  le  droit  d'aubaine,  puisque  cette  loi ,  qui  n'est  éga- 
ement  relative  qu'aux  donations  et  aux  successions ,  est  sans  application 
i  l'adoption ,  qui  tient  à  l'état  des  personnes ,  et  non  pas  seulement  à  la 
ransmission  des  biens  ; 

Attendu  enfin  que ,  malgré  ces  principes ,  la  cour  de  Colmar  a  décidé 
ae  Sander,  quoique  étranger,  avait  été  valablement  adopté  par  Lotxbeck, 
'rançais,  sur  le  motif  qu'en  général ,  l'étranger  peut  être  adopté  par  un 
'rançais ,  et  qu'en  particulier  Sander  a  pu  l'être  d'après  le  traité  du  20 
lov.  1765 ,  les  nouvelles  lois  du  pays  de  Bade  et  la  loi  du  14  juill.  1819; 
n'en  cela,  l'arrêt  a  formellement  violé  l'art.  11  c.  civ.,  et  faussement  ap- 
|iqué  les  autres  lois  ci-dessus  citées;  —  Casse. 

Du  5  août  1823.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  I**  pr.-TrinqueIague« 
ap.-Joubert ,  av.  gén. ,  c.  contr.-Nicod  et  Béguin ,  av. 

La  cause  a  été  renvovée  devant  la  cour  de  Dijon ,  qui  a  jugé  les  deux 
iremières  questions  conformément  à  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême. 

—  Elle  a  eu  à  s'occoper  de  deux  autres  questions  accessoires  :  son  arrêt, 

fo  31  janv.  1824,  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Considérant sur  la 

!*  question ,  que  c'est  à  tort  que  les  première  juges  ont  basé  leur  încom- 
létence  sur  ce  qu'ils  ne  pouvaient  se  réformer  eux-mêmes  et  encore  moins 
éformer  un  arrêt  de  cour  royale,  puisque  ces  principes,  vrais  en  eux- 
lêmes,  ■•  neevaient  aucune  application,  attennu  que  les  jugements  et 


arrêts,  en  matière  d'adoption,  ne  jugent  véritablement  rien  et  ne  font  que 
mettre  le  sceau  légal  à  eette  adoption ,  sans  rien  statuer  sur  la  validité^  • 
d'autant  qu'ils  sont  rendus  sans  contradiction  et  sans  être  motivés  ; — Sut 
la  3*  question ,  considérant  que  rien ,  dans  le  titre  8  c  civ.,  qui  traite  de 
l'adoption,  de  ses  formes  et  de  ses  effets,  ne  tend  à  interdire,  aux  héritiers 
du  sang  on  testamentaires,  la  faculté  de  critiquer  l'adoption  consommée; 
et  que  les  tribunaux  peuvent  d'autant  moins  admettre  une  interdiction, 
une  la  loi  ne  prononce  pas ,  que  cette  loi  prescrit  elle-même  des  cas  ok 
radoption  serait  révocable; —  Sur  la 4*  question,  considérant  que,  sans 
s'occuper  de  rechercher  si  les  appelants  sont  héritière  universels  ou  à  titra 
universel,  ils  sulBt  qu'ils  aient  intérêt  h  faire  augmenter  la  portion  qui 
leur  revient  dans  la  succession  de  Guillaume  Lotzbeck,  pour  qu'on  ne  len^ 
refuse  pas  qualité  pour  attaquer  l'acte  dont  l'effet  serait  de  diminuer  cetta* 
portion  ;  —  Sur  la  5*  question ,  considérant  que,  quoique  les  mariés  Lot»* 

'esl 
Lre; 

4U0,  u  aiiicun,  les  ajipviauu»  u  auraieai  eu  aucune  quauie  pour  laire  ngU- 

rer  la  veuve  Lotibeck  dans  la  cause ,  et  qu'on  ne  peut  conséquemment  se 
faire  un  moyen  contre  eux  de  ce  qu'elle  n'y  est  pas...; 

vSur  la  7*  question,  considérant  que  l'adoption  est  l'exercice  (rim  «t«f^ 
civil,  et  que,  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'examiner  les  différences 
essentielles  qui  existent  entre  les  actes  ou  les  droits  qui  dérivent  du  droit 
des  gens  et  ceux  qui  dérivent  du  droit  civil ,  jut  civiiatis;  or,  les  engage- 
ments qui  dérivent  du  droit  des  gens  sont  ceux  qui  existeraient  par  la 
nécessité  des  choses ,  quand  même  la  loi  n'en  aurait  pas  déterminé  la 
forme,  et  qui,  d'ailleun,  sont  admis  par  toutes  les  nations  civilisées,  telf 

3ue  le  droit  de  vendre ,  d'acheter,  d'échanger,  de  prêter,  etc.  Ceux  qui 
érivent  du  droit  civil  sont ,  au  contraire,  ceux  dont  on  ne  peut  concevoir 
l'existence,  sans  que  la  loi  civile  en  ait  accordé  la  faculté;  d'où  il  suit 
qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute  que  l'adoption  no  soit  au  nombre  de 
ceux-lh;  car  c'est,  h  proprement  parler,  une  fiction  de  la  loi  qui  donne 
un  enfant  au  père  adoptif  et  un  père  h  l'enfant  ;  —  Considérant  que  les 
art.  8, 11  et  13  c.  civ.  règlent,  de  la  manière  la  plus  claire,  quelles  sont 
les  nereonnes  qui  jouissent  des  droits  civils ,  soit  dans  leur  plénitude ,  soit 
seulement  en  partie;  que  l'art.  8  détermine,  en  termes  généraux,  que  tout 
Français  jouit  des  droits  civils;  que  l'art.  11  détermine  que  l'étranger  jouit 
des  mêmes  droits  civils  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  natioa 
à  laquelle  cet  étranger  appartient;  d'où  déjà  la  conséquence  que  l'étran- 
ger ne  jouit  pas  de  tous  les  droits  civils,  et  qu'il  y  a  restriction  ;  mais  ce 
qui  le  confirme,  c'est  que  l'art.  13  statue  que  l'étranger  jouira  des  droits 
civils  pendant  sa  résidence  en  France,  quand  il  aura  obtenu  du  roi  l'au- 
torisation d'y  établir  son  domicile;  aussi  cette  simple  exposition  des  prin- 
cipes réfute  suffisamment  la  première  proposition  de  l'intimé,  que  les 
étrangère  jouissent  en  France  de  tous  les  droits  civils  dont  ils  ne  sont  pas 
privés  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi ,  et  elle  répond  également  à 
cette  seconde  proposition,  qu'un  étranger  peut  être  adopté  en  France, 
paroe  qu'aucune  disposition  de  la  loi  d'adoption  ne  le  défend;  —  Considé- 
rant que,  du  moment  qu'il  est  établi  que  l'adoption  est  l'exercice  d'un 
droit  purement  civil ,  et  que  les  étrangère  ne  jouissent  m  France  que  de 
ceux  accordés  réciproquement  par  des  traités  de  leure  nations,  il  ne  reste, 
pour  décider  entièrement  la  question,  qu'à  examiner  si  \nBadoit  sont,  par 
quelques  traités  intervenus  entre  la  France  et  le  pays  de  Bade ,  déclarés 
aptes  .à  être  adoptés  par  des  Français;  or,  ce  point  de  fait  n'est  pas  même 
controversé;  il  est  reconnu  que  le  traité  do  1765  n'en  fait  pas,  et  n'en 
pouvait  faire  mention  ;  car  l'adoption  n'était  alore  ni  dans  nos  fois,  ni  dans 
nos  mœure;  et  le  traité  de  1814,  dont  il  a  été  dit  un  mot,  n'est  que  le  re- 
nouvellement de  celui  de  1765  ;  et  vainement  Sander  prétend-il  échapper 
aux  conséquences  de  cette  opinion ,  en  soutenant  que  le  principal  effet  de 
l'adopSon  est  de  succéder  à  l'adoptant,  et  quo  ces  traités  établissant  le 
droit  des  Badois  de  succéder  à  l'adoptant  français,  soit  ab  intestat , 
soit  par  dispositions  testamentaires ,  il  faut  en  conclure  que  le  droit 
d'adopter  est  simplement  compris  dans  ces  traités;  car,  il  n'est  point  vrai 
de  dire  que  le  droit  de  succéder  soit  le  principal  effet  de  l'adoption ,  il  est 
de  principe,  au  contraire,  que  le  principal  effet,  et  c'est  ainsi  que  s'en 
expliquentles  auleure,  est  de  produire  un  changement  dans  l'état  personnel 
de  l'adoptant  et  de  l'adopté,  changement  par  suite  duquel  il  s'établit  entro 
eux  des  rapports  de  paternité  et  de  filiation ,  et  c'est  comme  conséquence 
de  ces  rapports  que  la  loi  a  donné  à  l'adopté  le  droit  de  succéder  à  l'a- 
doptant. Tout  aussi  vainement  Sander  prétend-il,  en  s'appuyant  des  défi- 
niiions  données  par  des  jurisconsultes  et  des  magistrats  anciens,  établir 

3ue  le  droit  de  succéder  est  le  seul  droit  civil  proprement  dit ,  et  que  ce 
roit  étant  reconnu  par  le  traité  de  1 765 ,  il  en  résulte  que  les  Badoii 
jouissent  en  France  des  droits  civils  ;  indépendamment  de  ce  qu'il  n«  fan* 
drait  pas  s'arrêter  à  la  manière  dont  on  définissait  les  droits  civils  dan6 
l'ancienne  jurisprudence,  parce  qu'il  est  <|uestion  de  l'adoption  qui  est  ut 
^koiK  nouveau  régi  j>ar  une  loi  spéciale ,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les 
anciens  auteurs,  cités  par  Sander,  tels  que  Domat,  D'Aguesseau,  Jolv, 
de  Fleury,  Bignon ,  ne  reconnaissaient  pour  droit  civil  que  le  droit  de 
succéder  ;  il  est  constant,  au  contraire,  qu'ils  en  reconnaissent  d^autres; 
et  quand  ils  parlent  du  droit  de  succéder,  ce  n'est  que  d'une  maniè^ 

38  ^^ 
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fiaient  à  la  transmission  du  nom  et  à  la  successibilité^  la  critique  diri- 
gée cônTreTarrét  pourrait  être  fondée; .mais l'adoption,  comme  on 
ni  ^\t  an  ii<>  qui  précède,  est  attribntîve  d'autres  effets'-,  elle  exige 
ttmir'èarperfecticm  des  condUtotas  qui  font  de  ta  loi  qui  Ta  établie 
on  statut  particulier  à  la  France  ;e^,  sbus  ce  rapport,  elfe  ne  sau- 
rait être  ta  conséquence  dé  traités  qui  ne  sont  relatifs  qu*à  lasuccès- 
sibilité ,  tels  que  ceux  qui  existent  avec  le  grand-duché  de  Bade, 
lis.  Décidé  encore  2<»  que,  depuis  la  loi  du  14  Juillet  1919, 

démonstrative  et  non  restrictive;  mais  encore  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
au  conseil  d^État  lors  de  la  confection  du  code  civil  et  les  discours  dbs  orâ- 
fcurs  du  gouvernement,  lors  de  sa  présentation  au  tribunat,  sont  contraires 
i'  ee  système ,  et  il  est  de  même  en  opposition  directe  avec  le  discours  du 
garde  des  âccauï,  lors  de  la  présentation  de  la  lui  du  14  juill.  181  d;  car 
ce  chef  de  la  magistrature  dit  positivement  que  le  but  de  la  ioi  nVst  qiie 
de  donner  le  droit  de  succéder;  mais  que  Tinterdiction  de  tous  les  autres 
droits  civils,  conformément  à  Part.  11 ,  continuera  de  subsister.  Ainsi 
s^écroulent  tout  ce  système  et  les  conséquences  qu'yen  prétendait  tirer 
Sander; 

»  Sur  la  8*  question ,  considérant  qne  les  défenses  à  Sander  d^ajouter 
le  nom  de  Lotzbeck  au  sien ,  de  sMmmiscer  dans  la  succession  de  Guillaume 
Ltittbieck:,  et  la  menlîoù  de  IVrét  en  marge  de  Tacte  d*adoption,  ainsi 
que  Hnscription  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  sont'des  conséquences  de 
ranrnulation  de  Tacte  d^adoption ,  et  que ,  diaprés  font  ce  que  dessus ,  on 
ne  peut  se  refuser  à  les  prononcer.  » 

Pourvoi  de  Sander^Lotzbect.  —  Violation ,  1<*  de  la  compétence  et  de 
la  chose  jugée,  en  ce  que  la  cour  de  Colmar  avait  réformé  la  décision  par 
laquelle  elle  avait  admis  Padopllon  ;  —^  Violation  du  principe  de  Pindi- 
visibilïté  des  contrats,  en  ce  que  i'afdoption  faite  par  deux  époux  a  été  an- 
nu1éc  a  l'égard  de  l'un  et  maintenue  à  Pécard  de  Tautre  ;  —  3*  Fausse 
inferprétatiori  de  Tarf.  11  c.  civ.;  —  4»  Viofation  du  traité  de  Paris,  du 
3D  mai  1814,  in.  28 ,  et ,  par  suite ,  du  traité  du  20  nov.  1765,  qui  ac- 
cordent aux  BadoSs  la'  faculté  de  succéder,  en  ce  que  Tarrél  prive  Tadopté 
du  droit  de  recueillir  une  succession.  —  Arrêt, 

La  coca  ;  —  Attendu  que  Péxceyftion  de  la  chose  jugée  ne  peut  résulter 
d'un  acte  de  simple  juridiction  volontaire  ou  gracieuse,  intervenu  sans 
contradiction  inter  volentes,  et  par  conséquent  être  ôppoSiée  aux  tiers  pour 
cinp(^chcr  de  prononcer  inter  nolentes  sur  la  question  de  la  validité  de  Pacte 
toujours  susceptible  d'étra  querellé  par  ceux  qui  Ée  trouvent  intéressés  à 
te  faire  annuler; 

Attendu  que  la  nullité ,  invoquée  contre  Padoption  de  Chrétien-Frédéric 
Sander,  par  Frédéric-CuiMaume  Lotzbeck,  sujet  français ,  est  fondée  sur 
1^  rei^Voché  de  l'incapacité  légale  de  Padtopté ,  et  par  conséquent  repose  sUr 
une  nufiitti  absolue ,  générale  et  d*ordre  public ,  qo^il  a  appartenu  à  la 
dame  Dugféd  ^g  relever  dans  son  propi'é  et  personnel  intérêt ,  sans  avoir 
besoin  du  concours  et  de  Passistance  de  la  damereUve  Lotzbeck ,  autre 
partie  dans  Pacte  d'adoption;  —  Attendu  que,  de  la  solution  précédente 
sor  le  caractère  et  la  nature  de  la  nullité  relevée  par  la  damer  Dugied ,  il 
résulte  que ,  légataire-héritière  do  Padoptant,  elle  eut  droit  et  intérêt  à  la 
ftiire  valoir  et  à  la  fkiré  prononcer;  '  •' 

Attendu  que  Pad option  n*ayant  d^utre  principe  que  la  loi  civile  qui 
l'institue,  elle  h'engendre  qti'un  droit  pànem'eht  citil,  auqftel  ne  peuvent 
participer  que  ceux  auxquels  la  loi  accorde  la  jouissance  des  droits  civil?; 

—  Attendu  que  les  étrangers  ne  peuvent  être  admis ,  en  France ,  a  la  jouis- 
sance d'ua  droit  Civil  qu'autant  qu'entre  te  roi  de  France  et  le  souverain 
du  pays  de  Pétranger,  il  y  aurait  des  traités  qui  eussent  stipulé  la  réci- 
procité de  ce  droit  pttur  lefe  sujets  respectifs ,  dans  chacun  des  deux  États; 

—  Attendu  que  ce  serait  méco'nlfiattre  l«  véritable  caractère  d'un  acte  d'a- 
doplion ,  lequel  fait  entrer  dans  la  famille  de  l'adoptant  Padopté  pour  en 
recueillir  le  nom ,  les  biens ,  le  titre  et  les dîgnités.  que  vouloir  l'assimiler 
ou  k  l'aptitude  qu'auraient  les  étrangers  à  jouir  de  certains  droits  réglés 
par  la  loi  civile ,  mais  dont  Porigine  se  trouve  dans  le  droit  des  cens  uni- 

j  versel,  tels  que  le  droit  de  vendre,  de  contracter,  d'acheter,  dVster  en 
justice,  ou  au  simple  droit  de  succéder  qui  serait  conféré  à  des  étrangers , 
soit  en  vertu  de  conventions  diplomatiques  et  réciproques ,  soît  par  Peffel 
de  l'abolition  du  droit  d'aubaine  prononcée  par  la  loi  do  14  juillet  1819; 

Attendu  que  si,  comme  il  n'est  pas  permis  d'en  dbuter,  l'adoption  ap- 
partient à  la  législation  sur  l'état  des  hommes,  et  par  conséquent  à  notre 
droit  public  interne,  il  serait  également  absurde  et  dérisoire  que,  sans  le 
concours  ou  la  volonté  du  prince ,  auquel  stful^iipaftcnaTt  d'effacer  Pextra- 
néité  de  Sander,  sujet  baduis,  on  eût  pu ,  à  faide  d'une  fausse  et  captieuse 
interprétation  de  la  loi  civile ,  rendre  Français  cet  étr^ânger,  en  le  faisant 
ils  d'un  Français ,  et  rompre  ainsi  l'économie  dé  ho^  fois ,  en  renversant 
la  concordance  de  notre  droit  civil  avec  le  droit  public  du  rojaome; 

Attendu  qu'il  n'existe,  entre  le  pays  de  Bade,  dont  est  sujet  Chrétien- 
Frédéric  Sander,  et  le  roi  do  France,  aucuns  traités,  aucunes  conventions 
diplomatiques ,  desquelles  il  résulte  que  réciproquement  les  Français  pour- 
•  '  ront  être  adoptés  dans  le  pays  de  Bade ,  cl  les  Badois  en  France  ;  -^  Rejette. 

Du  22 nov.  1825.-C.  C,  scct.  req.-MSÏ.  Henrion , pr.-Gartempe,  rap.- 
Lebeau,  av.  gén., c.  conf.-Bcguin ,  av. 

(i)  ^ipëca  ••  —  (CanîUac  C.  Sollima.)  —  Charles  Sollima  est  né  dans 
nie  de  Malte ,  la  22  avril  1793.  — *  Le  maiw*  d»  <;aaillac ,  capitaine  de 


'un  habitant  de  l'Ile  de  Halte  (pays  soumis  k  la  dominatioii  m. 
glaise)  n*a  pu  être  adopté  par  un  Français  (Cass. ,  7  juin 
M26)(l). 

fié.  Mais ,  par  Pefllet  de  la  qualité  de  facteur  de  commerce 
attaché  à  une  maison  française  dans  les  échelles  du  Levant,  Pé* 
trange'r  devient  capable  d'être  adopté  par  Xfu  Français ,  encore 
bien  qu'il  n*y  aurait  bas  réciprocité  établie  par  les  trài^  (][ç3  deux 
nouons  (Aix,  17  avril  I83i)  (2). 

vaisseau ,  et  qui  avait  émigré  à  la  révolution ,  épousa»  en  ISII! ,  U  mère 
du  jeune  Sollima.  —  Le  21  octobre  1819,  trois  jours  avant  son  dlbès,  le 
marquis  de  Canillac  adopta  le  jeune  â)llin&a,'  par  acte  passé  déTontû 
Juge  de  paix  de  Carpenlras.  —  L'acte  d'adopliori  n'a  été  remis  au  trlbu- 
aal  que  postérieurement  aii  décès  ^e' Padoptaii^  — ^î  août  1820,  juge- 
ment qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  l'adoption.  '—  Appel  d^  Sollima',  ei;ie 
29  mars  1822 ,  arrêt  de  la  cour  de  Nimes ,  qui  infirme  et  déclare  qu'Û  y 
a  lieu  a  l'adoption.  —  Pourvoi  des  héritiers  Canniàc.  -^'Âfrét. 

La  coor;  —  Vu  Part.  11  c.  civ.  ;  —  Attendu,  en  droii,  que  l'adop- 
tion n'appartient  ni  au  droit  naturel  ni  au  droit  des  gens;  que  cetlo  iosli* 
tution  ne  peut  donc  appartenir  qu'au  droit  civil  ;  et  que ,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  les  rapports  qui  en  dérivent  ne  peuvent  s'établir  qu'entre 
individus  participant  au  même  droit  civil  ;  d'où  il  suit  que  les  nalionanx 
seuls  peuvent  adopter  et  être  adoptés ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  les  trai- 
tés rendent  communs  aui  étrangers  les  droits  civils  apparteàaqt  aux  na- 
tionaux; —  Attendu  que  l'art.  11  c.  civ.  n'admet  Pétranger  à  jouir  en 
France  que  des  droits  civils  dont  le  Français  pourrait  jopir ,  en  vertu  des 
traités  de  la  nation  k  laquelle  appartient  cet  étranger  ;  — '  Attendu  que  la 
loi  du  14  juillet  1819  n'a  fait  qu'habiliter  l'étranger  à  succéder,  disposer 
et  recevoir;  cVsl-à-dire,  que,  pour  l'exercice  de  ces  trois  espèces  de 
droits  civils,  elle  a  placé  l'étranger  sur  la  même  ligne  que  le  Français, 
niais  en  laissant  subsister,  k  Pégard  de  Pétranger ,  Pexclâsion  des  autrei 
droits  civils  sur  lesquels  elle  n'a  pas  statué;  — Attendu ,  en  fait,  que  Sol- 
lima est  né  en  1705  dans  l'Ile  de' Malte,  pays  aujourd'hui  soumis ii la 
dorainàVion  anglaise ,  et  qu'il  n'a  été  justifié  d'aucun  traité ,  soit  entre  la 
France  et  le  ci-devant  ordre  de  Malte,  en  vertu  d'uqu'él  les  suj^'ts  des 
deux  puissances  eussent,  dans  le  ressort  des  d(^ux  étals  respectifs , la 
jouissance  réciproque  des  droits  civils ,  soit  entre  la  France  et  la'Crande- 


Canillàc ,  la  cour  royale  de  N'jmes  a  faussement  appliqué  là  loi  du  14 
juillet  1819  ,  et  violé  Part.  11  c.  civ.  ;  —  Donne  défaut  conllre  la  déien- 
deresse  ;  et ,  pour  le  profit ,  Caise. 

Du  7  juin  182().-C.  C. ,  ch.  civ.-MH.  Brisson,  pr.-Qnéquet ,  rjLg.-Ca- 
hier ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Guillemin ,  av. 

(2)  Efpècê  :  —  (Pérasso  C.  Marcenaro.)  —  Par  jugement  du  5  iça« 
1830,  le  tribunal  consulaire  de  Tunis  a  déclaré  qu'il  y  avait  lien  à  IV 
doption  du  sieur  Marcenaro ,  facteur  de  commerce  al^ché  à  une  maison 
française  dans  les  Échelles  du  Levant,  par  J.  A,  Pérasso,  chef  de  cette 
maison,  et  naturalisé  Français  depuis  1816. 

Devant  la  cour  royale ,  cette  adoption  a  donné  lieu  à  une  discussion  dont 
voici  le  résultat',  extrait  d'un  mémoire  publié  par  Slï.  Taveroier  pour  l'a- 
doptant. 

On  dit ,  en  faveur  de  l'adoption,  que»  considérée  en  elle-méine,  elle 
est  un  contrat  de  bienfaisance ,  un  commerce  de  bienfaits;  que  la  loi  ci- 
vile consacre  par  elle-même  le  sentiment  universel  de  la  pitié  pour  Tin* 
fortune ,  de  l'amour  de  Pbupianité,  en  même  temps  qu'elle  donne  à  lare- 
connaissance  un  moyen  éclatant  de  se  manifester  à  tous;  considérée  dan* 
ses  effets,  vis-&-vi8  de  Padopté,  elle  est  la  transmission  des  biens  de  IV 
doptaet.  avec  la  charge  de  porter  son  ndm  et  de  quelques  autres  condi» 
lions;  ainsi  cette  institution,  qui  a  son  principe  dans  ce  qu'il  v  ade  pins 
universel  et  de  plus  moral  parmi  les  hommes,  leur  convient  donc  à  tooi 
sans  exception  de  temps  ni  de  lieu.  -^  Après  cette  idie  '«^nérale,  oo  éta- 
blit des  exceptions  à  Part.  11  c.  civ.,  en  se  prévalant  delà  loi  dulij&il- 
let  1819,  et  en  soutenant  qu'il  est  inapplicable  aux  droits  civils,  qoi  ont 
leur  racine  dans  le  droit  des  gens  ;  ~  Enfin,  que  lorsque  I|t  loi  civile  n'a 
pas  porté  de  prohibition  contre  Pétranger,  son  intention  a  été  de  ne  pas 
Pexclore. 

On  dit  ensnile  qu^à  défaut  de  loi  positive,  Pusage  constant, doit  en  ser- 
vir; que  les  lois  civiles  françaises  avaient  consacré  elles-mêmes  ce  prin- 
cipes pour  la  législation  de  nos  Échelles,  et  qu'elles  avaient  indiqué  l'osage 
suivi  dans  ces  contrées  comme  la  règle  que  devaient  consulter  et  suivre 
les  consuls  qui  y  résident  (ordonn.  de  la  marine  de  1681,  Ut.  1 ,  tit.  9» 
des  Consuls ,  art.  12;  Valm,  Comment,  sur  cette  ordonn.,  1. 1 ,  p.  S5l)i 
—  La  faveur  accordée  par  nos  lois  au  commerce  a  toujours  fait  considé* 
rer  comme  résidant  en  France  le  Français  qui  a  fait  en  pays  étranger  tu 
établissement  de  commerce.  L'art.  17*c.  civ.  ne  le  répute  jamais  conim« 
fait  sans  esprit  de  retour.  Mais  que  faul-il  dii:e  de  l'étrançcr  qui  alias- 
donne  sa  patrie  naturelle  pour  s'établir  danà  les  Échelles  et  dans  un  ^IaUiS' 
sèment  français?  —  Cette  portion  d^  la  famille  rrançfîse  h  laquellç  3  s'est 
réuni ,  il  laquelle  il  s^est  attaché ,  forme  pour  lui  le  sol  même  de  la  pairie 
française.  La  nAP»  ficUon ,  qiii  fait  supposer  que  le  chef  de  la  noisoa 
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iiê.Jï  esl  Mbo  6iiton4Q,q^  Iq  mort  civllemant  duo  poiirrait 

être  adopté,  quoique  Tart.  345  ne  dise  rien  de  cette  incapacité  : 
U  cohsîqûehcë  est  forcée  i  Tâdoptibn  confère  des  droits  que  iiç 
peBtetereerlMnaividûfégaleiiiehtrétrancbé  de.l^  société.  C'est 
ce  qui  ^,  au  reste,  èt^julÇ  sou^.l^  loi  ù\i  3^  germ.  an  il  (Be- 
iaocoji-^28  Jany.  Jlàôâ .  îJT.  T^lbçrt ,  V.  n«  7Q).     , . 

1 1 S.  Un  enfapt  pâiur.ei  peut-U  6tre  adopté  par.  le  père  ou  par 
Iipkère  ^ui  l'ont  jeconnu?  —  L'aflBrmativè  résuUe  d'un  graiid 
lOflilire  d'arréU  idâ  cour  nifàXé  qui  ont  admis  des  adot)iions  sem- 
]ilabIeé(iraxollM,  le  prftir.  an  42  ;  àT.  Meyër-,  22  avril  1807, 
af. DéDôèièi'^—  Pàiis;  0  hov.  1807,  âlT.  bbnnëâu  de, Saint- 
Mèsme}  Î!J  iiOY.  !8S5,  àÈr..  TraricUant  j  —  Grçbobljê,  ^  rôars 
i$08  ,  .àff.  pur^pdart;  1^  d^éc.  1808,  a£f.  Peri^otin *,  27  jnars 
1809,  àH*  Blacbe;  10  mars  182:S,  afT.  ÇoUe;  «—Rouen,  12  mai 
i808 ,  aff.  Oaqueray  v  —  Ca«o ,  19  fév.  181 1 ,  aff.  Laverdais  ; 
-^  Agen,  10  av.  1811 ,  aff.  fiordeUé;  •—  Douai ,  13  fév.  1824 , 
HT.  Dest)léèlilii;  IS  fév.  4824,  aff.  Chevalier;  3t)  août  1824; 
— ÂD^efs,  2b}uln  1824,  aV.  Thoreau;  2S  mars  1828,  aff.  Bâzodin  ; 


fnoçaise  De  Ta  pas  abandonnée ,  doit  s^étendrç  dans  lâ  mâpie  proportion 
jQsqû*à  ceiii  qni  vouent  leur  industrie  et  )eiu;a  services  ^  Vœuvre  commer- 
ciale qae  la  loi  française  favorise  (Meilin ,  Bép.  ,àe  jurisp..  t**  Aubaine, 
n*  6;  édils  éi  lettres  patentes  dé  1607,  de  1625  et  1643).  Pour  l'un ,  elle 
a  8tip]|fûsé  qu'il  n'a  jamais  abandonné  la  France  ;.pour  Tautre  %  f^llé  soppo- 
sera  qu'il  $7  est  Qié;  qu^il  y  résfde.  —  Puisqu'on  dit  quf ,  lorsqu'un  nu- 
litalre  est  sons  I9  drapeau ,  ^1  n>8t  pas  chez  l'étranger  (paroles  de  Na,- 
poIéoD),  pourquoi  ne  dirait-on  pas  avec  tout  autant  q^  vérité  :  lorsqu'un 
étranger  est  filé  sur  le  sol  .d'un  établissement  de  çomi|ncrce  français ,  if 
D'(!st  pas  cbez  l'éj^ràn^er.  Ce  d'est  pas  autrement  qiip  le  èoùvernement  ^ 
nbooné  toutes  liés  fois  qu'il  a  naturalisé  pes  .^irangers  èjis  dans  des  éta- 
blissements fraiickis  &  commerce  ;  lajnsi  Pé^f^sb ,  ^(foplâot,,  (ut  natur/^lisé 


père 
ProQ^boD 


tionnélle,'on  sé]6ilr'de  plusieurs  années .  compepji  ce  principe  ne  sêrai|)-it 
pas  asset  flirt  pour  faire  considérer  comme  résidant  en  France  celui  qui  à 
résidé  à  Tunis,  quand  11  s'agit  d'ùiij[iut:.4e.  même  nature  et  qu'pn  vqul 
pourtant  en  tiiTéT  de  mpjrldïes  coijséqûènceà?  —,  L'e  jsieur  Mf^rce/aaifo  peut 
dQifc  sç  dire  placé  dans  le  c$is  dcl  i'art^  13  c.  c!v.^  et  invoquer  if  bénéfice 
de  TadoptioD ,  (uisqu'fh  celte  qualité  11  jouU  jt?.  tous  les  droits  civilsi  .  t 
On  pourrait  même  encore  airrivet  ^  ce  résultat  j^ar  une  autre  voie. -r-  te 
,  au  nombre  de  ceux  qui  jouissent  dé  Tincolal  (y^ 

nombre  de  ceux  qui.  ayant  abandonna  sans  retour  leur  patrie, nature^ je ^ 
sont  ré^'Sj  quanf  à  leur  qualitj^  person pelle,  par  la  loi  française.  -r-MarT 
ceiiaro participé  donc  au  mémie  droji  que  son  père ,  et  si. sa  qualité  ,per- 
sonoplle  ne  connaît  plus  d'autrç  |oi  que  la  loi  française  y  celle-ci  le  régit 
encore  etf  ce  qui  concerne  l'aJIoptiôn ,  et  lui  permet  d'en  ré,c)àmer  el  dCep 
obtenir  le  bienfait  des  tribunaux  française  —  Ainsi,  soit  comme  autorise 
parle  gouvenîeiiient  k  résider  en  France  ou  dans  les  Éçbelles  auprès  d'un 
éiablissemept. français,  soU  en  vertu  ^u  simple  droit  d'incolal,  le  sieur 
Vàrceoaro  est  apte  à  être  ^opté  par  lé  ^ieur  Pérasso ,  quand  même  il  ne 
le  serait  pas  fé]^  en  la  qualité  pure  d^étranger.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Confirme  le  ]tigcment,  et  déclare ,  en  conséquence,  qu'il 
y  a  lien  à  l'adoption. 

Dq  17  avril  i832.-(!.  A*^\x ,  l**  ch.-ltM.  Bret*  pr.-Bérage,  rap.-Luce, 
l*av.  gén.,  c.  conT.-Tavernier,  av. 

(1)  Sur  cet  arrêt,  M.  Dumont  de  SaîAt-Priest ,  procureur  général,  a 
conclu  coDtiB  UiadmissioD  de  l'adoption.  Il  a  invoqué  les  règles  de  la  mo- 
raie,  kt  irtielcis  du  code  civil  restrictifs  des  droits  des  enfants  na- 
lonu.  II  a  fait  remarquer  l'inconséquence  qu'il  y  aurait  à  créer  deux  pa- 
lereités  dans  le  même  individu  ;  la  corrélation  parfaite  qui  existe  entre  les 
livm  thrss  do  codé  dviL  «  Dans  celte  entente  de  l'adoption ,  dit-il ,  tous 
b  titres  dta  codé  civil  forment  un  ensemble  dont  toutes  les  parties  s'harmo- 
lîttnt  cotre  elles .  et  dont  la  sa^èse  et  le  but  satisfont  la  raison.  —  Au 
loaftaire,  dan  l%ypotbèée  des  enfanU  naturels  reconnus,  la  loi  est  en 
ceotradictSoo  avec  elle-même;  elle  détruit  d'une  main  ce  qu'elle  a  fait  de 
Vw^n,  Ploeitoiio  de  ses  dispositions  sont  inconciliables ,  d'autres  ta'ont  au- 
cun sens  ou  seraient  prêefoe  absurdes.  » 

&).Etp^  ;^—  (Boirot  C.  Boirot.)  —  La  demoiselle  Boirot  avait  eu  un 
enîani  naturel,  qu'elle  a  reconnu  d'abord  et  qu'ensuite  elle  a  déclaré  adop- 
ter, ainsi  quSl  .résulte  d'np  jugemfmt  et  arrêt  contirmatif  intervenus  sans 


contradiction  deiapart  ^e^^éritiers.collaféraux ,  et  hors. leur  présence.— 
Après  le  décès  de  rapqntante,  les  bénitiers  légitimes  ont  attaqué  l'adop- 
tion, en  ^utênaiil  <]iii'ene  étaijl  prohibée  par  la  loi.  Ce  systèuu;  a  été  re- 
poussé p^  up  jq^èiifent  du  tribunal  de  Gaooai.  —  Appel.— 30  may  1839, 
fret  de  U  c»  de  Riom  qui  p^^rme  :  —  «  Considérant  que  l'on  ne  trouve 


^Bwd«aux»l?'lév.  1^26,  aff.]faraxa];-^enne<,'14fév.  1828^ 
^ff.  BeUier;,.24  naars  1.828^,^ff.  t..çfebvrev  3.0joaars  1835* JJL  Mai- 
^nen:— Poitiers,  17niai  1829, aff. N,..;  —Orléans,  4maijl833, 
aff.  /(yeline;—  Toulouse,  2juin.l,§S3i,ati'.  (jaùb^'ct:— Liinogesi 
144uin  1840,  aff., paler  (1)  •  -r-  fti^siia,  7  Séy.  im,  aff.  Ppggij. 
,  , En  cbafprn^ité  .de  l'art.  357 .  qui  dispose  que  le  lugevieuL  portani 
qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y, a  pas  lieu, à  l'adoplioo ,  doit  être  prononcé 
isans  énoncer  de  motirs ,  ces  arrêts  ne  sont  point  motivés  j  ils  se 
boriientà.viser  les  pièces  produites  et  à  déclarer  radoption.  Ce^ 
arrêts  ii'ôiit  d^  Ibrs  aucun  intérêt  sci^nllfiltue ,  et  il  est  inutilede 
retracer  lés  liaits  presque  toujours  semblables  à  la  suite  desquels 
ils  son^  intervjenùs.  .  , ,  ;        . 

L'adQptiou  a  été, admise  aussi  g»f  plusieurs  àiitrea  arrêts  rendus, 
cette  fois ,  sur  la  question  de  validité  très-positivement  contestée 
après  le  décès  des  adoptaots,  et  par  suite  contenant  des  motifs 
(Riom,  30  mai  1838;  Re].,  28  av.  1841  j  Aqgers;  12  Juili. 
1^44,  àff.  Bazouin;  Dijon  ^  30  ii?ar^  1844;  Rennes^  Ib  août 
164^}  (2).  —  Dans  lé  sens  de  cette  Jurisprudence  bu  cib  Gre- 


dans  le  code  civil. /au  tUre de  VAdoption,  ni  ailleurs,  aucune ^^pçsitio^ 
prohibitive  ^e  la  ^'cultié  d'adopter  lep  enfants  i^ureU,  nar  )e  pè^e  et  If^ 
mère  qui  Les  ont  reconnus  ^  —  Qujçrt^p  qe  pourrait ,doinc  déclare/ ^çpeti^. 
faculté  a  été  interdite,,  qu'en  admettant  une  incapacité  e^  .uo^  fé(i^nse.quî 
n'ont  point  été  prononcées  par  ^  loi  ;  —  Considérant  que  c'est  inutilement 
que  l'on  prétend,  cour  établir  une  incapacité,  qu^  le;^  principes  q^i  dé^r- 
minent  la  nat^e,de  l'a,d<]|ptiojD  s'opoosent  à  cegue.Us.i^nfa^tft  fuitureis  n^ 
connus  puissent  en  recevoir  le  bénéfice  ;  r^  Que  l'pn  ne  retrouve  dans  le 
code  civil  .ni  .(es  règles  a|,  jçs.défenaes  4u  droit  romain ,  et  qu'on  y  cher- 
cberàjt  i(ainement  les^  ^onaiiions  ,qui  {établiraient  ^u'on  a,  voulu  faire  de 
l'adpptiQifpn^  imitation, exacte  de  laiiature^—  Que,  d'après  lef  dispo- 
sitions qu'il  renferme,. loin 4fi<^^idcQLiuer  aveclaiamille  nouvelle  dans  la- 
quelle U  e^t  adroi^,  de.manUrp  à  dejrenir  étranger  à  celle  qu'il  avait,  l'a- 
dopté reste,  au  contraire,  dapfi ceUe  dernière,  y. conserve  tous  ses  an- 
ciens droits ,  et  ne  fait  qu'ajoutcf  là  ooffi  de  l'adoptant  à  celui  qu'il  avait 
^^i^  i  -^  Qu'il  u'e^t  ^  exapt  di»  dire  que  T^doption  ne  confère  à  l'enfant  ^ 
naturel  rien  de. plus  que  pe  que  lui  avait  donné  la  reconnaissance  faite  par  , 
son  père;  —  Qn^e  les  liens  qui  j^iu^jssflnt .h  ce  fit^m^t  ^prês  l'adoption» 
sout  çt  li^  ^tendus  et  plus  resserrés  en  mln^-temps;  ^  Qu?À  Ifi.plai^ 
d'une  uiiation  naturelle,  il  s'est  établi  une  filiation  nottvell^>  plus^vanta^ 
gcuse  fifi  plus, honorable  aux  yeux  de  la  société,  et  que  >  dès  Iprg, .|a  lieu 
dlèlre  inuiqué  «  dans  les  actes  de  l'état  civil  et  dans  les  relations  ordipair^s 
de  la  vie ,  sou3,lf  nom  de  fils  naturel,  l'adopté  ne  le  sera  plus  que  sous 
celui  de  fils  adoptif; 

»  Considérant  qu'on  ne  peut  invoquer  les  art.  346»  347  ^  348  du  même 
code  peur  induire  la  conséquence  que,  si  la  défense  d'adopter  lés  enfaots 
naturels  reconnus  n'a  pas  été  faite  aji  père  ou  à  la  mère  de  ces  enfants 
d'une  manière  expresse,  elle  se  trouve  du  moins  implicitement  dans  la 
loi  i  rr.  Que  les  expre^ions.daos  lesquelles  ces  articles  sont  conçus  n'ont 
rien,  qni  soit  exclusif  des  pcnsonnes  qui  n'y  seraient  nas indiquées;  —Que 
la  loi ,  qui  n'était  pas  uniquement  faite  pour  les  enfanta  naturels ,  .n'a  dû 
s'i  occu(^r  que  des  caa  ordinaires»  laissant  sous  l'empire  da  droit  com- 
mun et  dp  ses  dispositions  générales  ceux  qu'elle  n'a  pan  désifrsés  ;  — 
Qu'on  ne  pourrait  donc  oondute  de  la  manière. dont  elle  s'est  exprimée, 
qu'elle  adéfei^du  l'adoption  dus  enlants  nalucels  ,.à  moins  d'éUiblir qu'elle 
a  cré^  **.ne  exception  toute  particulière  contre  cette  clasae.  d^iovidus  ;  — 
Considérant  que  la  défense  d'adopté  les  enfants  natunelsrecoftnus  n'existe 
pas  davantage  dans  les.  dispositions  du  code  .civil  sur  la..légtlimalion  ;  — 
Qu'il  y  a  des  diVérences  essentieUet  et  capitale^  entrâtes  effets  de  Tadop* 
tioo  ei  ceux  de  la  légitimallpn ,  qui  ne  perineUent  pas  de  confondre  Tunf 
avec  l'autre;  —  Que  si,  par  la  première,  reaCant  reçoit  uae  vie  nouvelli 
et  des  avantages  qu'il  n'avait  pas  auparavant,  les  rapporU  civils  cl  lei 


droits  qu''il  acquiert  sont  ce^ndant  bornés  à  un  cercle  étroit  daos  lequel 
la  loi  0  a  pas  restreint  l'i^nfaot  légitimé ,  qui  c&t  considéré  par  elle  comme 
enfant  légitime,  et  traité  comme  tel  ;  —  Quo,  l'&dopliou  ne  conférant  ni 
les  droits  ni  le  titre  d'enfant  légitime,  on  doit  nécessairement  en  condara 
qu'elle  ne  se  .confond  point  avec  la  légitimitatioD ,  et  que ,  par  là  mémo  et 
elle  n'est  pas  nn  moyen  détourné  d'appeler  l'enfant  naturel  aux  a^rantagei  ) 
d'une  légitimation ,  qui  ne  peuvent  lui  être  assurés  que  par  le  mariage  do 
ses  père  et  mère  •  —  Considérant  que ,  l'adoption  ayant  pour,  but  principal 
et  direct  de  créer  un  état  civil  entre  l'adoptant  et  l'adopté  en  les  unissant 
par  des  rapports  de  parenté  et  de  famille,  et  les  droits  de  soocessibilité  ré- 
ciproque qui  ea  dérivent  n'pn  étant  qu'une  conséquence  nécessaire ,  c'est  le 
titre  du  code  civil  qui  a  déterminé  les  règles  de  cet  état  et  la  snccessibiiité 
même  qui  en  résulte,  qu'il  faut  interroger,  pour  savoir  quels  sont  ceux  %qi 
[  uuveut  être  adoptés;  —  Que  dès  que  l'incapacité  que  l'on  oppcfee  aux 
enfants  naturels. reconnus  ne  s'y  trouve  ni  d'une  manière  eaprcsse,  oi 
d'une  manière  implicile ,  on  ne  peut  la  rechercher  €ans  les  art  756, 757| 
90S  et  autres  sur  les  successions ,  qni  n'ont  statué  suc  la  dévolotioo  dei 
biens  que  d'après  les  principes  et  les  règles  précédemment  établîee  sor  Té» 
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nier,  Traité  de  radoption,  n*  85;  Locré,  qui  dit  qae  la  seo- 

tat  des  personnes,  sans  aucun  retour  sur  ces  pnncipes  et  ces  règles,  aux- 
quels le  législateur  n*a  pas  songé  à  toucher  ;  •—  Que  les  dispositions  invo- 
quées, uniquement  relatives  aux  enfants  naturels ,  comme  celles  de  l'ar- 
ticle 338,  ne  se  sont  point  occupées  des  enfants  qui  auraient  été  adoptés  ; 

—  Qu'ainsi,  pour  les  entendre  et  les  appliquer  sainement ,  il  ne  faut  pas 
les  séparer  de  la  qualité  de^  personnes  pour  lesquelles  elles  ont  été  faites; 
«-  Que  c'est  pour  les  enfants  naturels  reconnus ,  mais  restés  tels ,  qu'elles 
ont  été  créées  ;  —  Que ,  si  elles  sont  prohibitives ,  ce  n'est  évidemment 

I  que  des  droits  qui  dépasseraient,  en  faveur  de  ces  enfants ,  ceux  qu'elles 
leur  accordent,  et  non  des  droits  dont  elles  ne  parlent  pas ,  et  qui  seraient 
la  conséquence  d'une  qualité  ou  d'un  titre  sur  lequel  elles  n'avaient  pas  à 
s'expliquer;  —  Que  ce  serait  donc  manifestement  en  étendre  l'application 
et  les  effets  à  des  personnes  et  à  des  cas  auxquels  elles  n'ont  pas  pensé , 

Sue  d'y  voir  la  défense  d'adopter  les  enfants  naturels  reconnus ,  et  de  leur 
onner  par  là  les  droits  de  successibilité  que  confère  l'adoption  ; 
«Considérant  qu'on  ne  pourrait  admettie  que  les  dispositions  du  code  ci- 
vil ,  qui  bornent  les  droits  des  enfants  naturels  sur  la  succession  du  père  et 
de  la  mère  qui  les  ont  reconnus ,  renferment  la  défense  à  ces  derniers  de 
les  adopter,  qu'autant  qu'il  existerait  entre  l'état  d'un  enfant  naturel  re- 
connu ,  et  celui  d'un  enfant  adoptif ,  une  opposition  diamétrale  qui  ne  per- 
mettrait pas  de  les  confondre  en  passant  du  premier  au  second  ;  —  Que 
cette  opposition  n'existe  pas  ;  —  Qu'il  ne  répugne  ni  à  la  nature ,  ni  à  la 
raifon ,  ni  à  la  loi ,  que  des  liens  de  famille ,  plus  étroits  que  des  rapports 
civils ,  plus  intimes  et  plus  étendus ,  s'établissent  entre  le  père  et  le  fils  na- 
turels;—  Qu'en  usant  du  bénéfice  de  l'adoption,  le  père  fait  plus  qu'il 
n'avait  fait  par  la  reconnaissance  ;  —  Mais  qu'il  ne  fait  rien  de  contradic- 
toire à  ce  premier  acte,  qui  ne  pourrait  avoir  pour  effet  de  l'encbatner 
si  irrévocablement  qu'il  lui  fût  défendu  d'améliorer  par  des  moyens  que  la 
loi  indique  elle-même  l'état  de  son  enfant;  —  Considérant  encore,  sur  les 
articles  relatifs  aux  droits  des  enfants  naturels  sur  la  sucecssion  de  leurs 
père  et  mère,  que  la  loi  leur  accorde,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  ni  enfants 
légitimes  ni  héritiers  collatéraux,  tous  les  biens  de  cette  succession;  — 
Qu'alors  l'incapacité  qu'on  fait  principalement  résulter  contre  eux  pour 
l'adoption  de  la  restriction  apposée  à  leurs  droits  sur  ce  point,  devrait  né- 
cessairement disparaître,  puisque  la  base  fondamentale  donnée  à  cette  in- 
capacité n'existerait  plus;  —  Qu'il  faut  donc  conclure  de  cette  application 
de  la  loi ,  dont  la  justesse  ne  peut  être  contestée ,  que  des  prohibitions  qui 
ne  sont  ni  générales  ni  absolues  ne  peuvent  renfermer  la  défense  que  l'on 
Teut  en  faire  résulter  ;  —  Considérant  que  l'argumentation  que  l'on  a  tirée, 
contre  l'adoption  des  enfants  naturels,  de  l'art.  911  c.  civ.,  ne  présente, 
pour  raison  de  décider,  que  la  question  même  qu'il  s'agit  de  résoudre  ;  — 
Qu'en  admettant,  en  effet,  qu'on  pût  faire  l'application  des  dispositions 
qu'il  renferme  à  un  contrat  aussi  solennel  que  l'adoption,  il  faudrait  tou- 
jours démontrer  l'incapacité  de  l'enfant  naturel  reconnu  à  être  admis  au 
bénéfice  de  l'adoption  par  ses  père  et  mère  ;  —  Considérant  que  l'art.  366 
C.  CIT.,  qu'on  a  également  invoqué ,  en  le  rapprochant  des  art.  908  et  911 , 
établit,  dans  le  cas  tout  particulier  qu'il  prévoit,  non  une  manière  nou- 
Telle  de  donner  ou  de  transmettre  par  testament  les  biens  de  l'adoptant  à 
l'adopté ,  mais  bien  un  mode  nouveau  d'adoption  que  réclamait  l'intérêt 
de  l'enfanl  et  la  position  dans  laquelle  pouvait  se  trouver  placé  celui  qui 
Toudrait  l'adopter;  —  Que,  si  alors  l'enfant  acquiert  des  droits  de  succes- 
aibilité  sur  les  biens  de  ce  dernier,  c'est  par  une  suite  naturelle  et  néces- 
saire de  l'adoption  exceptionnelle  dont  il  a  été  l'objet ,  et  non  pas  parce  que 
le  testament  où  elle  se  trouve  renferme  en  sa  faveur  une  disposition  de  ces 
biens;  —  Qu'on  ne  pourrait  donc  lui  appliquer  quo  les  dispositions  des 
art.  908  et  911,  et  que  ce  serait  encore  la  question  de  savoir  s'il  a  pu  être 
adopté;  —  Considérant,  enfin,  que  .si,  malgré  le  silence  de  la  loi  et  la 
généralité  de  ses  dispositions,  on  proscrivait  l'adoption  des  enfants  natu- 
rels par  le  père  et  la  mère  qui  les  ont  reconnus ,  on  n'aurait  aucun  moyen, 
sauf  le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux ,  de  prévenir  celle  des  en- 
fants naturels  non  reconnus,  ou  celle  des  enfants  adultérins  et  incestueux, 
dont  Torigine  ne  serait  pas  attestée  par  des  faits  incontestables; —  Que, 
s'il  était  immoral, cependant,  de  permettre  l'adoption  des  enfants  naturels 
reconnus ,  il  ne  le  serait  pas  moins  de  laisser  la  liberté  d'appeler,  par  des 
moyens  détournés,  ceux  qui  n'ont  pas  été  reconnus,  ou  ceux  même  qui 
sont  d'une  origine  plus  vicieuse,  au  bénéfice  de  l'adoption  ;  —  Et  qu'il  sc- 
iait tout  à  la  foi»  inconséquent  et  injuste  de  repousser  sur  ce  point  les  pre- 
miers, parce  que  leur  naissance  est  connue,  et  d'acrueillir  les  seconds, 
parce  mie  la  leur  est  ignorée;  — Qu'on  ne  peut  opposer,  pour  justifier  une 
semblable  distinction  ,  quo  les  enfants  naturels  non  reconnus  sont ,  dans 
le  sens  légal ,  des  étrangers  aux  yeux  de  la  loi  et  de  la  justice;  —  Que  le 
▼tce  de  leur  naissance  n'en  est  pas  moins  réel  pour  n'avoir  pas  été  révélé  ; 

—  Que  c'est,  non  de  l'ignorance  où  l'on  peut  être  de  cette  origine,  mais 
de  son  existence  même ,  que  l'incapacité  qu'on  en  fait  résulter  dépend  ;  — 
QaMl  arrivera  journellement  néanmoins  que  les  enfants  qui  en  sont  frappés 
ilnderont  les  dispositions  prohibitives  de  la  loi ,  par  cela  seul  que  le  secret 
le  leur  naissance  aura  été  soigneusement  caché,  tandis  que  ceux  qu'on 
;un  reconnus  en  subiront  toutes  les  rigueurs;  — Qu'un  système  qui  se 
«réterait  si  aisément  à  la  riolation  de  la  loi,  et  qui  consacrerait  des  effets 
i  eontrairea  à  la  raiion  et  à  one  exacte  justice,  ne  peut  être  admis;  — 


tien  n*avait  présenté  qu'à  regret  la  prohibition  de  Fart.  0  do  seeend 

Adoptant,  au  surplus,  et  sur  les  autres  questions  qu'a  présentées  la  oon 
testation ,  les  motifs  des  premiers  juges; — A  mis  l'appel  au  néant.  > 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers  Boirot. 

Devant  la  chambre  des  requêtes,  M.  l'avocat  général  Gillon  a concln  ( 
l'admission  du  pourvoi  dans  des  conclusions  dont  Toici  l'analyse  : 

Après  l'historique  de  la  discussion  du  titre  de  l'Adoption  dans  le  seit 
du  conseil  d'État,  de  laquelle  discussion  M.  l'avocai-généial conclut  qu'on 
n'a  pas  eu  la  pensée  d'autoriser  les  pères  et  mères  naturels  à  adopter  les 
enfants  qu'ils  avaient  reconnus,  ce  magistrat  expose  que ,  par  l'adoption, 
le  législateur  a  vu  bien  au  delà  de  la  transmission  de  la  fortune  de  l'a- 
doptant  ;  autrement  le  testament  aurait  suffi.  Le  législateur  a  vu  la  con- 
fusion de  deux  familles  en  une  seule,  la  récompense,  par  le  titre  datif  de 
père  et  de  fils ,  de  bonnes  actions  qui  s'étaient  imprégnées,  en  quelque 
sorte ,  du  dévouement  sans  réserve  que  ces  titres  imposent.  Il  y  avait  dans 
ces  rapports  de  deux  personnes  tous  les  dehors  de  tendresse  filiale  et  d'sr 
mour  paternel  :  le  code  leur  a  permis  d'emprunter  à  la  loi  les  titres  de 
père  et  de  fils.  Mais  si ,  au  lieu  de  n'aToir  que  le  recours  à  la  loi,  il  y  a 
déjà  la  nature  ;  si ,  au  lieu  de  la  fiction ,  il  y  a  la  réalité ,  comment  qua- 
lifier la  fiction  qui  viendrait  se  poser  sur  la  réalité  T  Serait-ce  là  l'adoption 
telle  que  le  code  l'a  conçue  et  autorisée? 

M.  l'avocat  général  discute  et  établit  ensuite  quatre  propositions  dont 
Toici  seulement  le  précis  le  plus  bref.  —  1"  fra^iiimi,  —  L'adoption  se 
ferait  sans  que  les  conditions  virtuelles  de  ce  grand  contrat  fussent  ac- 
complies. —  L'adoption  est  permise  de  deux  manières  :  exécution  des 
conditions  de  l'art.  345  ou  de  l'art.  366.  —  L'art.  345  pose  deux  cas  : 
dans  le  premier  il  permet ,  comme  récompense ,  à  l'adoptant ,  de  complé- 
ter son  œuvre  de  pure  bienfaisance  euTers  l'adopté  qui  se  montre  recon- 
naissant des  soins  prodigués  pendant  six  ans.  Mais  le  père  naturel  n'a 
pas  lait  acte  de  pure  bienfaisance  en  secourant  son  fils  :  c'était  pour  loi  < 
un  devoir  sacré  ;  mais  le  fils  naturel  n'a  pas  droit  à'  une  récompense  poor 
s'être  montré  reconnaissant  des  bienfaits  de  son  père  :  c'était  aussi  son 
devoir.  —  Dans  le  deuxième  cas ,  le  fils  naturel  qai  sauve  la  vie  à  son 
père  qui  l'avait  reconnu  deyant  la  loi  et  aux  yeux  du  monde ,  n'accomplit 
non  plus  que  son  devoir.  Comment  s'en  ferait-il  an  titre  à  une  récom- 
pense de  la  part  de  la  loi  ?  —  L'art.  366  présente  à  l'adoption  une  ouver- 
ture plus  facile  en  ce  que  l'adoption  peut  avoir  lieu  après  cinq  ans  de 
soins ,  au  lieu  de  six  qu'exige  Fart.  345 ,  et  surtout  en  ce  que  l'adopté 
peut  être  encore  dans  sa  minorité ,  tandis  que  l'art.  346  Teut  la  majorité. 
Mais  la  tutelle  officieuse ,  que  l'art  366  convertit  en  titre  à  l'adoption ,  ne 
peut  être  permise  au  père  naturel  sur  le  fils  qu'il  a  reconnu.  Car  cette  tn- 
telle  ne  donnerait  au  père ,  par  les  art.  364  et  365,  que  des  droits,  et 
ne  lui  imposerait  que  des  devoirs  qu'il  a  par  sa  seule  qualité  de  père. 

2*  propofid'ofi. — Les  formalités  exigées  seraient  impossibles  à  remplir. 
Ainsi,  pour  l'adopté  majeur,  l'adoptant  serait  tout  à  la  fois  le  bienfaiteur 
qui  souhaite  accomplir  l'adoption ,  et  le  père  naturel  qui  y  donne  son 
consentement.  Pour  le  mineur,  dans  le  cas  de  l'art.  361 ,  même  empêche- 
ment d'avoir  un  consentement  véritable  du  père.  Si  on  objecte  que,  en  ce 
cas,  le  conseil  de  famille  sera  convoqué ,  nous  répondons  :  est-il  décent , 
est-il  moral  d'exposer  le  père  naturel  au  refus  de  ses  collatéraox  réunis 
en  conseil  de  famille  de  son  enfant,  mais  tous  intéressés  à  faire  écboner 
son  projet  d'adoption ,  puisque  ce  projet  ruine  leurs  droits  à  l'hérédité 
partielle  de  l'adoptant?      * 

3'  propo«t(ton.  —  Les  effets  de  l'adoption  et  les  effets  de  la  reconnais- 
sance se  confondent.  L'adoption  ne  donne  en  plus  que  le  droit  d'héritier, 
droit  qui  est  précisément  l'avantage  que  les  art.  757,  908  et  911  décla- 
rent interdit  a  l'enfant  naturel,  interdiction  autour  de  laquelle  le  code 
a  placé  les  plus  solides  garanties  d'accomplissement.  —  L'identité  des 
effets  delà  filiation  adoptive  et  de  la  filiation  naturelle  reconnue  est  frap- 
pante. Le  chapitre  de  la  Puicsoncc  paternelle  Tient,  dans  le  code  civil, 
après  toutes  les  dispositions  réglementaires  du  mana<^,  de  Vadoptionjàt 
la  reconnaitêanee  des  enfants  natvrels.  Pourquoi  ?  parce  que  ce  chapitrs 
convient  à  ces  trois  sortes  de  constatation  de  paternité.  Ainsi,  l'adoptioo 
n'ajoute  rien  pour  le  père  à  sa  puissance;  rien  pour  le  fils  à  ses  devoirs. 
Le  fils  naturel  reconnu ,  comme  le  fils  purement  adoptif ,  ne  peut  se  ma- 
rier sans  le  consentement  de  son  père,  ils  se  doivent  mutuellement  des 
aliments,  car  les  aliments  sont  une  dette  natuivUe.  —A  toes  les  droite 
et  à  tous  les  devoirs  que  la  loi  civile  fait  les  mêmes  entre  le  père  natorel 
et  son  fils,  entre  le  père  adoptif  et  le  sien,  la  loi  pénale  accorde anssi 
une  protection  égale ,  une  même  sanction.  Les  vols  n'entraînent  que  de 
simples  réparations  civiles  (art.  580  c.  pén.)i  les  blessures  et  les  owp* 
(art.  31:2),  le  parricide  (299  et  525),  sont  châtiés  de  même. 

4*  proposition.  —  Désormais  l'adoption  ne  sera  plus  qu'une  formalité  i 
sans  garantie  réelle  de  l'accomplissement  des  conditions  l^ales.  Lestribo-  ^ 
naux  n'oseront  plus  la  refuser  ;  ils  craindront  tantôt  de  paraître  vouloir  ^ 
exhéréder  un  enfant  que  son  père  appelle  à  recueillir  sa  fortune ,  tantâi 
de  jeter  d'odieux  soupçons  sur  le  père  naturel  qui  veut  adopter,  ou  sur  Is   • 
fils  vers  lequel  se  dirige  sa  bienfaisance ,  ou  peut-être  même  sur  tous  dcox  ^ 
à  la  fois  ;  car  si  les  magistrats  ne  doivent  et  ne  rendent  aucun  compte  dl 
permis  on  du  refus  de  l'adoption  (356  et  357),  toujours  est-il  vrai  qu'ils 
placent  aa  premier  rang  de  leon  devoirs  de  s'assurer  de  la  analité  dei 
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pnHet  et  ayait  ^té  la  première  à  Tabandonner.  V .  Locré,  après     avoir  retracé  l'analyse  des  discussions  de  Pan  10 ,  formule  ainsi 


mmctanto  et  de  la  pureté  de  leurs  relatioDS.  Voyez  les  tribunaux ,  placés 
fBtre  rinconrénient  d^autoriser  une  adopUoa  pour  laquelle  il  n^y  a  pas 
fboam  des  conditions  de  la  loi,  et  la  crainte  de  laisser  soupçonner  par  le 
«jd  on  motif  injurieux  pour  le  père  naturel  ou  son  Gis ,  mal  d^autant  plus 
^d  pour  tous  deux  que  déjà  leur  état  de  famille  proroque  bien  des  ré- 
pignances  sociales.  La  formule  brève  et  absolue  imposée  par  les  art.  ^6 
fl(357  ne  permet  aux  juges  aucune  explication.  Ainsi,  le  champ  des  sup- 
pofitioos  est  sans  limite  pour  le  public;  et,  de  Tarbitraire  entier  laissé 
aÎBSi  aux  magistrats  pourrait  bien  venir  l'habitude  d'accueillir  Tadoption , 
ifu  cela  seul  qu^elle  serait  demandée  par  le  père  et  consentie  par  le  ûls. 

On  objecte  que  si  Padoption  est  défendue  par  la  jurisprudence,  on  se 
{aidera  désormaie  de  reconnaître  un  enfant  naturel ,  afin  de  n'être  pas  em- 
pêché de  l'adopter  plus  tard.  —  Quel  calcul,  et  pour  quel  temps  éloigné! 
La  rKonnaissance  de  filiation  est  un  bienfait  et  donne  un  droit  incontcs- 
taUe  sur  les  biens.  Un  père  négligerait-il  d'assurer  ces  avantages  au  fils 
éès  sa  naissance,  dans  l'expectative  de  l'adopter  quand  il  aura  vingt-un 
ans?  Le  père  peut-il  compter  sur  une  existence  aussi  longue  pour  lui- 
Bine?  Ne  doil-il  pas  craindre  que,  la  mort  le  surprenant,  il  ne  laisse  son 
fib  sans  position  sociale  et  en  proie  à  la  misère  ?  —  On  dit  encore  : 
■Mieux  vaux  permettre  l'adoption  que  de  laisser  l'enfant  sans  ressources.» 
—D'abord ,  il  n'est  pas  sans  ressources ,  puisqu'il  est  reconnu;  mais  c'est 
bailleurs  ne  voir  que  la'  moindre  face  de  la  question  :  c'est  vers  l'avenir 
qa'il  faut  porter  ses  regards.  Or,  par  la  liberté  donnée  aux  pères  et  mères 
d'adopter  leurs  enfants  naturels ,  quel  frein  été  à  la  passion  de  toutes  la 
plu  délirante!  Quel  attrait  enlevé  au  mariage,  quand  on  pourra,  sans  en 
iapporter  les  épreuves  souvent  si  rudes ,  se  donner  tous  les  avantages  de  la 
paienité  légitime?  —  On  représente  que,  dans  une  portion  du  royaume, 
dans  les  départements  méridionaux  surtout,  l'adoption  des  enfants  nalu- 
ab  a  en  lieu  avec  une  grande  fréquence  ;  que  si  elle  est  déclarée  défendue 
parle  code  civil ,  elle  pourra  être  attaquée  pendant  les  trente  ans  qui  sui- 
imt  la  mort  de  l'adoptant  par  ses  collatéraux,  qui  s'efforceront  d'enlever 
à  Padopté  les  biens  de  l'hérédité.  Quels  maux  à  redouter  pour  les  familles 
ans  \n  contrées  ou  cette  adoption  a  été  autorisée? —  On  ne  le  nie  pas , 
dit  IL  l'avocat  général  en  finissant;  mais  ces  maux  passeront,  et  le  bien 
fm  fera  une  jurisprudence  empreinte  d'une  morale  si  pure  sera  éternel. 
Jusqu'à  présent  la  question  ne  s'était  pas  offerte  en  simple  point  de  droit 
derânt  la  cour  suprême.  Le  jour  où  un  débat  si  grave  est  porté  devant 
die  ne  saurait  être  perdu  pour  la  sainteté  de  l'esprit  de  famille.  —  Sur 
en  coQclustons  le  pourvoi  a  été  admis. 

Deraot  la  chambre  civile,  après  les  plaidoiries  des  avocats,  M.  le  pro- 
aner  général  Dupin  a  d'abord  répondu  sur  une  fin  de  non-recevoir  qui 
fera  développée  dans  l'art  4.  —  Répondant  au  fond  et  après  avoir  retrsicé 
la  discussion  de  l'an  10,  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  L'intention  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  code  civil ,  a-t-il  dit ,  ne 
la&rait  donc  être  douteuse.  Aussi ,  à  l'apparition  de  ces  procès-verbaux , 
I.  le  procureur  général  Merlin ,  qui  d'abord  s'était  prononcé  contre  l'a- 
doption des  enfants  naturels  reconnus ,  n'hésita  pas  à  revenir  sur  cette 
opioion ,  et  à  se  rendre  k  ce  qu'il  appelait  l'évidence  dans  celte  question. 
On  objecte ,  il  est  vrai ,  que  dans  la  dernière  édition  de  son  Répertoire  il 
a  varié  une  trobième  fois  pour  revenir  à  sa  première  opinion.  Mais ,  en 
térité,  plus  j^attache  une  haute  estime  à  la  science  et  à  la  profondeur  bar 
litoelles  de  mon  illustre  prédécesseur,  moins  ^e  puis  dans  cette  circon- 
Ma&ce  déférer  k  un  changement  d'opinion  qu'il  aurait  dû  s'épargner,  car  il 
repose  sur  an  motif  qui  ne  soutient  pas  l'examen.  Ce  motif ,  le  voici  : 
«Cestqne  le  défaut  de  publicité  des  procès-verbaux  relatifs  à  l'adoption 
des  enbnts  naturels  n'a  permis  au  corps  législatif  de  voirie  titre  de  l'A- 
doption que  tel  qu'il  était  conçu.  Rien  ne  garantit  que  le  corps  législatif 
Teût  décrété,  s'il  l'eût  cm  rédigé  dans  un  autre  sens.  »  —  On  pourrait 
rétorquer  l'argument  et  dire  que  rien  ne  garantit  que  le  corps  législatif 
de  ce  temps-là  ne  Peut  pas  décrété ,  lors  même  qu'il  l'eût  rédigé  dans  un 
antre  sens.  Car,  s'il  est  permis  do  recourir  aux  conjectures,  elles  sont 
anssi  bien  permises  dans  un  sens  que  dans  l'autre.  Mais  d'autres  raisons 
fhis  positives  viennent  détruire  la  supposition. —  V  Le  titre  de  l'Adop- 
lioa ,  séparé  des  procès  verbaux  et  vu  seul ,  ne  renferme  aucune  prohi- 
iition,  il  se  présente  donc  naturellement  avec  le  sens  que  l'adoption  était 
persiise;  et  cela  est  si  vrai  que  les  adversaires  de  la  faculté  d'adopter 
avaient  lait  eHiort  pour  introduire  un  article  probitif ,  mais,  comme  on  l'a 
n ,  ils  avaient  échoué;  —  ff  Une  loi ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  amendée , 
est  leujoara  censée  volée  dans  le  sens  où  elle  a  été  proposée  :  et  comme 
le  sens  dans  lequel  le  ^nseil  d'État  l'avait  préparée  n'e$t  pas  douteux , 
le  vole  du  corps  légisUtif  ne  peut^pas  être  supposé  avoir  un  autre  sens; 
ntrement  la  conséquence  ne  seraTt  pas  que  la  loi  votée  dût  s'entendre  en 
u  seu  différent  de  celui  qu'y  attachait  le  conseil  d'État;  mais  la  consé- 
iéqieaee  serait  qu'il  n*y  aurait  pas  eu  de  loi  votée  puisqu'il  y  aurait  eu  dis- 
pestiment  ;  fl  est  en  effet  de  l'essence  des  lois  qui  se  font  par  deux  ou  trois 
(pouvoirs  qv>Des  soient  comme  les  contrats ,  duorum  vtl  plurivm  m  idem 


>  Mais  il  y  a  mieux  enoore ,  messieurs ,  n'oublions  pas  Thistoire  contem- 
poraine. Une  fois,  il  est  vrai ,  le  corps  législatif  se  laissa  entraîner  à  la 
idléité  d'aosender  le  code  civil  :  il  s^a^issait  du  premier  article.  Bien 


jeune  encore  j'assistai  à  cette  séance  qui  ne  s'effacera  jamais  de  ma  mé- 
moire. L'orateur  du  tribunat  venait  de  parler.  Je  vois  encore ,  dit  M.  le 
procureur  général  en  s'adrcssant  à  M.  Portails,  je  vois  encore  votre  il- 
lustre père  se  levant  pour  lui  répoudre  :  aveugle ,  il  se  dirige  vers  la  tri- 
bune ,  soutenu  par  les  huissiers  qui  guidaient  ses  pas  ;  sa  parole  puis- 
samment accentuée  fit  une  vive  impression  sur  l'assemblée ,  et  cette  fois 
pourtant  il  ne  réussit  pas  à  l'entraîner.  Il  revint  à  son  banc  couvert  d'une 
noble  sueur,  et  reporta  au  conseil  d'État  la  conviction  que  nul  code  n'étai* 
possible  avec  une  contradiction  qui  se  montrait  aussi  vive  à  son  débuL  La 
travail  fut  suspendu  pendant  plusieurs  mois  ;  et  il  ne  fut  repris  qu'après  qu'un 
nouveau  mode  de  communication  eut  été  établi  entre  le  conseil  d'État,  le 
tribunat  et  le  corps  législatif.  Un  arrêté  du  18  germ.  an  10  détermina  en 
quelle  forme  les  procès-verbaux  du  conseil  d'État  concernant  les  projets  de 
lois  seraient  désormais  communiqués  au  tribunat.  Ce  mode ,  qui  reçut  le 
nom  de  communication  officieuse ,  eut  pour  but  de  prévenir  et  d'empê- 
cher a  l'avenir  les  collisions  de  tribune  ;  aussi  elles  ne  se  renouvelèrent 
point.  —  «  Ce  nouveau  mode ,  dit  M.  Locré,  1. 1,  p.  89 ,  a  beaucoup  con- 
tribué au  perfectionnement  des  lois  ;  on  le  reconnaîtra  en  lisant  les  ob- 
servations qu'il  a  produites  de  la  part  du  tribunat.  Mais ,  d'un  autre  côté» 
il  est  devenu  entre  les  mains  de  Napoléon  le  moyen  d'asservir  les  deux 
autres  branches  du  pouvoir  législatif,  grâce  à  leur  pusillanimité.  Depuis, 
ce  tribunat ,  d'abord  si  audacieux ,  s'est  montré  d'une  docilité  excessive . 
Il  a  donné  de  sages  avis  sur  les  projets;  mais  quand  ses  avis  n'ont  pas  été 
adoptés ,  il  n'a  plus  osé  les  reproduire  devant  le  corps  législatif  ni  opposer 
de  résistance  réelle.  Le  corps  législatif  à  son  tour  a  décrété  tout  ce  qu'on  a 
voulu.  »  —  De  fait ,  il  a  voté  cinq  codes  entiers  sans  un  seul  amendenieot. 

—  Après  cela ,  peut-on  supposer  encore  que  la  communication  des  procès- 
verbaux  n'a  pas  eu  lieu ,  au  moins  officieusement?  Peut-on  dire,  surtout, 
avec  M.  Merlin ,  que  le  corps  législatif  n'aurait  peut-être  pas  voté  le  titre 
de  l'Adoption  s'il  les  eût  connus?  Je  crois  qu'il  reste  démontré  que  les 

Srocès-yerbaux  conservent  toute  leur  autorité,  et  que  le  titre  de  l'Adoption, 
ans  son  vote  comme  dans  sa  rédaction ,  n'a  qu'un  même  sens ,  celui  de 
n'avoir  pas  voulu  consacrer  la  défense  au  père  d'adopter  son  enfant  natu- 
rel reconnu. 

»  Ici  la  discussion  semblerait  arrivée  une  seconde  fois  à  son  terme.  — 
En  effet ,  pour  baser  une  prohibition  ,  il  faut  un  texte  prohibitif ,  et  j'ai 
prouvé  qu'il  n'y  en  avait  pas.  Mais ,  à  défaut  de  texte ,  on  veut  procéder 
par  induction  :  on  prétend  établir  ce  qu'on  appelle  une  incompatibilité 
entre  l'adoption  des  eufaots  naturels  reconnus,  et  certaines  dispositions  du 
code  relatives,  soit  à  l'adoption  elle-même,  soit  à  la  disponibilité  des  biens. 
»  1'*  objection.  L'adoption ,  dit-on  d'abord  ,  est  on  moyen  fictif  de 
suppléer  au  défaut  de  la  nature;  mais  celui  qui  a  un  enfant  naturel  a 
connu  les  douceurs  de  la  paternité;  il  n'a  donc  pas  besoin  d'adopter.  — 
C'est  le  naturam  itnitatur  des  lois  romaines  ;  mais  nous  avons  déjà  dit 
que  chez  nous  la  fiction  n'allait  pas  si  loin.  Le  père  naturel  a  connu,  dit- 
on,  les  douceurs  de  la  paternité.  Peut-être  est-il  plus  vrai  qu'il  n'en  a 
connu  que  les  amertumes.  La  preuve  d'ailleurs  que  le  code  civil  n'a  pas 
entendu  interdire  l'adoption  au  père  d'un  enfant  naturel ,  c'est  que  l'art. 
343  ne  la  défend  qu'à  ceux  qui  ont  des  enfants  ou  descendants  légitimes. 
On  ne  peut  pas  dire  qu'il  est  de  l'essence  de  Tadoption  qu'on  ne  soit  pas 
père  naturel.  Cette  objection,  en  tant  qu'inhérente  à  l'essence  même  de  l'a- 
doption ,  eût  entraîné  la  nullité  de  ces  sortes  d'adoptions ,  même  sous  la 
législation  intermédiaire;  car  ce  qui  est  de  l'essence  dc's  choses  n^a  pas 
besoin  de  sanction  particulière,  et  cependant  ces' adoptions  par  le  pière 
naturel  ont  été  validées  par  les  quatre  arrêts  que  j'ai  déjà  cités,  et  l'ob- 
jection a  été  réfutée  victorieusement  par  M.  Merlin  lors  de  l'arrêt  de  1806 
(V.  Répertoire,  V"  Adoption,  182  et  183). 

»  2*  objection.  Dans  l'hypothèse  où  l'adoption  par  le  père  naturel  est 
permise ,  il  aurait  dû  être  dispensé  des  conditions  d^âge,  de  services  préa- 
lables, de  moralité.  Je  réponds  que  non.  La  condition  d'&ge  est  toujours 
remplie  de  fait  ;  mais  ce  n'est  pa!s  une  raison  pour  en  dispenser.  Les  soins 
donnés ,  les  services  rendus ,  sont  de  bienfaisance  entre  étrangers  ;  ib 
sont  de  devoir  du  père  au  fils.  Enfin ,  la  question  de  moralité  est  une 
condition  de  toutes  les  adoptions  ;  une  exception  prononcée  pour  une  seul 
serait  une  véritable  immoralité. 

»  3*  objection.  Mais  à  quoi  bon  l'adoption,  puisque  le  fils  naturel  est 
déjà  le  fils  du  père  adoptif  ?  il  porte  son  nom  ;  il  y  a  prohibition  de  ma- 
riage entre  eux.  Tous  ces  effets  que  le  code  attache  à  l'adoption ,  existent 
déjà  entre  le  père  et  son  fils  naturel  reconnu.  Il  ne  reste  plus  que  la  trans- 
mission des  biens;  c'est  donc  là  le  seul  but  de  l'adoption;  mais  c'est  en 
cela  aussi  que  l'adoption  est  incompatible  avec  les  dispositions  prohibitives 
du  code.  En  effet,  dit-on  toujours,  les  art.  538,  908,  911,  756  et  757 
fixent  les  droits  des  enfants  naturels;  ils  peuvent  recevoir  moins,  mais 
jamais  plus,  ni  directement  ni  indirectement,  ou  par  personnes  interpo- 
sées ;  donc  on  ne  peut  pas  conférer  à  ces  enfants  l'hérédité  par  adoption. 

—  Il  y  a  dans  cette  argumentation  une  confusion  évidente  :  l'adoption 
n'est  pas  une  manière  de  disposer  de  ses  biens;  ce  n'est  ni  une  donation 
ni  un  testament;  c'est  un  acte  d'un  ordre  supérieur  ;  c'est  un  changement 
d'état.  Les  conséquences  que  l'adoption  entraîne  pour  la  transmission  des 
>r*s,  sont  un  effet  accessoire  qui  n'absorbe  pas  le  principal  et  ne  le  rcro^ 
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fon  opinion:  «L'adoption,  en  conférahl  aux  enfants  naturels  rô-     «ioimas  les  mêmes  droits  qtf&al  adtres  eilfadts  iidoplifs,  et  pir 


paco  point.  Qui  nierait  sérieusement  l'avantage  immense  pour  l'enfant 
hatiirel  de  passer  par  radoption,  d'un  état  flétri  à  un  état  bonorablc  qu'il 
paisse  atouer,  et  (|ui  lui  donne,  aux  yeux  du  monde,  une  tout  autre 
litiiation?  —  Arec  la  disposition  actuelfe  des  esprits,  de  tout  réduire  à  la 
•roporllon  tfeà  Intérêts  purement  matériels,  qu'arriverait-il  en  effet  si 
yadoptant  ne  laissait  pas  de  biens?  Il  n'y  aurait  donc  plus  de  question? 
Et  cependant  (Jui  oserait  nier  que  Tadoption  conservât  encore  ses  effets 
légaux  tant  qli'ellc  dc  serait  pas  rétractée?  Donc  il  y  a  dans  Tadoption 
Autre  chose  que  là  succession  aux  biens  ;  donc  les  dispositions  concernant 
les  btcDS  dirîgjées  contre  les  enfants  naturels  non  adoptés ,  ne  s'appliquent 
cas  extensivementà  ces  mêmes  enfants  lorsqu'ils  sont  adoptés. — En  effet, 
.'  fs  art.  338  et  autres  ne  doivent  pas  être  séparés  des  personnes  pour  les- 
f^aetles  ils  ont  été  faits.  Us  sont  applicables  aux  enfants  naturels  qui  sont 
dtmeuréi  tels.  Ces  articles  ne  parlent  pas  des  droits  qui  seraient  la  consé- 
fience  d'ùo  titire  et  d'une  qualité  sur  lesquels  ils  n'avaient  pas  à  s'expli- 
quer. On  ne  peui  pas  les  étendre  d'un  cas  à  on  autre;  et  comme  l'a  dit  la 
tour  de  Gaen  dans  un  arrêt  contre  lequel  le  pourvoi  en  cassation  a  échoué, 
•  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  créer  des  exceptions  et  d'étendre 
h  l'état  des  personnes  les  dispositions  relatives  aux  droits  téels.  »  11  n'y  a 

I)as  incompaitbililé  entre  deux  qualités  dont  l'une  remplace  l'autre.  La 
égislhtion  a  établi  plusieurs  degrés  entre  les  enfants  natiirols;  il'y  aies 
enfants  non  reconnus,  les  enfants  reconnus,  les  enfants  adoptifs,  les  en- 
fants légitimés.  Il  y  a  des  dispositions  applicables  à  chacune  de  ces  situa- 
tions; mais  l'incapacité  cl'un  état  ne  suit  pas  les  personnes  dans  uq  état 
nouveau,  qui  en  fait  en  réalité  des  personnes  nouvelles.  C'est  pour  cela 
que  la  cour  de  cassation,  le  24  nov.  1806,  en  rejetant  le  {lourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Caen  précité,  a  donné  ce  motif  :  «  Considérant  que  la 
loi  oui  réduit  l'enfant  naturel  à  une  portion  de  l'hérédité  et  porte  qu'il  ne 
pourra,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  rien  recevoir  au  delà  de 
ce  qui  lui  est  accordé  à  titre  de  succes^sion,  n'empêcherait  pas  qu'il  ne  pût 
être  plus  avantagé  par  l'effet  de  l'adoption,  si  elle  a  lieu;  qu'ainsi  Parrôt 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi ,  rejette.  » 

»  La  cour  l'a  ainsi  jugé  en  1806;  elle  Ta  jugé  encore  dans  les  ;nême8 
termes  en  1811,  quoique  cela  ne  fût, pas  nécessaire,  puisqu'il  s'agissait 
d'adoptions  antérieures  au  code  civil ,  et  qui ,  par  conséquent,  étaient  suffi- 
samment protégées  par  la  loi  transitoire,  mais  elle  a  voulu,  par  ifn  con- 
sidérant do  plus,  exprimer  que  l'incapacité  de  succéder,  proiioncée  contre 
un  enfant  naturel  sioiplemenl  reconnu,  ne  s'étendait  pas  ^  Tâdoplion  de 
ce  même  en^anl. — Celie  nianiére  de  prononcer  mérite  d'autant  plus  d^étre 
remarquée,  que  lors  dc  Tarrét  du  14  nov.  1815,  malgré  la  pressante 
allocution  adressée  par  M.  le  procureur  général  Mourrc  à  la  cour  pour 
qu'elle  saisit  roccasiûu  de  défaire  ce  qu'elle  avait  fait  piécédcmmeol,.en 
insérant  un  considérant  ofticieux  pour  condamner  a  l'avance  ces  sortes 
d'adoptions;  quoiqu'il  ait  dit  alors  que  ce  jour  serait  un  beau  jour  pour  la 
cour  de  cassation ,  la  cour  ne  s'est  pas  prêtée  a  ce  désir  ;  et  par  sop  refus 
elle  a  implicitement  confirme  la  doctrine  exprimée  dans  ses  arrêts  de  1806 
et  de  1811;  et  les  autres  coura,  et  tout  le  public  ont  du  s'affermir  par  là 
dans  l'idée  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  ne  préjudiciait  pas  au  droit 
de  l'adopter  plus  lard. 

w  La  prohibition  ide  l'art.  338  est  générale  pour  tous  les  enfanis  naturels 
reconnus;  cependant  elle  n'empêche  pas  ces  mêmes  enfants  do  recueillir 
les  biens  après  qu'ils  soni  légitimés.  Donc  le  changement  apporté  à  la 
qualité  apporte  aussi  un  changement  dans  la  capacité.  Je  sais  oieo  qu'on 
aillégue  pour  ceux-ci  que  la  loi  permet  de  les  légitimer.  Je  réponds  pour 
les  autres  que  la  loi  ne  défend  pas  do  les  adopter.  Il  a  fallu  pour  la  légi* 
timalion  un  article  spécial ,  parce  que  cette  légitimation  n'a  lieu  que  pour 
un«  seule  classe  d'eolaots,  c'est-à-dire  pour  les  enfants  naturels  nés  de 
deux  personnes  libres  qui  ensuite  contractent  mariage;  au  lieu  que  l'adop- 
tion s'apulique  à  tout  individu  légitimé  ou  bâtard  qui  est  dans  les  conoi- 
tiojss  do  l'art.  345. 11  sufljt  donc  pour  qu'un  enfant  puisse  iHre  aJop|é  qu'il 
n'ait  pas  été  excepté;  l'absence  d'exception  qui  lui  soit  applicable  le  laisse 
dans  la  règle. 

»  4"  o{9eclûifi.Mais  ici  vient  la  grands  etsolenDelle  obj  ■<  lion,  celle  qui, 
du  moins  au  premier  aperçu,  semble  devoir  faire  plus  d'impression  :  Avec 
celle  manière  de  raisonner^  on  pourra  donc  aussi  adopter  W&  vuXanls  adul- 
térins el  incestueux?  Je  réponds  avec  confiance  :  Non,  oo  ne  le  pourra  pas, 
car  le  code  ne  réduit  pas  seulement  cette  classe  d'enCaots  à  des  alimenta 
(act.  76i),  mais  il  leur  refuse  tout  changemcot  d'état;  il  y  &  plus,  il  leur 
refuse  absolument  tout  état  de  famille.  £in  effet,  il  ne  défend  pais  seulement 
le  les  léfiUimer  (arU  331),  mais  jl  défend  mêiae  de  les  reconnaître  (335). 
Le  code  leur  interdit  la  base  et  le  sommet;  ilsae  peuvont  jamais  être  rat- 
tachés qu'à  une  famille  qui  leur  soit  étrangère.  —  Le  seul  danger  qui 
existe  est  créé,  non  par  la  question  actuelle,  où  il  ne  s'agit  que  des  enfants 
naturels  reconnus;  mais  il  est  créé  par  la  disposition  qui  ne  permet  pas 
néine  que  les  enfants  adultérins  ou  incestueux  puissent  être  reconnus.  Et 
c'est  bien  la»  il  faut  le  dire,  un  de  ces  cas  où  le  mieux  semble  dev*enir 
feoflémi  du  bien!  Car,  s'ils  ne  peuvent  pas  être  reconnus ,  leur  incapacité 
lestera  le  plus  souvent  un  mystère.  Or^  en  justice,  ce  qui  n'apparaît  pas 
M  ce  qui  n'existe  pas  sont  même  chose  :  ïn  judicio  quod  ntm  ui  et  guod 
«on  apparet  idem  iuni,  U  est  donc  possible  que  ces  enfants  trouvent  k"* 


salut  dans  l'incognito  même  dont  ôri  a  toiitu  les  eAvçIopper.  Mais  n^onMloiir 
pas  que  si,  en  matière  ordinaire ,  les  cours,  obligées  de  motiveirleurâ  ar< 
rôts,  se  sont  tués  quelquefois  dans  la  nécessité  de  confirmer  des  donation 
universelles  faites  au  profit  d'enfants  adultérins ,  même  éo  présence  S 
reconnaissances  auxquelles  la  rigueur  do  droit  leur  déTendait  d'ârojr 
égard  (arrêt  de  rejet  du  8  !év.  4836  ,  ▼•  Filiation),  il  n^en  est  m  de 
même  en  matière  d'adoption.  La,  eh  effet,  les  cours  royades  sont  vriiiment 
souveraines  :  elles  ont  Bour  toission  d'examiner  toujours  \i  qitpsrinn  de 
moralité;  et  partout  oà  il  leur  apparaîtra  qu'un  enfant  est  le  résultat  do 
raddtère  ou  de  l'ineêste,  elles  répondront  non,  sans  itCiï  soit  Jamaîs  pos- 
sible de  les  contraindre  à  prononcer  autrement. 

»  Ici  eacore,  messieurs,  je  devrais  être  an  bout  ëe  la  tiche  œqî  inVst 
imposée.  Mais  la  question  est  si  grave,  elle  intéresse  tant  de  familles,  elle 
a  été  si  vivement  el  si  habilement  controversée  devant  vbus,  il  importe 
tellement  de  dissiper  tous  les  doutes  et  de  fixer,  s^l  sepeiit,  foutes  \h  opi- 
i^ions,  que  je  lio  veux  pas  laisser  même  de  simples  considérations  saiis  ré- 
ponse. —  On  a  voulu  intéresser  la  morale  &  la  questioti.  D*nne  part,  on 


morale?  N'es^ce  pas  d'elle  ^u'on.d  dtt  dire:  noti  est  alïà  Rmœ.aUa 
-i«/i«nw?  Cependant,  il n'eStque  trop  vrai ,  messieurs,  mênie  les  ouestiow 
morales  peuvent  quelquefois  être  envisagées  sous  dés  points  4^  vue  diffé- 
rents. —  Il  y  a  dies  doctrines  dont  le  relâchement  tue  la  morale;  il  y  à 
aussi  un  rigorisme  outré  qui  transformeriiit  le  diïtit  lui-mênie  en  itijustice. 
Entre  ces  deux  extrênies  sç  place  une  morale  vraie,  charitable,  humaine, 
vraiment  chrétienne,  sagement  pôlltiqde;  altempéréc  à  Timperfeclion  dé 
notre  nature,  aux  besoiiis  de  là  société ,  plus  touchée  des  t^nltats  gêné- 
*  de  quelques  îiiconvénieiitiï  particuliers;  une  rfiorale  pra- 


rauxquel 

tique  qni,  sans  jamais  approuver  le  mal,  ouvre  là  porte  an  retientif,  d 
qui  sait  pardonner  les  fautes  en  favettr  des*  réparations:  Cette  morale  est 
celle  des.législaieiifS  dont  l'esprit  est  assez  élevé  pour  embrailser  toutes  les 
situations  ;  ils  obt'  vu  dkrfs  Tàd option  dhe  institution  répài^triee  moins  par- 
faite sans  doute  driè  la  légitiihatiôOi  mais  qui  méritait  cebendâht  d^ê(fè  en- 
couragée. —  La  coût  dc  cessation ,  en  jîropoèairt"  l*adopllorl';  la  recom- 
mandait surtout  du  cété  moral.  Si  là  Moire  de  Napoléon  à  vtï  s^'éleriT 
contre  elle  quelques  objections^  eé  n'eât'  point  celle  qu'il  s'est  acquiso 
comme  législateur;  celle-ia  est  pure  et  sans  noage,  et  Ton  doit  dire  avec 
vérité  que  dans  la  discussion  de  ce  code  auquel  il  eût  ccrtaloement  le  droit 

fie  donner  son  noih  k  cause  delà  part  qu^il  y-  prit^  perkonoe,  mêine  parmi 
es  célèbres  jurisconsultes  qui  composaient  son  conseil,  n*a  éoiis  des  idées 
plus  justes,  plus  politiques;  plus  morales  spr  l'état  des  personnes  en  gépé- 
fal,  et  partiènlièrement  sur  la  constitution  de  la  famille,  sur  la  dignité 
conjugale,  sur  la  puissance  paternelle  et  sur  l'adoption.  Or,  Napoléon, 
dont  j'ai  déjà  cité  fopfnron ,  considérait  surtout  l'adoption  des  enfants  na- 
turels reconnus  comme  un  ingénieux  moyen  de  réparation.  Cependant, 
vous  a-t-on  dit,  ces  sortes  d'adoptions  aoront  poor  effet  certain  d'inviter 
au  désordre  et  de  détonmer  du  mariage.  Il  semblait  déjà  voir  lés  calibes 
romani,  l'Italie  dépeuplée,  et  presque  le  besoin  de  recourir  aux  célèbres 
lois  paplennes  de  maritùndts  ordmibus. 

»  Je  puis ,  messieurs ,  rassurer  pièînement  tos  espritt  sot  cette  inva- 
sion présumée  de  l'adoption  anx  dépens  do  mariage.  Je  n'a?  pss  en  le 
temps  de  rassembler  les  éléments  d'une  statistique  générale  pour  toute  la 
France  ;  mais  voici  le  résultat  pour  Paris.  D'après  le  rapport  fait  le  8  or- 
tobre  1858  sur  les  enfants  trouvés,  au  conseil  général  dt>s  hospices  de 
Paris  (dont  f  al  l'honhenr  d'être  membre  ) ,  il  y  a  eu  à  Pî^rîs ,  depuis  1816 
jusqu'en  1837,  c'fcst-à*>dire  danS  une  période  de  20  ans ,  49,232  enfanta 
naturels  reconnus ,  el  164,757  non  reconnus;  lotaT,  2f13,î>OT.  —  Le rt* 
levé  ollîciçl  des  adoptions  admises  par  la  cour  royars  oe  Ptatt  i  dépuli 
l'année  1837  jusqu'en  1841 ,  offre  le  résultât  suivait- 

1837,  15  adoptions,  dont    6  enfants  naturels  recQiuitts. 

1838,  16  adoptions»  doat    8  enfante  oaiurols  reconnos; 

1839,  16  adoptions»  dont  14  enfants  naturels  reconnut. 

1840,  23  adopUons,  dont    9  enfants  naturels  reconnii. 

Total   70  adoptions,  dont  37  d'enfaOts  naturels recoànnspoitff  4  àoi. 

Or,  en  multipliant  ces  37  adopliops  par  5»  on  obtiaat  )o  dûllre  total  185 
pour  20  aos^  c'est  donc  185  adoptions  sor  49,232  enfants  natarels  re- 
connus. —  Maintenant ,  si  l'on  veut  comparer  le  nombre  des  adoptioDS 
d'enfants  naturels  rocoqnps  avec  le  j)on\bre  des  légiUmations  opérées  pat 
mariage  sub^quenJL,  nous  voyons  par  le  tableau  ci-des6)i8'qu'onl840  II 
nombro  do  ces  a^optiposs^est  réduis  a  oeuf,  et  l'Anouairf  des  jLoAg^tades 
nous  aUesto  qua  ,  dans  cette  même  année ,  le  nombre  des  l^itimatioDf 
opérées  par  mariage  subséquent  a  été  de  1142»  •  ^  ,   • 

Vous  voyei  donc  que  le  mal  n'est  pas  contagieux*  Le  mal  existe  dsai 
les  enfants  délaissés ,  abandonnés  à  la  pitié  publique,  sans  secours»  saai 
parents  à  qui  Ton  puisse  les  rattacher  f  Le  fait  de  la  reconnaissance  de 
ces  infortunés  est  déjà  un  bien  qui  peut  souvent  l«nr  asnrer  des  lecoors  • 
'^'M  retraite,  une  éducation»  an  appui.  L'adoption  ôte  à  cette  sitnaiion  es 
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cooséq^içnt  des  droits  plus  étendus  qqe  ceux  que  la  loi  générale  ac- 
corde oûpermel  de  donner  par  suite  delà  connaissance,  a  levé 
pour  ce  cas  la  prohibition  en  vertu  d'un  droit  particulier  cl  e\cep^ 


LUC  radop!î(to  ne  lîevientie  une  perspective,  un  bat,Bïi  calcul  de  rinino- 
rnritê  !  Hclas  !  rhistoire  de  cci  tristes  pa'&^R;s  démontre  que  la  léduclion 
f  exerce  bien  phis  aisément  par  Ifi  promesâo  d'épouser  ta  mère  que  par  U 
promesse  d'adopter  l'enfant  !  Le  mariage  offre  un  moyen  imméulat  et 
complet  d^  réparer  la  fautes  laidopiionn  offre  qiM  des c^a^ces  éloigné^ 
et  incertaines;  le  mariage,  le  plus  souvent,  ne  dépend  que  4m  coasen- 
temest  dés  parties  :  pour  I  adopbOn»  il  taul  de  plus  Le  consenteçient  des 
magistratâ.  —  Les  apprébeasions  qu'oa  a  mnnirestëei^  sur  le^  suites  àfi 
Tadoptioù  des  enfants  naturei^.  reconnus  sont  donc  rhim>riq,nes;  et,  sui 
eoDiraire,  les  inron^'éiupnfp  aiinf*b*^««  '"»"  refus  <\e  nprm'»ttrp  ro<»  Rdni>tions 
m  moML  ft»  trqi|^  réels  L  —  Il  ^t  ip^tre  aq  premiisr  rar^g  U  d^nfier 


de  TOIT  d4j^ir9  après  couf  (i|Tec  çça^dale  ce  (fue  la  loi  ue  pormct  d'éoi- 
§er  qaV^  mystère.  U  ^l  fs  rt^so^^fi^  ^  voir  surgir  tous  les  genres 
rattâvAes  qa'aqe  espérance  4éçi|A  b<^  manque  jamais  de  suçgcrer  aux  col- 
latéral», (n  eOe^,  si  râdoption,  d^ns  le.  c^s  dont  il  s's^^il ,  est  réputée 
finude  i  1^  Ipi ,  U  ff^uUf:^  birq  q^e  rijiçapacjl^  puisse  6trc  r&cbprcboe  et 
prooTéfl  :  caf ,  ^tfisi[qae  l,'ii  dij^  Vqtrfét  4^  Uioni ,  a  le  vijçc  de  ïp.  i)ais.*ancp 
n'est  1^  09oif)l|  réel,  pqur  nVoir  pa^  été  révélé.  »  Pc  l|i,  ces  plaidoi- 
ries acérés  q^»  vialgi^  la  réserve  apparent^  des  bsripes ,  la  réoutalion 
4e%  adppUots  sera,  tpujdurp  déplqrablcipent  engagée.  La  rccbercne  de  la 
Bat^it^  esi  interdire  À  ^lais  il  y  a  dts  exceptions,  on  s'en  emparera. 
VWU^iirs  1»  rejQbQrçl^e  ^  la  ipat^ernlV^  est  permise  i  plu^  malbcurçuses 
que  1^8  pères,  ij^s  mères  n'oseront  plus  adopter  !  —  $i  Tadoplion  est  ré- 
putée %raBt4$e  indir/;c^,  il  fautUia  exclarq  de  radoptioa  toutes  les  per- 
ipigies.qfie  T^rt.  è^l  signale  comm^  personnes  interposées.  —  Si  la  re- 
c^oDai^Macç)  niet  ol^ii^e  à radqptioR ,  on  ne  reconnaîtra  p^^lei  enfants; 
et  si  U  mort  sorvieqt  ^^nt  Tafloptiop ,  i|s  seront  complètement  au  dé- 
poorva.  —  On  parle  àp  mondlté  :  eh  bien ,  le  père  voulait  réparer  sa 
faute  ;  il  allait  épouser  \d^  mèro  de  son  iSls  pat.ureL;  le  contrai  dp  mariage 
était  siga^  t  1m  bas^s  puljliés  ;  queli^ues  jours  encore  on  allaTi  t^  la  munici- 
fialMy  ûQ  nparçbait^à raqtfîl;  un  niai, funeste  ip^rfompUes  apprêts;  la 
mèrè  ifOttraAt^  recqimiiaad^  W  moiqs  qu'on  adopta  son  nU,  ^ra-t-il  tp- 
t^rdit  an  père  qui.  survit  d*accomplir  ce  dernier  vœu  de  l'infortunée  dont 
ii  allait  Uutp  s^  légitima  ^pooie  ?  — •  Le  mécompte  peut  aller  plus  loin  :  en 
vne  d»  réparer  leur  fiante ,  le  père  et  la  mère  de  Penfant  se  marient;  mais 
ils  ont ,  ep  fait,  ignoré  la  loi;  ils  ont  négligé  de  faire  un  acte  préalable  de 
recoDiuûssanee;  ils  ont  cru  qu'il  suffirait  d'introduirp  rentant  sous  le 
voile  qfoi  couvrit  leurs  tètes  le  jour  où  la  bénédiction  nuptiale  leur  fut 
donnée  ;  bientôt  leur  illusion  est  détraite;  on  leur  révèle  qpe  la  légitima- 
tion s'ei^  biep  accomplie  aux  yeux  de  l'église,  mais  qu^aux  yeux  d.e  lai 
loj  ây^je  VefiUfi\  est  encore  illégitime  :  nulle  légitimation  nouvelle  n'est 
plof^l^s^ble^  l'adoption  seial^  pourrait....  Qui  osera  dire  qu'eu  p^arpU  cas 
1^  môniUÛi  serais  du  c^té. du  refus  de  laisser  opérer  l'adoption?  —  Vous 
le  vçije^^dpno,  messieurs ,  si  l'adoptioa  des  enfants  naturels  reconnus  04 
susceptibles  de  l'être ,  offre  des  dangers  à  (quelques  esprits ,  le  refus  de 
pençiettjrç  ces  adpptions  eAtralnerait  dans  une  foule  de  circonstances  les 
inqvnv^j^ients  ]$s  plus  graves. 

a  )feMf  AP<^>  &voir  parcouru  ce  cîrpuit  d'oldections  où  nx'ont  entraîné 
les  plaidoiries  dfs  parties ,  il  est  temps  de  revenir  au^  seulsprioçipes^  qui 
puissent  &|.e)f  votre  opinion  et  guider  vos  résolution^.  Est-ce  donc  quç  l'oq 
câ#îe  un  arré^  po.iir  des  considérations?  çasse-t-on  avec  des  doutes  jelé^ 
4|n#  les  esprits  ou  dans  les  cœurs?  Ne  f^t-il  pju  qv'il  y  ait  eo  vioUfion 
d'une  loi ,  d'un  texte  précis?  Et  dans  quelle  circonstance  seff-tril  pluj 
nécessaire  de  tenir  à  ces  maximes  que  dans  une  affaire  qvi  intéresse  un  si 

ruid  nombre  de  familles  ?  -^  Ces  sortes  d'adoptions  se  pratiquent  depuis 
promalgation  du  code  civil ,  c'est-à-dire  depuis  trente-huit  ans.  Sur 
1^  de.  qi^Ufe  mille  adoptions ,  à  peine  les  arrètistes  ont-ils  remarqué 
deux  OQ  troif. demandes  d'annulation ,  et  c'est  pour  la  première  fois  que 
1^  question  arriva  jusqu'à  vous  dans  des  termes  qui  appelant  l'applicatioq 
du  opd^  «IviL  n7est-ce  pojo^  une  preuve  de  l'assentiment  donné  à  tant  de 
faîU  ae^qiiylîs  e(À  la  manière  dont  la  lot  a  dû  recevoir  son  exécution.  — 
GepeodanI,  j'en  conviendrai,  la  longue  durée  d'up  abus  ne  serait  pas  uij 
■Mm  jfii^if^y^mQànf  Ua  vioMpn  ou  la  fausse  application  de  la  loi  >  si 
cr^.fJQliMioii.étajt  constante»  dsvrikîlt  sans  balancer  entrafocr  la  cassa- 
is d!».r«n<|.de,la  com  de  Hiom^  — -  Mais  np  l'oul^lies  pas ,  messieurs , 
c^t  «iféio*n  paf  Jugé  qu'un  entant  naturel  puisse ,  par  des  actes  de  libéra* 
IM  déi{unié9  »  rien  recevoir  au  dplÀ  de  ce  que  la  loi  lut  attribue  ;  —  il 
■e  iDéconnat(  a9can  dey  effets  de  la  loi  sur  la  disponibilité  des  biens  à  l'é- 
CM  des  enfiaRls  naturels  reconnu^  qui  seraient  restés  dans  cette  situation  ; 
j  nais  il  a  déelaH  qoe  l'état  des  enfants  naturels  peut  changer,  non-seule- 
laeal  par  Ut  reconnaissance  >  non-seulement  par  la  légitimation ,  mais 
aissi  par  radepUon.  —  En  cet  état  »  tout  nouvefiu  pf  ur  Penfant ,  la  suc- 
;  cession  aux  biens  est  un  des  effets  de  Padopliqn ,  mais  c'est  un  effet  légal, 
'  car  rad9ptij»nest  un  acte  légitime  q^i  no  doit  pas  être  eoofondo  avec  des 
artci  Ma  oi.|ratt^.da  U  !«•  —  Utta  WiamailiBVi  pu  exception  à  U 


tlonnel  an  droit  ^mitaan  ;  ce  droit  résulte  du  silence  même  do 
code ,  attendu  que ,  n'exprimant  aucune  dislinctfon ,  les  enfants 
ikataiifels  se  trouvent  compris  dans  l'expression  générique  6Hf¥ 

permission  générale  d'adopter,  défendre  à  un  père  d'adopter  son  enfant 
naturel  recohnu;  mais  elle  ne  l'a  pas  fait;  et  il  est  certain  que  le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  le  Caire  ;  car  on  le  lui  a  proposé ,  et  il  a  refusé.  —  Lo 
rejet  de  l'article  prohibitif  entraîne  le  rejet  du  pourvoi  :  j'y  coados.  »  -^ 
Arrêt  (ap.  qn  long  ééL  en  la  cb.  dn  cens.). 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  c.  civ.  contient  on  chapitre  spécvU  qyi 
établit  les  conditions,  les  formes  et  les  effets  de  l'adoption  ;  —Que  ni  dans 
ce  chapitre  ni  dans  avcune  autre  partie  du  c.  civ.  il  n'existe  de  dispo^- 
tioa  textuelle  et  formelle  qui  prohibe  Tadoptiou  par  leurs  père  et  mèr^  d<s 
ej»(antsoaMtreIs  reconnus;— Que  dans  l'absence  de  disposition  expresse  on  qo 
peut  prononcer  l'incapacité  des  enfants  naturels  reconnus ,  qu'autaa.t  que 
cette  incapacité  résulterait  virtuellement  et  par  des  conséquences  rigou- 
reuses et  nécesc aires»  soit  des  conditions  de  l'adoption,  soit  des  limites 
imposées  par  La  loi  aux  effets  de  la  reconnaissance  des  enfants  naturels  i 

—  Attendu  qu'en  considérant  l'adoption  comme  l'institution  d'une  pater- 
qité  active,  le.  bénéfice  de  cette  institution  semblerait  up  peuveir  apparte- 
nir  au  père  de  l'enfant  i)âturel;  mais  que  d'uqe  paj:t  l'ari;.  MZ  c.  civ. 
n'içtierdit  la  Cacull^  de  l'adoplio^  qu'à  ceux  qui  i^n.t  def  ûnfar^t  ov  dMcsn- 
dant^  légitimes ,  et  que  d'autre  part  on  ne  peut.  niécqnnaMro  qqo  aiHis  le 
rapp<?r(  de  la  filiation,  et  de  ses  effets,  U  existe  une  différence  immense 
entre  l'état  d|»  Penfant  naturel  reconnu  et  Tétat  que  confère  l'adoption  ;— ^ 
Que,  par  la  recoq naissance,  le  père  naturel  n'obtient  ni  pour  son  enfant,^ 
ni  pour  lui-même,  les  avantages  de  kfiliatioq  légale  que  crée  l'adoptiop  ; 
— Qu'ainsi  Ip  motif  d'one  paternijlé  préexistante  qui  a  Hait  exclure  le  père 
légitime  dq  la  faculté  dp  l'adoption  ne  peut,  recevoir  une  exacte  applica- 
tioq  au  pèr^e  qaiurel;, 

Att^qdii,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  ^MH^lies  par  les  arL  Me, 
ZÀl  et  348  c.  civ. ,  relativement  au  consentement  des  père  et  n^ère  de 
l'adopté,  k  son  nom  et  à  son  maintien  dans  sa  famille  naturelle,  que  ces 
diverses  conditions  sont  établies  par  la  loi  d'une  manière  générale ,  e^  qpo 
4m  bit  que  les  deux  premières  existent  dé]h  pour  l'enfant  naturel  reconnu  » 
eVgue  la  troisj^mp  est  sans  application  h  son  égard  ;  il  est  impossible  d'in- 
,  dp  ire  la.  conclusion  exorbitante  que  la  loi  l'a  frappé  d'incapacité; — Attendu 

3'ue  la  légitimation  et  l'adoption  ont  des  règles  et  des  effets  esseotielleqnent 
islinqts;  —  Qu'entièrement  séçaréies  dans  leurs  conditions  et  dans  leurs 
conséqppnces,  ces  deux  institutions  ne  peuvent  exercer  l'une  à  régardde 
l'autre  une  influence  qui  ait  dû  exciter  la  sollicitude  de  la  loi;  —  Qu'au 
surplup ,  la  forme  de  procéder  établie  par  le  c.  civ.  pour  l'admission  de 
l'adoption,  assure  à  la  société  et  aux  familles  les  garanties  nécessaires, 
et  qu'en  investissant  les  qiagistrals  du  pouvoir  discrétionnaire  qpi  couvre 
l'indépendance  de  leurs  motifs  d'un  silence  obligé  »  la  loi  satisfait  pleine- 
ment tou^  les  intérêts  moraux  et  d'ordre  public; 

Attendu  j  en  ce  qui  concerne  la  successibilité ,  que  l'adoption  constitue 
entre  l'adoptant,  et  l'adopté  un  état  dopt  les  effets  relatifs  à  la  transinission 
des  bipnp,  spnt.spécialpmept  réglés  par  le  chapitre  du  c.  civ.  sur  l'adoption  ; 

—  Que  c'est  dans  ce  chapitre  et  non  dans  les  dispositions  générales 
sur  les  successions  que  devrait  se  trouver  exprimée  l'incapacité  des  en- 
fants naturels  reconnus ,  s'il  eût  été  dans  la  volonté  de  la  loi  de  la  pro- 
noncer;— Que  les  art.  756,  757  et  758,  qui  refusent  aux  enfants  naturels 
reconnus  la  qualité  d'héritiers ,  l'art.  555 ,  qui  leur  interdit  de  réclamer 
les  droits  des  enfants  légitimes,  et  l'art»  908,  qui  ne  leur  peripet  de  rien 
i^pevoir.an  delà  du  simple  droit  qui  Ipur  est  attribué,  ne  disposant  sur 
la  transmission  des  biens  respectivement  à  eux,  qu'en  les  considérant 
dfins  Icqr  état  d'enfants  naturels  reconnus  ;  —  Que  ces  dispositions  géné- 
rales deviennent  inapplicables  lorsque  l'adoption ,  opérant  on  changement 
d'état,  fait  entrer  l'enfant  natunsl  reconnu  spus  le  régime  d'une  législar- 
tion  différente  et  spéciale  ;  que  ce  changement  d'état  n'étant  pas  textuel- 
lement prohibé  par  la  loi.  on  ne  peut  induire  cette  prohibition  de  ce  que, 
dans  l'état  antérieur  â  Fadoption ,  Tenfaot  naturel  était  frappé,  sous  le 
rapport  successif ,  d\ine  incapacifé  que  ne  comporte  plus  son  noWvel  état; 

Attendu  que,  de  l'énsembie  des  motifs  qui  viennent  d'ètfe  développés, 
il  résulte  que  rîncapacité  qu'on  oppose  aux  enfants  naturels  Reconnus 
n'existe  ni  dans  la  lettre  ié  la  l6t ,  ni  Jans  le  sens  virtuel  de  ses  prescrip- 
tions; que  la  généralité  des  dispositions  du  code  civil  sur  l'admissibilité 
au  bénéfice  de  l'adoption ,  l'absence  de  toute  exception  h.  l'égard  dés  enfants 
naturels  reconnus,  l'impossibilité  de  fonder  juridiquement  l'incapacité  sur 
d^s  inductions  assez  rigourçuso^  et  assèx  formelles  pour  équipçller  néces- 
sairement h  une  prohibition  expresse',  ne  perni citent  pas  de  placer  les  en- 
fants  naturels  reconnus  hors  du  droit  commua  relativement  ai  l'adoption 
que  la  cour  royale  de  Aiom,  en  le  jugeant  ainsi ,  n'a  point  violé  les  articUf 
du  code  civil  invoqués  par  le  demandeur  en  cassation,  et  qu'au  contrain 
elle  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  28  avril  Ift41.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l«pr.-Do  Baranaei>, 
r^.-Dnpin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux  et  Piet,  ay. 

SS'  Etpice .'  —  (Peyrard.)  —  La  coub  ;  —  Considérant  que ,  pour  ré- 
soudre la  difficulté  que  présente  la  question  de  savoir  si  le  père  ou  la  mèro 
peuvent  adpjptcr  l'enfant  nature)  par  euxreconiui|  an  doit  1  en  premier 
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dMdm  qae  l'art.  345  emploie  »  (Léglslat.,  t.  6 ,  p.  368  et  ^ 
809). —  MM.  Proudbon,  t.  2,  p.  138,  etDurantOD,  t.  3,n»296, 
easefgnent  la  même  doctrine  que  M.  Locré.  C'est  celle  an  reste 
que  nous  avions  adoptée  nous-méme  dès  1819  dans  un  ar- 
ticle delà  Thémis,  celle  à  laquelle  M.  Dupin,  dans  ses  conclusions 
surTaff.  Boirot,  et  M.  Laplagne-Barris,  sur  Tarrét  dont  il  sera 
parlé  ci-dessous,  ont  prêté  tout  l'appui  de  leur  talent,  celle 
enfin  qu'a  adeptée  M.  Duiergier,  3«  édit .  de  Touiller,  t.  2,  n»  988, 
et  dont  le  développement  est  présenté  sous  le  n<»  118  qui  va 
lulvre. 

feu ,  te  reporter  à  Tétat  de  la  législation  et  de  la  jarispradence  an  moment 
#6  futpromulgaé  le  titre  de  l'adoption ,  ainsi  qu'aux  discassions  du  conseil 
d'État  qui  ont  précédé  ia  présentation  de  ce  litre;  —  Qu'il  a  été  constam- 
ment jopé  qae,  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  janv.  1792,  de  l'arrêté  de  la 
convention  du  16  frim.  an  3,  et  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  18  flor. 
«n  8 ,  l'enfant  naturel  avait  pu  être  adopté  par  le  père  qui  Tavait  reconnu  ; 
aue  de  cette  jurisprudence  invariable  on  doit  tirer  la  conséquence  que  l'a- 
doption d'un  enfant  naturel  n'est  pas  en  opposition  avec  on  de  ces  prin- 
cipes qui  lient  à  l'essence  même  de  l'adoption  ;  —  Considérant  que  lors  de 
la  discussion  du  projet  de  la  loi  par  le  conseil  d'État ,  on  proposa ,  dans  la 
séance  du  14  frim.  an  10,  un  article  oui  interdisait  l'adoption  de  l'enfant 
naturel  reconnu,  mais  que  cet  article  fat  supprimé;  et  on  voit  par  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu ,  que  la  majorité  du  conseil  d^État,  et  notamment  le 
c)ief  du  gouvernement ,  ne  trouvèrent  aucun  inconvénient  à  ne  pas  admettre 
.  la  prohibition;  —  Considérant  que  c'est  sous  l'empire  de  ces  impressions 
(|ue  le  titre  de  l'adoption  a  été  présenté  et  discuté  devant  le  corps  légis- 
latif; qu'en  se  pénétrant  des  dispositions  de  ce  titre,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître  qu'il  a  réglé  tout  ce  qui  concerne  l'adoption ,  et  qu'il  forme 
en  quelque  sorte  sur  celte  matière  un  code  spécial  ;  —  Que  c'est  dans  ce 
titre  seul ,  en  effet ,  qu'on  trouve  les  conditions  pour  adopter  et  être  adopté, 
les  prohibitions  prononcées  par  le  législateur,  les  droits  et  les  effets  résul- 
tant de  l'adoption ,  les  obligations  et  les  devoirs  qu'elle  impose ,  enfin  la 
forme  ou  la  procédure  à  suivre  pour  y  parvenir  ;  que  toutes  les  autres  parties 
du  code  civil,  et  même  le  code  de  procédure,  sont  muets  sur  cette  ma- 
tière ;  qu'il  suit  de  là  qu'à  l'e&ception  des  incapacités  résultant  des  prin- 
cipes généraux  du  droit,  il  ne  peut  exister  de  prohibition  que  celles  qui 
eeraient  prévues  par  le  litre  8  du  code; 

Que  l'objection  la  plus  sérieuse  contre  l'adoption  de  l'enfant  naturel  est 
ht  contradiction  qui  paraît  exister  entre  la  qualité  d'héritier  conférée  par 
Part.  350 ,  et  la  fixation  des  droits  de  l'enfant  né  hors  mariage ,  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  les  art.  756 ,  757  et  908  du  code;  que  pour  résoudre 
cette  objection,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  but  principal  de  l'a- 
doption est  de  créer  pour  l'adopté  un  nouvel  état  civil ,  une  nouvelle  posi- 
tion dans  la  société;  que  le  droit  d'héritier,  bien  qu'il  soit  une  conséquence 
de  cette  nouvelle  position,  n'en  est  cependant  que  l'accessoire;  que  dès 
lors  les  droits  de  l'adopté  ne  sont  plus  régis  par  les  dispositions  générales 
0ur  les  successions ,  mais  par  les  dispositions  spéciales  du  titre  de  l'adop- 
tion ,  qui ,  en  conférant  un  état  nouveau ,  ont  fait  cesser  l'incapacité  qui 
frappait  l'enfant  naturel;— Considérant  que  si,  sur  une  question  qui  a  di- 
visé les  hommes  les  plus  graves ,  il  peut  rester  des  doutes,  on  doit,  pour 
les  faire  cesser,  porter  ses  regards  sur  les  décisions  nombreuses  des  cours 
qui ,  se  fondant  sur  l'opinion  des  rédacteurs  du  code ,  ont  admis  l'adop- 
tion des  enfants  naturels;  que  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  Optima 
tegum  interpre*  eonsuetudo ,  qui  vient  à  l'appui  de  cette  considération , 
i^'en  accueillant  l'opinion  contraire ,  on  briserait  des  positions  sociales 
établies  depuis  de  longues  années  sur  des  pactes  de  famille ,  et  des  ma- 
riages contractés  de  bonne  foi  et  avec  la  confiance  qu'a  dû  inspirer  la 
Sanction  de  la  haute  magistrature  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc... 
Du  30  mars  1844.-C.  de  Dijon ,  aud.  solenn. 

3«  Etpèce:  •—  (Bois-Louvean.)  —  Un  jugement  avait  refusé  Tadoption 
d'un  enfant  naturel  en  ces  termes  :  «  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'adoption  par 
le  sieur  Robert  Bois-Louveau  de  sa  fille  naturelle  reconnue.  » —  Mais 
n  La  cour  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel ,  et , 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit  qu'il  y  a  lieu  à 
j'adoption  par  le  sieur  Robert  Beis-Louvean  de  N...,  sa  fille  naturelle  re- 


-  Du  19  août  1844.-G.de  Rennes. 

'^  (i)  Espèce:  —  (Thoreau  C.  Thoreau.) —  Le  sieur  Thoreau,  absent 
lepuis  34  années,  revint  à  Ch&teau-Gontier,  son  pays  natal,  en  1816 , 
amenant  avec  lui  un  petit  garçon. — Le  l*'  fév.  1817,  il  reconnut  par  acte 
Notarié,  pour  son  enfant  naturel,  cet  enfant  qu'il  avait  eu  en  1803,  à  l'Ile 
deCariaco  de  Saliairon  ^  avec  une  mulâtresse  libre.  —  Depuis  il  déclara 
hvàïïi  le  juge  de  paix  vouloir  l'adopter.— 1 7  janv.  1824 ,  jugement  du 
ti'i!)iinal  de  Cb&teau-Gontier,  rendu  sur  la  requête  de  l'adoptant,  qui  déclare 
qu'il  y  avait  Ueu  à  adoption.  —  Et,  le  S9  juin  suivant,  la  cour  royale, 
contrairement  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Prévost  de  la  Ghau- 
veli^rc ,  confirma  ce  jugement.— Après  le  décès  du  sieur  Thoreau ,  adop- 
tant, arrivé  le  ?>  juin  1828,  François  Thoreau,  son  frère,  a  vrtionné 
Pierre  Thoreai,  l'adopté,  en  partage  de  la  succession;  il  a  prétendu  que 
•eloi-ci  n'avaii  que  les  droits  dVnfant  naturel ,  et  que  l'adoption  qui  lui 


119.  Disons ,  aa  reste  et  avant  d*anêr  filas  loin ,  qoê  le  sys- 
tème qui  repousse  l'adoption  des  enfants  naturels  se  fonde  sur  de 
graves  autorités.  On  cite  dans  ce  système  Paris ,  1 5  germ.  an  1 3 , 
air.  Lemarquis;  i9  sept.  1814,  afT.  Barbenoire,  V.  n«  1 19;— Nîmes, 
18 flor.  an  12,  air. Laporte;  3 prair.  an  13,  aff.  Laget;  50  déc. 
1813 ,  air.  Bernard*, — Besançon ,  1«'  plnv.  au  15  ;  —  Pau,  1**  mai 
1826,  aff.  Riquoir*,  — -  Bourges,  22  mars  1830 ,  alT.  Laine  (tous 
ces  arrêts  sont  dépourvus  de  motifs ,  et  se  bornent  à  déclarer  qu'il 
n'y  a  lieu  à  l'adoption  );—-  Angers,  21  août  1859  ;  Rej.,  16  mars 
1845  (1);  MaleviUe,  Delvincourt,t.  1,  p.  255  note;  Loiseau, 


avait  été  conférée  était  nulle ,  un  enfant  oatorel  ne  pouvant ,  soivanl  le 
demandeur,  être  adopté. 

28  avril  1832,  jugement  du  tribonal  de  GhAtean-Gontîer,  qni  maintient 
l'adoption  et  adjuge  la  succession  à  l'enfant  natoret — Appel; — Et  le  31 
août  1839, 'arrêt  de  la  cour  d'Angers,  qoi  infirme  en  cês  termes :-« 
n  Attendu  que  l'adoption  est  une  fiction  delà  loi  dont  reflet  est  de  donnei 
un  enfant  à  la  personne  qui  n'en  a  point,  et  de  conférer  à  l'adopté  dea 
droits  analogues  à  ceux  qu'il  aurait  eus  l'U  fftt  né  en  mariage  :  droit  de 
porter  le  nom  de  l'adoptant ,  droit  de  loi  succéder,  obligation  réciproque 
entre  l'adoptant  et  l'adopté  de  se  fournir  des  aliments  l'on  à  l'antre  ;  — 
Qu'il  répugne  à  la  nature  de  ce  contrat  qu'il  puisse  intervenir  do  père  à 
son  enfant  reconnu ,  entre  lesquels  il  existe  un  lien  naturel  ayant  une  tout 
autre  force  que  le  rapport  fictif  que  vient  à  créer  l'adoption  ;— Qo'exercée 
en  faveur  de  l'enfant  naturel,  elle  ne  serait  réellement  qu'un  mode  de  lé- 
gitimation tout  autre  que  celui  autorisé  par  la  loi  et  dont  la  tolérance 
porterait  une  atteinte  grave  au  mœurs  :  la  perspective  de  pouvoir  y  re- 
courir dans  l'avenir  n'étant  propre  qu'à  détourner  du  mariage  et  à  en- 
courager des  liaisons  illicites  dont  les  fruits  pourraient  être  un  jour  appelés 
aux  mêmes  avantages  que  les  enfants  légitimes;  qn'anssi  le  législateur  ne 
pensa  jamais  que  l'adoption  pût  avoir  lien  do  père  à  son  enfant;  qae,  dans 
l'exposé  des  motifs  fait  par  M.  Berlier  au  nom  da  conseil  d'État,  il  esl 
dit  que  la  condition  des  soins  donnés  à  l'adopté  dans  sa  minorité  a  para 
si  essentielle  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  en  dispenser  l'oncle  vis-à-vis  de  son 
neveu ,  comme  quelques  personnes  le  demandaient ,  et  qu'ainsi  l'adoption 
mimi  dCtm  wveu  y  ura  ioumis$;  —  Attendu  que  l'art.  756  c  civ.,  statua 
que  les  enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers;  cet  article  et  ceux  qni  le 
suivent  règlent  les  droits  qu'ils  ont  sur  les  biens  de  leurs  pères  «t  m^ret 
décédés,  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus  ;  l'art.  908  interdit  de  leur 
rien  attribuer  au  delà;  —  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles 
que  ni  à  titre  d'hérédité,  ni  par  donation  entre-vifs  on  testament,  on  ne 
peut  excéder  en  faveur  des  enfants  naturels  reconnus  les  attributions  qui 
leur  sont  imparties  à  la  section  première  du  titre  des  Successions  irrégu- 
lières;—  Que  cette  disposition  prohibitive  ne  serait  point  respectée,  si  on 
les  admettait  au  bénéfice  de  l'adoption ,  puisqu'alors  ilaeraiêiU  héritierg^ 
ils  auraient  les  mêmes  droits  qu'un  enfant  légitime,  et  qu'en  cas  de  con- 
cours avec  lui ,  ils  recueilleraient  ine  part  égale,  tandis  qne  celle  qni  leur 
revient  dans  ce  cas,  comme  enfants  naturels  reconnus,  ne  peut  pas  excé- 
der le  tiers  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce  rapprochement  qne,  quand  on  a  décrété 
la  loi  des  successions  et  celle  des  donations  et  testaments,  un  mois  après 
la  loi  d'adoption ,  on  agissait  dans  la  conviction  que  celle-ci  ne  pouvait 
pas  concerner  les  enfants  reconnus;  —  Qu'autrement  il  y  aurait  contra- 
diction choquante  entre  les  uns  et  les  autres;  ce  qui  ne  peut  pas  se  sup- 
poser quand  il  s'agit  de  dispositions  émanées  de  la  même  source,  à  une 
date  très-rapprochée ,  formulées  avec  un  grand  ensemble,  et  dans  les- 
quelles les  institutions  de  ceUe  époque  ne  sonfl^raient  pas  qu'il  fût  fait  de 
modifications  par  voie  incidente  ;  —  Que ,  dans  tous  les  cas ,  ce  serait  aux 
plus  récentes  de  ces  lois  qu'il  faudrait  s'en  rapporter,  et  que,  par  consé- 
quent, le  titre  de  l'adoption  doit  être  interprété  par  celui  des  successions 
et  par  la  loi  des  donations  et  testaments,  et  son  exécution  régie  par  les 
prohibitions  qu'elles  établissent;  ^  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  les  con- 
clusions de  l'intimé  à  fin  de  péremption  d'instance,  et  sans  s'arrêter  aux 
moyens  de  l'appelant ,  pris  de  ce  que  l'intimé  n'aurait  pas  suffisamment 
jutifié  de  sa  majorité  en  1824;  —Statuant  au  principal ,  met  au  néant  U 
jugement  dont  est  appel ,  déclare  nulle  l'adoption  de  Pierre  Thoreau  de 
Lcvaré,  intimé,  par  Pierre-René  Thoreau  de  Levaré,  son  père  naturel  ;  - 
Ordonne  que  !a  succession  de  celui-ci  sera  partagée  entre  ses  héritiers, 
dans  la  proportion  de  leurs  droits,  l'intimé  y  recueillant  sa  portion  comm« 
enfant  naturel  reconnu.  »  *« 

Pourvoi  du  sieur  Thoreau.— 1*  Violation  des  art.  397  et399cpr.,  •  s 
l'art.  2244  c.  civ.  et  des  règles  relatives  aux  actes  de  procédure ,  en  ce  qM 
l'arrêt  a  considéré  la  mise  au  rAle  comme  acte  valable  pour  interrompre  .i 
p(?remption  l'instance,  bien  qu'aucune  signification  n'ait  été  faite  au  dé- 
fendeur, et  ^ue  celui-ci  n'ait  pas  constitué  avoué.  —  f^  Violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  qne  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  donné  de 
motif  du  rejet  qu'il  a  fait  de  l'exception  fondée  par  le  demandeur  sur  l'ao- 
torilé  de  la  chose  jugée,  qui  lui  était  acquise. — S^  Violation  des  art.  1551 
et  1551  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  l'autorité  de  la  chosi 
jugée  par  l'arrêt  qui  a  prononcé  l'adoption ,  ou  au  moins  violation  du 
art.  1134, 1319, 1125  et  1124  c.  civ.,  relatifs  aux  efléts  des  conventions 
et  des  incapacités  des  contractants.  —  4'  Violation  des  art.  13S0, 1551 
c.  civ.,  relatif^  à  Pantorilé  de  la  chose  jugée,  et  des  art.  1217»  IMS 
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rr.  des  enfants  naturels  et  appendice  du  même  auteur ,  p.  345  et 
niv.;  Chabot,  Succès.,  t.  2,  p.  421,  n»  34;  TouUier,  qui,  t.  2, 
i""  988,  a  rétracté  l'opinion  qu'il  avait  adoptée;  Merlin,  Rép.,  v« 

aéme  code,  relatifs  à  Vindivisibilité.  —  Oo  se  rappelle  qae,  parle  juge- 
aenldu  28  avril  1832,  le  tribaoal  de  Gh&leaii-Gontier  avait  rejeté  la 
lenande  eo  anoalatioa  d'adoption  dirigée  par  le  sieur  Thoreau  oncle, 
ooCre  le  demandeur,  et  à  laquelle  avaient  été  appelés  les  sieur  et  dame 
lartignon  et  Fléchais ,  représentants  du  troisième  héritier.  Sur  la  sigoifi- 
ation  de  ce  jugement,  aucun  appel  n'intervint  de  la  part  de  ces  derniers, 
.e  jugement  acquit  donc  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  leur  égard  ;  aucune 
onleslation  ne  peut  s'élever  à  ce  sujet.  Que  contenait  ce  jugement?  C'était 
ine  décision  relative  h  une  question  d'état,  c'était  la  reconnaissance  de  la 
^ualité  d'enfant  adoptif  en  faveur  du  demandeur.  Or,  une  qualité  semblable 
et  todivisible  :  enfant  adoptif  a  l'égard  du  demandeur,  on  l'est  à  l'égard 
le  l'autre.  Dès  lors  qu'est-il  arrivé?  C'est  que  le  demandeur  s'est  trouvé, 
['après  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  et  d'après  le  principe 
l'indivisibilité,  enfant  adoptif  non-seulement  à  l'égard  oe  Martignon  et 
^léchais,  mais  encore  à  l'égard  du  sieur  Thoreau  oncle,  aujourd'hui  dé- 
endeur.  De  sorte  que,  comme  le  sieur  Thoreau  oncle  n'a  pas  appelé  à 
arrêt  Icsdits  Martignon  et  Fléchais ,  il  en  «isulte  qu'il  a  laissé  le  juge- 
Dent  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  même  à  son  égard,  et  que  l'ar- 
èt,  qui  est  nécessairement  postérieur  à  ce  jugement,  a  commis,  en  le 
éformant,  une  violation  de  celte  autorité.  —  Objectera-t-on  que  cette  ex- 
eption  est  présentée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation? 
)q  peut  répondre  qu'il  s'agit  ici  d'une  question  d'état,  c'est-à-dire  d'une 
lueslion  d'ordre  public  qui  peut,  en  couséquence,  être  présentée  pour  la 
•remièrc  fois  dcvanl  la  cour  de  cassation.  —  5°  Eicès  de  pouvoir  et  fausse 
Dterprétalion  des  art.  331,  353  c.  civ.,  fausse  application  des  art.  756, 
57  et  908  du  même  code ,  et  violation  des  art.  343, 345  et  350  du  même 
ode ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué ,  en  annulant  l'adoption  d'un  enfant  naturel 
lar  son  père,  qui  l'avait  reconnu ,  a  créé  une  nullité  et  une  prohibition  qui 
iVxistent  pas  dans  la  loi. 

Sur  ce  dernier  moyen ,  M.  le  premier  avocat  générai  Laplagoe-Barris  a 
il  eo  substance  :  «  Le  défendeur  demande  qu'on  cite  les  textes  que  l'arrêt 
Itaqué  aurait  violés  en  annulant  l'adoption  de  l'enfant  naturel  reconnu; 
I  n'y  aurait  tout  au  plus  qu'une  fausse  application  d'un  ensemble  de  prin- 
ipes ,  ce  qui ,  suivant  lui ,  serait  insuffisant  pour  entraîner  la  cassation. — 
:'est  là  une  erreur  :  si  l'arrêt  a  exclu  la  faculté  d'adopter  dans  un  cas  où 
ette  exclusion  ne  résulte  pas  de  là  loi,  il  n'y  a  peut-être  pas  violation 
l'un  article  du  code,  mais  bien  du  titre  de  l'Adoption.  La  question  à  ap- 
irécier  ici  est  une  question  de  légalité,  car  l'arrêt  de  (a  cour  royale  ne 
'est  fondé  que  sur  des  considérations  générales  de  droit,  et  non  sur  des 
onsidérations  personnelles. —  Mais,  ditH>n ,  l'adoption  est  une  fiction,  la 
latemité  naturelle  est  une  réalité;  comment  remplacer  une  réalité  par  une 
iction?  Cette  difficulté  nous  semble  peu  judiciaire,  plus  métaphysique  que 
égale.  En  effet ,  si  l'on  admet  que  l'enfant  haturel  puisse  convertir  cette 
[ualité  en  celle  d'enfant  adoptif,  il  en  résultera  simplement  que  la  réalité 
le  la  paternité  naturelle  fera  place  à  la  réalité  tout  aussi  puissante  de  l'a- 
laption.  —  Pour  combattre  l'argument  favorable  à  l'adoption  de  l'enfant 
laturel,  tiré  de  ce  que  cette  adoption  n'est  prohibée  nulle  part,  on  dit 
u'aucuA  texte  ne  prohibe  non  plus  l'adoption  des  enfants  adultérins  ou 
Bcestoenx.  Sans  doute  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard  ne  peut  faire  illusion 

personne;  nais  l'areument  de  nos  adversaires  pour  prouver  trop  ne 
rouve  rien ,  et  il  tombe  devant  cette  considération  que  les  tribunaux  ont 
n  pouvoir  discrétionnaire  pour  refuser  l'adoption ,  lorsqu'elle  leur  semble 
un  traire  à  la  morale. 

»  Enfin ,  messieurs ,  est-il  vrai  que  des  principes  patents,  universelle- 
lent  admis  par  tous  les  homm:'S  d'honneur,  prohibent  l'adoption  de  l'en- 
mt^iaturel?  L'abus  qu'on  peut  faire  d'une  institution  ne  doit  pas  faire 
rosciire  cette  institution ,  si  au  fond  son  inOuence  est  favorable  à  l'orga- 
isation  sociale.  Nous  ne  pensons  pas  que  la  faculté  d'adopter  son  enfant 
aturcl  poisse  porter  au  désordre,  éloigner  du  mariage.  Ce  reproche  ne 
ourrait-il  pas ,  et  avec  plus  de  fondement ,  être  adressé  à  la  légitimation? 
:ar  ici ,  l'espérance  d'une  réparation  et  d'une  réparation  facile  est  sou- 
ent  un  encouragement  au  délit.  Cependant  l'abus  qu'on  peut  faire  de  la 
fgitimation  n'a  pas  empêché  de  voir  dans  cette  institution  tout  ce  qu'elle 
enierme  d'un  autre  côté  de  moral  et  de  salutaire.  Il  en  est  de  même  de 
a  reconnaissance ,  autre  moyen  de  réparation  facile.  Les  reconnaissances 
[*enfant  naturel  sont  encouragées,  parce  qu'il  serait  plus  dangereux  de 
ûsser  des  enfants  sans  famille ,  et  par  conséquent  sans  morale.  Revenons 
i  l'adoption.  Croit-on,  par  exemple,  que  les  conditions  d'âge  de  l'adop- 
ant  et  de  l'adopté ,  et  en  général  les  autres  conditions  exigées  pour  l'a- 
loption,  soient  des  considérations  favorables  au  libertinage?  11  y  a  prévi- 
ion  de  la  légitimation,  quelquefois  il  y  a  prévision  de  la  reconnaissance, 
nais  bien  rarement,  etjamais  peut-être,  prévision  de  l'adoption.  L'adoption, 
éparée  par  tant  d'années  du  jour  du  dérèglement,  éloignée  par  l'éventua- 
ité  de  tant  de  circonstances  capables  d'influer  sur  le  sort  et  la  volonté  des 
oiteurs  du  délit,  n'entre  pas  dans  la  prévision  de  ceux  qui  se  livrent  au 
lésordre.  Non ,  la  perspective  de  l'adoption  de  l'enfant  naturel  n'éloigne 
«8  du  mariage,  et  dès  que  cette  adoption  est  utile  aux  mœurs,  utile  à  1» 
•odété,  pourquoi  la  proscrirait-on  par  des  considérations  plus  illusoires 

TOHB  ÎII. 


Adoption,  S  4,  S^édit.,  et  qui,  rétractant  one  opinion  qn'll  ayalt 
émise  dans  la  4«  édit.,  est  revenu  à  celle  qu'il  avait  professée 
dans  l'origine  \  M.  Boston  de  Castellamonte,  qui,  dans  un  rapport 

que  réelles?  On  admet  bien  la  réparation  de  la  légitimation,  on  admet  . 
aussi  la  réparation  de  la  reconnaissance,  pourquoi  n^admeltrait-on  pat 
également  celle  de  l'adoption?  Les  tribunaux  ne  doivent-ils  pas  pouvoir 
faire  la  part  des  circonstances ,  et  fuand  les  événements  ont  empêché  là 
mariage ,  n'y  aurait-il  pas  trop  de  nguear  à  bannir  radoption  y  puisque  le 
bienfait  de  la  légitimation  n'a  pu  être  appliqué? 

»  J'invoquerai  encore  des  considérations  d'an  antre  ordre ,  daoteetta 
question  si  délicate, où  les  solutions  opposées  trouvent  énlement  des  mo- 
tifs graves  pour  les  justifier,  j'invoquerai  aussi  le  souvenir  de  votre  propre 
jurisprudence.  Quinze  cours  royales  sur  dix-neuf  y  ont  rendu  hommage; 


gislation  serait  un  bienfait  stérile,  si  votre  décision  venait  renouveler  les 
hésitations  qui  cessaient  de  se  manifester?  — Nous  concluons  à  la  cassa- 
tion. »  —  Arrêt  (ap.  partage  et  un  long  délib.). 

La  coub  ;  —  Sur  le  i*'  mo][en  :  —  Attendu  que  si ,  pour  couvrir  la  pé- 
remption résultant  de  l'extinction  de  l'instance  par  diseontinnatioB  de  pour^ 
suites  pendant  trois  ans ,  il  faut  des  actes  de  procédure  contradictoires  si* 
gnifiés  aux  parties  en  cause ,  il  suffit ,  lorsque  trois  années  ne  se  sont  pM 
écoulées ,  d'actes  tendant  à  mettre  la  cause  en  état  d'être  jugée  ; — Attendu 
que ,  dans  l'espèce,  l'appel  &  été  interjeté  par  exploit  du  iS  déc.  1839,  «I 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la  cause ,  appelée  à  l'audience  du  97  aeit 
1^,  a  été  remise,  d'abord  an  iO  déc  1835,  puis  au  13  Jauv.  1836 »  oC 
que  la  péremption  a  été  demandée  par  requête  du  29  déc  1835; —  At- 
tendu qu'en  déclarant,  dans  ces  circonstances,  que  la  péremption  de  l'in- 
stance d'appel  avait  été  interrompue ,  la  cour  royale  d'Angers  n'a  violé  ni 
les  art.  397  et  399  c.  pr.  civ.,  ni  l'art.  2i44  c.  civ.,  ni  aucune  loi; 

Sur  le  S*  et  le  3*  moyen  :  —  Attendu  que  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'atrll 
d'adoption ,  dont  la  nullité  était  demandée ,  aurait  acquis  autorité  de  chose 
jugée ,  n'avait  pas  été  invoqué  devant  la  cour  royale  ;  que ,  dès  lors ,  Il  n'y 
a  pas  lieu  à  l'examiner  devant  la  cour,  et  que  le  demandeur  reproche  à 
tort  à  l'arrêt  attaqué  de  n'y  avoir  point  statué ,  sans  en  donner  demoUlii; 

Sur  le  4*  moyen  :  —  Attendu  que ,  pour  décider  si  le  oère  naturel  peut 
valablement  adopter  l'enfant  naturel  par  lui  reconnu ,  fl  nut  considérer  si 
une  telle  adoption  est,  ou  non,  compatible  avec  les  principes  essentiels  et 
fondamentaux  de  notre  législation,  tant  sur  l'état  des  enfants  naturels  que 
sur  l'adoption  ;  —  Attendu  que  le  code  civil ,  en  réglant  la  eondilion  des 
enfants  naturels  reconnus,  a  voulu,  d'une  part,  les  traiter  avec  équité  et 
leur  attribuer  des  droits  ;  que ,  d'autre  part ,  il  a  voulu,  par  respect  pour 
le  mariage ,  base  de  la  famille  et  des  liens  de  parenté,  ne  pas  les  traiter 
comme  les  enfants  du  mariage  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  oe  l'art.  338 , 
l'enfant  naturel  reconnu  ne  peut  réclamer  les  droits  d'enfant  légitime,  et 
que  cet  article  renvoie  au  titre  des  Successions  le  règlement  de  ses  droits; 
que  l'art.  756  déclare  que  l'enfant  naturel  n'est  point  héritier;  que  l'ait.  757 
et  les  suiv.  fixent  définitivement  la  mesure  et  l'étendue  de  ses  droits  sur 
les  biens  de  ses  père  et  mère  décédés  ;  que  l'art.  908  lui  interdit  de  rien 
recevoir  par  donation  on  testament  an  delà  de  ce  qui  lui  est  aeoordé  an 
titre  des  Successions; 

Attendu  que  ces  dispositions  sont  conçues  en  termes  généraux  et  abso- 
lus ;  que  la  loi  ne  prévoit  qu'un  seul  cas  de  modification  des  droits  qu'elles 
ont  réglés,  celui  de  la  légitimation  par  mariage  subséquent;  que.  si  sa 
volonté  avait  été  de  permettre  qu'ils  pussent  aussi  être  modifiés  par  l'adop- 
tion ,  elle  aurait  nécessairement  exprimé  cette  volonté  par  une  disposition 
formelle  qui  n'est  écrite  nulle  part; 

Attendu  que,  si  la  loi  a  ailmis  le  mariage  subséquent  comme  unique 
voie  de  légitimation  d'un  enfant  naturel,  c'est  parce  qu'elle  a  considéré 

Su'il  y  a,  en  ce  cas,  réparation  envers  l'institution  du  mariage  que  le  vice 
e  naissance  de  l'enfant  naturel  avait  blessé; 

Attendu  que  l'adoption  d'un  enfant  naturel  n'aurait  ni  pour  cause,  ni 
pour  résultat  de  réparer  envers  la  société  l'offense  faite  à  l'institution  du 
mariage;  que  ce  serait  une  voie  ouverte  pour  modifier  l'état  de  l'enlànt 
naturel ,  fixé  irrévocablement  avec  ses  restrictions  légales  comme  avec  ses 
avantages,  par  le  fait  de  la  reconnaissance;  que  oe  serait  efiàcer  les  dis- 
tinctions créées  par  la  sagesse  de  la  loi ,  dans  des  vues  élevées  de  morale 
et  d'ordre ,  entre  les  effets  de  la  paternité  naturelle,  d  ceni  de  la  pater^ 
nité  légitime; 

Attendu  que  le  but  unique  de  l'adoption ,  manifesté  par  toutes  les  dit- 
positions  du  chapitre  du  code  civil ,  qui  y  est  relatif,  est  de  suppléer,  par 
la  création  d'une  paternité  fictive,  à  l'absence  de  paternité  réelle;  et  qui 
l'existence  d'une  paternité  naturelle  constatée  par  la  reconnaissance  est  es- 
sentiellement inconciliable  avec  une  simple  fiction  de  paternité  ;  ^-Attendu 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  demandeur  reproche,  à  tort,  à  l'arrêt 
attaqué  la  violation  des  art.*  343,  345  et  350  c.  civ.,  et  la  fausse  appli- 
cation des  art.  331, 333,  756, 757  et  908  du  même  code;  que  l'airél  at- 
taqué a,  au  contraire,  fait  de  ces  articles  une  saine  interprétation; 

Sur  le  5*  moyen  :  —  Attendu  que  l'appel  inteijeté  contre  les  jogenetli 
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în  I8l$,  laissa  percer  tine  opinion  contraire  à  l'adoption; 
M  Mourre,  pr.  gén.,  qui  dans  cette  même  affaire  conclut  dans  le 
môme  sens,  se  félicitant  de  retrouver  celle  occasion  de  faire  en- 
tendre les  doctrines  qu'il  regardait  comme  le  corollaire  des  idées 
de  morale  qui  avaient  animé  le  législateur;  Favard,  Rép.,  v« 
Adopiion,  sect.  2 ,  $  !,n0  4;  Cotelle,  Code  nap.  approfondi,  t.  i, 
p.  9È\  Delaporie,  Pand.,  t.  2,  p.  152;  Magnin,  Tr.  des^ino- 
rite»,  t  i,  u^  36^  ;  0.  Barrot,  Encyclop.  du  droit ,  \°  Adoption. 
n^  32  ;  Coulon,  Dialogues,  l«  1,  n<>  $0;  Dubodan,  av.  gén.  a 
Reflues,  dans  la  Revue  étrangère,  U  4,  p.  703  et  814;  CiUon, 
dans  ses  conclusions  devant  la  oh.  des  requêtes,  le25  Juiii.  1839, 
kff.  ftoirblj  Tallland ,  ()r.  gén.  à  RIom  ;  Piou ,  av.  gén.  dans  Taff. 
TJipreau;  Ùiimont  Sainl-Priesl,pr.  gén.  dans  l'afT.  Paler;  enfin  Mar- 
cadè,  qui  dit  :  «  Parler  d'adopter  son  enfant  c'est  énoncer  une  pro- 
po^tioa  absurde  «  »  sur  l'art.  54d,  n<^  2. 

âtS.  Après  jce  résumé  des  opioions  favorables  et  contraires 
à  Tadoplieu ,  nous  tllons  retracer  les  raisons^qui  nous  portent  à 
RMtatebir  l*ot)lfiIoft  que  nous  avions  adoptée  dès  1819 ,  et  repro* 
duit^dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage.  Nous  les  ferons 
l()Utc(bÎ3  précédèjf.^^'u'n  lilslorique  remontant  aux  temps  anciens, 
fi  surtout  nous  ciierons  les  procès-verbaux  et  la  discussion  dont 
le  titrée  de  l'Adoptioo  a  été  précédé,  discussions  qui  n'ont  pas  en- 
eore  été  apprépiécBf  suivant  nouâ,  sous  leur  jour  véritable. 
•  &eei  pet*  radoollon  qu'à  lAcédémooe  on  légitimait  les  bâtards  : 
lee  âeieë  d^doMion  devaient  être  coofirniés  en  présence  du  roi 
•f(jny6t,  RÇtieff.,  \^  AdopUon).— A  Athènes,  l'usage  et  non  la  loi 
qé<e.ndali  r^doptlon  des  enfants  naturels  :  c'est  la  remarqucde  Sa- 
muel Petit,  Comment,  dés  lois  de  Solon.p.  Ulyédit.  de  1633.  C'est 
PéricUÎs  jquiy  le  premier.,  après  la  mort  de  ses  enfants,  obtint 
^r  ton  crédit  te  permission  d'adopter  un  enf<int  naturel  qu'il  avait 
eu  4e  la  eovrtiMiie  Aspasie.  —  Ce  silence  de  la  loi  d'Albèpes 
jmesa  dtos  celte  des  douze  Tables  à  laquelle  elle  servit  de  type  : 
1^  formule  employée  pour  l'adrogation  dans  les  assemblées  du 
peoplç.  nous  a  été  conservée  par  Aulu-Gelle,  dans  ses  Nuits 
alÙqqes,  llv,  3,  cb.  18;  elle  portait  :  «  Veuillez  et  ordonnez,  po- 
mfdas ,  que  Luéius  Yalérlus  soit ,  par  la  loi ,  fils  de  Lncius  Titiiis 
'  apBumei&'il  était  né  de  lui  et  de  son  épouse  ^  que  Lucius  TlKus  ait 
akv  lui  le  droit  de  vie  et  de  mort,  comme  s'il  était  son  fils  par  la 
nature,  utiparieadofilimtçst.  «—Après  avoir  rapporté  ces  expres- 
^ons,  M.  Merlin  dit  :  <c  il  est  évident  que  l'on  n'aurait  pas  pu  s'ex- 
primer ainsi  relativement  à  une  personne  dont  l'adoptant  eût  été 
îè  J^ère  naturel  ;  et  de  là  la  conséquence  que  le  père  naturel  ne 
pouvait  pfis  adopter  ses  enfants.  »  —  Sous  (es  empereurs,  c'est 
le  prince  qui  aocordd^t  1a  permission  d'adopter  ;  «  et  nous  ne  voyons 
pàs^  eoDikifie  Meriie^  Quest.,  v**  Adoption»  $  3,  que  pendant  les 
«jnatre  firenièrs  eiècles  de  l'empire  le  prJaieeait  une  fois  permis 
9'ftdO]^ter  éff^  ettfànts  i^à^ureli^  »  -^  Cependant  une  erdoniMifiee 
d'Albanase,  du  !«'  avril  308,  qui  forme  la  loi  6  au  C.  Denaturaiiifus 
tib,,  veut  que  je?  adrbgalions  d'enfants  naturels  précédemment 
autorisées  par  des  resciits  impériaux  aient  les  mémeseflfels  que  la 
tégitimatioa  par  meriagi^.  subséquent  Mais  celte  loi  a*eut  que  peu 
«ledtftréè,  el  en  310  yr/empereur  Justin  ordonna  par  la  loi  7,  eod., 
qu'elle  serait  comme  non  avenue  pe|ur  l'avenir*  Toutefois  il  con- 
eérva  leer  efflet  aux  adoptions  d'enfanls  eaUirels  (  mais  non  aux  in- 
cestueux ,  cuptdine  non  incestd  ,  n<m  nefariâ  procreatis  )  anlé- 
îlenres  et  postérieures  à  ta  loi  d'Aihansise,  parce  qu'eNes  n'avaient 
été  défendues  par  aucune  loi  précise;  et  que  si  des  doutes  s'étaient 
élevés  à  ce  sujet ,  il  eût  été  trop  sé\^è  de  les  résoudre  à  leur  désa- 
vantage. QiiOMaim  «i  ii  qua  priùs  taîis  emergebat  dubîtatio,  re- 
mkèwdafuit^  movmUe  mUtricordidj  guâ  indigni  non  sunt  qui 
inéigno  iàbormt  fsiho,  -^  Joefinien  conlirma  l'interdiclion  pro- 
<ienc|^.par9on  père^  en  reconnaissant (nov.  74)  qu'elle  était 
i)èrmlse  «fans  l*àncien  droit;  fl  a  même  fait  douter  par  sa  noveile 
iil^  a]ii.im>lQs  (Jodefroy  l'a  pensé,  que  ce  changement  avait  eu  lieu  ; 

gais  Uesl/^ntredit  par  Merliq.->Da,QSl*ànclen  droit  français  on 
litioAit  les  bâtards  par  mariage  subséquent,  ou  à  défaut  par 

'"■>;■    •' — I       I      ■  .     _- — 

4a  IribuQal  d«  CltÂtcau-Gootier  par  le  défendeur  en  cassation  avait  dû- 
.mf\  saisi  t»  coar  royale  d'Angers  de  la  question  sur  l'état  du  demandeur 
îaUméi  —  Attend)!  qaç  i'arrél  attaqué ,  tn  refusant  au  demandeur  eu  cof- 
f  atiM  la  qualité  d'eoiaat  adqpiif ,  lui  a  attribué  la  portion  qu'il  avaii  * 
recueillir  ^miae  entaot  na(^^9l  reconnu  ;  —  Alteadu  que  les  époux  Mar- 
Htio,e  etFléeiiais,  représeoUat  en  des  frères  du  défunt,  n'ont  été  parties 
Mcansey  ni  devant  la  c^^  royale ,  ni  devant  la  cour  de  cassation  :  aue  le 


lettre  du  prince  (  V.  le  discours  de  Tronohet  au  eoaaell  d'État  ^ 
Locré ,  t.  6 ,  p.  513  et  suiv.) ,  ou  par  des  brefs  de  la  cour  ée 
Rome  qui  plus  tard  n'ont  plus  eu  que  des  effets  spirituels. 

Enfin ,  sous  la  loi  du  33  germ.  an  11,  rapportée  souslen®  21» 
qui  validait  toutes  les  adoptions,  celle  des  enfants  naturels  a  ét6 
maintenue  par  la  Jurisprudence.  — ^V.  n^  32. 

Le  code  civil  ne  s'explique  point  d'une  totnlère  prôcisf 
sur  l'adoption  des  enfants  naturels,  quofqn'elle  ait  été  eijitée  à 
plusieurs  reprises  par  la  section  de  législation  chargée  de  prépa- 
rer un  projet  de  loi  sur  celte  matière.  Nous  verrons  bientôt  les 
causes  de  ce  silence,  et  comme,  au  milieu  des  considérations' 
qu'on  invoque  de  part  et  d'autre,  soit  pqur  repousser,  soit  (^our 
faire  admettre  l'adoption  ,  i'auiorilé  le,  plus  impasafitç  et  même 
ici  la  plus  décisive  est  celle  qui  se  tire  des  discussions  dont  la  loi 
a  été  l'objet,  nous  allons  retracer  ces  discussions  avec  détail» 
Il  y  a  d'autant  plus  de  nécessité  de  le  faire,  q[u'fl  a  été  donné  il 
une  opinion  isolée  qui  a  été  émise  incidemment  par  un  membre 
do  la  section,  une  interprétation  qui  tendrait  à  la  faire  prévaloir 
sur  des  résolutions  plusieurs  fois  arrêtées  par  elle,  après  ua 
examen  attentif  de  la  question.  — Suivons  ces  débats. 

Dans  la  première  séance,  celle  du  6  frim.  an  10 ,  ladiscussioa 
générale  était  ouverte  sur  le  principe  même  de  la  loi ,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  admettrait  l'adoption  ou  si  on  la  défendrait, 

M.  Tronchet  dit:  Vue  à  nu  et  sous  sa  véritable  ferme,  l'adop- 
tion n'est  plus  qu'un  moyen  d'éluder  les  prohibitions  par  lesquelles 
la  loi  limite,  surtout  à  l'égard  des  enfants  naturels,  la  faculté  de 
disposer.  Sous  ce  rapport  l'adoption  est  absurde.  Si  les  prohibi- 
tions de  la  loi  ne  sont  pas  déterminées  par  des  motifs  solides,  il  faot 
les  abolir  franchement  ;  si ,  au  contraire,  la  justice  les  avoue  et 
l'intérêt  public  les  réclame,  la  loi,  en  donnant  un  moyen  de  les 
éluder,  bles.<»e  l'intérêt  public  et  la  Justice  et  se  contredit  elle- 
même.  —  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  est  des  précautions  possibles 
pour  empêcher  les  enfants  naturels  de  profiler  de  l'adoplion;  Il 
n'en  existe  point.  Les  défenses  que  ferait  la  loi  seraient. illusoires; 
elles  échoueraient  dans  l'exécution.  Comment,  en  elTet,  signaler 
assez  sûrement  la  filiation  de  i'enrant  naturel  pour  empêcher  son 
père  de  l'adopter?  Ne  voit-On  pas  ^ue  le  père  se  ménagera,  à  son 
gré^  la  faculté  d'adopter  un  Jour  son  fils  naturel,  s'il  le  réduit  à 
l'ét«a  d'enfant  abandonné;  que,  pour  lui  Imprimer  Ce  caractère, 
il  suffit  au  père  de  ne  pa3  le  faire  inscrire  sous  son  nom  et  de 
s'abstenir  de  le  reconnaUre;  et  que  presque,  tous  les  p^es  pren- 
dront cette  précaution  dès  lors  qu'ils  verront  dans.La  joi  l'expec- 
tative de  les  f^fre  arriver  par  ce  moyen  è  la  totalité  de  leur  sue- 
cession  (Locré ,  t.  6 ,  p.  ^103  et  404).  -^  M.  Pùriàlii  dit  que  les 
fraudes  qu'on  craiAt  peuvent  être  déjouées  par  des  précaùtiotis 
capables  de  garantir  l'intérêt  des  enfants  légftifiies  reo(i.,p.4li). 
— M.  ^œdercr  :  Le  remède  est  facile;  la  loi  petit  défetidré  l'adop- 
tion des  enfants  dont  lailliatiou  n'est  pas  connue,  ^u  surplus,  les 
droits  des coilaléraux  ne  sont pae bien  sacrés;  ils  ne  sont  qu'une 
faveur  de  la  loi,  différents  en  cela  des  droits  des  enfants,  car 
ceux-ci  existaient  avant  la  loi  {eod. ,  p.  413).  Sans  iH*endre  parti 
sur  la  question  spéciale ,  la  secflOii  arrête  en  pvineifie  gétéraique 
l'adoption  sera  admise  (eod.). 

Le  premier  consul  ouvre  ensuite  la  discussion  sur  lé  point  de 
savoir  si  les  célibaUires  peuvent  adopter  (V.  Locré,  t.  6,  p.  413 
et  suiv.);  et  ii  est  à  remarquer  qu'ils  s'agissait  ici  de  la  discus- 
sion du  premier  prpiet  sur  cette  ttatière(il  y  en  a  eu  sept],  qui 
n'exigeait  del'adoptant  d'autre  condition  d'âge  que  celle  d'être  àgô 
de  19  ans  de  plus  que  l'adopté. 

M.  Bérenger  dit  que  la  prohibition  qo*on  pftpôee  ési  ftAdéi 
sur  la  crainte  que  les  hommes  peu  scrupuleux,  âsstffés  de  pou- 
voir donner  i'élat  d'enfant  légitime  au  frult.de  feu^s  dérègfértènls, 
ne  préfèrent  ua  concubinage  commode,  aux  char;gie$ét  aux  em- 
barras d'nne  union  légale.  Celle  crainte  doit  sans  4oule  empocher 
le  légf sfafeur  d'autoriser,  par  une  disposition  expresse ,  le  père 
et  la  mère  à  placer  letirs  enfants  naturels  sur  la  méfiie  ligne  que 

grief  tiré  contre  l'arrêt  attaqué  des  c<fns^quences  qsi  pMurraient  ^  rr^uller 
contre  le  demandeur  en  cassation  et  lesëpoun  Marttgoon  et  Fiédiai«*  ^^^^ 
lève  une  question  étrangère  eut  si^^nies  ^rliesen  cause ,  et  qui  n'a  poiiA 
ai  posée  devant  la  cour  royale; — Rejette. 

Du  16  mars  1843.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portails»  1^  pn-Benouardy 
rap.-Laplagne-BarriSt  1**  av.  gén.,  c.  coDtr.<^Légd-6aîat^Aago  et  OA 
nniërcs.  av. 
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les  enùuits  légitimes;  mais  doit^elle  lui  faire  supprimer  une  dispo- 
sition qui  ménage  18$  mœurs,  et  d'où  résulterait  indirectement  la 
possibilité  d'assurer  le  sort  d'enfants  malheureux?  Quel  motif 
pourrait  la  faire  proscrire?  Seraient-ce  les  droits  des  collatéraux? 
L<eur  intérêt  ne  doit  pas  balancer  les  droits  plus  sacrés  qui  ap- 
partiennent à'  tout  ce  qui  a  la  qualité  d^enfant.  Il  serait  juste  et 
moral  de  laisser  au  débauché  qui  a  quitté  ses  premières  mœurs» 
la  facilité  d'en  réparer  les  suites  en  adoptant  ses  enfants. —  Celte 
faculté  serait  un  bien  pour  le  père-,  elle  serait  un  bien  pour  les 
enfants  ;  elle  ne  serait  une  injustice  pour  personne. 

M.  Defermon  demande  si  la  disposition  du  code  prussien ,  qui  ne 
permet  l'adoption  qu'à  l'âge  de  cinquante  ans ,  ne  serait  pas  pré- 
férable à  la  prohibition  qu'on  discute  ;  elle  ferait  disparaître  tous 
les  Inconvénients  que  peut  avoir  le  droit  qu'on  craint  d'accorder 
au  célibataire.  —  M.  Emmery  demande  le  maintien  de  la  disposi- 
tion du  projet.  La  faveur  due  au  mariage,  dit-il,  est  la  seule 
cause  de  la  défaveur  répandue  sur  les  enfants  naturels.  Ainsi, 
pour  multiplier  les  mariages  et  diminuer  les  unions  illégitimes,  il 
est  nécessaire  de  ne  pas  se  rendre  trop  facile  sur  l'adoption  de 
ces  enfants  *,  mais  il  serait  injuste  aussi  de  les  exclure  de  ce  bien- 
fait. Ces  vues  ont  dicté  la  disposition  que  le  conseil  discute  :  elle 
permet  à  un  père  d'adopter  l'enfant  né  avant  son  mariage.  Voici 
Tespèce  :  Un  Individu  fréquente  une  personne  qu'il  se  propose 
d'épouser;  il  devient  père;  sa  famille  contrarie  ses  inclinations, 
et  le  force  de  renoncer  à  son  choix  pour  épouser  la  femme  qu'on  lui 
présente.  Ce  mariage  est  stérile,  la  femme  meurt.  On  ne  peut  repro- 
cher au  père  d'avoir  préféré  le  concubinage  à  Tbonneur  d'une  union 
légale  :  il  doit  donc  lui  être  permis  d'adopier  le  fruit  de  ses  pre- 
mières amours. —  M.  Thihaudeau  dit  que  si  la  disposition  était 
retranchée,  l'adoption  abusive  des  enfants  naturels  n'aurait  plus 
de  frein.  —  Le  consul  Cambacérès  estime  qu'il  n'y  a  point  à 
s'alarmer  sur  (a  faveur  que  pourrait  avoir  le  concubinage,  si  lo 
système  que  l'on  attaque  venait  à  prévaloir.  L'opinion  seule  suITit 
pour  assurer  à  la  société  conjugale  une  préférence  que  l'Intérêt 
de  la  société  réclame  d'ailleurs  pour  elle.  La  disposition  est  donc 
fondée  sur  une  vaine  théorie.  Toutefois ,  elle  a  un  inconvénient 
k-éel,  en  même  temps  qu'elle  offre  une  sorte  d& contradiction  avec 
les  principes  que  l'on  invoque.  Cet  Inconvénient  consiste  à  em- 
pêcher un  célibataire  de  réparer  ses  torts  en  faisant  sortir  d'une 
famille  l'eu  fani  que  ses  dérèglements  y  auraient  introduit,  tandis 
que ,  d'^un  autre  côté',  rien  if  empêchera  Fhomme  marié  d'adopter 
son  bâtard  adultérin. — M,  Berlierùii  que ,  loin  que  la  condition  sur 
laquelle  il  s'agit  de  prononcer  (celle  d'être  ou  d'avoir  été  marié) 
favorise  les  adoptions  abusives ,  il  est  bien  éviient  qu'elle  en 
restreint  la  possibilité  et  en  diminuera  la  fréquence ,  puisque  cette 
faculté  d'adopter  ne  restera  qu'aux  individus  dont  le  mariage  aura 
été  stérile  (ce  qui  assurément  n'est  pas  le  cas  le  plus  ordinaire), 
«t  non  aux  célibataires.  Examinant  au  surplus  l'objection,  M.  Dcr- 
lier  pense  qu^elIe  est  poussée  trop  loin  :  il  est  douteux  à  la  vérité 
que  le  père  naturel  puisse  adopter  l'enfant  par  lui  reconnu ,  si  l'on 
veut  mettre  fa  loi  de  l'adoption  en  harmonie  avec  les  dispositions 
déjà  adoptées,  et  qui  n'accordent  à  l'enfant  naturel  reconnu 
qu'une  simple  créance  sur  la  succession  de  son  père  ;  maïs  quand 
SI  faudrait  suivre  celte  règle  trop  rigoureuse ,  peut-être  pourrait- 
on  en  conclure  que  la  loi  traite  plus  favorablement  les  bâtards 
adultérins  que  [es  autres?  car  ces  prétendus  adultérins,  à  quel 
signe  les  reconnalt-ou?  La  présomption  légale  d'un  état  pur  existe 
en  leur  faveur  ;  qu'on  ne  dise  donc  pas  que  l'on  adoptera  des  adul- 
térins :  il  faut  d'aifleurs  '^^ijerver  que  l'adoption  ne  sera  pas  le  pro- 
duit Isolé  do  la  volonté  de  l'adoptant,  mais  encore  de  celle  des 
];  parents  qiii  devront  y  consentir,  et  même  de  l'autre  époux  quand 
'.  il  vivra ,  ce  qui  offre  de  vastes  garanties  contré  l'abus.  —  M.  Ber- 
>  ncr  reinarque  d'ailleurs  que  ces  questions  n'influent  pas  directc- 
jitaent  sur  celle  que  Ton  discute  en  ce  moment;  on  pourra  les  ap- 
f  précier  en  leur  temps;  mais  il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  Ton 
*  ^mettra  la  condition  d'être  ou  d'avoir  été  marié;  or,  cette  condi- 
tion est  favorable  à  l'institution  du  mariage ,  et  chez  les  Romains 
Tadoption  était  interdite  aux  célibataires,  êod.,  p.  AiZhAïQ, — 
La  section  adopte  le  principe  que  l'adoption  n*est  permise  qu'à 
ceux  qui  sobt  ou  ont  été  mariés  {eod, ,  n°  4 1 0). 

Sur  là  fin  <}e  la  même  séance,  le  premier  consul  dit  qu'il  fal- 
lait changer  l'ordre  de  la  discussion Il  Voudrait  que,  lorsque 

Tadoptant  n'est  pas  marié,  on  examinât  si  c^est  par  haine  du  ma- 


riage qu'il  est  demeuré  <)aiia  |e  célibat  »  oa  9I  c'est  j^  4es  motllif 
solides  comme  l'amour  de't^étude ,  le  soiii  des  aOTai^es  publiques} 
qu'on  distinguât  le  cas  où  un  père  voudrait  acjiopter  sôa  epibnt 
naturel ,  ce  serait  un  cas  favorable  ;  qu'op  distinguât  égate^piiêii^if 
le  cas  où  il  n'aurait  pour  héritiers  que  dès  paients  çoilatéraiU( 
éloignés;  qu'enûu  on  établit  une  série  de  règles  propres  à  gM^ff 
les  li-ibunaux  {eàd,,  p.  Aîô,  4^4).  —  La  phrase  incidente  d^  pi^ 
mier  consul  n'a  donné  Heu  à  aucune  remarque^  ^—  0%  rMvei^ 
le  projet  à  la  section  pour  peser  les  opinfoos  qui  oa^  ^té  éaûs^  e( 
présenter  une  rédaction  nouvelle  {eod,^  p,  4d5). 

Dans  la  séance  suivante,  du  \i  frim.  ^n  10,  oaverte  «ur  1^ 
deuxième  rédaction  du  projet,  le  premier  con9¥\^  défe^dMl  \ê 
principe  que  l'adoption  devait  être  prononcée  par  lia  oerps  iégi** 
latif ,  nt  la  remarque  que  voici  ;  «  alors  les  enlilR^  de  la  naturf 
ne  viendront  pas  dire  aux  enfants  de  la  volonté  :  Tu  n'es  pai 
mon  frère,  ils  leur  répondraient  :  C'es^  de  la  loi  seuie  qve  vaii»leatl 
votre  qualité;  la  loi  me  la  donne  comme  à  vous,  car  elle  me  If  at«* 
tribue  directement,  individuellement» (Lçcré»  eok*i  P-  4$t)*'*«*4>é 
raisonnement  ne  donne  lieu  non  plus  à  aucune  oJl)ser?aii<m»' 

On  arrive  à  la  sôaqce  <m  16  du  même  mois»  ^Lë  prealtr 
projet  gardait  le  silence  sur  l'adoptiea  des  enfonu  natarvit^ 
les  discussions  auxquelles  ce  projet  avait  donné  aatsMiee  flfent 
introduire,  dans  la  seconde  rédaction,  un  art.  0  dont  velc»  lt« 
termes  fort  signtncatifs  :  «  Celui  qui  a  reconnu  dits  les  formée 
établies  par  la  loi  un  enfant  né  hors  mariags,  ne  pteC  l'adopter  « 
ni  lui  conûer  d'autres  droits  qui  résultent  de  cette  rerminalssanoe) 
mais  hors  ce  cas,  il  ne  sera  admis  aucune  action  tendant  à  ptoa^ 
"ver  que  l'enfant  adopté  est  l'enfant  naturel  de  l'adoptant.  » 

La  discussion  s'étant  engagée  sur  cet  article  dans  la  séance  dtt 
16  frim.  an  10,  «  M.  Marmont  dit  que  cette  disiieslltofi  peut 
compromettre  l'état  des  enfants  naturels;  il  pourrait  arriver ,  en 
effet,  que  pour  se  ménager  la  faculté  de  les  adopter,  leur  père 
dilTérAt  de  les  reconnaître  »  et  que  cependant  11  mourût  sans  les 
avoir  adoptés  nft  reconnos.-^lf.  Berlier,  rapporteur,  convient  ^ué 
l'article  est  trop  sévère;  le  netif  {|Uf  l*a  fail  adopter  à  la  section , 
a  été  la  crainte  de  contredire  le  projet  de  loi  qui  ne  Aonne  ani 
enfants  naturels  reconnus  qu'une  créance  sor  les  biens  de  lenr 
père-  —  M.  Emmery  fait  observer  <ïue  la  créance  est  le  droit 
commun  et  Padoptlon  le  càû  particulier,  ildemande  la  suppression 
de  l'article.  —  M.  Regnault  dit  que  la  disposition  rappelée  paf 
M.  Beriier,  n'a  pouf  objet  que  de  détruire  la  léglsii(tfon^aiftérfenrd 
qui  donnait  aux  entants  légitimés  des  droits  beaucoup  plus  ét^n- 
dus  qu'une  simple  créance.  L'attitle  est  tupprimé  »  («oef.,  p.  477 
et  478)* 

La  conséquence  qui  se  tire  de  celte  suppression  de  l'art.  9 
du  second  projet  est  manfTeste;  Il  eti  résulte  que ,  dans  ta  fyéilsée 
de  la  majorité  de  la  section ,  l'adopfion  des  enfknts  naturel^  q(ui 
ont  été  reconnus  est  permise.  —  î^oursulvons. 

Tout  paraissait  terminé  sur  ce  point ,  lorsque  la  ({isçuçsiou 
s'est  renouvelée  dans  la  séance  du  4  niv.  an  fo,  surTarJ.  là 
(troisième  rédaction  du  projet),  ainsi  conçu  :  «  Si  rébfârit  n*'Qpoin{ 
de  parmts  connus,  îe  juge  de  pM  convoquera  duâlr'é  voisins  ou 
amis,  lesquels  lui  éliroiitun  tuteuf  spécial,  à  t'euet  dé  consenti^  t 
Tadopllon  s'il  y  a  lieu.  » 

M.  Tronchet  dit  que  cet  article  donne  la  pkis  grfnde  fael)il4 
pour  l'adoption  des  enfants  illégilSmes  (V.  Locré,  t.  Q,  p.fil()l)«  k 
l'attaque,  sous  un  autre  ropport ,  comme  faciliUul  l'adeptien- de} 
bâtards.  —  On  répondra  que,  pour  preveuir  cet  inconvénienti  il 
suffît  de  ne  permettre  l'adoption  que  des  enfant  nés  de  pèreel 
mère  inconnus,  mais  il  ne  dépendra  que  du  père  de  se  ménager  la 
facilité  d'adopter  un  enfant  naturel  en  s'abstenant  de  le  recon«4 
naître  (eod.,  p.  5'Oi). — Le  premier  cotMu/ dit  que  cependanii'ar*" 
ticle  est  avantageux  sous  le  point  de  vue  que  considère  M.  Tron* 
chct....  Uais,  dit-on,  il  faut  craindre  de  faciliter  Tadeptiei^  des 
bâtards. — Il  serait  au  contraire  heureux  que  l'iojusiioeda  rbèynm» 
qui,  par  ses  dérèglements,  a  fait  naître  un  entant  dans  la  |ion(Ar 
pût  être  réparée  sans  que  les  mœurs  fussent  ))le8sées«^|lé  Jran» 
chct  répond  que  les  principes  de  ja  saine  morale  oni  l^i|>  e^chinn 
les  bâtards  ()es  successions;  qu'il  y  aurait  de  l'incopaéquense  àt 
leur  imprinier  d'un  côté  çc|4e  ip€i^pacil(^  et  à  placer  da  iWrfi  nm 
mo)en  de  l'éluder .  —  Le  premier  eowul  dift  %WU  pense  aniil  «11% 
donner  aux  bâtards  la  capacité  de  améJkr^  ce  flerêtt  (fNMr  litL      t 
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mœurs,  mais  que  les  mœurs  ne  sont  plus  outragées,  si  cette 
eepaclté  leur  est  rendue  indirectement  par  l'adoption. 

La  loi,  en  les  privant  du  droit  de  succéder,  n'a  pas  voulu  punir 
ses  infortunés  des  fautes  de  leur  père ,  elle  n'a  voulu  que  faire 
respecter  les  mœurs  et  la  dignité  du  mariage.  Le  moyen  ingé- 
lieux  de  les  faire  succéder  comme  enfants  adoptifs  et  non  comme 
i»âtards,  concilie  donc  Injustice  à  l'intérêt  des  mœurs. — M.  Real 
rappelle  à  l'appui  de  ce  que  vient  de  dire  le  premier  consul ,  que , 
dans  une  discussion  précédente,  le  conseil  a  été  plus  sévère  sur 
les  reconnaissances  d'enfant,  dans  la  supposition  que  le  préjudice 
que  les  dispositions  sur  cette  matière  pourraient  causer  aux  enfants 
naturels,  serait  réparé  par  Tadoption.  —  Le  ministrû  de  la  justice 
dit  que  d'ailleurs  un  père  qui  voudrait  avantager  ses  enfants  illé- 
gitimes, pourrait  le  faire  sans  Je  secours  de  l'adoption ,  et  en 
les  instituant  ses  légataires  lorsqu'il  ne  les  a  pas  reconnus. — 
M*  rroAcftel  fait  observer  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  l'adoption  d'en- 
fants dont  les  père  et  mère  sont  inconnus ,  mais  à  l'adoption  des 
bâtards ,  la  faculté  de  disposer  est  limitée  à  leur  égard.  On  ne 
peut  donc  admettre  un  moyen  de  leur  transmettre  toute  la  succes- 
sion de  leur  père ,  d'être  agrégé  à  leur  famille,  et  d'y  Jouir  des 
droits  de  parenté. —  M.  Bérenger  dit  que  c'est  dans  l'Intérêt  de  la 
morale  qn'il  appuieradoption  des  bâtards,  et  des  enfants  dont  l'ori- 
gine est  Inconnue....  L'inconvénient  de  faciliter  l'adoption  des 
bâtards  est  bien  moindre  que  celui  de  les  abandonner. —  On 
objecte  qu'il  ne  convient  pas  de  souffrir  qu'ils  viennent  jouir  des 
droits  de  parenté  dans  une  faroilie  qui  ne  les  a  pas  admis ,  mats 
en  général,  les  effets  de  l'adoption  ne  doivent  pas  s'étendre  au- 
delà  de  l'adoptant  et  de  l'adopté ,  ni  donner  â  ce  dernier  les  droits' 
delà  parenté  collatérale. — M.  Portalis  dit  que  l'institution  serait 
dénaturée  si  les  enfants  dont  l'origine  est  inconnue  pouvaient 
seuls  être  adoptés...  Il  serait  sage  de  ne  parler  dans  la  loi ,  ni  des 
bâtards,  ni  des  enfants  dont  l'origine  est  inconnue,  parce  que  d'un 
eêté  il  serait  d'un  mauvais  exemple  d'autoriser  un  individu  à  se 
Jouer  publiquement  des  prohibitions  de  la  loi  contre  les  bâtards, 
et  que,  de  l'autre,  on  ne  peut  exclure  de  l'adoption  tous  les  enfauts 
naturels  dont  les  pères  sont  connus.  —  Le  consul  Cambacérès  dit 
que  la  seule  distinction  â  laquelle  le  législateur  doive  s'arrêter 
par  rapport  aux  enfants  dont  l'origine  est  inconnue  est  de  ne  per- 
mettre l'adoption  que  de  ceux  qui  sont  sans  fortune  et  d'interdire 
celle  des  enfants  qui,  par  des  donations,  se  sont  formé  un  pa- 
trimoine.—  L'article  est  adopté  {eod.,  p.  501  à  506). 

Les  conséquences  de  cette  adoption  de  l'art.  13,  dont  nous  sui- 
vrons les  migrations  surcessives  dans  les  projets  suivants, 
n'est  pas  moins  significative  que  la  suppression  de  l'art.  9  du 
second  projet. 

Nous  avons  dit  plus  baut  que  les  séances  de  la  section  avaient 
été  suspendues  pendant  onze  mois;  un  projet  nouveau  avait 
été  demandé ,  dans  lequel  le  système  général  serait  mis  en  har- 
monie avec  les  idées  qui  avaient  été  arrêtées.  Les  résolutions 
prises  dans  les  séances  des  16  frim.  et  4  nivôse  an  10  avaient  été 
écoutées ,  car  le  nouveau  projet  (c'était  le  quatrième),  ne  repro- 
duisait point  la  prohibition  ci-devant  supprimée  de  l'art.  9  de  la 
seconde  rédaction ,  et  bien  au  contraire,  il  contenait  deux  articles 
(10  et  1 1)  calqués  sur  les  opinions  de  MM.  Portails  et  Gambacerès 
qui  avaient  été  admises  par  la  section.  Voici  ces  deux  articles  :  — 
«  Art.  10.  Tous  autres  parents,  même  les  ascendants,  ne  pour- 
ront, à  défaut  de  père  et  mère ,  offrir  l'enfant  en  adoption  â  moins 
qu'il  ne  soit  légalement  constaté  qu'il  est  sans  moyens  d'existence. 
— Celte  disposition,  qui  reproduisait  la  pensée  de  Gambacerès,  a 
été  depuis  modifiée  sans  qu'il  en  soit  donné  raison-,  elle  a  été  fon- 
due, avec  celle  de  l'an,  i  1,  qui  suit,  dans  l'art.  561  c.  civ.  rela- 
tif â  la  tutelle  officieuse  (V.  Locré ,  eod,,  p.  527).— Art.  11  (cor- 
respondant au  ci-devant  art.  15  et  à  l'art.  561  du  code).  «  L'enfant 
'qui  n*Qmra  point  de  parents  connus  pourra  être  offert  en  adoption 
soit  par  les  administrateurs  de  l'hospice  où  il  aura  été  recueilli , 
ioit  par  la  municipalité  du  lieu  où  résidera  la  personne  prenant 
ioln  de  lui  »  (Locré,  p.  8i7). 

Sur  cette  quatrième  rédaction  et  dans  la  séance  du  27  brum. 
•n  11,  la  discussion  a  été  rouverte. —  On  examina  de  nouveau  le 
principe  même  de  l'adoption.  «  M.  Tronchet  dit  qu'il  a  toujours 
été  opposé  à  l'adoption...  au  premier  coup  d'œil  elle  flatte  l'ima- 
finatloB  et  la  sensibilité  ;  mais  dans  la  réalité  elle  n'est  plus  qu'une 
manier»  4e  frauder  la  loi  qui  limite  la  faculté  de  disposer.  Elle 


serait  sous  ce  rapport  une  véritable  inconséquence...  »  (Locré, 
t.  6  ,  p.  557). — Le  premier  consul  s'attache  à  justifier  l'adoption 
des  reproches  que  lui  adresse  M.  Tronchet,  mais  sans  allusion 
aucune  aux  enfants  naturels. — M.  Tret/âard parle  dans  le  sens  da 
premier  consul  et  termine  par  robservation  que  voici  :  «  L'incon* 
veulent  de  couvrir  les  avantages  qu'un  père  veut  faire  â  ses  enfants 
naturels  n'a  rien  de  réel.  En  effet,  si  les  enfants  sont  reconnus ,  ils 
ne  peuvent  être  adoptés;  s'ils  ne  le  sont  pas,  leur  origine  est  in- 
certaine :  pourquoi ,  d'ailleurs ,  l'auteur  de  leurs  jours  serait-U 
privé  de  réparer,  en  quelque  manière,  le  vice  de  leur  naissance?  » 
(Locré,  eo(2.,  p.  542.) 

Depuis  ce  moment,  il  n'a  plus  été  question  des  enfants  naturels^. 
— Seulement,  les  art.  5  des  5''et6«  rédactions  du  projet.  Part.  1 G 
de  la  7«,  contenaient  une  disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  1 5, 
lequel ,  comme  on  l'a  dit,  a  trouvé  place  dans  Tart.  561  c.  civ. 
relatif  à  la  tutelle  officieuse  (V.  Locré,  eod.,  p.  545, 565  et  577). 

H  résulte  de  ces  extraits  des  procès-verbaux  que  la  sec- 
tion de  législation  a  eu  à  discuter  quatre  fois  la  question  de 
l'adoption  des  enfants  naturels ,  deux  fois  incidemment  et  dans  le 
cours  de  discussions  plus  générales  (  séance  du  6  frim.  an  1 0  )  , 
mais  sans  que  la  discussion  ait  amené  aucune  résolution ,  deux 
fois  très-directement  (séances  des  16  frim.  et  4  nfv.  an  10),  mais 
alors  avec  des  résultats  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  rinlCDlion 
de  la  majorité  de  permettre  Tadoption  des  enfants  naturels  recon- 
nus ou  bâtards  non  moins  que  celle  des  enfants  dont  les  pères 
étaient  restés  inconnus. —  Il  a  été  parlé  des  enfants  naturels  dans 
trois  autres  circonstances ,  mats  très-incidemment  et  sans  que  la 
section  ait  paru  y  donner  attention  ,  savoir,  deux  fois  par  le  pre- 
mier consul  qui  s'est  toujours  montré  favorable  â  l'adoption  (  fin 
de  la  séance  du  6  et  séauce  du  14  frim.  an  10)*,  par  H.  Treilbard 
(séance  du  27  brum.  an  11),  qui  a  pensé  qu'on  devait  placer  dans 
la  prohibition  les  enfants  illégitimes  reconnus  par  leur  père  ou  mère. 

Quelle  est ,  dans  la  question  des  enfants  reconnus ,  l'au- 
torité de  l'observation  faite  par  M.  Treilbard?  C'est  ce  qu'il  con- 
vient d'examiner,  car,  d'une  part,  il  est  certain  que  sans  cette 
observation  la  validité  de  ces  adoptions  ne  saurait  être  un  instant 
mise  en  problème/et,  d'autre  part ,  de  très-bons  esprits  y  ont  vu 
la  preuve  manifeste  de  l'abandon  par  la  section  législative  de 
toutes  les  résolutions  qu'elle  avait  précédemment  arrêtées. 

M.  Pont,  dans  un  excellent  article  publié  en  1845  dans  laRevue 
de  législation ,  t.  17,  p.  750  et  suiv.,  pense  que  l'opinion  da 
Treilbard  doit  prévaloir  sur  tout  ce  qui  avait  été  jusque-là  arrêté. 
Il  en  donne  deux  raisons  :  la  première ,  c'est  que  celte  opinion 
fut  exprimée  en  l'an  1 1 ,  lors  de  la  reprise  de  la  discussion  sur  ur 
projet  tout  différent  des  premiers  qui  avaient  été  abandonnés;  la 
seconde  est  tirée  de  ce  que  M.  Treilbard  n'a  été  contredit  par  au- 
cun orateur,  ce  qui  n'eût  pas  manqué  d'arriver  si  son  observation 
n'avait  eu  l'assentiment  de  la  section  législative.  Cette  explication 
de  M.  Pont  a  depuis  été  reproduite  par  M.  Benech ,  professeur  à 
Toulouse ,  dans  une  brochure  fort  étendue  où  il  soutient  l'illéga- 
lité des  adoptions  dont  on  parle  ici. 

Des  deux  raisons  qui  viennent  d'être  indiquées ,  la  première 
nous  semble  être  réfutée  d'avance  par  l'historique  qu'on  a  retracé 
des  phases  diverses  qu'a  subies  le  projet  de  loi.  Ge  projet ,  comme 
on  Ta  vu  ,  n'a  pas  subi  moins  de  sept  rédactions  successives.  Or, 
c'est  sur  la  quatrième  de  ces  rédactions  qu'après  une  interruption 
de  onze  mois,  la  discussion  en  fut  reprise  dans  la  séance  du  37 
brum.  an  11,  vers  la  fin  de  laquelle  M.  Trcllliard  fit  son  obser- 
vation. Mais  ce  quatrième  projet  d'où  vient-il?  Il  était  le  produit 
amendé  des  trois  projets  précédents.  —  Que  disait-il?  Il  était  l'é* 
cbo  ou  le  calque  des  idées  qui  avaient  dominé  dans  les  séances 
des  6,  14,  16  frim.  et  4niv.  an  10.  Il  est  donc  impossible  qu'il 
n'ait  eu  aucun  égard  aux  résolutions  qui  y  avaient  été  prises , 
après  des  débats  contradictoires ,  sur  l'adoption  des  enfants  na- 
turels. Toutes  les  voix  de  la  majorité ,  et  elle  avait  sur  ce  point 
l'opinion  bien  arrêtée  du  premier  consul ,  auraient  protesté  contre 
une  telle  Interprétation ,  contre  un  pareil  oubli  de  ses  décisions. 
Aussi  a-t-on  vu  disparaître  sans  retour  l'art.  9  de  la  deuxième  ré- 
daction prohibitif  de  l'adoption  des  enfants  reconnus,  en  môme 
temps  qu'on  trouve  reproduit,  dans  toutes  les  mutations  succes- 
sives du  projet,  là  disposition  de  Tart.  15  de  la  troisième  rédac- 
tion qui  avait  été  accueillie  malgré  les  efforts  de  Tronchet  povr 
la  faire  rejeter. 
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RelatiTement  à  la  seconde  raison  alléguée  en  faveur  de  Tobser- 
%atioii  je  Treilbard ,  elle  ne  nous  semble  pas  moins  susceptible 
i^ne  Afutation  péremptoire. — D'abord ,  M.  Treilbard  (la  remarque 
en  a  été  déjà  faite) ,  n'était  entré  au  conseil'd'État  qu'après  les 
discussions  de  l'an  10  auxquelles  il  n'avait  point  assisté.  Ensuite 
son  observation  n'a  été  faite  que  d'une  manière  incidente  à  la  dis- 
cussion générale  sur  le  principe  même  de  l'adoption  :  sous  l'un 
comme  sous  l'autre  rapport ,  elle  n'avait  dû  produire  aucune  im- 
pression sur  une  assemblée  qui  avait  les  procès-verbaux  entre  les 
mains  et  qui  ne  pouvait  avoir  oublié  des  discussions,  des  résolu- 
tions aussi  solennelles  que  celles  qui  avaient  été  arrêtées  dans  les 
premières  séances.  D'on  autre  côté,  il  était  inopportun  d'en  faire 
l'objet  d'une  réfutation  qui,  à  l'inconvénient  de  scinder  une  discus- 
sion générale  que  l'observation  de  Treilbard  avait  trop  facilement 
perdue  de  vue  Joignait  celui  de  rentrer  dans  une  discussion  déjà 
vidée  plusieurs  fois. 

Ce  d'est  pas  tout  :  on  comprend  que  la  probibition  d'adopter 
les  enfants  illégitimes  puisse  résulter  du  système  général  de  la  loi  : 
mais  l'observation  de  H.  Treilbard  introduisait  entre  ceux  qui 
sont  reconnus  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  une  distinction  qui,  pour 
être  admise ,  avait  besoin  d'être  formurée  dans  la  loi  elle-même. 
C'est  ce  que  la  commission  avait  bien  compris  lorsque,  dans  la 
seconde  rédaction  du  projet,  elle  avait  inséré  l'article  probi- 
bitif  (art.  9)  dont  la  suppression  fut  depuis  ordonnée. 

Après  cet  examen  de  la  discussion ,  il  convient  do  passer  au 
détail  des  objections. 

On  se  le  dissimulerait  en  vain,  une  question  qui  divise 
si  profondément  les  meilleurs  esprits  et  devant  laquelle  on  a  vu 
chanceler  la  logique  des  deux  jurisconsultes  de  notre  époque  les 
plus  remarquables  par  le  talent  de  la  dialectique  (MM.  Merlin  et 
Touiller),  doit ,  quoi  qu'en  ait  pu  dire  un  jeune  auteur,  M.  Mar- 
cadé,  receler  en  elle  des  difficultés  très- sérieuses.  En  effet, 
M.  Toulliec  a  eu  deux  opinions  sur  la  question ,  et  M.  Merlin , 
iprès  s'être  prononcé  contre  l'adoption  des  enfants  illégitimes 
reconnus ,  a  quitté  et  repris  cette  opiuion  (1  ). 

Les  partisans  du  système  contraire  à  l'adoption  des  enfants  na- 
turels se  fondent  d'abord  sur  la  probibition  que  renferme  l'art. 
008  du  code,  d'avantager  les  enfants  naturels  au  delà  de  la  por- 
tion qui  leur  est  assignée  par  la  loi  sur  les  biens  de  leurs  père  et 
Dère,  prohibition  qui  se  trouverait  enfreinte,  si  l'adoption  de  i 
tes  enfants  était  autorisée. 

Mais  prenons-y  garde  *,  l'adoption  diffère  essentiellement  de  la 
transmission  des  biens.  La  successibilité  n'est  qu'un  effet  secon- 
daire; l'adoption  modifie  l^élalde  la  personne;  elle  établit  des 
rapports  différents  entre  l'adoptant  et  l'adopté  ;  elle  Mt  un  droit 
d'un  autre  ordre  que  celui  qui  résulte  de  la  succession.  Cette  vé- 
rité a  été  portée  au  dernier  degré  d'évidence  lors  de  l'arrêt  du 
5  août  1823  (V.  n^  il  S).  —  Dès  iors,  ce  n'est  point  le  titre  des 
successions  qu'on  doit  consulter  pour  prendre  un  parti  sur  la  ques- 
tion; c'est  le  titre  des  personnes  ,  et  Ton  y  cherche  vainement  la 
prohibition  d'adopter  son  enfant  naturel.  Or,  c'est  un  des  principes 
les  plus  absolus  du  droit,  qu'on  ne  peut  suppléer  par  des  induc- 

(1)  Voici  comment  s'exprime  M.  Merlin  dans  le  1. 16  de  la  4*  édit.  du 
Répert.  et  dans  la  5*  édit.,  y*  Adoption. 

«J'ai  présenté,  dans  la  précédente  édition,  l'affirmative  pour  constante; 
et  M.  Touiller,  dans  son  Droit  civil  français,  liv.  1,  tit.  8,  n^  988,  a 
d'abord  embrassé  la  même  opinion ,  mais  il  l'abandonne  dans  sa  2*  édition  : 
«  Aussi  contraire,  dit-il,  au  principe  de  l'adoption  qu'à  la  morale  et  aux 
dispositions  biens  entendues  du  code,  elle  a  été  rejetée  et  proscrite  par  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation,  du  14  nov.  1815,  sur  les  conclurions  que  donna 
H.  Merlin  à  cette  occasion.  »  — 11  y  a  dans  ce  passage  deux  erreurs  de 
fut  :  l«  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  14  nov.  1815,  ne  proscrit  pas 
cette  opinion  ;  il  déclare  au  contraire  formellement  qu*U  ett  inutile  de  «'oecti- 
per  delà  qneêUon  élevé*  par  le  demandeur  en  cassation  (dans  l'intérêt  do- 
:  qnel  cette  opinion  était  soutenue),  parce  que  l'arrêt  attaqué  par  celui-ci 
comme  ayant  violé  la  loi  en  la  rejetant,  n'était  ni  ne  devait  être  motivé,  et 
^deearréti  portatU  refus  d^adoption  dont  Von  ne  peut  connaître  lee-motift, 
9e peuvent^  quand  au  fond,  former  Vobjet  cTun  pourvoi  en  cassation;  2"  je 
•Vtais  plus  au  parquet  de  la  cour  de  cassation  le  14  nov.  1815;  et  j'avoue 
lue,  si  J'avais  en  à  donner  un  avis  sur  le  fond  de  Taffaire  jugée  en  ce 
^  )our-là,  il  aurait  été  eontff  Vadoplion. 

»  Mais  je  dois  ajouter  que  je  n'aurais  pas  dit,  pour  justifier  mon  change- 
ment d'opinion  f  que  la  séance  du  conseil  d'État  du  14  frim.  an  10,  dont 
M.  Locré  a  publié  le  prooto-Torbal  ^i  n'avait  pas  été  imprimé  officielle- 


tions  ni  par  des  analogies  les  Incapacités  qui  ne  sont  pas  exprès* 
sèment  écrites  dans  le  texte  de  la  loi  ;  et  de  ce  principe  devrait 
se  tirer  la  conséquence  que  l'adoption  de  l'enfant  naturel  est  par- 
mise  à  ses  père  et  mère  »  car  le  code  ne  la  proscrit  par  aucun  ar<^ 
ticle ,  quoiqu'il  ait  d'ailleurs  déterminé  avec  précision  tontes  lea 
conditions  et  les  formalités  à  l'observation  desquelles  il  subor^ 
donne  sa  validité. — D'ailleurs  ce  qui  touche  à  l'état  des  hommes 
doit  être  fixe  et  immuable  dans  la  société  ;  et  si  l'on  décide  que  la-: 
question  doit  être  résolue  d'après  les  règles  établies  au  titre  des- 
successions ,  il  est  un  cas ,  au  moins ,  où  l'adoption  devrait  être 
permise,  c'est  celui  où  l'enfant  naturel  est  appelé  à  l'universatttà 
des  biens. 

D'un  autre  côté ,  le  raisonnement  puisé  dans  l'art.  908  serait- 
irrésistible,  si  la  qualité  d'enfant  naturel  était,  comme  celle  de. 
l'enfant  né  de  l'adultère  ou  de  l'inceste ,  indélébile  dans  la  per- 
sonne de  l'enfant;  s'il  ne  pouvait  changer  d'état  et  parvenir  à  la' 
légitimité,  car  toute  violation  indirecte  d'une  disposition  probibi*' 
tive ,  doit  être  aussi  sévèrement  réprimée  qu'une  contravention 
ouverte  (c.  civ.  911).  Mais  la  loi  nous  dit  elle-même  que  l'eofani^: 
naturel  reconnu  peut  être  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de^ 
ses  père  et  mère;  qu'alors  il  jouit  de  tous  les  droits  accordés  h 
l'enfant  légitime.  Or,  l'adoptioniiiee  même  que  la  légitimation  par . 
mariage  subséquent ,  donne  a  l'enfant  naturel  une  nouvelle  exiâ*-'^ 
tence  civile;  elle  fait  disparaître  en  lui  le  vice  ei  l'incapacité  atta^i 
chés  à  sa  naissance,  et  lui  confère  la  légitimité.  L'enfant  adopté  ,^ 
comme  l'enfant  légitime,  cesse  d'être  enfant  naturel  aux  yeux  de'i 
la  loi.  Il  est  dès  lors  évident  qu'on  ne  peut  rien  conclure  contre^ 
i'idonéité  de  l'enfant  naturel  à  être  adopté ,  de  la  prohibition  por-'> 
tée  dans  l'art.  908  c.  civ.,  article  uniquement  applicable  à  l'ea-*^ 
fant  naturel  qui  n'a  pas  changé  d'état.  C'est  ainsi  que  la  cour  deh 
cassation  a  jugé  que  l'incapacité  de  recevoir,  établie  contre  les 
officiers  de  santé  par  l'art.  909,  disparaissait  par  le  mariage  du  ' 
médecin  avec  sa  malade,  et  qu'elle  a  rendu  hommage,  à  ce  priii^  v 
cipe,  qu'il  n'y  a  ni  contravention,  ni  fraude  à  la  loi,  quand ouv 
échappe  à  sa  prohibition ,  quand  on  se  relève  de  l'iocapacilè  ^ 
qu'elle  établit  par  un  changement  d'état  qu'elle  n'interdit  pas^i 
Pour  prétendre  que  la  disposition  de  l'art.  908 ,  qui  déclare  l'en*' 
fant  naturel  incapable  de  recevoir  au  delà  de  la  quotité  fixée  par 
la  loi ,  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  Jouir  de  la  faculté  d'être  adopté^ 
par  son  père,  ne  faudrait-il  pas  aller  Jusqu'à  soutenir  que  Part. 
909,  qui  annule  toute  libéralité  faite  au  médecin ,  fait  obstacle  à 
ce  que  celui-ci  puisse  épouser  sa  malade  ? — La  circonstance  que 
la  prohibition  de  l'art.  908  est  postérieure  au  titre  de  l'adoplioa, 
n'est  d'aucune  iuQuence,  car  on  savait  déjà  alors  que  les  droits; 
des  enfants  naturels  sur  les  biens  de  ses  parents  seraient  fort  tt^^ 
mités  et  qu'ils  se  borneraient  à  une  sorte  de  créance  :  c'est  cette 
idée  déjà  bien  arrêtée  qui  donna4ieu  à  cette  observation  de  M.  Em«< 
mery,  si  nette  et  si  décisive ,  dans  la  question  qui  nous  occupe  : 
«  La  créance  est  le  droit  commun  et  l'adoption  le  cas  particulier*»^ 
—  L'argument  emprunté  à  l'art.  908,  qui  a  été  établi  dans  oa 
autre  ordre  d'idées,  est  donc  sans  force  réelle  comme  aanç  appU* 
cation,  dans  la  question  qu'on  examine  ici. 

ment,  n'était  qu'tim  petite  séance,  en  ce  qu'il  n'y  figurait  que  quatre  nomss 
MM.  Marmont,Beriier,  Emmery  etRegnaod  de  Saint-Jean-d'Angely.  En 
effet ,  de  ce  que  quatre  membres  du  conseil  d'Étal  seulement  ont  parlé  k 
cette  séance  sur  la  question ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  séance  iùt  moini 
nombreuse  que  les  autres ,  encore  moios  qu'il  ne  s'y  trouvât  que  quatre 
conseillers  d'État,  nombre  inliniroent  au-dessous  de  celui  qui  était  néces- 
saire pour  qu'une  délibéralion  pût  s'établir.  — Mais  j'aurais  dit  que  ce  qui 
s'était  passé  à  cette  séance ,  n'ayant  eu  aucune  espèce  de  publicité,  le 
corps  législatif,  à  qui  le  titre  de  Vadoption  du  code  civil  avait  été  ensuite 
présenté ,  n'avait  pu  le  voir  que  tel  qu'il  était  conçu  ;  que ,  par  conséquent  » 
il  avait  dû  le  considérer  comme  renfermant,  de  la  part  du  coeseil d'État, 
des  indices  non  équivoques  de  l'intention  de  ne  pas  permettre  Uadoplion 
des  enfants  naturels;  et  que,  dés  lors,  rien  ne  garantit qtt'iU'eiitdécréléy 
s'il  l'cùl  cru  rédigé  dans  un  autrs  sens.  » 

On  peut  répondre  à  cette  dernière  remarque  de  Merlin ,  d'une  part,  que 
si  rien  ne  garantit  que  le  corps  législatif  eût  décrété  l'adoption  des  enfants 
naturels ,  rien  n'atteste  non  plus  qu'il  ait  entendu  la  proscrire,  et  que  dans 
le  doute,  on  se  prononce  en  faveur  de  la  capacité;  d'autre  part,  qu'il  est 
peu  probable  que  par  suite  des  communications  officieuses  qui  se  faisaient 
entre  la  section  du  conseil  d^État  et  les  membres  du  corps  législatif  et  da 
tribunat,  ceux-ci  aient  ignoré  se  qui  s'était  passé  dans  la  section  législa* 
tive.  — V.,  sur  ce  point,  le  réquisitoire  de  M.  Dupin,  aff.  Boiroli  p.  301*  t 
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Ifne  seconde  objectlop  se  puise  dans  le  danger  qu'il  y  a  pour 
la  morale  dé  pçrmeltre  qu'à  la  faveur  de  Padoptlon ,  les  enfants 
nés  de  1^  faltflesse  et  du  vice  soient  élevés  aux  honneurs  de  la 
légltîmifij;  et,  sur  ce  point,  on  invoque  la  NovûHb  74,  eh.  5, 
qû| ,  par  un  semblable  motif ,  propter  castitatetn  morwn,  défendait 
aii'pèréracjoption  de  son  enfant  naturel.  —  Nous  ne  craignons 
pas  dédire  qu'on  exagère  beaucoup  le  mal  que  la  tolérance  de  ces 
lortes  ir^doptloûâ  peut  faire  à  la  morale.  Sans  doute,  la  légiti- 
hiâtion  ()Ul  résulte  dil  mariage  subséquent  des  père  et  mère  de 
Fetifant  mérfle  plus  de  faveur  que  l'adoption;  mais  il  ne  faut  pas 
ôiibller  Hae  cette  légitimation  n'est  pas  toujours  praticable,  et  que 
ra(|opt(on  est  pïen  souvent  la  seule  voie  qui  soit  ouverte  aux  pa- 
reqfs  poor  réparer  leur  erreur  et  pour  faire  que  leur  enfant  n'ait 
paâ^  rougir  d'une  faute  qui  ne  fut  pas  la  sienne  (i).  L'adoption 
()ég  enfants  naturels  ne  saurait  causer  de  vives  alarmes  pour  les 
md&urs,  puisque  les  tribunaux,  dispensés,  en  celte  matière,  de 
'jnQliver  lèurà  Jugements,  se  trouvent  ainsi  investis  par  la  loi  même 
^  du  pouvoir  d'empêcher  les  exemples  de  ces  adoptions  de  se  mul- 
tiplier, au  détriment  dé  la  morale  publique.  —  En  admettant,  au 
surplus,  que  le  danger  fût  réel,  ne  sufflrait-il  pas  de  ne  point 
recoripaître  l'enfant  naturel  pour  conserver  la  faculté  de  l'adopter, 
et  ne  faut-il  tenir  aucun  compte ,  soit  du  très-grave  inconvénient 
d'affaiblir  le  respect  dû  à  la  loi ,  par  un  statut  prohibitif,  en  quel- 
que sort0  dépourvu  de  sanction,  à  cause  de  Textréme  facilité  qu'on 
fiuràilde  s'y  soustraire,  soit  des  raisons  d'humanité  et  d'intérêt 
public  qui  opt  déterminé  le  Conseil  d'État  à  rejeter  ce  statut  quand 
U  Ipi' fut  proposé?  —  On  dit  qu'il  serait  donc  permis  d'adopter 
des  enlânts  adultérins  et  incestueux,  attendu  que  la  loi  ne  le  défend 
bas.  —  Mais  remarquons  que  ces  enfants  ne  peuvent  Jamais 
devenir  légitimes;  leur  état,  leurs  droits  sont  flxés,  ils  sont  irré- 
vocables. L'argument  d'analogie  est  essentiellement  vicieux.  — 
^'ailleurs ,  quelle  différence  aux  yeux  des  auteurs  de  la  lof ,  entre 
ç^uX-ci,  dont  nul  auteur  n'a  osé  invoquer  les  droits  au  sein  de 
la  section  législative,  et  les  enfants  naturels  qui  y  ont  rencontré 
une  majorité  si  bienveillante  et  si  décidée! 
'' ÛÀ  ii^voquele  droit  romain;  cependant  l'adoption  des  enfants 
nalV^ls  ne  fut  défendue  que  dans  le  dernier  état  de  la  Jurispru- 
dence roOôaine.  Pei^dant  douze  cents  ans,  11  fut  permis  à  Rome , 
^omme  ^  Athènes ,  d'adopter  son  enfant  naturel  ;  c'est  ce  qu'on 
volt  dans  la  loi  6  au  code  Dâ  nat,  lib,  ;  et  ce  droit  ne  cessa 
d'existçr  q^e  par  un  décret  dé  l'empereur  Justin,  a  Ce  fut ,  dit 
I^Odip ,  a(in  que  chacun  pensât  d'avoir  des  enfants  légitimes ,  et 
di^c  le^  apçfeiine^  fan^illés  et  droits  des  successions  ne  fussent 
aJlérés  et  (r<^(ibiés  paf  des  bâtards,  a  Celte  abolition  de  la  faculté 
au^^vait  fe  pète  d^adopter  ses  enfants  naturels,  en  admettant 
qu'elle  '^\i  été  une  heureuse  modification  de  l'ancien  droit  romain, 
i^ç  peut  élçe  qu'une  bien  fal|)te  c^msidération  à  Tappul  du  système 
que  ppus  combattons.  L'adoption,  suivant  les  lois  romaines,  sans 
tjxrki;  des  abus  poflUques  dont  elle  devint  le  moyen ,  avait  des 
elTels  autrement  étendus  que  ceux  que  lui  attribue  le  code  civil. 
Elle  faîà'aît  entrer  l'adopté  dans  fa  famille  de  l'adoptant,  le  rendait 
non  seulement  son  hërîiier,  mais  encore  successible  de  ses  pa- 
rents; en  un  mot,  elle  l'asstmtlatt  en  tout  à  l'enfant  légitime; 
Itndis  que  le  code  civil  limite  tes  eilets  de  l'adoption  à  la  personne 
et  aux  biens  de  Padoptartt.  La  prohibition  d'adopter  les  enfants 
naturels,  à  Rome ,  a  donc  pu  éire  sage  sous  plusieurs  rapports , 
^nS  qu'il  s'ensuive  qu'elle  le  serait  également  chez  nous.  Elle  a 
pu ,  comme  sous  notre  législation  des  fiefs ,  contrarier  la  marche 
%ristocvatique  de  la  nation ,  sans  qu'un  reproche  pareil  ait  pu  lui 
être  fait  en  l'an  iO  et  en  l'an  i  1 ,  où  l'on  repoussait  Tadoplion 
poktique  comme  pouvant  préparer  la  reconstitution  de  la  noblesse, 
èea  privilèges  aristocratiques,  constituer  le  patriarcat,  et  rap- 
peler etifln  des  institutions  qu'on  devait  crahidre  de  voir  renaître. 
—  r.  Locré,  t.$,p.411,425. 

On  fait  Une  autre  Dbjectlon  :  Paternité  et  adoption ,  Action  et 
{^altti:  ces  idées  se  repoussent,  dit-on,  elles  sont  incompatibles. 
•—  ta  réponse  est  facile  :  l'adoption  est  une  paternité  fictive ,  cela 
ttt  certain.  Or,  dès  qu'on  admet  la  fiction,  de  quel  droit  opposc- 
t-on  la  réalité?  la  fiction  admet  une  hypothèse  imaginaire,  et  il 
ferait  puéril  d'exiger  que  toutes  les  conditions  de  la  vérité  se 

(1)La  loi  sertit  OMiUeare  peut-être  si  elle  ne  pcrmetlait  l'adopfioQ  dfis 
tsIaDts  naturels  qu'autant  que  celui  des  père  et  mère  qui  voudrait  adopter 


trouvassent  remplies.  Et  ne  seitHm  pu  d'elBeura  qiela  aecliot 
de  législation  a  rejeté  ie  système  qui  voulait  que  l'adoption  fàl 
une  image  parfoite  de  la  nature?  —  P'un  autre  celé,  c'est  d'éW 
qu'il  s'agit  ici;  et  l'on  ne  peut  nier  que  l'adopMoQ  ne  deoneà 
l'enfant  naturel  un  état  meiUeur,  un  état  avouable  et  qui  permel 
aux  auteurs  de  ses  Jours  de  le  présenter  à  leurs  familles,  à  la  société. 
—  On  réplique  que  cf  est  là  précisément  ce  qui  es|  à  eraindre ,  et 
qui  peut  encourager  au  oélibaA  et  par  suife  aniener  la  diminuMoa 
des  familles  qui  sont  le  seul  foudemept  des  sociétés,  r—  îlais ,  sani 
répéter  ici  ce  qui  a  été  dit  dans  la  discussion  de  la  loi ,  il  suiii  de 
songer  à  l'âge  auquel  l^adopliqn  est  perjifiise ,  aux  ennuis  el  aux 
regrets  que  la  paternité  naturelle  impose,  pour  comprendre  que  ce 
n'est  Jamais  de  propos  délibéré  qu'on  entrera  dans  cette  voie;  et 
eependant  si  la  prohibition  est  admise,  qui  ne  comprend  que  les 
cas  les  plus  favorables  peuvent  se  présenter  dans  lesquels  le  sen- 
timent public  s'élèvera  avei;  une  sorte  d'indignation  contre  Tin- 
Justice  de  la  loi.  Supposes ,  en  effet ,  l'existence  d'un  enfant  uatu- 
rel  que  ses  père  et  mère  ont  oublié  de  légitimer;  supposes  ua 
enfant  qui  est  Tunique  appui  et  le  protecteur  de  la  famille  de  l'au- 
teur de  ses  Jours;  supposez  un  homme  enûu  (car  l'adopté  doit 
être  majeur),  vers  lequel  s'élève  l'estime  et  presque  la  vénération 
publique  :  sera-t-il  interdit  à  son  père  de  changer  son  état»  alors 
que  peut-être  les  enfants  du  mariage  qui  l'ont  précédé  dans  la 
tombe,  n'ont  rempli  son  cœor  que  de  douleur  et  d^amertumeî 
Puis ,  que  d'hypothèses  non  moins  favorables  n'est-il  pas  aisé 
d'imaginer?  L'erreur  de  ceux  qu'efl'raye  la  possibilité  d'adopter 
un  enfant  naturel  vient  de  ce  qu'ils  perdent  trop  faeilemoDl  de 
vue  que  de  telles  adoptions  seront  toujours  fort  rares,  et  que  les 
Juges,  dent  la  JurldictiOD  discrétionnaire  plaae  au-dessus  d'elles, 
ne  manqueront  pas  de  les  repousser,  lorsqu'elles  leur  paraîtront 
tendre  à  aflistiblir  les  idées  de  mariage. 

D'autres  objections  sont  puisées  dans  le  texte  de  la  loi.  L'adop- 
tant,  dit-on ,  ne  pourra  transmettre  à  un  enfant  reconnu  un  nom 
que  celui-ci  a  déjà,  et  il  devra  donner  lui-néaiele  coaseHiemeat 
qui  doit,  pour  qu'il  y  ait  protection  suffisante,  émaner  d'un  le* 
dividu  étranger  au  contrat  L'adoption  crée  ia  dette  alimenlaire, 
ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu  non  plus,  puisqu'elle  existe  déjà  enire 
le  père  et  son  enfant  naturel.  Quant  aux  six  ans  de  soins,  le  père 
ne  poarra  s'en  faire  un  titre  pour  adopter,  puisqu'il  les  de\ai(  à 
son  enfant.  L'adoption  rémunératetne  ne  sera  pas  possible  nun 
plus,  car  l'enfant  n'a  accompli  qu'un  devoir  en  exposant  ses  Jours 
pour  arracher  son  père  à  la  mort.  —  €es  objections  sool  bien 
frivoles,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  en  présence  de  l'aote  de  bieu- 
falsance  et  de  dévouement  qu'opère  l'adopilon.  Où  a-t-oa  vu  qu*UR 
contrat  ((ti  défendu  par  cela  que  quelques-unes  des  conditions  qui 
se  trouvent  d'ordinaire  dans  sa  réalisation  existeraient  d^jà? 
L'oncle  paternel  ne  peut-il  pas  adopter  sou  neveu?  et  cependant 
celui-ci  porte  déjà  le  nom  de  l'adoptaiil.  A  regard  du  ooaaeote- 
ment,  on  peut  soutenir  qu'il  n'est  pas  même  nécessaire;  et,  le 
fût-il ,  pourquoi  le  père  serait- il  empêché  de  le  donner?  pourquoi 
même  seralt-lt  obligé  de  le  faire  ?  L'adoplioa  ne  le  suppose^t-eile 
pas  virtueHemcnt?  —  A  Végard  des  soins,  ils  ne  cessent  pas 
d'exister  quoiqu'ils  aient  été  donnés  à  un  autre  titre.  Qui  ne  sait, 
d'ailleurs,  que  ces  soins  sont  susceptibles  de  plus  ou  de  moins; 
que  l'adoptant  peut  les  avoir  donnés  avec  une  coupable  parci- 
monie, ou  qu'il  peut  avoir  été  libérai  et  dévoué  dans  leur  admi- 
nistration? Or,  ce  n'est  qu'à  des  soins  qui  décèleront  le  corur 
généreux  d'un  père  que  les  Juges  accorderont  le  bénéOce  de  ta 
fol.  —  Enfin ,  n'est-ce  pas  se  montrer  par  trop  stoTquè  dans  l'ap- 
préciation du  devoir  que  de  supposer  que  de  fa  part  d'un  enfant, 
il  ne  puisse  Jamais  s'élever  Jusqu'au  dévoni^mcnt  f^cifrcdx  que  U 
loi  a  permis  de  récompenser  par  l'adoption?  —  Et  sf  au  momeat 
où  un  homme  luttait  contre  une  mort  certaine,  l'oofant  ignorait 
que  ce  fût  pour  un  père  qu'il  allait  exposer  ses  jours ,  la,  gratitutk 
devrait-elle  se  taire  devant  les  divulgations  des  actes  d^l'élat  civil? . 

On  a  relevé  aussi  diverses  expressions,  soit  de  la  discussion L 
de  ta  foi,  soit  des  discours  dont  la  loi  a  été  précédée.  !•  L*adep-  • 
lion  est  fondée  sur  la  condition  de  services  antérieurs  (premier 
consul);  —  ^Admettes  une  adoption  sagement  organisée^  çt 
vous  verrez  que  les  citoyens  qui  n'OAt  fi  «n/o^i  ni  es|K)ir  d'en 


prouverait  aux  magistrats  PimpossibHKé  de  la  légitimation  par 
subséquent,*  CSîst  auèsî  ce  ^vOxIg!»  h  c«de  prtrsiiea. 
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avoir  (Berlier)  etc*  \  —  3®  L'adoption  sera,  si  i'on  peat  s'expri- 
xer ainsi,  uue  (}u(isl-^)çiteniité  tondée  sur  le  bienfait  et  la  recon- 
lalssaii.e  '.mCinc  OMicur};  —  4®  L'adoplioti  û'esl  faite  que  pour 
tDir  deux  éires  jusque-là  étrangers  Vun  à  Vautre  (Perreau).  — 
Tout  cela.recoil  une  réfutation  péremplolre  dans  les  observations 
qui  viennent  d*étre  présentées. 

L'adoption,  dit-on  cnfln,  est  une  Action  introduite  en  faveur 
de  Hiomroe  qui  n'a  ^as  d'enfante  ei  auquel  son  âge  ne  permet 
pas  tf  en  espérer,  suivant  la  définition  de  tujas  :  ÀdopUo  est  legii 
actio  quâf  qui  mihi  fitius  non  est^  ad  vicern  /ilii  rediyilurf  celui 
qui  lient  un  enfant  de  la  nature  ne  peut  doue  pas  adopler  :  FHius 
meus,  répèle  encorç  Maleville,  magis  lilius  meus  [leri  non  polcst; 
et  i'on  fortifie  celle  argumentation  par  une  induction  tirée  de 
l'art.  3-48  c.  clv.  qui  dispose  que  l^ adopté  restera  dans  sa  famille 
naturelle  et  y  conservera  tous  ses  droits ,  ce  qui  ne  i)eut  s'ap- 
pliquer à  l'entent  naturel  «tui  serait  adopté.  —  Ce  sont  là  des 
raisons  plus  subtiles  que  spécieuses.  Les  dëûnilions,  bonnes 
pein-étre  dans  les  écoles,  sont  sans  autorité  pour  les  juriscon- 
sultes et  les  tribunaux  ;  et  si  elles  doivent  généralement  exciter 
quelque  défiance,  c'est  surtout  quand  elles  se  puisent  soit  dans 
une  législation  dilTérente,  soit  dans  les  ouvrages  d'uuleurs  qui 
ont  écrit  sous  l'influence  de  principes  qui  ne  peuvent  plus  nous 
convenir.  —  L'elTet  de  l'adoption ,  nous  le  répétons ,  est  de  don- 
ner à  l'enfant  un  nouvel  état ,  une  nouvelle  existence  civile  et 
sociale»  de  créer  des  rapports  plus  étroits  entre  l'adopl^^nt  et 
l'adopté  ;  la  paternité  adoptive  a  donc  quelque  chose  de  plus  que 
la  paternité  naturelle ,  et  celle-ci  ne  peut  tenir  lieu  de  celle-là ,  ni 
empêcher  de  l'acquérir.  —  Uuaiit  a  celle  énoncialion  de  l'art. 
348  c,  civ. ,  qui  devient  vide  de  sens  dès  qu'on  veut  la  rapporter 
à  i'enfapt  naturel  adoplé  par  son  père,  l'objecllon  dônlelle  est 
le  prétexte  disparaît  devant  une  observation.  Les  disposlUons  du 
code  qivil  au  titre  de  TadopUon  sont  générales ,  elles  embrassent 
les  enfants  naturels  comme  les  enfants  légilimes,  quoique  le  lé- 
gislateur semble  nje  parler  (|ue  de  ces  derniers,  ainsi  qu'il  le 
fait  d'Ailleurs  au  titre  de  la  puissance  paternelle.  Ce  n'est  donc 
point  à  l'aide  d'une  pareille  argutie,  résultat  d'iine  minutieuse 
investigation  d'un  texte,  qu'on  peut  créer  une  incapacité  qui  n'est 
pas  littéralement  écrite  dans  la  loi.  —  Ajoutons  que  si,  d'après  un 
semblable  motif,  et  parce  qu'il  n'existait  pas,  dans  la  loi  de  179^, 
un  texte  précis,  les  cours  et  tribunaux  ont  presque  unanimement 
sanctionné  des  adoptions  faites  en  contravention  à  tous  les  prin- 
cipes reçus,  la  même  règle  doit  nous  diriger  iiujourd'hui  dans 
rinterprétallon  des  dispositions  du  code  civil;  car  nous  croyons 
avoir  sufiisamiiienl  établi  qu'aucune  loi  n'a  défendu  l'adoption  des 
enfanta  naturels ,  et  que  ce  n'est  point  au  titre  des  Successions 
qu'on  peut  aller  chercher  le  statut  prohibitif  qu'on  réclame  contre 
eux;  c'est  dans  le  titre  qui  règle  l'état  des  personnes  qu'il  devrait 
se  trouver  écrit.  Et  celte  conclusion  nous  parait  il'autant  plus 
inévitable,  que  le  législateur  a  placé  dans  le  domaine  des  tribu- 
naux un  pouvoir  salutaire  dont  l'étendue  illimitée  est  de  nature  à 
prévenir  tous  les  dangers  et  à  faire  cesser  toutes  les  craintes. 

Résumons-nous ,  en  quelques  mots;  et,  en  présence,  soit  des  lu- 
mières qui  jaillissent  de  la  discussion  qu'on  a  retracée  plus  haut, 
soit  du  caractère  de  l'adoption  qui  modifie  l'état  civil ,  et  qui ,  par 
cette  raison  »  a  besoin  d'une  grande  slabilité^  soit  du  silence  que 
le  code  a  gardé  au  sujet  des  enfants  reconnus  et  conformément 
à  la  résolution  que  le  comité  de  législation  avait  prise  sur  l'avis 
de  IV)rtalis,  soit  enfin  de  l'injustice  profonde  qu'il  y  aurait  de  jeter 
le  trouble  et  la  douleur  au  sein  de  familles  qui  se  sont  formées 
sous  Tégide  des  tribunaux  et  sur  la  foi  d'une  pratique  sociale  qui 
compte  cinquante  ans  d'existence,. ••  en  présence,  disons-nous, 
de  toutes  ces  raisons ,  nous  ne  pouvons  mieux  (aire  que  de  ter- 
miner par  ces  paroles  de  Merlin  (Rép.,  4«  édit.,  v*  Adoption, 

(1)  Etfècê .-  ^  (  Barbenoire  et  René  Collet.  )— En  1786 ,  la  denonelle 
Barbcttoire  donne  oaissnite  à  une  enfasi  nommée  Marie. — Eo  1807,  le 
tieur  Collet  la  recoanait  pont  sa  fille  naturelle.  —  En  i8«i  ,  le  sieur 
Collet  qui  l'était  marié  en  1789, et  qui  n'avait  pas  d'enfant,  déclare 
adopter  la  dame  Marie,  époaie  ieuinon.  —  Toutes  tet  formalités  étaient 
Mactemeai  remplies.  —  Un  ingénient  a  d'abord  déclaré  qu'il  y  avait  lieu 
à  l'adoption ,  mais  le  contraire  a  été  décidé  par  la  coer  de  Paris ,  par  un 
iRét  du  SOse^  1814.— Pourvoi:  —Violation  de  Part.  545  d«  c  cit. 
tn  ce  que  la  cébr  â  refusé  l'adoption ,  bien  que  le  siev  CoHel  fftt  dans 
lu  coiUitiqasoxitéeftaff  laioi»  —  Arrêt 


$  3,  p.  132),  écrites  avant  qu'il  fût  revenu  à  sa  première  opi- 
nion :  «  li  s^eh  faut  beaucoup  que  le  code  probibe  l'adoptiot  / 
des  edRîuts  naturels  légalement  reconnus.  Non-seulement  il  ne  [ 
là  prohibe  pas.  non-séulement,  en  ne  la  prohibant  pas,  il  est 
censé  la  t^ermeitre ,  mais  il  est  certain  que  IMntention  de  la  per- 
mettre,  en  efîet ,  a  été  formellement  prohoiicée  dans  le  conseil 
d'État,  lorsqu'on  s'y  est  oôcupé  de  la  discussion  du  code  civil,  » 

tâé.  Dans  le  système  qui  proscrit  t'adoptiob  dont  on  vteèf 
de  parler,  il  faudrait,  pour  qu'une  telle  adoption  put  être  criti- 
quée ,  que  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  fût  régulière  et  en 
forme  authentique ,  car  un  acte  nul  ne  produit  aucun  effet  ^  pas 
plus  à  rencontre  de  l'efhfant  qu'à  l'égard  du  père.  —  Seulement 
c'est  aux  juges ,  s'ils  pensent  qu'en  thèse  de  droit  l'adoption  n'est 
pas  licite ,  d'examiner  les  circonstances  ei  de  les  peser  dans  leur 
pouvoir  discrétionnaire. — V.  sur  ce  point  ce  qui  est  dit  au  n*  lé  1, 
et  la  même  observation  s'applique  aux  solutions  qui  vont  suivre. 

t  SO.  Et  par  exemple ,  de  cela  que  la  reconnaissance  doit  être 
authentique,  elle  n'existerait  pas ,  ce  semble,  aux  yeux  deé  Juges  ^ 
si  elle  i^e  résultait  que  d'Un  acte  sous  seing  privé. . 

â:9 1 .  ...  Encore  bien  que  le  père  s'y  obligerait  à  fournir  dei 
aliments  à  son  enfant;  car  l'acte  valable  en  tant  qu'obligation  se* 
rail  sans  eCTet  comme  reconnaissance  d'enfant  naturel. 

t  !t  f .  Et  la  même  doctrine  nous  semble  devoir  être  appliqué^ 
bien  que  l'acte  de  reconnaissance  émanerait  de  la  mère ,  et  qu'i 
son  égard  la  recherche  de  la  maternité  soit  admise.  -—  Il  sufBI 
qu'on  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  rigoureux  où  la  prohibition  est 
appliquée  par  la  Jurisprudence ,  pour  que  les  Juges  he  soient  paf 
dans  la  nécessité  impérieuse  de  proscrire,  comme  s'appliquant  i 
des  enfants  naturels,  toutes  les  adoptions  qui  leur  seraient  de- 
mandées au  profit  de  ceux  illégalement  reconnus^  — pans  ces  cas 
en  un  mot,  Us  se  décident  d'après  les  considérations  qui  sont  rap- 
pelles au  n<>  131. 

tt3.  Toutefois,  lorsqu'il  rejette  l'adoption  d'un  enfant  nato- 
ret ,  le  tribunal  ne  doit  pas  donner  de  motifs ,  car  la  prohibitioii 
de  motiver  est  générale ,  elle,  s'applique  au  cas  où  le  rejet  est 
fondé  sur  la  loi ,  comme  à  celui  où  U  a  pour  base  les  convenances 
ou  la  moralité  de  l'adoptant. 

imâ.  Il  ne  devrait  pas  même  employer  des  expressions  des- 
quelles il  résulterait  implicitement  que  c'est  en  raison  de  la  qualité 
d'enfant  naturel  seule  que  l'adoption  n'a  pas  été  admise.  C'est, au 
knoins ,  ce  qui  semble  avoir  été  consacré  à  l'occasion  d'un  Juge- 
ment portant  «  qu'il  n'y  a  lieui  l'adoption  par  le  sieur de 

sa  filh  naturelle  reconnue.  »  (Rennes ,  19  août  1844,V.  n*»  116.) 

t2&.  Néanmoins  on  ne  critiquerait  pas,  ce  semblé,  avec 
raison  le  Jugement  d'admission  qui  exprimerait  la  qualité  d'enfant 
naturel,  parce  que,  en  mentionnant  celte  qualité  qui  est  constatée 
par  un  acte  authentique,  le  jugement  donne  moins  un  motif  qu'il 
ne  se  borne  à  retracer  un  fait  notoirement  établi.  Au  reste,  c'est 
plus  bas ,  n^*  134  et  suiv. ,  qu'on  aura  à  parler  de  la  disposition 
qui  défend  de  inoliver  les  jugements  ou  arrêts  bomologatifs  4'a* 
doptioo  :  on  n'en  parle  ici  qu'à  l'égard  d'une  spécialité  qui  ne  doit 
point  èUe  examinée  ailleurs. 

àitB,  Au  reste,  et  tout  en  admettant  que  les  enfants  naturels 
reconnus  puissent  être  adoptés  par  leurs  père  et  mère,  l'arrêt  qui 
déclarerait  qu'il  n'y  a  lieu  à  une  semblable  adoption  ne  saurait  être 
soumis  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (  Heq.,  18  julll. 
1810  )  (1).  En  refusant  d'admettre  une  adoption,  quelle  que  soit 
la  qualité  des  parties ,  une  cour  royale  ne  fait  qu'user  du  pou- 
voir discrétionnaire  que  la  loi  lui  a  conféré ,  usage  qui  peut  être 
exercé  avec  rigueur,  et  même  dirigé  par  une  interprétation  illé- 
gale de  la  loi,  mais  dont  le  mode  établi  pour  prononcer  sur  les 
demandes  d'adoptions  ne  permet  point  la  critique. 

tBÎf.  A  l'égard  de  l'enfant  naturel  qui  n'est  point  reconnu,  il 

La  Goua;  —  Attendu  qu'en  matière  d'adoption,  les  juges»  tant  do  coâr 
d'Iappei  que  de  1"  iaslanoe,  que  la  loi  dispense  d'énoncer  les  BMlife  de 
leurs  jugements  ,  exercent  un  pouvoir  parement  discrëtioniàîre,  c»  qui 
soustrait  nécesiaireineBt  leurs  jngemeotsàla  censure  de  la  ooor  ot  àl'atta- 
qnc  qui  pourrait  ievr  «tre  portée  par  tout  autre  BMyen  qie  celet  èo  romii- 
sion  ou  violation  des  formes  preecritei  par  le  c  civ.;— Attendtt,d'àilk«H«, 
que  la  demanderesM  en  cassation  ne  propose  aocsa  moyen  tendaat  à 
prouver  que  les  formes  établies  aient  été  «Mises  o«  violées  dans  rsspln; 
—  Rcjclle. 

D«i8ittill.  1816.-C.  C.»  HQi.  ie«.-lBL  HeiriM>  pr.4*o  Ktfrd^  ny^      j 
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peut  élre  adopté  (Cùnf.  Duranfon,  n^  293  ).  —  C'est  ce  qui 
s'induit  clairemenl  de  la  disposition  de  l'art.  361  c.  clv.,  qui  per- 
met la  tutelle  officieuse  des  enfants  dont  les  parents  ne  sont  pas 
connus,  et  de  l'art.  340  qui  prohibe  la  recherche  de  la  paternité 
des  enfants  naturels.  Cela  ne  résulte  pas  moins  avec  évidence  des 
procôs*verbaux  de  la  discussion  reproduits  ci-dessus,  notamment 
au  n®  118-,  et  c'est  au  surplus  ce  qui  est  consenti  par  les 
adversaires  les  plus  décidés  de  l'adoption  des  bâtards.  —  Ce 
poïûi  a  été  consacré  sans  hésitation  sous  la  loi  du  25  germ.  au 
11.— V.  n««33etsulv. 

19S.  Et  la  circonstance  qu'un  enfaut  illégitime  quia  été 
adopté  a  depuis  été  reconnu  devant  l*officier  civil  par  rindlvldu 
qui  lui  a  conféré  l'adoption ,  reconnaissance  à  laquelle  d'ailleurs 
Tenfant  n'a  point  adhéré ,  ne  peut  enlever  à  celui-ci  l'état  et  les 
droits  que  l'adoption  lui  assurait  (Paris,  il  vent,  an  12,  aff. 
Besse,  V.  n«37). 

fljSO.  On  est  allé  plus  loin  :  il  a  été  soutenu  qu'un  enfant  adul- 
térin pouvait  être  adopté.  —  D'abord ,  il  faut  supposer  qu'on 
entend  parler  ici  de  Tcnfant  dont  la  qualité  adultérine  est  bien 
constante  et  résulte  de  l'un  des  faits  rares  qui  en  établissent  la 
preuve  légale.  Or,  quelle  que  soit  la  faveur  que  des  malheurs, 
des  circonstances ,  des  dévouements  extraordinaires  puissent  ap- 
peler sur  de  tels  individus,  nous  ne  croyons  point  qu'il  ait  été 
4ans  l'esprit  de  la  loi  d'autoriser  leur  adoption.  Le  vice  de  la  fllia- 
41oj)  adultérine  est  indélébile  et  l'élat  des  enfants  ne  saurait  plus 
•cihafiger  (  c.  335, 342  ).  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sous  te 
Q*  118  qui  précède,  et  c'est  à  tort  qu'on  a  voulu  confondre  cette 
Question  avec  celle  des  enfants  naturels,  qui  ont  été  Tobjet  d'un 
<)ébat  si  remarquable  et  si  signincatif  au  sein  de  la  commission 
législative^  —  Ce  n'est  pas  qu'on  n'allègue  avec  une  certaine  rai- 
fion,  en  faveur  des  adultérins,  l'omnipotence  dont  on  prétend  que 
le  législateur  n'ainvcsti  les  cours  royales  qu'afln  qu'au  besoin  elles 
tussent  armées  de  moyens  suffisants  pour  réparer  de  grandes  in- 
justices et  mettre  un  terme  à  des  expiations  qui  ont  conquis  l'o- 
pinion publique.  Il  est,  suivant  nous,  des  barrières  que  la  société 
ne  doit  point  lever.  Môme  à  Rome ,  au  temps  où  Justin  amnistiait 
les  adoptions  formées  sous  ses  prédécesseurs,  il  exceptait  celles  qui 
légitimaient  le  fruit  de  l'adultère  ou  de  l'inceste.  —  Et  si,  par 
|ti>pJicalion  de  la  loi  transitoire  du  25  germ.  an  1 1 ,  nos  tribunaux 
ont  montré  moins  de  sévérité,  c'est  que,  d'une  part,  les  mœurs, 
les  habitudes  que  notre  révolution  tolérait,  n'ont  eu  que  de  rares 
précédents  chez  les  autres  peuples  *,  c'est  que ,  d'autre  part ,  les 
termes  illimités  de  l'art.  1  de  celte  loi  autorisaient  cette  interpré- 
tation. —  Puis,  on  l'a  vu,  celte  manière  d'entendre  la  loi  n*^ 
point  été  partagée  en  dernier  lieu  par  la  cour  de  cassation  (V.  n<>* 
.57  et  suiv.  ) ,  et  c'est  surtout  lorsque  les  adoptants  avaient  fait 
^n  quelque  sorte  parade  de  leur  paternité  adultérine  que  la  cour 
a  montré  plus  de  sévérité. 

ISO.  Car  il  a  été  Jugé  qu'une  cour  ne  viole  pas  le  prin- 
cipe qui  défend  la  recherche  de  la  paternité ,  lorsqu'elle  se  fonde 
poar  déclarerune  adoption  nulle,  sur  la  reconnaissance  d'adultéri- 
nité  contenue  dans  J'açte  même  d'adoption  (Rcq.,  13  Juill.  1826, 
j^ff,  Cou()ple,  n"*  59). 

181.  Vais  si  les  adoptants  ont  gardé  le  silence  sur  leurs  rap- 
i)Orts  avec  les  enfants  qu'ils  se  proposaient  d'adopter,  s'il  n'existe 
ique  des  bruits  vagues  répandus  dans  le  public,  le  principe  qui 
«défend  la  recherche  de  la  paternité  adultérine  s'élève  contre  les 
Attaques  dont  des  adoptions  pareilles  seraient  l'objet.  En  cas  sem- 
blable, c'est  aux  magistrats  de  peser  les  circonstances  ,  d'exa- 
miner la  conduite  des  parties ,  de  sonder  en  un  mot  l'état  de  l'o- 
pinion putlique,  et  de  se  décider  suivant  qu'ils  pens;eront  qu'elle 
accueillera  leur  décision  ou  que  les  mœurs  en  recevraient  une 

(1)  Etphi  :  —  (  Augcr.)  —  Il  parait  que  pendant  son  mariage ,  le  ?icur 
Gharobray  avait  eu  deux  enfants  de  la  demoiselle  Auger,  avec  laquelle  il 
t'est  remarié  après  le  décès  de  sa  femme.  —  Ces  enfants  n'ayant  pa  être 
légitimés,  la  demoiselle  Angera  voulu  les  adopter.— Le  tribunal  d'Ëvreux 
ae  trouvant  pas  d'obstacle  dans  leur  qualité  d'enfants  adultérins,  déclare 
qu'il  y  a  lieu  à  l'adoption.  —  Les  parties  intéressées  ont  poursuivi  Tlio- 
Jttologation  de  ce  jugement.  —  Arrêt  (après  partage). 

La  coui  ;  — Confirme  la  décision  des  premiers  juges;  en  conséquence, 
iéclare  qu'il  y  a  lieu  à  l'adoption. 

Du  15  fév.  1813.-C.  de  Rooen.-M.  La  Rousserie,  av.  gén. 

{i)  (Wcmert  C.  Sîfert.)  —  Le  taiBUNAt  ;— Attendu  q^oe  l'acte  du  13 


fâcheuse  atteinte.  —  Il  faut  croire  que  c'est  dans  une  clrconstauea 
analogue  à  celle  dont  il  est  parlé  ici  que  se  trouvait  la  demoiselle 
Auger,  femme  Chambray,  lorsqu'elle  a  obtenu  la  sanction  de  la 
cour  en  faveur  deradoption  de  deux  enfants  qu'elle  avait  eus  ayant 
son  mariage  avec  un  individu  devenu  veuf  qu'on  signalait  comme 
étant  le  père  des  enfants  nés  pendant  qu'il  était  marié ,  mais  qui 
ne  les  avait  pas  reconnus  (Rouen ,  15  fév.  1815)  (1).  —  Et  c'est 
à  tort  que  des  recueils  ont  vu  dans  cet  arrêt  la  consécration  du 
principe  qu'on  peut  adopter  son  enfant  adultérin, 

£39.  Ce  qu'on  vient  de  dire  à  l'égard  des  enfants  adultérins 
s'appliquerait ,  à  plus  forte  raison,  à  ceux  qui  sont  le  fruit  de  l'in- 
ceste, quoique  la  loi  de  1832,  relative  au  mariage  des  oncles  et 
des  nièces ,  des  tantes  et  des  neveux ,  rendrait  pour  ce  cas  la 
solution  douteuse.  —  V.  Filiation. 

Art.  4. — Des  formes  de  l'adoption;  du  recours  contre  Us  juge- 
menîs  d^adopUon, 

t38.  Les  formalités  requises  pour  la  perfection  de  l'adoption 
se  rattachent  à  quatre  sortes  d'actes  nécessaires  à  son  accomplisse- 
ment: le  contrat,  l'envoi  au  procureur  du  roi  d'nne  expédition  de 
ce  contrat ,  le  jugement  et  l'inscription  de  l'adoption  snr  les  re- 
gistres de  l'état  civil. 

On  n'entend  parler  ici  que  de  l'adoption  ordinaire  et  de  l'adop- 
tion rémunératoire  dont  les  formes  sont  les  mêmes,  et  qui  n'en 
diffère  que  par  les  conditions  qui  ont  été  simplifiées  dans  celle-ci. 

—  C'est  à  l'article  relatif  à  la  tutelle  ofiBcieuse  qu'il  est  parlé, 
comme  on  l'a  déjà  dit  plus  haut ,  de  l'adoption  testamentaire. 

Plus  le  contrat  d'adoption  a  paru  avoir  de  gravité  aux  yeux  du 
législateur,  plus,  on  le  conçoit,  les  formes  propres  à  le  constater 
ont  dû  être  solennelles,  plus,  aussi ,  leur  accomplissement  est  re- 
quis d'une  manière  impérieuse.  Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il 
s'agit  ici  d'un  acte  touchant  à  l'état  des  personnes  ;  que  là  ne 
s'appliquent  point  ces  règles  faites  pour  la  procédure  qui  ne  per- 
mettent de  prononcer  des  nullités  qu'autant  que  la  loi  les  a  expres- 
sément établies.  En  matière  d'État,  la  loi  ordonne,  elle  prescrit; 
et  dès  qu'on  n'a  pas  rempli  les  conditions  qu'elle  a  établies,  on 
ne  peut,  en  général ,  profiter  du  bénéfice  de  ses  dispositions.  — 
Sous  le  mérite  de  ces  simples  observations ,  suivons  TadopUon 
dans  les  diverses  phases  qu'elle  doit  parcourir. 

£84.  \^  Du  contrat  d*adoption,  — Le  consentement  des  par- 
ties est  la  base  première  de  l'adoption.  La  personne  qui  se  pro- 
posera d'adopter,  et  celle  qui  voudra  être  adoptée,  se  présenteront 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'adoptant,  pour  y  passer 
acte  de  leurs  consentements  respectifs  (c.  clv.  553). 

C'est  devant  le  juge  de  paix  que  se  réalise,  à  vrai  dire,  Tadop- 
tion  entre-vifs  ;  c'est  là ,  dès  lors,  que  les  consentements  doivent 
être  donnés  et  acceptés-,  c'est  à  ce  moment  aussi  que  la  capacité 
requise  pour  adopter  et  être  adopté  doit  se  rencontrer  en  eux. 

—  Et ,  de  là ,  il  suit  que  si  un  accident  enlevait  à  l'une  des  parties 
la  capacité  de  donner  un  consentement  valable ,  la  réalisation  de 
l'acte  ne  cesserait  pas  de  pouvoir  être  requise  par  l'autre  \  c*est 
aussi  l'avis  des  auteurs.  — V.  M.  Marcadé ,  sur  l'art.  360 ,  n»  «. 

1 35.  Et  il  faut  qu'il  y  ait  eu  contrat  valable  et  non  une  sim- 
ple promesse  d'adopter,  pour  que  le  contrat  soit  formé.  —  H  a  été 
jugé  en  conséquence  qu'il  suffit  qu'une  personne  à  laquelle  il  avait 
été  promis  par  des  époux,  dans  un  acte  authentique,  de  l'adopter 
et  de  lut  laisser  en  mourant  toute  leur  fortune,  à  condition  qu'elle 
les  respecterait  comme  ses  père  et  mère^  ait  calomnié  l'adoptant 
en  répamlant  le  bruit  qu'il  avait  voulu  la  violer,  pour  que  ce  der- 
nier ait  droit  de  demander  et  d'obtenir  la  nullité  de  cet  acte  (Rcq., 
17  vend,  an  6)  (2).  Cette  décision  est  d'autant  plus  remarquable, 
que  la  promessse  d'adopter  avait  été  faite  avant  Iç  code  civil  et 

déc.  1790  n'était  point  ane  véritable  adoption;  que  Marguerite  Wemert 
demeurait  dans  la  famille  et  daos  la  puissance  de  son  père  naturel  partie 
dans  cet  acte,  au  point  qu^ii  était  stipulé  qu'elle  ne  pourrait  se  marier  sans 
son  consentement  ;  que  leoit  acte  ne  présente  que  des  promesse  s  des  lil»- 
ralllés,  faites  sous  condition  |  que  la  condition  imposée  à  Margu  rite  Wer- 
nert  a  été  enfreinte  par  elle  ;  qu'il  a  été  jugé  en  fait  qu'elle  i  irait  eo- 
freinle  sans  raison,  et  que  pour  colorer  cette  infraction  elle  avait  udomnie 
Miciiel  Sîfert,  d'où  il  résulte  que  le  jugement  qui  a  prononcé  la  révocatiia 
de  cet  acte  pour  caosc  d'inexécution  et  pour  cause  d'ingratitude  n'est  mik' 
lement  en  opposition  avec  les  lois  sur  Tadoption  ; — Rejette. 

Dol7  vend,  an  6.-G.C.,sect.  raq.-MM.LomlMid,  i*'pr.*GaBdoD,  nfw 
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COQS  itne  législation  qui  n'établissait  aucune  forme  spéciale  pour 
radopUon.  —  V.  art.  2. 

1 86.  La  rédaction  de  l'art.  355  semble  supposer  que  la  pré- 
sence des  parties,  en  personDe,  devant  le  juge  de  paix  est  néces- 
saire ,  et  celte  interprétation  qui  résulte  du  texte  de  la  loi  paraît 
être  en  harmonie  avec  l'importance  de  l'adoption  \  un  pareil  acte , 
qui  doit  avoir  de  si  graves  résultats ,  méritait  bien  une  exception 
à  la  règle  ordinaire  qui  autorise-les  parties  à  se  faire  représenter 
par  des  fondés  de  pouvoir ,  quand  la  loi  ne  le  défend  pas  spéciale- 
ment :  telle  est  au  moins  Topinion  de  MM.Barrot,  loc.  cit.^  n*  52  ; 
Grenier,  de  l'Adoption,  n*  18.— Mais  M.  Favard,  Rép.,  y^  Adopt., 
secU  2,  $  2,  répond  que,  quoique  les  parties  fassent  mieux  de 
comparaître  en  personne,  cependant  la  loi  ne  leur  défendant  pas 
de  se  servir  d'un  mandataire  spécial,  les  y  autorise  par  là  même. 
Ce  sentimentest  aussi  celui  de  M.  Delvincourt,  t.  1,  p.  261  notes , 
et  la  preuve  qu'il  ne  saurait  résulter  une  nullité  de  ce  qu'on  s'en 
serait  écarté,  c'est  que  dès  que  les  parties  ont  paru  devant  ce 
magistrat ,  Tadoption  peut  être  poursuivie  et  régularisée  malgré 
Je  décès  de  l'adoptant. — C'est,  au  reste,  ce  qui  a  été  jugé  dans  une 
espèce  régie  par  les  principes  du  code  (  Bruxelles,  22  avril 
4807)  (1).  11  est  sensible  qu'il  faudrait  au  moins  que  la  procura- 
lion  fût  spéciale.  C'est  ce  qui  avait  lieu  aussi  dans  notre  très- 
ancien  droit.  —  Dans  le  droit  romain,  la  forme  solennelle  qui  était 
suivie  ne  permettait  pas  que  cet  acte  se  fil  par  procuration. 

187. 11  a  été  Jugé  que  le  décès  de  l'adoptant  survenu  après 
la  déclaration  d'adoption  devant  le  juge  de  paix ,  mais  dans 
l'intervalle  de  la  rédaction  du  contrat  à  sa  transmission  au  procu- 
rear  du  roi,  n'empécbe  pas  qu'il  ne  soit  donné  suite  à  l'adoption; 
en  d'autres  termes ,  l'art.  360  c.  civ.  n'exige  pas,  en  cas  pareil , 
pour  que  l'instruction  puisse  être  continuée ,  le  concours  de  ces 
deux  circonstances  ,  la  rédaction  du  contrat  et  sa  présentation  à 
]ustice(Orléans,  i7juin  1842)  (2).— Conf.  Proudbon,  t.  2,  p.  133; 
Delvincourt,  1. 1,  p.  260,  note  9. — V.  en  sens  contraire,  MM.  Ma- 
leville,  1. 1,  p.  359;  Delaporte,  t.  2,  p.  116-,  Grenier,  t.  2,  p.  631; 
Duranlon ,  t.  3 ,  p.  296  ,  n»  2;  Demante,  t.  1 ,  p.  181 ,  n»  34  ; 
Marcadé ,  sur  l'art.  360,  n*"  2.  L'opinion  de  ces  derniers  est  plus 
conforme  à  la  lettre  de  l'art.  360  qui  semble  exiger,  en  elTet, 
pour  que  l'adoption  puisse  être  continuée  nonobstant  le  décès  de 
l'adoptant ,  une  manifestation  de  la  volonté  de  persévérer  dans  la 
consommation  du  contrat  qui  a  été  passé  devant  le  juge  de  paix. 

—  Cette  interprétation  peut  être  fortifiée  par  cette  considération 
que  l'adoption  peut  avoir  été  surprise  à  un  individu  déjà  affaibli 
par  les  approches  de  la  mort ,  et  qu'il  n'y  a  que  l'envoi  de  l'expé- 
dition du  contrat  au  procureur  du  roi,  dans  les  dix  jours,  qui  puisse 
déjouer  des  obsessions  coupables.  —  Cependant,  il  résulte,  à 
notre  avis,  du  rapprochement  des  art.  354  et  360,  que  ces 
appréhensions  ne  sont  point  entrées  dans  la  pensée  du  législateur; 
qu'autrement,  il  aurait  exigé  que  la  communication  au  procureur 
du  roi  fût  faite  par  l'adoptant,  tandis  qu'il  a  abandonné  cette  fa- 
culté à  la  partie  la  plus  diligente, *el  qu'il  suffit,  ce  semble,  que 
cette  dernière  formalité  ait  été  remplie  dans  le  délai  de  dix  jours 
pour  que  les  parties  soient  recevables  à  poursuivre  l'accomplis- 
sement des  formes  que  l'adoption  exige  pour  sa  perfection ,  sauf 
aux  tribunaux  à  l'admettre  ou  à  la  rejeter,  suivant  qu'ils  le  juge- 
ront convenable. 

(i)  Etpéce  .'  —  (Deoockère).  —  En  1826,  M&ric  Denockère  se  pré- 
sente devant  le  juge  de  paix  de  Gand,  et  déclare  adopter  Pierre  Debrayne, 
son  fila  nalurel,  résidant  à  Strasbourg.  —  Au  nom  de  celui-ci  se  présente 
un  mandataire  spécial  qui  consent  pour  lui  à  l'adoption.  —  11  est  dressé 
procès-verbal  da  consentement  mutuel  de  l'adoptant  et  de  l'adopte.  —  Le 
Iribanal  saisi  par  suite  de  l'envoi  de  l'expédition  au  ministère  public  des 
actes  exigés  en  pareille  circonstance ,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'adoption. 

—  Devant  la  cour  royale,  le  ministère  public  conclut  a  la  confirmation  du 
jugement;  il  soutient  en  outre  que  l'adoption  est  nulle ,  en  ce  que  l'adopté 
n'a  pu  se  faire  représenter  devant  le  juge  de  paix.  Il  prétend  que  l'adoption, 
destinée  à  former  des  liens  indissolubles  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  n^exige 
pas  moins  la  présence  personnelle  des  parties  contractantes  que  le  mariage, 
parce  que  le  consentement  mutuel  étant  révocable  jusqu'au  moment  où  il 
est  sanctionné ,  celui  qui  se  serait  servi  d'un  mandataire  pour  le  donner 
ne  conserverait  pas  aussi  longtemps  que  l'autre  partie  la  faculté  de  chan- 
ger de  volonté,  et  ne  pourrait  même,  s'il  changeait ,  faire  connaître  sa 
Doavelle  résolution.  11  ajoute  que  c'est  dans  cet  esprit  que  l'art.  353  parait 
avoir  été  rédigé;  qu'en  exigeant  que  la  penonne  qui  se  propose  d'adopter 
ctUfenomi^  qni  teat  être  adoptée  se  présentent  devant  le  juge  de  paix 
four  y  passer  acte  de  leur  consentement  respectif ,  il  a  voulu  exclure  tout 


Et  ce  qui  est  dit  ici  du  décès  de  l'adoptant  n^est  pas  restrletif  : 
on  l'appliquerait  aussi  au  cas  de  décès  de  l'adopté.  L'art.  360  a 
parlé  du  casquiarive  le  plus  fréquemment,  de  celui  d'ailleurs 
qui  est  le  plus  propre  à  donner  lieu  à  des  contestations ,  car 
c'est  du  ctaef  de  l'adoptant,  ou  plutôt  de  ses  bériliers ,  que  les 
attaques  contre  l'adoption  seront  le  plus  souvent  dirigées.  Tel  est 
aussi  l'avis  de  Marcadé ,  eod. 

138.  L'adoption  n'est  consommée  que  par  Plnscription  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  mais  le  contrat  passé  devant  le  Juge 
de  paix  n'en  confère  pas  moins  un  droit  irrévocable  qui  ne  peul 
être  enlevé  à  une  partie  sans  son  consentement. — Gonf.  Touliier, 
loc.  ca.; Delvincourt, t. i,  p.  261,  notes;  Proudbon,  t.  3,  p.  135. 

1 89. 11  suit  de  là  aussi,  que  c'est  au  jour  du  contrat  qu'il 
faut  remonter  pour  flxer  la  capacité  des  parties.  —  V.  plus  haut 
sur  ce  qui  est  dit  pour  le  cas  de  conception  d'un  enfant ,  MM.  Toui- 
ller et  Delvincourt,  loc,  cit,  — L'opinion  contraire  est  celle  de 
M.  Proudbon ,  t.  2 ,  p.  136.  — V.  sup.,  n^  82. 

1 40. 2^  Remise  d'une  expédition  du  contrat  au  procureur  du 
roi.  —  Le  contrat  d'adoption  ne  peut  avoir  son  exécution  qu'au- 
tant qu'il  aurait  reçu  la  sanction  des  tribunaux.  A  cet  effet , 
«  une  expédition  de  l'acte  est  remise, dans  les  dix  Jours  suivants , 
par  la  partie  la  plus  diligente ,  au  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal de  première  instance,  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  tedomi* 
cile  de  l'adoptant,  pour  être  soumis  à  l'bomologation  de  ce  tribu- 
nal »  (c.  civ.  354). 

I4t.  Si  la  remise  n'avait  pas  eu  lieu  dans  les  dix  Jours,  les 
parties  seraient  censées  avoir  voulu  renoncer  à  l'adoption ,  et 
elles  devraient  passer  un  nouvel  acte  devant  le  Juge  de  paix. 
M.  de  Maleville,  sur  l'art.  354 ,  conseille,  comme  une  mesure  de 
prudence,  de  réitérer  le  procès-verbal  du  juge  de  paix,  remis  après 
les  dix  Jours;  mais  il  pense  que,  strictement  parlant,  il  n'y  a  pas 
nullité,  comme  elle  existe  dans  le  cas  de  Tart.  359 ,  portant  que 
l'adoption  restera  sans  effet  si  elle  n'est  inscrite  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  le  jugementdela  cour  royale. —  M.  Delvincourt, 
t.  i,  p.  262,  notes,  va  plus  loin  encore,  et  il  nous  parait  donner 
trop  de  latitude  il  l'arbitraire  du  juge,  en  disant  que  les  tribunaux, 
jugeant  ici  comme  jurés ,  pourraient  prendre  en  considération  le 
défaut  d'observation  des  délais ,  mais  sans  y  être  communément 
forcés. 

1 49 .  De  la  nécessité  de  cette  formalité,  il  ne  suit  pas  que  Pacte 
reçu  par  le  juge  de  paix  ne  soit  qu'un  simple  projet  qui  n'encbalne 
pas  ia  volonté  des  parties.  Sans  doute ,  elles  sont  libres  de  faire 
tomber  l'adoption ,  en  s'abstenant  de  requérir  l'homologation  ; 
mais  si  cette  réquisition  a  étéfalte^par  l'une  ou  l'autre  des  parHes, 
c'est  au  tribunal  seul  à  se  prononcer,  en  ayant  tel  égard  que  de 
raison  au  refus  actuel,  soit  de  l'adopté,  soit  de  l'adoptant.  Telle 
est  aussi  la  doctrine  de  M.  Duranton,  t.  3,  n«*  298»  n.,et  SOI; 
Touiller,  uM  002. 

1 48. 3<*  Du  jugement  d'adoption. — Ce  Jugement  n'est  point  sou- 
mis à  la  règle  de  la  publicité  des  audiences.  Le  tribunal,  réuni  en 
chambre  du  conseil  et  après  s*étre  procuré  les  renseignements 
convenables,  vérifie,  1<»  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  rem- 
plies; 2*  si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter  Jouit  d'une 
bonne  réputation  (c.  civ.  355). 

144.  M.  Maleville,  sur  l'art.  355,  pense  que  le  grand  IntérM 

mandataire;  que  l'emploi  du  mot  personne,  lequel  n'est  point  usité  pour 
le  cas  d'une  comparution  ordinaire ,  indique  le  vceu  d'une  présence  iadi* 
viduelle,  que  nul  moyen  ne  doit  suppléer;  qu'enfin  la  nature  de  l'acte ^ 
l'importance  de  l'union  qui  en  résulte,  lève  tout  doate  à  cet  égard.  — 
Arrêt. 

La  coui  ;  —  Réformant ,  —  Déclare  qu'il  y  a  lieu  à  adoption. 

Du  22  avril  1807.-C.  d'app.  de  Bruxcll^ ,  l**  sect. 

(2)  Btpèct  :  —  (Femme  Ropion.)  —  La  dame  Bonnet  avait  passé  acte 
d'adoption  en  faveur  de  la  dameRopion,  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
d'Herbault,  le  16  juin  1841,  lorsqu'elle  mourut,  le22da  même  mois.  Ce 
même  jour,  mais  cependant  après  le  décès,  l'acte  d'adoption  es*  transmis  à 
M.  le  procureur  du  roi ,  du  tribunal  de  Blois;  et  le  6  mai  1842,  no  juge- 
ment déclare  qu'il  y  a  lieu  à  l'adoption.  —  Ce  jugement  a  été  confirmé  et  * 
CCS  termes.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  Blob  dn  6 mal  dcr* 
nier;  dit  en  conséquence  qu'il  y  a  lien  à  l'adoption  d'HeBriette-Victoiro 
Thillier,  femme  Ropion ,  par  la  dame  Victoire  Tbillîer,  veove  en  praaûère 
noces  d'Alexis-Julien  Canllon ,  et  décédée  femme  de  Nicolas  BonaeC 

Du  1 7  juin  1842.-C.  d'Orléans.-H.  Travers  de  Bemmif  i*  |f .  t 
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des  li^rlCters  dé  Tadoptimt  tes  autorise  à  remettre  ao  procureur 
dd  rol^  qui  peut  les  recevoir,  des  méttolres  servant  de  rensei- 
gnerueuts,  bien  que  la  loi  ne  reconnaisse  expressément  cetle  fa- 
culté ane  dana-Ie  cas  de  mort  de  Tadoptant. 

.f  #5.  Au  lieu  d^encourager  les  adoptions,  on  les  aurait  em- 
pêchées ,  s!  on  avait  laissé  à  Tadeptant  la  crainte  de  voir  consi- 
gner dans  un  acte  public  de|  allégations  de  faits  honteux  ou  re- 
prochab!i*s,  ou  même  de  simples  soupçons  contre  sa  moraRtè.  La 
loi  a  prévenu  ce  p'ave  Inconvénient,  en  écartant  du  jugement  d*a- 
loptlon  tout  appareil  de  procédure.  t*art.  556  o.  civ.  porte  ; 
<  Après  a\oii:  entendu  (e  procureur  du  roi,  et  sans  aucune  autre 
fcjrmë  de  jToéérfure,  le  frlbunal prononce,  sans  énoncé  de  moflfs, 
eO  ces  tcrmt?s  :  11  y  a  Heu,  ou  il  n'y  a  pas  Weu  à  Tadopllon.  » 

#4#«  Edcore  qu'on  jugement  d'adoption  doive,  comme  tout 
autre,  être  signé  par  le  greffier ,  cette  signature  n'est  cependant 
pas  exîgée  à  peine  de  nullité-,  la  preuve  de  t'exislence  dn  jugement 
résulte  suffisamment  de  ce  qu'il  est  signé  par  le  président  et  par 
lé  ijjw^rleur  (Paris,  26  avril  1850,  aff.  Schneider,  V.  w*  15d). 

ml(7.  Le  Jugement  d'adoption  constatant  quMt  a  été  rendu  sur 
\€  rappoi-t  fait  à  raudience  par  Pan  des  Jugée,  et  sur  tes  conclu- 
sions dix  thinl^tSre  public,  est  nul  comme  contraire  aux  formes 
exifféQS  par  l'ârt.  555  c.  civ.  (Douai,  9  aoèt  1859)  (f  ). 

f  4®.  Après  la  décisfoa  des  premiers  jtiges,  la  cour  royale, 
sali^qu'IÎ  y  ait  appetdes  parties  et  sans  qu^on  cesse  de  procéder 
parlai  vQlegjcacieuse,  est  appelée  à  remplir,  en  dernier  ressort, 
upé  mf^sî6n  ihaîqi'.ue  â  cétTe  (fue  le  tribunal  a  accomplie ,  à  recher- 
cher, éo  un  mot;^  s*fl  y  ^  llçu  de  confirmer  ou  de  réformer  le)u- 
gçment^  Tel  est  W  Vœu'  des  art.  357  et  358  c,  civ.,  dont  voici  les 
<n$pos!ti/)ns  : 

u  panjs  Ù  910I3,  qut  suivra  le  Jugement  dti  fribunat  de  pre- 
nilèra  tostatacé,  ce  Jugement  sera,  sur  les  poursuites  de  Hi 
partie  li  plus  diligente,  soumis  à  la  cour  royale  qut  instrufr a  dans 
le$  qiêmes  ^rm^es  que  le  tribunal  de  première  instance,  et  pro- 
nj3;iccra^  ^ns  énoncé  de  motifs  :  le  Jugement  est  confirmé ,  ou  le 
Jn^j^oieot  est  réformé  ;  en  conséquence  il  y  a  lieu^  ou  il  n'y  a  pas 
IHui  J^i'adoplion  (c.  civ.  357). — ^Toul  arrêt  de  la  cour  royale  qui 
adjneltra  une  adoption ,.  sera  prononcé  à  raudience  et  affiché  en 
tels  lieux  et  tel  nbim)re  d*exempla!res  que  le  tribunal  Jugera  con- 
venable »  C^.  civ.  358). 
^■^^^■^^— ^  Il       I  ■■■■■■■      11. 

(Il  l^nèet:  —  (Damfe  Carpcnlîer.)—  ïlarie-AMegonde  Carpenlier  vent 
adopter  Marie,  sa.  mit»  naturcHe  recofinue,  detenoe  la  femme  d'Henri.  Les 
forniàMtés  préahb^s  sont  rempltes,  et,  le  fajMH  1859»  jugement  do 
tritMaal  d'Am»  déelamat  (ra?il  y  a  lien  à  idoptira,  PnpMttioii  di  jago*- 
miot  Ofoilaito.  quhl  à  dté*  reoda  mr  U  mffwt  f^il  d  Vaudiem»  par  Vun  dn 
j9§t$  «imtifê  ùimckfivn^  dgi proeuraur  du  roi,  **-  Les  formes  prescrites 
MT IW  ^ft  Ç«»eiv»  MiaieQl  été  violéM.  —  Appel  par  le  miDislèrepublic. 
—  Arrêt. 

La  cona^  -*  Va  la  rejmête  ci-dessus ,  ensemble  li^s  conclusions  de 
li;  le  procureur  génëral  A  roi  en  marge  d^celle;  — Considérant  que  le 
jugement  da  t9  juin  1839,  contenant  adoptton  de  Hàne-Anne  C&rpeiKior, 
éentienue  ^uMl  a  été  (laUlltiaein^Rt  rendu,  euf  le  rapport  foi*  à  l*a»- 
dienee  par  M.  Tat>,  jugt*^  oleur  M;  lepMoareutf  do  roi}-^  Que  iafocime 
dans  teqûellq  Icditi  jb«efiieol  a«  eqj  Heu  eet  HMoH^stement  contraire  au 
prescrit  de  l*art.  355  c.  civ.  ;  —  Que  le».  disi>(^tions  de  cet  arlicle  sont 
rigearevseaet  d^orUre  public;  — Que  leur  infraction  ,  dès  lors ,  entraîne 
ittliité  du  jugement  précité;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  sans  effet 
laiogeMenl  do  tiibunal  civil  d'A^ras,  en  dat«  da  19  juin  18:39,  portant 
4«Hi  y  »  lieu,  a  adopter  Maoie-AAne  Carpentier,  femme  Henri ,  sauf  aux 
parties  à  le  pourvoir  de  aeiuvieaii  »  si  bon  le«r  semble ,  par-devant  qui  de 
droit,  pour  uim  stalaer  régulièrement ,  etc. ,  etc. 

Du  9  août  1839.-G.  de  Uouai,  ch.  du  cons.-M.  Densy,  av. 

(2)  (Lajugîe.)— LACotli;— Kn  ce  qui  touche  la  compéleDCc*,— Torart. 
22  du  décret  du  30  mars  1808*,— Attendu  que  la  procédure  spéciale  tracée 
gar  la  loi  en,  matière  d*adQptioo,. suivant  laquelle  la  demande  doit  éiLre  exa- 
Xu'née  ea.chambrp  du  cpnseil  sans  plaidoirie ,  sans  ibstruction  écrite,  et 
|M>s  autre  formalité  que  raudilion  du  ministère  public,  ne  comporte  pas 
une  iostractioQ  soleoocUe ,  et  qu'ainsi,  aax  termes  de  l^exception  prévue 
an  8  2  de  l*art.  précité»  les  demandes  radoption ,  quoiqu'elles  intéressent 
Cétâ^  civil  des  citoyens»  ne  sortent  pas  de  la  classe  des  affaires  qui  doivent 
être  jugées  en  audience  ordinaire  ;— Qu^ainsi  la  chambre  civile  est  compé- 
tente pqir.  Matuer  sur  la  demaade  qui  ini  est  soumise;—  Au  fond  ;—  Vu 
le  jngepneAt  du  tribunal  de  Tuflç,  du.28  déc.  1S39,  portant  qu'il  y  a  lieu 

!^  ^option;  la  requête  des  époux  Pattr  pour  obtenir  la  confirmation  du 
ogemfi^.y  ^les  [)ièce»a  T^^pui  de  la  requête;  —  Vu  aussi  les  art.  3:S6 
il  Sat  c«.ciVt«.qui  ipterdisent  aux,  tribunaux  et  cours  de  motiver  leurs 
iéeiiioBs  en  nauère  (Tadoption^—Se  déclare  compétente;  et,  statiant  au 


H.  Malcvine ,  sur  Fart.  557,  estime  qtie  rinobservàtlon  d«  délai 
â*un  mois  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'adoption.— D'après  ce  qui 
a  été  dit  sous  le  n»  137,  et  conformément  à  l'observalioo  géné- 
rale consignée  en  tète  de  cet  article ,  nous  serions  porté  à  plus  de 
rigueur  et  à  exiger  un  nouvel  acte  d'adoption ,  dès  qu'on  a  laissé 
passer  les  délais  sans  requérir  la  sanction  de  la  cour  royale.  -* 
Conf.  If.  Marcadé,  eod. 

149.  Les  art.  554,  355  et  557  c.  dv.,  relaOfs  aux  condn- 
sions  du  ministère  pirt>iic  en  matière  dfadopUoi,  n'ont  tnu 
qu'aux  adoptions  introduvies  ou  autorisées  pw  le  eode;  et,  par 
ovempTe,  ils  ne  peuvent  pas  s*éteiidre  à  une  espèce  d'adoption  ib- 
térieure,  entièrement  différente  dans  ses  forfiMS  et  ses  effets» 
faite  sans  le  conoenrs  de  J'autoHté  puMque,  et  m  fonnant  plalèt 
qu'une  Instriution  eontractoelle,  surtout  s'il  est  que^km,  non  de 
la  validité  de  fadoplion ,  mais  de  ses  effets  pèemiatres  (fie).,  23 
août  1820,  aff.  Hamal,  V.  Sébstilution). 

180.  C'est  en  audience  ordinaire  de  la  cour  royale  ^e  doi- 
vent être  ]ugées  les  demandes  d'adoption,  et  non  en  audience  so- 
lennelle (Limoges,  4  ]uin  1840)  (2);  C'est  ce  4«i  fésille  hnpiiâ- 
tement  des  dispositions  qui  venlent  que  ces  afflaires  soient  Jugées 
sans  publicité  et  en  chamftre  du  conseil. 

151.  Le  rejet  d'une  demande  à  fin  d^adoptlon  B'empécberitt 
pas  les  mêmes  parties  d'en  présenter  une  nouvelle,  soll  devant 
les  mêmes  tribunaux ,  sdi  devant  d'autres ,  si  radoptaat  fvilt 
changé  de  domicile.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  ckose  jugés, 
car  l'absence  de  motlfe  dans  les  Jugements  empéctte  qi^oo  m  s'as* 
sure  s'il  y  a  Identité  de  cause.  La  chose  Jugée  ne  po«rr^  pas 
phis  être  invoquée  que  dans  le  cas  d'opposition  a»  martng»  :  «1 
peut  toujours  fa  faire  lever  en  produisant  la  preuve  que  la  caise 
en  a  cessé  ou  n'a  jamais  existé-,  seulement,  U  fiMidra  tiii  notmft 
acte  d^opfioo  (Duranton,  t.  5,  a"  505). 

159.  B'aprèsccs  principes,  il  a  été|ugé  que,  quelquMn tri- 
bunal ait  rejeté  une  première  demande  enadopHoo ,  formée  «#0* 
tradictoirement  atec  le  procureur  du  roi,  il  a  pu  «dmettre  une 
seconde  demande  en  adoption,  formée  dans  lestrofe  mole  da  Ju- 
gement, par  la  même  personne  et  au  profit  du  nému  Individu, 
sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  cbese  Jugée,  si  la  cour  royale  ifa 
pas  été  saisie  de  cette  première  décision  (Lyon,  9  fév.  f853)(3). 

IBS.  Mode  de  recours  contre  leju^fement.  —  SI  un  J 


fond,  confirme  le  jugement;  d^écbre,  en  eonséqoenee,  qu'il  y  a  liai  à 
radoption  d^Anne  Lajugie-Lavergaev  éjpouse  MicM,  pue  damedlkeiiis 
De\\m  et  par  Nicolas  Pater,  soa  mari;  ordonne  qne  h  piésenl  airèt  sea 
afiché  daoa la. ville  de  Tulle,  etc.. 
Du  4  juia  1S40.-C.  de  Limoges,  i"  ch.-M.  Lachassagne,  1"  pr. 

(5)ffipéctf.—(Gaîcbardv)— Marie  Rosset avait,  en  t808etl809,doinié 
le  jour  à  deux  eofaols  aalorels  que- la  mort  de  leur  père*  ne  permit  pas  de 
légitimer  per  mariage  sobeéqueni.  En  18e6>  elle  épousa  le  sieur  Guidiard, 
et  toue  deu&  fi«eiit  «a  1830,  devant  le  juae  de  paix  de  leur  dooûcile,  uns 
déclaration  a  fin  d'adoption  des  deux  enfants  de  Marie  Bosset;  mais  U 
déclaration  ,  présentée  à  l'homologation  du  tribunal  de  Lyon ,  flit  suÎTie 
d'un  jugement  qui  déclarait  qu't7n'y  avait  lieu  à  Vadoptiw, — Le  sieur  Gû- 
cbard  fil  seul  alors ,  du  consentement  de  sa  femme ,  une  nouvelle  déclaratisa 
d'adoption  qu'ont  validée  un  jugenentdo  30  jaiH.  ei  un  arrlldo  tl  eoût 
1830.  —  La  dame  Goicbard  a  foitaé  une  seooode  demande  qui  a  été  le- 
pousséc  le  5  septembre  1831,  sur  l'exception  de  la  chose  jugée. —  GcUe 
dame  et  ses  enfants  ont  appelé,  devant  la  cour  royale,  dee-deux  jvgeaeDts 
dd  26  juin  1 830  et  dn  5  sept.  f83f .— A  Tappai  de  FaDpd,  et  sur  t'euep- 
tion  de  la  chose  jugée ,  on  a  dit  qu^eilè  ne  pouvait  tirt  mvoquée  oontre  uns  ( 
demande  d'adoption,  qui  est  d'une  juridiction  gracieuse,  d^erdre  puUie,  (t 
fbndée  sur  une  cause  essentiellement  variable;  que  les  tribunaux  n'élsM 
pas,  en  cette  matière,  tenus  de  donner  leors  motifs  de  déoniony  letjops 
qui  ont  à  statuer  sur  une  nouvelle  demande,  ne  peuvent  savoir  ei  la-esoss 
en  est  changée ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  savoir  iet^  motils  da 

})remier jugement (356 c. civ.);  qu^ainsi , le jugemnifdtf  Betfi. sriait une 
àusse  application  de  l'art.  it^St  c.  civ.  ^Sur  la  questîôB  de  savoir  À 
l'appel  était  recevaUe  contre  ie  jugement  dn  26  jvin  i850,  on  a  ditqos 
l'art.  S57  c.  civ.  ne  prescrit  pat  de  délai  d^appel  k  peine  de  nullité  (lOSt 
c.  pr.V,  que  le  délai  de  cet  article  est  tout  k  fait  dans  rintéMt  de»pnrtiM, 
qui  doivent  désirer  que  la  décision  interrienne  promptemenl;  qt?  l'^rt. 
443  c.  pr.  étant  seul  applicable ,  et  la  significalioi  dn  jueemeirt  n'nr^nt 
pas  été  faite  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  cedéfëi  ae  peet  être 
prescrit  qu^au  bout  de  trente  ans.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu...  (ici  sont  visés  tous  les  actes  antérïèors  fc'l'sidof^, 
et  le  jugement  qui  la  confère)  ;  —  En  ce  qui  leecbe  la  fia  de^  non-recevoir, 
tirée  dès  jugements  du  26  juin  et  du  30  juill.  1850;  —  Attendu  qns 
l'adoption  est  un  acte  solennel  qui  doit  être  soumis  successivesari*  iB 
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4*adopttaii  est  susceptible  d'être  attaqué,  par  quelle  voie  doit-il 
rétre? 

i*  On  a  prétendu  que  le  recours  en  cassation  est  seul  admis- 
sible, en  se  fondant  sur  ce  que  la  cour  de  cassallon  seule  peut 
annuler  un  arrêt  de  cour  royale,  et  sur  ce  que  TopposlUon  n'est 
admise  que  contre  un  arrêt  par  défaut ,  qualité  qui  n'appartient 
pas  à  l*arrêt  conflrmatif  d'un  Jugement  d'adoption.  Telle  est  l'o- 
pinion de  M.  TouIIier,  t.  2,  n<>  10 19. — M.  Barrot,  lac, cit. ^  ré- 
pond avec  raison  que  la  voie  de  cassation  n'est  recevable  que 
contre  les  Jugements  en  dernier  ressort ,  qui  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  les  voies  ordinaires  de  droit  *,  or ,  il  y  a  d'autres  moyens 
pour  attaquer  une  adoption  ;  mais  H.  Barrot  n'indique  point  les 
moyens  légalement  admissibles»  et  il  y  en  a,  comme  on  verra. — 
M.  Duranton,  n^330,  répond  aussi  à  M.  Touiller  que  l'on  ne  peut 
86  pourvoir  par  cassation  contre  un  arrêt  où  l'on  n'a  pas  été  par- 
tie; qu'on  ne  peut  se  pourvoir  que  dans  les  trois  mois  de  la  signi- 
fication de  Parrêt ,  ce  qui  ne  s^applique  point  à  l'arrêt  d'adoption 
signifié  par  son  inscription  aux  registres  de  l'état  civil  trois  mois 
après  la  prononciation  ;  enfin ,  qup  les  cours  ne  motivent  point 
leurs  arrêts  en  matière  d'adoption ,  de  sorte  que  la  cour  de  cas- 
sation ne  pourrait  annuler  que  sur  des  aUégations  de  fait  dont  ses 
attributions  ne  lui  permettent  pas  de  connaître.  — Si  le  premier  de 
ces  arguments  a  du  poids ,  il  n'en  est  pas  de  même  du  second»  qui 

contrôle  et  à  la  sanction  d'abord  des  ju^es  de  frenûère  instance,  pois  de 
]a  cour  royale;  que ,  jusqu^à  l'accomplissement  de  ces  formalités,  la  pro- 
cédure reste  imparfaite  ,  et  est  réputée  non  avenue ,  si  elle  est  abanaon- 
née  ;  —  Que  Marie  Rosset  n'ayant  pas  soumis  à  la  cour  le  {ugement  du 
96 }«»  1830,  ^i  déclarait  n'y  avoir  lieu  à  l'adoption  de  Benoîte  et  Jo- 
seph ,  set  enbnls  nstoreto ,  demandée  eollectivemerrt  par  elle  et  le  sieur 
Gticàard,  &«n  mari,  cette  frenière demaodt,  répmée  ion  avenue,  ainsi 
q^»  U  iugemeai  qui  s'en  esi  suivi  «  ne  peut  faire  élever  contre  sa  demande 
nouYelle  aucune  etceptioB  de  cliose  ju^  ;  —  fU  quant  au  fond  ;  —  Vu  les 
art.  345,  315  et  34G  c.  civ.;  —Atiendu  que  toutes  les  conditions  et  toutes 
les* formahiés  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies;  —  Dit  et  prononce 
qu^il  a  été  mal  }ugé  par  tes  premiers  juges,  en  cp  qu'ils  ont  refusé  de  sla- 
Viier;  bivn  appelé;  émendant  et  faisant  ce  qu'ils  auraient  dû  faire,  dé- 
clare qn^  T  a  lien  h  l'adoption  de  &f  nofle  et  Joseph  par  Marie  Rosset , 
femme  Guicliard  ;  ordonne ,  en  conséquence ,  que  ladite  adoption  soUadmiie. 
te  •  féf.  «a3^«C»  do  Lym,  cb.  r4M.-9L  Rtyin ,  pr. 

Abat.  Dm  RectMils  Ml  dHé  eef  arrél  deiS». 

(f  )  (Lotselet  C.  min.  pub.}  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  356  et  357 
c.  eiv. ,  ainsi  conçus  :  Art.  356  (V.  le  (eite)  ;  —  Art.  357  :  «  Dans  le 
noie  qiursufvra  l«*}agemenr  de  première  instance,  ce  jugcinent  sera,  sur 
Ifet  ^rsnitoft  do  la  partie  la  plus  dHtgente ,  soumis  à  la  cour  d'appel ,  qui 
iwlniira  éanê  tas  mUnuformu  que  le  tribunal ,  etc.  ;  »  —  Déclara  Ignace- 
^«sepli  ioiseliel  non  recevable  en  son  pourvoi  {*). 

Du  17  mai  iai4.-C  C ,  scct.  req.-MM.  He&rion ,  pr.-Vergès,  rap. 

(2)  Stpice  :  —  (  Rernard.)  —  Le  9  mars  1806 ,  Louis  Bernard ,  céB- 
balairc ,  âj;é  de  59  ans  ,  déclare  ,  devant  l'officier  (fe  l'état  cfvlt  d^Aube- 
na9,  (i  qu*Tl  se  reconnaît  pire  d'un  enfant  du  se\c  masculin ,  né  Te  5  août 
5779,  enregistré  ,  le  lendemîiin  (J  août,  au  registre  des  naissances  de  la- 
dite ville,  sotis  res  noms  de  Yiclor- Benjamin  ,  comme  fils  naturel  de  CTiar- 
RMte  f"f...  rt  (funl  fc  pén?  étaîf  inconnu,  lt?(fir  Ticlor- Benjamin,  domicilié 
mmi  îl  Aii*<*rrîw  ,  maison  dudit  sicup  Bernard,  où  iT  a  été  éfcvé  ilcvuh  son 
^Bftmce.  n  —  Le  1"  sept.  ISli,  far  acte  dressé  par  le  juge  Je  paix, 
LfMH*  Bernan*  dêctarc  affcpter  le  wêlne  Viclor-B'cnjnmin  ,  «  auquel ,  dit 
Faeï<*,  ledit  sieur  fîcrnard  n'a  cessé  de  donner  tous  les  soins  nécessaires 
à  FUI!  entretien  et  t*d«c.ition ,  a  l'effet ,  par  sondit  fil^ ,  de  jouir  de  tous  les 
tinûls  qm  lui  sont  connTcs  par  le  code  civil,  m  —  Le  8  sept.  1812,  l'a- 
(lopii<>ne«radmrse  par  h  irilmnaf  civil  de  Privas,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  qui  sont  ainsi  rapportées  dans  le  jn;»pmcnt  :  r.  Lequel  a 
eeuclu  à  ee  que ,  vu  que  la  jurisprudence  a  consacre  le  principe  que  l'a- 
ê&p^jùé  des  enfants  naturels  devait  être  ad^ive  ;  que  le  sieur  Louis  Ber- 
ttftnd  B^«  ceMé  de  donner  le^  soins  nécessaires  h  renlrelien  et  à  Têducation 
tèudit  Iftnjaiiiin,  et  qu'il  a  ainsi  rempli  le  vœu  de  l'art.  545  c.  civ.  ; 
9u«  ledit  H<(;njamiii,  né  le  5  août  1779,  a  atteint  sa  majorité,  et  qu'il  est 
rftajfur  d»  vliii;t-elnq  ans,  mais  qu'il  ne  peut  requérir  le  conseil  do  ses 
ph-o  ot  mèce,  {misquo  le  père  est  1  adoptant  lui-môme,  et  que  Ton  ignore 
le  sort  de  sa  mère  depuis  1781  ;  qu'ainsi  les  parties  nq  contreviennent  pas 
à  tfart»  348:  du- même  code;  TuaugfH  que  toutes  les  conditions  do  la  loi 
sont  remplies;  que  LouisBernard,  adoptant,  iouit  d'une  bonne  réputation, 
îedit  acte  soit  homologué;  et  ce  faisant,  qu'il  soit  déclaré  qu'il  a  adop** 
tion  dans  la  forme  simple^  prescrite  par  Tait.  556  c.  civ.  »  —  Présenté 

(*)  Il  l'ailtMit,  daoi  l'efpè<«.  d^ao  enfint  natartL  —On  prél«Bi1«lt,  pour  jus» 
Ufler  le  pcarvoi,  qpe  U  dispanse  d'enaacer  le»iiioUfr,  n'oiinitnaii  pae  l'tbfwea  de 
tOQl  moiir.  De  là  od  chenbiii  à  coaibatlre  le  moiïl  préêuméf  lire  de  ce  qu'il  •'*- 
giMAii  dToA  «ifuil  Bftlarel,  etc. 


suppose,  mal  à  propos ,  que  l'intéressé  Igomnll  Peidsle*^  i^m 

Jugement  non  signifia  ou  pe  pourrait  pas  devanoer  la  fJgoifica- 
tion  ;  quant  au  troisième  il  n'est  eiaot  que  pour  le  cas  od  jl  s'iMii 
du  rejet  de  l'adoption  :  c'est  alors  qne  le  pourvoi  est.eâsW^UeU*' 
ment  non  recevable ,  coname  l'enâieigoe  aussi  M.  Delyi^cQvirl»  t.  i| 
p.  262,  notes,  el  comme  la  cour  suprême  l'a  pens^  eUe-jUijteie  è|i 
déclarant  non  recevable  un  pgurvoi  formé  conlre  .vw  i^rré^  qi|i 
avait  infirmé,  sans  en  donner  de  motllji,  u^  Jugement  qu)  avait  ad- 
mis une  adoption  ;  on  prétendrait  à  tort  que  l'arrM  inQrmiiC 
portant  rejet  de  l'adoption  »  aurait  dû  donner  q;i^|que  meii^  à 
l'appui  de  ce  rejet  (Req. ,  17  maj  1914}  (1). 

t&A.  De  même  encore,  un  arrit  qui,  sans  éweneer^e  au4l4 
déclare  qu^il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adopUen ,  et  contre  lequel  o»  n'al- 
lègue aucun  vice  de  forme ,  n'est  point  susceptible  4'éitre  a^taquî^ 
par  la  voie  de  la  cassation  (Req.,  14  nov.  1815)(2}.  —  Qp  dirilt 
en  vain  qu'il  résulte  virtuellement  des  pfécj^s  visf^es  ^ai*  l'arrêt 
que  la  cour  a  entendu  se  décider  p^  un  moyen  de  ùroki  •!  nefi 
par  un  motif  tiré  de  la  réputation  de  l'adoptant ,  q^'eo  eonsé^ 
quence  et  dès  qu'il  reposait  sur  un  moyen  de  dreii,  i^rrM  •^rët 
dû  être  motivé.  C'e^t  avec  raison  que  la  cour  sqprêipte  00  a'CM|t 
point  arrêtée  à  la  distinction  subtile  et  ciHiiraire  ^  la  M  qui  était 
présentée  ^  l'appui  du  pourvoi. 

Um,  bien  que  l'arrêt  qui  admet  l'adopUpn  ne  satf  0M  phis  nettfié 

■■■-■    ■■  ■  ■       .■-■■  I    ■-■■      I    i   •"< ■       '   Il    II»IH| 

k  la  cour  de  Nîmes ,  ce  jigement  a  été  annulé  par  artét  èê  30  44e«  itit, 
qui  porte  :  n  Vu ,  1<*  la  requête  présentée  par  Louk  Bernard;  t*  Tetpédi- 
tion  du  jugemeut  du  8  sept.  1812;  S""  l'acte  d'a4optioB ,  etc.  ;  4*  l'Mie  46 
reconnaissance  fait  dans  les  registres  de  la  commune  d'Aubepas,  lo  e  macs 
1806,  par  Louis  Bernard,  de  Victor-Benjamin  pour  son  fils  nalurfll; 
S"  l'acte  contenant  confirmation  de  la  présente  reconnaissance ,  inscrit 
dans  les  regUlres  de  l'ëtat  cifiî;  6*  l'acte  de  naissance  de  Loors  Bernard, 
soQs  la  date  du  9  Jaov.  1747,  établissant  qa'il  est  âgé  de  plus  dd  So'an^, 
ainsi  que  l'exige  Tart.  343;  1*  eafln  l'acte  jnsliOanl  qiNBffreard,  ad»^ 
tant ,  a  au  moins  15  ans  de  pins  qne  l'adopté.  — *  La  caor  déclare  qoe  le 
jugement  du  tribunal  de  presiiéfe  instance  do  Priva»,  du  a  9ffi»  ftti, 
est  reformé ,  et,  en  conséquence,  qu'il  n^j  a  pas  lieu  à  l'adeption  éadit 
Victor-Benjamin  Bernard.» 

pourvoi  en  cassation  4e  l'Puis  Bernard,  pQur  ^ptràvonlion  i^ui  a(f. 
313,  315  et  346»  C.  cIv.  —  u  s'attache  d^abord  à  prouver  que  le  nouvoir 
discrétionnaire  attribué'aui  tribunaux  en  matière  (Tadoption ,  nVsf  telafit 
'  qn^au  jegcment  seerel  sur  la  moralHé  de  Padontant ,  et  M  pvtft  jamais 
être  étendu  an  conditiene  poeilivet  énnmérk»  me  les  ait.  S4S  et  self, 
c  eÎT. ,  et  a  i'égafd  éeequels  il  a'esl  iietoin  que  éNne  Simple  ? éNtéiOeÉ. 
—  D'après  cela,  il  est  clair  qqo  la  diipositina  qui  interdit  éMntMc#  Us 
ntotiU  du  jugement  ou  de  l'arrêt ,  ne  s'applique  qa'ao  résqltal  éo  i'enqaêle 
mystt^rieuse  sur  les  mœurs  de  l'adoptant.  C'est  ce  qqe  faitent^ndra  M,  Bet- 
fier  (V.  Locré ,  t.  4 ,  p.  348  et  352}.  A  Tëgard  des  autres  conditions ,  les 
juges  doivent  énoncer  si  cUcs  Sont  rcm^fics  ;  ifs  doivent  le  vérifier  (cl  civ. 
52fô}i  Et  leurs  arrêts  peuvent  être  atla()ués  par  voie  de  cassation  sur  tons 
les  points  susceptibles  d'emporter  violation  de  la  h\  qui  |ixe  les  ^opditioy 
de  radoption.  Il  n'y  a  donc  point  de  aoqle  qfie ,  si  un  arTét  &oqao|ogua{t 
une  adoption  contraire  aux  règles  prescrites,  comme  si  l^doptant  n'avait 

i»as  l'âge  requis ,  les  parents  ou  le  ministère  public  pourraiept  en  démander 
a  cassation.  —  De  môme  Tadoptant  ej  l'adopté  peuveqtse  pourvoir  cq'ntse 
un  arrêt  qui  rejette  une  adoption  où  totales  les  règles  ont  ^l^  ôl)sètvéess 
l'on  ne  peut  leur  opposer  de  prclcadus  moiîTs  secrets ,  s'il  app^rafi^  commp 
dans  Tespècc ,,  que  la  cour  s'est  détermrnéc  uniquemep^  par  liolcrprék^ 
fipn  de  ta  loi.  Or,  d^aj^rès  le  jugement  de  première  instance' ,  ^s  concluf 
sîons  du  ministère  public,  d'après  la  jurisprudence  4^  la  coir'4p  Mmcs, 
Te  soin  qu'elle  a  piis  do  mentionner  l'observation  des  fprmaljtéB  requises, 
et  de  rappefer  dans  son  arrêt  la  quaHlé  4'cnfani  nature},  p]psf:il  pi|s  évîr 
doiij  que  cette  qiialité  a  clt*  l'a  seule  cause  de  son  refus.  —  qiijççteja-l-dn 
que  la  cour  n^  pas  fait  de  la  qualité  d^enfi^nt  naiucef  le  motif  dé  sa  décir 
fiion?  M^is  H  fmporte  peu  qu'elle  n\  soit  pi^  énoncée  parforn)e  do  coiui* 
déranL  Autrefois,  draille urs,  les  arrêts  n'élajeat  sas  motivés,  et  cpi(^- 
dant  ils  encouraient  également  la  cassation.  —  Le  deinandeof  sqîftteijt 
ensuite  que  l'adoption  de  l'enfant  naturcf  est  permise. 

Après  avoir  qiposé  ces  moyens ,  M.  le  rapporteur  a  leoipis  k  laswr  1ns 
observations  qne  voici  :  «  L'arrêt  de  la  couc  de  Nîmes ,  a-t-il  dit,  |ffui-fl 
être  attaqué  par  la  vois  de  la  cassation?  La  cassation  en  esHlIe  BosiîUet 
Dtux  raisons  de  doMler  :  V*  la  loi  défend  aux  ia#s  d'e|.^imei  lés  fnnti|ii 
do  leur  décision.  La  cour  de  cassation  serait  dooe  réduite  à  les  dsvilM 
ou  du  moine  à  les  conjipcturer,  i  moios  qu'à  l'exemple  de  l'ancien  enassi^ 
elle  ne  les  demandât  aux  jpges;  mais  Ir  pouirait^o ,  sartent  Isomim  lé 
loi  défend  de  les  exprimer  dans  le  jujgement.  —  2p  On  oeagoii  la  eessiK» 
lité  de  casser  un  arré(.  qiii  admettrait'  l'adofitioa  dans  lea  ons  ««  fa  loir  la 
probibe  d^une  manière  expresse,  si  la  violauoa  de  la  Ini  féfvm  im  Knt 
rêt;  mais,  dans  l'espèce  actnsUe,  L'anét  a  le&sé  l'a^liptè^  Msil  % 
prears  qpe  la«talité  d'eada^  naUtnl  nwaaafrai»étélass*^»iHHinHli 
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^e  celai  qui  la  relette ,  et  que ,  par  conséquent ,  on  ne  puisse  pas 
mieux  apprécier  les  raisons  du  refus  que  celles  de  l'approbation 
du  Juge,  néanmoins  il  y  a  une  différence  essentielle  entre  ces 
deux  manières  de  prononcer ,  dlOTérence  Inhérente  à  la  nature 
même  des  choses.  Lorsque  l'adoption  est  rejetée ,  les  Juges  ne  di- 
feot  pas  et  ne  doivent  pas  dire  s'ils  ont  été  déterminés  par  des 
considérations  relatives  à  la  moralité  de  l'adoptant,  par  l'insufQ- 
•ance  des  secours  donnés  à  l'adopté  ou  des  services  rendus  par 
eelui-ci ,  par  l'inaccomplissement  des  conditions  légales,  par  l'in- 
eapaclté  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  Dans  cette  incertitude, 
On  comprend  qu'il  n'y  ait  pas  prise  à  un  recours  contre  l'arrêt. 
Mais  si  l'adoption  est  admise,  il  s'ensuit  forcément  que  le  tribunal 
l*a  considérés  comme  valable  quant  à  l'accomplissement  des  for- 
mes préalables  et  quant  à  la  capacité  desi  parties  contractantes  -, 
11  n'y  a  pas  seulement  alors  appréciation  des  faits ,  mais  Juge- 
ment d'une  question  de  droit  :  de  là,  nécessité  de  l'intervention 
Judiciaire ,  admissibilité  d'une  demande  en  nullité.  Aussi  la  cour 
de  cassation  a-t-elle  annulé,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  des 
adoptions  d'étrangers,  d'enfants  naturels ,  qui  avaient  été  admises 
par  les  tribunaux.  —  La  différence  que  nous  venons  de  signaler  a 
6té  aussi  indiquée  par  M.  Touiller,  t.  2 ,  n<>  10i9. 

154.  Dans  les  observations  qui  précèdent,  nous  avons  supposé 
que  la  défense  de  motiver  les  Jugements  et  arrêts  d'adoption  était 
absolue.  Mais  une  distinction  a  été  proposée.  La  loi,  dit-on,  a  voulu 
empêcher  que  l'œil  de  la  publicité  pénétrât  dans  les  secrets  de 
la  vie  privée,  elle  a  voulu  protéger  la  réputation  de  l'adoptant 
contre  les  fâcheuses  impressions  qui  résulteraient  pour  lui  de  la 
discussion  des  convenances  qui  feraient  admettre  ou  rejeter  l'a- 
doption; mais  les  mêmes  motifs  n'existent  pas  lorsqu'il  s'agit  de 
prononcer  sur  une  question  de  forme ,  de  capacité  légale  ;  aussi 
Yoit-on  que ,  soit  devant  les  tribunaux  de  première  instance ,  soit 
devant  les  cours,  lorsqu'un  moyen  d'incapacité  est  opposé  à  l'a- 
doption, 11  y  a  débat  et  décision  motivée*,  en  pareil  cas,  c'est 
moins  l'adoption  qu'on  attaque  que  le  droit  qu'on  croit  avoir  eu 
de  la  faire  :  lorsque  l'objection  d'incapacité  est  élevée ,  il  faut  bien 
que  le  Juge  l'apprécie,  et  dès  qu'il  statue ,  il  doit  faire  connaître 
les  raisons  de  son  Jugement.  C'est  ainsi  que  Ton  a  vu  se  débattre 
devant  différents  ressorts  la  question  si  controversée  de  l'adoption 
des  enfants  naturels.  — Mais  on  fait  ici  confusion.  On  confond, 
en  effet ,  le  Jugement  d'admission  de  l'adoption  avec  celui  qui  in- 
tervient à  la  demande  en  nullité  dirigée  contre  cette  adoption. 
Celui-là  ne  doit  pas  contenir  de  motifs ,  tandis  que  celui-ci  doit 
être  motivé,  car  11  est  rendu  sur  un  débat  contradictoirement  en- 
gagé. C'est ,  au  reste ,  dans  des  espèces  semblables  que  les  déci- 
sions qui  viennent  d'être  citées  ont  été  rendues. 

décision  T  La  probabilité  sulfit-elle  pour  motiver  nne  cassation ,  lorsqu'il  y 
a  possibilité  qu'an  autre  motif  tenu  secret ,  mais  légal ,  ait  entraîné  la 
asnscience  des  juges?  Or,  la  loi ,  en  cette  matière ,  exige  (art.  555  c.  civ.) 
qoe  le  juge  se  procure  les  renseignements  convenables  poar  s'assurer  que 
la  personne  qui  te  propose  d'adopter  jouit  d'une  bonne  réputation.  Il  est 
vrai  que,  dans  l'espèce  actuelle ,  il  résulte  du  jugement  de  première  in- 
stance et  des  conclusions  du  ministère  public ,  que  le  demandeur  jouissait 
réellement  d'une  bonne  réputation;  mais  l'arrêt  n'en  parle  pas,. et  pou- 
Tons-oous  alfirmer  que  de  nouveaux  renseignements  n'aient  pas ,  dans  l'in- 
stance d'appel,  amené  un  résultat  contraire?  N'est-il  pas  possible  que  les 
Juges  d'appel  aient  reconnu ,  dans  l'enfant  dont  il  s'agit ,  le  fruit  d'une 
union  adultérine  ou  incestueuse?  et,  dans  ceUe  hypothèse,  irait-on  jus- 
qu'à dire  que  Ton  peut  adopter  de  pareils  enfants? 

»  Quant  au  fond ,  il  est  vrai  que  le  code  ne  prononce  pas  en  termes 
exprès  la  prohibition  d'adopter  un  enfant  naturel  reconnu.  La  cour  aura 
à  examiner  si  cette  prohibition  ne  résulte  pas  implicitement  et  de  l'esprit 
léoéral  du  code,  tendant  à  favoriser  les  mariages  et  les  mœurs,  et  de 
/exclusion  des  enfants  naturels  de  la  succession  de  leurs  père  et  mère, sur 
laquelle  elle  ne  leur  accorde  qu'une  simple  créance;  disposition  que  le  père 
éluderait  facilement  au  moyen  de  l'adoption ,  et  dont  l'efiTet  possible  serait 
âe  faire  concourir  l'enfant  naturel  avec  l'enfant  légitime  survenu  au  père 
depuis  l'adoption ,  dans  la  succession  paternelle.  Vous  examineres  si ,  de 
quelques  dispositions  de  la  loi  sur  les  adoptions ,  il  ne  résulte  pas  que  le 
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Mseeptible  d'être  adopté  par  son  père  naturel.  —  L'objection  que  Ton  tire 
de  Pesviage  de  M.  Locré  est  très-forte  ;  mais  ce  n'est  là  qu'un  témoignage , 
Irti  tMf ecWle  laas  doute ,  d'un  commentateur.  Le  procès-verbal  du 


Ce  n'est  pas  à  dire  que,  si  une  adoption  était  prononcée  au  mé- 
pris d'un  principe  d'ordre  public,  les  magistrats  qui  représen- 
tent la  société  n'aient  aucun  moyen  de  la  faire  anéantir.  Seule- 
ment ce  n'est  pas  par  la  voie  du  recours  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt qui  l'a  admise  que  le  ministère  public  devrait  se  pourvoir, 
puisque ,  comme  on  l'a  vu  au  n^  154,  il  serait  déclaré  non  rece- 
vable  à  critiquer  pour  violation  de  loi  un  arrêt  dépourvu  de  mo- 
tifs. Quant  à  la  voie  qu'il  devrait  prendre,  V.  n^  158. 

15G.  Il  y  a  un  cas  où  l'on  s'accorde  à  reconnaître  l'admissi- 
bilité de  la  voie  de  cassation ,  c'est  celui  pfévu  par  l'art.  560 ,  où 
les  héritiers  de  l'adoptant  décédé  ont  remis  des  mémoires  pour 
combattre  l'adoption.  L'arrêt,  dit-on,  a  été  contradictoire  avec  les 
héritiers,  qui  peuvent,  dès  lors,  demander  à  la  cour  suprême 
la  réparation  du  préjudice  que  leur  cause  l'adoption,  si  son  admis- 
sion est  contraire  à  la  loi  (Grenier ,  n*  22;  Barrot,  n*  86).  -^ 
M.  Grenier  rejette ,  et  avec  raison ,  suivant  nous,  le  pourvoi  dans 
tout  autre  cas. 

157.  2«  On  a  soutenu  que  les  héritiers  de  l'adoptant  ont  le 
droit  d'attaquer  l'adoption  devant  une  cour  royale ,  soit  par  action 
principale,  soit  par  requête  civile,  ou  par  tierce  opposition. 
M.  Grenier,  n<*  22,  se  déclare  partisan  de  l'action  principale  de- 
vant une  cour.  M.  Duranton ,  n^  330 ,  répond  :  Ou  l'action  est 
portée  à  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt  d'adoption ,  et  cette  cour  ne 
peut  prononcer  que  par  opposition ,  tierce  opposition  ou  requête 
civile  ;  ou  bien  elle  est  portée  devant  une  autre  cour,  et  celle-ci 
n'a  aucune  Juridiction  sur  les  arrêts  d'une  autre  cour.  Quant  à  la 
requête  civile ,  elle  est  inadmissible ,  parce  que  pour  l'exercer  It 
faut  avoir  été  partie  en  cause ,  par  soi-même  ou  par  son  auteur , 
et  que  ceux  qui  attaquent  l'adoption  se  présentent  moins  comme 
héritiers  que  comme  agissant  en  vertu  d'un  droit  personnel  et 
direct.  Enfin ,  la  tierce  opposition  ne  serait  pas  non  plus  receva- 
bles ,  quoiqu'on  puisse  dire  que  les  héritiers  de  l'adoptant  se  pré- 
sentent ici  comme  des  tiers,  pour  attaquer  un  Jugement  réelle- 
ment rendu  entre  parties ,  quoique  sur  requêtes ,  puisque  l'adop- 
tant et  l'adopté  ont  comparu  devant  le  juge  de  paix ,  et  que  cbacun 
est  censé  avoir  reçu  de  l'autre  mandat  de  poursuivre  rhomolo- 
gation. 

Le  motif  principal  qui  doit  faire  rejeter  la  tierce  opposition  de 
la  part  des  héritiers  de  l'adoptant ,  c'est  que  l'arrêt  qui  admet  une 
adoption  est  un  acte  de  Juridiction  volontaire  qui  n'a  pas,  à  l'é- 
gard des  tiers,  le  caractère  de  la  chose  Jugée  (Nancy,  13  Juin 
1826)  (1).— Conf.  Duranton,  n«  330.— V.  aussi  n*Mi2  et  159- 

158.  Le  Jugement  d'homologation  s'identifie  avec  le  contrat  ; 
c'est  ce  contrat  lui-même  qui  doit  être  attaqué  comme  nul ,  comme 
revêtu  d'une  sanction  obtenue  subrepticement.  H  faut  donc  agir 

conseil  d'État  n'a  pas  été  publié  ;  les  orateuK  du  gouvernement,  ceux  du 
tribunat,  n'en  font  aucune  mention.  » 

M.  Mourre ,  procureur  général ,  a  fortement  appuyé  le  système  de  la 
prohibition  de  l'adoption  d'un  enfant  naturel ,  et ,  en  concluant  an  rejet  da 
pourvoi ,  il  termine  ainsi  :  «  Cette  audience  serait  à  jamais  mémorable,  si 
la  cour  pouvait  placer,  du  moins  incidemment  ou  hypothétiquement  dans 
ses  motifs ,  la  déclaration  des  principes  dont  elle  est  animée.  Quel  beau 
Jour  pour  la  société!  quel  triomphe  pour  la  morale!  quel  avantage  pour 
tous  les  tribunaux  qui ,  pendant  longtemps,  avaient  entendu  la  loi  d'une 
manière  uniforme ,  et  qui  ne  se  sont  divisés  que  lorsqu'un  écrit  nouveau 
est  venu  ouvrir  devant  eux  une  source  d'erreurs  et  de  calamités!»— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  ne  propose  aucun  moyen  ten- 
dant à  prouver  que  ler  formes  établies  par  la  loi  aient  été  violées  dans 
l'espèce  ;  —  Attendu ,  quant  au  fond ,  qu'en  matière  d'adoption ,  la  loi  àe- 
fend  aux  tribunaux  et  aux  cours  de  motiver  leurs  jugpments  et  leurs  ar^ 
rets  ;  —  Attendu  que ,  lorsqu'une  cour  dédare  n'y  avoir  lieu  à  Tadoption, 
elle  peut  y  être  déterminée  par  les  circonstances  particulières  que  l'ar- 
ticle 355  c.  civ.  autorise  et  abandonne  à  la  conscience  des  juges;  — 
Qu'ainsi  des  arrêts  portant  refus  d'adoption  dont  l'on  ne  peut  connaître  les 
motifs ,  ne  peuvent ,  quant  au  fond ,  former  Tobjet  d'un  pourvoi  en  cassa* 
tion;  d'où  la  conséquence  qu'il  est  inutile  de  s'occuper  de  la  question  éle- 
vée par  le  demandeur;  —  Rejette  le  pourvoi  (*). 

Du  14  oov.  1815.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Uenrion ,  pr.-Bolton ,  rap. 

(1)  Eipèce,"^  (Fautrot  C.  de  Limoses.)  —Le  14  fév.  i822,arTètdd 
la  cour  de  Nancy  qui  déclare  régulière  radoption  que  le  sieur  de  Limoges 
se  propose  de  faire  de  son  neveu  :  six  jours  après,  l'adoption  est  inscrit? 
sur  les  registres  de  l'état  civil;  le  22  avril  suivant,  décès  de  t'adoptaDt.— 
En  1825,  la  dame  de  Fautrot,  l'une  des  bérilières  de  celui-ci,  foro^ 

(*)  Il  esi  bien  viiible  qae  cet  ftrrèi  ne  il&toe  rieo  quant  à  U  validité  dd  liM^ffiLm 
des  enfaDts  salureU.  ^^^^  t 
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par  action  priocipale  en  nullité  contre  le  contrat  d'adoption ,  et 
porter  la  demande  devant  le  tribunal.  C'est  l'opinion  de  MH.  Del- 
Yincourt ,  t.  1 ,  p.  263 ,  notes  ;  Daranton ,  n<»  331  *,  Barrot,  n^  84  ; 
Grenier,  loc,  cit. 

Cette  demande  sait  alors  la  marche  ordinaire  des  procédures  : 
le  Jugement  est  susceptible  d'appel ,  puis  de  recours  en  cassa- 
tion. C'est  ainsi  qu'il  a  été  procédé  dans  les  demandes  en  nullité 
dont  le  présent  article  renferme  plusieurs  exemples. 

t&9.  Par  suite  du  principe  ^ue  le  Jugement  qui  prononce 
une  adoption  est  un  acte  de  juridiction  volontaire  et  qu'il  n'en  peut 
résulter  aucune  exception  de  chose  jugée  à  l'égard  des  tiers  inté- 
ressés à  faire  annuler  l'adoption,  cette  nullité  peut  être  demandée 
au  tribunal  même  qui  a  rendu  le  Jugement  d'adoption  (  Paris , 
26  av.  1830  (l)-,  Req.,  22  nov.  1825,  aff.  Dugled,  V.  n»  112). 

On  objecte  à  cette  dernière  solution  qu'un  tribunal  de  première 
Instance  ne  peut  réformer  la  décision  d'une  cour  royale.  Mais  i 
faut  répondre,  avec  MM.  Duranton,  n^  331 ,  et  Delvincourt,  /oc. 
cif.,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  arrêt  rendu  sur  simple  requête  ' 
c'est  ainsi  qu'en  vertu  de  l'art.  100  c.  civ.,  la  personne  qui  n'a 
pas  été  partie  ou  dûment  appelée  à  la  rectification  d'un  acte  de 
l'état  civil ,  bien  qu'elle  ait  été  confirmée  par  un  arrêt ,  peut  atta- 
quer cette  rectification  et  la  faire  prononcer  par  un  simple  juge- 
ment. 

160.  Enfin,  MM.  Merlin ,  Quest.  de  dr.,  i^  Adoption ,  §  U  , 
n*  3;  Barrot,  n»  85,  admettent  l'opposition  ou* la  demande  en 
rapport  contre  l'arrêt.  Ce  sentiment  se  fonde  sur  ce  que,  d'après 
la  doctrine  depuis  longtemps  reçue,  les  actes  de  juridiction  vo- 
lontaire peuvent  être  révoqués  par  le  tribunal  même  qui  les  a 
faits ,  lorsqu'il  est  mieux  informé ,  et  qu'on  procède  devant  lui  par 

tierce  opposition  à  l'arrêt  de  1822 ,  prétendant  qu'il  y  a  eu  erreur  sur  la 
personne  de  l'adopté ,  et  que  l'adoptant  ne  lui  a  pas  rendu ,  dans  sa  mi- 
norité ,  les  soins  voulus  par  le  code.  —  L'adopté ,  en  repoussant  cette  al- 
légation comme  mal  fondée ,  soutient  que  les  jugements  ou  arrêts  d'adop- 
tion sont  inattaquables  par  tierce  opposition ,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas 
même  être  critiqués  par  les  héritiers.  —  Mais  on  répond  pour  la  dame 
de  Fautrot ,  dans  une  consultation  délibérée  par  MM.  Hozel,  Gairal ,  Tri- 
pier et  Gaudry ,  qu'il  n'y  a ,  dans  le  code,  pour  le  cas  d'adoption ,  au- 
cune exception  au  principe  d'après  lequel  toute  personne  lésée  auue  ac- 
tion pour  obtenir  réparation  du  préjudice  soutferl;  que,  bien  que  l'a- 
doption soit  un  contrat  entre  l'adoptant  el  l'adopté  ,  elle  a  besoin  de  la 
sanction  du  pouvoir  judiciaire  qui  peut  la  refuser;  que  si,  en  général, 
les  jugements  d'adoption  sont  des  actes  de  la  juridiction  volontaire ,  on 
doit  reconnaître ,  d'après  M.  Henrion,  de  l'Autorité  jud.,  cb.  14,  p.  205, 
«  que  ces  actes  cessent  d'appartenir  ix  la  juridiction  volontaire  et  passent 
dans  le  domaine  de  la  juridiction  conlcnlieuse,  et  en  suivent  les  formes, 
toutes  les  fois  qu'ils  sont  attaqués  par  des  tiers  ;  »  que  la  dame  de  Fau- 
trot est  donc  recevable  dans  sa  tierce  opposition  et  cela  avec  d'autant  plus 
de  raison  ,  que  si  elle  s'était  pourvue  par  action  principale ,  il  en  résulte- 
rait qu'un  tribunal  sa  trouverait  appelé  à  réformer  un  arrêt  émané  d'une 
cour ,  son  juge  supérieur.  —  Arrêt. 

La  couh  ;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non-reccvoir,  qu'en  considérant  les 
jugements  et  arrêts  rendus  sur  une  demande  en  adoption  comme  appar- 
tenant à  la  classe  des  actes  de  juridiction  conteulicuse ,  ces  jugements  et 
arrêts  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  de  la  part  de  l'béritière  de  l'adoptant;  qu'en  effet,  d'après 
l'art.  474  c.  pr. ,  la  tierce  opposition  ne  pouvant  être  employée  par  celui 
auquel  un  jugement  fait  grief,  qu'autant  que,  lors  du  jugement,  lui  ou 
ceux  qu'il  représente  n'ont  point  été  appelés  ,  et  l'art.  360  c.  civ.  ayant 
déterminé  la  seule  byputhèse  dans  laiiuelle  rbérilier  de  l'adoptant  puisse 
intervenir,  et  réglé  le  mode  de  son  inlcrvenlion  (hypothèse  qui  n'existe 
pas  dans  la  cause  actuelle] ,  Thérlticr  de  l'adoptant  ne  peut  se  prévaloir 
de  ce  qu'il  n'a  point  été  appelé,  lors  du  jugement  et  de  l'arrêt  d'adoption  ; 
il  no  peut  non  plus  proposer  les  droits  de  l'adoptant  par  une  tierce  oppo- 
sition, puisque  celui-ci  étant  demandeur  no  pourrait  former  lui-même 
tierce  opposition  à  ces  jugements  el  arrêts;  qu'ainsi  la  partie  de  Moreau  , 
qui  ne  lire  son  intérêt  à  la  tierce  opposition  que  de  sa  qualité  d'héritière 
de  Simon  de  Limoges,  y  est  non  rpcevablo  ;  —  Attendu  qu'en  plaçant  les 
jugements  et  arrêts  d'adoption  dans  la  catégorie  des  actes  de  juridiction 
volontaire,  ces  jugements  et  arr(^ls  ne  décident  véritablement  rien  et  ne 
font  que  meUre  le  sceau  légal  à  l'adoption  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  eu  résulter 
l'exception  de  ia  cbose  jugée  ;  qu'ainsi  l'adoption  ne  doit  pas  être  attaquée 
par  la  tierce  opposition,  voie  eitraordinafre  dont  le  seul  but  est  de  faire 
cesser,  contre  le  tiers  opposant,  l'exception  de  chose  jugée,  et  de  lui 
rendre  l'exercice  de  ses  droits;  que,  soiis  ce  point  de  vue  encore,  la  par- 
lie  de  Moreau  est  non  recevable  ;  —  Déclare  la  partie  de  Moreau  non  re- 
eevable  dans  sa  tierce  opposition  ,  sauf  à  elle  a  se  pourvoir  autrement  dù- 
■lent ,  si  elle  s'y  croit  fondée.         * 

IW  *'îwo  1826,-C,  de  Nancy. -MM.  Breton  ,  pr.-Moreau  etPabvier,  av. 


vole  contentieuse.  —  Il  a  été  Jugé  toutefois,  et  nous  croyous  la 
décision  mieux  fondée,  qu'une  demande  en  nullité  d'un  contrat 
d'adoption  ne  peut  être  portée  de  piano  devant  la  cour  royale 
(  Grenoble,  2  mars  1842 ,  aCT.  Fournier ,  V.  n^»  218  ). 

IGl.  Les  demandeurs  en  nullité  d'adoption  peuvent  offrir  de 
prouver ,  tant  par  titre  que  par  témoins ,  que  les  conditions  né* 
cessaires  pour  l'adoption  n'ont  pas  été  remplies;  par  exemple,  en 
ce  que  l'adoptant  n'aurait  pas  donné  à  l'adopté  les  soins  exigés  par 
l'art.  345  c.  civ.  Mais  les  Juges  ne  sont  pas  obligés  d'admettre 
cette  preuve;  ils  peuvent  la  refuser ,  d'après  l'appréciation  des 
faits ,  sans  que  leur  arrêt  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cas«^ 
sation  (  Req.,  24  août  1831 ,  aff.  Harmand ,  n^  189). — On  vern 
plus  loin  quels  sont  les  individus ,  tiers  ou  autres ,  qui  ont  qualitî 
pour  critiquer  une  adoption,  ou,  en  d'autres  termes,  à  quelle 
époque  leur  action  est  ouverte.  —  V.  n».225. 

108.  4^  De  V inscription  de  Vadoption  au  registre  de  Vétai 
civil,  —  Bien  que  reçue  par  le  Juge  de  paix  et  homologuée  par  les 
tribunaux,  l'adoption  n'est  pas  encore  parfaite  :  comme  elle  apporte 
un  changement  à  l'état  des  personnes,  il  faut  qu'elle  soit  consi- 
gnée parmi  les  actes  qui  règlent  cet  état.  Il  faut  donc  qu'elle  soit 
inscrite  sur  le  registre  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'adoptant  est  do- 
micilié ,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  Jugement  d'adoption. 
Cette  inscription  n'a  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédition,  en  forme, 
de  l'arrêt  de  la  cour  royale.  L'adoption  reste  sans  effet  si  elle  n'a 
été  inscrite  dans  ce  délai  (c.  civ.,  art.  359).  C'est  une  déchéance 
qui  emportenullitéducontratd'adoption  (Maleville,  sur  l'art.  359). 

f  G8.  L'application  du  principe  relatif  au  domicile,  dont  il 
vient  d'être  parlé,  a  été  poussée  très-loin. — On  a  Jugé  que  l'a- 
doption inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune  du 

(l)E8péce  .•  —(Schneider  C.  Robert  Dumesnil.)— !•'  avrill809,  juge- 
ment du  tribunal  de  Paris ,  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  l'adoption  de  la  de- 
moiselle Barry,  depuis  épouse  Robert  Dumesnil ,  par  le  sieur  Tricard.  — 
Ce  jogement,  selon  l'usage  de  ce  tribunal,  usage  qui  a  existé  jusqu'en 
1823,  est  signé  par  le  président  et  le  rapporteur,  et  non  par  le  greffier. 

—  Décès  de  Tricard.  —  Sa  fille  adoptive  se  met  en  possession  de  sa  sac- 
cession.  —  La  femme  Schneider,  nièce  du  défunt ,  arguë  de  nullité  le  ju- 
gement d'adoption ,  faute  d'avoir  été  signé  par  le  greffier.  —  Le  triboBal 
rejette  la  demande  par  une  fin  de  non-recevoir,  fondée  sur  ce  qu'on  ne 
pouvait  revenir  sur  le  jugement  du  1*' avril  1809,  sans  porter  atteinte  à  l'aa- 
torilé  de  la  chose  jugée,  ce  jugement  ayant  été  confirmé  par  arrêt  dn  30 
juin,  suivant  le  jour  de  sa  date.  —  Appel  par  la  Jame  Schneider,  qui 
forme  aussi  tierce  opposition  a  l'arrêt  du  30  juin  susdit.  —  Pour  la  rece- 
vabilité de  son' action ,  elle  a  soutenu  que  ledit  arrêt  n'avait  pas  contre  elle 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'elle  avait  dû  présenter  son  action  au  triba- 
nal  civil ,  qui ,  en  la  jugeant ,  n'aurait  commis  aucun  empiétement  ;  que 
la  tierce  opposition  aplanirait,  au  surplus,  toutes  difficultés.  Sur  le 
fond  ,  argumentant  des  art.  158  et  139  c.  pr.  civ.,  du  décret  dn  30  mars 
1808,  elle  a  soutenu  que  le  défaut  de  signature  du  greffier  au  jugement 
dWoption ,  entachait  ce  jugement  de  nullité.  —  L'intimé;  renonçant  à  la 
fin  de  non-recevoir  admise  par  les  premiers  juges,  s'est  borné  à  dire  que, 
si  l'art.  158  c.  pr.  civ.  exigeait  la  signature  du  greffier  aux  jugements,  ii 
ne  l'exigeait  pas  à  peine  de  nullité;  que ,  dans  tous  les  cas ,  celte  signature 
n'était  rcqmse  que  pour  les  jugements  rendus  à  l'audience  publique ,  et  non 
pour  ceux  rendus  en  chambre  du  conseil,  et  auxquels  le  greffier  n'assistait 
pas;  que  la  signature  de  ce  dernier  était  alors  plus  que  suffisamment 
remplacée  par  celle  du  rapporteur.  —  Arrêt, 

La  cour;  —  Considérant ,  en  ce  qui  touche  la  tierce  opposition ,  que 
la  demande  en  nullité  de  l'adoption  dont  s'agit  devait  être  soumise  aux 
premiers  juges, qui  étaient  compétents  pour  statuer  sur  cette  réclamation, 
et  qu'ainsi  les  parties  n'étaient  pas  obligées  de  recourir  à  la  voie  ex- 
traordinaire do  la  tierce  opposition  à  l'arrêt  du  50  juin  1809  ;  —  Ea 
ce  qui  touche  la  demande  au  fond  en  nullité  de  l'adoption  :  ~>  Coa* 
sidérant  que  la  cause  pf l  en  étal  de  recevoir  une  décision  définitive  ;— • 
Considérant  que  l'art.  158  c.  pr. ,  qui  impose  au  greffier  l'obligation  d« 
signer  la  minute  de  chaque  jugement,  s'étend  aux  jugements  d'adop- 
tion ;  que ,  néanmoins,  celle  obligation  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité ,  el  que ,  dans  la  cause ,  la  preuve  de  l'existence  du  jugement  d'adop' 
tion  résulte  suffisamment  de  l&JMti^calion  qui  a  été  signée  par  le  présidca 
et  le  rapporteur;  —  Met  l'appellation  el  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Emendant  et  prononçant  au  principal ,  conformément  à  l'tirt.  473  c.  pr.; 

—  Déboute  Pappelanl  de  sa  demande  eu  nullité  de  l'adoption  dont  il  s'a- 
gît ;  —  Condamne  l'appelante  es  amendes  de  son  appel  et  de  sa  tierce 
opposition ,  ensemble  sur  les  autres  demandes ,  fins  et  conclusions  dei 

\  parties ,  les  met  hors  de  cour. 

j      Do  26  avril  1830.  C.  de  Paris,  !»•  el  2«  ch.-MM.  Séguîcr,  l"pr.-De 
:  Vaufrcland ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Ajlics  et  Dunin  aîné,  av. 
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ADOPTION  ET  TUTEU£  OFFICIEUSE— Art  8. 


iOiBiei)o  de  Fftdopèé,  w  lieu  du  P^yolr  M  au  doiuicile  de  Tadop* 
tant,  est  DUlIe....,  biep  que  cas  deui^  (iQmirfliis  soieol  situés  dans 
le  ressort  du  même  arroedissement,  et  ^ans  deux  cantons  vpisips 
(Montp.,  19  avril  1642)  (i).— Cette  décision,  qui  parait  fort  se- 
Yère  en  ce  qu'elle  annule  pour  inobservation  d'une  (orm^Uité 
qui  ne  soBible  que  secoqdaire  un  état  reconnu  par  un  arrêt  sojen- 
Ml,  n^  se  Justifie  que  par  llntôrét  des  tiers  et  de  la  société  aux- 
quels qn  ne  saurait  trop  faire  connaître  un  ciiangeœent  si  grave 
4ans  l'état  de  l'adoptant  et  de  l'adopté.  La  loi  ne  prononce  pas  de 
Bidlité,  il  est  vrai,  poi^r  le  eas  d'inscription  dans  une  mairie  quj 
n'est  que  celle  du  donUdie  de  l'adopté;  mais  la  raisop  tirée  de  la 
compétence  de  l'officier  de  l'état  civil  a  paru  péremptoire  au« 
Juges  dans  le  sens  de  la  nullité.  —  U  est  à  regretter  toutefois  que 
les  iqotifs  sur  lesquels  l'arrêt  repose  n'aient  pas  une  base  autre 
que  celle  qui  leur  a  étfr  donnée.  Car,  en  l'absence  d'un  texte  for^ 
mel,  il  y  avait  nécessité  de  démontrer  que  la  loi  avait  dû  attacher 
U  peine  de  nullité  à  toute  inscription  qui  ne  serait  point  faite  au 
doÎBiicile  de  l'adoptant;  qu'en  un  mot,  la  loi  n'admettrait  ici  ni 
équipollence  ni  tempérament. 

t^lA.  C'est  une  conséquence  de  l'art.  359,  dit  Duranton, 

t.  8 ,  n°  501 ,  que,  tant  que  l'adoption  n'est  pas  inscrite ,  les  parr 

'  lies  peuvent  revenir  centre  elle,méme  par  consentement  exprès. 

liais  cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  exacte,  en  oe  sens  au  moins 

que  la  convention  par  elles  forqiée  serait  illicite.  —  V.  n<*  Si  7. 

f  tl4.  Toutefois,  le  droit  de  requérir  rinscriplion  est  faouh 
taiif  pour  l'adoptant  eu  pour  l'adopté,  mais  la  réquisition  de 
eette  InseriptioD  n'est  obligatoire  pour  aucun  d'eux.  En  consé- 
quence ,  la  nullité  de  l'adoption  résultant  soit  du  défaut  d'inscrip- 
tion ,  soit  d'une  inscription  irrégulièrement  requise  par  l'adoptant, 
fte  donne  pas  droit  à  l'adopté  d'obtenir  contre  la  succession  de 
•elui-el,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  valeur  des  avantages 
que  l'adoption  devait  lui  assurer  (Uontpellier,  19  avril  18451,  aff. 
toubatlères,  noi63}. 

f  49.  ^'inscription  pouyaAt,  a,ux  termes  du  même  article, 
^re  requise  par  l'une  oti  l'çuitre  4çs  deu^  parties  imlistinctement, 
$  s'eiisuit  que  la  mort  de  l'VopYant  avant  i'inscriplipn  ne  serait 
I»a8  un  abstaeie  à  l'adoption ,  l'adopta  ayant  le  droit  d'en  icequérir 
rinscriplion.  —  En  effet,  la  loi  a  prévu  le  cas  de  la  mort  de  l'a- 
doptanl  pendant  le  temps  de  la  confection  des  actes  qui  doivent 
Cuivre  lé  contrat  passé  devant  le  Juge  de  paix,  et  avant  que  les 
trlbunAux  aient  statué  déÛ\iitiYei?ciei\t  ;  l'instruction  peut  être  con- 
ti^ué^  eU'adoption  admise,  s'il  y  lieu  (ç.  civ.,  5Q0  ). 

Ma|..Purajjitou,t.3,n»30?,n^;  Remanie,  t.  1,  p.  içi,n*?4, 
font  remarquer  que,  pour  que  i^p^océ4^re  d'adk)piiou  puisse  éitre 
continuée ,  il  faut  ces  deux  oirconatauees ,  l'exisience  du  contrat  et 

(1)  (Loubatîères  C.  Loubatières.  )— ]La  coub  ;  ~  Attenda  que  l'adop- 
tion est  une  fiction  légale ,  laqueU^  ae  peut  se  réaliser  qu'au  moyen  de 
l'accomplissement  des  formalités  exigées  par  la  ^oi  ;  —  Atleodu  que  le  lé- 
gislateur a  subordonné  notamment  l'exisleoce  déftoitive  et  1^  validité  de 
l'adoption  k  l'accomplissement  de  la  dernière  de  ces  formalités  f  rinscrip- 
lion dans  les  trois  mois  de  l'arrêt  sur  le  registre  de  l'état  civil  au  lieu  où 
l'adoptant  sera  domicilié),  en  déclAra^t,  dans  la  disposition  finale  de 
l'art.  559  c.  civ.,  que  l'adoption  restera  sans  effet  si  elle  n'a  été  inscrite 
dans  ce  délai;  —  Attendu  que  l'appelant  soutient  vainement  que,  d'après 
eeMe  disposiUoi ,  il  faudrait  iléolarer  ^aèoplion  non  avenue ,  dans  Le  cas 
seulement  où  l'inscription  serait  tardive  f  et  non  point  dans  le  cas  où  elle 
aurait  été  faite  dans  les  trois  mois  sur  le  registre  de  l'état  civil  d'un  lieu 
autre  que  celui  du  domicile  de  Tadoptant;  qu'il  est  évident,  en  effet ,  que 
fioscrintion  mentionnée  dans  la  seconde  partie  de  l'art.  559  n'est  autre 
qne  ceHe  exigée  par  la  première  partie  diu  même  article ,  laquelle  doit  avoir 
Un  en  même  temps  sur  le  registre  de  l'état  civil  do  domicile  de  l'adoç- 
êuA  el  dans  les  trois  mois  de  l'arrêt;  que  ces  deux  conditions  de  la  vali- 
de! de  l'efficacité  de  l'inscription ,  kodivisiblement  unies  dans  une  même 
éisposittoD ,  ne  peuvent  être  séparées ,  et  que  la  peine  prononcée  par  le 
légulateur  s'applique  nécessairement  h  rinobscrvalion  de  l'une  ou  de 
Imre;  qu'ainsi,  l'inscription  faite  dans  les  trois  mois,  bors  du  domicile 
de  l'Moptaot,  est  comme  si  eUe  n'existait  pas,  en  sorte  qu'il  est  vrai  de 
,  dire,  en  présence  de  cette  seule  inscription ,  que  l'adoption  reste  non  in- 
scrite et  non  STenoe;  —  Attendu  qu'on  objecte  inutilement  que  l'inscrip- 
tton  sur  le  registre  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'adopta  est  suffisante, 
lorsque ,  comme  dans  l'espèce ,  l'adoptant  et  l'adopté  sont  domiciliés  dans 
le  ressort  du  même  tribunal  civil  et  dans  des  cantons  voisins;  que ,  dis 
eu'il  est  reconnu ,  en  effet,  que  l'inscription  doit  être  faite  dans  le  lieu  du 
«niçile  de  Pkffoplant,  il  est  impossible  d'adinettre  qu'elle  puisse  être  re- 
quise utilement  aillevt;—- Que  si,  d'ailleors,  on  s'écarUiit  de  la  dispo- 


I|i  délation  de  ce  contrat  au^  (rlbimaiix  ;  du  reste ,  Faete  est  oor4 
devant  les  tribunaux  par  çe|a  sçul  que  l'expédition  eu  »  été  remise 
aq  procureur  du  f  pi. 

167.  Les  béritiers  de  l'adoptant  peuvent,  s'ils  croient  V^ 
doption  Inadmissible ,  remettre  au  procureur  du  roi  tous  mémoires 
et  observations  h  ce  sujet  (c.  civ.  300).  Après  le  décès  de  leur 
auteur,  ils  peuvent  depiauder  la  puUité  de  l'jidQption  (Delvin- 
court,  1. 1  ,p.  %ùiy  notes. 

t69.  Toutes  les  form^lités.que  nous  venons  de  retracer  s'ap' 
pliquent  aussi  biep  h  Tadoptlpn  rémupératolre  qu'à  l'adoption  or» 
din^ire  toute  spontanée.  Il  n'y  ^  d'exception  que  pour  celle  qui 
est  conférée  h  Ift  suite  de  la  tutçlle  olGcieuse  :  elle  n'est  soumise 
qu'aux  for^ies  requises  pour  les  testaments  (c.  civ.,  art.  366), 

Art.  5. — Dese/ftts  dô  r adoption.  Nom  y  état  civil,  alkn^nU, 
succession^  réierve,  révocation^  nuUitém 

f  69.  Ce  qu'on  a  à  dire  daps  cet  article  se  rapporte  Jt  la  trans* 
mission  du  nom ,  h  l'état  de  famille  et  à  la  dette  alimentaire ,  i 
la  successibillté  et  à  I^  réserve,  à  1^  révocation  et  à  ^  nullité 
de  radopliop  ,  aux  droits  des  tiers  çt  des  béritiers, 

4  ÎO,  i^  Transmission  du  nom,  —  J^'adoption  confère  le  nom 
de  l'adoptât  à  l'adopté,  en  r^outanj  au  nom  propre  de  ce  der- 
nier (c.  civ.  347).  C'est  une  exception  à  la  législation  qui  prescrit 
des  forpç^es  administratives  particulières  pour  les  cbitugem^Pts  et 
additions  de  uoms. 

f  7  9 .  La  transmission  de  nom  s'applique  aux  femmes  comme 
aux  hommes.  Si  c'est  une  femme  qui  adopte,  et  qu'elle  soit  ma- 
riée ou  veuve,  M,  Delvipcpurt,  1. 1 ,  p.  337  ,  notes,  pense  que 
c'est  son  nom  de  fille  et  non  son  nom  de  femme  qu^elle  donne  à 
l'adopté  :  c'est  là  en  efiet  son  nom  h  elle ,  le  nom  de  sa  famille,  le 
seul  dont  elle  puisse  ()isposer  :  celui  de  sou  mari  n'est  pas  à  eile^ 
elle  no  fait  que  l'ajouter  au  sien.—-  Cette  opinion  est  conforme  au 
code  prussien  »  dont  les  dispositions,  dans  le  silence  de  notre  loi 
française,  méritent  d'être  retracées.  Ce  oode  porte,  art.  688, 
680  :  «  Sf  une  personne  du  sexe  a  adopté  quelqu'un,  il  prend  le 
nom  de  la  mère,  et  le  rang  auquel  elle  appartenait  lors  de  Padop- 
tlon.  Le  nom  et  le  rang  de  l'époux  défunt  ne  peuvent  être  attri- 
bués à  l'enfant  adoptif  que  dans  des  circonstances  particulières 
qui  rassurent  contre  toute  opposition  de  la  part  de  la  famille  iu 
mari ,  et  par  une  grâce  spéciale  du  souverain.  » 

IV  9.  On  ne  pourrait  pas  stipuler  dans  un  contrat  d'adoption 
que  l'adopté  ne  joindra  pas  son  nom  à  celui  de  l'adoptant.  Une 
telle  convention  ne  pourrait  avoir  aucun  effet ,  et  les  juges  de- 
vraient refuser  de  l'bomologuer.  Dès  que  les  rapports  de  pater- 
nité et  de  filiation  sont  créés,  jl  faut  que  leurs  conséquences, 

sition  formelle  de  la  loi ,  il  n'y  aurait  pas  plus  de  raison  pour  autoriser  les 
parties  à  faire  inscrire  l'adoption  au  lieu  du  domicile'dc  l^dopté  qu'eo  tout 
autre  lieu ,  en  sorte  qu'elles  pourraient  remplir  ceUc  formalité  subsUo- 
tielle  où  bon  leur  semblerait ,  ce  qui  serait  aosnrdc;  —  Allendo ,  en  foit, 
que  le  sieur  Jean-Pierre  Loubatîères  exerçait  h  Villefranr^he  depuis  ua 
grand  nombre  d'années  les  fonctions  déjuge  ad  tribunal  civil,  ce  qui ,  aai 
termes  dç  l'art.  107  c.  civ.,  avait  opéré  la  translatioa  de  son  domicfle 


que< 

civil  de  Villcfrancbe  que  devait  être  inscrite  l'adoption ,  aui  tcrmps  de 
l'art.  559  précité ,  corrélatif  de  l'art.  553  ;  —  l£t  attendu  que  ladite  inscrip- 
tion a  été  faijtc ,  non  h  Villefrancbe ,  mais  à  Saint-lgest,  canton  de  Vilttv 
neuve ,  domicile  de  l'adopté;  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  ja^s 
ont  déclaré  cette  inscription  nulle  et  l'adoption  non  avenue; 

Attendu  que  l'appelant  ne  saurait  évidemment  être  admis  h  préleftdr« 
que  cette  nullité  ne  lui  serait  point  im^u4ablc,  quoiqu'il  Tait  CMiMise  1«- 
même ,  en  requérant  l'inscription  k  Saint-lgest,  et  k  en  faire  retomber  U 
responsabilité  sur  le  sieor  Jean-Pierre  Loubatîères ,  qui  aueaiâ  énssé  > 
modèle  de  cette  inscription  ;  que  les  deux  parlas  ayant  en  effd,  au  term  5 
de  l'art.  559,  ie  droit  de  requérir  l'inscription ,  et  aucune  d'elles  n'y  étai  t 
d'aiHeurs  obligée  envers  l'autre,  si  l'adoptant  négligeait  d'aceompliron  ai* 
complissait  irregulièrcment  cette  formalité ,  l'adopté  ne  pourrait  se  plaiodr.^ 
car  il  dépendait  de  lui  de  la  remplir  conformément  àlak»i«,  qne  aul  il'c<* 
censé  ignorer  ;  qu'on  ne  saurait  donc  s'arrêter,  dans  l'espdce,  k  sa  pré* 
tention  d'obtenir,  à  titre  de  dommages  contre  la  succession  de  i'adopta«C , 
les  mêmes  avantages  que  lui  aumit  conférés  une  adoption  régttUire  et  la- 
labk;  -—  Démet  de  l'appel ,  etc. 

Do  19  av.  I&l5t.-G.  de  9|[Qnt])el)ler.-W.  Viger,  f|pv 
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tdiès  4<rènés  sont  e»nsacrées  par  Irloi ,  aient  leur  eovrs  )  tout  ce 
qui  lowXxQ  à  l'étal  des  citoyeas  est  d'ordre  public  et  De  saurait 
dépeadie  Ju  caprice  des  particuliers.  D'ailleurs ,  la  société  doit 
être  ioloriikée ,  par  l'addition  du  nom  dont  il  s'agtf,  Ûii  change- 
ment (|ut  a  eu  lieu-,  une  adoption  est  un  acte  loyal,  publie;  il  ne 
doit  cacher  ■!  arrière-pensée  »  ni  calcul  secret  -,  et  il  serait  ^ 
en  vérité ,  diffleffe  (Tlmaglner  o*  ttiotif  sérieui  et  honorable  qui 
empèch&f  la  f raosmfssion  du  noftt .  UnntAgfaige  d'afTection  pater* 
nelîe  d^une  part,  de  gratltdde  filiale  dePaufre.  Lef  code  civil  au-> 
tricbien  a  résolu  la  question  en  ce  sens;  if  défend,  art.  i64  ,  (ie 
déroger  à  l'effet  essentiel  de  l'adoption ,  meutloiïuô  à  Part,  f  $!f , 
c'est-à-dire  la  transmission  du  nom. 

178.  Toutefois ,  de  la  circonstance  que  l'adopté  n^ijouterait 
pas  à  son  nom  cetni^  de  l'adoptant,  il  ne  saurait  résulter  ni  une 
nullité  de  l'adoption,  Ai  même  uneprenTed'indignHé,  à  moins 
qu'il  ne  s*y  forgnK  des  faits  caractéristiques  du  mépris  que  l'a« 
dopté  aurait  montré  pour  la  mémoire  de  fadofrfdrnt. 

€  9  â.  Êlat  de  famille ,  mariage ,  atiments ,  tutûUe.  — ^ L'adopté 
reste  dans  sa  faraUIe  naturelle  et  y  conserve  tous  ses  droits;  fa- 
doptioo  ne  produit  qu'une  sorte  de  parenté  ou  d'alÏÏnlté  cfvne, 
qui ,  dans  un  haut  intérêt  de  convenance  sociale ,  a  Uù  paraître 
suffisante  pont  foire  interdire  le  nvariage  eiAt^  l'adop(at»t ,  l'adopté 
et  ses  descendants,  entre  les  enfants atfoplifsd'ii*  iifièmo  tndivMn , 
entre  Tadopté  et  les  enfants  qui  pourraient  îfurvenir  à  radoptai(it 
entre  Tadopté  et  lé  conjoint  de  radoptanrt ,  et  f<hîîprdquemen 
Entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté  (  c.  civ.  o4S).  —  En 
iraitaat  spécialement  du  mariage,  nous  examinerous  si  le  nia. 

(i)  Mspicê .•  —  (BtftMêt  )-^  U  dcniioiitpDe  Girard,  mère  MtareUe 
et  9à^rt  et  U  feoime  du  siew  MkMet,,  éMhiictlié  »  Toiii^a ,  délégaa  à 
ce  dernier  les  contributions  qu'elle  payait  dans  le  déjKtfleiuenl  da  Var.  Le 
cens  élfctoral  da  6îeur  HiulMrt«f  se  frourant  ainsî  conipléié,  fi  sollicita  son 
inscription  sur  la  liste  des  électeurs  et  du  jury.  Mais  celte  demande  fut  re- 
jetée  par  afrClé  en  préfet  da  Va^  da  7  sept,  igift.  U  féelama^t  it  potr- 
TtH  contre  cel  arrêté  devant  la  eoar  d'Aix  y  cpii  ordenea  son  lÉscHpiioft 
pr  arrftf  êtt  se  8e|rt,  suivanf.  Get  aM4t  est  atosi  motivé  :  «  Atlenëu  que 
le  v«a  de  la  lei ,  eaieement  ialerprété ,  est  que  ta  femne  ^ui  o>sl  pas  en 
pvissaiiee  de  neri  paisse  déiégner  les  contributions  direcies  à  celui  de  ses 
fils  ou  gendres  qu'elle  désignera;  —  Que  l'art.  8  de  la  loi  dn  19  avril 
i^83f  n'jx  pas  toala>  restreindre  cette  faculté  en  faveur  de  la  femme  veuve, 
ou  séparée  de  corps ,  eu  divorcée ,  mais  l'interdire  à  celle  dont  le  mari  a 
le  droit  de  compter  lesdites  contrfbotioos  dans  son  cens  électoral.  » 

Pourvoi  an  préfet  du  Var,  pear  contravention  à  l'artiele  9  de  la  loi 
de  1»  avril  ISSf ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déciéé  qik'une  femme 
qui  a'avait  jamais  été  niariée  pouvait  exercer,  en  faveur  du  mari  de  sa 
IHI»  adoptive ,  l^  bénéice  de  délégation  porté  dans  cet  article.  -*•  n  est 
tFtf,  a-t-an  die,  que  la  cour  de  Nany  a  décidé ,  te  9  sept.  18S9,  que 
la  mère  adoptive  pouvait  déléguer  ses  contribulioiis  à  son  fils  adM>piif. 
Mais  cet  arrêt,  dont  la  solution  est  fondée  snr  l'assimilatien  de  la  mater- 
nité fictive  résultant  de  l'adoptien  avec  la  maternité  réelle ,  a  été  rendu 
dans  une  efpèee  où  ta  mère  avait  été  mariée  et  était  devenue  veuve,  tandis 
qu'ici  la  diemeîselte  Givard  n'a  jamais  été  mariée.  •—  Arrêi. 

La  cooa; —  Atlenda  qa'il  existe  entre  l'adopté  et  l'adepUint  même  vé- 
ciproeîlé  d'obligation ,  mêmes  rapports  de  successibilité  et  de  nom  qu'entra 
l'enfent  légitime  et  ses  père  et  mère  ;  —  Qm  l'art.  8  de  la  loi  du  29  avril 
i85t  ne  dfstingu»  pas  entre  te  fils  adoptil  et  le  fils  né  du  mariage,  pour 
npAiser  à  l'un  te  droit  qu'il  accorde  à  l'autre  de  profiter  des  contributions 
payées  par  sa  mère  ;  —  Qu'en  comprenant  soue  l'expressiim  de  gendre 
dont  se  sert  le  même  article ,  le  mari  de  la  iîile  adoptive,  l'arrêt  attaqué  a 
fait  de  la  loi  précitée  une  saine  interprétation;  —  Rejette ,  etc. 

Du  7  dée.  1842.-6.  C,  ch.  req.-M.  Lasagni,  f.  f.  depr.-llardoin,rap. 

(î)  Espèce  .•  —  (Alf.  Prieur.)  —  M.  Prieur,  ex-receveur  des  finances  à 
fssoire  (Poy-de-iyôme),  avait  adopté ,  le  27  mars  1840,  Louise  Céleyron, 
femme  de  M.  Triozon  Saulnier,  membre  du  conseil  municipal  de  cette  ville. 
M.  Prieur  ayant  été  lui-même  élu  membre  du  conseil  municipal,  le  25 

I'uin  de  la  même  année ,  son  éTectiom  fut  attaquée  pour  cause  d'incompati- 
tinté  réijultant  de  ralliance  que  Padoption  avait  fait  naître  entre  lui  et  le 
narî  de  sa  ûlte  adoptive ,  alliance  ^i  no  permettait  pas  qu'ils  pussent 
iDus  deux  faire  en  même  temps  partie  du  même  conseil  municipal.  —  Ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  annule  l'élection  de  M.  Prieur.  Sur  le 
tecours  de  celui-ci  au  conseil  d'État,  cet  arrêté  fut  lui-même  annulé  pour 
excès  de  pouvoir,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  avait  jugé  une  ques» 
tion  d'état,  esscotienement  placée  dans  les  attributions  des  Cribunadx. 

La  question  ayant  été  portée  devant  le  tribunaf  dTssoire ,  ce  tribunal  a 
décidé ,  par  jugement  du  1"  mars  1840 ,  que  l'adoption  n'avait  créé  au- 
cune alliance  entre  MM.  Prieur,  père  adoptif  de  madame  Trlo2on  Saulnier, 
àt  ce  dernier  :  «  Attendu ,  porte  ce  jugement ,  que  l'adoption ,  ainsi  qu'i| 
est  enseigné  par  Grenrer  (dePAdoption,  u"  2),  conformément  à  ta  discus 
tîoD  du  conseil  d'État ,  n^st  pas  Utte  iûstîtutîon  politique ,  mais  seulemeai 


rlage  contracté  malgré  ces  prohibitions  serait  nul.  et  vis-à-visde 
quelles  personnes  l'adopté  est  tenu  dé  faire  dés  actèâ  féspectueux/ 
(V.  aussi  ProudfiOn,  t.  2,  p.  141).  — Quoique  le  texte  qtt>eft 
vient  de  rappeler  ne  manqae  pas  de  précision ,  il  est  loin  de  aiif» 
fire  à  ia  sdJtition  de  fous  les  cas.  Il  n'êsli  pas,  dè^  Idrsi aan»  vtt* 
nié  Reconnaître  IdS  lois  d'Autriche  et  de  Pbtis§e.— T.  A»*  9»H%9^' 

l7^.  D'abord,  l'^idoptlon  produit-etie  uti  èhangetncM  d*é«', 
tat?  La  négative,  enseignée  par  Grenier,  dé  TAdoMion,  û*  f^ 
est  reproduite  par  les  jugements  des  tribunaux  d^lssolré  et  S6 
Clermoift-PeiTand ,  rapportés  sous  le  n^  176. — Celte  proposltla^ 
est  etacle  si  Grenier  entend  parler  du  chanigement  d'étal  4an( 
s'occupe  Part.  342  c.  pr.;  mais  l'adoption  produit  «ne  modifieah 
tion  de  cet  état  au  TUoiUs  dans  les  rapporta  de  famille  ^  surtout 
lorsqu'elle  est  conférée  à  un  enfaht  naturel. 
^  Hb.  Une  question  qui  a  été  vivement  débattue  daifs  C6I 
derniers  temps  est  celle  de  savoir  si  l'adoption  produit  ralHaace 
entre  le  conjoint  de  l'adopté  et  l'adoptât. — L'affirmative,  vive- 
ment contestée,  comme  on  verra  ci-dessous^  a  été  consacrée 
par  foutes  lés  cham1)res  de  la  cour  de  cassation^  -^  Il  a  éit6)ugé  « 
en  cofnséqaence  :  <<»  que  la  fetnme  qui  6  adopté  «ne  fllle,  pool 
déïéguer  ses  contributions,  dans  le  sens  de  Ht  loi  dé  1991 ,  ait 
mari  de  celïe-ci  (Nancy,  9  sept.  1829 ,  atf.  N...  ];  et  cela  quoi- 
qu'elle Vait  pas  été  mariée  (Req.,  7  déc.  1842)  (1}  ;  — -  2<»  Que 
l'adoptant  et  le  mari  de  la  femme  adoptée  ne  peuvent  être  mem- 
bres en  même  temps  du  même  conseil  municipal  (Gaaâ.»  50  boy* 
1842;  6  dée.  1844  )  (2). 

fii.  L'obligation  naturelle,  qui  eoatlmtera  d'exister  etttrè 

■   fi 

un  contrat  de  droit  civil,  qui  n'opère  pas  un  changemeAi  d'état,  puisque 
Padopté  reste  dans  sa  famille  naturelle  (c.  civ.  348)  ;  que  ta  conséquence 
est  que  Padoptîon  doit  être  considérée  comme  uA  contrat  qui  Sefotme  ed«' 
tre  l'adoplé  et  Padoptant,  dans  des  formes  plus  éolennélles  ^e  Ics  coft-» 
trats  ordinaires ,  et  comme  tout  moyen  particulier  et  avantageât  de  tràols- 
mettre  son  nom  et  ses  biens;  —  Attendu  encore,  que  radoption  étant  une 
institution  qui  sort  des  réglée  du  droit  commun ,  ne  peut  produire  d'antres 
effets  que  ceux  que  la  loi  y  a  eiprcssément  attachés ,  Sans  qu'on  puisse  y 
donner  d'extension  (Toullier,  t.  2,  p.  269);  —  Attendu  que  ceux  qui, 
dans  notre  droit ,  soutiennent  que  Tadoption  produit  une  parenté  propre** 
ment  dite ,  lui  donnent  nécessairement  de  Pextension  ;  —  Attendu ,  en 
fait ,  que  pour  eux  l'adoption  n'est  plus  une  filiation  dctite ,  se  troavant 
réduite  exclusivement  aux  cas  prévus  au  tîL  8  c.  ciV.  ;  attendu  iiéaAmomi 
qu'il  est  de  principe  que  l'exception  doit  se  renfermer  rigoureusement  dans 
le  cercle  qui  lui  est  tracé  par  U  loi ,  parce  que  la  fiction  ne  doit  jamais 
s'étendre  d'un  cas  à  un  autre ,  ou  d'une  espèce  à  une  autre  espèce,  ainsi 
que  l'enseigne  Proudbon  (Tr.  Domaine  privé ,  t.  1,  p.  116)  ; 

»  Attendu  que,  quoique  les  exceptions  soient  de  droit  étroit ,  il  en  Serait 
autrement  dans  le  point  qui  est  à  juger  si ,  tandis  que,  dans  notre  droit ,  par 
Les  mots  père  et  fils  on  entend  les  père  et  fils  légitimes  et  naturels,  on  voudrait 
en  induire  qu^  Padoptant  et  l'adopté  sont,  relativement  l'un  à  l'autre,  rigou- 
reusement et  dans  tous  les  cas  qui  peuvenlse  présenter,  père  etfîls,  tandis  que 
toutes  les  fois  que  la  loi  veut  rendre  des  dispositions  communes  aux  enfants 
aatarels  etadoptifs  et  qu'elle  les  considère  comme  rigoureuses ,  elle  a  soin 
de  les  désigner  nominativement  ainsi  qu'elle  le  fait  dans  Part.  299  c.  pén.^ 
—  Attendu  que,  par  opposition ,  le  code  civil ,  au  titre  8  sur  Padoptîon, 
évite  de  se  servir  des  mots  père  et  fils  adoplifs;  qu'outre  qu'il  déclare  que 
l'adopté  reste  dans  sa  famille ,  il  n'oblige  pas  l'adopté  envers  Padoptant  à 
aucun  des  nombreux  devoirs  dérivant  de  la  puissance  paternelle  ;  qu'il  ne 
confère  à  l'adopté  aucun  droit  de  successibilité  sur  les  biens  des  parents 
de  l'adoptant ,  pas  même  le  droit  de  recueillir  par  représentation  de  l'a- 
doptant les  biens  des  auteurs  de  ce  dernier;  quil  refuse  à  l'adoptant  tout 
droit  de  successibilité  sur  les  biens  do  l'adopté;  —  Attendu  encore  qu^on 
9e  peut  qualifier  père  que  celui  qui  exerce  les  droits  attachés  à  la  puis- 
sance paternelle ,  tels  que  celui  de  consentir  au  mariage  ou  de  l'attaquer, 
et  autres  exclusivement  réservés  au  père  naturel,  ce  oui  n'est  contesté 
par  personne ,  ainsi  que  l'enseigne  Favard  ( Aép. ,  v"*  Adoption,  p.  112); 
que,  dès  lors,  il  faut  conclure  que  l'adoption,  sans  opérer  un  change- 
ment d'état ,  a  seulement  pour  but  de  donner  à  l'adoptant  les  avantages  f  ' 
d'une  paternité  et  d'une  descendance  fictive ,  cl  à  l'adopté  les  mêmes  droits  j 
de  successibilité  qa'à  un  enfant  né  du  mariage  de  Padoptant  ;  —  Attendu  I 
que  de  tout  ce  que  dessus  il  ne  résulterait  pas  que  M.  Benoît  Prieur  est  ' 
fictivement  le  père  de  laulame  Céleyron  qui  a  épousé  M.  Triozon  Saulnier, 
maie  qu'en  supposant  que  les  relations  établies  par  le  code  civit  entre  Pa- 
doptant et  Padoplé  pussent  constituer  une  parente  adoptive ,  il  s^agit 
d'examiner  encore  si  cette  sorte  de  parenté  produit  Palliaoce  de  tcUe  ma- 
nière ,  que  le  sieur  Triozon  Saulnier,  épdux  depuis  nombre  d'années  de 
la  dame  Céleyron  ,  adoptée  par  le  sieur  Benoît  Prieur  en  iS^é^esti  par 
suite  de  cette  adoption ,  devenu  Pallié  de  M.  Benoît  Prieur;- 

»  AUeadu  que  la  loi  romaine  définit  l'alliance  en  ces  termes  i  —  Let 
alliés  sont  h»  parentr  du  mm  et  de  la  femme  %uîf  d'étrangers  fa'iif  ^^\^ 
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Tadopté  et  des  père  et  mère,  de  se  fournir  des  aliments  dans  les 

lUient,  TÎeonelit  se  confondre ,  par  le  mariage»  dans  une  même  famille  ; 
•-Que,  siiÎTant  Potbier,  Talliance  est  le  rapport  qu'il  y  a  entre  Tun  des 
jDDjoints  par  mariage  et  les  parents  de  Pautre  conjoint;  que,  de  ces  déG- 
litlons ,  la  conséquence  est  que  le  mariage  seul  faitralliaoce,  tandis  que, 
dans  Pespèce ,  Padoptant  n'entrant  pas  dans  la  famille  de  Padoplé ,  qui 
reste  dans  sa  famille  naturelle ,  l'adoptant  reste  étranger  à  Pallié  de  Ta- 
dopté,  qui  n'est  jamais  tenu,  à  son  égard,  d'aucune  obligation  ;  —  Que 
PadoptioD  n'est  qa*an  contrat  personnel  entre  l'adoptant  et  l'adopté ,  dont 
les  effets  sont  circonscrits  entre  ces  deux  personnes  seulement,  ainsi  qu'i  1 
«st  enseigné  par  ToulUer,  n**  993,  et  par  Locré ,  Esprit  du  code  civil , 
t.  4,  p.  544;  qu'en  conséquence,  en  admettant  pour  un  moment  qu'elle 
«At  pour  effet  de  rendre  fictivement  Tadoptant  père  de  l'adopté ,  il  ne  se- 
rait pas,  par  la  même  raison,  beau-père  du  conjoint  de  la  femme  adop- 
tée; —  Attendu  que  si  le  conjoint  de  l'adopté  était  Pallié  de  Padoptant , 
«n  d'autres  termes  s*il  était  gendre  de  Padoptant,  il  eût  été  juste  do  lui 
imposer  les  devoirs  et  de  lui  attribuer  les  avantages  qui  résulteraient  de  la 
qaalité  d'allié ,  par  exemple,  de  servir  des  aliments  a  Padoptant  ou  d'en 
recevoir  de  lui  le  cas  échéant ,  conséquence  absurde,  et  que  personne  ne 
soutiendra  en  regard  de  Part.  349  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  Pacte  d'adop- 
tion est  tellement  circonscrit  entre  Padoptant  et  Padopté ,  qui  reste  dans 
sa  famille  naturelle,  qu'il  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  con- 
joint de  Padopté  ;  qu'ainsi  il  demeure  évident  que  le  conjoint  est  étranger 
à  toutes  les  conséquences  de  l'adoption ,  car  on  ne  pourra  jamais  dire  qu'un 
acte  qui  n'opère  pas  de  changement  d'état ,  pour  lequel  le  consentement 
da  «enjoint  n'est  pas  exigé ,  et  auquel  il  a  pu  rester  é'tranger,  l'aura  allié 
nalgré  lui  à  un  individu  auquel  il  est  étranger  par  toutes  les  conséquences 
de  l'acte  d'adoption;  —  Attendu ,  dès  lors ,  qu'il  est  évident  que  la  loi  n'a 
pas  considéré  le  conjoint  de  Padopté  comme  le  gendre  et  Pallié  de  l'adop- 
tant; qu'elle  a  bien  pu  créer,  par  son  art.  3i8,  quelques  prohibitions 
relatives  au  mariage,  afin  que  la  fiction  imitât,  sous  quelques  rapports, 
la  réalité  ,  mais  que  les  prohibitions ,  et  entre  autres  celles  du  mariage 
entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  Padopté ,  ne  sont  qu'une  disposition 
d^honnéteté  publique  qui  ne  change  pas  l'état  des  individus  et  qui  en  li- 
mite seulement  les  rapports  dans  un  cas  prévu ,  etc.  » 

Pourvoi  par  M.  le  préfet  du  Puy-de-Déme ,  pour  violation  do  Part.  348 
C.  civ. ,  et ,  par  suite ,  de  l'art.  20  de  la  loi  du  21  mars  1831. 

«  La  question,  au  fond  ,  a  dit  M.  Hello ,  av.  gén. ,  se  réduit  à  celle-ci  : 
X*adoption  produit-elle  des  (iens  de  parenté  entre  l'adopte  et  Padoptant; 
«£t  de  cette  parenté ,  si  elle  existe ,  résulte-t-il  alliance  entre  le  conjoint  de 
l'adopté  et  l'adoptant?  On  le  comprend,  en  effet;  sans  parenté  il  ne  sau- 
xait  y  avoir  d'alliance.  —  Suivant  nous ,  l'adoption  engendre  la  parenté  , 
^t  cela  ne  nous  parait  pas  douteux.  Que  la  cour  le  remarque ,  cette  ques- 
Tion  est  sans  précédents  en  jurisprudence ,  et  sa  décision  à  intervenir  sera 
in  ferminù,  et  formera  le  principe  d'une  jurisprudence,  si  nous  résolvons 
Ba  question  par  Paflirmalive ,  si  le  préfet  la  résont  dans  le  même  sens, 
parce  que  Padoption  est  une  imitation  de  la  nattire  ;  le  sieur  Prieur  propos» 
nne  opinion  contraire ,  fondée  sur  cette  thèse  également  contraire,  savoir, 
que  Padoption  n'imite  pas  la  nature.  —  Le  titre  du  code  civil  sur  Padop- 
tion embrasse  un  système  mixte.  D'une  part ,  le  texte  recherche  l'imitation 
de  la  nature ,  et  dans  le  même  texte  on  peut  trouver  des  arguments  con- 
traires. Veut-on  y  voir  un  contrat  personnel ,  on  argumentera  de  la  non- 
successibilité  entre  Padopté  et  les  parents  de  Padoptant  :  la  thèse  contraire 
trouvera  des  arguments,  par  exemple,  dans  les  dispositions  prohibitives 
du  mariage  entre  Padopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et  réciproquement. 
—  Dans  le  système  du  tribunal  d'issoire,  l'adoption  ne  serait  qu'un  moyen 
légal  de  transmettre  son  nom  et  ses  biens.  —  Avant  1789,  l'adoption  n'é- 
lait  pas  connue  dans  nos  lois;  sous  le  droit  romain ,  elle  était  à  la  fois  un 
contrat  de  droit  civil  et  de  droit  politique  ou  social  :  Pimitation  de  la  na- 
ture y  est  prise  pour  règle.  Dans  notre  droit,  cette  imitation  est  aussi  la 
base  de  notre  système  d'adoption;  mais  chez  nous  une  différence  essen- 
tielle se  remarque  ,  c'est  que  l'adopté  ne  sort  pas  de  sa  famille  naturelle  ; 
il  ne  fait  qu'en  acqut^rir  une  nouvelle.  —  Le  jugement  oppose  qu'on. ne 
trouve  nulle  part ,  dans  le  titre  dt  l'adoption ,  ni  les  mots  de  père  ni  ceux 
fie  fils  :  cette  assertion  est  combattue  par  le  texte  du  code  pénal ,  qui  punit 
de  la  peine  des  parricides  l'attentat  commis  par  Padopté  contre  l'adop- 
tant. Ce  texte,  joint  à  celui  du  code  civil  relatif  aux  prohibitions  de  ma- 
riage déjà  citées ,  prouve  invinciblement  l'existence  d'une  parenté  entre 
Padopté  et  Padoptant.  Ne  voir  dans  l'adoption  qu'un  simple  mode  de  tranv 
mission  de  biens ,  c'est  matérialiser  l'une  de  nos  institutions  les  plus 
morales ,  les  plus  dignes  de  respect  et  d'encouragement.  Si ,  comme  on  le 
ùit,  les  mots  de  père  et  de  fils  ne  se  trouvent  pas  au  titre  de  Padoption ,  à 
]a  suite  du  mot  adoptant  ou  adopté ,  c'e^t  qu'il  aurait  fallu  accompagner 
rej  mois  d'épithètes  répétées  qui  auraient  nui  à  la  précision  de  stvle  et  à 
la  clarté  qu'on  peut  observer  dans  la  loi  (M.  l'avocat  général  cite  à'i'appui 
les  expressions  des  orateurs  du  tribunat  ou  du  corps  législatif).  —  Une 
fois  la  parenté  admise  entre  Padopté  et  Padoptant ,  on  ne  concevrait  pas 
i[\\9  le  mariage  de  l'adopté  ne  pro-luisll  pas  d'alliance  entre  le  conjoint  do 
l'adopté  et  Padoptant ,  puisqu'il  est  de  l'essence  de  la  parenté  d'engendrer 
Talliance.  —  Appliquons  ces  principes  au  cas  prévu  par  Part.  20  de  la  loi 
le  1831  j  on  ne  peut  ttée(«nattre  que  Pesprit  de  l'incompatibilité  édictée 


cas  déterminés  parla  loi,  sera  considérée  comme  commune  à 

par  cette  loi  ne  vienne  parfaitement  s'accorder  avec  ;a  thèse  de  droit  qid 
résulte  des  observations  qui  précèdent.  La  loi  n'a  pas  voulu  que  des  mo- 
tifs d'une  affection ,  sans  doute  très-légitime,  pussent  enchaîner  ia  liberté 
d'action  des  citoyens  appelés  à  faire  partie  d'un  même  conseil  moiacipai  ; 
les  voles  de  chaque  membre  doivent  être  à  l'abri  de  l'inOnence  réciproque, 
que  des  liens  de  proche  parenté  ne  manqueraient  pas  de  créer;  ces  causes 
ne  s'appliquenl-elles  pas ,  et  à  plus  lorte  raison  peut-être ,  k  l'adoptant  eC 
k  l'adopté  ou  au  conjoint  de  celui-ci,  à  l'égard  desquels  les  liens  de  l'af- 
fection se  trouvent  resserrés  encore  par  ceux  d^une  reconnaissance  ptot 
vive.  Nous  concluons  donc  à  la  cassation.  »  —  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  cour;  —  Vu  Part.  348  c.  civ. ,  et  l'art.  20  de  la  loi  du  21  mari 
1831;  —  Attendu  que  le  conjoint  d'un  enfant  adoptif  contracte  alliaore 
avec  le  père  adoptant; — Attendu  que  les  prohibitions  de  mariage,  prononcées 
par  Part.  348  c.  civ.,  comme  résultant  de  l'adoption,  dérivent  d'cmpécbe- 
menls  que  la  loi  reconnaît;  qu'en  effet  Padoption  établit,  non  pas  leule- 
ment  des  liens  de  parenté ,  mais  encore  des  liens  d'alliance ,  sinon  absolu- 
ment semblables  k  ceux  produits  par  les  mariages,  pouvant  au  moins 
avoir  les  mêmes  effets  entre  les  personnes  mentionnées  dans  cet  article; 
que,  quels  qu'aient  été  les  motifs  du  législateur  pour  établir  ces  prohibi- 
tions, c'est  évidemment  en  considération  d'une  alliance  de  cette  nature 


porte  que  les  parents  au  degré  de  père  et  de  fils ,  et  le*  allié*  au  mime  degrr^ 
ne  peuvent  être ,  en  même  temps ,  membres  du  même  conseil  municipal  ; 
—  Attendu  qu'il  était  constant ,  en  fait ,  que  Prieur  avait  adopté  la  femme 
de  Triozon  Saulnier,  nommé  membre  du  conseil  municipal  d'issoire  arant 
l'élection  dudit  Prieur  aux  mêmes  fonctions  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qa'tl  y 


violé  ces  lois;  —  Casse. 
Du  30  nov.  1842.-G.C.,  ch.  civ.-MM.  Portails»  1"  pr.-DupIan ,  rap. 

Le  tribunal  civil  de  Glermont-Ferrand ,  saisi  sur  renvoi  prononcé  par 
cet  arrêt  du  30  nov.  1842 ,  a  résolu  ia  question ,  comme  l'avait  fait  le  pn- 
mier  tribunal ,  par  nn  jugement  du  27  mars  1843,  dont  les  motifs  sont  la 
reproduction  de  ceux  sur  lesquels  s'était  fondé  le  tribunal  d'issoire,  ma« 
qu'il  n'est  point  inutile  de  rapporter  ici,  à  raison  de  ia  gravité  de  la  que». 
tion.  —  Ces  motifs  sont  ainsi  courus  : 

«  Attendu  que ,  si  l'adoption ,  e*n  conférant  à  Padopté  le  nom  de  Padop- 
tant ,  en  créant  entre  eux,  leurs  descendants  et  leurs  conjoints,  des  probi* 
bilions  de  mariage,  en  leur  rendant  commune  l'obligation  de  se  fournir 
des  aliments  dans  des  cas  déterminés ,  a  établi  entre  Padopté  et  l'adoptant 
plusieurs  des  droits  et  des  devoirs  attachés  à  la  paternité  et  k  la  filiation, 
on  ne  saurait  méconnaître  qu'elle  en  a  également  exclu  plusieurs  aatres* 
en  laissant  Padopté  dans  sa  famille  naturelle ,  en  ne  conférant,  en  aaciin 
cas,  à  l'adoptant  les  droits  de  la  puissance  paternelle,  en  le  maintenant 
toujours  étranger  à  la  succession  de  Padopté ,  comme  celui-ci  l'est  laî- 


Padoplion  doit  être  considérée  non  pas  comme  une  institution  politique , 
mais  comme  un  contrat  du  droit  civil  qui  se  forme  entre  l'adopté  et  l'adop- 
tant ,  dans  des  formes  plus  solennelles  que  les  contrats  ordinaires ,  connne 
un  moyeu  plus  particulier  et  plus  avantageux  de  transmettre  ses  lûeae  et 
son  nom  ;  --  Attendu  que  Padoption ,  d'après  cette  appréciation ,  a  poor 
objet  principal  une  transmission  de  biens  ;  que  la  transmission  corrélative 
qu'elle  fait  d'un  nom  et  des  avantages  sociaux  qui  peuvent  s'y  attacher. 


Romains,  n'opère  aucun  changement  d'état;  que  si  la  loi ,  pour  eocoura» 
ger  une  institution  si  favorable ,  qui  a  pour  base  les  bienfaits  et  la  recon- 
naissance,  a  voulu  que  la  fiction  qu'elle  créait  participât  aux  avantages» 
et  plus  encore  aux  charmes  de  la  réalité,  elle  a  refusé  néanmoins  à  celle- 
ci  tous  ses  droits  et  ses  naturelles  conséquences;  que  c'est  dans  cet  ordre 
d'idées,  et  aussi  par  un  juste  sentiment  d'honnêteté,  qu'ont  été  écrites, 
d'une  part,  les  prohibitions  et  les  obligations  des  art.  348  et  349  c  civ., 
et  de  l'autre  les  dispositions  qui  laissent  l'adopté  dans  sa  famille  naturelle, 
ne  l'assujettissant ,  dans  aucune  circonstance ,  même  révéreotiellement ,  à 
la  puissance  de  Padoptant;  —  Attendu  que,  si  Padoption  avait  pour  effet 
de  produire  une  filiation  égale  dans  ses  effets  à  la  filiation  Iégi!ime,  ce 
principe ,  qu'une  personne  peut  adopter  successivement  plusieurs  indivi- 
dus, ferait  violence  aux  dispositions  de  Part.  348  c.  civ.,  qui  n'autorise 
l'adoption  qu'en  faveur  de  la  personne  qui,  au  moment  de  l'adoption, 
n'aura  ni  enfants  ni  descendants  légitimes,  ce  qui  prouve  qu'il  y  a,  entre 
la  filiation  adoptive  et  la  filiation  légitime,  une  notable  différence,  et  q«e 
Pon  ne  doit  pomt  étendre  de  Pane  k  l'autre  les  effets  qui  sont  particulicrf 
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l'adoptant  et  à  Tadopté ,  l'an  envers  l'autre  (c.  cfv.  349).  La 
dette  alimentaire  subsiste  entre  l'adoptant  et  les  descendants  de 
Tadopté ,  mais  non  entre  l'adopté  et  les  ascendants  de  l'adoptant 
(Vazeille ,  du  Mariage ,  n<>  498  ;  argum.  de  l'art.  350). 

198.  Il  est  évident  que  l'art.  349,  en  mentionnant  seulement 
la  dette  alimentaire  de  Tadopté  envers  ses  père  et  mère ,  n'a  pas 
prétendu  le  dégager  de  son  obligation  envers  ses  autres  ascendants 
naturels.  Le  titre  sur  l'adoption  n'a  eu  en  vue  que  de  régler  les 
rapports  de  l'adopté  avec  sa  nouvelle  famille:  il  n'a  point 
dérogé  aux  dispositions  qui  consacrent  les  droits  et  devoirs  des 
membres  de  la  famille  naturelle  et  légitime.  Telle  est  aussi  l'ob- 
servation deM.Delvincourt,  1. 1 ,  p.  260,  notes. 

1 99.  La  loi  ne  soumet  expressément  Tadopté  envers  l'adoptant 
à  d'autre  obligation  que  celle  de  la  prestation  des  aliments.  Il 
semblerait  naturel  que  l'adoption  le  soumit  aux  devoirs  de  défé- 
rence que  la  loi  impose  aux  enfants  légitimes  ;  mais  comme  il  n'y 
a  point  à  cet  égard  de  texte  impératif,  l'adopté  ne  contracte  à  cet 
égard  aucune  obligation  civile (Delvincourt,  t.  1 ,  p.  259,  notes). 

f  80.  L'adopté  est-il  soumis  à  la*  puissance  paternelle  de 
l'adoptant?  La  section  de  législation  du  tribunat  avait  proposé  de 
placer,  avant  l'art.  347,  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  L'adoptant 
exercera  sur  l'adopté  l'autorité  des  père  et  mère  telle  qu'elle  est 
réglée  par  les  lois  à  l'égard  des  mineurs.  »  Voici  en  quels  termes 
elle  l'avait  motivée  :  «  11  a  paru  sage ,  disait-elle,  de  conférer  à 
l'adoptant  sur  l'adopté  l'autorité  des  père  et  mère  à  l'égard  des 
majeurs  de  vingt  et  un  ans,  qui  a  principalement  lieu  lorsqu'il 
est  question  de  mariage.  Cette  autorité  doit  toujours  exister,  et  il 
est  convenable  de  la  placer  dans  les  mains  de  l'adoptanL  C'est 
donner  plus  de  consistance  à  l'adoption,  et  le  consentement  à  cette 
adoption  de  la  part  des  père  et  mère  de  l'adopté  fait  nécessaire- 
ment supposer  qu'ils  ont  délégué  tous  leurs  droits  à  cet  égard  à 
l'adoptant.  »  —  Cette  disposition  ne  pouvait  se  concilier  avec  celle 
de  l'art.  348 ,  portant  que  i'adopté  restera  dans  sa  famille  natu- 
relle; elle  n'a  donc  pas  été  admise;  et,  du  rejet  qui  en  a  été  fait, 
il  s'induit  virtuellement  que  l'adopté  reste  sous  la  puissance  des 
auteurs  de  ses  jours  quant  au  consentement  dont  il  a  besoin  pour 

à  chacune  d'elles;  —  Attendu  qae  l'argument  tiré  de  la  définition  du  code 
pénal  n'est  pas  mieux  (oudé  ;  qo'ii  est  bien  vrai  que  le  code  pénal  donne  à 
l'adoptant  le  nom  de  père ,  et  rend  applicables  à  l'adopté  les  peines  du  par- 
ricide ;  mais  la  réOeiion  dit  assez  que  la  dénomination  générique  de  père 
et  d'enfant,  que,  dans  l'usage  comme  dans  les  lois ,  on  donne  parfois  aux 
adoptants  et  aux  adoptés,  ne  l'est  toujours  que  d'une  manière  relative  et 
en  subordonnant  l'effet  de  cette  dénomination  à  la  disposition  de  cette  loi; 
qa'nn  exemple  frappant  peut  être  tiré  du  code  pénal  lui-même  ;  qu'en  ef- 
fet ,  si  le  législateur,  au  lieu  de  qualifier  parricide  le  meurtre  des  père  et 
mère  légitimes ,  naturels  et  adoptifs ,  se  fût  exprimé  en  ces  termes  :  «  Est 
qualifié  parricide  le  meurtre  des  père  et  mère  par  leurs  enfants,  v  nul 
n'oserait  soutenir  que ,  dans  le  mot  générique  d'enfants ,  on  doit  nécessai- 
rement comprendre  l'adopté  pour  lui  faire  l'application  des  peines  du  par- 
ricide; —  Attendu ,  dès  lors,  que  cette  dénomination  de  la  loi  pénale  ne 
peut  avoir  la  conséquence  d'assimiler  en  tout  point  l'adopté  au  fils  légi- 
time ;  qu'elle  n'établit  qu'une  exception,  exception  que  l'affinité  qui  découle 
de  l'adoption  justifie  suffisamment ,  mais  qui  n'en  doit  pas  moins  être  res- 
treinte au  cas  particulier  que  renferme  cette  loi;  —  Attendu  qu'indépen- 
damment Je  ce  principe  général  et  conservateur,  il  serait  encore  raison- 
nable de  décider  avec  Favard  et  Touiller  que  l'adoption  étant  une  institution 
,  qui  sort  des  règles  du  droit  commun ,  elle  ne  peut  produire  d'autres  effets 
,  que  ceux  que  la  loi  y  a  expressément  attachés ,  sans  qu'on  puisse  y  don- 
I  lier  d'extension  ;  —  Attendu  que  l'art.  348  c.  civ.  définit  toutes  les  prohi- 
I  bitions  qui  résultent  de  l'adoption  ;  —  Attendu  qu'on  voit  au  Dictionnaire 
d'Armand  Dalloz,  comme  principe  incontestable,  puisque  l'adoplé  reste 
dans  sa  famille  naturelle ,  que  l'adoption  ne  produit  ni  parenté  ni  alliance , 
mais  simplement  une  affinité  civile  ;  —  Que  si ,  comme  le  disent  tous  les 
auteurs,  elle  ne  produit  qu'une  paternité  incomplète ,  elle  ne  peut  donner 
naissance  qu'à  une  parenté  de  la  même  nature ,  et ,  par  conséquent,  d'un 
effet  limité;— Attendu  que  rattacher  aux  prohibitions  de  l'art.  548c.  civ., 
les  incoropatibités  exprimées  dans  la  loi  municipale  du  21  mars  1831,  en 
rej^rd  de  laquelle  le  procès  actuel  a  été  soulevé ,  ce  serait  créer  contre 
tous  les  principes  du  droit  des  exceptions  par  analogie;  —  Attendu,  enfin, 
que  l'art.  20  de  la  loi  du  21  mars  1851  ne  déclare  incapables  que  les  pa- 
rents au  degré  de  père  et  de  fils  et  les  alliés  au  même  degré ,  et  non  les 
quasi-parents  et  les  quasi-alliés,  non  la  fiction,  mais  la  réalité;  —  En 
ce  qui  louche  la  question  d'alliance  :  — Attendu  que  si ,  comme  l'a  reconnu 
le  tribunal ,  l'adoption  ne  crée  pas  une  filiation  complète ,  si  elle  n'établit 
pas  de  nouveaux  liens  de  famille  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  il  ne  peut 
en  résulter  d'alliance,  v 
Nouveau  pourvoi  du  préfet  du  département  du  Puy-de-Dôme.  —  M.  le 
:>DIIS  lil» 


se  marier.  —  Conf.  Colmar,  28  Juillet  iStl,  aff.  Bogied,  T. 
n»  1 12;  discours  de  Gary ,  V.  n«  61. 

Que  doit-on  décider  cependant  si  les  père  et  mère  naturels  de 
Tadopté  sont  décédés?  N'est-ce  pas  à  l'adoptant,  à  défaut  d'ascen- 
dants naturels,  de  consentir  au  mariage  de  l'adopté?  car  il  faut 
supposer  que  celui-ci  est  encore  dans  la  minorité  pour  le  mariage, 
c'est-à-dire  que  c'est  l'adoption  seulement  rémunératoire  qui 
lui  a  été  déférée.  — Dans  ce  cas  encore,  on  doit  décider,  co 
semble,  que  c'est  à  la  famille  de  consentir  au  mariage ,  et  non  à 
l'adoptant.  Il  s'agit  ici  d'un  acte  qui  touche  la  famille  naturelle ,  et 
qui  est  étranger  à  la  famille  de  l'adoptant.  Quelque  favorable  que 
soit  la  situation  de  celui-ci  et  quelque  autorité  que  sa  voix  doive 
obtenir  dans  une  pareille  situation ,  la  rigueur  des  principes  ne 
perûiet  pas  de  méconnaître  que  l'adopté  appartient  toujours  à  sa 
famille  naturelle. 

18t.  Par  suite,  le  père  adoptlf  n'est  pas,  de  droit,  tuteur 
légal  de  l'enfant  mineur  qu'il  a  adopté  (Besançon ,  4  août  1808, 
afT.  Bredin,  rapportée  sous  le  n*^  51  ).  Suivant  le  code  prussien, 
la  tutelle  peut  lui  être  déférée. 

Et  c'est  aussi  ce  qu'on  ne  devrait  pas  manquer  de  foire,  car,  en 
présence  des  actes  de  bienfaisance  dont  l'adoptant  a  gratiflé  l'en- 
fance de  l'adopté,  et  qu'il  a  couronnés  par  l'acte  si  considérable  de 
l'adoption ,  qui  pourrait  se  présenter,  au  moins  dans  les  cas  les 
plus  ordinaires,  avec  des  titres  qui,  sous  le  rapport  de  l'aflection 
et  du  dévouement ,  puissent  être  mis  en  parallèle  avec  ceux  de 
l'adoptant? 

188.  L'adoption  établissant  des  relations  de  paternité  et  de 
filiation ,  l'adopté  qui  donne  la  mort  à  l'adoptant  est  passible  de 
la  peine  du  parricide  (c.  pén.  299).  —  V.  Homicide. 

183.  De  /a  successibilité,  —  Le  principal  effet  de  Tadoption, 
qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec  son  but,  c'est  la  successibi- 
lité. L'adopté  a  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits 
que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage ,  même  quand  il  exis« 
terait  d'autres  enfants  de  cette  dernière  qualité,  Bés  depuis  l'adop» 
tion  (c.  civ.  350.)  —  V.  le  code  prussien ,  art.  691 ,  692 ,  693 ,, 
suprà^  n^  25. 

procureur  général  Dupin  a  reproduit  les  arguments  que  M.  Hello  avait 
présentés  ;  il  a  argumenté  aussi  de  l'esprit  de  la  loi  du  21  mars  1831.  Il  a 
représenté  que  le  motif  qui  avait  porté  le  législateur  à  défendre  l'entrée  da 
conseil  municipal  à  deux  parents  ou  alliés  à  un  degré  rapproché ,  c'est  la 
crainte  que  l'afTeclion,  une  identité  d'intérêt,  une  influence  réciproque, 
ne  vinssent  paralyser  l'indépendance  des  votes  de  ces  deux  personnes.  Ces 
causes  lui  ont  paru  exister  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté  a? ec 
plut  d'énergie  peut-être  qu'entre  alliés ,  parce  que  l'adoption  impose  des 
devoirs  de  reconnaissance  qui  sont ,  le  plus  souvent ,  l'origine  d'une  défé- 
rence plus  intime  que  celle  qu'engendre  l'alliance  ordinaire.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Vu  l'art.  20  de  la  loi  du  21  mars  1831;  — Attendu  que 
cette  disposition ,  ne  définissant  pas  ce  qu'elle  entend  par  alliés ,  s'en  ré- 
fère nécessairement  aux  principes  généraux  du  droit  à  cet  égard; — At- 
tendu que  Talliance  est  la  relation  qui  se  forme  par  le  mariage  entre  l'un 
des  époux  et  les  parents  de  l'autre;  -*  Que ,  pour  reconnaître  de  quelles 
personnes  l'époux  de  l'adopté  est  l'allié,  il  faut  donc  rechercher  de  quelles 
personnes  l'adoplé  est  parent;  —  Attendu  que ,  si  l'adoption  qc  ne  produit, 
en  général,  d'effets  qu'entre  l'adoptant  et  l'adopté,  laisse  l'adopté  étranger 
aux  parents  de  l'adoptant,  si,  par  suite,  l'époux  de  l'adoplé  ne  devient 
pas  leur  allié ,  il  en  est  autrement  à  l'égard  de  l'adoptant  lui-même  ;  — 
Qu'en  effet,  d'après  l'art.  347  c.  civ.,  l'adoption  confère  à  l'adopté  le  nom 
de  l'adoptant;  que ,  d'après  l'art.  548,  elle  fait  naître  entre  l'adoptant,  sou 
conjoint  ou  ses  descendants  et  l'adoplé ,  et  réciproquement,  une  prohibition 
absolue  de  mariage;  que,  d'après  l'art.  549,  elle  soumet  l'adoptant  et  l'a- 
dopté à  l'obligation  réciproque  de  se  fournir  des  aliments;  que,  d'après 
l'art.  350,  elle  donne  k  l'adopté  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes 
droits  qu'aurait  un  enfant  légitime;  qu'enfin,  d'après  les  art.  299  et  312 
c.  pén.,  elle  aggrave,  comme  la  paternité  légitime,  les  crimes  et  délits 
commis  par  l'adopté  contre  la  personne  de  l'adoptant  ;  —  Que,  si  tous  les 
effets  qui  découlent  de  la  paternité  légitime  n'ont  pas  été  déclarés  commuM 
à  l'adoption ,  ceux  qui  viennent  d'être  énumérés  suffisent  pour  lui  donoïc 
le  caractère  d'une  paternité  qui ,  pour  être  moins  étendue  que  la  paternité 
légitime,  n'en  est  pas  moins  légale;  — Attendu  que,  puisane  l'adoptant 
et  l'adopté  sont,  suivant  la  loi ,  parents  en  ligne  directe,  l'adoptant  et  le 
conjoint  de  l'adopté,  par  une  conséquence  nécessaire,  sont  alliés  au  même 
degré;  —  Attendu ,  dès  lors ,  que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  qa'& 
n'y  avait,  entre  Prieur  et  Triozon-Saulnier,  mari  de  sa  fille adopttve,  au- 
cune alliance  de  la  nature  prévue  par  l'art.  20  ci-dessus  cité  de  la  loi  du 
21  mars  1851, a  formellement  violé  ledit  article;— Par  ces  motifs,  csmc. 

Du  6  déc.  1844.-G.  G.,  ch.  réunies.-MM,  PortaliSy  i**  pr.-YinceBf 
Saint-Laurent,  rap.-Dupin , pr.  gén«i  c  oo&f« 
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Ce  droit  de  succéder  ne  s^étead  pas  au  delà  de  l'adoptant  ; 
Tadopté  n'acquiert  aucun  droit  de  succession  sur  les  biens  des 
parents  de  l'adoptant  (c.  civ.  350).  —  C'est  une  conséquence  du 
f  rincipeque ,  parmi  nous ,  Tadoplion  ne  produit  point  de  parenté. 
—  Si  donc  l'adoptant  décède  avant  ses  père  et  mère ,  la  succes- 
sion de  ceux-ci  ne  s'ouvrira  qu'au  prolit  des  enfants  légitimes  de 
l'adoptant,  et,  àdélaut,au  profit  des  collatéraux. — Conf.  Barrot, 
ir  75 ,  Grenier,  n""  38. 

164.  L'adopté  ne  peut  venir  par  représentation  à  la  succes- 
èfcon  des  ascendants  de  ses  père  et  mère  adoptifs-,  ce  droit  n'existe 
que  dans  la  succession  du  représenté  et  en  faveur  des  successibtes 
«A  degr^  intérieur i  lui.  Il  faut  que  les  biens  soient  entrés,  ne 
^i-ce  qu'un  instant,  dans  le  patrimoine  de  l'adoptant.  C'est  aussi 
ce  qu'enseignent  Duranton,  t.  3,  n.  313;  Favard,  v^Àdopt.,  sect. 
S,S3,  n'9. 

isi».  Les  entants  ou  petits-enfants  de  l'adopté  décédé  succè- 
dent-Us par  représentation  à  l'adoptant,  ou ,  en  d'autres  termes  , 
sont-ils  petits-enfants  civils  de  ce  dernier?  Il  est  certain  qu'à 
^m^  radrofation  plaçait  Tadrogé  et  les  enfants  non  émancipés 
nia  de  C^ui-ci  fioos  la  puJUs^nce  de  l'adrogeant ,  la  descendance 
fictive  existait  manifestement.  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  de 

i 'adoption  proprement  dite ,  c'est-à-dire  de  celle  qui  était  conférée 
i  nn  enfant  placé  aven  sa  famille  sous  la  puissance  paternelle  : 
^t enfant  sortaitseulde  celle  puissance  sous  laquelle  restaient  ses 
enfants  ou  petits-enfants.  Tout  cela  résulte  des  lois  23  et  27,  D., 
i/^  ai2^ioiubu«,^Cette  distinction,  on  n'a  pas  besoin  de  le  dire , 
»^  saurait  exister  sous  le  code  civil  ^  et  t^roudhon ,  t.  3 ,  p.  140 , 
Touiller,  t.  1 ,  n*  1015,  Duranton,  t.  3  ,  n<^  3l4,  estiment  que 
qeite  de$aenàanca  existe  sous  le  code  ;  ils  se  fondent  sur  les  pro- 
Ûbiti(?ins  dy  mariage  et  l^obligation  de  se  fournir  dos  aliments  que 
la  loi  établit  entre  eux.  M.  Proudhon  ajoute  que  l'adoptant ,  d*a- 
^rhs  l'art.  95 1 ,  succède  aux  choses  qu'il  avait  données  et  qui  se 
retrouvent  en  nature  dans  la  succession  des  éniants  de  l'adopté. 
7— Greiuec,  de  l'Adoption  n'*  37,  est  d'un  avis  contraire;  il 
pense,  avec  Locré  (Esp.  du  c.  civ.), que  les  effets  de  l'adoption  ne 
doivent  pas  s'étendre  au  delà  du  père  adoptant  et  du  fils  adopté, 
•r- Merlin,  Quest.  de  droit,  v^  Adoption ,  $  7,  est  plus  pressant; 
Il  du  que  les  prohibitions  de  mariage  établies  par  Tari.  348  «  ne 
soni  pas  des  empêchements  de  parenté  civile ,  que  ce  sont  imf- 
quemenideseoipéct&ements  d'honnêteté  publique  (  eod.,  p.  141 , 
3*  col.};  »  qu'à  l'égard  des  aliments,  Aa  dette  en  est  restreinte  par 
la  lettre  de  la  M  (  art  349  ),  à  l'adopUniet  à  l'adopté }  qu'enfm  ce 
n'est  pas  un  droit  sncoessif  qu'établit  l'art.  951 ,  mais  «n  droit  de 
reprise  ou  de  retour,  et  que  ce  droit  constttue  si  pea  la  prtove 
d'une  descendance  fictive  qu'il  est  aceonlé,  à  défaut  de  l'ad^^M, 
aux  autres  enfants  adoplfb  qu'il  peut  avoir  laissé.  Iflals  ce  qtfl , 
aux  yeux  d9  M«  Merlin,  prouve  la  descendance  fictive,  c'est  l'at- 
tribution du  nom  de  l'adoptant  non-seulement  i  l'adopté ,  mais 
encore  aux  eafanta  de  celiÉ-d  ;  et  c'est  aussi  en  no«s  fondant  sur 
tette  dernière  r^sonqweaoïis  avons  4itdans  ta  préoéden  te  édition  : 

(1)  I"  Eipict:  —  rBadueî  CL  Enrcg.)  —  Lêîl  jaoY.  181 T,  acte  par 
lequel  Pierre  Baiuel  d^Oustrac  déclare  aa(^lcrponr  son  ISts  Pierre  Badnel 
delà  Boissoinade,  son  neveu  :  cet  acte  d'adoptioa  a  été  re\ttu  de  toalcs 
les  ffirmaiité»  voulues  par  la  loi,  et  sa  validité  n'est  pas  contester.  —Le 
fil,  Pierre  Badoel,  aaoptaot,  bit  sob  testament  par  lequel,  après  avoir 
ÎBStitaé  pour  seul  léfataire  universel  son  fils  adoptif ,  il  lègue  son  domaine 
de  ta  BoJMonaade  a  Jean -Pierre -Benoit  Baducl,  son  petit -neveu, 
fila  aîné  de  ce  dernier.  Le  testateur  décède  le  37  février  snivant.  —  Au 
«Aois  d'aoàt,  même  année,  Pierre  Baduei,  filsadoptif,  agissant  tant  pour 
loi  oue  pour  un  fils  mineur,  fait  au  bureau  de  Lagniolle  sa  dt^claralion 
des  biens  de  la  saccession  dans  laquelle  il  comprend  le  domaine  de  laBois- 
aoanads  légaé  à  celui-ci,  et  qu'il  évalue  à  80,000  fr.  —  Le  receveur, 
lyffsidérantee  dernier  legs  cemme  fait  en  ligne  directe ,  ne  perçoit  le  droit 
f«e,sur  ie^ied  d'un  pour  ecot,  taux  réglé  pour  tes  mutations  immobilières 
«a  ligue  directe,  par  le  §  3,  n*  4  d[e  Tart.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
Mais  ensuite  cette  percep^on  est  trouvée  (asuffisante  par  la  direction ,  qui 
regarde  la  legs  comme  fait  en  ligne  collatérale ,  et  qui  décerne,  en  coosé- 
qtt«A6e,  le  34  juin  1818,  une  contrainte  en  payement  d'un  supplément  de 
quatre  peur  cent,  aux  termes  du§  8,  n*  2,  du  même  article.  —  Sur  Pop- 
position  4e  Badoel ,  jugement  du  triliunal  civil  d'Espalion ,  du  2  sept. 
1830y  qai  accueille  la  prétention  de  la  régie,  par  le  motif  que  :  «  f  adop- 
tion na  présente  qu^un  contrat  persoBBcl  entre  Tadoptant  et  Tadopté,  dont 
tes  effets  ne  peuvent  s'étendre»  en  ce  qui  concerne  hi  filiation,  à  aocua 
membre  de  la  famille  du  fils  adontif.  »  ~  Pourvoi  de  Baduei.  —  Ârrét. 

La  com^  —  Yn  les  ùt  347,  348,  319,  3S0  et  SM  c  dr.;  —  ¥u 


—L'adoption  n'a  pas  seulement  peuir  objet  d*ie(^ttlèr  «leditte 

de  la  reconnaissance  ou  de  satisfaire  un  besoin  ducoiur,  maiiea* 
corc  et  plus  particulièrement  de  remplir  ee  désir  si  Datnrel  t 
l'homme  de  laisser  quelque  souvenir  de  lut  sur  la  terre  ^  et  de 
transmettre  aux  âges  futurs  un  nom  qu'il  a  porté  avec  honneur. 
C'est  là  une  vérité  qu'on  s'efforcerait  vainement  de  contester  et 
présence  de  l'art.  347  du  code  civil ,  qui  donne  à  l'adoplè  le  droit, 
et  lui  impose  en  même  temps  le  devoir  de  joindre  à  son  nomeehii 
de  son  père  adoptif.  —  Or ,  quand  on  pourrait  admettre  que  li 
reconnaissance  ou  Pafiection  de  l'adoptant  pour  l'adopté  ne  s'é- 
tend pas  virtuellement  aux  enfants  dccelui-ci,  ce  que  nous  sommes 
loin  de  penser ,  on  ne  se  trouverait  pas  moins  amenéàreeonnatUt 
que ,  par  cela  seul  qiie  les  enfants  et  descendants  de  Tadopté  sont 
appelés  à  porter  le  nom  de  l'adoptant  et  à  perpétuer  ainsi  sa  mé- 
moire ,  Ils  sont  appelés  an^sî  à  recueillir  sa  fortune  sans  laquelle 
Us  ne  sauraient  soutenir  ce  nom  d'une  manière  honorable ,  ni  le 
préserver  de  l'humiliation  et  de  l'oubli  qui  s'atlnebent  ordinaire» 
ment  à  l'Indigence.  —  Le  législateur  n'aurait  pu  déckler  le  con- 
traire, sans  perdre  de  vue  Ton  des  principaux  rapports  sous  les- 
quels l'attoplion  a  toujours  été  envisagée ,  et  sans  se  montrer 
Inconséquent  avec  lui  même.  —  Une  autre  réfleiion  qw  nous  pt* 
rail  de  nature  à  faire  impression  sur  tous  les  esprits ,  c'est  qu'on 
ne  saurait  entrevoir  aucune  raison  plausible  de  refuser  aux  enfants 
de  l'adopté  le  droit  de  succéder  par  représentation  aux  blenide 
l'adoptant ,  alors  que  la  loi  leur  accorde  ces  biens  dans  le  cas  oik 
Us  viennent  à  les  recueiHir  dans  la  succession  de  leur  père  :  cet 
enfants  sont  assez  malheureux  d'avoir  vu  l'auteur  de  leurs  Jours 
périr  d'une  mort  prématurée-,  le  législaleur  n'a  pu  avoir  la  p«fl- 
sée  d'ajouter  à  cette  infortune  U  privation  d'un  atenir  qui  sem- 
blait leur  être  assuré. 

Toutefois,  moins  rigoureux  que  M.  Merlin  ,  nons  trouvons  dans 
les  prohibitions  de  mariage  et  dans  la  dette  d'aliments,  une  grave 
présomption  de  fa  création  par  la  loi  d'utHs  denoendafice  Active 
entre  l'adoplant  et  les  petits-enfants  de  Padopté;  le  droit  de  re- 
tour légal  surtout , droit  véritablement  successif,  <|«oi  q^en  dlK 
MeHin ,  puisque  l'adoptant  ne  reprend  les  obieta  que  sous  ta  con- 
dition de  contribuer  aux  ebarges  bér^taires ,  eet  4^  plus  grasd 
poMa  dans  la  question  :  les  termes  de  l'art.  351  ne  s«nt  pas,  il 
est  rrai ,  les  mêmes  qne  eevx  de  Part.  747 ,  mais  II  en  sont  l'équi- 
valent. Quant  à  l'argument  qu'en  trre  de  ee  que  le  droH  de  retour 
est  exercé  à  défaut  de  Tadoptant  par  ses  autres  enfants  adopitfs , 
il  corrobore  plutôt  qu'ils  ne  détruit  le  raisonnement  de  Proudhon, 
puisque  ce  ne  peut  être  qu'à  titre  de  succession  anormale,  si  Ton 
vent,  et  comme  teiuuit  en  «(unique  sorte  i«M's  droits  du  père  adop- 
tif, que  lea  obiets  donnés  font  retniir  aux  firères  adoptifs. 

t  Ml.  De  ce  qnl  vient  d'être  dit ,  il  a  étéjnslement  condo  qoe 
!a  représentation  a  lieu  en  faveur  des  descendants  de  fadopté 
venant  à  la  succession  de  l'adoptant  (Cass.,  S  dée.  16^3  ;  Paris, 
Î7janv.  1824)(1). 

197.  Et  il  n'y  a,  suivant  nous,  aucune  distinction  à  faire 

aussi  Part.  69,  S  3,  n«  4,  et  S  8,  n«  3,  delà  toi  du  Sifrin.  m  7;  ~  At- 
tendu que,  du  rapprochement  et  de  Tememblc  des  artictes  précités  du  code 
ci^'il,  il  résulte  évidemment  qne  le  systèoM  général  de  la  loi  qui  permet 
fadoption ,  a  pour  objet  de  donner  aux  citoyens  que  les  ctneonitaocis  ont 
éloignés  des  liens  du  mariage ,  ou  AMt  le  aiariagea été  jnsqœ-U fiéni>* 
la  f(tcu!té  de  se  créer  une  deseendaaee  liciîve ,  seiitbMble  dans  ses  rOols  à 
la  descendance  naturelle  dont  ils  sont  privés;  qne  oe  but  principal  de  la  loi 
se  manifeste  clairement  dans  les  distiositiono  de  l'art.  S47,  qui  eonlière  t 
fadopté  le  nom  deTadoptant;  de  l'art.  348,  q»i  établit,  relativemeit aa 
mariage ,  les  mêmes  probibitions  entre  l'adoplant  et  l'adopté ,  leurs  eotaais 
ou  conjoints  respectifs ,  q«o  Itt  même  code  proionce  entra  les  persoaoei 
unies  au  même  degré  parles  liens  du  sang;  4e  l'art.  549,  qni  établit  ealre 
l'adoptant  et  Padopié  les  mêmes  obi igal ions  réenvoqvot  qui  existent  dans 
Pordre  naturel ,  de  se  fournir  des  alimeAts  dais  les  cas  déiemiiaés  par  la 
loi;  de  Part.  3S0,  qui  accorde  au  fils  adoptif  les  même  droittaar  lasuoees- 
sîofi  de  radt)ptant  que  eem  de  l'enfant  né  en  mariage ,  Itrs  même  qu'il  J 
aurait  d'autres  enfants  de  cette  dernière  qualité,  nés  depoîe  l'adoptioa; 
enfin  de  l'art.  551 ,  qui ,  en  cas  de  prédéoéc  de  l'adopté ,  n'accorde  k  Tadop^ 
tant  un  droit  de  releur  sur  les  dons  par  loi  faits  à  son  ite  adoptif,  ^^^ 
dans  le  cas  où  cdm-ei  est  décédé  sans  postérité;  —  Attendu  que,  «  l'art* 
550  cr-dcS9U9cilé  refuse  à  l'adapté  tout  droit  de  ancoeesibîlitésnrlM  biem 
des  parents  de  l'adoptant,  oelte  disposition ,  éminemnaenf  juste ,  ea  ce fu'il 

'  I»  béfitiprs 

Wndtoio* 
lappoifi  qne  la  M  dtablît  enin  Padeptant 


ne  doit  pas  dépendre  de  l'adoptMtde  donner  a  ses  parente  érm 
oue  la  loi  ne  leur  donne  pas ,  et  qui  ne  sont  pas  de  leor  chois.  Il 
difier  ancuneme&t  rintimité  des  lappoifi  qne  la  M  dtablît  enin  I 
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entra  les  epfànU  de  l'adopté ,  nés  depuis  l'adoption,  et  ceux  qui 
étaient  nés  auparavant  ;  les  uns  et  les  autres  doivent  être  réputés 
petits-fils  de  l'adoptant ,  les  uns  et  les  autres  peuvent  ajouter  à 
leur  nom  celui  de  ce  dernier.  L'aflTiiire  Baduel  présentait  une  cir- 
confitanç^  pareille;  l'adopté  avait  des  enfants,  mais  il  ne  parait 
pas  qu'on  aît  songé  às^en  faire  un  moyen.  — Ici  M.  Merlin,  eoc?., 
se  récrie  :  £b  quoi!  dit-il,  l'effet  de  l'adoption  pourra  donc  être 
d'imposer  ^px  enfants  de  l'adopté  l'obligation  de  porter  un  nom 
flétri  y  si  une  triste  célébrité  pèse  sur  la  personne  de  l'adoptant! 
—  On  crée  ici  une  bypotbèse  chimérique  \  quel  est  le  père  qui 
voudra  de  gaité  de  pœur,  et  môme  par  bainepour  sa  famille,  avilir 
ses  enfants,  et  se  condamner  lui-même  k  porter  un  nom  désho- 
noré? Cela  n'est  pas  et  ne  se  voit  point.  Cela  ne  peut  se  supposer, 
dès  qu'on  parle  d'adoption,  c'est-à-dire  d'un  contrat  qui  repose 
essentiellement  sur  la  bienfaisance.  —  Ajoutons  qu'il  ne  sufOrait 
pas  que  le  père  adoptif  fût  animé  des  mauvais  sentiments  dont  on 
parle  ici,  il  faudrait  aussi  qu'ils  se  rencontrassent  dans  l'adoptant. 
Bnfln,  n'est  héritier  qui  ne  veut,  et  la  succession  de  l'adoptant 
s'ouvrant,  les  pelits^enfants ,  s'ils  y  sont  appelés,  pourront  y  re- 
noncer. A  l'égard  du  nom  qui  pourrait  blesser  leur  juste  suscep^ 
UbUilé,  pul  pe  pourrait  les  contraindre  à  le  porter ,  et  d'ailleurs , 
il  leur  serait  aisé,  en  exposant  les  motifs  de  leur  répugnance, 
d'obtenir  du  gouvernement,  soit  un  retranchement,  soit  une  muta- 
tion de  nom.  —  V.  Nom. 

f  9|^.  De  ce  que  l'adopté  est  réellement  considéré  comme  un 
descendant  et  un  héritier,  il  suit,  par  une  conséquence  rigoureuse, 
que  les  ascendants  de  l'adoptant  n'opt,  dans  la  succession  de  celui- 
ci,  aucune  réserve,  alors  même  qu'elle  n'est  recueillie  que  par  des 
enfants  adoptifs  (  c.  civ.  330,  915).  —  Il  eût  été  peut-Ôlrç  à 
désirer  que,  dans  ce  cas ,  les  actes  du  droit  civil  ne  fussent  pas 
venns  étoufîer  les  droits  de  la  nature  (Buranton ,  t,  3 ,  n^  31 1  ; 
Deiviacourt,  t.  I,  eod.;  Barrot,  loc.  ai7.,  n^  67;  Grenier,  de 
l'Adopt. ,  n<*  42) ,  el,  dans  rabsencê  de  lien  entre  le3  ascendants 


Ini-méne  et  son  enfant  adoplif ,  la  forliâe,  au  contraire,  par  la  précision 
^e$  termç$  restrictifs  daos  lesquels  etie  est  conçue  \ 

AUeuilu  qu^il  suit  do  tout  ce  que  dessus,  que  ce  serait  contrarier  le  vœu 
bien  prononcé  du  législateur,  et  rendre  en  quelque  sorte  illusoire  le  bienfait 
de  cette  descendance  civite  par  laquelle  une  beureuse  fiction  de  la  loi  rem- 
place, en  tavear  de  Padoptaut,  la  descendance  naturctle,  que  d'en  res- 
treindre l'e^età  la  seule  personne  de  l'adopté;  —  Attendu  eolîn  que,  sui- 
vant un  principe  de  droit  commun,  consacré  par  l'art.  7i0  c.  cit., la 
rcjH-ésoal^ion  a  l'^u  de  plein  drpil  ep  li^ne  directe  descendante,  et  qu'on 
ne  trouve  «uu^une  disposition  eiçeplionnclle  à  ce  principe  à  Végard  de  la 
dcixcndance  résultant  de  t*adoj)tion;  — Attendu  que,  par  une  conséquence 
néci'^aire  de  ce  qui  vient  d'élre  dît,  les  legs  faits  par  l^adoptant  aux  eq- 
lanlf  (le  Fadopté  doivent  être  considérés  comme  faits  en  Hgne  directe,  et 
1la^^iiJics  8cuU;mcnt  du  droit  propprlîonnet  dont  Tari.  69,  §  3,  n*  4,  de  là 
loi  du  2^  frim.  an  7,  frappe  ces  sortes  de  libéralités,  et  ne  son)  p.is  soumis 
au  droit  réglé  p^ir  le  n"*  3,  §  8,  du  môme  article,  pour  les  mutations  par 
décès  qui  ont  ^icu  entre  collatéraux  ou  entre  personnes  non  parentes,  et 
quVinsi  Iciu^ement  attaqué,  qui  a  déclaré  ce  dernier  droit  applicable  au 
legs  fait  par  k  sjeur  Baduel  à  Tenfant  mineur  de  son  fils  adoptif,  avioM 
les  articles  ci-desfus  cités  du  code  civil,  faussement  appliqué  le  n""  S,  J  $, 
âo  Tart.  69  4e  la  loi  du  22  frim.  aa  7,  et  violé  le  n*  é,  {  3,  du  même 
article  ;  —  Casse. 

Pu  2  déc.  1839.*C.  C,  sect.  dv.-MM.  Brisson,  pr.-^er,  rap.- 
loul)ert,af.  géo,^  c.  conf.-PietetTeste-Lebeau^av. 


8"  Etpècê  :  —  (  Marmo  C.  Tblmister.  )  —  Le  sieur  Tbimister  ayant 
ane  fille  ^un  premier  mariage,  8*est  remarré ,  en  1T83,  avec  Charlotte 
Lecacheui.  —  Dans  leur  contrat  de  mariage ,  les  époni  se  sont  fait  do- 
nation mutuelle  de  tous  leurs  biens ,  propres  et  acquêts ,  pour  en  jouir 
nar  le  survivant  en  toute  propriété ,  dans  le  cas  où  l'époux  décédé  ne 
laisserait  pas  d^enfants ,  et  en  usufruit  dans  le  cas  contraire.  —  En  mes- 
sidor an  10,  la  dame  Thimister,  qui  n'avait  point  eu  d'enfants  de  son 
mariage ,  adopte ,  du  consentement  de  son  mari ,  la  fille  de  ce  dernier 
et  loi  confère  sur  sa  succession  tous  les  droits  qu'elle  aurait  eus  si  elle 
était  née  du  mariage.  Le  12  fruct.  suivant,  l'adoptée  épouse  le  sieur 
Marmo  ;  elle  est  décédée  en  1816,  mère  de  six  enfants.  —  La  dame  Tbi- 
mister ,  sa  mère  adoplive,  est  morte  le  18  janv.  1822.  —  Marmo,  au  nom 
de  ses  six  enfants ,  réclame  dans  la  succession  de  celle-ci  les  droits  que 
^adoptée  aurait  eus  h  prétendre:  H  dft  que  les  enfants  doivent  représenttr 
leur  mère.  —  Tbimister  répond  que  la  représentation  n'a  pas  lieu  au 
profit  des  enj^nts  de  t*adoptée;  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
fû  jany.  1823,  a  accueilli  sa  défense ,  attendu  que  les  effets  du  contrait 
radoption  sont  réglés  par  un  titre  particulier  du  eodje  civil ,  et  que  les 
ijfnoiitMBS  nUlives  a  l'MlopliMi  forment  an  droit  exln^rdioaire  qui  ne 


de  l'adoptant  et  l'enfant  ou  les  petits-enfants  adoptifs,  on  devrait 
applaudir  à  une  Interprétation  qui  Umneralt  les  effets  ée  Padôp-» 
tion,  jusqu'à  concurrence  de  la  réserve  ou  au  moins  ées  droits 
alimentaires  de  ceux-là,  $ur  les  biens  laissés  à  ceux'^l;  au^slle 
code  prussien ,  art.  ^73 ,  conserve  aux  ascendants  leur  lé^tlme , 
lorsque  l'adoption  s'est  opérée  s^.ns  lenr  consentement.  M.  De^ 
vlDCOurt  apprquve  cette  disposition  ;  il  la  trouve  h)glqt)e  !  celu( 
qui  ne  peut,  par  aucune  donation,  priytidicler  à  Ht  féglH^edes 
ascendants ,  ne  doit  pas  pouvQir  l'anéantir  par  une  adoption  qtM 
est  une  donation  de  succession,  te.  Buranton ,  n*  842,  n.,  fustHIe 
le  système  du  code  civil  du  reproche  d^nconséquence  :  l^doptf^h» 
dil-ii,  n'est  pas  seulement  le  don  delà  succession ,  elle  confère  le 
titre  de  descendant  à  celui  qui  né  l^st  pas  ;  le  code  français  ^ 
ayant  établi  cette  assimilation,  ne  scinde  pas  ee  qui  ne  doit  pas 
être  scindé.  M.  Touiller,  t.  2,  n^  1011,  trouve  la  disposition  (^rûs-^ 
sienne  infiniment  sage,  et  dans  l'esprit  du  eode  elvll  :  M.  MaieviHo, 
sur  l'art.  343,  reconnaît  que  la  loi  française  a  ounlié  les  ascen- 
dants, et  il  regarde  cette  lacune  comme  devant  être  réparée  lo^s 
de  la  révision  du  code.  —  Heureusement  qn'en  raison  de  H^ 
déjà  avancé  de  l'adoptant,  le  cas  dont  on  se  préoccupé  iel  n'est 
pus  de  nature  à  se  pi-ésenter  souvent ,  et  qu'en  entre ,  on  verre 
rarement  un  Individu  accessible  aux  sentiments  qni  t)ortent  Ter9 
l'adoption,  dépouiller  ses  vieux  parents  et  les  laisser  dalis  Hl 
misère.  —  Puis  les  cours  royales  sont  là  pour  empêcher  les  trop 
grandes  injustices  ;  et  enfin  ne  devrait-on  pas  regarder  comme 
indigne  l'enfant  adoptif  qui ,  enrichi  par  l'adoptant,  hdsaeraitdans 
l'abandon  et  le  dénuement  le  père  de  ce  dernier  ? 

tS9.  Quant  à  l'adopté,  son  assimilation  à  l^értMer  fégHlme 
lui  assure  une  réserve  ou  portion  tndisponlMe  dans  la  succession 
de  l'adoptant.  Ce  pohil  n'est  pas  contesté  (Cenf.  Durantoo,  t,  9, 
n»517;  Barrol,  n»  6«5  Ptwudhon,  t.  2,  p.  iéO\  Grenier,  dé 
TAdoption,  n''  14).  -—  Mal9  ce  qui  Test  réeltement,  ce  sont  les 
conséquences  qu'on  tire  de  ce  principe  qui,  appliqué  avee  rigueur^ 

'  '■■■.wiiii        ■       I  II    I ■      ■Hii^ii         —.1       «m,      ■-   ■■!  pww       t^mrmrmmm^ 

peut  être  étendu  par  analogto  )  que  la  représentation  ed  un  llellon  de  H 
loi  qui  doit  être  expressémenl  établie  es  fawnr  de  celui  fti  Pîtovoqne , 
et  qu'aucun  article  du  code  ne  confère  aui  eafaats  de  l'adopté  le  dreil 
de  le  représenter  dans  la  succession  de  l\Ukiptant  ;  qu'il  n'^tt  entra 
eus  aucune  obligation  deselsufiilr  des  atimesis;  qu'ainsi  la  loi  n*a 
établi  entre  tes  enfants  du  flto  adoplif  et  l'adnptaot  aucun  droit  de  soccm^ 
sibilité,  les  droits  et  les  ebngaMons  étant  eorrélatifa;  qne  Padq>tioR  se 
réduit  à  conf^rei*  à  t*lLdbplë  le  droH  qui  résulterait  en  te  liTeuf  dVaa 
lAf titution  irrévocable  d'faérilier,  on  d'une  doaaiitn  de  la  sncctMien ,  èl 
qoM  est  de  principe  que  ces  sortes  de  dispositioM  deviSMent  Sidnqnc^ 
par  le  prédéoès  du  donataire.  -^  Appel  de  Mamo.  <-^  AnM. 

La  coub;  -^Considérant  que  la  tcHeu ,  quand  elle  est  lloMne  de  la 
loi ,  opère  les  méines  efA»ls  it  produft  lea  mêmes  eonséquenera  qm  fea 
réalité;  que ,  b  but  de  l'adoplîoa  étaiH  de  créer  h  l'ade^tsAl  ane  desetn- 
dance  fictive ,  èi  rem  pincement  et  par  imitalioa  de  la  dcsemdaaee  nalo^ 
relie  ,  H  serait  eonfraire  au  vœu  même  de  l'institliliin  que  dette  dsscén* 
dance  s'arrêtât  et  prH  Ou  an  premier  degré ,  lorsque ,  ponr  la  pet^éteer , 
it  existe  des  degrés  nltérfe«rs;  que,  dans  lé  droit  cifit ,  lu  père  et  le  Bli 
ssmt  censés  être  «neeeuleM  même  peieonne,  et  que  cW  mi  estte  autra 
fiction  que  se  fondé  tenté  ta  doctrine  dt  ta  rcpvéSonCstion  en  liane  directe, 
c'est-à-dire  du  droit  qua  le  petit-Sis  de  venir  en  renplaœiiicat  dt  ion 
père ,  et  dans  la  même  liene  que  ses  ooèli^s ,  a  la  eucetssein  de  son  aleul^ 
—  Considèrent  que ,  dans  te  contrat  formé  par  l'adoption  oatm  l'adop* 
tant  et  l'adopté ,  eelni-ci  stipule,  lent  expIresséneAl  poor  lui  qne  virtnel- 
lenent  pour  ses  enfanis  et  deseenidaale  en  Hgne  directe ,  snivaat  la  régit 
dn  droit  qui  établit  que  oen-seulemcfit  fions  peuvent  sHpuler  wur  nos 
héritiers,  nîats  même  que  nous  sommes censiM  tfnvoir  fait,  qnoiqae  cela 
ne  6oit  pas  exprfmé  ;  que ,  la  eendilfen  onéreuse  en  échange  de  laquelle 
le  contret  d^adoption  eeolère  à  fadopté  un  droit  ineenttstnbfe  de  succesair- 
bilité  a  l'égard  de  Padeptant ,  eonsistaot  à  ajouter  à  son  non  eelii  de  ce 
dernier,  et  l'adopté  transmettant  ensuite  ee  même  oem  à  son  fils ,  qui  D*eit 
avec  lui  qu'une  seule  et  mêtoe  personne,  it  y  a,  ladépeidamineut'  4è 
leur  identité  légale ,  par  le  seul  fait  de  cette  transmislien ,  cOnliilnilé  Ip 
lien  entre  l'adoptant  et  le  fils  de  Padopté  ;  que  là  IraUsmisiiM  d«  neia  de 
radoptant  à  Padopté  et  a  sa  postérflé  Dé  permet  pw  de  divtier ,  diae  Ip 
pen*^  de  l'adeptant,  la  pesseene  de  t'adopte  dn  celle  de  eesdeseendanâ^t 
que  la  cireonstancede  lemortderadoptéawnnli'adoptaniesi  fcÉcoempè* 
tement  indlflérente  aux  rapports  de  l'âdepieot  avec  ^  As  de  1%deptÉ,  qt 
qiHI  serait  eoetre  reSMo  et  joetio^  qae  la  oéalmt  lïiktréeeln  à  IPegàré  é» 
fune  des  parties ,  lorsque  l'ûiMre  réHetoait  liée  par  la  oéniilîoà  eér  11  M 
dç  laqudfe  le  eonteuta  él6  Itormiéç  ^  Msl  i'appdWon  ëlee  deaê  «il 
«pnel  ap  eéanl  ',  émendtAl ,  dMèrajî  KappéiMit  dda  otiulimalpM  tuH» 
ittipronoq«^^oMo*oe,eife*  "  *  "   '^ 

9n  97  janv.  îsia.-G.  deMt.-WI.  Cotaiat  al  LanMi^  «iK,  j 
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donnerait  à  l'adoptant  un  moyen  facile  d'anéantir  des  libéralités 
qu'il  aurait  précédemment  faites,  des  dots  qu'il  aurait  constituées. 
Au  ti^urplus,  Penfant  adopté  par  un  oncle  qui  a  légué  la  quotité 
disponible  à  ses  neveux  et  nièces ,  a  droit ,  dans  la  succession  de 
l'adoptant,  et  à  sa  réserve  comme  fils  adoptif,  et  à  une  portion 
de  la  quotité  disponible  à  titre  de  neveu  du  légataire  et  comme 
conservant  ses  droits  dans  sa  famille  naturelle  (Req. ,  24  août 
1831)  (t). 

190.  M.  Touiller,  t.  2,  n®  10 10,  notes,  pense  que  l'adopté 
ayant  un  droit  acquis  par  le  contrat,  sa  reserve  s'étendrait  sur  les 
biens  donnés  entre  le  contrat  passé  devant  lejuge  de  paix  et  l'in- 
•cription  de  l'adoption  sur  les  registres  de  l'état  civil.  M.  Grenier, 
tu*  26  et  40,  est  d'un  avis  contraire  qui ,  d'après  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  n^*  141  et  216,  ne  nous  paraît  pas  devoir  suivi. 

191.  L'adoption  révoque-t-elle  les  donations  comme  la  surve- 
nanced'enfant  naturel  et  légilime  (c.  civ.960)?  La  négative  esten- 
«elgfiéepar  Grenier,  de  l'Adopt.,  n<»  39  j  Touiller,  t,  5,  n*»  303-,  Merlin, 
Quest.,  $4;Proudhon,l.2,p.  141;Barrot,  Encycl.,  no7ljDuran- 
ton,  n»  315;  Favard,  n«"  4  et  10  j  Maleville,  art.  330.  C'est  aussi  l'o- 
pinion professée  par  Voët,  sur  les  Pandectes,  titre  De  donationibus, 
n«  %l.Pr opter Uberosadoptivos,  portait  la  loi  Siunquàm,  postdona- 
tionom  assumptos  eamdem  non  posserevocari  firmiterstatuendum 
est.  Voët  argumentait  de  la  loi  76  D.,  De  condit,  et  dcmonstr, 

—  A  plus  forte  raison  devrait-on  le  décider  ainsi  sous  le  code  qui 
nous  régit,  lequel  n'a  point  institué  l'adoption  comme  une  imita- 
tion delà  nature,  si  l'art.  330,  en  disant  que  «  l'adopté  a  sur  la 
succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  qu'y  aurait  l'enfant  né 

(i)  Espèce  : -^  (Hàrmàud  C.  Blanchard.  )—  En  1826,  décès  du  sieur 
Ilarroand ,  laissant,  par  testament,  la  quotité  disponible  de  ses  biens  à  ses 
neveux  et  Diëccs,  parmi  lesquels  se  trouvait  Delphine  Blanchard,  sa  fille 
idopUve ,  ayant  droit ,  à  ce  titre ,  à  l'autre  moitié  des  biens ,  d'après  le  vœu 
de  la  loi.  — 11  s'est  agi  de  savoir  si  celte  dernière ,  en  sa  qualité  de  nièce, 
prendrait  encore  sa  part  des  biens  légués  aux  neveux  et  nièces  (c.  civ. 
350 et  '348^.  — Harmand  s'était,  en  outre,  rendu  tuteur  officieux  d'une 
sœur  de  Delphine ,  la  demoiselle  Aimée  Blanchard  ;  mais ,  lorsqu'il  mourut, 
il  ne  r<irait  point  encore  adoptée.  11  se  présentait  donc  une  seconde  ques- 
tion, celle  de  savoir  si  la  part  léguée  à  cette  dernière,  comme  nièce  du 
testateur,  devait  lui  tenir  lieu  de  l'indemnité  que  l'art.  367  accorde  aux 
enfants  qui  se  trouvent  dans  ce  cas ,  sur  les  biens  de  leur  tuteur  officieux. 

—  Les  autres  héritiers  prétendaient ,  à  l'égard  de  Delphine  Blanchard , 
qu'elle  ne  pouvait ,  vis-à-vis  de  son  père  adoptif,  cumuler  les  titres  de  fille 
et  de  nièce;  et,  à  l'égard  de  la  demoiselle  Aimée,  que  le  legs  qu'elle  était 
appelée  à  recueillir  dans  la  succession  remplaçait  l'indemnité  dont  parle 
l'art.  367  c.  civ.  —  Jugement  du  tribunal  de  Verdun ,  qui  accorde  à  Aimée, 
outre  sa  part  dans  le  legs,  une  indemnité  de  1,200  fr.;  mais  repousse  les 
prétentions  que  Delphine  faisait  valoir  comme  nièce  du  testateur. — Appel. 
— 4  août  t829,arrètde  laC.de  Nancy  infirmatifsur  ce  dernier  chef:  «Attendu 
que  la  tutelle  officieuse  emporte  avec  soi  l'obligatîon  de  nourrir  le  pupille, 
de  l'élever  et  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie  ;'que  Jean-Pierre  Har- 
mand de  Montgamy,  tuteur  officieux  de  ladite  Aimée  Blanchard ,  est  dé- 
cédé sans  l'avoir  adoptée;  et  que,  dans  ce  cas,  suivant  les  dispositions 
de  l'art.  367  c.  civ.,  il  doit  être  fourni  à  sa  pupille  des  moyens  de  subsis- 
tance durant  sa  minorité ,  dont  le  terme  était  encore  éloigné  de  trois  années , 
lors  de  la  demande  formée  dans  son  intérêt  par  Louis-Henri  Blanchard , 
son  père  et  tuteur  naturel;  que,  dès  lors,  le  legs  volontaire  qui  lui  a  été 
fait  en  sa  qualité  de  nièce  du  testateur,  ne  peut  être  considéré  comme  une 
compensation  de  ce  qui  lui  était  dû  en  qualité  de  pupille  ;  et  que  la  succes- 
sion de  son  tuteur  officieux  ne  pouvant  être  déchargée ,  au  moyen  de  ce 
legs ,  des  obligations  imposées  par  la  loi ,  les  premiers  juges  ont  fixé  dans 
une  juste  proportion ,  eu  égard  à  la  position  de  ladite  Aimée  Blanchard , 
l'inderobité  dont  il  s'agit;  — Ordonne,  qu'indépendamment  de  la  moitié 
qui  lui  appartient  dans  la  succession  de  son  père  adoptif,  Delphine  Blan- 
chard prendra ,  en  sa  qualité  de  nièce  du  testateur,  dans  l'autre  moitié  de 
la  môme  succession ,  une  part  égale  h  celle  de  chacun  des  neveux  et  nièces 
4udit  Harmand ,  le  jugement  dont  est  appel  sortissant  au  surplus  son 
|lein  et  entier  effet.  » 

Pourvoi  contre  cet  arrêt,  qui  a  rejeté  Poffre  des  héritiers  Harmand  de 
prouver,  tant  par  Utres  que  par  témoins ,  que  l'adoptant  n'avait  pas  donné 
1^  l'adoptée  les  soins  et  secours  exigés  par  l'art.  345  c.  civ.,  et  qu'ainsi  l'a- 
ioption  était  nnUe.—!*"  Violation  des  art.  1350 ,  1353  et  345  c.  civ.— Si  les 
preuves,  a-t-on  dit,  qui  ne  reposent  sur  aucun  titre ,  peuvent  être  rejelées 
discrétionnairement  par  les  tribunaux  (c.  pr.  SI  4),  il  ne  saurait  en  être  de 
Mène  à  l'égard  de  celles  qui  résultent  de  titres ,  papiers ,  correspondances 
été  parties;  elles  ne  peuvent  être  rejetées  sans  avoir  été  examinées  au  fond , 
fM  dans  les  cas  des  art.  1324,  1325, 1331 ,  1334  et  1336  c.  civ.  —  Or, 
m  conditions  de  Part.  345  c  civ.  sont  essentielles  au  contrat  d'adoption  ; 
elles  sont  d'ordre  public;  il  ne  saurait  résulter  du  fait  d'adoption  aucune 
prtHMflioi  légale,  et  si  les  laits  pu  lesquels  elles  reposent  sont  contestés 


en  mariage ,  «  ne  l'excluait  implicitement  de  tout  droit  aux  choses 
sorties  irrévocablement  du  patrimoine  du  donateur ,  par  donation 
entre- vifs  ou  par'lo ut  autre  acte;  mais  on  verra  plus  loin  que  cet 
argument  est  loin  d'être  accepté  par  tout  le  monde.  —M.  Merlin 
appuie  son  avis  sur  un  autre  raisonnement  :  «  Ce  n'est  pas,  dit- 
il,  en  faveur  de  l'enfant  né  en  mariage  qu'est  révoquée  la  donation 
qui  a  précédé  sa  naissance  :  c'est  en  faveur  du  père.  Quefaudrait« 
il  donc  pour  que  cet  article  pût  autoriser  l'adoptant  à  rentrer  dans 
les  biens  qu'il  a  donnés  entre- vifs  avant  l'adoption  ?  Il  faudrait 
que  cet  article  assimilât  l'adoption  dans  l'intérétde  l'enfant,  comme 
il  l'assimile  dans  l'intérêt  de  l'adopté ,  à  la  survenante  d'une  pa- 
ternité naturelle  et  légilime;  et  c'est  ce  qu'il  ne  fait  pas.»— Quoi- 
que la  révocation  de  l'art.  960  paraisse,  en  elfet,  être  établie  en 
faveur  du  père ,  on  ne  peut  s'empêcher  d'y  reconnaître  aussi  la 
faveur  de  la  loi  pour  la  famille ,  car  ce  n'est  pas  le  mariage  qui 
produit  la  révocation,  et  le  législateur  aurait  dû  lui  accorder  un 
effet  pareil ,  s'il  n'avait  considéré  que  l'intérêt  du  donateur ,  c'est 
la  naissance  de  l'enfant ,  ce  qui  démontre  jusqu'à  l'évidence  qu'il 
a  voulu  pourvoir  à  la  nouvelle  famille.  —  L'argument  de  M.  Mer- 
lin n'est  donc  pas  topique  dans  le  sens  de  son  opinion.  Celui  qui 
repose  sur  l'irrévocabilité  de  la  donation  nous  parait  mériter  la 
préférence.  —  V.  n°  194. 

198.  Du  droit  de  réserve  dérive  celui  de  demander  la  réduc- 
tion des  dispositions  qui  excèdent  la  quotité  disponible.  —  Mais 
cela  doit-il  avoir  lieu  pour  toute  espèce  de  disposition?  Il  faut  dis- 
tinguer.— D'abord  il  ne  parait  pas  douteux  que  l'adopté  ne  puisse 
iaire  réduire  les  dispositions  testamentaires;  c'est  ce  qui  a  été 

ou  démentis,  on  ne  peut  refuser  la  preuve  qui  est  offerte,  d'autant  plus 
que  les  héritiers  n'ayant  d'action  qu'après  le  décès  de  Tadoplant ,  n'ont  pu 
s'opposer  à  l'adoption.  —  2*  Violation  de  l'art.  350  c.  civ.  Cet  article, 
dit-on  encore,  en  fixant  la  quotité  héréditaire  de  l'enfant  adoptif  vis-à-ris 
de  l'adoptant ,  ne  permet  pas  de  lui  en  donner  une  autre.  N'est-ce  pas 
donner  à  l'art.  348  une  force  qu'il  n'a  pas ,  que  de  faire  arriver  un  indi- 
vidu à  une  succession,  d'abord  comme  enfant  adoptif,  pui?,  comme 
fils  d'un  tel ,  de  telle  sorte  qu'en  partant  d'un  semblable  principe»  il  pour- 
rait déserter  cette  succession  comme  enfant  adoptif  et  l'accepter  comme 
héritier  collatéral?  —  3"  Fausse  application  de  l'art.  367  c.  civ.  Quand  le 
tuteur,  ajoute-t-on ,  par  une  disposition  testamentaire  à  titre  quelconque, 
a  gracieusement  donné  des  moyens  de  subsister,  ils  entrent  en  compensa- 
tion des  obligations  du  tuteur  et  de  ses  ayants  cause ,  car  la  cause  de  l'o- 
bligation est  éteinte ,  savoir  ce  besoin  d'aliments  du  pupille  résultant  du 
fait  du  tuteur.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  la  fausse  applicatios 
de  l'art.  253  c.  pr.,  et  la  violation  des  art.  13t9, 1324,  1325, 1551, 
1334  et  suiv.  du  c.  civ.,  ainsi  que  sur  la  fausse  application  des  art.  1550 
et  1351  c.  civ.,  et  la  violation  de  l'art.  345  du  même  code:  —  Attendu 
que,  pour  écarter  la  preuve  des  faits  articulés  par  les  demandeurs  dans 
leurs  conclusions  subsidiaires ,  la  cour  royale  ne  s'est  pas  seulement  fondée 
sur  ce  qu'il  résultait  des  actes  judiciaires  qui  ont  consacré  l'adoption  de 
Delphine  Blanchard ,  la  présomption  la  plus  forte  que  les  conditions  légales 
avaient  été  remplies;  qu'elle  s'est  aussi  déterminée  par  la  considération 

Sue  les  faits  allégués,  fussent-ils  prouvés,  ne  seraient  pas  suffisants  et  no 
éroontreraient  pas  une  impossibilité  physique  que  ladite  Delphine^ Blan- 
chard eût  reçu  de  Pierre  Harmand ,  pendant  sa  minorité ,  les  8oin<%  et  se- 
cours exigés  par  la  loi  ;  que ,  d'ailleurs ,  bien  que  les  demandeurs  oiïris.^ent 
de  prouver  ces  faits ,  tant  par  titres  que  par  témoins ,  il  appartenait  iocon- 
testablement  à  la  cour  royale  de  les  apprécier,  et  d'examiner,  avant  d'en 
admettre  la  preuve ,  s'ils  étaient  pertinents  et  concluants; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  la  fausse  application  de  l'art.  548 
c.  civ.  et  la  violation  des  art.  350, 1156,  1157,  1161  et  1165  du  même 
code:  —Attendu  que,  pour  admettre  Delphine  Blanchard  à  partager  la 
portion  disponible  que  Pierre  Harmand  a  léguée  à  tous  les  enfants  h  set 
sœurs,  la  cour  royale  s'est  fondée  sur  ce  que  Delphine  Blanchard  est  Tans 
des  nièces  de  Pierre  Harmand ,  et  que  sa  qualité  do  fille  adoptive  ne  sau- 
rait la  priver  des  droits  qui  lui  sont  conférés  en  cette  autre  qualité ,  puisqufl 
l'art.  348  c.  civ.  porte  que  l'adopté  reste  dans  sa  famille  naturelle ,  cl  y 
conserve  tous  ses  droits;  qu'une  pareille  décision  ne  viole  ni  l'art.  548, 
ni  aucune  autre  disposition  du  code; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  la  violation  et  la  fausse  applicalioi 
des  art.  367  et  1023  c.  civ.  :  —  Attendu  qu'en  condamnant  la  succession 
de  Pierre  Harmand,  tuteur  oiUcieux  d'Aimée  Blanchard,  à  payer  à  cette 
pupille,  indépendamment  du  legs  qu'il  lui  a  fait  par  son  testament,  une 
somme  de  1 ,200  fr.  pour  lui  procurer  des  moyens  d'exister  pendant  sa 
minorité,  la  cour  royale  a  déclaré  que  celte  indemnité  était  fixée  dans  une 
juste  proportion ,  eu  égard  à  la  position  de  ladite  Aimée  Blanchard;  — 
Qu'ainsi  la  cour  royale  s'est  déterminée  par  une  appréciation  qui  n'est 
contraire  à  aucune  loi  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  S4  aoat  l&3i.-G«  G.,  ch.  req.-MM.  Daooycr,  pn-MalcTilie,  rap. 
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décidé  dans  deux  espèces  qui,  bien  qu'elles  aient  pris  naissance 
sous  la  loi  de  1702  et  qu'elles  fussent  régies  par  les  dispositions 
combinées  des  lois  du  25  germ.  an  11  et  du  code  civil,  art.  350 , 
ont  la  même  autorité  que  si  Tadoption  avait  été  consommée  sous  ce 
dernier  code  (Req.,  2G  avril  1808,  aCf.  Savoureux,  V.  n<»  68  j 
Trêves,  22]anv.  1815) (i).  —  C'est  aussi  l'opinion  de  Merlin, 
Quest.de  Droit,  v»  Adopt.,  $5. —  V.  aussi  plus  bas,  n»  197. 

tOS.  A  regard  des  donations  entre-vifs,  on  a  fait  une  distinc- 
tion entre  celles  qui  sont  postérieures  à  l'adoption ,  et  celles  qui 
l'ont  précédée.  —  Les  premières  ont  paru  généralement  devoir 
être  atteintes  parla  révocation  (Grenier,  «od.,  n»  59;  Chabot, 
Quest.  transit.,  V»  Adoption,  n»  19,  Donation,  $  3,  Réduction,  $  6; 
Touiller,  t.  2,  n»  101 1  ;  Favart ,  Rép-,  1. 1 ,  p.  1 1 7;  Duranlon,  t.  5, 
n*  518;  MerUn,  Quest.  de  dr.,  v»  Adoption,  §6,  n»  5).— Delvin- 
eourt,  t.  1,  p.  257 ,  n<»  5,  est  seul  d'un  avis  contraire  qu'il  fonde 
^ur  ce  que  l'art.  550  c.  civ. ,  en  disant  que  l'adopté  «  aura  sur  la 
succession  de  l'adoptant  les  mômes  droits  que  ceux  qu'y  aurait 
l'enfant  né  en  mariage,  »  a  entendu  restreindre  ces  droits  à  la 
succession ,  et  que  si  le  législateur  avait  entendu  accorder  à  l'a- 
dopté des  droits  sur  les  biens  qui  sont  sortis  des  mains  de  l'adop- 
tant par  disposition  entre-vifs,  même  postérieure  à  l'adoption,  il 
se  serait  servi  d'une  locution  toute  différente  :  ces  termes ,  en  un 
mot,  sont  restrictifs.  —  On  reviendra  dans  le  numéro  qui  suit  sur 
ce  raisonnement  de  Delvincourt.  Mais  ce  qui  parait  bien  certain , 
et  ce  qui  n'est  pas,  il  faut  le  dire ,  sérieusement  contestable  en 
présence  de  l'assimilation  des  droits  des  enfants  adoptifs  à  ceux 
Dés  du  mariage,  prononcée  par  l'art.  550,  c'est  que,  par  la  réunion 
fictive  qui  a  lieu  après  le  décès  de  l'adoptant ,  à  l'effet  de  fixer  la 
quotité  disponible,  les  biens  dont  il  a  disposé  depuis  i'adoption 
doivent  être  ajoutés  à  la  succession ,  et  qu'ainsi  la  réserve  de 
l'adopté  se  calcule  sur  les  uns  et  sur  les  autres. 

f04.  Relativement  aux  biens  dont  l'adoptant  avait  disposé 
par  acte  entre-vifs  avant  l'adoption ,  la  question  est  plus  sérieuse. 
MM.  Merlin,  «oef .;  Rolland ,  v<>  Adoption,  n»  51  ;  Marcadé ,  sur 
l'art.  550 ,  n«  3 ,  pensent  qu'ils  sont  soumis  également  à  la  réduc- 
tion ,  et  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  généraux  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  (Rej.,  29  Juin  1825,  aff.  Carrion,  V.  nM96). 
Duranton ,  t.  5 ,  se  rend  avec  peine  aux  raisons  qui  ont  déterminé 
Tarrêtde  la  cour  de  cassation,  et  qui,  selon  cet  auteur,  laissent 
encore  quelque  chose  à  désirer  pour  imprimer  une  profonde  con- 
uction.  Cet  arrêt,  ajoute  M.  Duranton,  est  un  solennel  avertis- 
sement pour  l'époux,  donataire  des  biens  que  son  conjoint,  qui 
se  proposerait  d'adopter,  laissera,  lors  de  son  décès;  c'est  àlui  de 
^oirs'il  lui  convient  de  consentir  ou  de  se  refuser  à  l'adoption  : 
peut-être  ne  trouverait-il  môme  pas  dans  la  stipulation  de  la  ré- 
serve de  tous  SCS  droits  une  suffisante  garantie  contre  l'effet  des 
principes  reconnus  par  la  cour  suprême.  —  A  l'égard  des  autres 
auteurs  cités  aux  .n<**  qui  précèdent.  Grenier,  Chabot,  Toullier, 
Favard,  ils  se  prononcent  contrôla  réduction  des  dons  antérieurs; 
et  à  ces  derniers,  il  faut  joindre,  à  plus  forte  raison,  Delvin- 
court, quoique  le  raisonnement  sur  lequel  il  se  fonde,  la  restric- 
tion des  droits  de  l'adopté  aux  biens  6e  \aL succession.  Irait,  re- 
marque Merlin ,  jusqu'à  atteindre  les  dons  entre-vifs  postérieurs 
à  l'adoption. —  On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  rigueur  logique  ne 
soit  en  faveur  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  et  de  ceux  qui , 
comme  Merlin,  ont  approuvé  sa  jurisprudence;  mais  il  y  a  dans 


(1)  Espèce!  —  (Théobûld.)—  En  l'an  10,  les  époux  Théobald  adoptent 
A'iam  Théobald,  neveu  du  mari;  ce  dernier  décède  sous  le  code,  après 
avoir  fait  un  testament  par  lequel  il  laisse  à  sa  femme  l'usufruit  de  tous  ses 
biens.  —  L'enfant  adoptif  demande  que  cet  usufruit  soit  réduit  à  moitié 
(1094  c.  civ.).— La  veuve  prétend :1«  que  l'adopté  n'a  pas  de  réserve, 
et  que  ses  droits  se  restreignent  aux  biens  dont  l'adoptant  n'a  pas  disposé; 
2*»  qu'eût-il  une  réserve,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  1094, 
uniquement  relatif  au  cas  où  il  existe  des  enfants  naturels  et  légitimes; 
mais  que,  quand  l'époux  survivant  se  trouve  en  concours  avec  un  enfant 
adoptif,  il  faut  en  revenir  aux  règles  générales  sur  la  quotité  disponible; 
qu'en  conséquence,  l'adopté  ne  peut  réclamer  que  l'option  énoncée  en 
l'art.  917  c.  civ.  —  Ce  système  a  été  proscrit  en  première  instance  et  en 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu,  pour  ce  qui  regarde  les  effets  de  l'adoption, 
qu'*ils  sont  réglés  par  l'art.  4  de  la  loi  du  13  avril  1803,  combiné  avec 
l'art.  550  c.  civ.,  et  qu'ils  consistent  en  ce  que  l'adopté  Adam  Tbéobald 
peut  exercer,  sur  la  succession  de  son  père  adoptant,  tous  les  droits  accordés 
a  un  enfant  naturel  et  légitime^  l'adoptant  ne  les  ayant  pas  reslreinls  aune 


cette  doctrine  quelque  chose  contre  laquelle  le  sentiment  intima 
murmure:  on  ne  se  rend  pas  aisément  à  cette  faculté  laissée  à 
l'adoptant  d'atteindre  par  l'adoption ,  et  de  faire  périr  des  dispo- 
sitions entre- vifs  qu'il  regretterait  d'avoir  faites,  et  sur  lesquelles 
cependant  des  unions  se  seraient  formées,  des  familles  fonderaient 
leur  existence.  Le  système  de  la  cour  de  cassation,  considéré  so« 
cialement,  recèle  plus  de  mal  que  de  bien;  car,  pour  quelques 
cas  d'adoption  qui  ne  sont ,  on  le  sait,  qu'assez  rares,  on  ébranle 
un  principe  dont  l'application  est  fréquente ,  dont  la  portée  est  . 
des  plus  fécondes,  celui  de  l'irrévocabilité  de  la  donation  :  quelle 
union  se  formera  avec  sécurité  sur  la  foi  d'une  institution  contrac- 
tuelle,  lorsqu'on  craindra  devoir  la  libéralité  s'évanouir  quelque 
jour,  et  alors  que,  des  enfants  étant  survenus,  la  famille  en  éprou-  : 
verait  le  plus  de  besoin  ?  M.  Merlin  remarque  qu'il  est  d'autres  - 
moyens,  la  rente  viagère,  par  exemple,  fà  l'aide  desquels  le  do- 
nateur peut  soustraire  ses  biens  aux  expectatives  des  donataires. 
Et  quoique  l'expérience  apprenne  qu'elle  ne  se  réalise  que  bien  ra- 
rement, parce  qu'on  ne  recourt  aux  ventes  à  fonds  perdusquedans 
des  cas  de  nécessité,  ce  qui  n'est  pas  communément  celui  où  se 
trouvent  les  adoptants,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'on  aug- 
menle  les  causes  qui  peuvent  porter  atteinte  à  l'irrévocabilité  des 
contrats.  —  Qu'un  particulier  se  donne  une  descendance  Ûctive» 
rien  de  mieux;  mais  la  fiction  doit  être  renfermée  dans  des  limites 
étroites  ;  elle  ne  doit  pas  nuire  à  la  réalité ,  il  n'est  pas  de  raison 
pour  qu'on  lui  accorde  les  effets  extraordinaires  de  la  survenance 
d'enfants ,  et  qu'on  en  fasse  sortir  au  profit  de  l'adoptant  le  droit 
facultatif  de  ressaisir  ce  qui  était  irrévocablement  sorti  de  son  do- 
maine. On  doit  donc  faire  des  vœux  pour  que,  dans  le  silence  de 
la  loi,  l'interprétation  magistrale  élève  une  barrière  derrière  la- 
quelle viendront  s'abriter  tous  les  contrats  passés  avec  les  tiers 
avant  l'adoption. 

195.  Au  reste,  la  question  était  nettement  posée  au  sujet 
d'institutions  contractuelles  antérieures  à  Tadoption  :  M.  Merlin 
n'hésite  pas  à  les  placer  sous  le  coup  de  la  révocation,  «  et  cela , 
dit-il,  par  une  raison  très-simple  :  c'est  que  les  biens  compris  soit 
dans  l'institution  contractuelle,  soit  dans  la  donation  à  cause  do 
mort  irrévocable ,  se  trouvent  également  dans  la  succession  de 
l'adoptant;  que  ce  n'est  également  que  dans  la  succession  de  l'a- 
doptant que  l'héritier  institué  ou  donataire  contractuel  à  cause  de 
mort  peut  prendre  ces  biens;  et  que  par  là,  conséquemment , 
s'applique  dans  toute  son  étendue ,  comme  au  cas  où  il  ne  s'agit 
que  de  biens  laissés  par  testament ,  la  disposition  de  l'art.  350 
qui  investit  l'adopté  des  mêmes  droits  sur  la  succession  de  l'a- 
doptant que  s'il  était  son  enfant  naturel  et  légitime.  »  M.  Merlin 
rejette  en  conséquence  la  distinction  faite  par  Grenier ,  n<*  40 ,  et 
par  laquelle  il  s'est  efforcé  de  soustraire  à  la  réduction  les  insti- 
tutions contractuelles.  —  D'après  les  considérations  que  nous 
avons  présentées  au  n?  qui  précède,  c'est  précisément  dans  le  cas 
dont  il  sagit  ici  que  l'effet  désastreux  du  principe  général  de  la  ré- 
duction se  fait  particulièrement  sentir. 

196.  Toutefois,  il  a  été  Jugé,  conformément  à  l'opinion  de 
M.  Merlin ,  que  l'adoption  conférée  par  deux  époux ,  a  pour  effet 
de  réduire  à  la  portion  disponible  la  donation  contractuelle  qu'ils 
s'étaient  faite  réciproquement  avant  l'adoption  (ReJ. ,  29  Juin 
1825;  Paris,  26  mars  1839)  (2).-—  Ce  qui  rend  cette  décision 
fort  grave,  c'est  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  pose  le  prfn- 

moindre  portion  par  une  affirmation  faite  devant  le  juge  de  paix;— Atlendn 
que,  le  testateur  étant  décédé  sans  postérité  naturelle  et  légitime,  sa  suc- 
cession entière  est  écbue  à  Adam  Théobald,  son  fils  adoptif,  sauf  la  portion 
disponible;  qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  les  premiers  juges  ont  bien  jugé  en 
réduisant  la  totalité  de  l'usufruit  des  biens  délaissés  parle  testateur,  dort 
il  a  disposé  en  faveur  de  son  épouse,  à  la  moitié  seulement  de  l'usufruit  ds 
ces  mêmes  biens,  l'art.  1094  c.  civ.  ne  permettant  pas  à  un  époux  area 
enfants  ou  descendants  d'excéder  cette  quotilé  au  profit  de  l'autre  éponx; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel; —  Met  l'ap< 
pellalion  au  néant.  ■ 

Du  22  janv.  1813.-C.  deTrèvcs. 

(2)  1'*  Espèce  :  —  (Carrion  de  Nisas  C.  Roacb.) — Le  19  vend,  an  4, 
contrat  de  mariage  entre  le  sieur  Ferdinand  Carrion ,  baron  de  Nisas,  et 
la  demoiselle  Rose  Lacazin.  Le  sieur  Carrion,  dit  te  contrat,  «  voulant 
donner  à  sadile  future  épouse  des  marques  do  l'amitié  qu'il  lui  porte ,  il 
lui  a,  en  faveur  dudit  mariage,  et  au  cas  de  survie  seulement,  fait  do- 
nation pure,  simple  et  irrévocable  de  tous  et  chacun  des  biens  meubles  t 

uigiTizea  oy  ^^^_jOOQIC 


396 


AfiOPTlON  Et  TUTELLE  OFFICIEUSE. —Ait.  S. 


eipe  dans  sa  pitis  grande  généfalilé  et  qu'elle  ne  parait  pas  le 
restreindre  k  Une  instftation  contractuelle  ni  au  cas  où  l'iosti- 


€t immeubles quUl  se  trouvera  délaisser  au  jour  de  son  décès,  sans 

en  rien  excepter  ni  réserver  ;  pour  par  elle  eu  jouir ,  faire  et  disposer,  le- 
dit cas  arrivant,  Êomme  de  son  bien  propre;  laquelle  donation  n^auraliea 
pour  la  totalité  qu'en  tant  qu*H  n'y  aurait  point  d'enfants  procréés  do  leur 
union;  et ,  dans  le  cas  qu'il  y  en  eût,  ledit Carrion  veut  que  sadite  future 
époBsa  ail,  tant  sd  propriété,  usufruit,  que  jouissance,  tout  ce  que  les 
Isis ,  tant  futures  que  présentes ,  peuvent  permettre  de  donner  à  une 
ép^ese  par  son  niM^i»  le  lut  donnant  d'ores  e|  déjà  par  evpr^s.  »  —  Au- 
cun enfant  n'est  issu  de  ee  mariage.  Au  mois  de  juin  1817 ,  les  sieur  et 
dame  Carrion  de  Nisas  adoptèrent  leur  nièce,  Marie  Lacazin,  qu'ils 
avaient  prise  chez  eux  depuis  plusieurs  années.  Dans  le  mois  de  sep- 
tembre suivant,  ils  la  marièrent  au  sieur  Edmond  Bouch,  et  lui  consti- 
tuèrent en  dot  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir ,  mais  pour  en  jouir 
seulement  après  le  décès  du  dernier  survivant  des  sieur  et  dame  de  Nisas. 
De  ce  mariage  est  née  une  fille ,  Cécile  Rouch.  —  M.  Carrion  de  Nisas 
est  mort  en  1818.  La  dame  Rouch  est  décédée  en  1819 ,  et  sa  fille  Cé- 
cile en  1821. 

Des  difficultés  s'élevèrent  entre  le  sieur  Rouch ,  la  dame  Lacazin,  mère 
de  Marie  Lacazin,  et  la  veuve  Carrion  de  Nisas ,  relativement  à  la  succes- 
sion de  feu  Carrion  de  Nisas.  —  Le  sieur  Rouch  demanda  que  la  dona- 
tion universelle ,  contenue  dans  le  contrat  de  mariage  de  l'an  4 ,  fût  ré- 
duite au  quart  en  propriété,  et  au  quart  en  usufruit,  conformément  k 
Part.  1094  c.  eiv. ,  combiné  arec  le  contrat  ;  qu'en  conséquence ,  la  dame 
Carrion  do  Nisas  fût  obligée  de  délaisser  une  moitié  en  pleine  propriété  et 
un  qoart  en  nue  propriété  des  biens  de  son  mari,  pour  que  ces  trois  quarte 
fussent  partais  entre  la  dame  Lacazin  et  lui,  lo  sieur  Roucb,  comme  hé- 
ritiers de  Cécile  Roucb ,  et  de  sa  mère.  —  La  dame  Carrion  de  Nisas  pré- 
tendit qu'elle  avait  le  droit  de  garder  la  totalité  des  biens  que  loi  avait 
donnés  son  mari.  Le  4  mars  18» ,  jugement  du  tribunal  de  Montpellier, 
qui  ordonna  la  réduction  telle  qu'elle  avait  été  demandée  par  le  sfeur  Rouch. 

Sur  l'appel  de  la  dame  Carrion  de  Nisas ,  arrêt  conGrmatif  de  la  cour 
de  Montpellier ,  du  S9  avril! 8!i3 ,  ainsi  conçu  :«  Attendu ,  V  que,  d'a- 
près l'art.  390  G.  cir. ,  la  dame  Lacaiin ,  épouse  Roucb ,  avait  acquis , 
sur  la  succession  de  M.  de  Nisas,  son  père  adoplif ,  les  mêmes  droits  que 
SI  elle  était  née  dans  le  mariage,  et  que  ces  droits  étaient  d^autant  mieux 
assurés  ,  que  la  dame  de  Nisas  avait  non-seulement  consent:  h  Padoptlon, 
mais  qu'elle  avait  elle-même  adopté  la  dame  Lacazin  conjointement  avec 
son  mari  ;— Attendu,  2"  que  la  donation  contractuelle  de  la  dame  de  Nisas 
ne  lui  donnait  des  droits  que  sur  la  succession  de  son  mari ,  puisqu'elle 
M  devait  frapper  que  sur  les  biens  q\ieM.  de  Nisas  se  trouverai!  délaisser 
au  jour  de  son  décès  ;  que,  dès  lors,  les  droits  do  réponse  de  Nû^as  et  de 
ea  Glle  adoptive  entraient  en  concoure  avec  cette  précision ,  que  la  dame 
de  Nisaa,  par  sa  propre  adoption  ,  et  le  consentement  qu'elle  donna  à  fa- 
doption  faite  par  soa  mari ,  donnait  eliç-même  la  préférence  aux  droits  de 
«a  fille  adoptive;  —  Attendu,  S"  qnç  l'art,  -loni  c.  civ, ,  réduit  à  Un 
4Uart  en  usufruit  et  un  quart  en  propfit^té ,  les  libéralités  entre  époux , 
lorsque  l'époux  qui  prédécède  laisse  des  enfants  ou  descendants,  sans  dis*- 
tîoction  d'enfants  légitimes  ou  adoptrfe;  qu'ainsi,  le  droit  de  réduction  , 
pour  la  réserve  légale ,  devait  apiKtrtenir  à  la  dame  Lacazin ,  épouse 
Roucb  ,  et  être  transmis  par  elle  à  ses  héritiers,  puisqu'elle  avait  survécu 
à  son  përc  adoptif  ;  —  Attendu  ,  4"  qu'il  est  incontestable ,  que ,  si  »  pos- 
térieurement à  l'adoption  do  Marie  Lacazin,  il  fût  survenu  des  enlanls 
légitimes  ,  coux-cl  auraient  eu  réserve  lé<>ale  et  droit  de  réduction,  ce  qui 
unraît  diminiié  fos  droits  de  la  fille  adoptive  sans  les  détruire  ;  que  la  fille 
adoptive  pouvant,  en  ce  cas,  écarter  en  partie  la  fille  légitime,  peut,  à 
plus  forto  raison,  l'emporter  sur  l'épouse  du  père  adoptif,  d'après  la 
matiofio  :  Si  vinço  «incentem  te,  à  fortiori  vineam  te; —  Attendu,  5**  qu'il 
est  iniilile  de  préLcndre  que  la  réd(i.clipn  accordée  par  la  loi  aux  enlants 
k^gkiraes  ,  po'»r  leur  réfcrvo  Kfi^'ale  sur  les  donations  aaléricurcs ,  ne  Uro 
sa  -^0  ino  1JUC  de  la  révocaliou de  ces  donirtions  par survcDancc d'enfants, 
parcp  que  Ir  droit  de  réduction  et  le  droit  de  révocation  n'ont  rien  de 
eommtin  cl  «ont  niîirqt'és  par  de?  différences  essentielles,  surtout  en  ce  que 
h  révoi.ilinn  fait  n'ntrcr  les  biens  donnés,  de  plein  droit,  dans  la  main 
do  (lonnfp.ir,  et  sans  aucune  charge  du  passé,  tandis  que  la  réduction 
doit  ffre  (IcMMcindre,  et  ne  p(Mit  s'exercer  au  préjudice  des  aliénations 
faites  i»«r  le  donateur,  et  en  ce  qtic  la  révocation,  par  survenance  d^en- 
ftftts,  ne  peut  profiler  qu'an  seul  donalpur,  tondis  que  la  réduction  ne  pro- 
Fle,  au  contraire,  qu'à  celui  à  qui  appartient  la  réserve  légale.  » 

Pourvoi  de  la  dame  Carrion  de  Nisas ,  pour  violation  des  art.  1083  et 
'0  93 ,  et  fausse  application  des  art.  S50 ,  9Ï0  et  10Ô4  c.  civ.  —  L'edop- 
oo  ,  a-t-on  dit  pour  la  demanderesse,  est  un  contrat;  elle  doit  donc 
'lir re  celle  règle  essonlirUo  (h  >  conventions,  qui  veut  qu'elles  ne  rétroa- 
•«sent  jamais  sur  dos  actes  anlôrif^iTS  ;  ainsi  elle  ne  peut  porter  aucune 
•  y  ''fnt»*  aM\  dispositions  faites  précédemment  par  l'adoptant.  Ce  principe  a 
'é  violé  par  la  cour  de  Monln^llier.  Pour  comhallre  son  arrêt,  il  suffît 
d'étaWir  les  deux  proposilions  contraires  à  celles  sur  lesquelles  il  est  ap- 
Payé. 

!•  L'adopté  nVxcrce  pas ,  à  Téjrard  des  donation?  irrévocablement  eon- 
italtcs  avant  l'adoption ,  les  mêmes  droits  qae  les  eufants  légitimée*  *^ 


tatiOB  est  fail^  par  les  adoptants  eux-mêmes  au  profit  l'an  de 
l'autre.  —  On  a  pu  croire  «ue  la  cour  aurait  pu  se  borner  l 

C'est  la  faveur  due  au  mariage  qui  a  fait  introduire  dans  le  eods  civil 
art.  960 ,  comme  autrefois  dans  la  loi  Si  «moumn  et  dans  les  ancienaei 
ordonnances ,  le  principe  de  la  ré? ocaiien  des  aonations  pour  cause  de«er« 
venance  d'un  enfant  Initiale.  Le  donataire  ne  peut  pae  se  platndrc  ée  et 
que  son  bienfaiteur  ait  rempli ,  en  se  laariant,  un  devoir  sacré.  La  s«ciéié 
est  une  loi  du  monde  moral,  le  mariage  est  le  fondement  de  la  société; 
l'homme  qui  se  marie  accomplit  une  loi  do  son  être  :  ce  n'est  donc  poit4 
par  caprice  qu'il  porte  atteinte  à  sa  volonté  antérieure.  On  ne  peut,  pu 
un  contrat ,  aliéner  le  droit  de  remplir  une  obligation  naturelle;  on  se  Ré- 
serve donc  toujours  tacitement  le  droit  de  remplir  tous  les  devsin  qel 
tiennent  en  quelque  sorte  k  l'ordre  public  ;  et  il  y  a  entre  le  donateur  et  Is 
donataire  une  convention  tacite  que  la  donation  sera  révoquée ,  s'il  sor- 
vient  au  dopateur  uo  enfant  l^itime ,  ou  réduite ,  si,  en  ayant  déjà  os ,  il 
lui  en  survient  d'autres. —  Rien  de  semblable  à  l'égard  de  radoptico,  qui 
n'est  point ,  comme  le  mariage  •  le  yœu  de  la  nature ,  mais  on  état  pure- 
ment civil  et  conventionnel;  elle  est  toujours  un  acte  rolontaire,  et  oiU 
justice  ni  la  loi  ne  peuvent  permettre  qu'un  acte  purement  volontaire  dé- 
truise l'effet  d'un  premier  acte  également  volontaire.  —  Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  la  loi  assimile,  en  toutes  cboses ,  l'enfant  adoptif  k  Tenfaot  légi- 
time; car  l'art.  960,  relatif  à  la  révocation  des  donations ,  ne  fait  aucose 
menUoo  de  l'enfant  adoptif;  il  semble  même  le  repousser;  c'ea  parce  qna 
la  tendresse  que  l'adoption  suppose  n'esit  pas  une  affection  naturelle,  ré- 
clamée par  la  société»  mais  un  sentiment  de  convenance  purement  indivi- 
ducL 

On  objecte  qu^il  ne  s'agit  nas  ici  d^une  révocation ,  mais  d*one  réductloQ 
qui  doit  s^opérer  en  faveur  des  enfants  adoptifs ,  que  ïîuï,  S50  e.  civ. 
place  sur  la  même  ligne  que  les  enfants  légitimes;  et  laoour  ajoute  qae 
ces  deux  droits  n'ont  rien  de  tommun.  Qu'il  y  ait  entre  ces  deni  eboses 
des  différences  plus  ou  moins  marquées ,  cela  ne  veut  pas  dire  qo'elln 
n'aient  rien  de  commun.  Et  l'on  est  forcé  d'avouer  qu'elles  auraient  on  effet 
commun ,  celui  de  porter  atteinte  à  des  donations  antérieures  irréroa- 
bles,  cette  similitude  sut&rait  seule  pour  écarter  le  système  de  la  réduction. 

t"  Consentir  à  iWoplion ,  ce  n'est  point  renoncer  au  bénéfice  d'une  in- 
stitution coutractuelle  antérieurement  faite  par  l'adoptant.  —  Deut  eboses 
sont  ici  à  examiner*  la  nature  de  iMnstitution  contraoiuetle  et  Pèffel  ds 
consentement  à  l'adopUén.  —  L^nstitution  cootractueUe  est  nne  donation 
irrévocable  de  la  succession  du  disposant  (  tt«  Grenier,  Tr.  des  donat., 
t.  i,  p.  12  ;  Noov.  Rép.,  v«  Institut,  oootract.)  ;  la  cond&tioR  à  laquelle  elle 
est  soumise,  de  la  survie  de  l'institué  et  de  ses  descendants  au  donateur, 
n'empêcbepas  qua  l'acte  ne  soit  irrévocable  dès  le  jour  de  sa  confeclloo, 
puiscjue ,  aux  ternies  de  Part.  1179  c.  civ.,  la  condition  accomplie  rcmnnlc 
au  jour  oii  le  contrat  a  été  passé.  Porter  atteinte  à  l'i'rrévocabilité  de  Ho- 
stilution,  c*est  donc  violer  Part.  1179,  qui  n'est  modifié  dans  ce  cas  que 
par  la  réserve  légale  des  enfants  nés  du  mariage.  La  condition  altacbée  à 
rinstitution  est  la  même  que  celle  qui  se  rencontre  dans  le  droit  de  retour 
conventionnel ,  et  l'on  a  vu  que  l'adoption  ne  fait  pae  obstacle  au  retour; 
il  en  doit  donc  être  de  noéma  de  l'institution  contractuelle. —  Pour  prQu\cr 

3 n'en  adoptant  un  enfant  avec  son  mari ,  une  femme  r('nonce  au  béDéficc 
e  la  donation  faite  antérieurement,  la  cour  de  Montpellier  dît  qu'au  dé- 
cès du  mari  les  droits  de  l'époux  et  ceux  de  l'adopté  entrent  en  concoars. 
C'est  une  erreur  :  ces  droits  sont  exclusifs ,  car,  longtemps  avant  l'adop- 
tion ,  l'épouse  avait  droit  à  tonte  la  succession  future  du  mari ,  et  l'adopié 
n'en  avait  aucun.^La  dame  de  Nieas ,  ajoute  la  cour,  a  donné  ellr-mème 
la  préférence  aux  droits  de  sa  fille  adoptive.  Encore  une  TÎolation  du  pna- 
cipo  de  l'irrévocabilité;  de  plus,  c'est  contrarier  les  termes  du  oonirat  par 
lequel  il  était  stipulé  que  la  demoiselle  Lacazin  n'entrerait  en  jouissance 
des  biens  qu'on  lui  donnait  qu'à  compter  du  décès  du  dernier  survivant 
des  sieur  et  dame  de  Nisas;  preuve  évidente  que  la  dame  de  Nisas  n'avait 
entendu  renoncer  à  rien. —  Cette  convention,  ni  celle  du  contrat  de  l'an -t, 
ne  peuvent  être  modifiées  par  l'adoption  qui ,  comme  contrat  civil ,  ne  peol 
rétroagir  sur  les  contrats  et  donations  antérieurs. 

Les  défendeurs  ont  répondu  :  L'adoption  n'est  pas  un  simple  contrai 
Elle  modifie  l'état  de  la  personne;  elle  crée,  entre  l'adoptant  et  l'odiH>t>\ 
des  rapports  de  paternité  et  de  filiation.  —  L'adouté  reste  étranger  ^  b 
famille  de  l'adoptant,  mais  de  ce  que  la  loi  a  établi,  entre  l'odoplanl  el 
l'adopté)  des  rapports  de  paternité  et  de  filiation,  il  suit  que  rcnlaul  adoj> 
tif  doit  avoir,  relativement  aux  biens  du  père  adoptant ,  les  méiiîes  droiU 
qu'un  cnfartt  né  du  mariage  :  celle  conséquence  est  expressément  consa- 
crée par  l'art.  350  c.  civ.  Or,  l'enfant  légitime  a  incoatcatablcnieot  le  droit 
de  faire  réduire  à  U  quotité  disponible  toutes  les  libéralités  faites  par  soa 
père  (art.  920,  921,  92î,  925). 

On  oppose  que  l'institution  contractuelle  est  irrévocabls.  L'arrêt  attaqué 
ne  contrarie  nullement  cel'e  irrévocabililc;  il  ne  juge  pas  que  l'iesUttilios 
peut  être  anéantie  par  une  donation  ou  un  testament  postérieur,  maisseu* 
Icment  qu'elle  doit  être  réduite  à  la  quotité  disponible ,  comme  la  donatîoi 
entre-vifs ,  qui  n'est  pas  moins  irrévocable.  —  En  reconnaissant  que  l'a- 
dopté a  une  réserve  légale  sur  les  biens  de  Tadoptant ,  le  demandeur  dis- 
tingue entre  les  donations  q[ui  ont  précédé  et  celles  qui  ont  suivi  l'adoption» 
el  il  soutient  que  «m  dernières  seules  sont  réductibleu.  Le  (iondcmeat  de 
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rtspice  tnéflM  qni  s'ofliralt  à  sa  solotios ,  et  rc|eter  le  pourvoi  en 
eeqDe,par  Tadoption,  les  époux  devaient  être  réputés  avoir 
refiODCé,  jusqu'à  ijoncurence  de  la  réserve  de  l'adopté ,  aux  libé- 
raiitéi  qu'ils  s'étaient  laites  réciproquement.  —  Mais,  outre  que 
e'était  de  la  cour  royale  seule  que  cette  interprétation  aurait  dû 
éanoer,  on  aurait  pu  y  voir  une  renonciation  à  succession  future 
et  même  une  aileinte  à  Timuiutabilité  du  contrat  de  mariage;  et 
il  laui  croire  que  c'est  là  ce  qui  a  décidé  la  eour  de  cassation  à 
cliercber  une  autre  base  pour  sa  décision. 

199.  M.  Grenier,  o^'  43,  après  avoir  montré  que,  selon 
rart.  3a0 ,  l'adopté  concourt  avec  les  entants  nés  du  mariage 
coDlracte  après  l'adoption,  et  avec  ceux  qui  naîtraient  d'un  ma- 
riage antérieur,  mais  resté  stérile  jusqu'au  temps  de  l'adoption, 

ce  systèBw  est  une  proposition  erronée ,  savoir  qa^à  la  différence  du  ma- 
riige,  qui  est  «o  defoir  social  et  naturel ,  l'adoption  n'est  qu'an  simple 
caairat,  >!ais  l'adoption ,  comme  oa  l'a  dit,  er6e  des  rapports  de  filiation 
et  de  palernit^  :  ioujours  volontaire ,  elle  n'est  cependant  pas  valable  par 
le  coosenlement  seul  ;  elle  est  soumise  h  des  conditions  fart.  345)  ;  elle 
dwléire  approuvée  par  la  justice  (556  et  357);  eUe  est  clone,  comme  le 
mariage ,  Tsuvrc  de  la  toi  eC  des  ministres  de  la  puissance  publique,  et 
ion  le  résultat  de  la  seule  volonté  des  parties;  elle  ooit  donc  avoir  le  même 
evsdère  légal  et  ta  même  efficacité  qoe  le  mariage.  Peu  importe  qne  l'a- 
iepUofl  appartienne  eiciosivement  au  droit  civil,  tandis  que  le  mariage 
éèrire  du  droit  naturel  ;  car  la  légitime  est  une  instiUitioa  toute  civile  à  1  v 
neile  les  raisons  de  droit  naturel  sont  inapplicables.  —  Au  surplus , 
rarL  350  ne  fait  aucune  eiceplion  pour  la  réduction  des  donations  anté- 
rieures à  Tadoplion  ;  Teiception  ne  se  trouve  pas  non  plus  dans  les  art.  913, 
920, 921  et  923,  que  Ton  avoue  être  Applicables  à  renfant  adoptif  comme 
à  reniant  légitime. 

On  olqecte  que ,  dans  l'ért.  960 ,  relatif  à  la  révocation ,  Il  n^est  pas  fait 
nention  de  l^efafaat  adaptt(.  D'abord ,  oa  pourrait  soutenir  que  cet  article 
B'eidat  pas  reolani  adoptif ,  puisqu'il  n'établit  d'opposition  qu'eaUv  l'en- 
lialiégiiiiBO  et  l'enfant  naturel,  et  qu'il  serait  raisonnable  de  penser  que 
rcipreesion  enfant  légUime  a,  dans  l'art.  960,  de  mémo  que  dans  les 
^  731,  740  9  745,  iin  sens  aussi  étendu  que  dans  l'art.  913.  Mais  telle 
s^est  point  la  question,  la  réduclioo  àïÈére  essenliellement  de  la  révoca- 
tion; les  différences  sont  signalées  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier. 

L'arrêt  du  27  Juin  18S2 ,  invoqué  par  le  demandeur,  a  jugé  une  qoes- 
lîoa  moins  de  droit  que  de  fait ,  et  a  décidé  que ,  d'après  les  termes  d'une 
danse  insérée  dans  «ae  lanatiM,  l'intention  des  parties  a'^avait  pas  été 
é'enpécber^  dans  le  cas  qui  se  présentait ,  l'eierciee  du  retour  oonven- 
tÎMael  :  ia,  an  contraire,  il  ne  s'agit  point  d'interprétation  d'acte,  mais 
d'une  réserve;  c'est-a-dire  d'un  droit  fondé  uniquement  sur  la  loi  elle- 
même,  et  auquel  le  donateur  ni  le  donataire  ne  peuvent  porter  atteinte.  — 
On  ÎDvouae  l'opinion  de  M.  Grenier,  qui  refuse  péremptoirement,  il  est 
vrai ,  &  l'enfant  adoptif  le  droit  de  faire  réduire  les  donations  antérieures 
à  l'adeptioti.  Mais  cet  auteur,  qni  a  écrit,  peu  de  temps  après  la  poblica- 
,  tioadu  code ,  sur  cette  matière  encore  neuve ,  parait  avoir  commis  l'erreur 
de  ne  oensidérer  l'adoptioo  que  comme  un  simple  contrat;  il  enseigne,  par 
exemple ,  que  la  re^tféseoiation  n'a  pas  lieu  au  profit  de  l'adopté ,  opinion 
CMlTâire  aui  principes  qui  servent  de  base  a  l'arrêt  déjà  cité  du  3  déc. 
18^2. 11  est  même  à  remarquer  que  M.  Grenier,  en  décidant  que  la  dona- 
tion antérieure  nVst  ni  révoquée  ni  réductible  au  profit  de  f'adoplé ,  dit 
coi>endant  (ce  qui  semble  contradictoire)  que  la  révocation  et  la  réduction 
opérées  par  les  enfants  légitimes  profitent  aussi  à  l'enfant  adoptif. — Quant 
àN.  Delviaeêttit,  son  système  ee*  réfuté  de  lui-même  par  son  eiagéra- 
lioQ ,  puisqu'il  va  jusqu'à  refuser  tonte  réduction ,  sons  prétexte  que  l'a- 
éopté  n'a  de  droit  que  sur  la  succession  de  l'adoptant.  —  HM.  Chabot  de 
TAIIier  et  Toullier  n'ont  fait  que  donner  en  peu  de  mots  leur  avis ,  sans  le 
motiver.  Enfin ,  M.  Proudbon  ne  s'occupe  pas  de  la  question;  il  décide  seu- 
lement que  l'adoption  ne  révoque  pas  les  donations  antérieures,  il  ne  s'ex- 
plique nullement  snr  le  droit  de  réduction.  —  Arrêt. 

La  coon;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  350  c.  civ.,  fadopté 
■  a  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait 
Tenfaot  né  en  mariage ,  même  quand  il  y  aurait  d'autres  enfants  de  cette 
dernière  ((ualité  nés  depuis  l'adoption  ;  »  —  Qu'ainsi ,  de  même  que  l'en- 
luit  légitime  a  une  réserve  sut  la  succession  de  son  père ,  de  même  l'a- 
ionté  en  a  une  sur  la  succession  de  l'adoptant;  —  Qu'ainsi,  de  même 

Saoi  termes  des  art.  920  et  suivants  du  code  civil,  l'enfant  légitime  peut 
re  réduire  les  donations  qui  portent  atteinte  à  sa  réserve ,  et  à  quelque 
époque  que  ces  actes  de  libéralité  aient  été  passés  ;  de  même  l'adopté ,  à 
qui  ce  droit  est  commun ,  peut  l'exercer  sur  toutes  les  donations  faites  au 
préjudice  de  sa  réserve,  soit  antérieurement,  soit  postérieurement  à  son 
•doplion  ; — Que  vainement  on  oppose ,  soit  les  lois  relatives  aux  contrats , 
toit  l'art.  960  c.  civ.  ;  ((ue  l'adoption  n'est  pas  un  simple  contrat,  mais  un 
IJcte  de  l'état  civil ,  réçi  par  des  principes  qui  loi  sont  propres,  régi ,  dans 
mpèce.  par  la  disposition  de  Part.  350  et  par  les  lois  sur  les  successions , 
jnixquelles  cet  article  renvoie,  et  oui  rend  inapplicable  à  la  cause  la  légis- 
Hlion  relative  aux  conventions  ordinaires  ;  oue  l'art.  960  ne  disposant , 
dtti  lè«  cas  (fC'ù  jrévott,  que  sur  la  révocation  ^ 
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enseigne  qu'lln'a  pas  16  droit  de  réclamer  eontre  les  dispositions 
faites  par  l'adoptant  à  son  époux,  la  réduction  établie  par  Tart* 
4008  ;  son  principal  argument  porte  sur  ce  que  ce  dernier  arti- 
cle parle  des  enfants  d^un  autre  lit ,  expressions  qui  ne  s'appli- 
quent point  à  une  adoption.  Mais  cet  auteur  ne  présente  son  senti- 
ment qu'avec  circonspection,  et  il  reconnaît  que  son  système  est 
réprouvé  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  26  avril  1808» 
aff.  Savoureux,  rapportée  sous  le  n<>  68.  —  Y.  aussi  n°  192. 

tli8.  L'adoption  ne  révoque  pas  les  donations,  fadopti 
profite  de  la  révocation  qu'opérerait  la  naissance  a'un  enfant 
légitime  de  l'adoptant;  les  biens  donnés  rentreraient  dans  les 
mains  de  l'adoptant  donateur,  et  se  retrouveraient  dans  sa  suc- 
cession, où  l'adopté  exerce  les  mêmes  droits  que  l'enfant  légitime* 

tions ,  est  étranger  à  l'esnèce,  où  il  s'agit  d'une  demande  en  réduction , 
différente ,  quant  à  son  objet,  ses  effets,  et  surtout  aux  personnes  qui  sa 
profitent ,  d'une  demande  en  révocation  ;  —  Rejette. 

Du  29  juin  i825.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  1**  pr.-2angiacomi , 
rap.-Marcbangy,  av.  gén.,  c.  conf.-Guillemîn  et  Nicod,  av. 

2*  Etpèee  :  —  (Devaudrimey  C,  Goatard.)  —  Par  leur  eontrat  dé  mih 
riage  du  28  août  1808,  les  époux  Goutard  s'étaient  fait  donation  mutnellà 
de  tous  leurs  biens  au  profit  da  survivant,  sous  réserve  réciproque  dt 
pouvoir  disposer  par  testament  de  la  nue  propriété  de  70,000  fr.  N'ayant 
pas  eu  d'enfants,  ils  ont  adopté  le  sieur  Devaudrimey,  neveu  de  la  dîame 
Goutard. 

Après  le  décès  de  celle-ci,  l'adopté  prétend  que  son  adoption  à  tédoit  à 
la  portion  disponible  les  effets  de  la  donation  contractuelle  de  1808. — 
Le  comte  Coutard  répond  :  — 4*  Qu'elle  n'y  a  porté  aucune  atteinte;  — 
^  Que  y  d'ailleurs,  la  demande  est  non  recevable  en  ce  que  l'adopté  a 
renoncé  aux  droits  que  lui  conférait  son  adoption  et  consenti  l'exécnliôa  de 
la  donation,  ce  qui  résulte ,  suivant  le  comté  Goutard  :  —  l''  D'une  lettre 
écrite  (e,  1338)  par  Devaudrimey  à  M*  Landon ,  notaife,  d'après  le  désir 
manisfesté  par  le  comte  Coutard ,  que  les  scellés  ne  fussent  pas  apposés 
après  le  décès  de  la  dame  Coutard  ;  et  dans  laquelle  Devaudrimey  expri- 
mait l'intention  de  débarrasser  son  oncle  des  entraves  qui  pouvaient  lof 
êlie  imposées  par  suite  de  l'adoption;  — 2°  du  contrat  de  mariage  de  De* 
vaudrimey,  par  lequel  celui-ci  avdt  déclaré  apporter,  du  chef  de  la  dama 
Coutard ,  la  nue  propriété  des  70,000  tr.  réservés  par  le  contrat  de  1808^ 
et  le  comto  Goutard,  de  son  tôté,  avait  renoncé,  au  profit  de  Devaudrimey^ 
à  l'usufruit  des  mêmes  70,000  fr.,  et  lui  avait  ea  même  temps  fait  d'antres 
donations. — Jugement  qui  rejette  la  demande  de  Devaudrimey.— Appel» 
—  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Considérant  que  l'institution  contractuelle  du  28  aofit 
1808  avait  été  modifiée  J>ar  l'adoption  postérieure  de  Cbaries  Devaudri- 
mey, et  que  les  avantages  assurés  au  comte  Coutard,  par  cette  institution, 
se  trouvaient  réduits  à  la  quotité  disponible;  —  Qu'aucun  fait,  aucun  acte 
n'avait  changé  la  position  de  Devaudrimey,  ni  porté  atteinte  aux  droits  que 
lui  conférait  son  adoption;  —  Que,  quel  que  fût  l'objet  de  la  lettre  par  lui 
écrite  au  notaire  Landon ,  on  ne  saurait  y  voir  rinteotion  de  renoncer  aa 
profit  du  comte  Coutard  à  ses  droits  d'enfant  adoptif;  que  d'ailleurs  une 
pareille  renonciation  ne  se  présume  pas,  et  qu'elle  doit  être  forinellcmenl 
exprimée;  —  Considérant  que  cette  renonciation  ne  résulte  pas  non  plus 
du  contrat  de  mariage  de  Devaudrimey;  qu'à  la  vérité,  Devaudrimey, 
énonçant  ses  apports  matrimoniaux ,  déclare  seulement  apporter,  du  chef 
de  la* comtesse  Coutard,  la  nue  propriété  des  70,000  fr.  réservés  par  le 
contrat  de  1808;  mais  qu'en  admettant  qu'il  crût  alors  n'avoir  pas  d'avh 
très  droits  dans  la  succession  do  sa  mère  adoplive ,  et  quelle  que  fat  la 
cause  de  cette  opinion  erronée,  on  ne  saurait  induire  de  cette  simple  dé- 
claration ,  étrangère  au  comte  Goutard ,  la  renonciation  de  Devaudrimey 
aux  droits  qu'il  pouvait  avoir  réellement;  —  Qu'on  voit  bien  encore  que  le 
comte  Coutard,  comparaissant  dans  cet  acte,  à  cause  des  donations  qu'il 
va  faire  au  futur  époux,  se  désiste  à  son  profit,  en  considération  du  ma- 
riage, de  rosttfrult  des  70,000  fr.  sus  énoncés,  et  lui  fait  d'autres  dona- 
tions, mais  que,  de  la  simple  acceptation  de  ces  dénations  par  Devaadrimey^ 
sans  aucune  stipulation  réciproque ,  on  ne  peut  faire  résulter  l'abandon  ^ 
ses  droits  au  profit  du  comte  Coutard  ; — Considérant  qu'on  ne  saurait  noi 
plus  trouver  dans  ce  contrat  les  caractères  d'une  transaction  ;  qu'aucuns 
contestation  ne  s'élevait;  qu'aucun  différend  n'existait  sur  les  droits  de 
Devaudrimey;  qu'H  n'y  a  dans  l'acte  aucune  stipulation  qai  y  «oit  reia- 
tive;  qu'enfin  la  nature  et  l'objet  de  ce  contrat,  la  qualité  des  parties  qui 
y  figurent ,  celle  qu'y  prend  le  comte  Coutard ,  tout  démontre  également 
que  ce  contrat  ne  peut  être  regardé,  ni  dans  ta  forme ,  ni  au  fond,  comme 
un  acte  transactionnel  ou  un  pacte  de  famille  entre  Devaudrimey  et  le 
comte  Coutard  ;  —  Considérant  que  l'exécution  que  Devaudrimey  aurait 
consentie  du  contrat  de  1808,  n'équivaudrait  pas  à  nne  renondalion  à  ses 
droits  d'enfant  adoptif  et  ne  ferait  point  obstacle  à  son  action  en  réduction  ; 
— Infirme  ;  —En  conséquence ,  dit  que  Devaudrimey-Davoust  adroit  à  la 
succession  delà  comtesse  Coutard,  samêre  adoptive,poar  une  melUéen  toola 
propriété  et  jouissance,  et  pour  un  quart  en  nue  propriété  sealeinettl»  SiCi 
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M.  Dnranton ,  t.  S,  n«  51d,fatt  aussi  cette  observation ,  ainsi  que 
MM.  Favard,  Rép.,  v»  Adopt.,  secl.  2,  §3,  n*» 6;  Toullier, n»  1011. 

1L99.  L*adopt6  conservant  tous  ses  droits  dans  sa  famille  na- 
1  turelie  (c.  civ.  348),  il  y  hérite  de  ses  parents.  Le  code  prussien, 
art.  703 ,  le  dit  aussi  très-expressément. 

900.  Le  droit  de  succession  n'est  point  réciproque  entre 
ypadoptant  et  l'adopté.  Les  biens  de  l'adopté  appartiennent  àses 
parents  naturels  après  sa  mort ,  à  l'exception  de  ce  que  l'adoptant 
reprend  en  vertu  de  son  droit  de  retour,  dont  nous  allons  parler. 
L'adoptant  n'a  donc  aucune  réserve  sur  les  biens  donnés  ou  légués 
par  l*iadopté  (Grenier,  n*  41).  — V.  le  code  prussien ,  n»  23. 

fOf .  Le  mot  parents  employé  dans  l'art.  550  c.  civ.,  est 
générique  et  comprend  les  parents  en  ligne  directe  comme  en  col- 
latérale. (Toulouse,  23  avril  1844 ,  atf.  Defos,  D.  P.  43.  2. 103). 

909.  L'adoption  n'emporte  pas  révocation  des  legs  ou  libé- 
ntîtés  testamentaires  faites  antérieurement  à  l'adoption  par  l'a- 
doptant: ici  ne  s'appliquent  ni  l'art.  1038  c.  civ.,  ni  l'art.  960 
(Montpellier,  20  avril  1842)  (1). 

908.  Le  droit  de  retour  est  réglé  par  ics  art.  99t  ,  ^2  c. 
civ.  Le  premier  s'exprime  ainsi  :  «  Si  l'adopté  meurt  sans  descen^ 
danu  légitimes ,  les  choses  données  par  l'adoptant  ou  recueillies 
dans  sa  succession ,  et  qui  existeront  en  nature  lors  du  décès  de 
l'adopté ,  retourneront  à  Tadoptant  ou  à  ses  descendants  à  la 
charge  de  contribuer  aux  dettes ,  et  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers.  Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra  à  ses  propres 
parents ,  et  ceux-ci  excluront  toujours ,  pour  les  objets  même  spé- 
eiflés  au  présent  article ,  tous  héritiers  de  l'adoptant,  autres  que 
ses  descendants.  » 

L'objet  et  la  portée  tant  de  cet  article  que  de  l'art.  352  sont 
développés  avec  étendue  dans  les  discours  des  orateurs,  lis  sont 
fondés  sur  la  distinction  profonde  qui  existe  entre  l'adoptant  et 
les  parents  de  l'adopté  autre  que  la  descendance  de  celui-ci  :  On 
a  pensé  qu'il  serait  par  trop  rigoureux  que  les  biens  que  l'adop- 
tant n'a  entendu  donner  qu'à  l'adopté  et  à  ses  enfants  servissent 
à  enrichir  une  famille  étrangère,  à  Texclusion  de  celle  de  l'adop- 
tant.—  V.  au  reste  les  discours  de  MM.  Berlier,  Perreau  et  Gary 
qui  sont  très-expressifs  sur  ce  points  p.  361 ,  n<^*  18, 38,  63. 

804.  D'abord ,  il  importe  de  remarquer  que  c'est  un  retour 
légal  que  cet  article  établit  au  profit  de  l'adoptant;  c'est  (ainsi  que 
MM.  Demante ,  Programme  d'un  cours ,  p.  179,  n«  340 ,  et  Mar- 
cadé ,  sur  l'art.  331 ,  n<>  3,  en  font  l'observation  )  un  droit  succes- 
sif de  même  nature  que  celui  dont  parle  l'art.  747  c.  civ.  —  Et 
la  conséquence  qui  découle  de  là  c'est,  1<»  qu'il  ne  s'exerce  pas 
sur  ce  dont  l'adopté  a  disposé  par  acte  entre-vifs  où  testamentaire 
et  qu'il  ne  se  prend  que  sur  la  succession  ab  intestat  {M.  Marcadé, 
eod.  )  ;  2^  qu'il  n'est  passible  que  du  droit  de  succession  (  V.  En- 
regist.);  3<»  que  les  règles  sur  l'indignité  lui  sont  applicables. 

805.  Ensuite,  les  descendants  légitimes  au  décès  desquels 
l'art.  351  subordonne  le  droit  de  retour,  sont  les  descendants  nés 
du  mariage  et  non  les  enfants  adoptifs;  ces  mots  correspondent  à 
«eux-ci>  sans  postérité,  qu'on  lit  dans  l'art.  747,  non  moins  ex- 
pressifs. L'adoptant ,  en  elTet ,  est  censé  avoir  voulu  avantager  la 
-descendance  légitime  de  son  enfant  adoplif  avec  laquelle  il  con- 
serve une  parenté  fictive,  mais  non  la  descendance  adoptive  de 


(1)  Etpice  :  —  (Gioestat  C.  Loabalières.  )  —  L'héritier  légitime  du 
sicur  Loubatiéres  demandait  la  nullité  d'un  legs  universel  en  usufruit  con- 
senti par  ce  dernier,  en  faveur  de  Catherine  Ginestat,  sa  servante,  comme 
frappé  de  révocation  par  l'effet  de  radopUon  que  le  testateur  avait  conférée 
postérieurement  à  une  autre  personne.  Il  assimilait  celto  adoption  à  un 
4ictc  d^aiiénalion  de  la  chose  léguée  dans  le  sens  de  l'art.  1058  c.  civ. 
•  €ct  héritier  avait  d'ailleurs  intérêt  à  faire  prononcer  la  révocation  du 
legs,  car,  en  même  temps,  il  poursuivait  la  nullité  de  l'adoption  clle- 
sième ,  et ,  par  suite ,  la  délivrance  de  la  succession  du  sieur  Loubatiéres. 
Il  soutenait,  de  plus ,  que  le  bénéfice  de  la  révocation  qu'il  invoquait  lui 
était  irrévocablement  acquis  par  le  seul  effet  de  l'adoption  dont  l'annula- 
tion ,  s'il  parvenait  à  l'obtenir,  ne  pourrait ,  en  conséquence,  faire  revivre 
les  legs.  —  Un  jugement  du  tribunal  do  Villefranche ,  du  51  déc.  1840 , 
maintint  le  legs  fait  à  Catherine  Ginestat.  —  Sur  Tappel  :  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  1038  c.  civ.  est  sans  application  à  la 
cause;  que  l'adoption  ne  saurait,  quant  à  l'effet  révocatoire,  être  assimi- 
lée a  l'aliénation;  —  Attendu,  en  effet ,  que  l'aliénation  a  dû  être  consi- 
dérée comme  le  mode  le  plus  énergique  de  manifester  un  changement  de 
volonté ,  et  de  révoquer  les  dispositrons  testamentaires  antérieures ,  puis- 
qu'elle opéro  \»  immwwi^\  iiBJ0»é4ia^  4i|  te^tal^ur ,  qu'ell»  lait  sortir 


son  fils  adoptif ,  qui  lui  est  étrangère.  —  C'est  là  aussi  le  sen* 
timent  de  M.  Marcadé ,  eod.,  p.  320, 2*^  (qui  du  reste  proliesse  une 
opinion  contraire  sur  l'art.  747 ,  où  il  dit  que  le  droit  de  retoarde 
l'ascendant  donateur  est  empécbé  par  l'existence  d'un  enfa&t 
adoptif  du  donataire).  —  D'où  il  suit  que,  suivant  cet  auteur, 
le  droit  de  retour  ne  rencontre ,  pour  son  exercice,  aucun  obsta» 
cle  dans  la  présence  des  enfants  adoptifs  de  l'adopté.  —  Nou 
éprouvons  de  la  peine  à  nous  rendre  à  cet  avis.  L'adopté  a  sv 
la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  qu'uu  enfant  légiUini . 
Or,  reflet  que  l'existence  de  ce  dernier  opérerait  doit  être  aUri- 
bué  pareillement  à  l'existence  d'un  enfant  adoplif  de  l'adopté,  de 
celui ,  en  un  mot ,  qui  porte  le  nom  de  l'adoptant.  Ajoutons  que 
l'adoption  est  un  moyen  de  transmission  de  biens;  qu'elle  crée  une 
réserve  au  profit  de  l'adopté',  qu'elle  doit  donc  être  considérée 
comme  une  sorte  de  donation  de  succession ,  et  qu'il  serait  bizarre 
que,  lorsqu'un  simple  legs  aurait  suffi  à  l'adopté  pour  faire  éva- 
nouir le  droit  de  retour  de  l'adoptant,  ce  droit  continuât  de  sub- 
sister à  rencontre  d'une  descendance  adoptive  qui  porte  le  Doa 
de  l'adoptant. 

906.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  retour  était  exercé  dod 
en  vertu  du  droit  de  succession  dont  on  vient  de  parler,  mais 
comme  accomplissement  de  la  condition  résolutoire  insérée  dans 
une  stipulation.  L'étendue  du  retour  dépend  alors  des  clauses  de 
la  donation.  Cette  distiction  est  conforme  à  l'opinion  de  MM.  Toui- 
ller, t.  5,  n»  303-,  Grenier,  de  l'Adoption ,  n»  39;  Barrot,  n"  72, 
73  ;  Favard ,  Rép.,  v^*  Adoption ,  sect.  2,  $  3,  n<»  1 0.  —  On  a  voulu 
repousser  la  différence  en  invoquant  l'art.  350  comme  renfermaot 
ia  preuve  d'une  entière  assimilation  de  l'enfant  adoptif  à  l'enfant 
légitime.  Mais  on  peut  répondre  avec  avantage  à  ce  système,  que 
l'art.  350,  qui  accorde  à  l'enfant  adoptif  les  mêmes  droits  de  suc- 
cessibilité  sur  les  biens  de  son  père  qu'aux  enfants  légitimes,  doit 
être  restreint  au  cas  pour  lequel  il  dispose,  et  ne  peut  être  étendu 
au  cas  de  retour  gouverné  par  d'autres  règles  ;  que  l'art.  951,  d'a- 
près lequel  le  donateur  peut  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets 
donnés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul,  soit  pour 
le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants,  est  conçu 
dans  des  termes  qui  semblent  exclure  l'idée  que  l'adoption  paisse 
être  considérée  comme  un  empêchement  au  droit  de  retour, 
puisque  cet  article  parle  de  descendants ,  et  qu'on  ne  peut  donner 
ce  nom  aux  enfants  adoptifs;  que  si  le  législateur  a  décidé  que, 
toutes  les  fois  que  le  donateur  n'aurait  pas  attaché  le  retour  au  seul 
prédécès  du  donataire,  lasurvenance  d'enfants  à  celui-ci  empèch» 
rait  le  retour  de  s'opérer,  c'est  qu'il  a  voulu  favoriser  le  mariage, 
dont  l'intérêt  lui  a  paru  préférable  à  celui  du  donateur,  tandis  qu'il 
n'a  eu  aucun  motif  pour  favoriser  l'adoption,  au  préjudice  du  dona- 
teur ;  que  d'ailleurs  il  a  bien  pu  vouloir  que  la  donation  fût  main- 
tenue à  l'égard  des  descendants  légitimes  du  donataire,  sans 
qu'il  s'ensuive  qu'il  ait  eu  la  volonté  d'en  faire  profiter  un  étranger 
que  le  donataire  jugera  à  propos  d'adopter.  —  Que ,  de  même 
que  l'adoption  ne  peut  être  considérée  comme  une  survenance 
d'enfant,  dont  l'effet  soit  de  révoquer  la  donaUon,  de  même  celte 
adoptiou ,  faite  par  le  donataire,  ne  saurait  former  obstacle  à  l'exer- 
cice du  droit  de  retour  stipulé  par  le  donateur. 

Ajoutons  à  ces  arguments  cette  règle  d'interprétation  que 

de  ses  mains  les  biens  donnés ,  et  qu'il  y  a  contrariété  et  incompatil  liu' 
absolue  entre  le  testament  et  l'aliénation  ;  —  Attendu  qu'il  n'en  fsl  |uv 
de  même  de  l'adoption;  qu'elle  n'opère  aucun  dessaisissement  de  la  part 
de  l'adoplant  ;  qu^elle  crée  en  faveur  de  l'adoptô  des  droits  éventuels  aai 
biens  de  l'adoptant,  mais  seulement  sur  ce  qui  resterait  au  décè$;<]:a\ 
dés  lors ,  il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  le  testament  et  rado;)li  t)  ; 
que  CCS  deux  actes  pourraient  sortir  à  effet  concurremment,  sauf  réduL!i*>n 
de  legs,  le  cas  échéant ,  et  que  l'adoption  étant  annulée,  le  testarooot  •' 
conserver  tout  son  effet;  —  Attendu  enfin  que  la  disposition  de  l'art.  l(!~>< 
s'applique  seulement  au  cas  où  le  testateur  a  légué  un  corps  certain  c-:; 
une  chose  déterminée  qu'il  a  aliénée  plus  tard ,  et  ne  saurait  être  inyj- 
quée  contre  les  legs  universels,  ou  à  titre  universel,  dont  le  montant  n'a* 
déterminé  qu'au  décès  du  disposant,  et  qui  ne  doivent  recevoir  leur  n^ 
cution  que  sur  les  biens  qui ,  à  cette  époque,  seront  dans  sa  main;  —  l' 
tendu  que  l'art.  960  ne  peut  non  plus  être  invoqué;  que,  d'une  part* 
l'adoption  n'opère  pas  la  révocation  des  donations;  qu'elle  peut  scok"- 
menl  faire  réduire;  que ,  de  l'autre ,  la  révocation  prononcée  par  cet  ar- 
ticle 960  ne  s'applique  pas  aux  testaments;  —  Démet. de  l'appel. 

Du  20  avril  1842.-C.  de  Montpellier,  ch.  civ.-MM.  Viger,  l"pr.-TI»- 
mas  Latour.  av.  gén.»  c«  conJ^-Dubruel  et  Daudé  de  Lanlette,  av. 

uigiTizea  oy  'K^xjx^^Li^ 
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Furgole,  des  Donat.,  quest.  17,  n*  61,  emprunte  aux  lois  44  et 
45,  Dig.  De  conditùmibus  et  demonstrationibus ,  à  savoir  que , 
dans  les  conditions ,  on  ne  considère  que  le  seul  fait  et  non  les 
lettons.  »  Et  c'est  aussi  ce  que  la  loi  76,  même  titre,  et  81,  S  1, 
Vè  légat.,  3«,  ont  établi  pour  la  matière  même  de  Tadoption.  En 
effet,  la  première  décide  que  la  condition  portant  que,  si  l'un  des 
frères  institués  meurt  sans  enfants,  sa  part  appartiendra  aux  autres 
frères ,  n'est  pas  remplie  par  l'adoption  d'un  enfant  :  fideicom- 
mùsum  a  filiie  re/tctum,  si  quis  ex  his  sine  Hberis  diem  suum 
ûbierity  adoptionis  commenta  non  excluditur  ;  et  il  est  étaDli  par 
la  seconde,  que  celui  à  qui  le  tiers  des  biens  était  légué  pour  le 
cas  où  il  aurait  des  enfants,  ne  satisfaisait  point  à  la  condition ,  en 
adoptant  un  individu  :  Is  oui  in  tempus  Hberorum  tertia  pars  re- 
Ucta  esty  utique  non  poterit  adoptando  tertiam  partem  consequi. 

M%1f.  C'est  dans  le  sens  de  cette  doctrine  qu'il  a  été  Jugé  que 
la  stipulation  du  droit  de  retour  en  faveur  du  donateur  pour  le  cas 
du  prédécès  du  donataire  sans  enfants ,  doit  avoir  son  effet ,  non- 
obstant l'adoption  d'un  enfant,  faite  par  le  donataire,  adoption  à 
laquelle  le  donateur  a  consenti  en  qualité  d'époux  du  donataire 
(Req.,  37  Juin  1822}  (1). 

MOS.  Le  retour  accordé  à  l'adoptant  est,  sous  un  rapport, 
moins  étendu,  sous  un  autre,  plus  étendu  que  celui  querart.747 
attribue  aux  ascendants  donateurs.  Ainsi,  l'adoptant  ne  peut  re- 
prendre que  les  objets  par  lui  donnés,  qui  existent  en  nature  dans 
la  succession  de  l'adopté.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  droit  de  retour 
ne  s'éteint  pas  par  cela  seul  que  l'adopté  a  laissé ,  à  son  décès , 
delà  postérité,  car  il  peut  arriver  que  cette  postérité  ne  sur- 
vive pas  à  l'adoptant.  Or,  Tart.  353  porte  :  «  Si,  du  vivant  de 
l'adoptant,  et  après  le  décès  de  l'adopté,  les  enfants  ou  des- 
cendants laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans  posté- 
rité ,  l'adoptant  succédera  aux  choses  par  lui  données.  Mais  ce 
droit  sera  inhérent  à  la  personne  de  l'adoptant,  et  non  transmis- 
slble  à  ses  héritiers ,  même  en  ligne  descendante.  » 

M  09,  L'adoptant  succède  à  l'action  en  réméré ,  à  celles  en 
rescision  et  en  nullité.  Le  résultat  de  ces  dernières  actions  est  de 
faire  rentrer  la  chose  vendue  dans  la  masse  héréditaire;  aussi 
est-il  de  principe  que  :  qui  habet  actionem  ad  rem  recuperandam, 
rem  ipsam  habere  videtur.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Male- 
ville  sur  l'art.  351  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  96,  note  11  ;  Duranton, 
t.  5,  n"323,  334-,  Marcadé.  sur  l'art.  352,  3«.— MM.  Touiller, 
t.  2,  n*  1013,  Grenier,  n»  15,  Barrot,  sont  d'un  avis  contraire. 
Ils  se  fondent,  pour  soustraire  au  retour  les  actions  dont  il  s'agit, 
sur  ce  que  le  retour  est  un  droit  exceptionnel,  limité,  qu'il  ne  faut 
pas  étendre  au  delà  des  termes  de  la  lot  :  ces  limites  sont  nette- 
ment marquées  par  la  différence  qui  existe  entre  les  termes  de 
l'art.  747  et  ceux  de  l'art.  352.  M.  Maleville,  sur  l'art.  351,  re- 
connaît que  la  loi  sur  Tadoption  ne  s'exprime  pas  comme  celle  sur 
les  successions  :  mais  il  trouve  que  la  disposition  de  l'art.  747 
est  si  naturelle ,  que  les  tribunaux  devraient  le  Juger  ainsi,  quoique 
l'article  ne  le  porte  pas  littéralement. 

(i)  Eipèeê.'  —  (Ressein  C.  d'Andorain.)  —  Par  son  contrat  de  mariage, 
ie  1770 ,  le  sieur  Lancel  fit  donation  à  la  dame  Méharon  ,  son  épouse , 
d'une  somme  de  12,000-fr. ,  sous  réserve  de  retour  au  donateur,  en  cas  de 
désavénemênt  d»  mariage  tam  mfants  ûmm  d'icehU,  —  Les  sieur  et  dame 
Laocel  n'ayant  pas  eu  d'enfants  de  leur  mariage ,  celle-ci ,  du  consente- 
ment de  son  mari ,  adopta  la  dame  Ressein ,  ainsi  que  cela  résulte  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Pau ,  du  35  nov.  1809.  —  Après  la  mort  de  la  dame 
Lancel ,  son  mari,  ou  les  héritiers  de  celui-ci ,  ont  demandé  à  exercer  le 
letonr  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage,  attendu  ie  décès  de  la  donataire 
sans  enfants.  —  Mais  la  dame  Ressein  a  prétendu  qu'en  sa  qualité  de  fille 
adoptive  de  la  dame  Laocel ,  elle  avait  ie  droit  de  conserver  l'objet  de  la 
donation  ;  elle  a  soutenu  qu'il  n'était  pas  vrai  de  dire  que  la  donataire  fût 
décédée  sans  enfants ,  et  que ,  dès  lors ,  il  ne  pouvait  y  avoir  lien  à  l'exer- 
cice du  droit  de  retoor.  —  Le  13  avril  1820,  jugement  du  tribunal  de 
£aint-Paiais ,  qui  ordonne  la  restitution  à  titre  de  retour  de  la  somme 
donnée ,  par  le  motif  qu'on  ne  peut  considérer  comme  une  survenance 
d'enfant,  capablede  faire  obstacle  an  droit  de  retour^  que  la  naissance 
j  d'an  enfant  procréé  dans  le  mariage ,  et  non  l'adoption  d'un  enfant  étran- 
ger. —  Sur  l'appel ,  airét  de  la  cour  de  Pau,  du  9  mai  1821 ,  qui  confirme 
ee  jugement. 

Pourvoi  de  la  dame  Ressein ,  pour  contravention  aux  art.  350  et  951 
e.  ctv.  —  Son  système  a  été  de  soutenir  aue ,  dès  lors  que  le  code  civil , 
par  son  art.  350 ,  avait  en  tout  point  assimilé  l'enfant  adoptif  à  l'enfant 
mé  dans  le  mariage ,  qnant  ani  droits  qu'il  ponvait  réclamer  sus  les  biens 


910.  De  ces  termes  de  l'art.  351  qui  eoeisteroM  en  nofure, 
M.  Duranton,  eod.,  conclut  que  le  droit  au  prix  encore  dû,  ea 
cas  d'aliénation,  échappe  à  l'exercice  du  droit  de  retour  :  il  se 
fonde  sur  ce  que  cet  article  ne  s'est  pas  exprimé  avec  la  même 
précision  quoTart.  747;  MM.Toullier,  Grenier  et  Barrot,  (oc.  eti. , 
sont  de  cet  avis.  Mais  Maleville ,  Delvincourt  et  Marcadé,  loe,  cii. , 
estiment,  et  avec  raison ,  ce  semble,  que  le  droit  au  prix  tomb  e 
sous  Texercice  du  droit  de  retour.  —  V.  Succession. 

91 1.  De  ce  que  Tadoptant  ou  ses  descendants  reprennent  les 
choses  en  nature,  c'est-à-dire  telles  qu'elles  se  trouvent,  il  suit 
qu'ils  sont  obligés  de  maintenir  les  droits  d'usufruit  ou  d'usage, 
ou  les  servitudes  que  l'adopté  a  constitués ,  sans  avoir  d'indemnité 
à  réclamer  de  ses  héritiers.  Les  biens,  dit  M.  Duranton,  n»  322, 
s'estimeront  d'autant  moins  pour  fixer  la  contribution  aux  dettes, 
mais  voilà  tout.  Les  droits  des  créanciers  hypothécaires  doivent 
aussi  être  maintenus.  Mais  l'hypothèque  ne  diminuant  pas  l'éten- 
due du  droit  de  propriété,  n'étant  qu'une  sûreté  du  payement  de 
l'obligation,  les  biens  s'estiment  comme  s'ils  n'étaient  point  grevés 
et  les  dettes  hypothécaires  font  partie  de  la  masse  des  charges,  au 
payement  desquelles  l'adoptant  et  ses  descendants  contribuent  pro- 
portionnellement (Duranton,  eod.; Delvincourt, t.  I,p.260,nole87. 

MtM.  MM.  Delvincourt,  1. 1 ,  p.  260,  notes,  etDuranton,n«  325, 
pensent,  et  cela  est  sans  difficultés  dès  qu'on  voit  un  droit  succes- 
sif dans  le  droit  de  retour,  que  si  l'adopté  a  légué  les  biens  don- 
nés ou  recueillis  dans  la  succession  de  l'adoptant ,  il  n'y  a  plus 
lieu  à  l'exercice  de  ce  droit ,  la  loi  ne  réglant  la  succession  qu'à 
défaut  de  manifestation  de  volonté  de  la  part  de  l'homme  :  ce 
point  est  aujourd'hui  constant.  —  V.  Succession. 

918.  M.  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  261,  notes,  parait  entrer  dans 
l'esprit  de  l'art.  352  c.  civ. ,  quand  il  enseigne  que  si  l'adopté  a 
laissé  plusieurs  enfants,  l'adoptant  ne  succède  qu'au  dernier  mou- 
rant, et  seulement  aux  choses  trouvées  en  nature  dans  sa  succes- 
sion', tant  qu'il  existe  un  descendant  de  l'adopté ,  il  doit  être  pré- 
féré à  l'adoptant.  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Grenier ,  n^»  16,  et 
Marcadé  sur  Part.  352. 

814.  L'adopté  hérite  des  droits  inhérents  à  la  personne  de 
l'adoptant ,  si  ces  droits,  recueillis  et  exercés  par  le  père  adoptif, 
faisaient  partie  de  ses  biens  et  de  sa  succession ,  comme  toute 
autre  propriété  (Favart,  Rép.,  v*  Adopt.,  sect.  2,  $  3,  n«  8). 

815.  Tous  les  droits  résultant  de  l'adoption ,  tels  que  nous  ve- 
nons de  les  exposer,  sont  l'œuvre  directe  de  la  loi  ;  il  ne  dépen- 
drait pas  des  parties  de  donner  à  l'adoption  plus  ou  moins  d'effets 
que  la  loi  ne  lui  en  attribue.  L'adoptant  peut  seulement  diminuer 
les  droits  de  l'adopté  dans  la  portion  disponible  de  sa  succession , 
comme  il  pourrait  le  faire  à  regard  d'un  enfant  légitime.  — Ainsi 
il  a  été  Jugé  qu'un  droit  d'aînesse  recueilli  sous  l'ancien  droit  dans 
la  succession  de  l'adoptant  passait  à  l'individu  adopté  depuis  le 
code  (Req.,  4déc.  1816,  aff.  Lavarangerie,  V.Contr.  demaf.). 

Suivant  le  code  autrichien,  art.  184,  les  droits  entre  les  pa- 
rents et  les  enfants  adoplifs  peuvent  être  modifiés  par  convention,  / 

du  père  adoptant ,  il  devait  nécessainment  s'ensnivn  que  l'existence  d'uni 
enfant  adoptif  faisait  obstacle  à  Teiercice  da  droit  de  retour  des  biens  don«t 
nés  au  donataire,  tout  aussi  bien  que  le  pourrait  fairo  la  snrvenance  d'onj 
enfant  procréé  dans  le  mariage  ;  que,  pour  pouvoir  décider  le  oontrmre,  * 
il  faudrait  qu'il  existât  dans  la  loi  une  disposition  spéciale  et  expresse  qui 
privât  l'adopté  de  cet  avantage;  mais  que  cette  disposition  ne  se  trouvait 
nullement  dans  le  code,  et  qu'elle  pouvait  d'autant  moins  être  suppléée 
par  le  juge ,  que,  toutes  les  fois  one  le  législateur  avait  voulu  établir  quel- 
que différence  entre  les  droits  de  l'enfant  né  dans  le  mariage  et  ceux  do 
l'enfant  adoptif,  il  avait  pris  soin  de  s>n  expliquer  formellement. — ArréL 

La  cour  ;  —  Attendu  que ,  s'il  est  déclaré ,  par  l'art.  350  c  civ.,  ont 
l'enfant  adopté  a ,  dans  la  succession  de  l'adoptant ,  tous  les  droits  d'un 
enfant  légitime ,  il  est  contraire  à  l'esprit  de  l'art.  951  c  civ.  et  à  l'inteni 
lion  de  ceux  qui  stipulent  un  retour,  au  cas  où  le  donataire  décéderait  sans 
enfants ,  de  prétendre  que  Tadoption  d'un  enfant  puisse  être  considérée 
comme  une  survenance  de  postérité  f  ni  ferait  obstacle  à  ce  droit  de  re- 
tour ;  que ,  dans  Tespèce ,  cette  intention  des  parties  ne  saurait  être  don- 
leuse,  puisqu'on  lit  dans  le  contrat  de  mariage  de  1770  que  le  retour  aura 
lieu  en  cas  de  degavénemenl  du  mariage  sans  enfants  iuiu  cTtcffm  ;  —  D'oè 
il  suit  que  la  cour  de  Pau,  loin  d'avoir  violé  les  lois  citées ,  en  a  bit  «ne 
Juste  application  ;  —  Rejette. 

Do  27  juin  182S.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrîon,  pr.-F 
rap.-Lebean ,  av.  gén. ,  c«  conf.-Loiseao,  a?. 
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pourvu  qu*jl  ne  soit  pas  Uérogé  à  la  transmission  du  nom,  ni- 
oîVlé  prÇJudice  aux  droits  4*un  tiers. — Le  coileprussien,  art.  703, 
jOi\  permet  aussi  dé  modifier,  par  contrat  paèsè  lors  de  l'adoption^ 

!es  effets  légaux  dé  cet  acte,  inais  a  charge  de  no  point  détruire 
ë  ronu  do  ta  chose  mî^fne  quant  aux  relations  personnelles, 
t'apiès  i*àrj.  706 ,  un  majeur  seul  peut,  dans  l'acte  d'adoplion , 
tonûricer  ï  sa  légitimé  sur  la  succession  de  ses  parents  nalurejs. 
tlnfin ,  Tail. '.7ÔS  confie  au  Iribunal  de  tutelle  Texamen  des  condi- 
tions dérogatoires  au  droit  commun  dans  Padoplion  d'un  mineur. 
^Ces  diverses  dispositions  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  le  sys- 
tème que  notre  code  a  adopté. 

^fj^.  Laloi  ne  dit  pas  de  quel  Jour  commencent  les  effets 
de  Vsuibptjon.  Suivant  les  principes  que  nous  avons  exposés,  il 
Tâut  àfé'ciiler  que  l'adoption ,  quand  ,  en  définitive ,  elle  a  été  par- 
Tarte',  par  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités,  a  son  effet 
(Tu  Jour  du  contrat  passé  devant  le  juge  de  paix.  Ainsi ,  l'adopté  a 
dVoit  (le  succéder  à  l'adoptant  mort  depuis  le  contrat  et  après  qu'il 
a  éjé  por)ô  devant  les  trfbùnaux,  aux  termes  de  l'art.  360,  pourvu 
que  l'adoçlion  soit  ensuite  dèfinilivemenl  sanctionnée.  — Tel  est 
iiassl  k  système  de  MM.  Phabot,  Qucsl.  transit.,  v*  Adoption,  J  5; 
Youlli'ér,  ci*  101 1-,  Grenier,  u^  25.  Mais  ce  dernier  auteur,  n"  2B, 
pense  (fu'îl  en  est  autrement  vis-à-vis  des  tiers,  et,  qu'à  leUr 
Çgard ,  l'adopfion  n'existe ,  c'a  d'effet  que  par  l'inscription  qui  la 
consommé',  tellement  que  les  donations  faites  à  des  tiers, a\ant 
cette  inscription,  doivent  être  réputées  antérieures  à  l'adoption. 
C*esl  fà  une'erreur:  suivant  nous,  elles  sont  censées  lui  être  pos- 
térieures': ^|,  Grenier  confond  un  acte  qui  modifie  en  quelque 
sorte  l'état  civil  de  ï^hômme  et  qui  arson  effet  depuis  qu'il  est  passé, 
avec  un  simple  acte  destiné  à  r^'gir  uniquement  des  Intérêts  civils, 
iesquèfs  ne  peuvent,  eô  général,  être  opposés  aux  tiers  que  du 
iôur  où  leur  perfection  a  été  alléinte  dans  toutes  ses  parties. 

"Voici,  au  reste,  dans  quels  termes  on  s'est  expliqué  dans  la 
discussion  sur  un  point  analogue  à  celui  qui  nous  occupe. 

^f.  Tronchet  demande  si  l'adoption  sera  réputée  consommée 
aussitôt  après  le  jugement,  ou  seulement  depuis  l'inscrip- 
tion de  ce  ju^emen^  —  M.  Berlier  dît  que ,  poui*  l'adoption 
surtout  ^ùi  isuit  ime  tutelle  ofllcieuse ,  il  né  faut  pas  craindre 
d'ailribuer  de  prompts  effets ,  attendu  qu'il  est  beaucoup  de  cir- 
constances eu  les  délais  pourraient  nuire  à  l'adopté,  ue  fût-ce 
que  le  cas  oh  Ta^optaut  viendrait  à  naourir. — M.  Treilhard  pro- 
pose d'exprimer  queTadoption  est  parfaite  du  jour  du  jugement, 
a  la  charge  de  rinsci'iption  qui  devra  avoir  lieu  dans  un  délai  dé- 
terminée —  St.  Béai  dit  qu'il  faut  pourvoir  également  au  cas  où 
ié  père  adoptif  viendrait  à  mourir  entre  le  jugement  de  première 
Instance  çt  le  jugement  d'appeïjalors  les  démarches  qu'il  a  faites 
doivent  avpir  la  même  force  que  son  vœu  testamentaire.  — 
tii  PeWtVr  propose  dedonneràradopUon  son  effet  depuis  lacom- 
paryfion  devant  ïejuge  de  paix. —  L'article  est  adopté  avec  ipes 

(1)  (Fournier  C.  Bouchard.)  —  i^^  cour; —Attende,  en  (ait,  que 
Rosalie  Fournier  et  Marie-Rose  Fournier  comparurent,  le  19  août  1840, 
itérant  le  jTTge  de  paix  de  Sâînl-Valller,  et  que  la  première  déclara  adopter 
|fàrie4lo9e'Fonrpier  qui  accosta  celte  adoption;  que  Tacte  qni  en  fut  ik- 
wédfîalcÉtent  érHté  fat  sonmifi  au  tribunal  de  Valence ,  et  qne ,  k  24  sep- 
lembre  «utrant ,  lio  ràgemml  déclara  y  avoir  U(<a  à  Tadoption  ;  qne  ce 
jugement  fut  csonfirmé Tpn  arr6i  -de  ia  coor,  du  0  décembre  ro^me  année; 
iftie  lel"  mars  ISél.  Rosalie  Fournier  fil  signtlier  un  acte  extrajudiclaîre 
k  roflficier  de  l^élai  civil,  portant  défense  de  procéder  à  lUoscriplion  de 
Varrét  sur  ses  re^istrei ,  et  que ,  nonobstant  ctitte  itibibition ,  it  fut  passé 
«litre  k  l'insdription  le  5  du  liaéine  mois  de  mars;  qu'eûfio,  le  [>  juillet  sui- 
\airt ,  Rosalie  t'oumirr  se  "poftrvut  on  irulliié  devint  là  cour  ;  —  Attendu , 
^B  droit,  que  le  conttat  est  formé  enirc  Tadoptant  et  Tadopt^  par  leur  oon- 
aentement  régulièrement  cooslato  par  le  procés-verbal  du  juge  de  paix ,  et 
tfti*il  ne  peut  plus  être  brisé  par  le  changement  de  volonté  d^une  seule  des 
parties;  —  Attendu  ^ue,  si  ta  foi  cx'i^e  rinlervention  de  la  justice  pour 
Mftçtïonnef  et  sôîenmscr  cette  convention  et  Télever  au  rang  d'un  acte  de 
l^éliit  dvil,  tes consenlemèols respectifs  ne  lient  pas  moins,  dès  Porigiue, 
4es  parties,  Tune  vis-à-vis  de  Taulre ,  à  ce  point  qu'ils  confèrent  à  rujopté 
tfes  droits  sur  la  fortune  dé  VâJoplanl  qui  viendrait  k  mourir  avant  Tac- 
tOmpTjssemènt' dés  autres  formalités,  pourvu  que  ces  formalités  soient 


B'a  doncprivé  Padoptée  d^aucun  des  droits  résultant  de  Tadoption  ;  —  At- 
.  Iwirf  qirf tr4eg'Wwa  jhdidiiflre  Ibnnéc  postérieurement  ne  peut  amener  un 
Mire  effets  qu'en  vain  ResaiH^  Ftrumûr  aif  amonle  de  ce  qu'ettc  A'ddo(r4.4U 


amendements  (l.f>cré,  t.  0,  p.  tt71 ,  q<>  13). — y.  f^nssia^*  li\^ 
190elâ(8, 

Cette  discussion,  quoiqii'elle  ne  statue  pas  sur  la  question 
précise  qui  vient  d'être  (jisciitée ,  ne  répand  pas  moins  des  éclair* 
cissements  ()u'll  eut  été  tàchéux  de  négliger. 

^  i  7.  4*  fiévôcaiion^  L'irrévocabilllé  est-elle  un  des  effets  ;e 
l'adoption  consommée  par  rinscriptïob  sur  les  registres  dé  i'éu 
civil?  Pour  la  néig;ative  on  a  invoqué  la  règle  que  lès  contrats  hà 
défont  de  la  même  manière  qu'ils  se  forment,  qu'aiiisi  le  ctianga^ 
menl  de  volonté  manifesté  d^uh  commun  accord  et  iibmologué  dfe 
la  même  manière  que  l'adoption ,  aurait  la  force  révocatoire.  C'est 
)'avis  de  M.  Touiller,  t.  2 ,  n<>  lOiS ,  qui  tire  iine  analogie  du  code 

f)russien  (V.  n^  25).  Mais  cette  doctrine  nous  $emt)ie  méconnallre 
e  caractère  et  ravaler  la  dignité  de  l'adoption.  11  ne  s'agit  poiot 
ici  d'un  simple  arrangement  d'i n lé réls  pécuniaires ,  d'iine  con- 
vention ordinaire  qui  ne  touche  qu'à  la  fortune  iudivi(|uielle;  l'a- 
doplion  est  une  institution  d'ordre  public  :  elle  modifie  gravement 
l'état  des  personnes;  elle  Pgure  parmi  les  actes  de  l'état  civil,  ello 
constitue  une  famille  à  l'adoptant ,  çlle  lui  donne  des  héritiers. 
Aussi  la  loi  l'entoùre-t-elle  de  précautions  et  dé  formalités.  Peut-on 
admettre  que,  si  le  législateur  n'avait  pas  voulu  imprimer  à  l'adop- 
tion le  caractère  de  l'irrévocabilité,  il  lui  aurait  ino^osé  des  cm- 
dilions  aussi  difficiles?  Peui-on  admettre  surtûu^u'UB  état  civil 
des  citoyens  soit  alternativement  édifié  et  renversé  ?  Avec  un  tel 
système ,  tout  serait  incertitude  dans  les  familles  où  il  y  aurait  eu 
adoption-,  elle  produit  les  liens  d'affinité;  elle  engendre  une  fa- 
mille ;  elle  doit  donc  être  comme  elle  immuable,  perpétuelle ,  irti- 
vocable,  pour  nous  servir  des  expressions  de  Napoléon,  rapportées 
par  Lpcré,  t.  6 ,  p.  5U.  Aussi  presqtie  tous  les  auteurs  se  pro- 
noncent en  faveur  de  l'irrévocaliiltté  :  MM.  Grenier,  p^  S07,  â31, 
538, 339  j  Iferlin ,  Rép.,  v^Révocat.  d'adopf.  ;  tocré,  t.  5,  p.  450  ] 
Duranloh ,  t.  3,  n«  326  ;  Barrot,  n""  81  ;  Delvincoiirt,  t.  i ,  p.  264, 
notes  ;  ]Prou()hou ,  t.  2 ,  p.  136.— V.  encore  les  (jocirïaes  favora- 
bles à  cette  thèse  de  M.  Dupin ,  réquisiit.,  aflf.  Boirot,  p|«8  bas, 
no  222.  — 11  s'agit  ici ,  en  un  mot)  d'une  matière  d'ordre 
public,  qui  échappe  dès  lors ,  sous  le  rapport  <)es  étéments  qui  la 
constituent  aux  yeux  de  la  société ,  aux  arrangeuients ,  aux  sti- 
pulations des  citoyens  (c.  civ.,  art.  6),  akisi,  du  reste,  que  Mer- 
lin ,  Questions  de  droit ,  \^  Adoption ,  $  8 ,  en,  fait  très-sage- 
ment la  remarqiie.  Au  reste,  c'est  en  ce  sens  que  la  question  a 
été  jugée  sous  la  loidel792  (^eq., ^6  avrill8ûa,a<r. Savoureux, 
Y.  n°«8). 

^Ji^.  El  il  a  été  décidé  sous  le  code  civU,  qo'j^r^  la  con- 
fection de  l'acte  d'adoption  devant  Ïejuge  de  paix  et  avant  mène 
que  ce^e  adoption  ait  été  sanctionnée  par  justice,  la  contrat  ae 
peut  plus  être  brisé  par  le  changement  de  volonté  d'unç  seuie  des 
pailles  (Qrenoble,  2  mars  1842)  (1).  —  Cette  décision,  qui  est 
conforme  aussi  ài'opinion  de  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  98,  et  à  celle 

Marie-Rose  Fournier  que  dans  l^espôr  d'obtenir  d'elle  U  tendresse,  le 
respect  et  la  recouoaiàsauce  d'une  fille  de  son  choix;  et  que  cette  dernière 
a^ant  quitté  le  domicile  de  sa  mère  adoptivesans  l'en  prévenir,  et  s'élajit 
cnSQîle  mariée  sans  son  eonsettteaieDt  H  sur  la  représentatiea  li'aclee  res- 
pectueux ,  a  prouvé  par  àà  que  les  hrteDiiiites  de  sa  b^nfllMlrice  ne  se  trou- 
vaient pas  remplies,  et  a  autorisé  l'adoplante  à  provoquer  la  roptureda 
contrat;  —  Mais ,  aUendu  qà'oiitr«  que  le  code ^^e  le  silenee  sur  kip«6- 
sibitité  de  résoudre  judiciairement  le  contrat  d'adoptiim  pbur  iot^ratitodv, 
les  motifs  invoqués  n'auraient  point,  dansions  les  cas,  retlrême  grrriii 
nécessaire  pour  arriver  à  ce  résultat ,  en  te  supposant  mêw»  autorisé  pu 
la  loi;  que,  sans  doute,  ces  mauvais  procédés  de  lVRloplé«';  oulevfaaiig^ 
nn'nt  ^  volonté  de  l'adoptoirte ,  s^ils  misent  élé  contfMr'é»  laf^jo^ce  aiiAi 
le  jugement  on  l%rrét  tMnologatif ,  auraient  été  f^riSr  b'n^Fieifse  eoasi# 
ralioti  et  auraient  pu  déterminer  V«  «nagistrats  W  rendte  «ne^déciéH»  ^e 
non-lieu;  vnais  qu'H  ne  sont  pas  ane  caase  sufflsaMe 'd'aoriûlàlioa  d'irae 
adoption  tt^gulière  et  cmnfFlète;  —  Attendu ,  d'ailleufs ,  \?u  Mlomie,  qte 
Itosalte  Fournier,  en  coaclôànt  devant  là  coor  i  llNirntolaftbiif  deTaAed^a- 
dopttufl  passé  devant  le  juge  def«i« ,  le  IdboM  i%W ,  te trtfdnrtHiOe  d'O- 
man de  principale  qui  ne  pourrait '«rTiv(<r  à'ttflte  'Mseqù'aplè&aVOirlt^ 
soumise  a«  presniier  degré  ^e  ]rtfHdi«tion  ;  ^ue  iafuridîcilea  {Â1milf#^a 
cour  a  éfé  épuisée ^yat*  sen»  arrêt  da  O'^eiB%r0,'«tM^»111e  ^msfrssarles 
rrgt«tres  de  r^al  «tvft,  et  qo'eHe  setaiii  s)ijeQ»tPM'*Mtos  p«6nrirlpdbr 
juger,  omiuomedio ,  la  question  de  validité  ou  d'annulation  da-COdtMdV 
ddptkm ,  datis  le  cas  mitte  htA  <i«!tte  qtefilion -poun^il'élHï  ^ilt^tfeMsoo* 
levée;  —  Par  ces  motifs ,  statuant  ^r  ta  ^h^mamie  fUt  WssflfeFoani^fla 
déclare  non  recevaUle,  et  eundai»n&  la  denoLrrflei^^^  ai^'déj^Hlfs»'-  -* 
Da  âmaR  t8^.-C.  de  Crcnobt».  «'9idi.-^9Kleg8|ue«r|'i^|r. 
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4e  Merlin,  loe,  cit.,  est  une  conséquence  manifeste  et  de  ce  qui 
Yient  d*âtre  dit  et  du  principe  posé  aux  n»*  441, 190  et  216. 

II  en  est  ^  plus  forte  raison  ainsi  si  le  changenieni  de  vo- 
lonté esi  suryenu  après  l'arrêt  d'adoption ,'  bien  cfv'aivani  PinBcrip- 
lion  de  l'acte  d'adoption  sur  les  i^gristres  de  Tétat  civil  ;  et ,  par 
fuite ,  l'officier  de  l'état  civil  a  valablement  passé  outre  à  l'inscrip- 
lioD  de  l'acte  d'adoption ,  nonobstant  poppositlob  de  l'adoptant 
«'.même  arrêt). 

Mt9,  L'irrévocabflité  est  absolue  :  eHe  est  à  rabrf ,  non-*seu- 
ement  des  chan|;enients  de  volonté  de  la  part  des  coilractants  et 
des  tribunaux  qui  homologuent  leurs  conveotions ,  mais  même 
des  atteintes  que  porterait  à  une  donation  ordinaire  un(iailpos«> 
térieur ,  celui, de  flngrattlude  du  donataire.  On  prétend  à  la  vérité 
que  PadppUon  n'est  qu'un  don  d'hérédité-,  mais,  outre  que  l'adop- 
tion n'a  pas  un  caractère  purement  gratuit,  nous  avons  déjà 
montré  qu'elle  avait  une  portée  plus  étendue  ;  la  privalioD  de  la 
succession  de  l'adoptani ,  pour  cause  d*ingratitode ,  n'eiriicerait 
pas  les  autres  caractères  ^e  l'adoption  qui  passent  aux  enfants  de 
l'adopté  et  dont  l'influencé  s'étend  jusqu'à  eux  :  la  successtbilité 
est  un  de  ses  eOets ,  piais  non  Pun  de  ses  éléments  constitutirs. 
C'est  aussi  ce  que  pensent  MM.  Duranton ,  t.  3 ,  ii"  328  ;  Dupin , 
Conclus. ,  au.  Boirot,  —  C'est  à  fort ,  au  reste ,  qu'un  auteur  a 
indiqué  Tarrèt  qui  précède  comme  résolvant  la  question. 

Zio.  En  tous  cas,  et  admit-on  le  système  qu'on  vient  de 
combattre ,  que  le  fait  par  l'adopté  d'avoir  quitté  le  domicile  de 
l'adoptant  pour  se  marier  contre  la  volonté  de  celui-ci ,  n'aurait 
pas  le  caractère  rf'extréme  gravité  nécessaire  pour  faire  prononcer 
cette  révocation  (Grenoble,  2  mars  184^,  aflT.  Fournier»  V.  n<>il8). 

2Mt,  Toutefois  la  circonsitance  que  radoplion  échappe  à  la 
révocation,  niême  pour  cause  d'ingratitude,  n'empêcherait  pas  que 
l'adopté  nefût  écarté  de  la  succession  comme  indigne ,  dans  les  cas 
où  un  héritier  du  san^  encourrait  cette  exclusion.  Mais  si  l'adopté 
indigne  avait  des  enfants  ou  descendants,  c'est  à  eux  et  non  aux 
parents  dé  Tadoptant  que  seraient  dévolus  les  biens  :  ils  vien* 
(Iraient  de  leur  chef  à  là  succession ,  aux  termes  de  l'art.  730. 
C'csjl  aussi  l'opinion  de  M.  Duranlon  ,  n*  3^7. 

iié.  5"  t^uUité,  Héritiers,  Tiers,  — L'adoption,  quol- 
qu  elle  soit  irrévocable  dans  ses  effets,  peut  cependant  êtreaf^ 
îçciée  de  nullité.  De  là  il  semble  suivre  nalurefleMent  qu'on  cioii 
avoir  le  moyen  de  la  faire  annuler  (Locré,l.  6,- p.  351  el  «07;  Cro* 
nier,  p^.  6i5; Merlin, Quest.  $  ll^ToulUer^  2,.4L  274;PMranton^ 
V?i  9.^%%f — Jil  ^  été  soute^nu  cependant  qu'une  fin  de  non- 
Feoevoir  Inauroontable  s'élevait  contre  toute  action  qui  serait  di- 
rigée contre  un  tel  acte,  lequel,  touchant  à  l'état  civil^  des  ci- 
toyens, ne  doit  pas  pouvoir  être  mis  en  prol)lème.  —  Dans  l'afif. 
Boirotet  sur  la  ^n  de  non-recevoir  qui  était  proposée  CQutre  les 
héritiers,^  M..  Dupin,  proc.  gén.,  émit  l'opinion  «  qu'il  était  loin 
d'accorder  que  la  fin  de  non-recevoir  put  êire  admise  indis- 
tinctement., jeA  d'une  manière  absoloe ,  et  qu'il  croyait  que  son 
o^Lai«en  suggérerait  d'importantes  considérations,  capables 
d'influer  même  sur  le  fond.  »  —  Dans  le  sens  de  la  fin  de  non- 
receveir^  il  a,  dit  en  résumé  : 

«  i^Que  l'adoption  n'est  pas  un  contrat,  car  le  consentement 
suffirait,  ni  un  jugement,  parce  que  la  décision  ou  homologation 
des  pre,o;iiers  juges  est  inefficace  pour  la  conférer  et  qu'il  faut 
Tintervcntlon  de  la  cour  royale ,  intervention  qui  a  lieu  d'office  et 
de  plein  drqit;  que  c'est,  au  contraire, un  acte  solennel,  res  so- 
lemniier  pet  nkagistraltu  celebrata,  ^n  acte  perpétuel  et  Irrévo- 
cable (Lfcvé,  t.  6,  p.  {^14  »  pajTpi^s  de  Napoléon) ,  qui  n'admet, 
-  eomine  à  Rome ,  ni  terme ,  ni  condition,  nec  diem  «  nec  conditiQ- 
nem,  et  qui  nef  peut  être  détruit  ni  par  le  consentement  mutuel, 
[  ai  par  l'ingratitude,  ni  par  la  survenançe  d'enfant,  un  acte  en  un 
mot  qui  émane  de  rautorité  souveraine;  —  ^^  Que  l'on  procède 
en  secret,  à  huis^-clos,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
droit  de  collatéraux  (paroles  de  Berlier  répondant  à  Af  aie  vil  le), 
]iuisqae  Melak  qui  adopte  ii*a  pas  d'enCant^  —  3°  Que,  par 
exoeplion  unique  à  un  principe  d'ordre  public,  et  pour  éyiler  tout 
acandâTe ,  la  cour  royale  se  décide  sans  donner  de  moUfs  et  ré- 
uqhd  ^ar  ouf  ou  par  non  à  la  manière  des  orades,  ne  aoto^  sic 
j^ubeo;-—  4^  Q[ue,  pour  avertir  les  tiers  dé  former  opposition, 
ilarrét  dpijl  êtrq  rc^ndu  publiquement  el  affiché  en  tels  lieux  et  en 
MQ0Oi()re.d^^»$naplairesque  làc.our  le  jugieraconvep^ble; 'qu'on 
1  de  trois  mois  devra  s'écouler  avant  qiîe  l'adoption  puisse 


être  in^rite  sur  les  registres  de  Pétat  civil  (ces  derniers  mots 
contiennent  une  erreur  manifeste ,  car  c'est  dans  et  non  après  le 
délai  de  trois  mois  que  cette  inscription  doit  avoir  tif^u,  arL  ^lii^ 
c.  civ.,  etc.  :  el  d'ailleurs  eije  n'a  pas  pour  olûçi  d'a^^f^^Jer  Ifts  tier^ 
intéressés,  Jiiai3  de  rendre  le  plus  pron)plem<!nt  noLulTe  à  ^  so* 
qiélé  un  acte  relatif  à  l'état  des  persQnnps)^j  ^  b^  Qu*e^  cast)^ 
décès  de  l'adoptant  avant  qfue  l'adoptiqu  soi^  pArfàile,,  Tfrt,  zfo 
c.  civ.  n'admet  ses  héritiers,  s'ils  croient  raijoplion  iiiadnïUsibïe» 
qu'à  remettre  au  procureur  du  roi  leurs  méiuyijçei  dn.o^t^jvop 
lions  à  ce  sujet; —  6«  Que  si  une  filiation,  un  mairiaige,-fteu.ve^t 
être  aitaqués,.oii  ne  doit  pas  oublier  que  la  loi,  dans  ce^^t|èrc^^ 
en  ouvrant  des  actions,  les  adéHnies,  limitées,  et  a,  s^é,  jçgiçn^e 
à  plaisir,  des  fins  de  non-recevoir  et  des  déc^ances  ^ùl^p //^s- 
agresseurs,  tandis  qu'eu  matière  d'adoption  tpul  jurait  indéfini 
pour  les  causes  d'attaque ,  pour  le  mode,  pour  les  personnes, 
pour  les  délais!  —  Cependant,  reprend  M.  Dupin,  la  loi  ne  pjç(K 
nonçant  pas  dislincleiuent  de  tin  de  uon-rece,voir.,  on  ^j^  ^en 
conjecturer  qu'elle  n'a  pas  voulu  admettre  de  recours  ^fdi^,  ma^a 
enfin  olie  ne  l'a  pas  dit.  —  D'ailleurs,  il  peut  se  renCQ^ntrc^r  des 
cas  de  rescision  évidente.  Ain^i ,  s'il  était  articulé  et  ^roti^vé  : 
l^*  que  l'adoptant  élail  en  démence  au  jour  de  l'adqption  oq  1)1^ 
que  l'on  a  use  de  violences  envers  lui  ;  —  i»  Qu^e  l'adopliop  n'^^^lé 
admise  qu'à  l'aide  de  pièces  fausses-,  —  3°  Que  la  cour  q,ui  a. 
rendu  l'arrêt  d'admission  n'était  pas  colle  du  domicile  de  l'adof- 
tanl;  qu'elle  n'était  pas  lomposée  du  nombre  de  juges  exig^  par 
la  loi;  — 4°  Que  l'arrêt  n'a  pas  été  prononcé  en  audience  pu- 
blique ,  ni  suivi  d'affiche...  —Dans ces  divers  cas,  dit  M.  Ij^  proc 
gén.»  nul  doute  qu'une  action  en  nullité  de  l'adoption  serait  rcce- 
>able  et  qu'elle  pourrait  être  admise.  Mais  on,  voit  par  Iji,  et 
c'est  tout  ce  que  j'en  >eux  conclure,  que  s'il  n*y  a  pas  une  un  de 
non-recevoir  absolue  contre  toute  action  en  nullité,  ces  c^f,  au 
moins»  sont  bien  raies,,  el  qu'il  faudrait  de  bien  fortes  raisons 
pour  que  cette  nullité  fut  prononcée.  » 

La  quesUoji  disculée  en  thèse  générale  par  M.  Dupin,  et.^u» 
laquelle  lia  balancé, -comme  on  vient  de  le  voir,  les  objections 
coutradictoires,  ne  tut  pas  suivie  d'une  solution.  Mais  il  luiapâru, 
el  il  est,  comme  on  l'a  dit,  manifeste,  que  dès  qu'une  nullité 
substantielle, se  trouverait  daqs  upe  adoption,  il  doit  être  permis 
de  la  faire  annuler ,  qu'on  soit  epcore  dans  les  trois  mois  à  partir 
de  l'insçiipUQn,  ou  que  ce  d^ai  soitéç<9u)ép  — Mais  encore  une 
fois ,  ce  n'est  pas  là  que  peut  se  trouver  une  difficulté  sérieuse , 
c'est  dans  Te  mode  de  recours  à  suivre  pour  faire  réformer  hr 
décision  (ce  point  aéle  examiné  aux  n»?  138  et  suiv.),  et  dans  la 
qualité  des  personnes  qhI  auraient  à  exercer  ce  retours. 

lèt^.  D'abord,  à  i'éprard  des  parlies  elles-mêmes,  11  est  cer^ 

I  tain  qu'elles  doivent  avoir  un  moyen  de  faire  annuler  un  acte  dans 

lequel  leur  >olouii^  aurail  été  surprise,  ou  qui  h^o^ripait  qu^un* 

biuiuidcie  d'adoption.  C'est  au:>si  ce  qu'a  pensé  M.  Dui^in  dans 

l'obsei'vatlon  qui  est  retracée  au  numéro  précédent.  , 

1^94.  Relativement  aux  hériliers ,  la  question  <  quoi  qu'elle  ail 
été  contestée  en  principe  général ,  ne  nous  semble  pas  douteuse. 
Mais  ce  n'est  pas  dans  la  thèse  générale  qu'une  difficulté  réelle 
peut  s'ofTrir,  c'est  dans  les  espères  difTérentes  qui  peuvent  se 
présenter.  —  Mais  avant  d'aller  plus  loin,  il  importe  de  retracer 
ici  ta  discussion  qui  s'e^t  établie  sur  ce  pçinl  devant  fa  section  de 
législalion,  cl  qui  est  rapportée  par  Locré,  t.  ô,  p.  5G9,  if<^  1 1, 

«  M .  MaleviUe  dit  que  le  mode  de  procéder  en  secret. ne  permet 
pas  aux  parents  de  l'adoptant  de  faire  valoip  leur/s  réchunaUnns*-*' 
M.  Berlier  dit  que  ce  n'est  pas  ici  un  droit  de  collatéraux,  el  que  hi 
question  ne  peut  s'élever  par  rapport  aux  enfants,  puisque  l'adop- 
tion n'est  permise  qu'à  ceux  qui  n'eu  ont  pas.  Au  surplus,  le  secret 
de  la  procédure,  utile  en  ce  qu'un  exi^men,de  moranié,ne  doit  pas 
avoir  lieu  sous  les  yeux  du  public,  ne  peut  jçi  donner  lieu  ^'  .au« 
cane  surprise,  quand  les  cboses  sepass/^nl^daas  la  localité ipêooie 
où  l'enfant  a  reçu  des  soins,  après  Une  première  déclaration 
devant  le  juge  de  pâfx  ,  et  souft  Itnspectlon  du  commissaire  da 
gouvernement.  —  M.  Boulay  fait  observer  q^i'oAcito^en  qui  n'est 
pas  marié  au  moment  où  II  se  cliar^e  de  la  tirtellc  ofbcleusê,  peut 
ctnsuite  devenir  époux  et  përe,  et  que  ses  eofanls  ont  le  drçft  ^ 
s'opposer  à  ce  que  l'adoption  soit  cçn^rnm^e. — hecçnsufC(^mb(i^ 
cérès  dit  qu'en  effet  ce  cas  doit  étire. pré vu,qMMl,^sl, donc in^i/^- 
pensable  de  donner  asses  de  publicité  à  ta  pfOQ^ire  «.PA^r  «uie  ijap 
enfants  soient  avertis  de  l'adoption.  A  Tégerd  des  coUatéraoi^ 
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leurs  rédamâtloiis  ne  doivent  être  écontées  que  dans  l'hypothèse 
où  l'adoptant  aurait  perdu  la  raison.— M.  B^r^ter  dit  que  ce  dernier 
cas  n'a  pas  besoin  d'être  prévu ,  parce  que  le  droit  commun  est  là 
pour  arrêter  les  effets  de  la  démence ,  et  que ,  pour  les  autres  cas , 
il  semble  à  l'opinant  qu'il  existe  assex  de  formalités  pour  donner 
réveil  aux  parties  intéressées  à  contester  l'adoption,  et  qui  peuvent 
remettre  des  mémoires  aux  magistrats  chargés  du  ministère  public. 

»  Le  connu  Camhacérèt  propose  dedéciderque  les  adoptions  ne 
pourront  être  laites  qu'au  domicile  de  l'adoptant  et  de  renvoyer  les 
détails  au  code  Judiciaire.— M.  Malmnlle  persiste  à  penser  que  la 
procédure  doit  être  publique.  11  voudrait  cependant  que  les  parents 
ne  fussent  pas  admis  à  critiquer  l'adoption ,  quand  elle  tombe  sur 
un  enfant  dont  l'adoptant  a  pris  soin,  mais  quMl  leur  fût  permis  de 
eontester  l'accomplissement  des  condilions  lorsque  l'adoption  au- 
rait pour  motif  des  services  reçus,  sans  quoi,  sur  l'allégation  seule 
de  ces  services  que  les  parents  n'auront  pas  droit  de  contester, 
ils  seront  toujours  exposés  à  être  privés  de  la  quotité  de  biens  que 
la  loi  leur  réserve  dans  la  succession  de  celui  qui  veut  adopter. — Le 
tonsul  Cambacérès  pense  qu'il  est  impossible  d'admettre  des  colla- 
téraux a  empêcher  un  citoyen  d'adopter  celui  qui  lui  a  sauvé  la 
vie;  ce  serait  supposer  qu'ils  ont  des  droits  acquis  sur  les  biens 
de  l'adoptant.  » 

Telle  est  la  discussion  qu'il  importait  de  connaître  :8i  elle  ne 
lève  pas  tous  les  doutes,  elle  tend  du  moins  à  répandre  une  lueur 
véritable  sur  les  questions  qui  peuvent  s'élever.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'action  en  nullité  semble  appartenir  incontestablement  aux  héri- 
tiers de  l'adoptant,  elle  leur  vient  directement  de  la  loi,  à  la 
différence  des  actions  héréditaires  qui  ne  peuvent  être  exercées 
par  eux  qu'autant  que  l'adoptant  est  décédé  et  qu'il  aurait  eu 
lùalité  pour  les  exercer  lui-même  :  c'est  aussi  ce  qu'enseignent 
Duranton,  t.  5 ,  n^'  329  -,  Barrot ,  Encyd. ,  n«  82  ;  mais  cette  der- 
nière proposition  ne  doit  être  comprise  qu'en  ce  sens  que  le  droit 
héréditaire  n'était  pas  hors  de  la  disponibilité  de  l'adoptant. 

ZM&.  11  a  été  Jugé  en  conséquence  :  \^  que  le  droit  d'attaquer 
une  adoption  appartient  à  toute  partie  intéressée  et  notamment 
aux  collatéraux  après  le  décès  de  l'adoptant  (trib.  de  la  Seine , 
ii  juin  i84i,  aff.  Houël,  rap.  sous  le  n«  00). 

•US.  2*  Que  lorsque  deux  époux  ont  adopté  un  étranger ,  les 


(i)  Etpif .'  —  (Rognial  C.  Calvat  et  Capelle.  )  —  La  veuve  Capelle, 
Bée  Rogniat,  a  adopté  le  sieur  Ferdinand  CaiTat,  son  nevea,  et  l'adoptioQ, 
approuvée  par  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble ,  fut  publiée  et  transcrite  sur 
les  registres  de  l^état  civil.  —  M.  Rogniat ,  frère  de  l'adoptante ,  a  de- 
mandé la  nullité  de  l'adoption ,  alléguant  que  les  six  années  de  soins  en 
minorité,  exigées  par  l'art.  345  c.  civ. ,  n'avaient  pas  été  données  à  l'a- 
dopté. Le  demandeur  donnait  pour  seul  intérêt  actuel  à  la  demande  son  in- 
tention dVmpécber  que  l'adopté  ne  pût  joindre  à  son  nom  celui  de  Rogniat. 

On  s'est  attaché  à  démontrer,  dans  rintërét  du  demandeur,  que  l'a- 
doutioB  n'est  pas  un  contrat  tellement  irrévocable  qu'il  ne  puisse  être  an- 
nulé quand  les  conditions  substantielles  de  la  loi  n'ont  pas  été  obser- 
vées; —  Que,  d'aiUeurs,  s'agissant  d'un  nom,  c'est  une  propriété  que 
toute  la  famille  a  intérêt  k  revendiquer,  et  dont  elle  doit  empêcher  les 
usurpations.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  en  fait,  que  Marie  Roaniat,  veuve  en  premières 
noces  de  Claude  Panard  et  en  secondes  noces  de  Victor  Capelle ,  adopta 
en  1842  FerdinandiCalvet;  que  l'adoption  fut  accompagnée  des  solennités 
ordinaires ,  et  qu'après  sa  consécration  par  la  cour ,  elle  fut  inscrite  sur 
les  registres  de  l'état  civil;  qu'aujourd'hui ,  Jean-Baptiste  Rogniat ,  frère 
de  l'adoptante  encore  vivante,  demande  la  nullité  de  l'adoption,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  condition  des  six  années  de  secours  et  de  soins  exi- 
gée par  l'art.  345  c.  cfv.,  n'aurait  pas  été  suffisamment  accomplie ,  et  en 
reconnaissant  qu'il  n'a  d'autre  intérêt  actuel  k  la  révocation  de  l'adoption, 
que  d'empêcber  l'adopté  d'ajouter  k  son  nom  celui  de  Rogniat  ;  —  At- 
tendu ,  en  droit,  que  si  un  nom  bonorablement  porté  est  un  des  plus  pré- 
cieux patrimoines  de  la  famille,  et  si  la  jurisprudence  admet  l'action  ju- 
diciaire, dans  le  seul  but  de  s'opposer  k  l'usurpation  du  nom  de  celui  qui 
réclame ,  il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  une  personne  s'empare  sans 
titre  du  nom  d'autrui,  avec  celui  où  l'attribution  du  nom  est  la  consé- 

Suence  naturelle  et  légale  d'un  acte  de  l'état  civil  préexistant;  que  si , 
^  ans  la  première  bypotbèse,  où  le  nom  seul  est  en  contestation,  il  peut 
.  être  permis  aux  membres  de  la  famille  dont  le  nom  est  usurpé  de  provo- 
quer en  justice  la  cessation  de  cet  abus ,  les  principes  du  droit  et  le  res- 
pect dû  aux  actes  qui  sont  la  base  de  l'état  des  citoyens ,  ne  permettent 
pas  que  des  tiers,  parents  ou  étrangers ,  par  cela  seul  qu'ils  portent  le 
nom  que  Pacte  civil  a  p^lur  conséquence  de  conférer,  et  que  cette  atlri- 
kution  leur  déplait,  puisent  dans  ceUe  circonstance  le  droit  de  se  consti- 
iMr  les  adversaires  pcnonaels  de  l'acte  »  de  l'aUaquw  dans  sa  sobstaace 


héritiers  de  l'un  des  adoptants  peuvent  demander  la  nulHtt  de 
l'adoption  dans  leur  intérêt  personnel  sans  avoir  besoin  du  con- 
cours de  l'autre  adoptant  (Req.,  SSnov.  1823,  aff.  Dugied. 
-V.nMiî). 

%%!•  Mais  si  l'action  des  collatéraux  était  intentée  du  vivant 
del  l'adoptant,  et  sous  prétexte  que  l'adopté  n'a  pas  reçu  pendant 
six  années  les  soins  et  secours  dont  parle  l'art.  345,  clic  ne  serait 
évidemment  pas  recevable,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  une 
espèce  oii,  d'ailleurs,  le  seul  intérêt  actuel  invoqué  à  Tappui  d« 
l'action  en  nullité  était  d'empèciier  l'adopté  de  porter  le  nom  di 
l'adoptant  (Grenoble,  22  mars  1843)  (i); — Déndoitêtre,  en  effet, 
de  ce  cas  comme  des  nullités  de  mariage  que  les  héritiers  ne  son» 
pas  recevables  à  faire  valoir  pendant  la  vie  des  époux ,  car  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  déjà  par  une  sorte  de  laveur 
qu'on  a  permis  aux  héritiers  de  présenter  un  mémoire  devant  les 
Juges  chargés  de  prononcer  sur  Tadoption. 

MMS.  Enfln,  l'appel  du  Jugement  qui  a  validé  une  adoption  est 
recevable ,  bien  qu'il  ne  soit  formé  que  par  l'un  des  adversaires 
de  l'adopté ,  et  que  les  autres  n'aient  point  été  intimés  sur  cet 
appel.  On  objecterait  en  vain  que  la  qualité  d'enfant  adoptif  se 
trouvant  Irrévocablement  acquise  à  l'égard  des  non-appelants ,  il 
serait  contraire  à  la  règle  de  rindivisibilUé  en  matière  d^étal 
qu'elle  pût  être  remise  en  question  par  la  seule  partie  qui  a  relevé 
appel.  —  ...Entons  cas,  ce  moyen  (bien  qu'il  se  réfère  à  une 
question  d'état)  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fols  en 
cassation (ReJ.,  16  mars  1843, aff.  Tboreau,  V.  n«  117). 

Art.  6.  —  Tutelle  offlcieute. 

MMB.  On  donne  ce  nom  à  un  contrat  de  bienfaisance  par  le- 
quel une  personne  se  charge  d'élever  gratuitement  un  enfant,  et 
de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie.  Les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  contrat  qui  a  été  nommé  tutelle  officieuse  ont  été  indiqués 
avec  beaucoup  de  soin  dans  les  discours  dps  orateurs  au  corps 
législatif  et  au  tribunat  (V.  plus  haut,  p.  262  et  sulv.,  n«*  22 , 
40,  68).  On  ne  reviendra  que  bien  sommairement  sur  ces  mo- 
tifs. —  On  sait  que  la  tutelle  officieuse  est  d'institution  toute  dou- 
velle  :  celle  qui  a  été  réglée  par  le  code  prussien ,  sous  une  déno- 
mination qui  répond  à  l'expression  française ,  n'a  presque  aucune 


et  d'en  poursuivre  l'annulation  ;  que  le  seul  intérêt  de  Tbonnear  et  de  la 
conservation  du  nom  n'est  point  évidemment  un  titre  suffisant  pour  anlo- 
riser  tous  les  membres  d'une  famiUe ,  parce  que  des  actes  de  naissance , 
de  reconnaissance  d'enfant  naturel  ou  de  mariage,  ont  pour  effet  ratlribu- 
tion  a  d'autres  personnes  do  nom  de  celte  famille ,  à  demander  la  nalliié 
de  ces  actes  ;  que ,  dans  tous  ces  cas ,  il  faut  que  le  demandeur  s^appuie 
sur  un  intérêt  né  et  actuel,  ce  que  Tart.  187  c.  civ.  a  même  pris  le  soin 
d'exprimer  formellement  lorsqu'il  s'agit  du  mariage  ; 

Attendu  que  ce  qui  est  vrai  à  l'égard  d'un  acte  de  naissance ,  (foi  n'^a 
souvent  d'autre  garantie  que  la  8<>ule  parole  du  déclarant,  ou  d'âne  re- 
connaissance d'enfant  naturel ,  qui  ne  repose  que  sur  la  volonté  de  eeini 
qui  Ta  faite,  ne  l'est  pas  moins  relativement  à  l'adoption,  q|iii  est  enloiErée 
de  formes  sacramentelles  et  qui  est  soumise  aux  investigations  préalables 
de  la  justice;  que  les  familles  intéressées,  quoique  n'étant  pas  appelées 
par  la  loi  à  intervenir  dans  la  procédure  à  fin  d'adoption,  ont  cependant 
la  possibilité  d'éclairer  la  justice,  en  remettant  au  ministère  public,  dorant 
l'instruction,  des  notes  et  renseignements;  —  Attendu  que ,  si  l'on  accor- 
dait  au  parent  le  droit  de  débaUre  en  justice  la  validité  de  l'adoption  faite 
par  son  jurent,  du  vivant  même  de  l'adoptant ,  et  à  raison  seulement  de 
l'attribution  du  nom ,  ii  en  résulterait  que,  non-seulement  les  parents  les 
plus  proches,  mais  encore  les  plus  éloignés,  même  an  delà  du  dooiéma 
degré,  pourraient  ainsi  s'ingérer  dans  le  contrôle  de  cet  acte,  de  telle 
sorte  qu'après  un  procès  soutenu  contre  un  premier  réclamant ,  l'adopté 
pourrait  être  ramené  devant  la  justice  successivement  par  chacun  des  au- 
tres collatéraux ,  mais  qu'il  serait  contraire  à  l'ordre  et  à  la  paix  des  fa- 
milles que  les  actes  de  l'état  civil  fussent  exposés  k  des  attaques  sans  fia  ; 
que  cette  considération  confirme  de  plus  en  plus  la  règle  qu'en  pareil  cas 
celui  qui  n'a  pas  un  intérêt  né  et  actuel ,  n'a  pas  qualité  pour  agir  ;  —  At- 
tendu que  le  législateur  a  pu  d'autant  moins  se  préoccuper  des  incoavé- 
nienls  résultant  du  changement  de  nom ,  que  l'adopté  ne  prend  pas  préci- 
sément le  nom  de  l'adoptant  pour  le  mettre  à  la  place  du  sien ,  mais  qu'il 
ajoute  l'un  à  l'antre  et  qu'il  se  constitue  ainsi  un  nouveau  nom  dont  la 
possession  importe  moins  à  la  famille  de  l'adoptant  que  si  le  non  de 
celle-ci  était  devenu  pour  l'avenir  le  seul  et  vrai  nom  de  l'adopté;  — 
Par  ces  motifs ,  déclare  Jean-Baptiste  Rogniat  sans  qualité,  et,  par  suite, 
quant  à  présent,  non  recevable  dans  sa  demande,  et  le  coàdamne  ans 
dépens. 

Du  Si  mars  i843.-C  de  Grenoble,  aud.  8oleBn.-N.  Legigaeur»  ^*i>w 
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aBAlogie  avec  celle  que  notre  code  a  organisée.  L'idée  de  celte 
institation  est  née  des  progrès  de  la  discussion  Dans  le  projet 
originaire ,  il  suffisait  d'être  m^eur  pour  avoir  la  capacité  d'adop- 
ter :  la  limite  de  cinquante  années,  qu'on  a  eru  davoir  poser  pour 
la  tutelle  officieuse  et  pour  l'adoption  testamentaire,  comme  pour 
TadopUon  ordinaire,  ne  paraissait  point  alors  une  condition  qu'on 
dût  exiger  de  l'adoptant.  —  Â  l'égard  de  l'adopté ,  la  faveur  de  la 
loi  semblait  devoir  s'étendre  à  lui  en  raison  de  ce  qu'il  était  plus 
Jeune  :  c'est  surtout  pour  l'enfance ,  en  vue  d'eUe ,  que  l'adoption 
était  organisée  et  que  cette  institution  était  plus  séduisante  à  l'es- 
prit. C'est  dire  assez  que  les  mineurs  pouvaient  être  adoptés. 
Mais  bientôt ,  et  en  présence  des  devoirs  que  la  loi  imposait  à  l'a- 
dopté, on  reconnut  que  celui-ci  devait  Jouir  de  la  capacité  néces- 
saire pour  contracter.  Ce  point  une  fois  arrêté,  on  comprit  que  le 
but  de  l'institution  ne  serait  atteint  que  si  l'on  parvenait  à  en 
faire  Jouir  les  individus  en  minorité.,  et  surtout  ceux  qui  ont  été 
délaissés  ou  qui  n'ont  pas  connu  de  parents.  C'est  sous  cette  im- 
pression et  au  milieu,  comme  on  l'a  dit ,  des  tâtonnements  des  dis- 
cussions que  le  législateur  est  arrivé  au  système  si  complet  que  le 
code  civil  renferme  aujourd'hui,  système,  on  le  dit  ici  avec 
regret,  qui  semble  malheureusement  destiné  à  prendre  place 
parmi  les  utopies  qui ,  à  une  autre  époque ,  sortaient  de  nos  as- 
semblées législatives.  Dès  que  la  loi  posait  les  bases  de  la  tutelle 
officieuse,  elle  devait  retracer  des  devoirs,  prescrire  des  obliga- 
tions^ elle  avait,  en  un  mot,  l'avenir  devant  elle,  et,  en  vue  de 
cet  aven4r,  elle  établissait  des  règles  Ûxes  et  certaines.  Mais  dès 
ce  moment  aussi ,  elle  refroidissait  l*élan  de  la  bienfaisance  géné- 
reuse ,  elle  semait  de  craintes  et  d'appréhensions  le  chemin  dans 
lequel  l'homme  a  besoin  d'entrer  sans  efforts  et  sans  préoccupa- 
tions; en  un  mot,  elle  affaiblissait  dans  sa  base  le  monument 
qu'elle  s'efforçait  d'élever.  Il  suffit  de  lire  avec  quelque  attention 
les  dispositions  relatives  à  la  tutelle  officieuse ,  et  de  presser  avec 
quelque  rigueur  les  conséquences  des  obligations  qui  en  ré- 
sultent, pour  comprendre  la  rareté  des  cas  dans  lesquels  elle  s'est 
produite  parmi  nous.  Espérons  que,  sous  l'influence  d'une  éduca- 
tion plus  avancée  des  citoyens  et  d'une  aisance  plus  générale ,  les 
répugnances  qu'on  peut  ressentir  aujourd'hui  finiront  par  se  dis- 
siper, et  qu'on  verra  plus  fréquemment  se  former  un  contrat  qui 
suppose  et  qui  est  si  propre  à  encourager  les  sentiments  les  plus 
honorables. 

290,  La  tutelle  officieuse  est,  suivant  l'expression  du  tribun 
Perreau  (eod.,  n*  40),  un  préparatoire  à  l'adoption ,  un  commen- 
cement d'adoption.  Voici  en  quels  termes  elle  était  qualifiée  dans 
l'exposé  des  motifs  :  «  Qu'y  a-t-il  de  plus  favorable,  disait  Berlier 
(V.  plus  haut ,  p.  263 ,  n<>  22),  qu'un  contrat  qui  aura  pour  objet 
d'assurer  des  secours  à  un  mineur  et  de  le  mettre  en  état  de  ga- 
gner sa  vie?  Faciliter  de  telles  conventions  et  même  y  inviter,  tel 
est  le  but  dé  la  tutelle  officieuse  ;  ce  n'est  point  une  promesse 
d'adopter  ni  un  moyen  préliminaire  de  l'adoption ,  puisque  les 
soins  sans  tutelle  suffisent  pour  y  parvenir.  C'est  un  contrat  ren- 
fermé dans  le  strict  objet  des  secours  qu'on  promet  au  mineur; 
C'est  un  acte  qui  complète  notre  système  de  bienfaisance ,  et  qui, 
sans  attribuer  aucun  des  effets  de  l'adoption ,  ni  en  être  la  voie 
nécessairement  préparatoire ,  en  est  plus  exactement  l'auxiliaire. 
^"  Néanmoins ,  comme  cet  acte  indique  le  désir  d'adopter,  et  que 
8*11  était  permis  de  suivre  cette  première  impulsion  avant  l'âge  de 
cinquante  ans ,  elle  pourrait  dès  ce  moment  étouffer  toute  disposi- 
tion au  mariage...,  on  a  pensé  qu'il  convenait,  même  quant  à 
rage,  d'imposer  au  tuteur  officieux  les  mêmes  conditions  qu'à  l'a- 
doptant.»—  «Dans  le  silence  de  l'homme,  est-il  diUailleurs,  secou- 
rir et  non  enrichir  le  pupille,  tel  est  le  principe  qui  a  paru  de- 
voir être  suivi ,  et  dont  on  a  développé  les  résultats  dans  quelques 
articles  du  projet  applicables ,  dans  certains  cas ,  même  aux  héri- 
tiers du  tuteur  officieux  (eod.,  n^  21).  » 

98t.  D'après  ce  qu'on  vient  de  dire,  et  en  présence  de  la 
faible  importance  que  la  tutelle  officieuse  a  parmi  nous,  nous  al- 
lons, à  l'exemple  des  auteurs,  en  parler  avec  brièveté  et  exami- 
ner sommairement  les  difficultés  qu'elle  a  paru  présenter  Jusqu'ici. 
Ces  difficultés  se  rapportent  aux  conditions  exigées  du  tuteur  of- 
flciecx  et  du  pupille,  aux  formes  de  la  tutelle  officieuse,  à  ses 
effets  quant  aux  biens,  aux  obligations  du  tuteur,  à  la  cessation  de 
la  tutelle,  à  ses  effets  quant  à  l'adoption,  à  l'indemnité. 

99M.  i^Cimditiont.^Le  tuteur  officieux  doit  être  âgé  déplus 


de  cinquante  ans,  n'avoir  ni  enfants,  ni  descendants  légitimes, 
obtenir  le  consentement  de  son  conjoint  s'il  est  marié  (art.  361 , 
362,  c.civ);ildoit  être  capable  d'exercer  la  tutelle  ordinaire 
(c.  civ.  '28,  42 ,  c.  pén.  442)  :  c'est  la  remarque  que  fait  Duran- 
ton,  0od.,  n«  334;  mais  cela  ne  doit  être  entendu  qu'avec  les  mo- 
dlGcations  réclamées  par  la  tutelle  officieuse  qui ,  on  lésait,  peut 
être  exercée  par  les  femmes,  puisque  l'adoption  leur  est  permise; 
c'est  aussi  l'avis  de  Touiller,  n^  1026,  deDuranton,  eod.^  n«334,n. 

888.  A  l'égard  du  pupille,  il  doit  être  âgé  de  quinze  ans, 
avoir  le  consentement  de  ses  père  et  mère  ou  des  survivants  d'eux, 
ou,  à  leur  défaut,  d'un  conseil  de  famille,  ou  enfin  s'il  n'a  pas  de 
parents  connus ,  celui  des  administrateurs  de  l'hospice  où  il  aura 
été  recueilli,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence  (c 
civ.,  361).  —  M.  Delaporte  pense  que  ce  n'est  qu'à  défaut  d'aïeul 
ou  d'aïeule  que  le  conseil  de  famille  doit  être  consulté;  mais  c'est 
là  ajouter  à  la  loi. 

834.  2*  Formes.  —  C'est  devant  le  Juge  de  paix  du  domicile 
de  l'enfant  que  le  contrat  est  passé;  il  consiste  dans  un  procès- 
verbal  qui  constate  les  demandes  et  consentements  respectifs 
(c.  civ.,  363)  et  qui  est  signé  tant  parle  tuteur  officieux  que  par 
ceux  qui  consentent  à  l'adoption ,  quoique ,  à  la  rigueur,  la  signa- 
ture de  ceux-ci  ne  soit  pas  nécessaire.  L'acte  qui  contient  leur 
consentement,  et  qui  est  annexé  au  procès-verbal,  pourrait  en 
tenir  lieu.  —  Si  le  tuteur  officieux  ne  sait  pas  signer,  il  doit, 
suivant  la  règle  générale ,  en  être  fait  mention ,  ainsi  que  Toui- 
ller, n<»  1028,  en  fait  la  remarque.— L'homologation  du  tribunal 
n'est  pas  exigée  comme  pour  l'adoption  (conf.  Proudhon,  t.  2 , 
p.  144).  —  Il  est  d6  un  droit  fixe  de  80  fr.  pour  les  actes  de  tu- 
telle officieuse  (L.  28  avr.  1816, art. 48).  —Au  reste,  il  n'existe 
pas,  comme  pour  la  tutelle  ordinaire ,  de  subrogé  tuteur  :  l'inter- 
vention de  celui-ci  aurait  été  un  embarras  ou  un  contrôle  qui  au- 
rait détourné  les  citoyens  de  la  tutelle  officieuse.  C'est  aussi  l'avis 
de  M.  Duranton,  n«  340,  et  l'opinion  contraire  de  M.  Magnin, 
des  Minorités,  1. 1,  n^  532,  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie. 

885.  3°  Effets  de  la  tutelle  offLcieuse  quant  aux  biens,  — 
L'art  363  c.  civ.  porte:  «  Si  le  pupille  a  quelques  biens  et  s'il  était  an- 
térieurement en  tutelle,  Tadmlnistration  de  ses  biens  comme  celle 
de  sa  personne  passera  au  tuteur  officieux ,  qui  ne  pourra  néan- 
moins imputer  les  dépenses  de  l'éducation  sur  les  revenus  du  pu- 
pille. »  — De  cette  disposition,  M.  Proudhon,  t.  2,  p.  145,  a 
conclu  que  la  tutelle  même  légale  s'efface  devant  la  tutelle  offi- 
cieuse ,  et  que  Tenfant  ne  reste  soumis  à  son  père  ou  à  sa  mère 
qu'en  ce  qui  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  et  obligations  du  tu- 
teur officieux.  —  Cette  doctrine  a  été  critiquée ,  et  non  sans  quel- 
que raison ,  car  elle  va  directement  Jusqu'à  éclipser  la  puissance 
paternelle ,  et  cependant  dans  la  tutelle  officieuse ,  comme  au  cas 
d*adoption ,  la  puissance  paternelle  ne  cesse  pas  d'appartenir  au 
père  et  à  la  mère  :  d'un  autre  côté ,  le  texte  de  l'article  cité  est 
général;  la  personne  de  l'enfant  en  tutelle  passe  au  tuteur  officieux. 
Or,  comment  celui-ci  exercera-t-il le  pouvoir  que  la  loi  lui  confère 
sur  la  personne,  si  ce  pouvoir  peut  être  contrarié  à  chaque  instant 
par  le  père?  La  conciliation  nenous  semble  pas  impossible  :  l'enfant 
reste  tenu  envers  son  père  au  devoir  d'obéissance  et  de  respect 
dont  il  ne  doit  Jamais  être  affranchi;  il  lui  est  soumis  quant  au 
consentement  que  les  divers  actes  de  la  vie  civile  peuvent  le 
mettre  dans  le  cas  d'en  obtenir  :  la  correction  du  père  pourrait 
même,  à  notre  avis,  être  exercée;  mais  l'administration  de  la 
personne  passe  au  tuteur  officieux.  La  limite,  en  un  mot,  [entre 
l'administrateur  ou  mandataire  et  le  propriétaire  ou  mandant 
pourrait  offrir  quelque  analogie  avec  ce  qui  se  réalise  dans  le  con- 
trat de  tutelle  relativement  aux  droits  qui  peuvent  être  exercés  sur 
la  personne  du  pupille.  C'est  avec  cette  restriction  que  doit  être 
reçue,  suivant  nous, cette  opinion  de  Touiller,  n*  1029,  et  Durant 
ton,  n«  339 ,  d'après  laquelle  les  père  et  mère  ne  conserveraient 
pas  moins  sur  le  pupille  la  puissance  paternelle  avec  tous  ses  at- 
tributs, ainsi  que  l'administration  et  la  Jouissance  des  biens  de 
l'enfant.  —  Ajoutons  qu'on  ee  préoccupe  ici  de  difficultés  qui  ne 
s'élèveront  presque  Jamais  dans  la  matière  qui  nous  occupe. 

888.  4°  ^Obligations  du  tuteur  officieux,  —  Il  doit  compte  de 
son  administration ,  comme  un  tuteur  ordinaire  (  e.  civ.  370  )• 
— Il  est  dès  lors  soumis  à  l'hypothèque  légale,  ainsi ,  d'ailleurSi 
que  l'enseignent  Grenier,  n^'  281  ;  Duranton,  n^  341  et  t.  19.. 
n«  310;  Magnin,  des  Minorités,  n»  851.— Cette  hypothèque  eii 
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ttfte  chose  grave  et  qqt  peut  faire  de  (a  tutelle  une  charge  bien 
obéreuse,  PMisqu'elie  grève  tous  Iç^ biens  du  tuteur.  Noua  serions 
VmijS  ((*a(jlineUi^e  qu'en  matière  semblable ,  les  conventions  des 
Pctrlies  pourraLçot  assigner  une  limite  à  Thypothèque,  et  par 
exemple  lâ.fe3lrein(lre  4  certains  biens  (arg.  de  Tart.  567  ).  — 
L^,  tutelle  emporte  avec  soi^  sans  préjudice  de  toutes  stipulations 
particulières^  Tobligation  de  nourrir  le  pupille,  de  l'élever,  de  le 
mettre  en  état  dé  gagner  sa  vie  «  (c  civ.  ?64):  c'est  là»  il  (aut 
k  dir^y  L'e0ét  principal  de  cette  tutelle,  et  le  tuteur  ne  pourrait, 
ce  semble»  ft'eo  décnarger  avant  d'avoir  rempli  les  obligations 
ciue  l'art,  cll^ impose;  et^  comme  on  le  verra,  les  obligations  du 
Viteui^tasseat,  eu  cas  de  décès,  à  ses  béritiers  (Arg.  de  l'art.  367}. 

iài.  Les  conditions  de  la  tutelle  o(Gcieuse,  telles  que  le  code 
1^3  a,  déterminées,  pe  çont  pas  à  ce  point  impérieuses  qu'il  ne 
puisse  y  être  apporté  des  changements  par  la  convention  des  par- 
ties. Ic^^  uqe  loi  trop  rigoureuse  aurait  été  contre  le  but  de  i'in- 
slilution  qui,  étant  toute  de  bienfaisance  de  la  part  du  tuteur  offi- 
cieux ,  devait  pouvoir  se  plier  aux  convenances  de  celui-ci ,  et 
môme  à  celles  que  les  père  et  mère  ou  protecteurs  de  Tei^fant  croi- 
raient devoir  établir.  CeUe  faculté  s'induit  des  art.  364 ,  367  et 
360  :  ce  p'est  au'4  dé'^ut  de  stipulations  que  les  règles  tracées  par 
le  cq^  doivent  ôtce  suivies. 

1838.  H"*  Cessation.  —  Le  décès  met  fln  à  cett^  tutelle;  mais , 
Çopi.menous  l'avopsdit,  les  obligations  du  tuteur  passent  à  ses 
héritiers.  —  Elle  ces.serait  aussi ,  ce  nous  semble ,  s'il  y  avait  de 
graves  motifs ,  et  alors  soit  les  père  et  mère  de  l'enfant,  soit,  à  leur 
défaut,  les  plus  proches  parents  de  la  famille,  auraient  qualité  pour 
ç.n  provoquer  la  cessation.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Augier,  Encycl. 
des  juges  de  paix,  v"  Tut*  ofif.,  n^  6. — Cet  auteur  prétend  même 
que  .de?  père  et  mère  pouraient  demander  le  changement  du 
système  d'éducation  et  d'administration  de  la  personne.  Ceci 
nous  paraît  bien  général.  Certes  on  devrait  concéder  un  tel  droit 
Aux  parents  dans  le  cas  où  l'éducation  morale  de  l'enfant  serait 
manifestQmçnt.  \iciçuse,  et  dans  celui  où  il  n'aurait  sous  les  yeux 
que  d/s^  exemples  qui  pourraient  le  pervertir.  Mais  s'il  ne  s'agis- 
sait que  d'exigences  louchant  la  personne  de  l'enfant,  qui  ont  si 
souvent  leur  principe  dans  la  tendresse  exagérée  des  parents ,  ou 
-bien  §i  le  débat  ^e  s'élevait  que  sur  la  prééminence  entre  divers 
modes  d'éducafion,  ou  cnûn  sur  le  choix  d'un  état  adonner  à 
Penfant ,  Il  qous  semble  que  la  prétention  de  la  part  des  parents 


(IJ  lti|Mcer— (Ricbon  C.  hospice  d^ADgcn).^Lo  23  mars  1851 , 
naissance  de  Jacob- Victor,  issu  de  père  et  de  mère  ioconnus.  Il  est  placé 
4  l'hospice  d'Angers,  dont  la  commission  administrative  est  ainsi  chargée 
de  sa  tulellc ,  aux  termes  de  la  loi  du  15  pluv.  an  15.  —  An  mois  d'août 
4858,*  le  sieur  Dehas  se  fit  nommer  tuteur  officieux  de  Jacob-Victor,  et  le 
l'etir'â  de  Tbospicc.  •- Le  1 1  juil.  i  842 ,  Ce  tileur  offldcux  meurt ,  laissant 
Un  testament  où  il  lègne  à  son  pnpiUe  la  jouissance  acmelle  de  tous  ses 
biens,  asseï  considérables, et,  s'il  inrvientàiia  maj«rii6,  aami  l'entière 
propriété.  Letestatear  veut  que,  jusffM'èœlte époque»  Ws  biens  soient  admi- 
nistrés par  un  tuteur  qui  sera  nommé  k  son  héritier  et  qui  veillera  à  son 
éducation.  Les  revenus  doivent  profiter  à  celui-ci  exclusivement.  —  Un 
conseil  de  famille  (composé  d'amis  de  feu  Dehas } ,  nomme  un  tuteur  et  un 
subrogé  tuteur  au  mineur  Jacob-Victor. —  Il  s'est  alors  agi  de  savoir  si 
la  tutelle  de  la  commission  de  l'hospice  ne  devait  pas  i*cvivre  et  exclure 
h  tutelle  dativo.  La  question  a  été  soumise  à  Tautortlé  judiciaire,  par  les 
administrateofs  dt  cel  éloèlissenent ,  dans  l'unique  i&lérét  de  l'enfaiit.—- 
Le  95  jaOT.  1844 ,  jugement  du  Iribonal  d'Angers  qui  se  prononce  pour 
l'alfirmative,  ponsidcrant,  en  subsUnco,  que  Jacob-Victor  a  conservé 
son  état  prifflitil  d'enfant  nalurel  abandonné;  que  la  tutelle  déférée  sur  sa 
personne  et  ses  biens,  ^  l'adniinislralioo  de  Thospice  a  repris  toute  son 
activité  (iar  la  mort  au  tuteur  officieux  dont  l'existence  n'en  avait  que 
modifié  Texercice. 

Apsel  par  le  toteur  spécial  avec  l'adhésion  de  TexéiciAeQî  testamen- 
iairodè  féu  Dehas. <-0i» dit  pour  eux  s  HutérSt  de  renfiint,  obj«t  delovies 
^  Itf  sollidtadflt  d»  la  kri ,  c\ige  qu'il  n'enlrs  pas  dons  la.  clàâe  ni  dans 
Ijaéil^  àes  cafaqlSr.almadeAnés.  La  fortune  qui  lai  «si  acquiis  le  sauve  des 
acconni  déjà  ^ha^ilé.ptiblique  ;  elle  lui  f^vi  uae  condition  pareille  à  celle 
dun  de  cas  malheureux  qui  est  rcclaméjar  des  parents.  — Son  bienfai- 
teur a  mis  à  son  legs  la  con.dition  quil  serait  nommé  au  légataire  un 
tuteur  qui  prendrait  soin  des  biens  dont  il  a  été  graliflé  jusqu'à  sa  majo- 
mé.  Cette  condition  est  licite  et  doit  s'accomplir.  Il  importe  à  l'enfant  d*ôlre 
«>U8tFait  à  Tautorité  du  miniêtre  de  la  marine ,  qui  en  pourrait  disposer 
pour  le  service  de  son  département ,  au  mépris  même  d'oie  vocation  con- 
l|ure*— -On  répond  que  la  tutelle  de  l'administratian  dérive  d'une  sorte 
4i  j^iniAé  lictiv^Â  ou'clle  a  l^s  mêmes  effets ,  à  peu  près ,  «t  qu'elle  doit 
-*     '  U  même  doréo  que  la  tutelle  légitime  des  véritables  parenU. 


devrait  être  i'epoussée.  Dès  <tu'on  hétaéi  rexfstence  if*iitie  tutelle 
ofricieu^e,  on  doit  la  vonloif  aVéc  des  condiffons  qi&  là  rende&l 
pralicable.  ,  . 

fS9.  La  tutelle  de  la  Commission  admfofsfraHvé  tfNih  hos- 
pice, sur  Tenfânt  naturel  qui  y  avait  été  recueilH,  cesse  par  la 
tutelle  officieuse  dont  cet  enfant  est  devenu  Tobjët. — Ënènererft 
pas  par  la  tnort  du  tuteur  officieux  arrivée  avant  la  majorité  et 
avant  rémanclpalion  de  l'enfant  ;  en  cas  pareil ,.  il  y  a  lien  dénom- 
mer, en  la  forme  ordinaire,  un  tuteur  et  un  subrogé  (ateur  au  mi- 
neur alors  qu'il  a  des  revenus  plus  que  suffisants  pour  satisfaire  à 
tou^  ses  besoins  (  An$ers ,  26  Juin  1844  )  (1  ). 

1ê  40.  Sur  ce  point  l'art.  3  de  la  loi  du  1 S  pluv.  an  1 2Î  A^se  : 
«  La  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices  durera  Jusque  levr 
majorité,  ou  émancipation  par  mariage  ou  autrement.  »  {^(te  lot, 
comme  on.  voit ,  né  reconnaît  que  deux  moyens  ordlnaireâ  de  mettre 
fin  à  la  tutelle  administrative,  la  majorité  ou  Témancipation  ;  mais 
la  Jurisprudence  en  a  admis  un  troisième,  la  reconnaissance  des 
parents  (V.  en  ce  sens  Colmar,  5avr.  1838,  ^flf.  P...,  v*  Filiat.; 
Bordeaux ,  1 1  mars  1 84Q ,  aff.  hosp.  de  Bordeaux ,  y*  Tutelle)  : 
la  décision  qu'on  vient  de  lire  a  introduit  un  quatrième  mode  ; 
c'est  la  tutelle  oiAcieuse  ;  et  la  résistance  qui  était  opposée  par  le 
ministère  public  en  faveur  de  la  tutelle  des  hospices  a  été  Juste- 
ment rejetée  *,  car  il  est  de  réglé  que  les  tutelles,  ane  fols  (tutelles 
ont  pris  On,  ne  revivent  pas  de  plein  droit.  Or,  on  veh*a  q^e,  dans 
l'espèce  jugée  par  fa  cour  d'Angers ,  il  était  survenu  des  bfens  an 
pupille.  Dès  lors  donc,  il  n^y  avait  aucune  nécessité  dé  te  replacer 
sous  fa  tutelle  qui  l'avait  protégé  alors  qu'il  était  dans  le  dénûment. 
^'ailleurs ,  par  sa  itiise  en  tutelle  officieuse ,  le  pupille  a  éprouvé 
une  sorte  de  changement  de  situation  qui  ne  permet  pas,  sans  noe 
mesiure  nouvelle  et  spéciale ,  qu^il  rentre  sous  la  tutelle  hospitalière. 

ità.  Q^  Effets  de  la  tutelle  officieuse  quant  à  Vadoption,  — 
«  Sf  le  tuteur  officieux ,  porte  l'art.  366 ,  après  cinq  ans  révolus 
depuis  la  tutelle,  eldanslaprévoyancede  son  décès  avant  la  majorité 
du  pupille,  lui  confère  Padoption  par  acte  testamentaire,  cette 
disposition  sera  valable ,  pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne  laisse 
point  d'enfants  légitimes.  » — èette  adoption ,  qu'on  appelle  testa- 
mentaire, se  distingue  de  celle  dont  il  a  été  i^arlé  plus  haut  en  ce 
qu'erre  peut  être  faite  après  cinq  ans  révolus  à  partir  de  la  tutelle 
officieuse ,  tandis  que  celle-ci  exigé  que  les  soins  aient  duré  six 
ans;  qu'elle  .est  faite  au  profit  d'un  mineur  et  que  l'adoptant  n*a 

La  tutelle  olficieuse  a  pu  l'exonérer,  mais  non  Taoéantir,  —  Le  minear, 
^quoique  devenu  riche,  n'a  pas  de  umille;  l'administration  de  Hkcspice 
lui  en  tient  lieu.  C'est  dans  son  sein  qu'il  trouvera  la  meilleure  proteotron, 
et  une  surveillance  qui  saura  poorveir  à  toutes  les  évenlualiia.  —Si  lé 
toteur  et  le  subrogé  tuteur  venaient  li  manquer  ou  à  lUilîr,  q^i  povmit  y 
pourvoir?—  Arrêt.  h 

Là  coor  )  -^  Attendu  qaa ,  par  l'élablisseBent  de  la  titsBe  «fllcMnjt  à 
laquelle  radfninisliatioii  des  bospioes  d'Angers  avait  consenti ,  U  miocv 
Jaoob- Victor  avai|  cessé  d'appartenir  à  l'iiospice ,  et  la  tutelle  de  Tadmi- 
nislralion  sur  sa  personne  et  sur  ses  biens  avait  pris  fin  ;  -—  Que  la  moct 
du  tuteur  officieux  a  eu  lien  avant  la  révolution  de  cinq  ans,  depuis réia- 
blisïsempnt  de  la  tutelle;  que  par  conséquent  ce  tuteur  n'a  pu  réaliser  fe 
projet,  maniTosté  par  toute  sa  conduite,  d^idopter  son  papille ^naieqm 
{for  to^  testament  olographe,  non  contesté,  il  1^  institué  •«  légatain 
universel;  il.  l'aiAis  ainsi  en  ponteMod  d'nne  fortune Crèi^saffisanla  doot 
il  a  Vothi  que  les  revenus  lui  profitassent  dti.  monvint  4^  aoB  déeès^-^ 
Que  ,  dans  cet  état,  il  n'y  a  aucun  intérêt  ppur  le  mineur  de  Dentrex.HWi 
le  patronage  de  Tadministration  des  hospices;  f^e  la  tutelle  de  ces  édmi- 
nistralions  à  l'égard  des  enfants  qui  leur  sont  confiés,  ne  tient  pointa 
Tordre  public,  ni  au\  rapports  essentiels  de  famille,  comme  ta  tutelle  na- 
turelle des  i^ére  et  mère,  ou  des  ascendants;  elle  est  le  simple  acte  ée 
bienfaisance  gti  ne  concerne  qÏM  les  enfante  placés  dans  la  paaîUèa  fu 
détermine  la  loi  ë«  15  phiv.  aa  13  ;  qiie  yadmiDisttmUon  des  fadspinv  a 
IboiourS'reottno  daas  la  cause  que  c'était  Tiaiéréw  du  aineui  qu'il  Mait 
principalement  envisager;  qu'elle  119  réoLamc  'ptùnt  la  tutelle oomm^  ■« 
drqit  4^i•dûi  lui  être  pro6,(al»|ei  mais, .qu'elle,  dlésire,  .avec  raison ,  qn^il  7 
soil  statué  par  justice ,  afin  de  n^encourjc  aucime  rcsponsiaQinté;' 

AKcndu  qu'à  la  ^liort  de  son  bicnraitcur,  le  mineur  ayant  des  iotérfb 
auxquels  il  fallait  pourvoir,  et  se  trouvant  dans  le  cas  prévu  par  Part.  405 
e.  civ.,  il  a  du  être  poorvu d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tetetr^  abstraetiM 
même  faite  du  v«n  exprimé  par  le  teetalear,  cft  quoila  déUbéiatioB  de 
conseil  de  famille  est  parfaitementconforoie  aia  bi  ;T~TPar  aie  nolils^ivl 
au  néant  le  jugement  dont  est  appel;  staftyanli^  .npufwaui  déobneirégalièie 
et  valable  la  délibération  du  tonseîl  de  famille  du  mioeur  laçobrVictor. 

Du  26  juin  18U«-C.  d'Anger8.-lfM.  Desmazières»  i*  pr«-iDQbo2f9 
l'*'av.  gén.,c.  contr.  ^-^  ^ 
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pas  besoin ,  comme  poar  les  adoptions  ordinaires  et  rémunéra- 
loires ,  du  consentement  de  son  conjoint.  C'est  là  aussi  lâk  reitiar- 
ijue  de  MH.  ToéilMfi^,  n*  992  ,  Duranton  ,  n«  307,  Marcadé,  sot 
l'art.  366 ,  n^  i;  foudée  sur  ce  que  celte  adoption  n'a  d'effet  qu'a- 
près la  mort* 

'  lêAM.  Puisque  la  lot  exigé  tlnq  ans ,  il  est  nécessaire  qu'ils 
soient  révolus  au  moment  bù  l'acte  testamentaire  est  passé;  et  de 
)à,  }iU,  Delvincourt,  t.  l,p.  101, note  5;  Duranton,n<»306-,  Mar- 
cadé,  €orf.,  induiseAt  qu'il  ne  suffirait  pas  que  ie  tuteur  mourût 
Bprès  ce  délai ,  pour  que  l'adoption  qu'il  aurait  conférée  anté- 
rieurement fût  validée.  Il  nous  semble  que  cette  opinion  va  trop 
loin  :  c'est  au  jour  dii  décès  que  ;se  réàUse  l'effet  des  testaments  ; 
si  cet  acte  a  été  tenu  secret ,  de  quel  droit  prétendrait-on  re- 
monter à  sa  date  pour  annuler  l'adoption  qu'il  contiendrait?  L'es- 
sentiel,  c'est  que  le  testateur  n'ait  point  révoqué  l'acte  qu'il 
avait  fait  préimaturémént. 

^^9.  Car,  oh  tient  généralement  que  le  testateur  peut  révo- 
quer l'adoption  teslMBentaire  ;  que ,  de  son  côté  et  comme  l'en- 
sei^eM.  Duranton,  n^  304,  note,  te  pupille  peut  renoncer  au 
tyénéftcêdeTa'doiftlon  tant  qu'il  ne  l'a  pas  acceptée,  autre  carac- 
tère propre  à  l'adoption  dont  on  parle  ici.  Mais  dès  qu'il  y  a  eu  ac- 
ceptation après  le  décès  par  le  pupille ,  l'adoption  est  parfaite  et 
t)rDduft  les  mêmes  effets  que  l'ddèiption  ordiuatre. 

n  semble,  au  reste  ,  que  l'acceptation  faite  par  le  mineur  ou 
consentie  en  son  nom  ne  l'obligerait ,  au  moins  quant  aux  dettes 
de  PadéptaDt  ;  du'aufUtft  qu'il  la  raiifteraft  en  majorité. 

:ÈéA.  De  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  aussi  que,  sf  l'a- 
doptant qui  a  adopté  son  pupille  par  acte  testamentaire  décédait 
laissant  des  enf^^nts',  la  survenance  de  ceui-ci  révoquerait  l'adop- 
tion, èu  plutôt  l'aUe  testamentaire  qui  la  contient.— Mais  le  décès 
de<ét  enàut  arrivé-avant  celui  d«  testateur  ne  devrait  pas  empêcher 
que^e  testament  consertàt  son  effet,  si  ie  testateur  ne  i'avait  point 
révoqué  (CdfiTJ  M.  Boranton,  i'»  543 ,  note)  d'une  manière  ex- 
prearse  ou  taeite. — Mais  U  ne  vaudrait,  ceseihble,  que  comme  insti- 
tution d'héritier,  putique  PadopUon  ne  pourrait  plus  être  acceptée. 

)i1ttt.  Il  a  barp  it  M.  Proudhon,  t.  3 ,  p.  133 ,  que  si  les  con- 
ditions Imposées  soit  par  l'acte  d'adoption ,  soit  par  l'acte  de  tu- 
telle officieuse,  n'étaient  pas  remplies ,  la  nullité  pourrait  en  être 
demaft'd'ée  par  tes  parties  intéressées.  Le  même  droit  serait 
accoirdé ,  si  l'^açte  testamentaire  était  atteint  de  nullité.  Tout  ceta 
ne  peut  faire  dÂUculié  que  dans  les  espèces  particulières  qui  peu- 
vent sb  présenler. 

M^p.  L'acte  testamentaire  dont  on  parie  ici  peut  être  authen- 
tiqué oii  olographe:  ses  formes  sont  celles  des  testaments. 
M.  Duranton ,  n^  305 ,  remarque  avec  raison  qu'il  n'est  pas  né- 
eessaite  i|U'il  fonttenneune  disposition  de  biens ,  car  elle  est  une 
conséquence  vèrtueUe  de  l'adoption. 

•41.  Laid  n'exige  pas  que  cette  adoption  soit  inscrite  sur 
les  registres  de  l'état  civil ,  et  cette  formaUlé,  comme  le  remarque 
très-ibien  Delviacourt ,  1. 1 ,  p.  10 1 ,  note  6 ,  ne  peut  être  exigée , 
opinion  d'étant  plus  sage  que  TadopMen  ne  produit  d'effet  que 
par  l'acceptation  du  pupille  devenu  majeur,  et  qu'ainsi  elle  peut 
prendre  en  d'un  moment  à  l'autre. 

•48.  L'art.  367  prévoit  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait 
soit  lavant  les  cinq  ans,  soit  après  ce  temps ,  sans  avoir  adopté 
son  pupiie^  dans  ee  cas ,  «  il  sera  fourni  à  celui-ci ,  durant  sa 
Éiiiarité,  des  moyens  de  subsister  dont  la  quotité  et  l'espèce, 
6^  a*y'aét6aaiérîeiirement  pourvu  par  une  convention  formelle, 
seront  réglées  seii  amiableneni  eottre  les  représentants  respectifs 
éo  tuteur  et  du  pupUfe,  soUiudiciairement  ea  cas  de  conter  ition.» 

tint  qaertiOB  a'eet  élevée  sur  l'interprétation  de  cet  ai  de,  et 
Il  a  été  décidé  que  si  le  tuteUr  meurt  sans  avoir  adopté  ie  ^  upUie, 
celui-ci  ne  perd  point  ses  droits  à  l'indemnité  prévue  par  cet  ar- 
iMe,  paf  «otta  ^irteoiistaftce  qu'il  m  été  appelé  k  rectieillir  un 
legs  dans  tesriceèasioa  de  son  luteur,  si  d'ailleurs  ce  dernier  n'a 
IMinresprittètm  le  legs  avait  été  lait  pour  tenir  lieu  d'iudem- 
vtté  (  Mq.,  âé  aoàt  1«31  »  aff.  Harmand ,  V.  n»  190).—  Au  reste 
Uariét'qia  flie  eet4e  indemnité  eu  égard  à  la  position  du  mineur, 
éciuippéi  la  œnsure  de  la  cour  de  cassation  (Même  arrêt).  —  On 
M  aMwait  en  «flét  eoatester  cette  fixation  sous  prétexte  que  i'in- 
deaailé  &esaittmtt'àépaasef  l0sl|i»ites  d'une  dette  alimentaire. 

^Att.  To«lte  -qu'en  vient  de  dîpe  se  passe  durant  la  minorité 
éU  iHQttlto;  otpméaki  il  pmt  avoir  atlçi&t  sa  melvrité  sa»s  quç 


son  tuteur  l'ait  adopté;  il  peut  arriver  aussi  qu'il  refuse  l'adof^ 
tt6tt.^;^*Sur  ce  point,  l'art.  368  dispose  :  «  Si,  à  la  majorité  du 
pupille,  son  tuteur  officieux  veut  l'adopter  et  que  le  premier  f 
consente,  il  sera  procédé  à  l'adoption  selon  les  formes  presciileà 
au  cbapltre  précédent  (ce  sont  les  formes  de  l'adoption  ordinaii« 
ou  rémunératoire),  et  les  effets  en  seront,  en  tout  point,  les 
mêmes.  » —  De  là ,  il  suit  que  lés  parties  sont  ob{igëes  de  ^ë  pofU^ 
voir  de  nouveau  des  autorisations  requises,  que  les  coBditièo0 
prescrites  pour  cette  tutelle  doivent'être  remplies  et  que  notais 
ment  l'adoptant  doit  être  trouvé  jouissant  d'une  boniie  réputation^ 
car ,  en  matière  d'adoption ,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  ces 
expressions  de  Galba  dans  Tacite  :  Optimum  quetnquô  adapHo  tu» 
veniet.  L'adoption  est  facultative  de  fa  part  du  tuteur,  mais  il  peut 
cependant  être  forcé  de  s'expliquer  à  cet  égard  par  I9  mineur  de« 
venu  majeur. 

•50.  Indemnité.  —L'art.  369  porte  ;  «  SI,  dans  les  trois  mob 
qui  suivront  la  majorité  du  pupille ,  les  réquisitiois  par  lui  faites  à 
son  tuteur  officieux ,  à  Un  d'adoption ,  sont  restés  sans  effet  et  quo 
le  pupille  ne  se  trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie,  le  tuteur  offi- 
cieux pourra  être  condamné  à  indemniser  fe  pupille  de  l'incapacité 
oCi  celui-ci  pourrait  se  trouver  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

»  Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  à  lui  procurer 
un  métier-,  le  tout  sans  préjudice  des  stipulations  qui  auraient  pu 
avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 

L'indemnité  spéciale  qui  est  mentionnée  dans  cet  article  est 
due,  dit  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  101 ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  adop- 
tion, si  la  cause  du  refus  doit  être  attribuée  au  tuteur,  soit  quo 
ce  refus  tienne  à  simple  changement  de  volonté,  soit  même  qu'il 
soit  le  résultat  d'une  survenance  d'enfant  légitimearrivée  à  l'adop- 
tant. Mais,  d'une  part,  il  faut  que  le  pupille  soit  sans  moyens 
de  subsistance  ;  il  faut,  d'autre  part,  qu'il  ne  soit  pas  en  état  de 
gagner  sa  vie.  Et  encore  est-il  nécessaire  que  les  stipulafions 
faites  au  moment  de  U  formation  du  contrat  de  tutelle  soient 
muettes  sut  le  cas  d'indemnité;  car ,  si  elles  en  avaient  aflrancbi 
le  tuteur,  Il  est  manifeste  qu'il  ne  pourrait  être  éontraint  d'en 
payer  une.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  de  l'opinion  de  Maleville  sur 
l'art.  360-2<>,  et  de  Delvincourt,  1. 1 ,  p.  101 ,  n»  3. 

Ajoutons  que  l'art.  309  ne  dit  pas  que  le  tuteur  qui  refuse  d'a- 
dopter le  pupille  sera  condamné  à  payer  une  indemnité ,  mais  qu'U 
pourra  l'être,  d'où  il  résulte  que  les  tribunaux  apprécieront  si  co 
n'est  pas  par  ^uite  de  sa  mauvaise  volonté  ou  de  son  Inconduite 
que  lu  pupille  se  trouve  borsd'étal  de  gagner  sa  vie  (Conf.  Delvin- 
court, 9od.;  Touiller,  n^  1036;  Duranton,  n'>  345  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  36U),  et  si,  par  exemple,  le  tuteur  n'a  paë  fait  Mut  ce  qu'il 
était  en  lui  pour  ie  mettre  eu  position  de  pourvoir  à  ses  beioins. 

ft^t.  Les  trois  mois  dans  lesquels  le  pupille  peut  adresser 
une  réquisition  au  tuteur  olflcieux ,  doivent-ils  être  entendus  en 
ce  sens  que  ce  délai  écoulé ,  le  pupille  soit  censé  avoir  renoncé  à 
l'indemiiilé  et  soit  déchu  du  droit  de  la  réclamer?  —  Touiller 
n«  1 035,  se  prononce  pour  l'affirmali  ve.~La  négative  est  soutenue 
jiar  Marciidé,  sur  l'art.  300.  Selon  ce  dernier  auteur,  le  délai 
dé  trois  mois  n*est  pad  flxé  contre  le  pupilte  à  peine  de  déchéance  : 
La  loi  a  voulu  dire  seulement  que  le  tuteur  nti  pourrait  élre  ac- 
tionné utilement  avant  l'expiration  de  ces  trois  mois  ;  aussi  porle- 
t-il  que  le  tuteur  ne  pourra  être  condamné  qu'après  les  trois 
mois ,  mais  il  ne  dit  pas  qu'il  rie  pourra  plus  l'être,  ce  délai  une 
fois  écoulé.  Nous  sommes  de  l'avis  de  M.  Marcadé.  Le  délai  n'est 
point  fatal  :  la  loi  a  craint  seulement  que  les  convenances  ne  fus- / 
sent  blessées  si  l'on  accordait  au  pupille ,  dès  le  moment  même  oùf 
il  aurait  atteint  sa  majorité ,  le  droit  de  forcer  son  tuteur  de  décla- ; 
rer  s'il  veut  lui  conférer  l'adoption ,  mais  elle  n'a  pu  mettre  la 
pupille  dans  la  nécessité  d'agir  dans  le  court  délai  que  l'art.  56\l 
a  Ûxé.  C'eût  été  contraindre  te  pupille  de  manquer  à  toutes  tes 
convenances  envers  son  bleoraileur,  et  l'exposer  presque  tou- 
jours à  laisser  périr  le  droit  que  la  foi  a  établi  en  sa  faveur.  Aussi 
celte  action  nous  semble-t-elle  n'avoir  d'autres  limites  que  celles 
posées  par  la  disposition  générale  de  l'art.  Î26â  c.  civ.,  c'esl-^ 
dire  qu'elle  dure  30  années:  * 

f  &•.  Ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  n<»  236,  à  l'égard  du  comptt 
que  le  tuteur  officieux  est  tenu  de  rendre  des  biens  puplllalres, 
doit  s^appliquer  même  au  cas  où  il  aurait  consenti  à  conférer  fa^ 
doption  a  s'en  pupille.  C'est  le  vœu,  smvant  nous,  de  rart.  370 
dont  la  disposition  est  généraW.    * 
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ADRESSE  se  dit  soit  des  actes  par  lesquels  on  demande  une 
chose  à  une  autorité,  à  une  assemblée  délibérante  (V.  Pétition), 
soit  d'une  certaine  dextérité  (V.  Contrat  aléatoire,  Jeu; — V.  ce 
mol  au  Nouv.  Denizart. 

ADULTÈRE.  —  t.  L'adultère  est  la  violation  delà  foi  con- 
jugale. Ce  mot  s'emploie  tantét  pour  indiquer  le  fait  lui-même , 
tantôt  pour  désigner  le  coupable. 

9  1.  —  Historique  et  droit  comparé* 

S  2.  —  Des  cas  où  il  y  a  adultère. 

§  5.  —  De  l'eiercice  de  inaction. 
.  I  4.  —  Des  fins  de  noD-receToir* 
V  S  5.  —  Des  preuves  da  délit. 
^  I  6.  ^  Des  peines  de  l'adultère. 

$  i.  -^^ nistorique  et  droit  comparé. 

9,  Chez  tous  les  peuples,  à  quelques  eiceptious  près ,  l'adul- 
tère a  été  puni ,  et  souvent  par  des  supplices  atroces.  —  En 
tgypte ,  l'homme  adultère  était  mis  à  mort  -,  la  femme  avait  le  ne? 
coupé.  —  Chez  les  Juifs,  les  coupables  étaient  lapidés  (  Lév.,  ch. 
"lO ,  V.  10).  —  Dans  l'Inde,  la  loi  était,  s'il  est  possible,  plus 
terrible  enoore  :  «  Si  une  femme,  fière  de  sa  famille  et  de  ses 
qualités,  est  infidèle  à  son  époux,  que  le  roi  la  fasse  dévorer 
par  les  chiens  dans  une  place  fréquentée-,  qu'il  condamne  l'a- 
dultère à  être  brûlé  dans  un  lit  de  fer  chauffé  au  rouge,  et  que 
les  exécuteurs  alimentent  sans  cesse  le  feu  Jusqu'à  ce  que  le 
pervers  soit  brûlé  »  (  Manou^  liv.  7  ). 

S.  A  Athènes,  l'adultère  était  frappé  d'une  peine  arbitraire, 


autre  néanmoins  que  la  peine  de  mort.  —  A  Rome ,  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  république,  on  s'abstint,  comme  Lycur^e 
l'avait  fait  à  Sparte ,  de  porter  une  loi  contre  l'adultère.  La  femme 
coupable  était  jugée  arbitrairement  par  un  tribunal  composédumari 
et  de  ses  parents  ;  la  mort  pouvait  être  prononcée  \  il  parait  nétt* 
moins  que  la  peine  habifuellement  appliquée  fut  le  bannissement.- 
La  décadence  des  mœurs ,  vers  la  fin  de  la  république ,  détermïM 
Auguste  à  faire  une  loi  contre  l'adultère ,  la  loi  Ju/rs,  qui  permet- 
tait à  tout  citoyen  de  dénoncer  les  coupables  et  prononçait  coolre 
eux  la  relégation. — Constantin  réserva  à  la  famille  seule  la  liberté 
fi'accusation ,  dont  les  étrangers  avaient  abusé  pour  porter  le 
trouble  dans  les  mariages,  et  il  substitua  à  la  relégation  la  peine 
capitale.  —  Justinlen  adoucit  cette  législation ,  mais  à  l'égard  de 
la  femme  seulement ,  et  non  de  son  complice.  Il  voulut,  par  si 
novelle  134,  ch.  10,  que  la  femme  adultère  fût  fustigée  et  sbe 
dans  un  couvent,  et  que  si  le  mari  laissait  passer  deux  ans  sa» 
la  reprendre,  elle  fût  rasée  et  prit  l'habit  de  religieuse  pour  le 
reste  de  ses  Jours. 

4.  Chez  les  peuples  du  Nord  qui  renversèrent  Templre  romaïB, 
la  peine  qui  prévalut  contre  l'adultère  fut  tantôt  la  nort,  laolètia 
mutilation ,  tantôt  l'amende.  —  C'est  la  peine  capitale  que  prcnoo- 
cent  les  anciens  capitulalres  de  Charlemagne;  mais  les  mœvs 
firent  fléchir  cette  pénalité ,  du  moins  dans  beaucoup  de  lieu,  t\ 
la  remplacèrent  par  des  châtiments  bizarres  et  ignominieax.-' 
Dès  le  16«  siècle,  on  commença  à  suivre  généralement,  en  France, 
les  dispositions  de  la  novelle  134.  «  Aiijourd'hui,  ditJonss6,U 
Jurisprudence  qui  s'observe  en  France  est  qu'à  l'égard  de  te 
femme  adultère,  on  suit  dans  toute  sa  rigueur  la  novelle  134, 


uigiTizea  by 


GoogI( 


ADULTÈRE.  — s  1. 


m 


cap.  iO,  eiraulhenfîque  ied  hodie  docoA.  ad  legem  Jul.  de  adul- 
teriis.  On  a  seulement  retranché  la  peine  du  fouet.  Ainsi  on  con- 
damne la  femme  à  être  authentiquée ,  c'est-à-dire  à  être  renfer- 
mée dans  uu  couvent  pendant  un  temps  pendant  lequel  son  mari 
peut  la  revoir  et  la  reprendre  ;  sinon ,  ledit  temps  passé ,  elle  est 
condamnée  à  être  rasée  et  voiléesa  viedurant  »  (t.  3,  p.  215). 
Quant  aux  hommes,  la  peine  était  arbitraire,  et  variait  surtout 
suivant  la  condition  des  personnes. 

5.  Le  code  de  1791  garda  le  silence  sur  Tadultère  ;  mais  il  a 
été  suppléé  à  cette  omission  par  le  code  pénal  actuel,  dont  les 
art.  337  et  338  accordent  au  mari  outragé  le  droit  de  provoquer 
contresafemmeetle  complice  de  celle-ci  un  emprisonnement  qui 
varie  de  trois  mois  à  deux  ans.  Les  Intidélités  du  mari  n-entrat- 
nent  pas  la  même  conséquence.  Il  faut  quMl  ait  entretenu  sa  con- 
cubine dans  le  domicile  conjugal ,  pour  que  la  femme  ait  action 
contre  lui;  et,  dans  ce  cas  même ,  la  peine  applicable  au  mari  se 
rédoit  aune  amende  de  iOO  fr.  à  2,000  fr.  Cette  différence  dans 
la  sévérité  de  la  répression  provient  de  ce  que  l'adultère  de  la 
femme  est,  dans  nos  mœurs,  un  délit  plus  grave  que  celui  du 
mari,  et  de  ce  que  surtout,  par  l'elTet  du  mariage,  le  mari  se 
trouve  chargé  des  enfants  adultérins  de  la  femme,  tandis  que  la 
femme  ne  l'est  pas  de  ceux  de  son  mari  (1). 

••  Il  n'est  pas  aisé,  à  noire  avis,  de  concilier  avec  la  férocité 
des  supplices  autrefois  déployés  contre  l'adultère ,  certains  usages 
qui  n'attestent  pas,  chez  les  peuples  qui  s'y  livraient,  une  percep- 
tion bien  vive  des  sentiments  de  pureté  attachés  à  l'état  de  la 

(1)  Voici,  au  surplus,  les  motifs  et  le  texte  des  dispositioas  de  nos  lois 
lor  l'adultère  : 

Extirail  d$  Veccposi  dt»  motifi  présenté  par  AT.  Paure  au  corpt  légitïaiif* 

«Parmi  les  attentats  aux  mœurs  est  comprise  la  violation  delà  foi  con- 
jugale, soit  que  ce  délit  ait  été  commis  par  la  femme,  soit  qu'il  l'ait  été 
par  le  mari.  L'adultère  de  la  femme  est  un  délit  plus  grand ,  parce  qu'il 
entraine  des  conséquences  plus  graves ,  et  qu'il  peut  faire  entrer  dans  la 
faffiiUe  légitime  un  enfant  qui  n'appartient  point  à  celui  que  la  loi  regarde 
comme  le  père.  Le  code  pénal,  en  énonçant  la  peine  qui  doit  être  pronon- 
cée contre  la  femme,  n'a  fait  que  se  conlormer  à  l'art.  298  du  code  Napo- 
léon, de  ce  code  où  l'on  remarque  partout  le  respect  le  plus  religieux  pour 
les  mœurs  :  il  porte  im  emprisonnement,  par  voie  de  police  correction- 
nelle, de  trois  mois  au  moins  ci  de  deux  ans  au  plus. 

»  On  a  rappelé  dans  le  projet,  l'art.  309  de  ce  même  code,  qui  laisse 
le  mari  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette  condamnation,  en  consentant  à 
leprendre  sa  femme.  En  effet,  la  femme  n'est  coupable  qu'envers  son  mari, 
Q  doit  donc  avoir  le  droit  de  lui  pardonner. 

»  Si  la  femme  n'est  coupable  qu'envers  le  mari ,  lui  seul  est  en  droit 
it  se  plaindre  :  l'action  doit  être  interdite  à  tout  autre ,  parce  que  tout 
antre  est  sans  qualité  et  sans  intérêt. 

»  Bien  plus,  le  mari  serait  privé  de  cette  action,  s'il  avait  été  condamné 
Ittî-même  pour  cause  d'adultère.  Alors  la  justice  le  repousserait  comme  in- 
digne de  sa  conBance,  et  n'ayant  pu,  comme  on  va  le  voir,  être  convaincu 
d'adultère  que  sur  la  plainte  de  sa  femme ,  il  serait  trop  à  craindre  qu'il 
n'agit  par  récrimination. 

»  Le  complice  de  la  femme  sera  condamné  à  la  même  peine,  et  de  plus 
à  l'amende. 

»  A  l'égard  de  la  poursuite  contre  le  mari  pour  cause  d'adultère ,  elle 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  femme,  parce  qu'elle  seule  est 
intéressée  à  réclamer  contre  l'infidélité  de  son  époux,  et  la  femme  ne  peut 
intenter  cette  plainte  que  lorsqu'il  a  entretenu  sa  concubine  dans  la  mai- 
son conjugale.  Dans  tout  autre  cas,  les  recherches  dégénéreraient  souvent 
j  en  inquisition.  Mais,  dans  celui  prévu  par  la  loi,  le  délit  est  notoire  :  c'est 
I  d'après  le  même  esprit  que  le  code  Napoléon  n'admet  la  femmes  à  demander 
le  divorce,  pour  cause  d'adultère  de  son  mari ,  qu'en  rapportant  la  même 
preuve  à  l'égard  de  la  concubine.  Quant  au  délit,  il  sera  puni  d'une  amende. 

»  La  loi  do  1791  avait  gardé  le  silence  sur  la  violation  de  la  foi  con- 
jugale de  la  part  de  l'époux  on  de  l'épouse.  Les  dispositions  du  nouveau 
code  rempliront  cette  lacune.  » 

Eœirait  dm  rapport  de  M,  Momeignat  au  eorpê  UgiêUUif, 

«....  Il  est  une  infraction  auxmœursmoins  publique  mais  presque  aussi 
coupable  (que  la  prostitution^  ;  si  elle  ne  suppose  pas  des  habitudes  aussi 
dépravées ,  elle  présente  la  violation  de  plus  de  devoirs  ;  c'est  l'adultère  : 
placé  dans  tous  les  codes  au  nombre  des  plus  graves  attentats  aux  mœurs, 
à  la  honte  de  la  morale,  l'opinion  semble  excuser  ce  que  la  loi  doit  punir  : 
une  espèce  d'intérêt  accompagne  le  coupable;  les  railleries  poursuivent  la 
victime.  Celte  contradiction  entre  l'opinion  et  la  loi  a  forcé  le  législatenr 
à  faire  descendre  dans  la  classe  des  délits  ce  qu'il  n'était  pas  en  sa  puis- 
sance de  mettre  au  rang  des  crimes. 

>  Sans  doute,  ce  délit  porte  atteinte  à  la  sainteté  du  mariage  qne  la  loi 
doit  protéger  et  garantir.  Mais ,  sous  tout  antre  rapport ,  l'adultère  est 


femme  qui  n'a  appartenu  qu'à  un  seul  homme.  Gomment  «  en  effaC, 
concevoir  l'effrayante  cruauté  de  ce  texte  :  AduUerii  convietam 
vir  tt  cognait  uli  volent  necanto ,  en  présence  de  cette  loi  de  Numa 
imitée  de  Lycurgue  etcitéepar  Plutarque  :  «Le  mari  romain  ayant 
jà  assez  d'enfants  à  son  gré,  si  un  autre,  qui  en  désirerait  avoir, 
le  venait  prier  de  lui  bailler  sa  femme ,  il  la  lui  pouvait  céder ,  et 
était  en  lui  de  la  donner  du  tout ,  ou  de  la  prester  à  temps,  pour , 
la  reprendre  puis  après.  »  (Trad.  d'Amyot.)  Qu'était-ce  donc  que  la 
femme  aux  yeux  des  vieux  Romaina,  puisqu'elle  encourait  la  mort 
pour  un  fait  qu'un  caprice  du  maître  suffisait  pour  rendre  parfai- 
tement légitime  ? —  On  comprend  mieux  la  rigueur  des  lois  contre 
l'adultère  dans  les  pays  divisés  en  castes  profondément  distinctes, 
en  tant  du  moins  que  ces  lois  tendent  à  prévenir  le  mélange  des 
castes.  Dans  l'Inde ,  l'adultère  d'un  soùdra  avec  une  femme  d'un 
rang  élevé  n'est  pas  une  abomination  moins  horrible  que  ches 
d'autres  peuples  la  bestialité. 

9.  On  ne  peut  se  défendre  de  quelque  étonnement  en  voyant 
que ,  malgré  sa  sévère  réprobation  de  l'adultère ,  le  christianisme 
ait  laissé  subsister  si  longtemps  chez  nous  l'étrange  droit  de  pré- 
libation. On  sait  en  effet  que  les  chapitres  d'Amiens,  de  Mâcon, 
de  Lyon  usèrent  jusqu'au  14*  siècle  de  ce  droit,  dont  on  trouve 
encore  des  traces  dans  le  i  7«. 

8.  La  nature  des  peines  infligées  par  le  code  pénal  à  l'adultère 
indique  assez  que  ce  fait,  malgré  la  gravité  de  ses  conséquences, 
n'a  plus  le  caractère  d'un  crime  et  ne  constitue  qu'un  délit; 
mais  on  voit  par  le  rapport  fait  au  corps  législatif  par  M.  Monsei- 

moins  un  délit  contre  la  société  que  contre  l'époux  qu'il  blesse  dans  son 
amour-propre ,  sa  propriété  et  son  amour.  Aussi  le  mari  a-t-il  seul  le 
droit  de  dénoncer  ce  délit,  et  le  ministère  public  ne  peut  d'office  s'immis- 
cer dans  sa  poursuite  ;  mais  le  magistrat  est-il  saisi  de  la  plainte  de  l'é- 
poux outragé ,  la  vindicte  publique  s'associe  à  celle  du  plaignant,  et  la 
femme  convaincue  d'adultère  doit  être  coodamnéo  à  un  emprisonnement 
de  trois  mois  au  moins,  et  de  deux  ans  au  plus.  Vous  aves  déjà,  messieurSf 
consacré  cette  mesure  dans  le  code  Napoléon. 

»  Par  la  nature  presque  privée  de  ce  délit,  on  plutAt  par  la  puissance 
domestique  dont  est  investi  le  mari ,  ce  dernier  restera  toujours  le  maître 
d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  prononcée  contre  son  épouse.  Il  pourra, 
en  la  reprenant  chez  lui,  se  livrer  an  plaisir  de  lui  pardonner;  il  jouira 
dans  toute  sa  plénitude  du  droit  de  faire  gr&ce,  et  de  resserrer  les  liens  do 
l'amour  par  ceux  de  la  reconnaissance. 

»  La  peine  d'un  délit  dont  l'existence  ne  peut  se  concevoir  sans  com- 
plice doit  frapper  sur  ce  dernier;  cette  peine  sera  celle  de  la  victime  de  sa 
séduction ,  et  en  outre  une  amende  de  100  francs  à  2,000  francs. 

»  Il  importait  de  fixer  la  nature  des  preuves  qui  pourront  être  admises 
pour  établir  une  complicité  que  la  malignité  se  plaît  trop  souvent  à  cher- 
cher dans  des  indices  frivoles  ,  des  conjectures  hasardées  ou  des  rappro- 
chements fortuits.  Après  les  preuves  du  flagrant  délit,  de  toutes  les  moins 
équivoques,  les  tribunaux  ne  pourront  admettre  que  celles  qui  résulteraient 
des  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu;  c'est  dans  ces  lettres, 
en  effet,  que  le  séducteur  dévoile  sa  passion  et  laisse  échapper  son  secret* 

»  Après  avoir  assuré  une  garantie  à  l'époux,  il  était  juste  d'offrir  à  l'é- 
pouse délaissée,  sinon  une  i^ciprocité  entière  désavouée  par  la  nature  des 
choses  et  la  différence  des  résultats  de  l'adultère  dans  les  deux  sexes,  au 
moins  on  moyen  à  la  femme  pour  soustraire  à  ses  regards  la  présence  et  le 
triomphe  de  sa  rivale.  Le  mari  qui ,  après  avoir  oublié  les  sentiments  dus 
à  son  épouse,  méconnaîtrait  assez  les  égards  dont  elle  doit  être  l'objet  pour 
entretenir  une  concubine  dans  sa  maison  ,  sera  puni  d'une  amende  de 
100  francs  à  2,000  francs;  toute  action  en  adultère  contre  son  épouse 
lui  sera  interdite.  Do  quel  droit  le  parjure  pourrait-il  invoquer  la  sainteté 
des  serments?  Dans  toute  autre  circonstance  la  loi  refuse  à  l'épouse  accu« 
sée  l'exception  d'une  récrimination  trop  souvent  incertaine,  trop  difficile  à 
établir,  ou  dont  la  preuve  doublerait  dans  les  tribunaux  le  scandale  insé-» 
parable  de  ce  genre  d'accusation.  » 

Ditpotilimis  du  code  pénal  concernant  V adultère» 

«  Art.  336.  L'adultère  de  la  femme  ne  pourra  être  dénoncé  que  par  li 
mari;  cette  faculté  même  cessera  s'il  est  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  339* 

»  Art.  337.  La  femme  convaincue  d'adultère  subira  la  peine  de  l'em-^ 
prisonnement  pendant  trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus. — Le  mari 
restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette  condamnation ,  en  consentant  à 
reprendre  sa  femme. 

»  Art.  558.  Le  complice  de  la  femme  sera  puni  de  l'emprisonnement 
pendant  le  même  espace  de  temps,  et ,  en  outre ,  d'une  amende  de  100 
francs  à  2,000  francs.  —  Les  seules  preuves  nui  pourront  être  admises 
contre  le  prévenu  de  complicité  seront,  ouUe  le  Oagrant  délit,  celles  résul- 
tant de  letln^s  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu. 

»  Art.  359.  Le  mari  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la  maison 
conjugale,  es  qui  aura  été  convaincu  sur  la  plainte  de  la  femme^  sera  puni 
d'une  amende  de  ftOO  à  9,000  francs.  » 
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gi&t ,  qtie  V*èst  à  côntre-eorar  et  pour  ne  point  beoiler  trop  vio- 
lennieiit  Topinfon  publique,  que  le  législateur  a  ainsi  rangé  dans 
la  classe  des  délits  un  fait  qu*il  considérait ,  non  sans  raison , 
comme  l'un  des  plus  graves  attentats  aux  mœurs.  L'adultère  en- 
traîne, on  ne  peut  le  nier,  les  conséquences  les  plus  déplorables. 
n  fait  régner  entre  les  époux  la  dissimulation  et  le  trouble;  il  affai- 
blit le  respect  et  l'amour  des  enfants  pour  leurs  parents  ;  il  Jette 
Jans  rame  du  mari  la  plus  douloureuse  incertitude  snr  sa  pater- 
ailé;  li  dissout  ainsi  le  mariage  et  attaque  profondément  la  famille, 
let  élément  principal  du  bonheur  de  l*tiomme  et  du  maintien  des 
états;  il  est  enfln  la  source  des  plus  grands  scandales  et  souvent 
des  crimes  les  plus  odieux.  Aussi  quelques  publlcisles  ont-ils  pensé 
que  le  législateur  de  1810,  trop  préoccupé  de  Tatténuation  que 
la  (criminalité  de  Tadultëre  puise  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs , 
avait  établi  contre  ce  délit  une  pénalité  insuffisante,  et  en  avait 
entouré  la  répression  de  trop  d'entraves.  Nous  ne  sommes  pas 
disposé  néanmoins  à  nous  associer  à  ces  critiques.  Les  lois  doi- 
vent tendre  sans  doute  h  améliorer  les  mœurs ,  mais  elles  ne  leur 
feraient  pas  Impunément  violence.  La  latitude  laissée  au  juge  lui 
permet  d'ailleurs  de  frapper  lès  coupables  d'une  peine  sévère  en 
Me>4nèM ,  €*  dobt  la  gravité ,  dans  la  plupart  des  cas ,  est  réelle- 
ment centuplée^  pour  la  femme  du  moins ,  par  la  publicité  seule 
ÛVL  Jugement,  et  peut  l'être  pareillement  h  l'égard  do  complice, 
par  de  fortes  condamnations  civiles. 

1^.  Du  reste ,  les  législations  étrangères  modernes  s'éloignent 
peu  de  la  nôtre,  en  ce  qui  concerne  la  répression  de  l'adultère. 

—  Le  code  antrlchtei) ,  art.  267 ,  veut  que  toute  personne  mariée 
*ini  commet  on  adultère ,  ainsi  que  la  personne  libre  avec  laquelle 
l'adultère  est  commis,  soient  condamnés  à  l'arrêt  d'un  à  six  mois. 

—  La  loi  prussienne  ordonne  une  réclusion  de  trois  à  six  mois,  si 
l'un  des  coupables  est  seul  marié,  et  de  six  mois  à  un  an  s'ils  le 
sont  tons  les  deux  (  art.  1064  ).  —  Le  code  du  Brésil  prononce 
contre  la  femme  et  son  complice  un  emprisonnement  avec  travail 
d'une  à  trois  années.  —  Et  la  loi  napolitaine  un  emprisonnement 
de  sept  mois  à  cinq  ans,  peine  qui  est,  en  outre,  aggravée,  pour  Je 
complice ,  par  one  amende  de  50  à  £>00  ducats. 

S  f .  ^  Caractères  dâ  l'adulte^. 

16.  Le  délit  d'adultère  n'a  point  été  diéOni  parJa  loi,  mais 
41  l'eat  suffisamment,  ce  semble,  par  l'étymologie  même  du  mot 
adultère  {ad  alterum  thorum  vel  iàterum  accnsio) ,  ainsi  que  par 
le  sens  parfaitement  arrêté  qu'a  ce  mot  dans  le  langage  usuel. 

L'adultère  ne  peut  résulter  que  du  concours  de  trois  circon- 
stances, à  savoir  :  l'union  consommée  des  sexes,  le  mariage  de 
rmi,  au  moins,  des  agents  et  la  volonté  coupable  de  la  part  de  cet 
agent.  —  En  l'absence  de, l'une  quelconque  de  ces  conditions  es- 
sentielles ,  le  délit  n'existe' pas ,  ou  do  moins,  il  change  de  nature; 
41  n'y  a  plus  a4lQ]tère.  -^  Examinons  séparément  chacfme  de  ces 
tirodnstances. 

1 1 .  Union  consommée  des  wa;cs.— Cette  condition  est  constl- 
ttitlve  du  délit.  Des  actes  licencieux,  des  familiarités  coupables 
ne  sauraient  la  suppléer  ;  car  ils  ont  un  caractère  plus  équivoque, 
ils  ne  comportent  pas  une  violation  aussi  complète  de  la  foi  con- 
jugale, et  surtout  ils  ne  sauraient  avoir  les  mêmes  conséquences 
Que  l'adultère  consommé.  Aussi  la  loi  n'a-t-elle  pas  assimilé  au 
délit  dont  II  s'agit  la  simple  tentative  de  ce  délit.  La  môme  règle 
était  déjà  suivie  sous  l'ancien  droit.  «  Toute  habitude  on  familia- 
rité, ditFournel,  qui  ne  tendrait  pas  à  la  satisfaction  des  sens, 
serait  Incapable  de  produire  l'adultère.  Les  privautés  obscènes 
ne  constituent  pas  même  l'adultère,  qui  exige  essentiellement  la 
consommation  de  Pœuvre,  ita  ut  demum  unum  sint  et  sese  corn- 
fhîsceantn  (Traité  de  l'adult.,  p.  5).  —Mais  de  ce  que  des  fa- 
miliarités intimes  ne  sauraient  par  elles-mêmes  équivaloir  à  l'union 
consommée  des  sexes ,  Il  ne  faut  pas  conclure ,  comtoe  on  le  verra 
plus  bas,  qu'elles  ne  puissent  être  de  nature  à  faire  présumer  celte 
union.  --  V.  en  ce  sens  MM.  Chauveau  et  Hélie ,  Théorie  du  o.pén. , 
«.6,  p.  su. 

t  •.  L'adoltère  suppose  un  complice,  et  on  complice  d'un  sexe 
aifférenl.  «L'adultère  n'est  constitué,  disent  avec  raison  MM.  Hélie 
et  Chauveau ,  ni  par  les  actes  impudiques  qu'une  femme  se  per- 
met sur  elle-même,  ni  par  les  familiarités  criminelles  qui  peuvent 
avoir  lieu  entre  personnes  du  môme  sexe  »  (Toulouse,  6  déc. 
1858,  aff,  Liauzy,  V^ia®  43).  Il  est  à  remarquer  cependant  que  la 


loi  prussienne  ne  considère  pas  la  différence  des  sexes 

essentielle  à  l'adultère. 

13.  Mariage  de  l'un  des  agents  ou  de  tous  les  deux» — L'ai»- 
scnce  do  mariage  ferait  évidemment  disparaître  toute  idée 
d'adultère  :  il  est  manifeste  qu'il  ne  saurait  y  avoir  violation  de 
la  foi  conjugale  de  la  part  d'une  personne  non  mariée.  Aucune  ac- 
tion répressive  ne  peut  naître  de  Tinfraction  aux  promesses  de 
fidélité  intervenues  entre  personnes  vivant  en  concubinage,  U 
loi  condamnant,  au  lieu  de  les  protéger  ,.de  tels  engagements.^ 
Du  reste,  qu'un  seul  des  coupables  soit  marié,  ou  qu'ils  le  soieat 
tous  deux ,  cela  ne  modifie  en  rien  le  caractère  du  délit ,  aux  yeux 
de  la  loi  française ,  différente  en  ce  point ,  soit  de  l'ancien  droit 
canonique,  qui  quaUnail  d'adullère  double  celui  commis  inter 
uxoratos ,  soit  du  code  prussien ,  qui  comme  on  Ta  vu  n**  9,  . 
punit  aussi  plus  fortement  l'adultère  quand  les  coupables  £0&t 
tous  deux  mariés. 

14.  De  ce  que  l'adultère  suppose  le  mariage,  règle  qui  est 
fondée,  suivant  Fournci,  sur  ce  que  la  personne  mariée  appart^ 
nant  à  un  seul,  ne  peut  se  livrer  à  un  autre  sans  commettre  une 
sorte  de  larcin ,  il  suit  qu'il  ne  saurait  y  avoir  adultère  si  le  com- 
merce illicite  a  eu  lieu  avant  la  célébration  ou  après  la  dissolulios 
du  mariêige.  Ainsi ,  l'accusation  d'adultère  n'est  plus  admise, 
comme  autrefois,  contre  la  fiancée  ;  elle  ne  le  serait  pas  davantage 
contre  la  femme  qui  aifrnit  eu,  pendant  qu'elle  était  libre,  des 
relations  secrètes  dont  les  suites  ne  se  seraient  manifestées  que 
depuis  son  mariage;  ni  contre  celle  qui ,  depuis  la  dissolution  lé- 
gale du  mariage,  et,  par  exemple,  depuis  la  condamnation,  de- 
venue définitive ,  de  son  mari ,  aune  peine  emportant  mort  civile, 
vivrait  en  concubinage  avec  un  tiers;  de  sorte  que  la  gr&ce  ob- 
tentie  par  le  mari  ne  l'autoriserait  point  à  porter  plainte ,  la  grâce 
ne  faisant  pas  cesser  les  incapacités  encourues.  —  V.  en  ce  sens 
MM.  Chauveau  cl  Hélie,  t.  6,  p.  215. 

15.  Alors  même  que  le  mariage  aurait  été  contracté  contre  le 
vœu  delà  loi,  s'il  n'est  point  attaqué  par  ceux  qui  en  ont  le  droit, 
ou  s'il  a  cessé  d'être  aKaquable,  il  ne  peut  être  violé  {«r  l'on  dei 
époux,  sans  qu'il  y  ait  adultère. 

16.  La  femme  qui,  duranil'absence  de  sonddrijdlnt,  se  serait 
remariée,  ne  pourrait,  sans  adullèrc,  au  retour  de  son  premier 
mari,  entretenir  des  liaisons  fivec  lui.  Jusqu'à  ce  qu'il  eiît  fait  casser 
le  second  mariage;  car  ce  mariage,  contracté  de  bonne  foi,  doit  être 
protégé  tant  que  la  dissolution  n'en  aura  point  été  Judiciairemeil 
j)roR«ncée.  C'est  ce  que  décide,  avec  raisèn,  H.  Bedel,  Traité  de 
l'adultère,  p.  8.  L'opinion  Cdhtriiffre 'h'abo«nraflt 'fti'àa  mainlieB 
d'une  scandaleuse  polyandrie. 

•  19.  Le  second  mari  pourrait  même,  flans  le  cas  flont  II  s'agit, 
poursuivre  le  premier  comme  complice. — M.  de  Valimesnil  pense 
que  celui-ci  aurait  alors  le  droit  d'élever  la  question  préjudicielle 
résultant  de  la  nullité  do  second  mariage;  que  la  Juridiction  cor- 
rectionnelle devrait  conséqoemment  surseoir  à  statuer  en  lais- 
sant au  premier  mari  un  délai  pour  obtenir  cette  nollllé  par  la 
voie  civile;  et  que  le  moyen  préjudiciel  profiterait  aussi  à  la  femme 
(Encyclopédie  du  droit,  v«  Adultère,  n^  6).  — Mais  celte  opinion 
ne  nous  parait  pas  fondée.  ïlllo  est,  ce  semble,  inconciliable  avec 
l'idée,  également  émise  par  M.  de  Vatimesnil,  qu'il  y  a  adultère 
dans  les  relations  rétablies  entre  la  femme  et  son  premier  mari, 
avant  l'annulation  du  second  mariage.  Cette  annulation  sera  sas3 
doute  prononcée  si  le  premier  mari  la  requiert;  mais  il  devait, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  un  jugement  sur  ce  point,  respecter  1B 
second  mariage,  dont  i'exislence  légale  su?pendaît,Jusqa'à  ce  qui 
eût  été  judiciairement  dissous ,  tous  les  effets  du  premier.  L'anni» 
lation  du  second  mariage  ne  ferait  donc  pas  disparaître  le  déll 
commis  antérieurement,  et  dès  lors  le  tribunal  correctionnel  ni 
saurait  s'arrêter  à  une  exception  dont  la  solution  ,  quoique  favth 
rable  au  défendeur,  n'effacerait  nullement  sa  culpabilité,  et  pour- 
rait seulement  constituer  une  circonstance  atténuante. — ^V.  aosm^ 
plos  le  n®  92.  V.  aussi  A.  Dalloz,  Dict.  gén.,  v«  Adultère  n«  tJ. 
18.  Le  mariage  n'est  point  dissous  par  la  séparation  de  corps; 
d'où  la  conséquence  que  ,  comme  l'a  jugé  la  cour  de  Caen,  l'adul- 
tère de  la  femme ,  commis  après  la  séparation,  n'est  pas  moins 
punissable  que  s'il  avait  eu  lieu  auparavant.  Le  droit  reconno  an 
mari  par  l'art.  536  c.  pén.  est  absolu  ;  et  II  serait  évidemmeit 
déraisonnable  de  lui  enlever  ce  droit  dans  le  cas  de  séparation  dt 
corps ,  puisqu'il  teste  toujours  soos  l'empire  du  principe  paterè 
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9$t  çuem  nuptiœ  demonstrant,  et  que  la  femme  ayan  lalors  une 
habitation  séparée,  la  surveillance  du  mari  est  impossible ,  et  la 
répression  du  délit  plus  nécessaire  (Caen ,  13  janv.  1842)  (1). — 
Le  mari  est  recevable  à  se  plaindre  en  adultère ,  quoique  la  sépa- 
ration de  corps  ait  élé  prononcée  contre  lui  pour  injure  grave  (Paris, 
15 mars  1826,  aff.  Cairon,  V.  n°  108).  —  Quant  à  la  question  de 
savoir  s'il  peut  lui-même  être  poursuivi  pour  adultère  après  la 
léparatlon ,  Y.  infrà, 

m.  II  est  hors  de  doute  que,  comme  le  fait  observer  M.  Bedel , 
B*  6 ,  le  mort  civilement ,  gracié ,  ne  peut  plus  rien  obtenir ,  sans 
délit,  de  sa  femme  tant  que  dure  le  nouveau  mariage  qu'elle  s'est 
erae  autorisée  à  contracter. 

90.  S<»  Volonté  coupable.  Point  de  délit  sans  cett^condition  : 
Sinû  dolo  qdulterium  non  commiltituTy  dit  Farinactus.  La  femme 
victioie  d'une  violence  n*est  point  coupable  d'adultère,  Quœ  vim 
patitur  non  est  in  eâ  causa  ut  adulterii  vel  stupri  damnetur  (L. 
13»  $  7,  D,.,  ad  leg,jul.  de  adult.), — Mais  il  faut  que  la  violence 
soit  certaine,  et  qu'il  soit  établi  par  les  circonstances  du  fait  que 
la  femme  n'a  cédé  qu'à  la  force  brutale  ou  tout  au  moins  à  une 
violence  morale  insurmontable» 

91  •  li'erreur  est  pareillement  exclusive  de  toute  culpabilité. 
Ainsi,  par  exemple,  il  n'y  a  évidemment  pas  adultère  de  la  part 
de  la  femme ,  dans  le  cas  où,  pendant  son  sommeil,  un  individu 
a  pris  la  place'que  son  mari  venait  de  quitter  (Argum.,  Cesauçon, 
i3  cet.  1828,  alT.  Gaume,  V.  Attentat  à  la  pudeur). 

9p  .  De  même ,  la  femme  qui ,  se  croyant  veuve ,  soit  d'après 
nn  acte  de  décès ,  soit  d'après  quelque  autre  indice  de  la  mort  de 
son  mari ,  entretient  (!|es  liaisons  avec  un  autre  individu ,  ne  se 
rend  pas, "ce  nous  semble,  coupable  d'aduîtère.  On  ne  saufait 
Justement  appliquer  une  peine  correctionnelie  à  raison  d'un  fait 
qui ,  au  moment  où  il  a  été  commis,  ne  devait  point  paraître  à 
son  auteur  entraîner  cette  conséquence.  La  maxime  danti  operam 
rei  iUicitœ  imputantur  omnia  quœ  sequuntur^  etiamprœter  volun- 
tatem  ejus ,  à  supposer  qu'elle  soit  applicable  en  droit  criminel, 
dans  les  cas  mômes  où  le  législateur  n'a  point  formellement  ex- 
primé sa  volonté  à  cet  égard  ,  ne  doit  l'être  du  moins  que  lorsque 
le  fait  imputé  au  prévenu  est  défendu  et  puni  par  une  loi  positive , 

(1)  (Godefroj.)  —  La  cour;  — Attendu,  sur  la  première  question, 
qu^aux  termes  4q  )Vt.  536  c.  pén.,  le  mari  a  seul  le  droit  de  dénoaccr 
Tadultêre  do  sa  femme;  que  lui  seul  a  qualité  pour  en  provoquer  la  pour- 
suite ;  mais  qu'il  faut  reconnaître  également  qu^uno  fois  raclion  publique 
mise  en  mouvement  par  la  plainte  du  mari,  elle  peut  et  doit  s'exercer  dans 
toute  sa  plénitude  et  devant  tous  les  degrés  de  jaridiction;  qu'elle  ne  peut 
être  arrêtée  ou  paralysée  que  dans  le  cas  où  le  mari  déclare  user  de  la  fa- 
culté qui  Lai  est  accordée  par  l'art.  357  c.  pén.,  mais  que,  tant  qu'il  n'a 
pas  manifesté  cette  volonté ,  il  est  réputé  donner  auK  poursuites  son  con- 
cours exprès  ou  tacite;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  procureur  général  a 
surabondamnicnt  produit  un»  déclaration  du  mari ,  rcriic  par  le  procureur 
du  roi  (leCuulanccs,  le  1 1  dp  ce  mois,  de  laquelle  il  résulte  que Godefroy 
persistd  dans  sa  demande,  et  consent,  en  tant  i\w  bi'soin  serait,  quMl  soit 
porté  appel  n\\\  fins  dft  faire  appliquer  à  |a  condamnée ,  en  état  de  récidive, 
telle  peine  qu'ifapparliendra;  qu'il  imporie  peu  qu(*  celte  autorisation  ait  été 
donnée  postérieui'ement  à  l'appel  du  procureur  général ,  puisque  ce  magis- 
trat est  encore  dans  les  délais  de  réitérer  son  appel  ;  qu'ainsi ,  sous  tous 
les  rapports;  l'appel  du  ministère  public  est  rccevable; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que,  pour  faire  tomber  les  condam- 
nations prononcées  contre  elle,  la  femme  Godefroy  soutient  que  la  sépara- 
tion de  corps  rend  son  miri  non  recevable  à  porter  plainte  en  adultère,  et 
prétend  que  le  délit  d'adultère  qui  lui  est  imputé  n'est  pas  prouvé;  qu'il 
importe  d'examiner  successivement  ces  deux  moyens;  —  Attendu,  quant 
au  premier  moyen,  que  le  droit  reconnu  au  mari  par  l'art.  55G  c.  pén.  «st 
absolu,  et  ne  lui  est  point  accordé  sous  la  condition  que  la  femme  pourra 
exctper  de  l'art  539  du  môme  code  ;  qu'il  serait  d'ailleurs  contraire  à 
toute  raison  de  lui  enlever  cette  faculté  dans  le  cas  de  séparation  de  corps, 
puisqu'il  reste  toujours  sous  Tempire  du  principe  :  ti  pater  est  quem  nuptim 
«iemoTUfrant,  lorsqu'une  habitation  séparée  rend  sa  surveillance  impossible 
et  la  répression  plus  nécessaire;  qu'ainsi  ce  premier  moyen  doit  être 
écarté;—  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  les  circonstances  men- 
tionnées au  jugement  dont  est  appel,  et  que  la  cour  adopte,  ne  laissent 
aocun  doate  sur  la  culpabilité  do  la  femme  Godefroy  ; 

Attendu,  sur  la  troisième  question,  qu'il  est  certain,  en  fait,  que,  p:ir 
jugement  contradictoire  rendu  par  la  première  chambre  du  tribunal  civil 
deCoutances,le9déc.  1855,  la  femme  Godefroy,  par  application  de  l'art. 
S08  c.  civ.,aété  condamnée,  ?ur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  à 
être  renfermée  pendant  deux  ans  dans  une  maison  de  correction;— Attendu 


et  non  pas  lorsque  ce  faH,  bien  que  contraire  à  H  mortie,  n'est 
l'objet  d'aucune  loi  pénale;  or,  le  fait  d'une  femme  qui-,  ayan( 
juste  sujet  de  se  croire  libre ,  cohabite  avec  un  homme,  tPtsl  t^ 
teint  par  aucune  disposition  répressive.  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  M.  Bedel.— Con^rd,  A.  Dallez,  Dict.  gén.,  v«  Adultère,  n«  n. 

De  même  encore ,  il  n'y  a  pas  adultère  de  la  part  du  complice 
de  la  femme,  soit  lorsqu'il  a  ignoré  le  mariage  de  celle-ci:' 
excusât  ignorantia  facti,  dit  Farinaclus,  quest.  lit ,  n®  97-; --4 
soit  lorsqu'elle  est  livrée  à  la  prostitution  :  si  ea  quœ  $tupro  tibi 
cognita  est  et  passim  venalem  formam  exhibuiî  ae  prostitutatn 
meretricis  more  vulgà  se  prœhuit,  adulterii  crimen  in  ed  cessai 
(L.  23,  C,  ad  Itg.  juL  de  aduU,), — Maison  ne  devrait  pas  assi- 
miler à  cet  égard  à  une  véritable  prostituée ,  la  femme  qui  aurait 
eu  successivement  un  grand  nombre  d'amants  :  c'est  l'observa- 
tion  que  font  avec  raison  MM.  Chauveau  et  Hélie,  p.  261. 

M 3.  Il  est  de  droit  commun  que  IMnteotion  coupable  ne  suffit 
pas  pour  constituer  un  délit;  il  faut  que  le  fait  s'unisse  à  l^nteu" 
tion.  Le  délit  d'adultère  est,  comme  tous  les  autres ,  soumis  à  cette 
règle.  Ainsi,  qu'une  femme  instruite  d*un  rendez-vous  donné  par 
son  mari  à  sa  concubine ,  parvienne  à  se  substituer  à  celle-ci ,  il 
n'y  aura  évidemment  pas  d'adultère  de  la  part  du  mari. 

94.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  tentative  d'adultère 
n'est  point  assimilée  au  délit  lui-même  (c.  pén.,  art.  3)  ;  l'époux 
surpris  et  arrêté  au  moment  où  l'adultère  allait  se  commettre  n'est 
passible  d'aucune  peine. 

95.  Mais  il  ne  cesse  pas  d'y  avoir  adultère,  alors  même  qu'à 
raison  de  l'Age  des  prévenus,  ou  d'autres  circonstances,  H  n'a  pu 
résulter  aucun  fruit  de  leur  union.  Ainsi  le  commerce  d'une  femme 
avec  un  vieillard,  un  euuuque,  constitue  un  adultère.  —  Il  en  est 
autrement  du  fait  d'attentat  à  la  pudeur  commis  sur  un  enfant 
par  une  personne  d'un  sexe  différent.  Ce  n'est  plus  là  un  simple 
délit,  c'est  un  crime  (c.  pén.  331).— Conf.  A.  Dallez,  v«  Adultère, 
n«»  6  et  sulv. 

96.  L'infidélité  commise  par  le  mari  hors  de  la  maisojn  con- 
jugale est  bien  un  adultère ,  mais  la  loi  n'a  prononcé  contre  co 
fait  aucune  peine. 

Quant  à  la  concubine  entretenue  pa^  le  mari  dans  le  domicile 

que  l'art.  58  c  pén.  est  ainsi  conçq  :  —  «  Les  coupables  condamnés  ç(l(^. 
reclionnellcment  à  un  emprisonnement  de  plus  d'une  année ,  seront  aussi  | 
en  cas  de  nouveau  délit,  condamnés  au  nia\imum  de  la  peine  portée  par 
la  loi ,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double;  ils  seront  àç  plus 
mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement  pendant  au  moins  cfnq 
années  et  dix  ans  au  plus;  »  —  Qu'il  s'agit  donc  uniquement  de  rechcr* 
cher  si  tous  les  caractères  constitutifs  do  la  récidive  se  rencontrent  dans 
Tespèce;  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  la  pfemiëre  condamnation  a  clé  pro- 
noncée par  une  chambre  civile;  mais  que,  dans  la  réalité  des  choses,  pouf 
faire  à  la  femme  Godefroy  application  de  l'art.  508  c.  cîv.,  le  tribunal  s'est 
constitué  momentanément  en  tribunal  répressif;  que  d'ailleurs,  par  les 
eipressions  de  l'art.  58  c.  pén.  :  les  condamnés  eomctionnellement^  on  doit 
entendre  les  coupables  conuamnés  pour  délit  correctionnel;  que  celle  in- 
terprétation est  consacrée  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  qui 
pose  en  principe  qa'eo  prononçant  une  aggravation  de  peine  en  cas  de  réci- 
dive, la  loi  n'a  eu  en  vue  ni  la  compétence  ni  le  mode  de  procéder  <lu  tri- 
bunal qui  a  statué  la  première  fois ,  mais  qu'elle  n'a  pris  en  consitiération 
que  la  nature  du  délit  en  lui-même ,  et  surtout  celle  (|c  la  iieine  dont  il  à  élé 
puni;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  9  c.  pép.,  reraprisonncmcnt  à 
temps  dans  un  lieu  de  correction  est  une  peine  corrcclionnclle;  que,  d'a- 
près l'art.  40  du  même  code ,  quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine 
d'emprisonnement,  sera  enfermé  dans  une  maison  dp  coiroclion;  qu'il  est 
évident  qu'en  condamnant  la  femme  Godefroy  ài  étro  renfermée  pendant 
deux  ans  dans  une  maison  do  correction ,  le  tribunal  civil  de  Coutances  lui 
a  infligé  une  condami^tion  correctionnelle,  puisque  la  seule  différence  qui 
existe  entre  l'art.  308  c.  civ.  et  l'art.  357  c.  pén.,  est  que,  dans  le  pre- 
mier de  ces  articles,  on  a  employé  la  déCnition'de  l'emprtsqânemenl,  tan- 
dis que  dans  le  second  on  s'est  servi  du  mot  lui-même;  que  c^l  évidem- 
ment la  même  cbose ,  et  que  ladifférence  de  rédaction  ne  toache  en  rica  M 
fond;* — Attendu  que  la  peine  prononcée  parla  première  condaninaliofl 
était  de  plus  d'une  année;  qu'elle  a  été  infiigée  pour  fait  d'adoltère,  défit 
prévu  par  la  législation  pénale;  qu'ainsi  se  trouvent  établis  tons  les  ca- 
ractères exigés  par  Part.  58  c.  pén.,  pour  constituer  l'élat  de  récidive; 
—  Attendu  qu'en  ne  faisant  point  h  la  femme  Godefroy  application  de 
l'art.  58  c.  pén.,  le  tribunal  correctionnel  de  Gontancea  a  violé'l^articlé 
précité,  et  que  sur  ce  chef  il  y  a  lieu  de  réformer  son  jagemenf,  et  d'pi^ 
donner  que  la  femme  Godefroy  restera,  à  l'expiration  de  sa  peine,  ^ons  k 
surveillance  spéciale  du  gouvernement;  —  Par  ces  motifs,  elc 
Du  13  jauT.  i84S.-G.  de  Gaea ,  eb.  çorr.-M.  Binatd ,  pr.  ^  t 
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eoBjagal  »  et  compilée  da  délit  d'adultère  commis  par  celui-ci ,  elle 
n'est,  suivant  un  arrêt  récent  de  la  cour  de  Paris ,  passible  d'au- 
cune peine.  On  allègue  àTappui  de  celle  décision  que  la  loi  a  rangé 
le  délit  d*adultère  dans  une  catégorie  à  part;  que  dès  lors  la  répres- 

\  sion  de  ce  délit  n'est  soumise  aux  principes  généraux  du  droit  cri- 
minel qu'autant  qu'ils  sont  rappelés  d'une  manière  formelle  dans 

'  les  articles  du  code  dont  il  est  l'objet  -,  et  que  l'art.  339 ,  consacré  à 
caractériser  et  à  punir  le  délit  du  mari,  prouve  par  son  silence 

}  relativement  à  la  concubine,  qu'il  n'a  pas  entendu  appliquer  à 
celle-ci  les  règles  ordinaires  de  la  complicllé  (  Paris ,  6  avril 
1842)  (1). 

Mais  celte  solution,  conforme,  du  reste,  à  la  doctrine  de 
MM.  Carnol ,  sur  l'art.  339  c.  pén.,  et  Rauter,  t.  2,  n*»  473,  ne 
BOUS  semble  point  devoir  être  suivie.  Sans  doute  le  délit  d'adul- 
tère est ,  à  quelques  égards ,  soumis ,  comme  on  va  le  voir,  à  des 
règles  spéciales ,  mais  il  l'est  également  aux  principes  généraux 
du  droit ,  toutes  les  fois  du  moins  qu'il  n'y  est  point  dérogé  d'une 
manière  implicite  ou  explicite  par  les  règles  dont  il  s'agit.  La  rai- 
son et  l'assentiment  universel  disent  assez  que ,  dans  le  silence 
des  lois  spéciales,  il  faut  suivre  les  lois  générales ,  quand  il  n'y  a 
pas  incompatibilité  entre  les  unes  et  les  autres.  Or,  on  ne  cite  et 
on  ne  saurait  citer  aucune  disposition  des  art.  336,  337,  338  et 
339  c.  pén.  qui  soit  directement  ou  indirectement  exclusive  de 
l'application  des  art.  59  et  60  du  même  code  à  la  complice  du 
mari  adultère.  Comment  admettre  d'ailleurs  que  radultère  qui  est 
un  délit  delà  partdu  mari  n'en  soit  pas  un  de  la  part  de  sa  fipncu- 
bine?  Ou  s'il  est  un  délit  de  la  part  de  tous  deux-,  comment  ad- 
mettre que  la  loi  ne  sévisse  que  contre  l'un  des  coupables  el  ac- 
corde à  l'autre  une  impunité  scandaleuse?  On  peut  faire ,  il  est 
vrai,  une  objection  spécieuse  :  la  concubine ,  peut-on  dire,  n'est 
point,  à  proprement  parler,  un  complice  du  délit,  elle  en  est  le 
coauteur.  Les  peines  de  la  complicité  lui  sont  donc  inapplicabfes, 
et  comme  on  ne  peut  l'atteindre  en  vertu  d'aucun  autre  texte  que 
les  art.  59  et  60,  il  s'ensuit  qu'elle  doit  échapper  à  toute  pénalité. 
Biais  il  Êiut  répondre ,  à  notre  avis,  qu'en  matière  d'adultère ,  la 
loi  attribue  évidemment  au  mot  comp/ic0  une  acception  plus  étendue 
que  dans  les  cas  ordinaires,  puisque  l'art.  338  donne  ce  nom  à 
l'amant  de  la  femme;  que  les  complices  de  l'adultère  sont  donc, 
non-seulement  toutes  les  personnes  qui  ont  sciemment  favorisé  ce 
délit ,  par  exemple ,  en  prêtant  leur  maison  pour  le  commettre , 
mais  encore  l'amant  de  la  femme ,  et,  par  identité  de  raison ,  la 
concubine  du  mari,  et  que  conséquemment  il  y  a  lieu  d'appliquer 
à  celle-ci  les  règles  générales  concernant  la  complicité. 

S  3.  — Exercice  iU  l'action. 

M7,  Les  règles  relatives  à  la  poursuite  de  l'adultère  varient 
Suivant  qu'il  s'agit  de  l'adultère  de  la  femme  ou  de  celui  du  mari. 
Adultère  delà  femme. — L'art.  336  c.  pén.  porte  :  «  L'adultère 
de  la  femme  ne  peut  être  dénoncé  que  par  le  mari.  »  Cette  règle 
était  déjà  suivie  dans  notre  ancien  droit,  qui  proclamait  la  maxime 
marilus  genitaiit  thori  solus  vindex,  M.  l'avocat  général  Gilbert 
en  expliquait  ainsi  les  motifs  :  «  1^  Non-seulement  le  mari  a  un 
intérêt  principal  et  dominant  dans  la  conduite  de  sa  femme,  mais 
même  il  a  intérêt  à  ce  qu'elle  ne  puisse  être  accusée  sans  son 
aveu  ;  une  telle  accusation  rejaillit  sur  lui  en  un  sens  :  c'est  un 
scandale  qui  attaque  l'honneur  de  son  mariage.  2«  Admettre  de 
pareilles  poursuites.  Indépendamment  du  mari,  ce  serait  expo- 
ser la  tranquillité  d'un  mariage  concordant  à  des  troubles  et  à  des 
Drages  d'une  conséquence  funeste;  ouvrir  à  la  malignité  une  voie 
llrop  facile  d'y  semer  la  dissension ,  de  porter  dans  l'àme  du  mari 
'  dea  ombrages  que  l'absolution  même  de  sa  femme  ne  dissiperait 

(1)  (D.....  c.  Fanoy.)  —  Jogemeot  da  tribuDal  correctioanel  de  la 
Seine  en  cet  termes  :  —  «  En  ce  qaî  touche  la  fille  Faony  ;  —  Attendu 
qu'en  examinant  les  dispositions  du  code  pénal  relatives  au  délit  d'adul- 
tère, on  recoooail  qae  le  législateur  a  raogé  ce  délit  dans  uoe  catégorie  & 
part,  et  ^'11  a  posé  pour  ce  délit  des  principes  particuliers  et  spéciaux  ; 
4a'oa  doit  donc  conclure  de  là  que  les  principes  généraux  ne  peuvent  èUre 
invoqués  dans  la  poorsuite  du  délit  d'adultère  que  s'il  sont  rappelés  d'une 
manière  formelle  dans  les  articles  du  code  qui  se  rapportent  à  ce  délit; — 
Qu'il  résttlte,  en  effet,  des  dispositions  comprises  dans  les  art.  556,  557, 
S38,359  c.  pén.,  que,  pour  le  délit  d'adaltèrc^,  le  mode  de  poursuites  au- 
liriaé,  la  nature  des  preuves  admises,  les  voies  d'exécution  après  le  juge- 
ment  prononcé»  sont  tout  à  fait  particuliers  àce  genre  do  délit;  —  Attendu 


peut-être  pas  assez  pleinement.  Il  y  a  plus:  l'adultère  étant  le 
crime  de  deux  personnes ,  quoique  l'autre  coupable  soit  sujet  à 
d'autres  peines  que  la  femme,  et  qu'il  n'exige  pas  les  mêmes 
égards,  cependant  comme  la  poursuite  que  l'on  ferait  contre  lui 
réfléchirait  sur  la  femme,  et  qu'elle  entraînerait  les  mêmes  incon* 
vénienls  que  l'accusation  intentée  directement  contre  la  femme, 
il  n'est  pas  davantage  permis  de  poursuivre  le  coupable  sans  la 
volonté  du  mari.  11  semble  que,  sur  ce  point,  nos  lois  aient  été 
déterminées  à  peu  près  par  les  mêmes  vues  qui  ont  dicté  la  règle 
pater  est  quem  nuptiœ  demonstrant  :  elles  ont  préféré  le  moindre 
des  inconvénients  au  plus  grand.  »  (Nouv.  Denisart,  1. 1,  p.  268.) 

C'est  par  les  mêmes  considéralions  que  la  disposition  de  l'art. 
336  a  été  motivée  par  l'orateur  du  gouvernement  :  «Quoique 
l'adultère,  a-t-il  dit,  porte  atteinte  à  la  sainteté  du  mariage  que  la 
loi  doit  protéger  et  garantir,  c'est  moins  un  délit,  sous  tout  autre 
rapport ,  contre  la  société  que  contre  l'époux ,  qu'il  blesse  dans 
son  amour-propre,  sa  propriété  et  son  amour.  » 

2  8 .  Toutefois,  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  ces  dernières 
paroles;  il  n'en  faut  pas  induire  que  l'adultère  ne  soit  qu'un  délit 
privé  envers  le  mari,  délit  à  la  poursuite  duquel  les  règles  du  droit 
commun  soient  en  tous  points  étrangères.  La  loi  ne  reconnaît  plus 
de  délits  privés.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  oCTense  le  mari  qu'elle 
poursuit  l'adultère ,  c'est  parce  qu'il  blesse  les  mœurs  et  porte 
atteinte  à  des  droits  dont  le  maintien  importe  essentiellement  à  la 
société  tout  entière.  L'intérêt  particulier  du  mari  a  bien  fait  in- 
troduire ,  il  est  vrai ,  certaines  restrictions  à  la  poursuite 
et  à  la  répression  de  ce  délit*,  il  a  bien  pu ,  notamment,  faire 
attribuer  à  l'époux  offensé,  le  droit  exclusif  de  mettre  en  mou- 
vement l'action  publique ,  et  même  la  faculté  d'en  arrêler  à  son 
gré  le  cours  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  l'adultère  ne  soit  un 
délit  public  ;  que  les  peines  dont  il  est  l'objet  ne  soient  instituées 
dans  l'intérêt  de  la  société ,  et  non  pas  d'une  vengeance  privée;  et 
que  l'action  tendante  à  les  faire  appliquer,  quoique  ne  pouvait 
être  intentée  sans  la  dénonciation  pi  Calable  du  mari,  ne  soit  plus, 
comme  autrefois,  exercée  directement  par  lui,  et  reste  dans  les 
mains  du  ministère  public ,  conformément  au  droit  commun. 
C'est  ce  qu'établit  très-bien  M.  Mangin,  dans  son  Traité  de  l'ac- 
tion publique,  n<>140. — «  Quelque  étendues,  dit-il,  que  soient  les 
prérogatives  que  la  loi  accorde  à  l'époux,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
cependant  qu'il  est  investi  de  l'action  publique  à  l'égard  de  sa 
femme  et  de  son  corpplice.  Cette  action  ne  sort  pas  des  mains  du 
magistrat  pour  passer  dans  les  siennes.  Le  mari  n'est  toujours 
qu'une  partie  plaignante,  partie  privilégiée,  sans  doute,  puisque, 
sans  lui ,  la  poursuite  n'aurait  pas  été  exercée,  puisqu'il  peut  en 
arrêler  le  cours ,  qu'il  peut  même  anéantir  les  effets  des  condam* 
nations  qu'il  a  provoquées;  mais,  à  part  ces  exceptions,  il  n'est 
qu'un  plaignant ,  et  c'est  toujours  au  nom  de  la  société  que  la 
poursuite  est  dirigée.  »  La  même  doctrine  est  enseignée  par 
MM.  Hélie  etChauveau,  t.  6,  p.  216.— El  M.  Le  Sellyer  décide 
également  que  la  femmç  adultère  n'est  pas  coupable  seulement 
envers  son  mari ,  mais  envers  la  société,  qui  avait  consacré ,  par 
l'intermédiaire  de  l'ofllicier  de  l'état  civil,  l'union  des  deux  époux, 
et  sanctionné  leurs  engagements  respectifs ,  et  que  si  cependant 
la  loi  ne  permet  de  poursuivre  l'adultère  de  la  femme  que  sur 
la  dénonciation  du  mari ,  c'est  seulement  afin  4e  ne  pas  aggraver 
malgré  lui  les  troubles  du  ménage,  quand  il  aime  mieux  garder 
le  silence  que  de  se  plaindre,  et  afin  de  ne  pas  rendre  public, 
contre  son  gré ,  le  déshonneur  de  sa  femme  et  celui  qui  en  résulte 
pour  son  mariage  (Traité  du. droitcrim.  appliqué  aux  actions  pub. 
etprivée,  t.2,  u»  497). 

Z9»  De  là  plusieurs  conséquences ,  savoir  : 

que,  dans  cet  état,  le  silence  de  l'art.  559,  relativement  à  la  complicité 
de  la  concubine,  en  le  rapprochant  de  la  disposition  de  l'art.  538,  qui 
règle  la  pénalité  exceptionnelle  portée  contre  le  complice  de  la  femme,  no 
peut  pormeUre  de  douter  que  le  législateur,  qui  a  consacré  cet  art.  539  à 
caractériser  et  &  punir  le  délit  du  mari ,  n'a  pas  entendu  étendre  à  la  con- 
cubine la  pénalité  prononcée  contre  le  mari ,  en  lui  faisant  application  des 
règles  ordinaires  de  la  complicité;  renvoie  la  fille  Fanny  de  la  peine.  »  — 
AppeU  — Arrêt. 
La  coniy  —  Adoptant  les  motifs ,  etc.  ;  ^  Confirme. 

Du  6  avril  1843.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-MM.  Sylvestre  de  Chanteloop» 
pr.-Bresson,  av.  gén.-Grcssicr,  av.  ^^ 
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le  Qa'one  fols  les  laits  dénoncés  par  le  mari  au  minislère  pu- 
blic, celui-ci  peut  poursuivre  seul  »  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
le  mari  figure  dans  le  procès  et  se  rende  partie  civile.  Tout  ce  qui 
rémlte,  en  elTet,  de  ces  mots  de  Tart.  336  :  L'adultère  de  la 
femme  ne  pourra  être  dénoncé  que  par  le  mart,  c'est  que  le  prin- 
cipe de  Taclion  à  laquelle  donne  lieu  cet  adultère ,  réside  eiciusi- 
▼ement  dans  la  personne  du  mari;  mais  la  loi  n'exige  pas  que  l'ac- 
tion soit  exercée  par  lui:  dès  qu'il  l'a  mise  en  mouvement  par  une 
dénonciation ,  elle  rentre  naturellement  dans  les  attributions  du 
ministère  public.  Telle  est  aussi  Topinion  de  MM.  Merlin,  Q.  D., 
¥<»  Adultère,  $  3,  Mangin,  loc.  ct7.,  Carnot,  Commentaire  du 
e.  pén.,  observ.  sur  l'art.  336 ,  Bourguignon,  Jurispr.  des  codes 
crim.,  comm.  du  même  article ,  Chauveau  et  Hélie ,  t.  6 ,  p.  220, 
LeSeliyer,  t.  3,  p.  213,  opinion  confirmée  par  la  jurisprudence 
(Cass.,  22  août  1816*,  C.  sup.  de  Bruxelles ,  23  nov.  1821;  Pau, 
30  janv.  1835  (1);  Rej.,  30  mars  1832,  alT.  PaiUet,  V.  n»  74). 

30. 2<»  Que  le  ministère  public  a  qualité  pour  interjeter  appel, 
sans  le  concours  du  mari ,  du  Jugement  rendu  sur  l'action  en  adul- 
tère dirigée  contre  la  femme  (Caen ,  13  Janv.  1842 ,  afif.  Gode- 
froy,  V.  n«  18).--V.  toutefois  len'»  37  ci-après. 

(1)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  C...  et  P....)  —  Le  tribunal  de  Gaillac 
avait  été  saisi  d'une  plainte,  adressée  au  procureur  durci,  par  L...  contre 
la  dame  C... ,  sa  femme ,  ei  P... ,  son  complice.  Ce  tribunal,  pensant 
que  le  concours  du  mari  dans  les  poursuites  était  nécessaire ,  rejeta,  quant 
à  présent,  la  demande  du  procureur  du  roi.  Appel  par  celui-ci.  —  La 
dame  C...  et  le  sieur  P...  ont  prétendu,  en  outre,  que  le  sieur  L... 
ayant  formé  une  demande  en  séparation  de  corps ,  pour  cause  d'adultère , 
devant  fes  tribanaux  civils,  toute  action  correctionnelle  devait  cesser.  Le 
12  juillet  1816,  jugement  du  trib.  correctionnel  d'Albi  qui  adopte  ce  sys- 
tème. —  Pourvoi  par  le  procureur  du  roi.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  les  art.  1 ,  3  et  23  c.  inst.  cr.  ;  —  Attendu  que  l'ac- 
tion publique  pour  la  poursuite  des  délits  et  l'application  des  peines  n'ap- 
partient qu'aux  fonctionnaires  publics  auxquels  elle  est  confiée  parla  loi; 
que  si  l'art.  336  c.  pén.  a  réservé  au  mari  seul  le  droit  de  dénoncer  l'a- 
dultère de  sa  femme ,  et  si ,  à  l'égard  de  ce  délit ,  cette  dénonciation  doit 
précéder  les  poursuites  du  ministère  public ,  aucune  loi  n'a  chargé  le  mari 
des  poursuites  qui  sont  demeurées  à  la  charge  des  fonctionnaires  publics, 
auxquels  l'action  pabliqne  est  confiée;  que ,  dès  que  le  sieur  L...  a  eu 
dénoncé  sa  femme  peur  adultère ,  le  procureur  du  roi ,  qui  a  reçu  cette 
déooQciatiun,  a  été  autorisé  à  poursuivre  la  répression  de  ce  délit  devant 
le  tribunal  correctionnel  compétent ,  tant  contre  la  femme  que  contre  son 
complice  ;  que  l'action  du  ministère  public  n'a  pas  pu  être  anéantie ,  ni 
même  suspendue ,  par  la  demande  en  séparation  de  corps  portée  par  L... 
devant  le  tribunal  civil;  que  si  la  loi  autorise  la  partie  lésée  à  intenter 
Taction  civile  qui  lui  compête,  séparément  de  l'action  publique  et  devant 
les  tribunaux  civils,  elle  ne  loi  donne  pas  le  droit  d'arrêter  ou  de  sus- 
pendre Taclion  publique;  et  qu'au  contraire,  l'art.  3,  ci-dessus  rapporté , 
décide  expressément  que ,  dans  le  cas  de  concours  de  l'action  civile  portée 
devant  les  tribunaux  civils,  cl  de  l'action  publique  devant  les  tribunaux 
correctionnels  ou  criminels,  rciercico  de  l'action  civile  est  suspendu  tant 
qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique  ;  d*où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué ,  rn  anéantis^sant  les  poursuites  intentées  par  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Gaillac ,  d'après  la  dénonciation  dudit 
L...  contre  sa  femme  et  le  sieur  P... ,  et  en  soumettant  l'action  du  mi- 
nistère public  au  concours  de  la  poursuite  personnelle  du  mari  offensé  par 
ledit  adultère ,  a  violé  les  art.  1 ,  3  et  22  ci-dessus  rapportés  ,  et  les  rè- 
gles de  compétence  ;  —  Casse. 

Du  22  août  1816.-C.  C.,scct.  crim.-MM.  Darris,  pr.-Audier, rap. 

2*  Eipicê  : — (S...  C.  min.  pub.)  —  La  femme  S...  avait  quitté  depuis 
trois  ans  le  domicile  conjugal,  qu«ind  son  mari,  informé  du  lieu  de  sa  re- 
traite et  sachant  qu'elle  vivait  avec  un  autre  homme,  la  dénonça,  ainsi 
que  son  complice.  —  Jugement,  et,  sur  l'appel,  arrêt  qui  les  condamne  à 
l'emprisonnement.  —  Pourvoi  :  on  soutient,  dans  leur  intérêt,  que  le  mari, 
maître  de  l'action  en  adultère,  aurait  dû  être  partie  en  cause.  —  On  in- 
Toque  ensuite  une  fin  do  non-recevoir  tirée  de  l'adultère  du  mari  lui- 
même,  qui,  dans  une  lettre  d'imprécations  adressée  à  sa  femme,  se 
vantait  d'être  heureux  avec  une  autre.  —  Enfin,  on  argumente  de  ce  qu'il 
tt'avait  pas  été  constaté  que  les  condamnés  eussent  partagé  le  même  lit, 
m  qui  écartait  la  preuve  du  flagrant  délit.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  536  c.  pén.,  que,  pour  que 
le  ministère  public  puisse  agir  d'office  et  demander  contre  la  femme  adul- 
tère l'application  des  peines  prononcées  par  la  loi ,  il  suffit  que  son  action 
•oit' provoquée  par  une  dénonciation  du  mari,  dénonciation  qui  existe  dans 
Fespièce,  et  qu'aucune  loi  nV&i|;cque  le  mari  soit  partie  en  cause; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  556  précité,  combiné  avec  l'art.  539  même 
Iode,  il  faut,  pour  qoo  le  mari  perde  la  faculté  de  dénoncer  sa  femme 
'adultère,  qu'il  y  ait  contre  lui  une  plainte  formée  de  la  part  de  la 
femmc^  et  oae  wi  celle  plainte  il  a4  été  convaincu  d'avoir  entretenu 


St.  3*  Que  lorsque  le  mari  s'est  eonsUtiié  partie  clyfle,  fl 
n'y  a  pas  Heu  d'attribuer  aux  recours  par  lui  exercés  contre  les 
décisions  rendues  sur  sa  plainte ,  d'autres  effets  que  ceux  qui , 
daus  les  matières  ordinaires,  sont  attachés  aux  recours  exercés 
par  les  parties  civiles.  —  Or,  comme  les  oppositions  (si  ce  n'est 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  135  c.  iustr.  crim.),  les  appels,  les 
pourvois  en  cassation  formés  par  la  partie  civile,  ne  conservent 
pointl'aclion  publique,  quand  leminislèrepublicne  s'est  pas  pourvu 
de  soncôté,  il  s'ensuit  que  le  mari,  sur  la  plainte  duquel  la  chambre  / 
d'accusation  a  rendu  un  arrêt  de  non-lieu ,  n'est  pas  plus  recevable 
à  se  pourvoir  contre  cet  arrêt,  si  le  ministère  public  ne  Pattaque 
point ,  que  ne  le  serait  toute  autre  partie  civile  (CasScj  26]uill. 
18â8,  aff.  PaiUet,  V.  InstrucL  crim.). 

...  Et  que,  par  la  même  raison,  en  cas  d'acquittement  de  la 
femme  en  première  instance,  il  ne  peut  être  prononcé  contre  ene,  i 

sur  l'appel  inteijeté  par  le  mari  seul ,  sans  le  concours  du  ministère 
public,  aucune  condamnation  pénale  (Paris,  8  Juin  1837)  (2). 

ZM.  Toutefois,  cette  doctrine  est  contredite  par  plusieurs 
arrêts  desquels  il  résulte  que  «  l'action  en  adultère  appartient  ex- 
clusivement au  mari  ;  que  le  ministère  public ,  dans  cette  pour- 

nno  concubine  dans  la  maison  conjugale;  circonstance  que  le  juge  d'appel 
a  décidé  ne  pas  exister  dans  l'espèce; 

Attendu  que  la  loi  ayant  défini  en  l'art.  41  c.  Inst.  crim.,  ce  qu'on  doit 
entendre  par  flagrant  délit,  c'est  à  cette  définition  légale  qu'il  faut  recourir 
chaque  fois  qu'on  rencontre  ces  expressions,  soit  dans  le  code  pénal,  loit 
dans  le  code  inst  crim.;  —  Attendu  que,  d'après  Tart.  41  précité,  le  fla- 
grant délit  est  celui  qui  se  commet  actuellement  ou  qui  vient  de  se  com- 
mettre, et  que  le  juge  d'appel  a  décidé,  en  fait,  que  le  flagrant  délit,  dans 
le  sens  susdit,  était  suffisamment  constaté  envers  l'un  et  l'autre  des  de- 
mandeurs; de  tout  quoi  il  résulte  que  le  j âge  d'appel  n'a  violé  aucun  des 
art.  336,  337,  338  et  339  c.  pén.,  ni  commit  an  excès  de  pouvoirs;  — 
Rejette ,  etc. 

Du  23  nov.  4821.-0.  snp.  de  Bruxelles. -MM.  Wyns,  f.  t  pr.-DM« 
toop,  av.gén.,  c.  conf. 

3*  £<péet .— (Min.  pub.  C.  Tachoueres.>--LA  coca  ;— Sor  la  fin  de  non- 
recevoir,  prise  oe  ce  que  le  ministère  public  n'étant  que  partie  joiite  ,fl«i 
action  est  irrecevable,  faute  du  concours  du  mari  ;  ~*  Attendu  que  sî,  aux 
termes  de  l'art.  356  c.  pén. ,  l'adultère  de  la  femme  ne  prend  le  caraclêrs 
de  délit  que  par  la  dénonciation  du  mari ,  on  ne  peut  en  conclure  que  le 
ministère  public  n'a  qualité  pour  en  noursuivre  la  punition,  qu'autant oue 
le-mari  lui-même  est  en  cause;  —  Qu'il  suffit  qu'il  ait  provoqué  l'action 
du  ministère  public ,  pour  que  celui-ci  ait  le  droit  de  poursuivre  tant  que 
le  mari  n'use  pas  do  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  339 ,  puisque ,  à  l'ex- 
ception de  la  condition  imposée  au  ministère  public,  à  l'égard  de  ce  genre 
particulier  de  délit,  d'attendre,  pour  agir,  la  plainte  du  mari ,  on  rentre 
dans  la  règle  générale  posée  par  les  art.  1  et  2  c  inst.  crim.  ;  —  Rejette 
la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  30  janvier  1835.-G.  de  Pau,  cb.  corr.-MM.  Dombidan  de  Grou- 
seilbes,  pr. -Rives ,  rap. -Lacaxe  ,  av. 

(2)  Evpkc%  :  —  (  L...  C.  P...  )  —  Plainte  en  adultère  portée  par  L..^ 
contre  sa  femme  elle  sieur  P...  8  fév.  1837,  jugement  qui ,  reconnais- 
sant les  faits  comme  constants  à  l'égard  de  la  femme  L... ,  mais  attendu 
que  la  complicité  imputée  à  P...  ne  résultait  d'aucune  lettre  ni  papiers 
émanés  de  lui,  et  que  le  cas  de  flagrant  délit  n'était  pas  suffisamment 
établi ,  a  condamné  la  femme  L...  et  renvoyé  P...  de  la  plainte. —  Appel 
de  la  part  de  L...  Le  ministère  public  se  rend  aussi  appelant;  mais  sou 
appel  n'est  notifié  que  plus  de  deux  mois  après  la  prononciation  du  juge- 
ment. —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  l'action  publique  et  l'appel  émis  par  le 
procureur  général  :  —  Considérant  que  le  recours  du  mmistère  public  a 
été  notifié  au  prévenu  lorsqu'il  s'était  écoulé  plus  de  deux  mois  à  compter 
de  la  prononciation  du  jugement,  et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  recevable  ; 
—,  Considérant  que  Tappcl  de  la  partie  civile  est  sans  influence  sur  l'ac* 
tion  publique;  d'où  il  suit  qu'en  recherchant  et  en  constatant  même  la 
culpabilité  du  prévenu*,  dans  l'intérêt  de  l'action  civile,  celui-ci  se  trou- 
verait affranchi  de  toute  peine  par  l'extinction  de  l'action  publique;— 
Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  1  c.  inst.  crim. ,  Taclion  pour  l'appUca- 
lion  des  peines  n'appartient  au'anx  fonctionnaires  publics  auxquels  elle  ; 
est  confiée  par  la  loi  ;  —  Que  l'art.  336  c.  pén. ,  qui  subordonno  la  pour«  (, 
suite  do  délit  d'adultère  à  la  plainte  du  mari ,  ne  contient  aucune  déroga<^  j 
tion  à  ce  principe;  —  Que  cette  disposition  a  pour  unique  but  d'empêcher 
qu'aucune  poursuite  ne  puisse  être  exercée  contre  la  volonté  du  mari ,  qd 
peut  arrêter  celles  commencées  et  même  l'effet  des  condamnations  qui 
auraient  été  prononcées  contre  la  femme;  mais  que  les  graves  motifs  d'oN 
dre  public  qui  ont  déterminé  ces  prescriptions  seraient  sans  influence  pour 
attribuer  au  mari  l'action  pour  l'application  de  la  peine;  qu'il  suit  de^la 
que  cette  action ,  qui  rentre  dans  les  termes  du  droit  commun,  à  défanS 
de  dispositions  expresses ,  se  trouve  Aeinte  par  le  iàùM  d^appel  ëo  mi- 
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suite,  n*est  que  partie  Jointe;  »  et  qu'ainsi,  la  femme,  acquittée 
eu  première  instance,  peut,  sur  l'appel  du  mari  seul,  être  con- 
damnée à  des  peines  (Paris,  ITjanv.  1823)  (1). 
'  9S.  ...Que,  pareillement,  le  mari  a  le  droit  de  suivre  Tln- 
stance  Jusqu'à  ce  quMl  soit  intervenu  un  Jugement  déflnitif ,  de 
Mrte  que ,  sur  rappel  à  minimd ,  interjeté  par  le  mari ,  d*un  ju- 
gement qui  ne  condamne  la  femme  qu'à  une  amende ,  une  cour 
peut  prononcer  contre  elle  l'emprisonnement ,  nonobstant  le  dé- 
faut d'appel  du  ministère  public  (Rej.,  3  sept.  1831)  (2). 

94.  ...  Et  que,  de  même ,  enfiô ,  il  résulte  delà  combinaison 
des  art.  336',  337  c.  pén.,  et  308  c.  civ,,  que,  par  dérogation 
aux  règles  ordinaires  sur  l'exercice  deTaction  publique,  le  mari 
a  le  droit  de  poursuivre  la  réparation  de  l'outrage  fait  par  l'adul- 
tère à  la  sainteté  du  mariage  ;  que  ce  droit  lui  appartient  en 
vertu  de  rautorité  maritale  même  -,  et  qu'il  peut  en  suivre  l'effet 
dans  tous  les  degrés  de  juridiction  et  jusqu'au  jugement  déflnitif, 
çans  qu'on  puisse  lui  opposer,  en  appel ,  le  défaut  de  recours  de 
la  part  du  ministère  public  contre  l'acquittement  prononcé  en  pre- 
mière instance  (Rej.,  19  oct.  1837)  (3)-,  Paris,  29  avril  1841, aff. 
Baslien,V.n*-43;ADgers,9déc.l8U,aff.N...,D.P.43.4.16). 

35.  Mais  quelque  grave  que  soit  l'autorité  de  ces  derniers 
arrêts ,  autorité  que  vient  augmenter  l'adhésion  de  Merlin,  Q.  D., 

■istère  public  dans  les  délais  déterminés  par  les  art.  SOâ  et  S05c.  inst.  crim.; 
Sa  ee  qui  touche  l'action  civile  etl^ppel  interjeté  par  le  sieor  L...:  — 
Coasidéraat ,  quant  à  la  tin  de  non-recevoir  proposée  contre  Tappei ,  qne 
IVt.  i09  précité  accorde  sans  réserve  à  la  partie  civile  le  droit  d'appeler 
dans  san  intérêt;  que  ce  droit  peut,  dès  lors ,  être  exercé  iodépendainment 
de  Paetion  publique ,  et  qu'ainsi  la  cour  se  trouve  ré^lièrement  saisie  ; 

—  Considérant,  au  fond,  que  l'art.  338  c.  pén.,  spécifiant  de  eompUdkë 
d*adnltère,  ne  détermine  point  la  nature  des  preuve*  qui  doivent  être  eii* 
gées  pour  la  constaUtion  du  ftagrant  délit;  qu'il  smt  de  là  que  les  faite 
qui  le  constituent  peuvent  s'établir  conformément  aux  art.  itO  et  154 
combinéB  e.  îast.  crim. ,  soit  par  procès-verbaax ,  soit  par  la  dédaraUon 
des  témoins; 

Considérant  que  des  faits  et  des  drooiastances  de  rinstructioa  et  des  dé- 
bats il  résulte  la  preuve  que  P..,  bVsI  rendu  complice  du  délit  d'adullëre 
dont  la  femme  i...  a  été  déclarée  coupaMei  ^  Que ,  notamment ,  il  est 
prouvé  par  la  déposition  d'un  témoin  que,  pendant  les  (réquenl«s  absences 
de  L... ,  nécessitées  par  son  commerce,  et  particulièrement  en  1854,  P... 
Y^nail  s'établir  chez  L...  ;  qu'il  y  a  été  vu  couché  dans  un  même  lit  avec 
la  femme  L...  ;  ^  Qu'ainsi  se  trouve  constaté ,  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 538  c.  pén. ,  le  fait  flagrant  de  l'adultère,  qui,  coolormément  audit 
article,  constitue  la  complicité  du  délit; 

Considérant ,  d'ailleurs ,  que  les  rapports  criminels  qui  ont  existé  eatrs 
k  steur  P...  et  la  femme  L...  ool  occasionné  h  l'appelant  des  préjudices, 
tt  que  P...  doit  être  tenu  de  les  réparer,  et  que,  pour  révalualioo  du 
dommage,  le  débat  a  fourni  à  la  cour  des  documents  suffisants;  —  Sans 
a'arrêler  à  l'appel  du  ministère  public ,  dans  lequel  il  est  déclaré  non  re- 
cevable ,  faisant  au  contraire  droit  sur  cejui  de  L...  ;  —  A  mis  cl  met  Tap- 
pellatioA  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  P...  aurait  été  renvoyé 
.de  Paction  civile;  émendant  quant  a  ce,  le  de'clare  coupable  du  délit  de 
complicité  d'adultère  déûni  par  Part.  338  c.  pén.  ;  le  condamne  à  i)»iycr  à 
t...  tartie  civile,  h  titre  de  dommages-inlérôls ,  une  somme  de  2,000  fr. 
et  aui  dépens;  —  Fixe  à  un  an  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
l'exécution  de  cette  condamnation. 

Du  9  juin  1S57.-C.  de  Paris ,  ch.  correct.- MM.  Jaquinot-  Godard,  pr. 

(1)  Etpie$:  — (Barlot.)  — En  1819,  jugement  correctionnel  qui,  sur 
la  plainte  en  adullère  de  Barbot  contre  sa  femme,  prononce  des  peines 
contre  celle-ci ,  et  déclare  les  époux  séparés  de  corps.  —  En  1 82:2,  Parbol, 
imputant  de  nouveaux  désordres  à  sa  femme,  rend  une  seconde  plainte, 
tant  contre  elle  que  contre  deux  individus  signalés  comme  ses  complices. 

—  Une  ordonnance  met  ceux-ci  hors  de  cause ,  et  renvoie  la  dame  Barbot 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  pour  délit  de  récidive.—'^ 
le  14  octobre  1822,  jugement  qui ,  sur  les  conclusions  conformes  du  mi- 
alstère  public,  acquitte  la  dame  Barbot ,  attendu  que  les  faits  ne  sont  pas 
suffisamment  établis.  —  Barbot  a]) pelle  seul  de  ce  jugement.  —  On  lui 
appose  une  fia  de  non-recevoir  résultant  du  silence  du  ministère  public. 

—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  356  c.  pén. ,  l'action  en  adul- 
tère appartient  exclusivement  au  mari;  que  le  ministère  public,  dans 
^tte  poursuite ,  n'est  que  partie  jointe;  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  h  la 
dn  de  non-recevoir  présentée  par  la  femme  Barbot,  ordonne,  etc.  —  Au 
fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel  au  néant,  dépens 
d^appel  compensa. 

Du  17  janv.  1825.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-MM.  Dcsèzo,  pr.-DePcy- 
loimet ,  suhst.-Barlhc  et  Dui)Iessls,  av. 


y  Adultère  ,  S  6 ,  néanmoins  nous  inclinons  à  penser ,  avee 
MM.  Mangin,  Le  Sellyer,  Chauveau  etHélie,  loc.  cit.,  (^u'iisne 
doivent  pas  faire  jurisprudence.  Les  peines,  répétons-le,  uc  sont 
Jamais  infligées  que  dans  l'intérêt  de  la  société,  et  non  dans  ce!ui 
des  particuliers,  qui  ne  peuvent  réclamer  que  des  réparations  ci- 
viles. L'art.  1^'  c.  instr.  cr.  dispose  de  la  manière  la  plus  générale 
que  l'action  pour  l'application  des  peines  n'appartient  qu'aux 
fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi.  Le  droit  dz 
mettre  en  mouvement  l'action  publique  et  celui  de  l'exercer  sont 
deux  droits  parfaitement  distincts  par  leurs  causes  et  leurs  aiMs, 
et  dont  conséquemment  le  premier  n'implique  pas  le  second, 
d'autant  plus  que  la  disposition  qui  confère  celui-là  au  mari ,  en 
matière  d'adultère ,  est  une  dérogation  au  droit  commun ,  une 
disposition  exceptionnelle,  non  susceptible,  à  ce  titre,  d'être  in- 
terprétée lato  semu. — Il  résulte,  il  est  vrai ,  des  art.  298  et  308 
c.  civ.,  que  lorsque  le  mari  poursuit  devant  la  juridiction  civile 
la  séparation  de  corps  pour  cause  d'adultère ,  le  ministère  public 
peut,  soit  en  première  instance,  soit  sur  l'appel  du  mari,  si  la 
séparation  est  prononcée,  faire  condamner  la  femme  aux  peines 
de  l'adultère;  et  Ton  voit  par  l'arrêt  ci-dessus  du  19  octobre 
1837,  que  c*est  surtout  cette  circonstance  qui  a  déterminé  la 
cour  de  cassation  à  attribuer  également  à  l'appel  du  mari,  devant 


(S)  Kip%.*--(Roiiby  C.  mia.  pub.) 
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plaint»  en  adultère  de  sou  marL  —  Opposition. — Jugement  qui ,  sans  e»- 
tendre  de  aouveau  les  témoias  enteadus  lors  du  premier,  rejette  i*oppo$i- 
tioo.  —  Appel  par  Topposante,  et  appel  à  mmimâ  par  le  mari,  fondé  s:.>r 
ce  que  la  femme  aurait  dû  être  condamnée  à  un  emprisonnement.  Le  mi- 
oistère  public  conclut  au  rejet  de  cet  appel. 

oO  mai  183f ,  arrêt  de  la  cour  de  Bfoatpellier  qui  infirme  et  condamie  la 
femme  Rouby  à  trois  mois  d'emprisonnement  (c.  pén.  536). 

Pourvoi  dé  la  femme  Rouhy.  -*  Viohition  de  l'art.  1  c  inst.  crim.  — 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  loi ,  accordant 
ai^  mari  le  droit  exclusif  de  dénoncer  l'adaltère ,  lui  donne  nécessaire- 
ment ceki  de  suivre  riastaace  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  un  jugement 
définitif;  qu'il  suit  de  là  que  l'appel  du  mari  saisit  la  conr  royale  de  la 
même  manière  et  avec  les  mêmes  efliets  ({ue  la  citation  directe  et  origi- 
naire avait  saisi  fe  premier  juge ,  et  qu'ainsi  cette  cour  avait  le  droit  â* 
prononcer  la  peine  que  la  loi  appHqno  à  l'adultère  ;  ~  Rejette. 

Du  3 sept.  1831  .-G.  C.,ch.  crim.-MM.  deBastard,  pr.-Gilbert,  rap. 

(3)  Etpiee  :  —  (Potel  C.  min.  pub.).  —  Potel  avait  porté  plainte  en 
adultère  contre  sa  femme  cl  Fidclin  son  complice.  Le  ministère  public  fil 
proci^dcr  à  une  instruction.  Polcl  intervint  dans  la  cause.  7  juill.  18ÔT, 
jagcincnt  qui  renvoya  les  prévenus  de  la  poursuite. — Potel  seul  aîprla  de 
ce  jugement;  mais  le  ministère  pubHc  intervint  a  son  tour  sur  cet  appe!, 
et  requit  l'application  des  art.  337  et  538  c.  pén.  La  dame  Potel  soulmt  le 
ministère  public  non  reccvable  à  conclure  dans  la  cause ,  pour  défaut 
d'appel  de  sa  part.  —  25  août  5837,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  qtii,  — 
«  Attendu  qu'en  matière  d'adultère,  Tappcl  du  mari  met  le  ministère  j,u- 
blic  h  nuT.ic  de  requérir  la  peine  dont  le  mari  peut  faire  remise  ;  —  At- 
tendu que  le  délit  d'adultère  était  sufhsainment  prouvé  de  la  part  de  U 
damePoiel;  la  condamne  h  trois  mois  d'emprisonnement.  » 

Pourvoi  par  la  dame  Potel  pour  violation  des  art.  202,  n*  2,  c  inst. 
crim.,  et  fausse  application  des  art,  336  et  337  c.  pén.,  en  ce  que  Tarrél 
attaqué  a  prononcé  une  peine ,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  appel  de  la  ijarl  âa 
ministère  public;  et  que  la  loi  ne  fasse  aucune  exception  pour  le  cas  dV 
dullère  aux  iirincipes  du  droit  commun.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art.  536  c.  pén.,  l'adultère  de  la 
femme  ne  peut  être  dénoncé  que  par  le  mari  ;  —  Que ,  d'après  l'art.  337 
du  même  code ,  le  mari  est  le  maître  d'arrêter  VcÛei  de  la  condamnation 
prononcée  contre  la  femme  adultère  en  consentant  a  la  reprendre; — Que , 
seiùu  Tait.  508 c.  civ.,  les  tribunaux  civils,  devant  lesquels  le  ministère 
public  ne  peut  agir  par  voie  d'action  ,  doivent,  sur  sa  simple  réquisition, 
en  prononçant  la  séparation  de  corps  ()our  cause  d'adultère  do  la  ienime, 
prononcer'en  même  temps  contre  elle  là  peine  correctionnelle  de  ce  df  lit; 
—  Que,  de  la  combinaison  de  ces  dispositions  qui  dérogent  si  essentielle- 
ment  aux  règles  ordinaires  sur  l'exercice  de  Taction  publique,  on  doit 
conclure  que  le  mari  a  le  droit  de  poursuivre  la  punition  de  Toulrage  fait 
par  raduUère  à  la  sainteté  du  mariage  ;  —  Que  ce  droit  lui  appartient  ca 
vertu  de  Tautoritc  maritale  même  ; —  Qu'il  peut  en  suivre  IVffcl  dans  locs 
les  degrés  de  juridiction  et  jusqu'au  jugement  déCnitif;  que  son  appel,  qui 
suflirait  seul ,  devant  la  juridiction  civile,  pour  mettre  le  procureur  gêsé* 
r^l  en  état  de  requérir,  et  la  cour  royale  en  état  de  prononcer  la  peine  de 
radultèrc ,  doit  avoir  le  môme  effet  devant  la  juridiction  corrrectionnelle , 
nonobstant  la  disposition  de  l'art.  202,  n"  2  c.  inst.  crim.,  qui  est  inap* 
plicablo  dans  ce  cas  ;  —  Attendu,  en  conséquence ,  que  la  cour  royale  «e 
Uouen ,  en  condamnant  à  remprisonnenienl,  sur  l'appel  du  mari  et'sur  l^s 
réquisitions  du  ministère  public,  la  demanderesse  qui  avait  été  acquittée 
en  première  instance ,  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Uejette ,  etc. 

Du  19  (et  non  du  lS)oct.  1837.-0^  C,  ch.  crim.  -SIM.  de  BasIarJ» 
pr.-Vincens,rap* 
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la Jarimcuon  correctionnelle,  Teffetde  faire  renaître  au  profit  da 
ministère  public  le  droit  de  réclamer  l'application  de  ces  mômes 
peines.  Mais  on  peut  répondre  avec  MM.  Chauveau,  Hélieet  Le  Sel- 
lyer,  d'une  part,  que,  devant  les  tribunaux  civils,  le  ministère 
public ,  sur /a  reguût/ton  duquel  seul  les  peines  de  l'adultère 
peuvent  être  prononcées  «  doit  être  considéré,  quand  11  fait  cette 
réqui>ilion ,  non  comme  partie  jointe  j  mais  comme  partie  princi- 
pale dans  raclion  en  répression  du  délit,  action  distincte  de  celle 
en  séparation  poursuivie  par  le  mari-,  et,  d'un  autre  côté ,  qu'en 
n^atiêrc  civile,  le  droit  de  réquisition  du  ministère  public  naît  de 
i'insUiicc  en  séparation  de  corps  poursuivie  par  Iemari,et  subsiste 
des  lors  tant  que  dure  celle  instance,  dont  elle  est  l'accessoire, 
bien  qu'elle  en  soit,  nous  le  répétons ,  très-distincte,  au  lieu  que, 
devant  la  juriiliclion  correclionnclle,  la  poursuite,  tendante  à 
Tappiication  de  la  peine,  appartient ,  non  au  mari,  simple  dénon- 
ciateur, mais  au  ministère  public,  et  s'éteint,  par  conséquent,  à 
défaut  d'appel  en  temps  utile  de  la  part  de  celui-ci ,  de  sorte  que 
l'appel  du  mari  ne  peut  avoir  d'effet,  comme  lèvent  l'art.  202, 
Ti'"2  c.  inst.  crim.,quc  par  rapportâmes  intérêts  civils  seulement. 
—  Au  reste,  ce  n'est  qu'avec  hésitation  que  nous  émettons  cet 
avis;  et  sans  aller  jusqu'à  accorder  au  mari  le  droit  de  requérir  la 
peine  ou  même  d'appeler  à  minimd ,  nous  comprenons  tout  ce 
qu'a  de  spécieux  la  doctrine  qui  l'itivestit  du  droH  absolu  de  saisir 
le  juge  de  sa  plainte,  tant  en  appel  qu'en  première  instance,  sauf 
au  ministère  public  à  faire  telle  réquisition  qu'il  lui  convient  quanl 
à  l'application  de  la  peine. 

36.  Du  principe  que  l'action  publique  en  cas  d'adultère  ne 
peut  être  mise  en  mouvement  que  par  la  dénonciation  du  mari, 
DD  a  conclu ,  et  ce  oous  semble  légitimement ,  qu'U  n'appartient 
pas  au  ministère iniblie de  comprendre  dans  ses  ponrsoites  des  faits 
d'Aduilère  qui  sont  antérieurs  à  ce«x  énoncés  dans  la  plainte  et  qnt 
ont  été  découverts  pendant  rinformation  (Poitiers,  4  fév.  1837)  (i). 

39.  lia  été  jugé  que,  danis  fe  cas  où  la  femme  a  intei^été 
appel  du  jugement  qui  prononce  sa  séparation  de  corps  pour  cause 
d'adultère,  le  ministère  public  De  peut,  sur  cet  appel ,  et  quand 
d'ailleurs  ie  mari  se  borne  à  soutenir  le  bien  ju^  de  la  décision 
attaquée,  interjeter  incidemmest  appel  à  minimd  &e  la  disposition 
qui  a  condamné  la  femme  à  wn  emprisonnement  dont  il  veut 
faire  prolonger  la  durée  (Douai,  27  mars  1828)  (2). —  Cette  déci- 
sion ,  dont  le  dispositif  nous  semble  avoir  bien  saisi  l'esprit  de  la 
loi ,  se  justifie ,  d'ailleurs ,  par  cette  considération  que ,  dans  l'es- 
pèce, l'appel  du  ministère  public  parait  avoir  été  tardif.  — V. 
Appel  correct. 

SS.  Si  les  faits  d'adultère  cmnmis  par  la  femme  dégénéraient 
en  un  autre  délit  d'attenUit  aux  mœurs,  tel,  par  exemple,  que 


(1)  Etpicê  :  —  (F...  C.  G...).  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  J...  F... 
ayant  porté  plainte  contre  sa  femme  poar  le  délit  d'adultère,  commis  par 
cette  dernière  dans  la  nuit  du  29  au  20  sept.  1836,  et  n'ayant  cité  qu'un 
fait ,  le  ministère  public  ne  pouvait  poursuivre  la  répression  de  faits  an- 
térieurs découverts  pendant  rinformation; 

Attendu  que  si,  dansTart.  538  c.  pén.,  le  législateur  a  exigé,  comme 
les  seules  preuves  admissibles  contre  le  prévenu  de  complicité ,  celles  du 
flagrant  délit  ou  de  leUres  écrites  par  le  prévenu,  il  n'a  pasiyoulé  que 
le  flagrant  délit  devait  être  immédiatement  constaté; 

AUendu,  en  ce  qui  Concerne  V...  R...,  femme  de  J...  F...,  qu'il  est 
sufiisamment  prouvé ,  par  l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause  et  des 
dépositions  des  témoins,  qu'elle  a  commis  le  délit  d'adullëre  dans  la  nuit 
du  29  au  50  sept.  1836; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  L...  J...  G...,  qu'il  est  également  prouvé 
par  l'ensemble  des  circonstances  et  les  dépositions  des  mêmes  témoins , 
que,  dans  la  même  nuit,  il  s'est  rendu  complice  du  délit  commis  par  V... 
R...,  et  qu'il  y  a  eu  Dagrant  délit  ; 

Attendu  que  tout  fait  de  l'homme  qui  cause  préjudice  à  autrui ,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer;  —  Vu  la  plainte  por- 
tée par  J...  F...  contre  V...  1\...,  sa  femme,  et  L...  G...; 

Vu  les  art.  357  et  558  c.  pén.,  194  c.  inst.  crim.,  1382  c.  civ.,  7  et 
40  de  la  loi  du  17  avr.  1852 ,  et  55  c*pén.,  dont  il  a  été  donné  lecture; 
déelare  le  ministère  public  non  rcccvable  dans  les  poursuites  à  raison  des 
faitj  imputés  à  V...  II...  cl  G...,  se  rapportant  au  mois  d'août  dernier  ;  dé- 
clare ladite  V...  R...,  femme  de  J...  F..,  coupable  d'avoir  commis  le  délit 
d'adultère,  dans  la  nuit  du  29  au  50  sept.  1856,  et  J...  L...  G...  cou- 
pable du  délit  de  complicité  d'adultère  commis  avec  ladite  V...  R..., 
leaae  F... ,  dans  la  nuit  du  29  au  30  septembre  1836  ;  —  Pour  répara- 
Uon,  sondamne  V...  R...,  femme  F..!,  en  trois  mois  d^emprisonnement, 
lAi*..  L...  G.«.  en  on  an  de  la  même  peine  et  2,000  tr^  d'amende^  les 


l'outrage  public  à  la  pudeur,  il  est  évident  que  l'exercice  de  Tac- 
tion  publique  cesserait  alors  d'être  subordonné  à  \ti  plainte  do  J 
mari;  le  droit  commun,  reprenant  son  empire,  autoriserait  les 
poursuites  d'ofllce  du  ministère  public.  «  Dans  les  cas  même  qui 
impliquent  adultère ,  a  dit  avec  raison  M.  l'avocat  général  Gilbert, 
c'est  précisément  ce  litre  d'accusation  que  la  loi  réserve  au  tnarl  \ 
mais  elle  ne  met  point  à  couvert  les  autres  natures  de  crimes,  S 
quoiqu'ils  soient  mêlés ,  même  Indivisiblement,  avec  l'adultère  » 
(Nouv.  Dénisart,  \^  Adultère,  t.  l ,  p.  274).  La  hi^me  doctrine 
est  professée  par  MM.  Mangin ,  n°  1 42 ,  Chauveau  cl  ttélie ,  p.  25i  » 

éd.  Le  mari  peut-il  dénoncer  le-complice  (ou,  pour  parler  ptui 
exactement,  le  coauteur  de  l'adultère)  sans  dénoncer  en  même 
temps  sa  femme?  Oui,  suivant  M.  Bedel,  p.  92,  attendu  que  dé 
Justes  motifs  peuvent  déterminer  le  mari  à  pardonner  à  la  mère 
de  ses  enfants,  et  à  vouloir  la  ramener  à  ses  devoirs  par  là  recon- 
naissance, tandis  qu'il  ne  doit  point  au  complice  le  sacrifice  de 
son  ressentiment.  L'opinion  contraire  nous  semble  mieux  fondée. 
Le  mari  ne  peut  poursuivre  le  complice  sans  déshonorer  sa  femme. 
S'il  veut  être  généreux  envers  celle-ci,  qu'il  Ite  soit  envers  teSuMa. 
Mais  qu'on  n'oblige  point  les  tribunaux  à  donner  un  scandaieût 
spectacle ,  en  ne  frappant  que  l'un  seulement  des  deux  auteurs  con« 
nus  du  même  délit.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Carnet,  t.  2,  p.  127; 
Legraverend ,  1. 1 ,  p.  4^-,  Bourguignon,  sur  l'art.  338  c.  pén»( 
Mangîn ,  n<>  1 55  ;  Chauveau  et  HéHe,  t.  6 ,  p.  224^  ilavle^  n*  475:, 
etleSelIycr,  n«  499. 

àO.  Mais  lorsque  le  mari  a  dénoncé  sa  femme ,  sans  éësfpiiet 
le  complice ,  le  ministère  public  csl-Tl  recevable  à  recîiercher  celui- 
ci  et  aie  poursuivre? — Oui ,  dit-on  ,  car,  dans  ce  cas,  on  ne 
peut  plus,  pour  enchaîner  l'indépendance  du  ministère  public, 
invoquer  l'intérêt  des  époux ,  l'honneur  des  ménages ,  la  crainte 
do  scandale:  la  dénonciation  portée  contre  la  femme  fait  tMDber 
foutes  ces  considérations. —  M.  Carmytfir^tenâ  œpekidant  ^e  M 
mari ,  rful  peut  ne  pas  rendre  plainTe ,  "peut,  %  p!us  îbrre  raison , 
ne  la  faire  porter  que  contre  sa  femme.  — Maïs  on  lut  répond  : 
<i  te  mari  peut,  par  son  silence,  enchaîner  l'action  publique; 
mais  dès  que,  par  sa  plainte,  il  lui  ouvre  un  libre  cours,  le  ml^ 
nlstère  public  rentre  dans  le  plein  exercice  de  cette  acUoo ,  et 
doit  dès  lors  poursuivre  tous  les  complices  du  délit.  Cette  dernière 
opinion,  soutenue  par  MUT.  Chauveau  et  Hélie,  p.  225,  el  par 
M.  Le  Sellyer ,  n*  499 ,  se  trouve ,  en  outre,  consacrée  par  tA 
arrêt  de  la  cour  suprême  (ftej. ,  17  Janv.  1829)  (3).  —  Les  pluà 
graves  considérations  nous  semblent  devoir  faire  donner  la  pré- 
férence à  l'opinion  de  Carnet. 

41  •  Peut-on ,  dans  une  instance  civile  en  séparation  de  corps 
pour  adultère ,  mettre  en  cause  le  comi^ce,  pour  punir  ea  même 

condamne,  en  outre,  solidairement  et  par  corps  aux  frais,  et  fixe  ta 
durée  de  la  contrainte  par  corps  h  une  année  poar  chacun  ;  —  Statuant 
sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  J...  F...  contre  I...  !•.•« 
G...,  et  y  ayant  égard,  condamne  ledit  G...  à  payer,  par  corps, à  !..• 
F...,  la  somme  do  10,000  fr. 
Du  4  fév.  1857.-C.  dePoîlicfs.-M.  Moyne,  i«'pr. 

(2)  Eipicê  :  —  (  Guyon.)  —  Condamnée,  snr  la  réquisition  du  toM»^ 
tère  public,  à  trois  mois  d^emprisonnemeat,  par  le  même  jugement  qui 
orononrait  sa  séparation  de  coips  pour  cause  d'adultère ,  la  femme  Guyon 
interjette  appel.  Le  mari  se  boroe  à  souteoir  le  jugement.  Mais  le  minîs- 
lère  public  demande  que  la  femme  soit  condamnée  à  une  année  d^pri- 
soonement,  et  conclut  à  co  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'au  èesoin  il 
appeHe  iacidennnent  à  mmimd  du  premier  jugement.  -^  Arrêt. 

La  couk  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  la  partie  de  Del^ 
gorgne  (  la  femme  Guyon  ) ,  adoptant  les  motifs  des  pitmiers  juges ,  con- 
firme ,  etc.  ;  — -  En  ce  qui  touche  les  réquisitions  do  procnreur  généml  du 
roi,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  l'appel  qu'il  inteiiette  à  Tau* 
dience  contre  la  partie  de  Delegorgae ,  et  à  ce  que  ladite  partie  soit  ooa- 
damnée  à  un  an  {'emprisonnement  :  —  Considérant  qu'il  est  de  prînoipey 
en  droit  civil,  que  le  ministère  public  n'est  que  partie  joitale,  «t  que, 
dans  aucun  cas,  il  n'a  d'action  directe;  —  Considérant  qu^il  est  é^te- 
ment  do  principe  que  la  position  d'une  partie  ne  peut  jamais  être  aggravée 
sur  son  propre  appel;  —  Considérant  qu^en  matière  d'adultère ,  la  peine 
est  plutôt  prononcée  dans  l'intérêt  du  mari  que  de  l'ordre  public,  et  que 
dans  respèce  il  n'y  a  pas  d'appel  de  la  part  du  mari;  —  Donne  acte  au 
procureur  général  du  roi  de  son  appel  à  minimâ ,  et ,  faisant  droit,  le  dé* 
clare  non  rccev^le  dans  son  appel  et  ses  réquisitions ,  etc. 

Du  S7  mars  i828.-G.  de  Douai,  èh.  ciV.-M.  Deforest ,  f*'fr.     * 

(3)  (Gebert.)  —  U  coua;  -*  Attendu  qu'il  vst  eoastatft  un  lâ  fu     ^ 
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temps  les  deax  coupables  ?  La  négative  est ,  avec  raison ,  soatenao 
par  H.  Bedel,  p^«  91  :  «  L'adultère  de  la  femme  est,  dit-il,  une 
matière  moitié  pénale,  moitié  civile  par  son  influence  sur  le  ma- 
ifage;  mais  la  complicité  n*a  point  par  elle-même  ce  double  ca- 
ractère ;  Ces;  un  délit  tout  correctionnel;  la  répression  en  appar- 
tient exclusivement  au  Juge  correctionnel.  » 
I  49.  Ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  dénonciation  spéciale  et  di- 
recte du  mari  que  la  femme  adaltère  et  son  complice  peuvent  être 
poursuivis  correctionnellement  :  une  action  civile  en  séparation 
de  corps,  pour  cause  d'adultère,  introduite  par  le  mari,  ne'  sufBt 
pas  pour  donner  au  ministère  public  qualité  à  l'efTet  de  poursui- 
vre oorrectionnellementie  complice.  —  On  a  élevé  toutefois  contre 
cette  oi^nion  des  objections  très-fortes.  Le  mari,  a-t-on  dit,  qui 
forme  contre  sa  femme  une  demande  en  séparation  de  corps ,  pour 
cause  d'adultère ,  n'ignore  pas  qu'aux  termes  de  l'art.  208  c.  civ., 
la  femme»  si  elle  est  reconnue  coupable,  doit  être  condamnée , 

Grigy  a  foité  plainte  en  adultère  contre  sa  femme  et  cootre  le  demandeur 
qu'il  aîediqilé  comme  complice;  que,  sur  celte  plainte,  il  est  intervenu 
un  ja^Hnent  par  défaut,  qui  condamne  les  deux  prévenus  à  un  empri- 
sonnement de  deuians;  nue  ce  jugement  leur  a  été  sipniGé  à  la  requête 
do  miiistére  public  ;  que  le  demandeur  tout  seul  en  a  interjeté  appel ,  en 
iorte  qu'il  a  acquis  contre  la  femme  Grigy  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
que  e^est  dans  cet  état  des  faits  que  le  mari  a  fait ,  postérieurement,  au 
creffi^  do  tribunal  conrectionnel  une  déclaration ,  portant  qu'il  se  désiste 
3e  sa  plaiflte ,  et  qaVl  consent  à  reprendre  sa  femme  ;  *  Que  le  deman- 
4eur  s'est  préralnde  cette  déclaration  pour  prétendre  que  l'action  publique 
était  éteinte  et  que  toute  poursuite  ultérieure  contre  lui  était  non  rece- 
Table  ;  que  le  jugement  attai]oé  a  rejeté  cette  fin  de  non-recevoir  ; 

Àtlenda  que,  de  la  combinaison  des  art.  356,  337  et  538  c.  pén. ,  il 
résaRe  que  raduUère  de  la  femme  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  dé- 
BOBciMiott  do  mari  ;  qu'il  peut  faire  cesser  la  poursuite ,  en  se  réconci- 
liant avee  sa  femme  ;  qv'U  peut  même ,  en  consentant  à  la  reprendre,  ar- 
rêter Mhl  des  condamnations  qui  seraient  intervenues  contre  elle  ;  que 
ce  sont  là  des  exceptions  aux  règles  qui  assurent  le  libre  exercice  de  l'ac- 
tion pablinoy  ei  la  stricte  exécution  des  jugements;  que,  comme  toutes 
les  exceptions ,  ceUes-ci  doivent  être  renfermées  dans  les  limites  que  la 
loi  leur  a  fixées  ;  qu'il  suffit  que  le  mari  ait  dénoncé  l'adultère  de  la  femme 
pour  que  le  ministère  public  ait  le  droit  de  rechercher  et  de  poursuivre 
Bon  oomplioe ,  qnand  même  il  ne  lui  aurait  pas  été  désigné  par  la  plainte  ; 
que  si,  par  la  puissance  domestique  dont  est  investi  le  mari,  il  est  le 
maltro  d'arrêter  les  effets  de  la  condamnation  prononcée  contre  son  épouse, 
celte  facutté  ne  loi  appartient  point  à  l'égard  du  complice  ;  —  Que ,  s'tt 
liqporte  à  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  que  le  fait  de  radultèrr  n'acquière 
Itas-par  un  jugement  une  certitude  judiciaire,  que  si  le  désistement  du 
■ari  pendant  le  cours  des  poursuites  doit  être  accueilli  comme  une  preuve 
ICgaHo  fle  t*fiknocence  do  son  épouse ,  que  si,  conséquemment ,  ce  désiste- 
ment doit  profiter  an  complice  ,  ces  considérations  sont  sans  force  et  sans 
autorité^  loTsqae  le  désistement  n'intervient  qu'après  no  jugement  défi- 
jittif  qui  a  condamné  la  femme ,  et  après  qu'il  a  été  jugé  souverainement 
^'elle  e'eét  rendue  coupable  d'adultère;  que,  dans  ce  cas,  le  mari  ne 
peut  pas  plus ,  en  pardonnant  à  sa  femme,  arrêter  les  poursuites  à  l'égard 
MiÊ  complice ,  qi^il  ne  pourrait  arrêter  les  eflets  de  la  condamnation  qui 
{feraii  intervenue  oenire  lui  ;  — Rejette. 

Dii47ianT.  18t9.-G.  C.,ch.  cr.-MM.  Bailly,  LL  depr.-lfangin,rap. 

'(1)  Etpèetf  —  (R...  C  min.  pub.  )  —  La  cona;  —  Attendu,  sur  la 
4n  de  non-receroir  proposée  contre  la  poursuite  du  ministère  public ,  que 
lie  sieur  T...,  pour  la  répression  et  réparation  du  délit  d'adultère  qu'il 
imputait  à  sa  femme,  avait  plusieurs  voies  de  droit  ouvertes  :  la  demande 
-en  séparation  de  corps  pour  adultère ,  autorisée  par  l'art.  308  c.  civ.  ;  la 
•citation  en  police  correctionnelle,  aux  termes  de  l'art.  182  c.  inst.  crim.  ; 
et, pour  se  dispenser  d'agir  comme  partie  civile,  de  concourir  et  d'assister 
4  l'action ,  la  dénonciation  de  l'adultère  de  sa  femme  au  ministère  public; 
«—  Attendu  que  le  ministère  public  concourt  soit  à  Paction  civile ,  soit  à 
i'action  correctionnelle  du  mari  contre  sa  femme  pour  cause  d'adultère , 
comme  partie  publique  et  nécessaire,  aux  termes  de  l'art.  308  c  civ., 
qui  displose  que  la  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  sera  pro- 
noncée pour  cette  cause  sera  condamnée  par  le  même  jugement,  et  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  à  la  réclusion ,  et  aux  termes  des  art.  190, 
^O^  et  210  c.  inst.  crim.,  qui  confèrent  au  ministère  public  le  droit  d'ap- 
peler, et  le  chargent ,  dans  tous  les  cas ,  au  premier  et  au  second  degré , 
«'exposer  l'affaire  et  de  donner  des  conclusions  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
Au  moins  implicitement  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  ces  dispositions  que  le 
diélit  d'adultère  n'a  pas  besoin  d'être  dénoncé  au  ministère  public  par  le 
Stari  qui  est  partie  civile  ;  que  son  action ,  et  les  débals  devant  les  tribu- 
aanx ,  auiqoels  le  ministère  public  est  obligé  de  concourir,  sont  la  dé- 
1  la  plus  formelle  et  la  plus  authentique  qu'il  puisse  formuler; 


-«-Attendu  que ,  dès  que  le  mari  a  fait  admettre  sa  demande  en  sépa- 
lîon  de  corps  pour  cause  d'adultère  de  sa  femme,  ou  l'a  fait  déclarer 


sur  la  réquisition  do  ministère  public ,  à  la  peine  de  la  prison; 
qu'ainsi ,  il  sollicite  lui-même  indirectement  sa  condamnation.  Si 
le  ministère  public  est,  dès  lors,  autorisé  à  requérirla  peine  contre 
la  femme  coupable,  il  est  rationnel  qu'il  puisse  également  la  requé* 
rir  contre  son  complice.  Le  choix  par  le  mari  de  l'action  civile 
n'exclut  pas  son  intention  d'obtenir  la  condamnation  de  sa  femme, 
car  il  est  forcé  de  prendre  cette  action ,  lorsqu'il  veut  obtenir  tout 
à  la  fois  et  cette  condamnation  et  la  séparation  de  corps.  Quant 
aux  considérations  tirées  de  l'intérêt  de  l'époux,  de  la  paix  etdd 
l'bonneur  des  ménages,  en  matière  d'adultère,  elles  disparaissen'% 
dès  que  le  mari  a  dénoncé  lui-même  à  Injustice  l'outrage  dont;: 
croit  avoir  à  se  plaindre.  —  Malgré  ces  considérations  qui ,  nous 
le  répétons,  nous  semblent  très-puissantes,  et  auxquelles  là  cour 
de  Poitiers  a  donné  son  adhésion ,  par  arrêt  du  24  mars  lBi2(i], 
l'opinion  contraire  parait  prévaloir;  elle  a  été  sanctionnée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Cr.  rej.,   2  juin  1843)  (2), 

coupable  de  ce  délit  en  police  correctionnelle  par  décision  irrévocable ,  I9 
ministère  public  est  investi  du  droit  de  rechercher  le  complice  de  l'adul- 
tère ,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  désigné  dans  les  poursuites  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  établi  dans  l'instruction  que,  par  jugement  du  18  janr. 
1842,1e  tribunal  civil  de  la  Rochelle,  sur  la  demande  du  mari,  a  pro- 
noncé la  séparation  de  corps  de  T...  d'avec  sa  femme ,  et  a  coDdamoé 
celle-ci  à  six  mois  d'emprisonnement,  par  application  de  l'art.  308  c. 
civ.  ;  que  la  dame  T...  a  exécuté  ce  jugement  en  se  constituant  Toloa- 
tairement  le  7  février  suivant  dans  la  maison  de  correction  de  la  Rochelle; 
que  le  sieur  R...,  inculpé,  a  été  désigné  dans  l'enquête  civile  comme  le 
complice  de  l'adultère  commis.par  la  femme  T...  ; — Attendu  que  ces  faits 
n'ont  pas  été  contestés  dans  le  mémoire  fourni  à  la  cour  dans  l'intérêt  da 
sieur  R...,  et  signé  de  son  conseil  ;  —  Attendu  aoe  le  sieur  T...  n'a  pas 
usé  delà  faculté  que  l'art.  309  c.  civ.  et  le  deuxième  paragraphe  de  L'ar- 
ticle 337  c  pén.  lui  accordaient  d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  sa  femme  en  consentant  à  la  reprendre;  —  Attendu  que 
l'art.  41  c  insL  crim.,  sur  les  dispositions  duquel  le  sieur  R...  cherche  à 
fonder  une  prétendue  déchéance  de  l'action  du  ministère  public,  est  seu- 
lement indicatif  du  cas  où  l'art.  42 ,  par  exception ,  accorde  an  procureur 
du  roi  le  droit  d'instruire  seul ,  et  en  l'absence  du  juge  d'instruction , 
spécialement  chargé  de  le  faire ,  et  purement  relatif  an  constat  do  flagrant 
délit;  que  cet  article  no  peut  s'appliquer  an  mode  de  preuve,  lequel  est 
établi ,  pour  les  délits  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels ,  par 
les  art.  155  et  189  duditcode; 

Attendu  que  l'art.  358  c.  pén. ,  en  n'admettant  contre  l'inculpé  de 
complicité  de  l'adultère  de  la  femme  que  les  seules  preuves  du  flagrant 
délit  et  ceQes  résultant  des  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  lui ,  n'a  pas 
exigé  que  ce  flagrant  délit  fût,  sous  peine  de  déchéance , immédiatement 
constaté  et  poursuivi ,  et  n'a  pas  interdit  tout  autre  modo  de  preuves  de 
son  existence;  que  la  loi  abandonne  à  l'appréciation  des  tribunaux  les 
faits  constitutifs  du  flagrant  délit;  —  Attendu  que  de  l'instruction  il  ré- 
sulte contre  le  sieur  R...,  inculpé,  des  indices  graves  do  délit  flagrant , 
prévu  et  puni  par  l'art.  358  c.  pén.,  de  complicité  de  l'adultère  pour  iequH 
la  dame  T...  a  été  condamnée,  et  que  ces  indices  sont  suffisants  pour 
renvoyer  ledit  R...  en  police  correctionnelle  ; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  du  ministère  pa- 
blic,  ni  aux  autres  exceptions  proposées  par  le  sieur  R...,  lesquelles 
sont  déclarées  mal  fondées,  —  Renvoie  ledit  R...  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Niort,  sous  la  prévention  du  délit  flagrant  de  complicité  d'a- 
dultère. 

Du  24  mars  1842.-G.  de  Poitiers,  ch.  d'accos.-M.  Barbault  de  La- 
motte  ,  pr. 

(2)  Espèce (Min.  pub.  C.  Dépée.  )  —  Jugement  du  trib.  correc- 
tionnel de  Gien ,  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  l'art.  358  c.  pén.  n'im- 
pose aucune  condition  à  la  recevabilité  de  l'action  do  procureur  du  roi, 
dans  la  poursuite  du  délit  que  prévoit  et  punit  cet  article  ;  —  Qu'à  inoin» 
d'une  exception ,  formellement  édictée  par  la  loi ,  le  procureur  du  roi  peut 
poursuivre  la  répression  de  tout  fait  qualifié  délit;  —  Que ,  si  l'on  pou- 
vait soutenir  avec  avantage  que  la  condition  d'une  dénonciation  préalable 
du  mari ,  indispensable  à  l'action  du  procureur  du  roi  contre  la  femme 
inculpée  d'adultère ,  peut,  par  extension,  être  invoquée  en  faveur  de  l'in- 
culpé de  complicité,  la  dénonciation  du  mari  existe  suffisamment,  dasi 
l'espèce ,  par  cela  seul  que  le  mari  a  introduit,  en  justice,  la  demande  à 
fin  de  séparation  de  corps  contre  sa  femme,  fondée  sur  le  délit  d*aduUèr(, 
qu'il  lui  reproche  d'avoir  commis  avec  Dépée;...  reçoit  l'action  du  procu- 
reur du  roi.  » 

Mais ,  sur  l'appel,  12  avr.  1842 ,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  qui  dé- 
clare le  min.  pub.  non  recevable  dans  son  action  ; —  «  Attendu  que  ni  la 
demande  h  fin  de  séparation  de  corps,  pour  cause  d*adultère,  ni  le  juge- 
ment qui  l'admet ,  ne  sauraient  t#nir  lieu  de  la  dénonciation  'du  mari  ;  -^ 
Qu'une  semblable  demande  ne  révèle  pas  chez  le  mari  l'intention  détenir 
la  otadamnation  ^lale  do  sa  femme  et  d«  complMO ,  ytiiqu'ii  Mit  ta 
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«l  avec  Juste  rakôtt^  ear  il  est  de  principe  que  le  complice  ne 
peut  être  poursuivi  que  dans  le  cas  où  la  femme  peut  l'être;  or, 
Taction  publique  ne  peut  être  mise  en  mouvement  contre  celle-ci 
que  par  la  volonté  du  mari  manifestée  par  une  dénonciation ,  et , 
en  matière  correctionnelle  où  tout  est  de  droit  rigoureux ,  on  ne 
saurait  considérer  comme  équivalant  à  une  dénonciation  Tintro- 
duction  parle  mari  d'une  instance  en  séparation  de  corps.  En  pre- 
nant la  voie  civile ,  le  mari  montre  que  son  intention  n'est  point 
dejrviitr  sa  femme,  mais  seulement  de  s'en  faire  séparer.  Si, 
malgré  cette  circonstance ,  la  femme  n'échappe  pas  néanmoins  à 
toute  punition  corporelle ,  ce  n'est  plus ,  comme  lorsqu'il  a  pris  la 
Toie  correctionnelle ,  par  l'elTet  direct  de  sa  volonté  qu'elle  est 
frappée ,  c'est  par  l'effet  d'une  disposition  de  la  loi  dont  il  ne  sau- 
rait détourner  l'application ,  sans  renoncer  à  sa  demande  en  sé- 
paration. Au  lieu  de  poursuivre  hautement  une  condamnation 
éclatante,  il  subit,  comme  à  regret,  et  en  évitant  le  scandale  au- 
tant qu'il  esten  lui,  la  conséquence  involontaire,  le  résultat  forcé 
d'ane  action  qu'il  n'est  pas  le  maître  de  limiter  à  des  ellets  pure- 
ment civils.  Il  y  a  donc ,  à  notre  avis ,  un  motif  sérieux  pour  ne 
point  attribuer  à  l'introduction  d'une  instance  en  séparation  le 
caractère  et  la  force  d'une  véritable  dénonciation,  et  pour  la  dé- 
clarer dès  lors  insusceptible  de  mettre  en  mouvement  l'action  pu- 
plique  contre  le  complice  de  la  femme  adultère. 

A  plus  forte  raison,  ne  pourrait-on  considérer  comme  une 
plainte  en  adultère ,  celle  portée  contre  un  individu  pour  pré- 
tendu vol  commis  avec  le  concours  de  la  femme  du  plaignant, 
bien  qu'il  y  soit  parlé  de  l'enlèvement  de  celle-ci  par  son  com- 
plice, si  ce  fait  n'est  mentionné  que  comme  une  circonstance 
ayant  accompagné  et  facilité  le  vol  (Arg.  d'un  arrêt  de  règlem.  de 
Juges  du  1*'  juiil.  4831,  afTv  Perrier,  v<>  Enlèvement  de  mineur). 

48.  Le  mari ,  en  se  désistant  de  la  plainte  qu'il  a  formée  contre 
sa  femme,  peut-il  arrêter  la  poursuite?  La  négative  a  été  sou- 
tenue par  M.  Favard  de  Langlade.  Suivant  ce  jurisconsulte ,  le 
droit  accordé  au  mari  par  l'art.  338 ,  d'arrêter  l'effet  de  la  con- 
damnation prononcée ,  n'implique  point  celui  d'arrêter  l'effet  des 
poursuites  tendantes  à  la  condamnation  :  «  Lorsque ,  dit-il ,  la 

à  cet  effet ,  devant  les  tribuoaui  de  justice  répressive ,  une  action  à  la- 
quelle il  n'a  pas  recoam;  qu'à  la  vérité,  en  déclaraot  la  séparation  de 
corps ,  les  juges  civils  prononcent  en  même  temps,  contre  la  femme  cou- 
pable d'adultère,  la  peine  portée  en  l'art.  308  c.  civ.  ;  mais  que  cette  dis- 
position ,  introduite  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique  et  de  la  sainteté 
du  mariage ,  s'accomplissant  hors  la  participation  du  mari ,  ne  saurait 
faire  supposer  qu'il  ait  voulu  soumettre  sa  femme  à  des  poursuites  ;  que, 
dès  lors ,  elle  ne  peut  équivaloir  à  la  dénonciation  exigée  par  l'art.  336 
e.  pén.; —  Attendu  que,  dans  l'opinion  contraire,  Faction  intentée  au 
complice  d'adultère ,  à  la  suite  et  sur  l'autorité  du  jugement  de  séparation 
de  corps ,  exposerait  l'honneur  de  la  famille  à  l'éclat  souvent  f&cheux  d'un 
débat  judiciaire  que  le  mari  a  voulu  éviter,  rendrait  la  réconciliation  des 
époux  plus  diJBcile,  et  serait  par  conséquent  opposée  au  but  que  le  légis- 
lateur a  eu  en  vue  dans  l'art.  336.  »  —  Pourvoi  du  proc.  gén.  près  la 
cour  d'Orléans.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  336  et  538  c.  pén.,  que 
Vadultère  de  la  femme  ne  peut  être  dénoncé  que  par  le  mari  et  que  le 
complice  de  la  femme  adultère  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  le  cas  où 
!a  femme  peut  l'être;  —  Que,  s'agissant  alors  d'une  action  correction- 
nelle ,  la  dénonciation  exigée  doit  être  spéciale  et  directe  et  ne  peut  s'in- 
duire d'une  action  civile  en  séparation  de  corps ,  introduite  par  le  mari; 
—  Qu'en  le  jugeant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué ,  loin  de  violer  la  loi ,  en  a  fait, 
au  contraire ,  une  saine  application  ;  —  Rejette. 

Dn  2  (et  non  du  16}  jmn  i842.-G.  G. ,  ch.  cr.-HM.  de  Baetard ,  pr.- 
De  Ricard ,  rap. 

(i)  1"  Etpieâ,'  —  (Poutard.)  —  La  cour;  —  Statuant  sur  le  pourvoi 
de  ladamo  Cibois,  femme  Poutard,  et  recevant  l'intervention  du  sieur  Pou- 
lard,  son  mari,  sur  ce  pourvoi;  —  Va  l'art.  336  c.  pén.,  et  les  art.  229, 
S30,  272  cl  298  c.  civ.;  —  Attendu  qu'il  résulte  dudit  art.  336  c.  pén., 
quo  le  maii  a  seul  le  droit  de  se  plaindre  de  l'adultère  de  sa  femme;  que 
lui  seul  a  intérêt  et  qualité  pour  en  provoquer  les  poursuites;  que  la  loi  n'a 
pas  voulu  permettre  que  le  repos  des  familles  pût  être  troublé  par  des 
poursuites  d'office  sur  un  fait  qui ,  ne  laissant  jamais  des  traces  qui  le 
rendent  certain  et  manifeste  pour  le  public,  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  délit  privé  envers  le  mari,  et  non  comme  un  délit  commis  en- 
vers la  société;  qu'il  importe  d'ailleurs  à  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  qu'un 
fait  qui  blesse  la  sainteté  du  mariage  ne  devienne  pas,  par  une  instruc- 
tioa  devant  les  tribunaux,  un  scandale  public;  qu'il  n'acquière  pas,  nar 
des  jugements,  une  certitude  judiciaire;  que,  par  conséquent,  le  pardon 
4i  nari  on  sa  réconciliation  avec  sa  femme  soient  toujours  accuellis  comme 


condamnation  a  été  prononcée,  le  séandate  causé  par  le  mépris 
que  la  femme  a  manifesté  pour  ses  premiers  devoirs,  est  puni; 
la  société  est  satisfaite;  la  loi  autorise  le  mari  à  pardonner  k  sa 
femme;  le  rapprochement  des  époux  séparés  est  toujours  favo- 
rable. Mais  quand  l'action  du  mioistère  public  a  été  mise  en  mou* 
vement  par  la  plainte  du  mari ,  elle  cesse  d'être  enchaînée,  elle 
ne  peut  être  subordonnée  à  la  volonté,  au  caprice  du  mari.  Dès 
que  la  plainte  a  été  portée  devant  ce  magistrat,  la  sodété  doit 
être  satisfaite ,  et  elle  ne  peut  l'être  que  par  le  Jugement  de  la 
plainte  en  adultère.  Le  mari  pourra  ensuite  pardonner...  »  (  Rép. 
de  la  législ.  nouv.,  v**  Minist.  pub.)  •—  Mais  cette  opinion  est 
généralement  repoussée;  elle  est  contraire  à  l'ancienne  Jurispru- 
dence ,  qui ,  comme  l'atteste  Fournel ,  p.  74,  «  permettait  au  mari 
de  remettre  le  crime,  soit  avant ,  soit  après Vaeeusation intentée.  » 
Elle  est  contraire  aussi  à  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  dont  les  dis* 
positions  attestent  hautement  l'intention  de  provoquer  sans  cessa 
l'indulgence  du  mari ,  de  faire  cesser ,  au  gré  de  ce  dernier ,  toute 
circonstance  de  nature  à  mettre  obstacle  à  la  réconciliation  det 
époux ,  et  de  préférer  enfin  le  maintien  de  l'union  conjugale  à  la 
constatation  judiciaire,  toujours  accompagnée  de  scandale,  d'un  fait 
qui ,  commis  dans  l'ombre ,  est  le  plus  souvent  diflScile  à  établir. 
Comment  le  marine  serait-il  pas  le  maître  d'arrêter  des  poursuites 
qui  n'ont  pu  être  commencées  que  de  son  consentement?  Com- 
ment ne  lui  sera-t-il  pas  permis  de  prévenir  une  condamnation 
dont  il  pourra  arrêter  les  effets?  Comprend-on  que  la  loi  exige 
impérieusetnent  qu'il  soit  rendu  un  Jugement,  quand  le  mari  ma* 
nifeste  d'avance  la  volonté  d'user  du  droit  qu'il  a  de  mettre  ce  Ju- 
gement à  néant?  — La  doctrine  que  nous  émettons  est  également 
enseignée  par  MM.  Carnet ,  sur  l'art,  i  c.  inst.  crim. ,  Bourgui- 
gnon, sur  l'art.  4  du  même  code,  Legraverend,  t.  i,  p.  45, 
Merlin,  Q.  D.,  v«  Adult.,  $  4,  Mangin,  n»  136,  Le  Seliyer, 
n<'2170,Cbauveauet  Hélie,  p.  227;  et  la  Jurisprudence  apa« 
reniement  décidé  que  l'action  publique  est  éteinte  lorsque  le 
mari ,  avant  qu'il  soit  intervenu  une  condamnation  en  dernier 
ressort,  a  rétracté  sa  dénonciation  (Cai5.,7  août  1823;  ReJ.. 
17  août  1827)  (i). 

nne  preuve  légale  que  l'adultère  n'a  pas  été  commis  et  comme  une  fin  de 
non-recevoir  contre  toutes  poursuites;  que  c'est  ainsi  que  le  droit  d'action 
sur  ce  fait  avait  été  réglé  par  la  jurisprudence  antérieure  an  code  pénal; 
que  c'est  ainsi  encore  que  le  code  civil ,  en  faisant  de  l'adultère  une  cause 
de  divorce  et  .en  prononçant  une  peine  contre  la  femme  après  l'admissioa 
du  divorce  sor  cette  cause,  avait  ordonné  dans  son  art.  272  :  «  que  l'ac- 
tion en  divorce  serait  éteinte  par  la  réconciliation  des  époux ,  survenue  soil 
depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  cette  apUon ,  soit  depuis  la  de- 
mande en  divorce;  » 

Que  l'art.  336  c.  pén.  doit  être  réputé,  dans  la  généralité  de  sa  rédac- 
tion, avoir  admis  les  règles  qu'il  n'a  pas  exclues;  qu'il  doit  être  réputé 
particulièrement  s'en  être  référé  sur  ces  règles  aux  dispositions  du  code 
civil,  auxquelles  il  s'est  expressément  conformé,  lorsqu'il  a  dû  fixer  la 
peine  qui  serait  prononcée  contre  la  femme  convaincue  d'adultère; — Qu'il 
s'ensuit  que  non-seulement  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  de  pour- 
suivre d'office  le  fait  d'adultère,  mais  encore  que  ces  poursuites  ne  peuvent 
être  légalement  exercées  que  sur  une  dénonciation  du  mari  contre  laquelle 
il  n'existe  pas  de  fin  de  non-recevoir  par  une  réconciliation  antérieure 
opérée  avec  connaissance  des  faits  dénoncés;  et  que  l'action  du  ministère 
public  cesse  même  d'avoir  un  caractère  légal,  lorsque,  pendant  les  pour- 
suites, le  mari  retire  sa  dénonciation  par  une  déclaration  formelle,  ou 
lorsqu'il  en  anéantit  l'effet  par  un  pardon  ou  par  une  réconciliation  réstl- 
tant  de  circonstances  dont  l'appréciation  appartient  anx  tribunaux; 

Et  attendu  que  la  cour  royale  de  Montpellier,  après  avoir  déclaré ,  dans 
son  arrêt  dn  14  mai  dernier  :  «  qu'il  paraîtrait  que  le  sieur  Poutard  avait 
pardonné  les  faits...  et  qu'il  y  aurait  eu  réconciliation  entre  les  époux,»  a 
jugé  :  «  que  le  sieur  Poutard  ayant  nanti  le  ministère  public  de  son  action» 
elle  demeurait  dans  toute  sa  force,  indépendamment  de  ce  qui  aurait  pu  sa 
passer  entre  le  mari  et  la  femme;  »  —  Qu'en  conséquence  et  sur  ce  seul 
motif,  ceUe  cour  a  maintenu  la, condamnation  qui  avait  été  prononcée  par 
le  jugement  de  première  instance  contre  la  dame  Poutard;  en  quoi  el^\ 
faussement  interprété  et  violé  ledit  art.  336  c.  pén.  ;  —D'après  ces  mot^ 
casse. 

Du  7  août  i823.-C.  G.,  secl.  crim.-^MM.  Barris,  pr.-Busschop,  nf  p 
Barrot  et  Dufour,  av. 

2*  E<pte0.*— (Min.pub.  C.  Anjogne  et  Bertfaaud.)— Lel2  jQill.l827t 
arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  porte  :  —  «  En  ce  qui  touche  l'appel  de  la 
femme  Bertbaud:  —  Attendu  qu'en  matière  d'adultère  où  il  s'agit  d'un 
fait  privé  et  domestique,  dont  il  n'a  pu  rester  aucune  trace ,  la  ponrwile  du 
minutère  public,  qui,  par  ce  motif,  a  toifjours  pour  base  fondameuiale  la 
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44.  LedéBistement  peut  résulter,  coame  on  le  yerra  plus  bas , 
Don-senlement  d'un  acte  formel,  mais  aassi  de  circonstances 
postérieures  à  la  plainte  el  attestant  la  réconciliation  des  époux. 

H  éteint  raction  avant  même  d*avoir  été  accepté ,  par  exception 
à  rart.  403  c.  pr.;  à  moins  qu'il  ne  soit  conditionnel  ou  restreint 
seulement  à  des  actes  d'instruction  ir réguliers. 

46.  Le  désistement  du  mari ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  encore  chose 
logée  à  regard  de  la  femme,  proflle  au  eomplice  de  celle-ci;  au- 
trement le  but  dé  la  loi ,  qui  permet  au  mari  d'arrêter  les  pour- 

d^oondation  do  mari ,  doit  nécessairement  cesser,  si  cette  base  vieDi  à 
manquer,  c'est-à-dire  si  le  mari  retire  ou  rétracte  sa  dénoneiation ,  et 
qu'on  sent  qu*après  ravoir  faite,  il  doit  rester  libre  de  la  retirer  ou  de  la 
rétracter,  comme  il  Tétait  de  ne  pas  la  faire  :  car  on  mari  qui,  poussé 
dTabord  par  un  impétueux  ressentiment  juste  on  injuste,  a  accusé  sa  femme 
pour  fait  d'adultère,  peut  regretter  bientôt,  si  elle  s'est  disculpée  à  s<*$ 
jeux ,  d'avoir  provoqué  sur  la  légèreté  de  sa  conduite  les  recherches  de  la 
justice,  ou  même,  s'il  persiste  à  la  croire  coupable,  de  s'être  exposé,  en  la 
dénonçant,  à  une  sorte  de  déshonneur  tant  pour  lui  que  pour  ses  enfants; 
et  il  répugnerait  ouvertement  qu'un  regret  si  naturel  dût  rester  impuissant, 
c'est-à-dire  qu'un  mari  qui,  tôt  ou  tard,  relire  ou  rétracte  sa  dénonciation, 
ae  pOt  pas  désarmer  ainsi  le  ministère  public ,  et  arrêter,  pour  an  fait  de 
cette  nature ,  toute  continuation  de  poursuite  et  tout  jugement  quelconque; 
—  Attendu  qu'il  y  aurait  d'autant  moins  de  raison  à  vouloir  admettre  une 
telle  supposition,  que,  lors  même  qu'une  femme  a  été  condamnée  pour  fait 
d'adultère ,  il  dépend  de  la  volonté  du  mari  de  lui  faire  grâqe  des  peines 
nu'elle  doit  subir,  grâce  qui,  pour  tous  les  crimes  ou  délits  antres  que 
raduUère,  ne  peut  être  qu'un  acte  de  la  volonté  royale;  et  qu'il  serait 
d'une  choquante  inconséquence  que  le  mari ,  ayant  un  tel  pouvoir  envers 
sa  femme  après  qu'elle  a  été  condamnée,  n'eût  pas,  à  bien  plus  forte 
raison  t  et  avant  qu'elle  le  soit,  celui  de  lui  épargner  toute  chance  de  con- 
damnation, c'est-à-dire  d'arrêter,  en  rétractant  ou  retirant  sa  dénoncia- 
tioB,  la  poursuite  qui  s'en  est  suivie;  — Attendu,  au  surplus,  que  les 
'  dispositions  portées  à  ce  sujet  dans  le  code  pénal  se  trouvent,  ainsi  inter- 
prétées ,  en  pleine  concordance  avec  la  doctrine  universelle  suivie  sous 
Pancien  droit,  doctrine  qui  ne  permettait  pas  que,  le  mari  ne  se  plai- 
|:tHint  pas  ou  ne  rouhmtplas  agir,  la  partie  publique  pût  être  reçue  à  agir 
ri  à  se  plaindre;  qu'ainsi  il  faut  tenir  pour  incontestable  que  c'est  là  une 
foitc  de  délit  privé  tout  à  fait  spécial,  dont  la  loi  a  voulu  que  le  mari  fût 
toujours  le  premier  juge,  et  lequel,  par  consé({oent,  ne  peut  plus  être  im- 
puté àla  femme,  quelle  que  soit  la  gravité  des  circonstances,  dès  lors  qne  le 
mari  cesse  de  l'en  réputer  coupable  ou  de  vouloir  qu'elle  soit  poursuivie; 

B  Attendu,  en  fait,  qu'à  la  vérité  c'est  bien  sur  la  dénonciation  et  sur  la 
poursuite  du  sieur  Berthaud,  que  sa  femme  a  été  condamnée  par  les  pr»» 
miers  juges  :  mais  que  l'appel  qu'elle  a  interjeté  en  temps  utile,  ne  lais- 
lant  plus  d'autorité  définitive  à  la  chose  jugée  en  premier  ressort,  l'a  re- 
mise dans  son  entier  en  question  devant  la  cour;  et  qne,  dans  l'instance 
d'appel ,  il  y  a  eu  de  la  part  du  mari  un  acte  de  désistement  qui  se  trouve 
joint  à  la  procédure;  —  Attendu  qu'en  pareille  matière,  il  en  est  évidem- 
ment de  la  poursuite  qui,  sur  l'appel,  a  lieu  devant  la  cour,  comme  de 
celle  qui'a  eu  lieu  en  premier  ressort  devant  le  tribunal  correctionnel , 
c'est-à-dire  qu'elle  continue  de  ne  pouvoir  appartenir  au  ministère  public, 
sans  le  concours  du  mari  dénonciateur,  ni ,  à  plus  forte  raison ,  contre  son 
expresse  volonté;  qu'ainsi  le  sieur  Berthaud  s'opposant  devant  la  cour  à 
toute  poursuite  contre  sa  femme  pour  le  fait  d'adultère  dont  il  s'agit,  il  n'y 
e,n  a  aucupe ,  sous  ce  rapport,  qui  ait  pu,  dès  lors,  avoir  lieu  d'office  de  la 
part  du  minisère  public,  à  l'effet  de  faire  confirmer  le  jugement  dont  elle 
s^est  portée  appelante; 

»  En  ce  qui  touche  Tappel  du  sieur  Aujogne,  qui,  pour  le  même  fait 
iSfaduItère,  se  trouve  condamné  comme  complice  de  la  femme  Berthaud 
IH^r  le  jugement  dont  est  appel:  — -  Attendu  que  l'art.  337  c.  pén.,  après 
qu^il  a  déterminé  la  peine  que  doit  subir  une  femme  convaincue  d'adul- 
tère, dispose  que  le  mari  reste  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  celte  condam- 
nation,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme;  et  que  l'article  suivant  dé- 
termine purement  et  simplement  la  peine  à  appliqtier  contre  le  complice 
de  la  femme  adultère  :  d'où  il  faut  conclure  que  le  pardon  qu'accorde  un 
mari  à  sa  femme  convaincue  d^aduUère ,  ne  s'étend  pas  du  tout  au  complice 
qui  a  été  condamné  conjointement  avec  elle,  et  qu'ainsi  l'effet  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux  n'est  arrêté  alors  qu'à  l'égard  de  la 
femme;  qu'il  suit  de  là  que  si  la  femme  Berthaud  et  Aujogne  étaient  con- 
damnés par  un  jugement  en  dernier  ressort  passé  en  force  de  chose  jugée 
ou  par  un  arrêt  qui  l'eût  confirmé,  Berthaud  pardonnait  à  sa  femne ,  la 
reprenant,  et  n'arrêtant  ainsi  qu'à  son  égard  l'effet  de  la  condamnation, 
Aujogne  devrait  toujours  ta  subit;  sais  mi*il  n'existe  oantre  eux  qu'un 

Bernent  rendu  en  premier  ressort,  dont  ils  ont  appelé  tons  deux,  dont 
lèt  s'est  trouvé  dèt  Ion  pletnemtnt  suspendu,  et  qui  ne  pouvait  avoir 
effet,  à  l'égard  sait  de  la  femme  Berthaud,  soitd'Aujogne,  sans  que  la 
coofinnation  en  fût  prononcée; 

»  Attendu  qu'en  un  tel  état  de  choses,  et  la  femme  Berthaud  n'étant 
pu  ééflnitiTemeat  coodapnée^  non  plus  qa'Aujoaoe ,  le  désistement  donné 
HT  le  mari  n'est  pas  nn  pardon  qa'U  ait  accordé  à  sa  femme,  et  qui  ne 


suites ,  en  vue  d'éviter  un  procès  scanilaîeux  et  de  faire  renattrs 
la  paix  dans  le  ménage ,  serait  évidemment  manqué ,  si  les  pouN 
suites  pouvaient  être  continuées  contre  le  complice.  D'ailleurs 
le  désistement  du  mari  est  considéré,  avec  raison,  comme  équi- 
valant à  la  preuve  légale  que  l'adultère  n'a  point  été  commis,  et 
que,  conséquemment,  il  n'existe  point  de  coupable  de  ce  délit. 
—  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Legraverend,  t.  1,  p.  46, 
Bourguignon , sur  l'art.  338  c.  pén.,  Merlin, Q.  D.,v«AdoU.,$8, 
Mangin,  n»  i37,Chauveau  et  Hél{e,p.  228,  Le  Sellyer,n*SlSi. 

puisse  profiter  qu'à  elle  seule,  mais  un  désistement  formel  de  l'accusatioa 
qu'il  avait  portée  contre  elle,  une  déclaration  positive  qu'il  la  repaie  inoo. 
cente  du  fait  dont  il  l'a  accusée,  et  qu'il  répugnerait,  par  conséquent,  que 
devant  aucune  cour  ou  tribunal  quelconque ,  un  tel  fait  pût  donner  lien  à 
des  poursuites  d'office  de  la  part  du  ministère  public  contre  la  volonté  da 
mari,  et  lorsque  l'innocence  de  la  femme  semble  être,  à  tort  ou  à  raison, 
reconnue  par  le  mari  lui-même;  —  Attendu  donc  qu'après  le  désiitemeot 
du  sieur  Berthaud ,  le  ministère  public  ne  pourrait  être  reçu  à  poarsuim 
d'office  devant  la  cour,  contre  la  femme  Berthaud,  la  confirmation  du  juge- 
ment dont  elle  a  appelé  ;  ou'aussi,  à  son  égard,  cette  poursuite  d'office  a-t- 
eile  été  abandonnée  par  le  ministère  public;  —  Attendu,  dès  lors,  qo'il 
faut  reconnaître  également  que  le  ministère  public  ne  peut  pas  êlrerpça  non 
plus  à  poursuivre  d'office,  contre  Aujogne,  la  confirmation  de  ce'néno 
jugement;  qu'en  effet,  l'adultère  étant,  par  sa  nature,  un  faitcomnoD  I  Is 
femme  et  à  son  complice,  dont  la  culpabilité  ne  peut  qu'avoir  été  indivi- 
sible, une  poursuite  d'olBce  continuée  contre  Aujogne  en  particalier,  à 
l'effet  de  le  faire  déclarer  définitivement  complice  de  la  femme  fierlhand, 
réfléchirait  directement  contre  la  femme  Berthaud ,  quoique  toutes  re- 
cherches, tous  débats  soient  interdits  par  rapport  à  elln,  son  mari  n'ayant 
pas  persévéré  à  l'accuser;  que  cependant  c'est  de  la  volonté  da  mari  qn'il 
dépend  toujours ,  en  persistant  dans  sa  dénonciation  ou  en  la  retirant,  de 
provoquer  ou  d'arrêter  les  poursuites  relatives  à  un  fait  d'adnltère;  et 
qu'ainsi  une  poursuite  d'office  continuée  contre  Aujogne,  serait  non  moioi 
qu'une  ^telle  poursuite  continuée  contre  la  femme  Berthaud ,  une  atteinte 
visible  au  principe  fondamental  qui,  sous  l'aucien  droit  comme  soûle 
nouveau,  a  dominé  en  cette  matière  toutes  les  pensées  du  législateur,  prin- 
cipe que  la  décence  publique ,  le  repos  et  l'honneur  des  familles  comman- 
deront toujours  d'appliquer;  —  Déclare  le  ministère  public  irrecevable  à 
poursuivre  d'office,  soit  contre  la  femme  Berthaud ,  soit  contre  Anjogne, 
quant  au  fait  d'adultère  dont  il  s'agit.  »  --Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  22  e.  instr.  cr.,  lo 
ministère  public  est  seul  chargé  de  la  recherche  et  de  la  poursaite  des 
crimes  et  délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  et  aux  cours  d'assises,  au  mari  seul  appartient  le  droit  de 
réclamer  la  punition  des  violations  de  la  foi  conjugale;  —  Que,  paruno 
disposition  expresse  de  l'art.  336  dndit  code ,  l'aduLtère  de  la  femme  no 

Kut  être  dénoncé  que  par  le  mari;  —  Qu'aux  termes  dudit  article  et  do 
irtide  suivant,  le  mari  est  et  demeure  le  maître  de  l'action  en  adollète 
contre  la  femme,  et  peut  même  arrêter  l'effet  des  condamnations  pronon- 
cées contre  elle  par  les  tribunaux,  à  la  requête  du  ministère  public,  en 
consentant  à  reprendre  sa  femme;  —  Qu'il  résulte  de  ces  textes  que  la 
loi ,  dérogeant  en  ce  point  au  principe  qui  a  présidé  à  l'institution  du  mi- 
nistère public  en  matière  criminelle ,  et  prenant  en  considération  le  main- 
tien de  la  paix  domestique ,  a  investi  exclusivement  le  mari  du  droit  de 
rechercher  et  dénoncer  l'adultère  de  sa  femme ,  tant  dans  l'intérêt  général 
de  la  société  que  dans  l'intérêt  privé  des  familles;  d'où  il  suit  nécessaire- 
ment que  les  poursuites  dirigées  contre  la  femme  sur  la  déclaration  dt 
mari  sont,  en  quelque  sorte,  subordonnées  à  cette  dénonciation,  et  doi- 
vent cesser  si  elle  est  rétractée  expressément  par  un  acte  authentique,  oa 
si  elle  est  effacée  par  des  faits  de  réconciliation  ultérieurs ,  que  les  tribn- 
naux  sont  appelés  à  apprécier;  —  Enfin,  que  cette  rétractation  ou  cette 
réconciliation  constituent  une  fin  de  non-recevoir  contre  tonte  poursuite^ 
la  partie  publique; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Berthaud  s'étant  expressément 
désisté ,  par  acte  notarié  et  pendant  l'instance  d'appel  de  la  dénonciation, 
qu'il  est  convenu  d'avoir  trop  légèrement  portée  contre  son  épouse,  et 
ayant  formellement  réitéré  en  l'audience  publique  de  la  cour  son  désiste- 
ment de  toutes  poursuites,  il  s'est  élevé  une  véritable  fin  de  non^reeevoir 
contre  la  continuation  d'office  des  pevsuites  du  ministère  public;  —  At- 
tendu que  l'adultère  est  un  délit  dont  les  coaccusés  sont  réciproquement 
complices  l'un  de  l'autre;  —  Que  la  réconciliation  du  mari  avec  sa  femme, 
ea  uwlissant  les  poursuites,  équivaut  à  la  preuve  légale  que  l'adoltère 
n'a  point  été  commis,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  qu'il  n'existe 
point  de  coupable  de  ce  délit;  —  Que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Lyoo, 
conformément  aux  principes  ci-dessus  énoncés ,  a  déclaré  le  ministère  pa- 
blic  irrecevable  à  poursuivre  d'office ,  soit  contre  la  femme  Berthaud,  soil 
contre  Aujogne ,  son  complice,  et  les  a  déchargés  en  conséquence  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux  à  raison  du  fait  d'adnltère,  et  que,  par 
une  telle  décision ,  il  n'a  violé  ni  l'art.  22  c.  inst.  cr.,  ni  fait  m  ' 
application  des  art.  336  et  337  c.  pén.;— Rejette. 

Du  17  août  1827.-Gh.criffl.-MM.  Portails,  pr.-Cardonnél,  rapfb 
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El  lA  Juriapradenoe  est  conforme  à  cette  doctrine.  La  coar  | 
de  Rouen  a,  il  est  vrai,  statué  en  sens  contraire,  par  un 
arrêt  dtt  l*'aoùt  ^816  (1)*,  mais  l'autorité  de  celte  décision, 
d'ailleurs  faiblement  motivée ,  ne  saurait  balancer  celle  de  plu- 
sieurs autres  arrêts  desquels  11  résulte  que,  lorsque  le  mari  se  dé  • 
siste  de  sa  plainte,  soit  avant  tout  jugement ,  soit  pendant  les 
délais  de  l'appel ,  soit  durant  Tinslance  que  fait  uattre  l'appel  inter- 
jeté par  la  femme  et  par  le  complice,  et  avant  que  leuc  condam- 
nation ait  été  définitivement  confirmée ,  ce  désistement  est  accueilli 


(1)  Eipèet  f  ^  (Min.  pub.  C.  M...)  — Le  20  sept.  1815,  D...  dénonça 
ja  femiM  et  le  sieur  M...  comme  coupables  d'adullère.  Le  25  juillet  1816, 
lorsque  Finformation  était  déjà  très-avancée ,  il  consentit  à  faire  cesser  les 
pooreaitet»  —  Les  deui  prévenus  furent  mis  en  liberté.  —  Le  ministère 
public  forma  opposition  à  Tordonnance  de  mise  en  liberté  à  Tégard  du  com- 
plice. — Sur  cette  opposition ,  inlervint  Varrét  suivant.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  qu'il  ne  résulte  point  de  la  combinaison  des 
art.  336  et  337  c.  pén.,  ainsi  que  l'ont  dit  les  premiers  juges,  qu'une 
femme  prévenue  d'adultèïv,  étant  affranchie  de  la  condamnation  par  le 
éensentemenl  de  son  mari,  il  n'y  ait  plus  lieu  pour  cela  à  l'action  dumi- 
iiislêre  public  contre  le  complice  de  cette  femme;  mais,  va  les  circonstances 
tottles  particulières  du  procès,  d'après  lesquelles  il  n'existe  pas  d'indices 
BuflSsants  de  culpabilité  contre  les ...  ;  —  Par  ce  motif  seulement,  et  sans 
avoir  égard  à  l'opposition  du  procureur  du  roi ,  dont  il  est  débouté ,  con- 
firme l'ordonnance  rendue  par  le  tribunal  de  première  instance. 

Du  1"  août  1816.-C.  de  Rouen,  ch.  d'accus. 

(2)  !■*  Btpèeê  :  —  (Creteau.)  —  La  coût;  —  Considérant,  en  droit, 
que  le  délit  d'adultère  ne  peut  être  poursaivt  qu'a  la  requête  du  mari;  — 
Considérant ,  en  fait ,  que  par  acte  da  13  mai  1830,  Quêté  s'est  désisté  de 
la  plainte  en  adultère  par  lui  portée,  tant  contre  sa  femme  que  contre  le 
nomiMé  Creteau  ;  que  ce  désistement  est  intervenu  avant  que  le  jugement 
0tt  5  mai  ajt  acquis  l'autorité  de  la  cbose  souverainement  jugée ,  puisque 
les  délais  de  l'appel  n'étaient  pas  encore  expirés  ;  --  Que ,  le  jour  même  do 
ce  désistement ,  Creteau  avait  interjeté  appel  ;  —  A  mis  et  met  l'appella- 
tion et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge  Creteau 
é?s  peines  contre  lui  prononcées. 

Du  12  juin  1830.-C.  de  Paris.-M.  Dehaussy,  pr. 

2*  Etpàct: —  (Liauzy  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  les 
premiers  juges  ayant  à  la  fols  méconnu  l'existence  matérielle  des  laits  sur 
lesquels  le  prévenu  fondait  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  opposait  devant  eux 
à  l'actioB  du  ministère  public,  et  ayant  déclaré  que,  d'après  le  principe  du 
droit,  ses  faits,  fussent-ils  constants,  le  droit  de  poursuite  subsistait  en 
son  entier,  il  faut  nécessairement  apprécier  ces  deux  décisions ,  puisqu'elles 
cooslituent  le  grief  le  plus  important  du  prévenu  ;  —  Attendu  qu'il  résulte , 
f*  delà  dédaratioB  a»  plusieurs  témoins  que,  quelques  jours  après  que 
Marie  Villeneuve  et  le  prévenu  avaient,  se  disant  pour  époux,  partagé  le 
Diéme  lit  dans  les  communes  de  la  Villedieu ,  Labastide-du-Terople  et 
Castel-Sarrazin ,  leaa  SouUé  et  Marie  Villeneuve ,  sa  femme ,  se  présen- 
tèrent dans  les  mêmes  communes ,  et  que  le  premier,  aidé  par  celle-ci ,  y 
recueillait  tous  les  renseignements  qui  ne  pouvaient  lui  laisser  aucun  doute 
sur  l'outrage  qu'il  avait  reçu  ;  2"  qu^Élisabeth  Cuirai ,  l'un  d'eux ,  affirme 
ea  outre  que ,  les  deux  époux  étant  arrivés  dans  son  auberge ,  h  Castel- 
Sarraiio,  après  avoir  d'abord  inutilement  engagé  Tépoux  au  pardon  et  à 
l'oubli  du  passé,  elle  conduisit  cependant  &larie  Villeneuve  dans  la  chambre 
«le  celui-ci ,  où  ils  passèrent  la  nuit  \  Ô*"  que  Monique  Cuirai ,  sa  fille,  après 
avoir  vu  Marie  Villeneuve  se  déshabiller  et  monter  sur  le  lit  qu'occupait 
déjà  son  époux,  la  vit  elle-même  y  prendre  sa  place;  4<*  enfin  ,  que  Nico- 
las Uinsal  vit  également  ces  deux  époux  dans  le  même  lit;  les  premiers 
juges  ont  donc  méconnu  raulorité  et  le  caractère  de  faits  aussi  explicites, 
en  déclarant  qu'ils  pouvaient  n'être  pas  certains  «  et  que,  d'aKleurs,  ils  ne 
constituaient  pas,  aux  yeux  de  la  loi,  le  rapprochement,  la  réunion  des 
deux  époux;  —  Attendu  que,  pour  déterminer  d'une  manière  rationnelle 
les  conséquences  légales  de  ce  fait ,  il  est  nécessaire  de  ne  pas  perdre  de 
vue  les  principes  qui  ont  déterminé  le  législateur  lorsqu'il  a  classé  au  rang 
ëes  délits  la  violation  de  la  foi  conjugale,  délit  auquel,  selon  le  prévenu, 
r  ces  faits  enlèvent  toute  existence  légale  ;— Attendu ,  en  efTct ,  que,  s'il  est 
bois  de  doute  (yue  l'adultère  est  une  infraction  outrageante  au  plus  solen- 
nel des  contrats,  que  le  législateur  ne  peut  voir  avec  ihdifférence,  puis- 
qu'en  donnant  une  grave  atteinte  aux  lois  de  la  morale ,  il  porte  le  désordre 
«t  la  perturbation  dans  le  sein  de  la  famille,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
j)ue  la  difficulté  des  preuves,  le  scandale  qui  natt  presque  toujours  des 
faits  que  révèle  la  poursuite ,  l'atteinte  dont  elle  frappe  le  repos  et  la  sécu- 
rité des  tiers,  ont  dû  exercer  une  grande  influence  sur  la  détermination  du 
laractère  légal  de  ce  délit; 

Attendu,  en  effet,  que  si  l'art.  336  c.  pr.  place  parmi  les  délits  celle 
grave  infraction  aux  lois  de  la  morale ,  le  législateur  le  met  aussitôt  dans 
une  catégorie  entièrement  exceptionnelle ,  en  proclamant,  1**  que ,  quelque 
étendu  et  quelque  général  que  soit  le  pouvoir  dont  les  art.  1  et  22  c.  înst. 
0im.  investissent  le  ministère  public,  la  dénonciation  du  mari,  et  du  mari 
•eil|  en  doit  toujours  précéder  la  poursuite;  2"^  que  ce  pouvoir,  conserva- 


comme  une  preuvo  de  l'innocence  de  la  femme  et  arrête  consé* 
queroment  l'action  publique  même  à  l'égard  du  complice  (Paris, 
12  Juin  1830;  Toulouse,  6  déc.  1838;  Paris,  29  avril  1841  et 
Idée.  1842;  Bastia,  15déc.  1843  (2);  Rej.,  1*7  aoOt  1827,  a(f. 
Aujogne,  V.  n'  43  ;  17  janv.  1820 ,  aff.  Geberl,  V.  n*»  40  ;  9  fév. 
1839,  aff.  Lianzu,  V.  n°  47;  Cass.,  28iuinil839,  aff.SouUIct, 
V.n<>48;  Rouen,  ?!  sepL  1839,  même  aff.,  V.  n^  48)'. 

4S.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  le  désistement  n'in- 
tervient qu'après  que  la  culpabilité  do  la  femme  a  été  souveraine^ 
■  '  ■  '  '  .11  ■ Il  ■ ,  ,  , ,     I       ,  ^ 

teur  des  droits  généraui  de  la  société,  est  impuissant  ptwr  loi  garantir 
l'accomplissement  de  la  satisfaction  pénale  que  les  magistrats  lui  avaieni 
accordée ,  puisque  le  mari  demeure  toujours  le  maître  d'arrêter  l'effot  da 
la  condamnation  (art.  337  du  même  code);  3**  que  ce  délit,  dont  on  na 
peut  concevoir  l'existence  que  par  le  concours  simultané  de  deux  individus 
de  sexe  différent,  n'a  cependant ,  aux  yeux  du  législateur  (art.  336,  337 
et  338),  qu'un  seul  auteur,  la  femme;  4*  que  l'homme,  sans  la  perpétra- 
tion duquel  le  délit  ne  peut  exister,  n'en  est  cependant  que  le  complice,  et 
qu'affranchi  des  moyens  de  conviction  proclamés  par  les  art.  154  et  180 
c.  inst.  crim.,  une  seule  sorte  de  fait  peut  la  produire  contre  lui  (art.  358)  ; 
d'où  il  faut  nécessairement  conclure  que  le  complice  ne  peu^  être  poursuivi 
qu'autant  que*  l'auteur  du  délit  (la  femme)  est  elle-même  frappée  par  l'ac- 
tion du  ministère  public  ;  et  que  si ,  par  rapport  à  elle ,  le  délit  a  perdu 
son  existence  légale,  s'il  est  effacé,  s'il  est  éteint,  toute  poursuite  doit 
aussi  s'arrêter  a  l'égard  de  son  complice  ;  —  Attendu  qu'il  est  également 
constant ,  par  l'assentiment  unanime  des  auteurs  et  des  monuments  judi- 
ciaires sur  ce  point,  que  la  réconciliation  des  époux,  et  il  ne  peut  y  tû 
avoir  de  plus  explicite  que  leur  réunion  dans  la  même  couche ,  opère  cette 
extinction  de  la  manière  la  pins  formelle  et  la  plus  énergique  :  ces  diverses 
circonstances  existant  dans  la  cause ,  le  prévenu  était  donc  bien  fondé  dans 
son  exception  contre  l'action  du  ministère  public;  la  décision  des  premiers 
juges ,  qui  l'a  puni  comme  complice  du  délit ,  qui ,  à  leurs  yeux ,  ne  pou* 
vait  avoir  d'existence  légale,  doit  donc  être  réformée  ; 

Attendu  que  ce  serait  sans  fondement  que ,  pour  justifler  leur  droit  de 
statuer  contre  le  complice,  nonobstant  la  réunion  des  époux,  on  se  prévau- 
drait ,  soit  du  silence  que  garde  le  code  sur  les  effets  de  celte  réunion , 
qu'il  ne  prévoit  point,  soit  de  ce  que  l'exercice  par  l'époux  de  la  faculté 
que  lui  accorde  la  seconde  disposition  de  l'art.  337  précifé  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sur  la  position  du  complice  ;  sans  doute ,  on  ne  peut  mé^ 
connaître  que,  sur  ce  point ,  il  existe  une  lacune  dans  le  code  pénal,  alors 
surtout  que  le  système  de  codification ,  (]ui  a  pour  résultat  de  placer  à  côté 
des  grands  principes  généraux  leurs  principaux  cas  d'application,  s'étend  • 
sur  presque  toutes  les  parties  de  notre  législation;  sans  doute  aussi  les 
auteurs  elles  arrêts,  qui  ont  pensé  que  les  art.  272  et  273  c,  civ.  sup- 
pléent et  expliquent  cette  omission,  ne  la  justifient  pas  complètement, 
puisque,  depuis  la  publication  de  la  loi  du  8  mai  1816,  ces  dispositions 
sont  sans  autorité  légale;  sans  doute  aussi,  enfin,  le  complice  ne  peut  ja- 
mais se  prévaloir  des  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  l'art  337  c.  pén., 
puisque ,  dans  ce  cas ,  une  décision  passée  en  force  de  chose  jngée  a  pro- 
clamé l'existence  irréfragable  du  délit;  mais  il  n'en  est  pas  moins  facile  de 
prouver,  d'un  cété,  que,  quoiqu'elle  n'existe  point  explicitement  dans  k 
loi ,  cette  fin  d«  non-recevoir  n'en  a  pas  moias  été  très-légitimement  ad* 
mise  par  la  jurisprudence;  et ,  d'un  autre  cété,  que,  jusc^u  à  ce  que  l'adul- 
tère ait  été  consulté  par  une  décision  irréfragable ,  ce  qui  n'a  pas  eu  liet 
dans  l'espèce  de  la  cause,  le  complice  a  droit  et  qualité  pour  en  réclamer 
lo  bénéfice  ;  — -  Attendu  enfin  que,  d'après  l'esprit  de  autre  législation  sur 
celte  matière ,  il  est  impossible  de  méconnaître  que  le  mari  outragé,  rece- 
vant pour  la  poursuite  de  ce  délit  les  pouvoirs  que  pour  tous  les  autres  la 
société ,  ou  son  représentant  légal ,  le  prince ,  a  délégués  au  ministère  pu- 
blic ,  il  est ,  comme  celle-ci ,  soumis  à  l'observation  de  cette  maxime  d'é- 
ternelle équité  :  Non  bis  in  idem; 


peut  donc,  après  un  jugement  aussi  solennel,  la  reprendre  ou  la  continuer, 
car  ce  serait  vouloir  loi  donner  une  nouvelle  existence;  —  Attendu  que, 
si  l'application  de  ces  principes  à  la  cause  semble  peu  satisfaisante  pour 
l'honnôleté  publique ,  puisqu'elle  a  pour  résultat  de  procurer  à  un  indi- 
vidu, auquel  nui  Intérêt  no  peut  s'attacher,  l'impunité  pour  une  conduite 
scandaleusement  immorale ,  celle  de  l'époux  qu'il  a  outragé  n'est  pas  aussi 
exempte  de  tout  soupçon  de  motîf^  cupides  ou  honteux.  A  quelle  cause ,  eii 
effet ,  attribuer  cet  aflligeant  voyage  avec  sa  femme  pour  constater  les  dér 
portements  de  celle-ci?  Pourquoi  celte  femme  fait-elle  aux  diébats  les  plus 
grands  efforts  pour  jeter  des  doutes  sinr  l'existence  d'Un  fait ,  sa  r*unîob  à 
fon  époux ,  qui  doit  la  mettre  à  l'abri  des  effets  de  la  vindicte  publique? 
Pourquoi  acquiesce-t-elle ,  sans  user  des  voies  de  droit ,  à  la  décision  des 
premiers  juges ,  qui  la  prive  pour  un  long  espace  de  temps  de  sa  liberté  ? 
N'est-il  pas  naturel  de  présumer  que  l'indignation  de  l'époux  n'est  qu'ap- 

{>arente,et  que  leurs  efforts  réunis  n'avaient  d'autre  but  que  de  laisser  à 
'action  du  ministère  public  toute  son  indépondanee  pour  frapper  le  pré* 
venu?  $an9  doute  ce  motif  était  légitime  peur  Jean  Soulié|  mail  «M 
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ment  reconnue  par  un  Jugement  définitif  :  il  n*y  a  plus  de  motif 
alors  pour  que  le  pardon  accordé  par  le  mari  à  la  femme  profile 
au  complice.  L'Intérêt  de  la  famille  qui ,  dans  ce  cas ,  a  fait  ac- 
eorder  au  mari  le  droit  de  grâce  envers  sa  femme ,  n'exigeait  pas 
que  le  même  droit  lui  appartint  à  l'égard  du  complice  ;  et  celui-ci, 
dès  lors  9  reste  sous  l'empire  du  droit  commun.  C'est  ce  que  déci- 
dent y  avec  raison ,  MM.  Chauveau  et  Hélie»  p.  229 ,  el  ce  que 
confirme  Tarrét  précité  du  17  Janv.  1829^  afl*.  Gebert ,  V.  n»  40. 
49.  Hrésulte  de  ce  même  arrétque,  dans  le  cas  où  le  Jugement 
qui  condamne  la  femme  et  son  complice,  n'a  été  frappé  d'appel  que 
par  ce  dernier,  le  pardon  accordé  par  le  mari  à  la  femme  pendant 
nnslance  d*appel,  ne  saurait  arrêter  les  poursuites  contre  l'appe- 
lant.— Mais  cette  solution  est  contestée,  et  avec  raison,  ce  semble, 
par  MM.  Chauveau  et  Hélle,  p.  230.  Il  est  difficile,  en  efTet, 
d'admettre  que  la  loi ,  quand  Tacquiescement  de  la  femme  a  pu 
être  fondé  sur  l'espoir  d'une  réconciliation,  quand  la  certitude 
Judiciaire  de  l'adultère  n'est  pas  complète,  puisque  la  voie  de 
l'appel  est  ouverte ,  ait  voulu  que  l'existence  du  délit  fût ,  après  la 
réconciliation  des  époux ,  l'objet  d'un  nouveau  débat  public. 
Tant  que  la  condamnation  du  complice  n'est  pas  irrévocable,  le 

Marie  Villeneuve  devait  y  demeurer  étrangère ,  et  .son  adjonction  aux  di- 
verses démarches  de  son  mari  ne  oermet  guère  de  douter  que  leur  anique 
bat  était  d'être  ainsi  mis  à  même  d'obtenir  du  prévenu  une  réparation  pé- 
cuniaire ,  qui  cesse  d'être  légitime  dès  qu'elle  est  sollicitée  à  Taide  de  pa- 
reils moyens  ;  —  Attendu  que  la  cour  ne  pouvant  apprécier  au  fond  la  dé- 
cision des  premiers  juges ,  l'appel  du  ministère  public  est  destitué  de  tout 
fondement  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  6  déc.  1838.-C.  de  Toulouse,  ch«  corr.-MM.  Garrison,  pr.-Da- 
gailbon-Pujol ,  av.  gén.-Boé-Laievie ,  av« 

3'  Etpicâ  .•  — (Bastien  C.  Panchet.)  —  La  coun;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  336  c.  pén. ,  au  mari  seul  appartient  l'initiative 
ponr  la  dénonciation  et  les  poursuites  en  adultère  ,  dont  le  but  nécessaire 
est  l'application  de  la  peine  ;  —  Que  la  disposition  de  l'art.  366  constitue, 
à  l'égard  du  mari  qui  a  pris  la  qualité  de  partie  civile ,  un  droit  exceptionnel 
et  une  dérogation  aux  principes  généraux  du  code  d'instruction  criminelle; 
—  Que  le  droit  d'inteqeter  appel,  de  la  part  du  mari ,  du  jugement  qui 
a  rejeté  la  plainte  en  adultère,  est  une  conséquence  du  droit  de  dénoncia- 
tion et  de  poursuite;  — Que  l'action  dirigée  contre  le  complice  de  la 
femme  adultère,  étant  essentiellement  liée  à  l'action  dirigée  contre  la 
femme  elle-même,  ne  peut  être  intentée  par  le  ministère  public;  qu'elle 
a  été  réservée  au  mari  seul ,  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  la  tranquillité 
des  familles;  que  les  principes  exceptionnels  ci-dessus  posés  reçoivent  donc 
leur  application  aux  poursuites  dirigées  contre  le  principal  coupable;  — 
Déboute  Panchet  de  son  opposition,  n 

Du  29  avril  1841.-C.  de  Paris,  cb.  corr.-M.  Silvestre,  pr. 

i*  Stfkê  .•  ^  (Cientat.)  —  La  conn  ;  —  Considérant  que  l'appel  re- 
met les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'avant  le  jugement;— Qu'aux 
termes  die  l'art.  336  c.  pén.,  l'adultère  de  la  femme  ne  peut  être  dénoncé 
que  parle  mari  qui  reste  toujours  maître  d'arrêter  les  poursuites;  —  Que 
M  désistement  du  mari  ne  permet  plus  de  rechercher  ni  de  poursuivre  le 
délit  et  doit,  par  cela  même,  profiter  an  complice* 

Du  l*'dée.  1M2.-G.  de  Paris. 

5»  Etpieê  .•  —  (  Min.  pub.  C.  Raçgi.)  —  La  coor  ;  —  Attendu  que  par 
Vart.  336  c.  pén.  le  mari  est  seul  mvesti  du  droit  exclusif  de  dénoncer 
l'adultère  de  la  femme ,  et  que  l'art.  337  lui  confère  en  outre  le  pouvoir 
d'arrêter  l'effet  des  poursuites  et  des  condamnations  en  consentant  à  re- 
prendre sa  femme;  — -  Que  ces  dispositions  exceptionnelles  au  droit  com- 
mun sont  fondées  sur  l'intéfét  que  peut  avoir  le  mari  soit  à  maintenir  la 
tranquillité  domestique  en  évitant  l'éclat  d'un  débat  public  et  jujiiciaire , 
soit  même  à  innocenter  son  épouse  ;~ Attendu  que  ces  principes  relatifs  à  la 
femme  doivent  nécessairement  recevoir  la  même  application  pour  le  com- 
plice ,  puisque  l'intérêt  du  mari  à  poursuivre  ou  à  pardonner  peut  être  le 
même  à  l'égard  de  tous  les  deux;  que,  s'il  en  était  autrement ,  le  but  que 
s'est  proposé  le  législateur  serait  manqué  et  la  prérogative  créée  en  faveur 
du  mari  serait  Uiusoîre  ;  car  la  condamnation  du  complice  rejaillirait 
sur  U  femme,  au  mépris  de  la  présomption  d'innocence  qui  s'attache  à  la 
jT  réconciliation  et  au  désistement  du  man ,  ce  qui  serait  contradictoire  et  dé- 
.  ;  truirait  toute  l'économie  de  la  loi  sur  cette  matière  ;  attendu  que ,  par  acte 

Siblic  reçu  par  k  notaire  Guaser,  Jean-André ,  mari  de  Marguerite  Cris- 
fan,  et  plaignant,  s'est  formellement  désisté  de  la  plainte  à  l'égard  du 
prévenu,  de  même  qu'il  s'était  précédemment  désisté  par  acte  au  greffe 
à  l'égard  de  sa  femme;  —  Donne  acte  à  Raggi  de  l'exhibition  qu'il  fait  de 
Tacte  de  désistement  de  Cristofari,  plaignant;  déclare  l'action  éteinte, 
renvoie  le  prévenu  de  la  plainte  et  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  y  el  ordonne  qu'il  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté,  s'il  n'est  retenu 
ponr  autre  cause. 
IKiil^déc.  i8i3  -Çr  de  Bastiai  ch.  corr.-M.  Bertora,  pr. 


désistement  ou  le  pardon  du  mari  doit  avoir  pour  eflèt  d'étdndri 
la  poursuite.  Tel  est  aussi  l'avis  de  H.  Le  Sellyer,  n<»  2182.  Et  la 
cour  suprême  est  revenue  à  cette  opinion  par  un  arrêt  du  9  fér. 
1839(1). 

48 .  Il  en  doit  être  ainsi,  alors  même  que  le  mari,  en  se  désistait 
des  poursuites  à  l'égard  de  sa  femme,  auraitdéclaré  youloir  que  ces 
poursuites  fussent  continuées  contre  le  complice;  car  la  caise 
de  l'un  est  indivisible  de  celle  de  l'autre  ;  la  condamnation  du 
complice  serait  la  condamnation  morale  de  la  femme-,  Fédat  résul- 
tant de  la  poursuite  exercée  contre  celui-là  serait  destructif  da 
pardon  accordé  à  celle-ci  \  on  doit  donc  considérer  conmie  dod- 
avenues  les  réserves  faites  par  le  mari  à  l'égard  du  compUce ,  ré- 
serves inconciliables  avec  l'empêchement  qu'il  a  mis  à  l'exercicâ 
de  l'action  publique  contre  sa  fenmie  (Cass.,  28  Juin  1839;  Rouen, 
21  sept.  1839)  (2),  ou  plutôt  le  désistement  du  maria  l'égard  do 
celle-ci  doit  être  envisagé ,  à  notre  avis ,  non  comme  un  véritable 
pardon,  mais  comme  une  reconnaissance  implicite  de  la  non-exis* 
tSAce  du  délit,  et  par  suite,  de  l'innocence  des  deux  prévenus. 

49.  Il  n'est  pas  nécessaire,  au  surplus,  que  le  mari,  pour  que 
son  désistement  éteigne  toutes  poursuites,  déclare  consenUrà 

(1)  (Min.  pub.  C.  Liauzu.)  —  Arrêt  (ap.  délib.)  —  La  coua;  — 
Attendu  qu'en  matière  d'adultère,  l'exception  de  réconciliation  appartient 
également  à  la  femme  et  au  complice ,  puisqu'elle  forme  une  fin  de  non- 
recevoir  péremptoire  contre  la  plainte  du  mari ,  sans  laquelle  l'actloa  pu- 
plique  n'est  jamais  admissible;  —  Que,  dès  lors,  chacun  d'eux  peuts'eo 
prévaloir  dans  l'intérêt  de  sa  défense;  que  le  silence  de  la  femme  ou  soi 
adhésion  au  jugement  de  première  instance  qui  l'a  condamnée,  ne  peaveat 
priver  de  ce  droit  le  prévenu  de  compUcité ,  et  que  la  cour  royale  ayant 
reconnu ,  en  fait ,  sur  l'appel  du  prévenu ,  qu'il  y  avait  eu  avant  la 
plainte ,  réconciliation  entre  les  éponx,  a  fait  une  légale  application  des 
art.  336 ,  337  c.  pén.  et  de  l'art.  272  c.  civ.  ;  —  Rejette. 

Du  9  fév.  1839.-C.  C,  ch.  cr.  M.  de  Bastard,  rap. 

(2)  Espic9  :  -—  (Souillet  C.  min.  pub.)~  Là  coun  ;  ~  Vu  les  art.  336, 
337  et  338  c.  pén.,  desquels  il  résulte  que  l'adultère  de  la  femme  nepeat 
être  dénoncé  que  par  le  mari; —  Que  celui-ci  reste  maître  d'arrêter  même 
l'effet  de  la  condamnation ,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme ,  et  qos 
les  seules  preuves  qui  puissent  être  admises  de  complicité  sont,  oalra 
le  flagrant  délit ,  celles  résultant -de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  paris 

{ prévenu  ;  —  Attendu  que  la  cause  du  prévenu  est  indivisible  de  celle  de 
a  femme; —  Que  la  condamnation  du  complice  serait  la  condamnation 
morale  de  la  femme ,  alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  comprise  dans  la 
poursuite,  et  que  la  poursuite  du  ministère  public  aurait  pour  effet  et  pour 
résultat  de  détruire  le  droit  que  la  loi  a  réservé  au  mari  d'empêcher  la 
poursuite  ;  —  Attendu  que  le  mari  ne  peut  renoncer  lui-même  au  droit  de 
poursuivre  sa  femme,  en  provoquant  ou  autorisant  la  poursuite  séparée 
contre  le  complice ,  puisque  l'éclat  qui  en  résulterait  serait  destructif  de 
pardon  par  lui  accordé  à  sa  femme  el  inconciliable  avec  l'empêchement 
par  lui  mis  aux  poursoitcs  de  l'adultère  imputé  h  sa  femme  ;  —  AUenda 
que  l'exception  de  réconciliation  forme  une  fin  de  non-rccevoir  péremp- 
toire contre  Taclion  publique  ;  —  Que  ce  principe  est  conforme  aux  règles 
établies  par  le  code  civil ,  au  sujet  de  la  réconciliation ,  par  Part.  S7S 
combiné  avec  les  art.  229  et  230, 306  et  309  dndit  code  ; 

Et  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  jugement  atta(|ué  a  reconnu  que  Is 
mari  avait  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  qu'on  poursuivit  sa  femme ,  mais 
son  compUce;  —  Attendu  qu'une  telle  déclaration  équivalait  à  une  récon- 
ciliation ,  et  devait  avoir  pour  effet  d'arrêter  la  poursuite;  -—  Que,  néan- 
moins ,  le  jugement  attaqué  a  admis  la  preuve  des  faits  allégués  et  pro« 
nonce  une  condamnation  contre  le  sieur  Souillet;  — D'où  il  suit  que  ledi 
jugement  a  faussement  appliqué  les  peines  de  l'adultère ,  et  a  Tiolé  les  dis- 
positions précitées  du  code  pénal;  —  Casse. 

Du  28  juin  1839.-C.  C,  ch.  crîm.-MM.  de  CronseilheSy  t  f.  de  pr> 
Isambert,  rap.-Hello,  av.  gén.-Nicod,  av.  ; 

Sur  le  renvoi  de  l'affaire  devant  la  cour  de  Rouen ,  cette  cour  a  rendl 
l'arrêt  suivant  : 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'adultère  de  la  femme  est  plntét  un  délit  privé 
envers  le  mari  qu'un  délit  public  envers  la  société;  qu'ainsi,  d'après  la 
loi  et  la  jurisprudence ,  le  mari  a  le  droit  de  dénoncer  le  délit ,  de  proro« 
quer  les  poursuites ,  de  les  arrêter  et  même  de  les  anéantir  ;  —  Qu'il  doit 
en  résulter  que,  lorsque,  par  l'effet  de  la  renonciation  ou  tout  autre  roo« 
tif ,  le  mari  se  tait;  qu'il  n'exerce  pas  ou  renonce  à  exercer  des  poursuites 
contre  sa  femme,  le  ministère  public  ne  peut  agir  contre  son  complice; 
car,  s'il  en  était  autrement ,  le  but  de  la  loi  serait  manqué ,  puisque  des 

Jioursuites  contre  le  complice  de  la  femme  occasionneraient  le  scandale  A 
èraient  tomber  sur  elle  l'opprobre  que  la  loi  a  voulu  éviter;  —  Attendu 
que  l'aclion  contre  la  femme  adultère  est  indivisible  de  celle  dirigée  oodIiv 
son  complice  ;  —  Confirme. 

Du  21  sept.  1839.-C.  de  Rouen ,  i^ch.-MM.  Blétry,  pr.-CuîlleBartf, 
subst..  c,  con(.-ï%etouch€ur,  av.  ^^  j 
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reprendre  sa  femme;  son  désistement  pur  et  simple  suffit.  La 
eour  do  Liège  avait  cependant  rendu  une  décision  contraire , 
motivée  sur  la  disposition  de  l'art.  357  c.  pén. ,  portant  que  le 
mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  la  femme,  en  consentant  à  reprendre  celle-ci  j  mais 
celle  décision  a  été  annulée,  avec  raison,  par  la  cour  do  cassation 
de  la  môme  ville,  attendu  que  l'art.  537  n'est  applicable  que  lors- 
qu'il y  a  une  peine  définitivement  prononcée,  el  non  pas  dans  le 
cas  où  le  désistement  du  mari  est  intervenu  durant  l'instance  pen- 
dante devant  les  juges  du  premier  ou  du  second  degré  (C.  cass. 
de  Liège,  A  fév.  iS23)  (t).  —  En  effet,  l'art.  357  donnant  au 
mari  le  droit  d'arrêter  les  effets  de  la  condamnation  prononcée 
conlro  sa  femme ,  est  manifestement  sans  application  lorsque  la 
femme  n'a  point  encore  été  condamnée,  ou  lorsqu'elle  a  valable- 
ment interjeté  appel  de  la  condamnation ,  car  appellath  extinguii 
itidicaium. —  Y.  en  ce  sens  Merlin ,  Q.  D.,  y^  Âdult. ,  J  5 ,  n»  4 ,  et 
LeSeliyer,  n^SlSG. 

Du  reste,  il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  désistement  du  mari  sur- 
venu en  cause  d'appel ,  le  tribunal  d'appel ,  en  même  temps  qu'il 
ordonne  la  cessation  des  poursuites  commencées  contre  la  femme 
qui  a  été  condamnée  en  première  instance ,  peut  mettre  à  la 
cbarge  de  celle-ci  les  frais  avancés  par  le  trésor  (  Montpellier, 
25  mai  1833)  (2). — V.  au  surplus  Frais  et  dépens. 

60.  L'action  du  ministère  public  provoquée  par  la  dénon- 
ciation du  mari  ne  serait  ni  arrêtée  ni  suspendue  par  la  demande 
en  séparation  de  corps  que  celui-ci  viendrait  à  former  devant  le 
tribunal  civil ,  durant  Tinstance  correctionnelle  (Cass.,  22  août 
iSiÔ,  aff.  C...,  V.  u^  2&),  demande  prématurée ,  aux  termes  de 
l'art.  3,  c.  inst.  cr.,  mais  qui  évidemment  n'implique  pas  un  dé- 
sistement de  la  plainte  antérieurement  formée. 

51.  Elle  ne  devrait  pas  être  non  plus  suspendue  par  cela  seul 
que ,  durant  l'instance  correctionnelle ,  le  mari  formerait  au  civil 
une  action  en  désaveu  de  l'enfant  qu'il  prétendrait  être  le  fruit  de 
l'adultère  ;  cette  circonstance  n'obligerait  nullement  le  tribunal 
correctionnel ,  si  l'adultère  lui  paraissait  démontré ,  à  surseoir  au 
Jugement  du  délit  jusqu'après  la  décision  sur  l'action  civile-,  il  ne 
serait  pas  exact  de  considérer,  dans  ce  cas ,  la  déclaration  de  la 
complicité  comme  préjugeant  la  question  de  paternité  (Paris  ,  13 
mars  1826,  aff.  Cairon,  V.  n<>  108). 

El  par  la  même  raison,  le  mari  qui  a  formé  une  action  en  désa- 
veu des  enfants  dont  la  loi  lui  attribue  la  paternité,  peut,  durant 
l'instance  civile,  porlcr  plainte  en  adultère  contre  sa  femme,  sans 
que  le  tribunal  correctionnel  doive  surseoir  à  statuer  sur  celte 
plainte  Jusqu'après  le  jugement  de  l'action  en  désaveu.  C'est  ce 
que  la  cour  de  Mclz  ajugé  on  ces  termes  : 

(C  La  Cour,  aitenilu  que  l'aclion  civile  en  désaveu  des  enfants  nés 
depuis  la  séparation  de  corps,  elTaction  correctionnelle  résultant 
(lu  prétendu  délit  d'adultère,  ne  peuvent  être  considérées  que 

(I  j  Eipèce  :  —  (II...  C.  min.  pub.)  —  Sur  l'appel  par  la  dame  H...  et 
do  eun  complice  du  jugement  qui  les  condamnait  à  l'emprisonnement  pour 
dolil  iraduU^re,  le  mari  de  la  dame  H...  se  désista  de  sa  plainte. —  Mais 
Ja  cojF  de  Liège,  par  arrêt  du  19  juin  1824  ,  déclara  le  désistement  in- 
sullisaot  pour  éteindre  l'action  du  ministère  public ,  attendu  que ,  d'après 
l'art.  537  c.  pén.,  ce  n'est  qu'en  consentant  à  reprendre  sa  femme  que  lo 
mari  peut  faire  cesser  la  condamnation  prononcée  contre  elle.  —  Pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  336  c.  pén.  el  272  c.  civ., 
que  par  le  désislemenl  du  mari  l'action  est  éteinte;  —  Attendu  que  l'art. 
557  c.  pén.  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  y  a  une  peine  définitivement  pro- 
Doocéc  ;  et  que ,  dans  l'espèce ,  le  désistement  a  eu  lieu  pendant  l'instance 
d'appel;  d'où  il  suit  qu'elle  est  éteinte  à  l'égard  do  toutes  les  parties;  — 
GoDsidérant  que  la  cour  de  Liège,  chambre  correetionnelle,  a  violé  les 
art.  336  c.  pén.  et  272  c.  civ.,  el  fait  une  fausse  application  de  l'art. 337 
c.  pén.;  —  Et  attendu  néanmoins  que  Jacques  H...  a  occasionné  les  frais 
'  de  U  poursuite  jusqu'à  son  désistement;  —  Casse  et  annule  l'arrêl  de  la 
cour,  chambre  des  appels  correctionnels,  du  19  juin  1824;  —  Et  faisant 
ce  que  ladite  chambre  aurait  dû  faire ,  —Déclare  que ,  par  le  désistement , 
<  la  poursuite  a  été  éteinte  ;  —  Condamne  Jacques  H...  aux  frais  de  la 
poursuite  antérieure  à  son  désistement  y  etc. 

Du  4  fér.  1825.-C.  C.  de  Liège. 

(2)  [C...  C.  min.  pub.)  —  La  coda;  —  Attendu  qu'en  matière  d'adul- 
tère, la  loi,  en  accordant  au  mari  eeul,  non  seulement  la  faculté  de  dé-» 
Boncer  sa  femme ,  mais  encore  d'arrêter  l'effet  des  condamnations  pronon- 
cées contre  elle,  en  consentant  à  la  reprendre ,  lui  a  nécessairement 


comme  deux  actions  distinctes;  outre  qu'elles  diffèrent  dans  leur 
but,  elles  ne  sont  point  entre  les  mêmes  parties  :  celle-là  est  pour- 
suivie contre  le  tuteur  nommé  aux  enfants ,  en  présence  de  leue 
mère;  elle  appartient  au  mari  et  à  ses  héritiers;  celle-ci  est  dirigée 
contre  la  femme  et  son  complice,  elle  n'apfMtrtlent  qu'au  mari; 
elles  sont  donc  Indépendantes  l'une  de  l'autie  ;  donc  elles  ont  pu 
être  exercées  simultanément ,  et  c'est  mal  à  propos  que  les  pre« 
miers  juges  .ont  pensé  qu'ils  ne  devaient  s'occuper  de  la  seconds 
qu'après  la  décision  de  la  première.  »  (14  août  i8i9.-C.  deMetz.* 
M.  d'Hannoncelles ,  pr.-Aff.  G....). 

&2,  M.  Bedel  estime,  p.  83,  que  si  le  mari  demande,  pour 
adultère ,  non  la  séparation  de  corps,  mais  seuleuient  la  révoca* 
lion  de  donations  par  lui  faites  à  sa  femme,  ou  s'il  désavoue  un 
enfant  conçu  pendant  le  mariage ,  le  ministère  public  doit,  en 
vertu  des  art.  337  c.  pén.  et  22  c.  inst.  crim.,  s'emparer  des  faits 
allégués ,  s'ils  sont  prouvés ,  et  requérir^  mais  devant  le  tribunal 
correclionnel,  l'application  delà  peine.  Celle  opinion  ne  nous 
semble  pas  admissible.  Elle  est  réfutée  par  ceq^ui,a  déjà  été 
dit  sous  le  n^  42.  La  femme  ne  peut  être  poursuivie  correction* 
nellemenl  que  sur  la  dénonciation  du  mari;  or,  nous  ne  saurions 
voir  une  dénonciation ,  dans  le  sens  de  l'art.  33G  c.  pén.,  dans 
l'introduction  d'une  instance  purement  civile ,  c'est-à-dire  dans  un 
acte  qui  ne  manifeste  en  aucune  façon  l'intention  de  ia  part  da 
mari  de  provoquer  contre  sa  femme  l'exercice  de  l'action  publique. 

53.  L'action  publique  est-elle  éteinte  par  le  décès  du  mari 
survenu  depuis  sa  dénonciation  ? —  Cette  question  est  controver- 
sée. M.  Carnet  soutient  l'affirmative  en  ces  termes  :  «  S'il  est  vrai 
que  l'adultère  soit  moins  un  délit  contre  la  société  que  contre  le 
mari ,  il  en  résulte  que  les  poursuiles  commencées  doivent  cesser 
à  la  mort  du  mari.  L'on  doit  supposer,  dans  l'intérêt  des^  mœurs , 
que  si  le  mari  avait  vécu ,  il  se  serait  départi  d'une  plainte  qu'il 
aurait  inconsidérément  portée.  Les  héritiers  du  mari  pourraient 
avoir  intérêt  sans  doute  à  faire  condamner  la  femme  comme  adul- 
tère ,  en  ce  qu'elle  se  trouverait  privée ,  par  l'effet  dé  la  condam- 
nation ,  de  ses  avantages  matrimoniaux;  mais  cet  Intérêt  ne  peut 
être  mis  en  balance  avec  le  déshonneur  qu'elle  ferait  rejaillir  sur 
la  mémoire  du  mari  ;  et ,  d'ailleurs ,  la  femme  se  trouverait  privée , 
par  le  fait  même  de  la  mort  de  son  mari ,  du  bénéfice  éventuel  de 
J'art.  337.  »  La  même  opinien  a  été  adoptée  par  la  cour  de  cas- 
sation ,  sur  le  motif  qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  relatives 
à  l'adultère ,  que  l'action  du  ministère  pnblic  pour  la  répression 
du  délit  est  constamment  subordonnée  à  la  volonté  maritale  ; 
qu'elle  a  donc  besoin ,  à  toutes  les  époques  de  la  procédure ,  du 
concours  exprès  ou  présumé  du  mari ,  et  qu'en  conséquence  le 
décès  de  celui-ci ,  en  faisant  disparaître  ce  concours,  arrête  invin- 
ciblement l'action  publique ,  tant  à  l'égard  de  la  femme  qu'à  l'é- 
gard du  complice  (Rej.,  27  sept.  183D  et  29  août  1840)  (3).  Tel 
est  aussi  l'avis  de  M.  Le  Sellyer,  n®  2188. 

accordé ,  sous  la  même  condition ,  la  faculté  d'arrêter  les  poursuites  lors- 
qu'elles ont  été  commencées  ; — Attendu  gue  les  condamnations  prononcées 
par  les  premiers  juges  contre  la  femme  C...  ne  sont  point  définitives, 
puisqu'elles  sont  soumises ,  ainsi  que  la  prévention,  à  l'appréciation  de  la 
cour  par  l'appel  que  ladite  femme  arelevé;  —  Attendu  que  Jean  C...,  par 
acte  notarié ,  s'est  désisté  des  poursuiles  dirigées  contre  sa  femme ,  mais 
sans  la  libérer  des  frais  avancés  par  le  trésor  :  —  Par  ces  motifs,  déclara 
non  avenues  les  condamnations  prononcées  contre  ladite  Jeanne  T..,  épousa 
de  Jean  G...  ;  —  Ordonne  la  cessation  de  toutes  les  poursuites  commencées 
contre  elle,  et  la  renvoie  de  ladite  prévention;  —  Condamne  néavnoini 
ladite  Jeanne  T...,  épouse  de  Jean  C...,  aui  frais. 
Du  23  mai  1835.-C.  de  Montpellier,  cb.  corr.-H.  de  Giaestet,  pr. 


-(Min.  pub.  C.  MoureauétMoreau.^ — Le  4  Juin  183fl^ 
ï  et  le  sieur  Moreau,  li* 


(Z)VEipèce: 
Moureau  porta  plainte  en  adultère  contre  sa  femme 
gnalé  comme  complice.  —  Le  16  du  même  mois,  les  deux  inculpéslk 
rent  surpris  et  arrêtés  en  flagrant  délit.  On  informa  contre  eux;  ils  fureii 
renvoyés  devant  le  tribunal  correctionnel ,  et  cités  pour  l'audience  du  À 
juillet.  —  Mais  déjà  le  mari  plaignant  était  décédé  depuis  le  21  du  même 
mois  de  juillet.  —  En  cet  état,  le  tribunal  a  déclaré  lo  ministère  publie 
sans  qualité  pour  continuer  les  poursuiles ,  et  a  relaxé  les  prévenus  en 
considérant  que  le  délit  d'adullère  est  un  délit  privé  ;  qu'en  celte  ma- 
tière ,  le  ministère  public  n'est  que  partie  jointe  ,  tandis  qoe  le  mari  est 
partie  principale,  el  que  c'est  dans  son  intérêt  personnel  que  les  pour» 
suites  ont  lieu ,  que  la  condamnation  est  prononcée  ;  —  Que ,  par  suite,  il 
faut,  pour  que  le  ministère  public  puisse  continuer  les  poursuites  corn- 
mencècç  sur  la  plainte  du  mari  outragé,  que  la  volonté  de  co  dernier  per- 

uigiTizea  oy  ^^w-j  v/\^ 


gi( 


380 


ADULTÈRE.  — S  3. 


Toutefois  MM.  Mangin,  n*  141,  Chaaveau  clHélie,  p.  253, 
enseignent  une  doctrine  opposée.  Ils  soutiennent  quel'aduitèreest 
un  délit  envers  la  société  elle-même  ;  que  si  l'adultère  de  la  femme 
la  privait ,  comme  le  prétend  M.  Carnol ,  de  ses  avantages  ma- 
trimoniaux ,  ce  qui  est  fort  contesté ,  il  serait  difficile  de  dénier 
aux  liéritiers  du  mari  le  droit  de  faire  statuer  sur  l'action  provo- 
quée par  leur  auteur;  qu'une  fois  mise  en  mouvement  par  la  plainte 
du  mari ,  l'action  en  répression  du  délit  d'adultère  n'appartient 
qu'au  ministère  public  et  doit  conséquemment  suivre  son  cours 
ftonobstant  le  décès  du  plaignant ,  et  malgré  le  vain  prétexte  d'une 
réconciliation  purement  imaginaire-,  que  si  ce  décès  devait  faire 
cesser  les  poursuites  commencées ,  il  devrait  donc  aussi ,  par  le 
même  motif,  faire  cesser  l'emprisonnement  de  la  femme,  s'il  sur- 
tenait  après  la  condamnation ,  ce  que  l'on  ne  saurait  raisonnable- 
ment admettre;  que  la  mémoire  du  mari  n'est  pas  déshonorée, 
mais  vengée  par  la  condamnation  de  la  femme,  et  qu'enfln  le  droit 
de  grâce,  établi  dans  l'intérêt  du  mariage,  n'a  plus  de  motif 
après  ladissolution  de  celui-ci. 

Ces  raisons ,  pourrait-on  ajouter,  répondent  d'avance  au  mo- 
tif unique  sur  lequel  repose  la  Jurisprudence  de  la  cour  su 
prémo,  savoir,  le  caractère  prétendu  privé  du  délit  d'adultère, 
et  par  suite  la  nécessité  du  concours  du  mari  à  la  poursuite  de 
ce  délit,  car  il  est  impossible  d'admettre  que  la  loi  inflige 
des  peines  dans  uu  autre  intérêt  que  l'intérêt  général. — D'un, 
autre  celé,  peut-on  dire  encore,  de  ce  qu'il  appartient  au  mari 
de  donner  l'impulsion  à  l'action  répressive  de  l'adultère ,  de 
ce  qu'il  lui  appartient  même  d'en  arrêter  le  cours,  il  ne 
semble  pas  exact  de  conjclure  que  son  concours  soit  nécessaire  à 
l'exercice  de  cette  action.  On  ne  concourt  pas  à  une  poursuite , 
on  n'agit  pas ,  par  cela  seul  qu'on  a  la  faculté  de  Parréter.  La 
poursuite  de  Tadultère  appartient  au  ministère  public  seul,  sauf 
le  droit  qu'a  le  mari  d'y  mettre  obstacle;  elle  doit  donc  s'exercer 
hbrement  tant  que  cet  obstacle  n'existe  pas ,  et,  à  plus  forte  rai- 
son, quand  il  ne  peut  plus  exister.  La  nature  exceptionnelle 
de  la  prérogative  accordée  au  mari  en  matière  d'adultère,  fait 
une  loi  de  la  restreindre  dans  les  limites  mêmes  que  la  loi  lui  as- 
signe, au  lieu  de  lui  donner,  par  voie  d'interprétation  et  sous 
prétexte  d'analogie ,  une  extension  contraire  au  droit  commun. 

Tels  sont  les  arguments  qu'on  fait  valoir  contre  la  doctrine  de 
la  cour  de  cassation  et  celle  de  M.  Carnot,  Mais  tout  en  concédant 
que  l'action  dont  il  s'agit  ici  ne  soit  pas  essentiellement  de  droit 
privé,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  c'est  le  mari  qui  exerce  le 
principal  rôle  pendant  toute  la  poursuite;  que  c'est  lui,  son  intérêt, 
celui  de  sa  famille ,  et  le  sentiment  de  sa  dignité  outragée  qui 
'excitent  tout,  qui  animent  tout;  que  le  mari  cessant  d'exister,  la 

sUte  dans  tontes  les  phases  de  la  procédure  et  vivIGe  sans  cesse  raclioo 
du  ministère  public;  —  Que  si  l'on  peut  dire  que  cette  volonté,  une  fois 
manifestée  par  la  plainte  du  mari,  est  censée  continuer  jusqu'à  ce  qu'elle 
•Mk  remplacée  par  une  manifeslattoo  contraire ,  ce  raisonnement  n^est 
iondé  que  tout  aataot  que  la  volonté  peut  être  censée  exister  ;  —  Mais 
que ,  dans  l'espèce  actuelle ,  le  mari  plaignant  étant  décédé  et  l'intention 
quMl  avait  manifestée  n'étant  pas  de  celles  qui  sont  exécutoires  après  dé- 
cès, on  tOQt  au  moins  devant  être  présumée  avoir  cessé,  Tactiqp  du  mi- 
nistère public  s'est  éteinte  et  il  n'a  plus  qualité  pour  agir  dans  un  intérêt 
qui  a  pris  fin.... 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  ce  jugement  a  été  confirmé  purement 
et  simplement  par  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  19  août  1859. 

Pourvoi  da  procureur  général  près  cette  cour.  —  Il  soutient  que  l'adul- 
tère n'est  pas  un  délit  privé.  L'adultère,  dit-il ,  est  la  violation  d'une  rè- 
gle prescrite  par  la  morale  publique ,  reconnue  par  la  loi  civile,  consacrée 
enfin  par  la  sanction  d'une  loi  pénale.  C'est  un  délit  prévu  et  pooi  dans 
TintériU  général  du  maintien  du  mariage  et  de  la  ramille,  et  non  pas  uni- 
;aement  dans  l'intérêt  personnel  du  mari  offensé.  D'après  les  principes 
généraox,  il  rentre  dans  le  domaine  de  l'action  directe  du  ministère  public, 
H  c'est  pour  cette  raison  que  les  art.  356  et  557  c.  pén.  ont  dérogé  à  ces 
:princif)es ,  en  disposant,  le  premier,  que  l'adultère  de  la  femme  ne  pourra 
#tre  dénoncé  que  par  le  mari  ;  et  le  second ,  qne  le  mari  restera  mattre 
'iParrêter  l'effet  de  la  condamnation  en  consentant  h  reprendre  $a  femme. 
Ces  exceptions  doivent  être  entendues  en  ce  sens  qu'elles  ne  changent  pa> 
la  nature  de  l'action  publique ,  mais  en  suspendent  sealemont  le  moment 
et  en  modifient  les  effets  quand  elle  a  suivi  son  cours.  Lors  donc  que  le 
mari  a  formrié  la  plainte  et  donné  ainsi  naissance  &  l'action  publique , 
eelle-ci  s'emce  comme  dans  les  cas  ordinaires  ,  sans  être  subor- 
donnée an  consentement  du  mari  :  d'où  il  suit,  en  définitive,  qne  le 
décès  ëi  aari  l'arrête  pas  cette  action;  li  faudrait,  pour  qu'il  en  fût 


poursuite  n'a  plus ,  pour  ainsi  dire,  qQ*Qne  cause  secondaire, et 
qu'elle  doit  s'arrêter  devant  ce  grand  fait ,  si  douloureux  pour  les 
deux  familles;  qu'enfla  la  pitié  doit  aussi  entrer  dans  les  lois  et  que 
ce  serait  accabler  à  l'excès  la  femme ,  que  d'ajouter  à  la  douleur 
causée  par  la  perte  d'un  mari,  la  bonté  d'un  procès,  plus  cruel 
encore,  qui  atteint  ses  enfants ,  et  les  prive  moralement  du  seol 
appui  qui  leur  reste,  eu  lui  enlevant  à  elle-même  (et  c'est  Icîqoq 
considération  prédominaute)  l'espoir  d'un  pardon  que  le  mari, 
écoutant  une  raison  plus  indulgente,  aurait  peut-être  accordé. 

64.  La  mort  civile  du  mari  doit-elle  produire  le  même  effet, 
c'est-à-dire  éteindre  la  poursuite ,  alors  même  qu'il  ne  manifeste 
aucune  volonté  de  pardonner.  — Il  nous  semble  qu'on  doit  se  déci- 
der pour  l'affirmative  :  le  mariage  n'existe  plus,  le  mari  est  dès 
lors  sans  qualité  pour  en  réclamer  les  droits  et  les  faire  respecter. 
Les,  considérations  qu'on  vient  de  présenter  se  reproduisent  ici 
avec  une  égale  énergie. 

6&.  Mais  il  en  serait  autrement,  et  la  poursuite  en  adultère 
devrait  suivre  son  cours  si  le  mari  était  seulement  frappé  d'oie 
condamnation  qui  le  privât  temporairement  de  ses  droits  civils: 
en  cas  pareil ,  en  effet ,  il  n'y  aurait  pas  dissolution  du  mariage. 

5S.  Le  tuteur  d'un  mari  interdit  ne  peut,  suivant  M.  Bedel, 
p.  15 ,  le  représenter  dans  une  accusation  d'adultère,  même  d^ 
vaut  les  tribunaux  civils,  ni  la  suivre,  si  elle  était  déjà  portée  avait 
l'interdiction.  «  Âlléguàt-on  même ,  dit  cet  auteur,  qu'un  désespoir 
jaloux  a  troublé  la  raison  de  l'interdit,  ce  qui  ne  laisserait  guère  à 
douter  delà  persévérance  de  son  resseu timent, j'appliquerais eo- 
core  dans  sa  rigueur  la  règle  :  mariius  genialis  tori  soJtu  vtnda; 
l'Innocence  ou  le  pardonde  la  femme,  telle  est  la  présomption  :  que 
le  mari  la  démente;  nul  ne  le  peut  si  ce  n'est  lui.» — Cette  doctrine 
nous  semble  Inadmissible.  Le  mari  Interdit  est  entièrement  ^^ 
présenté  par  son  tuteur  dans  les  poursuites  exercées  par  celui-ci 
(arg.  des  art.  450  et  509  c.  civ.).  Que  le  mari  soit  le  seul  vengenr 
de  l'bonneur  du  lit  conjugal,  lorsqu'il  a  la  faculté  d'agir,  ouïe 
conçoit  ;  mais  il  n'en  peut  plus  être  de  même  quand  cette  focollé 
lui  est  enlevée.  Il  est  dérisoire  de  dire  à  un  homme  qui  ne  peut 
personnellement  se  présenter  devant  la  justice  :  vous  seul  pouvei 
démentir  la  présomption  d'innocence  qui  protège  votre  femme; 
c'est  dire  que  cette  femme  peut  impunément  s'abandonner  à  tous 
les  écarts,  qu'elle  peut  librement  faire  passer  la  fortune  du  mari 
à  des  enfants  adultérins,  c'est  dire  que  la  loi  favorise  rimmoralite 
et  qu'elle  retire  sa  protection  au  mari  interdit  alors  qu'elle  loi  est 
le  plus  nécessaire.  De  telles  conséquences  condamnent  évidem- 
ment la  doctrine  dont  elles  découlent. 

59.  Ou  a  demandé  si  la  procuration  qu'un  mari ,  près  de  partir 
pour  un  long  voyage ,  aurait  donnée  à  un  tiers  de  poursuivre  sa 

ainsi,  que  la  loi  l'eût  déclaré  par  une  disposition  formelle.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'action  du  ministère  public  à  l'égard  de  Ter 
dultère  de  la  femme  ne  peut  être  intentée  que  sur  la  dénonciation  du  nuri; 
—  Que,  par  une  conséquence  nécessaire,  cette  action  cesse  lorsque  le 
mari  se  désiste  de  la  plainte  qu'il  avait  d'abord  portée ,  on  lorsqu'il  eiisle 
des  faits  de  réconciliation  équivalant  à  un  désistement  ;  —  Que  le  mari  est 
même  le  maître  de  faire  cesser  les  effets  de  la  condamna' ion  en  cooseotasl 
à  reprendre  sa  femme;  —  Qu'ainsi,  à  toutes  les  époques  de  la  procédure, 
l'action  du  ministère  public  a  besoin  du  concours,  soit  exprès,  soit  pré- 
sumé du  mari ,  puisqu'elle  est  constamment  subordonnée  4  sa  volooté;- 
Quc  le  décès  du  mari ,  en  faisant  disparaître  ce  concours,  élève  contre  l'ac- 
tion publique  une  fin  de  non-recevoir  insurmonlaUe  ;  —  Attendu  que  ^a^ 
tion  contre  le  complice  doit  suivre  le  sort  de  l'action  contre  la  femme  ;  - 
Par  ces  motifs,  rejette. 

Ou  27  sept.  1859.-0.  G. ,  ch.  crim.-BfM.  de  Bastard ,  pr.-VinceDi, 
rap.-Pascaiis,av.  gén. 

i*  Espiee  :  —  (Mis.  pub.  C.  V*  Laparra  et  Salesse.)  —  La  coci;  -* 
Attendu,  sur  le  2*  moyen ,  que  l'action  du  min.  pub. ,  à  l'égard  de  Ts- 
dtt Itère  de  la  femme ,  est  constamment  subordonnée  à  la  vobinte  du  macL 
et  a  besoin  de  son  concours,  soit  exprès,  soit  présumé,  à  toutes  kt 
époques  de  la  procédure;  que  le  décès  du  mari ,  en  faisant  disparailrect 
concours ,  élève  contre  celte  action  une  On  de  non-recevoir  iosurinoi- 
laide  ;  —  Qu'il  n'y  a  point  à  distinguer  enU'e  le  cas  o(h  le  mari  dêcé^f 
avant  tout  jugement  et  le  cas  m  il  décède  pendant  l'iastaace  d'appel- 
puisque  les  exceptions  péremptoires  contre  l'action  publique  peuvent  étf 
opposées  en  tout  état  de  cause  ;  —  Que  l'action  contre  le  complice  dfi! 
suivre  le  sort  de  l'action  contre  ta  femme  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  29  août  18iO.-C.  G. ,  cb.  crIm.-MM.  de  Grooseilhes,  L  f.  defr.- 
M.  Yiacens,  rap.-Ilcllo,  av.  gén. 
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femme,  en  cas  d*aduUère,  serait  valable.  M.  Bedel  enseigne  avec 
raison  ?a  négative,  sur  1c  motif  qu'on  ne  peut  renoncer  ainsi  d'a- 
vance à  la  acuité  d'aljsoudre  non  pins  qu'à  un  antre  droit  non 
encore  ouvert  (c.  civ.  791 ,  2220).  Une  telle  renonciation,  faite 
dans  l'ignorance  des  circonstances  qui  peuvent  atténuer  la  faute 
de  la  femme ,  n'est-elle  pas  d'ailleurs  un  acte  aveugle  et  dérai- 
sonnable? Un  bomme  peut-il  valablement  abdiquer  d'avance ,  sans 
profit  pour  personne ,  la  liberté  d'être  généreux?  Peut-il  transférer 
à  un  tiers  le  soin  d'exercer  sur  sa  femme  une  surveillance  inquisi- 
loriale?  Ne  serait-ce  pas  là  une  sorte  de  délégation  de  l'autorité 
maritale,  délégation  tout  à  fait  contraire  aux  bonnes  mœurs,  qui 
mettrait  réellement  la  femme  à  la  merci  du  mandataire  de  son 
mari ,  et  exposerait  sa  vertu  à  des  dangers  plus  grands  que  ceux 
qu'a  voulu  conjurer  une  prévoyance  plus  craintive  qu'babile?  Le 
mari  qui  se  prépare  à  un  voyage  de  long  cours ,  doit  avoir  quelque 
cbose  de  la  calme  disposition  d'esprit  qui  fait  dire  au  héros 
d'une  de  nos  tragédies  :  «  Je  ne  sais  pas  prévoir  les  malheurs  de 
si  loin.  9 

ft9.  L'action  en  adultère  ne  saurait  appartenir  aux  héritiers 
de  l'époux  offensé.  Hais  ils  peuvent  être  admis  à  prouver,  au 
civil,  l'adultère ,  à  l'effet  de  faire  déclarer  illégitime  l'enfant  qu'ils 
prétendent  adultérin. 

59.  Il  a  été  jugé  qu'alors  même  que  le  mari  est  décédé  après 
avoir  inirodoit  une  action  en  divorce  contre  la  femme  pour  cause 
d'adultère,  ses  héritiers  ne  sont  pas  recevables  à  faire  la  preuve 
des  faits  d'adultère ,  à  l'effet  de  faire  prononcer  la  révocation  d'une 
donation  contractuelle  faite  à  la  femme  par  le  défunt;  attendu 
que  l'art.  299  c.  civ.  n'attache  la  perte  des  gains  nuptiaux  qu'à 
l'admission  du  divorce  ;  que  cette  perte  est  la  suite  de  la  dissolu- 
tion du  mariage,  plutôt  qu'une  punition  du  fait  qui  détermine, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  cette  dissolution  ;  et  que  les  héritiers  du 
mari ,  n'ayant  pas  le  droit  de  continuer  l'action  en  divorce,  sont 
par  là  même  non  recevables  à  attaquer  une  donation  dont  la  révo- 
cation ne  sanraltétre  que  le  résultat  de  l'admission  de  cette  action 
(Toulouse,  2S  Janvier  1820  )  (1). 

90.  La  femme  poursuivie  devant  le  tribunal  correctionnel 
pour  cause  d'adultère ,  est  valablement  assignée  par  le  ministère 
public  au  domicile  de  son  mari  quoiqu'elle  l'ait  quitté,  si  elle  l'a 
lait  sansautorisation  (ReJ.,  13  mai  1843,  aff.Lemaigre,V.  n»96). 

«t .  Il  a  été  Jugé  que  l'adultère  commis  en  pays  étranger, 
par  une  femme  dont  le  mari  est  Français ,  peut  être  poursuivi  en 

(1)  Ëtpèçû  :  —  (Barthélémy  G C.  Lavigne.)  —  Le  9  mai  1815 , 

jiigeni<*nt  qai ,  sur  la  demande  en  divorce  pour  cause  d^adultère  formée  le 

15  avril  précédent,  par  Barthélémy  G ,  contre  Éléonore  S ,  son 

époQse,  permet  de  ciler  cette  dernière.  Le  23  mai,  décès  de  Barthélémy 

G avant  l'admission  de  sa  demande  en  divorce.  La  veave  Barthélémy 

G ,  k  qui  son  mari  avait  fait,  dans  son  contrat  de  mariage,  une  do- 
nation de  la  mdilié  des  biens  qa''il  laisserait  à  son  décès ,  a  réclamé  l'effet 
de  cette  libéralité  contre  la  dame  Lavigne,  héritière  légitime  du  défunt. 

Celle-ci  a  prétendu  que  la  dame  Barthélémy  G devait  être  déclarée 

non  recevable  dans  sa  demande ,  parce  que ,  suivan  t  l'art.  299  c.  civ. , 
répoux,  contre leqnel  le  divorce  avait  été  prononcé,  perdait  tous  les  avan- 
tages qui  lui  avaient  été  faits  par  l'autre  époux  ;  que ,  dans  l'espèce ,  à  la 
vérité,  le  divorce  n'avait  pas  été  admis,  mais  qu'elle  offrait  de  prouver 
les  faits  d'adultère  qui  devaient  le  faire  prononcer.  Le  29  avril  1817,  ju- 
gement du  tribunal  de  Pamiers ,  qui  accueille  cette  défense ,  et  ordonne 
que  la  dame  Lavigne  sera  admise  à  la  preuve  offerte.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu  qu'en  fait,  le  contrat  de  Barthélémy  G et 

d'ÉléoDore  S a  été  passé  sous  l'empire  du  code  civil  ;  que  la  demande 

en  divorce  a  été  formée  sous  l'empire  du  même  code  ;  enfin  que  Barthé- 
lémy G est  décédé  avant  la  loi  abolitive  du  divorce;  ~  Attendu,  en 

droit ,  que  la  cause  est  dès  lors  régie  exclusivement  par  les  dispositions  du 
code  civil  sur  l'adultère  et  sur  les  cas  de  déchéance  des  gains  nuptiaux  ; 

— Attendu  que  les  ayants  cause  de  Barthélémy  G ne  peuvent  pas 

avoir  plut  de  droits  que  lui ,  et  qu'alors  que  son  héritière  naturelle  de- 
mande que  la  veuve  soit  déclarée  déchue  de  l'utilité  d'une  donation  con- 
tractuelle, et  offre  une  preuve  testimoniale  pour  y  parvenir,  il  faut  consi- 
dérer quels  étaient,  à  cet  égard,  les  droits  de  Barthélémy  G lui-même  ; 

—  Attendu  que ,  pour  obtenir  contre  son  épouse  la  déchéance  des  gains 

nuptiauiflBarthelemy  G n'aurait  pas  pu  se  borner  aune  plainte  et  à 

une  preuve  d'adultère;  qu'il  n'avait  que  la  voie  de  l'action  en  divorce; 
qu'à  la  vérité,  il  voulut  l'employer,  mais  qu'outre  qu'il  aurait  pu  y  re- 
noncer, il  est  mort  avant  même  l'admission  de  la  demande  en  divorce; 
tandis  que  Part.  299  c.  civ.  n'attachait  la  perte  des  gains  nuptiaux  im- 
poaëo  à  l'époux  défeadear ,  qu'à  l'admission  du  divorce;  que  cette  perte 
4tait  la  suite  de  la  disaolntlM  du  mariage  pktét  qu'une  punition  de  la 


France  au  retour  de  Tauteur  du  délit  :  c*e8t-à-dlre,  en  d*autrea 
termes ,  que  dans  la  disposition  de  l'art.  7  c.  inst.  crim.  qui  per- 
met de  poursuivre ,  en  France ,  tout  crime  commis  par  un  Fran- 
çais contre  un  Français ,  hors  du  territoire  du  royaume ,  le  mot 
crime  comprend  les  simples  délits  (Paris,  12  Juill.  1839)  (2); 
mais  on  verra ,  v®  Compét.  crim.,  que  cette  doctrine  est  fort  eon* 
testable  en  thèse  générale ,  et  condamnée  même  par  un  arrél  de 
la  cour  de  cassation  du  26  sept.  1839,  aff.  Berlin. 

Biè,  Adultère  du  mari.  La  loi  Julia ,  suivie  autrefois  en  France, 
interdisait  aux  femmes  d'accuser  leur  mari  d'adultère.  Le  code 
pénal  n'a  point  maintenu  cette  défense.  «  Après  avoir  assuré  une 
garantie  à  l'époux ,  a  dit  le  rapporteur  de  la  commission  du  corps 
législatif,  il  était  Juste  d'offrir  à  l'épouse  délaissée,  sinon  une  ré- 
ciprocité entière,  désavouée  par  la  nature  des  choses  et  la  diffé- 
rence des  résultats  de  l'adultère  dans  les  deux  sexes,  du  moins 
un  moyen  à  la  femme  pour  soustraire  à  ses  regards  la  présence 
et  le  triomphe  de  sa  rivale.  Le  mari  qui ,  après  avoir  oublié  les 
sentiments  dus  à  son  épouse,  méconnaîtrait  assez  les  égards  dont 
elle  doit  être  l'objet,  pour  entretenir  une  concubine  dans  sa  mai- 
son,sera  puni  d'une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr.  ;  toute  action 
d'adultère  lui  sera  interdite.  De  quel  droit  le  parjure  pourrait-il 
invoquer  la  sainteté  des  serments?  Dans  toute  autre  circonstance, 
la  loi  refuse  à  l'épouse  accusée  l'exception  d'une  récrimination 
trop  souvent  incertaine,  trop  difficile  à  établir,  ou  dont  la  preuve 
doublerait,  devant  les  tribunaux ,  le  scandale  Inséparable  de  ce 
genre  d'accusation.  »— lels  sont  les  motifs  qui  ont  dicté  l'art.  339 
e.  pén.,  ainsi  conçu  :  «  Le  mari  qui  aura  entretenu  une  concu- 
bine dans  la  maison  conjugale,  et  qui  aura  été  convalucu  sur  la 
plainte  de  la  femme,  sera  puni  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr. 

Comme  on  le  voit ,  l'adultère  du  mari  ne  peut  être  poursuivi  qui 
sur  Ia*plainte  de  la  femme.  Mais  le  motif  de  cette  disposition  n'est 
pas,  ce  nous  semble,  que  la  femme  soit  «  seule  intéressée ,  ainsi 
que  l'a  dit  l'orateur  du  gouvernement,  à  réclamer  contre  l'infldé- 
llté  de  son  époux;  »  la  société  aussi  est  Intéressée  à  faire  respecter 
les  devoirs  qu'impose  le  mariage  et  à  réprimer  le  scandale  qui 
presque  toujours  accompagne  leur  violation;  mais  dans  le  cas  où 
cette  violation  vient  du  mari,  comme  dans  celui  où  elle  est  com* 
mise  par  la  femme,  la  loi,  dans  l'intérêt  de  l'époux  offensé,  a  sub- 
ordonné l'exercice  dé  l'action  publique  à  la  plainte  de  celui-ci , 
pour  ne  point  aggraver,  malgré  lui ,  par  la  publicité  d'un  procès, 
un  état  de  choses  qu'il  peut  espérer  de  faire  cesser  par  le  silence 


cause  qui  déterminait  cette  dissolution  :  si  bfen  qu'il  est  manifeste  que  la 
séparation  de  corps ,  quoique  prononcée  pour  cause  d'adultère ,  n'entrat- 
nait  point  la  déchéance  des  avantages  matrimoniaux  imposée  par  l'art.  299 
à  répoux  défendeur,  et  contre  lequel  le  divorce  était  admis;  —  Attendu , 
dès  lors ,  que ,  pour  admettre  l'action  intentée  et  la  preuve  offerte  par  Thé- 

ritière  de  Barthelemv  G ,  il  faudrait  qu'elle  pût  continuer  l'action  eu 

divorce  et  la  faire  aomettre,  mais  qu'en  aucun  temps  une  telle  action  n'a 
pu  passer  à  des  héritiers  ;  qu'elle  le  peut  encore  moins ,  aujourd'hui  que 
le  divorce  est  aboli  ;  —  Attendu  enfin  que  la  preuve  offerte  est  d'autant 
plus  illégale  et  inadmissible ,  qu'elle  serait  frustratoire ,  puisqu'en  la  sup- 
posant faite  par  feu  Barthélémy  G lui-même\  elle  n'aurait  pas  produit, 

même  à  son  égard ,  la  déchéance  des  gains  nuptiaux ,  si  d'ailleurs  son  en- 
quête n'avait  pas  été  suivie  d'un  jugement  d'admission  du  divorce ,  sorte 
de  résultat  que  la  dame  Lavigne  ne  saurait  jamais  atteindre;  —  Par  ces 


motifs ,  disant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Éléonore  S ,  réformant  le 

jugement  attaqué ,  sans  avoir  égard  à  la  preuve  offerte  par  l'intimée ,  la 
démet  de  toutes  ses  demandes  ;  ordonne  qu'il  sera  procédé  au  partage  de 
la  succession  de  Barthélémy  G 

Du  25  janvier  1820.-0.  deTouIouse.-MM.  Romiguières  fils  etBarmé. 

(2)  (Dcnin.)  ~  La  cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7  c  insL 
crim.,  tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable  d'un  crime  contre  un 
Français  hors  du  'territoire  du  royaume,  pourra,  à  son  retour  en  France, 
y  être  poursuivi  et  jugé;  que  le  mot  crime  placé  dans  cet  article ,  saine- 
ment interprété,  doit  être  considéré  comme  un  terme  général  employé  par 
le  législateur;  qu'en  effet,  l'art.  7  se  trouve  dans  un  titre  relatif  aux  dis<« 
positions  préliminaires ,  qui  pose  des  principes  généraux  ;  —  Attendu  qne 
le  mot  crime  ainsi  employé ,  et  pouvant  s'appliquer  aux  délits ,  se  reproduit 
dans  plusieurs  articles  du  code  d'instruction  criminelle,  notamment  aux 
art  24  et  2U;—  Attendu  que  le  fait  d'adultère  imputé  à  la  dame  G.... 
aurait ,  d'après  la  prévention ,  commencé  en  France ,  et  se  serait  seulement 
prolongé,  soit  en  Suisse,  soit  en  Savoie;  —  Rejette  la  fin  de  noB-rece« 
voir,  etc. 


Da  12  jnni.  ia39.*C.  de  Paris  «  Ou  oorr. 
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et  le  pardon.— V.  danâte  mime  sens  M.  Le  SeII)*er,  t.  2 ,  p.  200. 
I  93.  Pour  qae  la  plainte  de  la  femme  soit  accueillie ,  H  faut , 
outre  le  fait  d'adultère,  que  le  mari  ait  entretenu  sa  concubine 
'dans  la  maison  conjugale.  On  doit  entendre  par  maison  conjugale, 
dans  le  sens  de  cet  article ,  celle  où  réside  le  mari ,  alors  même 
que  la  femme  a  cessé  de  l'iiabiler  depuis  une  époque  antérieure 
aux  faits  dont  elle  se  plaint  ;  celte  maison  ne  cesse  pas  d'être  la 
maison  conjugale  par  l'eCfet  de  l'absence  de  la  femme ,  parce  que 
le  mari  a  le  droit  de  la  contraindre  à  venir  l'habiter ,  et  qu'à  son 
tour  elle  a  celui  de  s'y  faire  recevoir  (Cass.,  21  déc.  4818, 
aff*  Dopuis^  Rej.,  27  Janv.  1819,  aff.  Peignard;  Req.,  9  mai 
1821 ,  afl.  Ladureau;  Cass.,  17  août  1825,  alT.  Thévenez^  V. 
Séparation  de  corps  ). 

94.  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  plus  de  domicile  conjugal  dans 
le  sens  do  l'art.  339  c.  pén. ,  dès  que,  par  suite  de  la  demande  en 
séparation  do  corps,  la  femme  a  été  autorisée  à  quitter  et  a  quitté 
efléctivement  le  domicile  de  son  mari...  Qu'ainsi,  en  pareil  cas, 
la  femme  poursuivie  en  adultère  par  son  mari  ne  peut  pas  opposer 
à  celui-ci  la  un  de  non-recevoir  prise  de  ce  qu'il  aurait  entretenu 
une  concubine  dans  son  domicile,  depuis  que  l'habitation  commune 
acesséeotreeui(Cass.,27avr.l838jGrenoble,  18nov.l838)(l)« 


^1)  Espict:  —  (Marmio.)  —  15  juin  1837,  arrêt  de  la  cour  de 
Lyon ,  ainsi  conçu  :  —  r  Attendu  que  l'adultère ,  qui  est  l'acte  par  lequel  la 
foi  conjugale  est  Violée,  constitue  un  délit  d'une  nature  différente  des  délits 
iH'dinaires  dont  la  répression  est  confiée  à  l'actioD  du  ministère  public, 
parce  que,  s'il  blesse  les  bonnes  mœurs,  il  compromet  plus  essentiellement 
i'JiODDear  et  l'intérêt  des  familles;  —  Attendu  que  cette  dernière  vérité  sert 
I  expliquer  tout  le  système  de  la  législation  en  cette  matière;  d'une  part, 
au  mari  seul  appartient  le  droit  de  provoquer  contre  la  femme  les  sévérités 
de  la  loi,  et  alors  l'épouse  convaincue  est  punie  d'un  emprisonnement  à 
temps  dont  la  durée  cesse  aussitôt  que  l'époui  consent  à  se  réunir  à  sa 
compagne  ;  —  D'autre  part ,  la  même  action  compète  à  la  femme  pour  le 
cas  unique  où  le  mari  a  entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conju- 
gale; et,  par  rapport  à  celui-ci ,  la  peine  modifiée  est  réduite  à  une  simple 
amende.  Toutefois,  le  principe  fondamental  n'est  point  altéré,  puisque 
c'est  la  femme  seule  qui  peut  poursuivre  et  se  plaindre; 

»  Attendu  que  l'art.  336  c.  pén.,  qui  arme  le  mari  contre safemme  adul- 
tère ,  le  dépouille  de  son  autorité  quand  il  se  trouve  lui-même  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  339;  —  Que,  s'agissant  de  faire  &  l'espèce  une  sage  ap- 
plication de  celle  fin  de  non-recevoir,  il  faut,  d'un  côté,  se  bien  pénétrer 
du^  véritable  esprit  de  la  loi ,  et  ne  pas  donner  à  son  text^  une  extension 
'^i  pourrait  en  dénaturer  le  srns.  Aussi ,  d'un  côté ,  ce  serait  une  étrange 
«éprise  que  de  supposer  au  législateur  l'intention  d'admettre,  pour  des 
délits  du  mémo  genre,  une  compensation  qui  répugne  à  la  morale  et  à  la 
raison  publiques ,  là  où  seulement  ii  a  voulu  créer  une  indignité  qui  ne 
peruiettra  plus  à  des  époux  couverts  de  torts  de  venir  soulever  devant  les 
tribunaux  un  voile  qui  doit  ^  jamais  couvrir  leurs  turpitudes  respectives; 
rt,  d'un  autre  côté,  on  ajouterait  évidemment  au  sens  raisonnable  de 
l'art.  339,  si,  réunissant  des  dispositions  distinctes  et  relatives  soit  à  la 
gravité  du  fait  punissable,  soit  à  la  nature  do  la  peine,  soit  à  la  qualité 
de  la  plaignante ,  on  se  prévalait  de  cette  économie  du  texte  pour  en  con- 
clure un  ensemble  de  conditions  destinées  à  restreindre  la  fin  de  non-re- 
incroir  prononcée  par  l'art.  336 ,  au  seul  cas  où  il  y  aurait  en  contre  le 
loari  condamnation  antérieurement  prononcée.  —  Un  tel  système ,  qui  ten- 
drait à  consacrer,  au  préjudice  de  la  femme ,  une  autre  sorte  de  fin  de 
non-recevoir,  alors  que ,  par  un  sentiment  de  pudeur,  do  convenance  ou 
(ie  générosité,  elle  n'aurait  mis  aucun  empressement  à  accuser  la  première 
celui  qui  l'aurait  offensée,  serait  une  violation  essentielle  du  principe  lu- 
(êlairc  de  notre  droit,  qui  autorise  de  proposer  par  voie  d'exception  tous 
I  os  moyens  propres  b.  fonder  l'action  principale.  —  D'où  il  suit  bien  que  la 
fv-icme,  lorsqu'elle  est  elle-même  en  butte  aux  poursuites  de  son  mari ,  peut 
toujours  formuler  sa  plainte  pour  faire  vérifier  si ,  aux  termes  do  l'art.  336, 
la  lin  de  non-recevoir  est  ou  non  admissible;  —  Conséquence  naturelle  et 
Y^*e,^qui  n'a  d'ailleurs  rien  de  contraire  aux  explications  données  sur 
Part.  339  par  l'orateur  du  gouvernement,  poisqu'au  lieu  de  discuter  et 
rapprofondir  l'esprit  du  texte,  il  s'est  borné  à  raisonner  par  rapport  à  ses 
eîTcts  dans  une  espèce  donnée; 

»  Attendu  que  ces  dispositions  légales  une  fois  admi8es,il  no  reste  plus 
(l  l'à  déterminer,  non  pas  avec  le  secours  des  règles  introduites  pour  nxer 
1  j  domicile,  mais  en  se  pénétrant  bien  de  sa  nature  et  de  l'essence  même 
«irs  choses,  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots:  maison  conjugale;  — At- 
tendu que  la  loi  civile  qui  proclame  le  mariage  un  contrat  indissoluble,  au 
liyu  d'admettre  le  divorce,  n'a  permis,  pour  les  seuls  cas  déterminés  où  la 
>  is  commune  des  époux  n'est  plus  supportable ,  que  la  séparation  de  corps , 
qui ,  sans  rompre  le  lion ,  le  détend  et  le  relâche;  —Attendu  que,  dans  ce 
système  naturel ,  moral  et  religieux ,  le  foyer  domestique ,  qui  n'est  pas  ab- 
solument détruit,  reste  à  la  garde  du  chef  de  la  famille,  afin  que  les 
enfants  puissent  s'y  rallier,  et  que  l'épouse,  si  les  espérances  de  la  loi  ne 
loQl  pas  trabies,  y  revienne  ou  plus  tôt  ou  pins  Urd  reprendre  sa  place 


...  Et  que,  pareillement,  après  le  Jugement  de  séparation  de 
corps ,  le  domicile  du  mari  cessant  d'être  la  demeure  légale  de 
la  femme,  l'adultère  du  mari  qui  entretient  une  concubine  daoi 
son  domicile,  que  sa  femme  n'babite  plus ,  ne  constitue  pas  ni 
délit  punissable  (même  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble). 

La  même  doctrine  est  enseignée  par  MM.  Cbauveau  et  Belle, 
p.  240.  Elle  est ,  peut-on  dire ,  fort  contestable ,  et  les  rai- 
sons invoquées  à  l'appui  de  l'opinion  contraire  par  la  cour  de 
Lyon,  dans  l'affaire  Marmin,  ne  paraissent  point  suffisammeDt 
réfutées  par  les  motifs  de  l'arrêt  de  cassation  du  27  avril  1838, 
ni  par  ceux  un  peu  moins  laconiques  de  l'arrêt  de  la  cour  do 
Grenoble ,  de  la  même  année.  Malgré  la  séparation  de  corps,  le 
domicile  du  mari,  quoiqu'il  n'y  ait  plus  pour  la  femme  obligation 
d'y  résider ,  ne  cessai  pas  d'être  la  maison  conjugale ,  en  ce  scos 
que  le  mari  n'a  pas  le  droit  d'y  introduire  une  concubine.  La  rai- 
son  en  est  que  le  mariage  n'est  point  dissous  par  la  séparation; 
et  cette  raison  principale  est  corroborée  par  une  foule  de  considé- 
rations très-graves ,  car,  d'une  part,  il  importe ,  soit  de  ne  pas 
fournir  au  mari ,  avant  la  séparation ,  un  motif  de  la  provoquer 
par  des  sévices  envers  sa  fcmine,  pour  mettre  une  étrangère  aa 
lieu  et  place  de  celle-ci  ;  soit  d'écarter,  après  la  séparation  de  corps 

dans  la  maison  conjugale ,  qui  subsiste  encore  malgré  la  retraite  de  réponse, 
et  doit  être  conservée  pure  des  souillures  de  l'immoralité; — Attendu  qu'a» 
interprétation  différente  se  concilierait  mal  avec  les  prévisions  d'ordre  po- 
blic ,  d'intérêts  moraux ,  de  convenances  sociales ,  qui  ont  dû  saisir  et  oc- 
cuper la  pensée  des  rédacteurs  du  code  ;  car  admettre  comme  vrai  que 
l'éloignement  de  l'épouse  peut  autoriser  le  mari  &  faire  entrer  sa  coocabioe 
dans  la  maison  que  la  femme  légitime  s'est  vue  contrainte  d'abandooser, 
ce  serait  placer  les  enfants  sous  la  triste  nécessité  de  fuir  ce  domicile  oi 
d'y  venir  être  les  témoins  de  désordres  coupables  ;  ce  serait  forcer  l'épouse 
à  voir  se  reproduire  des  torts  qu'elle  aurait  peut-être  été  disposée  à  oublier 
et  à  pardonner;  ce  serait  enfin  donner  au  mari  une  sorte  d'encouragement 
à  se  montrer  injuste  envers  sa  compagne  pour  l'obliger  à  bâter  on  éloigne- 
ment  qui  le  rendrait  libre  d'afficher  avec  plus  de  scandale  une  honteose 
préférence;  et,  ii  faut  bien  le  reconnaître,  ces  désolantes  conséquences  h 
permettent  pas  de  supposer  dans  la  loi  un  principe  aussi  désorganisatenr;— 
Déclare  qu'il  a  été  mal  iugé;  en  conséquence,  ordonne  que  la  plainte  dé- 
posée par  l'appelante  esl  reçue ,  et  qu'il  sera  préparatoircment  procédé  sor 
icelle  pour  vérifier  la  réalité  des  faits  articulés ,  tous  moyens,  fins  et  ex- 
ceptions demeurant  expressément  réservés  aux  parties,  ordonne  qu'il  est 
sursis  à  exécuter  tous  jugements  intervenus  sur  la  plainte  de  Marmin,  etc.» 
—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Là  coub  ; — Attendu ,  en  droit ,  que  le  droit  donné  an  mari ,  par  l'art.  336 
c.  pén.,  de  dénoncer  l'adultère  de  sa  femme  est  absolu,  et  lui  demeure  aussi 
longtemps  que  le  mariage  subsiste  ;  —  Que  ce  droit  ne  reçoit  d'exceptios 
que  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  359  du  même  code,  c'est-à-dire  quand  le 
mari  a  été  convaincu ,  sur  la  plainte  de  sa  femme,  d'avoir  entretenu  nos 
concubine  dans  le  domicile  conjugal;  —  Qu'il  n'y  a  plus  de  domile  con- 
jugal dans  le  sens  do  l'art.  339 ,  dès  que,  par  suite  du  jugement  de  sépa- 
ration de  corps ,  il  n'y  a  plus  d'habitation  commune;  —  Attendu ,  en  fait, 
que  la  femme  Marmio ,  quand  elle  a  déposé  sa  plainte  à  la  date  du  €  mars 
1837,  était  autorisée,  depuis  le  16  août  1826,  à  quitter  le  domicile  con- 
jugal ,  et  l'avait  effectivement  quitté  depuis  cette  époque;  —  Attendu  qu'es 
admettant ,  dans  celle  circonstance ,  la  plainte  de  la  femme  Marmin ,  l'urd 
attaqué  a  faussement  interprété  l'art.  339  c.  pén.,  et  violé,  en  ne  l'appli- 
quant pas ,  l'art.  356  du  même  code;  —  Casse. 

Du  27  avril  1838.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Fréteau ,  rap. 

Sur  le  renvoi,  la  cour  royale  de  Grenoble,  par  un  premier  arrêt  par 
défaut,  du  17  août  1838,  déclara  adopter  les  motifs  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  ainsi  conçu  : — «  Considérant  que ,  depuis  le  S  mars  1834, 
et  par  suite  de  la  séparation  de  corps  prononcée  en  1826,  le  domicile  da 
mari  a  cessé  d'être  la  demeure  légale  de  la  femme;  —  Que,  d'un  antrr 
côté ,  il  est  certain  que ,  depuis  ce  temps ,  ils  ont  vécu  séparés  ;  —  Qu'ainsi, 
en  droit  comme  en  fait,  il  n'y  a  pas  en  domicile  commun ,  et  que,  dès  lors, 
l'art.  339  est  ici  inapplicable  ;  —  Que  c'est  mal  è  propos  que  la  femme 

M soutient  que,  nonobstant  la  séparation  de  corps,  le  domicile  do  maii 

a  continué  d'être  la  maison  conjugale  dans  le  sens  de  l'art.  339;  —  Qu'ooe 
telle  interprétation  est  repousséo  par  le  texte  çt  l'esprit  de  la  loi  :  par  ie 
texte,  puisqu'elle  a  employé  la  désignation  de  conjugale,  qui  ne  peut  s'en- 
tendre que  d'une  habitation  commune  aux  époux;  par  l'esprit,  poisqse 
l'adultère  du  mari  n'étant  pas  constitué  délit  d'une  manière  absolue  oodim 
celui  de  la  femme,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  mari  a  placé  sa  cos- 
cubino  à  côté  de  sa  femme  dans  le  domicile  commun ,  parce  qu'il  en  it* 
suite  injure  grave  pour  celle-ci,  cette  injure  n'existe  pas,  et  par  suite 
l'adultère  n'est  plus  punissablej  lorsque  le  domicile  du  mari  a  cessé  es 
droit  et  en  fait  d'être  celui  de  la  femme.  »  — Opposition.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Adoptant  les  motifs  de  l'arrêt  de  défaut  du  17  août  183S; 
— Sans  s'arrêter  &  l'opposition,  ordonne  que  ledit  arrêt  aeimeiécnté,  «H» 

Du  18  nov.  1838.-C.  de  Grenoble ,  du  corr.-M.  Nicolas,  pr. 

uigiTizea  oy  ^v_j  v/v7^i\^ 
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YroBOQicée,  Tobstacle  le  plus  fort  qui  puisse  s'opposer ,  contraire- 
meDtaa  vœa  de  la  loi,  à  la  réconciliation  des  époux-,  et,  d*on 
autre  côté ,  il  est  nécessaire  de  ne  pas  rendre  les  enfants  témoins 
de  désordres  coupables ,  en  même  temps  qu'il  convient  d'épar- 
gner un  scandale  public  à  la  société.  —  Cette  opinion ,  au  reste , 
est  soutenue  par  M.  Le  Sellyer,  t.  2 ,  p.  SOI  :  mais  elle  ne  nous 
^arait  pas  admissible  dès  que  le  fait  ^'entretien  de  la  concubine 
est  postérieur  au  jugemmt  de  la  séparation  de  corps. 

•&.  On  ne  saurait  réputer  domiciie  conjugal  les  résidences 
passagères  du  mari  dans  des  hôtels  garnis  où  il  a  entretenu  sa 
concubine  (arg.  d'un  arrêt  de  la  G.  de  Paris  (cité  dans  un  ouvrage), 
do  29  Juin  1839,  aff.  JafTreux ,  V.  Séparât,  de  corps). 

99.  Ces  mots  :  lorsque  le  mari  aura  tmu ,  entretenu  sa  con- 
cubine dans  la  maison  conjugale  (c.  civ.  230  et  c.  pén.  339), 
expriment  clairement  qu'un  seul  fait  d'adultère  dans  le  domicile 
des  époux  ne  su£Bt  pas  pour  autoriser  la  plainte  de  la  femme.  Ces 
mots  supposent,  comme  le  fait  observer,  avec  raison,  M.  Bedel, 
séjour  de  la  complice,  ou  du  moins  adultères  réitérés  dans  le  domi- 
cile commun. — Au  contraire ,  la  plainte  de  la  femme  serait  fondée 
si  le  mari  entretenait  chez  lui  sa  concubine,  bien  qu'il  commit  ail- 
leurs ses  adultères  avec  elle. 

•7.  Devrait-on  considérer  comme  entretenant  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale ,  dans  le  sens  de  l'art.  339 ,  le  mari  qui 
s'y  livrerait  à  un  commerce  illicite,  non  avec  une  étrangère,  mais 
avec  une  personne  de  la  famille ,  comme  sa  sœur ,  sa  belle-sœur, 
sa  fille  ?  —  L'affirmative  est  hors  de  doute.  Ce  que  la  loi  a 
voulu  punir,  c'est  évidemment  le  commerce  illicite  du  mari ,  dans 
son  domicile,  avec  une  personne  autre  que  sa  femme,  à  quelque 
i:*re  que  cette  personne  se  trouve  dans  la  maison  conjugale.  On 
ni  saurait  voir  une  cause  d'indulgence  dans  une  circonstance  qui, 
par  elle-même,  est,  au  contraire,  considérablement  aggravante. — 
C'est  aussi  ce  que  décide  Merlin  :  «  Si ,  dit-il ,  on  veut  connaître 
au  juste  et  le  sens  des  expressions  de  l'art.  339  c.  pén. ,  et  le 
sens  de  celles <|ù'emploie  l'art.  230  c.  civ.,  il  faut  remontera  leur 
source  commune ,  il  faut  recourir  au  chap.  9  de  la  novelle  i  i  7,  et 
l'on  y  verra  le  législateur  s'exprimer  en  termes  qui  conviennent 
à  toute  femme  vivant  en  concubmage  avec  le  mari  dans  la  maison 
conjugale,  à  quelque  titre  qu'elle  y  ait  été  introduite,  et  sur  quel- 
que pied  qu'elle  y  réside  :  Si  quis  in  eà  domo  in  qud  cum  iuA  con^ 
juge  commanet^  eontemnens  eam ,  cum  alid  invenietur  in  ed  domo 
numens.  Voilà  le  type  de  notre  législation  nouvelle,  et  il  n'y  a  là  ni 
distinction,  ni  exception,  ni  équivoque.»  (Rép.jV^^  Adultère,  $  8  bis. 
V.aussiMM.  Chauveanet  Hélie,t.6,  p.  241, et  le  n»  95  ci -après.) 
98.  Peu  importe  aussi ,  pour  rapplication  de  l'art.  339,  que 
le  commerce  criminel  soit  ou  non  entretenu  gratuitement.  Ce  n'est 
point  la  prodigalité  du  mari  que  la  loi  a  voulu  punir,  mais  le  mé- 
pris qu'il  fait  de  sa  femme  légitime  en  introduisa^it  le  désordre 
dans  la  maison  conjugale  même  (  mêmes  autorités). 

tt9.  La  circonstance  que  la  concubine  du  mari  serait  elle- 
même  mariée,  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  qu'elle  pût  être  dénon- 
cée comme  complice  par  la  femme  de  celui-ci.  11  résultera  de  là, 
Il  est  vrai,  une  dérogation  au  principe  maritus  solus  genitalis  thoH 
vindex,  puisque  le  déshonneur  du  mari  de  la  concubine  se  trouvera 
révélé  àla  Justice  par  une  tierce  personne  ;  mais  cette  dérogation 
est  impérieusement  réclamée  par  la  nécessité  de  maintenir  intact 
le  droit  qu'a  la  femme  outragée  de  déférer  sa  rivale  aux  tribunaux 
(  M. Bedel ,  p.  90  ). — V.  Au  surplus  nos  observations ,  n»  26. 

90.  A  la  diflérence  de  l'adultère  de  la  femme  qui  peut  être 

poursuivi  sur  une  simple  dénonciation  du  mari ,  M.  Carnot  pense 

que  l'adultère  du  mari  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  une  plainte 

formelle  de  la  femme.  Cette  distinction ,  motivée  sur  la  diversité 

des  termes  employés  par  les  art.  336  et  339 ,  n'est  généralement 

considérée,  et  avec  raison,  que  comme  une  pure  subtilité,  qui 

.tombe  devant  cette  observation  de  M.  Bedel  que  la  dénonciation 

Ifaite  par  un  intéressé  est  une  plainte  ;  il  suffit  donc  que  la  femme 

|«it  donné  avis  au  magistrat  du  fait  d'adultère ,  sans  former  aucune 

idemande  de  réparation,  pour  que  le  mari  puisse  être  poursuivi. 

.5     91 .  La  femme  ne  peut ,  après  avoir  formé  sa  plainte,  en  ar- 

irêter  l'elTet  en  se  désistant;  le  droit  de  grâce ,  accordé  au  mari , 

(i)  (Palllet.)— LAC0UR;~Siur  le  2*  moyen ,  attendu  qae  la  plainte  de 
la  dame  Paillet,  fondée  sar  le  prétenda  concubinage  de  son  mari  dans  la 
I  conjugale,  avait  été  par  elle  portée  devant  les  tribunaux  civils  pour 
Ton  IIL 


est  exceptionnel,  et  ne  saurait  être  étendu  à  la  femme.  C*est  du 
moins  l'opinion  de  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  p.  233.  Mais  ne  pour- 
rait-on faire  résulter  cette  extension,  soit  du  principe  d'après 
leqLol  le  mari  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  la 
femme ,  soit  de  l'esprit  de  la  loi ,  qui  tend  à  écarter  tout  obstacle 
à  la  réconciliation  des  époux? 

$  4.  —  Fins  de  non^ecoooir. 

99.  Les  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  être  opposées  à 
l'action  en  adultère  sont  :  l'adultère  du  mari,  lorsqu'il  a  entretenu 
sa  concubine  dans  la  maison  conjugale;  la  réconciliation  des  époux  ; 
la  nullité  du  mariage;  la  prescription  du  délit,  et,  suivant  quel- 
ques auteurs ,  la  connivence  du  mari  à  l'inconduite  de  sa  femme. 

Adultère  du  mari.  —  La  faculté  accordée  au  mari  de  dénoncer 
l'adultère  de  sa  femme ,  cesse,  aux  termes  de  l'art.  336 ,  lorsqu'il 
a  entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conjugale,  et  qu'il  en 
est  convaincu  sur  la  plainte  de  sa  femme.  —  Déjà ,  sous  l'empire 
de  la  loi  romaine,  la  plainte  du  mari  devait  être  écartée,  quand  il 
s'était  rendu  coupable  d'Inconduite  :  Periniquum  enim  videtwr 
esse  ut  pudicitiam  vir  ah  uxore  exigat  quam  ipse  non  exhibeat 
(L.i3,C.,Deadtt//.;L.  2  et  13,  $  18,  D.,  adleg.  Jul.  deadult.; 
L.  39,  C,  De  soluto  matrim,)\  et  il  en  était  de  même  dans  notre 
ancien  droit  (V.  Jousse,  t.  3,  p.  226). — Ce  n'est  pas ,  comme  le 
font  très-bien  observer  MM.  .Chauveau  et  Hélie,  eod.,  p.  240, 
que  l'adultère  de  la  femme  soit  excusé  par  celui  du  mari  ;  mais  le 
mari  doit  être  réputé  indigne  d'en  poursuivre  la  punition  (V., 
dans  le  même  sens,  l'arrêt  de  la  C.  de  Lyon,  du  15  Juin  1837, 
aCr.  Marmin ,  n<>  64).  —  Toutefois,  le  code  pénal  n'a  accueilli 
qu'avec  restriction  la  règle  dont  il  s'agit  ;  il  veut  que  l'adultère  du 
mari  ne  puisse  fournir  une  fin  de  non-recevoir  aux  poursuites 
dirigées  contre  la  femme  que  lorsquHl  a  entretenu  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale.  —  Nous  nous  sommes  expliqué  plus 
haut,  n»'  63  et  suiv.,  sur  le  sens  de  ces  dernières  expressions. 

9  S.  Mais  pour  que  la  femme  puisse  repousser,  par  l'exception 
dont  il  s'agit ,  les  poursuites  provoquées  par  son  mari ,  il  ne 
suffit  point  qu'elle  impute  à  celui-ci  des  faits  même  précis  d'adul- 
tère ,  il  faut  qu'elle  produise  un  jugement  qui  déclare  celui-ci 
convaincu  d'avoir  entretenu  sa  concubine  dans  la  maison  com- 
mune. Cela  résulte,  soit  des  termes  mêmes  de  la  loi ,  soit  surabon* 
damment  du  discours  de  l'orateur  du  conseil  d'État  au  corps  lé» 
gistatif:  <c  Bien  plus,  le  mari  serait  privé  de  cette  action,  s'il 
avait  été  condamné  Ini-même  pour  cause  d'adultère;  alors  la 
Justice  le  repousserait  comme  indigne  de  sa  confiance,  et  n'ayant 
pu ,  comme  on  va  le  voir,  être  convaincu  d'adultère  que  sur  la 
plainte  de  sa  femme,  il  serait  trop  à  craindre  qu'il  n'agit  que  par 
récrimination.»  (V.  aussi  l'arrêt  ci-dessus  de  la  C.  de  Bruxelles,  du 
23  nov.  1821,  n<»29.)  —  Toutefois, lorsqu'il  n'est  point  encore  in- 
tervenu de  condamnation  contre  le  mari ,  au  moment  où  il  exerce 
des  poursuites  contre  sa  femme,  celle-ci  peut,  ainsi  que  le  décide 
M.  Mangin,  n^  134,  non  pas,  comme  le  prétend  M.  Carnot, 
alléguer  par  forme  d'exception  l'adultère  de  son  mari ,  mais  dé- 
noncer cet  adultère,  et  élever  par  là  une  question  préjudicielle 
Jusqu'au  Jugement  de  laquelle  il  doit  être  sursis  aux  poursuites  du 
mari.  —  11  est  de  toute  Justice,  en  effet,  que  la  femme,  en  butte 
aux  poursuites  du  mari ,  puisse  formuler  sa  plainte  et  invoquer 
la  fln  de  non-recevoir  que  lui  accorde  la  loi ,  sans  qu'on  puisse  se 
prévaloir  contre  elle  de  ce  que,  par  convenance  ou  générosité 
peut-être ,  elle  n'a  pas  intenté  la  première  une  action  en  adultère 
et  obtenu ,  contre  son  mari ,  une  condamnation  antérieure  à  la  dé« 
nonciation  de  ce  dernier. — V.,  en  ce  sens,  Lyon,  15  Juin  1837, 
aff.  Marmin,  n^  64;  V.  aussi  MM.  Chauveau  et  Hélie,  p.  243. 

94.  On  comprend  néanmoins  que  l'autorité  de  la  chose  Jugée 
s'oppose  à  ce  que  la  femme  poursuivie  pour  adultère  puisse 
exciper  du  prétendu  concubinage  de  son  mari  dans  la  maison  cod« 
Jugale,  lorsqu'elle  avait  précédemment  invoqué  cette  circon* 
stance  à  l'appui  d'une  demande  en  séparation  de  corps  où  elle  a 
déQnitivement  succombé,  et  qu'elle  n'articule  d'ailleurs  aucoo 
fait  nouveau  (Rej. ,  30  mars  1832)  (1). 

96.  A  ne  consulter  que  la  lettre  des  art.  336  et  339  c.  pénal, 

en  obtenir  la  séparation  de  corps,  et  qae  sa  demande  ayant  été  définitive- 
ment  rejetée  plus  de  deux  ans  après  la  plainte  en  adultère  portée  contra 
elle  par  son  mari,  et  après  des  actes  de  poursuite  pjCéle  ne  pouvait  i%9^ 
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ïï  démble  (jue  lé  mari,  une  foid  convaincu  d'avoir  entretenu  aol 
tUS^édhlnn  dUtJa  la  lilai^on  conjugale ,  perd  entièrement  le  droit  de 
ééfldncer  dbt-éiiaVant  les  dér(^glements  de  sa  femme,  après  même 
4ttn)  à  renvoyé  de  clife^ini  s^a  concubine.  Mais  nous  [iensons  que 
Jla  rigueur  avec  laquelle  doivent  élré  interprétées  les  lois  pénates, 
ne  saurait  aller  Jusqu'à  en  f^ire  résulter  une  conséquence  mani- 
festement immorale-,  et  qu'ainsi  le  mari  doit  rentrer,  pour  l'ave- 
nir, d&nd  sofi  ^roit  de  déiionciation ,  dès  qu'il  a  fait  cesser  le 
fi'caiidàle  piiblic  provenant  de  la  présence  de  sa  concubine  au 
dôthicile  conjugal,  ou  tout  au  moins  dès  que  l'action  en  adultère 
^tii'eii' résultait  contt'e  lui  est  éteinte  par  la  prescription 

V0.  Le  mari  dénoncé  i^our  avoir  entrelenu^sa  concubine  dans 
là  riiiàisdn conjugale,  ^eut-il  opposer,  comme  fin  denon-recevoir, 
i  sa  femme  poursuivable ,  qu'elle  est  elle-même  coupable  d'adul- 
fête'? — L'aflSrihalive  est  enseignée  parM.Carnol,  Comment,  du 
é.  pén.,  t.  2,  p.  iil,  sur  le  motif  que  tout  fait  pouvant  donner 
lieu  à  l'exercice  d'uîië action,  peut  être  opposé  comme  exception 
à'réxerdièe  d*une  action  de  même  nature.  —  Mais,  comme  on 
l'a  fait  obséder,  aVec  raison ,  cette  maxime  est  inapplicable  aux 
délits  qui  ne ^e  compensent  point  les  uns  les  autres.  On  ne  sau- 
jfàil  refuser,  même  à  la  femme  coupable,  le  di-oit  de  réclamer 
rinvfolabilité  dd  domicile  conjugal.  Aucune  loi  né  prononce 
contre  elletihè  fin  de  non-i'ecevoir  semblable  à  celle  établie  contre 
té  mari  par  là  disposition  finale  de  Tart.  336.  t.'inconduite  de  la 
femme  ne  pelit  donc  faire  repousser  l'action  formée  par  elle  contre 
sbbn&ariVibàiâ  âeulettient  faire  atténuer  la  peine  encourue  par 
celui-ci. -;- En  vain  dirait-on  que  l'adultère  de  la  femme,  étant 
liiti^  ^raivé  âut  yeUx  delà  loi  que  celui  du  mari,  puisqu'elle  le 
^ùhit  plixi  sévèrement,  doit  faire  admetti-e  cbiitre  la  femme  la 
niêniè  fin  dé  nèn-recevoih  que  le  délit  du  mari  cféé  contre  lui  : 
éetté  o'bsérvation ,  fût-elle  juste ,  ne  saurait  autoriser  le  Juge  à 
suppléer  ail  silence  du  lé^slateur  ;  mais  d'ailleurs ,  on  conçoit 
({uê  la  loi  a  bien  pu ,  sans  contradiction  aucune ,  et  à  raison  de  la 
difièrehee  existant  liaturellement^dans  la  position  respective  des 
époux, établir  conlrb  le  marï  seul  une  exception  dont  les  consé- 
qiiencé^  ne  sont  pas  le^  mêmes  pour  lui  que  pour  la  femme ,  puis- 
qu'elle mettrait  celle-ci  hors  d'état  de  faire  respecter  la  maison 
cbnjugale ,  tandis  qu'elle  ne  saurait  évidemment  empêcher  ieroarl 
dfextiulsèr  de  ché^  lut  le  compflice  de  sa  femme  (V.  MM.  Merlin, 
(}'.  B.,  v^  Adultère,  §  9;  Mangin,  n*  444;  Ghauveau  et  Hélie, 
p,  235).  —  Mais  il  n'est  pais  exact  de  prétendre,  avec  Merlin, 

Sie'les  actions  en  adultère  respectivement  formées  par  le  mari  et 
femme  puissent  marcher  parallèlement  et  aboutir  chacune  à 
mie  condamnation,  puisque,  comme  le  font  très-bien  observer 
MfM.  Chaiiyeaii  et  kèlie,  l'action  du  mari,  dès  qu'il  se  trouve 
dàhè  le  cas  de  l'art^  ^39,  demeure  frappée  de  déchéance. 

If  y.  Réconciliation  des  époux,  —  Celle  seconde  fin  de  non- 
recevoit  cohire  l'action  éh  répression  du  délit  d'adultère,  était 
déjà  adinise  dans  le  dVbil  romain;  elle  l'était  égialement  dans  l'an- 
cienne junsprudence  française,  ainsi  que  l'âlleste  Jousse.  «  L'ac- 
tion, dit-il,  que  le  mari  à  contre  sa  femme  pour  raison  de  l'adul- 
tère piair  elle  commis,  s'éteint  aussi  par  la  récohcillalion  du  mari 
et  dé  la  femme,  suivant  la  loi  11  du  code  ad  leg.  Jul.  de  adult,, 
qui  est  observée  en  France,  et  il  ne  peut  plus,  ensuite  de  cette 
récOnciTiatîôn,  l'accuser  pour  raison  du  même  fait  pour  lequel  il 
s'est  réconcilié  avec  elle  «  (T.  3,  p.  242.)  Crimen  adullerii .  dit 
la  lof  prébitée ,  maritum ,  relenld  in  matrimonio  uxore ,  in  ferre 
non  posse  nemini  dubhm  est, 

,  La  même  règle  est  siiiviè  aujb\ird*fcul.  Elle  repose  sur  l'esprit 
de  laldi,  qbt  tend  à  prévenir,  autant  que  possible,  le  scandale  des 
procfei  d'adultère,  comme  le  prouve  notamment,  si  tant  est  que  cela 
ail  besoin  de  preuve,  la  disposition  de  l'art.  272  c.  civ.,  aux  termes 
duqliè!  «  i'acliori  eh  divorce  était  éteinte  par  la  réconciliation  des 
jépou^,  siil*'venue  soU  depuis  les  faits  qui  (tels  que  l'adultère)  au- 
ra tfehl  pu  autoriser  cette  action,  soit  depuis  la  demande  en  divorce.  » 
C'est  donc  avec  riiion  que  la  cour  suprême  a  décidé  que  «  le 
pardon  du  mari  ou  sa  récoiiciliation  avec  sa  femme  doivent  tou- 

rer,  elle  ne  poavaitla  reproduire  devant  les  tribunaux  correctionnels,  puîs- 
^Vellë  n'articulait  pas  à  cel  égard  des  faits  postérieurs  aux  jugemenls  ci- 
vil?;  —  Sui*  le  S* moyen,  attendu  que  le  jugement  allaqûé  ne  fait  aucune 
rteolion  de  la  prétendue  réconciliation  posiérieurement  à  la  plainte  dd 
nari,  d'od  il  suit  que  ce  fait  n'ayant  pas  été  allégué  devant  lui ,  le  triba- 


jDurs  être  tccueilUs  eonune  vne  pneave  l^gfïe  que  Fadult&rfi  «i 
pas  été  commis,  et  comme  une  fin  de  non-recevoir  contre  tonte 
poursuite;...  que  npn-seulement  le  ministère  public  n'a  |i&lt 
droit  de  poursuivre  d'oifice  le  fait  d'adultère,  nyaia  eaeore  que  ces 
poursuites  ne  peuvent  être,  légalement  exercées  qh^b  Sttruae  dé- 
nonciation du  mari  contre  4aqQelle  il  n'existe  pas  de.  fin  fieaoo- 
recevoir  par  une  réconciliation  antérieure  opér^  av^ec  eonnai^ 
sance  des  faits  dénoncés  ;  et  que  i'actiop  du  ministère  public  cesse 
même  d'avoir  un  caractère  légal,  lorsque,  pendant  les  poursuites, 
le  mari  retire  la  dénonciation  par  une  déciaratSon  formeUe,  on 
lorsqu'il  en  anéantit  l'efifet  par  uii  pardon  ou  pa^r.  une  réconcilia- 
tion résultant  des  circonstances  dont  l'appréciation  appartient  aux 
tribunaux  »  (Cass.,  7  août  1$23,  aQ.  Peutard,  y^  a*  43).— V.  ei 
outre  dans  le  niême  sens^  lés. arrêts  des  17  août  i827,  n*  i^^ 
8  déc.  18-2  ,  n»»  87  ,  6  déc.  4838,  n»  43 ,9  fév.  1835,  ^•  47. 

96.  On  est  généralement  d'accord  que  la  fin  de  eoo'-recevoir 
résultant  de  la  réconciliation  antérieure  Ou  postérienre  àlaplainle, 
peut  être  invoquée  piir  le  mari  contre  l'action  eo  adultère  qui 
serait  intenlée  par  sa  femine,  comme  elle  peut  l'être  eontuD  l'ac- 
tion du  mari.  — Dans  le  premier  caâ,  de  même. que  dans  le 
second,  c'est  se  conformer  au  vœu  de  la  loi  qae  d'adoifeUle  Doe 
fin  de  non-recevoir  qiii  tend  à  prévenir  un  prooès  scaedaieui  a 
la  rupture  complète  des  liens  qui  unissent  les  deui  époux.  —V. 
MM.Mangin,  n«  144,  Ghauveau  et  Hélie,  p.  254,USellyer,n«  SOL 

79.  L'exception  résultant  delà  réconciliation  des  époux  peut 
être  invoquée ,  même  par  le  complice.  U  en  était  déjà  ainsi  dass 
notre  ancien  droit.  «  La  réconcilialion  du  mari  aivee  la  femme, 
dit  MUyari  de  Vouons,  empêche  même  qu'il  ne  poisse  pi»l^ 
suivre  le  complice  en  réparation  pour  le  faire  condamner  eo  des 
dommag!?8-intérêts.  »  Et  cette  doctrine  est  suivie,  avec  raison,  par 
les  auteurs  et  par  la  Jurisprudence  modernes.  — V^MM.Cbanveaa 
et  Helie ,  p.  248 ,  et  lès  arrêts  cités  aux  n«'  45  et  48  ci-dessus. 

$d.  Pour  que  la  réoonciliation  fasse  obstacle  à  l'action  di 
mari,  il  faut  que  les  faits  qui  font  l'objet  de  sa  plainte  soient 
connus  de  lui  au  moment  de  cette  réconciliatieo.  On  ne  pent 
supposer  qu'il  a  pardonné  des  torts  qu'il  ignorait.  Il  a  pu  vooioir 
excuser  uile  faute,  mais  nbn  une  dépravation  habituelle.  La  femme 
doit  donc  prouver  que  sa  faute  était  connue  de  son  mari  à  l'époqse 
où  la  réconciliation  a  eu  lieu.  —  A  plus  forte  raison,  le  pardon 
d'une  faille  ancienne  ne  sauràit-il  être  un  titre  à  dès  désordres 
nouveaux  et  ne  ferait-il  pas  obstacle  leur  répression. 

91  i  La  réconciliation  peut  être  expresse  ou  tacite,  fi'est4- 
dire  être  attestée  par  des  actes  formels,  comme  des  lettres,  oq 
résulter  de  certains  faits,  dont  l'appréciation  appartient  aux  tri- 
bunaux, ainsi  que  le  décident  les  arrêts  des  7  aoilt  18^3,  aff.Poo- 
tard,  V.  n«  43*,  47  août  1827,  afif.  Augogne,  V.  n*  43;  8 déc. 
1832,  aff.  Geiger,  V.n»  87. 

Il  est  manifeste,  par  exemple,  que  le  mari,  qui,  instruit  de  U 
faute  de  sa  femme,  aurait  eu  avec  elle  des  relations  intimes, 
serait  cen^é  lui  avoir  pardonné.  Caveat  fiutirites,  dit  Juttes 
Gla'rus,  ne  scien's  uœorem  esse  aduiteram,  so  ctim  §&  carnakur 
comtnisceat,  nam  ex  eo  videtur  Uîœ  adulterium  rendisse.  El  la 
cour  de  Toulouse  a  décidé  de  mémo  que  la  réuBlou  des  denx 
époux  dans  la  même  couche  preuve  leur  réconcilialion,  et  éteint 
les  poursuites  eh  adullère  intentées  par  le  mari  (Touloiise,  Odée. 
1858,  aff.  Liauxy,  V.  n«45). 

SW.  Mais  le  seul  faft  de  la  continuation  d'habltiatlou  des  dein 
époux  sous  lé  même  toit,  depuis  la  découverte  de  l*adttltère,  n'est 
plus,  comme  dans  le  droit  romàlri  et  sous  l'aueleonè  Jorispr» 
dehce,  une  prëUl^  suffisante  de  l'écenéiliàtion  (tordeanx,  9frucl 
an  42 ,  atr.  Laclotte;  ReJ'.,  4  avril  4808,  aff.  Vertomen);  cir 
l'adultère  de  la  femme  n'affVancbit  point  le  mari  del'obligailoD  de 
la  recevoir,  et  l'adultèi-e  du  mari  ne  lui  ôte  point  le  droit  d*eii«er 
que  sa  femthe  p&rtage  sa  résidence.  — V,  nos  oUserV»,  y*  Sépar, 
de  corps ,  où  sont  rapportés  leé  arrête  qu^oa  vient  de  rappeler. 

Si  lé  mari,  sans  y  être  contraint  par  une  somaàtion,  reoeTtll 
dans  le  domicile  conjugal  da  femme  qui  s'était  enfuie,  |^  bdnle 

nal  dêLaôii  n'avaît  tjàs  à  y  sfaïupr;  — ...  Sur  le  S'moyeu,  attendu  queTaft 
556  C.  pén.,  en  voulant  que  raduUére  de  la  femme  nejiuiaM  être  dëiMcé 
qiie  par  le  mari,  n'cmpéchb  pas  qu'après- cette  dénondatioa  lesactte^li 
poursuite  ne  puiisbat  être  faits  à  là  requête  du  BiioiiièiepiibliqfT-llf/dli. 
Du  30  mars  4832.-C.  C,  ch.  crlni.-MM.  de  Baslardy  pr.-Rioartf,  n^ 
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an  par  crainte,  il  ne  résulterait  pas,  à  notre  avis,  de  cette  cir- 
conslance  seule  une  preuve  de  réconciliation. 

J$8.  Le  3ilence  du  mari ,  tant  que  le  délit  n*est  pas  prescrit, 
el  giiana  ^'ailleurs  il  n'^esl  accompagné  d'aucune  circonsla-nce  in- 
dicative ^'un  rapprochement,  n*esl  pas  de  nature  à  produire  une 
Ho  de  non- recevoir  contre  i'aclion  d'adv^Hère  ;  car ,  suivant  l'ex- 
pression ée  la  loi  romaine  :  peslitisse'eupi  accipimus  qui  in  to- 
tum  aninium  agendi  deposuit,  non  gui  disluîit  accusalwnem  (^. 
13 ,  D.,  ad  sen.  Turpillian,).  Décidef  aulremenl  ce  serait  créer , 
pour  le  cas  dont  il  s*a£it ,  une  exception  purement  arbitraire  à 
la  rè^le  générale  qui  accorde  un  laps  de  trois  fi;ns  pour  la  pour- 
suite des  délits  (c.  inst.  crim.  6^7  et  658  ). 

94*  il  ne  résulte  non  p)us  aucune  fin  de  non-recevoir  contre 
là  plainte  du  mari ,' de  ce  qu'il  a  laissé  passer ,  sans  désavouer 
Tenfànt  dont  sa  femme  est  accoucjbée ,  le  délai  fatal  fixe  par  Tar- 
tlcle  346  c.  civ.  La  déchéance  prononcée  par  cet  article  n'est 
point  fondée,  comme  l'a  préteni^u  jU.  Duveyrier,'sur  ce  que  le 
mari  est  supposé  n*avoir  pas  reçu  d'ô/Jense  ou  l^avoir  pardonnée , 
mais  plutôt,  comme  l*a  dit  j^.  Labary ,  sur  ce  que  «  .laisser  au 
mari  la  faculté  indéfinie  d'exercer  Taclion  en  désaveu ,  c'eût  été 
comprq|^ei|tré  jl'éta;tde  ji'enfant,  que  la  loi  (^ojt  protéger,  et  qui  ne 
peut  l'ester  longtemps  incertain  sans  le  plus  grave  inconvénient.  » 
On  conçoit  aisément  que  le  mari  peut  s'abstenir  de  (^ésavouer  l'en- 
tant, sans  pour  cela  pardonner  à  la  hi^ré,  si  Jl'on  songe  qu'il  a 
pu  y  avoir  cobabi^tion  entre  les  époiix  k  une  époque  correspon- 
îlanie  ^  la  copceplion,  de  sorte  quel  malgré  j'in/idélité  de  sa 
femme,  le  maii  n'ait  pas  la  cerUtude  de  rillégiUmliè  de  l'enfant. 

9  J»«  ^  transaction  à  prix  4'ar'geot  sur  l'aduflère  serait,  ce 
nous  sem)[>Ie,  valable  (c. cIv.  2046;  V.  aussi  le  n*  125  ci-après); 
mais  à  supposer  même  qu'elle  (ùt  nul/e  à  litre  dé  contrat,  comme 
contraire  aux  mœurs,  ainsi  que  le  pense  ^.  I)edel,  elle  vaudrait 
du  moins  à  titre  de  remise  de  p^enseà  ^'e/|fet  ^'arrêter  toute 
poursuite  ùj^t^rieûre  du  mari  contre  sa  femme. 

90.  La  /emnie  qui,  depuis  la  plainte  en  adultère  par  elle 
portée  contre  son  mari ,  ^eyiènjt  enceinte ,  cesse  d'être  reçevable 
fL  persister  dans  sa  poursuite-,  car  son  étal  (|è 'grossesse  démontré 
qu'elle  s'est  réconciliée  avec  son  marj.  )El  sans  dpute  elle  ne  se- 
rait pas  redevable  à  imputer  cette  grossesse  t  son  propre  délit. 

Mais  que  doit-on  décider  quand  c'est 'la  femme,  jprevenue 
d'adultère ,  qui  allègue  sa  groésesse  pour  repousser  l'action  di- 
rigée contre  elle?  <c  La  femme,  (fit  If.  3edel,  p.  3?  i  pey^ ,  en 
iouté  assurance,  se  faire ,  de  sa  grossesse,  un  rempart  coutrela 
poursuile  d'adultère  :  elle  es|  enceinte ,  elle  l'est  des  JBM.vrçs  dû 
mari ,  v6i/à  la  présomption  légale  -,  le  mari ,'  sauf  l'exception  pop- 
fée  aux  art.  312  et  3f  3  c.  cjv. ,  ne  peuf  la  coipbattre.'jLÔin  d'acj- 
inettre  la  grossesse  comme  preuve  de  réconciliation ,  fimpuie- 
rait-)|àannpiiyeladu;tère,  il  n'en  resterait  pas  moins  possible 
qu'/l  en  ifùt  )u^-méme  f'auteur.  Potest  et  mulier  adultéra  esse  et 
impubes  maritwn  patrem  hàbuisse.  Cette  possibilité ,  Jointe  à  la 
présomption  légale,  justifierait  <fe  la  réconciliation  sur  la  pre- 
mière Vçcûs^Qon  ;  mais  le  mari ,  qui  aurait  ain^i  opposé  à  )a  fin 


( l)  Espèce:  —  (Geiger.)  —  Sur  la  plainte  en  adultère  de  Geiçer  contre 
sa  femme ,  la  chambre  d'accasaftioh  de  là  cour  de  Paris  rendit  on  arrêt 
t;ai  établissait  ainsi  les  iàHii-^'  Une  iilslructl(m  fut  dirigée  contre  la 
femme  Geiger  i>t  Lefebvre:  la  femme,  qui  étoU  près  d'acemicber,  fat, 
avec  Tantorisation  de  la  justice  et  du  consenteisent  da  mari,  placée  dans 
une  maison  de  santé ,  où  elle  est  accoucbée ,  le  23  juillet  dernier,  d'an  en- 
fant qai ,  sur  la  réquisition  do  Geiger,  a  été  présenté  le  lendemain  à  l'offi- 
cier de  Tétai  civil  et  inscrit  sur  les  registres  comme  étant  le  fils  des  époux 
Celgêr.—GèigeV  a  jilusieurs  fons  tîsité  sa  fèmti^e  dkns  la  mateon  de  santé; 
il  y  a  marigé  avec  dit*  ;' il  y 'a  été  in  l'embrasser;  il  Inl  a  porté  des  fleurs , 
•  notamment  le  15  août,  jo6r  de  sa  fêle;  il  est  sorti  en  voiture  avec  eHe;  er, 
enfin,  tout  annonçait  qu'il  y  aVait  en  réconciliation  entifelts  époux.— Non* 
obstant  cela,  l'afrèt  jugeait  que  les  faits  de  réconciliation  n'étaient  pas 
•nffisanls  pour  arrêter  l'action  bn  adultère.  .       r  • 

~  Pourvoi  de  }i  dàmè  Geiger  pour  idt^5ë  application  de  l'art.  356  c.  pén., 
et  violation  dés  a^t.  229,  2f30 ,  272,  278  et  308  c.  civ,;  en  ée  que  la 
toni  à  contrarié  les  conséquences  légiHe^  de  la  réconciliation.  —Arrêt: 
^  La  coub|  —Vu  les  art.  336  c.  pêh.,  «7^  et  273  c.  civ.  t  —  Attendu , 
pnMtoU;  due  des(  faits  de  récohciliàhoB  postérieurs  à  la  plainte  en  adul- 
tère nbrtéé  bontre  la  femme  par  le  mari ,  rendent,  lorsqu'ils  sont  établis , 
te  dernier  non  reçevable  dans  son  actipn  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué, 
rii  jugeant  le  contraire,  a  violé  l'art.  536  c.  pén.,  combina  avec  les  art. 
SfTîet  273  c.  civ.;  —  Attendu  qu'il  n'esirpas  nécessaire  que  la  réconcilia- 
tlôi|  ailtmenltts  oa  moins  louji^e  durée  pour  <|ae  la  fin  de  noii-Tecevoir 


de  non-recevoir  de  la  femme  un  second  adultère  commis  par  eUc, 
aurait  Ta  ressource  de  motiver,  sur  ce  nouveau  fait,  une  aUire 
demande.  »  —  fjais  ce  syslèipe  a  été.,  ?ivec  rpison ,  ^  notre  ftvis, 
repoussé  par  M.  de  yatimcsnil  QEncyclop.  du  droit,  y"  ^qiiK^re, 
n**  2o)i  il  repose  sûr  une  extension  abusive  ^e  la  présomption 
pafer  is  est  quem  nupliœ  demonstrant;  celte  présomption  |t  été 
établie  dans  l'intérêt  do  l'enfant,  et  non  pour  inoii  l;i  r  la  mère. 
Or,  fictio  non  porrigitur  ultra  suum  casum,  Jl  ne  TiiU  pa^  rpur- 
nir  h  }à  femme  la  ressource  immorale  de  trou>er  rinipunltê  Cm 
premier  délit  dans  un  second  plus  cruel  encore  pour  le  mari.  La 
grossesse  de  la  femme  ne  devrait  donc  point  ètii'  ron^ld^ré^-^  dans 
tous  les  cas,  comme  une  preuve  certaine  de  ;tTooei[iiiiioii;èjlîf^ 
ne  saurait  avoir  ce  caractère  qu'autant  que  Jfe  npailnerattrîtmerait 
pas  ou  ne  paraîtrait  pas  fondé  à  l'attribuer  à  ufi  nouvel  adi^itéi^e* 
M.  Bedel  nous  parait  se  tromper  eiicore ,  en  allribuant  au  parrtoo 
d'une  première  faute  l'effet  d'eÇTacer  celle-ci  «rime  manière  a> 
solue,  de  sorte  qu'elle  ne  puisse  revivre  par  J'iiTet  d'une  secotide 
faute,  el  concourir  avec  ceJle-cl  à  servir  deb.i>e  à  une  nouveMo 
action.  Le  pardon  n'est,  au  contraire,  que  cùiiditîoitneiV  ^  est 
comme  non  avenu ,  si  la  femme  tombe  en  l'écidîve. 

Si  la  grossesse  estconlesiee,  ou  si  l'on  prétend  que  Ja  concep- 
tion remonte  à  une  époque  antérieure  à  la  cerliludè  acquise  de 
l'adultère ,  le  juge  peut ,  s'il  l^eslime  convenabte ,  prononcer  un 
sursis  pour  vérifier  la  vérijlé  de  ces  allégations.        ' 

87*  fi  n'est  pas  nécessaire  que  la  réconcilia.tion  ait  eu  pe 
plus  ou  moins  longue  durée ,  pour  que  la  (In  de  nW-re'cevoir 
reste  frrévocaWement  acquise;  le  mari,  du  moment  pu  )a  ré- 
conciliation a  existé,  ne  peut  plus,  en  persistant  dans  sa  plainte, 
en  obtenir  les  effets  (Cass.,  8  déc.  1852)  (1). 

j5à.  l-a  réconciliation,  si  elle  estnice,  se  pruuNe  (mr  ie- 
moios,  par  lettres  ou  autres  écrits ,  par  inlerrogatolre  sur  faits  et 
articles  (tî.  $7|;  c.pr.  252,  55i,  S50),  parla  vole  an  serment 
décisoire(  trêves ,  28  mal  1815,  àtf.  Vandelîn,  V.  Séparalï  de 
corpsj ,  ou  Référé d'9/fice  (c.  f3o8). — lï^a  de  soi  q^iie  la  preuve 
de  cette  exception  est  à'  la  charge  de  là  partie  qui  ririyoi|lic. 
'*  i^9,  L^appréciation  des  faits  d'où  l'on  prétend  îndiilr*3  U  ré- 
coqci/jatiotiestcohpée  àla  pru()ence  ifu  tributial  côrfeè^ionne)  qui 
doit  surtout  avoir  é^ard  à  l'éduda^ion  et  au  caractère  des  parités. 
'  ifffi,  ILprsqué  la  cour  d'assises  se  trouve  saisie  d'une  pour- 
suite eo  âdu/lère  par  suiîe  de  la  connexilé  de  ce  di^iil  avec  la 
çr/me  de  vbl  imputé  au  complice  de  la  femme ,  c'e&t  II  cette  c^ur , 
et  iion  au  jury ,  qu'il  appartient  d'apprécier  les  faits  tic  réconcl- 
Oa^iion  ciue./a  Jemme  oppose  à  Inaction  (Je  son  mari.  La  raison  en 
est  que  1^  réconciliation  est  un  fait  qui  ne  rentre  ^Jaris  aucune  des 
catégories  de  ceux  sur  lesquels  )es  jurés  sont  appeUs  à  prononcer, 
puisqu'il  nç  résulte  point  de  l'arrêt  de  renvoi,  qull  ne  constitue 
ni  ciréonslânce  aggravante  ou  atténuante,  ni  exruse,  mais  une 
cause  d'extinction  de  raction,  et  que  dès  lors  il  sort  fie  la  com- 
pétence spéciale  du  jury  (C.  d'ass.  (jelaSeiiie,  16fevr.  1S34)  [i), 

Pf% .  Lorsqu'une  chambre  d'accusation ,  après  ^voir  constaté 
certains  faits  de  réconciliation  (  tels  <^ue  l'inscr^pf^on  à  l'état  clvù 

reste  irrévocablement  acquise;  que  le  mari,  dn  itioment  où  la  réconcilia- 
tion a  existé ,  ne  peut  plus ,  en  persistant  dans  sa  plainte ,  en  obtenir  les 
effets  ;— Par  ces  motifs,  casse  Parrét  de  la  cbur  de  Paris,  du  M  sept-lâSS. 
Du  8  déc.  1832.-C.  C,  ch.  crim.-MM.deBaskard,pr.-Bocher«rap. 

(i)  (Ruidiaz.)—  La  cour  ;  —  Considérant  que ,  des  «jiéçositions  des  té- 
moins produits  tant  par  la  dame  Ruidiaz  que  par  son  mari  pour  établir  et 
constater  les  faits  de  la  réconciliation ,  ainsi  que  des  explications  contra- 
dictoires des  parties  elles-mêmes,  il  résulte  que ,  pendant  la  déCtniioir  éé 
sa  femme  à  Saint-Lazare ,  le  sieor  Ruidiaz  a  été  la  voir  plusieurs  fois  ; 
^n'il  convient  lui  avoir  donné  dans  cette  maison  des  marques  de  bienveil- 
lance et  d'inténftt ,  et  avoir  consenti  même  à  recevoir  ses  ciSbrassements; 
qtie  plus  tard ,  après  la  translation  de  la  dame  Ruidiaz  dans  la  maison  deij 
dames  Sainl-Micbel ,  lorsqu'elle  était  conduite  au  cabinet  du  juge  d'in- 
struction, et  notamment  le  6  sept,  dernier,  le  sieur  Raidiaz  demanda  à 
l'huissier  chargé  d'opérer  crlte  translation  la  permission  de  s'acquitter  lui« 
même  de  ce  soin,  ce  qui  lai  fut  accordé;  qu\iu  lieu  de  ia  reconduire  di* 
rcclement,  il  la  mena  au  Luxembourg,  puis  là  fit  monter  khès  un  restau- 
rateur, dans  un  cabinet  particulier,  ou  il  passa  deux  Heures  en  téte-à- 
tête  avec  elle;  —  Considérant  que  ces  nombreuses  visites,  ces  marques 
multipliées  d'Intérêt,  ces  embrassements  plusieurs  fois  acceptés,  demon^ 
trent  de  ta  part  de  Ruidiaz  enveré  sa  fenfme  la  bie»veillance  oroissautè 
dont  le  résultat  a  produit  en  définitive  la  réunion  des  deux  époux  pendai| 
^ande  partie  de  la  journée  du  6  sept.;  —  Considérant  fw  reaSenkli 
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de  Peniànt  né  de  l'adultère  prétendu ,  sous  le  nom  du  mari  et  sur 
sa  réquisition,  des  visites  fréquentes,  dans  lesquelles  le  mari  a 
a  été  vu  embrasser  sa  femme  et  lui  offrir  des  fleurs) ,  et  déclaré 
que  tout  annonçait  quHl  y  avait  eu  réconciliation  entre  les  époux, 
décide  néanmoins  que  ces  faits  de  réconciliation  ne  sont  pas  suf- 
fisants pour  arrêter  l'action  en  adultère,  son  arrêt  peut  être  cassé 
comme  n'ayant  pas  suivi  les  conséquences  légales  de  la  réconci* 
liation  consUtée  (Cass. ,  8  déc.  1832 ,  aff.  Gelger ,  V.  n«  87). 

99.  Nullité  du  mariage.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit , 
l'adultère  suppose  le  mariage.  Si  l'époux  poursuivi  prétend  que  le 
tien  est  nul ,  on  doit  au  préalable  vider  l'exception,  et  si  la  nul- 
lité est  admise,  le  demandeur,  dépouillé  de  sa  qualité  d'époux, 
ne  peut  plus  soutenir  la  plainte.  Par  exemple,  lorsque  la  femme 
accusée  d'adultère  oppose  que  son  mari  est  déjà  engagé  dans  les 
liens  d'un  premier  mariage,  il  doit  d'abord  être  statué  sur  celte 
exception  qui,  si  elle  est  fondée,  entraîne  la  nullité  du  second 
mariage,  et ,  par  suite,  fait  disparaître  l'adultère  de  la  femme. 

Toutefois  celte  règle  doit  être  restreinte,  ce  nous  semble,  au 
eas  où,  comme  dans  l'exemple  qu'on  vient  de  citer,  la  mauvaise 
foi  de  l'époux  qui  a  porté  plainte  en  adultère  empêche  que  le  pré- 
tendu mariage  de  la  violation  duquel  il  se  plaint  puisse  produire 
les  effeU  civils,  aux  termes  des  art.  SOI  et  202  c.  civ.  Ainsi  nous 
inclinons  à  penser  que  la  femme  qui  se  serait  remariée  durant 
l'absence  de  son  premier  mari,  mal  à  propos  réputé  mort,  pour- 
rait, en  cas  d'infidélité  envers  son  second  époux,  être  poursuivie 
en  adultère  sur  la  plainte  de  celui-ci,  nonobstant  la  preuve  ac- 
quise, avant  ou  après  l'adultère,  de  l'existence  de  l'absent,  et 
tant  que  la  nullité  du  second  mariage  n'aurait  pas  été  prononcée. 
Vais  il  appartiendrait  évidemment  au  premier  mari,  après  qu'il 
aurait  fait  déclarer  cette  nullité,  d'arrêter  l'effet  de  la  condamna- 
tion portée  contre  sa  femme. 

99.  Prescription.  —  L'action  résultant  du  délit  d'adultère  se 
prescrivait,  en  général ,  par  cinq  ans ,  dans  le  droit  romain  (L.  5, 
C.  jOdleg.  Jul.  de  adult,),  et  dans  l'ancien  droit  français  (V.  Jousse^ 
t.  5,  p.  244  ).  Aujourd'hui,  elle  se  prescrit  par  trois  ans  à  compter 
de  l'acte  d'adultère,  conformément  aux  art.  636  et  638  c.  inst.  crim . 
--M.  Bedel  prétend,  p.  25,  que  la  prescription  serait  suspendue  si 
le  mari  était  dans  l'impossibilité  de  connaître  ou  de  poursuivre 
l'adultère ,  par  exemple ,  %'il  était  absent.  Mais  la  généralité  des 
termes  des  articles  précités  interdit  de  s'arrêter  à  cette  opinion. 

94.  Connivence  du  nutri,  —  Peut-on  faire  résulter  une  fin 
de  non-recevoir  contre  l'action  d'adultère  de  la  connivence  du 
mari  aux  déportements  de  sa  femme?  Dans  le  droit  romain ,  la 
connivence  du  mari ,  non-seulement  le  rendait  indigne  de  porter 
plainte,  mais  le  constituait  en  délit  (L.  46,  D.^De  solut.  matrim,; 
L.  29,  S  3,  D.,  adleg.  JuL  de  adult.;  L.  28  ,  G.,  eod.  tit.).  Il  en 
était  de  même  dans  notre  ancien  droit  qui ,  en  conséquence ,  re- 
connaissait an  ministère  public,  en  un  tel  cas,  le  droit  d'exercer 
d'olfice  des  poursuites.  —  Le  projet  du  code  pénal  proposait  de 
maintenir  ces  règles.  On  y  lisait  ces  dispositions  :  «  L'adultère  de 
la  femme  ne  pourra  être  dénoncé  que  par  son  mari ,  dans  le  cas 
«il  il  n'y  aurait  pas  connivé.  Le  mari  signalé  par  la  notoriété  publique 
comme  ayant  connivé  à  l'adultère  de  sa  femme,  la  femme  adul- 
tère ,  le  complice  ou  les  complices ,  seront  condamnés  chacun  à 
une  amende  de  iOO  fr.  au  moins ,  et  de  i 0,000  fr.  au  plus  ;  dans 


de  tous  ces  faits,  prouvés  au  débat,  et  notamment  le  dernier,  qui  leur  im- 
prime le  caractère  d'une  iocontestable  pertinence ,  constitue  une  véritable 
réconciliation  ;  —  Considérant ,  en  droit,  que  la  réconciliation  est  un  fait 
qui  ne  peut  rentrer  dans  aucune  des  catégories  de  ceux  sur  lesquels  les 
jurés  sont  appelés  à  prononcer,  puisqu'il  ne  résulte  point  de  l'arrêt  de  ren- 
voi; qu'il  ne  constitue  ni  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes,  ni 
excuses,  aux  termes  des  art.  337,  338,  359  c.  inst.  crim.,  et  de  la  ju- 
risprudence ;  qae  dès  lors  il  ne  peut  tomber  dans  le  cercle  de  la  compé- 
tence spéciale  du  jury;  —  Considérant  que  la  solution  affirmative  do  la 
question  dont  il  s'agit  est  de  nature ,  non  à  modifier  les  faits  de  culpabilité 
mentionnés  en  l'arrêt  de  renvoi ,  mais  &  les  anéantir  complètement ,  en 
éteigqant  l'action  privée,  à  laquelle,  en  matière  d'adultère ,  l'action  pu- 
Mique  reste  toujours  subordonnée;  —  Considérant  qu'il  s'agit  en  réalité 
d'une  annihilation  de  poursuites  sur  laquelle  la  cour  a  seule  le  droit  de 
prononcer;  que^  par  tous  ces  motifs ,  elle  est  seule  compétente  :  —  Dé- 
clare Ruidias  non  recevable  dans  sei>  poursuites  d'adultère,  tant  contre  la 
femme  Ruidiaz  que  centre  le  sieur  Cnampès  ;  ordonne  que  des  questions 
soumises  au  Jury  seront  retranchées  celles  qui  se  réfèrent  au  délit  d'adultère. 
Du  16  Cév.  1834.-G.  d'assises  de  la  Seioe.-M.  Dupuy,  pr. 


ce  cas ,  les  coupables  pourront  être  poursuivis ,  même  d^oi- 
fice ,  par  le  procureur  Impérial.  »  —  Mais  ces  dispositions  ont  été 
retranchées ,  comme  susceptibles  de  porter  le  trouble  dans  les  fa- 
milles ,  de  donner  lien  à  des  poursuites  inconsidérées  et  inquisi- 
toriales ,  et  de  répandre  le  scandale  sur  mille  points,  en  vue  ds 
réprimer  de  loin  en  loin  quelques  actes  immoraux  presque  iaa- 
perçus.  —  On  est  généralement  d'accord  pour  induire  de  cette 
suppression  que  la  connivence  du  mari  n'entraîne  aucune  peine 
et  n'autorise  pas  des  poursuites  d'office  contre  la  femme;  —  V. 
Mangin,  n*  135;  Chauveau  et  Hélie,  p.  249. 

Mais  cette  connivence  rend-elle  le  mari  non  recevable  à 
dénoncer  des  faits  qu'il  a  autorisés?  il  y  a  dissentiment  sur  ce 
point  entre  les  auteurs.  L'affirmative  est  admise  par  M.  Mangin, 
eod.  Elle  est  pareillement  soutenue  par  M.  Bedel.  Suivant  cet  au- 
teur, le  consentement  donné  par  le  mari  à  l'adultère  de  sa  femme 
écarterait  toute  plainte,  quoique  le  délit  eût  été  commis  avec  ai 
autre  que  le  complice  par  lui  désigné,  et  dont  il  recherchait  peot- 
étre  la  protection.  Sa  turpitude  empêcherait  qu'on  l'écoutit  :  N«f- 
lam  potest  videri  injuriam  accipere  qui  semel  voluit  (L.  9 ,  %  1 , 
ir..  De  aqud  et  aq.).  C'est  un  proxénète ,  un  complice  indigne  que 
sa  plainte  soit  écoutée,  et  qui  doit  s'estimer  heureux  de  ce  que  la 
législation  actuelle  ne  prononce  de  peine  contre  lui  qu'autant  que 
sa  conduite  présenterait  une  atteinte  publique  aux  moeurs.  — 
MM.  Chauveau  et  Hélie  pensent ,  au  contraire ,  t.  6 ,  p.  350 ,  que 
le  législateur  ayant  voulu  prévenir  les  scandales  qui  résolteraîent 
de  la  preuve  de  la  connivence ,  a  entendu  n'autoriser  cette  preuve 
dans  aucun  cas ,  c'est-à-dire  ni  lorsque  la  connivence  serait  allé- 
guée à  titre  de  délit,  ni  lorsqu'elle  le  serait  à  titre  d'exception.  Et 
cette  opinion  nous  semble  également  devoir  prévaloir. 

S6.  On  peut  invoquer  d'autres  fins  de  non-recevoir  que  celles 
établies  par  la  loi.  On  a  voulu  cependant  fiiire  écarter  la  preuve 
de  l'adultère  du  mari  en  alléguant  que,  si  le  fait  était  prouvé.  Il 
aurait  le  caractère  d'inceste.  Inutile  de  dire  que  la  justice  ne  s^esl 
pas  arrêtée  un  seul  instant  à  un  pareil  moyen  ;  elle  ne  pouvait  faire 
résulter  d'une  circonstance  aggravante  une  scandaleuse  impunité 
(ReJ.,  SOJuill.  1813,  hfl.  Montarcher ,  v«  Séparation  de  corps). 

J  5. — Preuves. 

9S.  Le  code  pénal  a  déterminé  d'une  manière  précise  la  na* 
ture  des  preuves  admissibles  contre  le  complice  de  la  femme 
adultère.  11  porte ,  art.  338  :  «  Les  seules  preuves  qui  pourront 
être  admises  contre  le  prévenu  de  complicité ,  seront,  outre  le  fla- 
grant délit,  celles  résultant  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par 
le  prévenu.  » — Mais  les  termes  de  celte  disposition  ne  permettent 
pas  de  penser  qu'elle  soit  commune  à  la  femme  prévenue  d'adultère. 
A  son  égard ,  la  preuve  se  fait  de  la  manière  prescrite  par  les  art. 
134,  153 ,  156  et  189  C.  inst.  crim. ,  aucune  disposition  n'ayant 
fait  d'exception  pour  ce  cas  à  la  règle  générale  (ReJ.,  13  mai 
1813  ;  Paris ,  U  fév.  1815  )  (l).^Ainsi ,  l'adultère  de  la  femme, 
et,  par  identité  de  motifs ,  celui  du  mari,  peuvent,  comme  tous 
les  autres  délits ,  être  constatés  par  tous  les  genres  de  preuves, 
notamment  par  témoins,  tandis  que  la  preuve  de  la  culpabilité  du 
complice  est  soumise ,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas ,  à  des  règles 
spéciales  et  restrictives. 

97.  La  preuve  la  plus  décisive  de  l*adultère  serait  sans  con- 

(1)  l'*  Btpècû:  —  (Lemaigre  C.  min.  pub.)  —  Le  femme  Lemaigre 
ayant  quitté  le  domicile  conjugal,  son  mari  porta  plainte  contre  elle, 
1*  pour  soustraction  de  8,000  fr.;  ^  pour  adultère  ;  le  tout  de  complicité 
avec  Durand.  lOnov.  f812,  jugement  par  défaut  qui,  «attendu  qu^ii 
résulte  de  Tinstruction ,  des  circonstances  de  la  cause,  et  de  sa  dispari- 
tion du  domicile  de  son  mari ,  que  la  femme  Lemaigre  s'est  rendue  cou- 
pable d'adultère ,  la  condamne  en  deux  années  d'emprisonnemeoL  — 
En  ce  qui  concerne  Durand ,  attendu  qu'il  n'existe  contre  lui  aucune  des 
preuves  exigées  par  la  loi ,  pour  établir  la  complicité  d^adoitère ,  et  qu'A 
ait  reçu  et  recelé  les  effets  soustraits  par  la  femme  Lemaigre ,  le  renvoie 
de  l'accusation.  » — Sur  l'appel,  Temprisonnement  fut  réduit  à  six  mi»* 

Pourvoi  de  la  femme  Lemaigre  :  1**  violation  des  art  68  et  69  c  pr.» 
en  ce  que  la  dame  Lemafgre  avait  été  assignée  au  domicile  de  ion  mari  , 
au  lieu  de  l'être  au  parquet  du  procureur  du  roi,  ainsi  que  le  preecrii  l'art* 
69  c  pr.  pour  ceux  qui  n^ont  pas  de  domicile  connu.  —  En  matière  ordi* 
naire ,  disait-on ,  la  loi  ne  reconnaît  d'autre  domicile  à  la  femme  que  cela 
de  son  mari,  parce  que  celui-ci  est  l'administrateur  de  sa  foctune  et  !• 
défenseur  de  sa  personne.  Mats  quand  le  mari  attaque  sa  femme ,  qi^il 
l'accuse  d'an  crime,  la  loi  ne  P3^|E)|;%^^^a4a^l|Jl1|l9ta^^Ji  é»» 
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Mit  edie  résultant  de  procés-verbaux  ou  de  témoignages  qui 
établiriient  le  flagrant  délit.  Il  va  sans  dire  que  ces  procès-verbaux 
M  peuvent  être  rédigés  que  sur  la  réquisition  de  l'époux  offensé. 
•9.  Mais  l'adultère  du  mari  ou  de  la  femme  peut  être  déclaré 
constant,  quoique  aucun  témoin  ne  dépose  de  visu ,  pourvu  que 
les  présomptions  résultant ,  soit  des  faits  attestés  par  Tenquéte , 

■idle  da  mari  cesse  alors  d'être  le  domicile  légal  de  sa  femme  ;  —  2^  Con- 
traTeation  aux  art.  195  c.  inst.  crim.  et  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en 
ce  que  le  jugement  n'était  pas  motivé  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  que  le  juge- 
vent  ainsi  conçu  :  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  des  circonstances 
delà  cause,  etc.,  soit  motivé;  —  3^  Violation  de  l'art.  338  c.  pén.,  en  ce 
qoe  la  cour  de  Paris  a  admis  comme  suffisantes  des  preuves  d'adultère 
utrrs  que  le  flagrant  délit,  et  celles  résultant  de  lettres  ou  autres  pièces 
écrites.  La  loi,  ajoutait-on  pour  la  demanderesse,  n'admet  d'autres 
prenves  contre  le  prévenu  d'adultère  que  le  flagrant  délit  et  les  lettres  ; 
«  De  doit  donc  admettre  contre  la  femme  que  ces  mêmes  preuves.  Vaine- 
aeat  dirait-oo  que  l'art.  338  c.  pén.,  qui  détermine  le  seul  genre  de 
srettve  admissible  contre  le  complice ,  ne  parle  pas  de  la  femme  prévenue 
d'adnllère.  La  loi  ne  parle  pas  de  principal  coupable ,  parce  qu'il  s'agit 
d'aoe  sorte  particulière  de  délit  qui  ne  peut  se  commettre  que  de  com- 
plicité, et  pour  lequel  il  n'existe  pas ,  à  proprement  parler,  de  principal 
ceu[)able.  Les  deux  coupables  ou  complices  de  l'adultère  sont  donc  sur  la 
Bème  ligne.  S'il  n'y  a  qu'une  manière  de  convaincre  l'un ,  il  ne  peut  y 
ireir  que  la  même  manière  de  convaincre  l'autre;  en  un  mot,  tous  deux 
net  coupables  ou  tous  deux  sont  innocenta.  —  Ce  raisonnement  manque 
évidemment  d'exactitude;  l'individu  poursuivi  comme  complice  de  l'adul- 
tère peut  très-bien  être  innocent,  sans  qu'il  s'ensuive  nécessairement  que 
la  femme  soit  innocente ,  à  moins  qu'on  ne  suppose  qu'il  lui  a  été  impos- 
sible de  commetbre  l'adultère  avec  un  autre.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu ,  1»  que  la  demanderesse  n'avait  pas  été  autorisée 
\  quitter  le  domicile  de  son  mari,  et  que  le  tribunal  civil  du  département 
de  la  Seine  ne  lui  avait  pas  indiqué  une  maison  où  elle  fût  tenue  de  rési- 
der, et  qu'ainsi  la  citation  lui  a  été  légalement  notifiée  au  domicile  de  son 
nari;  —  2»  Que  le  jugement  de  première  instance  a  satisfait  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  195  c.  inst.  crim.  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  av.  1810  ; 
—  3*  Que  la  preuve  du  délit  d'adultère  à  l'égard  de  la  femme  prévenue  se 
lait  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  154 ,  155  et  189  du  même  code  ; 
qu'aucune  disposition  ne  l'a  exceptée  de  la  règle  générale;  que  si  l'art.  338 
€.  pén.  porte  que  les  seules  preuves  qti  pourront  être  admises  contre  le 
prévenu  de  complicité  seront,  outre  le  flagrant  délit,  celles  résultant  des 
Ifltres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu,  les  termes  et  les  motifs  de 
celte  disposition  ne  permettent  pas  de  penser  qu'elle  soit  commune  à  la 
femme  prévenue  du  même  délit; —  Rejette. 

Ou  13  mai  1813.-G.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Ondart,rap.- 

9r  Espèce  .•  —  (Jo...  C.  sa  femme.}  —La  dame  Jo...,  séparée  de  corps 
•Tavec  son  mari ,  fut  dénoncée  par  celui-ci  pour  adultère  avec  Lee...  Les 
témoins  furent  unanimes  sur  la  cohabitation  constante  de  la  dame  Jo... 
ivee  Lcc...  A  la  preuve  testimoniale,  Jo...  joignait  celle  d'une  foule 
de  lettres  écrites  par  la  dame  Jo...  à  son  amant  avant  sa  sépara- 
tion, mais  aucune  de  ces  lettres  ne  contenait  d'une  manière  précise  l'aveu 
d'aoe  passion  satisfaite.  Lee...  fut  renvoyé  de  la  plainte  faute  de  preuves, 

rr  jugement  du  24  oct.  1814.  Quoique  ce  jugement  ait  été  déterminé  par 
motif  qu'il  ne  résultait  ni  de  la  correspondance  ni  des  dépositions  des 
témoins,  que  la  femme  Jo...  se  fût  rendue  coupable  d'adultère,  néanmoins 
it  supposait ,  dans  l'un  de  ses  motifs ,  que  la  justification  du  complice  de- 
vait militer  en  faveur  de  la  femme. 

Sur  l'appel  de  Jo...,  ce  jugement  a  été  maintenu;  mais  la  cour  a  re- 
levé l'erreur  que  présentait  le  motif  que  nous  venons  de  signaler.— Arrêt. 

La  codr  ;  —  Considérant  que  si  le  code  pénal  a  déterminé  d'une  ma- 
nière précise  la  nature  des  preuves  admissibles  contre  le  complice  de  la  femme 
prévenue  d'adultère,  il  a  laissé,  à  l'égard  de  la  femme,  ce  délit  dans  la  classe 
ordioaire  des  autres  délits  punis  par  la  loi  ;  mais  considérant  que  de  l'in- 
struclion  et  des  débats  il  ne  résulte  pas  la  preuve  suffisante  que  la  femme 
Jo...  se  soit  rendue  coupable  d'adultère; — Par  ces  motifs ,  confirme ,  etc. 

Du  24  fév.  1815.-G.  de  Paris. 

(i)  Espèce: — (L...  C.  la  dame  L...) — LadameL...,  accusée  d'adul- 
tère, n'avait  pas  été  vue  consommant  le  délit  ;  mais  le  sieur  L...  produisit 
contre  elle  un  grand  nombre  de  lettres  qui  exprimaient  le  délire  d'une  pas- 
lîon  eflirénée,  et  é\idemment  satisfaite.  11  résultait  aussi  d'une  enquête  que 
la  dame  L...  avait  reçu  des  visites  de  son  complice  à  des  heures  indues. 
Des  témoins  attestaient  des  caresses,  des  parties  de  plaisir,  etc.  — Tou- 
tefois ,  la  dame  L...  soutenait  que  ce  n'étaient  pas  des  preuves  positives  du 
uit  même  d'adultère. 

Le  4  août  1806,  jugement  da  tribunal  de  Bordeaox ,  qui  prononce  le 
divorce  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  que ,  d'après  l'opinion 
commune  des  auteurs ,  la  preuve  de  l'acte  qui  constitue  l'adultère  peut  se 
fûre ,  non-seulement  par  des  témoins  qui  l'ont  vu  commettre ,  mais  encore, 
tttendn  la  difficulté  d'en  avoir  des  preuves  ds  «tiu,  par  des  présomptions 
fartM  al  violentes,  qui  s'induisent  des  faits  qui  en  précèdent  ou  en  jpré- 


soit  des  lettres  produites  devant  les  juges ,  soient  de  nature  i  no 
laisser  aucun  doute  dans  l'esprit  de  ceux-ci  sur  la  réalité  du  dé-  ' 
lit  (  Bordeaux ,  27  fév.  1807)  (1).— Ce  serait  rendre  la  preuve  do 
l'adultère  presque  toujours  impossible  que  d'exiger  que  les  cou- 
pables  eussent  été  vus  consommant  le  délit.  Si  les  lois  romaines 
veulent  qu'ils  aient  été  surpris  in  ipso  flagitio,  in  rébus  venereis, 

parent  la  consommation,  lorsque  les  faits  eux-mêmes  sont  établis  d'une 
manière  incontestable;  que  ces  principes  paraissent  adoptés  par  les  légis* 
lateurs  qui  nous  ont  donné  le  code  civil ,  puisqu'on  voit,  dans  les  discas- 
sions au  conseil  d'ÉUt  et  dans  le  1. 1 ,  p.  247  de  l'ouvrage  de  M.  Malevill», . 
que  d'abord  la  faculté  de  demander  le  divorce  pour  l'adultère  de  la  femma 
n'avait  été  accordée  que  dans  le  cas  où  il  serait  accompagné  de  swndals 
public,  ou  prouvé  par  des  écrits  émanés  de  la  femme;  que  celte  restriction 
fut  retranchée  de  l'article  ;  et,  sur  l'observation  de  M.  Troncbet  qu'il  faut 
laisser  les  juges  peser  les  circonstances ,  on  décréta  en  termes  généraux 
l'art.  229  c.  civ.  ;  —  Considérant  qu'entre  autres  faits ,  d'où  naissent  les 
présomptions  violentes,  qui,  pour  juger  l'adultère,  doivent,  d'après  des 
auteurs ,  avoir  l'autorité  des  preuves,  sont  les  lettres  amoureuses  écrilea 
par  la  femme  à  son  complice ,  les  rendex-vous  qu'ils  se  sont  donnés  à  l'insu 
du  mari ,  les  fréquentes  visites  de  l'amant  faites  à  la  femme  pendant  la 
nuit ,  ou  durant  le  jour,  à  l'insu  du  mari ,  les  réclusions  de  l'amant  dans  la 
oraison  conjugale  en  l'absence  du  mari ,  surtout  pendant  la  nuit;  —  Con-  ^ 
sidérant  que  la  correspondance  et  l'enquête  donnent  non-seulement  la 
preuve  de  ces  faits  jugés  suffisants  par  les  auteurs ,  mais  encore  de  la  pas- 
sion la  plus  déréglée ,  et  de  désordres  qui  ne  permettent  pas  de  douter  de 
la  consommation  de  l'adultère  ;  — Considérant  qu'il  n'a  pas  été  dénié  par 
la  dame  L...  que  son  mari  avait  chassé  B...  de  sa  maison  et  lui  avait  dé-r 
fendu  à  elle-même  de  le  recevoir;  qu'il  est  prouvé  par  l'enquête  que,  pos-^ 
térieurement  à  cette  défense,  la  dame  L...  a  fréquemment  et  secrètement 
écrit  des  lettres  à  B...  pendant  les  derniers  mois  qui  ont  précédé  sa  sortie 
de  la  maison  maritale,  et  que  B...  lui  en  a  adressé  à  son  tour  d'autres  en 
réponse  (ici  sont  rapportés  des  fragments  de  la  correspondance);  —  Con- 
sidérant qu'en  rapprochant  de  ces  termes  toutes  les  autres  lettres  passion-^ 
nées  de  la  dame  L...,  il  est  impossible  de  se  défendre  de  Pidée  des  nœuds 
adultères  qui  la  liaient  à  B...,  et  que  le  gage  qu'elle  possède,  trop  pré- 
cieux pour  jamais  cesser  d'aimer,  est  l'enfant  dont  elle  était  enceinte;—^ 
Qu'en  rapprochant  de  la  teneur  de  ces  lettres  la  déclaration  des  témoins» 
on  ne  peut  s'empêcher  d'en  déduire  que  la  dame  L...  avait  fait  l'entier 
abandon  de  sa  personne  à  B...  » 

Sur  l'appel,  on  prétendait  que  les  lois  romaines  ne  regardaient  l'adul-' 
tère  comme  constant,  qu'an  cas  de  preuves  positives  du  fait  même  d'adul- 
tère. —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Considérant  que ,  puisque  le  code  civil  est  muet  sur  la  na- 
ture des  preuves  de  l'adultère,  pour  lequel  il  permet  le  divorce,  il  faut 
recourir  aux  anciens  principes;  qu'il  faut  bien  distinguer,  dans  les  lois  ro- 
maines recueillies  dans  les  titres  du  Digeste  et  au  code  ad  Ugem  JuUam  de 
aduU.9  le  cas  où  eUes  permettent  au  père  et  au  mari  de  tuer  les  coupables 
surpris  en  adultère  (ff.,  L  20,  22,23,  24,25',.— code,  L  4), et  celui  où 
le  juge  doit  prononcer  le  divorce  sur  celte  cause ,  ou  même  punir  l'adul- 
tère selon  les  lois  ;  que  si  elles  disent ,  pour  autoriser  ce  meurtre ,  qu'il  faut 
avoir  surpris  les  coupables ,  m  ipso  flagitio ,  m  rebut  wnereit ,  in  ipsà  tur* 
pitudine,  elles  disent  aussi  que,  pour  autoriser  les  juges  à  prononcer  la 
divorce ,  ou  même  inOiger  les  peines  de  l'adultère ,  la  preuve  de  ce  délits 
comme  de  tous  autres,  pouvait  et  devait  résulter  des  présomptions  vio- 
lentes et  claires  qui  ne  permettent  pas  de  douter;  —  Considérant  que  le 
droit  canon  ne  doit  pas  diriger  les  juges  en  cette  matière;  que  d'ailleurs 
les  décrétales  bien  entendues  n'exigent  pas ,  pour  la  séparation ,  la  preuve 
physique  de  l'adultère;  —  Considérant  que  si  la  glose  et  les  auteurs  parlent 
souvent  de  ces  mots ,  m  ipsA  twpitvdine ,  m  ipso  flagitio ,  m  r«6tt9  wmmt , 
qu'ils  cherchent  même  à  expliquer,  c'est  principalement  à  l'occasion  des 
lois  qui  permettaient  le  meurUv  des  coupables  surpris  en  adultère; — Gon^ 
sidérant  que  les  criminalistes  et  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  civil, 
professent  que,  dans  une  matière  où  il  est  presque  impossible  d'acquérir 
la  preuve  physique,  la  loi  qui  veut  réprimer,  et  la  justice  qui  doit  punir; 
se  bornent  k  des  présomptions,  pourvu  qu'elles  soient  violentes,  précises^ 
concordantes,  et  ne  laissent  à  l'esprit  aucun  doute  raisonnable;  que  la  dis- 
cussion des  art.  229  et  suivants  au  conseil  d'Etat  fait  voir  que  ces  principes 
étaient  adoptés  par  ceux  qui  ont  préparé  et  proposé  la  loi; 

Considérant,  en  point  de  fait,  que,  bien  que  la  dame  L...  et  le  sleut 
B...,  musicien,  n'aient  pas  été  vus  consommant  l'adultère  oucouchés  dans 
le  même  lit,  il  n'en  est  pas  moins  constant  pour  la  justice  que  Tadultère  a 
été  commis  ;  que  renquète  et  les  lettres  en  fournissent  à  la  fois  la  preuve  : 
testimoniale  et  littérale  ;  que  les  présomptions  qui  résultent  à  la  fois  de 
renquète  et  des  lettres  combinées  sont  si  précises  qu*il  ost  impossible  à  la 
raison  de  douter  d'un  fait  et  d'une  conduite  qui  ont  causé  un  scandale  pn* 
blic;  que  par  conséquent  il  est  constant,  en  fait,  pour  la  cour  comme  pour 
les  premiers  juges,  que  l'adultère  a  été  commis,  etc.;  — Adoptant,  an 
surplus,  sur  les  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  des  premiers  juges; 
par  ces  motifs ,  la  cour  a  conGrmé  le  jugement  du  tribunal  de  prenièii 
instance  de  Bordeaux,  du  4  août  1800.  ^^^ 

Du  27  féV.  1807.-C.  de  Bordeaux,  (^  ^^  ^^  ^^T  ^ 
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Ml  ipsà  turpitudine ,  c*est  lorsquMI  s'agit ,  non  de  punir  l'adultère, 
majs  d'aflianchir  des  peines  du  meurtre  Je  mari  ou  le  père  qui 
avaient  lue  les  coupables. 

jO^.  De  même,  la  preuve  de  l'adultère  peut  s'induire  de  pré- 
somptions violentes ,  bien  qu'aucun  témoin  ne  déposé  du  flagralnt 
délit,  et  qu'aucun  écrit  émané  de  la  femme'  inculpée  ne  constaté 
fadu.ltère  ( Paris ,  ?6  août  1 830)  ( î). 

fO$.  L'aveu  fait  en  JuMice  par  la  femme  de  sa  culpabilité , 
doil  presque  toujours  être  considéré  comme  constituant  contre  elle 
une  preuve  suffisante.  Ce  n'est  que  dans  des  cas  très-rares  qu'il 
pourra  être  permis  de  révoquer'  en  doute  la  sincérité  d'un  aveu 
que  n'ont  pu  étouffer  ni  la  honte ,  ni  lA  crainte  de  l'emprisonne- 
BMnt.-- Les  lettres  émanées  de  la  femme  fournissent  souvent 
9!ts^s\  des'éléments  décisifs  de  convfction. 

f  p't .  Mais  l'aveu  du  mari ,  quaiid  c'est  lui  qui  est  poursuivi , 
ne  mérite  pas  la  même  créance;  car  cet  aveu,  qiii  n'entraîne 
d'ailleurs  ni  déshonneur  aux  yeux  de  l'opinion  publique,  ni  pri- 
vation de  laliberté,  peut  souvent  avoir  pour  objet  de  déguiser  une 
séparation  de  corps  volontaire 

'^Ù9:  L'adtiltère  serait  établi  par  la  date  de  l'accouchement, 
si  ife  toâri  prôùValt  que,  pendant  le  tetaps  qui  a  couru  depuis  le 
300'' Jusqu'au  180*  Jour  de  la  naissance  de  l'enfant,  «a  été 
dans  {['impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  fedi'me  (b. 
civ.  312);  car  les  juges  ne  s'arrêteraient  point,  sans  doute,  à 
l'opinion  de  quelques  physiologistes  qui  ont  adinis  )a  possibilité 
d'une  grossesse  sinef  concubieu; -;^|)a  naissance  d'un  enfant  mu- 
lâtre prouverait  également  l'adulft^è^i  le  mari  et  la  femme  étaient 
bfancâ';  fet  vt(î0  ver'id.  .'-i   .-     .   . 

t03.' La  communication  du  maf  vénérien  n'est  pas  toujours 
uni'  preuve  de  l'adultère;  la  cause  de  ce  mal  peut,  en  certains 
cas  ,  être  antérieure  au  mariage,  et  il  est  difficile  dé  constater  le- 
quel des  époux  l'a  communiqué  à  l'autre  (HeJ.,  IBfév.  i808,  aff. 
Labrouche ,  v*  Séparât,  de  corps). 

't04t.  Enfin,  au  nombre  des  présomptions  propres  à  établir 
l'adultère ,  il' faut  évid^itament  ranger  la  fufle  de  fépouse  coupable 
avec 'son  prétendu  cotaj^Hce,  la  coïncidence  de>  l'époque  où  la 
femme  est  de^ënUd  ericefnte  avec  celle  où  efle'a  âuivi  sôh  séduc- 
teur, fa  naissance  de  l'enfant  cachée  au  mari,  des  prodigalités 
envers  un  domestique ,  etc. 

Les  Juges  peuvent  trouver  la  preuve  de  l'adultère  du  mari  dans 

— — « > ' ' 

'  (1)  Etpéeê  :  —  (  G...  Ç.  sa  femmo.)  —  G...  demande  sa  séparation  de 
corps  d'aviee  la  demoiselle  L*».  pcme  canse  4'aduUère.  De  l'enquête  ordoa- 
iiée,  il  résulte  :  «  l»  que  la  dame  G...  avait  été  surprise  causant  très-fa- 
niliéremeDl  avec  on  jeuoe  bomme  habitant  la  même  maison  qu'elle,  et  que 
les  tevmes  dont  ils  se  servaifAt  faisaient  supposer  qu'il  existait  entre  eux 
UDO  liaison  tfltime  ;  S"  qu'étaot  grosse,  la  dame  G...  avait  avoué  qu'un 
autre  que  son  raari  était  père  de  l'enfant  qu'elle  portait;  3<*  qu'elle  avait 
déclaré  que,  si  elle  rentrait  au  domicile  conjugal  qu'elle  avait  quitté,  ce 
•erait  pour  remplir  à  l'avenir  ses  devoirs  d'honnête  femme;  V  qu'elle 
avait  annoncé  à  une  dame ,  d«tit  elle  partaaeait  l'habitation ,  l'intention  de 
faire  passer  la  nuit  avec  elle  h  un  bomme  de  sa  connaissance;  ce  qui  avait 
contraint  cette  dame  à  découcher.  "»  Comme  on  le  voit ,  aucun  indice  matériel 
ne  fournissait  la  preuve  directe  de  l'adultère.— Le  5  août  1829,  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  qui  rejette  la  demande  en  séparation  :  —  «Attendu 
que  le  sieur  G„\  n^a  pas  suffisamment  prouvé  les  fajts  articulés  par  lai.  >i 

Appel  du  nari.  —  Il  dit  que,  devant  la  jnridiction  correctionnelle,  la 
femme  prévebne-du  d^it  d'adultéré  peut  être  condamnée  sur  des  preuves 
purement  morale»^  lers  mi^m0  qu'aucun  témoin  de  visu  ne  dépose  contre 
.ello^  et  qu^aucun  écrit  n'est  émajié  de  sa  main;  que  cela  résulte  de  J'art. 
33S  c.  pén.;  que  de  même  devant  la  juridiction  civile,  où,  dans  une  in- 
stance en  séparation  de  corps ,  la  pénalité  n'est  qu'accessoire  k  l'action 
frrinctpale,  les  magistrats  sont  de  véritables  jurés ,  qui  peuvent  éclairer 
eur  conscience  par  tous  les  genres  de  preuves  propres  a  former  leur  opinion 
aur  t'eustenoe  4e  l'adultère ,  el  doivent  prononcer  laséparaUon ,  si  de  l'en- 
semble des  témoignages  résulte  pour  eux  la  oonvictioo  intime  que  la  foi 
eo^ugale  a  été  violée.  —  Arrêt. 

La  cou»  ;  ^  Considérant  que  de  l'enquête  ordonnée  par  les  premiers  ju- 
ges, et  régnlièrement  faite  devant  eui,  résulte  la  prcuye  qu'un  adultère  a 
iié  commis  par  Éléonore  L.... ,  femme  G....  ;— Met  ce  dont  est  appel  au 
néants  au  principal,  déclare  G...  et  sadite  femme  séparés  de  corps  et 
d'habitation  ;...  ordonne  que  la  femme  G... sera  détenue  pendant  trois  «ois. 

Du  26  aoûi  igSO.^C.  de  Paris.-MM.  Lechassie,  pr.-  Berville,  c.  conf. 

(2)  Espèce  :  —  (T...  C.  L...)— Dans  la  nuit  du  21  au  22  aofit  1819, 
di»pf|-itioo  de  la  femme  T...'  du  domicile  conjugal.  Le  19 sept,  suivant,  son 
Atari  découvre  qu'elle  s'est  retirée  chez  M...,  habitant  d'une  commune 
Voisine,  où  il  parait  qu'elle  avait  été  conduite  sons  le  nom  de  Louise  par 
Lm.»  qni  la  faisait  passer  pour  une  jeuoé^rsoniie  enéeiate  de  aes  oanvi. 


l'eusembledu  procès-verbal ,  en  ce  que ,  par  exemple ,  il  y  est  dit 
qu'il  était  couché  avec  une  femme  qui  avait  pris  la  fuite  et  qu'il 
n*a pas  èlté  possible  de  retrét^er:  otf 'dltuiten  taih*qirifii«y  aiqae 
des  présomptions  :  «  Afiendu ,  peilè  l'arrêt  /  «rBrébâppréetant , 
comme  l'avalent  fait  les  premiers  jug^ ,  les  ehroonslaiiicéa  étabiies 
par  un  procès-verbal  du  coiAmfssafre  de  police,  en  déddanf qu'il 
en  résultait  que  le  demandeur  avait  entretenu  uneeottcohinedan 
le  domicile  conjugal ,  et  ique  cette  preuve  n*aiv«iU*  point  été  détruite 
par  Ta  preuve  contraire,  la  cour  royale  (tle  Paris),  dontladé^ 
cision  est  attaquée,  n'a  fait  qu'un  légitiroe  usage  du  pottvdir  (fut 
lui  était  attribué  par  la  loi,  et  n'a  nullismëni  vidlé  Farf.^ C 
pén.;  — pejette.  »  (Cr.  re].,  12  Janv.  ^813,  a(f,  Éttèstrd.)     " 

tOJ».  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit',  la  loi  qtii  âulorjse  tous 
les  genres  de  preuves,  pour  constater  l'adultère  de  ('un  des  ^poiu, 
n'admet  pas  In  même  kUitodë  pour  établir  la  culpa^uité  de  l'indi- 
vidu prévenu  d'être  le  éom^lieede  la  femme  acinltére.  SOe  n'ae- 
cueille  alots  d'autres  preuves  ti^e  celles  de  flagrant  âéHt,  ou  celles 
résultant  de  lettres  ou  autres  jpléées  écrites  par  le  prévenu  (c.  pétr. 
338).  Lé  motif  de  celte  disposition  a  été,  sdivant  Torateurda 
corps  législatif,  d'empêcher  que  la  malignité  n^a^ât  c)iércÏÏer  M 
preuves  de  complicité  dans  des  indices  frivoles ,  dès  coi^éctares 
hasardées  ou  des  rapprochements  fortuits.  Le  complice  de  la 
febime  est  donc ,  sous  ce  raiyj^ort,  plus  favorablemèirt  traité  que 
celle-ci;  aussi  arrive-t-ll  qtielquefoIS  quHl  est  acquitté^  poiijue 
la  femme  soit  condamnée.        '*  '    "    *     '  •   »  •  '  "  •'     •  "•  " 

tOO.  11  y  a  divergence  antre  les  tribunaux  sur  le  sens  des 
mots  flagrant  délit\  employés  par  /'art.  ZZÈ  c'  jpèô.'  Lés  uns, 
interprétant  ces  expressions  par  l'art,  ii  c.  inst.  cr. ,  suiVanl 
lequel  le  flagrant  délit  est  celui  qui  se  commet  ou  quj  vient  de  se 
éommeitrë , -décident  qne  l'on  ne  doit  admettre  la  preuve  testimo- 
niale pour  établir  la  cult)abltité  du  comiMice  de  la  femme ,  qu'au- 
tant gue  les  témoins  'c'ottslaténl  la'con^mttialfo»  aîéttfellé  de'l'afclè 
physique,  là  surprise  faite  en  quefqbe  sorte* fn  tetiis  èenkreti; 
ei  ^u'il  n'est  plus  permis  de  se  livrer  après  Cou^  ^'àe  téméraires 
reoberches,  pour  recueUlir  )es  grâces  d'un  jtail  qui  n^en  laisse 
point  au  delà  du  moment  t)ù  il  a  en  }|eu,  sans  quo^  là  paix  des 
fttmilles  serait  sans  cesse  compromise,  et  tout  rapprochemenf 
reriéftf  Impossible! 'entre  les  époux  mutuellement  aigris  parles 
sulteâ  de  cette  scaitdalenâe  inquisition.  Ainsi  l'a  Jugé  la  cour 
d'Angers ,  par  arrè;t  du  8  tiiài  1*|6  (i).      

—  Dès  le  lendemain  20,  une  plainte  en  aduttèreet*  en  soustraction  d'ef- 
fets^ bst  dirigée  par  T...  ;  tant  coMrd  sâ'fèmmë  qae«biitreL;..vc(NniDe 
complice  de  celle-ci.  Une  instruction  a  lieu  devant  le  juge;  il  en  résulte  la 
prouva,  entre  autres  faits,  de  visites  fréquent(^s' faites  à  latemme T... 
par  L...,  tant  le  jour  que  la  nuit ,  et  la'déclaratioil  de  pfusiéurs  témoins 
qui  déposent  les  avoir  vus  couchés  ensembfe  dans  le  mètnejit.— Lt  21  déc, 
arrêt  de  la  chambre  d'accusation, qui  renvoie  L...  dé  la  plainte  en  soustrac- 
tion frauduleuse ,  et  néanmoins  réserve,  tant  au  ministère  publie  au'au  plai- 
gnant, la  plainte  en  adultère.— En  cet  ètai,  T.:.  saisit  le  tribunal  correc- 
lionnel  de  celte  plainte  ;  il  se  fonde  sur  les  faits  consignés  dhbsï'iùstructioD; 
il  prétend  qu'il  en  résulte  la  preuve  du  llagrant  délit;!  il  offre  en  entre  défaire 
entendre  des  témoins  qui  attesteront  avoir  vu  lés  prévenus  dans  \ë  même  lit. 
12  janv.  1820,  jugement  qui ,  «  en  ce  qui  touche  la  coiinpHcitë  d'adul- 
tère de  L...:  attendu  que  les  faits  qui  établissent  J'adultère  ont  eu  lied, 


{a  femme  T.. .'ayant  quitté  le  domicile  de  M....'  depuis  treize  jours,  ion 
de  la  première  plainte  de  son  époux,  et' d'ailleurs  n^étaîit  point  articuM 
que  L...  et|a  femme  T...  aient  eu  des  relations  ensemble  depuis,  ils'eo- 
suit  que  }es  faits  ne  présentent  point  le  flagrant  délit,  la  loi  ne  regardant 
comme  tel  que  celui  qui  se  commet  actuellement  ou  qui  vient  de  se  cofl- 
mettre;  attendu  enfin  qu'il  n'est  produit  aucunes  lettres  ou  autres  preèTei 
écrites  par  L>**  >  qui  pujssenf  rendre  admissibles  les  preuves  de  complicité 
de  l'aJMllère,  outre  b  flagrant  délit...  ;  déclare  T...  non  recevàble  ^aoi 
sa  plainte  portée  contre  lui  en  complicité  d'adultère.  »  Le  tribunal',  ayùt 
trouvé  les  preuves  d'adultère  suffisantes  à  l'égar^  de  (a  femme ,  Ta  coin- 
damnée  h  quatre  mois  4'eniprisonnemenl.  * —  Appel  par  t**** -^  ArrèU  ' 
La  coui  ;  —  Attendu  qu'ii  exjste  one  très-grandn  aifférence  entre  la 
femme  prévenue  ^'adultère  et  l'homme  prévenu  de  com|;.Hctté  du  même 
délit;  que  ce  dernier  peut'èlre  présumé  le  plus  souvent  avoir  cru  que  celle 
qu'il  connaissait  charnellement  était  OUe  ou  veuve ,  tandis  que  c^esf  ton* 
jours  sciemment  et  volontairement  que  la  femme  marine  viofe  la  foi  coDJo- 
gale,  et  s'expose  à  aggraver  cet  outrage ,  propter  partum  tm  altero  tà^T' 
trnn;  qu'ainsi  cet  acte»  par  rapport  à  fa  femme,  caractérisé  par  les  lois 
romaines  adi»Uiniiin«  feuttivenent  à  son  complice  ^  était  simplement  fOi* 
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Et  ia  coor  de  cassatioo  a  décidé  dans  le  même  sens  »  qu'il  n*y 
^  pas  preuve  légaU  d'adultère»  résultant  du  flagrant  délit,  quand 
le  délit  n'a  pas  été  constaté  se  commettant  ou  venant  de  se  com- 
mettre, bien  qu'il  soit  établi  par  témoins  que  le  prévenu  a  occupé 
l^lusleurs  Jours»  avec  une  femme  mariée,  une  chambre  garnie,  qu'il 
i  mangé  avec  elle  et  couché  dans  le  même  lit,  que  la  chambre  leur 
a  été  Jouée  comme  à  mari  et  femme,  et  que  la  plainte  du  mari  a  eu 
lieu  au  moment  où  ces  faits  se  passaient  (ReJ.,  23  ao6t  1834  (1)  ; 
V.  eiic(>re Pmi  y  23  ttov.  i844,aflr.  D.,.,R.  P.  45,  2, 101). 
,  flO!]f.  Au  contraire,  d'autres  arrêts  ont  décidé  qu'il  suffit, 
pour  qu'il  y  ait  flagrant  délit,  que  l'auteur  ait  été  vu  par  des 

Kfié  flMprBHfi  /  qoe,  bous  le  code  pénal  dn  25  sept.  1791,  le  complice  de  la 
femme  adulldre  n'eocoorût  aucune  peine;  qu'il  en  est  autrement  aajoar*- 
d*hui,  mais  quHl  faut  bien  remarquer  que  le  législateur  qui,  contre  la  femme 
pr)é?eMQ  i*adultère ,  abandonne  à  (a  conscience  du  juge  tons  les  moyens 
de  conviction  indistinctement,. n'a  admis,  contre  Thomme  présumé  être 
son  complice ,  que  deux  moyens  de  preuve  :  ses  leUres  ou  autres  pièces 
écrites  par  Jui.»  pu  je  flagrant  délit  (art.  358  c.  pén.);  —  Que ,  pour  in- 
terdire toute  extension  sur  ce  dernier  moyen,  il  a  pris  soin  de  définir  (c. 
iu5tr.  crim. ,  art  41)  ce  qu^on  doit  entendre  par  le  flagrant  délit ,  et  pose 
le  seul  cas  d'exception  où  la  preuve  sera  recevable  dans  un  temps  voisin 
du  délit  ;  que  ces  précautions  scrupuleuses  indiquent  à  suffire  que  le  mari 
oflensë,  qui  i^eul  a  droii  d'action  contre  le  délinquant,  Pexercera  sans 
doute  valablement  àTaide  de  la  preuve  testimoniale  ;  mais  que  cette  preuve 
te6ljmoniaie,  ppur  établir  la  culpabilité  de  l'homme  complice  de  Tadullère 
de  la  femqie,  devra constai^r  la  consommation  actuelle  de  l'acte  physique, 
ÏSL  surprise  faite  en  quelque  sorte  m  rebu9  venereit;  qu^ainsi,  il  n^est  plus 

{permis  ie  se  livrer, après  coup  à  do  téméraires  recherches,  de  rapprocher 
es  aniécédeols  et  les  conséquences  pour  recueillir  les  traces  d'un  fait  qui 
n'en  laisse  point  au  delà  du  moment  où  il  a  eu  lieu ,  sans  quoi  la  paix 
d£S  familles  ferl^t  sans  cesse  compromise,  et  le  rapprochement  dont  le 
\f^\i  ^t  exprimé  dans  les  art.  309  c.  civ.  et  337  c.  pén ,  serait  rendu 
presque  toujours  impraticable  entre  des  époux  mutuellement  aigris  par  les 
suites  de  cette  scandaleuse  inquisition  ;  -:-  Par  ces  motifs,  et  adoptant  au 
aurulus.ceux  des  premiers  juges ,  dit  qu^il  a  été  bien  jugé ,  mal  appelé. 
Du  8  mai  1820.-C.  d'Angers,  ch.  correct. 

M)  Sipitéf  ^  (Min»  puh.  C.  Taillard.)  •-•Taillard  avait  été  condamné 
à  six  moiadeprisoâ  et  300 fr.  d'amende  comme  complice  d'adultéré;  le 
Iribvnal  de  PaimbcBof  s'était  fondé ,  pour  considérer  ce  fait  comme  con- 
stant ,  sur  ce  qi'il  était  établi  que  le  prévenu  avait  occupé ,  plusieurs 
jours  avec  UM»  femme  mariée ,  une  chambre  garnie ,  qu'il  mangeait  et  cou- 
chait avec  elle  dan»  le  même  lit,  que  la  chambre  leur  avait  été  louée 
comme  à  mari  et  femme,  el  que  la  plainte  du  mari  avait  eu  lieu  au  mo- 
ment oft  ces  Mis  se  passaient  ^  ce  qui  constituait  le  flagrant  délit. 

Sur  r«ipel,  le  tribunal  oorredionntl  de  Nantea  a  réformé  ce  jugement: 
-^  Atténua  que  le  genre  de  preuve  admis  contre  la  femme  ne  l'est  pas 
à  regard  de  son  compilée  ;  que  la  loi  n'admet  que  deux  genres  de  preuves  : 
des  écrits  émanés  du  cdmplice,  et  le  flagrant  délit  ;  que  le  premier  de  ces 
deux  Mres  de  prenvee  n'existe  pas;  que,  quant  au  flagrant  délit ,  l'art. 
41  c.  iisir.  erim4  Ta  défini,  dans  sa  première  partie,  lo  délit  qui  se  com- 
met acluellemeat ,  ou  qoi  vient  de  se  commettre ,  et  qu'aucune  des  eir- 
conslanoes  d«  fait  rappelées  à  l'égard  de  la  lémme ,  ne  constitue  le  flagrant 
délit  ainsi'  défini  ^  d'où  il  suit  que ,  légalement  parlant ,  il  n'est  pas  jus- 
tifié qUo  Taillard  fût  complice  de  l'adultère.  Pourvoi  du  ministère  pubUc. 
1 1  a  soutenu  qu'il  y  avait ,  d'après  les  faits  retenus  au  jugement ,  flagrant 
délit.  —  Arrêt  (api  déUb.}. 

La  coob  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Nantes ,  en  déclarant  que  les 
faits  par  lui  constatés  k  la  charge  de  Taillard  ne  constituaient  pas  la 
preuve  %il«  dladoilère ,  résultat  du  flagrant  délit ,  exigée  par  l'art.  338 
c.  pén.  »  a  sainement  interprété  ledit  article  et  n'a  violé  aucune  loi  ;— Kej. 

Du  23  août  1834.-C.  C.,ch.CTim.-MM.  de  Bastard,  pr.-lsambert,  rap. 

(â)  (Vignal  C.  min.  pub.) --  La  cour;  —Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation propbsé  par  le  condamné ,  pris  de  la  violation  d^  Part.  338  c  pén., 
en  ce  que  le  tribunal  saisi  pour  prononcer  sur  la  complicité  d'adultère  dont 
le  rédamant  élait  prévenu  «  a  admis  la  preuve  par  témoins  pour  établir  le 
délit  d'adultère  aplrès  qu7il  eut  été  commis,  et  conséqu<smmeot  lorsqu'il  n'y 
avait  plus  de  flagrant  délit;—  Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  41  c. 
d'insi.  crim.  que^  pour  qn'il  y  ait  flagrant  délit,  il  suffit  que  l'auteur  eût 
été  TU  par  des  témoms  au  ptomentou  il  commettait  le  délit  on  qu'il  venait 
de  le  commettre;  que  ledit  article  ni  aucun  autre  n'exige  en  outro  que 
les  témoins  fassent  leurs  dépositions  dans  un  temps  plus  ou  moins  rap- 
proché de  celui  où  le  délit  a  été  commis;  que  le  flagrant  délit  peut  donc, 
tant  qn*iln*est  pas  prescrit,  être  établi  devant  le  tribunal  compétent  pour 
on  connaître,  par  les  dépositions  de  ceux  qui  en  ont  été  les  témoins  ocu- 
laires, ce  qiii  a  çu  lien  dan^  l'espèce;  --  D'où  il  soit  qu'en  déclarant 
le  demandeur  coupable  d'être  le  complice  de  l'adultère  commis  par  la 
fcnime  Duiour,.et  en  le.  condamnant  aux  peines  portées  par  l'art  558 
r.  pén.,  les  tribunaux  de  première  instance  el  d'appel  n'ont  point  violé 
cet  article,  mais  en  ont  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du20sept.l8i3.-G.G  ,ch.crim.-MM.  Bailly,pr.-D«5Gir(l)nncl,ri;). 


iémolos  au  moment  oh  tl  eonmettaUledéMtoQTeDaltdeleaMiiv 
mettre ,  sans  qu'il  soit  nét^ssaire,  en  outre ,  que  les  témoina  âieui 
fait  leur  déposition  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproctiédu 
celui  où  le  délit  a  eu  lieu  ;  et  qu'en  conséquence,  le  flagrant  déliU, 
tant  qu'il  n'est  pas  prescrit,  peut  être  établi  par  les  dépositions  de 
ceux  qui  en  ont  été  les  témoins  oculaires  (Re].»  20  sept.  1823)  (2). 
109.  ...  due,  pareillement,  la  preuve  du  flagrant  déitt  d'a- 
dultère résulte,  contre  le  complice  de  la  femme,  des  dépositioua 
de  témoins  qui  attestent  avoir  vu ,  à  une  époque  déjà  éloignée,  lea 
prévenus  couchés  dans  le  même  lit  (Paris,  13  mars  1826  (3)  et 
8julnl837,afr.  L...,V.  no3i). 


(3)  Etpict:  —  (Cairon  et  Soubiranne  C.  Cairon.)— Une  séparation  de 
corps  pour  sévices  et  injures  graves  avait  été  prononcée  contre  le  sieur 
Cairon.  —  En  1825,  Cairon  porta  plainte  en  adultère,  tant  contre  sa 
femme  que  contre  Soubiranne ,  étudiant  en  droit,  comme  complice  ;  il  pre-> 
duisit  diverses  lettres  saisies  au  domicile  des  prévenus,  les  «oes  éoritei 
par  la  dame  Cairon  et  adressées  à  Soubiranne;  les  autres,  adressées  à  la 
dame  Cairon ,  n'étaient  ni  écrites  ni  signées  par  Soubiranne.-*  Dans  Tin- 
struction ,  il  fait  prouver  que  la  dame  Cairon  était  devenue  deux  fois  mère 
pendant  qu'elle  avait  véca  avec  Soubiranne.  —  La  dame  Cairon  soute- 
nait la  plainte  non  recevable,  pour  indignité,  fondée  sur  les  art.  336  et 
339  c.  pén.  —  Soubiranne,  de  son  côté,  soutenait  que  les  Icllres  non  si- 
gnées Bt  écrites  par  lui,  n'étaient  pas  des  pièces  écrites  dans  le  sens  de 
l'art.  338  c.  péo.^  et  qu'il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  de  flagrant 
délit  énoncé  à  l'art.  4t  e.  iost.  crim.;  que,  quant  aux  actes  de  reooa^ 
naissance  des  deux  enfants,  ils  devient  être  écartés,  parce  que  rien  ne 
prouvait  que  ces  enfants  fussent  de  la  dame  Cairon ,  ce  que  le  tribune  élait 
mcompétent  pour  reconnaître. 

Par  jugement  du  27  janv.  4826,  le  tribunal  de  la  Seine  eondamna  la 
dame  Cairon  à  18  mois  d'emprisosnement^  Soubiranne  a  8  mois  de  la 
même  peine  et  à  100  fr«  d'amende,  et  tous  deux  soUdairemeat  aux  dé*- 
pens.  —  «  Attendu  que  la  loi  n'admet  aucune  autre  cause  d'indignité  quo 
celles  textuellement  et  spécialement  déterminées  par  l'art.  33d  c  pén.;  — 
Que  les  excès ,  séviees  et  injures  graves  >  alors  mène  qu'ils  oot.été  admis 
comme  cause  de  séparaiioA  de  corps,  sur  la  demande  de  U  femme,  ne 
rentrent  pas  dans  la  cause  déterminée  par  l'art..  339,  et  ne  privent 
point  le  mari  du  droit  de  rendre  plainte  en  adultère;  que,  d'ailleurs,  la 
conduite  de  la  dame  Cairon ,^  dans  la  ville  de  Rouen,  les  mesures  prise», 
avec  l'assentiment  de^  deux  familles,  et  les  lettres  écrites  par  la  dame 
Cairon  à  sa  mère ,  ou  reeues  par  elle  de  divers  individus  pendant  son  sé- 
jourdans  la  maison  des  damesSaint-Micàel,  atténoeni  la  gravité  de  ces  faits  ; 
— Attendu  que  la  dame  Cairon  a  cohabité  avec  Soubiranne,  pendant  plusieurs 
années ,  dans  divers  domiciles  communs  ;  qu'ils  vivaient  comme  mari  el 
femme,  n'ayant  qu'une  chambre  à  coucher,  garnie  d'un  seul  lit;  —  Que 
ces  faits  sont  aHestés  par  les  domestiques  ou  commissionnaires  qui  les  ser- 
vaient, les  portiers  ou  habitants  de  ces  maisons;  —  Que  les  lettres  saisies 
établissent  que  la  dame  Cairon  a  en  des  liaisons  coupables  avec  d'autres 
individus ,  à  l'époque  niême  où  elle  résidait  dans  la  maison  des  dames 
Saint-Michel  ;  —  Attendu  qu'il  est  prouvé  que  la  dame  Cairon  était  en- 
ceinte à  l'époque  où  elle  a  quitté  la  rue  des  Fossés-M.-le-Priace  ;-^Qtt'clle 
est  accouchée  une  première  fois,  le  19  janv.  1821.  d'un  enfant  nommé 
Bugène-Polvdorc,  et  une  seconde  fois,  le  20  juili.  1Ô23,  d'un  enfant 
nommé  Frédéric-François;  —  Que  ces  enfants  oui  été  mis  en  nourrice  par 
Soubiranne;  que  lîonassy  a  été  visiter  Eugène-Polydore  à  Antoay;  que 
cel enfant  appelait  la  dame  Cairon  et  Soubiranne  maman  et  papa;  que 
Soubiranne ,  qui  était  connu,  ainsi  que  la  dame  Cairon,  sous  les  noms  de 
sieur  et  dame  Lecomto,  a  produit  un  passe-port  sous  un  autre  nom  que  le 
sien ,  pour  réclamer  cet  enfant ,  ainsi  qu'il  en  convient;  —  Que  ces  faits 
constituent  contre  la  dame  Cairon  le  délit  d'adultère  ; 

»  A  l'égard  de  Soubiranne  ;  ~  Attendu  que  les  art.  32  et  41  c-  inst.  crim. 
n'ont  pour  objet  que  d'accorder  au  procureur  du  roi  le  droit  de  procéder  k 
l'instruction;  que  l'avantage  de  constater  le  flagrant  délit  pouvait  seul  dé- 
terminer le  législateur  à  autoriser  le  ministère  public,  partie  poursuivante, 
a  ioitruire  seul ,  et  en  l'absence  du  juge  d'instruction ,  spécialement  institué 
pour  la  garantie  des  intérêts  do  la  société  et  des  droits  des  prévenus;  — 
Que  la  disposition  de  l'art.  41 ,  relatif  à  la  poursuite,  au  mode  de  procédei 
el  a  la  concession  d'un  droit  k  un  magistrat ,  dans  un  temps  déterminé , 
ne  peut  s'appliquer  au  mode  de  preuve ,  el  qu'il  faut  distinguer  1q  droit  de 
poursuite,  en  cas  de  flagrant  délit,  de  la  preuve  du  flagrant  délit;  que 
régler  la  preuve  du  flagrant  délit  par  l'art.  41  serait  prétendre  qu'elle  ne 
pourrait  exister  que  par  un  procès-verbal  de  constat  du  magistrat  compé- 
tcnl,  pour  un  fait  commis  en  sa  présence,  ou  qui  vient  de  se  commettre, 
tandis  qu'un  prévenu  peut  être  surpris  en  flagrant  délit  par  des  témoins, 
hors  la  présence  du  magistral  ;  —  Que  la  loi  a  voulu  rejeter  les  indices ,  Icf 
présomptions ,  les  circonstances  accessoires  et  indirectes;  que  leaauteurj 
et  la  jurisprudence  dé6nissenl  le  flagrant  délit,  le  crime  commis  publique- 
ment f  et  dont  le  coupable  a  été  vo  par  plusieurs  témoins  au  moment  où  il 
le  consommait  ;->  Que ,  pendant  trois  ans  environ,  Soubiranne  vivait  mari- 
talement avec  la  dame  Cairon;  qu'ils  ont  été  vus  coucbés  ensemble  dans  le 
même  lit,  en  état  d'adultère  flamant; 

*  Attendu  que  la  concordance  parfaite»  qui  existe  entre  les  lettres  saisies  T 
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ADULTERE.      §5. 


^  1 09....  Que ,  de  même  encore,  il  y  a  flagrant  délit  d'adoltère 
lorsque  des  témoins  ont  va  un  individu  cooché ,  la  nuit,  dans  le 
lit  de  la  femme  d'un  tiers ,  et  avec  celle-ci ,  sans  qu'U  soit  besoin 
que  le  délit  ait  été  constaté  dans  les  termes  de  l'art.  41  c.  instr. 
erim.,  par  un  officier  de  police  Judiciaire  (Orléans,  15juil.  1837; 
Re].,  23  sept.  1837  (1);  Poiliers,  24  mars  1842,  aff.  R.... 
V.  n«  42  ;  Bourges,  27 août  1840,  afif.  R...,  V.  n<»  112). 

1  flO.  Nous  n'hésitons  pas  à  adopter  également  cette  dernière 
doctrine.  L'art.  41  c.  inst.  crim.  n'a  pour  objet  que  de  détermi- 
ner les  cas  exceptionnels  où  les  fonctions  du  juge  d'instruction 
peuvent,  en  l'absence  de  ce  magistrat,  être  remplies  par  le  mi- 
nistère public,  et  non  pas  de  donner  une  déflnition  générale  et 
complète  du  flagrant  délit.  Que  le  délit  qui  se  commet  actuelle- 
ment ou  qui  vient  de  se  commettre,  soit  seul  réputé  flagrant,  dans 
le  sens  de  l'art.  41 ,  on  le  conçoit,  car,  bors  de  ce  cas,  il  n'y  a 
pas  de  motifs  pour  s'écarter  des  règles  générales  concernant  la 
compétence  respective  du  juge  d'instruction  et  du  procureur  du 
roi.  Mais  l'art.  338  c.  pén.  ne  s'occupe  pas,  comme  Part.  41  c. 

et  adressées  à  la  dame  CairoD,  sous  divers  noms,  pendant  son  séjour  aux 
dames  Saint-Micbel ,  et  celles  écrites  par  la  dame  Cairon ,  à  l'adresse  du 
sieur  Soobiranne ,  et  annotées  par  ce  dernier,  prouvent  que  les  premières 
peuvent  être  considérées  comme  émanées  de  Soubiranne ,  mais  qu'il  n>st 
pas  établi  qu'elles  soient  écrites  par  lui  selon  le  vœu  de  la  loi  ;  qu'ainsi , 
elles  ne  peuvent  être  admises  comme  preuve  de  complicité  ;  —  Attendu  que 
le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  plainte  en  adultère,  peut  se  déter- 
miner par  les  faits  constatés  par  l'instruction  et  relatifs  au  délit;  qu'il  est 
prouvé,  en  fait,  que  la  dame  Cairon  est  accoucbée  chez  le  sieur  Bonassy, 
le  19  janv.  1S21,  de  l'enfant  nommé  Eogène-Polydore ,  mis  en  nourrice 
chez  la  femme  Aumont,  à  Antocy,  et  qu'elle  est  accouchée  le  20  juill.  1823 
d'un  enfant 'nommé  Frédéric -François ,  mis  «n  nourrice  à  Meudon;que 
Soubiranne  réclame  la  paternité  de  cîes enfants;  que  les  actes  de  reconnais- 
sance de  ces  enfants  sont  l'aveu  écrit  par  Soubiranne  de  ses  relations  cou- 
pables avee  la  dame  Cairon ,  leur  mère;  que  ce  motif  résultant  d'un  fait 
constant  t  ne  préjuge  rien  sur  la  paternité  entre  le  sieur  Cairon  et  Soubi- 
ranne ;  quelle  que  soit  l'influence  que  le  fait  puisse  naturellement  et  léga- 
lement exercer  sur  le  droit ,  cela  ne  peut  modiGer  le  droit  appartenant  à 
la  juridiction  correctionnelle  de  motiver  la  décision  sur  les  faits  constatés 
par  l'instruction  et  les  débats;  —  Qu'enGn ,  la  preuve  du  flagrant  délit,  la 
reconnaissance  des  enfants  et  les  lettres  saisies  forment  une  réunion 
de  preuves  de  diverses  natures,  qui  se  fortifient  réciproquement;  — 
Qu'ainsi ,  il  est  légalement  prouvé  que  Soubiranne  est  le  complice  de  l'adul- 
tère, etc.  » 

Appel  par  Soubiranne  et  la  dame  Cairon.  —  Appel  aussi  par  le  minis- 
tère public  à  minime.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  a  mis  et  met  l'ap- 
pellation au  néant;  —  Et,  néanmoins,  faisant  droit  sur  l'appel  du  procu- 
reur général  du  roi ,  condamne  la  femme  Cairon  et  Soubiranne  chacun 
à  deux  années  d'emprisonnement,  et  en  outre,  Soubiranne  à  2,000  fr. 
d'amende;  les  condamne  solidairement  aux  dépens. 

Du  13  mars  1826.-C.  de  Paris.-MM.  de Sèze,  pr.-De  Bcrny,  rap. 

(1)  1"  Espèce  :  —  (C...  C.  L...)  —  9  juin  1837,  jugement  du  tribunal 
de  Pilhiviers  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  338  c. 
pén.,  les  seules  preuves  du  délit  d'adultère,  contre  le  complice  de  la  femme, 
sont  le  flagrant  délit  et  les  lettres  écrites  par  ce  complice;  —  Considérant 
que,  dans  le  sens  de  cet  article,  par  le  flagrant  délit,  il  faut  entendre  le 
délit  vu  au  moment  où  il  se  commet;  —Considérant  que  l'art.  41  c.  inst. 
crim.  ne  détruit  pas  cette  interprétation,  puisqu'il  nomme  flagrant  délit  le 
délit  qui  se  commet  actuellement  ou  qui  vient  de  se  commettre;  —  Con- 
sidérant que  l'art.  338,  en  permettant  de  prouver  le  flagrant  délit  d'adul- 
tère, n'indique  aucun  modo  particulier  pour  cette  preuve;  que,  rentrant 
dans  le  droit  commun,  il  y  a  lieu  d'admettre  la  preuve  testimoniale  du  délit, 
tant  que  l'action  n'est  pas  prescrite; —  Ordonne,  etc.  »—A;»pel.— Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'art.  338,  portant  que  les  seules  preuves 
admissibles  contre  le  prévenu  de  complicité  du  délit  d'adultère,  seront, 
outre  le  flagrant  délit,  les  lettres  ou  titres  et  écrits  émanés  de  lui,  n'*a  pas 
entendu  exclure  l'audition  des  témoins  qui  viendraient  s'expliquer  sur  les 
circonstances  mêmes  constitutives  du  flagrant  délit,  tel  qu'il  est  défini  par 
l'art.  41  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  les  art.  41  et  42  du  même  code, 
placés  sous  la  rubrique  de  la  compétence  des  procureurs  du  roi,  n'ont  pour 
but  que  de  régler  les  attributions  spéciales  de  ces  magistrats,  et  de  déter- 
miner le  modo  de  poursuites  qu'ils  ont  à  exercer  dans  le  cas  qui  y  est  ex- 
primé;—Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  15  juill.  1837.-C.  d'Orléans,  cb.  corr.-M.  Boullanger,  f.  f.  do  pr. 

$•  Etpict  .•—  (Guyet  C.  min.  pub.)  —  Guyet  a  été  condamné,  par  la 
cour  d'Angers,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  le  22  juill. 
1837,  comme  complice  du  délit  d'adultère,  k  six  mois  de  prison,  2,000  fr. 
d'amende  et  10,000  fr.  de  dommages- intérêts.  La  cour  avait  fondé  la 
preuvt  du  d^lit  6ur  des  dépesilû^»  4e  témoins  ({ui  aUestaLent  que,  dans  la 


inst.  crim.,  du  droit  d'instruire  sur  le  flagrant  délit;  fl  s^occope 
du  mode  de  prouver  la  complicité  de  l'adultère  ;  Tépoque  de  la 
perpétration  du  délit  devient  ici  indilTérente;  ce  qui  importe  alors, 
c'est  d'écarter  de  simples  indices,  de  pures  présomptions;  el 
c'est  dans  cette  pensée  que  la  loi  exige  que  le  délit  ait  été  flagrant, 
c'est-à-dire  qu'il  y  en  ait  des  témoins  oculaires;  mais  elle  n'a  pu 
vouloir  qu'il  fût  constaté  et  poursuivi  instantanément,  à  peine  de 
déchéance,  car  elle  aurait  exigé  alors  une  condition  le  plus  sou- 
vent impossible  ;  elle  aurait  même,  ce  qu'on  ne  saurait  admettre, 
assuré  au  complice ,  en  cas  d'absence  du  mari ,  une  impunité 
certaine. — V.  aussi  dans  le  même  sens  Chauveau  et  Hélie,  p.  259. 

flflf.  La  loi  n'ayant  pas  déflni  le  flagrant  délit  en  matière 
d'adultère,  il  appartient  aux  Juges  du  fond  d'apprécier  souverai- 
nement l'existence  de  cette  circonstance;  leur  déclaration  alffirma* 
tive  à  cet  égard  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
(Rej.,  5  juin  1829)  (2). 

fl  f  9.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  déjà  cité  au  n®  106  in  fine, 
a  décidé  que  le  flagrant  délit  d'adultère  ne  résulte  pas,  à  l'égard 

nuit  du  29  au  30  sept.  1836,  ils  avaient  vu  et  surpris  Guyet  cooché  dans 
le  lit  de  la  femme  Franc,  et  avec  cette  femme. 

Pourvoi  :  1<*  Violation  de  l'art.  338  c.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt  a  fait  ré- 
sulter le  délit  d'adultère  de  dépositions  de  témoins,  lesquels  n'atteslaicot 
point  le  flagrant  délit  proprement  dit,  tandis  que  cette  preuve  ne  peut 
résulter,  contre  le  complice,  que  du  flagrant  délit  même,  ou  de  leUres  on 
aulres  pièces  écrites  par  lui  ;  —  2*  Violation  du  même  article,  en  ce  qn'il  a 
accordé  des  dommages-intérêts  à  raison  d'un  fait  pour  lequel  la  loi  m 
permet  pas  d'en  prononcer.  Il  invoquait,  sur  ce  point,  l'opinion  de  Legra- 
vercnd  et  Carnot.  Ce  dernier  s'exprime  ainsi  :  «  La  loi  n'accorde  de  dom- 
mages-intérêts ni  au  mari  ni  &  la  femme;  elle  fait  uniquement  perdre  à  la 
femme  les  avantages  que  son  mari  lui  avait  faits;  il  serait  même  honteux 
au  mari,  dans  nos  mœurs,  d'en  exiger  du  complice.  »  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —Sur  le  l'»"  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art.  338  c.  pén.  : 
—  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  demaodenr 
a  été  vu  et  surpris,  dans  la  nuit  du  29  au  30  septembre,  couché  dans  le  lit 
de  la  femme  Franc,  et  avec  cette  femme;  —  Que  c'est  là  le  flagrant  délit 
admis  pour  preuve  contre  le  prévenu  de  compiicilé  d'adultère  par  l'articlo 
sus-relaté,  lequel  n'exige  point  que  ce  délit  soit  constaté  par  le  procureur 
du  roi  ou  par  l'un  des  officiers  de  police  judiciaire,  ses  auxiliaires,  dans 
les  termes  des  art.  32,  41  et  49  c.  inst.  crim.;  —  Que  la  disposition  de 
l'art.  338  a  non-seulement  pour  objet  de  faire  rejeter  les  déposiUous  qui  ne 
porteraient  pas  directement  sur  le  fait  même  du  délit,  mais  sur  des  faits 
accessoires  dont  on  voudrait  induire  l'existence  du  délit  par  voie  de  pré- 
somptions ;  —  Qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  ne  contient  aucune  violation  dudit 
article;  —  Sur  le  2*  moyen,  pris  d'un  excès  de  pouYoir,  et  de  laviolalioo, 
sons  un  autre  rapport,  de  l'art.  338,  en  ce  que  des  dommages-intérêts 
ont  été  accordés  au  mari,  quoique  cet  article  n'autorisât  point  les  tribunaux 
à  lui  en  accorder  :  —  AUendu  que  l'art.  1382  c.  civ. ,  d'après  lequel 
chacun  est  tenu  de  réparer  le  dommage  causé  à  autrui  par  sa  faute,  et  les 
art.  1  et  3  c.  inst.  crim.,  qui  ouvrent  à  toute  partie  lésée  l'action  civile  en 
réparation  du  dommage  qui  lui  est  causé  par  un  délit,  sont  généraux  daos 
leurs  dispositions,  qui  ne  peuvent  être  restreintes  aux  dommages  purement 
matériels;  ^  Qu'il  appartient  aux  cours  royales  de  décider  si,  du  délit,  il 
est  résulté  un  dommage,  et  que  leurs  décisions,  sur  ce  point,  ne  tombent 
pas  sous  la  censure  de  la  cour;  —  Que  l'art.  338  ne  déroge  ni  explicite- 
ment, ni  implicitement  à  ces  règles  générales  de  notre  droit;  —  Que,  par 
conséquent,  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  que  la  cour  royale 
d'Angers  a  prononcée  contre  lo  demandeur,  au  profit  de  la  partie  civile,  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  22  sept.  1837.^C.  C,  ch.  crim.-MH.  de  Bastard,  pr.-Vincens,rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Legrand  C.  mînist.  pub.)  —  Legrand  et  la  femme 
Pincbon,  ayant  élé  poursuivis  pour  adultère,  Legrand  fut  condamné  i 
cinq  mois  d'emprisonnement,  50  fr.  d'amende  et  600  fr.  de  dommage?- 
intérêts.  —  Le  jugement  énonce  différents  faits,  desquels  il  conclut  qt'il 
y  a  preuve  acquise  de  flagrant  délit.  —  Appel.  —  Le  3  avril ,  jugement 
du  tribunal  d'Evreux,  qui  confirme,  en  réduisant  Temprisonnement  c** 
Legrand  à  3  mois.  ~  «  Attendu  que  la  loi ,  par  une  raison  palpable  et 
morale ,  n'a  pu  définir  le  flagrant  délit  dont  est  parié  en  Part.  338  c  péo.i 
qu'il  faut  donc  se  reporter  aux  dispositions  générales  sur  la  matière,  en  a 
qu'elles  peuvent  être  applicables  an  cas  agité;  — Or,  attendu  qu'en  fixant 
les  faits  établis  par  l'instruction ,  il  en  résulte ,  npn-seoleroent  que  le^ 
prévenu  s'est  rendu  complice  du  délit  d'adultère,  commis  par  la  femmct 
Pincbon,  qu'ostensiblement  il  a  été  le  seul,  mais  encore  que  le  flagrant 
délit  s'est  répété  plusieurs  fois  ;  d'où  il  suit  que  les  premiers  juges  n'ont 
fait  à  la  cause  qu'une  juste  application  des  lois  sur  la  matière.  » 

Pourvoi  par  Legrand  :  —  1°  Violation  des  art.  195  et  211  c.  inst.  cr., 
en  ce  que  le  dispositif  du  jugement  sur  l'appel  u'énonco  pas  les  faits  re- 
connus à  la  charge  du  prévenu;— 2°  Violation  des  art.  32 ,  jusques  et  y 
compris  Part.  42  c.  inst.  cr.,et  de  l'art.  358  c.  pén.  ; —  z**  Incompéieoee 
et  excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  le  jugement  d'appel  n^éuouce  aocoa  lait 
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4«  eempUw,  de  la  Beme  ctreonstanee  qu'il  aurait  passé  plusieurs 
BQiisdans  la  cbambie  d'une  femme  mariée  et  y  aurait  été  surpris 
enfermé  avec  elle.  —  Cette  décision  nous  semble  inadmissible. 
Elle  équivaut,  à  notre  avis,  à  une  véritable  déclaration  d*impunité 
pour  le  complice.  Sans  doute  notre  législation  n'a  pas  le  carac- 
tère soupçonneux  de  celle  des  Hébreux,  qui  présumait  l'adultère 
lorsqu'une  femme  était  demeurée  cacbée  avec  un  bomme  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  cuire  et  manger  un  auf;  mais  ce  serait 
vraiment  une  jurisprudence  par  trop  débonnaire  que  celle  qui  re- 
fuserait de  voir  le  flagrant  délit  d'adultère  dans  le  fait  d'avoir 
passé  pluiwuTê  nuiu  dans  la  cbambre  d'une  femme  mariée  et 
d'avoir  été  surpris  «n/tfrm^  avec  elle.  Le  scepticisme,  an^jourd'bui 
trop  décrié,  sied  bien  à  la  Justice,  mais  elle  ne  doit  pas  le  pousser 
à  un  point  tel  qu'il  compromettrait  la  gravité  de  ses  arrêts.  —  La 
doctrine  de  l'arrêt  deia  cour  de  Pau  nous  parait,  du  reste,  con- 
damnée par  un  arrêt  de  la  ccÉu*  de  Bourges,  duquel  il  résulte  que 
l'art.  338  6.  pén.  n'exige  pas  que  la  preuve  produite  soit  exclu- 
sivement celle  de  flagrant  délit  au  moment  de  sa  consommation,  et 
qu'il  suffit  que  l'on  établisse  des  faits  d'une  nature  telle  qu'ils  le 
supposent  nécessairement  (Bourges,  27  août  1840)  (i). 

fis.  Les  lettres  ou  autres  piècn  écrites  qui ,  indépendam- 
ment du  flagrant  délit ,  sont  admises  comme  preuves  de  la  com- 

établlssanl  le  flagraot  délit;  —4*  Excès  de  pouvoir ,  en  ce  que  le  triboaal 
a  proooDcé  des  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  civile ,  quoique 
Part.  338  ne  prononce  que  Temprisonnement  et  une  amende.  —  Arrêt. 

La  coût;— Attendu,  sur  le  1*'  moyen,  que  le  jugement  attaqué  déclare 
que  le  demaodenr  s'était  rendu  complice  du  délit  d'adultère ,  et  que  le 
^agrant délit  s'était  répété  plusieurs  fois;  que,  par  cette  déclaration ,  le 
jugement  avait  entièrement  satisfait  au  vœu  des  art.  195  et  211  c.  inst. 
cr.  ;—  AUenda ,  sur  le  2*  moyen ,  que  la  déclaration  de  l'existence  du 
flagrant  délit,  telle  que  le  jugement  attaqué  l'exprime ,  est  une  déclara- 
tion, en  fait,  rentrant  exclusivement  dans  les  attributions  delà  juridic- 
tion correctionnelle ,  et  par  conséquent  non  susceptible  d'examen  devant 
la  conr;  —  Attendu,  sur  le  3*  moyen,  qu'en  confirmant  la  disposition  du 
jugement  de  1*"  instance,  qui  accordait  des  dommages-intérêts  à  la  partie 
civilb,  le  jugement  attaqué  s'est  reniermé  dans  les  attributions  conférées 
par  les  art.  191  et  192  c.  iost.  criok,  et  n'a,  d'ailleurs,  contrevenu  à 
aucune  loi;  —  Rejette. 

On  5  juin  1829.-C.  C,  ch.  crim.-MII.  Bailly,f.  f.de  pr.-OUivier,  rap. 

(1)  Etpicê  :  —  (R...  C.  min.  pub.)  —  Jogemeot  oorrectionael  ainsi 
conçu: — «  A  l'égard  deR...:— Considérant  quel'art.  338  c.  pén.  ne  permet 
contre  le  complice  du  délit  d'adultère  d'autres  preuves  que  celles  résultant 
de  leUres  ou  antres  pièces 'écrites  par  lui,  ou  du  flagrant  délit;  —  Qu'il 
ne  faut  point  induire  de  cette  dernière  expression  de  la  loi  qu'il  soit  néces- 
saire, pour  que  le  flagrant  délit  puisse  être  opposé  au  complice,  que  les  té- 
moignages aient  été  recueillis  et  constatés,  les  preuves  rassemblées  et  la 
conviction  du  coupable  opérée  à  l'instant  même  du  délit,  ce  qui  serait  ie 
plus  souvent  impossible,  surtout  puisqu'il  faut  attendre,  pour  agir,  la 
plainte  du  mari  ;  qu'il  suffit  que  les  témoins,  en  quelque  temps  qu'ils 
soient  entendus,  et  toujours  après  les  délais  indispensables  de  l'instruction, 
déposent  de  bits  tels  que  le  flagrant  délit  fût  évident  dans  le  moment 
même  dont  ils  parlent;  —  Considérant,  d'une  part,  qu'on  ne  peut  raison- 
nablement opposer  que  la  loi,  en  parlant  du  flagrant  délit,  ait  entendu 
exiger  la  preuve  directe  de  la  copulation  charnelle  proprement  dite, 
putUnda  m  pwimdà;  que  cette  preuve,  presque  toujours  impossible,  ré- 
duirait, si  elle  était  requise,  l'action  de  la  loi  à  l'impuissance  ;  qu'il  suffit, 
mais  qu'il  est  nécessaire,  que  les  faits  attestés  soient  tels  qu'ils  équivalent 
à  la  vue  du  délit,  et  ne  laissent  aucun  doute  raisonnable  sur  la  consomma- 
tion actuelle  au  moment  dont  parlent  les  témoins;  —  Considérant  qu'il  est 
prouvé  par  les  débats  que  R...  et  la  femme  Ch...  sont  entrés  ensemble 
flans  une  salle  de  bains,  c'est-à-dire  dans  un  lieu  destiné,  par  sa  nature  et 
par  l'intention  des  personnes,  k  se  mettre  à  nu;  que  R...,  à  ce  qu'il  avoue, 
y  a  pris  son  bain,  et  s'est  mis,  par  conséquent,  en  état  de  nudité;  que  la 
femme  Ch...  était  présente;  qu'ils  se  sont  rapprochés  intimement  et  ont 
excité  leurs  désirs  sensuels,  puisqu'on  a  entendu  un  bruit  de  baisers  ;  que 
dans  cette  position,  aussi  bien  que  lorsque  deux  individus  de  sexe  différent 
sont  trouvés  dans  un  même  lit,  la  puissance  de  l'instinct  animal  et  les  lois 
irrésistibles  de  la  nature  deviennent  une  preuve  suffisante  du  délit,  surtout 
,  quand  on  est  loin  d'avoir  la  volonté  d'y  résister;  que,  s'il  est  défendu 
i  i ''ad  mettre  contre  le  complice  d'autre  preuve  que  celle  résultant  du  flagrant 
jciit,  il  est  permis  au  moins  d'apprécier  les  circonstances  qui  doivent 
constituer  ce  genre  de  preuve  aux  jeux  du  juge,  et  de  leur  donner  une 
!  lignification  plus  on  moins  caractérisée,  suivant  la  position  et  les  anlécé- 
Jents  des  personnes;  que  ceux  de  R...  sont  tels, d'après  les  débats,  qu'ils 
Jle  laissent  aucun  doute  que  le  délit  ne  se  soit  accompli  dans  le  temps  et  le 
Heu  mai>|ués  par  les  témoins;  —  Par  ces  motifâ,  le  tribunal,  vu  les  art. 
337  et  338  c.  pén.,  etc.,— Condamne  la  femme  Ch...  à  un  an  de  prison  et 
R...  en  trois  mois  de  la  même  peine,  etc.  » — Apoel  de  R...— Arrêt. 


plicité  d'adultère ,  doivent ,  aux  termes  de  l'art.  338  c.  pén.,  ètra 
émanées  de  la  propre  main  du  prévenu  de  complicité.  Il  a  été  Jugé 
que  les  lettres  écrites  par  la  femme  au  complice  et  annotées  par 
celui-ci ,'et  celles  qui  ont  été  adressées  par  le  complice,  mais  non 
écrites  ni  signées  par  lui-même ,  ne  peuvent  servir  à  constater  sa 
culpabilité  (Paris ,  13  mars  182t) ,  alf.  Cairon,  V.  n^  108). 

fl  f  4.  On  a  considéré ,  avec  raison ,  comme  pièces  écrites  par 
le  prévenu ,  les  déclarations  consignées  dans  un  acte  authentique 
qu'il  a  revêtu  de  sa  signature ,  après  en  avoir  entendu  la  lecture; 
et,  par  exenjple,  la  déclaration  par  lui  faite  et  signée,  dans  un 
acte  de  naissance  dressé  par  Tofficier  de  l'état  civil ,  qu'il  est  le 
père  de  l'enfant  issu  d'une  femme  mariée ,  laquelle  a ,  depuis,  été 
convaincue  d'adultère  (Paris,  13  mars  1826,  aff.  Cairon,  V.n"»  108; 
llfév.  1829)(2). 

fl  t  &•  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  réputer  pièce  écrite  parle  pré- 
venu de  complicité,  l'aveu  par  lui  fait  dans  un  interrogatoire  signé 
de  lui,  et  qu'il  a  subi,  en  état  d'arrestation,  devant  le  juge  d'in- 
struction ,  dans  une  instruction  criminelle  :  un  tel  acte  n'a  pas  le 
caractère  de  liberté  morale  qui  doit  exister  dans  les  écrits  destinés 
à  prouver  la  complicité  d'adultère  (Paris,  18  mars  1829)  (3). 

Au  surplus,  le  jugement  portant  qu'un  individu  s'est  rendu 
complice  du  délit  d'adultère,  satisfait  suffisamment  au  vœu  de 

La  coub  ;  —  Considérant,  en  droit,  que,  si  l'art.  338  c.  pén.  n'admet 
pas,  pour  la  complicité  du  délit  d'adultère,  d'autres  preuves  que  le  flagrant 
délit  ou  celles  résultant  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu, 
cependant  cet  article  ne  détermine  pas  la  nature  des  preuves  qui  doivent 
êtreexigées  pour  la  constitution  du  flagrant  délit; — Que,  suivant  la  juris- 
prudence fondée  sur  la  raison,  cet  art.  338  ne  peut  être  interprété  parles 
art.  32,  40  et  41  c.  inst.  crim.,  que  ce  serait  rendre  presque  toujours 
impossible  la  preuve  du  délit  dont  la  société  a  le  plus  grand  intérêt  à  assu- 
rer la  répression;  —  Que  cet  article,  sainement  entendu,  n'exige  même 
pas  que  la  preuve  produite  soit  exclusivement  celle  du  flagrant  délit  au 
moment  de  sa  consommation  ;  qu'il  suffit  que  la  preuve  soit  faite  de  faits  et 
circonstances  de  nature  telle  qu'ils  le  supposent  nécessairement,  ou  plutôt 
qu'ils  le  constituent  dans  le  sens  dudit  art.  338;  —  Considérant,  en  fait, 
qu'il  résulte  des  débats,  que,  ie  3  juin  dernier,  R...  a  fait  préparer  deux 
bains  dans  la  même  cbambre,  à  l'établissement  des  bains  Saint-Denis; 
jqu'il  j  est  revenu  un  instant  après  avec  la  femme  Ch...,  laquelle  s'est  in- 
troduite comme  furtivement  dans  la  salle  de  bains;  qu'ils  y  sont  restés 
tous  les  deux  pendant  une  heure,  et  que  le  bruit  des  embrassements  qu'ils 
se  prodiguaient  a  été  entendu  ;  qu'il  résulte  de  ces  circonstances  que  R... 
s'est,  en  cet  instant,  rendu  complice  du  délit  d'adultère  dans  le  sens  d' 
l'art.  338; — Par  ces  motifs,  dit  bien  jugé,  mal  appelé,  etc. 

Du  27  août  1840.-C.  de  Bourges,  ch.  civ.-M.  Aupetit,pr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Lamoureux.)  —  Là  cous;  —  Considérant  que,  - 
s'il  est  vrai ,  en  principe ,  que  l'art.  538  c  pén.  n'admet  comme  preuve 
contre  le  complice  de  la  femme ,  outre  le  flagrant  délit,  que  celle  résul- 
tant de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu ,  il  est  impossible 
de  ne  pas  considérer  comme  pièce  écrite  par  le  prévenu,  on  acte 
authentique  reçu  par  un  officier  de  l'état  civil  en  présence  de  témoins  ,  et 
signé  de  ce  prévenu ,  après  la  lecture  qui  lui  en  est  faite  ;  —  Considérant, 
en  fait ,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  la  preuve  que  Claude- 
Louis  Lamoureux  s'est  présenté,  le  26  oct.  1828,  devant  le  maire  du 
3*  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  faisant  fonction  d'officier  de  l'état 
civil;  que,  devant  cet  officier  public,  il  a  présenté  un  enfant  nouveau-né 
du  sexe  féminin,  dont  il  a  déclaré  se  reconnaître  pour  être  le  père,  auquel 
il  a  donné  les  prénoms  d'Estelle-Louise-Célestine ,  et  qu'il  a  dit  être  né 
la  veille  de  demoiselle  Célesline- Virginie  Desbayes ,  demeurant  dans  le 
même  maison  que  ledit  Lamoureux  ;  qu'enân ,  ce  dernier  a  revêtu  de  sp. 
signature  la  déclaration  de  sa  paternité  devant  l'officier  de  l'état  civil;  -- 
qu'il  est  const'>nt,  en  fait,  que  Célestine-Virginie  Desbayes  est  mère  de 
l'enfaut  dont  ledit  Lamoureux  s'est  déclaré  le  père ,  et  qu'elle  était  engagé!' 
dans  les  liens  du  mariage  avec  le  sieur  Reine;  —  D'où  il  suit  que  ledit 
Lamoureux ,  par  la  déclaration  authentique  de  lui  signée ,  a  fourni  contro 
lui  la  preuve  écrite ,  exigée  par  l'art.  338  c.  pén.,  qu'il  s'est  rendu  com- 
plice du  délit  d'adultère  commis  par  ladite  dame  Reine  ;  —  Met  l'appella- 
tion et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  émendast ,  —  Déclare  La- 
moureox  complice  du  délit  d'adultère ,  etc. 

Du  11  fév.  1829.-C.  de  Paris;  ch.  correct.- M.  Dehau88y,pr. 

(3)  Espèce  :  —  (  Min.  pub.  C.  Mognon.  )  —  Le  délit  d'adultère  parais- 
sait  constant  à  l'égard  de  la  femme  Dumont  ;  mais  on  ne  présentait  contre 
Mognon ,  prévenu  de  complicité  de  ce  délit,  d'aulre  preuve  que  l'aveu  fait 
par  lui  devant  le  juge  d'instruction.  Le  tribunal  ne  pensa  pas  que  celte 
preuve  fût  admissible.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant,  en  droit,  que  l'art.  338  c.  pén.  n'admet 
contre  le  complice  de  la  femme  adultère  d'autre  preuve  de  ce  délit  qui; 
celle  résultant  de  lettres  et  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu  ;  —  Que 
l'on  ne  peut  considérer  comme  pièce  écrite  ^ar  le  prévenu  de  complicité 
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HH.  IftTc  iBst.  cr.,  bton  ^n\  B^énonee  pa»  les  faiU  constUam 
«frjpk  t«nplicilé  (R^.;  5  juin  '1899,  aff.  Legraad ,  V.  ^  lit). 

S  9.  —  JXis  peines  et  ^s  effsts  4e  Vc^dultèr^.   * 

1  f  •.  Lçs  pe|pe9  qu'eptratne  r§(lultère  ppt  totalement  perdu 
jtuiourçThul  le&r  «^ncîenné  sévérité.  ' —  «  La  femme  convaincue 
jd^aduiiè^ji  subit  lapejnâ  de  remprisonnement  pendant  trois  mois 
au  moins  et  deux  ans  au  plus  (  c.  pén.  357).  —  Le  complice  de 

l' la  femme  adultère  est  pUni  de  l'emprisonnement  pendant  le  même 
espace  de  temps ,  et,  en  outre ,  d^une  amende  de  100  fr.  à  2,000 
ft".  (c.  pén.  So8).  —  Le  mari  convaincu  d'avoir  entretenu  une 
Concubine  dans  la  maison  conjugale,  est  puni  d'une  amende  de 
100  fr.  à2,000'fr:  (339  ),  sans  emprisonnement.  —  Il  est  ^ 
remarquer,  qu'à  )a  dilTérence  de  la  législation  actuelle,  l'Église 
a  puni  plus  sévèrement  Tadultère  du  mari  que  celui  de  la  femme  : 
bimtûnlàjpràvius  eos  (homines)  puniri  oportet^  (^uantàmagis  ad 
€os  pertinet  et  virt^te  vincere ,  et  exemple  regere  feminas  {Corpus 
juris  canontcij^  i;  p.  381).  Lp  législateur  moderne  a  Sévi  moins 
Vigoureusement  contre  le  mari,  parce  que  son  infidélité  n'a  point 
pour  eiTet,  conimé  celle  de  |a  femme,  d^attribuer  aux  enfants 
^'un  étranger  les  noms  et  |es  droits  des  enfants  dU  mariage. 

Ê 93*  l^é  minimum  et  fe  maximum  de  Temprisonnement  sont 
lesloi^mesppur  la  femme  et  pour  son  complice  *,  mais  les  Juges,  en 
respectant  ji'une  al  l'autre  limite ,  peuvent ,  suivant  les  circon- 
ataoces ,  ne  point  appliquer  aux  deux  coupables  un  emprisonne- 
ment d'une  égale  durée.  —  Du  reste ,  il  serait  difficile  d'admettre 
que  la  femme  mineure  de  16  ans  pût  invoquer  le  bénéfice  de 
Part.  66  c.  pén.  Sa  capacité  pour  le  mariage  semble  exclure  l'idée 
qu'elle  ait  agi  caps  discernement. 

f  t^.  Ceux  qui  se  sont  rendps  complices  deTfMluItère,  dans 
1^  /»ens  de  l'article  60  c.  pén.,  en  en  favorisant  la  perpétration, 
par  exemple  en  prêtait  leqr  maison  pour  le  consommer,  sont 
passibles  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux ,  quand 
leur  participation  au  délit  présente  les  caractères  spécKiés  par  l'art. 
60  précité.  Déjà,  dans  le  droit  romain,  ils  pouvaient  être  compris 
<|anÉ  l'accusation  (L.  d ,  10  et  ^0,  D.,  ad  leg.  Jul,  de  adalt,).  Il 
en  était  de  même  danspotre  aiicieuoe  JvrisprMdence.  «  Les  com- 
plices du  crime  d'adultère ,  dit  Jousse ,  t.  9 ,  p.  326 ,  doivent  être 
pj^pis  comoie  ceux  qui  sont  coupables  d'adultère.  Tels  sont  ceux 
^i&voriseat  ces  sortes  d'entrevues ,  qui  les  ménagent  par  laurs 
Intrigues,  ou  qui  prêtent  leur  maison  à  cet  effet.  »  —  La  même 
règle  doit  être  suivie  aujourd'hui.  La  généralité  des  termes  de 
l'art.  60  c.  pén.  ne  permet  pas  d'en  douter. 

tiH.  Les  peines  établies  par  les  art.  337  et  338  peuvent, 
lorsqu'il  exis^  dçs  circonstances  atténuantes,  être  modifiées  con- 
llormçmeut  au  dernier  alinéa  de  l'art.  i63 ,  dont  les  dispositions 
générales  s'appliquept  à  tous  les  délits  prévus  par  le  code  pénal. 
—  La  CiMir  de  Lyon  a,  il  est  vrai ,  statué  en  sens  contraire,  le 
29  avril  1826;  mais  cette  décision ,  fùt-elle  fondée  à  l'époque  où 
elle  a  été  rendue,  ne  peut  plus  être  suivie  depuis  les  modification 
apportées  à  l'art.  463  par  la  loi  du  28  avril  1832.— V.  Peine. 

ttù.  Diverses  circonstances ,  telles  que  l'inconduite  du  mari, 
JtesWuvals  Iraitç^ients  qu'il  afaitsubir  à  safemme,  une  extrénie 
jiaMvrefé ,  op.t  éié  considérées  par  d'anciens  criminalisles  comme 
ipsAiiicativea  die  l'aduUère.  —  «  La  débauche  et  la  mauvaise  con- 
duite du  mari,  dit  Jousse,  t.  5,  p.  230,  est  une  excuse  valalile 
pour  la  femme ,  parce  qu'alors  le  mari  a  donné  lui-même  occasion 
à  Pinjure  qui  lui  est  faite.  »  —  «   Un  mari>  dit  aussi  Fournel, 

4'ada|Xère ,  jl^aveu  p«r  lui  fait  digas  ud  ji^errogaloire ,  de  lui  signé  et  par 
|ui  subi ,  9t  en  état  d'arrestalion ,  devant  un  juge  d'ioslruction ,  dans  une 
4)f(r.uçj^p  cnmjnfkUe,  parce  ^'une  .pareille  diclaralion,  dans  uae  telle 
position ,  n'étant  ni  spontanée  ai  libre  de  |a  p^rt  du  pcévenu  de  complicité, 
o'a  pas^t  (;^a(^0re.d6  ii^berté  morale  qvi  préside  à  des  écrits  émanés 
d\n  prév'ea.U  de  ce  geçre  spécial  de  complicité  de  délit ,  hors  de  toute 
însrruclion  criinineUé;  —  Considérant,  en  fait,  que  la  réponse  faite  par 
Mognf  n  au  juge  d^iosIruction  dans  l'interrogaloirc  sub*  par  ledit  Mognon, 
\t  fi  janv.  1829,  el  de  lui  signé,  quoique  contenant  Taveu  qu'il  a  coba- 
MtiS  maritalempnt  avec  la  femme  Dûment,  ne  fournil  pas  contre  lui  une 
pr^ve  de  la  natyre  de  celles  fimitalivement  et  restrictivement  indiquées 
^ar  rart.  338  c.  p^o.,  podr  prouver  la  complicité  du  délit  d'adultère;  ^ 
.W  rappel  ail  néant. 

'  Dii  18  mars  1829. -G.  de  Paris,  ch.  çorreçt-V.  Debaussy,  pr. 
(i)  (Deveme  C.  min.  pub.)  —  La  ceui  ;  •—  Attendu  que ,  par  jugement 


p.  450,  qui ,  par  ses  mauvais  (raltemeats  loree  sa  compagne  4i 
s'exiler  de  sa  maison,  et  qui  loi  refilse  les  secours  nécessaires  à 
sa  subsistance ,  n^  devient-il  pas  responsable  de  tov»  les  événe* 
nents  auxquels  le  soin  de  sa  propre  conservation  pourra  la  por- 
ter ?  N'est-ce  pas  en  quelque  sorte  k  dégager  du  serquent  de  ttdé* 
lité?  »  —  Ces  causes  (t'excuse  n'étaient  pas  oependant  admises 
par  tous  les  auteurs.  Farinaoius  décide  au  contraire  que  nec  vxer 
poBtul  otMterii  excusaturprajner  vériseemiMm  ',  prùjoer  fiuni»  ne* 
c9Mt(afam,  ant  propur  pAupênatem.  Cette  dernière  opinion  dott 
prévaloir;  les  oirconstances  dont  11  s'agit  ne  sauraient  légiti- 
mer l'adultère  ;  elles  peuvent  seulement  étra  prises  en  èqnsidé* 
ration ,  dans  Tapplicatton  de  la  peine,  comme  eirconstanccs  atté- 
nuantes. —  On  peut  néanmoins  concevoir  des  cas  extrêmes  où, 
dans  une  détresse  absolue ,  les  sollicitatiops  d'une  faim  pressante 
prendraient ,  à  notre  avis,  le  caractère  d'une  nécessité  invincible, 
et  excuseraient  complètement  l'adultère. 

f  91 .  Aux  termes  de  l'art.  5ïi7  c  pén. ,  le  mad  est  le  maître 
d'arrêter  l'eUet  de  cette  condamnation  prononcée  contre  sa  femme, 
en  consentante  reprendre  celle-ci.  Cette  élspoMttoo,  d^ éta- 
blie ,  comme  on  Pa  vu  phia  |nut ,  par  Joatlniea  dans  la  Novelie 
434 ,  a  dû  être  mainCenoe  dans  l'intérêt  des  mariages ,  dont  elle 
pourra  dans  quelques  cas  renouer  les  liens. 

f  {i9.  La  toi  n^tnvesttt  fe  mari  du  droit  de  grâce  qu'à  regard 
de  sa  femme  et  non  à  l'égard  du  complice ,  qui ,  dès  lors,  ne  doit 
point  profiter  de  la  ffr&ce  accordée  à  celle-ci  (Bej.  ,17]aûY. 
1829,  aff.  Gebèrt,  V.  n«  40),  bien  que  cependant  il  profite, 
comme  on  l'a  vu  plus  baut ,  du  désistement  donné  par  le  mari 
avant  la  condamnation  déOoitive  de  la  femme.  La  raison  de  diffé- 
rence provient  de  ce  que  le  désistement  intervenu  avant  que  la 
culpabilité  de  la  femme  soit  devenue  une  vérité  judiciaire  irré- 
fragable ,  est  Interprété  comme  une  preuve  de  son  innocence,  et, 
par  suite,  de  celle  de  son  prétendu  complice;  or,  une  telle  sup- 
position n'est  plus  possible  après  que  les  coupl^bles  ont  été  coo- 
daipnés  en  dernier  ressort*,  il  n'y  a  plus  de  âotlf  alors  pour 
étendre  au  complice  les  efiets  d'un  droit  de  griee  unique- 
ment institué  dans  nntérêt  de  In  réunion  des  époui. 

193.  Du  reste,  le  droit  d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation 
prononcée  contre  la  femme ,  èesse  pour  le  mari ,  lorsque  celle-ci 
a  été  déclarée  ooupable ,  non-seulement  d'adultèFe ,  mats  encore 
d'un  déHt  entraînant  une  peine  plus  grave ,  te)  que  celui  de  bles- 
sures volontaire^ ,  et  lorsqu'il  résulte  du  jugement  de  condamna- 
tion quil  lui  a  été  fait  application  des  peines  de  ce  dernier  délit, 
conformément  àTart.  ^65  c.  inst.  cr. ,  portant  qu'en  casdeconvi» 
tion  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule 
prononcée.  11  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  à  distinguer  la  par- 
tie de  la  peine  encourue  à  raison  du  délit  de  blessures  volontaires, 
de  celle  prononcée  à  raison  de  l'adultère,  pour  autoriser  le  mari 
à  faire  grâce  de  cette  dernière  partie  de  la  condamnation  :  une  telle 
distinction  serait  contraire  à  Part.  365(Metz,  4  julll.  1825]  (I). 

fl^â.  Anciennemeqt  les  tribunaux  permettaient  quelquefois 
aux  femmes  auiA^nti^M^ei  de  soi  tir  du  couvent  après  le  décès  d* 
leurs  maris,  il  n'en  pourfalt  plus  être  ainsi  ^  11  faudrait  des lelirei 
de  grèbe.— V.  Mangln ,  n«  141 . 

195.  Stiivant  M.  Bedel,  «  la  loi  n'attri|)ae  pas  expressément 
au  'mafi  |e  (Jroit  de  depiander  des  dommages-lnféréls  au  com- 
plice ,  à  litre  ()e  réparation  die  son  déshonpeur ,  que  Targent  ne 
réparerait  pas.  Hais  U  pourrait  en  réclamer,  ^  ,  par  exemple, 
l'éclat  de  son  procès  lui  avait  causé  un  dommage  réel ,  en  le  (or- 
rendu  le  19  niars  dernier,  la  femme  Dcverne ,  déclarée  coupable  des  <)^us 
déiiU  d'adultère  et  de  voie  de  fait;  a^dté  condadiiiéé  éo  dfeas  ahn^es  d*riO' 
prisonnement  el  en  î2pO  fr.  d'amende; — Aliendu  oiié,  si,  ani  ifrmesde  ' 
Part.  537  C.  pèn. ,  le  mari  est  le  maîfre  d'arréjer  r^ffet  de  là  condaimia* 
lion  prononcée  par  cet  article  en  consentant  à  reprendre  sa  temme ,  cctti 
faculté  ne  peut  s'étendre  évidemment  au  delà;  —  Attendu  qu'en  admet* 
tant  que  finconduite  de  la  femme  Deverne  ait  déternriiné  ta  peine  pvn 
qui  lui  a  été  infligée,  Il  résulte  ctaîrement  du  jugement  de  condamaatioa 

S[u'il  a  été  fait  à  son  égard  Papplicâtion  de  Part.'Sl  I  c.  péo. ,  et  ce,  cop« 
ormément  à  Part.  365  c.  instr.  crim. ,  portant  :  «  Qu^eb  cas  de  convie* 
tion  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  prononcée;* 
—  Attendu  que  Pespèce  de  ventilation  proposée  sous  la  forme  d'tnteroré* 
.talion  par  Daverne,  n'est  pas  admissible  en  matière  crimineUe;  quelle 
serait  d'ailleurs  en  opposition  avec  Part.  365  précité  ;  —  Rejette  Fappd 
Ihi  4  juill.  iatt.-G.  de  Metz,  ch.  correct.-M.  de  Julvécooiit  F* 
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çant  à  changer  de  réakIeDoe.  »*^E4M.  Carnot  sç  prononce  dans 
le  même  sens,  en  termes  plus  absolus  :  «  La  loi ,  dit- il,  n'accorde 
de  dommages-intérêts  au  mail,  ni  contre  sa  femme,  ni  contre 
son  complice  ;  elle  fait  uniquement  per4re  à  la  femme  les  avan- 
tages que  le  mari  loi  avait  faits..  > -r  Ûais  cette  doctrine  nou^ 
semble  formeUement  condamnée  par  la  disposition  de  Part.  1382 
c  dv.,  portant  que  tout  fait  quelconque  de  Tbommequi  à  causé 
du  dommage  à  autrui,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  ar- 
rivé ,  à  le  réparer.  Ou  ne  saurait  nier  le  préjudice  immense  que 
^it  éprouver  l'adulière  à  Tépoùx  qui  en  est  victime,  et  dont  il 
Aétrnit  le  repos ,  brise  lee  affections ,  bouleverse  rexistencc  ea-r 
Uère.  On  ne  saurait  non  plus  découvrir  de  motif  sérieux  pour 
exôepVer  un  pareil  préjudice  de  Ja  disposition  si  générale  et  si 
Juste  de  l'art.  i^Si  précité.  Bien.pe  s'oppose  donc  à  ce  qye  le 
mari  fasse  prononcer  contre  sa  femme  ou  son  complice  une  répa- 
ration pécuniaire ,  ainsi  que  cela  se  pratique  jouruciicmenl  ^n 
Angleterre.. De  telles  coodammiUons ,  appliquée^  avec  une  judi- 
cieuse  sévérité,  peuvent  même  exercer  sur  les  mœurs  publiques 
une  influence  efficace.  La  jurisprudence  est,  au  surplus,  con- 
forme à  notre  opinion.  11  a  été  Jugé  q^je  le  .complice  ûa  la  femme 
aMuHère  peoi  être  condamné  à  des  dommages-inléréts  envers  le 
mri  (  Rej.,  8  join  i  829 ,  aff.  l4.egr;iDd ,  V.  u<>  1 L  jl  ) ,  et  ci  la  nori- 
obstant  iliémeja  réconciliation  antérieure  des  ^^loux  (Aix,  27 
Jaaiv»  iS29)  (i  ).  >^  Ces4  aus^i  ce  qui  résultai  de^  arrêts  des  i 
fév.  et  âS  sept.  i837(cllés  aux  b<>*  3Q  et  109),  dont  le  deinicr 
décide ,  en  outre ,  que  l'appréciation  du  dommage  causé  par  l'a- 
dultère est  du  domaine  exclusif  des  Juges .  du  fond.  —  Dans 
l'affaire  Paillés,  les  juges  accordèrent  150,000  fr.  dedommages- 
fotérêts! 

(1)  Espèce  .*  —  (Bttèd  C.  Bngelfred.)  -— Si  mars  1827,  le  procureur  du 
roi  fit  condamner  correctiflkracUement  BaH  et  la  ëame  Eogelfri^d ,  comme 
ayant  commis  des  actes  coolraires  aux  bonnes  moMiw.— Le  30  oct.  18:27, 
^getXred  assigne  Bues  à  lui  payer  4,000  fr.  de  dommages  etinlér^ts, 
pour  le  préjudice  ou'il  lui  a  causé  par  ses  désordres  avec  son  épouse  :  Bues 
nie  radullèro,  —  Jugement  qui  condamne  Bues  à  payer  2,000  h,  de  dorti- 
niages  et  inléréts ,  attendu  qu'il  est  evfdent  qu'Ên^elnred  a  éprouvé  un  pVé- 
judice  réel  pat  le  (rouble  que  Bàés  a  apporté  dtfns  sbn  méBa|e ,  et  ^e  la 
réconciliation  des  époux  ne  détruit  pas  les  torts  de  ce  dernier. 
.  JLppei  par  Bues.  —  Le  délit  d'adultère  étant  indivisible ,  dit  Bnès,  Tac- 
tion  doit  Tétre  aussi;  la  femme  nVst  pas  poursuivie ,  donc  on  ne  peut  pas 
ttfe  poursuivre ,  suVtoot  lorsque  le  mari  n'a  pas  lui-même  déaoAoé  Taihil- 
tère ,  et  conclu  ,  dans  Pinstanice;  à  des  réparations  civiles,  él  réfiugoerait 
que  te  mari ,  réconcilié  avec  sa  fenrnne ,  pM  spécoler.  sur  son  désboiii^ur, 
et  nos  mœurs  repoussent,  dans  ce  cas ,  Paction  en  indemnité.  —  Arrêt. 

L\  cour;  —  Attendu  ^u'aui  termes  de  Part.  I38â  c.  civ. ,  tout  fati 
Quelconque  de  Pbomme  qui  cause  à  autrui  un  dommage ,  oblige  celui  par 
la  fauté  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer;  —  Attendu ,  dans  Pespèce ,  qu'il 
esl  impossible  que  les  faits  Imputés  à  Bues,  et  qoi  ont  servi  de  ba5e,sâit 
^  jir^eiWénl  èoirectionnel  de  Digne ,  soit  à  Parrét  de  la  cour  qui  l'a  con- 
f7rm*é,  A^afént  occasionné  un  préjudice  àfingelfred,  et  que  cela  suffit , 
abstraction  faite  de  toute  autre  circonstance ,  pour  légitimer  la  condamna- 
.tton  atft^ori^ages  et  intérêts,  qui  a  été.propgypcée  contre  lui, même  avec 
oontraiite  ptf  corps ,  puisqu'il  s'agit  d'une  somme  excédant  500  fr.  ;  — 
Var  CCS  mot^fe ,  confirme. 

Ofi  27  jànv.  1 829.-C.  d'Aii.-M.  Desèze ,  pV. 

(i)  Espèce  i  —  (PKrinet  C.  Migîion.)  —  Parinet  avait  été  actionné  par 
ffi^noè  eft  i>ayèm(mt  d'un  billet  par  lequel  11  s'était  obligé  à  payer  1 0,000  fr. 
0ur  ÀvoTr  été  tfoùfé  eoodié  arec  la  femme  Migaeo;  —  iugement,  coù- 
frmé  sur  app^t ,  qui  rcjett^un  DNiyen  ule  BuUilé  .éé  ce  billet  invoqué  par 
Parffiel,  et  admet  némuiMiis  oeàri^cià  prouver  que:  son  consentemeut  lui 
a  été  extorqué  par  violence. — Les  enquêtes  .ne  Curent  pas  favorables  à 
Mignon.f^l-rj?quita,loHquelas9mmede,10.000  fr.  lui  fût  payée  à  titre 
tfe  dommages- inléréts.  -^  JùgWent  qûf  atcdeillê  ii  àeifiandê  éA  ces 
I  tannes  :  ~«  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que,  dans  la  nuit  du  18  au 
19  sept.  1841,  Parinet  a  eu  une  conversation  criminelle  avec  la  femme 
Mignon;  que  c'est  là  un  fait  qui  nuit  à  Mignon,  et  à  raison  duquel  fi  est 
fttriéà'éemMMiflriep'danaïaâesni^éréts;  que  le  tribunal  a  les^ éléments 
fMinisanls  pour  apprécier  cesdoramagfi;i|u41s  peuvent  être  rai^oonable- 
fi^^fit  ftr)>«  ft  %^Q  fr»  : -**€ondanrAe  Parinet,  même  pér  corps,  à  payer  ta 
sfisrfi'te  Somme  de  2, SOé  fr.î» —Appel; 

L  \  çpcn  ;  —  fonsiderant  qifîî  resuHfe  des  doctfmçnls  de  la  cause  et  de 
Penqu^lo^ollp-raé^e  qu'il  y  ,a  é.d  connivence  entré  Mijînon  et  ^4  femnjk 
pour  jiUicer  Parinet  dat^s  .Leur  daoucilp;  que  Çf  l  iicle  immoral  et  cpùpalile 
m  ft^Êk  eervirite  base Jl  une d^mapde  pu  duiumages-rntérôts;  —  infirme, 
au  principal,  déboule  Mignon  de  ^a  demande. 

Du  i"maw  /é44.-P-  Ai  Paris,  S«  cb.-M.  èihionnc'àù. 


.  Bien  entendu  qu'il  n*y  aurait  pas  lieu  à  uoe  pareille  condamna* 
lion  s'il  y  avait  eu  connlverice  éiitrè  le  râarl  ël  là  fettinic  poilf  atrt- 
rer  le  conaplice  de  celle-ci  dans  letiV  cfoifiîcilé,  et  pr^^àrèf  atnst 
Padullère  (Paris,  i«»  mars  1844)  (2),  -^y.  ce  (Jui  e'ât  dft  siif  M 
effets  ,dç  la  connivence  du  mari,  n°"  94  et  98. 

tiSe.  Sous  l'ancienne  législation  ,  Padliltèreè'ritràffikft^ceFlMlii^ 
effets  civils  qu'il  ne  produit  plus  aujourd'hui..  Ainsi ,  il  éUilt  dé- 
fendu aux  adultères  de  se  faire  des  dortatiôhs.  Nolt^'é  cbdé  né  ré- 
pète pas  celle  prohibition ,  et  l'on  ne  saurait  érééir  àrbiVrftfK»iiélil 
des  iQcapacilés  de  donner  et  de  recevoir. 

139.  La  femlne  convaincue  d'adultère  pérdiâf  aétifëfbfé' 98 
dot  \  mais  il  rallàit  potlr  cela  que  PadUltère  de  la  fetni^e  ê(  la  diS^ 
chéance  de  la  dot  eussent  été  proiioncés  Sur  lii  demande  du  mérl 
lui-mên9e,etnoi)surcellede  ses  héritiers  fl^eq.,  2  veht.an  10(4). 
Aujourd^'hui,  Padultère  dé  la  iemme  b'ettiruiie  j>lu§  la:  pei*ib  de 


la  dot. 


S.  AvaiU  l'abolition  du  divorce,.  Pépodi  fcoillTë  lèq^ief  i! 
éluil  ublenu  perdait  ses  avantages  niatrltno^laùx.  Le  même  effet 
n'eât  point  attaché  à  la  séparation  d'e  corps  pronohcée  pottr  cause 
d'adultèic.  Telle  est  du  moins  l'opinion  là  plus  généralement  ad- 
nj'lse,  coiniue  o(i  le  verra  V  Séparai,  de  corpé.  —  t«*6f^nfbta  dé 
>U  RiMlpI ,  qucradiiUère  est  une  cause  dé  révocation  des doniittlbns 
môme  à  l'égard  (îcs  tiers ,  nous  seiiïblé  lY^admlssible. — V.  l^bfeitlOtt. 
t^O,  Vs^^utlècé  de  la  femme  est  urie  cause  de  séparation  de 
côrpi),  la(]'ucllc  éjilraîné  séparatlob  de  biens.  J1  en  éi$t  de  même 
de  radiiIlèrQ  Ou  mac).,  quand  il  a  tenu  sa  concubine  dans  la  maison 
commune.  Mais  \^  sOpaiation  de  corps  n'est pblnt  une  conséquence 
nécessaii^e  de  l''a(Julière,  et  la  demande  en  doit  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  civils^  seuls  compétents  pour  la  pronoùcèr. 

(3)  Espèce:  —  (  Malbicu C,  Portes.)  —  En  1778,  après  plusieurs  an- 
nées de  luariage ,  la  dame  Malbieu  disparaît.  Son  mari  rend  plainte  contre 
elle,  niaîs  seulement  en  spoliation  de  plusieurs  effets  précieux.  H  décède 
I  le  18  ihorm.  an  4,  environ  dix-sept  ans  après ,  sans  avoir  doHbé  suite  à 
9a  plaitiic.  Dans  fe  céurant  dé  Paé  7,  les  sœurs  de  ta  dame  Matfaieo  sa 
font  envoyer  en  possession  de  ses  biéM,  et  réblameat  de  i^ritierda 
mari  la  dot  dé  lè,OOÛ  f^.  Qu'elle  s'était  oonstSidée.  Gelni^i  leur  oppoee 
que  hi  dame  Nitineu  a  perdu  sa  doi  en  se  rendant  qoupable  d'adultère. 
17  veot.  an  10 ,  la  cour  d[e  Montpellier ^donn&la  reslitutioo  de  la  dul^  at-i 
tendu  que  la  dame  n'avait  été  ni  convaincue  ni  accusée  d'adultère  ;  et,  eh 
drorit ,  que  les  dispositions  des  lois  romaines  relativement  à- la -peine  de  l'a- 
duUére.BV4Mcot  élaabrogées4MU-  la,k)i  du  20  sept.  479!i%^Po4rvoip— Arrêt. 

La  couRo  — AUendu  qu'en  sûpposaiûque  îe  Jr'oit  ranaîa  sur  la  ma- 
tière, des  cCfcls  de  raduilère  pdt  étce  consulté  par  Tes  tribunaux  de  la  ré- 
publique fc«y)oai$e  ,  et  aee  la  NoveUe  117,  cb.,a,  pût  rticure  6 Ere  appli- 
quét>  y  en  France, aux  divers  cas  quliiaissent  des, suites  di^  d(-rt'giemeDLf 
des  époux ,  relativement  à  la  perle  ou  au  aaiâ>  des  aiafjtaik;i'^  m^trimo- 
niaux,  ces  lois,  et  nolanuneot  lt<  chap.  8  de  là  Novrlt'  117,  n'anrai^tit 
été  ni  violés,  ni  mal  et  faussement  interprétés  et  api^ijurs  par  le  jyge^ 
BM>nt  dénoncé  :  qu'en  effets  diaprés  le  teUe  de  ces  ,Lui<; ,  \A\tnm  de  U 
déchéance  de  la  dol-o'auraii  pu  être  prononcée  contre  Àbrie  IHi ries,  épouse 
de  iiathieu,  frère  du  demandeur,  qu'autant  que  son  mari  Hi  pré«eiaé  loî- 
mérae  contre  elle  une  plainte  formelle  en  adultère,  et  qtii^  sur  riiislructiun 
de  celle  plainte  il  eût  été  pcononçé  un  jugement  <|ui  eût  déclare  i'épouse 
canvainoue  de  ce  délit;;  et,  déplus,  que  ce  mari  eût  lui-même  requis  l'ap- 
plication de  la  peine  de  déchéance  de  la  dot  ;  que  les  juges  ae  voyant  ea 
cause  que  l'héritier  du  mari,  ne  se  seraient  pas  écarta  d.e  là  lettre  et  d» 
l'esprit  de  ces  lois  romaines,  en  refusant  de  l'admettre,  même  par  excen 
tion,  .a  opposer  l'adultère  de  l'épouse  de  son  frère ,  pour  se  dispenser  A 
remettre,  la  doi  reçue  par  ce  frère  aux  sœurs  de  celte  épouse;  que  leur  dé« 
cision ,  sur  ce  point,  serait  d'autant  moins  contraire  à  cette  ancienne  lé* 
gisiationet  à  la  jurisprudence  à  laquelle  elle  avait  servi  deitase;,  qu'ils 
ont  constatée!  décidé  en  fait  que  la  4>Uinte  rendue  par  le  mari ,  en  1778. 
ne  tendaU  pas  fermellemenl  à  coostaler  k'a^uLtèfe^  oe  l'éporse.,  ipais.seti^ 
iement  sa  f(rile4e  la  «saisomtrarijaAe^qu^le  a^ri:ayait  néme  abandonné 
les  suites  de  celle  plainte ,  et  a  survécu  dix-sept  ans  sans  qu'il  fait  rap* 
pelée  ou  suivie,  ce  qui  aurait  écarté  tout  prétexte  de  reprise  d'instance, 
on  de  conttndatlon  d'exécution  de  la  vengeance  maritale;  —  Attendu  que 
les  juges  d'appel  n'ont  pas  fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  20  sepW 
1792 ,  Sûr  le  divorce,  en  décidant  qifè  tm  Idf  a abf^é  l'aBèiehnè  Jnrfdi» 
prudence  sur  les  suitei  de  l'adultère;  que,  puisffuç  le  mari^qiiàlurvéc| 
à  la^publicaiiondé  cette  loi ,  n'aurait  ^las/pû  liU-mJoié  faire  prânôncer  ^ 
déchéance  de  la  dot  contre  son  épouse ,  mais,  en  reeôurâht  au  seul  nioye. 
offert  par  hi  nouvelle  légielation ,  qui  est'  Ja  demande  ^h  divorce  poui  déi^ 
ré&lement  de  meurs  notoire  ,  son  béririer  ne  {Mvaft  ^as*;;«H-tmit^iifiB 
autre  Voie  idterdilc  par  la  loi,  obtenir  iduà  ^^e  n'aurait  eblénd  ce  mari 
par  la  voiç  légale  qu'il  à  rcf(ïs?  de  prendre; ,~  Btjbtle  j  etc. ^ 

Suivent,  an  i  1  .-G.  C.  i  sect.  rcq.-MM.  Vermeil,  p.  d^e.-belaà)ste,  rap*        j 

uigiTizea  oy  ^^^_jOOQIC 
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ADOLTEBE.  —  TablCS. 


1  S#.  Le  tribunal  ewU  qui  prononce  contre  la  femme  la  sépa- 
ration de  corps  pour  cause  d'adultère,  doit,  aux  termes  de 
Tart.  308  c.  civ.,  la  condamner  par  le  même  Jugement ,  et  sur  la 
réquisition  du  ministère  public ,  à  l'empriseonement. — Cette  dis- 
position est  une  dérogation  aux  principes  généraux  de  notre  droit 
qui  ne  confient  point  l'application  des  peines  à  la  juridiction  ci- 
vile ;  elle  ne  saurait  donc ,  à  raison  de  son  caractère  exceptionnel, 
être  étendue,  sous  prétexte  d'analogie,  hor^  des  termes  dans 
[lesquels  elle  est  conçue;  et,  par  suite,  on  ne  pourrait  pas  en  in- 
duire le  droiC  pour  le  tribunal  civil,  dans  le  cas  où  c'est  contre  le 
inari  que  la  séparation  est  prononcée  pour  adultère,  de  condamner 
celui-ci  à  l'amende  :  il  y  aurait  excès  de  pouvoir  dans  le  jugement 
contenant  une  semblable  condamnation. 

flSl.  L'application  de  la  peine  portée  par  l'art.  308  c.  civ. 
contre  la  femme  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  séparation  de 
corps  prononcée  pour  cause  d'adultère  de  celle-ci.  Cette  peine  doit 
être  infligée  à  la  femme ,  alors  même  que  le  mari  ayant  précédem- 
ment exercé  contre  elle  des  poursuites  correctionnelles  et  s'en 
étant  ensuite  désisté,  il  serait  intervenu  un  jugement  correctionnel 
qui ,  donnant  acte  au  mari  de  son  désistement ,  aurait  déclaré  n'y 
avoir  lieu  à  statuer  *,  il  ne  résulte  pas  d'une  telle  décision  force  de 
chose  jugée  contre  l'action  pénale  devant  le  tribunal  civil  par  le 
ministère  public  (Paris ,  31  août  1841)  (1) 

139.  Mais  le  ministère  public  n'est  pas  recevable  à  requérir 
l'emprisonnement  de  la  femme ,  quoique  la  séparation  de  corps 
soit  prononcée  pour  adultère,  sur  les  demandes  respectives  des 
époux,  lorsque  les  enquêtes  ont  établi,  non-seulement  l'adultère 
de  la  femme ,  mais  aussi  celui  du  mari  qui  entretenait  sa  concu- 
bine dans  la  maison  conjugale.  Il  y  a  lieu  d'opposer ,  dans  ce  cas, 
à  l'action  du  ministère  public  la  On  de  non-recevoir  établie  par 
l'art.  336  c.  pén.  (Amiens,  !•'  août  1840)  (2). 

1S8.  Au  surplus,  quoique  prononcé  par  un  tribunal  civil, 
l'emprisonnement  ordonné  en  vertu  de  l'art.  308  c.  pén.  n'a  pas 
moins  le  -caractère  évident  d'une  condamnation  correctionnelle  ; 
aussi  la  femme  qui ,  depuis  cette  condamnation ,  se  rendrait  de 
nouveau  coupable  d'adultère,  serait  en  état  de  récidive,  et  con- 
séquemment  passible  de  l'aggravation  de  peine  portée  par  l'art.  38 
c.  pén.  Elle  ne  serait  pas  fondée  à  soutenir  que  cet  article  ne  lui 


(t)  Efpiee  :  —  (R...  C.  R...)  —  R...  avait  formé  contre  sa  femme, 
pour  cause  d'adaltère ,  nne  demande  en  séparation  de  corps  dont  il  fut  dé- 
Isoiité  en  première  instance.  Il  interjeta  appel.  —  Avant  que  la  cour  eût 
sta!ué,  il  Gt  constater  contre  sa  femme,  par  procès-verbal  du  commissaire 
(lo  police ,  le  Oagrant  délit  d'adaltère ,  et  sur  sa  plainte,  celle-ci  fut  tra« 
fluite  devant  le  tribunal  correctionnel.  Toutefois,  iemari.s'élant  désisté 
et  le  ministère  public  n'ayant  requis  l'application  d'aucune  peine ,  il  in- 
tervint un  jugement  qui  renvoya  la  prévenue  de  la  plainte.  --  Devant  la 
cour  saisie  de  l'appel  du  jugement  qui  l'avait  déboulé  de  son  action  en 
séparation  de  corps,  R...  prouva  l'adultère  de  sa  femme,  fondement  de 
sa  demande  en  première  instance ,  et  le  ministère  public  conclut,  dans  le 
cas  on  la  séparation  serait  prononcée,  à  l'application  de  la  peine  d'empri- 
sonnement portée  par  l'art.  308  c.  civ.  —  La  dame  R...  soutint  que  le 
désistement  du  mari  éteignait  l'action  publique ,  aussi  bien  devant  les 
tribunaux  civils  que  devant  les  tribunaux  criminels.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Vu  l'art.  308  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  l'application 
de  la  peine  portée  par  cet  article  contre  la  femme  est  la  conséquence  né- 
cessaire de  la  séparation  de  corps  prononcée  pour  cause  d'adultère  de 
celle-ci;  —  Considérant  qu'on  ne  peut,  dans  l'espèce,  opposer  à  l'action 
du  ministère  public  l'autorité  de  la  cbose  jugée  résultant  du  jugement  do 
tribunal  de  police  correctionnelle  do  16  mars  1841,  ^ui  s'est  borné  à 
d  onner  acte  au  mari  de  son  désistement,  et  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
Ft  ataer  ; — Condamne  la  femme  R...  à  quatre  mois  d'emprisonnement,  etc. 

Da  31  août  1841.-G.  de  Paris ,  9*  ch«-llll.  Hardoin ,  pr.-Noogoier,  av. 


est  point  applicable ,  sons  le  prétexte  que  sa  dlspositioa  étant  res- 
treinte au  cas  de  délit  nouveau  commis  par  des  individus  préc^ 
demment  condamnés  correctionneliement  ^  ne  saurait  être  étendue 
au  cas  où  la  première  condamnation  est  émanée  de  la  Juridiction 
civile  (Caen,  13  janv.  1843 ,  aff.  Godefroy ,  V.  n<»  18). 

fl  S4.  Celui  des  époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  peut 
la  faire  cesser  en  notifiant  à  l'autre  éptux  l'intention  de  seréonlrà 
lui  (V. Séparât,  de  corps).  Et  même  lemnri  qui ,  ayant  fait  prononcer 
contresa femme  la  séparation  decorps  et  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment pour  cause  d'adultère,  ferait  cesser  sa  captivité  en  décla- 
rant la  reprendre ,  se  désisterait  par  cela  même  du  chef  da  jugement 
relatif  à  la  séparation  de  corps;  car  ce  n'est  qu'à  la  condition  de 
reprendre  sa  femme,  que  la  loi  lui  confère  le  droit  d'arrêter  Teffcl 
de  la  condamnation.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si ,  après 
que  la  femme  a  subi  sa  peine,  le  mari  peut  faire  cesser,  contre 
le  gré  de  celie-ci,  les  effets  du  jugement  de  séparation  de  corps, 
elle  est  controversée,  comme  on  la  terra  Y*  Séparallon  de 
corps. 

135.  L'époux  contre  lequel  a  été  obtenue  la  séparation  de 
corps ,  peut-il ,  après  la  mort  de  l'autre  époux,  se  remarier  avec 
son  complice?  L'aflQrmative  nous  semble  bors  de  doute.  Le  motif 
qui  avait  dicté  une  disposition  contraire,  en  matière  de  divorce 
(c.civ.298),  est  sans  applicationdanslecasde  séparation  de  corps; 
car  la  séparation  ne  dissout  pas  le  mariage ,  comme  le  divorce, 
et,  dès  lors,  il  n'est  pas  à  craindre  que  les  époux  soient  excités 
à  violer  la  foi  conjugale,  par  la  perspective  d'une  prochaine  union 
avec  le  complice  de  leurs  désordres.  —  Aussi  est-il  à  remarquer 
que  l'art.  308  c.  civ.,  au  chap.de  la  Séparât,  de  corps,  ne  repro- 
(iuit  pas  la  prohibition  de  l'art.  298 ,  bien  que  pourtant  il  répète 
mot  à  mot  la  disposition  finale  de  cet  article  relative  à  Temprison- 
nement  de  la  femme  adultère.  Enfin ,  il  est  dans  l'intérêt  de  la 
morale  publique  de  ne  point  mettre  obstacle  à  ce  qu'un  commerce 
illégitime  se  change  en  une  union  légale. 

t  &•.  Aux  termes  de  l'art.  324  c.  pén.;  le  meurtre  commis, 
en  cas  d'adultère ,  par  le  mari  sur  sa  femme,  ainsi  que  sur  le 
complice  à  l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant  délit  dans  la 
maison  conjugale,  est  excusable,  comme  on  le  verra  an  mot  Ho- 
micide. 


(i)  K^pte».-  — (Patonnel  C.  Patonnel.  )  —  Patonnel,  défendenr  à  uae 
action  en  séparation  de  corps  formée  contre  lui  par  sa  femme,  pour  excès, 
sévices  et  injures  graves,  et  notamment  pour  avoir  entretenu  une  concu- 
bine dans  la  maison  commune ,  s'était  porté  reconventionneUemeot  de- 
mandeur pour  cause  d'adultère  de  la  femme.  L'enquête  établit  la  preuw 
des  faits  repn)cbés  au  mari ,  mais  constata  aossi  l'adultère  de  la  ferane. 
La  séparation  de  corps  fut  prononcée  par  un  jugement  qui ,  en  même 
temps ,  condamna  la  dame  Patonnel ,  sur  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic ,  à  la  peine  de  trois  mois  d'emprisonnement,  fixée  par  l'art.  308  c 
civ.  —  Appel  de  la  femme ,  quant  au  chef  du  jugement  qui  prononçait 
l'emprisonnement,  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  la  poursuite  de  l'adultère  de  la  femme, 
de  la  part  du  ministère  public,  est ,  aux  termes  de  l'art.  336  c  pén,,  su- 
bordonnée à  la  plainte  du  mari ,  et  que  le  mari  n'est  point  recevable  a 
dénoncer  l'aHuUère  de  sa  femme  s'il  a  entretenu  une  concubine  dans  La 
maison  conjugale;  —  Que  la  non-recevabilité  de  la  plainte  du  mari  para- 
lyse ,  en  cas  de  séparation  de  corps ,  l'action  du  ministère  public  eo  cas 
de  répression  de  l'adultère  de  la  femme;  —  Considérant  qu'il  est  reconna 
par  le  jugement  attaqué  que  Patonnel  a  entretenu  une  concubine  dans  la 
maison  commune;  que,  dès  lors ,  il  ne  pouvait  exciper  dt  l'adultère  de 
sa  femme  ;  —  Infirme;  décharge  la  femme  Patonnel  de  la  condamnât ioo 
à  trois  mois  d'emprisonnement. 


Du  1*  août  1840.-a  d'Amiens,  du  dv.-lDL  Boolkt,  i«  pr. 
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ADULTÉRIN.  —  V.  FillaUon. 

ADVENTIF.  —  V.  Pécole. 

ADVËST.  —  Investiture  accordée  par  le  seigneur  du  flef. 
—  V.  Féodalité.  — Ce  mot  est  synonyme  des  mots  advesture, 
YestQre,etc. 

ADYOUÉ. —  On  appelait  ainsi  le  protecteur  ou  patron  d'une 
abbaye  ou  d'une  communauté. — ^V.  Ducange ,  y^  Advoués.  —  V. 
AvoQé. 

ADVOUERIE.  —  C'était  le  droit  dû  au  seigneur  à  cause  de 
sa  protection.  —  V.  Féodalité.  —  On  disait,  aussi  ad  vouer ,  ad- 
vouerie ,  comme  synonyme  des  mots  adopter,  adoption. 

AÉROSTAT.  —  Décret  qui  nomme  les  députés  Guyon ,  Mor- 
veau  et  Fourcroy ,  pour  esaminer  un  projet  de  direction  des  globes 
aérostaliques  du  citoyen  Second  (âSvend.  an  2-16  oct.  1793). 

AFFAIRE. — Expression  employée  souvent  comme  synonyme 
des  mots  procès ,  litige ,  cause  :  i'art.  343  c.  pr.  s'en  sert  dans  le 
sens  d'instance. — V.  Acte  de  comm.,  Agent  d'affaires. 

AFFAIRE  ECCLÉSIASTIQUE.  —  Ces  affaires  doivent,  dit 
l'abbé  André  (cours  de  droit  canon),  être  toutes  jugées  en  première 
instance  sur  les  lieux ,  et  en  appel  au  saint-siége ,  après  avoir 
passé  par  tous  les  degrés.  La  connaissance  des  affaires  purement 
spirituelles  appartient  au  Juge  ecclésiastique. — V.  Cuite. 

AFFAIRE  PROFANE.  ^  On  entend  par  là  les  choses  étran- 
gères à  la  religion  ;  les  ecclésiastiques  ne  doivent  pas  y  prendre 
part  :  nemo  militam  Deo  implicat  se  imctUarilnu.  Ce  serait 
une  cbose  profane  que  de  lire  au  prône  des  publications  étran- 
gères à  l'exercice  du  culte  (V.  l'abbé  André ,  Cours  de  droit 
canon)  ;  mais  cette  proposition  est  trop  générale. 

AFFARE.  —  On  appelait  ainsi,  au  delà  de  la  Loire ,  en  Lan- 
guedoc et  en  Provence,  un  fonds,  une  ferme,  une  terre  (V.  Du- 
cange  et  Denisart,  v^  Affare,  Affarium).  —  En  Dauphiné,  c'était 
une  dépendance  d'un  fief  (V.  Salvaing,  des  Fiefs,  ch.  97).— ;V. 
Féodalité. 

AFFAZENDUIRE.  —  Acte  par  lequel  on  donnait  un  fonds  à 
moitié  fruit.  —  V.  Louage. 

AFFÉAGE.  — Synonyme  des  mots  féage  ou  censive;  c'était 
une  sorte  de  démembrement  d'un  flef.  —  V.  Féodalité.  —  L'af- 
féagiste  était  le  détenteur  d'une  terre  afféagée. 

AFFECTATION.  —  C'est  l'attribnUon  à  un  individu  de  la 
Jouissance  d'une  cbose  immobilière,  le  plus  souvent ,  moyen- 
nant une  redevance  (V.  Concession,  Domaine  de  l'État,  Fo- 
rêts). —  Les  affectations  de  bénéfice  faites  par  le  pape  n'em- 
portent pas  l'idée  de  redevance;  elles  seraient  nulles  si  elles  avalent 
lieu  sur  une  fausse  cause. — ^V.le  Cours  de  droitcanon,  y*  Affec- 
tation» 

(i  )  Btpècê  .*  ^-  (  Delacbanterie.  )  —  Le  siear  Dclacbanterie ,  médecin 
^alîsle ,  ayant  fait  apposer  dans  Paris  des  afficbet  qui  paraissaieDt  pro- 
venir d'*ane  imprimerie  claodestioe,  ane  perquisition  fut  faite  à  son  domi- 
ri  le  ;  mais  on  n'y  découvrit  ni  presse,  ni  caractères  mobiles  ;  il  fut  démontré, 
au  centrale ,  que  les  afGches  avaient  été  taites  à  Taide  de  planches  de 
tuirre  qa-vn  aoircissait  avec  un  pinceau  et  qui  étaient  ensuite  appliquées 
b  la  main  sur  la  papier.  —La  chambra  dn  conseil  déclara  auf^  coosé- 


AFFECTATION  DANS  LES  BOIS  DE  L'ÉTAT.  —  V. 

Forêts. 

AFFECTATION  DOMANIALE.  —  On  désigne  par  ces  mots 
l'acte  public  qui  affecte  des  terrains  ou  parcelles  de  terrains  fai- 
sant partie  du  domaine  de  l'État,  au  service  de  telle  administra* 
tion  publique.  —  Il  existe  un  très-grand  nombre  d'ordonnances 
royales  qui  contiennent  des  affectations  semblables. — ^V.  Domaine 
de  l'État,  Forêts. 

AFFIANGE.— On  appelait  ainsi  les  flançaUles ,  et  affiés  les 
assistants  (V.  Mariage).  Les  vieux  auteurs  employaient  aussi  ce 
mot  dans  le  sens  d'affirmer.  Bouteiller,  p.  307,  dit:  La  transaction 
avait  été  affiancée  de  bonne  fol. 

AFFICHE-AFFICHEUR.  —  1.  Nous  réunissons  ici  tout  ce 
qui  concerne  les  afficbes  et  les  afficheurs ,  deux  matières  qui ,  bien 
que  gouvernées  par  des  dispositions  différentes ,  présentent ,  ce- 
pendant ,  entre  elles ,  la  plus  grande  affinité.  —  La  définition  de 
chacun  de  ces  mots  se  trouve  en  tête  du  chapitre  qui  le  concerne. 

Dxvmoif. 

CHAP.  1.  —  Das  AFncBis. 
Sect.  1.  —  Historique. 
Sbgt.  9.  —  Des  diverses  espèces  d'affiches. 

g  1.  —  Des  affiches  apposées  par  l'ordre  da  goofememeot  «t  de  rad« 

mintslration. 
g  i.  —  Des  affiches  prescrites  par  la  loi. 
g  5.  —  Des  affiches  ordonnées  par  jugement 
g  4.  •  Des  affiches  apposées  par  les  particuliers. 
Sbct.  3.  —  Des  conditions  auxquelles  sont  soumises  les  affiches  et  de  la 

manière  d^afficher. 
Sect.  4.  -»  De  la  destruction  des  affiches. 
CHAP.  9.  —  Des  ÀFFiCHBOis. 

CHAP.  i.  —  DBS  AFFICHB9. 

9.  On  entend  par  afficbes  des  feuilles,  manuscrites  ou  impri- 
mées ,  apposées  dans  un  lieu  public ,  soit  par  ordre  du  gouverne- 
ment  et  de  l'administration ,  soit  en  vertu  de  permissions  légales 
ou  de  décisions  Judiciaiies ,  soit  enfin  par  la  seule  volonté  des 
particuliers  agissant,  ordinairement,  dans  un  pur  intérêt  com- 
mercial ou  industriel.  Sont  considérées  comme  imprimées  les  aP 
fiches  lithograpbiées  et  gravées ,  et  comme  manuscrites  celles  qix 
sont  faites  à  l'aide  de  plaucbes  évidées  ou  de  lettres  et  poinçons. 

S.  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  cette  distinction ,  que  les 
affiches  faites  à  l'aide  de  planches  de  cuivre  noircies  au  pinceau , 
et  ensuite  appliquées  à  la  main  sur  le  papier,  ne  sont  point  assu- 
jetties aux  formalités  prescrites  pour  les  affiches  imprimées  (Pa- 
ris, 43  mai  1836)  (i). 

41.  D'ailleurs,  on  doit  faire  rentrer  dans  la  catégorie  des  af- 
fiches, non-seulement  les  feuilles  manuscrites  ou  imprimées  qui 
sont  collées  sur  les  murs ,  mais  encore  les  inscriptions  qui  y  sont 
peintes  et  ont  pour  objet ,  comme  les  affiches  proprement  dites , 
de  rendre  publiques  des  énonciations  ou  des  annonces  relatives  à 
une  Industrie  ou  à  un  commerce  privé,  soit  même  des  défenses  de 
police. 

quence  il  n'y  avait  lien  à  suivre  eoatre  l'inculpé  sor  les  fiits  qui  lui  étaleal 
imputés  :  —  «  Attendu  one  les  affiches  qu'a  fait  distribuer  Delacbanterie 
étaient  de  véritables  affiches  à  la  main ,  et  n'étaient  pas  dès  lors  assujetties 
aux  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  les  affiches  imprimées.  »  — • 
Opposition  du  ministère  public  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  ]ug«>s ,  confinai. 

Da  13  mai  ISSf^XI.  de  P^fû  «k.  d'Ma.-Jtf.  Dehéraia 
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AFFICHE-AFFICHEUR.  — Chap.  Î,  Sect.  i. 


5.  Dans  le  langage  du  droit,  le  mot  affiche  est  souvent  rem- 
placé par  celui  de  placard ,  qui  avait  bien  Àiissi  la  même  signiO- 
cation  dans  l'ancien  droit,  mais  qui  exprimait^  jen  o^e«  f  ne  a^^re 
idée  dans  de  certaines  localités ,  et  notamment  dans  les  Pays-Bas, 
où  on  donniTil  le  nom'  de  plftèanl^  aux  ordon  Aarices  des  anciens 
douversfins  dç  Flandre  et  d0  6râi5ant  (V.  Ëucydppédie  méthodique, 
y^  Pla^^rd).  Mais  aujourd'hui  U  n'y  a  pa»  d'équivoque  possible^ 
affiche  et  placard  sont  deux  dénominations  diOerentes  qui  expri- 
ment la  même  idée. 

Les  règles,  en  cette  matière,  sont  disséminées  dans  des  dis- 
posUions  de  lois  assez  nombreuses  ^  et  elles  présentent ,  avec  les 
ancien^  principes ,  une  ais^ez  grande  ana;i6gièa  pour  qu'il  nous  ait 
parCf  nécessaire,  avant  d^en  donner  l'exposé,  de  remonter  aux 
sources  et  d'indiquer  substantiellement  quelles  étaieot.lea.bases 
de  la  législation  qui  a  précédé  celle  qui  nous  régit  aujourd'hui. 

Sbct.  i,  —  Historique, 

U.  fie  t^ut  temps  on  a  dû  sentir  le  besoin  de  poilèr  à  la  con- 
^^issanoe  dès  citoyens  les  lois ,  les  actes  de  l'autorité  auxquels  ils 
devaient  obéir,  les  choses  qu'il  leur  Importait  de  connaître,  ou 
auxquelles  il  était  intéressant  dé  donner  de  la  publicité. — Dans  ce 
but ,  00  i$rava  sur  des  tabàes  de  pierre,  de  bois  ou  de  métal  que 
l'on  exposait  aux  regards  de  tous ,  les  lois  et  les  actes  pour  en  in- 
struire^ le  peuple.  4ppli(iué  à  |i^,  publication  des  lois,  cet  usage 
remonte  à  la  plus  haute  antiquité  :  on  en  retrouvé  la  trace  dans 
les  écritures  saintes.  .      ,        .      •     .       . 

On  lit,  en  effet,  dans  l'Exode.i  çh.  34,  v,  13  :  a  Or,  le  Sei- 
gneur dit  à  Moïse  :  Monter  au  haut  de  la  moniagne  où  Je  suis ,  et 
vous  y  demeurerez  -,  Je  vous  donnerai  des  tables  de  pierre ,  et  la 
161  e^  lés  commandements  que  j'ai  écrits  dessus,  aOn  que  vous  en 
instruisiez  le  peuple.  »  (Là  Sainte  Bible,  trad.  de  M.  Le  Maistre  de 
Sa'cy.)  Ôc  n'est  pas  tout ,  Pûsage  Ù^\\n  qiode  de  publication  équiva- 
lant à'  TàiRche  est  encore  établi  par  le  Deuléronorae  :  «  Voici ,  y 
est-il  dit,  les  préceptes ,  les  térémbnies  et  les  ordonnances  que  le 
Seigneur  votre  Dieu  m'a  commandé  deVoiis  etiseigner-,^afln  que 
vous  les  observiez  dans  la  terre  dpnt  vous  al)éz  vOus  n^ettre  en 
possession...  ;  ces  cpnwnandeménts  que  Je  vous  donne  aqiourd'hui 
seront  gravés  dans  votre  cœur.  Vous  en  instruirez  vos  enfants... 
Vous  les  écrirez  sur  le  seuQ  et  sw  l^s  poteaux  de  la  porté  dt  votre 
maison...  »  (Ch.  6 ,  V.  4 ,  6  et  9.  —  V.  î6W.) 

7.  Toutefois,  mérbe  dans  l'antiquité,  la  (Publication  par  la 
voie  d'afTiche  ne  fut  pas  seulement  pratiquée  pour  les  lois. — Voici 
ce  qu'on  lit,  en  effet,  dans  le  Nouveau  Denisart,  additions,  v<»  Af- 
fiches :  «  Les  Athéniens  inscrivaient  sur  dés  colonnes ,  sur  des 
tables  de  pierre,  d'airain,  de  plâtre,  .de  cAre,  les  actes  publics 
qu'on  voulait  faire  connaître,  c'est-à;'dire  les  lois  qu'on  promul- 
guait ,  les  avis  qu'on  demandait  au;î  citoyens ,  Içs  noms  de  ceux 
dont  on  discutait  les  biens ,  et  (a  qualité  de  ces  bîeiis ,  les  offres 
des  acheteurs,  etc.,  etc.,  el  ils  exposaient  ces  colonnes  et  ces 
tables  dans  Un  lieu  ouvert  et  éminénl  :  Ajpuà  Afhenienses  obtinuit 
ut  haùd  rarà  acta  publica  in  columnas  scriherentur^  erantque 
liœ  columnœ  vel  areœ ,  vel  lapideœ  (Polluais  Onomasticon ,  lib.  ë, 
cap.  6,  not.  76-,  L  3,  édit.  1706,  p.  CfB6)...  Athenienses  autem 
non  tantinn  ceratas  adhibebant  tabulas ,  sed  e^  gypzatas ,  quales 
erant  publicœ  in  quibus  a^nolab(^ntur  rés  iisfractœ ,  e^nptqrufn- 
que  nomina,  aut  in  quibus  consulta  propohêbaniur  {ibid.^  lit).  10, 
cap.  14,  p.  1216).  »  ,.         >     ..     , 

8.  Mais  c'est  surtout  à  la  législation  romaine  qu'ont  été  em- 
pruntés jquelques-uns  des  principes,  qui,  sauf  certaines  modifica- 
tions dkns  ï'applicalion , ,  sont  çncore  suivis  aujourd^'hui.  Les 
Romains,  dans  les  premier^  ten^ps  deJaV^PublIque»  faisaient 
exposer,  sur  la  place  publique ,  là  ^qi  que  le  çpnsu)  avait  méditée 
et  qu'il  avait  ensuite  communiquée  f^il  s^nat;,  ils  y  faisaient  égale- 
ment exposérdes^rogramipes  pp.ûr  j^nnojncef  le^, vcnlcs..l.a  loi 
était  ainsi  ouertè  â'  l'examen  et  à'  réluiié  de  ceux  qui  ayaiérit 
droit  de  suffrage  dans  les  comices,,  afin  que^  le  Jour  de  l'assemblée 
étant  venu,  lis  pussent  l'admettre  ou  la.rcijeter  en  icoiu^aissance 
de  cause.  Puis,  la  loi  étant  admise,  on  la  gravait  sur  des  tables 
d'airain,  et  la  promulgation  en  était  effectuée  au  mo^'en  deVafiche 
(V.  V  Loi;  V.  aussi  Nouv.  Denisart,  loe.  etf.,  et  Brisson,  de 
Formulis^  p.  127  et  303,  édit.  de  1731).  —  Cet  Usage  se  per- 
pétua et  il  fut  constamment  suivi  par  les  prêteurs  qni^  au  cqm- 
Mucemeutde  leur  magislrature^pùbliaient  el  faisaient  exposer  uu 


édit  concernant  la  formule,  ou  le  mode  suivant  lequel  ils  rendraient, 
pendant  l'année,  ia  Justice  sur  les  affaires  de  kur  resaart.  Cest 
cet^  afliche  du  préteur  qui  était  nommée  album  prœtoris, 

9.  D'ailleurs,  pour  assurer  le  maintien  de  leurs  affiches,  les 
Romains,  et  «'est  en  ceci. que  le  principe 4e^ia.législatioa  ae- 
tuelle  se  rapporte  à  leur  légisiation ,  avaient  défendu,  sous  des 
peines  fort  §évère^,  de  les  enlever  oq  dècbi^éf.  Ou  rit,.eo  effet, 
dans  la  loi  52,  inprtnc.,.ff.,  De  lape  Corneli^  defalsis  :  iSodU  qui 
edicia  propdsita  dolo  malo  torrumpunt,  fàlsi  pcendpUtiutUw.» 
Les  Sentent.  Pau/'i, lib.  I,  tit.  1 J,  $3,  ajoutent^* ....  «  Eîiiuiaihum 
raserit^  corruperit^  ^iftulèritf  quid^e  (tUiid  proposflwn  èdicendi 
causa  turbaverit^  extra  otdinem  punietur.»  ISn  effel^  les  bomrcs 
libres  étaient  condamnés  à  une  amende  de  cinq  cèrtts  écus  d'or, 
0U4>iUiis  ài'acbilrage  du  Juge ,  s'ils  étaient  hors  d'état  de  payer 
l'amende.  Lorsque  le  délit  était  commis  par  un  esclave,  ce  der- 
nier était  puni  d'une  peine  corppceliei  jfii  la  4ili^fi!ce  ffu  j)l'€ifeor, 
auquel  le  maître  était  tenu  d'abandonner  l'esclave.  —  V.  Encyd. 
mélhod. ,  V»  Affiche. 

!•.  Notre  ancienne  Jurisprudence,  franfake;  en  etopruutant 
ces  usages  à  ia  législation  romaiae,  en  a  du  reste  éteikHi  les  pré- 
visions, et  même,  à  diverses  époques,  elle  en  a  dépassé  de  beau- 
coup la  sévérité.  .....  .  —  -._.   h  > , 

Le  principal  usage  des  affiches  a  ji^u  pop[  Qblet^ps^  d'annoncer 
la  loi  et  de  la  faire  connaître  au  peuple.  La  Fègislâtrôn  des  ÔMiitih 
laires  atteste  par  elle-même  que  le  souverain  prescrivait  Teore^ 
gistrement,  la  publication  et  i'aifféhe  des  règieménts  4^*ii  faisait 
pour  les  peuples ,  et  que ,  dans  cette  vue ,  il  adressait  ces  règle- 
ments aux  prélats ,  aux  comtes  et  à  tous  ceux  qui  avalent  Padmi- 
Distration  de  la  Justice,  pour  les  fairç^liroiCipulHier  jdans  leurs 
déparlements  respectifs,  aux  jours  (}>udi,Q;9ce^K de. plaids,  if 
mallo  pubîico  (V.  Baluze,  t.  1^  p.  537,  ^a^f^  391,  il  p,  6iu, 
cap.  24;  t.  2,  p.  67,  cap.  il  et  p.  fol  el  154.  — ^  V.  aussi  j 
Nouv.  Denisart,  loc.  cit.).  A  une  époque  moins  éioi^^néecf^  noni 
on  retr'OUve  les  méoyes  dispositions.  C'est  tfinsl;  eA  effet,  qut 
dans  son  édit  du  mois  de  novembre  1£^d,  François  I*'  disaU 
«  Que  les  ordonnances  serunt  attachées. à  uj»  tableap,  écri|es  si? 
du  parchemin  en  grosses. let|rès,.d^ns]ês^ seize  quartes  de  Parfe 
et  dans  les.  faubourgs,,  aux  lipùx  .le^  plus  émin(|nts,  aÀu  que  cha- 
cun puisse ie$  connaîtra  et  les ^nt|^JH]rev^».é(i exécution  de  ces 
dispositions,  le  prince  faisait,  alQçhef^  par,  tout  le  ro)  auoiB^les  lois 
qui  regardaient  l'universalité  de  ses  sujets^  chaque,  cour  sou- 
veraine faisait  afficher,  dans  fes  différents  lieux  de  son  ressort, 
les  arrêts  de  règlement  qui  devaient  y  être  èxécdlés  :  et  le  ma- 
gistrat, dont  le  territoire  était  borné  à  un  lieu  ou  à  ^  ca^to^ 
particulier,  avait  droit  de  faire  afficher  ses  ordphnanres  dan?  ce 
lieu  ou  dans  ce  canton ,  et  non  ailleurs.  —  V.  à'ii  surplus ,  pour 
plus  de  détails,  notre  traité  des  Lois. 

t  fl.  Mais  l'UQcigti  des  affiches  n'était  pas  borné  à  rannonee  des 
lois 5  il  s'étendait  aussi  à  d4veirs..^tres  objets.    .,.     ^,^         _,  ^ 

Ainsi ,  les  jugements ,  les  sentences  çt  Jes  arrêts  ponnyaient  éut? 
affichés}  toutefois,  l'affiche n!en  deyait  fiYOij^ili|iUi^)Uï.  tout  ^uta')! 
que  ces  actes  en  contenaient  la  permission.  Mais  il  n'y  ^\^l  pyh/. 
de  loi  qui  déterminât  exactement  les  cas  daps  Ie§aue)s  /es  jugti 


était  d'usa|;e  d'ordonner  l'impression  et  l'affichée  P  Mutes  les 
fois  que  le  jugement  portait  peine  de  mort  naturelle;  S^dK^nsies 
cas  de  condamnations  moins  graves,  {orsque^  la  ré;;»i*e^|on  s^ap- 
pliqualt  à  un  délit  dont  il  importait  de  rendre  lapunilign  exim- 
plaire;  3<*  enfin  ,  lorsque  l'accusé  avait  dé  déchargé  d^unç  âc::- 
sation  qui  avait  pu  porter  atteinte  à  son  honneur,  —  En  àiatiene 
purémcnl  civile,rimprcssion  et  l'afficHe  él(iienl  ordonnées Jprài;  ' 
le  jugement,  à  raison  (l.eI7"™P^r^*^"^J*^^*^^^^^^^  lilig^  ûHjérê>.'^»tn 
le  public.  —  Enfin ,  en  matière  èlvilé,  comme  erf  matière  qtimi- 
nellCj  on  pouvait  ordonner  l'impression  et  l'affiche,  sur  la  réqui- 
sitiop  de  Vûié  des  parties ,  lorsque  son  honneur  avait  été  blesse 
publiquement,  et  qu'ainsi  ia  partie  avait  droit  aune  répacàUoB. 

En  ce  qui  coacerne  l'affiche  prescrite  pour  i'exéautiOB  de  oer- 
talns  jugements  rendus  par  contumace,  V.  Gontudiaee  el  Joge- 
liaent. 

19.  D'après  cela,  on  pressent  que  Timpressionet  faffiche 
avaient  liéu^  siiiv'ânt  les  cas ,  éoit  à  la'  charge  dm  roi  oti  dé  TÉtat , 
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soil  àteeharge  de  Tmedes  parttes.  Mais ,  lorsque  les  Jnges  per- 
mettaient de  faire  imprimer  et  afficher  aux  frais  de  la  partie  con- 
damnée, ils  avalent  soin ,  en  général ,  de  flxer ,  par  le  Jugement, 
le  nombre  d'exemplaires  qne  le  demand'eur  pouvait  faire  afficher, 
et  l'on  cite  un  arrêt  qui  accorda  ]asqo*à  2,000  exemplaires  (Y. 
arrêt  do  45  Avril  1778,  rapporté  au  Nouveau  Denisart,  v'  Affi- 
che, $6,  tt*  9).  -^Toutefois,  les  auteurs  attestent  généralement 
qu*à  défaut  de  fixation  dans  le  Jugement,  il  était  d'usage  de  ne 
passer  en  taxe  qu'une  centaine  d'exeqiplaires  au  plus.  Nous  ver- 
rons, tn/'rd,'secl.  2,  §  3,'  que  des  *  auteurs  enseignent  que  cet 
usage  doit  encore  être  suivi  aojourd'lmi.  Lorsque  l'affiche él^it 
faite  à  la  charge  dd  roi,  ce  qui  arrivait  toutes  les  fois  qu'elle 
devait  avoir  lieu  à  la  diligence  du  magistrat  chargé  du  ministère 
publie  dans  le  trfbùhal  où  le  Jugement  avait  été  rendu ,  les  magis- 
trats avaient  soin  de  diminuer  les  frais  autant  qu'il  était  possible. 
«  C'est  (>ourjUQ.i ,  lit-on  daps  le  Nouveau  Denisart,  loc.  cit.,  §  3, 
n^^'G ,  les  arrêts  du  parlement  dé  Paris  portant  condamnation  à 
mort,  par  exemple,  ne  s'ont  affichés  ordinairement  que  dans  la 
ville  et  foanlièicié  de  PArls,  et  autres  lieux  qui  sont  spécialem.ent 
désignés  dans  ces  arrêts.  Il  arrive  même  quelquefois  que  la  cour, 
pur  des  considérations  particulières ,  se  contente  d'ordonner  que 
tel  arrêt ,  de  ce  genre,  sera  affiché  dans  les  lieux  où  le  délit  a  été 
commis,  sang  ajouter  qu'il  le  sera  aussi  dans  la  ville  et  banlieue 
de  Paris  ;  mais  nous  ne  connaissons  point  d'exemple  de  jugement 
semblable,  dont  I^afflche  n'ait  pas  été  ordonnée,  au  moins  d^ps 
lo  lieu  du  délit.  » 

Ou  reste,  aucun  Jugement  ne  pouvait  être  affiché  ^ors  du  res- 
sort du  tribunal  eu  il  avait  été  rendu ,  sans  obtenir,  à  cet  effet, 
un  pareûHi, 

1  S.  Indépendamment  de  l'affiche  du  Jugement,  il  y  avait  en* 
coré  les  affiches  que  l'on  peut  appeler  légales,  en  ce  qu'elles 
étaient  prescrites  parlatoi,àpeiiiedenq|lilé. 

i  41.  Ainsi ,  eh  m&lière  civile,  lorsqu'un  huissier  ou  sergent  ne 
trouvttit  personne  audomlcife  de  celui  auquel  il  donnait  une  assi- 
gnation, 11  devait 'attacher  l'exploit  à  la  porte,  et  en  avertir  son 
voisin ,  auquel  11  devait  faire  signer  l'exploit,  ou  (aire  men^jpp  de 
sa  déclaration  dé  ne  pouvoir  ou  de  ne  vouloir  signer  :  c'est  ce  qqe 
prescrivait  l'art.  4,  tit.^  de  l'ord.  de  1667. 

15.  Ainsi  encore,  lés  affiches  étaient  nécessaires  d^ns  le  cas 
d*a>iéi>ation  forcéeV  lorsque  le  consentement  du  propriétaire 
B'élait  pas  suffisant  ou  qiie  des  tiers  pouvaient  être  iotéressés. 
Par  exemple ,  il  de  suffisait  pas  qu'un  minçur  donnât  son  consen- 
tement à  la  vente  des  biens  qui  lui  appartenaient ,  pour  que  celte 
vente,  quoique  autorisée  par  lajustice,  fût  valable;  il  fallait  qu'elle 
eût  été  précédée  d'affiches  ou  de  publications ,  afln  qu'elle  fût  con- 
nue de  tous  eeux  qui  pouvaient  en  augmenter  ie  prix ,  et  rendre 
meilleure  la  condition  du  mineur. 

àO.  If  en' était  de  même  des  aliénations  concernant  les  com- 
iDuOAùlés  d^habitants  onde  gens  de  mainmorte  :  leur  Intérêt  était 
(lue  ces  aliénations  se  fissent  au  phis  haut  prix,  et  que,  par  con- 
séquent ,  il  y  eût  des  alQches  ponr  avertir  les  acheteurs. 

1 9.  La  même  formalité  des  afOches  devait  être  observée  dans 
les  parties  qui  cohcernaient  le  domaine  du  roi ,  soil  pour  un  enga- 
gement, soit  pdur  une  vente  de  bois  ou  de  glandée.  On  Tobser- 
Vait  enfin  dans  toutes  les  occasions  où  il  était  intéressant  que  le 
publie  fût  prévenu  des  adjudications  auxquelles  il  pouvait  pren(]re 
part,  comme  aux  baux  Judiciaires ,  à  la  vente  des  Immeubles  par 
décret,  eto. 

t  •.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  vente  par  décret ,  il  y  avait, 
relatfvemerit  aux  affiches,  des  règles  spéciales.  On  y  distinguait 
«l'abord  tW)ls  sortes  d'affiches,  savoir  :  l'affiche  indici^tive  d^s 
«rléeis  ,•  l'âilobe  à' la  quarantaine  et  enfin  l'affiche  indicative  de 
remise  de  Padjudicatlon.  L'affiche  indicative  des  criées  était  re- 
quise aveo  rigueur  dans  l'intérél  de  la  partie  saisie,  et  de  tous  les 
Wéaneiers.  i.'art.  d-de  i^ditde  lâ^oi, appelé  i'édit  des  criées, 
l'exigeait  impérieusement;  et  afin  qu'elle  donnât  une  suffisante 
vonnaiSsarieè  déë biens  pour  lesquels» elle  était  apposée,  elle  de- 
vait contenir,' ainsi  que  l'exploit  de  saisie,  une  explication  de  la 
nature  et  de  la  quatllé  des  choses  saisies,  de  leur  situation,  de 
tours  tenants  et  i^boutissants.  On  y  devait  énoncer  les  causes  de 
(a  saisie ,  le  domicile  du  saisissant ,  tes  lieux  oii  devaient  se  faire 
io!«  criées,  et  le  tribunal  où  les  poursuites  pouvaient  avoir  lien, 
pour  parvenir  à  une  adjudication.  —  L'affiche  à  la  quarantaine 


ét^lt  |in  ^c)e  qqi  annonça)^  au  public  que,  quar^inte  jours  après  la 
pâte  de  son  apposllion ,  chacun  serait  reçu  à  enchérir  sur  ii'n  bien 
décrété,  qui  y  était  désigné  par  tenants  et  aboutissants.  Elle  so 
faisait  avant  l'interposition  du  décret,  pour  avertir  les  créan- 
ciers de  faire  trouver  des  enchérisseurs ,  ce  qui  se  faisait  après 
la  signification  et  l'enregis(rement  du  congé  d'adjuger,  qui  était 
un  Jugement  définitif  déclarant  valable  la  procédure  faite  jusque 
alors  pour  parvenir  au  décret ,  et  ordonnant  que  les  biens  saisis 
seraieiU  vendus  eta<tiugés  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 
Après  la  signilicalion  et  rciircgislrement  de  ce  Jugement,  le  pro- 
cureur du  poursuivant  allailau  greffe,  où  il  faisait  la  première  en- 
chère qu'on  appelait  enchère  de  quarantaine;  cette  enchère  était 
publiée  à  raudience,et  ensuite  un  huissier  l'affichait  :  c'est  cette 
affiche  qui  prenait  le  nom  d'affiche  à  la  quarantaine.  — V.  Fer- 
rière,  Dict.  de  dr.  et  de  prat'.,  v°  AOîche  àla  quarantaine.  —  L'af- 
fiche indicative  de  remise  s'explique  par  sa  dénomination  même. 
Quand  Tadjudicalion  d'un  bien  décrété  avait  été  remise  par  le  juge 
à  tel  jour,  il  était  d'u^iage  de  Tannoucer  par  une  affiche  ou  placard 
imprimé,  dont  le  procureur  poursuivant  faisait  apposer  des  copies. 
Aucune  loi  générale  n'ayait  prescrit  la  forme  de  cette  affiche,  et 
dès  lors,  il  dépendait  de  Tolficierqui  la  donnait,  d'y  insérer  plus 
ou  moins  de  détails ,  soit  pour  faire  connaître  la  nature  des  biens, 
^it  pour  annoncer  les  conditions  de  la  vente.  Mais  lorsqu'il  y  avait 
un  nombre  sufDsaut  de  remises,  il  était  d'usage  d'y  insérer  que 
la  deruière  remise  y  pu  remise  fatale,  nommée  adjudication  sauf 
quinzaine,  était  eu  état  d'être  faite  bu  qu'elle  serait  faite  au  Jour 
indiqué. 

%9.  Des  copies  de  ces  diverses  affiches,  ou  du  moins  des 
deux  premières ,  devaientêtre  apposées  dans  des  lieux  déterminés. 
C'étaient:  !<>  la  porte  d'entrée  de  la  maison  ou  bâtiment  saisi  réel- 
lement; â*»  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse,  dans  l'étendue  de  la- 
queUe  la  maiisou  çt  les  héritages  saisis  étaient  situés;  3°  la  porte 
d'entrée  de  ia  maison  de  la  partie  saisie;  A°  la  porte  de  l'église  de 
sa  paroisse  ;  5°  Tendroit  le  plus  apparent  de  la  ville,  du  village  ou 
du  hameau  où  les  (iiens  saisis  étaient  situés,  par  exemple,  ie  poteau 
auquel  était  attaché  lécaicixn  ou  sur'  lequel  était  posé  le  pilori  au 
milieu  du  marché,  oy  de  quelque  aulVc  place  principale;  6°  le 
marché  le  plus  prochain  du  d^omicile  de  la  partie  saisie;  7^  la 
porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  poursuite  était  pendante  ; 
a^  enfin  la  porte  de  l'i-^iise  paroissiale  de  ce  tribunal.  Lorsque 
rapposiiion  était  faite  ailleurs  qu'aux  endroits  nécessaires, la  co- 
pie n'était  point  pas.^ée  cm  taxe  au  procureur.  — Quant  à  la  troi- 
sième espèce  d'affiche ,  c'est-à-dire  ràtfii'he  indicative  de  remise, 
eu  l'absence  de  dispositions  expresses ,  l'usage  était  que  le  procu- 
reur poursuivant  eu  faisait  apposer  des  copies  où  il  jugeait  à  pro- 
pos. —Y.  le  Nouv.  Denisart,  v«  Affiche  en  matière  de  décret,  $  3, 
n«M  et4,etj7,  n°i. 

90.  Ajoutons,  d'après  l'édlt  des  criées,  art.  3  :  «  Qu'en 
toutes  saisies  de  maisons  assises  es  villes,  villages,  mêmement 
en  la  ville  de  Paris,  en  faisant  la  saisie,  ou  devant  la  première 
criée,  il  sera  mis  et  affiché,  sur  rentrée  de  la  maison  ,  un  pa- 
nonceau, aux  armes  du  roi ,  au-dessous  duquel  sera  écrit,  etc..  » 
Les  arL  347,  3t8,  350  et  3o2  de  la  coJt.  de  Paris  prescri- 
vaient la  même  formalité  pour  les  saisies  dont  il  y  olail  fait  mc:i- 
tion.  D'après  cela  on  considérait  que  les  affiches  devaient  éli  e  ac- 
compagnées de  panonceaux  aux  armes  du  roi,  quand  même  lo 
décret  se  poursuivait  dans  une  justice  de  seigneur.  C'est  ce  uii 
fuljugé  le  11  décembre  lo76,  suivant  Mornac,  conlre  le  cardiûal 
de  Guise,  archevêque  de  Reims ,  et  le  20  janvier  1600  ,  suivant 
la  remarque  de  d'Uéricouft,  à  l'égard  d'un  décret  fait  dans  lo 
comté  d^Eu ,  où  les  panonceaux  avaient  été  mis  aux  armes  de 
madame  de  Guise  ,  comtesse  d'Eu.  —  Reuiarquons  toulciois  qui; 
soit  la  disposition  précitée  de  I'édit  des  criées ,  soif  les  articles 
ci-dessus  indiqués  de  la  coutume  do  Paris,  se  rapportaient  à  l'af- 
fiche indicative  de  criées  ;  rien  de  semblable  n'était  prescrit  en  Ce 
qui  concernait  l'alTiche  à  la  quarantaine  et  l'affiche  indicative  do 
remise.  —  V.  Nouv.  Denisart,  loc,  cil,,  $  6 ,  n**  î. 

lii.  Enfln,  à  côté  des  affiches  en  quelque  sorte  officielles  dont 
nous  venons  de  parler ,  s'était  aussi  introduit  l'usage  d'affiches 
concernant  uniquement  les  particuliers.  Ce  sont  celles  qui  n'a- 
vaient pour  objet  que  des  avis  au  public ,  des  annonces,  e?c.  L'u- 
sage en  était  surtout  très-commun  dans  les  affaires  concernant  le 
commerce.  On  t'en  servait  pour  annoncer  le  départ  des  vaisseaux. 
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IFle  lieu  où  Ite  allaient ,  les  endroits  où  Us  toacberalent ,  le  nombre 

-  de  tonneaux  qo'ils  contenaient  :  elles  indiquaient  aussi  leur  ar- 
rivée, la  qualité,  l'espèce  et  la  quantité  de  marchandise  qu'ils 
apportaient,  le  Jour,  le  lieu  et  très-souvent  les  conditions  de  la 
yente. 

Du  reste ,  bien  que  les  affiches  concernant  les  particuliers 
fussent  surtout  employées  en  matière  de  commerce ,  ce  n'est  pas 
k  dire  qu'elles  ne  pussent  pas  l'être  dans  un  autre  intérêt. 

9M.  Mais  lorsqu'une  affiche  était  susceptible  de  compromettre 
la  réputation  d'autrui  ;  elle  donnait  lieu  à  des  poursuites  crimi- 
nelles ,  elle  pouvait  même  former  un  délit  public  dont  les  gens  du 
roi ,  sur  le  silence  de  la  partie  offensée,  étaient  fondés  à  pour- 
suivre la  réparation. 

98.  On  comprend ,  d'ailleurs ,  que  ceux  qui  recouraient  aux 
affiches ,  dans  leur  intérêt  particulier ,  comme  moyen  de  publica- 
tion, étalent  Juges  eux-mêmes  du  nombre  des  copies  à  afficher, 
et ,  sauf  les  règlements  de  police ,  des  lieux  dans  lesquels  l'appo- 
sition devait  être  faite.  Il  y  avait  cependant  une  réserve  spéciale 
pour  l'annonce  des  pièces  de  théâtre  qui ,  aux  termes  d'une  or- 
donnance du  24  Juillet  1728,  ne  pouvait  pas  être  affichée  aux 
portes  des  églises. 

94.  Disons  d'ailleurs  4ue,  par  une  mesure  générale  prise  en 
vue  des  dangers  qui  pouvaient  naître  d'un  usage  coupable  du 
droit  d'affiche ,  Il  avait  été  établi  que  nulle  affiche  ne  pourrait  être 
apposée ,  dans  les  ports ,  sans  l'autorisation  du  maître  du  port,  et 
dans  les  autres  villes,  sans  l'agrément  du  magistrat  de  police. 
Cela  s'observait  scrupuleusement  à  Paris  depuis  un  arrêt  du  con- 
seil du  4  mai  1669,  qui  faisait  défense  d'y  afficher  aucune' feuille 
ou  placard  sans  la  permission  de  M.  le  lieutenant  de  police,  à 
peine  de  punition  corporelle  contre  les  afficheurs ,  et  d'interdic- 
tion ,  même  de  privation  de  la  maîtrise  contre  les  imprimeurs  qui 
les  auraient  imprimées.  L'affiche  devait  faire  mention  de  l'appro- 
bation obtenue.  —  Notons  qu'à  d'autres  époques  la  loi  s'était 
montrée  bien  autrement  sévère.  Un  arrêt  du  parlement  du  22  Jan- 
vier 1655,  défendait,  $out  peine  de  la  vie,  «  à  tous  Imprimeurs 
d'imprimer  placards  et  mémoires  pour  afficher,  et  à  toute  per- 
sonne de  les  appliquer  sans  permission.  »  L'ordonnance  du  17 
Janvier  l561 ,  art.  15,  voulait  «  que  tous  imprimeurs,  semeurs 
et  vendeurs  de  placards  et  libelles  diffamatoires ,  fussent  punis , 
pour  la  première  fois ,  du  fouet ,  et  pour  la  seconde  ,  de  la  vie.  » 
La  peine  de  mort  était  prononcée  indistinctement  par  l'ordonnance 
du  10  septembre  1565 ,  contre  toutes  personnes  qui  se  trouve- 
raient attachant  ou  ayant  attaché  ou  semé  aucuns  placards.  Mais 
ces  dispositions  et  autres  semblables ,  dont  la  plupart  sont  rap- 
portées au  Tr.  de  la  police  de  Delamarre ,  t.  i ,  p.  262  et  265 , 
furent  inspirées  par  les  malheurs  et  par  les  troubles  du  temps  : 
elles  disparurent  avec  les  causes  qui  les  avaient  produites. 

96.  Du  reste ,  en  autorisant  l'usage  des  affiches ,  l'ancienne 
Jurisprudence  française  s'était  attachée ,  à  l'imitation  encore  de  la 
législation  romaine,  à  en  assurer  le  maintien  au  moyen  d'une 
sanction  pénale.  Nous  avons  Indiqué ,  suprà ,  n*  9  ,  les  peines 
sévèresqueles  Romains  avalent  établies  contre  ceux  qui,  par  mau- 
vais dessein ,  gâtaient  ou  supprimaient  certaines  affiches.  Une 
peine  fut  également  établie,  dans  l'ancienne  Jurisprudence  fran- 
çaise, et  elle  fut  aussi  proportionnée  aux  circonstances,  et 
à  la  qualité  des  personnes.  C'est  notamment  à  l'égard  des  af- 
fiches en  matières  de  décret  que  la  sanction  pénale  avait  été  éta- 
blie. «  Comme  les  affiches  sont  nécessaires  en  pareille  occasion 
et  pour  le  public  et  pour  les  parties  intéressées,  lit-on  dans  l'En- 
cyclopédie méthodique ,  v*  Affiches,  l'arrêt  du  parlement  de  Paris, 
rendu  sur  l'enregistrement  de  l'éditde  1551,  qu'on  nomme  l'édit 
*  des  criées ,  défend  à  toutes  personnes  d'arracher  ou  de  déchirer 
les  affiches,  à  peine  d'amende  arbitraire  et  même  de  punition  cor- 
porelle. Brillon  nous  apprend  qu'une  demoiselle  fut  condamnée  a 
deux  cents  livres  d'amende,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble 
du  16  mars  1665,  pour  avoir  arraché  de  pareilles  affiches.  »  — 
Du  reste ,  ajoutons  encore  avec  l'Encyclopédie  méthodique  que 
«  la  lacération  des  affiches  ne  serait  pas  un  moyen  pour  donner 
atteinte  au  décret  :  »  c'est  ce  qui  a  été  Jugé ,  comme  l'observe  Gou- 
get,  en  son  Traité  des  criées,  le  24  Juillet  1607',  contre  un  par- 
ticulier qui  s'était  rendu  appelant  d'une  saisie  réelle  qu'on  pour- 
suivait contre  lui  au  Chàteletde  Paris.  Mais ,  suivant  la  remarque 
de  d'Héricourt ,  ce  moyer  serait  valable  contre  un  a4iudlcA« 


taire ,  si  eelui-d  avait  déchiré  le«  affiches  pour  écarter  lei  en* 
chérisseurs.  » 

Telles  étaient,  dans  leur  ensemble,  les  règles  de  raocienna 
Jurisprudence  en  matière  d'affiches.  Les  sections  qui  vont  suivre 
auront  pour  objet  de  faire  connaître  l'état  actuel  de  U  législation^ 
de  la  doctrine  et  de  la  Jurisprudence  sur  cette  même  maiièro,  ei 
en  quoi  les  principes  nouveaux  ont  confirmé  les  anciens  ou  s'ea 
sont  écartés. 

8IGT.  2.  —  De$  dévenes  eipèceà  â^affiehet. 

9tt.  Gomme  autrefois ,  on  reconnaît  acQourd'hui  quatre  sortes 
d'affiches  :  1*  celles  qui  sont  apposées  par  l'ordre  du  gouverne- 
ment et  de  l'administration  ;  2«  les  affiches  prescrites  par  la  loi; 
5*  les  affiches  ordonnées  par  Justice;  4*  les  affiches  apposées  par 
les  particuliers. 

$  1.  —  Iki  affichei  appoiées  par  V ordre  du  gotÊ/oemement  et  de 
l'administration» 

99.  Ces  affiches  avaient  principalement  pour  but,  ainsi  qu'on 
l'a  dit  à  la  section  précédente,  de  porter  à  la  connaissance  de 
tous  les  lois  auxquelles  les  citoyens  étaient  soumis.  C'est  ainsi 
qu'on  trouve  dans  les  ordonnances  royales  et  dans  les  arrêts  de 
règlement  des  dispositions  formelles  qui  prescrivaient  l'affiche 
comme  mode  de  publication  de  la  loi.  La  révolution  elle-même 
avait  d'abord  accepté  et  suivi  cette  tradition  du  passé.  Un  décret 
du9  nov.  1789,  regardé  comme  article  constitutionnel,  porte,  en 
effet,  que  la  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  :  «  Louis,  etc..., 
si  mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  administra- 
tifs et  municipalités ,  que  les  présentes  ils  fassent  transcrire  sur 
leurs  registres ,  lire ,  publier  et  afficher  dans  leurs  ressorts  et  dé- 
partements respectifs...  La  transcription  sur  les  registres,  lec- 
ture ,  publication  et  affichée  soient  faites  sans  délai ,  aussitêt  qoe 
les  lois  seront  parvenues  aux  tribunaux... «Ces  dispositions  furent 
reproduites  dans  la  constitution  de  1791.  Mats  cette  forme  de  pu- 
blication fut  bientôt  abandonnée  :  il  résulte  d'une  série  de  dispo- 
sitions qui  commencent  au  décret  du  14  frim.  an  2  et  s'arréteot 
à  Tart.  1  du  code  civil  (V.  \^  Lois),  que  l'affiche  des  lois  n'est  plus 
une  forme  nécessaire  pour  les  rendre  notoires. 

98.  Cependant  le  gouvernement  continue  encore  à  faire  affi- 
chet  quelquefois  les  lois.  L'ordonnance  du  27  nov.  1817  en  con- 
tient même  une  disposition  expresse  dans  son  art.  1 ,  où  il  est 
dit  :  «  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  4  de  notre  ordonnance  du 
27  nov.  1816 ,  où  nous  Jugerons  convenable  de  hâter  l'exécution 
des  lois  et  de  nos  ordonnances ,  en  les  faisant  parvenir  extraor- 
dinairement  sur  les  lieux,  les  préfets  prendront  incontinent  un 
arrêté  par  lequel  ils  ordonneront  que  lesdites  lois  et  ordonnances 
seront  imprimées  et  affichées  partout  où  besoin  sera.  »  Ainsi,  les 
lois  peuvent  encore  être  affichées  \  mais,  disons-le,  c'est  plutôt 
comme  mesure  de  police,  et  pour  rappeler  les  citoyens  à  l'obser- 
vation de  certains  devoirs ,  que  comme  mode  de  publication  oo 
promulgation  de  la  loi.  —  Gonf.  M.  Armand  Dalloz,  Dict.  gén«, 
2*  part.,  V*  Affiche,  n<>l. 

99.  Quant  aux  actes  de  Tadministration ,  11  en  est  tout  autre- 
ment. Parmi  les  actes  de  cette  nature ,  il  en  est  qui  intéressent 
l'ordre  public ,  ou  qui  Imposent  des  obligations  aux  membres  de 
la  société.  Ces  actes  doivent  donc  nécessairement  être  publiés, 
sans  cela  les  citoyens  n'auraient  aucun  moyen  de  les  connaître  ; 
et,  comme  ils  seraient  censés  les  ignorer,  ils  ne  pourraient  être 
atteints  d'aucune  peine  pour  y  avoir  contrevenu.  Les  affiches 
dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment  ont  particulièrement  pour 
objet  de  porter  à  la  connaissance  de  tous  les  actes  de  cette  na- 
ture. Dans  ce  but,  et  aux  termes  de  l'art,  ii  du  décret  du  18  mai 
1 791 ,  relatif  au  droit  de  pétition  :  «  Dans  les  vUles  et  dans  chaque 
mon)cipalité,  il  sera,  par  les  officiers' municipaux  »  désigné  des 
lieux  exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches  des  actes  de 
Tautorité  publique...  » 

SO  Une  ordonnannce  royale  du  18  déc.  l838-t«' janv.  1839 
a  fait  l'application  do  principe  selon  lequel  les  actes  de  Tadmims- 
tratton  doivent  être  affichés  ou  annoncés  aux  citoyens.  On  lit  dans 
cette  ordonnance  :  «  Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Ta  les  arU  1 7  et  iS 
de  la  loi  du  18  juillet  \%zi,  sur  l'administration  municipale; 
l'art.  25  de  la  loi  do  21  mars  1831,  sur  rorganlsation  munici- 
pale; —  Considérant  que  les  délibérations  prises  par  les  conseils 
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anunicJpaoz  sur  qd  des  objets  énoneés  dans  l'art.  17  de  la  loi  do 
18  Juillet  1837  peuvent,  d'après  l'art.  18  de  la  même  loi ,  être 
annulées  par  le  préfet  sur  la  réclamalion  de  toute  partie  intéres* 
5ée;  que ,  dès  lors ,  il  importe  d'assurer  l'exécution  de  ce  dernier 
arliclc  par  un  règlement  général  ;  — Notre  conseil  d'Ëtat  entendu, 
nous  avons  ordonné,  etc.  : — Art.  !«'•  Toutes  les  (ois  que  les  con- 
seils municipaux  auront  pris  une  délibération  réglant  l'un  des  ob* 
Jets  énoncés  dans  l'art.  17  de  la  loi  du  18  Juillet  1837,  le  maire 
devra,  avant  de  la  souibettre  au  sous-préfet,  avertir  les  habitants, 
par  la  voie  des  annonces  et  publications  usitées  dans  ia  commune, 
qu'ils  peuvent  se  présenter  à  la  commune  pour  prendre  connais- 
sance de  ladite  délibération ,  conformément  à  Tart.  35  de  la  loi  du 
SI  mars  1831...  »  —V.  Forêts. 

8t.  D'autres  actes  de  l'autorité  administrative ,  qui  emportent 
avec  eux  un  caractère  moins  prononcé  de  généralité  que  les  actes 
d'administration  dont  nous  venons  de  parler,  doivent  aussi  être 
rendus  publics  au  moyen  des  affiches.  Nous  les  indiquerons  en 
traitant  des  affiches  prescrite^  par  la  loi,  car  la  publicité  n'est 
pas  facultative,  dans  ces  cas ,  et  le  mode  en  a  été  établi  par  le 
législateur. —  V.  le  $  suivant.— Quant  au  décret  des  S9-31  mars 
i  703  qui  prescrit  l'affiche  des  noms  des  citoyens  à  l'extérieur  de 
leurs  maisons,  ce  décret ,  adopté  sans  discussion  sur  la  proposition 
de  la  commune  de  Paris,  a  évidemment  cessé  d'être  en  vigueur(l). 

39.  En  général ,  les  affiches  administratives  sont  imprimées. 
Rien  ne  s'oppose  cependant  à  ce  qu'elles  soient  manuscrites  ;  c'est 
même  le  mode  qui  est  principalement  employé  dans  les  communes 
rurales ,  et  quand  il  s'agit  d'un  objet  de  peu  d'importance. 

$  S.  —  Des  a  gâches  prescrites  par  la  loi. 

33.  Des  affiches  sont  prescrites  par  la  loi  dans  une  infinité  de 
ras ,  où  se  trouvent  engagés  plus  ou  moins  directement  les  inté- 
rêts des  citoyens  en  général,  ou  bien  dans  lesquels  il  s'agit  de 
disposer  des  biens ,  ou  encore  dans  lesquels  se  trouvent  compro- 
mis les  droits  de  personnes  incapables.  Ces  cas  se  réfèrent  soit  à 
lies  matières  civiles  et  commerciales ,  soit  à  des  matières  crimi- 
i;t  Iles ,  soit  enfin  à  des  matières  spéciales.  Nous  nous  bornerons  à 
en  présenter  une  cnumération  aussi  complète  que  possible ,  sauf 
à.  indiquer,  sous  chaque  matière,  les  formalité  relatives  à  cha- 
cune de  ces  diverses  affiches. 

34.  Les  affiches  sont  prescrites  par  la  loi,  en  matière  civile: 
—  1^  Pour  les  publications  de  mariage,  aux  termes  de  l'art.  64  du 
c-  civ.  —  Y.  Mariage,  Acte  de  l'état  civil. 

3  5.  2<*  Pour  les  jugements  de  déclaration  d'absence  et  d'envoi 
en  possession  des  biens  de  l'absent,  d'après  l'art.  118.  — V. 
Absence. 

36.  5»  Pour  les  arrêts  d'adoption  qui,  d'après  l'art.  358  c. 
civ.,  doivent  être  affichés  en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d'exem- 
plaires que  le  tribunal  jugera  convenable.  —  V.  Adoption. 

37.  A'*  Pour  la  vente  des  biens  des  mineurs,  qui  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  la  suite  de  trois  aillclies  apposées,  par  trois  dimanches 
consécutifs,  aux  lieux  détermiués  par  la  loi  (c.  civ.  459 ,  c.  pr, 
061). — V. Tutelle, Vente  publique. — Ajoutons  même,  sur  ce  point, 
que  d'après  l'opinion  généralement  reçue ,  l'affiche ,  dans  ce  cas , 
ne  peut  être  prouvée  par  témoins;  il  faut  des  procès -verbaux. — 
V.M.  ArmandDalloz,  Dict.  gén.,  2»  partie,  v*  Affiche,  n®  27. — 
Conf.  Cass.,  7déc.  1810,  alf.  Bloquel,  v^  Obligation. 

88. 5^  Pour  tout  arrêt  ou  Jugement  portant  interdiction  ou  no- 
mination d'un  conseil  Judiciaire ,  jugement  ou  arrêt  qui  doit  être 
Inscrit  dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  affichés  à  cet  effet  dans 

(1)29-31  marc  1793.  —  Décret  qui  enjoint  à  tous  propriétaires  ou 
principaax  localaires  de  faire  afficher  à  Pextérieur  de  leurs  maisons  les 
Boms,  prénoms,  sunioms ,  âges  et  professions  de  toas  les  individus  qui 
X  résident. 

Art.  1.  Dans  trois  jours  de  la  promulgation  du  présent  décret ,  tous  pro- 
priétaires, principaux  locataires ,  concierges ,  agents ,  fermiers ,  régisseurs, 
portiers ,  logeurs  ou  hôteliers  des  maisons  et  de  tontes  habituions  dans  lo 
territoire  de  la  république ,  seront  tenus  d'aflScber  à  l'extérieur  desdites 
maisons ,  fermes  et  babjtations ,  dans  un  endroit  app.irentetcn  caractëies 
bien  lisibles,  les  noms,  prénoms',  surnoms,  âge  et  professions  de  tous 
les  individus  résidant  actueltement  ou  habituellement  dans  lesdites  m«i« 
tons, fermes  ou  habitations. 

t»  Lesdites  affiches  seront  renoarelées  toutes  1m  fois  ^'il  |  «vf»  4ti^ 
lalioa  d'individus ,  ou  détéfhntiff»  da  TtAdM» 
Toai  Uk 


la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  de  Tarron- 
dissement  (  c.  civ.,  art.  501  ).  —  V.  Interdiction.  —  Il  résulte  lio 
Part.  512  que  la  même  formalité  devrait  être  observée  pour  la 
Jugement  portant  mainlevée  d'interdiction. 

39.  6«  Pour  l'envoi  en  possession  que  doivent  demander  les 
héritiers  irréguliers ,  tels  que  le  conjoint  survivant  et  l'État,  de- 
mande sur  laquelle  le  tribunal  ne  peut  statuer  qu'après  trois  pu- 
blications et  affiches  dans  les  formes  usitées  (c.  civ.  770).  — V. 
Succession. 

4IO.  7^  Pour  la  demande  en  séparation  de  biens  dont  11  doit 
être  inscrit,  sans  délai,  dans  un  tableau  placé  à  cet  effet  dans 
l'auditoire,  un  extrait  contenant  la  date  de  la  demande,  les  noms, 
prénoms ,  profession  et  demeure  des  époux,  les  nom  et  demeure 
de  l'avoué  constitué  (  c.  pr.  866  ). —  V.  Contrat  de  mariage. 

41t.  B^  Pour  tout  Jugement  de  séparation  de  biens,  qui  doit 
être  rendu  public  avant  l'exécution  au  moyen  d'une  affiche,  con- 
formément à  l'art.  U45  du  c.  civ.,  complété,  à  cet  égard,  par 
l'art.  872  c.  pr.  Il  en  est  de  même  du  Jugement  prononçant  la  sé- 
paration de  corps  (c.  pr.  880).  —  V.  Contrat  de  mariage.  -^ 
Ajoutons  que,  lorsque  la  communauté  dissoute  par  la  séparation  do 
corps  ou  de  bieus  seulement  vient  à  être  rétablie  du  consente- 
ment des  deux  époux ,  une  expédition  de  l'acte  notarié  qui  en 
constate  le  rétablissement  doit  être  affichée  dans  la  même  forme 
(c. civ.  1451  ).— V.  loc.cU. 

43.  2**  Pourtoute  assignation  donnée  à  ceux  qui,  n'ayant  pas 
de  domicile  connu  en  France,  n'y  ont  pas  non  plus  de  résidence 
connue:  Pcxploit  doit ,  dans  ce  cas,  être  affiché  à  la  principale 
porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée  (  c.  pr. 
69,  8<>).  —  V. Exploit. 

43.  10<»  Pour  les  ventes  mobilières  par  autorité  de  Justice  paf 
suite  de  saisie-exécution,  ventes  qui  doivent  être  annoncées,  un 
Jour  auparavant ,  par  quatre  placards ,  affichés  dans  les  lieux  h 
suivant  les  formes  indiquées  parles  art.  6i7  et  suiv.  c.  pr.;  pour 
les  ventes  de  même  nature  par  suite  de  saisie-brandon  (  c.  pr. 
629  et  suiv.  ),  de  saisies  de  rentes  constituées  sur  particuliers 
(  c.  pr.  645  et  suiv.),  de  saisie-gagerie  et  de  saisie-arrêt  sur  dé- 
biteurs forains  (c.  pr.  825),  et  pour  les  ventes  d'immeubles  par 
suite  de  saisie  immobilière  (c.  pr.  699,  ancien  art.  084  ),  de  folle 
enchère  (c.  pr.  735 ,  ancien  art.  739  ) ,  de  surenchère  soit  dans 
lo  cas  de  saisie  immobilière  (  c.  pr.  709,  ancien  art.  711  ),  soit 
sur  aliénation  volontaire  (c.  pr.  836). —  V.  Saisie  immobilière. 
Surenchère,  Vente  publique,  etc.,  où  sont  indiquées  les  con- 
ditions de  ces  diveriSes  afDches  et  les  énonciations  qu'elles  doi- 
vent contenir.  —  Quant  à  la  saisie  conservatoire ,  comme  elle 
n*est  suivie  d'aucun  acte  d'exécution,  il  est  évident  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  prescrire  Paffiche.  Le  contraire  est  énoncé  dans  le 
Dict.  de  M.  A.  Dalioz ,  3«  part. ,  v»  Affiche,  n«  25.  Mais  II  faut  lire 
saisie-brandon  au  lieu  de  laiit'o  conservatoire;  cela  résulte  du  ren- 
voi même  que  fait  l'auteur,  au  n»  20  do  la  première  partie  do 
son  Dictionnaire ,  renvoi  qui  ne  peut  s'appliquer  au  mot  Saisio 
conservatoire,  où  l'on  no  trouve  que  onze  numéros ,  et  qui  s'ap"> 
plique  très-bien ,  au  contraire,  au  mot  Saisie-brandon ,  dont  le 
n*'  20  énonce  précisément  que  la  vente  doit  être  précédée  de  pla- 
cards. 

44.  11<>  Pour  la  vente  des  meubles  dépendant  d'une  sncces- 
sion ,  vente  faite  en  exécution  de  l'art.  826  c.  civ.,  cas  auquel  la 
loi  déclare  applicables  les  formes  prescrites  pour  la  saisie-exé- 

^  ^  cotion ,  et  conséquemment  la  formalité  des  affiches  (  c.  pr.  045). 
— V.  Succession.  < 


3.  Dans  toutes  les  villes  et  lieux  de  la  république ,  d'une  population 
de  dix  mille  &mes  et  au-dessus ,  les  copies  des  affiches ,  cerliOées  des 
propriétaires,  principaux  locataires ,  fermiers , concierges  ou  portiers,  se- 
ront par  eux  remises  aux  comités  des  communes  ou  sections  de  communes  ;* 
ils  en  tireront  récépissé. 

4.  Dans  le  cas  de  négligence  on  d'infidélité  dans  l'exécution  du  présent 
décret ,  les  délinquants  seront  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  d'un  mois ,  ni  excéder  six  mois.  Ils  seront  condamnés  en  ouïra 
à  une  amende  égale  au  double  du  montant  dc'leurs  contributions  ;  les  pro- 
priétaires ,  principaux  locataires  et  tous  chefs  de  maison ,  seront  respon- 
sables de  la  négligence  ou  de  rinfîdclilé  de  leurs  agents.      • 

5.  Il  n'est  aucunement  dérogé  à  l'exécution  du  décret  du  26  féf  r.  der« 
nier,  concernant  les  déclarations  à  faire  des  noms  et  qualités  des  étran- 

>  Mrs  résidant  dtfns  le  temtoire  de  la  république.  t 

viïoogle 


uigiTizea  oy 


m 


AFFIGHE-ÂFFICHEDa.--CBÀP.  f ,  fiBCr.  %^% 


4ift.  iV  Pour  la  vente  des  biens  meubles  et  immeubles  d'une 
succession  acceptée  sous  bénéûce  d'inventaire  (  c.  pr.  086  et 
fuiv.  }• — V.  Succession  bénéûciaire. 

46.  i3<^  Pouries  ventes  par  licitation  auxquelles  la  loi  rend 
communes  les  (ormalités  relatives  aux  ventes  de  biens  immeubles 
^oot  il  a  été  parlé  suprà^  n^  37  (  c.  pr.  912  ). 

47.  14^  Pour  les  Jugements  qui  admettent  un  débitj&ur  au  bé- 
aiéûcede  cession  de  biens.  Dans  ce  cas,  les  nom,  prénoms, 
profession  et  demeure  du  débiteur  doivent  être  insérés  dans  un 

^  tableau  public  à  ce  destiné,  placé  dans  Tauditoire  du  tribunal  de 
j  commerce  de  son  domicile ,  ou  du  tribunal  de  première  instance 

çtti  ei^  fait  les  fonctions,  et  dans  le  lieu  des  séances  de  la  maison 

commune  (c.  pr.  903 ). — V.  Obligation. 

48.  iS^  Pour  les  ventes  des  biens  appartenant  aux  débiteurs 
admis  h  la  cession,  ventes  auxquelles  sont  rendues  communes  les 
Ki)|fmes  prescrites  pour  les  bériUers' sous  bénéûce  d'inventaire 
(ç.  pr.904}. 

419.  EujpAatière  commerciale,  la  loi  prescrit  impérieusement: 
-rri^  L'aiQche  de  Tacte  par  lequel  le  mineur  émancipé  qui  veut 
proûter  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  i*art.  487  du  code 
civil  de  faire  le  commerce ,  y  est  autorisé  par  son  père ,  ou  par 
f9L  mère  ou  p^  une  délibération  du  conseil  de  famille  (c.  de  com. 
art.  2  ).  —  V.  Commerce ,  Commerçant. 

50.  2^  L'affiche  d'un  extrait  des  actes  de  société  en  nom 
çoUeclil  et  en  commandite,  ainsi  que  de  la  déclaration  de  toute 
continuation  de  société  après  son  terme  expiré ,  de  tous  actes  por- 
tant dissolution  avant  le  terme  fixé ,  de  tout  changement  ou  re- 
irait d'associés,  de  toutes  nouvelles  stipulations  ou  clauses,  de 
tout  changement  à  la  raison  de  société  (c.  com.,  art.  43  et  46)  *,  et 
l'affiche  de  l'ordonnance  du  roi  qui  autorise  les  sociétés  ano- 
nymes ,  ordonnance  qui  doit  être  affichée  avec  l'acte  d'associa- 
tion et  pendant  le  même  temps  (c.  com.  45).  —  V.  Société  com- 
qterciale. 

51.  3<^  L'afflcbe,  en  extrait,  du  contrat  de  mariage  d'un 
commerçant,  aux  greffes  et  chambres  d'officiers  ministériels  dé- 
signés par  l'art.  872  c.  pr.  Jja  remise  de  cet  extrait  est  à  la 
charge  du  notaire  qui  a  reçu  le  contrat  de  mariage ,  sauf,  bien 
entendu,  dans  le  cas  où  l'époux  a  embrassé  la  profession  de 
commerçaot  postérieurement  à  son  mariage ,  cas  auquel  c'est  l'é- 
poux lui-même  qui  doit  faire  la  remise  de  l'extrait  dans  le  mois 
du  Jour  où  il  a  ouvert  son  commerce  (c.  com.  67, 68  et  69  ).  — 
V.  Contrat  de  ^lariage. 

59.  4^  L'affiche  du  procès-verbal  de  pefquisltion  qui,  en  cas 
de  fausse  indication  de  domicile  dans  un  effet  de  commerce ,  doit, 
auK  termes  de  l'art.  173  c.  com.,  précéder  le  protêt.  L'huissier 
doit  remplir,  dans  ce  cas ,  les  formalités  prescrites  d'une  ma- 
^  nière  générale  par  l'art.  69 ,  8<>  du  c.  pr. ,  et  par  conséquent  affi- 
cher une  copie  de  son  procès-verbal  à  la  principale  porte  du 
tribunal  de  commerce.  •-'  V.  Effet  de  commerce. 

58.  5^  L'affiche  de  la  vente  après  saisie  des  navires ,  affiche 
qui  doit  être  apposée ,  dans  les  deux  Jours  qui  suivent  chaque 
criée,  au  grand  mât  du  bâtiment  saisi,  à  la  porte  principale  du 
tribunal  devant  lequel  on  procède,  dans  la  place  publique  et  sur 
le  quai  du  port  où  le  bâtiment  est  amarré ,  ainsi  qu'à  la  bourse 
de  commerce  (c.  com.  303).  —  V.  Droit  maritime. 

541.  6*^  L'affiche  des  jugements  déclaratifs  de  faillite  qui  doi- 
vent en  outre  être  ihsérés  par  extrait  dans  les  Journaux,  tant  du 
lieu  où  la  faillite  aura  été  déclarée  que  de  tous  les  lieux  où  le  failli 
aura  des  établissements  commerciaux,  suivant  le  modo  établi  par 
la  loi  du  31  mars  1833,  modiûcatlve  de  l'art.  42  c.  com.  (c. 
com.  442).  V.  Faillite. 

66.  7«  L'affiche  de  la  vente  des  immeubles  du  failli  qui ,  d'a- 
•  près  l'art.  572  c.  com.,  ne  peuvent  être  vendus  que  suivant  les 

formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs.  —  Y. 
Faillite. 

&•.  En  matière  criminelle,  l'obligation  des  affiches  est  im- 
posée parla  loi,  en  ce  qui  concerne  :  —  1^  L'arrêt  qui  constate 
la  non*présence  d'un  juré ,  lorsque,  après  avoir  été  condamné  à 
l'amende  deux  fois  comme  absent,  il  est,  en  outre,  déclaré,  à  la 
troisième  fois ,  incapable  d'exercer  à  l'avenir  les  fonctions  de  Juré 
(c.  Inst.  crim.-396).  —  V.  Cour  d'assises. 

67.  2<^  L'ordonnance  qui  prescrit  au  contumace  de  se  pré- 
senter ,  laquelle,  aux  Içri^p»  de  Tari.  466  c.  inst.  cr.»  doit  être 


affldiée  à  la  porte  du  domicile  de  Paoeosé ,  à-eeile  du  msire  et  ï 
celle  de  l'auditoire  de  la  cour  d'assises.  D'ailleurs,  dit  avee 
raison  M.  Armand  Daltoz ,  v^  Affiche,  2«  partie ,  n«  49,  l'afBcbe 
tient  lieu  de  notification  au  contumace.  Il  a  été  jugé,  d'après  cela, 
que  la  procédure  ne  peut,  lors  de  la  représentation  de  l'accusé, 
être  annulée  sur  le  fondement  que  la  notification  ne  lui  a  été  faiie 
ni  à  personne  ni  à  domicile  (Cass.,  8  avril  1826,  aff.  Min.pah.  C. 
Bidy,  V.  Contumace). 

68.  3*  Les  condamnations  pour  une  seconde  contravention 
à  certaines  prescriptions  relatives  à  la  marque  des  matières  d'or 
et  d'argent  (L.  19  brum.  an  6 ,  art.  80 }.  —  V.  Or  et  Argent. 

611.  4«  Les  Jugements  et  arrêts  de  condamnation  rendus  es 
matière  de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  ^  et  ceux  qui  sta- 
tuent sur  les  crimes  commis ,  dans  les  faillites ,  par  d'autres  que 
par  les  faillis  (c.  com.,  art.  600  ).  —  V.  Faillite. 

•O.  5*  L'instruction  au  Jury  qui  doit  être  affichée  en  gros  ca- 
ractère dans  le  lieu  le  plus  apparépt  de  la  chambre  de  délil)éra- 
tion  (  c.  inst.  crim.,  art.  542  ).  —  V.  Cour  d'assises. 

•t .  6*^  Les  jugements  rendus  contre  les  capitaines  de  cor- 
saire dans  le  cas  des  art.  47  et  48  de  l'arrêté  contenant  règle- 
ment sur  les  armements  en  course  du  2  prair.  an  1 1 ,  Jugements 
qui ,  aux  termes  de  l'art.  49  de  l'arrêté  précité ,  doivent  être  affi- 
chés ,  aux  frais  des  délinquants ,  dans  telles  villes  maritimes  et 
en  tel  nombre  d'exemplaires  que  les  Jugements  désigneront.— 
V.  Droit  maritime ,  Navigation,  Prise  maritime. 

•9.  ?•  Les  procès-verbaux ,  en  matière  de  contributions  Id- 
directes;  ils  doivent  être  affichés  à  la  porte  de  la  maison  com- 
mune (déc.  l"germ.  an  13,  art.  24);  mais  seulement  dans  le 
cas  Qù  le  prévenu  non  présent  à  la  rédaction  du  procès-verhal , 
n'a  pas  un  domicile  connu  dans  le  Heu  de  la  saisie  (Cass.,  S  mars 
1807,  aff.  Cootr.  ind.  C.  Larcher,  V.  Procès-verbal,  Contriba- 
tion  indirecte).  —  D'ailleurs,  l'obligation  de  l'affiche  s'applique 
également  à  la  vente  des  objets  saisis  par  les  préposés  (déc. 
!«'  germ.  an  13,  art.  33  ). 

•S.  8<*  Les  procès-verbaux ,  en  matière  de  douanes.  En  cas 
d'absence  du  prévenu,  une  copie  en  doit  être  affichée,  dans  le 
Jour,â  la  porte  du  bureau  (L.  9  flor.  an  7,  art.  6). — V.  Douane, 
Procès-verbal.  — .11  a  été  décidé  que  Paffiche  est  sufflsammcui 
constatée  par  la  seule  énoncialion  au  procès- verbal  qu'eife  $era 
faite  (Cass.,  23  oct.  1807,  aff.  Douanes  C.  Fontana,  V.  Procès- 
verbal). —  Notons  cependant  que ,  dans  ce  cas  et  celui  do  numéro 
précédent ,  l'affiche  du  procès-verbal  do  saisie  étant  exigée  poar 
f^ire  connaître  le  procès-verbal  au  prévenu,  on  a  pensé  que  celle 
affiche  pouvait  être  suppléée  par  la  notification  (ReJ.,  26  avril. 
1839 ,  aff.  Becq ,  V.  loc.  cit,  ). 

•4.  9^  Les  tarifs  et  règlements  en  matière  d'octroi ,  lesquels 
doivent  être  affichés  dans  l'intérieur  et  à  l'extérieur  de  chaque 
bureau  indiqué  par  un  tableau  portant  ces  mots  :  Bureau  de  Voc- 
trot;  le  procès-verbal  de  saisie ,  dans  la  même  matière ,  mais 
seulement  dans  le  cas  d'absence  du  prévenu ,  procès-verbal  dont 
une  copie  doit  être  affichée,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
clôture ,  à  la  porte  de  la  commune;  et  les  ventes  des  objets  saisis, 
lesquelles  ne  peuvent  avoir  lieu  que  cinq  jours  après  l'apposKionà 
la  porte  de  la  maison  commune  et  autres  lieux  accoutumés,  d'une 
affiche  signée  du  receveur  (Ord.  du  9  déc.  1814 ,  art.  27,  77  et 
79).— V.  Octroi. 

•6.  10<^  EnQn,  au  grand  criminel,  tous  arrêts  portant  la 
peine  de  mort>  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  la 
déportation,  la  détention,  la  réclusion,  la  dégradation  civique  et 
le  bannissement.  Ces  arrêts  doivent  êtreafflchésen  extrait  dans  la 
Yillo  centrale  du  département,  dans  celle  où  l'arrêt  aura  été  rcn* 
du ,  dans  la  commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis,  dus 
celle  où  se  fera  l'e^^écution ,  et  dans  celle  du  domicile  des  con- 
damnés ,  et  les  frais  sont  à  la  charge  du  trésor  (c.  pén.,  art.S6| 
etiedéc.  dul8juin  1811,  portant  le  tarit  criminel,  art.  104). 

••.  Mais  sous  la  législation  de  1791  Paffiche  n'était  autorisée 
que  pour  quelques  jugements  correctionnels  (L.19-22  JuiU.ii9i| 
t.  2,  art.  35  ;  arrêté  du  8  brum.  an  5,  V.  Peine). 

•9.  Et  il  y  avait  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  tribonal 
criminel  qui  ordonnait  l'affiche  de  son  Jugement  (Cass.,  i4sQ)t« 
1793,  aff.  Levl,  v»  Peine). 

•8.  Mais  la  laonneque  la  législation  présentait,  sous  ce  ra^ 
port ,  a  été  réparée  par  l'arrêté  du  t77»nim.  an  6 ,  (|ul  ordemiait 
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llmpresslon  et  l'affiche  d*un  état  sommaire  des  Jugements  rendus 
par  les  tribunaux  criminels,  et  dont  l'art.  2  disposait  :  a  A  la  fin 
de  chaque  mois,  le  commissaire  du  pouvoirexéculif  fera  imprimer, 
en  placard,  un  état  sommaire  des  Jugements  portant  condamna- 
tion à  une  peine  quelconque,  que  le  tribunal  criminel  aura  rendus^ 
tant  sur  accusation  admise  que  snr  appel  en  matière  correction- 
nelle. »  C'est  cette  disposition  qui  a  été  reproduite  par  l'art.  56  dû 
c.  pén. ,  mais  seulement  pour  les  ai^rêts  portant  condamnation  à 
des  peines  afllictives  et  Infamantes;  et  le  tarif  a  mis,  comme  nous 
Tavons  vu,  les  frais  de  raffîcbe  à  la  charge  du  trésor.  On  ne  sau- 
rait donc  les  Imposer  à  la  partie  condamnée,  et  sous  ce  raplfitort , 
la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  dû  iA  sept.  1793  (V.  an  n«  pré- 
cédent) devrait  être  suivie  encore  aujourd'hui.  Mais  que  faudratt- 
il  décider  dans  le  cas  où  la  partie  civile  demanderait  l'affiche  de 
l'an  et  à  titre  de  dommages? — V.,  sur  ce  point,  le  J  suivant  où  fl 
est  traité  des  affiches  ordonnées  parjugement. 

69.  Du  reste ,  il  n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité  que  l'art. 
56  du  code  pénal  soit  lu  à  l'audience ,  on  qu'il  soit  inséré  dans 
Tarrét  de  condamnation  (Rej.  29  avril  18ô0,  aff. Rocher,  Y. 
Jugement). 

99.  Enfin,  dans  des  matières  spéciales,  l'ohfîgatton  de  Faffi- 
che  est  Imposée  par  la  loi.  C'est  ainsi  notamment  qu'elle  prescrit 
raffiche  :  1»  Pour  des  listes  éleôtorales (L.  ^9avrii  lâ3f ,  art.  19, 
29  et  71).  —  V.ÉlecUon  législative. 

ti,i^  Pour  les  demandes  en  autorisation  des  établissements 
dangereux  ou  insalubres  de  première  classe,  mais  non  de  deuxième 
et  troisième  classe.  —  V.  Manufacture. 

79.  5«Pour  les  demandes  en  concession  de  mines  (h,  21  avr. 
1810,  art.  22  et  23).  — V.  Mines. 

9S.  4«  Pour  les  adjudications  de  coupe  des  bois  de  l'État,  les- 
quelles doivent  être  annoncées  quinze  jours  à  Tavanco  par  des 
afOches  (c.  for.,  art.  17).  —  Les  indications  quedoivent  contenir 
CCS  affich'es  sont  énoncées  dans  l'ordonnance  rendae  pour  l'exé- 
cutforf  du  code  forestier,  art.  79,  81  et  85.  —  V.  Forêts. 

74.  5*  Pour  les  adjudications  à  passer  relativement  h  des 
travaux ,  à  des  fournitures,  à  des  exploitations  au  nom  de  TÉtat 
(ord.  7  déc.  1836),  —  V.  Concession;  —  Ou  bien  au  nom  des 
commfiïies  et  des  établissements  de  bienfaisance  (ord.  ii  nov. 
i  857),  —  V.  Commune  \  —  Et  généralement ,  pour  tous  les  mar- 
chés consentis  par  l'administration  en  vue  des  services  publics, — 
V.  Marché. 

75.  6<»  Pour  les  arrêtés  du  préfet  annonçant  l'imver tare  de  la 
chasse  (L.  3  mai  1844,  art.  3).  —  V.  Chasse. 

70. 1^  Pour  les  aliénations  des  biens  du  domaine  de  l'État, 
aindi  que  les  baux  des  biens  immeubles  dépendants  de  ces  do- 
maines et  les  baux  n'excédant  pas  trois  années  des  propriétés 
communales  (L.  23  oct.  1790, 16  brum.  an  3  ,  i5flor.  an  10; 
ord.  7  oct.  1818).  —  V.  Domaine  de  l'État. 

77.  S**  Pour  le  tableau  de  la  composition  du  conseil  de  disci- 
pline de  la  garde  nationale,  lequel  devait  seulement,  aux  termes 
de  Part.  103  de  la  loi  du  ^2  mars  1831,  être  déposé,  par  le  pré- 
sident du  conseil  de  recensement  assisté  du  commandant,  au  lieu 
des  séances  des  conseils  de  discipline,  mais  qui  ensuite  a  dû  être 
affiché,  aux  termes  de  la  circulaire  du  23JullI.  1831,  n^'  13. — V. 
Garde  nationale. 

78.  9^  Ponr  les  Tableaux  de  recensement  des  Jeunes  gens 
flomnis  au  tirage  an  sort,  lesquels  doivent  être  publiés  et  affichés 
dans  chaque  commune  et  dans  lesfbrmes  prescrites  par  les  art.  63 
et  64  c.  civ.  (L.  21  mars  1832,  art.  8).  — V.  Orgaois.  mHilalre. 

79.  10^  Pour  le  tarif  des  droits  de  navigation  :  il  doit  être 
affiché  sur  le  port  en  face  de  chaque  bureau  de  perception  (arr. 
du  8  prak.an  11',  art.  28).  —  V.  Navigation. 

80.  il<^  Pour  le  tableau  relatif  au  titre  des  matières  d'or  et 
d'argent;  il  doit  être  affiché  chez  tous  les  orfèvres  au  lieu  le  plus 
apparent  de  leur  boutique  (L.  19  brum.  an  6,  art.  78),  et  l'omis- 
sion ,  à  cet  égard ,  donnerait  lieu  à  l'amende,  sans  qu'elle  pût  être 
excusée,  encore  qu'elle  n'eût  duré  qu^un  seul  Jour  (Cass.,10Janv. 
1806,  aff.  Ledime).  —  V.  Or  et  Argent. 

St.  12<»  Pour  la  déclaration  de  cessation  de  fonctions  par  un 
notaire,  un  agent  de  change,  un  avoué,  un  greffier,  un  huissier, 

(1)  EtpèeB  :  —  (  Marical  C.  MilleC-Lafossc.  )  —  Miltct  Lafof se ,  porteur 
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un  commissaire-priseur,  un  courtier  de  commerce. -—V.  cse  diffé» 
rents  mots.  Y.  aussi  Cautionnement  de  fonctionnaire. 

St.  13»  Ponr  le  nombre  des  places  dans  l'intérieur  des  vol* 
tures  publiques,  et,  à  Paris,  pour  le  tarif  des  courses.  — V.  Vol* 
ture  publique. 

8S.  1 A^  Pour  l'heure  d'ouverture  des  bureaux  du  conservateur 
et  pour  le  nom  des  communes  de  l'arrondissement  (L.  vent,  a»  7| 
art.  39).  — V.  Conservateur. 

S  3.  —  Des  affiches  ordonnées  par  jugement» 

9é.  On  a  vu,  dans  le  paragraphe  précédent,  des  cas  trèé* 
nombreux,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  Criminelle,  dans 
lesquels  Paffiche  est  ordonnée  par  Jugement  :  telles  sont  les  affe^  ' 
ches  des  Jugements  d'adoption ,  d'envoi  en  possession  des  biens 
d'un  absent  ou  d'une  succession  irrégulière ,  de  âéparatiO'iik  de 
biens,  d'interdiction,  etc.  Telles  sont  encore  les  affiches  des  ar- 
rêts portant  condamnation  à  des  peines  afflicCives  et  infamantes, 
pour  délit  de  presse,  etc.  Dans  ces  divers  cas  et  autres  semblables 
qu'il  est  inutile  de  reproduire  Ici ,  les  Juges  ordonnent  l'affiche,  et 
ils  doivent  l'ordonner  parce  qu'elle  est  Imposée,  conlkme  une  for- 
malité nécessaire,  par  la  loi  elle-même.  A  ce  tftre,  ces  cas  trou^ 
valent  naturellement  leur  place  dans  le  paragraphe  précédent. 

85.  Mais  à  côté  de  ces  cas  dans  lesquels  les  luges  doioefa 
ordonner  l'affiche,  il  en  est  d'autres  où  ils  peuvent  la  prescrire  : 
ce  n'est  plus  d'une  obligation  qu'il  s'agit  pour  eux;  c'est  d'ua 
pouvoir  dont  rexercfce,  de  leur  part,  est  purement  facuKatif. 
C'est  seulement  de  ces  cas  que  nous  avons  à  nous  occuper  Ici.  Au 
surplus,  le  pouvoir  des  Juges  existe ,  à  cet  égard ,  aussi  bien  pour 
les  jugements  rendus  en  matière  civile ,  que  pour  les  Jugements 
rendus  en  matière  pénale  :  mais  la  latitude  du  juge  n'est  pas  la 
même,  dit  avec  raison  M.  Armand  Dalioz,  v**  Affiche,  n**  31  » 
dans  l'un  et  Fautre  cas  ;  elle  est  moins  grande  dans  le  second ,  à 
cause  du  caractère  pénal  qui  s'attache  à  l'affiche.  Nons  parcour- 
rons dono  successivement  tes  deux  hyi^othèsesr,  pour  Indiquer 
ensuite  les  règles  qui  leur  sont  communes. 

^6.  Matière  civile. — Lé  principe ,  à  cet  égard ,  est  posé  dans 
ravt.  1036  c.  pr.,  aux  termes  duquel  :  «  les  tribunaux,  suivant  la 
gravité  des  circonstances ,  pourront ,  dans  les  causes  dont  lis  se- 
ront saisis ,  prononcer,  même  d'office ,  des  injonctions ,  supprimer 
des  écrits,  les  déclarer  calomnieux,  et  ordonner  l'impression  et 
l'affiche  de  leur  Jugement.  »  Ainsi ,  le  pouvoir  des  juges  est  Id 
assez  étendu;  ils  peuvent  même,  commeon  le  voit,  l'exercer  d'office. 

87.  Toutefois,  les  termes  mêmes  de  l'art.  1036  parassent 
conduire  à  une  restriction  :  c'est  que  la  faculté  d'ordonner  d'office 
raffiche  n'est  pas  seulement  subordonnée  à  la  déclaration  de  gra- 
vité de  circonstances ,  mais  qu'elle  ne  peut  être  exercée  qu'autant 
que  le  tribunal  prononcerait  des  injonctions,  supprinàerait  des 
écrits  ou  les  déclarerait  calomnieux.  Telle  est,  du  moins,  l'opinion 
de  MM.  Armand  Dalioz,  2«  part.,  v<>  Affiche^  n<»  36,  et  Fouquet, 
Encycl.  du  droit,  v»  Affiche,  n<»  14;  BerriatSaint*Prix,  p.  29;  et 
quanta  nous,  elle  nous  parait  très-raisonnable. 

88.  A  cela  près,  les  Juges  ont  un  droit  d'appréclatlou  souve- 
raine, en  ce  qui  concerne  la  gravité  des  circonstances  dans  les- 
quelles ils  croient  devoir  ordonner  l'affiche,  et  la  partie  condamnée 
ne  pourrait  espérer  de  faire  réformer  la  décision  devant  la  cour 
suprême  (Rej.,  31  déc.  1822,  aff.  Vermont,V.  Brevet  d'inverttîon). 

89.  Mais  la  faculté  que  consacre  la  disposition  de  l'art.  1036 
doit-elle  être  généralisée  et  étendue  même  aui  tribunaux  d'ex- 
ception, ou  bien  doit-elle  être  exercée  seulement  par  les  cours 
royales  et  les  tribunaux  d'arrondissement?  La  négative  a  été  sou* 
tenue  par  M.  Fouquet,  loc.  cit.,  n^  13.  Cette  doctrine  ne  riou; 
semble  pas  admissible ,  et  en  présence  des  termes  généraux  don 
se  sert  l'art.  1036,  nous  pensons  que  les  tribunaux  exceptionnels 
aussi  bien  que  les  tribunaux  ordinaires ,  jouissent  d'une  faculté 
qui  n'a  d'ailleurs  rien  qui  ne  se  concilie  très -bien  avec  les  règlM 
de  leur  compétence. 

#0.  n  a  été  jugé ,  dans  ce  sens ,  même  sous  rempiré  de  Fan* 
cienne  législation ,  qu'un  tribunal  de  commerce  peut,  sans  excé- 
der la  limite  de  ses  pouvoirs,  ordonner  Timprcssion  et  l'affiche  de 
son  jugement  (BeJ.,  1«'  frim.  an  10)  (1).  M.  Merlin  »  4ut,danf 

8uir.,  Pavait  cédé  à  Marical  par  an  «ndossemeot  caïKé  vtlear  recae 
compUnt  en  livres  tournois.  A  l'échéance ,  Marical  exigea  du  délNtetf 
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cette  affaire,. portait  la  parole  devant  la  section  des  requêtes,  Gt 
admettre  le  pourvoi  par  arrêt  du  4  frim.  an  9 ,  en  présentant 
comme  un  excès  de  pouvoir  la  décision  du  tribunai  de  commerce 
qui  avait  ordonné  l'aflictie;  mais  il  se  fondait,  non  pas  sur  ce  que 
les  tribunaux  de  commerce  n'auraient  pas,  sous  ce  rapport,  un 
droit  que  les  tribunaux  civils  auraient  au  contraire ,  mais  seule- 
ment sur  co  que,  dans  les  circonstances  particulières  de  l'affaire, 
ralQcbe  du  Jugement  présentait  le  caractère  d'une  peine  qui, 
dans  le  silence  de  la  loi ,  ne  pouvait  pas  être  suppléée  par  le  tri- 
bunal.— V.  le  requis,  dans  les  Quest.  de  dr.,  v<^ Monnaie  décimale. 
91 .  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  des  arbitres  ne  peuvent  or- 
donner d'ofQce  la  publication  dans  les  journaux  et  l'afficbede  leur 
sentence,  lorsque  la  partie  a  seulement  conclu  devant  eux  à  une 
condamnation  pécuniaire  à  titre  de  dommages-intérêts  (Paris , 
S6  Janv.  1839 ,  aff.  Bourbonne,  v®  Arbitrage). 

93.  Matière  pénale.  —  Comme  pour  les  matières  civiles ,  il  y 
a,  pour  les  matières  pénales ,  indépendamment  des  cas  où  l'afliche 
est  expressément  prescrite  par  la  loi ,  d'autres  cas  où  les  juges  ont 
ia  faculté  seulement  de  l'ordonner. 

9S.  Ainsi ,  en  matière  de  délits  commis  par  la  voie  do  la 
presse ,  les  juges  peuvent  ordonner  l'impression  et  l'afliche  du 
Jugement  aux  frais  du  condamné  (L.  26  mai  1819,  art.  26).  —  V. 
Presse-outrage. 

94.  Ainsi  encore,  les  juges  peuvent  ordonner  l'aiBchedeis  ju- 
gements disciplinaires  prononcés  contre  des  officiers  ministériels 
qui  seraient  en  conlravation  aux  lois  et  règlements  (déc.  du  50 
mars  1808 ,  art.  102).  —  V.  Discipline. 

95.  Ainsi ,  le  juge  de  paix  peut  ordonner  l'afliche  du  jugement 
par  lequel  il  condame  à  une  amende  les  parties  qui ,  pendant  son 
audience,  ne  gardent  pas  le  respect  qui  lui  est  dû  (c.  pr.,  art.  10), 
et,  d'après  les  auteurs ,  le  même  droit  appartient  à  tous  les  tri- 
bunaux ordinaires  ou  exceptionnels,  soit  en  vertu  de  l'art.  10  du 
c.  dcproc,  soit  en  vertu  de  l'art.  1036  du  même  code. — V.  MM. 
irraand  Dalioz ,  loc.  cit. ,  n<*  39,  et  Fouquet,  loc,  cit,^  n«  iO. 

96.  11  a  été  décidé  que ,  quand  la  loi  permet  d'ordonner  L'afD- 
(>— 

J50  fr.  et  non  pas  450  livres  tournois.  —  Demande  de  Millet-Lafosse 
contre  Marical,  à  fin  de  restitution  de  5  fr.  55  c.  formant  la  différence; 
Millct-Lafosse  prétend  que  «  Maricai  lui  avait  escroqué  celte  somme  en 
escomptant  le  billet.  »  — 24  prair.  an  8,  jugement  du  trib.  de  comm. 
d'Yvelol  qui ,  en  so  fondant  sur  ce  qu'il  y  avait  en  erreur,  ordonne  la 
restitution  demandée;  et  attendu  la  fausseté  des  faits  d'escroquerie  impu- 
tés à  Maricai ,  ordonne  au«si  ^'«mpression  et  l'afliclie  du  jugement  aux 
frais  de  Millct-Lafossc  ;  —  Pourvoi  par  ce  dernier.  —  Jugement. 

«  Le  TniBQNAL;  —  AUondu  qu'aucune  loi  n'interdit  aux  tribunaux  ci- 
vils d'ordonner  TaQiche  de  leurs  jugements  aux  frais  de  la  partie  con- 
damnée,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  —  Rejollc  le  pourvoi.  » 

Du  i"  frim.  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Dasire  ,  rap. 

Nota,  Oo  trouve  dans  les  recueils  un  arrôt  identique  à  h  date  du  i  frinn.  an  9. 
liais,  cet  arrêt ,  qui  est  attribua  à  tort  h  la  section  civile ,  n'est  autre  que  l'arrêt 
d'admission  qui  fut  prononcé,  dans  l'espèce  que  nous  venons  de  rapporter,  sur  les 
conclQiions  de  Merlin. 

(1)  1"  Espèce  :  —  (Raillard  C.  Doursault.)  —  Le  teidunal;  ;,..  — 
Considérant  que  Boarsault  n'ayant  requis  aucuns  dommages-intérêts ,  au- 
cune réparation ,  il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  la  disposition  du  même 
jugement  qui  ordonne  l'affiche  et  la  publication  dans  neuf  communes  aux 
frais  de  Raillard  ,  —  Par  ces  motifs,  —  Casse  et  annule. 

Du  7  prair.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Viellart,  rap. 

2*  Espèce .«  •—  (Cousin  C.  min.  pub.).  —  Jugement  conforme  an  pré- 
liédent. 

Du  3  germ.  an^8.-G.  C. ,  sect.  crim.-M.  Minier,  rap. 

5«  Espèce  .•  —  (Giraud  C.  OliTier.)  —  La  codr  ;...  —  Attendu  qu'en 
trdonnant  que  son  jugement  serait  imprimé  et  affiché  au  nombre  de  cin- 
^ante  exemplaires ,  le  tribunal  a  aussi  méconnu  et  violé  lesdites  lois  ;  — 
IBu'en  effet ,  cette  ordonnance  d'impression  et  d'affiche  n*a  pu  être  consi- 
dérée par  le  tribunal  que  comme  peine  infligée  par  la  loi  ;  ou  comme  faisant 
partie  des  tfonrmages-intéréts  ;  —  Sous  le  premier  point  de  vue ,  celte  con- 
damnation était,  dans  la  réalité ,  une  augmentation  de  peine  arbitrairement 
requise  et  prononcée ,  contre  la  défense  expressément  portée  par  l'art.  606  ; 
•—  Sous  le  second ,  le  tribunal  ne  pouvait  prononcer  une  impression  et  une 
affiche  qui  n'étaient  pas  demandais  par  la  partie  lésée,  à  titre  de  réparation; 
—  Casse ,  etc. 

Du  30  juin,  i  807.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM,  Deîacosle ,  rap.-Lecoulonr,  s. 

À* Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Pierre  Lallouet.)  —  La  cour;  —  Attendu 
que  le  jugement  attaqué  ordonne  qu'il  sera  affiché  dans  les  communes  du 
canton ,  et  en  comprend  les  frais  dans  les  dépens  de  la  cause  ;  que  cette 
disposil^  ^ii^a  été  provoquée  ni  par  la  partie  plaignante ,  ni  nar  le  mîois- 


che  d'an  jugement ,  elle  est  censée  aussi  autoriser  lejuge  àordoi^ 
ner  qu'il  en  sera  fait  publiquement  lecture  (Rej.,  25  mart 
1813,  air.  Gaillard  C.  min.  pub. ;  MM.  Barris,  pr.-Aumonl, 
rap.}.  — La  cour  s'est  particulièrement  fondée  sur  ce  que  la  lec^ 
ture  n'est  point  une  aggravation  de  peine  ;  elle  n'est  que  la  censé- . 
quence  de  la  publicité ,  que  la  loi,  en  ordonnant  Taffiche,  a  voulu 
donner  au  Jugement  de  condamnation.  Les  auteurs  n'ont  pas  gé« 
néralement  accepté  cette  solution;  ils  ont  particulièrement  consi* 
déré,  et  avec  raison,  ce  semble,  que  la  publicité  qui  résulte  d'une 
lecture  publique  est  d'une  tout  autre  nature  que  celle  qui  résulte 
d'une  affiche,  et  qu'en  définitive  la  publication  donnée  à  des  juge- 
ments par  des  moyens  combinés ,  au  lieu  de  n'en  employer  qu'UD 
seul ,  présente  manifestement  le  caractère  d'une  aggravation  do 
peine. 

•9.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  les  cas  qui  viennent  d'être  énu- 
mérés ,  et  dans  les  cas  semblables  pour  lesquels  la  loi  peut  avoir 
donné  aux  juges  la  faculté  d'ordonner  l'affiche  ,  il  y  a  ceUo  diffé- 
rence notable  entre  les  matières  civiles  et  les  malières  pénales,  que 
dans  celles-ci,  les  juges  ne  peuvent  pas ,  comme  ils  en  ont  le  droit 
dans  les  premières,  user  d'office  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée 
par  la  loi.  Il  faut  que  le  plaignant  demande  l'alQche  du  jugement; 
et  il  y  aurait  excès  de  pouvoir  dans  la  disposition  du  jugement  qui 
l'ordonnerait  sans  que  le  plaignant  y  eût  formellement  conclu 
(Cass.,7prair.etSgerm.an8,  50  juin.  1807,17  mail811)(1). 

B8.  Quant  aux  cas  dans  lesquels  la  loi  n'a  pas  donné  aux  ju- 
ges la  fLiculté  d'ordonner  l'affiche  de  leurs  jugements  ,  non-seule- 
ment les  Juges  ne  pourraient  pas,  dans  ces  cas,  l'ordonner  d'oflicc, 
mais  encore ,  en  principe ,  ils  ne  le  doivent  pas  même  sur  la  de- 
mande des  parties.  C'est  ainsi  qu'une  jurisprudence  constante  éla- 
blit  que  les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent,  sans  excès  de 
pouvoir,  ajouter  à  la  peine  qu'ils  prononcent  l'affiche  et  la  publi- 
cation du  Jugement  (Cass.,  7  germ.  an  8,  30  fruct.  an  10)  (â), 
alors  même  que  le  prévenu  est  en  état  de  récidive  (RcJ.,  12  juill. 
1858-,  Cass.,  28  fév.  1839)  (S). 

OO.  Bien  plus  :  le  ministère  public  lui-même  n'a  pas  qualité 

(ère  public;  que,  dès  lors,  elle  a  le  caractère  d'une  peine  que  la  loi  n^a 
point  établie;  d'où  il  résulte  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribuoal; 

—  Vu  l'art.  456,  §  6,  c.  brum.  an  4  ;  —  Casse  cette  disiiosition  dudit 
jugement. 

Du  17  mai  18tl.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Schwendt,  rap. 
Giraud ,  av.  gén. 

(8)  1"  Espèce  :  —  (Bîsson  C.  mio.  piib.).  —  Le  triduxal;  —Vu 
l'art.  606  c.  délits  et  peines;  —  Et  attendu  que,  dans  IVsjjèce,  quoique 
le  jugement  ait  été  rendu  par  un  (ribnual  de  pH[)lice  ,  il  ne  pouvait  pronuii- 
cer  qu'une  des  peines  mentionnées  dans  l'arlictc  ci-dessus  cité  et  non  d» 
peines  plus  graves  ;  que  l'affiche  du  jugement  atlaqué  ordonnée  par  ce  ju- 
gement est  une  nouvelle  peine  qui  ne  se  trouve  pas  énumérée  dans  le  sus- 
dit art.  606  ni  dans  celui  qui  a  été  appliqué  au  rcclainaat  ; —  D'après  ces 
motifs ,  faisant  droit  au  pourvoi  de  Jean-Baplistc  Qis500  ;  —  Casse  et 
annule  pour  eicès  de  pouvoir  le  jugement  contre  lui  rendu  par  le  tribunal 
de  police  du  canton  de  Beaumont. 

Du  7  germ.  an  8.-G.  C« ,  sect.  crim.-M.  Roux ,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (  Connaigre  C.  Min.  pub.)  -—  Le  thibonal;  —  Vu  les 
art.  456 ,  165,  600  et  606  c.  délits  et  peines;  —  Attendu  qu'il  résulte 
do  la  disposition  de  ces  articles  ,  que  les  peine^que  le  tribunal  de  simple 
police  est  chargé  de  prononcer,  ne  peuvent  en  aucun  cas  s'élever  au-des- 
sus  d'une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  de  trois  joan 
d'emprisonnement;  que ,  dans  l'espèce ,  le  tribunal  de  police  du  cantoo 
de  Souston ,  après  avoir  condamné  le  demandeur  en  trois  jours  d'emprison- 
nement; a  excédé  ses  pouvoirs ,  en  ordonnant  que  le  jugement  serait  pu- 
blié et  affiché  dans  quatre  communes;  *—  Casse  et  annule. 

Du  S9  fmct.  an  lO.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Ligcr,  rap. 

(5)  i"  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Rourairel.)  —  La  coui  ;  —  Alleado, 
en  droit ,  que  les  pénaiitës  portées  par  la  loi  des  19-S3  joill.  1791,  en 
matière  de  simple  poliw ,  furent  d'abord  modîGée s  par  le  code  do  3  brum. 
an  4 ,  et  qu'elles  ont  ensuite  été  définilivemcnt  abrogées  par  le  code  péoal 
de  1810  ;  —  Que  Tart.  474  de  ce  dernier  code  n'autorise  les  tribuaaut  à 
infliger  aux  contrevenants  ea  état  de  récidive  que  la  peine  d'emprisoDoe- 
ment ,  et  s'oppose  conséqnennnent  à  ce  qu'ils  y  ajoutent  l'affiche  de  la  cou- 
damnation  prononcée  contre  eux  ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  jugement  dénoncé  est  régulier  en  la  forme; 

—  Rejette ,  etc. 

Du  12juili.  I808.-C.  C,  ch.  cr.-M.  Rives,  rap. 

2-  Espèce:  —  (Min.  C.  Iiard.)  —La  cooa;  — Vu  l'art  4741. 

pén.  précité  ;  —  Attendu ,  en  droit,  que  cet  article  »  ta  nVnitoriuit  m 
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pour  requérir  Timpressioii  et  Taffiche  d'un  Jugement  de  police» 
aux  frais  du  coutrevenant ,  et  par  suite  le  tribunal ,  dans  le  silence 
du  plaignant,  commellrait  un  excès  de  pouvoir  en  ordonnant  Taf- 
fiche  sur  la  seule  réquisition  du  ministère  public  (  Rej.  27  déc. 
1839, 16  mars  1809)  (1). 

1 00.  Du  reste ,  quand  PalBche  est  demandée  par  la  partie,  le 
tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  statuer  sur  ce  chef  (Cass.,  il 
Juin.  1823  ;  air.  Gémont,  V.  Peine  ). 

10t.  Toutefois»  il  y  a  sur  ce  point  une  distinction  impor- 
tante à  faire.  Considérée  comme  peine»  une  affiche  ne  saurait  être 
ordonnée  dans  un  cas  où  la  loi  ne  l'a  pas  permis,  puisque  c'est  une 
aggravation  de  peine  et  que  toute  aggravation  de  peine  est  en  de- 
liors  du  domaine  du  Juge.  C'est  avec  ce  caractère  que  l'alliche  se 
présentait  dans  les  espèces  Jugées  par  les  arrêts  qui  ont  été  rap- 
portés sous  les  n**  précédents.  Mais,  si  en  concluant  à  l'affiche  du 
Jugement  à  Intervenir,  le  plaignant  ne  la  demandait  qu'à  titre  de 
donunages-intéréts,  l'affiche  n'aurait  alors  aucun  caractère  pénal, 
et  rien  ne  semblerait  s'opposer  à  ce  qu'elle  fût  ordonnée  même 
dans  un  cas  où  la  loi  ne  l'aurait  pas  prescrite.  C'est  ce  que  dé- 
cide ,  par  le  motif  même  que  nous  indiquons  ici ,  un  arrêt  de  la 
sect.  crim.  du  25  mars  1813,  aff. Brion  C.  min.  pub.-M.  Barris, 
pr.-H.  LIborel,  rap. — Conf.  ReJ.»  27  mars  1818  (2). 

109.  La  distinction  a  été,  d'ailleurs,  nettement  établie  dans 
un  autre  arrêt  qui,  après  l'avoir  posée  etjustiûée,  a  décidé, 
coomie  conséquence,  que  quand  les  affiches  sont  ordonnées  à 

tribuBaax  de  aînpto  police  à  ne  proooDcer  qae  la  peine  de  l'emprisonne- 
meDt  contre  tous  ceux  ((ui  commettent  poor  la  seconde  fois,  dans  la  même 
année,  ane contravention ,  a  virtuellement  abrogé  la  disposition  de  Tart. 
S7,  tit.  1,  delà  loi  des  19-22  jaill.  1791,  qui  prescrivait  l'affiche  aux  dé- 
pens des  condamnes  de  tous  les  jugements  rendus  en  récidive  ;  —  Qu'en 
ordonnant  donc  l'impression  dudit  jugement  à  25  eiemplaîres ,  le  tribunal 
de  simple  police  de  Narbonne  a  faussement  appliqué  ce  dernier  article  et 
commis  une  vioiatioD  expresse  du  susdit  art.  474;  —  Casse. 
Du  28  févr.  1839.-Clu  crim.-)IM.  de  Bastard ,  pr.^Rives,  lap. 

(1)  i^Etpècê  .*  —  (Min.  pub.  C.  Caresncl.]  —  La  coua;  —  Sorte 
moyen  tiré  de  ce  que  le  jugement  dénoncé  n'a  point  confirmé  la  sentence 
du  juge  de  simple  police  de  Grasse,  au  chef  qui,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public ,  et  conformément  à  Part.  84  de  l'arrêté  du  préfet  du 
Yar,  du  4  mai  1822,  avait  ordonné  l'impression  et  TalBche  de  cette  sen- 
tence, aux  trais  du  contrevenant;  ^Attendu  qu'aucune  disposition  légis* 
lative  ne  donne  le  droit  à  la  partie  publique  de  requérir  cette  mesure , 
même  à  titre  de  réparation  civile  de  la  contravention  dont  elle  poursuit  la 
répression  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  do  simple  police  avait  commis  an 
excès  de  pouvoir  en  la  prononçant  dans  l'es^ce  ;  —  Rejette  ce  moyen. 

Du  27  déc.  1859.-G.  C.,ch.  cr.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives,  rap. 

S*  Etpkë  :  —  (Magné.  )  ^  La  cona  ;  —  Vu  l'art.  456  c.  déliU  et 
peines  ,86;  —  En  ce  qui  touche  la  disposition  par  laquelle,  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public  seul ,  et  sans  demande  de  la  partie  civile , 
l'impression  et  l'affiche  du  jugement  ont  été  ordonnées  ;  ^-  Considérant 
qu'il  en  résulte  une  aggravation  de  peines  qui  sort  des  pouvoirs  du  tribunal 
de  simple  police;  —  Casse  et  annule  ladite  disposition  seulement,  comme 
contenant  excès  de  pouvoir. 

Du  16  mars  1809.-C.  C.,  lect  crîm.-MM.  Lefessier,  rap.-lonrde, 
•nbst. 

(2)  CDupuîs  etDarray.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qne  la  disposition  d^un 
arrêt  ou  d'un  jugement  qui  en  ordonne  la  publicité,  n'est  pas  une  peine, 
mais  seulement  une  simple  réparation  du  nommage  causé  par  un  délit  on 
une  contravention,  et  qui  peut  être  réclamée  k  ce  titre  par  tons  ceux  qui 
ont  souffert  de  ce  dommage;  —  Que  l'autorisation  donnée  à  la  partie  ci- 
vile de  faire  insérer  l'arrêt  dans  les  journaux  n'est  qu'un  moyen  de  pu- 
blicité que  l'arrêt  a  pu  accorder  a  M*  Houacbe  k  titre  de  réparation  et  de 
uemmages  et  intérêts,  sans  violer  aucune  loi;  —  Attendu  que  Dupnis 
ayant,  pendant  Tinslance  d'appel,  fait  imprimer  et  distribuer  un  nouveau 
mémoioB  contenant  des  imputations  qui  ont  été  déclarées  injurieuses  et 
cmkNnniettses  par  la  cour  royale  de  Rouen ,  cette  eov  a  pu,  sur  la  de- 
mande de  la  partie  oflèosée ,  ajouter  aux  condamnations  de  diommages  et 
intérêts  portées  contre  lui  et  ordoqper  la  publicité  de  l'arrêt  ;  et  que  Ikrray 
n'ayant  été  condamné  ni  k  cette  augmentation  des  dommages  et  intérêts, 
ni  aux  frais  de  l'insertion  de  l'arrêt  dans  les  journaux  ^est  sans  iatérêtpour 
se  plaindre  de  cette  dispoîiition  de  l'an-a;  —  Rejette. 

Du  27  mars  1818.-C  C,  secL  cr.-MM.  Barris,  pr.-MassiUoo ,  rap. 

(S)  (Min.  pnb.  C.  Lagarde.) — La  coua  ;  —  Vu  le  jugement  du  tribunal 
eorrecUonneld'Aurillac,  du  1*'  déc.  1858, qui, recevant  le  sieur  Jcan- 
Antoine-Ciément  Avalon ,  principal  du  collège  d'Aurillac ,  partie  civile,  et 
faisant  droit  soria  plainte»  fait  aétènses  à  Jean-Baptiste  Lagarde,  ex-in- 


titre  de  dommages-intérêts,  le  ministère  public,  dans  le  silence, 
soit  delà  partie  condamnée,  soit  de  la  partie  civile ,  n'est  pas  re- 
cevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  lugement  correction* 
nel  qui  les  aurait  ordonnées  pour  tous  dommages-intérêts;  et  il 
se  prévaudrait.en  vain  de  ce  qu'aucune  loi  pénale  ne  les  permet- 
trait dans  ce  cas  (ReJ.,  21  mars  1839)  (3).  j 
A  l'aide  de  cette  distinction,  on  parvient  à  s'expliquer  les  déci« 
sions  nombreuses  qui,  dans  des  matières  diverses,  ont  tantôt' 
ordonné  et  tantôt  refusé  l'affiche  du  JugemenL  — Y.  Jugement, 
Peine,  Presse,  Responsabilité,  etc. 

10 5.  Règles  commuMt  aux  tnatièret  civile  et  pénaie,  —  Les 
décisions  Judiciaires  ne  peuvent  être  affichées  que  tout  autant  que 
le  juge  s'en  est  formellement  expliqué.  Que  l'affiche  soit  ordonnée 
à  titre  de  peine,  ou  qu'elle  le  soit  à  titre  de  dommages-intérêts, 
elle  présente  toiiJourF  un  caractère  de  gravité;  elle  constitue  pour 
le  condamné  une  charge,  une  aggravation  qui  ne  saurait  lui  être 
imposée,  si  le  tribunal  ne  l'a  pas  expressément  décidé. 

104.  Il  a  été  décidé ,  en  conséquence ,  que ,  dans  tous  les  cas, 
lorsque  les  Juges  n'ont  pas  cru  devoir  user  de  la  faculté  qu'ils  ont 
d'ordonner  l'affiche,  la  partie  intéressée  ne  saurait  suppléer  au 
jugement,  et  le  faire  afficher,  même  à  ses  frais,  sans  s'exposer 
à  des  dommages-intérêts  (Paris,  23fév.  1839»  aff.  Pouet,  Y» 
Jugement). 

106.  Ce  n*est  pas  tout  :  lorsque  l'affiche  a  été  ordonnée  aux 
frais  d'une  partie ,  on  doit  s'abstenir  d'en  afficher  ailleurs  qu'aux 

flitutenr  audit  lieu,  de  ne  plus  àl'avenir  frapper  ledit  Avalon  d'un  eonp  de 
poing,  et,  pour  l'avoir  (ait,  le  39  sept,  dernier,  le  condamne  à  l'amende 
de  16  fr.  et  aux  dépens;  —  Vu  les  actes  d'appel  respectivement  émis  le 
6  dudit  mois  contre  ledit  jugement,  tant  par  le  ministère  public  que  par  la 
partie  civile;  —  Vu  le  ju|;ement  du  tribunal  correctionnel  supérieur  de  « 
Saittt-FIour,  do  tS  janv.  1839,  qui,  faisant  droit  sur  les  appels  respectifs, 
dit  «  qa'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel;  quant  à  Tamende 
prononcée,  ordonne  que,  ponr  tous  dommages-intérêts,  le  nrésent  juge- 
ment icra  imprimé  au  nombre  de  25  exemplaires,  aux  Irais  de  Jean* Bap- 
tiste Lagarde,  et  affiché  dans  la  conminne  d'Aurillac;  ordonne  que  le  ju- 
gement dont  est  appel ,  quant  au  surplus  de  ses  dispositions ,  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur;  » — Vu  les  motifs  dudit  jugement  ainsi  conçus  : 
«  Attendu  que  de  l'ensemble  des  faits  il  résulte  que  Lagarde  a  porté  au 
sieur  Avalon  un  coup  de  pomg  qui  de  l'épaule  a  glissé  sur  la  figure ,  et  quo 
cette  action ,  souverainement  répréhensible ,  a  été  motivée  directement  par 
les  renseignements  qu'avait  donnés  et  le  vote  qu'avait  émis  le  sieur  Avalon 
au  comité  d'instruction  primaire;  —  Attendu  que  ce  fait  extrêmement  ré- 
préhensible est  atténué  par  la  circonstance  qu'il  eiistait  entre  les  parties 
d'anciennes  rancunes;  —  Attendu  que  Lagarde  est  père  de  famille,  peu 
fortuné ,  et  que  la  police  correctionnelle ,  tout  en  réprimant  son  écart ,  a  dû 
ménager  la  peine ,  de  manière  qu'elle  ne  lui  porte  pas  un  dommage  irré- 
parable ;  —  Attendu  que  la  publicité  du. blâme ,  résultant  du  jugement  cor- 
rectionnel ,  est  une  peine  qui  est  de  nature  k  punir  le  condamné  et  k  ven- 
ger l'honneur  de  l'outragé;  »  — Vu  le  pourvoi  formé  par  le  ministère 
public  contre  ledit  jugement;  — Vu  enfin  la  requête,  présentée  par  le  pro- 
cureur du  roi  do  Saint-Flour,  jointe  aux  pièces;  —  Sur  le  moyen  do 
cassation,  tiré  d'une  prétendue  violation  des  art.  195  et  163  c.  d'inst.  ^ 
crim.,  en  ce  que,  contre  le  texte  formel  de  ces  articles,  qui  défendent  aux 
tribunaux  de  prononcer  aucune  peine ,  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  la 
loi,  qui  doit  être  lue  k  Taudience  et  ensuite  inférée  dans  le  jugement ,  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Saint-Flonr  a  ordonné  l'impression  et  l'affiche  de  son 
jngement;— Attendu,  sur  ce  moyen ,  que  Timpresfion  et  l'affiche  d'un  juge- 
ment peuvent  êUre  ordonnées  soit  k  titre  de  peine ,  soit  k  litre  de  dommages- 
intérêts;  que  si,  dans  le  premier  cas,  cette  impression  et  celte  affiche  ne 
sauraient  être  prononcées  qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle  de  la  loi, 
il  né  saurait  en  être  de  même  dans  le  second  ;  qu'alors  cette  affiche  et  cetto 
impression,  quoique  ordonnées  pour  un  cas  où  la  loi  ne  les  a  pas  pres- 
crites, n'ont  aucun  caractère  pénal;  qu'elles  sont  k  proprement  parler  une 
indemnité,  une  réparation  accordées  k  la  partie  civile;  et  que  la  disposi- 
tion qui  les  ordonne  ne  saurait  dès  lors  être  attaquée  par  le  ministère  pu- 
blic; —  Et  aUendtt  qne,  dans  l'espècs  et  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Saint-Flour,  le  sienr  Avalon,  partie  civile,  avait  conclu  ai,a00.fir.  de 
dommages-intérêts  contre  Lagarde,  et  que  le  tribunal,  en  prononçant  s«r 
ce  chef,  a  ordonné  qne,  pour  tous  dommages-intérêts,  le  présent  juge* 
ment  serait  Imprimé  au  nombre  de  25  exemplaires  aux  frais  de  Jean-Bap* 
tisle  Lagarde ,  et  affiché  Sans  la  commune  d'Aurillac;  —  Qu'il  suit  de  \k 
que  cette  impression  et  cette  affiche  du  jugement,  aérant  été  ordonnées 
moins  à  tilre  de  peine  que  de  réparation  civile,  le  ministère  public ,  danr 
le  silence  du  condamné  et  de  la  partie  civile ,  ne  peut  être  re^  k  attaquer 
celte  disposition  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Saiot-Floor;  -* 
Par  ces  motifs ,  déclare  le  procureur  du  rci  de  Saint-Floar  non  recevable 
dans  son  appel  quant  k  ce  moyen  de  cassation. 
On  21  mars  1859.-G.  C,  ch. cr.-MM.  de  Bastard, pr.-Saiat-Marc,  nf^ 
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lieux  Indiqués,  ou  d*exc^derle  nombre  d'exemplaires  qui  a  él6 
déterminé  par  le  Juge  :  autrement,  dit  M.  Merlin,  avec  raison, 
le  procédé  dégénérerait  en  injure  (V»  Affiche,  n»  7). 

flOd.  Décidé  en  conséquence  qu'une  pnrlie  au  profit  de  la- 
quelle un  tribunal  a  ordonné  l'afflclic  d'un  certain  nombre  d'exem- 
plaires de  son  Jugement,  ne  peut  en  aflictief ,  ni  même  en  publier 
à  la  suite  des  mémoires  Imprimés,  tin  plus  grand  nombre  que 
celui  fixé ,  alors  surtout  qu^elle  s'est  engagée ,  postérieurement 
au  Jugement,  à  ne  pas  en  afficher  plus  que  le  nombre  ordonné 
(Paris,  i«»  Juin  183! ,  aff.  Duraont,  V.  Peine ,  Jugement). 

109.  On  comprend,  d'après  cela,  qu'Indépendamment  des 
dommages  auxquels  s'exposerait  fa  partie  qui  multipllerdt  les 
alficbes,  if  ne  serait  passé  en  taxe  que  le  nombre  fixé  par  la  déci- 
sion qui  aurait  ordonné  l'affiche.  — Mais  si  le  nombre  des  affiches 
n'éUit  point  déterminé ,  quel  serait  celui  qu'il  faudrait  passer 
en  taxe?  Dans  les  anciens  principes,  on  l'a  vu  suprà,  n«  12,  lares- 
rricflon  ed  était  de  plein  droit,  suivant  l'usage,  à  cent  exem- 
plaires. M.  Fouquet  enseigne  que  cet  usage  devrait  encore  être 
survi  aujourd'hui  (V.  Encyclopédie,  v«  Affiche,  ft<»  21  ).  Nous 
croyons  aussi  qu'on  pourrait  le  prendre  pour  règle  générale  sinon 
nbsohic  ;  car  si ,  en  raison  des  circonstances  particulières ,  une 
npposMfon  d'affiches  faite  à  un  plus  grand  nombre  d'exemplaires 
ne  présentait  rien  d'excessif,  il  n'y  aurait  rien  que  de  Juste ,  ce 
nous  semble ,  à  étendre  le  nombre  des  affiches  à  passer  en  taxe. 

i09.  Du  reste,  quand  l'affiche  est  ordonnée,  il  n'est  pas  al- 
fonéde  frais  pour  procès-Verbaïde  ces  affiches ,  Il  n'est  alloué  que 
de?  frais  d'imprcsslouetde  collage  (Limoges,  23  sept.  i«1l)  (1). 

f  •••  L'affiche  une  fols  apposée,  II  est  permis  à  la  partie  au 
bénéfice  de  laquelle  elle  a  été  ordonnée ,  d'en  assurer  autant  qu'il 
est  en  elle  le  maintien  et  la  conservation  :  par  exemple ,  elle 
pourrait  la  (aire  placer  sur  un  tableau  mobile  qui  ne  demeurerait 
exposé  que  pendant  la  JeurBée  et  serait  retiré  le  soir.  Ce  moyen 
et  d'aotres  tcnMabtes.  dottt  te  but  aérait  d'éviter  la  destruction 
ée  l'afiteiie,  confennément  à  l'inage  qui  est  d'arracher  tous  les 
soirs  lotîtes  celles  qui  n'émraiient  pais  de  Pautorifé ,  seraient  ma- 
nifestement dans  te  droit  de  h  partie  intéressée ,  qui,  en  s'assu- 
rant  ainsi  tout  le  bénéfice  du  Jugement  par  elle  obtenu,  ne  ferait 
rion  (l'aggravant  pour  fa  partie  condamnée. 

1  fl  O.  En  générai ,  les  affiches  des  Jugements  ne  sauraient 
être  apposées  qu'après  la  notifieâtioii  légale  de  ce  Jugement  à  la 
partie  condamnée.  Toirtefols  PaffiehDB  i^i  aurait  précédé  la  notifl- 
caricni  tt'errfrafnerait  pas  la  nulHté  du  Jogement  (  Re}.,  i"  nfv. 
an  t3 ,  acr.  Famfn ,  Y.  Jugement }. 

i  A.^^  Des  €iflkh$t  app&séet  pmr  lei  pariictUiers, 

f  fl  i.  II  est  permis  aux  citoyens  d'employer  la  voie  des  affi- 
clics  dans  leur  intérêt  privé.  Ainsi  ils  peuvent  faire,  par  le  moyen 
des  ailiciies,  une  annonce,  une  réclamation.  Sous  ce  rapport,  la 
liberté  du  citoyen  n'existe  pas  moins  grande  que  dans  l'ancienne 
législation  dont  nous  avons  rappelé  les  principes,  suprà,  n<'*21  et 
Stttv.  Mais  aujourd'hui  comme  aufretets  de'  gratides  reslriclions 
ont  du  être  mises  à  cette  fiberté,  qui  aurait  présenté  des  dangers 
sérieux  si  elle  eût  été  illimitée.  Ces  restrictions  sont  établies  dans 
un  double  but,  l'intérêt  politique  et  un  Intérêt  de  police  et  d'ad- 
miniélratiOB. 

ttM.  Sous  ce  dernier  raf>port ,  tes  règles  prlncipa1«s  ont  été 
poséesdans  lés  lol^dea  f  8-^2  ■Mff  t79t  et  9» wervnt.  an  4,  art.  1 ,  * 
et  dans  le  rode  pénal,  tesatt*.  f  f,  17,  fietiS  de  la  loi  de  f  791 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1 1 .  Dans  lés  villes  et  dans  chaque  municipalité ,  il  sera, 
par  des  officiers  municipaux  ^  désigné  d'os  lieux  exclusivement 
destinés  à  recevoir  tes  affiches  des  loia  et  actes  de  l'autorité  pu- 
blique. Aucun  citoyen  ne  pourra  faire  apposer  des  affiches  parli- 
euKère»  dnus  ces  lieux ,  sous  peine  d'une  amende  de  f  00  Hvres , 
dent  la  condamnation  sera  prononcée  par  vole  de  pofice.  —  15. 
Aucun*  Citoyen  et  aucune  réunion  de  citoyens  ne  potirront  rien 

(I)  (Roureac  C.  Oriîangc.)  —  La  cou»  ;  —  Considérant  qu'on  ne  peut 
assimiler  les  afllcbcs  d'arrM  oude  jugement  ordonnées  par  les  cours  ou  tri- 
bunaux aux  alficbcs  do  saisie  Immobilière  et  autres  prescrites  par  le  code 
ée  procédure;  que  les  aficfaes  de  ce  dernier  genre  doivent,  aux  tennes 
de  la  loi,  être  constatées  pirpfocés-verbaux  d'apposition,  faits  par  mi- 
fUiXtTt  d'huissier,  et  munis  du  visa  du  maire  des  lieux  et  autres  fonc- 
ttonaaires  publics  délégnés)  qu'il  n'en  est  pas  de  même  d'une  simple  af- 


afficher  sous  le  titre  d'arrêtés  »  de  délibérations ,  ni  sous  aucmie 
autre  forme  obligatoire  et  Impérativé.  —  14.  Auéune  afiebene 
pourra  être  faite  sous  un  nom  collectif;  tous  les  citoyens  qui  aa- 
ront  coopéré  à  une  affiche  seront  tenus  de  la  signer.  —  is.  La 
contravention  aux  deux  articles  précédents  sera  punie  d'âne 
amende  de  iOO  livres,  laquelle  ne  pourra  être  modérée,  et  dont 
la  condamnation  sera  prononcée  par  vole  de  policé.  ■  — -Le  code 
pénal  ajoute  :  «  Toute  apposition  d'affiches  faite  scienunent,  dans 
lesquelles  ne  se  trouvent  pas  l'Indication  vraie  des  noms ,  profes- 
sion et  demeure  de  l'auteur  ou  de  rimprimetrr,  est  punie  d'un 
emprisonnemetrt  de  six  Jours  à  six  mois  (  art.  283  ).  —  Cette  dis- 
position est  réduite  à  des  peines  de  simple  police,  si  le  prévenu 
fait  connaître  le  nom  de  l'imprimeur  (^84).  —  fl  y  a  cobûscation 
des  exemplaires  saisis  (286).  »  —  Le  mêmd  titre  du  code  pénal 
contient  d'autres  dispositions  qu'il  faut  combiner  avec  la  loi  du 
17  mal  1819,  dont  les  art.  1  et  8  portent  des  pefbeseontre  les 
provocateurs  au  délit  et  contre  les  otitrages  à  la  mor^Ue  publiqde 
par  affiches  (V.  ^resse).  —  Enfin,  disons  que  plOsleQrs  lois, 
notamment  celles  des  14  déc.  l78Sf,  16-24  août  1700,  19-32 
Juillet  1791 ,  confiant  h  l'sfuforfté  nmnfcipafe,  ^ar  phisieursde 
leurs  dispositions ,  la  police  des  rues,  places  et  édifices  publics, 
fùl  donnent  le  droit  de  régler  cette  matière  par  des  arrêtés  de  po* 
lice.  —  Notons  d'ailleurs  que  la  surveillance  accordée  aux  maires 
relativement  aux  affiches  appartient  ai^ssl  aux  sous-préfets  et,  à 
Paris,  au  préfet  de  pofice.  Elle  est  eitefcée  par  lc£s  csotnmlssaires 
de  police  et  par  d'autres  persottues  délégdées. 

lis.  Cela  étant ,  on  comprend  que  Tarrété du  maire  qui  dé- 
fend de  placer  ostenelblement  aucune  enseigne  eftt  Insértptfon, 
sans  sa  permission  préalable ,  et  de  faire  apposer  les  affiches  et 
avis  au  public  par  un  autre  que  l'afficheur  public ,  est  légal  et 
obligatoire.  C'est,  en  efTet,  ce  qui  a  été  Jugé  par  la  ch.  crlm.,  qoi 
a  cassé,  le  26  fév.  1842,  un  Jugement  en  sens  contraire  (Hiii. 
pub.  C.  AUeaume,  V.  Commune  ). 

114.  lien  est  ainsi  (te  l'arrêté  pris,en  f  81i,parunconnil88aire 
général  de  poltee  «  et  afpprouvé  par  te  fréfeC,  qui  voufaft  que,  poor 
Imprimer  des  affiches  de  spectacle,  on  obtint  au  préalable  sonaa- 
torisation  (Cass.,  lijanv.  1834,  aff. Perret,  $od.), 

116.  Mais  11  en  seraH  autrement  de  l'arrêté  qui  exigerait  que 
toute  affiche  autre  que  celle  émanée  de  l'autorité  publique  ne  pût 
être  Imprimée  avant  l'autorisation  et  qu'an  préalable  le  manoserit 
de  cbuque  affiche  fût  déposé  par  l'imprimeur  au  seerétariat  génértl 
de  te  police  (même  arrêt). 

1  lu.  Comme  aussi ,  l'arrêté  du  maire  qui  défendrait  d'apposé 
des  placards  ou  affiches  avant  qu'un  exemplaire  eût  été  visé  par 
l'autorité  municipale  et  les  autres  timbrés  du  cachet  de  la  mairie, 
ne  comprendrait  pas  des  afliches  ou  placards  ayant  pour  objet 
d'annoncer  Une  vente  ordonnée  par  Justice  (ReJ.,  9  août  1838, 
aor.  Darmès ,  ▼.  eod.  ). 

119.  Du  reste ,  ces  décisions  diverses  reconnaissent  en  prin- 
cipe que  ni  la  loi  de  1791 ,  ni  celles  qui  ont  accordé  aux  maires 
une  autorité  do  surveillance,  n*ont  été  abrogées  ni  par  la  cbarteii 
par  la  loi  du  10  déc.  1830 ,  relative  aux  affiches  ayant  un  carac- 
tère politéque  et  donlt  nous  parterons  bientôt.  Et  c'est  ce  qui  a  été 
expressément  Jugé,  1«  dans  une  espèce  où  application  a  été  Mis 
de  la  loi  de  1 791 ,  à  un  particulier  qui,  sans  avoir  obtenu  la  permis- 
sion du  maire  9  quoiqu'un  arrêté municIpaU'exîgeât,  avait  placardé 
lui-même  des  afilches  manuscrites  et  sur  papier  libre  anaonçast 
la  vente  de  sa  propriété  (Gass.,  13  fév.  182(4,  alT.  Gobert,  eod.); 
2«  dans  une  autre  espèce  où,  contrairement  à  un  arrêté  mnaici- 
cipal,  une  représentation  théétrate  avait  été  annoncée  sans  avoir 
air  jyréalaWe,  non-seulement  demandé,  mate  encore  obtenu  le 
^fsade  l'autorité  sur  l'affiche  contenant  fannonce  (Cass.,  SJanv. 
1834,  air.  Vivien,  V.eod.). 

118.  Il  Importe  même  peu  queTarrêté  municipal  ne  porte 
pas  do  peine ,  et  que  le  contrevenant  en  ait  ignoré  l'existeioe, 
ou^  encore  que  fes  placards  ayant  été  remis  à  ce  dernier  par  le 

ficlM  d'arrêt  ou  jugement  ordonnée  pour  te  réparation  d'une  injure;  qve, 
dans  ce  cas ,  il  n'y  a  lieu  à  allouer  que  les  fmia  d'impiMsion  ef  l'appod- 
tioir  faite  par  le  colleur  ;  que  telle  est  la  jorîspnideneê  eoDrtasIe  de  la 
cour;  —  Reçoit  la  partie  de  Mousuier  opposante  pour  la  forme;  —Or- 
donne que  ladite  ordonnance  aura  son  plem  et  entier  elTet;  ^  CswUbm 
l'opposant  aux  dépens. 
Du  25  sept.  I811.-a  de  Limoges.-V.  Lasnier .  lobst 
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piirident  do  tribunal ,  il  ait  pa  \e$  considérer  comme  exceptés  de 
b  prohibition  portée  au  règlement.  Ces  diverses  circonstances  ne 
Knient  pas  nne  excuse  pour  le  contrevenant  (Gass.,  25  mars  1830j 
lirBroère,  V.  eod.}, 

in.  Quant  aux  restrictions  mises  au  droit  d*afBche  dans  un 
totirét parement  politique,  elles  sont  établies  par  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1830 ,  dont  l'art*  1  dispose  qu*aucun  écrit ,  soit  h  la  main, 
toit  imprimé,  gravé  ou  lithographie,  contenant  des  nouvelles 
politiques  ou  traitant  d'objets  politiques ,  ne  peut  être  affiché  ou 
placardé  dans  les  mes,  places  ou  autres  Ueux  publies.  —  Gomme 
le  dit  très-bien  M*  A.Dalloz,  Dict.gén.,  l^«partMV''Affiche,n''5, 
ee  ne  sont  pas  là  de  véritables  affiches ,  dans  le  sens  que  l'on  prèle 
coomuoémentàce  piot;  ce  sont  des  avis  au  public  ou  plutôt  des 
manifestations  de  pensée  qui  peuvent  être  nuisibles  à  l'ordre  et 
à  la  tranquillité  publique  ;  et  sous  ce  rapport ,  on  ne  peut  qu'ap- 
prouver la  disposition  qui  proscrit  un  tel  mode  d'afficher. 

tiO.  Par  le  même  motif,  on  doit  adopter  l'opinion  de  M.  Ma- 
leville,  rapporteur  de  la  loi  à  la  chambre  des  pairs,  lorsqu'il  di- 
s^t  que  la  prohibition  était  également  applicable  à  l'affiche  de 
toute  annonce  de  livre  ou  brochure  qui  contiendrait  quelque  extrait 
ayaot  rapport  à  la  politique.  C'est,  du  reste,  ce  qu'enseignent  tous 
les  auteurs  (V.  MM,  A.  Dalioz ,  loc.  cit,^  n«  6;  Duvergier,  Coll. 
des  lois,  t.  50,  p.  ÀAd\  Fouquet,  Encycl.,  \^  Affiche,  n^'âS  ;  de 
Grattier,  t.  2,  p.  234)-,  et  cela  paraîtra  de  toute  évidence  si  l'on 
réOécbitque  sans  cela  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'éluder  la  loi. 

19  f.  Mais  ep  proclamant  une  pareille  prohibition,  le  législa- 
teur a  cru  devoir  y  apporter  une  exception  en  faveur  des  actes 
de rautorité  publique  (L.  10  déc.  183Û ,  art.  1  ).  Il  a  pensé  que 
celte  aotorité  n'userait  que  rarement  d'un  droit  qu'elle  ne  pour- 
rait exercer  que  par  elle-même  et  sous  sa  responsabilité. 

ftZ.  L'infraction  aux  dispositions  prohibitives  de  la  loi  est 
puDie  d'une  amen(|[e  de  23à500  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six 
joursàon  mois  cttmulativementou  séparément...  sanspréjudicc  des 
autres  peines  qui  pourraient  être  encourues  par  suite  des  crimes 
et  délits  résultant  de  la  nature  même  de  l'écrit  (L.  10  déc.  1830, 
art.  5). 

1B8.  Mais  il  faut  remarquer  que  ces  peines  sont  tout  i  fait 
iadépendantes  de  celle  qui  pourrait  être  encourue  à  raison  du  dé- 
lit résultant  de  l'écrit  même.  C'est  le  droit  d'afficher  pris  en  lui- 
même  que  les  dispositions  que  nous  venons  d'indiquer  ont  eu 
poor  objet  de  restreindre  :  ce  sont  des  mesures  préventives  prises 
contre  les  abus  qui  pourraient  résulter  de  ce  mode  de  publica- 
tion. Hais  lorsque  l'abus  s'est  produit,  il  tombe  sous  l'empire  de 
U  loi  répressive  et  donne  lieu  à  rappUcalion  de  peines  plus  ou 
moins  fortes  suivaut  la  gravité  du  délit  dont  l'affiche  n'a  été  que 
l'instrument.  En  ce  qui  concerne  les  crimes ,  délits  ou  contraven- 
tions qui  peuvent  ^re  commis  par  la  voie  des  affiches  et  les  peines 
encourues  par  Les  agent»,  V.  Presse.  Là  aussi  se  trpuveront  in- 
diquées les  règles  de  la  compétence  en  cette  matière. 

6kt.  5.  —  Ihs  oondUioni  auxquelles  sont  soumises  hs  afidkes 
eidela  manière  dPagicher» 

194.  Les  affiches  sont  soumises  à  des  conditions  dont  l'ioac- 
oompUssement  entraîne  généralement  l'amende. 

Une  condition  générale  qui  se  réfère  à  la  rédaction  même  de 
l'affiche ,  c'est  qu'on  y  doit  employer  les  dénomiualions  légales 
relativement  aux  poids  et  mesures ,  au  système  monétaire ,  etc. 
Toute  contravention  à  cet  égard  donnerait  tien  à  l'ameade  pro- 
DODcée  par  la  loi  fHii  en  établit  l'obligation. 

tM.  1)  a  été  décidé,  en  conséquence,  qu'il  y  a  contraven- 
tion à  la  loi  du  4  Juillet  1 857  qui  défend ,  sous  peine  d'une  amende 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Lambinet.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  les  dispositions  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  4iuiil.  1837  portant:  «  A  compter  de  ta  méniQ  époqiMî 
(dnl«faD?.  1840)  tontes  dénominations  de  poids  et  mesures,  autres  que 
ttUtt  port^  dans  le  tableaa  annexé  à  la  présente  loi  et  établies  par  la  loi 
^18  genn.  an  3,  sont  interdites  dans  les  actes  publics ,  ainsi  que  dans 
\tt  affiches  et  dans  les  annonces. — ...  Les  officiers  publics  contrevenants 
KToat  passibles  d^me  amende  de  20  fr.  L'amende  sera  de  iq  fr.  pour  les 
tttres  coBtrevenants;» — Ensemble,  le  tableau  précité  des  mes ju-es  légales, 
Icqnel  n'admet,  ^nr  noms  systématiques  de  monnaie,  que  le  franc ,  le 
décime,  et  le  centmae;  —Attendu,  en  droit,  que  cet  article  a  pour  but  de 
rndre  absolument  exchisif  et  nniversel,  dans  toutes  les  circonstances  où  il 
J'exige,  l'usage  des  dénominations  concernant  le  système  métrique  des  poids 
H  Mwref  ;  —  ^Vn  le  prescrivant  spécialement  dans  les  annonces,  lo 


de  10  frt ,  d'employer  dans  les  affiches  et  annotices  d^autres  dé* 
nominations  monétaires  que  le  franc ,  le  décime  et  le  centime ,  de 
la  part  du  marchand  qui  expose  devant  son  magasin  des  mar- 
chandises avec  des  étiquettes  indiquant  leur  prix  en  sous  (Cass., 
17  avril  1841)  (1). 

tt^.  Ce  n'est  pas  tout  :  Indépendamment  do  ces  conditions 
générales ,  les  affiches  sont  soumises  à  des  règles  spéciales.  Les 
observations  que  nous  avons  à  présenter  à  cet  égard  se  rappor* 
tent  au  timbre,  au  papier ,  à  l'enregistrement,  aux  lieu^  d'aflicbe 
et^  la  manière  d'afficher. 

197.  En  ce  qui  concerne  le  timbre ,  la  règle  générale  est  que 
les  affiches  qui  ont  rapport  à  des  Intérêts  privés ,  et  celles  qui 
sont  faites  et  apposées  par  les  particuliers,  y  sont  soumiseg.Celto 
règle  n'est  toutefois  pas  sans  exception.  Ainsi ,  l'affiche  qui  an- 
nonce l'ouverture  d'une  faillite,  l'affiche  manuscrite,  apposée  sur 
une  maison  dans  le  but  d'annoncer  le  commerce  "^qu'on  y  fait ,  ou 
même  que  la  maison  est  à  vendre  ou  à  louer,  etc.,  sont  dispensées 
du  timbre.  Il  résulte  même  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  que  l'é- 
crit inlltulé  :  Pourquoi  nous  sommes  républicains^  ne  peut  être 
assimilé  ni  à  un  avis  ni  à  une  affiche ,  ni  par  suite  être  soumis 
au  timbre  (Paris,  11  oct.  1833,  aff.  Delente,  Y.  Timbre). 

ISS.  Mais  ces  exceptions  deviennent  la  règle  lorsqu'il  s'agit 
des  affiches  du  gouvernement  et  de  radminislration  et  de  celles 
qui  sont  prescrites  par  la  loi  ou  par  la  Justice  dans  un  intérêt  gé- 
néral ou  d'ordre  public.  Ces  affiches  sont  expressément  affran- 
chies de  l'obligation  du  timbre  par  la  loi  du  9  vend,  an  6  ,  arU 
66.  — V.  tftjcf. 

tt9.  Le  timbre  des  affiches  est  de  dimension  ou  spécial.  Le 
premier  doit,  en  général,  être  employé  pour  les  affiches  légales  ou 
Judiciaires  qui  doivent  être  signées  par  un  officier  public.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  placards  dont  l'apposition  est  pres- 
crite par  les  ^rt.  960  et  961  c«  pr. ,  pour  annoncer  au  public  la 
vente  en  Justice  de  biens  immeubles  faisant  partie  nécessaire  do 
la  procéduro ,  doivent  être  considérée  comme  des  actes  ou  écri- 
tures devant  faire  titre,,.,  et  consé(^tiemment  assujeUis  au  timbre 
de  dimension  ,  conformément  à  Tart.'  12,  tit.  3,  n<>  1  de  la  loi  du 
13  brum.  an  7  (Req, ,  2  avril  1818,  aCT.  Jardin,  V.  Timbre).  — 
Le  timbre  spécial  s'applique  à  toutes  les  autres  affiches  qui,  d'a- 
près leur  nature ,  doivent  être  soumises  à  la  formalité. 

tSO.  L'infraction  aux  dispositions  de  la  loi  qui  prescrivent 
le  timbre  donne  lieu  h  un,e  amende  de  100  fr.  pour  le  payement 
de  laquelle  la  contrainte  par  corps  est  prononcée;  l'amende  est 
même  établie ,  comme  une  mesure  préventive ,  contre  les  impr&- 
meurs  qui  tirent  des  affiches  sur  papier  non  timbré.  Nous  nous 
bornons  ici  à  ce  siau;)Ie  exposé  des  règles  les  plus  générales  \  les 
développements  qu'elles  comportent  et  les  applications  qui  en 
doivent  être  faites  se  trouvent  dans  notre  Traité  des  droits  de 
timbre»  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur. 

tait.  Le  papier  à  employer  pour  les  affiches  est  laissé  à  la 
volonté  des  parties,  en  ce  qui  concerne  la  dimension  ;  mais  la  loi 
a  fait  une  réserve  relativement  à  la  couleur.  Les  affiches  émanées 
de  l'autorité  publique  peuvent  seules  être  imprimées  sur  papier 
blanc;  toutes  les  autres  doivent  doue  l'être  sur  papier  de  couleur. 
La  contravention  à  cette  règle  est  punie  d'une  amende  de  simple 
police  contre  les  particuliers,  et  d'une  amende  de  100  fr.  contre 
les  imprimeurs  (déc.  du  32-28  JuiUet  1791 ,  L.  28  avril  1816, 
art.  03  et  66;  23  mars  1817,  art.  77,  $  2 ;  13  mai  1818 ,  art. 
76).  <^  Mais  que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où  une  affiche 
ayant  été  Imprimée  sur  papier  blanc,  quoique  relative  à  un  inté- 
rêt privé,  on  y  aurait  apposé,  sur  les  encoignures,  des  barres 
de  diverses  couleurs?  Bf.  de  Grattier  enseigne  que  la  contraven- 

législateur  n'a  point  restreint  la  signification  de  cette  expression  générique; 
que  son  intention  a  donc  été  de  comprendre  dans  sa  généralité  tout  mode 
emplojépour  apprendre  au  public  ce  qu'on  ainterét  àlui  faire  savoir,  oucc 
qu'il  peut  lui  être  utile  de  connaître  ;— Et  attendu  qu'il  est  constant, dans 
l'espèce ,  fue  Lambinet  a  placé  au  devant  de  la  porte  de  son  magasin  des 
étiquettes  indiquant ,  d'après  les  anciennes  dénominations  monélaires,  io 
prix  des  marchandises  qu'il  vend  ; — Que  ce  fait  constitue  une  conlravenlioa 
manifeste  aux  dispositions  de  l'arL  5  de  la  loi  du  4  Juill.  1857  ^-^  D'où  il 
suit  qu'en  décidant  le  contraire,  par  le  motif  que  ces  étiquettes  ne  peuvent 
rigoureusement  dire  considérées  comme  annonces  dans  le  sens  f&e  cet 
article ,  le  tribunal  de  simple  police  de  Versailles  l'a  expressément  violé  j 
—  Casse. 
Du  17  avril  1841.-C.  C^ch.  cr.-MM.  dnBastard,  pr.-Rive»,  npT^^^^^T^ 
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tion  n*en  existerait  pas  molnç  •  malgré  oette  précaution ,  et1l  cite 
à  Tappui  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  5  avril  1831.  —  V.  Cou- 
Irdvenlion. 

139.  En  ce  qui  concerne  renreglstrement ,  lesafQches,  en 
général,  n*y  sont  pas  soumises,  encore  que  Toriginal  du  procès- 
verbal  de  rhulssier  constatant  leur  apposition  doive  être  présenté 
à  la  formalité.  Il  y  a  néanmoins  à  remarquer  que  les  extraits  de 
demande  ou  Jugements  de  séparation  de  biens  que  les  avoués  font 
et  signent  pour  être  affichés  dans  la  chambre  de  discipline 
doivent  être  enregistrés  avant  d'être  remis  aux  secrétaires 
des  chambres.  —  V.  au  surplus  notre  Traité  de  l'enregistrement. 

133.  Les  lieux  d'afllcbes  sont ,  en  général ,  indiqués  par  Tau- 
torilé  municipale.  Cette  mission  estconfirmée  par  la  loi  du  38  Juill. 
1791 ,  dans  les  villes  et  dans  chaque  municipalité,  aux  officiers 
municipaux,  relativement  aux  affiches  des  loisctactes  de  l'auto- 
rité municipale.  Ces  officiers  doivent  donc  désigner  les  lieux  ex- 
clusivement destinés  à  recevoir  ces  sortes  d'affiches.  C'est  aussi 
dans  CCS  lieux  que  doivent  être  apposées  les  affiches  prescrites 
par  la  loi  ou  ordonnées  par  la  Justice.  Néanmoins,  à  l'égard  de 
ces  dernières,  il  y  a  toujours  lieu  de  se  conformer  aux  dispositions 
législatives  qui  déterminent  certains  lieux  spéciaux  pour  l'apposi- 
tion des  placards  et  affiches. — V.  Vente  Jud.  et  publ. 

134.  Aucun  particulier  ne  peut  apposer  des  affiches  privées 
aux  endroits  désignés  pour  les  affiches  des  lois  et  actes  de  l'au- 
torité publique ,  à  peine  d'une  amende  de  100  fr.  qui,  aux  termes 
du  décret  du  18  mai  179!,  devait  être  prononcée  par  la  voie  de 
police.  Remarquons,  sur  cette  attribution  faite  aux  tribunaux  de 
simple  police ,  qu'aujourd'hui  que  ces  tribunaux  ne  peuvent  pro  • 
noncer  d'amende  au-dessus  de  15  fr.  (c.instr.cr.,art.  137  et  139), 
il  y  aurait  lieu  de  se  demander  s'ils  conservent  encore  l'attribu- 
tron  dont  il  s'agit  ici ,  ou  si  cette  attribution  n'est  pas  passée,  par 
la  force  même  des  choses,  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
La  question  est  controversée  entre  les  auteurs. — V.  Compétence, 
Contravention. 

135.  Sauf  cette  restriction ,  les  citoyens  qui  font  apposer  des 
affiches  dans  leur  intérêt  privé,  peuvent,  en  respectant  toutefois 
les  défenses  de  police ,  les  faire  apposer  aux  endroits  qui  leur 
paraissent  les  plus  convenables.  Néanmoins  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  a,  sur  ce  point,  unejurisprudence  de  laquelle  il  résulte  que 
Ton  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  propriétaire,  placarder  une 
^iHIche  sur  les  murs  d'une  maison ,  et  que  celui  dans  Tintérêt  du- 
(î\iel  l'afficlic  a  été  apposée  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
inléréts ,  encore  qu'il  ne  soit  pas  établi  que  le  faîtacu  lieu  par 
son  ordre,  sauf  à  lui  à  mettre  l'afficheur  en  cause  et  à  exercer  son 
recours  en  garantie  contre  ce  dernier. 

136.  Quelquefois,  dans  l'Intérêt  de  Tordre,  Tautorlté  muni- 
cipale prescrit  des  affiches  dans  de  certains  lieux  déterminés; 
ainsi ,  par  exemple ,  dans  les  bals  publics ,  pour  indiquer  les  me- 
sures (rordrc  qui  doivent  être  observées  pendant  laduréedu  bal. 
L'autorité  municipale  agit  évidemment  alors  dans  la  limite  de  ses 
droits,  et  ses  prescriptions  doivent  être  obéles.  Mais  rien  n'oblige 
i(>s  personnes  qui  donnent  ces  bals  de  suppléer  les  mesures  que 
rautorité  n'a  pas  prises  elle-même. 

Et  11  a  été  Jugé  avec  raison  que  celui  qui  donne  des  bals  publics 
ne  peut,  en  l'absence  d'arrêté  municipal,  rendu  dans  ce  but, 
être  déclaré  passible  d'aucune  peine  pour  n'avoir  pas  fait  afficher 
dans  son  établissement  les  mesures  d'ordre  à  observer  pendant 

(1)  (Min.  pub.  C.  Hébert.)—  La coo»;  —  Vu  l'art.  479,  n» 9  c.  pén., 

portant  :  n  Srront  punis  d'une  amende  de  11  à  15  fr ,  9*  ceux  qui 

auront  méchamment  enlevé  ou  déchiré  les  alHcbcs  apposées  par  ordre  de 
rcidministralion  ;» — Attendu  que  cette  disposition ,  dans  son  esprit,  comme 
dans  f  on  sens  légal,  ne  prévoit  el  n'a  voulu  punir  que  Ip  fait  d  Vwr  réel- 
icmcnl ,  avec  Tintcntion  d'empêcher  que  le  public  pût  en  connaître  le 
contenu ,  enlevé ,  rompu  ou  mis  en  pièces  les  affiches  apposées  par  ordre 
de  i'adminislmlion; 

Et  aliondu  que,  dans  l'espèce,  il  est  reconnu  el  déclaré  par  le  juge- 
ment atlaquiS  que  l'affiche  dont  il  s'agit  n'avait  été  que  détachée ,  et  que 
^pux  minutes  sVtaient  à  peine  écoulées  lorsque,  sur  Tiovitation  du  pré- 
/enu  ,  elle  fut  replacée  au  môme  endroit;  d'où  ii  suit  qu'en  décidant  que 
c  fait  airtsi  caraci(^risé  ne  constitue  pas  la  contravention  prévue  par  ledit 
Article ,  el  en  déctiargeonl  le  sieur  Hébert  de  l'action  dirigée  contre  lui  à 
ce  sujet,  ce  jujjrmentn'a  fait  que  s'y  conformer;  —Rejette. 

Du  6  oc(.  18S2.-G.  C. ,  ch.  cr.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  Hifl.  pub.  C.  Martin.}  —  La  coua;  —  Attendu  eo  premier  Vca, 


la  durée  du  bal  (Rcj. ,  U  JuiU.  1838,  «ff.  MarUo  »  ▼•  vr  f  iS). 

187.  Quant  à  la  manière  d'afficher,  elle  a  lieu,  en  général» 
parle  collage  sur  des  murailles  ou  sur  des  colonnes  et  poteaui. 
Quelquefois  aussi ,  les  affiches  sont  posées  sur  des  planches  ap- 
pelées écriteaux  ou  dans  des  cadres  ouverts  et  grillés. 

188.  La  loi  prescrit  elle-même,  comme  on  l'a  vu,  des  af- 
fiches dans  certains  cas.  Alors  il  est  nécessaire  de  constater 
qu'elles  ont  été  régulièrement  et  convenablement  apposées.  Il  faut 
donc  qu'un  acte  soit  dressé  de  leur  apposition.  — V.  le  chap.  suit. 

Sect.  4.  —  De  la  destructi<m  des  affichée» 

tS9.  Le  fait  de  détruire  des  affiches  entraînait,  ainsi  qu'oa 
l'a  vu,  supràj  n«*  9  et  25,  des  peines  très-sévères  chez  les 
Romains;  et  dans  les  principes  de  l'ancienne  Jurisprudence,  elle 
donnait  lieu  à  une  peine  proportionnée  aux  circonstances  ,  et  qui 
ne  pouvait  être  moindre  que  d'amende  ou  de  prison,  suivant  la 
qualité  des  personnes. 

t40.  Sous  plus  d'un  rapport,  les  nouveaux  principes  ont 
modifié ,  en  les  adoucissant ,  les  anciennes  règles  du  droit  fran- 
çais. Aujourd'hui  le  déchirement  d'affiches  constitue  seulemcst 
une  conlraveiilion  de  police  (Rpj.,  26  nov.  1831,  afif.  Garigue, 
V.  Contravenlion).  C'est  ce  qu'établit  l'art.  ^179  c.  pén.,  modi- 
fié par  la  loi  du  28  avril  1852 ,  aux  termes  duquel  «  seront  punis 
d'une  amende  de  1 1  à  15  fr.  inclusivement...,  9*  ceux  qui  auront 
méchamment  enlevé  ou  déchiré  les  affiches  apposées  par  ordre 
de  l'administration.  » 

141.  Remarquons  mémo  les  termes  de  la  loi  :  le  rail  d*avoir 
enlevé  ou  déchire  une  affiche  ne  constitue  pas  à  lui  seul  la  contra- 
vention, il  faut  qu'il  s'y  Joigne  encore  une  intention  méchante. 
C'est  là  une  exception  aux  règles  établies  en  matière  de  contra- 
vention, à  l'égard  desquelles,  on  le  sait,  l'absence  d*lQlentioi 
répréhensible  n'est  Jamais  une  cause  d'excuse.  Et  Ton  pourrai 
dire,  avec  M.  A.  Dalioz,  Dict.  gén.,  1'*  parL,  v^  Affiche ,  n«  16, 
que  cette  exception  accuse ,  de  la  part  du  législateur,  un  défaut  dt 
logique,  puisqu'il  n'y  a  pas  plus  de  mal  souvent  à  mettre  unpotde 
fleurs  sur  sa  fenêtre  ou  h  Jeter  un  verre  d'eau  par  la  croisée, 
qu'à  déchirer  une  affiche,  et  que  l'Intention  ne  servant  pas  d^ex- 
cuse  dans  les  premiers ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  a  été  consi- 
dérée comme  une  excuse  dans  le  dernier. 

t4!t.  Cependant  telle  est  la  loi  :  l'affiche  doit  avoir  été  enle- 
vée ou  déchirée  méchamment  pour  que  le  fait  soit  punissable.  Da 
là  il  suit  que  le  fait  d'avoir  détaché  une  affiche  apposée  par  ordre 
de  l'administration,  n'est  pas  punissable,  lorsqu'il/a  eu  lieu  sans 
intention  d'empêcher  que  le  public  pût  en  connaître  le  contenu  ; 
comme  si ,  par  exemple ,  l'auteur  de  ce  fait  a,  immédiatement  el 
de  son  propre  mouvement,  fait  replacer  cette  affiche  au  même 
endroit  (ReJ.,  6  oct.  1832)  (1). 

148.  Et  la  preuve  de  la  méchanceté  est  abandonnée  souve- 
rainement à  l'appréciation  du  tribunal  de  police  (ReJ.,  14  juiU. 
1838)  (2). 

144.  Sous  un  autre  rapport ,  les  principes  de  la  loi  nouvellft 
s'écartent  de  ceux  de  l'ancien  droit.  En  effet,  on  ne  voit  pas  qu'en 
ce  qui  concerne  la  répression  à  laquelle  donnait  lieu  la  destruc- 
lion  des  affiches ,  l'ancienne  jurisprudence  ait  distingué  entre  les 
affiches  publiques,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  et  les  affiches  privées. 
Au  contraire,  la  disposition  ci-dessus  reproduite  du  code  pénal 
n'atteint  l'enlèvement  ou  le  déchirement  des  affiches,  qu'en  tant 

qu'il  n'existait  pas  d'arrêté  municipal  qui  ait  obligé  le  cafetier  Martia  I 
afficher  un  certain  nombre  d'exemplaires*  des  mesures  d'ordres  à  obsenrei 
dans  son  établissement  pendant  la  durée  du  bal ,  et  qui  l'ait  rcnda  n»* 
pensable  de  leur  conservation  ;  qu'aiosi,  il  n'y  a  pas  eu ,  ni  pu  avoir  Ùea 
à  l'application  de  l'art.  471 ,  n*  15,  c.  pén.,  ni  violation  de  l'art.  150  c 
iost.  crim.  ;—  Attendu,  en  second  lieu,  que  la  contravention  prévue  par 
l'art.  479  n*"  9  c.  pén.,  n'existe  que  contre  ceux  qui  ont  méchamneal 
enWé  on  déchiré  les  affiches  apposées  par  ordre  de  radministration  ;  qw 
le  prccès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police,  sept  jours  après  la 
contravention ,  ne  rapporte  pas  de  faits  dont  celui-ci  ait  été  témoin  ocu- 
laire ou  auriculaire,  et  d'où  résulterait  la  preuve  d'une  Intention  méchaDte, 
ni  môme  que  Martin  soit  l'auteur  de  la  contravention;  que  d'alUears,  il 
appartenait  an  tribunal  de  police  de  décider  souverainement ,  comme  il  fa 
fait ,  qne  l'affiche ,  objet  de  la  poursuite ,  avait  pu  être  enlevée  par  îiiad« 
vertance  ou  par  légèreté,  et  qu'ea  tous  cas  rien  ne  prouvait  la  culpabilttl 
de  Martin;  —  Attendu  enfin  qaa  le  jugement  attaqué  est  régulier  dans  sa 
forme  ;—  Reielte. 
Du  14  iQiUel  1133.-aa,cli.  ^ris,-MX.  doBa&tard»  j«»-lsanbcil.raf. 
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que  ces  faits  sont  accomplis  relativement  aux  affiches  apposées 
par  ordre  de  Vadministralion, 

14S.  De  là  il  suit  que  le  même  fait  à  l'égard  des  affiches  ap- 
posées dans  l'intérôt  des  particuliers  ne  tomberait  pas  sous  la  dis- 
position répnsssive;  et  que  seulement  il  pourrait  donner  lieu,  de 
la  part  de  la  partie  lésée,  à  une  action  civile  en  dommages-inté- 
rêts. —  Conf.  MM.  €habrol-Chaméane,  Dict.  des  lois  pén.»  v° 
Contravention,  p.  â46,  note  9 ,  n»  2;  Fouquet,  Encydop.»  t® 
Affiches,  n»  57-,  A.  Dalioz,  v»  Affiche,  2«  part.,  n»  87. 

fl4B.  Cependant  nous  ne  pensons  pas  que  les  termes  dont  se 
sert  l'art.  479 ,  n^  9,.c.  pén.,  doivent  être  pris  dans  un  sens  ab- 
solument limitatif;  et,  bien  que  laloi  ne  parle  que  des  affiches  ap- 
posées par  ordre  de  Tadministration ,  l'amende ,  selon  nbus ,  se- 
rait également  encourue  par  celui  qui  enlèverait  ou  déchirerait 
des  affiches  apposées  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'une 
décision  Judiciaire.  C'est  aussi  l'avis  des  auteurs  cités  au  numéro 
précédent. 

CHAP.  2.  —  Des  àffichbubs. 

14?.  On  entend  par  afficheur  l'individu  qui  appose  des 
affiches  ou  placards  concernant  les  intérêts  publics  ou  privés. — 
L.a  loi  du  10  déc.  1830  contient  des  dispositions  applicables  à  la 
fois  aux  crieurs  et  afficheurs.  U  importe  dès  lors  de  réunir  à  ce 
qu'on  va  lire  ici  ce  qui  est  dit  à  l'article  Crieur  public  où  le 
texte  de  la  loi  est  rapportée. 

Ce  n'était  pas  tout  que  de  soumettre  à  de  certaines  restric- 
tions le  droit  d'affiche;  il  fallait,  pour  compléter  les  garan- 
ties que  l'ordre  public  et  le  respect  des  lois  réclamaient  contre 
l'exercice  de  ce  droit,  confier  le  soin  de  placarder  à  des  hommes 
spéciaux ,  et  de  plus,  placer  ces  hommes  sous  la  surveillance  im- 
Tuédiate  de  l'autorité  et  les  astreindre  à  certaines  obligations.  Le 
législateur  y  a  pourvu  par  des  mesures  particulières  qui  sont  em- 
pruntées ,  généralement ,  à  l'ancienne  législation ,  et  dont  il  nous 
reste  maintenant  à  rendre  compte. 

148.  Droit  ancien.  —  Les  afficheurs  faisaient  autrefois,  à 
Paris,  corps  avec  les  colporteurs;  mais  ils  ne  formaient  point 
une  communauté  entre  eux  :  ils  dépendaient  de  celle  des  libraires 
sans  en  faire  partie.  Ils  devaient  porter,  comme  les  colporteurs, 
une  plaque  de  cuivre  à  leur  boutonnière,  sur  laquelle  était  gravé 
le  mot  afficheur;  mais  ils  ne  pouvaient  colporter  aucune  espèce  de 
livres.  —  Les  afficheurs  étaient  au  nombre  de  quarante  pour 
Paris.  Ils  étaient  choisis  par  les  syndics  et  adjoints  des  libraires, 
et  présentés  par  eux  au  lieutenant-général  de  police,  qui  les  re- 
cevait après  une  information  de  vie  et  mœurs ,  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi.  —  lis  devaient  savoir  lire  et  écrire;  ils  ne 
pouvaient  céder  et  transporter  leur  plaque,  ni  se  faire  suppléer 
par  un  étranger^  à  peine  de  prison  et  de  cinquante  livres  d'amende. 
— Us  ne  pouvaient  non  plus  exercer  leur  profession  avant  d'avoir 
fait  inscrire  leur  réception  à  la  police ,  sur  les  registres  de  la 
communauté  des  libraires,  ainsi  que  l'endroit  de  leur  demeure  : 
ils  étaient  astreints,  sous  les  mêmes  peines,  à  remplir  cette  for- 
malité et  à  celle  de  porter  continuellement  leur  plaque. 

149.  L'afficheur  se  soumettait,  dans  la  réception  écrite  au 
livre  delà  communauté de^  libraires,  à  déclarer  son  changement 
de  domicile.  Pareille  déclaration  était  faite  au  commissaire  du 
quartier  où  il  demeurait;  et  enfin  ildevaitavoir  à  la  porte  de  son 
logis  une  affiche  imprimée  qui  indiquait  son  nom  et  ses  fonctions. 
— Aucun  afficheur  ne  pouvait,  sous  peine  de  prison  et  de  punition 
corporelle,  poser  des  affiches  dans  Paris,  en  ce  qui  regardait  les 
livres,  s'il  n'y  était  pas  fait  mention  du  privilège  accordé  par  le 
roi;  et  en  ce  qui  concernait  les  autres  placards ,  sans  la  permission 
de  la  police,  à  l'exception  des  édits,  ordonnances,  déclarations, 
arrêts  et  mandements  de  Justice,  dont  l'affiche  avait  été  ordonnée, 
ainsi  que  les  affiches  de  spectacle.  —  En  outre,  les  afficheurs 
devaient,  les  mardi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  porter  à  la 
chambre  des  libraires  une  copie  des  affiches  qui  leurétalent  remises. 

Telles  étaient  les  règles  générales  auxquelles  étaient  soumis  les 
afficheurs  pour  la  ville  de  Paris  :  elles  étaient  établies  notamment 
par  un  arrêt  du  conseil  du  13  sept,  i  722 ,  rapporté  dans  le  Nou- 
veau Denisart,  additions,  1. 10,  v<^  Afficheur. — V.  aussi  l'Encycl. 
méth.,  eod»  v^, 

150.  Quant  aux  afficheurs  qui  existaient  en  province,  il  n'y 
€a  avait  communément,  pour  chaque  villo,  qu'un  seul  qui  était 


reçu  par  le  lieutenant  de  police;  on  devait  se  servir  de  son  minis- 
tère pour  faire  poser  les  avis,  annonces  et  placards  que  l'on  vou- 
lait faire  connaître  dans  le  public.  Cet  afficheur  devait  avoir  la 
môme  caractère  que  ceux  de  Paris,  et  il  était  obligé  à  Tobserva- 
tion  des  mêmes  règlements,  en  ce  qui  concernait  l'apposition  des 
affiches  qu'il  ne  pouvait  faire  sans  l'autorisation  du  magistrat.  . 

—  V.  Encycl.  méth.,  loc,  cit. 

1 51 .  Droit  actuel.  —  Les  règles  qui  viennent  d'être  résumées 
ont  été  reproduites,  à  peu  de  chose  près ,  par  la  législation  nou* 
velle.  11  est  de  principe,  en  effet,  que  quiconque  veut  exercer, 
même  temporairement,  la  profession  d'afficheur  d'écrits  impri- 
més, lithographies,  gravés  ou  à  la  main,  est  tenu  d'en  faire 
préalablement  la  déclaration  devant  Tautorité  municipale,  et 
d'indiquer  son  domicile.  Il  doit  renouveler  cette  déclaration  chaque 
fois  qu'il  change  de  domicile  (L.  10  déç.  1830,  art.  2).  —  Mais 
la  loi  n'astreint  l'afficheur  qu'à  une  simple  déclaration.  On  sait 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  16  fév.  1834,  cela  ne  suffit  pas  pour 
les  crieurs  publics;  il  faut  de  plus  qu'ils  aient  obtenu  une  auto- 
risation.— V.  Crieur  public  et  Presse. 

Toute  infraction  à  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  iO  déc. 
1830  doit  être  punie,  par  la  voie  ordinaire  de  police  correction- 
nelle ,  d'une  amende  de  25  à  200  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois,  cumulativement  ou  séparément  (t&td.,  art.  7). 

152.  Remarquons  que  ces  diverses  dispositions  ne  sont  ap- 
plicables qu'à  ceux  qui,  par  profession  ou  par  état,  apposent 
Journellement  ou  temporairement  des  affiches.  On  no  pourrait  pa? 
dire  qu'un  individu ,  qui ,  dans  une  commune  où  il  n'y  aurait  pas 
d'afficheur,  appose  une  affiche  pour  la  vente  de  son  bois  ou  de  son 
pré,  alors  même  qu'il  ferait  plusieurs  appositions  de  ce  genre, 
exerce  temporairement  la  profession  d'afficheur.  Il  faut,  pour 
qu'on  puisse  voir  l'existence  d'une  profession ,  qu'il  y  ait  de  la 
part  de  celui  qui  agit  volonté  de  se  créer  une  industrie ,  et  des 
actes  répétés  dans  l'intérêt  de  tiers.  —  C'est  aussi  l'avis  de 
MM.  Duvergier,  t.  30,  p.  449,  note;  A.  DaIloz,DicL  gén.,  V 
part.,  v«  Affiches;  de  Grattier,  t.  2,  p.  237. 

153.  Toutefois,  il  en  serait  autrement,  d'après  ce  dernier 
auteur,  s'il  existait  un  arrêté. municipal  qui  défendit  à  tout  parti- 
culier de  faire  publier  et  afficher  aucun  placard  sans  la  permis* 
sion  de  l'autorité  municipale.  Et  c'est  ce  qui  semble  confirmé  par 
l'arrêt  du  13  fév.  1834  (aff.  Gobert),  indiqué  suprà,  n<>  1 17. 

154.  L'afficheur  qui  appose  des  placards,  soit  à  la  main, 
soit  imprimés,  gravés  ou  lithographies,  contenant  des  nouvelles 
politiques,  ou  traitant  d'objets  politiques,  qui  appose  de  faux  ex- 
traits de  Journaux,  Jugements  et  actes  de  l'autorité  publique,  est 
passible  d'une  amende  de  23  à  300  fr.,  et  d'un  emprisonnement 
de  six  Jours  à  un  mois ,  cumulativement  ou  séparément  (L.  10  déc. 
1830,  art.  4  et  5). — L'application  de  ces  peines  est  réservée  aux 
cours  d'assises  (art.  6).  —  Ces  cours  peuvent  être  saisies  par  le 
ministère  public(L.  8  avril  1831,  art.  1<^).  —  Pour  ce  qui  est  de 
la  procédure  en  matière  d'affichage,  V.  L.  8 avril  1831,  v<> Presse. 

155.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  10  décembre,  les 
cours  d'assises  et  les  tribunaux  correctionnels  pouvaient  appliquer 
l'art.  463  c.  pén.,  si  les  circonstances  leur  paraissaient  atté« 
nuantes,  et  si  le  préjudice  causé  n'excédait  pas  23  fr.  Cette  d'r^-» 
position  subsiste  encore  aujourd'hui ,  mais  elle  est  modlQée  en  c« 
sens  que,  d'après  le  code  pénal  révisé  dans  la  loi  du  28  avril  1852, 
il  n'est  plus  nécessaire  que  le  préjudice  causé  n'excède  pas  25  fr. 

—  Conf.  MM.  de  Grattier,  t.  2, p.  244,  et  Parant,  p.  187ell88. 
15S.  Ajoutons  qne  la  loi  punit  encore  ceux  qui  affichent  des 

écrits  sans  nom  d'auteur  ou  d'imprimeur,  en  réduisant  toutefois 
la  sanction  à  une  peine  de  simple  police  si  l'afficheur  fait  con- 
naître la  personne  de  qui  il  tient  l'affiche;  des  écrits  contenant 
provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  de  l'État ,  k  des  actions 
qu'elle  qualifie  crimes  ou  délits  ;  des  écrits  où  la  morale  publique 
et  religieuse  et  les  bonnes  mœurs  seraient  outragées  ;  ceux  qui 
contiendraient  des  offenses  envers  le  roi ,  les  membres  de  sa  fa- 
mille, les  chambres,  ou  l'une  d'elles  (c.  pén.,  art.  283  à  290; 
L.  28  germ.  an  4,  art.  4, 17  mai  1810,  25  mars  1822  et  9  sept. 
1835).  —  De  l'ensemble  de  ces  lois  li  résulte  que  l'afficheur  de 
placards  contenant  provocation  à  des  crimes,  délits  et  contraven- 
tions, est  réputé  complice  des  provocateurs  et  doit  être  puni  des 
mêmes  peines  que  ces  derniers. 
157.  Enfin,  les  afficheurs  sont  encore  aujourd'hui,  commt     '    T 
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sous  Panclenne  légfsladoif ,  soiimis  à  la  SQryeilIance  de  la  police, 
et ,  en  particulier,  ils  sont  astreints  à  porter  certains  signés  osten- 
sibles.—  Cont.  MM.  dé  Grattier,  t.  2,  p.  238,  et  Fouquet, 
Encyd.y  y^  Afficheur,  d*  10. 


158.  Comme  aussi,  ils  doivent  présenter  leurs  affiches,  ^ 
Paris,  â'ia  préfecture  de  polire,  et  dans  les  départem€nls,  au; 
maires,  sous-préfets  et  préfets  pour  en  obtenir  le  visa  où  permif 
8lon  d'afficher  (arrêté  du  7  avril  ISU}.— V.  Presse. 
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AFFICHEUR.  —  Celui  qui  appose  les  affiches  pubUipies  oa 
privées.  — V.  Affiche ,  n- 147  et  siilv.,  192. 

AFFIDATION.  —  Acte  par  lequel  ub  individu  engageait  sa  foi 
à  un  plus  puissant,  à  charge  par  celui-éi  delul  prêter  secours.— 
Les  affidés  étaient  ceul  qui  s'étaient  engagés  par  racté  (Tafflda- 
tlon.  C'étaient,  d'api'ès  Gouëtman,  des quàsi-vassaux. — V. Féo- 
dalité. — Le  contrat  de  louage  se  nommait  aussi  affidation. 

AFFILIATION.^  Admission  d*un  citoyen  dans  une  société  ou 
corporation,  soit  étrangère,  soit  politique,  soit  religieuse.  AVgum. 
de  l'art.  21  c.  civ. — V.  Associatioit  iinclle.  —On  désigne  aussi 
de  ce  nom  l'union  de  plusieurs  sectes  ou  coi'pàratiohs  eiili^é  etpes. 
— L'affiliation  ex|Srimaît,  sous  ia  coutume  dé  Saintonge,  une  sorte 
d'adoption  qui  conférait  à  l*affilié  des  droits  de  succession. 

AFFILOIR. — Les  marchands  d'affiloirs  sont  soumis  à  la  pa- 
tente de  huitième  classe.  —  V.  Patente. 

AFFINAGE.  — C'est  l'opération  par  laquelle  on  tait  passer 
les  métaux  de  rétat  d'alliage  à  l'état  de  pureté.— On  nomme  affi- 
neur  celui  qui  fait  profession  de  purifier  les  métaux.  La  loi  du 
19  brum.  an  6  a  déclaré  cette  professfon  libre -^  mais  elle  Ta  sou- 
mise (art.  il2  et  suiv.)  à  des  formalités  proprés  ^'prévenir  les 
fraudes  que  cette  liberté  pourrait  rendre  faciles.— Les  fk-als  d'affi- 
nage des  monnaies  sont  réglés  par  plusieurs  actes  législatifs  (  L. 
7  gerin.  jJLn  11,  art.  12;  arr.  4  prafr.  ah  il  *,  ord.  15  oct.  1828^. 
^  <^V.  Monnaie,  Or  et  Argent. — Les  ateliers  d'affinage  sont  rai^gés 
lans  la  classe  des  établissements  Insalubres. — V.  ce  mot. — n  y  a 
les  afflneurs  patentés  de  3*  et  de  5*  classé. — V.  Patente. 

AFFINITÉ.  —C'est  le  lien  qui  existe  entre  l'époux  et  les  pa- 
tents de  son  conjoint. — V.  Alliance ,  Parenté. 

AFFIRMATION.— Attestation  sans  serment  de  là  vérité  d'un 

fait.  —  On  dit  aussi  souvent  qu'une  affirmatio^i  ^  eu  lieu  sous 

Mmieni.— L'analogie  qui  existe  entre  l'afflrmaUon  et  le  serment 

^^termine  à  renvoyer  v*  Serment  ce  que  nous  avons  à  dire 

>  matière.  —  On  affirme  on  compte  en  Justice ,  même  par 


un  fondé  de  pouvoir  (c.  pr.  534) ,  V.  Compte;  — Une  créance, 
soit  en  matière  de  faillite  (c.  com.  497),  âoft  de  distributioa 
(c.  pr.  671);  mais  non  en  matière  d!ordre,  l'art.  671  ne  Teii- 
geant  pas  (conf.  PigeaU ,  t.  2 ,  p.  2G2  ;  Demiau ,  p.  468  ;  Carrô, 
n«  26 1 0  ;  Chauveau  sur  Carré ,  t.  6 ,  p.  1 1 4  ),  ni  en  cas  de  saisie 
immobilière,  en  ce  sens  du  moins  que  la  moyen  tiré  du  défaut 
d'affirmation  n'est  pas  proposable  après  l'adjudication  préparatoire. 
—  L'affirmation  ùHnventaire  est  l'acte  par  lequel  la  femme  sur- 
vivante  affirme  que  l'inventaire  est  sincère  et  véritable  (c.  civ. 
1456). — V.  Contrat  de  mariage. — Onnommto  l*"  affirmation  de 
dépens  la  déclaïration  à  laquelle  est  tenu  l'avoué  qui  Veut  obteotr 
la  distraction  des  dépens  (c.  pr.  135), — V.  Frais  et  dépens;  -« 
2<>  Affirmation  de  procès-verhat ,  la  formalité  à  lacitoelle  certains 
procès- verbaux  sont  soumis , —  V.  Procès- Verbal;' — 3*  Affirma- 
tion de  voyage ,  la  déclaration  au  grefTe  imposée  au  plaideur  qui 
veut  réclamer  ses  frais  de  voyage  (tarif ,  16  fév.  1807,  art.  146). 
Enfla ,  en  cas  de  jet  à  la  mer^  le  capitaine  doit  affiler  au  pre- 
mier port  les  faits  qui  ont  rendu  le  Jet  nécessaire  (c.  com. 
413  ) , — V.  Droit  maritime; —  Et  en  cas  de  sawte-arrél,  le  tiers 
saisi  affirme  Tes  sommes  qu'il  a  entre  les  mains  appartenant  ao 
saisi  (c.pr.571),  affirmation  qui  peut  être  faite  par  procuration. 

AFFOLURE. — Mot  employé  par  des  coutumes  comme  syno* 
nyihé  deblôssure.— ^V.  Nouv.  Denisart. 

AF^pIdÂCÈ.  —  Droit  seigneurial  qui  ne  permettait  pas  la 
vente  publique  du  vin  ou  autre  breuvage  sans  permission.  Cela 
était  exprimé  par  ces  mots  :  mettre  à  feur  et  à  prix.  On  disait  au.<4 
atfeurage.  —  V.  Ducange  et  Denisart,  eod.  «•. 

AFFOUAGE.  —  Dérivé  des  mots  ad  et  focui;  c'est  le  droH 
qu'ont  certains  individus  de  prendre  dans  les  forêts ,  et  parlicu- 
lièrement  dans  les  forêts  communales ,  le  bois  nécessaire  à  leur 
chauffage  et  aux  besoins  de  leur  maison.  On  donne  enfin  ce  nom 
au  bois  qui  leur  est  délivré.— V.  l'article  Forêts ,  où  se  trouve  ui 
commentaire  complet  du  code  forestier  et*  eajoarticnlier ,  desarb 
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103  et  0aiv.  relatifs  àraffouage.— y.  ^nssi  Commune  et  Féodalité. 

AFFOUAGEMb?itl  —  C'éla|î,  çn  Provence,  la  répartition 
par  feux  {focus)  .d'ui^e  ^taille  levj^e  i^ur  \^s  sujets  par  \p  comte. 
Depuis^  i;e  mot  exprima  |in  tableau  contenant  les  noms  de  toutes 
les  commuAjiuté^  de  Pi'Qvépce. 

AFFRÀNCHis^tMEJST.  —  Acte  par  leque(  la  Uberté  est 
lonnée^un  esclave  (V,  Esclavage,  V.  aussi  Féodalité).— ^e  mot 
exprime  te  payement  au  Itureau  du  port  d'une  lettre.  —  V.Poste 
aox  lettres.      . 

AFKRËREMENT ,  AFFRAIREMENT.— Vol  qui  était  syno- 
nyme de  confraternité  et  du  vieux  mot  {rérage.  Il  signifiait,  en 
lao^uedoc,  la  communauté  entre  époux. 

AFFRÉRISSÈMkNT,  —  Action  de  "rendre  frères.  —  Ce  mot 
exprime,  sous  là  coutume  de  Saint-Amand,  en  iFIandre,  une  double 
adoptioÂ  qui  avait  pour  objet  de  faire  entrer  les  enfants  d'un 
premier  lit  dans  la  famille  du  second  époux ,  et  ceux  du  second 
lit  dans  la  famiile  du  premier  mari  ou  de  la  première  épouse  dé- 
cédë3.  éette  adoption  est  connue  en  Allemagne,  sous  l'expression 
d'ttnïo  ^olium, 

AFFRÈtra^pNT-  —  C'est  la  cpqvenlion  qui  a  ppur  objet  la 
loc,aUofî  totale  ou  paxlielle  d'un  navire.  \\  est  synonyme  de  nolis- 
semeot  (o.  côm.  ^73, 286).  —  V.  qroit  maritime. 

AFFRiT£UR.-TC^lQi  qui  prend  un  navire  à  loyer. —V.  toi. 

AFFRONT  AILLES.  -—Mot  qui,  dans  quelques  provinces,  est 
synooyme  de  bornes  entre  héritages. 

AFRIQUE.  V.  Possessions  françaises  en  Afrique. 

AGACHONS.  —  C'était  en  Provence  des  pierres  servant  (fe 
llmlles. 

ACAPE.  —  On  nommait  ainsi  les  repas  de  pure  (Charité  t\xfi^ 
dans  les  premiers  siècles,  se  faisaient  dans  l'église  entre  fes  çbré- 
tieos  :  des  abus  iQrent  supprimer  les  agapes.— V.  le  Cours  de  droit 
anoD, 

AGAPËTES.  — Motdérivé  d'un  mot  grecqui  signifiait  amour  : 
çeaom  était  donné  aux  vierges  qui  vivaient  en  commuqautéou 
qui  s'associaient  par  motif  de  piélé  avec  d,es  ecclésiastiques  ;  on 
Icsuûuiiniijl  si£Ûro  ad.optiYCs,.sœurs  mtrodut(es:  le  concile  dé  Nice 
défendit  ces  associations.  'On  'ne,pci[fi)»^t.{^ùx.^rétresàe, retenir  au- 
près d'eux  que  leurs  parentes. ve/  ta$ p^nonç^^uœ  suspicionem 
e/7u^iun«.-^  V.  lo  Cours  de  l'abbé  ^ndré. 

ÂCÀRICS.  T-  Espèce  de  champignons.  Les  marchands  d'aga- 
lics  sont  palenlabies  de  six) ème  classe. 

ACA,T.:-^Qn  exprimait  par  ce  mot  le  dégât  causé  par  dea  bêles 
sur  \é  terrain  (i'autrui. 

AQE.  —  Ce  mot  exprime,  soit  te. nombre  des  années  pendant 
J[^quçl)iça  uj^e  personne  a  vécu,  soit  certaines  périodes  de  ta  vie. 
rTLiQioMr  ^jB  la  naissance  et  celui  du  décès  comptent  tout  entiers 
«l^fls.rige  d'un  individu  (L.  132  et  134,  D.,  De  verb.  signif.)-^ 
C'cst.l'âge  qui,détermine  la  capacité  civile  et  politique,  car  II  est 
des  droits  et  des  fonctions  qu'on  ne  peut  exercer  qu'à  certain  âge 
fixé:  SQus.ç^  rapport,  on  ne  peut  que  s'en  référer  aux  divers  ar- 
ticles tfe  cet  ouvrage  et  entre  autres,  v<*  Majorité.  — -  Ce  sont  les 
regislr.ç^  4.e  l'éUt civil  qui  prouveotl'àge  (V.  Acte  de  l'état  civil)*, 
aux  yeux^dQi'Égli^e,  Use  prouve  par  les  registres  que  tient  le  curé. 
—  En  matière. pénale,  l'âge  est  quelquefois  une  tfause  d'excuse 
(V,ce  derpier  mot) ,  quelquefois  d'aggravation.-* V.  Attentat  à  la 
pudeur.  Peine. 

ÂGÉ.— Ce  motdésignedansquelques  coutumes  rindividu  arrivé 
à  un  certain  .ige ,  i2  ans ,  14  ans ,  18  ans  ou  Î5  ans,  suivant  les 
.sexes.  AiiOouiifl'hui,  lorsqu'il  est  employé  seul ,  U  exprime  l'idée 
d'une  personne  arrivée  à  un  âge  avancé. 

AGENCE  D'AFFAIRES.  —V.  Agent  d'affaires. 

AGENCE  GÉNÉRALE  des  placements  sur  les  fonds  publics. 
^Modfflcation  de  ses  stati|ts  (ordonn.  31  mars  tS^O^'^t  statuts 
supplémentaires  (ordonn.  19  nov.  1829). 

AGENCEMENT.  —  Sous  quelques  parlements,  ce  mot  était 
synonyme  du  mot  Augment. 

AGENdES  ET  COMMISSIONS  AD>IINISTRATIVES.  — 
Bllea  ont  été  l'objet  4e  plusieurs  dispositions.  Un  décret  du  33 
vend,  an  3, en  facilitait  l'entrée  aux  citoyens*,  elles  ont  été  sup- 
primées et  remplacées  par  la  loi  du  4  vent,  an  A^el  un  arrêté  du 


$6  vend,  an  5  a  établi  un  bpreau  de  liquidation  pour  Pexamen  dt 
leurs  comptes. — V.  Organisation  administ. 

AGENT. —  Celui  qui  est  chargé  d'une  fonction,  d'une  gestion, 
d'iih  mandat.  —  V.  les  mots  qui  suivent. 

AGENT  ADMINISTRATIF.  —  Se  dit  particulièrement  des 
agents  qu'emploie  l'autorité  administrative  pour  certaines  missions 
ou  certains  services.  — Y.  Compétence  admin.,  Fônctiohn.  pub. 

ACÉNt  b'AFFAlkES.  -7  |.  Cèst  celui  çiul,  ^ans  aucun 
caractère  public,  se  cnar^fB  babitueliemént  de  gérer  lés  afliairef . 
ci'autrui,  moyennaqt  un  si^lairê. 

9.  L'acte  qui  Intervient,  entre  l'agçqt  d'affaires  et  la  pe^onna 
qui  le  charge  de  ses  intérêts  est  essei\tiellemeut  un  p)iaindat,dela 
part  des  deux  parties,  mandat  salarié  de  sa  i^ture  et  qui,  du  chef 
du  mandataire,  peut  bien  avoir  quelque  analogie  avec  le  contrat 
de  louage  d'industrie,  mais  ne  constitue  pointée  contrat,  car  to 
mandant  est  libre  de  révoquer  lé  mandat  à  sa  volonté.  Ce  n'est 
pas  avec  plus  de  raison  qu'on  voudrait  y  voir  le  contrat  de  gestion 
d'affaires,  le  caractère  de  celui-ci  étant  exclusif  de  lotit  engage- 
meqt  préalable.^Q|i  ne  prétendrait  pas  avec  plus  de  succès  qu'il 
forme  un  contrat  innommé,  car  il  rentre  parfaitement  dans  les 
conditions  générales  du  mandat  défini  par  le  code  civU. — L'agence 
d'affaires  est,  coouneon  le  verra,  quelque  chose  de  plus  que  le 
mandat  salarié  ordinaire.  Elle  exige  l'habitude  de  recevoir  des 
mandats  de  cette  dernière  espèce.  Hais  elle  ne  retient  pas  moins 
le  caractère  de  mandat,  que  la  commercialité  »  conséquence  de 
Texercice  d'une  profession  qui  repose  sur  la  spéculation  et  l'in- 
tention de  bénéficier,  ne  sauri^it  lui  enlever.  Il  y  a  là  une  question 
d'appréciation  qqi  souvent  est  fort  délicate.  Le  fisc,  qui  ne  veut 
pas  qjyi'ii.  existe  dans  l'État  aucune  profession  non  publique  et 
|npn  réglementée,  qui  ne  çojt  sujette  à  patente,  s'efforce,  comme 
on  le  comprend  bien»  d'élargir  sans  cesse  le  cadre  des  agents  d'af- 
.faires.  Ici ,  la  di^iculté  e^t.de  sâisir.l'instant  précis  où  un  particu- 
lier quitte  le  rèle  de  mandataire  ordinaire,  c'est-à-dire  se  livrant 
par  choix  et  d'une  manière  en  quelque  sorte  accidentelle,  à  la 
gestion  d'affaires  isolées», pour  faire  son  occupation  exclusive  de 
gérer  soit  la  généralité  d.çs  affair,es  dont  le  public  peut  le  charger, 
soit  même  uqe  partie  spé.ciale  de  ces  affaires. 

9.  On  comprend ,  d'après  cette  définition ,  que  la  profession 
d'agent  d'affaires  e$ti  à  peu  près  sans,  limites,  puisque  tout  ce  qui 
peut  devenir  l'objet  d'un  mandat  est  de  son  domaine.  Il  en  résulte 
qu'il  n'e^t.pas  d'industrie  qui  présente  une  échelle  plus  étendue 
et  plus  variée,  dans.la.position  de  ceux  qui  l'exercent.  11  y  a  des 
agents  d'affaires  de  toutes  les  conditions ,  depuis  l'humble  entre- 
metteur du  placement  des  domestiques,  dont  le  bureau  est  sou- 
vent, qnbpugeobspiir,  jusqu'au  receveur  de  rentes  et  au  négo- 
ciateur d'assurances  maritimes,  de  ventes  mobilières  et  de 
pr^ts ,  ou  recouvrements,  dont  le  luxe  et  les  nombreux  employés 
^(l.est.ènt  la  situation  .brillante.  On  conçoit  aussi  que,  parmi 
|ant  d^hommçs  confondus  sous  une  môme  dénomination ,  bien 
qu'ijis  ne  forment  .pas  une  communauté,  il  a  pu  s'en  trouver 
un  grand  nombre  qui  ont  démérité  de  l'estime  publique.  Mais  da 
Ultime  que  les  banqueroutes,  qui,  souvent,  aflligent  le  com- 
merce, ne  portent  aucune  atteinte  à  l'honneur  du  négociant  qui  a 
su ,  par  sa  loyauté  et  ses  habitudes  d'ordre,. maintenir  l'intégrité 
de  son  crédit;  de  même  aussi  les  agents  d'affaires  devraient  être 
exempts  de  toute  solidarité  avec  ceux  de  leurs  confrères  dont  les 
fautes  ont  terni  la  réputation.  Et  pourtant  il  est  certain  qu'ils  ont 
plus  à  faire  que  reux  qui  appartiennent  aux  autres  professions 
lil)éra!es,  poqr  obtenir  dans  la  société  le  rang  qu'one  foule 
d'entre  eux^y  occupent  si  honorablement.  Nous  croyons  que  ce 
fâcheux  réSMltat  doit  êiie  attribué  à  trois  causes  pnncipales.  -r-  • 
D'abqrd ,  la  liberté  indéfinie  et  les  branches  uombreuses  de  cette 
IndMStriela  rendent  accessible  à  tous  ceux  que  des  chances  défa-  ' 
vor^bles  et  quelquefois  de^  causes  disciplinaires  ont  fait  exclure 
des  autres  professions  -,  en  telle  sorte  qpe,  sous  ce  rapport ,  elle  est 
devenue  le.  refuge  d/e  ja  ronsidération  déchde.  —  Eb  second  lictf« 
par  ses  ressources  infinies  et  sous  $es -formes  miiltiples,  l'agent 
d'affaires  empiète  toujours,,  jusqu'à  lin.  certain  point,  sur  les  pro- 
fessions Judiciaires:  de  là  un  peu  d'animoslté  chez  ceux  dont  les 
intérêts  se  sont  trouvés  froissés ,  et  souvent  des  propos  çnvé- 
nimés  qui  sont  entrés  pour  beaucoup  peut-être  dans  roplnioh , 
ou ,  si  l'on  veut ,  dans  les  préjugés  du  monde.  —  Entln ,  Vart.  43 
de  l'on!,  du  30'  nov.  1832,  en  déclarant  les  agents  d'aflairei 
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eojelus  de  la  profession  d*avocat ,  bien  qn*il  n'ait  fait  en  cela 
qne  se  conformer  à  l'ancienne  discipline  du  barreau,  a  paru, 
aux  yeux  de  quelques  personnes,  frapper  les  agents  d'af- 
faires d'une  certaine  indignité.  Et  cependant,  rien  n'est  plus 
puéril  que  cette  induction  ,  puisque  la  profession  de  l'avocat  est 
aussi  incompatible  avec  la  plupart  des  autres  professions. 

Au  reste,  quelle  que  soit  la  source  des  préventions  défavorables 
auxquelles  les  agents  d'affaires  sont  en  butte,  il  est  certain  qu'elles 
sont  injustes  dans  leur  généralité.  Parmi  eux  se  trouvent  incon* 
testablement  des  bommes  d'une  probité  irréprochable  et  d'un 
mérite  éminent ,  qui  ûgureraient  très-certainement  parmi  les  plus 
hautes  notabilités  de  notre  époque ,  s'ils  avaient  suivi  une  autre 
carrière.  * 

Oîvitîon. 

Si.'-  Caractères  disliDCtifs  des  agents  d'affaires.  —  Conséqueoces. 
§  2.  —  Droits  et  obligations  des  agents  d'affaires.  —  Compétence. 

J  i. — Caractères  distinctifs  des  agents  d'affaires. — Conséquences. 
4.  L'art.  632  c.  corn,  met  au  rang  des  actes  de  commerce  les 
agences  ou  bureaux  d'affaires  -,  mais  il  ne  les  a  nullement  définis. 
De  là,  deux  difficultés: —  La  première  consiste  à  savoir  s'il 
suffit  de  gérer  des  affaires  pour  être  réputé  agent  d'affaires,  dans 
le  sens  de  la  loi. — On  peut  la  résoudre  à  l'aide  de  l'art.  1  c.  corn, 
ainsi  conçu  :  «  Sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes  de 
commerce  et  qui  en  font  leur  profession  habituelle.  »  Conformé- 
ment à  cette  définition,  on  peut  dire  aussi  :  Sont  agents  d'afl'aires 
ceux  qui  gèrent  les  afliaires  d'autnif  et  en  font  leur  profession 
habituelle.  —  Ainsi ,  de  cela  seul  que  l'on  aurait  accepté  plu- 
sieurs mandats  salariés,  il  n'en  résulterait  pas  que  l'on  fût  agent 
d'affaires.  Mais  aussi  celui  qui  se  livre  à  cette  profession  ne  peut 
se  soustraire  aux  engagements  qui  en  résultent,  quel  que  soit  le 
mode  employé  par  lui  pour  former  sa  clientèle  et  pour  communi- 
quer avec  ses  clients.  En  conséquence ,  nous  n'admettons  pas , 
comme  l'enseignent  quelques  auteurs  (MM.  Pardessus ,  1. 1 ,  p.  42; 
Gou]et  et  Merger,  Dict.  du  dr.  com.,  v<»  Agent  d'affaires*,  Noo- 
guier,des  Thb.de  corn.,  t.  i,p.  429),  qu'il  soit  nécessaire  d'ou- 
vrir un  bureau  et  d'annoncer  son  entreprise  par  des  circulaires 
ou  tout  ;iulre  moyen  de  publicité.  Selon  nous ,  II  importerait  peu 
que  l'agent  d'affaires  n'eût  nV  cabinet  ni  enseigne ,  et  qu'il  ne  ftt 
aucune  annonce.  Dès  le  moment  où  fi  est  constaté  qu'il  fait  sa 
profession  habituelle  de  gérer  les  affaires  d'autrui  et  que  chacun 
peut  s'adresser  à  lui  indistinctement,  il  est  agent  d'affaires  et 
soumis  à  toutes  les  règles  applicables  à  cette  industrie.  —  S'il  en 
était  autrement ,  ceux  qui  se  sont  formé  une  clientèle  dans  la  pro- 
fession d'avoué  ou  de  notaire ,  par  exemple ,  et  qui  n'ont  aucun 
besoin  de  recourir  à  la  publicité,  pourraient  facilement  éluder  la  loi. 
5.  Estagent  d'affaires  i^  celui  qui  rédige  des  mémoires,  donne 
des  conseils ,  et  se  charge  de  toutes  sortes  de  liquidations  (  ord. 
c.  d'Ét.,  3  mai  1842 ,  aff.  Lagogué)*,— 2»  celui  qui,  en  vertu  de 
mandats  verbaux,  sert  d'intermédiaire  à  des  tiers  (ord.  c.  d'Ét., 
16  juin.  1842,  aff.  Chopin,  V.  Patente.  —  V.no28);  —  3»  ce- 
lui qui  gère  les  biens  de  plusieurs  particuliers  (ord.  c.  d'Ét.,  50 
déc.  1843,  aff. Cadel ,  V.  Patente).  Dans  l'espèce,  le  sieur  Cadc 
déclarait  lui-même  qu'il  régissait  les  biens  de  trois  ou  quatre  indi- 
vidus, ce  qui  suffisait  bien,  suivant  nous,  pour  le  faire  répu- 
ler  agent  d'affaires,  quoique  rien  n'annonçât  qu'il  eût  Tinten- 
tion  de  se  charger  d'autres  gestions  de  propriétés;  —  4®  celui 
qui  poursuit  des  affaires  contentieuses  près  les  administrations 
publiques  ou  particulières  et  près  les  tribunaux ,  celui  qui  se 
charge  du  placement  et  recouvrement  des  capitaux ,  de  la  percep- 
tion de  rentes  sur  l'État,  de  la  vente  et  de  l'achat  d'effets  publics  et 
de  créances ,  celui  qui  défend  les  intérêts  privés  dans  les  assem- 
blées de  faillite  et  devant  arbitre  (  MM.  Pardessus ,  Dr.  comm., 

in<»  43;  Vincens,Léglsl.  comm.,  t.  i,  p.  134;  Gou]et,  V.  Agent 

d'affàtres,  n^  3);-^5<>  le  gérant  d'un  établissement  qui  se  charge 

Ide  procurer  des  mariages  (  Trib.  de  la  Seine,  6  janv.  1830 ,  V. 

'^ Gaz.  des  trib.,  7  Janv.  1830). 

(1)  (Lallemaot  C.  Hobert.)  —  La  cou»;  —  Considérant  que  les 
fDnaions  et  occupations  de  Lallemant,  en  la  petite  ville  do  Cbaany,  sont 
loin  des  entreprises  d^agence  dont  ilest  question  en  l'art.  652  du  c.  comm.; 
qu'il  ne  tient  pas  de  cabinet  ni  de  bureau  qui  puisse  s'appliquer  à  une' 
agence  du  genre  de  celles  dont  entend  parler  ledit  article  ;  que  toutes  ses 
oDéral  ions  paraissent  se  borner  à  représenter  devant  le  jngo  de  paix  comme 


e.  Il  a  toutefois  été  Jugé  que  le  praticien  on  celui  qui  fait  pro- 
fession de  représenter  les  parties  devant  le  Juge  de  paix,  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  agent  d'affaires ,  lorsqu'il  n'a  ai  bo- 
reau  ni  cabinet  (Amiens ,  10  Juin  1823)  (1).  —  Les  raisons  qa 
nous  venons  d'indiquer  nous  paraissent  suffisamment  réfuter  cet 
arrêt,  sans  nous  dissimuler  qu'on  ne  conçoit  guère  un  agen^ 
d'affaires  qui  n'a  aucun  cabinet  d'affaires,  qui  n'en  fait  aucune,  H 
se  borne  à  donner  des  conseils ,  à  présenter  des  observations 
devant  la  Justice  de  paix. — L'bypothèseserait  certainement  moins 
douteuse  si  quelque  signe ,  quelque  acte  extérieur  indiquait  ce 
praticien  à  la  confiance  des  plaideurs.  — V.,  au  reste,  n«  28. 

7.  La  seconde  difficulté,  qui  naît  du  laconisme  de  l'art.  632,ei 
ce  qui  touche  les  agents  d'affaires,  est  de  savoir  s'ils  sont  commer« 
çants  lors  même  que  leur  mandat  a  un  objet  purement  civil.  Noos 
avons  admis  l'affirmative,  v<^  Acte  de  com.,n<>  219  ;  et  en  effet, iU 
font  commerce  de  leurs  services.  Le  contraire  a  cependant  été  jugé 
(Bruxelles,  8  nov.  i823,aff.N...,  V.  Commerçant). — Mais  celle 
solution ,  appliquée  h  des  agents  d'affaires  proprement  dits,  os 
nous  parait  pas  devoir  être  suivie.  En  effet ,  l'arrêt  se  fonde  sor 
ce  que  l'art.  632  c.  com.  doit  être  entendu  pro  subjectà  materiâ, 
et  sur  ce  que  cet  article  est  uniquement  relatif  aux  agences  et 
bureaux  d'affaires  qui  concernent  le  commerce^  sans  qu'on  poisse 
en  faire  l'application  à  des  entreprises  de  cette  nature  qui  soot 
entièrement  et  exclusivement  relatives  à  des  affaires  civiles.  Mais 
c'est  là  uniquement  une  pétition  de  principe ,  et  aucun  texte  do 
code  ne  limite  ainsi  la  qualité  d'agent  d'affaires.  —  On  a  celle 
qualité  par  cela  qu'on  fait  sa  profession  habituelle  de  gérer  les 
affaires  des  autres,  civiles  ou  commerciales,  moyennant  un  sa- 
laire fixé  dans  des  annonces  ou  convenu  entre  les  p&rties,  car,  ne 
le  perdons  pas  de  vue,  ce  qui  tend  à  caractériser  la  commerci&iiié 
de  l'acte  de  l'agent  d'alTaires ,  c'est  la  spéculation ,  l'intention  de 
bénéficier  qui  détermine  ses  démarches,  plutôt  que  la  nature  de 
l'affaire  qu'il  traite.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Pardessus,  1. 1, 
n<>42-,  Nouguier,des  trib.  de  comm.,  p.  420,  n*  4;  Goujat  et 
Merger,  v»  Agent d'alT.,  n*  8. 

8.  D'après  ces  idées ,  on  doit  regarder  comme  agent  d'affaires 
celui  qui  s'annonce  au  public  comme  procurant  la  vente  et  le  com* 
merce  des  immeubles,  quoiqu'il  nous  ait  paru  que  le  fait  d'acheter 
des  immeubles  pour  les  revendre  ne  constitue  pas  une  opération  de 
commerce  (V.  Acte  de  comm.,n<^37  et  suiv.);  et  c'est  à  tort  aussi 
qu'on  a  prétendu  quMl  fallait,  pour  être  agent  d'affaires,  qu'on  se 
livrât  à  des  spéculations  sur  les  choses  mobilières. 

9.  Et  Ton  doit,  d'après  les  observations  qui  précèdent ,  consi- 
dérer comme  agences  commerciales  :  i<*  les  agences  deremplace' 
ment  pour  le  service  militaire  (Nancy,  14  mai  1839,aff.GrumbaU, 
y^  Acte  de  comm.,  n**  227);  2«  les  tontines  ou  sociétés  formées 
par  un  certain  nombre  de  personnes  avec  stipulation  que  les  ca- 
pitaux mis  en  commun  seront  partagés  après  un  certain  nombre 
d'années  entre  les  sociétaires  survivants  (Req.,15déc.  1824, 
aff.  Gueroult,  \^  Société). — Il  est  bien  entendu  que  ce  sont  seu- 
lement ceux  qui  dirigent  ces  associations  de  capitaux  qui  sont 
regardés  comme  agents  d'affaires,  à  la  différence  des  directeurs  oa 
administrateurs  des  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance,  lesquels 
ne  sont  pas  rangés  dans  la  classe  des  agents  d'affaires  quand  ils 
sont  nommés  par  le  gouvernement  ou  délégués  gratuits  de  réu- 
nions philanthropiques.  —  V.  Acte  de  com.,  n?  224. 

tO.  Doit-on  considérer  aussi  comme  agences  d'affafres  les  éta- 
blissements qui  se  chargent  habituellement  de  traduire  des  actes 
et  des  documents  en  langues  étrangères? — MM.  Pardessus, 
II*  43,  et,  après  lui,  Vincens,  Législ.  comm.,  1. 1,  p.  134,  Coin- 
Delisle,  Tr.  de  la  contr.  par  corps,  p.  76,  Goifjet  et  Merger, 
Dict.  de  dr.  comm. ,  ont  résolu  la  question  affirmativement.  — 
Mais  on  ne  devrait  pas  assimiler  à  la  tenue  d'un  bureau  de  tra- 
ductions le  simple  fait  par  un  individu  d'aller  faire  des  traduc- 
tions dans  une  ou  plusieurs  maisons  de  commerce  ;  il  n'y  aurait  là 
qu'une  sorte  de  louage  dMndnstrie.—  V.  Acte  de  com.,  n<>  221. 

t  f .  Les  sociétés  d'assurancesàprlme  ne  peuvent,à  la  rigueur 

fondé  de  pouvoirs  les  parties  qui  sont  cit^s  ou  qfii  citent  devant  ce  tri< 
bunal,  et  à  leur  donner  des  avis  pour  les  diriger  dans  la  conduite  «le  c  ' 
affaires  ,  ce  qui  ne  constitue  véritablement  qu'un  praticien  ;  d'où  il  résulte 
que  les  dispositions  de  Tart.  652  du  c.  comm.  lui  oa^  été  mal  à  propos 
ii|\{)liquéc:«;  —  Infirme,  déclare  le  jugement  inoompétemment  rendu. 
'  Ou  10  juin  1823.-C.  d'Amiens,  cb.  corr. 
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être  regardées  comme  des  agences  d'affaires ,  parce  qu'elles  ne 
gèrent  pas  les  affaires  des  assurés;  elles  font  avec  eux  un  contrat 
aléatoire  pour  leur  propre  compte  et  ne  remplissent  pas  un  man- 
dat. H.  Nouguier,  t.  i,  p.  433 ,  a  cependant  traité  des  sociétés 
d'assurances  sous  la  rubrique  des  agences  d'affaires  ;  si  la  pensée 
.  de  cet  auteur  a  été  d'assimiler  ces  deux  genres  d'entreprises,  nous 
4  croyons  qu'elle  manque  de  Justesse ,  quoique  ces  assurances 
«soient  commerciales  (V.  Acte  de  com.,  n^  226),  et  que  le  ré- 
|Sultat  soit  le  même.  —  Quant  aux  sociétés  d^assurances  mu- 
jtuelles,  elles  ne  sont  pas  des  agences  d'affaires ,  ainsi  qu'on 
/l'a  dit,  v«  Acte  de  com.,  n^  225,  et  nous  ne  croyons  pas  que 
les  administrateurs  puissent  être  réputés  agents  d'affaires,  quoi- 
«qu'ils  aient  pour  mission  de  chercher  à  accroître  le  succès  de 
l'association. 

t!9.L'art.632,en  déclarant  que  les  agents  d'affaires  sont  com^ 
merçants ,  les  a  naturellement  soumis ,  sous  tous  les  rapports ,  à 
la  rigueur  des  lois  commerciaies.  Il  suit  de  là  que  les  billets  sou- 
scrits par  un  agent  d'affaires  sont  censés  faits  pour  son  industrie 
et  entraînent,  d'après  la  règle  générale,  soit  la  contrainte- par 
corps  (Paris ,  6  déc.  1814 ,  aff.  Périer,  V.  Acte  de  com.,n«  372; 
Paris,  26  juin  1838,  aff.  N... ,  Y.  Acquiesc,  n<>200),soitia 
soumission  à  la  Juridiction  commerciale  ;  peu  importe  qu'il  ait  pris 
la  qualité  de  propriétaire  dans  l'acte  qui  donne  lieu  au  litige  et  non 
celle  d'agent  d'affaires  (Montp.,  ^6  Janv.  1832,  aff.  Lesage,  V. 
Comp.com.)* — On  conçoit,  en  effet,  qu'il  ne  peut  dépendre  de  lui 
de  changer  à  son  gré  sa  position  suivant  U  qualité  qu'il  jugera  à 
propos  de  se  donner.  —  Ainsi  il  peut  être  actionné  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  en  payement  des  frais  des  actes  qu'il  a  fait 
faire  par  huissier  (  Rej.,  31  janv.  1837,  aff.  Saint  Martin ,  Y. 
Acte  de  com. ,  n^  232  ). — Y.  aussi  Compétence  comm. 

18.11  résuUeencore  de  l'art.  632  que  l'agent  d'affaires  qui  sus- 
pend ses  payements  est  en  état  de  faillite  (L.7  juin  1838,art.  137), 
et  qu'il  peut  être ,  suivant  les  circonstances ,  déclaré  en  état  de 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse  (Rej.,  18  nov.  1813,  aff. 
Deteme,  v<>  Commerçant;  Cr.  règ.dejug.,  0  Juin  1852,  aff. 
Glatigny,  Y.  Faillite). 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'agent  d'affaires  failli  qui 
a  commis  un  abus  de  confiance  en  détournant  des  fonds  qui 
lui  avaient  été  livrés  pour  un  emploi  déterminé ,  doit  être ,  pour 
ce  seul  fait,  déclaré  en  état  de  banqueroute  frauduleuse  (  même 
arrêt ,  Y.  Faillite) ,  nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer 
ici  que  l'ancien  art.  593  c.  com.  qui  déclarait  banqueroutier  frau- 
duleux tout  commerçant  failli  coupable  d'abus  de  confiance ,  a 
été  abrogé  par  la  loi  du  7  juin  1838 ,  et  qu'il  a  été  parfaitement 
reconnu  dans  la  discussion  que  ce  délit  ne  suffisait  pas  pour 
constituer  la  banqueroute  frauduleuse ,  lorsqu'il  n'était  pas  com- 
mis envers  la  masse  des  créanciers. — Y.  notamment  le  rapport 
<de  M.  Renouard  à  la  chambre  des  députés  (Moniteur  du  31  janv. 
1835,  p.  222,  col.  3). 

14.  Il  parait  inutile  de  dire  que  les  agences  de  cabinet  d'af- 
faires sont  susceptibles  d'être  vendues  ou  cédées.  Seulement  si , 
dans  le  cabinet  cédé ,  se  traitaient  des  affaires  ayant  un  caractère 
Illicite ,  la  difllculté  consisterait  à  signaler  exactement  ce  carac- 
tère qui ,  une  fols  reconnu ,  ne  laisserait  plus  la  question  incer- 
taine :  la  vente  ne  pourrait  être  maintenue  que  pour  les  choses 
dont  la  gestion  n'est  pas  défendue,  et  dans  le  cas  où  un  prix  dis- 
tinct serait  attribué  à  chaque  genre  d'affaires  dont  on  s'occuperait 
dans  le  cabinet.  —  Y.  au  reste  sur  ce  dernier  point  ce  qui  est 
dit  v»  Obligation  (cause  illicite  ) ,  où  l'on  entre  dans  des  dévelop- 
pements étendus  sur  des  questions  analogues  à  celle-ci. 

S  2.  — Droits  et  obligations  des  agents  d* affaires, 

1  &.  Aux  termes  de  l'art.  1986  c.  civ.,  a  le  mandat  est  gratuit, 
$'i7  n'y  a  convention  contraire,  »  Cette  disposition  n'est  faite 
que  pour  les  cas  ordinaires,  car,  lorsque  la  procuration  est 
confiée  à  un  mandataire  de  profession ,  la  stipulation  d'un  juste 
salaire  est  toujours  sous-entendue.  C'est  ce  qui  résulte,  entre 
autres  dispositions ,  de  l'art.  1160  c.  civ.,  suivant  lequel  «  on  doit 
suppléer  dans  les  contrats  les  clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoi- 
qu'elles n'y  soient  pas  exprimées.  »  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'il 
»'y  a  pas  ou>erlure  à  cassation  contre  un  arrêt  qui  décide  qu'un 
agent  d'affaires  a  droit  à  un  salaire ,  pour  l'exécution  du  mandat 
qui  lui  avait  été  confié ,  bien  qu'il  n'y  eut  eu  aucune  stipulation  à 


cet  égard  (Rej.,  18  mars  1818,  aff.  Brion,  V.  Prescription.— 
Y.,  par  analogie,  Rej.,  24  Juillet  1832,  aff.  Barnawal,  i^ 
Mandat). 

IG.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  salaire  de  l'agent  d'affaires  doi^ 
être  fixé  par  lui  avec  discrétion.  H  a  même  été  reconnu  que,  lors* 
qu'il  y  à  convention  expresse  sur  ce  point  entre  lui  et  son  client, 
les  honoraires  peuvent  être  réduits  par  le  juge ,  s*ils  paraissent 
exagérés  (Req.,  11  mars  182i,  aff.  Isart,  Y.  Honoraires).— Sans 
doute ,  on  peut  objecter  que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  formées  (c.  civ.  1134);  que  nul  ne  peut  être 
restitué  contre  son  engagement ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévu? 
par  la  loi  (c.  civ.  1104,1111,  ill3,lil6,  1117,  1118,  1305, 
1306,  1312,  1313,  Y.  Obligation).  —  Mais  on  essayerait  vaine* 
ment  de  lutter  contre  les  tendances  de  la  Jurisprudence  à  faire 
toujours  prévaloir  l'équité  contre  la  rigueur  du  droit. 

17.  Par  une  interprétation  un  peu  large  de  la  convention  ,  i! 
a  encore  été  jugé  que,  bien  qu'un  agent  d'affaires  ne  se  soit  chargé 
des  frais  nécessaires  pour  le  recouvrement  d'une  créance  que 
moyennant  la  moitié  de  la  somme  due ,  au  cas  de  remboursement, 
le  créancier  qui  a  jugé  convenable  de  faire  remise  au  débiteur  de 
la  moitié  de  sa  dette  n'est  tenu  de  compter  à  son  mandataire  que 
la  moitié  de  la  somme  qu'il  a  réellement  perçue  (Req.,  27  juin 
1834,  aff.  Renaud ,  Y.  Mandat). 

18.  Lorsque  le  mandat  de  l'agent  d'affaires  est  prohibé  par 
la  loi,  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public,  il  est 
manifeste  qu'il  ne  doit  obtenir  aucun  salaire,  puisque  la  convention 
formée  entre  lui  et  son  client  ne  peut  avoir  aucun  effet(c.civ.ll3f , 
1  i  33  ). — Ainsi ,  un  agent  matrimonial  ne  pourrait  exiger  l'exécu- 
tion d'une  convention  par  laquelle  le  futur  époux  se  serait  engagé 
à  lui  faire  une  remise  proportionnelle  (5  p.  0/0  par  exemple)  sur 
le  montant  de  la  dot  que  se  constituerait  la  fiancée.  Quoique  le 
mandat  ait  pour  but,  dans  ce  cas,  l'acte  le  plus  moral  et  le  plus 
social,  néanmoins  il  est  incontestable  qu'une  entremise  salariée» 
pour  préparer  l'union  sympathique  des  époux  et  la  constitution  de 
la  famille  qui  doit  être  si  pure  dans  tous  ses  éléments  ,  répugne 
profondément  à  toutes  nos  idées.  — Puis,  d'un  autre  côté,  qui 
ne  comprend  l'immoralité  d'une  stipulation  ou  plutôt  d*une  spé- 
culation par  laquelle  on  assure  à  un  tiers  étranger  à  la  famille 
qui  doit  se  former,  une  partie  de  la.  dot  qui  doit  servir  à  l'en- 
l.  etien  de  cette  famille  et  qui  est  le  patrimoine  exclusif  de  la 
femme  à  l'insu  de  laquelle  la  convention  a  été  passée?  — 
Et  cependant,  en  présence  de  l'espèce  d'isolement  dans  lequel 
beaucoup  de  familles  vivent  au  sein  des  grandes  villes ,  et  de  la 
difficulté  de  se  connaître  ou  d'établir  quelques  relations  entre  des 
personnes  qui  pourraient  parfaitement  se  convenir,  combien 
seraient  nécessaires  des  agences  de  fa  nature  de  celle  dont  on  parle 
ici  !  Mais  quelle  haute  moralité  elle  exigerait  de  la  part  de  ceux 
qui  en  seraient  investis  !— Au  reste  la  solution  qu'on  vient  d'in- 
diquer a  été ,  à  ce  qu'il  parait ,  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  19  août  1836;  mais  les  recueils  n'ont  pas  rapporté 
cet  arrêt  que  nous  n'avons  pu  encore  nous  procurer. 

1 9.  L'action  de  l'agent  d'affaires  en  payement  de  ses  hono- 
raires doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  ou  devant 
le  tribunal  civil  suivant  les  circonstances.  Ainsi,  lorsque  le  débi- 
teur a  fait  acte  de  commerce  par  l'intermédiaire  de  l'agent  d'af- 
faires ,  il  doit  être  cité  devant  le  tribunal  consulaire.  Lorsqu'au 
contraire  l'opération  qui  a  fait  l'objet  de  son  entremise  est  pure- 
ment civile  ,  c'est  devant  les  tribunaux  ordinaires  que  lademande 
doit  être  formée  (c.  comm.  631,  632,  638). 

Cette  distinction  est  loin  de  lever  toutes  les  difficultés ,  car  n 
s'agit  toujours  de  savoir  dans  quel  cas  il  y  aura  acte  de  commerce  ; 
or,  sur  ce  point,  nous  renvoyons  v'*  Acte  de  commerce.  Commer- 
çant et  Compét.  comm.  C'est  aussi  sous  ce  dernier  mot  qu'on 
trouvera  un  arrêt  qui  a  décidé  qu'un  commerçant  n'avait  pu  être 
assigné  devant  le  tribiinal  de  commerce  par  un  agent  d'affaires 
à  qui  il  avait  promis  une  certaine  somme  pour  récompense  de 
ses  soins  (Paris,  30  janv.  1839,  aff.  Escolier). 

20.  L'art.  2102,  n«  3,  c.  civ.,  accorde  un  privilège  sur  lo 
prix  d'une  chose  à  celui  qui  a  exposé  des  frais  pour  la  conserver. 
Ce  privilège  appartient  nécessairement  à  l'agent  d'affaires,  pour 
les  sommes  qu'il  a  déboursées  dans  l'intérêt  de  son  client,  à  l'effet 
de  recouvrer  une  créance  ou  de  revendiquer  un  efiet  mobilier 
quelconque.  Biais  il  ne  cous  paraît  pas  devoir  être  étendu  à  ses  j 
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honoraires ,  parce  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  qoe  la 
loi  ne  parle  que  des  frais. — Il  n'en  est  pas  de^méme  à  l'égard  des 
officiers  ministériels  ,  parce  que  leur  droit  résulte  de  Tart.  2101 
c.  civ.  relatif  aux  frais  de  justice. — ^V.  Privilège. 

Jtl.  Par  une  juste  compensation ,  les  agents  d'affaires  ne  peu- 
vent être  soumis  aux  prescriptions  particulières  établies  par  les 
art.  327â  et  2273  c.  civ.  contre  l'action  des  officiers  ministériels 
en  payement  de  leurs  frais  (Hcq.,  18  mars  1818,  aff.  Brion, 
V.  Prescription  ).  —  Les  exceptions  étant  également  de  droit 
étroit ,  on  conçoit  facilement  que  les  prescriptions  exceptionnelles 
dont  il  vient  d'être  parlé  ne  sauraient  être  étendues  par  analogie 
aux  agents  d'affaires,  dont  l'action  dure  trente  ans  (même 
arrêt). 

^9.  Les  agents  d'affaires  sont  simplement  des  mandataires  et 
l'on  ne  peut  invoquer  contre  eux  que  les  principes  du  mandat. 
Seulement,  comme  ils  sont  mandataires  salariés ,  leur  responsabi- 
lité doit  être  entendue  rigoureusement.  —  Ainsi ,  lorsqu'ils  ont 
entrepris  une  affaire  moyennant  une  remise  convenue,  ils  ne 
peuvent  l'abandonner,  sans  se  rendre  passibles  de  dommages-in- 
térêts ,  s'il  en  résulte  un  préjudice  pour  leur  commettant.— C'est 
là  au  reste  un  principe  qui  est  consacré  par  la  loi  elle-même  au 
titre  des  obligations  sans  convention ,  et  un  auteur  cite  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  27  sept.  1857,  qui  l'aurait  surabon- 
damment consacré  ;  mais  cet  arrêt  n'est  pas  dans  les  recueils. 

93.  Comme  tout  commerçant ,  Tagent  d'affaires  est  tenu  d'a- 
voir un  livre-journal  qui  présente  jour  par  jour  ses  dettes  actives 
et  passives ,  ainsi  que  toutes  les  opérations  de  son  commerce ,  et 
qui  énonce ,  mois  par  mois ,  les  sommes  employées  à  la  dépense 
de  sa  maison  (c.  com.  8). — Ces  livres  étaient  assujettis  au  timbre 
par  les  lois  des  12  déc.  1790, 8fév.  1791,art.3,  $6^et  iSbrum. 
an  7,  art.  13  (V.  Enregist.);  mais  il  en  ont  été  affranchis  par  la 
loi  du  20  juin  1837,  qui  a  remplacé  le  droit  de  timbre  par  trois 
centimes  additionnels  au  principal  de  la  contribution  des  pa- 
tentes.—  V.  Commerçant. 

94.  Un  arrêt  a  décidé  que  les  notes  transcrites  par  un  agent 
d'affaires  sur  un  registi  e  régulièrement  tenu  avaient  pu,  avec  d'au- 
tres circonstances,  interrompre  la  prescription  de  l'action  en 
payement  d'une  rente  due  à  son  mandant  (Riom,8  juill.  18U,  aff. 
.fioux,  V.  Rente  foncière).  —  Mois  on  comprend  qu'il  ne  faut 
pas  attacher  trop  d'imfiortance  à  cette  solution ,  et  que  les  autres 
circonstances  de  la  cause  ont  eu  sans  doute,  sur  la  décision  de  la 
cour  de  Riom,  une  bien  plus  grande  influence  que  le  registre  de 
l'agent  d'affaires.  Admettre  comme  règle  la  décision  qui  précède, 
ce  serait  faire  naitre  les  plus  graves  abus,  et  anéantir  à  peu  près 
les  dispositions  relatives  à  l'interruption  des  prescriptions. 

95.  Les  agents  d'affaires  sont  exclus  de  la  profession  d'avocat: 
^'est  la  disposition  de  l'art.  42  de  Tordonn.  du  20  nov.  1822, 
disposition  qui  ne  doit  être  entendue ,  suivant  nous ,  qu'en  ce 
sens,  que  l'exclusion  n'existe  que  pendant  le  temps  que  le 
licencié  tient  une  agence  d'affaires;  V.  au  reste  ce  qui  est  dit  à  cet 
égard  ,  v»  Agréé,  n«»  3, 33,  43. 

96.  Pourrait-il  être  agréé?  nous  n'y  voyons  aucun  empêche- 
ment: c'est  le  tribunal  de  commerce  par  lequel  ceux-ci  sont 
nommés  qui  est  juge  do  l'opportunité  de  cette  immixtion  del'agréé 
(lajis  les  affaires  d'autiui ,  et  qui  est  l'appréciateur  souverain  des 
iiiconvêiiients  que  poinrait  présenter  une  profession  qui,  tout  en 
il*  mettant  en  rivalité  aN  ec  ceux  dont  il  est  chargé  de  défendre  les 
inlérêts  devant  le  trilunal  de  commerce,  l'expose  à  des  pour- 
suites en  contrainte  pa:  corps. 

97.  Les  agents  d'alaires  sont  sou^nis  à  la  patente  de  qua- 
trième classe;  cette  ci;.itribution  se  compose  d'un  droit  fixe  va- 
riable suivant  la  population  des  villes  où  ils  ont  leur  domicile,  et 
d'un  droit  proportionnel  qui  est  du  vingtième  de  leur  loyer.  — 
Ainsi ,  dans  les  villes  di*  100«000  âmes  et  au-dessus ,  la  patente 
<'st  de  75  fr.  ;  dans  celies  de  50,000  à  100,000  âmes,  de  60  fr.; 
dans  celles  de  30,000  h  50.000  âmes,  de  45  fr.;  dans  celles  de 
20,000  à  30,000  âmes  de  30  fr.;  dans  celies  de  10,000 à  20,000 
Ames,  de  25  fr.;  dans  celles  de  5,000  à  10,000  âmes  de  20  fr.; 
dans  les  villes  de  2,000  à  5,000  âmes  de  18  fr.;  enfin,  dans  celles 
de  2,000  âmes  et  au-dessous,  de  12  fr.  (L.  25  avr.  1844).  —  V. 
Patente. 

98.  Quelle  que  soit  la  nature  habituelle  de  leur  mandate! 
et  loi  s  même  qu'ils  auraient  un  i  autre  Industrie,  les  agents  d'af; 


lalres  sont  sans  distinction  sujets  à  la  patente.-— Boivent  être  <)ès 
lors  soumis  à  cette  cootribatiOD  :  i«  Ceiix  qui  acceptent  des  pro* 
curations  pour  représenter  habituellement  les  parties,  soit  devant 
la  justice  de  paix,  soit  devant  le  tribunal  de  commercé  {orà,  co'ns. 
d'État,  13  avr.  1836,  aff.  Meunier,  V.  Patente).  —  2«Celtt; 
qui  représente  les  parties  devant  les  notaires  (ord.  cens.  d'Ëtat, 
25  avril  1834,  aff.  Thibault;  8  avr.  1842,  aff.  Dèlisie;  15  déc. 
1842,  aff.  Saurai;  24  fév.  1843,  aff.  Hâzard).  —  3»  Le  cabare- 
lier  qui  est  en  même  temps  associé  d'une  compagnie  d'assurance: 
pour  le  remplacement  militaire  (ord.  cons.  d'État,  !«■  mars  1843, 
aff.  Royer).  —  V.  Patente. 
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AGENT  DE  L'AUTORITÉ. — C'est  tout  Individu  que  l'auto- 
rite  charge  d'une  mission,  ordinairement  coerdtîve. — V.  Fooc- 
tionnaire  public. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  On  donne  ce  nom  à  des  oiDcicrs 
ministériels  préposés,  commeiiitermédiaires,à  la  négociaiiOD  des 
effets  publics. et  particuliers,  et  chargés  de  la  coté  autbeatique 
des  cours  des  effets  publics  et  des  madères  d'or  et  d'argent.  Cc^t 
au  titre  5,  art.  71  et^uiv.  c.com.,  Intitulé  des  Bourses  de  com- 
merce ,  qu'il  est  parlé  des  agents  de  change  et  courtiers.  Plusieurs 
dispositions  tant  de  ce  code  que  des  lois  générales  et  parliculiëres 
qui  régissent  les  bourses  de  commerce,  sont  communes  àcis 
officiers  ministériels.  C'est  donc  à  l'article  Bourses  du  commerce 
que  ^  pour  ne  pas  scinder  la  matière ,  ni  les  discours  des  orateui  j 
qui  ont  expliqué  ce  titre  du  code  et  les  lois  relatives  à  ces  bourses, 
nous  traiterons  tout  ce  qui  est  relatif  aux  agents  de  change  et  aux 
courtiers. 

AGENT  DE  FAILLITE. -:-  On  nommait  ainsi,  sous  le  code 
de  commerce  de  1 8Ô8,  les  personnes  chargées  de  veiller  ài^x  opé- 
rations préliminaires  delà  faillite (V.  les  art.  454,  456,  459, 481 
et  482  de  ce  code)  :  l'agent  a  disparu  du  nouveau  code  des  Fail- 
lites ,  mais  on  croit  qu'il  revit  dans  les  syndics  provisoires.  — 
V.  Faillite. 

AGENT  DE  LA  FORCE  I>UBLIQUE.  —  Se  dit  de  toute 
personne  qui  exécute  en  vertu  de  la  loi  une  mesure  çôcrcilive.— 
V.  Fonctionnaire  public. 

AGENT  DE  ,POUCE«— Celui  jqui  est  préposé  au  maûilii  n 
du  bon  ordre. daAS  la  cité.  Les  gardes ,  sergents  de  ville ,  appari- 
teurs ,  officiers  de  paix  et  inspecteurs  de  police»  sont  des  ageini 
de  police  dans  le  sens  de  ce  mot. — V.  Fonctionnaire  public. 

AGENT  DIPLOMATIQUE.  --1.  On  appelle  ainsi  les  délé- 
gués d'une  souveraineté,  dans  quelque  fprme  qu'elle  soit  exercéCi 
pour  la  réprésenter  auprès  d'une  souveraineté  étrangère. 

On  ne  comprendra  sous^cette  dénomination  que  les  représen- 
tants politiques,  auxquels  on  donne  aussi  le  nom  d'ambassadeursi 
d'envoyés,  de  résidents,  de  ministres,  de  chargés  d'affaires, 
secrétaires,  etc.  et  leursagents  auxiliaires.  Nous  réservons  pourue 
article  particulier  tout  ce  qui  concerne  les  consuls  et  les  agents 
attachés  aux  consulats.  Ces  fonctionnaires ,  bien  que  représen* 
tant ,  dans  certaines  limites ,  la  France  àirétranger,  ont  une  mis- 
sion spéciale ,  et  leur  rôle  les  tient  dans  one  situation  distincte  da 
la  carrière  diplomatique,  quoiqu'ils  relèvent  do  ministre dei 
affaires  étrangères. 

9.  L'organisation  des  rapports  entre  les  peuples ,  par  dei 
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envoyés  permanents  ou  temporaires,  a  toujours  occupé  la  sollici- 
tude des  gouvernements.  Toutefois ,  dans  l'antiquité,  l'esprit 
d'isolement,  d'hostilité  même,  qui  tenait  les  nations  séparées  les 
mies  des  autres ,  s'opposait  à  la  formation  des  usages  et  des  lois 
diplomatiques.  Sauf  quelques  principes  consacrés' déjà  par  la  lé- 
gislation romaine  ,  on  peut  dire  que  le  code  des  ambassadeurs 
est  rœttVre  de  la  civilisation  moderne.  11'  a  priis  son  accroisse- 
ment à  mesure  que  les  rapports  internationaux  sont  devenus  plus 
intimes;  il  acquiert  de  Jour  en  jour  plus  d'importance  :  car  l'esprit 
pacifique  et  industriel  des  sociétés  actuelles  tend  à  substituer , 
entre  les  peuples  comme  dans  la  politique  intéHeure  ,  la  raison  à 
la  force»  les  négociations  à  la  guerre! 

S.  Les  publicistes  européens,  surtout  depuis  le  17"  siècle, 
ont  recueilli ,  comparé  les  faits,  posé  les  principes  et  fondé  véri- 
tablement le  droit  des  gens.  Tel  à  été  le  but  et  le  résultat  des 
Irayanx  de  Grotius,  de  Wicquefort ,  de  Puffendorir,  de  \\^olu, 
de  Burlamaqui ,  de  Real ,  de  Vattel ,  de  Rayneval ,  de  MM.  de  Mar- 
tens ,  de  Kliiber.  La  doctrine  de  plusieurs  de  ces  aulcui  s  se  trouve 
résumée  dans  l'article  Ministre  publiç'du  Répertoire  de  M.  Mlerlln. 
C'est  à  l'ouvrage  de  Wicquefort,  intitulé  l'Ambassadeur  et  ses 

(i)  11  déc.  1789  (lelU  paL).  —  Arrêté  sur  une  demande  fuite  par  les 
ambassadeun  étrangers  reUtivemenl  à  leurs  immunités.  —  Rapporté  au 
a-  148. 

17  Doy.-l*'déc.  1790.  —  Décret  relatif  au  serment  des  ambassadeurs 
et  autres  aeent^  diplomatiques  français  en  pays  étrangers. 

Art.  i.  Tous  les  ambassadeurs^  ministres,  envoyés,  résidents, con- 
suls, vicô-coDSiilB  ou  gérants  auprès  des  puissances  étrangères,  leurs  se- 
crétaires, commis  et  employés  frauçais,  feront  parvenir  &  l'assemblée 
nationale  du  à  la  législature  procbainê ,  un  a^c  par  eux  signé ,  et  scellé  du 
sceau  de  la  cbancellerie  ou  secrétariat  de  Tambassade  ou  de  l'agence. 
Contenant  leur  serment  civique.  —  Cet  acte  sera  envoyé  daiis  les  délais 
suivants;  savoir  :  par  ceux  qui  sont  en  Europe,  dans  Ud  mois,  t  compter 
du  jour  de  la  notification  du  présent  décret  ;  par  ceux  qui  sont  dans  les 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  dans  trois  mois;  par  ceux  qui  sont 
dans  les  contrées  d'Amérique ,  dans  cinq  mois  ;  par  ceux  qui  sont  aux  Indes 
Orientales ,  dans  quatorze  mois. 

S.  Le  serment  qu'ils  prêteront  sera  conçu  en  ces  termes  :  —  Jt  fwn 
tTétrê  fidiUà  la  nation  y  à  la  loi  et  au  roi ,  de  maintenir  de  tout  mon  powoir 
la  con$titution  décrétée  par  Vaseemblée  nationale  et  acceptée  par  b  roi,  et  de 
défmdif  auprèt  de  (exprimer  ici  le  nom  de  la  puissance),  iet  minietree  et 
^gentê ,  lei  FrançaU  qui  m  trouveront  dune  eee  Étatt, 

3.  Les  agents  du  pouvoir  exécutif  qui ,  à  dater  du  jour  de  la  publicalion 
an  présent  décret,  seront  envoyés  hors  du  royaume  avec  Tune  ou  l'autre 
des  qualités  désignées  à  l'art.  1,  prêteront  leur  sciWcnl  entre  lés  mains  des 
officiers  municipaux  du  lieu  de  leu  r  départ. 

4.  Ceùx.qui  ne  se  conformeront  pas  au  présent  décret  seront  rappelés, 
destitués  de  leurs  places,  et  déclarés  incapables  de  toute  fonction  ou 
commission  publique,  jusqu'à  et  qu'Us  aient  prêté  le  serment  ci-dessus 
ordonné. 

28  janv.-4  fév.  1791.  —  L'assemblée  nationale  décrète  :  1*  Que  les 
comités  des  pensions  et  diolomatique  réunis  seront  chargés  de  faire,  dans 
trois  jours,  un  rapport  sur  les  pensions  de  retraite  qu'il  convient  d'accorder 
âax  agents  du  pouvoir  exécutif,  dans  les  pays  étrangers,  en' cas  de  i^m- 
|ilâcement. 

â3  août  1792.  — Décret  relatif  aux  passe-ports  des  ambassadeurs  et 
minisUres  étrangers.  —  V.  n"  ^9. 

19  nov.  1702.  —  Décret  qui  charge  le  minbtre  des  affaires  étrangères 
de  donner  des  renseignements  sur  la  conduite  de  l'agent  de  France  auprès 
du  duc  de  Deux-Ponts. 

27  nov.  1792.  —  Décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de  notifier  aux 
ymissances  étrangères  que  la  Franco  ne  reconnaîtra  comme  ministre  public 
aoton  émigré.  —  V.  n«  32. 

13  vent,  an  2  (3  mars  1794].— Décret  relatif  aux  envoyés  des  gouver- 
nements étrangers.  —  V.  n'»  104. 

6  fruct.  an  2  (33  août  179  ().  —Décret  relatif  aux  envoyés  qui  seront 
introduits  auprès  de  la  représentation  du  peuple  français.  —  V.  n«  170. 

27  therm.  an  2  (14  août  1794).  —Décret  qui  détermine  la  manière  dont 
le  ministre  prénipotentiaire  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  sera  introduit  au 
sein  de  la  convention  nafiônaîe; 

Art.  1.  Le  ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  sera  introduit  au 
sein  de  îa  convention  nationale;  it  présentera  l'objet  de  sa  mission.  Le 
président  lui  donnera  l'aecolade  fraternelle,  en  signe  de  l'amitié  qui  unit 
lé  peuple  américain  et  le  peuple  français. 

9.  Le  président  de  la  éotfvention  écrira  au  président  da  congrès  amé- 
nct&ts,  en  lui  envoyant  le  procès-verbal  de  la  séance. 

4  flor.  an  3  (23  avril  1795).  —  Décret  qui  fixe  le  mode  de  réception  des 
ambassadeurs  on  envoyés  des  puissances  étrangères. 

Art  1.  A  la  réception  des  envoyés  des  puissances  étrangères  dans  le 
•cin  de  la  représentation  nationale,  ccn^  qui  seront  revêtus  du  caractère 


fondions,  et  an  Traité  du  droit  des  gens  de  Vattel ,  qne  Tauteur 
de  cet  article  a  fait  les  plus  larges  emprunts.  —  Il  est,  en 
effet,  difficile  d'écrire  sur  cette  matière  sans  consulter  fréquem- 
ment les  publi'tistes  qui  en  ont  pour  ainsi  dire  jeté  les  fond^ 
ments  en  posant  des  règles  là  oCi  n'existaient  que  des  faits  et  de 
usages  parfois  contestés.  C'est  dire  assez  que  nous  avons  auss 
interrogé  et  cité  souvent  ces  divers  auteurs,  quoique  nous  n'ayons 
pas  toujours  eu  le  boritieur  de  les  trouver  pour  auxiliaires  et  pour 
guides  dans  toutes  les  difficultés  que  nous  avons  eu  à  résoudre. 

La  matière  des  agents  diplomatiques  apt)artient  au  droit  des 
gens ,  rubrique  suus  laquelle  nous  aurons  nécessairement  f'oo- 
casion  d*y  rcvtînir;  elle  est  régie  par  des  usages  et  des  traités  pins 
que  par  des  législations  nationales. 

4.  Historique  de  la  législation  depuis  1789. — Des  documents 
qu'on  va  indiquer,  plusieurs  n'ont,  comme  on  verra,  qu'un  inté- 
rêt purement  historique;  d'autres,  et  ce  sont  les  plus  importants, 
ont  été  recueillis  sous  les  diverses  sections  ou  articles  de  notre 
travail  auxquels  ils  se  réfèrent.  — Au  reste,  on  les  trouvera  les 
uns  et  les  autres  retracés  ci-dessOus  dans  leur  ordre  cbronolo- 
eique(l). 

d'ambassadeurs  seront  assis  dans  un  fiuiteuil  vis-à-vis  du  président—  Ils 
parleront  assis.* 

2.  n  sera  placé  pour  leur  cortège  des  banquettes  à  droite  et  à  gauche. 

3.  La  disposition  de  Tarticle  précédent  est  commune  à  tous  les  enviyés 
des  puissances  étrangères  revêtus  du  caractère  de  ministres  plénipotentiaires. 

4.  Le  président ,  dans  sa  réponse  à  l'ambassadeur  on  autre  envoyé,  lu. 
donnera  les  mêmes  titres  qui  lui  seront  attribués  par  ses  leUres  de  créance. 

2  vent.  Sri  6  (20  fév.  1798).—  Arrêté  du  directoire  exécutif,  concernant 
les  envoyés  étrangers  non  accrédités  auprès  du  çouvememenL 

Le  diréctoiro  exécutif,  oui  le  rapport  du  mmistre  des  relations  exté- 
rieures; —  Considérant  que  les  divers  intérêts  qui  tiennent  à  l'exécution 
des  articles  de  la  paix  de  Campo-Formio,  ainsrqu'à  tous  les  autres  objets 
de  la  négociation  actuelle  avec  l'empire  germanique,  doivent  être  réglés  à 
ftastadt  ;  —  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Tons  agents ,  commissaires  on  envoyés, à  quelque  titre  que  ce 
soit,  des  princes ,  villes  ou  États  d^Allemagne,  ayant  un  intérêt  aux  ré- 
sultats de  la  négociation  de  Rastadt ,  et  venant  en  France  pour  cet  objet, 
ne  seront  point  reçns. 

2.  Les  ambassadeurs  ou  ministres  français  près  les  puissances  étran- 
gères ont  ordre  de  refuser  des  passe-ports  à  toutes  personnes  qui  se  diraient 
chargées  de  traiter,  auprès  du  gouvernement  français,  des  affaires  de 
quelqu'une  des  puissances  intéressées  aux  négociations  ouvertes  à  Bastadt. 

3.  Tous  envoyés  étrangers  qui  ne  sont  pas  accrédités  auprès  du  gou- 
vernement fk'annais  et  reconnus  par  lui ,  ou  qui  n'ont  pas  une  permission 
expresse  de  rester  à  Paris ,  sont  tenus  de  le  quitter  dans  Tespace  de  trois 
Jours,  et  le  territoire  de  la  république  dix  jours  après. 

4.  Ceux  qui  auront  des  communications  à  faire  au  gouvernement  fran- 
çais,  relativement  aux  objets  qui  se  traitent  au  congrès,  pourront  écrire 
directement,  soit  au  directoire  exécutif,  soit  au  ministre  des  relations  ex- 
térieures. —  Le  ministre  des  relations  extérieures,  et  celui  de  la  police 
générale  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
présent  arrêta  qui  sera  imnrimé. 

27  flor.  an  6  (16  mai  1798).  —  Loi  qui  met  la  somme  de  584,238  fr« 
à  la  disposition  du  ministre  des  relations  extérieures,  pour  le  payemeit 
des  sommes  dues  aux  agents  diplomatiques  de  la  république  française  ins^ 
qu'à  la  fin  de  l'an  4.  '       "* 

^28  vend,  an  7  (17  oct.  1798).  —Arrêté  du  directoire  exécutif  concer- 
nant la  responsabilité  des  agents  extérieurs  de  la  république,  pour  la  pu- 
blication de  leur  correspondance.  — V.  n«  199. 

22  messid.  an  7  (10  juill.  1799).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif,  qui 
détermine  le  mode  de  rapports  existants  entre  les  étrangers  accrédités  et 
les  autorités  constituées  de  la  république. 

Art.  i.  Les  étrangers  accrédités  de  quelque  manière  que  ce  soit  près  du 
gouvernement,  et  ceux  qui  se  trouvent  occasionnellement  sur  le  territoire 
de  la  république  par- suite  d'opérations  politiques  auxquelles  ils  ont  pris 
part ,  n'ont  de  rapports  directs  qu'avec  le  mmistre  des  relations  extérieures. 

2.  Ils  ne  communiquent  que  par  son  intermédiaire  avec  les  autres  mi- 
nistères. 

3.  Tous  les  ministres ,  et  particulièrement  celui  des  relations  êxtériienres, 
sont  chargés  de  Pexécotion  du  présent  arrêté. 

22  frim.  an  8.  —  Constitution  française. 

....  Art.  41;  Le  premier  consul  nomme  les  ambassadeurs  et  antres 
agents  extérieurs  en  chef. 

3  flor.  an  8(23afvril  1800).  —  Arrêté  qui  divise  en  grades  le  service  do 
département  des  relations  extérieures  pour  la  partie  des  agences  politiques. 

Art.  1.  Le  sérviée  du  département  des  relations  extérieures,  pour  la 
partie  des  agences  politiques ,  est  divisé  en  grades ,  qui  seront  clasfsés 
comme  il  suit  ?  —  1"  Secrétaire  de  légation  de  deuxième  classe;  2»  uton, 
de  premiière  ;  3"  Siiioisti^  plénipotont  iaire  ;  r  ambassadeur.— Il  seTa  M  ■■  t 
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$ECT.    F.    —  Dlïfi  AGENTS  DIPLOMATlQnES  EN  GÉNÉRAL. 

Abt«  !•  —  Des  diverses  espèces  d^agenls  diplomatiques  ou  ministres 

publics. 
Art*  2.  —Des  qualités  nécessaires  pour  remplir  des  fonctions  diplo- 
matiques. 
Art.  3.  —  Du  droit  d'envoyer, de  recevoir  ou  refuser  des  représentants 
diplomatiques;  du  cérémonial  de  leur  réception. 
§  f .  —  Du  droit  de  se  faire  représenter  par  des  ministres  publics. 
g  2.  —  De  Tobligalion  de  recevoir  cl  du  droit  de  refuser  les  mi- 

Dkàtrcs  publics  d'une  puissance  étrangère. 
9  3.  —  Do  la  qualité  et  du  nombre  des  ministres  par  lesquels  un 

souverain  peut  se  faire  représenter. 
g  4.  —  Du  cérémonial  de  la  réception. 
Art. 4.  —  Des  droits,  de  Tétai,  des  privilèges  et  immunités  des  mi- 
nistres publics ,  do  leurs  auxiliaires ,  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  gens. 
§  f .  —  Des  droits  honorifiques  et  de  Tétai  civil, 
g  2.  —  De  Tinviolabilité  des  ministres  publics  et  do  la  protection 

?ui  leur  est  due. 
'indépendance  des  minbtres  publics  relativement  à  la 
juridiction. 
g4.  ^  Des  différentes  franchises  et  immunités  des  ministres  pu- 
blics et  de  leur  hôtel. 

règlement  particulier  pour  la  partie  du  service  des  relations  commerciales. 

2.  Il  sera  établi  dans  le  département  une  classe  d'aspirants ,  qui ,  dans 
le  cours  de  leur  instruction ,  pourront  être  alternativement  placés  dans  les 
bureaux  et  à  la  suite  des  légations.  Leurs  progrés  seront  constatés  par  un 
ou  plusieurs  examens ,  dont  un  règlement  particulier,  qui  sera  arrêté  par 
le  ministre,  déternihiera  le  temps  et  le  mode,  ainsi  que  le  plan  de  leur 
enseignement.  —  Il  sera  établi  pour  la  classe  un  grade  spécial  d'élèves, 
qui  deviendra  le  premier  degré  de  promotion  du  service  du  département. 

3.  Les  promotions  aux  grades  et  les  nominations  aux  emplois serontdéci- 
dées  surdes  rapports  distincts  et  par  desarréléssé[)arés.  Les  agents  promus 
en  grade  recevront ,  à  chaque  promotion ,  un  brevet  du  premier  consul. 

4.  Il  y  aura  un  traitement  distinct  et  affecté  h  chaque  grade  :  ce  traitement 
sera  pris  sur  la  quotité  actuelle  des  appoiolcmcnls  de  chaque  agent  ;  et 
ainsi,  tous  les  appointements  des  agents  brevetés  seront  désormais  composés 
de  deux  parties,  du  traitement  de  leur  emploi,  et  de  celui  de  leur  grade. 

5.  Les  grades  ne  suivront  pas  indispensablemenl  Tordre  des  emplois.  Le 
premier  consul  pourra,  pour  des  considérations  de  service,  conférer  h  un 
agent  an  grade  supérieur  à  son  emploi ,  ou  le  nommer  à  un  emploi  supé- 
rieur à  son  grade.  Dans  Tcu  ou  Taulrc  cas ,  les  appointements  de  Tagent 
ne  seront  augmentés  que  dans  la  partie  du  traitement  de  son  nouvel  emploi 
ou  de  son  nouveau  grade. 

6.  Tous  les  agents  actuellomcnt  en  activité  recevront  des  brevets  de 
grade.  S'ils  sont  dans  la  quatrième  année  de  leur  service,  ils  seront  bre- 
vetés du  grade  de  leur  emploi  :  avant  ce  terme,  ils  ne  pourront  être  pourvus 
que  des  brevets  du  grade  immédiatement  inférieur,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  5.  Il  en  sera  de  même  à  Tégard  de  toutes  les 
nominations  qui  seront  faites  à  l'avenir  par  le  premier  consul. 

7.  A  dater  du  1*'  germ.  an  8,  tout  agent  qui  sera  rappelé  ne  perdra, 
par  le  fait  de  son  rappel ,  que  le  traitement  de  son  emploi.  FI  jouira  de  son 
traitement  dégrade  jusqu'au  moment  ou  il  SL'ra  remis  en  activité. 

8.  ^  dater  de  la  même  époque ,  tout  agent  rappelé  par  arrêté  portant 
injonction  de  rendre  compte  de  sa  conduite ,  sera  tenu  do  produire  sa  jus- 
tification devant  une  commission  composée  de  cinq  membres  choisis  par  le 
premier  consul.  Celle  commission  fera,  sur  cette  justification,  un  rapport 
qui  sera  présenté  par  le  ministre  au  premier  consul  ;  et  ce  n'est  qu'à  la  suite 
d'un  tel  rapport,  qu'un  agent  pourra  être  destitué  et  privé  de  ses  grades. 

9.  Néanmoins ,  le  premier  consul,  par  un  arrêté  ^écial  et  sans  examen 
de  commission,  pourra  retirer  un  grade  à  un  agent  rappelé;  et  alors  cet 
ngent  ne  jouira  que  du  traitement  du  grade  immédiatement  inférieur  h  celui 
qu'il  aura  perdu. 

10.  Les  grades  du  département  seront  communs  aux  agents  extérieurs 
et  à  ceux  de  Tinlérieur  du  département.  Les  règles  de  cette  assimilation 
seront  comme  il  suit  :  —  Les  chefs  de  bureau  politique  seront  promus  au 
grade  de  secrétaire  de  légation  de  seconde  classe  ;  —  Les  sous-chefs  de 
division  politique  seront  promus  au  grade  de  secrétaire  de  légation  de  pre- 
mière classe;  —  Les  chefs  de  division  politique  seront  promus  au  grade  de 
ministre  plénipotentiaire^  —  Le  ministre  des  relations  oxlcrieurtts  sera 
promu  au  grade  d'ambassadeur.  —  Néanmoins ,  les  chefs  et  sous-chefs  ne 
pourront  être  promus  au  grade  de  leur  emploi ,  s'ils  ne  justifient  pas  de 
quatre  ans  de  service  ;^  et  le  grade  d'ambassadeur  ne  sera  conféré  au  mi- 
fustre  qu'autant  qu'il  aura  été  précédemment  pourvu  du  grade  de  ministre 
^plénipotentiaire ,  ou  qu'il  aura  deux  ans  d'exercice  des  fonctions  de  son 
ministère. 

il.  Les  agents  qui  ont  été  rappelés  antérieurement  au  l*'  germ.  an  8 
leront  susceptibles  d'être  pourvus  de  brevets  de  grade ,  à  raison  des  em  • 
plois  qa'ilfl  ont  remplis  et  du  temps  de  leur  service  :  la  durée  du  temps 
nécessaire  pour  qu'ils  puissent  être  breTeUi»  esl  de  quatre  années  au 
liâuias,  dont  icui  depuis  la  révolulioa. 


g  5.  —  Des' femmes ,  des  agents  auxiliaires  et  des  gens  de  lasuild 
des  ministres  publics. 

Art.  5.  —  Des  fonctions  et  de  Tautorité  des  ministres  publics. 
SEGT.  2.  —  Db  l'organisation  des  vissions  diplonatiqqis  taj» 

ÇAISES. 

Sect.  i.— Des  agents  diplomatiques  en  général. 

6.  Les  hommes ,  et,  par  une  suite  nécessaire,  les  peuples ,  ont 
besoin  de  communiquer,  de  traiter  les  uns  avec  les  autres.  Ces' 
communications  exigent  des  intermédiaires.  Les  représentants  des  ^ 
nations ,  rois  dans  les  monarchies ,  magistrats  dans  les  républi* 
ques,  pourraient,  il  est  vrai,  se  réunir,  et  traiter  des  affaires  de  leurs 
gouvernements.  Mais  de  tels  rapprochements  seraient  des  causes 
d'embarras ,  de  lenteurs ,  de  dépenses ,  et  produiraient  rarement 
de  bons  eilets ,  comme  le  remarquait  déjà  Texpérience  de  Philippe 
de  Commines.  Les  États  souverains  traitent  donc  entre  eux  par 
l'entremise  de  mandataires  chargés  de  leurs  ordres  et  munis  de 
leurs  pouvoirs.  Ces  mandataires  étalent  désignés  à  Rome  sous  les 
jiomsde  légats  ou  orateurs  (Je^â(t,oratores).L.  l^D.^Âdkg.jul, 
de  vipubl.  Leur  dénomination  commune  et  générique  est  aujour- 
d'hui celle  de  ministres,  ministres  publics ,  agents  diplomatiques. 

12.  Le  traitement  de  grade  sera  la  base  de  la  retraite  des  agents  du  dé- 
partement. Le  temps  indispensable  pour  obtenir  un  triitcmentde  retraite 
sera  au  moins  de  vingt  ans  de  service.  Après  cette  période ,  un  agent  ponna, 
avec  Tautorisation  du  premier  consul ,  se  retirer  et  jouir  de  la  moitié  deiea 
traitement  de  grade.  Après  vingt-cinq  ans  de  service,  il  pourra  jouir  de  la 
totalité  de  ce  traitement  :  dans  Tun  et  l'autre  cas,  il  pourra  lui  être  accordô 
un  surcroît  de  traitement  proportionné  à  ses  talents  et  à  ses  services. 

13.  Les  agents  qui,  en  1789,  étaient  retirés,  et  jouissaient  d'une  pen- 
sion de  retraite ,  pourront  être  dispensés  de  justifier  de  leurs  services  pen- 
dant le  cours  de  la  révolution.  —  Le  traitement  de  grade  du  dernier  emploi 
qu'ils  ont  rempli  leur  servira  de  traitement  de  retraite.  —  A  dater  da 
1*'  germ.  an  8,  ce  traitement  leur  sera  payé  un  quartier  d'avance. 

14.  La  nomination  des  agents  ou  employés  du  département,  à  des  fonc- 
tions ou  places  étrangères  au  service  du  département ,  ne  privera  pas  ces 
agents  ou  employés  de  leur  grade ,  si  ces  fonctions  ou  places  leur  sontcoo- 
férés  par  le  sénat-eonservateur  ou  par  le  premier  consul  :  les  agents  ne 
pourront  en  accepter  d'autres  sans  Tagrément  du  ministre. 

15.  Les  traitements  de  grade  seront  fixés  comme  il  suit:  — Traitement 
dégrade  d'ambassadeur,  dix  mille  francs;  de  ministre  plénipotentiaire, 
six  mille  francs;  de  secrétaire  de  légation  de  première  classe,  deux  mille 
quatre  cents  francs;  de  secrétaire  de  légation  de  deuxième  classe,  mille 
francs  ;  d'élève  breveté ,  six  cents  francs. 

16.  Le  ministre  des  relations  extérieures  organisera  le  service  intérieuf 
de  son  déparlement ,  de  manière  à  établir  une  règle  spéciale  de  promotion 
de  bureau  pour  les  employés  qui  ne  sont  pas  en  grade.  Cette  promotion  doit 
donner  à  chaque  employé  un  litre  de  stabilité,  quand  il  sera  reconnu  qa^il 
Ta  mérité  par  son  &g('  et  par  ses  services  :  elle  doit,  aux  mêmes  titres, 
leur  donner  encore  la  perspective  d^ètre  promus  aux  grades  du  départe- 
ment, sans  qu'il  soit  besoin  qu'ils  pas^^cnt  par  celui  d^lëve.  !l  sera,  à  cet 
effet,  formé  un  tableau  et  un  règlement  qui  seront  réoigés  par  le  ministre, 
et  arrêtés  par  le  premier  consul. 

17.  11  sera  fait  une  retenue  proportionnelle  sur  tous  les  appointements 
des  agents  politiques  du  département  :  cette  retenue,  ainsi  que  les  boni- 
fications accidentelles  des  fonds  affectés  à  cet  usage,  sera  destinée  à  pour- 
voir au  surcroit  de  dépense  qui  doit  résulter  de  l'exécution  du  présent  rè- 
glement. 

24  messid.  an  12.  —  Décret  relatif  aux  bonneurs  Jus  aux  ambassadeurs 
dans  les  villes  où  ils  passent.  —  V.  Tari.  13  de  ce  décret  rapporté  sous  le 
n''76. 

18  germ.  an  10  (8  avril  1802).  —  Arrêté  relatif  aux  formalités  à  ob- 
server par  le  cardinal  Caprara,  légal  à  latere,  pour  l'exercice  des  facultés 
énoncées  dans  la  bulle  du  24  août  1801  (6  fruct.  an  9).  —  Y.  n"*  9. 

26  août  1811.  —Décret  relatif  à  la  naturalisation  des  Français  enpayi 
étrangers.— V.  Tart.  24  rapporté  n"  79. 

16  déc.  1832-22  mars  1833.  —  Ordonnance  du  roi  qui  partage  tt 
quatre  classes  les  missions  diplomatiques  françaises.  —  V.  n'*  212. 

l''-22  mars  1833.  —  Ordonnance  du  roi  qui  réduit  le  nombre  des  se- 
crétaires des  missions  diplomatiques  françaises ,  et  porte  que  des  employés 
appointés  sur  le  budget  des  affaires  étrangères  seront  placés  sous  le  titre 
d'attachés  dans  les  ambassades  et  légations  y  désignées.  —  V.  n<*  213. 

18  août  1833-13  mars  1834.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  cou* 
servation  des  papiers  diplomatiques.  —  V.  n"*  198.  i 

22  mai-30  juin  1843.  —  Ordonnance  du  roi  relative  an  traitemenl 
d'inactivité  des  agents  diplomatiques  et  consulaires.  —  V.  n*  217. 

27  juill.-2o  août  1845.  —  Ordonnance  du  roi  qui  alloue  »  dans  certaiii 
cas ,  des  traitements  spéi^iaux  aux  agents  diplomatiqaes  ou  coosalauti« 
—  V.  a»  218. 
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(?•  VaUel,  Dr.  des  gens ,  liv.  < ,  chap.  5 ,  $  55,  56;  de  Real, 
Science  do  gouvernement,  t.  5,  chap.  i,  sect.  1,  n<»*  1,  2,  3,  5; 
Klûber,  Droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  $  169). 

•.  Un  ministre  public  est  un  fonctionnaire  public  de  TËtat 
qui  le  nomme,  et  un  mandataire  par  rapport  à  sa  mission  diplo- 
matique. Cette  qualité  est  essentiellement  amovible.  Ainsi,  la 
dignité,  les  fonctions,  les  appointements  d'un  ministre,  sont 
révocables  (Kliiber,  $  1 70, 3).  Les  dépenses  relatives  aux  missions 
diplomatiques  sont  réglées,  dans  les  États  constitutionnels,  par 
les  lois  annuelles  de  finances. 

Akt.  i.  —  l>e$  dherset  espèee$   d'agents  dipUmaUques 
ou  minùtret  publics» 

7.  Anciennement  on  ne  connaissait  qu'un  ordre  de  ministres 
publics.  Les  peuples  modernes  en  ont  établi  de  plusieurs  classes  : 
ils  y  ont  été  conduits  par  les  distinctions  féodales ,  par  l'amour 
du  faste ,  par  les  exigences  de  l'étiquette ,  par  l'orgueil  du  rang , 
l>ar  la  variété  des  missions  plus  ou  moins  importantes ,  par  l'a- 
doption de  cette  idée  que  le  ministre  public  représente  la  dignité 
dp  souverain.  On  a  imaginé  différentes  distinctions  d'après  les- 
quelles un  ministre  est  censé  représenter  plus  ou  moins  parfaite- 
ment son  souverain  ;  elles  ont  eu  aussi  leur  cause  dans  le  désir 
de  diminuer  les  dépenses.  Tout  ministre  représente  celui  qui 
renvoie ,  quant  aux  affaires  à  traiter.  L'usage  de  lui  conférer 
aussi  la  représentation  de  la  dignité  du  maître  vient  sans  doute 
des  occasions  d'éclat,  des  cérémonies,  telles  que  les  mariages; 
Il  entraîne  des  embarras  qui  ont  fait  établir  les  degrés  de  repré- 
flcntatlon  (Vattel,  eod.,  $  69,  70;  F.  de  Martens ,  Précis  du  droit 
des  gens  moderne,  i  9  ||<:b.  de  Martens,  ch.  1 ,  $  8  ;  de  Real,  n«  6). 

Les  Turcs  distinguent  entre  les  différentes  classes  de  mi- 
nistres étrangers ,  et  proportionnent  les  honneurs  aux  titres  de 
ces  ministres ,  et  à  la  puissance  des  souverains  qu'ils  représen- 
tent (  De  Real,  eod.,  n»  8). 

8.  Le  caractère  représentatif  réside  au  plus  haut  degré  dans 
le  ministre  qui  représente  son  souverain  tout  à  la  fois  quant  aux 
affaires,  et  quant  à  la  personne  et  à  la  dignité;  celui  qui  en  est 
revêtu  est  un  ministre  de  premier  ordre,  ambassadeur,  .^égat, 
nonce ,  internonce.  La  représentation  n'est  cependant  pas  com- 
plète; car,  quelque  honneur  que  l'on  rende  à  un  ambassadeur, 
on  ne  peut  Jamais  le  traiter  comme  le  serait  un  souverain  en  per- 
sonne. C'est  pour  éviter  les  solennités  de  leur  réception  que  les 
princes  voyageant  à  l'étranger  sont  censés  garder  Vincognito 
(Vattel,  $  70,  H;  F.  de  Marions,  $  199;  de  Real,  hc.  cit., 
sect.  2,  n»»  1  et  2). 

M.  Pinbeiro-Ferreira,  notes  sur  Martens,  t.  2,  note  13,  s'élève 
contre  la  distinction  reçue  par  les  publicistes ,  et  soutient  avec 
beaucoup  de  force  que  le  caractère  spécialement  représentatif 
qu'on  attribue  à  l'ambassadeur  ne  repose  sur  aucune  base  solide; 
le  ministre ,  en  effet ,  représente  les  intérêts  nationaux  qu'il  est 
chargé  de  défendre  ;  s'il  ne  représentait  que  le  prince  qui  l'en- 
voie, il  serait  un  mandataire  d'affaires  privées.  Cette  opinion  a 
sans  doute  quelque  chose  de  vrai;  car  l'ambassadeur  d'un 
prince  a  mandat  de  traiter  les  affaires  de  la  nation ,  et  l'Im- 
portance de  sa  mission  est  subordonnée  à  celle  des  aflUres  qui  lui 
8ont  confiées.  On  ne  peut  cependant  contester  à  un  souverain  le 
droit  de  déléguer  à  un  ministre  une  plus  ou  moins  grande  portion 
des  prérogatives  de  la  souveraineté  pour  l'étiquette  et  les  pré- 
séances. 

•.  On  donne  le  nom  d'intemonce  à  l'ambassadeur  d'Autriche  à 
Constantinople,  et  de  Constantinople  à  Vienne.  On  àpv^ïie  légats 
les  ministres  de  premier  ordre  envoyés  par  le  pape  dans  les  pays 
catholiques,  pour  le  représenter  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 


(1)  18  germ.  an  10  (8  av.  1802).— Anété  relatif  aux  formalités  à  ob- 
server par  le  cardinal  Caprara,  légat  d  ioiert,  pour  l'exercice  des  facultés 
CsoDcées  dans  la  bulle  da  24  août  1801  (6  fract.  an  9). 

Art.  l*'.  Le  cardinal  Caprara,  envové  en  France  avec  le  titre  de  légat 
A  kfcrf ,  est  autorisé  à  exercer  les  facultés  énoncées  dans  la  bulle  donnée 
(h  Rome  le  lundi  6  fruct.  an  9,  à  la  charge  de  se  conformer  entièrement 
lanx  règles  et  usages  observés  en  France  en  pareil  cas,  savoir  :  1"*  Il  ju- 
l?era  et  promettra ,  suivant  la  formule  usitée  ,  de  se  conformer  aux  lois  de 
TÉtat  et  aux  libertés  de  l'église  gallicane,  et  de  cesser  ses  fonctions  quand 
il  oa  sera  averti  par  le  premier  consul  de  la  république  ;~  S*  Aucun  acte 
de  la  léfatîoa  ne  pourra  être  rendu  public,  ni  mis  à  exécution ,  sans  la 
yemisiMm  du  gonvememeol;— $*  Le  cardinal  lé0  nepovnacoquacitre, 
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spirituelles  comme  chef  de  l'Église.  Lesiioncei  sont  de  véritables 
ambassadeurs  que  le  pape  charge  de  le  représenter ,  pour  toutes 
affaires,  temporelles  ou  spirituelles,  auprès  des  autres  souverains. 

Les  canonistes  distinguent  les  legati  à  latere.  en  général 
chargés  d'une  mission  spéciale  et  extraordinaire ,  Ugati  missi, 
c'est-à-dire  les  nonces  et  legati  nati  sorte  de  dignité  accordée  par 
la  Cour  de  Rome  à  certains  prélats ,  comme  jadis  à  l'archevêque 
de  Reims  ,  qui  se  qualifiait  légat-né  du  saint-siége.  Cette 
distinction  n'est  d'aucun  effet  à  l'égard  des  relations  diploma- 
tiques du  saint-siége  avec  la  France.  Dans  l'usage ,  lorsque  le 
pape  veut  envoyer  en  France  un  légat ,  il  en  donne  avis  au 
roi ,  l'instruit  du  motif  de  sa  mission  «  et  s'assure  que  la  per- 
sonne choisie  sera  agréable  au  prince.  Les  bulles  de  légation 
étaient  autrefois  vérifiées  par  le  parlement;  aujourd'hui  ce  droit 
n'appartient  plus  aux  tribunaux  :  mais  les  b$lles  de  légation  ne 
peuvent,  comme  toutes  les  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  avoir 
aucun  effet ,  ni  même  être  publiées  ou  imprimées  en  France, 
sans  une  autorisation  préalable  du  gouvernement  donnée  sur 
l'avis  du  conseil  d'État. 

Après  le  rétablissement  du  culte  catholique  par  le  concordat  de 
1801 ,  le  gouvernement  consulaire  reçut  comme  légat  le  cardinal 
Caprara;  un  arrêté  du  18  germ.  an  10  détermina  les  conditions 
de  son  admission  et  de  l'exercice  de  sa  légation  (1). —  V.  Merlin, 
Répert.,  v<»  Légat.,  et  particulièrement,  sur  l'ancien  état  de 
choses,  deRéal,  t.  5,  ch.  1,  secL  5. 

tO.  On  distingue  les  ambassadeurs  ordinaires  et  les  ambas- 
sadeurs extraordinaires.  Autrefois  il  n'y  avait  que  des  amt>assa- 
deurs  extraordinaires  ;  d'après  le  témoignage  de  Wicquefort  ei 
de  Real,  loc,  cit.,  n*  3,  les  ambassades  ordinaires  ne  remontent 
pasà  plus  de  trois  siècles.  La  différence  aujourd'hui  ne  consiste  que 
dans  le  sujet  de  la  mission ,  quelquefois  aussi  dans  le  traitement. 

Les  ambassadeurs  ordinaires  résident  habituellement  auprès 
d'un  souverain  étranger,  pour  traiter  avec  lui  toutes  les  affaires 
à  mesure  qu'elles  se  présentent.  Un  ambassadeur  extraordinaire, 
si  on  prend  ce  nom  à  la  lettre ,  est  celui  qui  est  envoyé  pour -une 
affaire  spéciale,  pour  négocier  un  traité,  complimenter  un  sou- 
verain sur  une  naissance,  un  mariage ,  etc.,  et  qui ,  par  consé- 
quent, ne  doit  pas  rester  après  avoir  rempli  l'objet  pour  lequel  il 
est  venu.  Telle  a  été,  par  exemple,  la  mission  de  M.  le  duc  de 
Broglie,  chargé  de  recevoir  et  de  conduire  en  France  la  prin- 
cesse Hélène  de  Mecklembourg ,  aujourd'hui  duchesse  d'Orléans; 
dans  cette  circonstance ,  M.  de  Broglie  a  reçu  le  titre  d'ambassa- 
deur extraordinaire.  A  ces  différents  titres  correspond  la  division , 
proposée  par  M.  Ch.  de  Martens,  Man.  diplomatiq.,  chap.  1  $  1 , 
en  missions  diplomatiques  proprement  dites,  missions  de  cérémo- 
nie ou  d'étiquette,  et  missions  fixes.  —  V.  aussi  Kltiber,  $  178. 

Burlamaqui ,  chap.  13,  $  3,  regarde  les  ambassadeurs  ordi- 
naires comme  utiles  et  même  comme  nécessaires  dans  l'état  ac- 
tuel des  relations  européennes,  et  il  remarque  que  les  Turcs,  qui 
n'entretiennent  pas  souvent  d'ambassadeurs  ordinaires ,  sont  mal 
et  tardivement  informés ,  et  se  trouvent  ainsi  exposés  à  prendre 
de  faussés  mesures.  Aujourd'hui  la  Turquie  a  un  ambassadeur 
résidant  à  Paris. 

1 1.  Relativement  à  la  durée  de  la  mission ,  on  reconnaît  aussi 
des  envoyés  accrédités  par  intérim ,  pour  le  cas  d'une  vacance , 
ou  pour  celui  de  l'absence  du  ministre  ordinaire.  Tel  est  le  carac- 
tère de  la  mission  que  remplit  aujourd'hui  l'honorable  M.  RossI, 
auprès  du  saint-siége.  / 

19.  On  a  vu  souvent,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  des 
diplomates  Investis  du  titre  d'ambassadeurs  extraordinaires,^ 
quoiqu'ils  fussent,  en  réalité,  des  ambassadeurs  ordinaires.  0* 
cite  l'exemple  du  marquis  de  Cascaes,  ambassadeur  extraordi- 

ni  déléguer  personne  sans  la  même  permission  ;— 4*  11  sera  obligé  de  tenir 
ou  de  faire  tenir  registre  de  tous  les  actes  de  la  léf^ation  ; — 5*  Sa  légat  iov 
finie,  il  remettra  ce  registre  et  le  sceau  de  sa  légation  au  conseiller  d'Élal 
chargé  de  toutes  les  affaires  oonéernant  les  cultes,  qui  le  déposera  aui 
archives  du  gouvernement;  —  6"  11  ne  pourra,  après  la  fin  de  la  léga» 
tion ,  exercer  directement  on  indirectement ,  soit  en  France,  soit  hors  de 
France,  aucun  acte  relatif  à  réglisë  gallicane. 

Art  2.  La  bulle  du  pape,  contenant  les  pouvoirs  du  cardinal  léga^ 
sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres  du  conseil  d'État,  cl 
mention  en  sera  faite,  sur  Toriginal,  par  le  sewétave  du  conseil  d'Ëlali 
ellf  sera  ins^r^e  «q  Bulletin  d^  |oi9« 
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iiaire  de  Portagal  »  qu!  res|a  en  Frapce  de  iOO?S  à  1700  ;  de  lord 
Ifanèhester,  'tetnistre  dlUngteterre  près  de  Louis  XtV;  de 
H.  Selilfflmelp'ébninçk,  qui,  de  1801  à  1803,  était  ambassadeur 
extraordiiiaire  ei  ministre  plénipotentiaire  de  la  république 
Bàlavè  auprès  du  gouvernement  français;  en  1805  et  180i, 
Ml  de  GàllO  résidait'  en  France  comme  ambassadeur  extraordi- 
naire dii  roi  de  tapies.  D'aul^ès  faits  encore  tendent  à  prouver 
que  l'usage  à'établii  de  donner,  comme  plus  honorifique,  le  titre 
d'ambassadeur  extraordinaire,  même  à  un  ministre  dont  la  mission 
n'est  pas  bornée  à  un  seul  objet  (Denisart,  y^  Ambassadeur,  $  2, 
n^  8;* Merlin,  loe,  ât,;  F.  de  Martens,  S  192;  Cb.  de  Martens, 
ëh.  I ,  S  ^).  —  C'est  ainsi  que,  depuis  1830,M.  le  prince  de  Tal- 
lêyradd  à  passé  plusieurs  années  à  Londres,  avec  le  titr^  d'am- 
bassadeur extraordinaire  du  roi  des  Français. 

ttt.  Après  le  titre  d'ambassadeur,  lé  plus  élevé,  suivant  la 
dodtride  des  publicistes  anciens ,  est  celui  d'envoyé,  n  y  a  dés 
énvovés  jordinaires  et  des  envoyés  extraordinaires:  ces  derniers 
paraissent  avoir  plus  d'importance;  cela  dépend  de  l'usage.  Le 
papç  ne  députe  guère  en  Frapce  de  simples  envoyés  que  pour 
apporter  ïè  chapeau  de  cardinal  à  un  prélat.  Toutefois,  en  1639  » 
le  célèbre  Maza'rin  vint  en  France,  pour  négocier,  avec  le  titre 
H'envové  (Vanel,  $  72;  Merlin,  sect.  Lu»  2-,  de  Real,  t.  ti, 
ch.  l,sécj.î,h««2,  5). 

t4.'Lésr^^ident«  Ibrment  un  troisième  ordre  de  ministres 
publics;  autrefois  on  donnait  ce  nom  à  tout  ministre  qui  résidait 
babituellemehtdans  une  cour,  et  l'on  trouve  des  ambassadeurs 
ordinaires  (|ésiguès  par  ce  seul  titre.  Depuis,  on  l'a  réservé  pour 
des  ministres  d'un  ordre  inférieur  qui  ne  représentent  pas  le 
prince  dans  sa  personne  et  sa  dignité,  mais  seulement  pour  ses 
affaires.  Vâttel,  ^  73 ,  fait  observer  Avec  raison  qu'au  fond,  sa 
représentation  est  la  même  que  celle  de  l'envoyé  ;  souvent  op  les 
confond,  et  on  ne  distingue  que  deux  ordres,  l'ambassadeur,  qpi 
a  le  caractère  représehtatif  par  excellence,  et  tous  les  ministres 
qui  ne  sont  pas  revêtus  de  ce  caractère  éminent  (de  Real, 
t  5,  cb.  1,  sect.  4,  n^2). 

Ift.  on  a  donné  le  nom  ù&  ministres  h  ceux  qiif  se  trouvent 
aeulebient  revêtus  de  la  qualité  générale  de  mandataire^  d^un 
çoùve^aib ,  sans  attribution  spéciale  de  rang  ni  de  caractère,  te 
titre  a  été  Imagina  pour  éviter  les  difficultés  qui  s'élevaient  sur 
le  traitement  et  la  préséance  des  divers  ordres  de  ministres 
pubtics.  Le  ministre  représente  d'une  manière  vague  et  indéter- 
ihinée;  ifcède  à  l'ambassadeur;  il  Jouit,  en  général,  delà  considé- 
fatipti  due  à  une  personne  d^  confiance  à  qui  un  souverain  com- 
Inét  le  soin  de  ses  affaires  ;  il  a  les  droits  et  prérogatives  iie  tout 
ministre  public. 

Les  ministre^  pténipoUntiairei  sont  plus  élevés  en  dignité  que 
les  ^simples  ministres;  ils  se  placent  immédiatement  après  l'am- 
bassadèor,  ou  avec  renvoyé  exiraordinaire,  quoiqu'ils  n'aient  non 
plus  aucune  attribution  de  raptf  et  dç  caractère.  —  V.  aussi  de 
Real ,  ^oc.  du ,  n«*  8,  0,  7. 

16.  Ayant  laçréatipu  des  titres  d'envoyés,  de  résidents  et  de 
ministres,  ou  ne  connaissait ,  au-dessous  des  ambassadeurs,  aue 
les  QgenU,  Aujourd'hui,  on  les  considère  comme  agents  des 
prinèes  pour  leurs  affaires  particulières^  Ils  ne  sont  pas  mi- 
nistres, ni,  par  conséquent,  sous  la  protection  du  droit  des 
gens  ;lls  ont  droit  seulement  h  une  protectiop  plus  eilBcace  et  ^ 
des  égards  plus  marqués  que  les  simples  citoyens. 

Si  un  prince  envoie  un  agent  avec  des  lettres  de  créance  et 

Sour  affaires  publiques,  cet  agent  est  dès  lors  m|ni$tré  public, 
'eàt  ainsi  qu'une  ordonnance  des  états  de  fiollande,  du  29  mars 
'  1631 ,  met  les  agents  au  nombre  de  ceux  qui  doivetU  loulr  de  la 
protectién  du  droit  des  gens,  et  les  qûalide  exp.cesiiémeat  mi- 
nistres publics.'  Oaji^s  l'usagi),  les  agents  ne  sont  pas  munis  de 
lettres  de  créance  de  souverala  à  souverain;  ils  ne  le  sont  que 
d'une  commission  ou  d'une  lettre  privée.  — •  V.  Wloquefort,  Uv.  1 , 
ch.  5;  Vattel,  $  73;  Merlin,  sect.  i,  n*  5;  P.  de  Martens, 
S  196;  Pinheiro-Ferreira,  note  10*,  de  Real,  t.  3,  ch.  1 , 
sect.  4,  n^lO. 

IV.'^Les  chargés  ^affaires  sont  sous  la  protection  du  droit  des 
f  eps  et  JoiMsMnt  dfig.  préroi^tives  atlachiées  au  caractère  de 
iploi^tre.  Ili  sont  inviolables  comme  les  ambassadeurs,  traitent 
ttumnfi  eux  les  aflUres  poiVlques,  quoiqu'ils  ne  soient  point 
accrédités  par  lettres  de  créance  »  mais  par  de  simples  letti^ 


ministérielles  ou  p^r  la  présentation  de  l'ambassadéAr  qplb  m^ 
placent.  Aujourd'hui,  l^s  chargés  d'affaires  sont  les  l^crétalres  i 
légation  qui  suppléent,  par  intérim,  le  ministre  en  son  absence 
ou  avant  son  arrivée.  Leur  titre  •  quoique  ji^eaucoup  plus  relevé 
que  celui  d'agent',  est  constamment  inférieur  (lia  qualité  dé  mi- 
bistre.  —  V.  f.  de  Martens,  S  194  j  Ch.  de  %rlef)p,  ch.  1,  J  U: 
de  Real,  loc.  cit.^  n<»  dj  Merlin,  loc.cit^,  p»  6. 

iÇ.  Aulr,ef6is,  lés  souverains  se  servaient  aussi  des  titres  de 
commissaires,  plénipotentiaires,  députés,  ainsi  qi^  l'attesteii 
Wicquefort  et  Vattel ,  uhisup.  Mais  ces  dénominations  né  sont  ploi 
en  usage.  SI  les  gouveroements  nomment  des  commissaires  pour 
des  opérations  particulières,  telles  que  des  règlements  de  limites 
ou  des  pbjet9  litigieux,  ces  commi^sfdrei^  n'pnt  aucun  caraptèr« 
diplomatique.  —VI  Mefliif ,  spct.  1 ,  n«  7  j  F.  de  Martens,  J  1^7; 
Éh.  de  Martens,  ch.  1,  $  12;  KlOber,  S 171^  de  Héal,  Ipç.  pit., 
n^'^,4,3.* 

tO.  Les  dépomlnations  et  )e  r^ig  jdps  agpi^ts  dlplppu^lques 
français  ont  été  fécejpaient  aéteirmlnés  par  unjQ  ordcjnnjipc^royale 
(V.  section  2).  Précédemment  déjà,  un  arrêté  des  consuls,  du 
3  Qor.  an  8,  âyaii  fixé  les  gn^es  diplop^^tlques  à  4i^tf;è,  savolç: 
ambassadeur,  ministre  plénipotentiaire,  premi^  çt  second  mi^ 
iaires  de  légation  ^  mafs  ce  règlement  ne  fût  paf  çuij^  d'm^  mi- 
nière régulière. 

1^0.  En  France  et  dan3  bi9aucoup  d'au(res  pay»,  on  a  crié  dio 
secrétaires  d'ambassade  et  de  légation  (V.  sect.  2).  U^  »*occii- 
pent,  sous  les  ordres  du  ministre,  des  affaires  de  la  légation  à 
laquelle  ils  sont  attachés.  Étan^  noipipés  par  leur  ^uveraio ,  ne 
pouvapt  être  révoqués  que  par  lui,  exerçant  quji^lquefois  ks 
fonctfons  diplomatiques ,  ils  ppssèdent  le  caractère  représentatif, 
en  ce  ^ns  qu'ils  on(  droit  à  la  prqtec^on  et  aux  iipnjumit^  dis 
ministres  publics  (V^ittel,  $  122;  Wicquefort,  liv.  1 ,  9ect.  9; 
Merlin ,  sect.  6,  n»  7;  F.  de  Martens,  $  23p }  |Uiibfir,  {  188;  de 
Real,  t.  Sf ,  cb.  1,  sect.  4  >  if''  9;  Cb.  (|e  ^(artens,  $  ^4, 4$). 

En  cas  d'émpêchèmept  du  minisfrp  profit ,  dit  I||l.  de  Marte^f , 
le  s<^cré(air§  fjeul  être  employé  aux  conférpppes,  pt  présentpr  des 
méijioires  signés  parleu^inisfre;  piaiç  qn  a  discuté  quelquefois 
si ,  en  cas  d'absence ,  |e  secfétaif e  (|e  légation  peû^  pr^seqt^r  on 
$op  propre  no^  des  qiéfnotr^  lorsqu'il  n'apasétél|igitin)écomne 
chargé  d'affaires;  et  même,  dans  ce  derjiier  c^,  s'Uqeut  être 
admis  à  toutes  jes  fonctions  du  ministre,  ce  qni  <emt)l9  ne  pu 
avoir  lieu.  Ch.  de  Martens,  $  43,  professe  la  même  opioioD. 
M.  Pinheiro-Perreira,p*  30,  pense  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de 
doute  à  cet  égard ,  sur  l'incompétence  dû  secrétaire;  sanf  carsc- 
tère  public ,  dit-il ,  puisque,  par  suppositiqu,  il  n'a  pas  été  accré- 
dité, en  quellQ  qualité  pourrait-U  exercer  des  fonctions  de^* 
vice  public? 

Les  usages  varient  sur  la  question  de  savoir  si  et  à  quelles  cob- 
ditions  les  secrétaires  de  légation  peuvent  être  présentés  à  la 
cour.  Ils  l'ont  été ,  en  France,  sou?  ijapoléon  (  i^lliber,  $  188). 

tif .  Dans  les  ppqciature^  papales,  lessecrétaireade  lé^on 
s'appellent  audilores  nunciaiurôi,  ou  dç^tarU  et  sMbdataru. 

f  t.  Il  y  a  quelquc^fols  ^ts  cunsemeca  d'ami>i|9aade  of^  deién- 
tiop  ;  leurs  fonctions  dépendent  du  titre  mâoo^  qpî  las  in»IU^* 
Certains  gouver^iem^nts  qivt  aasai  des  cbancçUers  d'ambassade, 
des  directeurs  de  ctianceUe;rlq,  d^  aeccé^ir^^s  ijuiarpcèl^i  <1^ 
aumôniers,  des  élèves. 

vft.  Les  classifications  que  chaque  État  peut  établir,  çomm^  i'^ 
faU  la  if  rance ,  po.ur  les  agents  diplwatiimes ,  41e  (Marnent  que 
les  convenances  honoridquea  QH  le8  avantagea  pécuniai[;e3  9f^ 
çhés  ^ai;k?  cç  pay?  t^ux  diy.çrsç$[  d^p]^i\atiqq§  adoptées.  M  ^^ 
réiglement^  n'obligent  pelles  autrea  puissances;  ce  n'est qaeAtf 
des  traités ,  par  des  conventions ,  par  un  accord  antre  diplomalef 
que  les  rangs  peav4mt  4tre  assignéa  k)csquo  dei  ageold  de  plu* 
sieurs  gouvernements  se  trouvent  réunis» 

Ainsi  un  règlement  annexé  à  l*acté  du  congrès  de  Vleqpe, 
dont  il  fait  partie ,  partage  les  agents  diplomatiques  en  trois  clas- 
ses :  celle  des  ambassadeur?',  légats  qv  nonces.  ;'çe\^5  des  envoie^, 
ministres  ou  autres  accréditée  avp^ès  dès  ao,uv^rain«;  celle  del 
chargés  d'affaires  accrêditéa  au|Mr/ètf  des  miaistraa  4m  afiakei 
étrancères 

Ba  181$,  au  congrès  d^Alz-la4:»«peUe,  ••  oonyiol,  poir 
éviter  les  difficultés  que  pourrait  faire  nalti^  tenu  tecuuede  Pacte 
du  congrès  de  Vienne,  que  les  ministres  rèsfdenfs  Arment  ooi 
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disse  iit^rmôdialre  totre  les  ministres,  do  second  ordre  et  les 
e!targé9  d'afl^ires^  c^  qifi  cohalitùe  quatre  cfâsses  d'employés  df- 
plontatiques  (F.  de  Martens,  $  f  91,$  195 1.— V.,  sur  la  div^ion 
des  ministres  en  trois  ordres,  M.  Cn.  de  Martens,  Ch.  1»$^,  16; 
lURim^r,  S  179,  180,  181,  182,,  2Ô2. , 

M*  Finiieirb-FejTeira,  commentateur  dé  m.  dé  uarfeAs,  acéruse 
cette  classification  du  vic^  d'arbitraire  ^  suivant  lui ,  elle  m  te- 
pose  sur  aucune  base  réelle^  mais  uniquement  sut'  la' dtsti'ilni^oii' 
capricieuse  des  bonheurs  du  çérémbpial  ;  il  ne  réconnatt,  ^  pro-' 
prennent  parler,  que  d'eux  oriài^esdé  minisi(rés:  le  miniBtt'e  ac- 
crédité p^  fon  souverain  auprès  d^un  autre  éoUveratû ,  C'est  fen- 
voyé;  puis  le  ministre  accrédité  par  le  ministre  des  alfifàtres  étVa^; 
gères  de  son  pays  auprès  du  ministre  des  aflairés'étrangères  (f  un 
aotre  pays;  c'est  le  chargé  d'a/fa^ires.  On  a  donné  le  nom  d^am- 
bassâdeqr  à  l'ei^voyét  autorisé  à,  traiter  directement  aVéc  le  stm- 
yerain  étranger,  et  non  pas  seulement  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ou  autre  personi^e  désignée  à  cet  effet.  A  notre  tour, 
nous,  ferons  remarquer  gup  la  distinction  dé  M.  Pinbeiro-Perreira 
ii*est^  pas  plus  4ans  la  nature  des  phojsés  que  la  division  établie 
par  les  diplomates  de  Vienne  et  d'Aix-la-Èhapené.  Lé  mandat  dV- 
pIomati^De  est  tput  entier  dans  la  persppne  du  màiidatîlire ,  quil' 
traite  avec^ le  souverain  ou  avec  son  déléjçué.  Il  n^:^  à  rien  d'ab- 
solu dans  les  bonpeurç  ei  les  rangs  attribués  aux  agents  dlptôma- 
tttiiiesy  ce^s^t  di^  çbpses  qui  varient  avec  lés  temps,  avec  les' 
atà^geÊÊfini»  politiques ,  f^vçc  lés  opinions. 
.  9 A.  V.  Pin^eûo-Ferreira^  ^.2,  noie  îip  fait,  au' reste,  ob- 
server avec  raison  que,  dans  les  pays  où  est  établi  le  gouvernè- 
il^i^t  repcésentatif,  on  ne  pçut  donner  comme  signé  du  éardbtèrë 
éminent  de  ('ambassadeur^  du  ministre  du  premier  ordre ,  le  di^oit 
de  traiter  directement  avec  la  personne  du  souverain  \  car  dans 
f6s  gouvernenepts,  le  souverain  n'éxérçe  aucun  aclé  de  ^ouve- 
cainelé  qqe  par  rintenaédifUre  ^e  ses  n^nistres.  —  Yoy.  edcoré 
la  note.  (8^  dgns  l^qf^lie  le]  p^blici^eportû^afs  éMp^X  les  diffé- 
f^uA9  vç^i^ïh  de  précoce  qu!on  allégué  ordinairement  entre  iil- 
Bisires  de  différents  souyeraiiis. .  ,.  . 

9&.  Le  titre,  qu'un  .souverain  Juge  à  propos  de  conférer  à' ûW 
Biinti^re.esl.coiistatédansles.let^es  de  créance  qui  Ipisbiit' re- 
aises peiH*  le  souverain  auprès /duquel  il  est  epvoyé,  et.quVlé  r^-' 
çptt  dans  la  qualité  que  lui  doppent  ces  lettres.  —  ^es  Ij^tlre's 
4e  créance  constatent  seqlen^ent  le  caractère  du  ministre  i  elles 
■6  eobtiennent  qu'un  pouvoir  général ,  np^ais  n'aùloflsént  pôini 
àtraMer  d'affaires  ;  elles,  sopt  une  procuration  générale,  ,ùri„,A^àri- 
dat  ouvert.  11  en  est  autrement  des  instrucUons,  mandcmènf  se- 
cret dtrprince,  qui  flxent  les  pouvoirs  du  n^inistre  et  lui  donnent 
4es  ordres  auxquels  il  doit  se  confgrmer.  Les  engagébiehls  pris 
en  vertu  de  ce  mandat  n'obligent  le  souverain  qu'autant  qu^il  Ie$ 
A  expressément  ratiOés ,  comme  on  le  yerra  ci-après  (Vatlel,  i  7Ô^ 
77)  Merlin ,  sect.  1 ,  û^  %  Gérard  de  Rayneval ,  instit.  du  droit  de 
la  naturaet  des  gens ,  append.  2,  $8  et  18^  F.(}e  Martens,  $  205},. 

9S.  En  temps  de  guerre,  les  généraj^x  e^i  cber  ont  un  caractère 
diplomatique  en  même  temps  qu'un  compiandemênt  militaire.  L'é- 
tendue, de  leurs  pouvoirs  à  cet  égard  dépend  des  instructions 
qu'ils  ont  reçues  du  ^uverpemei^t  ^  l§ur  devoir  est  do  s'y  con- 
former, sOus  peine  d'être  dévoués,  Napoléon,  gënéra)  eu  chdr 
deTarmée  d'Italie,  se  mettait  au-dpssus  .des  orare^i  du  Direc- 
toire, et  fiUsait  les  traités  avec  fautant,  (l'autorité  qu'il  en  min- 
uit à  comm^butar  ses  soldats.,  I^es  résqitaiç  ont  été  glorieux  sans 
dente,  mais  Us  pouvaient  être  dés^sU^eiix»  si  te  clief  avait  eu 
moins  de  génie.  Dans  tous  les  cas,  rien.p'es.t  plut;  mcnaç^^nt  pour 
les  libertés  d'un  peuple,  rien  n'accuse  pius.bautem&nt  la  faiblesse 
0ti  n'abdonce  plus  sûrement  la  dissolutiôp ^'un  gouvernement, 
q«e  le  mépris  des  généraux  pour  les  jlnjoçction^  deraut9r|të'civil^. 

M7.  Bu  parlant  des  privilèges  de  ^ambassadeur ,  art,  4 ,  nous 
examinetx>ns  s'ils  appartiennent  axc^  envoyés  seçrjèts'.^  Des  émts- 
séires  cachés  oo  secrets  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  dés 
mfttisCres  publics,  non  plus  que  ja  personne  envoyée  par  un  ^ôii- 
vcrùemeqt  à*  di^  autre ,  mais;  sans  la  ri^yêtir  d'un  titre  d'envoyé' 
dlprbmatiqde ,:  bien  que  le  fait  de  sa  mission  ne  soit  point  caché' 
(Kittber^  $'179>. 

AVI  ii'  -^  Disk  quali^s'  néHésiàîre^  tiàUf^  fempUt  M  f<mét(ms' 

dlpïbMti^^: 

•S^eraiddiAndé»'  seus.i'anciÂi^  droit',  s'il  était' nécessiiii'o 


qu'un  niinistre  public  fût  noble  de  naissance.  Les  faits  répondaient 
déjà  né^nVèmeAt;  les  paVentsda  cardinal  d'Ossat ,  jambf^eii^r 
dellehW  rv,  éttflentincotanùs^  le  célèbre  peintre  Knbensfut  ch^gé 
de  dei^  ambassades  par  la  cour  d'Espagne;  JSmery,.  Jaoq^cKs 
Cœur  étalent  sortis  du  commerce.  Wicquefort, en  citait  œ^.e^^eni- 
pies ,  etd^atitres  encore,  ajoute  qiirun  souveri^ip  itHriMt  4!rf>it  ^e^ 
s^oifenser  si  un  géuvernement  étranger  lut  députiLii  i^  mfnistre^ 
eiferça'nt  actuellement  une  proffessiov  pea  honorable  ^âiiii5(^avi|Bupe 
réception  ne  fut  f^iie,  pak*  les  gens  de.Gand ,  è  Ollivi^  ^ji)^^], 
barbier  et  valet  de  chambre  de  Louis  Xi ,  que  ce  roi  leur  i^alten- 
voyééh  ambassadiB  (Merttn,  séCt.  5,  nP  i;  WUfïer^S  tôÏTJ.  ,u.. 

Sous  m  rapport  dîi  droit,  aucune  ques[tioii  ne.  peMt  plm  s'éï^ér 
aujourd'hui;  Vdlrt.  t^delactaàrtedécfiare  tous^jr^çaiséisî^ 
lement  admissibles  à'  tous  lés  emplois;  les  conditlQQç  dqni|i§§imce! 
né  peuvent  plus  être  exigées ,  la  nobiesse  n'étaptplus^  ^ux,ler;i\.e8 
dé  la  éhuytë,  qu'Ube  distfnction  purement  honorifique ^.saiis. au- 
cun privflége.  AUSSI,  non-seulement  depuis  U  .r^ypljiMÔp  .de 
1789,  itt^ls  même  sons  là  reslaftiratlon,  et,  à.plns.fprtjB.raiçqp, 
depuis  ^850,  rrouVe-t-on,  dans  le  corps  cUplomaMjqupIraQçais., 
à  cêté  des  héritiers  des  grattds  noms  historique^,  des  bop^neç  de 
mérite ,  créatém^  éé  rntostratioB  ()[li'ils  se  sont  faite  par  tours  tar 
lerilsf.  ^ 

t*edi  h'  la  sagacité  du  i^ilvemement  qu'il  a^partjendrj^it  d^ 
choisir,  sans  ésprtr d'exclusion;  parmi  les  hommes,  qtiî.opi  drpit 
à' sa  éobflànce,  ceiur  qui  eonvlenbent  le  nUeux,  par  leur  position, 
personnelle;  àtTx*  dfH^rentes^ mtssfons  dlptomatiii^es;.  il  y.a.  des 
pr^ugés  qu'il' mut  manager,'  des  usages  qu'il  serait  Imprudent  de 
heurter  ;  paiftout  la'  dignité  du  pays  doit  être  représentép  :  ^a^  à 
telle  cour,  anita'ès  de  tel  gouvernement,  un  nom  nouveau  sera, 
bien  accueilli ,  tandis  qti'ailfeurs  11  fiiudra  qu'pn  amiwsadeur 
ajoute  à  ^a  valeur  personnelle  l'éebt  d'un  nom  ancien,  d'juqe. 
grande  existence,  d'iihé  brillants  fortobe.  Acesujet,  nous  dirpns 
aiVéc  Gérard  de  R^ynevUI  ;  àppemt.  9,  $  20,  que  taiOODSidération. 
liérsônnene  est  le  pfemfierde  tous  les  titres  de  noblesse  (Gh.  dt' 
Mi3iHéns,cll.l,  J7)'. 

Util,  Les  Idis  Civiles  de  certains  pays,  delaFraice  par  ei^em- 
plté ,  dxënt  en  èiefe  avant  lequel  on  ne  peut'  exercer  ,a«6uo  emploi 
^tibttt  1  céims  m  s'àl^pnquédt  ^  mix  ministres  envoyés  par  les 
sbtivémins  étrangers.  Quant  èf  la  France  elt^-même,  le.minlstre 
qiir  aui^lV  nonithé  un  agent  diplomatique  hbrs  des  eonditions.exi- 
gées  ^par  les  lOlS'  Serait  responsable  viS-à-vIs  des  chambres. 
wicqti^foft  éite  plusleuts  exemples  d'ambassadeurs  d'une,  exees- 
slVe  Jéiihësisë ,  (i'3ttt^es  d'une  vieillesse  avancée.  Le  gouvernement 
doi^  éVItef  ces  dèdt  extrlstôs ,  le  premier  surtout ,  la  dignité  d'un 
^(niVeràtn  lie  dëvlailt' pas  être  abandonnée  à'hl  longue  ^eiajieu« 
nessé.  Ôii  ne  domni^ndl!  poiht  aux  passions ,  dit  M.  Xerltn  i  sect. 
5',  n*  2;  par*  les  instructiOils  même  les  plus  précises. 

8W.  Une  aûtf'e  ({tiëstion  s'est  élevée,'  celle  de  savioir  si  une 
femme  peut  être  mhilstré  public»  L'affirmative  repose  sur.  des 
éxeihplès  nbdibi^éut;  le  [ilud  atvclen ,  le  plus  célèbre  est  celai  de 
l'dtribàissadë  ctihfiëe  j^&r  le  petipfe  romain ,  après  une  discussion 
solennelle,  à  Véturie  et  Volumnie,  députées  vers GoridAB,  dont 
elles  désarmèrent  la  vengeance.  Aux  16"  et  17*  siècles,  plu« 
sieurs  femhlës  Mréni  ihvë^tlëtrde  missions  dipfomtUiques;  telles 
ont  ^lé,  sbiis  Lbtiistlir,' fôIiikréebalede6ùèbnant,lacqm- 
t«Sse  de  Flesseiles ,  |a  duchesse  de  Gbeyreuse^.  la  di{chçsse  d'Or* 
léans.  jLapolitique  et  la  littérature  anglaises  glirdeùil^  sotlvenbrdè 
l'ambassâhel  de  Itidy  Wortiey  Montagne  à  Constanttdople  (Meilln , 
s0ct.  3 ,  n^  S";  Ch.  de  M&heiis,  cti.  t ,  $  7;  KlUber,  $  186;  de 
Rëail^dh.i,sect.  î,'n»a):'  ..  , 

Lô^  prêcédètit^,  empruntés  à  IHiistofrv  moderne  sur  ce  sujet, 
i^mÔTJtéht'à  un  tètUps  (fd  l^espilt  de  cnui*  faisait  prédominer  .l'ier 
(Uiënce  d^sïemmes ,  et  dû ,  d'un  autre  c6t6,  l'exercice  de§  drolto 
{jôllliittiës  n'était  pas  littilté  comilie  il  l'a  été  depuis  par  une  Jégli- 
latidh  ptu^  sévère.  Nous  ne  pensons  pas  qde  Id  question. soil,  4f^ 
longtemps  du  môiils ,  de  riàture  à  se  représenter,  surtout  dans  ta 
pays  où  rè^e  la  Ibi  sallque.  Elle  devrait  se  résoudre,'  ce  nous 
semble,  diihs ib  séris  de  l'excinbloH  des  (ëin^èar/non  i^r  <féGaiica 
de  leur  capacité,  mais  par  crainte  des  intrigues  et  djiis  prions 
qui  peuVcnt,afnto\ii^ d'elles,  venir  s'iQeiilsr aux  maoœiviwdéiè 
Sl^  Jcltve^  de  la  diî^lçmatlb. 

9ÉL,  on  doit  évitéi"  d'envoyer  à  une  cour  élkiangère  un  ttinistre 
qiii  liii'  soit*  désàgriéablèr;'  le  duoit  des  gens'  âtitortsendTcetlo  ooir 
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à  ne  point  le  recevoir.  On  a  des  eieinples  de  refus  d'ambassa- 
dears.  Un  des  plus  récents  est  celui  du  Directoire  exécutif  de 
France  qui  déclara,  par  un  arrêté  formel,  le  28  thermidor  an  4, 
son  reftis  d'admettre  H.  deRehausenen  qualité  d'ambassadeur  du 
roi  de  Suède.  L'usage,  établi  afin  d'empêcher  des  édats  fâcheux, 
est  de  prévenir,  à  mohis  que  d'avance  on  ne  soit  sûr  de  l'admis* 
sion  (Wicquefort,  liv.  1,  ch.  13;  Merlin ,  sect.  3,  n»  4 v  Gérard 
de  Rayneval,  append.  2,  $  2;  F.  de  Bfartens,  $  200;  KJtiber, 
$178,  487). 

S 9.  En  général,  les  anciens  publicistes,  notamment  Bynkers- 
hoeck ,  dans  son  traité  du  juge  compétent  de  l'ambassadeur ,  en* 
soignent  qu'il  n'est  pas  indispensable  qu'un  ministre  public  soit 
sujet  du  souverain  qui  l'emploie ,  et  qu'on  peut  envoyer  à  un  sou- 
verain un  ministre  qui  soit  son  sujet.  Bien  que  la  règle  contraire 
eût  été  admise  par  les  auteurs  français,  le  gouvernement  de 
France  s'était  reiiché  de  la  sévérité  du  principe.  Mais  dans  les 
dernières  années  de  son  règne,  Louis  XVI  avait  décidé  qu'il  ne 
recevrait  plus  aucun  Français  comme  agent  diplomatique  de  puis- 
sances étrangères,  à  l'exception  de  l'ambassade  de  Halte.  La 
même  règle  a  été  consacrée,  d'une  manière  absolue,  par  le  dé- 
cret du  26  août  1811,  dont  nous  parlerons  plus  loin  (Merlin,  sect. 
3,  n»  3;  KlUber,  §  186).—  Un  décret  du  27  nov.  1792  porte  :  La 
convention  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  sera  chargé 
de  notifier  aux  puissances  étrangères  que  la  république  ne  recon- 
naîtra comme  ministre  publie  aucun  émigré,  fût-il  naturalisé  chex 
la  puissance  qui  l'enverrait ,  et  qu'elle  ne  souffrira  aucun  émigré, 
sous  qu^qoe  titre  que  ce  puisse  être,  à  la  suite  d'un  ministre  p.u- 
blic.  —  On  voit  que  la  convention  avait,  par  des  raisons  d'Étatet 
de  circonstance ,  exagéré  le  principe ,  en  repoussant  même  les 
ministres  devenus  sujets  de  la  puissance  qui  les  envoyait. 

83.  Dans  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  ne  s'agit  que  d'agents  re- 
fusés par  la  France  à  qui  on  voudrait  les  envoyer.  Les  mêmes  rè- 
gles n'existeraient  pas  s'il  s'agissait  de  ministres  envoyés  par  la 
France  à  une  puissance  étrangère;  ceux-ci  pourraient  être  choi- 
sis parmi  des  étrangers ,  sans  que  ce  fait  fût  une  cause  absolue 
de  refus  de  lapart  derÉtatprès  duquel  ils  seraient  envoyés.  Toute- 
fois, nos  missions  diplomatiques  étant  une  fonction  essentiellement 
politique,  il  semble  qu'elle  suppose  danscelul  qui  l'exerce  la  qualité 
de  citoyen  français  ;  et  l'absence  de  ce  titre  entraînerait  une  grave 
responsabilité  du  ministre  qui  aurait  conféré  la  mission. 

84.  Aux  termes  de  la  constitution  de  1791 ,  tlt.  3,  ch.  3, 
sect.  3,  art.  3 ,  les  membres  de  la  famille  royale  ne  pouvaient 
remplir  les  fonctions  d'ambassadeurs  qu'avec  le  consentement  du 
corps  législatif.  Cette  précaution ,  empreinte  des  méfiances  de 
l'époque ,  n'a  pas  été  reproduite  par  les  constitutions  postérieures 
au  rétablissement  de  la  monarchie.  Le  roi  pourrait  charger  un 
membre  de  sa  famille  d'une  mission  diplomatique  ;  mais,  en  vertu 
des  principes  constitutionnnels ,  s'il  s'agissait  d'une  mission  poli- 
tique et  non  de  simple  apparat ,  le  pouvoir  royal  ne  s'exercerait 
que  par  l'intermédiaire  et  sous  la  responsabilité  du  ministre  des 
affaires  étrangères. 

AaT.  3.  —  Du  droit  d^ewooyert  de  reewoir  ou  de  refuser  des  re^ 
présentants  diplomatiques;  du  cérémonial  de  leur  réception. 

S  1 .  —  Du  droit  de  se  faire  représenter  par  des  ministres  publics, 

88.  Ce  droit  appartient  à  tous  les  souverains,  et  il  n'appar- 
tient qu'à  eux.  —  On  a  contesté  le  droit  d'ambassade  ou  d'envoi 
des  ministres  publics  de  premier  ordre  à  quelques  petits  États. 
C'est  à  tort;  tout  souverain  a  droit  de  se  faire  représenter  au  pre- 
mier comme  au  second  ou  au  troisième  degré.  L'étendue  des 
États ,  la  force ,  la  richesse  peuvent  varier;  mais  le  caractère  de 
•  la  souveraineté  donne  à  tous  les  mêmes  droits ,  la  même  Indé- 
1  pendanee.  Contester  à  un  souverain  quelconque  le  droit  d'am- 
j  bassade,  c'est  lui  faire  injure,  car  c'est  révoquer  en  doute  son 
droit  même  de  souveraineté  (Vattel ,  liv.  4 ,  ch.  6,  $  78  ;  Merlin, 
sect.  3,  S  i,  Q*  i;  F.  de  Martens,  $  198;  Ch.  de  Blartens, 
ch,  1,$3). 

88.  La  souveraineté  est  la  condition  sufSsante,  mais  aussi  la 
condition  Indispensable  du  droit  d'ambassade.  Une  nation  est  sou- 
veraine dès  qu'elle  se  gouverne  elle-même»  sans  dépendance 
d'aucun  étranger.  Elle  ne  perd  pas  cette  qualité  par  cela  seul 
^u'ell^^t  tributaire  d'une  autre;  le  tribut  prouve  la  faiblesse. 


il  n'exchit  pas  la  souveraineté  (Vattel  »4|f.  I*  $$  4  et  îi 
in ,  Rép.,  y^  Bar).  —  Il  suit  de  là  qu'une  nation  tributaire 


mais 

Merlin ,  Rep.,  v  Bar;.  —  il  suit  de  la  qu'une  nation  tributaire 
d'une  autre  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'ambassade  (Merlin,  v*  Mi- 
nistre publ.,  sect.  2 ,  $  1 ,  n^*  3). 

89.  Il  en  est  de  même  d'un  état  vassal;  c*est  pourquoi  ou 
accordait  le  droit  d'ambassade ,  surtout  depuis  la  paix  de  West* 
phalié,  aux  princes  et  États  de  l'empire  germanique  (Vallel, 
liv.  4,  ch.  8,  S  59;  Merlin^  eod.;  Gérard  de  Rayneval,  Institutioiis 
du  droit  de  la  nature  et  des  gens  ;  de  Real ,  t.  8,  ch.  1 ,  sect.  S, 
n"^  2,  appendice  2,  note  17,  4).  Depuis  la  nouvelle  constitua 
tlon  politique  de  l'Allemagne  par  les  traités  de  1813,  le  droit  dei 
États  souverains ,  unis  seulement  par  les  liens  de  la  conlédératloB 
germanique ,  ne  peut  plus  laisser  le  moindre  doute;  aussi  est-il 
exercé  sans  aucune  contestation.  M.  F.  de  Martens,  $  198,  dit 
aussi,  quoique  en  termes  d'une  circonspection  toute  diplomatiqoe, 
qu'il  parait  peu  douteux  que  ceux  des  États  souverains  de  l'Alle- 
magne qui  jouissent  des  honneurs  royaux  ne  puissent  enroyer  des 
ambassadeurs.  Mais,  d'après  KlQber,  $  178,  les  princes  et  comtes 
dits  standes  henen  dans  les  États  de  la  confédération  germanique, 
n'ont  pas  ce  droit. 

88.  Un  traité  d'alliance  inégale  et  même  un  traité  de  proteo- 
tlon  ne  sont  nullement  incompatibles  avec  la  souveraineté,  et 
ainsi  ne  dépouillent  point  un  État  du  droit  d'envoyer  et  de  rece- 
voir des  ministres  publics  (Vattel,  $  88;  Borlamaqui,  Principes 
du  dr.  des  gens,  ebap.  13 ,  $  2  ;  F.  de  Martens ,  Précis  do  droit 
des  gens  moderne  de  l'Europe,  J  187;  de  Real,  t.  8,  cb.  1, 
sect.  6,  n<»2). 

89.  Les  villes  sujettes,  qui  se  reconnaissent  pour  telles,  mais 
qui  ont  néanmoins  le  droit  de  traiter  avec  les  puissances  étnii- 
gères ,  peuvent-elles  envoyer  à  ces  puissances  des  ministres  pu* 
blics?  La  question  s'est  élevée  pour  les  villes  de  NenfobAtel  et  de 
Bienne.  Vattel ,  liv.  4 ,  ch.  8 ,  $  60 ,  soutient  que  ces  villes  ont  le 
droit  de  légation ,  parce  qu'ayant  le  droit  de  bannière,  qui  com- 
prend celui  d'accorder  des  secours  de  troupes,  il  faut  bien  qu'elles 
puissent  traiter  avec  les  puissances  étrangères  et  par  suite  qu'elles 
y  envoyent  leurs  ministres.  M.  Merlin,  hc.  e«.,  n*  9,  attribue 
cette  opinion  de  Vattel  à  son  patriotisme  neufebàtelala  :  il  la  ré- 
fute  par  cette  observation,  fort  juéte,  qu'on  ne  peut  être  à  la  fols 
sujet  et  souverain ,  et  qu'une  ville  sujette  cesse  par  là  même  d'ip 
voir  l'indépendance  nécessaire  au  droit  de  légation.  Aussi  autre- 
fois ,  quand  la  ville  de  Neufchàtel  avait  des  réclamations  à  faire 
au  gouvernement  français,  elle  les  lui  adressait  par  l'organe  da 
ministre  du  roi  de  Prusse,  que  le  traité  d'Utreoht  avait  reconnu 
pour  souverain  seigneur  de  la  prteipau.é  de  Neafchàtel  et  Yalen- 
gln.  Cet  ordre  de  choses ,  changé  sous  l'eiAiiire  français ,  a  été  ré- 
tabli par  les  traités  de  1818. 

40.  Plusieurs  Étais  souverains  peuvent  et»  réunir  dans  une 
confédération;  telles  sont  les  républiques  de  SuiSae  et  des  État»- 
Unis  d'Amérique.  Comment  de  pareils  États  peuvenC-ils  exereer  le 
droit  de  légation?  — Si  Ton  ne  considère  que  la  nature  de  l'asso- 
ciation ,  il  faut  reconnaître  que  les  délibérations  communes  n'ôtent 
à  aucun  des  membres  de  la  fédération  la  souveraineté  qu'il  y  a 
portée  :  c'est  ce  qu'enseigne  Vattel,  liv.  1 ,  chap.  i,  S  10.  Mais, 
ainsi  que  le  remarque  M.  Merlin ,  sect.  2 ,  $  l ,  n«  8 ,  il  peut  être 
dérogé,  par  des  clauses' spéciales  de  l'acte  de  confédération,  au 
droit  de  légation  résultant,  pour  chaque  État,  de  sa  souveraineté. 
Par  exemple,  l'art.  6  de  la  première  confédération  des  États-Unis 
permettait  à  chacun  de  ces  États,  en  particulier,  d'envoyer  et  de 
recevoir  des  ambassadeurs,  mais  avec  le  consentement  des  États- 
Unis  assemblés  en  congrès. 

4t.  M.Merlin,  à  l'endroit  que  nous  venons  de  citer,  établit  une 
distinction  puisée  dans  la  nature  des  choses,  et  qui  marque  bien 
la  limite  du  droit  de  légation  exercé  Individuellement  par  l'un  des 
États  d'une  confédération.  Si  les  confédérés,  dit  cet  auteur,  sont 
entre  eux  comme  de  simples  alliés ,  pour  leur  sûreté  et  leur  dé- 
fense communes ,  dans  ce  cas ,  supposé  même  qu'ils  aient  un 
centre  commun  pour  leurs  délibérations ,  ou  plutôt  pour  leurs 
conférences ,  le  droit  d'ambassade  demeure  entier  à  ^acun  d'eux* 
Telle  était  autrefois  la  position  des  cantons  suisses  :  les  nouveau! 
traités  n'ont  apporté  aucun  changement  dans  sa  constltation  ket 
égard.  Si  les  confédérés  ont,  pour  leurs  Intérêts  politiques  »  m 
centre  commun  d'autorité  Investi  du  pouvoir  législatif  pour  toute 
la  oonfédération ,  s'il  existe  un  êçim  chargé  d'agir  pour  la  eon- 
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Mention  et  de  h  représenter,  ce  eorps  peut  seni  aToir  des  re- 
lations ayec  les  puissances  étrangères,  et,  par  conséquent,  exer- 
cer le  droit  d'ambassade.  C'est  ce  qui  a  lieu  aux  États-Unis  :  tous 
les  intérêts  politiques  aboutissent  au  congrès,  le  président  exerce 
le  pouvoir  exécutif,  nomme  les  agents  extérieurs ,  négocie  et  con- 
clut les  traités.  Dès  lors  chaque  État  ne  peut  plus,  sans  rompre 
Tunité,  avoir  des  relations  pour  son  compte  avec  les  puissances 
étrangères.  Aussi,  dans  leur  second  acte  fédéral,  les  États-Unis 
ont-ils  corrigé  ce  qu'il  y  avait,  à  cet  égard,  de  défectueux  dans  le 
premier.  —  Sur  les  villes  hanséatiques,  V*  de  Real,  ch.  1 , 
seet.  6,n«i3. 

49.  On  a  demandé  si  l'exercice  de  fait  de  la  souveraineté  suffit 
pour  donner  le droitde  légation  ?  Lesfaitset  les  principes  répondent 
affirmativement.  Henri  IV  reçut,  après  discussion  entre  ses  mi- 
nistres, l'ambassadeur  du  doc  de  Suderman)e  qui  s'était  fait  cou- 
ronner roi  de  Suède,  au  préjudice  de  son  neveu  Sigismond ,  roi  de 
Pologne.  Le  roi  d'Angleterre  reçut  en  1641  les  ambassadeurs  du 
royaume  de  Portugal  qui  s'était  séparé,  par  une  révolution,  du 
royaume  d'Espagne.  Le  cardinal  Mazarin  fit  admettre  Loekard, 
ambassadeur  de  la  république  d'Angleterre ,  envoyé  par  Crom- 
well*,  on  accueillit  à  la  cour  de  Louis  XVI  les  ambassadeurs  des 
États-Unis ,  lorsqu'ils  étaient  encore  en  Insurrection  et  en  lutte 
contre  l'Angleterre.  A  ces  exemples ,  rappelés  par  M.  Merlin , 
sect.  9 ,  $  1,  n*  6,  il  faut  ajouter  ceux  de  la  république  française 
et  de  l'empire  français ,  qui  furent  admis  par  les  puissances  étran- 
gères. 

Tous  ces  précédents  sont  conformes  aux  principes  d'une  sage 
politique,  tels  que  les  enseignent  les  publiclstes  les  plus  renom- 
més. «  Il  n'y  a  pas,  dit  Vattel,  liv.  4,  chap.'S,  $  68, de  règle 
plus  sûre,  plus  conforme  au  droit  des  gens  et  à  Tindépendance  des 
nations,  puisque  les  étrangers  ne  sont  pas  en  droit  de  se  mêler 
des  alTaires  domestiques  d'un  peuple.  Us  ne  sont  pas  obligés 
d'examiner  et  d'approfondir  sa  conduite  dans  ces  mêmes  alTaires, 
pour  en  peser  la  Justice  ou  l'injustice  -,  ils  peuvent,  s'ils  le  Jugent 
à  propos ,  supposer  que  le  droit  est  Joint  à  la  possession.  Lors- 
qu'une nation  a  déposé  son  prince ,  les  puissances  qui  ne  veulent 
pas  se  déclarer  contre  elle  et  s'attirer  ses  armes  ou  son  inimitié , 
la,  considèrent  désormais  comme  un  état  libre  et  souverain ,  sans 
prendre  sur  elles  de  Juger  si  c'est  avec  Justice  qu'elle  s'est  sous- 
traite à  l'empire  du  cbef  qui  la  gouvernait...  Si  la  nation ,  après 
avoir  expulsé  son  prince ,  se  soumet  à  un  autre,  si  elle  cbange 
l'ordre  de  la  succession  et  reconnaît  un  souverain  au  pr^udice  de 
l'héritier  légitime  et  désigné ,  les  puissances  étrangères  sont  en- 
core fondées  à  tenir  pour  légitime  ce  qui  s'est  fait;  ce  n'est  pas 
leur  querelle  ni  leur  affaire...  Lors  donc  que  des  puissances  étran- 
gères ont  admis  les  ministres  d'un  usurpateur,  et  lui  ont  envoyé 
les  leurs,  le  prince  légitime  venant  à  remonter  sur  le  trône  ne 
peut  se  plaindre  de  ces  démarches  comme  d'une  injure,  ni  en 
faire  un  Juste  sujet  de  guerre,  pourvu  que  ces  puissances  ne 
soient  pas  allées  plus  avant,  et  n'aient  point  donné  de  secours 
contre  lui.  »  V.  aussi  BurlamaquI ,  ch.  13,  $  2;  de  Real ,  ch.  1, 
sect.  6 ,  n*^  6;  Gérard  de  Rayneval ,  append.  2 ,  $  3.  «  Au  reste , 
dit  ce  dernier  auteur,  ce  qu'on  appelle  raison  d'État  fait  adopter 
ou  rejeter  cette  doctrine  selon  les  vues  particulières  des  gouverne- 
ments, et  il  faut  convenir  qu'il  est  difficile  de  réduire  cette  matière 
à  des  principes  pratiques  positif^  et  irréfragables  ;  car  la  poli- 
tique a  autant  de  latitude  à  caractériser  une  usurpation  qu'elle  en 
a  à  déterminer  les  bornes  ainsi  que  les  droits  extérieurs  de  l'u- 
surpateur. C'est  ainsi  qu'elle  reconnaît  ou  repousse,  suivant  les 
circonstances,  un  souverain  dont  l'autorité ,  acquise  par  la  vio« 
lence,  ne  se  soutient  que  par  le  même  moyen.  » 

Ces  principes  et  les  précédents  historiques  qui  semblent  les 
Justifier  sont  cependant  méconnus  par  M.  F.  de  Marions,  qui  s'ex- 
prinae  ainsi,  $  189  :  «  La  perte  involontaire  Je  la  possession  du 
trône  6te  aussi  peu  au  monarque  légitime  le  droit  d'ambassade 
que  la  possession  de  fait  l'accorde  à  l'usurpateur.  C'est  pourquoi 
la  réception  ou  l'envol  d'un  ministre  sont  considérés  en  Europe 
eomme  des  actes  de  reconnaissance  de  celui  dont  on  le  reçoit  ou 
auquel  on  l'envoie,  et  donnent  quelquefois  lieu  à  des  plaintes  de 
la  part  du  partj  opposé.  »  -^  On  a  droit  de  s'étonner  qu'un  écri- 
vain d'un  esprit  aussi  Judicieux ,  aussi  positif,  se  soit  laissé  en- 
Iraloer  à  une  doctrine  si  absolue  et  si  contraire  à  tous  les  faits , 
q/aCéSk^ftoùil»  a'av4>lr  été  imaginée  que  pour  complaire  au  sou- 


verains, ou  pour  les  rassurer  contre  des  révolutions  dont  oi 
vient  de  voir  encore  qu'elle  ne  les  défend  pas.  M.  Pinbeiro-Fer* 
reira ,  note  1 1 ,  réfute  M.  de  Martens  en  lui  reprochant ,  avec  rai- 
son, d'oublier  ici  la  distinction  qu'il  admet  ailleurs  entre  les  goa< 
vemements  de  droit  et  les  gouvernements  de  fait.  Cette  distinction  I 
est  également  enseignée  par  M.  Rossi  dans  un  article  très-remai^ 
quable  sur  le  droit  d'intervention ,  qu'il  a  publié  dans  la  Revue  S 
française. 

48.  Un  roi  détréné  ou  expulsé  de  ses  États  conserve  évidem- 
ment sa  prérogative  de  souveraineté  à  l'égard  des  cours  qui  n*ont 
pas  reconnu  son  ennemi  ;  il  en  Jouit  tant  que  ses  relations  ne  sont 
pas  changées  ou  qu'il  n'a  pas  formellement  renoncé  à  sa  souve* 
raineté.— V.,  en  ce  sens,  Merlin ,  eod.,  n*  7. 

44.  Quant  au  souverain  qui  a  abdiqué ,  il  ne  peut  plus  pré- 
tendre au  droit  d'ambassade,  parce  qu'il  ne  possède  plus  ni  en 
fait,  ni  en  droit,  la  souveraineté  qui  en  est  le  principe.  Cette  règle 
a  été  reconnue  par  les  Jurisconsultes  anglais  à  l'occasion  des  pour- 
suites que  l'on  voulut  intenter  contre  l'évêque  de  Rosse,  ambas- 
sadeur de  Marie,  reine  d'Ecosse,  après  son  abdication  (Merlin , 
eod. ,  n*  8  -,  Wicquefort ,  liv.  ! ,  sect.  3  et  27  ;  F.  de  Martens ,  he. 
cit.  ;  de  Réal ,  ch.  1 ,  sect.  6 ,  n<»  7  -^  PaiUiet ,  Dict.  de  droit ,  v* 
Ambassadeur,  n«  6). 

4ft.  Un  prince  qui  demeure  dans  une  souveraineté  étrangère 
peut,  comme  souverain  dans  son  propre  pays ,  envoyer  à  d'autres 
cours  des  ministres  publics  ;  à  plus  forte  raison  le  peut-il  si  seu- 
lement il  possède  des  propriétés  à  l'étranger.  Il  est  manifeste  que 
sa  sujétion  résultant  du  domicile  dans  le  premier  cas ,  de  la  situa- 
tion des  biens  dans  le  second ,  ne  lui  enlève  pas  son  droit  de  sou- 
veraineté. C'est  aussi  l'observation  de  M.  Merlin ,  n*^  11. 

4G.  Des  rebelles  n'ont  évidemment  pas  le  droit  de  légation. 
Toutefois  l'histoire  des  guerres  civiles  est  pleine  de  traités  qui 
ont  suspendu ,  adouci  ou  terminé  do  déplorables  bostilKés.  En  pa- 
reil cas,  la  rigueur  du  droit ,  les  justes  prétentions  de  l'autorité 
méconnue ,  les  ressentiments  de  l'orgueil  humilié  doivent  céder 
devant  les  inspirations  de  l'humanité  et  les  besoins  de  la  pacifica- 
tion. C'est  ainsi  que  Mazarin  traita  avec  la  Fronde ,  la  Convention 
avec  les  chefs  vendéens  :  ce  dernier  traité  a  été  formellement  ap- 
prouvé par  les  lois  des  13  vent,  et  8  flor.  an  3  (Merlin,  eod.,  n*  12). 
BurlamaquI ,  ch.  1 3,  $  2 ,  et  de  Réal ,  ch.  1 ,  sect.  6 ,  n«  5,  font 
observer  avec  raison,  que,  dans  des  cas  pareils,  une  seule  et 
même  nation  est  regardée  comme  faisant  deux  corps  de  peuple. 

Les  pirates  et  les  brigands ,  ne  formant  point  de  corps  d'État , 
ne  peuvent  Jouir  du  droit  d'ambassade,  à  moins  qu'ils  ne  l'obtien- 
nent par  un  traité ,  comme  cela  est  arrivé  quelquefois.  —  V.  de 
Réal,  ch.  l,sect.  6,n*  8. 

49.  Le  droit  d'ambassade ,  ainsi  que  tous  les  droits  de  la  sou- 
veraineté, réside  primitivement  dans  la  nation  d'où  il  émane. 
Dans  un  interrègne ,  l'exercice  du  droit  retourne  à  la  nation  ou 
à  celui  à  qui  les  lois  du  pays  eonfieii^  la  régence.  C'est  aussi  la 
doctrine  de  Vattel,  liv.  i,  ch.  5,  $  62  ;  F.  de  Martens ,  $  189. 

49.  L'exercice  du  droit  d'ambassade  varie  selon  la  forme  des 
gouvernements;  U  appartient  au  roi  dans  les  monarchies,  aux 
représentants  du  peuple ,  ou  au  sénat ,  ou  au  président  dans  les 
républiques.  Ce  pouvoir  peut  être  limité  de  différentes  manières 
par  les  constitutions  du  pays. 

4fl.  Le  droit  d'ambassade  peut-Il  être  exercé  par  les  ministres 
des  puissances  qui  en  Jouissent?  Non ,  Il  n'appartient  pas  aux  mi- 
nistres, ni  aux  vice-rois,  gouverneurs  ou  autres  représentants 
du  souverain,  à  moins  qu'il  ne  leur  ait  été  expressément  accordé  : 
dans  ce  cas,  le  droit  n'est  exercé  que  par  suite  de  la  délégation 
qui  en  a  été  faite.  S'il  y  a  un  régent,  les  ministres  publics  qu'il 
envoie  n'agissent  pas  en  son  nom,  mais  au  nom  du  roi ,  ainsi  qua  . 
cela  s'est  fait  lorsque  le  cardinal  Dubois  négocia,  en  1717 ,  à  La 
Haye,  pendant  la  régence  du  duc  d'Orléans.  Dans  le  temps  où  l'Es- 
pagne dominait  en  Italie  et  en  Flandre,  ses  gouverneurs  envoyaient 
et  recevaient  des  amlMtssadeurs ,  prérogative  dont  l'exercice  a  fait 
naître  quelquefois  des  contestations.  Les  gouverneurs  des  colonies 
en  Amérique ,  les  directeurs  des  établissements  commerciaux  en 
Afrique  ou  en  Asie  peuvent  envoyer  des  ambassadeurs  aux  nations 
voisines ,  si  l'autorisation  leur  en  a  été  donnée,  ce  qui  a  toujouir 
lieu.  V.  d'ailleurs  Vattel,  $  61  ;  Merlin,  n*  10  -,  Gérard  de  Rayne- 
val, append.  2,  $  1  ;  F.  de  Martens,  $  187  ;  de  Réal,  t.  8,  ch.  1« 
seci,  6,  n~  9,lly  16.  Lee  consuls  ont  une  portion  du  caractère  dl>        ^ 
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plomaUque^  te  roi  autorisa  le  ministre  des  aflaires  étrangères  à 
permettre'  à  ces  agents  de  nommçr  eux-mêmes  des  vicê-coDSuIs 
'o\k  des  agents  consulaires;  cette  délégation  avait  besoin  d*être  for- 

Ïieilemen^  éipfioiiée  :  èbé  se  trouve  dans  Tordonnancé  àd  3tf  aiôùt- 
1  sept.  i833 ,  art.  30.  —  V.  le  mot  Consuïs. 
59.  té  droit  de  ^ubdéléguer  où  de  nommer  un  substitut  oeùt 
lire  <îonné»  à  ptus  forte  raison,  à  un  ministre  public.  C'est  un 
j^l6cipe  reçu  9  et  que  rappellent  Kluber,  $  175  note,  et  de  Réal, 
»"  l<îr  .  ... 

ot .  SUl  é'élève  des  contestations  sûr  le  droit  d'envoyer  ou  de 
recevoir  des  ministres  publics,  ou  que  des  circonstances  politi- 
((ùes  rendent  difficile  d'exercer  ce  droit  publiquement,  on  $e 
borné  i  s'envoyer  réciproquement  des  agents  diplooialiques  desti- 
tués seulement  du  caractère  représentatif.  C'est  ce  que  font  obser- 
ver Ch,  ^elkartens,  Han.  Diplomatique,  cbap*  IsS^;  Èlûber, 

i  i.-^D^hbHgation  de  recevoir  eidudrok  de  refwer  ieiminiitres 
publiée  d'^Uie  puieemnoe  ékr^i^ère. 

ftlë^En  règle  générale,  lé  gouvernement  qui  entréprend  d'em- 
iJÔthei'  qù'ùtf  souverain  ne  puisse  envoyer  et  recevoir  des  ijiînis- 
tres ,  lui  fait  une  injure  et  blesse  le  droit  des  gens;  il  ne  peut,  non 
plus ,  sans  ^es  raisons  particulières ,  refuser  d'admettre  et  d'en- 
te^dré  le  mhîlsire  â*une  puissance  amie.  S'il  a  des  motifs  pour  ne 
point  le  laisser  pénétrer  dans  Tintérieur  du  pays ,  il  peut  lui  mar- 
quer un' lieu  sur  la  frontière  où  il  enverra  pour  entendre  ses  pro- 
f^Ositiohs.  Le  ministre  étranger  doit  s'y  arrêter;  il  suffitqu'on  l'en- 
endé,  c'est  tout  ce  qu'il  peut  prétendre.^  telle  est  du  moins  la 
doctrine  .de  Vaitel ,  $  63 ,  6S  ;  Wicquefort,  liv.  I ,  secL  13.  Mais 
8i  c'est  là  le  di;oit  rigoureux ,  il  est  à  peu  près  sans  exemple  qu'un 
^uVérnemenC  en  ait  usé  à  l'égard  d'une  puissance  amie.  L'état  ^e 
guerre  ou  de  rupture  imminente  pourrait  seul  jusliàer  complète- 
ment Téxercicé  de  ce  droit  vraiment  extrême.  —  Au  reste,  la  dé- 
livrance d'up  passeport  au  ministre  annonce  ou  racceptatiou  j^e 
ses  .lettrés  de  créance  sont  un  engagement  taci^  de  le  reçevojr. 

^3.  C'est  une  règle  du  droit  des  gens  ,  et  l'on  peut  ajouter 
de  fâ  raison ,  que  l'on  ne  peut,  sans  une  Juste  caus^,  refuser  de 
réCeVoir  un  ambassadeur.  Toutefois  un  simple  refus  ne  consti- 
tuerait naâiùn  motif  dé  guerre,,  selon  Bi^rfamaqul,  cbap.  13,  $  4; 
Oérârddé  Kaynéval,  append.  2,  S  S;  Cb.  de  Marlens,  ch.  1,  §  6; 
de  Réiif,  (.  8,  c6.  1,  secL  là,  n»  2,  —  Un  État,  dit  Kluber, 
S  176 ,  n'a  pas,  sans  s'y  être  engagé  par  des  traités ,  une  obli- 
gation pâf faite  de  recevoir  des  ministres  publics ,  excepté  dans 
leâ  cas  où  Te  but  de  la  mission  serait  de  discuter  ou  de  pï-ouver 
un  droit  contesté  par  l'autre  Ëtat^  et  que  ce  but  né  saurait  être 
obtenu  d'iiiié  autre  manièi'ey  où  de  terminer  à  l'amiable  quelque 
df^pufe  océasjoohée  par  une  violation  de  dfoW,  évidente ,  commise 
par  I^aUlré  Ëtal,  contre  celui  qui  envoie  le  ministre.  Ces  restric- 
tions pleines  de  sagesse^  qu'apporte  Klu{)er  à  la  doctrine  absolue 
de^  autres  pùblicistes  que  nous  avons  cités,  mbntrent.  assez  com- 
bien (ielte  doctrine  elle-mêq^e  est  cpnfestable,  car  c'est  presque 
totiJt)u)*a  dans  l'un  des  didférent^  buts  qUUndiqjbe  Kluber  qu'un 
à^'ent  diplomatique  est'  envo)(é  à  ujne  puissance'  étrangère,  et  lors 
diérâéqûè  rôbjét  dé  la  mission  n'aurait  pas  cette  importance ,  le 
refus  de  recevoir  l'envoifé,' s'il  ne  constituait  pas  une  injure  cà- 
^alné  de  justifier  un  commencement  d'bosliiilé .  deviendrait  né- 
cessaLIretbént  le  prihbipé  d^un  refroidisseolent  qui  plus  tard  pour- 
fait  décider  la  guerre  |»our  un  fait  qui  lui-même  ,  isolé  de  ce 
précédénVf  n'aurait'  pas  sùfb  pour  amener  une  collision  entre 
les  deux  État^. 

^4C.  L'obll^tion  de  recevoir  les  amtiassadeurs  ne  va  pas  JuS- 
étt'a  obliger  dé  souftrlr  en  tout  temps  des  ministres  per|)éluels  qui 
resitaent  toujbiifs  quoique  n'ayant  rien  à  négocier.  L'uisage  d'un 
rOrt)S  diplomatique  permanent  est  général  dans  les  capiliales  iip- 
pdHaHtôs';^  ii  est  co/iîormé  aux  bonnes  relations;  mutuelles  dés 
i^uvéï'ains':  mals'si  quelque  l'alson  solide  s'y  oppose,  le  souve- 
l'aln  étranger  ne  peut  s'en  plaindre;  il  n'est  pas  en  droit  de  s'of- 
Itiisèr  si  on  prié  son  ministre  (le  se  retirer ^  quand  il  a  terminé  les 
affaires'  qui  ravalent  amené.  Leà  susceptibilités  inquiètes  dé  l'an 


sants  pour  Justifier  la  demande  d^  retraite  d'un  envoyé  (pË  ei( 
presque  nécessairement  un  acte  dé  froideur  ^sinoa  dç  défiance. 

À 5.  La  guerre  né  disl>ensé  pas  les  souverains  de  robligalioo 
dé  recevoir  et  d'entendre  leurs  ministres  réspecuts.  li  mi  que 
roii  puisse  se  rapprocher  en  sûrètë  pour  (ràiler  dé  j^  paix,  ouiii 
condfilions  propres  à  adoucir  les  maux  dé  là  gûér/eVLèmioistrede 
rénnemi  ne  peut  venif  sans  une  permission^  un  saûf-conduit,  qu'il 
fait  demander  par  un  aroi  commun  ou  par  un  parlementaire.  San! 
doute  on  est  libre  dé  refuser  lé  sauf-condùU  :  ma,is  ja  guerre  seaie 
né  serait  pas  un  naotff  suffisant  dé  refus;  u  f^ud(ait  y.étre  auto- 
risé paf  quelque  raison  particulière  et  bien  lond^  :  teûe^ait, 
dit  Vaitel  9  S  .67 ,  une  crainte  raisonnable  et  juslféée  par  la  m- 
duite  même  d'un  ennemi  artificieux,  qu'il  né  pçnsé  a  eçyoyértts 
ministres ,  $  f^ire  des  propositions  que  dans  la  vue  dé  désunir 
des  alliés ,  de  les  endormir  par  des  appaîrençes  dç  paix,  de  lès sui- 
prendre.  C'est  aussi  lé  sentiment  de  Burlamaqul ,  cnap.  il  M) 
et  le  nôtre. 

56.  Selon  Burfaipaqui ,  éoa.;^  Ôd  peut  refuser  dé  ré^voirù 
envoyé  ou  ambassadeur  d'une  pids^ncé4mt&^lprs((a^eQlérec^ 
vaut  on  donnerait  quelque  sujet  de  médance  a  une  pùissun 
qu'on  aurait  intérêt  à  ménager.  Ce  j^f^ncipe  est  parî}culièremeAt 
établi  en  faveur  des  petites  souverainetés  que  Içur  faiblesse  oblige 
dé  ménager  les  grandes  puissances  belligérantes. .     ^ 

^9.  Alnst  que  nou^;  l'avons  dit,  un  souverain  n^doit  pas 
mettre  obstacle  à  ce  qu'un  âutr,é  feçolye  des  amba^adéôrs.  Tou- 
tefois, en  temps  dé  guerre,  il  doit  êtVé  permis  d'émp^berqne 
l'ennemi  ne  puisse  envoyer  ses  ministres  pour  solliciter  des  s^ 
cours  -,  dans  cértâiàés  occasions  on  peut  mêoie  refuser  le  pa»- 
sage  aux  ministres  des  nations  neutres  qui  voudraieqt  aller  cbc: 
i'énnemf.  Vattel,  $  .64,  reconnaît  même  lé  droit  de  refuser  le 
passagç  à  de&  ministres  suspects  dans  des  temps. critiques,  quoi* 
qu'il  n'y  ait  pa^.  de  guei^re  ouverte  :  maïs  cetfedéokarchéabeâOif 
d'êlré  biéd  Justifiée;  elle  pàdrralt  produire' de  l'aigreur  eiameoq 
une  rupture. 

S  9.— 7>0r|tt  q^Mhéttêu  wmWe  âètfniMsfres^  élàff  létqeiùm 
iùuveràM  peut  iè  faite  ^ép^ëiwtlet. 

ié,  fipus  avqns  dit  plus;  baut  qu'un  souveraia  pentcooféreT 
comme  )1  rentend  le  çaractèrp  repré^ntati;  du  premier  on  second 
ordre.  Le  choix  du  titre  peutdonnerlie)i  à  des  débats  depréséanoe: 
pour  les  éviter,  certaines  puissances  ne  nomment  que  des  mi' 
nistres  du  second  ordre. 

5é.  Lés  puissances  moine  considérables  ont  sans  doute  le 
droit  d'envoyer  de$  minlâtrqs;  inais  ceux-ci  ne  prennent  pas  lejm 
d'ambassadeurs.  £p  France,  d'après  le  cérémonial  diplofflaliqoe, 
on  ne  reconnaissait  pas  ce  Ùtre  w  envoyés  des  pelHsÉtats,  qoei 
que  fût  le  nom  qu'Us  eussent  r^çu  de  leurs  commettants.  \ivuijiSr 
fort,  et^  Vattel  se  plaignent  de  cet  usage.  Suivant  IJ.  }l^y 
sect.  2 ,  $  2 ,  n<>  1  y  un  spuyerain  peut  et  doit  naturellement  g^ 
duer  ses  déférences  selo^  l'Jqiportance  dés  gôi^verfiemeDl^  dont 
il  reçoit  les  ministres.  C'est  là  ce  qui  arrive  ordin^repaeDiet  pi- 
la force  des^cboses;  car  les'geuvernçmeiits  ne  sont  ^pas  mois: 
courtisions  do  la  pqissance  et  de  li  supériorité  que  .les  sipipiç» 
particuliers  -,  mai^  il  y  a  quelque  çhese  dé  plps  aoMe  et  de  pi« 
généreux  à  ^iccorder  les.mémes  hoqnjeurs  à  chaqtt<\  natiOD,  ^ 
mesurer  les-  égards  qjn'pn  ^.po^r  soii>eiMrésentî^t  pur  le  .d^ 
de  sa  prépondérance  pqli tique.  L^s  puissances ,  4it  M.  Cb.deHU" 
tpns,  S 199,  qui  entretiennent  dea  missioi^  réciprofues  ont  cos- 
tume d'observer  à  cet  égard  une  égalité  en^e  Iç  caractère  de  ceu 
qu'eues  envpient  fit  de  ceux  qu'ç^Ues  reçpivent. — Y,  aussi  Cb.de 
Hartens ,  chap.  1  ^  $  7  ^  et  Kltiber ,  S  1^3  »  184  ^  de  Kéal ,  t.  9, 
ch.  J  »:sçct.  $.  ,        , 

éô.  Une  ambassade  feut  se  composer  de  plusleuiis  persoBseS; 
Phlstoiréen  présej^te  une  foule  d'exemples  (de  Real,  t.d,  cb.ii 
sect.  6,  n<»  14>,  On  regardait  comme  upq  preuve  de  respect!'^ 
voi  d'une  ânipassaie  nQmbreuse.  Louis  XIV ,  au  congrès  de  Ki* 
mègûe ,  était  représenté  par  plusieurs  mioistresi  U. prétendit qv 
l'électîeur.  de  Brandebourg  ne  pouvaijL  en  eiivi»yer  qu'uii.  W 
kershœck ,  Tr.  du  juge  compét.  de  l'ambeiSQacL,  <diapw  a:,  S  i% 
combat  avec  raison^  cette  prétept^on ,  com^  cmntraire an  drûldtf 
gens  qpi  n'établit. aucune  règle  Çxe  el  penmetàcbaqQe  soavenii 
d'employer  pour  ses  propre»  af^iiTeaauMt'ntde  mlnisirearqeebel 
lui  semble.  C'est  surtout  dana  les  «osgrAs  i 
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ploient  plqsleiars  ministres  ;  la  Fraiice  a  eu  ploslears  représen- 
tants au  congrus  de  Vienne  eh  1815i 

4^i,  Les  divers  ministres  d'une  même  ambassade  peuvent  être 
tous  du  mènae  rang  qu  de  classes  difTérentes.  Il  arrive  quelque- 
fois qu*ube  légation  déjà  existante  est  augmentée  d*un  second  ou 
4'up  trolsièn^e  ministre  ^  qu*UQ  ministre  extraordinaire  est  ajouté 
i  un  envoyé  ordinaire. 

6t.  Dans  les  ambassades  composées  de  plusieurs  ministres , 
tous  les  ambasçadeurs ,  en  quelque  nombre  quUls  soient ,  ne  for- 
ment qu'un  seul  corps  ipdivisible;  dans  une  assemblée  où  l'on 
compterait  les  suffrages  par  nation ,  tous  les  représentants  d'un 
înéme  peuple  ne  compteraient  que  pour  une  voix.  Dans  la  règle , 
un  ambassadeur  qui  a  des  collègqes  ne  peut  négocier  seul  ni  avoir 
iies conférences  particulières  sans  eux;  mais,  en  général,  les 
membres  d'une  même  ambassade  conviennent  qu'ils  pourront  iso^ 
lément  recevoir  des  communications  conPidentielles ,  afin  de  pou- 
voir prépfirer  les  négoclalipns  chacun  par  ses  propres  moyens 
{Meriip.  çod,^  n^  ^).  Acet  égard,  M.  de  Rayneval,  append.  3 , 
I  i  8,  falijudiipleùsenient  observer  qu'il  faut  d'abord  consulter  ses 
lustructions,  é\  si  Tunlté  y  est  prescrite ,  s'y  tenir-,  que  cepen- 
dant ,  celui  des  ministres  qui  a  inspiré  le  plus  de  confiance,  peut 
recevoir  4es  communications  confidentielles ,  sauf  à  lui  à  Juger  de 
l'usage  qu'il  convient  d'en  faire ,  et  s'il  y  a  utilité  à  les  confier  à 
les  collègues.  M.  Çh.  de  Hartens ,  $  56 ,  cite  comme  un  précédent 
d'un  bon  exemple  la  manière  de  procéder  de  MM.  de  LongueviUe, 
d'Âvaux  et  Sèrvien,  ministres  de  France  dans  les  négociations 
pour  la  paix  de  Munster  ;  il  envoyaient  une  dépêche  en  commun  à 
leur  cour,  en  y  énonçant  chacun  lieur  avis  personnel  quand  il  y 
avait  divergence  \  la  réponse  s'appliquait  à  tous  trois  également. 

^3.  Un  même  ministre,  dit  M.  Merlin,  t6.,  n*^  S,  après 
M'icqûelort ,  BynkersliQek ,  F.  de  Martens ,  $  1 99 ,  Kliiber,  $  i  85, 
peut  reprf^sen^ff  (lutteurs  puissances.  En  1796  et  1797,  par 
exemple ,  le  marqiiis  del  Cam'po  représentait  le  roi  d'Espagne  et 
le  duc  fie  Parme  auprès  du  directoire  exécutif  de  France.  A  Paris, 
l>lusieurs  petits  souverains  d'Allemagne  se  font  représenter  par 
un  même  ministre. 

64.  Un  souverain  peut  se  faire  représenter  dans  plusieurs 
Éiut$  par  le  mên^e  ministre.  C'est  ainsi  que  le  grand-duc  de 
Toscane  n'a  qu^qp  seul  et  mime  ministre  à  Paris  et  à  Bruxelles. 
Cet  agent  réside  ^IternàUvement  dans  l'une  et  l'autre  capitale. 

S  i.  r-  D^  cérémonial  de  la  réception. 

6&.  A  regard  du  cérémonial,  tout  dépend  de  Tusage  de  cha- 
que cour,  hà  seule  zègle  dont  on  ne  doive  pas  s'écarter,  c'est  qu'on 
doit  aux  a^mbassadeùrs  qu'on  reçoit  les  civilités  et  les  distinctions 
qui ,  daif?  les  coutuq^es  du  pays ,  témoignent  la  considération  con- 
venable a^  représentant  d'un  souverain.  C'e^t  la  doctrine  de  Vattel, 
liy.4, cbap. 5,pô;  F. d^ Martens, j 206, ^07;  pinheiro-Ferreira, 
notes  20,,  30  y  C|^.  de  ipartens,  $  33,  34.  te  dernier  auteur  entre 
ihins  lê  i;létail  fpipuUeu^  des  fortnalités  suivies  dans  lès  audiences 
àe  féceptiç|n  des  mjj^içtres  publics.  (V.  a^ssi  Rluber,  $  224,  de 
Bèal,  t.  S,  cuap,  i,  sect.  14.  y -r- On  peut  mentionner  Ici,  comme 
souvenir  nistçriqu^ ,  une  loi  du  4  floréal  an  3 ,  par  laquelle  la 
convention  régla  les  honneurs  i  rendre  aux  ambassadeurs  loh 
de  leur  réception  par  elle.  Déjà ,  précédemment ,  une  loi  du  27 
thermidor  an  2,  avait  déterminé  comment  le  ministre  plénipoten- 
tiaire de9  Ëtats-Ûnis  devait  être  introduit  dans  le  sein  de  la  con- 
yenllon.— Vôy.  ces  lois  sous  le  n»  4. 

fijflf.  tes  fimbassadeurs  sont  reçus  en  audience  publique  e(  so- 
lenaeiie^  les  i^iaUtrus  de  secoqd  ordre  r^çoive^t  a^ssi  quelque- 
fois c€t  honneur  :  m.ai8«  en  général ,  ils  ne  sont  admis  qu'à  uqe 
audience  privée,  dans  laquelle  Us  remettent  les  pièces  qui  les 
aecré4itetit. 

4pv.  C'est  dans  la  première  audience  qu'il  reçoit  que  l'ambas- 
sadeur remet  sa  fettre  de  cr^s^nce;  il  est  d'usage  qu'il  prononce 
un  discours  où  compliment  au  nom  de  son  souverain.  Rare- 
ment dans  une  première  apdience  pn  parle  d'affaires ,  autrement, 
jlq  moins ,  qu^ep  termes  généraux.  Lès  souverains  répondent  or- 
dlnaireincnt  eux-mêmes  à  ces  discours. 

ttéi.  M.  de  Héai ,  t.  5 ,  chapl  1 ,  sect.  12 ,  n^  i ,  fait  obsen'çr, 
avec  raison ,  que  si  la  lettre  de  créance  est  essentielle  pour  établir 
le  caractère  de  ministre  public,  l'entrée»  l*audience«  tl  rien  d*ex- 


térfenr  n^est  Indispensable.  Liauforisallea  im  nitflelre  pabUe  eel 

sufDsamment  établie  dès  que  le  souverain  est  entré  en  négocia* 
tion ,  ou  par  lui-même,  ou  par  ses  ministres»  avec  le  porteur  de 
la  lettre  de  créance. 

éf».  Un  souverain  peut  ebanger  le  cérémonial  de  la  réception  ; 
mais  il  ne  peut  forcer  les  ministres  étrangers  de  se  soumettre  au 
nouveau  cérémonial  sans  subir  la  réciprocité  dans  la  personne  de 
ses  propres  ministres.  G^est  une  observation  de  M.  Merlin  »  sect.  4^ 
qui  repose  sur  un  principe  d'équité  incontestable. 

90.  Après  la  réception  d'un  ministre  par  le  souverain ,  il  esl 
d'usage  qu'il  fasse  des  visites  officielles  aux  membres  du  corps 
diplomatique  :  cette  partie  dn  cérémonial  se  fait  dans  des  formée 
qui  varient  selon  les  pays ,  ainsi  que  le  font  remarquer  P.  de  Mar* 
tens,  $  208,  Pinheiro-Perreira,  sod.,  n*31 ,  Ch.  de  Martens, 
S  37,  KIOber,  $226, 927.  de  Real,  t.  5,  ofa^>.  1,  seot.  14,  n'^MÛ 
ètU. 

Art.  4. —  Des  drcits,  de  VEtaî  civil,  de$  prioUégee  et  inrnumtêi 
dcM  tninistret  puhlics ,  de  leurs  awdliaires^  dé  leurs  femmes  el 
des  gens  de  leur  suite. 

$  1 .  —  D0S  droits  honorifiques  et  de  Vétat  chU. 

'91.  Durant  leur  mission ,  les  ambassadeurs  ont  le  titre  d'fo- 
cellence,  qui  appartient  aux  ambassadeurs  ordinaires  comme  aux 
ambassadeurs  extraordinaires:  les  prétentions  contraires  ont  été 
repoussées,  comme  le  prouvent  les  exemples  rapportés  par  Wlc- 
quefort,  llv.  1 ,  sect.  20.  Le  titre  d'Excellence  no  peut  être  ré- 
clamé comme  un  droit,  selon  M.  F.  de  Mettons,  $  211 ,  par  les 
ministres  de  second  ordre.  V.  aussi  sur  ce  sulet  Ch.  de  Mar- 
tens, S  41;  Kluber,  $  2U;  de  Real,  t«  3,  cbap.  1 ,  sect*  7, 
n*  « ,  7». 

99.  Les  princes  du  sang  donnent  le  litre  d^Excelience  &  ceux 
à  qui  il  appartient;  mais  les  rois  emploieia  la  simple  allocution 
vous,  en  parlant  aux  ambassadeurs  et  mèmp  aux  princes.  Un 
électeur  d^Altemagne  ayant  vonlu ,  en  1644 ,  en  user  de  même  à 
l'égard  des  ambassadeurs  de  France,  pt  leur  écrire  messieurs  et 
vous ,  ceux-ci  se  vengèrent  en  lui  répondant  sur  le  même  ton»  C'est 
ce  que  rappellent  Wkqnefort ,  toc.  cit.,  de  Martens,  hc.  cit. 

98.  On  a  vu  des  ambassadeurs  ne  vouloir  pas  céder  la  pré- 
séance aux  souverains  du  second  ordre;  cette  prétention  esl  as- 
surément peu  fondée ,  mais  il  est  certain  que  les  ambassadenrs 
ont  le  pas  sur  tout  sujet  de  lenr  souverain  qui  se  rencontre  avec 
eux  dans  le  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Wlcquefort,  kf. 
cit. ,  et  Ch.  de  Martens,  $  40 ,  attestent  cet  us(|ge,qui  se Jnstifle 
d'ailleurs  de  lui-même. 

94.  Un  autre  usage  asset  répandu,  ^nolqu'il  ne  soit  pas  gé« 
néral,  est  celui  de  donner  à  un  nïinislre  pnblic  des  présents,  lors 

.  de  son  départ,  quelqueCois  même  kurs  de  son  arrivée.  Ces  pré- 
sents peuvent  être  acceptés ,  sf  le  souverain  n*a  pas  manifesté  la 
volonté  nuMis  soient  refusés.  Mais  si  le  souverain  près  duquel  on 
ministre  est  accrédité  lui  confère  un  de  ses  ordres  »  la  .permission 
de  son  prince  est  nécessaire  au  ministre  pour  quil  puisse  perler 
la  décoration.  Ce  n'est  pas  là  seulement  un  prttcipe  du  droit  des 
gens,  c^est  encore  la  disposlUop  formelle  de  nés  lois  efvitos* 

95.  M.  Gérard  de  Rayneval ,  lyipend.  2,  $  7,  donne  pour  règle 
géfiéiale  du  cérémonial  de  ne  rien  établir  qui  puisse  blesser  le 
caractère  <t'un  agept  pftlitique ,  eu  porter  atteinte  aux  privilèges 
qui  lui  sont  inhérents.  U  conseille  beaucoup  de  circonspection  dans 
ces  matières  délicates  qui  peuvent  éveiller  des  susceptibilités  ^ 
surtout  quant  au  rang  et  auï  qualiications.  A  ce  si^et,  il  faut  dis- 
tinguer :  ou  le  cérémonial  concerne  la  cour  où  l'ambassadeur  ré- 
side, ou  il  est  relatif  aux  amba^ssadeurs  entre  eux;  dans  le  pre- 
mier cas ,  la  cour  est  responsiaiblë  de  toqs  les  manquements  que 
rambassa()eur  peut  éprouver  ;  dans  le  second  cas ,  le  démêlé  loi 
est  étrs^nger  ;  elle  n'a  aucun  àroitd'intervenir,  et  la  prudence  le  lui 
défend. — V.  çncore,  sur  les  distinctions  et  honneurs  accordés 
aux  ministres  durant  leur  mission ,  F.  de  Martens,  Sîiit  213-, 
Gh.  de  Mar^ins,  $  42-  Ce  demjer  auteur  donne,  $  39 ,  de  longs 
détails  sur  le  rang  el  la  préséance  des  ministres  entre  eui(,  dans 
les  conférences  on  séances  diplomatiques,  on  autres  reneantiBS. 
—  Y.  KItther,  S  210  à  2911. 

90.  le  titre  13  du  décret  dn  ié  aeisMeraa  éfl  délermlMei 
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honnenn  à  rendre  «nx  ambassadears  dans  les  villes  où  Ils  pas- 
sent (l). 

9  9.  Il  en  est  de  môme  pour  les  honoeurs  à  rendre  aux  agents 
diplomatiques  dans  les  ports  de  mer.  Les  art.  37  et  38  du  décret  du 
0  frim.  an  13  veulent  qu'il  ne  soit  rien  fait  à  cet  égard  sans  les 
ordres  du  ministre  de  la  marine. 

99.  Une  partie  du  cérémonial  des  ambassades  consiste  dans 
h  deuil  que  le  ministre  public  porte  de  tous  les  souverains  décé- 
dés dont  son  prince  porte  lui-même  le  deuil  (de  Real ,  t.  5 ,  ch.  1, 
sect.  14,  n«  2). 

9fl.  L'ambassadeur,  quant  à  son  état  civil,  demeure  sujet  du 
souverain  qui  l'a  envoyé.  Il  est  seulement  dans  une  position  ex- 
teplionnelle  en  ce  qu'il  ne  peut  être  Jugé  dans  son  pays  qu'après 
avoir  été  rappelé.  Il  serait  contraire  à  toutes  les  formes  et  à 
toutes  les  convenances  qu'il  fût  Jugé  par  contumace.  On  a  de- 
mandé s'il  en  était  de  même  d'un  ambassadeur  qui ,  dans  son 
propre  pays,  représente  un  souverain  étranger;  a-t-il  cessé  d'être 
le  sujet  de  son  souverain  naturel?  Cette  question  a  été  vivement 
débattue  autrefois,  surtout  par  Wicquefort  qui  avait,  à  la  solu- 
tion affirmative,  un  intérêt  tout  personnel ,  puisque ,  sujet  des 
états-généraux  de  Hollande ,  il  représentait  auprès  d'eux  le  duc 
de  Lunébourg,  et  que,  malgré  ce  titre,  il  avait  été  condamné  à 
la  prison  perpétuelle  et  à  la  confiscation  do  ses  biens.  Bynker- 
shoeck  a  soutenu  l'opinion  contraire. 

M.  Merlin,  sect.  S,$  2,n«  2,  n'admet  aucun  des  systèmes  abso- 
lus de  ces  deux  écrivains.  Il  dit,  en  s'appuyant  de  l'autorité  de 
Vattel,  liv.  4,  cbap.  8,$  ii2,  que  pendant  sa  mission,  fût-ce 
auprès  de  son  propre  souverain ,  l'ambassadeur  Jouit  essentielle- 
ment du  caractère  d'indépendance  :  si  son  souverain  naturel  ne 
veut  pas  qu'il  en  soit  ainsi,  il  n'a  qu'à  refuser  de  l'admettre  comme 
ambassadeur  d'une  puissance  étrangère.  D'un  autre  côté ,  en 
exerçant  un  emploi  diplomatique ,  on  ne  devient  pas  essentielle- 
ment sujet  du  prince  qui  l'a  conféré-,  entro  représenter  un  souve- 
rain et  devenir  son  sujet  il  y  aune  grande  différence.  Le  cbange- 
ment  d'état  ne  se  présume  pas,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la  perte 
de  la  nationalité;  aussi  jamais  en  France  la  qualité  de  regnicolo 
n'a  été  perdue  par  l'acceptation ,  avec  l'agrément  du  roi ,  du  titre 
de  ministre  public  d'un  souverain  étranger.  D'après  ce  principe, 
confirmé  par  plusieurs  exemples,  le  Cbàtelet  de  Paris  décida,  le 
30  mars  i  78i ,  que  la  succession  du  comte  de  Monjone,  qui,  après 
avoir  été  naturalisé  Français,  avait  été  nommé  ministre  plénipo- 
tentiaire du  duc  de  Modène ,  devait  être  régie  par  la  loi  française. 
Nous  pensons  avec  M.  Merlin  qu'on  Jugerait  de  même  aujourd'hui, 
quoique,  aux  termes  de  l'art.  47  c.  civ.,  la  qualité  de  Français  se 
perde  par  l'acceptation,  non  autorisée  par  le  roi,  de  fondions  pu- 
bliques conférées  par  un  gouvernement  étranger;  car,  lorsqu'un 
Français  accepte  les  lettres  de  créance  qui  lui  sont  remises  par 
un  gouvernement  étranger,  il  subordonne  nécessairement  son 
acceptation  à  la  condition  que  le  roi  les  recevra ,  et  le  roi  ne  peut 
pas  les  recevoir  sans  autoriser  le  Français  qui  en  est  porteur  à 
exercer  près  de  lui  les  fonctions  de  ministre  public. 

Au  surplus,  il  a  été  décidé  par  l'art.  24  du  décret  du  26  août 
4811,  que  «  les  Français  au  service  d'une  puissance  étrangère  ne 
pourraient  Jamais  être  accrédités  comme  ambassadeurs,  ministres 
ou  envoyés  auprès  du  chef  du  gouvernement ,  ni  reçus  comme 
chargés  de  missions  d'apparat  qui  les  mettraient  dans  le  cas  de  pa- 


(1)  Ce  titre  porte  :  Art.  i.  Il  ne  sera ,  sons  aacnn prétexte,  rendu  aucune 
espèce  d'honneurs  militaires  à  un  ambassadeur  français  ou  étranger,  sans 

'  l'ordre  formel  du  ministre  de  la  guerre.->2.  Le  ministre  des  relations  exté- 
rieures se  concertera  avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  les  honneurs  à 
rendre  aux  amlMssadeurs  français  ou  étrangers.  Le  minislre.de  la  guerre 
ionncra  des  ordres  pour  leur  réception.— 3.  Il  en  sera  des  honoeurs  civils 
pour  les  ambassadeurs  français  ou  ébrangers ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus 
pour  les  honneurs  militaires. 

(2)  Eapi€§  f  —  (Latné  C,  min.  pnhi.)— Le  sieur  Teschke,  conseiller 
de  légation  du  roi  de  Prusse,  décède  en  France  en  1813.  Il  avait  laissé  à 
Paris  un  testament  olographe  an  profit  des  époux  Latné.  Ceux-ci  font  as- 
signer les  héritiers  naturels,  tous  étrangers  et  hors  de  France ,  au  tribunal 
de  Paris;  les  assignations  sont  données  au  parquet.  Devant  le  même  tri- 
bunal s'engage  une  contestation  avec  un  dépositaire  de  somme  appartenant 
à  la  succession  ;  plusieurs  jugements  sont  rendus  sur  les  conclusions  du 
ministère  public.  Tandis  que  l'on  procédait  sur  l'exécution ,  le  procureur 
du  M  ialenieot ,  loulteat  qn«  )e  tnWal  était  incompétent ,  et  forme  tierce 


raitre  devant  S.  H.  avec  leur  costume  étranger.  >  --En  rappelant 
cette  disposition ,  M.  Légat,  Code  des  étrangers,  n*  56,  ajouta 
qu'elle  parait  être  tombée  en  désuétuds,  puisque  M.  Pozzo  di  Bor« 
go, né  en  Corse,  et,  par  conséquent,  Français,  a  rempli  pendant 
plusieurs  années,  à  Paris,  les  fonctions  d'ambassadeur  de  Russie, 
sans  qu'on  ait  invoqué  contre  lui  cet  article. 

Cet  exemple ,  d'ailleurs  isolé ,  n'est  pas  concluant  et  ne  sutBt 
pas  pour  supposer  au  gouvernement  français  l'intention  d'aban« 
donner  un  principe  conforme  aux  précédents  de  l'ancienne  monar- 
chie et  aux  exigences  de  la  dignité  nationale.  Le  décret  de  1811 
ne  s'applique  qu'aux  personnes  qui  ont  conservé  la  qualité  de 
Français  et  non  à  celles  qui ,  par  l'acceptation  non  autorisée  de 
fonctions  publiques  à  l'étranger,  auraient  perdu  la  Jouissance  des 
droits  civils;  nous  croyons  que  telle  était  la  position  de  H.  Pozzo 
di  Borgo ,  qui  avait  depuis  fort  loogtcms  consacré  ses  talents  au 
service  de  la  Russie ,  et  cela  à  partir  d'une  époque  où  le  gouver* 
nement  français  n'aurait  pas  donné  son  consentement. 

80.  Les  ministres  étrangers  sont  censés  n'avoir  point  quitté 
leur  pairie ,  et  ils  y  conservent  leur  domicile.  Les  lois  concemaD/ 
les  résidants  français  ne  leur  sont  donc  point  applicables.  L'as« 
semblée  législative  a  respecté  ce  principe  lorsou'en  établissant, 
par  son  décret  du  5  juillet  1 792  ,  les  mesures  à  prendre  quand  U 
patrie  est  en  danger,  et  en  disant ,  art.  16  de  ce  décret  :  «  Tout 
homme  résidant  ou  voyageant  en  France ,  est  tenu  de  porter  li 
cocarde  nationale ,  »  elle  ajoutait  :  «  Sont  exceptés  de  la  présente 
disposition  les  ambassadeurs  et  agents  accrédités  des  puissances 
étrangères. 

9€.  De  ce  qu'un  ministre  étranger  est  censé  ne  point  sortir 
de  sa  patrie,  il  suit  que,  s'il  meurt  en  France,  sa  succession  n'en 
est  pas  moins  régie  par  les  lois  étrangères  :  il  a  pu  disposer  de  ses 
biens  par  testament  ou  autrement.  Cette  solution  avait  beaucoup 
d'importance  avant  i'abolition  du  droit  d'aubaine  (Merlin,  eod„ 
n*  3  ;  Bacquet,  du  Dr.  d'aubaine,  cb.  12;  F.  de  Martens,  J  344; 
Cb.  de  Martens ,  $  68 ,  69). 

89.  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  succession  d'un  agent 
diplomatique  étranger,  décédé  en  France  pendant  sa  mission,  est 
ouverte  au  lieu  de  son  vrai  domicile,  qu'il  n'a  point  perdu  (Paris, 
22  juillet  1815}  (2). 

88.  Par  suite  du  même  principe ,  les  agents  diplomatiqoes  ne 
sont  pas  obligés  de  suivre,  pour  leurs  testaments,  les  formes 
exigées  par  les  lois  du  pays  où  ils  se  trouvent.  C'est  l'opinioa 
générale,  enseignée  par  Cijas,  Huber,  Godefroy,  Voet, 
Merlin,  Rép.,  t.  13,  v*  Testam.,  sect.  2,  $  3,  art.  8.  Ce  privi- 
lège appartient  à  tous  les  ministres  qui  représentent  un  souverain 
étranger,  quel  que  soit  leur  titre. 

84.  Un  individu  revêtu  d'une  mission  diplomatique  et  mili- 
taire peut  donc,  dans  le  pays  où  cette  mission  rappelle,  faire  son 
testament  dans  les  formes  prescrites  par  la  lot  de  son  domicile 
(Req.,  28  vent. an  13,  aff.  Rodoan,  V.  Disp.  entre-vifset  test.]. 

8ft.  Le  droit  de  tester  militairement  appartient  aux  agents 
diplomatiques  accrédités  avec  une  mission  auprès  d'un  corps 
d'armée ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ces  agents  se  trouvent, 
au  moment  où  ils  font  leur  testament ,  au  milieu  du  camp  et  des 
troupes  composantl'armée,  pourvu  qu'ils  soient  à  portée  de  remplir 
«exactement  la  mission  militaire  qui  leur  a  été  conflée.  Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  M.  Merlin,  eod. 

opposition  aux  jugements  rendus:  on  oppose  les  conclusions  conformes  da 
ministère  public.  Mais  le  15  mars  1815,  jugement  par  lequel  le  tribune 
déclare  son  ipcompétence  :—« Attendu  que ,  dans  l'intérêt  public,  lemi« 
nistère  public  est  toujours  recevable  à  former  tierce  opposition  à  desjuse- 
mentsqui  sont  reconnus  contraires  à  cet  intérêt,  lors  même  qu'il  ont  été 
rendus  sur  ses  conclusions; — Attendu,  au  fond ,  que  la  succession  d'an 
agent  diplomatique  décédé  en  France  pendant  le  cours  de  sa  mission  est 
toujours  ouverte  dans  le  lien  de  son  véritable  domicile  qu'il  n'a  jamais 
perdu;  —  Attendu  que  les  tribunaux  français  ne  peuvent  s'immiscer  ca 
aucune  manière  dans  les  opérations  d'une  succession  ouverte  en  pays  étran- 
ger, ni  dans  l'exécution  d^un  testament  fait  en  France  par  un  étranger.  • 
—Appel.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Latné  et  sa  femme, 
du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  15  mars  denier,  et 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  a  mis  et  met  rappellalion  au  néant  : 
ordonne,  etc. 

Du  22  juillet  1 815.-G,  de  Papi. 
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8G«  Cette  doctrine  peut  ôtre  généralisée  à  ce  point  de  dire , 
avec  M.  Fœlix,  Tr.  de  droit  international  privé,  n<>  18î»,  que 
l'ambassadeur  n'est  pas  tenu  de  suivre,  pour  la  forme  des  actes 
relatifs  à  sa  personne ,  à  sa  famille  et  à  ses  biens ,  les  lois  de  la 
nation  où  il  exerce  ses  fonctions. 

89.  Les  privilèges  d*un  ambassadeur  n'allaient  pas  autrefois 
Jusqu'à  le  dispenser  de  ses  devoirs  féodaux  envers  son  propre 
souverain,  notamment  de  faire  le  relief  d'un  flef  à  lui  échu  par 
succession  testamentaire  (Req.,  8  janv.  1812,  aCT.  De  Mercy,  Y. 
Féodalité). 

S  2.  —  D»  Vitwiolabiitté  des  ministres  publics  et  de  leurs  Mâchés 
et  de  la  protection  qui  leur  est  due» 

8 S.  Le  respect  est  dû  à  l'ambassadeur  comme  au  souverain 
qu'il  représente.  Offenser  et  insulter  un  ministre  public  est  un 
délit  d'autant  plus  grave  qu'il  peut  attirer  des  malheurs  sur  le 
pays.  De  son  côté ,  le  ministre  doit  s'abstenir  de  toute  offense  ; 
s'il  en  commet  une,  l'offensé  doit  porter  plainte  à  son  propre  sou- 
verain, qui  demandera  satisfaction  pour  lui  au  souverain  de  l'a- 
gresseur, sauf  ce  que  nous  dirons  plus  bas. 

89.  Le  souverain  doit,  le  premier ,  donner  l'exemple  du  res- 
pect dû  aux  agents  diplomatiques.  C'est  l'insulte  commise  envers 
un  de  nos  représentants  par  le  dernier  dey  d'Alger  qui  l'a  fait  pré- 
cipiter du  trône ,  et  a  mis  les  possessions  de  la  régence  entre  nos 
iiiuios.  On  sait  aussi  quelle  humiliante  réparation  Louis  XIV  exigea 
(Je  la  république  de  Gênes  par  cela  seul  que  des  ordures  avaient 
été  jetées  pendant  la  nuit  contre  les  armes  de  France  placées  sur 
la  porte  de  l'hôtel  de  l'ambassadeur  français.  L'histoire  conserve 
encore  le  souvenir  de  la  réparation  exigée  par  Louis  XIV  de  la 
cour  de  Rome  pour  l'injure  faite  au  duc  de  Créquy,  et  d'autres 
faits  de  la  môme  nature,  rappelés  par  M.  de  Real,  sect.  ii,n°'4à9. 

90.  Les  ministres  secrets  que  les  princes  s'envoient  quelque- 
fois n'ont  point  de  caractère  public.  S'ils  sont  insultés  sans  être 
connus ,  le  droit  des  gens  n'est  pas  violé.  Mais  le  souverain  qui  les 
reçoit  leur  doit  les  mômes  égards ,  la  même  protection  qu'aux  vé- 
ritables ministres  publics  (  Vattel,  liv.  4,  cbap.  7 ,  $  107). —  Sur 
les  missions  secrètes,  V.  F.  deMartens,$  249;  Cb.  de  Marteos, 
chap.  1,  S  2. 

®fl.  L'inviolabilité  et  les  autres  franchises  des  agents  diploma- 
tiques sont  du  ressort  du  droit  des  gens.  Notre  code  civil  ne  con- 
liont  aucune  disposition  à  ce  sujet.  D'autres  législations  ont  seule- 
cûcnt  posé  le  principe.  Ainsi  le  code  prussien  porte,  dans  ses 
préliminaires,  art.  40  :  «  Les  ambassadeurs  et  résidents  des  puis- 
sances étrangères,  comme  aussi  les  personnes  qui  sont  à  leur 
service ,  conservent  leurs  franchises  conformément  au  droit  des 
gens  et  aux  conventions  subsistantes  entre  lesditîérentes  cours.  » 
— Le  code  civil  d'Autriche ,  art.  38,  contient  une  disposition  sem- 
blable. 

©55.  La  personne  des  ambassadeurs ,  môme  ennemis,  est  re- 
gardée comme  sacrée  :  sancti  habentur  legati  (L.  1 7,  D.,  De  legatio- 
nib).  C'est  un  principe  universellement  reçu  chez  tous  les  peuples 
(Yattel,  eod.,  $  81 ,  103-,  Merlin,  sect.  5,  §  3,  n^  1  ;  Burlamaqui, 

(1)  (  Barrachin  C.  Rcschid-Pacha.  )  —  La  coua  (après  délib.)  ;  —  Vu 
les  art.  16,  17, 18  delà  loi  du  17  mai  1819;  15,14,  et  20 de  celiedu 
86  da  même  mois  ;  et  1  et  S  de  celle  du  8  oct.  1830  ;  — Vu  aussi  les  art. 
408,  413  et  429  C.  inst.  crim.; 

Attendu  que  la  question  soumise  à  la  cour  est  celle  de  savoir  si  Rescbid- 
Pacha,  ambassadeur  de  la  Sublime-Porte  près  le  roi  des  Français ,  devait 
porter  la  plainte  en  diffamation  par  lui  dirigée  contre  le  docteur  Barrachin, 
ou  devant  une  cour  d'assises,  ou  devant  un  tribunal  correctionnel  ; 

Attendu  que  la  loi  du  17  mai  1819,  dont  l'art.  16  punit  la  diffamation 
envers  tout  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  publique  pour  des  faits  rda- 
Cifs  à  ses  fonctions,  dont  l'art  18  punit  d'une  moindre  peine  la  diffamation 
envers  le«  particuliers,  renferme  une  disposition  spéciale  relativement  à  la 
diffamation  envers  les  ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires,  envoyés, 
chargés  d'affaires  ou  autres  agents  diplomatiques ,  accrédités  près  du  roi  ; 
que  c'est  celle  de  l'art.  17  qui  punit  ce  genre  de  diffamation  de  la  même 
peine  que  celle  déterminée  par  Tari.  16  ;  mais  que  cet  art.  17  n'c.\igc  pas, 
pour  que  la  diffamation  envers  les  agents  diplomatiques  accrédités  soit  punie 
des  peines  prononcées  par  ledit  article ,  qu'elle  ait  pour  objet  des  faits  re- 
latifs à  leurs  fonctions;  qu^il  en  résulte  que  le  respect  dû  au  seul  caractère 
d'ambassadeur  n'a  pas  permis  de  faire  à  leur  égard  la  distinction  intro- 
duite par  l'art.  16,  et  a  permis  encore  moins  de  les  ranger  dans  la  classe 
des  limples  particulieisî 


chap.  13,$  5;Fritot,  Science  du  publiclste,  t.  3,  p.  72  et  su 
Ch.  de  iMartens,  S  20  -,  Kluber,  §  205  ;  de  Real ,  t.  5,  ch.  1 ,  sect. 
7,  n<»»  4  etsuiv.;  13 ,  sect.  10 ,  n<>»  8, 9). 

Lorsqu'une  atteinte  a  été  portée  à  l'inviolabilité  d'un  ambassa«. 
deur ,  le  coupable  est  livré  au  souverain  olTensé ,  ou  puni  par  les 
tribunaux  du  pays  où  l'offense  a  été  commise.  L'histoire  de  Iadi< 
plomatie  présente  plusieurs  exemples  de  châtiments  d^  ce  genrie  : 
les  Hollandais  ont  même  rendu ,  le  29  mars  1651 ,  une  loi  ho^eu- 
nelle  à  ce  sujet  (Merlin,  eod.)  V.  aussi  les  déclarations  impériales 
et  autres  rapportées  par  de  Real,  t.  5,  ch.  1 ,  sect.  7,  n"*  lu  et  s. 

Eu  France ,  les  outrages  ou  insultes  contre  les  ambassadeurs 
sont  punis  conformément  aux  lois  générales  de  l'État.  La  loi  de>  , 
1819  sur  la  diffamation  est  applicable  dans  ce  cas.  Avant  le  nou-\^ 
veau  code  d'instruction  criminelle,  des  jurés  spéciaux  connais-J^, 
saientdes  délits  commis  contre  le  droit  des  gens  (xMeriin,  eod.). — |J' 
Mais  il  n'y  a  plus  en  France  de  jury  spécial. 

93.  Cette  loi  a  dû  et  voulu  assurer  aux  agents  diplomatiques 
étrangers  une  protection  constante;  c'est  pourquoi  elle  ne  re- 
cherche pas  si  la  diffamation  ou  l'injure  a  eu  lieu  pour  des  faits  re 
latifs  aux  fonctions  diplomatiques,  ni  si  elles  ont  été  commises  dans 
l'exercice  de  ces  fonctions.  Le  fait  de  l'offense  suffit  pour  faire 
encourir  la  peine.  Ainsi  le  pensent  aussi  MM.  Ghassan ,  Tr.  des 
délits  et  contraveiUions  de  la  parole,  t.  1,  p.  403^  de  Grattier, 
Comment,  des  lois  delà  presse,  t.  1,  p.  215. 

94.  C'est  conformément  à  ces  principes  que  la  cour  suprême  & 
décidé  que  les  agents  diplomatiques  accrédités  près  du  roi  sont 
toujours  censés  revêtus  du  caractère  de  fonctionnaires  publics , 
quant  aux  diffamations  dont  ils  pourraient  être  l'objet; — Dès  lors, 
la  cour  d'assises  est  seule  compétente  pour  connattre  de  l'actioa 
en  diffamation  intentée  par  ces  agents,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
distinguer  si  la  diffamation  s'adressait  à  l'ambassadeur  homme  pu« 
blic,ou  à  l'ambassadeur  personne  privée  (Cass.,  27janv.l843)(l). 

95.  La  décision  qui  précède  suppose  que  celui  qui  a  offensé 
le  ministre  connaissait  sa  qualité.  —  Si  le  ministre  a  été  insulté 
par  des  personnes  qui  ne  connaissaient  pas  son  caractère,  la  faute 
n'intéresse  plus  le  droit  des  gens  :  elle  tombe  dans  la  classe  des 
délits  communs,  comme  le  font  observer  Vattel ,  $  2  ,  et  Merlin, 
eod.,  n^  2. 

9G.  Nous  pensons ,  comme  M.  Chassan ,  qu'on  ne  devrait  pas 
admettre  la  preuve  de  la  vérité  de  faits  diffamatoires  allégués  contre 
des  agents  diplomatiques  étrangers.  Les  tribunaux  français  n'ont 
pas  d'investigation  à  exercer  sur  la  vie  des  fonctionnaires  publics 
étrangers  ;  d'un  autre  côté ,  le  scandale  de  pareils  débats  serait 
impolitique  et  pourrait  amener  de  graves  complications  inter'* 
nationales. 

99 .  La  Justice  française  ne  peut  agir  d'office  pour  la  punition 
de  la  diffamation  et  de  l'injure  envers  un  agent  diplomatique 
étranger^  il  faut  que  son  action  ait  été  provoquée  par  une  plainte 
de  l'offensé  (L.  du  26  mai  1819,  art.  5). 

98.  Quoique  le  caractère  d'un  ministre  ne  soit  constaté  q^w 
par  sa  réception  et  la  présentation  de  ses  lettres  de  créance , 
néanmoins  la  protection  du  droit  des  gens  lui  est  due  dès  qu'il  est 

Attendu  que,  si  la  loi  du  26  mai  1819  et  celle  du  8  oct.  1830,  quif 
règlent  la  compétence  en  matière  de  diUamation,  n'ont  rien  qui  soit  appii-l 
cable  aux  agents  diplomatiques  nommément,  il  résulte  de  la  combinaison! 
des  art.  13  et  14  de  la  loi  du  26  mai,  lus  seuls  qui  puissent  être  invoqués, 
sur  la  question  actucllemeut  débattue ,  ainsi  que  de  la  combinaison  des  ' 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  8  oct.  1830,  que  tous  les  délits  de  diiïamatiou 
commis  par  la  voie  de  la  presse  doivent  ôtre  portés  devant  les  cours 
d'assises  auxquelles  la  connaissance  en  est  attribuée  ;  qne  c'est  là  le  droit 
commun  en  cette  matière ,  et  qn'ii  n'y  a  d'exception  qne  pour  les  délits  d« 
diffamation  commis  par  une  voie  do  publication  quelconque  contre  des 
parlicoliers  ; 

Attendu ,  dès  lors ,  qu'il  est  manifeste  que  l'ambassadeur  poursuivant  It 
réparation  d'un  délit  de  diffamation  qu'il  prétend  avoir  été  commis  à  soft 
égard  par  la  voie  do  la  presse,  doit  traduire  le  prévenu  non  devant  un 
tribunal  correctionnel,  mais  devant  une  cour  d'assises  ; 

Et  qu'en  déclarant  le  contraire,  en  faisant  une  distinction  qne  ne  com- 
porte point  Tnrt.  17  de  la  loi  du  17  mai  1819  entre  Tambassadeur  bomme 
public  et  l'ambassadeur  personne  privée,  l'arrêt  attaqué  a  violé  ledit  art. 
17,  ensemble  les  art.  13  et  14  de  la  loi  du  26  mai  1819,  1  et  2  de  celle 
du  8  oct.  1830;  —  Casse. 

Du  27  janv.  1843.-C.C.,  ch.  crim.-MM.  do  Grouseilbes,  f.  f.  depr.* 
iNuiiguières,  rap.-Delapalme,  av.  gén.-Delachèrey  av.  ^  T 
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tntré  dans  le  pays  où  fl  est  envoyé  :  autrement  il  n'y  aurait  pu 
ië  sûreté  pour  lui.  Ordinairement  3on  arrivée  est  annoncée  par 
lettres ,  et  II  a ,  d'ailleurs,  le  soin  de  se  munir  de  passeports  qui 
attestent  son  Caractère.— V.Vatlel,  $83;  Merlin,  sod.,  n*S; 
Gérard  de  Rayneval ,  Ihstit.  du  dr.  de  la  nat.  et  des  gens ,  liv.  S , 
fbap.  14 ,  S  4  *,  F.  de  Martens ,  S  214  ;  Ch.  de  Martens ,  $  20. 
'  99.  Les  passe-ports  sont  délivrés  aux  agents  diplomatiques  ei 
à  leurs  famlHes  etaux  personnes  de  leur  suite,  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  C'est  ce  que  porte  le  décret  du  23  août  1 792, 
iont  les  diépositioDS  subsistent ,  bien  qu'elles  aient  pris  naissance 
fans  te  mouvement  qui ,  après  la  révolution  du  10  août ,  entraîna 
lint  de  Français  et  d'étrangers  bors  de  Paris,  mouvement  auquel 
rf^pposa  violemment  la  municipalllé  maîtresse  de  la  capitale  (1). 
'  *1O0.  L'Inviolabilité  de  l'ambassadeur  s*é(end-elle  aux  pays 
qu'il  doit  traverser  pour  arriver  à  celui  où  11  est  envoyé?  Les  der- 
niers éditeurs  de  Brilloa,  y®  Ambassadeurs,  répondent affirma- 
fli^eiBent:  F.  dé  Martens,  $  247 ,  parait  pencher  pour  cette  opi- 
nion; Wlc(iuer6rt,IiV.  I,  sect.  17,  et  de  Real,  t.  5,  ebap.  1, 
séôt.  7,  n*  16,  enseignent,  au  contraire ,  que  le  droit  des  gens 
n'est  pas  blessé  par  rarrestation  d'un  ambassadeur  qui  traverse 
«li  fitat  auquel  il  n'est  pas  adressé.  L'histoire  moderne  présente 
dé  nombredx  exemples  dé  violences  commises  dans  de  telles  cir- 
•distances.  Parmi  les  plus  récents  et  les  plus  graves,  se  trouvent 
ceux  qui  se  rapportent  à  la  république  française.  En  juillet  1703, 
mm:  Mairet  ef  de  Sémonvllle,  envoyés  en  qualité  de  ministres  de 
lY&nce,  Pnn  en  Suisse,  rautre  \  Naples,  sont  enlevés  par  les 
Autricbtenè ,  sur  le  Tac  deChlaverne ,  dépendant  des  lignes  grises. 
Le  0  floréal  an  7,  MM.  Bonnier,  Roberjot  et  ieanDebry,  minis- 
tres plénipotentiaires  au  congrès  de  Rastadt ,  sont ,  les  deux  pre- 
liiters  égorgés ,  et  le  troisième  laissé  pour  mort ,  par  un  détacbe- 
ment  du  régiment  autrièhlen  de  Sekler,dontle  commandant  dirige 
lés  sabres  sur  eux ,  après  avoir  demandé  leurs  noms  et  qualités. 

Parmi  des  faits  de  cette  nature  11  y  a ,  dit  M.  Merlin ,  loc.  ctf., 
n*  4 ,  iin  knélange  de  crimes  atroces  et  d'actes  licites.  En  général, 
suivant  la  doctrine  Jndicieuse  de  Vattel,  le  souverain  sur  le  ter- 
ritoire duquel  passe  un  ambassadeur  qui  exibe  ses  passeports , 
MX  le  respecter  et  pourvoir  à  sa  sûreté;  l'arrêter  et  lui  faire 
Tlolence,  c'est  violer  le  dr^it  d'ambassade. — V. aussi  Merlin, 
sect.  8, S 8,  art.  12. 

V.  de  la  Malllardière ,  Préc.  du drcdtdes  gens,  p.  S44 ,  pro- 
posé la  distinction  suivante  :  ou  le  souverain  a  demandé  le  passage 
pour  le  ministre  au  souverain  dont  il  traverse  le  pays ,  et  alors 
tl  semble  que  le  ministre  doit  Jouir  dans  ce  territoire  de  la 
protection  du  droit  des  gens ,  car  il  l'a  reçu  comme  quelqu'un  qui 
représente  la  personne  de  son  maître;  ou  le  ministre  passe  par  le 
territoire,  sans  que  son  souverain  ait  demandé  pour  lui  le  pas- 
sage en  cette  qualité  ;  dans  ce  cas  il  ne  peut  exiger  plus  de  droits 
que  tout  autre  partieulier  qui  voyage  en  pays  étranger ,  car  il  n'a 
aucune  qualité  dans  un  État  auprès  de  qui  11  n'est  pas  envoyé. 
<»ette  opinion  n'accorde  pas  une  protection  suffisant^  à  l'ambassa- 
deur; sans  doute ,  le  ministre  qui  ne  fait  que  passer  n'a  pas ,  sur 
le  territoire  qu'il  traverse,  les  mêmes  prérogatives  que  celui  qui 
serait  accrédité  dans  ce  pays  ;  mais  il  ne  peut  pas  non  plus  être 
aasUoUé  à  un  slouMe  particulier.  Quand  il  a  l^it  connaître  ^t  prouvé 
sa  qualité  par  ses  passe-ports,  il  nous  semble  devoir  être  traité 
somme  ministre  public. 

101.  Si  le  souverain  ne  regarde  pas  le  passage  comme  Inno- 
tent ,  s'il  a  Juste  sujet  de  craindre  que  l'ambassadeur  n'abuse  de  la 
liberté  d'entrer  dans  ses  terres  pour  tramer  quelque  chose  contre 
sonservlce,avertirs($s  ennemis,  ou  lui  en  susciter  deno^veaux,  il 
peut  refuser  le  passage,  mais  sans  se  permettre  ni  tolérer  aucun 
mauvais  traitemenuilpeut  aussi,  en  accordant  le  passage,  prendre 
des  précautions  contre  l'abus  qu'on  en  pourrait  faire. M.  Gérard  de 
KayfteVaT,"foc:  cii,^  enseigne  que,  dans  les  pays  que  l'ambassadeur 
^yerse,on  lui  doit  la  sûreté  elles  égards;  qu'en  y  manquant,  on 

(1)  23  aoOl  179Î.  — Décret  relatif  aox  passe-ports  des  ambassadeurs 
•I  ministres  iltrangèrs.    '     ' 

Art.'l.Les  passp-pdrtsdes  ambassadeurs  et  ministres  étraofrers  continue- 
lorif  à  être  expédiés  parlé  ministre  des  affaires  étrangères  et  seront  TÎsés 
MF  lamanicipalilé  de  Paris.— 2.  Les  passe-ports  des  personnes  de  la  famille, 
isIliaUi  et  du  Éenriee  des  ambassadeuci  et  ministres  étrangersi,  seront 
•xyédiés  en  la  même  Sssm  sor  lava  du  certificat  préalaUs  da  comité  de 


offenserait  son  souverain  ;  mais  qui!  ne  Joalt  poM  de  FlnviolA^ 
lité ,  parce  que  ce  privilège  n'existe  que  dans  le  pays  ob  Tambas* 
sadeur  est  accrédité. 

11  n'en  est  pas  de  même  en  temps  de  guerre;  on  peut  reftiaer 
le  passage  aux  ministres  qu'un  ennemi  envoie  î  d'autres  soave* 
rains,  les  arrêter  s'ils  entreprennent  de  passer  secnHement  et 
Sans  permission  dans  les  lieux  dont  on  est  maUre  (Vattel ,  $  8S  ; 
de  Réai,  foc.  ctf.;  Gérard  de  Rayneval,  loc.  ct^;  F.  de  Martens, 
S  S47  ;  Gb.  de  Martens,  $  IB).  Pour  obtenir  la  sûreté  du  pa$$age 
sur  le  territoire  d'un  ennemi ,  le  ministre  doit  se  pourvoir  de 
passe-ports  ou  sauf-conduits  de  celui-ci. 

IM.  La  sûreté  des  ambassadeurs  entre  deux  puissanees 
belligérantes  est  d'une  grande  importance.  On  y  a  pourvu  par  les 
règles  copcernapt  les  parlementaires.  On  les  désigne  soui  les 
noms  de  bérauts,  trompettes,  tambours.  Ils  sont  inviol^lps dès 
qu'ils  se  font  pennaltre  et  se  renferment  dans  les  limites  île  leor^ 
fonctions.  On  envoie  en  parlementaires,  suivant  les  oj^cfisioDs, 
des  officiers  ou  des  ministres.  Un  général  n'est  Pfis  toujours 
obligé  de  recevoir  ou  d'écouter  un  parlementaire.  Sile  ppmman- 
dant  d'une  place ,  par  exemple ,  craint  qu'une  sommation  n'ioti- 
mide  la  garnisop  et  ne  fasse  naître  f'idée  do  capituler  avant  le 
temps,. II  peut  sans  doute  epvoyer  au-devant  du  parlemf plaire qjd 
s'avance,  lui  ordonner  de  s'arrêter,  et  lui  déclarer  que  s'il  revient 
pour  le  même  si)Jet  sans  permission,  il  fera  tirer  sur  lui.  Mais 
il  faut  de  pressantes  raisons  pour  se  décider  à  un  procédé  aussi 
irritant.  Dans  tous  les  cas ,  on  doit  toui|ours  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  ressembler  à  une  insulte.  Les  parlementaires  ne  peuvent 
être  envoyés  que  par  un  commandant  en  chef  à  un  commandant 
en  cbef ,  comme  le  remarque  Vattel ,  $  86  à  91 .  —  Les  usages  des 
différents  peuples  put  établi  divers  signes  qpi  manifestent  l'inten- 
tion de  parlementer.  Le  plus  généralement ,  c*est  en  arborant  un 
drapeau  ou  pavillon  blanc  que  l'on  exprime  le  désir  de  traiter  et 
d'obtenir  une  cessation  d'bostllité.— V.  Grotius,  Dr.  de  la  guerre 
et  de  la  paix;  liv.  5,  cb.  24 ,  $  5,  n«  3;  Martens,  Préc.  du  droit 
des  gens,  liv.  7,cb.  12,  liv.  8 ,  cb«  5. 

9ans  entrer  (lans  ces  détails,  BurlamaquI,  cbap-  13,$  7, 
pose  les  principes  de  la  manière  suivante  :  «  Pour  ce  qui  t%\  des 
ambassadeurs  qui  viennent  de  la  part  d'un  ennemi ,  çt  qui  n'ont 
tait  eux-mêmes  aucun  mal  avant  qu'on  les  ait  reçus ,  leur  sûreté 
dépend  uniquement  des  lois  de  l'humanité  ;  car  un  enneipi ,  comme 
tel ,  est  en  droit  de  faire  du  mal  à  son  ennemi;  ainsi ,  tant  qu'il 
n'y  a  point  de  convention  à  ce  sujet,  on  n'est  obligé  d'épargner 
l'ambassadeur  d'un  ennemi  qu'en  vertu  des  sentiments  d'huma- 
nité que  l'on  ne  doit  Jamais  dépouiller,  et  qui  nous  engagent  à 
respecter  tout  ce  qui  tend  au  but  de  la  paix.  Mais  lorsqu'on  a 
promis  de  recevoir,  ou  reçu  eflectivement  l'ambassadeur  d'un 
ennemi,  on  s'est  engagé  par  là  manifestement  à  lui  procurer  une 
entière  sûreté,  tant  qu'il  ne  fera  lui-même  aucun  mal  ;  il  ne  faut 
pas  même  excepter  ici  les  bérauts  qui  sont  envoyés  pour  déclarer 
la  guerre ,  pourvu  qu'ils  le  fassent  d'une  manière  qui  n'ait  rien 
d'offensant.  » — Cette  dernière  partie  de  Topiniop  de  ^urlamaqui 
^st  parfaitement  sage;  mais  le  savant  publlciste  nous  parait  aller 
trop  loin  lorsqu'il  ne  voit  qu'un  acte  d'hunianité  dans  la  protec- 
tion accordée  à  l'apibasss^deur  d'une  puissance  ennemie.  Ce  ne 
serait  pas  seulement  oÉfepser  ]ps  lois  de  Phupsanité ,  mais  aus^ 
celles  qui  règlent  les  rapports  des  nations  civilisées,  gué  de  porter 
la  main  sur  un  envoyé  qui  apporte  peut-être  la  proposition  d'une 
paix  également  honorable  et  heureuse  pour  les  deux  puissances 
belligérantes.  Un  pareil  attentat  serait  réprouvé  par  le  droit  des 
gens  de  tous  les  peuples. 

f  pft.  n  n'est  pus  pQrifiis  de  maltraiter  itn  ambassadenr  par 
représailles  ;  le  prince  qui  use  de  Ylolence  contré  un  ministre  pu- 
blic commet  un  érime:  6^  lie  doit  pas  se  venger  en  l'imitant.  Les 
représailles  n'autorisent  jamais  ((es  actions  illicites.  Seulement,  oa 
peut  arrêter  un  ambassadeur,  sans  lui  faire  souffrir,  d'ailleurs» 

la  section  dans  retendue  de  laqi^elle  ils  habitent,  portant  qnelesditei 
personnes  sont  de  la  famille ,  de  la  suite  et  du  service  hftbituela  des  ai»* 
bassadeurs  et  ministres  étrangers,  et  demeurent  dans  les  maisons  desdits 
ministres. — 3.  Il  est  enjoint  à  la  municipaUté  de  Paris  de  veiller  à  ce  que  les 
passe-portsexpédlës  par  le  nûnistre  des  affaires  étrangères,  dans  les  lonnes 
prescrites ,  soient  respect^  aux  barrières ,  çt  e]le  y  enverra ,  en  cas  de 
besoin,  des  commissaires  pour  protéger  le  départ  '^  ministm  étrangers» 


uigiTizea  oy  ^^^3  v/v/; 


iv^ 
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aiHnin  maav^ls  traitements  quand  son  souverain ,  violant  le  droit 
des  gens  y  a  lui-même  fait  arrêter  notre  ambassadeur.  Si  ce  moyen 
ne  réussit  pas,  il  faut  relâcher  l'ambassadeur  innocent,  et  se 
Caire  Justice  par  d'autres  voies.  Le  droit  de  représailles ,  appuyé 
par  quelques  puÀlicisles ,  est  généralement  repoussé ,  notamment 
par  Grptius,  par  Bynkersboeck^  Vattel,  i"*  102,  de  Réaf ,  t.  5', 
êhap.  i  ,  secl.  lô ,  n<>  2,  &îeilin ,  n^  S,  fiurlamaqui' ,  chap.  13 , 
)  10.  Perreau,  p.  223,  borhé  aussi  &  l'arrestation  de  ràmbassà- 
$éu/  lé  droit  de  représailles ,  4fuéls  gue  Soient  les  torts  du  so\ive- 
rafniful  a  provoqué  cette  mesure.  La Maillardièré ,  p. 36^ .pro- 
fessé les  mêmes  principes  :  il  fait  remarquer  avec  Juste  raisin  ^e 
«  toutes  les  fois  que  Tinjure  pour  laquelle  on  veut  user  de  repré- 
sailles ne  regarde  pas  un  ministre  public ,  on  ne  peut  pSs  les 
exercer  contre  l'ambassadeur  de  la  puissance  dont  on  se  plaint  ; 
éar  fa'  sûreté  des  itainisfres  publics  serait  trop  incertaii\ë  sf  elle 
était  déj^éndante  dé  tous  les  dilTéi^ends  <itiii  peuvent  survenir.  » 

S  S.  -*i>0  rindép9ndanc9  dei  minitttes  publics  relativement  à  la 
juridiction. 

Étf4£.  teâfols  romaines  he  s'expnqtîent  pai^  clairement  suf  la 
^esttoh'  dé  savoir  si  les  ambàâfsatfeurs  sont  soumis  à  la  Juridic- 
tion du  pays  où  ils  sont  envoyés.  —  Quant  au^  publlclstes  mo- 
dernes; ils  enseignent  généralenieât  q\ie  l'ambassadeur  est  indé- 
(^eAdant  de  la  Juridict'ion  él  de  l'autorité  de  l'État  où  il  résidé,  lis 
considèrent  cette  indépendance  comme  une  conditloii  dé  rexércice 
de  ses  fonétions ,  une  garantie  de  leur  consciencieux  accomptis- 
séméht ,  une  conséquence  de  la  souveraineté  réciproque  des  na- 
tions (Grotius,  Dr.  de  paix  et  de  guerre,  liv.  2,  cbap.  8,  §  i,  h*  8; 
Bynkershocék ,  ëh.8,  $  2  ;  Valiel,  liv.  i,  ch.  7,  § Ô2-,  Montesquieu, 
Esprit  des  lois,  llv^  26,  ci',  21;  Merlin,  secit.  3,  §  4,  art.  3,  n»»  2; 
Burlamaqul,  ch.  13,  $  5,  6;  de  Réaï,  t.  3,  ctt.  1,  séct.  9,  n*  1  ; 
H.  Mailhei"  de  Éhâssat,  Traité  des  statuts,  h»  181). —  On 
veri^a'  toutefois  (fùe  té  i^riiieipe  né  dott  i^ais  êtrç  éntendudans  le 
^én^  d'dbé  indépendance  absolue  \  on  a  voulu  l'ériger  en  axiome 
fondé  sui*  la  fiction  ^éxterritûrialité ,  suivant  laquelle  le  mirtii5ti*c 
à  l^Hi'ahger  est  censé  n'avoir  pas  quitté  son  pays ,  fiction  dont  il 
serait  tfôp  facile  d'abuser  si  on  la  prenait  à  la  lettre.  Aussi  est- 
dlîe  ré^ûûssée  par  plusieurs  publicistes.  V.  notamment  Af.  Pi- 
riheii'ô-Férreira ,  note  34,  sur  le  $  213  de  P.  de  M'artens.  Elle  est 
çleinemenl  admise  par  À,  Ch.  de  Martens ,  $  21 ,  et  par  de  Réaï, 
t.  Ô,  cft.  l,8ecl.  7,  n»  U, 

Vatlel  déclare  que  tel  est  l'usage  universel  des  natioiis-,  âtibèr 
et  Bynkersboeck  en  disent  autant.  M.  Merlin,  Rép.,  sect.  8,  art.  3, 
après  avoir  dit  que  la  France  n'avait  autrefois ,  à  c^t  égard ,  que 
des  usages,  prouve,  par  des  exemples  et  des  autorités,  que  les 
usages  n'étaient  pas  uniformes ,  et  que  le  gouvernement  fratiçais 
reconnaissait  le  principe  de  l'indépendance  des  ministres  publics, 
niais  en  cherchant  à  le  limiter  par  des  exceptions  trës-restric- 
tivés.  Le  pt*emiér  projet  de  code  civil  contenait  un  article  qui 
|)rdclamait  en  termes  exprès  les  ministres  étrangers  entièrement 
indépendants  de  la  Juridiction  des  tribunaux  français.  L'article 
fût  supprimé,  par  le  motif  qu'il  ajipakleiiait  au  droit  des  géus,  et 
lion  à  une  loi  de  régime  intérieur. 

Jean  Hbttnan ,  dans  son  Traite  dô  l'amb&ssadeur,  enseigne ,  au 
sujet  des  affaires  civiles,  qu'il  faut  s'adresser,  non  aux  Juges, 
mais  au  prince,  et  non  pas  au  prince  qui  a  envoyé  l'ambassa- 
deur, niais  à  celui  auprès  duquel  il  féslde.  C'est  d'après  cette 
doctrine  qtië  Itenri  iV  fit  décider  par  des  arbitres  pris  dans  son 
conseil  une  contestation  élevée  sur  une  saisie  de  meubles  prati- 
quée contre  l'ambassadeur  dé  Veniàe.  —  V*  Merlin ,  sect.  8,  $  4, 
art.  2,  n*»  3  et  art.  3. 

Le  décret  de  la  convention,  dd  15  yént.  an  2,  dispose:  «  ta 
Sonvention  nationale  interdit  à  toute  autorité  constituée  d'attenter 
en  aucune  manière  à  la  personne  des  envoyés  des  gouvernements 
étrangers;  les  réclamations  qui  pourraient  s'élever  contre  ént 
seront  portées  an  comité  de  salut  public  (au  gouvernement)  qui 
seul  est  compétent  pour  y  faire  droit.  »' 

Il  résulte  dé  cette  disposition  qu'une  réclamation  élevée  contre 
un  ambassadeur  n'est  plus  traitée  que  diplomatiquement,  entre 
le.  gouvernement  français  et  celui  de  l'ambassadeur  dont  on  se 
plaint.  Ce  procédé  semble  plus  Conforme  à  la'  dignité  nationale, 
et  donne  plus  de  poids  aut  demandes  des  particuliers  que  la  doc- 
trine dé  Vattel ,  qui  pense ,  liv.  4,  cb.  8,  $  llô ,  que  le  citoyen 


lésé  doit  s'adresser  au  souverain  de  Pambassadeur,  afin  que 
celui-ci  rappelle  son  ministre,  ou  fé  traduise  devant  ses  ptùprét 
tribunaux ,  ou  ordonné  toute  autre  mesure  réparatrice.  Mais  tl  est 
à  remarquer  que  laf  convention  n'a  prévu  que  les  réciattMlon^ 
qui  seraient  de  nature,  sf  le  gouvernement  n'iûtervéûaiC  paar.  t 
porter  atteinte  à  la  personne  dés  agents  dipTomAlIq^es ,  eiprés- 
slons  qui  geihblent  restreindre  Ce  prlvllé^  aùï  éoorsultes  éék- 
portant  privation  de  fa  flbefté.  On  verra;  plus  lotA  fes  cdâsé» 
quences  de  cette  observation. 

106.  L'indépendance  de  Juridiction  ÉppS^tl^tÉXOLÎeinMMi 
du  second  ordi^é  comme  à  ceux  dû  preiialëi^.  MaU  II  n'éA'eÏBtpÀ  d^ 
même  des  simpTes  agents  ou  éômmissaires.  à  moins  qUé  feui^  lét* 
très  de  créance  ne  continssent  des  pouvoirs  tôsés  étendus  peur 
convenir  à  tout  ministre  public.  Tel  est,  abjourd'bàU  et  a^krê/ 
plusieurs  contestations,  lé  droit  des  gens  européen; — V.  Merlin, 
sect.  3,  S  4,  art.  8  ;  de  Réaï ,  t.  8,  chap.  f ,  sect.  1 ,  n*  7; 

f  0S.  Les  pays  étrangers  à  la  France ,  la  Rtlssfe ,  f  A'uTrfélle^; 
l'Espagne,  la  Prusse,  la  Turquie,  reconnaissent  et  respectenf 
généralement  le  principe  de  Pindépendance  des  ambassadeurs'.^ 
n  en  est  de  même  en  Angleterfe.  Lés  pubticistes  y  (Pensent  q[ik'dil 
ambassadeur  ni' personne  de  sastifte  ne  peut  être  pod^suM^oui^ 
aucune  dette  ou  obllgalibn  par-devant  Tés  trlbuAaUy  dUpays  oÀ 
Il  est  en  mission.  Cependant  Coke  enseigné  (fffàû  peut,*  éd'AtH 
gleterre ,  poursuivre  uh  ambassadeur  pour  l'exécution  d^un'  con- 
trat vàWùt  jure  Pentium.  Les  opinions  ont  été  ùiées  par  un  Statut 
delà  reine,  ëonvértï éik  loi  le  21  avril  1709.  L'ambassadeur  d0 
Pierre  le  Grand ,  cxar  dé'Moscovie,  fut  contraint,  &  Lond'rés .  de 
descendré  dé  sa  voiture ,  et  arrêté  po^Jr  une  dette  dé  SD  Ilv.  sterl. 
II  donna  caution^  puis  porta  ses  plaintes  à  NI  reine.  Une  pour- 
suite fut  dirigée  contre  les  auteurs  de  l'arrest^lWn:  le  Jury  rd' 
déclara  convaincus  des  faits  iihputés ,  ihals  sotjs  Id  réserve  de 
cette  question  :  Jusqu'à  quef  point  ces  faits  étaient-ils  crftni'nél) 
suivant  la  loi  t  Lés  Juges  ne  décidèrent  pas  la  question.  Le  dzat 
avait  demandé  fa  peiné  dé  niort  contre  le  shérif  dé  ihddiesex  À 
tous  autres  qui  auraient  contribué  à  l'arrestation  de  Paîubàssa- 
deur.  Mais  la  reine  répondit  qu'elle  ne  pouvait  Infliger  une  puni- 
tion, fdt-ce  au  moindre  de  ses  sujets,  si  elle  n'était  ordonnée  pH^ 
la  loi  du  pays.  En  même  temps,  pour  apaiser  lé  cxar,  et  sâtfs^ 
faire  aux  réçlàniiitlons  dés  liilnistres  étràhgérs^  Il  fut  proposé  un 
bill  ei  passé  litie  loi'  pour  empêcher  et  punir  dé  tels  outrages: 
L'ablé  fut  etivdyé  par  uh  atnbassadéur  extraordinaire  ;  le  czar  ré- 
garda  cette  démarche  comme  une  répAralloiî  sutisàtatè/  ^t^  Sùi^ 
sa  dëthahdb^  lés  accusés  fhrent  déchargés  de  toute  poursuite  pos- 
térieure. 

Par  ce  stktui.  Il  est  ordonné  qu*à  PaVeuIr  tout'  icté  tendant  à 
faire  arrêter  un  ambassadeur  ou  quelqu'un  dé  sa  suite  on  de  ses 
gens ,  ou  à  faire  saisir  ses  biens  et  effets,  sera  nul  et  dé  nul  effet  j 
qtie  ceux  qui  auront  requis ,'  sollicité  ou  exécuté  de  tels  actes  sé^ 
ront  considérés  Comtne  ayant  violé  la  loi  deS  nations,  et'comnib 
perturbateurs  de  la  paix  publique ,  et  devront  subir  telles  peines 
et  punitions  dorporelles  que  le  Jugeront  convenable  le  lord  chinf 
celier  et  les  deux  chefs  de  Justice ,  oii  deux  de  ces  trois  magistrat^. 
Mais,  d'après  le  même  statut^  Aucuh  commerçaht  qui  se  trouva 
rait  légalement  en  faillite ,  et  qui  serait  au  setMce  d'un  ambassa- 
deur, n'est  privilégié  ni  protégé  par  cet  acte:  personne  n'encourt 
de  punition  pour  avoir  arrêté  un  domestiqué  d'un  andbàssaideur, 
S'ihoihs  que  le  nom  de  ce  domestique  ne  soit  enregistré' cbex  le 
secrétaire  d'Ëtàt,  et  transmis  par  ce  dernier'  aux  Sberifs  dii  Ldri* 
dres  et  de  Mlddlesex.  Encore  faut-Il  que  Pindlvidu  signalé  conimè 
domestique  soit  réellement  un  domestique,  servant  comme  tef. 
—  En  conséquence  de  ce  statut ,  les  privilèges  des  âinbaâsa'déutf 
font  partie  de  la  loi  du  pays ,  et  sont  reconnus  codinie  tèU(  jW  M 
cours  de  loi  commune  (Blackstone,  liv.  1,  cbaif.  7). 

f  07.  Lé  code  prussien  contient  cfes  dfspbsitidni  (}d1  détela 
minent  la  législation  par  laquelle  doivent  être  régies  les  àflàlreC. 
civiles  dés  agents  diplomatiques ,  suivant  qti^ils  sont  natiofifà'tix 
ou  étrangers,  accrédités  par  un  souverain  étf^tageV  diï  pai'léur 
propre  souverain.  „ 

Les  vassaux  et  sujets  qui  ont  été  atcréèilés ,  aVèfc' lif  |(é)rk 
mission  du  souverain,  par  des  cours  étrangères,  deiiïeUréhl 
soumis ,  quant  à  leurs  actions  privées ,  aux  lofs  dii  pàyS  (codi 
prussien ,  art.  41).  —  Les  envoyés  accrédités  par  l'État  av|lrè'é 
des  cours  étrangères,  sont  Jugés'  d'après  les  lolif  de'Ia'|tirldtctlod 
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du  lieu  où  ils  avaient  leur  dernier  domicile  avant  l'époque  de  leur 
ambassade  (art.  42).  —  Mais  slls  sont  étrangers,  les  disposi- 
tions du  droit  commun  des  États  prussiens  ieur  sont  applicables , 
quand  ils  sont  appelés  devant  les  tribunaux  du  pays  (art.  45). 

On  voit  par  ces  articles  que  la  loi  prussienne ,  soit  générale, 
soit  locale ,  entend  conserver  son  empire  sur  ses  sujets,  et  qu'elle 
reconnatt  le  même  droit  aux  lois  étrangères. 

lOS.  L'ambassadeur  ne  relevant  pas  de  la  juridiction  du  lieu 
de  sa  résidence ,  et  ne  devant  pas  être  troublé  dans  l'exercice  de 
'les  fonctions,  on  a  prétendu  qu'il  ne  peut  être  appelé  en  justice 
dans  aucun  cas,  même  pour  cause  civile.  On  a  vu  quelques  exem- 
ples contraires  :  mais  ils  sont  condamnés  par  Bynkershoeck  et  par 
Vattel,liv.  4,chap.  8,$110. 

Nous  croyons  qu'il  faut  faire  une  distinction  ;  si  la  citation  a 
pour  objet  un  acte  dont  les  conséquences  puissent  porter  atteinte  h 
la  liberté  de  l'ambassadeur,  et  par  conséqucntàson  fnviolabililé 
ainsi  qu'au  paisible  exercice  de  ses  fonctions,  cette  citation  serait 
nulle,  et  donnerait  même  lieu  à  de  justes  réclamations.  Mais  si  la 
citation  a  pour  objet  d'obliger  l'ambassadeur  ât  reconnaître ,  à 
exécuter  un  engagement  purement  civil ,  et  non  susceptible  de 
contrainte  par  corps;  comme  il  n'en  peut  résulter  aucune  voie  de 
fait  sur  sa  personne,  aucun  empêchement  à  l'accomplissement  de 
sa  mission,  la  citation  est  alors  valable,  et  elle  peut  recevoir  son 
effet  sur  les  biens  de  l'ambassadeur,  sauf  les  distinctions  que  nous 
allons  établir.  Ces  principes  no  sont  pas  contraires  à  la  loi  de  l'an 
2,  ainsi  que  nous  le  dirons  bientôt.  —  M.  F.  de  Martens,  $  216 , 
reconnatt  que  l'immunité  de  toute  juridiction  civile  n'est  pas  du 
droit  des  gens  universel  et  rigoureux;  mais  il  la  fonde  sur  la 
'fiction,  contestable  et  contestée,  de  l'exterritorialité;  Kluber, 
$  204,  lui  donne  la  même  base;  De  Real,  t.  5 ,  cbap.  1 , sect.  9, 
n^  2,  maintient  le  privilège  en  matière  civile,  et  le  fonde  sur  le 
principe  de  l'exterritorialité,  et  sur  l'importance  de  ne  pas  trou- 
bler les  ambassades.  Il  pense  que  l'on  peut  citer  un  ambassadeur 
pour  dettes  privées,  mais  seulement  devant  les  juges  de  son  pays. 
— V.  Pailliet,  Dicl.  de  dr.,  v°  Agent  diplomatique,  J  2,  n<»"  9  et 
10  ;  Guichard ,  Tr.  des  droits  civils ,  n*»  227  ;  Fœlix ,  Tr.  du  droit 
international  privé,  n^  186. 

1 09.  L'exemption  de  toute  juridiction  étrangère  est  un  pri- 
vilège de  la  personne;  s'élend-elle  jusqu'aux  biens  de  l'ambassa- 
deur? Pour  résoudre  cette  question ,  l'on  a  fait  une  distinction 
entre  les  meubles  elles  immeubles. 

En  général ,  toutes  les  choses  qui  se  trouvent  dans  l'étendue 
d'un  pays,  sont  soumises,  quant  aux  contestations  qu'elles  peuvent 
faire  naître,  à  la  juridiction  locale.  Mais  un  ministre  étranger  est 
indépendant  de  celte  juridiction  :  son  indépendance  personnelle 
lui  serait  peu  utile,  si  elle  ne  s'étendait  à  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
saire pour  vivre  avec  dignité  et  vaquer  tranquillement  à  ses 
fonctions.  Tout  ce  qu'il  a  amené  ou  pris  pour  son  usage  comme 
ministre  est  inhérent  à  sa  personne  et  doit  en  suivre  le  sort;  tout 
ce  qui  sert  à  son  entretien  et  à  celui  de  sa  maison  est  exempt  de 
la  juridiction  locale;  c'est  aussi  la  doctrine  de  Vatlel,  liv.  4,  ch.  S, 
JH3;  F.  deMarJens,  §217;  Ch.  de  Martens,  §  28;  de  Real,  t.  5^ 
cb.  i,  sect.  9,  n^  6. —  Ses  eiïcts  sont  donc  insaisissables.  On  a 
vu  plus  haut,  n»  106  qu'en  1709 ,  le  parlement  d'Angleterre  l'a 
décidé,  ainsi.  —  V.  aussi  Merlin,  sect.  5,  §  4,  art.  6. 

ttO.  La  décision  ne  serait  pas  la  même  s'il  s'agissait  de  choses 
appartenant  au  ministre  sous  une  autre  relation  que  celle  de  son 
caractère  diplomatique,  par  exemple,  s'il  avait  fait  exploiter,  pour 
son  propre  compte,  un  domaine  produisant  du  vin ,  du  blé,  du  foin 
et  autres  denrées ,  s'il  avait  un  magasin  de  marchandises  dont  il 
m  commerce,  s'il  élevait  des  chevaux  pour  en  trafiquer.  Toutes 
ces  choses  sont  étrangères'à  l'ambassade,  elles  ne  sont  pas  néces- 
.  saires  à  son  existence;  elles  demeurent  donc  soumises  à  la  juri- 
1  diction  du  pays.  A  la  vérité,  suivant  plusieurs  auteurs,  on  ne 
l^eut,  pour  les  procès  qu'elles  feraient  nattre,  s'adresser  directe- 
j ment  à  la  personne  du  ministre,  mais  on  l'oblige  indirectement  à 
"  répondre  par  la  saisie  des  choses  relatives  à  son  commerce.  C'est 
l'opinion  de  Vattel,  §  114;  Merlin,  loc.  cit.\  Ch.  de  Martens,  §  28; 
de  Real,  t.  5,  ch.  1 ,  sect.  9,  n»  3;  La  Maillardière ,  p.  354.  — 
On  voit  par  là  que  l'ambassadeur,  même  lorsqu'il  se  fait  commer- 
çant, ce  qui  nuit  toujours  à  la  dignité  de  son  caractère,  ne  con- 
tracte pas  une  dépendance  personnelle,  et  que  ses  effets  seuls  sont 
Boomis  à  laiuridiction;  c'est  aussi  la  remarque  de  M.  Merlin,  eoe/., 


art.  7;  F.  de  Martens,  loc.  cit.  La  distinction  qui  vient  d'être  éta* 
blie  est  admise  également  par  Kluber ,  5  209,  et  elle  nous  paraît 
d'autant  mieux  fondée  qu'aucune  nécessité  n'oblige  un  agent  di- 
plomatique à  faire  le  commerce,  qui  est  même  incompatible  avec 
les  convenances  de  sa  haute  position. 

ttfl.  Le  droit  de  saisir  les  effets  qui  n'ont  pas  de  rapport 
avec  le  caractère  de  ministre,  particulièrement  ceux  qui  concernent 
un  commerce ,  ne  peut  s'exercer  pour  une  cause  provenant  dei 
affaires  qu'aurait  le  ministre  dans  sa  qualité  de  ministre,  pour 
fournitures  faites  à  sa  maison ,  pour  loyer  de  son  hêtel ,  etc.  (Vat< 
tel,  S 114). 

119.  Peut-on  saisir  des  deniers  d'un  ambassadeur?  Bynkcr* 
shoek,  pour  expliquer  un  jugement  par  lequel  la  cour  de'Hollande 
avait,  en  1720,  autorisé  une  pareille  saisie,  propose  de  distinguer 
entre  l'argent  que  le  ministre  aurait  touché  pour  son  commerce, 
des  lettres  de  change  ,  ou  de  l'argent  qu'il  aurait  reçu  pour 
l'exercice  de  ses  fonctions  diplomatiques.  Mais  cet  auteur  ajoute 
immédiatement  qu'il  est  fort  difficile  de  reconnaître  à  quel  emploi 
une  somme  d'argent  est  destinée ,  un  ambassadeur  pouvant  em- 
ployer à  son  entretien ,  à  l'éclat  de  sa  maison ,  tous  les  fonds  qui 
arrivent  entre  ses  mains ,  de  quelque  source  que  ce  soit.  Dans  le 
doute ,  il  enseigne,  ainsi  que  Vattel ,  loc.  cit. ,  et  Merlin ,  qu'il  faut 
se  prononcer  en  faveur  de  l'indépendance  du  ministre.  Cette 
doctrine  est  aussi  la  nôtre. 

113.  Quant  aux  immeubles  de  l'ambassadeur,  ils  relèvent  de 
la  juridiction  du  pays  ;  l'ambassadeur  ne  les  possède  pas  dans  son 
caractère  politique-,  ils  ne  sont  pas  attachés  à  sa  personne,  ni 
nécessaires  à  ses  fonctions;  ils  ne  changent  point  de  nature  par 
la  qualité  du  propriétaire  :  ils  peuvent  donc  être  saisis ,  et  les 
procès  qui  les  concernent  sont  jugés  par  les  tribunaux  du  pays. 
On  excepte  la  maison  qu'un  ambassadeur  occuperait  et  qui  lui 
appartiendrait ,  car  elle  sert  à  son  usage.  C'est  aussi  le  sentiment 
de  Vattel,  §  115;  de  Real.  l.  5,  chap.  i  ,  sect.  9,  n»  4; La 
Maillardière,  p.  355 ;  Merlin ,  loc.  cit.,  art.  6;  Malepeyre,  Droit 
natur.,  p.  221;  Lerat  Demagnitot,Dictionn.dedr.  publ.,  v«  Agent, 
diplomatiq.,  sect.  1 ,  $  1  ;  F.  de  Martens,  $  217;  Kluber,  $  210 
M.  Cb.  de  Martens  paraît  admettre  les  distinctions  que  nousavons 
faites  jusqu'à  présent;  car  il  dit,  §  23  :  «  Les  dettes  qu'un  mi- 
nistre étranger  peut  avoir  contractées  avant  ou  pendant  le  cours 
de  sa  mission,  fussent-elles  même  assurées  par  lettres  de  change, 
ne  peuvent  point  autoriser  son  arrestation ,  ou  tout  autre  acte  de 
juridiction  et  de  saisie  des  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  pos- 
sède en  sa  qualité  d'ambassadeur.  » — V.  aussi  Guichard ,  Tr.  deâ 
dr.  civ.,  n°  235;  Wheaton,  Élém.  du  dr.  Internalion.,  t.  l,parl. 
2,  ch.3,  S  18. 

114.  Les  créanciers  des  agents  diplomatiques  peuvent  pour- 
suivre leurs  payements  sur  les  revenus  et  denrées  provenant  des 
immeubles  appartenant  à  ces  agents.  C'est  auâsi  l'opinion  de 
MM.  Guichard,  n»  234,  et  Pailliet,  Dict.  de  dr.,  v<>  Agents  diplo- 
matiques, n<>  14. 

115.  On  voit  par  ce  qui  précède,  que  l'action  réelle  ou  en 
revendication  peut  être  exercée  contre  les  ambassadeurs  à  raison 
do  leurs  immeubles ,  et  des  meubles  qui  ne  servent  point  à  leur 
usage  comme  ambassadeurs. 

A  l'égard  des  meubles  servant  à  l'embassade ,  ils  deviennent 
susceptibles  de  revendication,  de  la  part  du  marchand  qui  n'a  pas 
été  payé  du  prix,  quand  le  ministre  a  cessé  ses  fonctions  :  on  peut 
l'empêcher  d'emporter  les  meubles  dans  sa  patrie.  La  circon* 
slance  du  départ  ne  suffit  pas  pour  autoriser  la  revendication 
et  la  saisie  :  les  droits  de  l'ambassade  ne  finissent  pas  au  même 
instant  que  les  fonctions;  les  fonctions  cessent  dès  que  le  ministre 
a  eu  son  audience  de  congé ,  mais  les  droits  ne  cessent  que  lors- 
qu'il est  rentré  ou  qu'il  a  pu  rentrer  commodément  dans  son  pays. 
C'est  ce  qui  résulte  du  précédent  de  l'ambassadeur  de  Russie  en 
Angleterre;  je  n'approuverais  même  pas,  dit  Bynkerslioek, qu'on 
se  pressât  si  fort  pour  agir  contre  un  ministre  qui  aurait  un  peu 
différé  de  partir,  et  le  traiter,  sous  ce  prétexte,  comme  uh 
simple  particulier  (Merlin,  eod,,  art.  8;  F.  de  Martens,  $  216  j 
Ch.  de  Martens,  §  28). 

Nous  croyons  aussi  que ,  par  égard  pour  le  souverain  qu  « 
ministre  représentait ,  on  doit  le  traiter  comme  ambassadeur, 
même  après  le  retrait  de  ses  lettres  de  créance  et  son  ^"  J^"  , 
de  congé,  qui  mettent  Gu  à  ses  fonctions;  la  prolongation af"^ 
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séjour  devrait  lai  conserver  les  prérogatives  de  son  ancien  titre. 
Biais,  dès  qu'il  a  quitté  sa  résidence,  il  n'y  a  plus  aucun  motif 
d'ajourner  l'exercice  des  actions  qu'on  peut  avoir  à  exercer  contre 
lui.  Toute  protection  est  due  à  sa  personne  dans  les  endroits  où 
elle  se  trouve-,  mais  dans  les  lieux  qu'il  a  quittés,  les  biens  qu'il 
laisse  ne  peuvent  plus  être  considérés  comme  attachés  à  sa  per- 
sonne ,  ni  comme  nécessaires  à  un  poste  qui  n'est  plus  occupé  ; 
c'est,  à  nos  yeux,  exagérer,  sans  raison  sérieuse,  et  au  détriment 
du  droit  respectable  d'un  créancier ,  le  privilège  des  ambassa- 
deurs ,  que  de  le  maintenir  Jusqu'à  ce  que  le  ministre  soit  rentré 
ou  ait  pu  rentrer  commodément  dans  son  pays. 

M.  F.  de  Martens ,  écrivain  qui  se  laisse  guider  par  les  précé- 
ients  et  les  coordonne  pour  s'y  soumettre  beaucoup  plus  que  pour 
]es  juger ,  enseigne  que  «  bien  qu'il  soit  douteux  si  l'on  ne  pour- 
rait pas  arrêter  un  ministre  qui,  après  avoir  terminé  sa  mission , 
en  prenant  congé ,  s'apprêterait  à  partir  sans  s'être  arrangé  avec 
ses  créanciers ,  ou  si ,  du  moins ,  on  ne  pourrait  pas  lui  refuser 
Jusque-là  les  passe-ports  nécessaires ,  ceci  même  ne  se  pratique 
que  dans  des  cas  fort  extraordinaires,  et  plusieurs  lois  défendent 
expressément  une  telle  saisie.  » 

Burlamaqui,  ch.  15,  §  12,  donne  une  grande  extension  à  l'in- 
dépendance de  l'ambassadeur,  en  déclarant  indistinctement  que 
ses  biens  quelconques  sont  à  l'abri  de  saisie.  Si ,  dit  cet  écrivain , 
il  ne  veut  pas  payer  ses  dettes,  on  doit,  après  l'avoir  averti, 
s'adresser  à  son  maître  :  après  quoi,  si  le  maître  lui-même  refuse 
de  nous  rendre  justice,  alors  on  peut  saisir  les  biens  de  l'ambassa- 
deur. La  conclusion  à  laquelle  arrive  Burlamaqui  est  contraire  au 
principe  d'indépendance  qu'il  voulait  conserver  dans  son  inté- 
grité. Il  reconnaît,  en  définitive,  la  juridiction  étrangère  sur 
l'ambassadeur  :  seulement  il  ne  l'admet  que  subsidiairement.  Ce 
système  aurait,  dans  la  pratique ,  l'inconvénient  d'entraîner  des 
lenteurs,  de  permettre  à  un  ambassadeur  obéré  de  vendre  ou  de 
dénaturer  ses  possessions ,  et  de  priver  ses  créanciers  de  leur 
gage. 

Le  commentateur  portugais  de  M.  de  Martens,  M.  Pinbeiro- 
Ferreira,  note  35,  réfute  le  système  de  l'immunité  de  l'ambassa- 
deur pour  les  causes  civiles.  Ses  raisonnements  portent  à  faux,  en 
quelques  parties;  il  repousse  le  privilège  diplomatique  par  le  motif 
que  l'État  ne  peut  disposer  des  droits  légitimes  des  citoyens,  et 
^ue  si  on  prive  les  créanciers  de  toute  réclamation ,  c'est  alors 

(1)  Espèce.'  —  (Les  frères  Gay  C.  Bazili  et  consorts.)  —  Le  sieur 

A vend  aux  sieurs  Gay  frères ,  négociants  à  Paris ,.  trente  ch&Ies  de 

cacliemire,  moyennant 21,550  fr.  —  Les  sieurs  Bazili,  Otiioner  et  Sug- 
dury ,  se  prétendant  propriétaires  de  ces  châles ,  supposent  à  la  livraison , 
qui  néanmoins  s'effectue,  lis  intentent  alors  contre  les  sieurs  Gay  une  ac- 
tion en  revendication  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris.  Le  sieur 
A....  est  appelé  en  cause. 

Le  24  juin  1812,  jugement  qui  condamne  les  frères  Gay  à  remeUre 
les  cb&les,  et  le  sieur  A....  à  la  garantie  des  acheteurs ,  laquelle  devait 
être  poursuivie  par  toutes  les  voies  de  droit ,  même  par  corps.  —  Le  sieur 
A obtint  du  ministre  de  la  justice  un  sursis  provisoire  à  toutes  pour- 
suites. —  Le  7  octobre  suivant ,  second  jugement  de  condamnation  pro- 
noncé contradicloirement  à  Tégard  des  frères  Gay,  et,  par  défaut ,  contre 

)e  sieur  A En  ce  qui  concernait  ce  dernier ,  le  jugement  ne  devait  être 

exécuté  qu'après  la  levée  du  sursis  accordé  par  le  ministre. 

Appel  des  deux  jugements  de  la  part  des  frères  Gay  et  du  sieur  A 

Devant  la  cour,  le  sieur  A a  soutenu  qu'il  n'était  point  justiciable  des 

tribunaux  français  ;  que  sa  qualité  d'agent  diplomatique  d'un  gouverne- 
ment étranger 'rendait  sa  personne  et  son  domicile  inviolables;  que  ce- 
pendant cette  inviolabilité  se  trouvait  ouverCémcnt  attaquée  par  l'action 
intentée  contre  lui ,  puisque  la  condamnation  intervenue  pouvait  amener 
la  saisie  de  ses  effets  et  l'arrestation  de  sa  personne ,  et  qu'alors  la  nation 
qui  Pavait  envoyé  n'aurait  plus  de  représentant. 

Les  intimés  avouaient  le  principe  de  l'inviolabilité  des  agents  diploma- 
tiques ;  mais,  suivant  eux,  le  sieur  A n'avait  point  agi  en  cette  qua- 
lité dans  les  faits  qui  avaient  donné  lieu  au  procès  ;  il  ne  paraissait  que 
comme  particulier  ',  l'acte  reprébensible  qu'il  avait  commis  ne  présentait 
aucun  rapport  avec  la  mission  qu'il  remplissait  auprès  du  gouvernement 

Cran^is.  D'ailleurs  ne  serait-il  pas  indécent  que  le  sieur  A n'invoqu&t 

•on  inviolabilité  que  pour  assurer  l'impunité  de  ses  fautes  privées ,  man- 
der librement  à  ses  obligations,  et  attenter  sans  obstacle  aux  intérêts  des 
tiers? 

An  fond ,  Bazili  et  consorts  soutiennent  que  les  châles  leur  appartien- 

■ent  ;  que  le  sieur  A n'en  était  que  dépositaire;  qu'il  y  a  eu  collusion 

•Dire  ce  dernier  et  les  sieurs  Gay ,  et  qu'on  en  trouve  la  preuve  dans  la 
Tileté  da  prix  de  la  vente.  —  Au  sarplos^  disent-ils,  quand  on  suppose- 


l'Ëtat  lui-même  qui  doit  se  charger  de  payer  la  dette.  Mais  personne 
n'a  jamais  soutenu  que  l'ambassadeur  ne  fût  pas  obligé  de  payer 
ses  dettes  :  la  question  n'est  pas  sur  le  fond  du  droit;  elle  est 
seulement  sur  le  mode  d'exécution  :  est-ce  le  juge  du  pays  où 
l'engagement  a  été  contracté  qui  peut  condamner  l'ambassadeur  à 
le  remplir,  ou  bien  est-ce  le  souverain  du  citoyen  lésé  qui  doit, 
par  voie  diplomatique,  aviser  à  faire  donner  satisfaction  à  sot 
sujet?  Sur  ce  point  de  forme,  on  doit  se  décider  à  l'aide  des  dis* 
tinctions  que  nous  avons  déjà  exposées  et  sur  lesquelles  nous  re- 
viendrons. 

M.  Pinheiro-Ferreira,  tout  en  repoussant  l'indépendance  abso- 
lue, accorde  une  certaine  immunité  à  l'ambassadeur;  en  quoi  la 
fait-il  consister?  dans  le  mode  de  procéder  :  le  ministre ,  assigné 
dans  le  pays  où  11  réside,  ne  sera  pas  obligé  de  comparaître  en 
personne  :  il  pourra  constituer  un  fondé  de  pouvoirs  pour  ester  ea 
son  nom  devant  les  tribunaux-,  quant  à  l'exécution,  par  voie  de 
saisie,  les  autorités  y  procéderont  avec  beaucoup  d'égard,  après 
avoir  prévenu  l'ambassadeur,  aOn  qu'il  mette  en  sûreté  les  ar- 
chives de  sa  mission.  Ce  système,  comme  on  voit,  ne  résout  au- 
cune difficulté  :  si  l'assignation  porte  une  atteinte  à  l'inviolabilité, 
à  IMndépendance  de  l'ambassadeur,  la  môme  atteinte  tombera  sur 
celui  qui  représentera  la  personne  de  ce  ministre;  d'un  autre 
côté,  si  le  procès  s'agitait  en  France,  ce  mode  de  procéder  ne  se- 
rait point  admis,  nul  ne  pouvant  y  plaider  par  procureur.  Pour 
ce  qui  concerne  les  saisies,  recommander  de  la  circonspection 
aux  officiers  chargés  de  les  effectuer,  ce  n'est  pas  tracer  les  limites 
du  droit  de  saisir;  et  c'est  ce  qu'il  s'agissait  de  faire. 

tte.  La  distinction  entre  la  personne  et  les  biens  de  l'an»- 
bassadeur,  entre  ses  meubles  et  ses  immeubles,  entre  les  meubles 
à  son  usage  et  ceux  qui  y  sont  étrangers,  est-elle  applicable  en 
France,  sous  le  décret  du  13  vent,  an  2?  Nul  doute  quanta  la  per- 
sonne; la  loi  défend  d'y  attenter  d'aucune  manière.  Tout  ce  qui 
pourrait,  directement  ou  indirectement,  porter  atteinte  à  l'invio- 
labilité de  l'ambassadeur,  serait  contraire  au  décret;  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  prononcer  contre  lui  une  sentence  emportant  con- 
trainte par  corps.  Ainsi,  par  exemple,  un  agent  diplomatique, 
envoyé  auprès  du  gouvernement  de  France,  ne  peut  être  traduit  ' 
devant  aucun  tribunal  français  pour  violation  de  dépôt.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  (Pari?,  5  avril  1813)  (1). 

119.  Le  même  motif  doit  déterminer  à  refuser  à  un  agent 

rait  que  les  acquéreurs  étaient  de  bonne  foi ,  le  droit  de  revendication  ne 
serait  pas  moins  certain  ;  car  il  se  fonde  sur  un  vice  inhérent  à  la  chose, 
et  qui  l'a  suivie  entre  les  mains  des  possesseurs,  lors  même  que  ceux-ci 
l'auraient  ignoré.  Suivant  l'art.  2279  c.  civ. ,  le  principe  qu'en  fait  do 
meubles  la  possession  vaut  titre ,  reçoit  exception  lorsqu'il  s'agit  d'une 
chose  perdue  ou  volée.  Dans  ces  deux  cas ,  le  propriétaire  peut  la  revendi- 
quer pendant  trois  ans ,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  entre  les 
mains  de  celui  qui  s'en  trouve  possesseur.  —  Or ,  il  n*est  pas  douteux 
qu'une  violation  de  dépôt  ne  soit  un  véritable  vol  :  Si  saceutum  «e<  argen* 
ifon  tignatum  depotuêro ,  dit  la  loi  29,  ff..  De  depoe, ,  et  it  penee  quem  depori' 
tum  fuit^  me  invito  eontractaonit ,  depotiti  et  furti  aetio  mihi  in  tum  com- 
petit. 

Les  sieurs  Gay,  indépendamment  de  leur  justification  en  fait,  ré- 
pondent à  ces  moyens  de  droit  que  les  dispositions  qui  admettent  la  reven- 
dication des  choses  perdues  on  volées ,  n'étant ,  comme  les  adversaires 
en  conviennent  eux-mêmes  ,  que  des  exceptions  à  la  règle  générale  éia- 
blie  en  matière  de  meubles ,  doivent  être  rigoureusement  restreintes  aux 
deux  cas  prévus  par  la  loi.  Une  violation  de  dépôt,  disent-ils,  est  sans 
doute  une  action  coupable,  mais  ce  n'est  pa»un  vol  proprement  dit.  Li^ 
législateurs  modernes  n'ont  point  admis  à  cet  égard  les  principes  du  droit 
romain  (  Voy.  Voet  sur  le  Dig.,  /)«  furtit,  n°  15).  —  11  est  vrai  qu'en 
France  la  violation  du  dépôt  a  toujours  emporté  des  peines ,  mais  non  pas 
celle  du  vol.  Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  co  fait  ne  pouvait  être  Tobjet 
d'un  règlement  à  l'extraordinaire  ,  suivant  Muvart  do  Vouglans ,  part.  1 , 
iiv.  5 ,  tit.  6 ,  n*  10.  Il  a  été  distingué  du  vol  par  le  code  pénal  de  1791 
(2*  part.,  tit.  2,  sect.  2 ,  art.  29).  Enfin ,  ce  qui  est  décisif ,  il  se  (rouvo 
placé  dans  le  code  pénal  de  1810  parmi  les  abus  de  confiance ,  et  l'art.  408 
ne  le  punit  que  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans,  tandii 
que  la  peine  prononcée  contre  le  vol  simple  est  un  emprisonnemf  nt  d'un 
an  h.  cinq  ans.  — 11  est  donc  impossible  d'assimiler  la  violation  de  dépôt  a 
un  vol ,  et  d'appliquer  à  la  chose  vendue  par  un  dépositaire  infidèle  la  dis* 
position  portée  dans  le  2*  §  de  l'art.  2279  c.  civ.  —Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  les  concl.  de  M.  Giraudet,  av.  génr. ,  —  Faisant  dréil 
sur  les  divers  appels  interjetés  par  les  parties ,  du  jugement  rahdu  tu  tri* 
bunal  de  commerce  de  Paris ,  le  7  octobre  1812;  —  En  tant  que  toucba 
l'appel  interjptt^  par  A contre  Bazili,  Othoner  et  SogdnrT :  —  Atlendi 
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diplomatique  toute  qualité,  toute  fonction  dont  l'exercice  entraî- 
nerait soumission  à  la  contrainte  par  corps.  Ainsi ,  un  am- 
bassadeur ne  peut  être  constitué  gardien  Judiciaire  (  Paris ,  19 
mal  1820)  (t). 

Hê,  L'indépendance  des  ministres  puljlics  fait  repousser 
loiifc  cila<lôn  personnellement  adressée ,  non -seulement  à  l'am- 
bassadeur, mais  aussi  aux  personnes  attachées  à  l'ambassade,  à 
raison  de  faits  (fui  se  rattachent  plus  ou  moins  à  l'objet  de  leur 
mission. 

Ainsi,  tes  personnes  attachées  à  une  ambassade  en  France, 
ne  peuvent  être  citées  devant  les  tribunaux  français  pour  Texécu- 
ffon  des  obligation»  par  elles  contractées,  en  celle  qualité,  en- 
vers des  Français,  pendant  la  durée  de  leurs  fondions ,  et  pourdes 
fn<ér6ls  non  étrangers  à  leur  caraclère  (Paris,  29  juin  1811)  (2). 

HtH.  La  question  reste  intacte  pour  les  contestations  nées 
d'engagements  étrangers  à  h  qualité  diplomatique;  à  cet  égard, 
s'il  s'agissait  d'actionner  l'ambassadeur  sur  ses  biens ,  il  y  aurait 
/ieu,  ce  nous  semble,  de  suivre  les  principes  posés  par  les  publi- 
fîsles.  Le  décret  de  Tan  2  ne  s'y  oppose  pas  :  car  ii  ne  défend 
aux  autorités  que  d'attenter  à  la  personne  des  ministres,  et  il 
n'ordonne  de  soumettre  au  gouvernement  que  les  réclamations 
qu'on  aurait  à  former  contre  eux,  ce  qui  ne  paraît  pas  s'appliquer 
aiU  revendications  et  actions  ou  saisies  immobilières.  —  Telle 
est  également  Popinion  de  rf.  Favard,  Répert.,  v°  Ministres  pu- 
blics; mais  fl  néglige  les  dfistinclions  que  nous  avo  s  faites  plus 
ftaut,  n««  H  cl  suiv.,  quant  aux  obligations  personnelles,  et  quant 
aux  causes  des  saisies  de  meubles.  «  Un  ministre  étranger,  dit-il, 
ne  peut  être  arrêté  pour  dettes  civiles  en  France.  Mais  en  matière 
Téetle  ou  mixte,  il  peut  être  cité  devant  le  tribunal  français  de  la 
Situation  de  l'objet  litigieux  :  en  matière  personnelle,  il  peut,  de 
même,  être  poursuivi  devant  un  tribunal  français  pour  les  obliga- 
tions par  lui  contractées  envers  un  Français,  soit  en  France,  soit 
^  pays  étranger.  Nul  doute  que,  pour  Pexéculion  de  ses  obliga- 
tions, n  ne  puisse  être  contraint  sur  ses  immeubles,  parce  que 
Part.  S  c.  civ,  porte  que  «  les  immeubles ,  même  ceux  possédés 
par  des  étrangers,  sont  régis  par  les  lois  françaises.  »  Nous  pen- 
sons aussi  qu'il  peut  être  contraint  sur  ses  meubles ,  d'un  côté 
parce  que  le  droit  des  gens  veut  que  chacun  remplisse  ses  enga- 
gements, et  de  Pautre  parce  qu'il  est  de  !&  dignité  de  la  nation 

le  caractère  diplomatique  d'A ,  dont  il  a  justifié,  met  l'appellation  et 

ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant ,  déclare  le  jugement  nul  et  incom- 
petemment  rendu; 

En  tant  que  toacho  Pap[)el  interjeté  par  Cay  frères ,  contre  Bazili , 
Olhoneret  Sugdury;  —  Attendu  que  Bazili ,  Olhoner  et  Sugdury  ont  vo- 
lontairement suivi  la  foi  d'A ;  et  que  si  l'on  pouvait  supposer  que  ce- 

Ini-ci  en  eût  abusé,  ils  ne  devraient  s'en  prendre  qu'à  eux-mOmes  d^avoir 
mal  placé  leur  confiance  ;  que  Pexceplion  portée  en  Part.  2279  c.  civ.  ne 
peut  pas  être  invoquée,  l'abus  de  conOance  de  la  part  d'un  dépositaire  vo- 
lontaire, quoique réprébensible  et Irôs-punlssahle  suivant  la  loi,  n'étant 
pas  ce  que  la  loi  qualiGc  Vol;  —  Que  la  prétendue  vilelé  du  prix  n^est  pas 
prouvée,  et  est  d'ailleurs  sans  conséqut^nce  cil  fait  do  vente  mobilière; 
que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  n'est  nulle ,  suivant  l'art.  1599  c.  civ. , 

Îu'en  ce  qu'elle  n'oiilige  pas  le  vendeur  à  livrer,  mais  peut  seulenlent 
ooner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts ,  comme  le  décide  le  même  article, 
qui  est  sans  application  à  Tcspéce  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant  ;  émendant ,  décharge  Gay  frères  des  condamnations  contre 
eux  prononcées  ;  au  principal,  déboute  Bazili,  Olboncr  et  Sugdury  de 

l«it  demande  contre  les  frt^^ps  Gay  ;  en  conséquence ,  sur  l'appel  d'A 

contre  les  frères  Gay,  met  les  parties  hors  de  cour;  ordonne  la  restitution 
des  amendes  sur  les  différents  appels ,  et  condamne  Bazili ,  Othoner  et 
Sugdury  anx  dépens  cuvers  tontes  les  parties. 
Du  »  avril  1815;-C.  de  Paris,  2*  cb.-MM.  Gauthier  et  Berryer,  av. 
{!)  Espèce  :  —  (LignerollcS  C.  Slrogonoff.)  —  La  princesse  de  Caslel- 
Franco  est  décédée  dans  le  château  do  Villetaneuse ,  qu'elle  avait  loué  de 
M.  de  Ligherolles. — Lors  de  l'apposition  des  scelles ,  on  trouve,  pqrmi  les* 
effets  de  la  princesse ,  six  caisses,  fermées  à  clef,  à  iWrcsse  de  la  ba- 
ronne de  Strogonoff ,  sujelle  russe.—  Ces  caisses  sont  réclamées  comme 
appartenant  a  ccUe  drrnlère,  par  M.  Pozzo  di  Borgo,  ambassadeur  de 
ilu^sie. — M.  dcLigncrolles  prétend  qu'elles  doivent  être  mises  sous  scellés, 
pour  répondre  des  loyers,  et  qu'il  y  a  présomption  qu'elles  appartiennent 
à  la  princesse.  —  18  mars  18^9,  ordonnance  du  président  delà  Seine, 
'pi i,  considérant  que  les  caisses  étaient  cordées  aux  armes  de  Strogonoff, et 
a  Tadresse  dé  sa  femme,  ordonne  qu'elles  seront  remises  à  M.  Pozzo  di 
l'iirgp,  imhassadeur,  pour  s'en  rendre  gardien  et  dépositaire  judiciaire , 
tt  Il's  représenter  dans  l'état  où  elles  sont  à  réquisition. 
Appel  par  H*  de  LigneroUes  ;  il  soutient  que  M*  Pozzo ,  non  contrai-  j 


représentée  que  son  ministre  paye  ses  dettes.  H.  Gérard  de  RayD^ 
val,  qui  a  écrit  depuis  nos  lois  nouvelles,  justlGe  le  principe  qui 
tend  à  priver  Pambassadeur  qui  fait  des  dettesper5orm«//ei,desoQ 
indépendance  diplomatique.  «  Un  ami)assadeur,  dit-il,  qui  a  riDi- 
prudence  de  prendre  des  engagements  personnels,  renonce,  ta 
moins  tacitement,  à  touie  immunité  àPombre  de  laquelle  ii  pour* 
rait  les  éluder,  et  s'expose  sérieusement  à  toutes  les  poursuites 
pour  y  faire  honneur;  car,  chflp,  un  souverain  ne  saurait  souffrir 
que  îes  immunités  qu'il  consent  à  accorder  deviennent  préjudi- 
ciables à  ses  sujets;  et  un  agent  politique  qui,  manquant  lui- 
même  par  sa  mauvaise  foi  à  la  condition  sous  laquelle  il  ési  admis, 
avilit  son  caractère,  ne  saurait  exiger  que  d'autres  le  respecteot. 
C'est  par  une  conséquence  nécessaire  de  ces  maximes,  qu'un 
agent  politique ,  s'il  se  permet  de  faire  des'  dettes,  peut  être  forcé 
de  les  acquitter.  »  (  Instit.  dudr.  de  la  nai.  et  d!es  gens,  ch.  14, 
$5.)  ,     . 

190.  Suivant  M.  Légat,  p.  10,  Phôtél  des  ambassadeurs 
étant  censé  un  sol  étranger,  les  assignations  qui  feur  sont  données 
ne  sont  point  remises  à  leur  hôtel ,  mais  au  parquet  dû  procureur 
du  roi.  Cette  opinion  paraît  fondée  en  principe,  car  les  étrangers 
non  domiciliés,  lorsqu'ils  ne  reçoivent  pas  un  exploit  eupersoDoe, 
doivent  être  cités  au  parquet  du  procureur  du  roi.  On  ne  peut  ce- 
pendant se  dissimuler  qu'il  serait  bien  rigoureux  d'annuler  use 
citation  remise  à  Phétel  de  Pambassàdeur,  surtout  si  élje  avait  été 
reçue  par  Pun  des  officiers  attachés  à  ('ambassade.  MH.  Biocbe 
et  Goujet,  Dict.  de  procéd.,  y^  Ministre  public,  disent  aussi  qu'où 
ne  saurait  déclarer  nulle  une  assignation  donnée  soit  à  la  per- 
sonne de  Pagent,  soit  en  son  hôtel,  même  en  parlant  au  suisse, 
M.  Pigeau  va  plus  loin  :  il  accorde  indifféremment  et  en  principe 
que  l'exploit  doit  être  notifié  en  parlant  à  la  personne  de  l'agent, 
soit  hors  de  son  hôtel ,  soit  au  parquet  du  procureur  du  roi. 

à^i.  Le  ministre  qui  a  passé  un  contrat  notarié  dans  le  lien 
de  sa  résidence,  n'est  pas,  par  cela  seul,  soumis  à  la  /uridicUon 
ordinaire  de  ce  lieu.  Cette  opinion,  soutenue  par  Bynkersboeck, 
n'aurait  pas  eu  besoin  d'être  appuyée  si  elle  n'avait  été  combattue 
par  Wlcquelort ,  partisan  ordinairement  si  zélé  de  Pindépeodanee 
des  ambassadeurs. 

tf  f .  Kluber,  $  ÎOO,  refuse  à  un  notaire  non  choisi  par  le 
ministre,  et  à  tout  autrp  officier  public,  le  droit  d'eiei'cer  sur  lui 

gnable  par  corps ,  en  raison  de  Piodépcndance  de  son  caractère ,  et  dont 
rbôlel  est  assimilé  au  soi  étranger,  n'a  pu  être  constitué  gardien  jadiciaire. 
M.  de  Slrogonoff  répondait  que  des  femmes  avaient  été  constitaées  sé- 
questres ;  qu'un  pair  pourrait  l'être ,  et  que  la  responsabilité  «lorfile  la 
plus  étendue  se  trouvait  dans  la  personne  et  dans  le  caractère  de  M.  Poxto. 

—  Arrêt,  r 

La  col'r  ; — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de  Vautreland,ay.  «éo.; 
— Considérant  que  le  caraclère  public  d'un  ambassadeur  et  l'inriolaBililé 
de  son  domicile  ne  permettent  pas  qu'il  soit  soumis  aux  obligations  d*aD 
gardien  judiciaire  ;  —  Met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, a 
ce  que  M.  Pozzo  di  Borgo  a  été  constitué  gardien  judiciaire  j  —  Ém»' 
dant,  quant  à  ce,  ordonne  que  les  caisses  dont  s^agit  seront  remlseSià 
titre  de  dépôt ,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

Du  19  mai  1829.-C.  de  Paris,  1"  ch.-HM.  Séguier,  1«  pr. -Dubois et 
Desboudets,  av. 

(2)  Espèce  :  —  TAngelo  Poulos  C.  Fourlon.)  —  Le  sîeur  Angelo  Poo;- 
los,  second  secrétktre-inlerprète  do  Pambassàdeur  ottonun  h  Paris,  aTiit 
souscrit,  en  faveur  du  sîeur  Bcsson ,  marchand  épicier,  un  billet  à  ordre  de 
550  fr.  pour  marchandises  fournies  à  S.  E.  —  Le  sieur  Fourton ,  porteur 
de  ce  billet,  l'a  fait  protester  à  son  échéance,  et  a  cité  en  payemeal  li 
souscripteur  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  Condamna 
par  ce  tribunal,  le  sieur  Angelo  Poulus  a  appelé  de  ce  jugement,  et  s'est 
borné  à  soutenir  que,  comme  attaché  à  l'ambassade  ottomane ,  et  à  rai- 
son d'un  engagement  contracté  eu  celle  qualité,  il  n'était  pas  justiciable 
des  tribunaux  fiançais.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  çu'il  est  reçu  en  France  que  les  ambassadeurs  et 
ministres  publics  des  puissances  étrangères  ne  peuvent  pas  être  pov* 
suivis  par  devant  les  tribunaux  h-ançais  pour  le  payement  des  dettes  par 
eux  contractées  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  pour  des  intéréU 
non  étrangers  au  caractère  dont  ils  sont  revêtus;  que  ce  privilège  s'éteod 
aux  personnes  attachées  aui  ambassades;  qu'il  est  constant,  dans  U 
cause,  que  le  billet  à  ordre  souscrit  par  Angelo  Ponlos  au  profit  de  BisMB» 
marchand  épicier,  est  pour  marchandises  |M>ur  l'amjliasMdear  ottonaii; 

—  Déclare  le  jugement  dont  est  appel  nul  et  incompétemment  rendu,  ew 
à  Fourlon  à  se  pourvoir  ainsi  qa'ii  avisera* 

Du  29  juià  1^11. -G.  de  Paris. 
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ineoB6]iirld!etioii  civile.  M»l8  II  ajoute,  avec  raison,  qae.dans 
es  affaires  uon  contentieuses,  le  ministre  peut  se  servir  des  au- 
torités et  des  notaires  du  pays,  pour  donner  de  l'authenticité  à 
les  actes ,  en  recevoir  le  dépôt,  etc.,  pourvu  que  le  fonctionnaire 
soit  librement  choisi  par  le  ministre. 

1188.  Il  y  a  des  cas  particuliers  où  un  ministre  public  est 
jbligé  de  se  soumettre  à  la  Juridiction  du  lieu  de  sa  résidence. 
2*est  lorsqu'il  a  lui-même  saisi,  les  juges  du  pays  :  il  doit  alors  su- 
:ilr  les  conséquences  de  son  action.  Par  exemple,  s'il  est  démis 
l'une  demande  formée  par  lui  et  condamné  aux  dépens ,  il  sera 
orcé  de  défendre  aux  poursuites  dirigées  contre  lui  pour  la  liqui- 
lation  et  le  payement  de  ces  dépens.  De  même,  s'il  gagne  sa 
:ause  en  première  instance ,  il  faudra  qu'il  se  laisse  juger  en  appel. 
SnQn,  s'il  forme  une  demande  et  qu'on  lui  oppose  une  demande 
-econventionnelle,  il  est  obligé  de  souffrir  que  celle-ci  soit  jugée 
)ar  les  tribunaux  du  pays ,  de  même  qu'il  a  consenti  à  leur  sou- 
nettre  l'action  directe  qu'il  a  intentée  devant  eux.  C'est  aussi  la 
loctrlne  de  M.Ch.Marlens,  $25;  Klubert,S  210;  de  Real,  t.  5, 
5h.  1,  secLd,  n«  7;  P.  de  Martens,  $  216.  —  M.  Pinheiro-Fer- 
eira,  d'ailleurs  adversaire  du  principe  de  l'indépendance  abso- 
U€ ,  regarde  comme  contradictoire  avec  l'opinion  de  M.  de  Mar- 
ens  la  faculté  supposée  à  l'ambassadeur  de  se  soumettre  à  une 
uridlclion  qui  ne  saurait  être  exercée  à  son  égard  sans  qu'il  soit 
)orté  atteinte  au  caractère  dont  il  est  investi.  Au  fond,  il  est  du 
nême  avis  que  le  publiciste  allemand. 

184.  Dans  les  exemples  qui  précèdent,  la  soumission  à  la 
uridiction  locale  résulte  nécessairement  du  fait  du  ministre  et  de 
'exercice  de  son  droit  d'agir  devant  les  tribunaux  de  sa  résidence: 
^n  est-Ude  même  dans  les  autres  cas,  et  peut-il  se  soumettre, 
)ar  un  consenCement  exprès  outacite^  àrautoritédes  tribunaux 
orangers?  Valtel,  chap.  8^  §  ll.l>  Wicquefort,  Gh.  de  Martens^ 
^  22,  de  Real,  t.  5,  ch.  i,  seci.  i,  n*  15,  enseignent  que  le 
jiinislre  np  p^qt  feçLoncçr  à  ^op privilège  d'indépendance  qu'avec 
e  consentement  de  sou  souverain.  En  tous  cas,  ainsi  que  le  re- 
narque  Wicquefort,  sa  renonciation  ne  l'engagerait,  en  matière 
iiviie,  qu'à  permettre  de  juger  et  prononcer,  mais  non  d'exécuter 
a  sentence^  s'il  doit  en  résulter  quelque  empêchement  pour  Tam- 
)assade. 

186.  La  cour  de  Paris  s'est  prononcée  pour  la  non-yalldlté 
le  la  renonciation  an  privilège  ;  il  s'agissait  d'une  poursuite  dirigée 
lontre  la  femme  d'un  agent  diplomatique  étranger  pour  payement 
l'une  lettre  de  change  souscrite  en  France  ;  la  cour  a  décidé  que 
'incompétence  des  tribunaux  français  à  cet  égard  était  d'ordre 
lublic ,  et  pouvait,  par  suite ,  être  proposée  en  tout  état  de  cause, 
néme  en  appel  ;  qu'on  ne  pouvait  exciper  contre  les  agents  di- 
domatiques  de  leur  consentement  à  se  soumettre  à  la  juridiction 
lationare,  la  faculté  de  se  dépouiller  de  leurs  immunités  n'étant  pas 
a  leur  pouvoir  (Parls,21  août  1 841 ,  aff.  Pappenhelm,  V.  n«  137). 

18e.  L'inviolabilité  de  l'ambassadeur  le  soustrait  à  la  juri- 
iiction  étrangère  en  matière  criminelle  comme  eu  matière  civile. 
;ette  règle  a  besoin  d'explication. 

On  a  demandé  d'abord  si  l'autorité  publique  du  Heu  où  réside 
^  ministre  peut  exercer  sur  lui  des  actes  de  juridiction  destinés 
.  prévenir  ou  empêcher  des  délits  qu'il  se  prépare  à  commettre. 
;ynlLershoeck,  çhî^p.  16,  §  16,  justifie  l'affirmative  par  de  puis- 
antes raisons  :  suivant  lui,  on  peut  exercer  sur  les  ministres 
tublics  l'autorité  qui  tend  à  protéger  les  sujets  d'un  État  plutût 
iu'à  contraindre  l'ambassadeur;  les  privilèges  de  celui-ci  lui  ont 
16  accordés  pour  lui  faciliter  l'exercice  légitime  de  ses  fonctions , 
nais  non  pour  l'aider  à  troubler  ou  dépouiller  les  habitants;  s'il 
^entreprend ,  on  ferait  bien  d'employer  contre  lui  ces  sortes 
raclions  qui  emportent  plus  une  défense  qu'un  ordre  de  faire  telle 
:bose.  Cbaquepuissance  a  droit  d'empêcher  et  de  défendre  tout 
;e  qui  tend  à  l'anarchie  ;  c'est  un  simple  acte  de  défense,  et  per- 
lOnne  n'oserait  soutenir  qu'on  ne  peut  se  défendre  contre  un 
jnbassadeur.— Vattel,  liv.  4,  chap.  7 ,  $  93 ,  dit  aussi  :  L'indé- 
lendance  du  ministre  étranger  ne  doit  pas  être  convertie  en  li- 
ience  :  elle  ne  le  dispense  point  de  se  conformer  dans  ses  actes 
ixtérienrs  aux  usages  et  aux  lois  du  pays ,  dans  tout  ce  qui  est 
itranger  à  l'objet  de  son  caractère;  Il  est  indépendant,  mais  il 
l'a  pas  droit  de  faire  tout  ce  qui  lui  plaît.  —  M.  Merlin ,  arL  11 , 
ir«  quest.,  apiOique  ces  principes  à  l'espèce  suivante  :  Un  am- 
lassadeur  logé  dans  mon  village  entreprend  d'agrandir  sa  maison 


aux  dépens  de  la  mienne,  d'où  11  me  chasse  par  violeace»  on 
don(  il  veut  abattre  une  partie.  Il  me  sera  permis  de  recourir 
aux  juges  pour  arrêter  ses  voies  de  fait,  et  il  n'aura  pas  droit  de 
se  plaindre  de  l'atteinte  portée  à  son  indépendance.  —  M.  Ch«  de 
Martens,  $  27,  prétend  que  le  ministre  public  ne  peut  être  sujet 
aux  règlements  de  police  auxquels  les  indigènes  et  même  tous 
les  étrangers  qui  séjourneraient  dans  le  pays  seraient  obligés  dû 
se  conformer.  Cet  auteur ,  sentant  sans  doute  le  danger  d'un  prin- 
cipe aussi  hasardé ,  le  modifie  immédiatement  par  les  restrictioni 
suivantes  :  le  ministre  n'est  pas  moins  tenu  k  ne  troubler  en  rien 
l'ordre  établi ,  et  à  veiller  à  ce  que ,  dans  rintérieur  de  son  bétel , 
il  ne  se  fasse  rien  qui  puisse  porter  au  dehors  atteinte  à  la  sûreté 
publique ,  ainsi  qu'aux  ordonnances  qui  y  ont  rapport;  il  doit  so 
conformer  aux  règlements  de  police  lors  des  fêles  publiques  ou 
en  d'autres  occasions  semblables,  comme,  par  exemple ,  à  ceux 
relatifs  à  la  circulation  des  voitures  en  certains  endroits  ou  en 
certaines  circonstances,  à  l'usage  des  flambeaux  ou  des  lanterncd 
pendant  la  nuit,  etc.  —  Il  est  presque  généralement  reconnu  au> 
jourd'hui ,  dit  Kitiber ,  $  209 ,  qu'au  moins  l'observation  de  cer- 
tains règlements  de  police,  surtout  ceux  tendante  maintenir  la  sûreté 
publique,  doitélre  considéré  comme  condition  tacite  de  la  réception 
des  ministres  publics. 

18  9.  Si  un  gouvernement  prévoit  qu'un  fait  peut  occasionner 
des  troubles  et  qu'il  l'ait  interdit,  l'ambassadeur,  comme  toute 
autre  personne,  doit  se  soumettre  à  la  prohibition  :  telle  serait  la 
défense  générale  de  passer  sur  un  pont  ou  près  d'un  magasin  à 
poudre ,  d'examiner  les  forliflcations  d'une  place.  S'il  s'agit  d'une 
démarche  particulière  qu'on  veuille,  par  prudence.  Interdire  à 
l'ambassadeur,  le  mieux  serait  de  prévenir  son  souverain;  mais 
si  le  temps  ne  le  permet  pas  et  qu'il  y  ait  urgeuce  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  publique ,  la  prohibition  est  légitime  ;  seulement  elle 
doit  être  notifiée  dans  des  formes  polies  qui  la  fassent  plutôt  passer 
pour  une  prière.  —  V.  Vattel ,  $  95  ;  Merlin ,  loc.  cit. 

1 88.  Quant  k  la  question  de  savoir  si  un  prince  peut  arrêter, 
traduire  et  faire  juger  devant  ses  propres  tribunaux  un  ministre 
public  étranger,  pour  un  crime  ou  délit,  soit  ordinaire,  soit  di- 
rigé contre  la  sûreté  publique  de  l'État  où  il  réside,  elle  est  fort 
controversée.  Les  exemples  ne  sont  pas  mieux  d'accord  que  les 
doctrines.  Personne  ne  révoque  en  doute  le  droit  de  s'assurer  de 
la  personne  d'un  ambassadeur  qui  conspire ,  et  de  le  renvoyer  du 
pays  où  il  réside  :  mais  on  discute  sur  le  point  de  savoir  jusqu'à 
quel  degré  le  prince  doit  pousser  le  respect  pour  rinviolabilité  de 
l'ambassadeur  qui  ne  respecte  pas  le  pays  où  il  est  accrédité ,  et 
quand  il  est  autorisé  à  traiter  ce  ministre  en  ennemi  public.  La 
plupart  des  publicistes  ne  permettent  de  mettre  l'embassadeur 
hors  de  la  protection  du  droit  des  gens ,  et  de  le  faire  juger  et  exé- 
cuter que  quand  il  agit  avec  violence,  et  en  vient  aux  voies  de  fait, 
les  armes  à  lamain. — V.  à  ce  sujet  Vattel,  $  94  et  suiv.;  Merlin,  loc, 
cft.;Halepeyre,  Droit  natur.;  Isambert,  AnnaL  polit,  et  dlplo- 
mat.  ;  F.  deMartens ,  $  218;  Ch.  de  Martens,  $  24  ;  Kluber ,  $ 21 1 . 
—  Burlamaqui,  chap.  13,  $  8  et  9 ,  distingue  entre  les  crimes 
commis  par  ordre  du  souverain  et  ceux  commis  par  l'ambassadeur 
de  lui-même;  pour  les  premiers ,  il  faut  garder  le  ministre  jusqu'à 
réparation  ;  pour  les  seconds ,  s'il  s'agit  d'un  crime  atroce ,  l'am- 
bassadeur perd  son  privilège  :  s*il  s'agit  de  conspiration ,  il  peut 
être  traité  en  ennemi  et  tué.  —  M.  Dupîn  trouve,  avec  raison, 
celte  décision  un  peu  précipitée ,  et  il  rappelle  les  raisons  qu/ 
appuient  l'opinion  la  plus  générale. 

M.  de  Real ,  t.  5 ,  chap.  1 ,  sect.  9 ,  n<>*  15  et  suiv. ,  traite ,  sous 
le  rapport  théorique  et  historique ,  d'une  manière  complète  la 
question  de  l'indépendance  absolue  de  l'ambassadeur  en  matière 
criminelle.  Selon  lui ,  quelque  crime  que  l'ambassadeur  ait  com- 
mis ,  le  souverain  près  duquel  il  réside  ne  peut  jamais  le  juger  \ 
si  le  crime  peut  être  dissimulé,  il  faut  paraître  l'ignorer  et  ren- 
voyer le  ministre  ;  si  le  crime  est  énorme  et  le  danger  imminent, 
on  peut  arrêter  Tambassadeur,  faire  informer,  renvoyer  le  mi- 
nistre avec  les  informations  et  demander  ou  qu'il  soit  puni  ou  qu'il 
soit  livré  à  rÊtat  offensé.  Du  reste ,  le  même  auteur,  n*  31 ,  re* 
connaît  le  droit  d'arrêter  un  ministre  conspirateur  et  de  le  ren- 
voyer, le  droit  même  de  le  tuer ,  dans  l'action ,  et  tant  que  le  péril 
dure,  si  l'on  ne  peut  détourner  autrement  les  actes  d'hostilité  que 
l'ambassadeur  veut  faire.  Quàd  $i  vtm  armaiam  inlenUt  legatus, 
dit  Grotius  dans  le  même  sens ,  sanè  occidi  pot$rit*  ^^  j 
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Le  code  pénal  autrichieD,  i^  part.,  art.  221 ,  n<»  4»  con- 
•acro,dans  les  termes  suivants,  Tindépendance  diplomatique 
en  maliùrc  criminelle  :  «  Les  ambassadeurs  étrangers  et  les  per- 
Fonacs  qui  appartiennent  spécialement  au  corps  diplomatique, 
ront  traités  selon  le  droit  des  gens  et  ne  se  trouvent  pas  soumis 
aux  autorités  du  pays.  » 

199.  En  France,  le  décret  du  13  veut,  an  3  garantit  auxambas- 
Badew«6  leur  inviolabilité  de  la  part  de  toutes  les  autorités  inférieu- 
res chargée  de  constater  et  de  poursuivre  les  crimes  et  délits.  «Mais 
cette  loi,  dit  avec  raison  M.  Favard,  Rép. ,  V*  Minist.  pub. ,  ne 
iéWnd  pas ,  elle  permet  même  implicitement  d'arrêter  les  minis- 
Ircs  publics  qui  attenteraient  à  la  sùrelé  publique  ou  à  celle  de 
rËlat,  parce  que  le  grand  principe  salus  populi  suprema  lex  esto 
ne  perd  Jamais  son  empire.  Dès  qu'ils  sont  mis  dans  Timpossibi- 
lité  de  continuer  ou  de  renouveler  leurs  attentats,  ils  restent  à  la 
disposition  du  gouvernement  qui  ne  manque  pas  de  demander 
une  juste  satisfaction  à  la  nation  dont  le  ministre  a  violé  le  droit 
des  gens.  Mais  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  crime  de  cette  nature, 
aucun  fonctionnaire  ne  peut  ordonner  l'arrestation  d'un  ministre 
public.  »  —  y.  aussi  M.  Lerat  de  Magnllot^  Dict.  de  dr.  pub. , 
\*  Agents  diplomatiq.,  sect.  i,  $  2  et  3. 

t30.  Ainsi,  et  d'après  ces  principes,  on  ne  peut,  sans 
commettre  le  crime  d'arrestation  arbitraire,  arrêter  en  France  un 
agent  diplomatique  étranger ,  ni  saisir  le  vaisseau  qui  l'amenait , 
sous  le  prétexte  d'une  contravention  aux  lois  sur  les  douanes 
(Cass.,  29  tberm.  an  8)  (1). 

131.  D'après  cette  même  doctrine,  c'est  toujours  par  vole  po- 
litique, et  non  par  le  ministère  des  juges  du  pays  où  l'ambassadeur 
réside ,  que  ses  délits  peuvent  être  punis.  M.  Gérard  de  Rayneval , 
liv.  2,  chap.  14,  $  3,  professe  le  même  principe,  qui  nous  parait 
le  plus  en  harmonie  avec  les  règles  du  droit  des  gens  :  si  le  mi- 
nistre, dit  cepubliciste ,  oublie  lui-même  sa  dignité,  s'il  perd  de 
vue  la  maxime  qu'il  ne  peut  ni  offenser  ni  être  offensé  ;  s'il  se 
permet  des  injustices,  des  actes  arbitraires-,  s'il  ose  troubler 
l'ordre  public ,  manquer  aux  habitants,  au  souverain  lui-même; 
s'il  conspire,  s'il  se  rend  odieux,  suspect  ou  coupable,  il  doit  être 
puni,  mais  par  son  souverain.  C'est  un  devoir  pour  celui-ci  ;  c'est 
une  condition  tacite,  wais  essentielle  de  l'admission  de  son  agent. 
Le  souverain  près  duquel  cet  agent  réside  peut  aussi,  selon  les 
circonstances,  prendre  des  mesures  de  sûreté  contre  lui;  il  peut 
interrompre  toute  communication,  tout  rapport  avec  lui;  il  peut 
môme  le  renvoyer  de  ses  États,  et,  en  cas  de  résistance,  em- 
ployer la  force  pour  le  contraindre;  car,  en  pareil  cas,  le  ministre 
50  met  dans  un  état  hostile ,  et  devient  lui-même  l'auteur  de  la 
violence  qu'il  éprouve;  il  manque  aux  obligations  que  le  carac- 
tère dont  il  est  revêtu  lui  impose;  il  détruit  par  là  lui-même  ce 
caractère ,  et  par  conséquent ,  les  prérogatives  qui  y  sont  alta- 
chces.  » — ^Le  principe  que  l'action  publique  pour  crimes  et  délits 
ne  peut  jamais  être  intentée  devant  les  tribunaux  contre  un  agent 

(1)  Etpéce:  — {Las  douanes  C.John  DavidsoD.]^John  Davidson  avait 
élé  cliargé  par  le  gouvernement  anglais  de  conduire  à  Morlaix ,  sous  pavil- 
lon parlemen taire,  des  prisonniers  de  guerre  français.  Après  le  débar- 
quement ,  et  dans  la  rade  de  Morlait ,  les  employés 'des  douanes  saisirent 
le  vaisseau ,  sous  prétexte  d'introduction  de  marchandises  étrangères.  En 
\erlu  d'un  mandat  du  juge  de  paix,  Davidson  fut  conduit  à  la  maison 
d'arrêt.  —  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Morlaix  ordonna  la 
mainlevée  de  la  saisie  et  la  mise  en  liberté  de  Davidson.—  Ce  jugement 
fat  confirmé  le  19  vent,  an  8  par  le  tribunal  criminel  du  Finistère. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  des  douanes.  M.  le  procu- 
reur général  Merlin  porta,la  parole  dans  cette  affaire  (V.  son  réquisitoire, 
dans  les  Quest.  de  dr.yV"  Parlementaire).  Après  avoir  ûtabli  que  John 
Davidson  n'avait  commis  aucune  contravention  aux  lois  do  douanes ,  ce 
magistrat  ajoutait  :  «  Et  à  combien  plus  forte  raison  ce  jugement  se 
trouve-t-il  à  l'abri  de  tout  reproche ,  dans  la  circonstance  où  il  a  été  rendu  ! 
Non  •  ce  n'avait  point  un  vaisseau  ordinaire  que  montait  John  Davidson , 
lorsque  sa  cargaison  a  été  saisie ,  lorsque  son  bâtiment  lui-même  a  été 
arrêté,  lorsque  sa  propre  personne  a  été  frappée  d'un  mandat  d'amener. 
C'était  un  vaisseau  sous  la  protection  immédiate  du  droit  de  gens;  c'était 
un  vaisseau  recommandé  spécialement  à  l'honneur  et  &  la  loyauté  du 
peuple  français;  c'était  en  un  mot  un  vaisseau  parlementaire.  —  Et  c'est 
en  l'an  8 ,  c^est  au  moment  où  tous  les  esprits  se  réunissent  pour  termi- 
ner la  révolution  ,  en  la  consolidant,  que  des  Français  se  sont  permis  un 
attentat  dont  les  orages  révolutionnaires,  même  les  plus  violents,  n'ont 
pas  offert  l'exemple ,  ni  fait  naître  l'idée  !  C'est  en  l'an  8  que  l'on  a  osé 
licier  une  iei  da  13  vent,  de  l'an  2  qui  interdit  k  toute  autorité  constituée 


diplomatique  est  aussi  enseigné  par  MM.  Mangin,de  l'Act.  pobliq., 
t.  1,  n«  79;  Morin,  Diction,  de  dr,  crimln.,  v*  Agents  diplomal.; 
Hauter ,  1. 1,  n*»  9,  Legravercnd ,  législat.  crimln.,  t.  1,  p.  i02, 

139.  Remarquez  que  c'est  à  l'égard  seulement  du  soaveraia 
près  duquel  U  réside  que  l'agent  diplomatique  étranger  est  censé, 
dans  les  limites  que  nous  avons  indiquées ,  résider  dans  soa 
propre  pays.  11  n'en  est  pas  de  même  quant  au  souverain  qui  l'a 
envoyé  ;  celui-ci  peut  donc  le  considérer  comme  étant  en  pays 
étranger ,  et  les  crimes  ou  délits  qu'il  y  commettrait  seraient  con- 
sidérés comme  ayant  été  commis  à  l'étranger.  S'il  s'agissait  d'ua 
agent  français,  il  faudrait  se  conformer  à  l'art.  7  c.  inst.  crim. 

133.  Les  agents  diplomatiques  français  étant  des  fonction- 
naires publics,  ne  pourraient,  aux  termes  de  l'art.  75  de  la  con- 
stiution  de  l'an  8 ,  être  poursuivis  qu'en  vertu  d'une  autorisattoa 
du  conseil  d'État.  Cette  disposition  n'empêcherait  point  de  rece- 
voir la  plainte ,  qui  ne  pourrait  être  refusée  sans  un  déni  do 
justice. 

131.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'entendre,  en  matière  criminelle , 
la  déposition  d'un  agent  diplomatique  français  à  l'étranger,  les 
formalités  à  suivre  dans  ce  cas  sont  réglées  par  les  art.  514  et 
suiv.  c.  inst.  crim.,  modifiés  par  le  décret  du  4  mai  1812,  re- 
latif aux  citations  en  témoignage  des  ministres  et  autres  princi- 
paux fonctionnaires  de  l'ËtaL 

135.  S'il  s'agit  d'agents  diplomatiques  étrangers ,  le  prin- 
cipe de  Tindépendance  empêche  que  le  magistrat  instructeur  ou 
le  tribunal  imposent  à  ces  agents  l'ordre  de  venir  déposer  en 
justice.  C'est  également  l'avis  de  M.  Carnot,  sur  l'arL  S 14,  n»o. 
La  justice  devrait,  si  elle  insistait  sur  l'audition  des  minislres 
étrangers ,  s'adresser  au  garde  des  sceaux ,  qui  en  référerait  au 
ministre  des  affaires  étrangères;  ce  dernier  demanderait,  par 
voie  diplomatique,  aux  gouvernements  étrangers ,  d'autoriser  ses 
ministres  à  déposer  devant  les  tribunaux  français. 

§  4.  —  Des  différentes  franchises  et  immunités  des  ministres  pu- 
blics  et  de  leur  hôtel, 

18G.  L'absence  des  ministres  publics  ne  doit  jamais  leur 
nuire  :  leur  dévouement  aux  affaires  du  pays  ne  saurait  tourner 
contre  eux.  L'éloignemcnt  no  leur  fait  donc  perdre  aucun  des 
droits  qu'ils  avaient  dans  leur  pays.  Ils  y  conservent  leur  domicile 
tant  que  dure  leur  absence.  Pour  les  agents  diplomatiques  fran- 
rais,  cela  résulte  de  l'art.  106  c.  civ.  (V.  Domicile).  — On  trai- 
tera ,  au  mot  Prescription ,  la  question  de  savoir  si  la  prescription 
court  contre  les  ambassadeurs  ou  pour  eux  en  leur  absence. 

139.  Un  privilège  diplomatique  de  l'ambassadeur  absent  est 
l'exemption  de  tutelle  et  de  curatelle  dans  son  pays  ;  l'art.  428  c. 
civ.  accorde  cette  exemption  à  tous  citoyens  qui  remplissent  hors 
du  territoire  du  royaume  une  mission-  du  roi.  L'art.  429  ajoute 
que,  si  la  mission  est  non  authentique  ou  contestée,  la  dispense  uo 
sera  prononcée  qu'après  la  représentation ,  faite  par  le  réclamant, 

d'attenter  en  aucune  manière  à  la  personne  des  agents  des  gouvememeols 
étrangers  ;  —  Et  c'est  au  tribunal  suprême  que  l'on  oso  dénoncer,  c^mme 
contraire  aux  lois  dont  le  dépôt  lui  est  conGé ,  un  jugement  qui  ne  fait  qoo 
réparer,  et  encore  ne  le  fait-il  que  très-faiblement ,  l'outrage  qu'aesâu]é 
le  droit  des  gens  dans  la  personne  do  John  Davidson!...  —  Nousdooni 
aller  plus  loin.  Le  juge  do  pai\  qui  a  décerné  le  mandat  d'arrêt  sous  le- 
quel John  Davidson  gémit  encore  dans  la  prison  de  Morlaix,  a  viole, 
comme  nous  le  disions  tout  à  Tbeure ,  la  loi  du  13  vent,  an  2;  il  s'est 
rendu  par  là  coupable  d'arrestation  arbitraire  ;  car  c'est  bien  arrêter 
arbitrairement  que  d'arrêter  lorsqu'une  loi  positive  en  été  le  droit; 
et  c'est  assez  vous  dire  que  notre  ministère  nous  oblige  de  provoquer  voirv 
juste  sévérité  contre  lui.  »  En  conséquence ,  M.  le  procureur  général  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  mise  en  jugement  du  juge  de  paix.— Arrêt. 

La  cour; —  Faisant  droit  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin ,  commiss. 
du  gouvernement;  —  Et  vu  le  mandat  d'arrêt  décerné  le  22  niv.  an  8, 
par  le  sieur  M...,  juge  de  paix  de  la  commune  de  Morlaix,  contre  Jobn 
Davidson  ,  envoyé  en  cette  commune  par  lo  gouvernement  britannique,  eo 
qualité  de  parlementaire;  —  Casse  et  annule  ledit  mandat  d'arrêt, 
comme  attentatoire  au  droit  des  gens  et  à  la  loi  du  13  venL  an  3;  doooe 
acte  au  commissaire  de  la  dénonciation  qu'il  déclare  porter  contre  ledit 
M...,  comme  prévenu  do  s'être,  par  ce  mandat  d'arrêt,  rendu  toupabla 
du  crime  d'arrestation  arbitraire  ;  et  renvoie  cette  dénonciation ,  ainsi  qae 
les  pièces  y  afférentes ,  à  la  section  des  requêtes ,  pour  y  statuer  ainsi  qu'il 
appartiendra,  d'après  la  loi. 

Du  29  therm.  an  8.-G,  C,  sect.  crim.-MH,  Goapii-Prdfeb,  pr-* 
Gocbard,rap.  ^^  j 
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da  eertiflcat  do  minlslredand  le  département  duquel  se  placera  la 
mission  articulée  comme  excuse. — Le  code  prussien ,  2*  part. , 
Ut.  18,  art.  208,  étend  l'exemption  de  latutelle  auxpersonnesqui 
ont  une  mission  extérieure  à  remplir  pour  les  affaires  de  l'État, 
et  qui  sont  de  retour  ^depuis  moins  d*un  an. 

139.  Les  ambassadeurs  sont-ils  exempts ,  à  compter  de  leur 
départ,  de  toutes  poursuites  devant  les  Juges  de  leur  domicile , 
par  action  nouvellement  Intentée?  Les  lois  romaines  voulaient 
qu'il  en  fût  ainsi.  Vattel,  liv.  4,  chap.  8 ,  $  116 ,  en  examinant 
la  question  de  l'indépendance  des  ministres  publics ,  est  amené  à 
décider  qu'en  leur  absence ,  on  ne  peut  les  traduire  devant  les 
juges  de  leur  pays.  H.  Merlin ,  sect.  5 ,  $  5 ,  n<»  1 ,  fait  observer 
que  cette  doctrine  aurait  pour  résultat  de  soustraire  l'ambassadeur 
à  toute  espèce  de  Juridiction;  il  ne  pourrait  être  Jugé  là  où  il  ré- 

'  side,  parce  qu'il  est  censé  n*être  pas  absent  de  sa  patrie  ;  ni  dans 
son  pays ,  parce  qu'il  en  est  absent;  il  enseigne  avec  Barbeyrac, 
dans  ses  notes  sur  Bynkershoecic,  et  nous  partageons  entièrement 
cette  opinion ,  que  les  ambassadeurs  sont  soumis  aux  tribunaux 
de  leur  pays ,  à  moins  qu'une  loi  particulière  ne  les  en  exempte. 
Dans  quelques  cas  où  des  considérationssupérieures  exigeaient 
de  faire  cesser  le  droit  commun ,  le  cours  de  la  justice  ordinaire 
à  l'égard  des  ambassadeurs  était  suspendu  par  des  lettres  d'État  ^ 
des  arxéts  de  surséance.  Depuis  les  nouvelles  lois  de  1790  , 
ces  lettres,  constitutives  d'un  privilège  exceptionnel,  ne  sont 
plus  admissibles. 

1 89.  Dans  les  pays  où  il  est  envoyé ,  Tambassadeur  a  le  libre 
exercice  de  sa  religion.  Ce  droit,  qui  n'est  refusé  maintenant  par 
aucune  puissance,  ne  peut,  à  la  rigueur,  être  revendiqué  que 
dans  l'hôtel  de  l'ambassade ,  et  non  au  dehors. — V.  Vattel,  liv.  4, 
ch.  7,  n®  lOi;  et  les  détails  dans  lesquels  entrent  à  ce  sujet 
MM.  F.  de  Martens,  S  ^^^  ^  226;  Gh.  de  Martens ,  $  33  ;  &m- 
ber ,  S  215,  216;  de  Real,  t.  5,  ch.  1 ,  sect.  7,  n*"  1-2»;  La 
Maillardière,p.370,  371. 

140.  Plusieurs  distinctions  sont  nécessaires  pour  résoudre 
la  question  de  savoir  si  les  ambassadeurs  sont  tenus  de  payer 
les  impôts  dans  les  pays  où  ils  résident.  Les  impôts  personnels 
directs  ne  sauraient  peser  sur  eux;  ils  ne  sont  pas  sujets  de  l'É- 
tat, et  leur  indépendance  est,  à  cet  égard,  le  titre  de  leur 
exemption. 

t4t .  Les  impositions  indirectes  leur  sont  applicables,  à  moins 
qu'il  n'y  ait,  en  leur  faveur,  une  dispense  spéciale.  Une  lettre 
ministérielle  du  7  vent,  an  13  le  dit  expressément  pour  les  eofi- 
suU  (V.  ce  mot)  ;  les  mêmes  motifs  existent  pour  les  agents  di- 
plomatiques en  général.  Pour  les  droits  de  douanes ,  les  usages 
des  différents  pays  ne  sont  pas  les  mêmes  :  les  uns  accordent ,  les 
autres  refusent  ou  modifient  l'exemption  (Vattel,  2oc.  ct(.,  $105, 
i06 ;  Merlin,  sect.  5 ,  $  5,  n"»  2  ;  F.  de  Martens ,  $  227  ;  Gh.  de 
Martens ,  $  29  ;  de  Real ,  t.  5 ,  ch.  1 ,  sect.  7,  n""  1-4»  5  La  Mail- 
lardière,  p.  372).  Il  est  bien  entendu  que,  même  dans  les  pays 
où  l'exemption  est  accordée,  le  privilège  cesse  lorsqu'il  est  em- 
ployé à  couvrir  un  abus ,  par  exemple ,  quand  il  sert  à  cacher  des 
spéculations  de  contrebande ,  ce  que  fait  aussi  remarquer  Vattel. 
Des  exemples  d'une  fraude  pareille  ont  eu  lieu ,  et  le  gouverne- 
ment français  a  eu  raison  de  faire  saisir  la  contrebande  partout 
où  elle  s'efforçait  de  se  cacher. 

M.  F.  de  Martens  dit  que  le  ministre  doit  souffHr  qu'on  visite  à 
la  douane  les  objets  qu'il  importe  ou  fait  venir,  malsquMl  n'est  pas 
obligé  de  souffrir  cette  visite  dans  son  h4tel.  M.  Gh.  Martens, 
S  29 ,  est  du  même  avis,  et  aussi  Klfiber,  $  206.  La  conduite 
qu'on  tient  à  l'égard  de  ses  voitures  n'est  pas  uniforme  dans  les 
diversescours.  M.  Pinheiro-Ferreira,  note  44,  reconnaît  qu'en 
cas  d'abus  de  la  part  d'un  ministre  dans  l'importation  des  objets 
étrangers ,  le  gouvernement  du  pays  pourrait  le  rappeler  à  Tordre. 
Mais  il  regarderait  comme  une  erreur  le  droit  attribué  aux  olB- 
ciers  de  la  douane  de  visiter  les  bagages  de  l'envoyé,  dont  la  pa- 
role doit  suffire  pour  empêcher  toute  visite ,  quand  il  s'agit  s.eu- 
lement  de  la*spécification ,  de  la  natare  et  de  la  valeur  des  objets 
aoumis  aux  droits  d'entrée. 

KlUber ,  $  205,  206 ,  tout  en  reconnaissant  l'influence  décisive 
que  les  traités  doivent  avoir  dans  cette  question ,  fait  une  distinc- 
tion qui  ne  nous  parait  pas  admissible;  il  regarde  le  ministre  pu- 
6Uc  comme  exempt  des  impôts  indirects  à  l'égard  des  objets  d.% 
consommation  venus  immédiatement  de  l'étranger  pour  son  usaff 
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et  celui  des  gens  de  sa  suite ,  mais  non  à  l'égard  de  ce  qa*n  adiètt 
dans  l'intérieur,  et  dont  l'impôt,  payé  par  le  vendeur,  entre  en 
considération  dans  la  fixation  du  prix.  Cette  différence  n'aancuna 
base  solide.  Le  privilège  de  l'ambassadeur,  quant  aux  impôts , 
tient  à  la  personne ,  et  non  aux  choses  ;  il  est  exempt  de  la  con- 
tribution personnelle ,  à  raison  de  sa  qualité,  rien  de  pins  Juste. 
Mais  les  droits  de  douane  et  autres  semblables  ne  frappent  pas 
sur  la  personne;  ils  atteignent  les  marchandises,  denrées,  effets^ 
abstraction  faite  de  la  qualité  du  propriétaire  :  les  droits  doivent 
être  perçus  sur  toutes  personnes  non  formellement  exceptées  par 
lès  lois  du  pays,  de  même  que  la  contribution  foncière  s'appliqC" 
à  tous  les  immeubles.  Qu'on  ne  dise  pas  que  rimmunité  des  droits 
pour  les  objets  achetés  à  l'intérieur  fait  éprouver  une  perte  an 
vendeur  qui  a  dû  les  faire  entrer  en  considération  pour  la  fixation 
du  prix  ;  il  ne  doit  pas  être  plus  permis  de  léser  un  intérêt  publie 
qu'un  Intérêt  privé;  or ,  n'est-il  pas  évident  qu'en  (Usant  arriver 
des  marchandises  étrangères  sans  payer  les  droits  de  douanes, 
on  prive  l'État  où  elles  pénètrent  d'une  partie  des  revenus  assis 
sur  l'importation  des  produits  étrangers? 

149.  Conformément  aux  principes  que  nous  venons  d'ex- 
poser, il  a  été  expressément  Jugé  que  les  contributions  Indi- 
rectes ,  parmi  lesquelles  est  rangé  le  droit  d'enregistrement  et 
de  mutation  par  décès ,  sont  des  charges  qui  doivent  être  sup- 
portées même  par  les  agents  des  puissances  étrangères  accré- 
dités près  du  gouvernement  français.  Us  n'en  pourraient  être 
affranchis  qu'autant  qu'il  existerait  dans  les  pays  étrangers,  si 
faveur  des  agents  du  gouvernement  français,  une  lot  de  récipro- 
cité (Rei.,  26  avril  1815,  V.  Enregistrement). 

1 48 .  Cette  solution  a  été  prise  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
d'une  succession  ouverte  en  France  au  profit  d'un  agent  diploma« 
tique.  Klle  n'est  pas  absolue,  ni  exempte  de  modifications  impor* 
tantes  :  les  règles  du  droit  des  gens ,  telles  que  nons  les  avons 
fait  connaître  Jusqu'ici ,  font  comprendre  la  nécessité  de  ces 
exceptions. 

1 44.  Ainsi,  le  mobilier  de  l'hôtel  d'un  ambassadeur  étranger, 
décédé  en  France ,  n'est  assujetti  à  aucun  droit  de  mutation  par 
décès  ;  il  se  trouve  hors  des  atteintes  delaloi  française,  parce  qn'Ù 
est  réputé  enterre  étrangère.  De  même,  le  mobilier  appartenant  à 
l'agent  diplomatique  est  exempt  du  droit  de  mutation  par  décès 
(Décis.  de  la  régie,  9  Juillet  1811;  Décis.  mlnistér. ,  27  mars 
1822;  Délib.  cens,  d'administ. ,  1*'  sept.  1829;  Décis.  mlnistér., 
9Janv.  1811,  29  mars  1822).  —  De  même  encore  les  héritiers 
de  l'épouse  d'un  consul  marié  en  communauté  ne  sont  pas  tenus 
de  déclarer  les  objets  mobiliers  existants  dans  la  maison  (Lettre 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  29  décemb.  1814,  V.  Enro- 
gistrement). 

t4ft.  Mais  il  doit  être  passé  déclaration  et  payé  nn  droit 
de  mutation  pour  les  rentes  et  créances  dues  à  l'ambassa- 
deur par  des  Français  et  payables  en  France ,  et  pour  tontes 
créances  et  droits  incorporels  (mêmes  décisions,  V.  Enregistre- 
ment). 

140.  Les  ministres  sont  soumis  aux  droits  de  péage,  poste, 
fanaux ,  etc.  ;  ils  n'ont  pas  la  franchise  du  porides  lettres ,  quand 
elle  ne  leur  a  pas  été  accordée  expressément.  —  F.  de  Martens, 
S  229  ;  Ch.  de  Martens,  $  29  ;  Kltiber,  $  206. 

149.  Quant  aux  immeubles  que  le  ministre  possède  dans  une 
qualité  autre  que  celle  de  ministre ,  ils  sont  soumis  aux  impôts. 
L'hôtel  du  ministre  est  exempt  du  logement  des  gens  de  guerre 
et  des  droits  qui  y  sont  substitués.  Mais ,  soit  que  l'hôtel  appar- 
tienne à  lui  ou  à  sa  cour,  soit  qu'il  possède  d'autres  biens-fonds, 
ces  biens  sont  assujettis  aux  impôts  et  charges  qui  pèsent  sur  les 
propriétaires  (F.  de  Martens,  $228;  Ch.  de  Martens,  §  28; 
KlQber,  S  206).  M.  Pinheiro-Ferreira,  note  45,  adopte  ces  prin- 
cipes, à  l'exception  des  droits  destinés  à  remplacer  le  loge- 
ment des  gens  de  guerre ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  sous  la  pro- 
tection des  considérations  qui  mettent  l'hôtel  du  ministre  à 
l'abri  de  l'introduction  des  militaires  ou  autres  étrangers  à  la 
mission. 

148.  Suivant  le  droit  publie  des  nations  civilisées,  rinvlola- 

bilité  de  l'ambassadeur  entraîne  la  franchise  de  son  hôtel,  en  oe 

sens  que  son  habitation  est  inaccessible  aux  ministres  ordinaires 

de  la  Justice,  aux  officiers  de  police,  employés  de  douanes,  etc. 

il  Ce  principe  a  été  solennellement  reconnu  par  on  arrêté  de  l'as- ^^^T^ 
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Bomblée  çoDsUtoaiae,  du  ii  déc.  178^,(1).-- V.  Merlin,  Rép., 
fieol».9,(S^«  &^  3;  yaUd,  Jlv.  4<  cb.,9,  $  117^  F.deMartens, 
S  2904(<:h.  de  Martens,  $  3Q  ;  Kluber,  $  207. 

.  Â4J9*  La  IrMAO^isé  de  Tbôtel  n^e$(  Jlqstiluée  qa'en  laveur  dç 
faaMnpfffldffur  c^  de  ses  gens.  Le  ministre  peut-il  s'en  servir  pour 
rtciieiUir  co&l  Ïhï  des  mal/aiteurs,  d^s  copapirateurs?  Sur  ce 
poioty  .de  RQntbriCiusea  .controverses  ^  sont  élevées,  des  querelles 
irivee  se  soiU4éi^ri|>.es.(}nM'e  d^a  ganverp^ments;  le  droU  d'asile 
est  devenu,  «ine  Aource  de  dilOçul^és  ine^iricables.  Pour  y  couper 
courte  U  ne  faut  pas  Je  proscrirai  comme  Vattel,  S  118,  seule- 
ment rien.  pc|pp»pe,,8auf  à  y  apporter  des  modlûcations;  mais, 
c^mim  M*  ^vHDi  sei^t*  ^,î'>$  et  JA*  Gérard  de  Rayneval,  liv.  i, 
<à«  i)îi»  yfiui^  faut  le  condamner  d'une  manière  absolue,  car  c'est 
■D  Abus  mfiBÙeate  »  une  véritable  usurpation  de  l'autorité  souve- 
ndni^  •—  V.  «usai.  Ch.  de.  Martens»  $ .  31  ;  KlUber,  $  207 ^,La 
IfalUardièreft  p«  i36â.  — 09  ne  peut  se  dissimuler  toutefois  que , 
denfr  defii9*y9  ra^a^és  par  la  guerre  civilQ,  i'tiôtei  d'un  ambas- 
sadeur peut  devenir  en  quelque  sorte  le  temple  de  Thumanité^ 
od'  deSiiiADltVies  drime  guerre  invpie  trouvent  un  refuge  contre 
UtfMermlinitioiw  I>a  dernière  guerre  des  Grecs  avec  les  Turcs 
•Ba,((mpii:Pilu8.  d\iQ«xemple*  ,  , 

-;Btirlemaqul«, ch.,.13,  $  13,  repousse  le  droi^  d'asile  elles 
ftvviobisee*.çpmme  n'étant  nullement  une  suite  de  la  nature  et  du 
Mttdeambâsaades,  sauf  le  cas  o£|  ce  droit  aurait  été  pqsitive- 
meniigqeMdé  «t,o(vJe  bien  de  l'^t^t  n'obligerait  pas  à  changer 
G^^lat  d«.clK>se8«  M..  Pupln  déclajre  qpe  Burlamaqui  se  trompe, 
et  il  analyse  à  ce  $^jet,içeqi|i.aété  dii  sur  les  franctûses  de  l'hôfel 
rien  AB4ii9Sa4e«cs*A  uol^e  tour, nqu^jero^. observer  queM.Du- 
Pi9>Be  tcompe,  e«  pnèianf  àiBurtoùqui  ,uf^  .qpioion  contraire  ^ 
l^/rMMctûse'dei'Miel  pour.raAibassadeur  et  sa. suite,  tandis  que 
l*et  auteur  condamne  seulement  le  droit  d'asile  et  de  franchise 
ÏKHir  Jes/iierswB^,  éU-antg^ires  4  l'ia^n^ass^de.  Aucun  publicisje 
n*a  pensé  à  nier  l'indépendance  de  l'hôtel  quant  à  la  personne  de 
V4à^fb90aa4(m.  fi^  de  ceux  qui  lui  soot  attachés^ 
I  ,H«(Fk  deHai^Qns,  $  320,  condanme  le  prétendu  droit  d'asile  : 
f  'QepeiMlant.».  A^trU,  les  ministres  y  prétendent  encore  aujour- 
îlbuû  ^ù  dans  que^Miues  cours,  l'usage  ou,  la  connivence  parlent 
inéioe  .en  l^nr.  tavei^*  dans  les  cas  plus  rares  où  ils  auraient 
fkQM^d^.  leur  .piqtection  à  un  i^dividju  pour  des  crimes  privée. 
^ais  4gwi  les  Éta(^,, soutiennent  aujoujrd'bûi  que  s'il  s'agit  d'un 
4!{^raiiv^  d'Élali,  f^  qu'U  coQSte  qu'il  s'est  réfpgié  dans  l'hôtel  du 
ipiiu^tre^  i'Éta^|)ewt>,qncas  derefii^de  l'extradition. demandée, 
ie  faille  enJev^ii  ^  Mit  et  mém^  de  force,  Ceci  ne  piaqqve  cepen- 
dant guibrp,d#k  floj^Hfyu  à  des  contestations)  ipai^  le  plus  sou- 
vent des  mésintelligences  subsistant  déjà  entre  les  cours  en  sont 
;IL  i^r|||kb)e«i>urçeirt»  «  .  ,  -,  „  .  ,;  ;. 
.(  U«)-Rtel,  t-  ^Y.f^^.  1>  seçL  9,  n**,*  9  et  suiv..,  soutient  le  droV 
d'm^ile  et  n'apcojrde  a^.^uveratn  du.pays  où  résidq  l'ao^ba^ssafteur 
4(ue  i^  dro^t.de.sQ.pjaipdre  ^p  maître  dç,calui-ci ,  Jamais  ceful  de 
péiiélrer  dans  l'hôtel  pour  en  enlever  personne,  pas  même  les 
?^  p:riM\d8  M^lénita^^e^  e^e^nples  s^||^^és,p^  cetante^r  pifou- 
{>;t\'^t(qu.'un  abus,  ait^jaté;  piai^,  le,fai^.ne  po^te  pas  avec  iui.sa 
jiihtiucfitiOD  î  les  puî^licistes  le  condamn«':(i( ,  et»  le;5  gpuvernements 
agissent  aujourd'hqi  dans, le  sens  da  cette  opinion.  —  V. aussi 
V^  ¥iaM:in,  de  TActioa  publiq.,  t.  1  ;  n""  82,  et  H.  LeSellyer, 
Tr-4M  droit  crinwnel,  t^  5,  p<;  1Q63  ^  si|lv. 
,.  t  #0.  Sotiv^nt  lQs..ministre«/ont  placer  au-dessus  de  la  porte 
de  leur  hôtel  les  armes  de.  leur  sou.vprai^;  par  exemple,  l'am- 
bft^sadeur  d'Angleterre  à  Paris;  distinction,  dit  Kluber,  $  1  p2 , 
quin-'est  pas  généralement  accordée  aux  ministres  du  S**,  ordre. 

t  &  t ,  On  regarde  comme  un  privilège  des  ministi*^  pi;^))lics  le 
Hiuit  d'Avoijr,  pour  l'usage  de  la  légatioQ,  un^^  imprimerie  dans 
iisuj;  hôtel.  En  1.845  ,<le  cardinal  secrétairc^d'Ëtat  déclara  ^gue  cette 
prérogative  ne  siérait  plus  .exercée  k  Rpme.^KIuber,  $  210. 
..  , 1 1^9*  La  fiction  par  suite  de  laquette  l'hôtel  d'un  ambassadeur 
lîst  censé  faire  partie  du  territoire  de  la  natioqquecet  ainbassa- 
— 

I.,  (1)11  4ée.  1189  (leltMpat^},.*-TArrété.iurune  demande  faite  par  les 
.ao^sfidours  4trfin^rs  reialivement  m  leurs  i^ipunités. 
,,,>f,  le  Mésiijent  ayant  fait  lecture  d'une  lettre  à  lui  adressée  parle 
j^unislre  des  affaires  étrangères ,  dans  laquelle  il  demande,  au  nom  desam* 
fta^adenrs  et  ministres  étrangers ,  l'explication  d'anç  réponse  de  l'assem- 
bfée  à  la  commone  de>  Par»,  relativement  aax  recherches  dans  les  mai- 
^ns  yrivitégiées,  l'anemblée  nationale  a  décidé  que  la  demande  de  I 


-Sec*.  Ij  Art.  4,  §  5. 

deur  représente,  a  fait  naître  une  singaliftré  itucstloii. Oà  a  ds« 
mandé  si  un  enfant,  né  en  France  d'un  étranger,  dans  l'hôtel 
d'un  amb&ssadeur  d'une  puissance  étrangère,  pourrait,  anx  fer- 
mes  de  l'art.  9  du  c.  civ. ,  réclamer,  lors  de  sa  maiorttè  j  la  qua- 
lité de  Français. .  Dans  la  réalité,  l'enfant  est  né  en  France; 
d'après  la  fiction^  il  est  né  à  l'étranger  :  qui  doit  l'emporter  ici,  de 
la  vérité  ou  de  la  fiction?  Ëvidempaent,  c'est  la  vérité,  t'est  ua 
de  ces  cas  où  11  faut.se  souvenir  et  se  servir  du  principe  de  Moih 
tcsquieu ,  que  les  règles  d\i  droit  des  gens  né  doivent  pas  être 
étendues  aux  matières  de  droit  civil ,  et  réciproquement.  BnelTet, 
s( ,  d'après  ,Ie .  droit  açs  gens ,  l'hôtel  d'un  ambassadeur  est 
censé  sur  territoire  étranger,  c'est  uniquement  dans  l'intérêt  de 
l'inviolabilité  et  de  Tindépendance  diplomatique  ;  le  droit  des  geni 
protège  par  là  la  situation  politique ,  mais  ne  8'occuj[)e  en  rien  de 
l'état  civil*,  la  loi  civile  reste  seule  maîtresse  de  cet  état.  Dans  le 
doute  d'ailleurs,  il  faudrait  préférer  la  solution  la  plus  généreuse, 
celle  qui  doterait  la  France  d'un  héritage  de  plus.  MM.  Légat, 
p.  10,  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  15,  Lerat  de  Magnitet,  Dict.  de 
droit  publ.,  \^  Agents  diplomatlq. ,  sect.  1,  $  1 ,  émettent  une 
opinion  semblable  à  celle  que  nous  venons  d'établir. 

t^9.  Ou  ne  reconnaît  plus  aujourd'hui,  ni  la  firanclme  dn 
quartiers ,  qui  exemptait  de  la  juridiction  locale  des  quartiers 
entiers  d'une  ville  où  l'ambassadeur  avait  arboré  les  armes  de  son 
souverain ,  ni  les  billets  de  protection  accordés  par  un  ministre  à 
^es  personnes  non  attachées  à  sa  mission ,  soit  pour  exercer  des 
métiers  dont  là  liberté  est  restreinte,  soit  pour  d'autres  fins.— V. 
F. de  Martens,  S  221  ;  Ch.  de  Martens,  $  50;  Rliiber,  J  207,  et 
surtout  de  Real,  t.  5^  ch.  1 ,  seçt.  7,  n*  9,  qui  raconte fes gran- 
des difficultés  politiques  produites  autrefois  par  la  réclamation, 
de  ja  partde  la  France,  de  la  franchise  de  quartier. 
,  m  5dl,  te^  carrosses  et  lès  équipages  de  l'ambassfullèurjoqissent 
du  même  pHvflége  que  Son  hôtel,  et  par  les  mêmes  ràjsoas:  les 
attaquçr»  c'est  attaquer  l'ambassadeur,  et,  par  suite  ^  son  so^ve> 
rain.  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  ni  viçités  sans  ordre  supérieur. 
Mais  l'abus  de  ce  privilège  ne  pourrait  ni  lie  devrait  être  toléré. 
Un  souverain  aurait  le  droit  d'empêcher  ({u'ùn  îonbassadeer 
étranger  put  faire  évader  dans  son  carrosse  un  homme  dangereux, 
un  criminel  d'importance ,  un  personnage  dont  il  serait  essentiel 
dç.  s'apurer  (Vattel ,  ch.  9,  $  119;  Lerat  dis  Hagnitot,  Kct.  de 
droit  public,  v<^  Agents  diplomatiques,  sect.  1 ,  $  i  J  È.  de  Aartêns, 
S  220  ;  Ch.  de  Martens,  §  31) 

155.  Les  privilèges  accorcjés  aiix  ambassaîleîirs  ^  outre  l'in- 
violabilité et  ses  accessoires,  varient  selon  la  volonté  du  son  venus, 
qui  doit  éviter  avec  soin  les  exceptions  i)Iessânte8.  Si  les  privilèges 
accordés  paraissent  trop  restreints,  dit  A.  de  lîaynevài ,  append.  É, 
$  4.,  on  a  le  ()roit  de  réclamation  ou  de  réciprocité  :  si  <%la  ne 
suffit  point ,  op  peut,  témoigner  son  pécontefiîtemetit  par  le  rappel 
de  rainnassadeur:  mais  on, ne  saurait  aller  au  delà^  à  moins  qoe 
des  circonstances  particulières  ne  iWgént! 

J  5. — I>$8f0mmeSy  des  agents  muœiliaire$. et  des  gmu  de  la  suite 
des  ministres  publics* 

lÀG.  La  femme  <^'ùn  amb§|[ss^èûrj)ârtlcipe  à  son  indépen- 
dance et  à  son  inviolabilité.  Ôti  liii.rènà  des  honpéùrs  dpntlana^ 
ture  et  l'jétendqe  sont  réglées  DarJ'ôii(juèile  pârilcuiièire  de.  chaque 
çour.CyatteKIiv.  4,  çh,  SlI.ltr^.^v^ïe^ijarieÂs,  S.«*.  ^**i 
KlUberî  $  191).  lien  est  de  même  àl'égara  des. enfants  de  l'api 
bassadeur.  M.  Ch.  de  Martens,,  $  46  ^  étend  le  i)riviieée  à  toutes  leii 
personnes  de  saf^^mille  que  l'ambassadeur  aurait  amenées  avec  lui. 

157^  La  pour  royale  dé,  Paris  s'est  conforniée  à  ces  t)riB- 
cipes  dq  droit  des  gens,  en  décidant  très-expressément  que 
Ips.i/pniunit^s  dont  Jouissent  le$  agents  dtplomafic^çs  s'èteiideat 
aux  personnes  de  leur  lamjlle,;  qu'en  conséquèiice,  là  femme  d'un 
agent  ^{fjoo^atfque  ne  peut  èire  jioùrsuivlè  devant  les. tribunaux 
français  pour,  le  payement,  d'uiie  Icitre  de  change  souscrite  en 
France  (Paris,  21  août  i84lj  (2). 

yH.  kp  ambassadeur^  et  ministres  .étrangers  deyfiii  être  renvoyée  au  poa- 
voir  exécutif;  mais  que,  dans  aucun  cas,  elle  n'avait  entendu  porter  at- 
teinte, par  ses  décrets ,  à  aucnnc  de  leurs  immunités. 

(i) (Paplienheim  C.  N...)  --La  coua;-^  Attenda  qaeile  baraaic 
Pappenhtim  est  ministre  du  grand-dnc  de  Hesse,  réaidaiiit  enFran»; 
qu'à  ce  tiV:e,  il  jouit  des  immunités  accordées  par  le  droit  inlematiooal 

,  uigiTizeaoy  <_/v/v^^i\^ 
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f$^  LIod^pcDdance  de  Pambassadeur  se  commnniqae  à 
sea  secré^ires  et  attachés,  et  aux  gens  de  sa  suite,  qui  sont 
exempts  de  la  Juridiction  locale  (Yaltel,  $  U0\  Merlin,  eod., 
n«  2^  Y.  ce  que  nous  avons  dit  p|us  haut).  H.  f.  de  Martens, 
$  3i0,  di|  que  cette  immunité  est  généralement  reconnue  pour 
les  affaires  civiles;  înals  qu'il  y' a  plus  de  doute  pour  les 
affaires  criinf ne{)e^ ,  9«r(out  s'il  s'agit  (}e  criroéa  commis  hors 
de  rbôlel  dii  ministre*  Sejon  d'^autres  pubjicistes,  qui  ne  pa- 
raissent pas  admettre  cette  distinction,  |es  gens  de  la  suite d^un 
ambassadeur  étant  ioîtfépendants,  comme  luf ,  de  la  juridiction 
locale ,  ne  peuvent  être  arrêtés  ni  punis  sans  son  consentement 
(MerUn.secl.  6,nM;  yattel,  $  i%^\  jcmf)er,  f  ?!?,  Stl3). 

îk  Real,  t.  5,  c)).  1 ,  seo^  9,n°  8 ,  déc|aie  ai^ss)  les  gens  4e 
la  suite  d'un  ambassadeur  exempts  de  la  juridiction  locale.  Il 
ajoute  que  |*ainbassa4ear  n'exerce  sur  eux  aucunb  juridiction 
civile,  à  moins  que  son  souverain  ne  lui  en  ail  (}élégué  le  droit, 
et  que  )e  souverain  du  pays  ob  il  réside  ne  }\ii  ait  accordé  la 
laculté  de  ^'exercer,  conditions  qu)  ne  se  rencontrent  jamais. 

t68).  Voici  eu  quels  termes  le  code  pénal  autrichien,  1^"  parf., 
art.  221  /reconnaît  L'indépendance  de  Juridiction  des  gens  de  la 
suite  de  l'an^bassadeur  :  «  Les  personnes  mômes  de  la  maison  et 
les  domestiques  d'un  ambassadeur,  qu)  sont  sujets  immédiats  de 
la  puissance  à  la(|uelle  i|  apparfienf ,  ne  sont  pas  soumis  à  la  juri- 
diction ordinaire.  En  conséquence,  s'ils  commettent  quelque  délit, 
le  magistrat  peut  s'assurer  de  )a  personne  de  l'inculpé ,  mais  en 
même  temps  il  doit  en  donner  connaissance  au  min^tre  «  apn 
que  celui-c(  reçoive  1^  personne  arrêtée.  » 

f  6^.  Les  gentilsbiomn^es,  les  piages  d'ambassade ,  ^  toutes  les 
personnes  aitacbées,  soH  temporairement,  soit  &  poste  (txe,  ^ 
ràmbasfsade,  que  leur  nomination  émane  du  souverain  ou  de  l'en- 
voyé,  Jouissent  <)es  imi^iunités  diplomatiques.  Hais  ce  privil^e 
ne  s'éten^  pas  aux  personpes  qui ,  sans  être  attachées  à  la  mission, 
accompagnent  le  ministre,  ou  qui,  sans  être  au  service  de  l'en* 
voyé,  s'efforcent  de  se  mettre  sou9  sa  protection  (F.  de  Wartens, 
J  ?35,  237  ;  Ch.  de  ^ariens,  $  47  ;  JCfiiber,  $  l89). 

f  61.  te  secrétaire  de  l'ambassadeur  est  au  nombre  de  ses 
gens.  H  n'en  est  pas  de  mêipe  du  sécrétafie  d'ambassade,  qui 
|>ossède  un  carrière  représentftif ,  est  nommé  par  son  souverain, 
et  ne  pfeui  être  révoqué  que  par  lui;  Il  jouît ,  par  conséquent ,  (}es 
immunités  diplomatiques  à  un  ti^re  pef sonneî  ef  pjlus  éminent  que 
Jcs  oersonues  qh  la  suite  de  {'anibassadeur. 

â^f.  Autrefois,  on  a  vu  ^esji^inistres  publics  avoir  une  suite 
mililairè  nonabreuse;  quelques-uns  avaient  une  escorté  de  ndiUe 
hommes.  Cet  usage,  ou  plutôt  cet  abus  a  cessé.  Quelquefois  on 
accorde,  dit'K|uber ,  $  189 ,  à  un  ministre  une  escorte  militaire 
pendant  son  voyage  ou  une  garde  d'honneur  ou  de  sûreté  durant 
sa  résidence,  mais  l'une  et  l'autre  sont  données  par  le  gouverne- 
inentdu  pays.— V.  encore  de  Real,  t.  5,  cb-  i,  secL  6,n<»14,  et 
secU  7,  û°  3.      '    ' 

flUS.  Les  courriers  d'un  ambassuleur,  ses  lettres  ejl  dépê- 
ches appariienuent  essentie^ement  à  l'amjîassade ,  et ,  comme 
tels,  doivent  être  sacrés  :  si  oh  ne  les  respectait  pas,  f'ambas- 
4iadeur  ne  pourrait  rempUr  sa  mission.  Arrêfér  uii  courriel,  ou- 
vrir Tes  lettres  d'un  ministre  public,  c'esf  violer  le  droit  des  gens. 
Cependant,  si  Tambassadeur  lui-même  a  violé  le  droit  des  gens, 
en  formant  ou  favorisant  des  complots,  des  conspirations,  on 
peut  saisir  ses  papiers,  l'arrêter  et  l'interroger  lui-même  (Vattel, 
S  i  â3).  C'est  ce  qui  eut  lieu  lors  de  la  conspiration  du  prince  de 
c:cllaiiiare  ,  ambassadeur  d'Espagne  à  la  cour  deJFrance. — V.  de 
Uartens,  $  250^  Ch.  de  Martens,  $  48. 

1  ^A.  Pour  que  le  courrier  soit  respecté  il  faut  qu'il  se  soit 
eoiuonce  comme  tel ,  par  des  marques  extérieures  ou  par  des 
passe-ports  donnés  par  les  autorités  légales.  6n  leur  accorde  ordi- 
nairement l'immunité  de  la  visite  et  des  droits  ^  payer  pour  leurs  1 
effets,  privilège  qui  cesserait  en  cas  d'abus.  Durant  la  guerre,  on  1 
se  croit  a^i^orisé  à  arrêter  le  courrief  de  l'ennemi  et  des  aljiés,  ' 

aux  ministres  des  puissances  étrangères;  qne  la  baronne  de  Pappenbeîm,  1 
«a  -femme ,  Jouit  des  ménies  hniminilés;  iqnc  ces  înmranités  sont  <l\)rihT  I 
pabtie  ;  qf«t  dmA  qui  en  Jmiissenl  comme  représentaiil  leur  gooTernement, 
ne  peureol  j  reioncer,  «t  qa^oa  m  pe«t  exciper  cMtre  eux  d'aooon  acte 
par  lequcd  ik  aaraient  cooseoti  à  s'en  dépouiller  ;  —  Qu'ainsi ,  le  tribu- 
Bal  de  commerce  était  incompétent  pour  conoaitre  d'une  action  personnelle 
dirigée  cootr»  U  baronne  de  Pappenheim^  que  cette  incompétence,  étant 


sauf  convention  contraire.  Qn  ^eyrajt  toqlours  respecter  la  oeq- 
tralité  du  territoire  (**:  de  Martens,'  $250;  Ch'.  dé  Martens,  $  48. 
49  •,  KItiber ,  $  190).  Même  entre  des  puissances  en  guepfe,  Tin- 
violabilité  des  Courriers  qui  sont  expédiés  pour  uq  cbril^r^  ôd 
qui  en  viennent,  est  respectée  et  quelquefois  expressément  assu? 


Cabinet,  on  choisit,  en  cette  qiialitô,  des  foircllonnaîres  çl  Vl|s  oûij)i 
Iltaires,  ou  des  personnes  dé  cohflance  tibn  employées  du  goùVer^ 
i)ement,  et  que  fedr^  passe-ports  qualifient  court t^s ^içur$  dé 
dép'éc'hes'ÇCh^àé  Martens,  J  4*$-,  Kltib'éf,'J'lQO)V    '       '  '   '"  • 

tfks.  L'ambassadeur  a-t-il  unejurldiction  sur  les  gens  de  ^a 
suite?  Huber,  B]?nkershoeck ,  Gérard  de  Rayneval,  Vatlèllul  m» 
connaissentun  droltde  èh&timenteofreCliortnel.  M.lfferlln,  sécj^'fl^' 
n^  5,  fait  observer  que  le  droit  de  punir  corr^ttonp^llêuieht  au- 
rait là  même  source  que  celui  d'Tn/figer  des 'peines  sévères» 
qu'ainsi  la  question  générale  est  de' savoir  si  l'ambassadeur  est» 
quant  aux  gens  de  sa  suite;  investi  dû  pouvoir  Judiciaire.  0érard 
de  Rayneval,  append.^,  J  î$,  le  lui  attri|5ue  dans  touje'sa  pléni; 
tude  jusques  et  y  compris  le  droit  de  faire  exécuter  une  feenlencie 
capitale,  droit  devant  lequel  recule  la  modération  d^^attel» 
L'histoire  présente  des  exemples  rigoqreux  de  cette  lustlfce  dinlo^ 
matique  :  mais  les  publicfsies  ne  sont  pas  d'acçiîfa'^ur  îe  {iroU 
ni  sur  l'opportunité  de  ses  applications.  '    **    '     '  T 

Vattel,  S  124,  Bynkershoek,  chap.  20,  S  7»  pensent  que  |a 
Justice  de  l'ambassadeur  peut  être  poussée  Jusqu'aux  derniére$ 
limites,  si  son  souverain  en  a  donné  l'autorisation.  A  l'égard  de 
la  validité  de  cette  délégation',  M.  Merlin  distingue  entre  le  prince 
qui  Jouit  d'une  autorité  absolue  et  celui  dont  le  pouvoir  est  res- 
treint dails  les  llrhites  d'une  constitution  :  cependant,  il  pense  que» 
même  dans  ce  dernier  cas,  la  délégation  serait  valable,  le  prince 
ayant  reçu  de  la  loi  toute  autorité  quant  à  la  direction  deâ  afliaireè 
du  dehors;  c'est  en  vértu  d'un  principe  semblable  que'diverspi 
lois  ont  perdiis  au  chef  du  gouvernement  de  créer  des  tribunaùl 
dans  des  matières  qtie'là  consfitulibii  a  mises  i  sa  pleine  et  en^ 
Hère  disposition.  ■^  ^i  *-'  -         '   :       t.       1 .       .x. 

*'  duoi  qU'II  en  soit  de  cette  doctrine  sur  la  délégatiop,  I^  ques* 
tioh  dn  droit  de  râimbkssadeur  fcste  entière,  lorsqu^l  n^apas  reçu 
de  son  souverain  le  droit  dé  JlijfeV  ses  domestique^  en  matière 
criminelle  ou  CôVreciiorineliê.  Sèlod  Valtél,  foc.  ctf,;  eÏBynker2 
shoeck,'  chap;  20,  J  4,  Il  y  a  Heu de  àifelinguèr  entre  les  domesti- 
ques de  la  hation  de  l^ahibassadeùt  et  ceux  du  pays  ob  il  ri^side: 
le  mieux  est  dé  èbaàsfer'de^  derniet-s  él  de  les  livrer  à"la  justice; 
Gérard  de  Rayneyal,  fçc,  cit. ,  5  6,  çf  c^ij  çjfe,  par  Jeiff  enlréeausejr- 
vice  étranger^  avec  râgréinent  dé  leiir  souverain,  ils  participent 
à  l'indépendance  de  |çur  n(tal^re.  Ppur/es  premiers,  s'ils  ont  of- 
fensé le  souverain  du'|J(aysi  ou'  commis  lin  dfe  iéès 'crJnMj}  j^rocea 
qui  autorisent  h^bitueirèment  rextràditibh ,  pourâûoine  pas  lé! 
livrer  à  la  datidn  oui  demande  (éti^  6b&timént?  ^ï')^' fauté  est 
d'Unautre  gettrè;  It'ïes  renverra  à  ion 'propre  souveraip.  En  cài 
de  doute,  l'ambassadeur  doit  détenir  le  çriniLnel  |u^qu'5  œ  ^u*tl 
ait  reçu  les'brdtes  qe  Sa  toV.'rf.'^li^lin'  pense  que  te  plus  sur, 
pour  garanti!*  iine  bonne  justice,  et  pouf  empêcher  l'impun}té 
qu'entraînerait  souvent  un  ïugefnenV rendu  au  loin  sur  un  homme 
étranger,  (fesf  délivrer  le  coupable  iti  lûagiâtrit  local.  Nous 
"croyons  auséi  que  tel  serait  lé  paAf  )ç  'jî)lus'sLtgc;  Je  seul  généra- 
lement praticable  :  c'est  auâsi  ccfiil'qùe  sytt  U  corps  tliplomatique 
dans  les  différentes  légdtiotis  ;  1)  V  a  cepèndahi  des  e^eiDpks  coii- 
traireà  assez  récents.  —  V.  Ch.  dé  Maitens, yië. 

L'usage  est  conforme  a  l'opinitin  dé  Burlaiaqui ,  ch.  i$,  i  f  f  ^ 
Selon  cet  auteur,  un  ambassadeur  ne  peut  pas  punir  lui-m^me  se  1 
domestiques ,  car  ce  di'oit  n'étkht  pas  nécessaire  au  iiit  de  soi  i 
emploi ,  il  il'y  à  pas  rieu  de  présnmei'  que  son  )înalfre  Iç  '19!  ^  ; 
donné.  Ml  F.  de  Hartené,  J  2l9,  évité  de  dfscutèr  la  question,  a  ; 
se  borçéà  cette  simple  obsei^aiion  !  «  Èa  cas  de  crioies  fprmela 


dN)rére  pnMie ,  pe«l  être  proposée  ^  tout  élat  de  causef^  et  ne  éam^'t  êtlé 
couverte  par  le  consentement  que'  rapitelahte  airait^doim^  a  |ilaiiler<è# 
vant  letnbuoal;  •-«  Sans  «'arrêter  à  la  fin  de  ioa^-retelroir  ptupmU  pdl 
rintimé,  annule  comme  incompétemment  rendu  iejugeiaent  da  itriJiMtnal 
de  commerce,  qui  condamne  la  liaroone  de  Pappeabeim  a«  paj^epl  d| 
6,000  fr. ,  montant  d'une  lettre  de  change  souscrite  par  cette  ftame* 
Du  21  août  1841  .-G.  de  Paris ,  ^*  cb.-M*  S'unoneao ,  k< 
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les  ministres  deê  poissanees  chrétiennes  ne  prétendraient  plus 
guère  ai^oord'liui  exercer  tous  les  actes  du  pouvoir  criminel  dans 
leur  liôtel;  mais  ils  demandent  de  pouvoir  faire  lier  et  garrotter 
Â  criminel  et  le  renvoyer  à  leur  souverain  pour  le  punir.  Cepen- 
dant ce  droit  même  ne  leur  est  pas  universellement  reconnu  sans 
difficoUé.  » 

MM.  Ch.  de  Martens ,  $  36,  et  Klûber ,  S  314 ,  enseignent  que 
iTest  aux  deux  cours  respectives  à  déterminer  Jusqu'où  le  ministre 
peut  exercer  lui-même  la  Juridiction  criminelle,  et  dans  quels  cas 
il  est  tenu  d'envoyer  les  prévenus  devant  les  autorités  de  son 
pays.  A  défaut  de  traités  ou  de  conventions ,  il  faut  consulter  et 
suivre  les  usages  établis,  qui  sont  trop  divers  pour  faire  une 
règle.  Les  lois  rendues  en  Prusse  en  1830  veulent  que  Jamais  un 
Prussien  ne  puisse  être  livré  pour  être  Jugé  par  les  tribunaux 
étrangers. 

M.  Ch.  de  Martens  tire  de  la  fiction  d'exterritorialité  cette 
conséquence,  trop  étendue  dans  sa  généralité ,  que  tant  qu'il  s'a- 
git d'un  crime  commis  dans  l'intérieur  de  l'hêlei  par  les  gens  de 
la  suite  du  ministre  ou  sur  eux,  et  que  le  coupable  a  été  saisi  dans 
rhôtel,  le  gouvernement  près  lequel  le  ministre  est  accrédité  ne 
peut,  sous  aucun  titre,  en  demander  l'extradition  pour  le  faire  ju- 
ger par  les  tribunaux.  —V.  aussi  KlUber,  $  313. 

M.  de  Real,  t.  5,  chap.  1,  sect.  9,  n^  30,  penche  pour  le  parti 
que  nous  préférons,  celui  de  la  remise  du  coupable  par  l'ambas- 
sadeur à  l'autorité  locale;  il  admet  aussi  la  remise  au  souverain 
de  l'ambassadeur,  lequel  fait  infliger  la  punition  ou  livre  lui-même 
le  criminel,  surtout  s'il  est  étranger,  au  souverain  du  pays  où  le 
crime  a  été  commis.  Enfin,  quant  au  droit  de  Juridiction  de  l'am- 
bassadeur lui-même  sur  ses  gens,  il  le  restreint  aux  limites  cor- 
rectionnelles et  de  nécessiter,  à  moins  que  le  souverain  de  l'am- 
bassadeur n'ait  délégué  et  le  souverain  étranger  permis  l'exercice 
d'une  Juridiction  criminelle  plus  étendue. 

1<I7.  Selon  Burlamaqui,  si  un  des  domestiques  a  fait  du  mal, 
on  peut  demander  à  l'ambassadeur  qu'il  le  livre  :  s'il  ne  le  fait 
pas,  il  se  rend  coupable  dû  son*  crtm«,  et  donne  droit  d'agir  contre 
lui  comme  s'il  avait  commis  un  crime  qui  lui  fût  personnel.  Ce 
sentiment  nous  parait  pousser  la  responsabilité  beaucoup  trop 
loin,  en  l'appuyant  sur  une  odieuse  fiction  ;  l'ambassadeur  qui  re- 
fuserait de  livrer  à  la  Justice  un  domestique  coupable ,  serait  ré- 
préhensible,  sans  doute,  et  exposerait  son  souverain  aux  consé- 
quences d'un  refus  contraire  au  droit  des  gens  :  mais  il  y  a  loin 
de  la  satisfaction  qu'on  pourrait  lui  demander  dans  ce  cas  à  celle 
qu*il  devrait  s'il  avait  personnellement  commis  un  crime« 

A&T.  8.  —  Des  fùnctiom  etdeVautorité  des  ministres  publics. 

ms.  Les  principales  fonctions  des  ambassadeurs  sont,  la 
•égociation  des  aflTaires  d'État ,  la  protection  et  la  défense  des 
•ationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  le  droit  des  gens ,  les  com- 
pliments de  félicitation  ou  de  condoléance  au  nom  du  souverain 
qui  les  envoie. 

t  ••.  Ils  ne  sont  pas  obligés  d'appuyer  de  leur  crédit  les  de- 
mandes et  pétitions  que  forment  leurs  compatriotes,  sur  des  ob- 
jets étrangers  au  droit  des  gens.  Afin  d'éviter  des  recommanda- 
tions importunes  pour  des  intérêts  privés ,  le  roi  des  Pays-Bas 
avait  rendu,  le  S  nov.  1817,  un  arrêté  qui  réglait  les  conditions 
auxquels  un  ministre  à  l'étranger  pouvait  appuyer  une  demande 
de  cette  nature.  —  V.  Merlin ,  sect.  8,  S  6,  n»  1. 

170.  Au  moment  et  comme  condition  de  son  entrée  en  fonc- 
tions, le  ministre  présente  au  souverain  près  duquel  il  vient 
résider  ses  lettres  de  créance,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Leur 
forme  varie  selon  le  souverain  qui  les  écrit  et  celui  qui  les  reçoit. 
.  Elles  ne  sont  reçues  qu'après  que  l'ambassadeur  en  a  donné  une 
copie  figurée,  et  qu'elles  ont  été  reconnues  pour  être  conçues 
.  dans  la  forme  convenable  :  elles  sont  remises  ou  censées  remises 
dans  une  audience  publique  ou  privée,  suivant  l'usage  du  pays 
,  et  le  caractère  du  ministre.— -V.  Gérard  de  Rayneval,  append.  3, 
1 8  ;  F.  de  Martens,  $  303  ;  Pinheiro-Ferreira ,  eod.,  n^  36  ^  Ch. 
i    de  Martens,  $  18;  de  Real,  t.  8,  ch.  1,  sect.  13,  n««  6  et  7. 

Par  une  loi  du  6  fruct.  an  3 ,  la  convention  nationale  avait  dé- 
crété que  «  les  envoyés  introduits  auprès  de  la  représentation  du 
peuple  français  ne  seraient  entendus  qu'après  la  lecture  et  i'ac- 
eeptaUoB  d^  }p^nê  de  créance.  » 


171.  Une  seule  lettre  de  créance  peut  suiflre  pour  deux  mi- 
nistres envoyés  à  la  fols,  s'ils  sont  du  même  ordre.  Quelquefois 
un  seul  ministre  est  chargé  de  plusieurs  lettres  de  créance,  s'il 
est  accrédité  auprès  de  plusieurs  souverains  ou  auprès  du  même 
prince ,  mais  sous  plusieurs  qualités.  —  V.  F.  de  Martens,  J  303  j 
Ch.  de  Martens ,  $  18. 

1 719.  Il  est  rare  que  Ton  réponde  à  une  lettre  de  créance;  il 
faut  pour  cela  que  le  souverain  ait  des  motifs  particuliers ,  tels 
que  le  choix  du  ministre  qu'on  lui  envole ,  ou  bien  qu'il  regarde 
sa  mission  comme  une  marque  particulière  d'estime  et  d'amltië. 
—  V.  Ch.de  Martens,  S  18. 

178.  Les  lettres  de  créance  ne  doivent  pas  être  confondues 
avec  les  lettres  de  recommandation  dont  le  ministre  est  quelque- 
fois porteur  pour  le  souverain ,  les  princes  et  princesses  de  sa  fa- 
mille ,  un  grand  fonctionnaire  public ,  ou  le  magistrat  du  lieu  de 
sa  résidence  (Ch.  de  Martens,  S  18;  Kliiber,  $  198). 

1 74.  Un  en^yé  sans  caractère  de  ministre  public  n'est  point 
muni  de  lettres  de  créance  en  forme ,  mais  presque  toujours  seu« 
lement  de  ce  qu'on  appelle  lettres  d'adresse  (  Kliiber,  eod,), 

176.  Les  légats  ou  nonces  du  pape  présentent,  au  lieu  dl 
lettres  de  créance  et  de  pouvoirs ,  la  bulle  qui  les  nomme.  Ces 
bulles  doivent  être  vérifiées  et  enregistrées  au  conseil  d'Élat 
(Henrion  de  Pansey ,  Autor.  Judic,  t.  3,  p.  99  )  —  V.  ci-dessus 
n^  9  l'arrêté  relatif  au  cardinal  Caprara. 

1 7<l.  Les  agents  inférieurs ,  qui  ne  sont  accrédités  que  pan. 
ministre  des  afl'aires  étrangères,  remettent  leurs  lettres  de  crédit» 
non  pas  au  souverain  lui-même,  mais  au  ministre  de  ce  souve- 
rain. Toutefois ,  en  France,  il  est  d'usage  que  les  simples  chargés 
d'affaires  soient  présentés  au  roi  (  Ch.  de  Martens,  t.  1, 
p.  109,  note). 

177.  Un  ministre  ne  peut'entamer  une  négociation  diploma- 
tique qu'autant  qu'il  est  muni  d'un  plein  pouvoir  ad  hoc.  Dans 
l'usage,  le  pouvoir  est  illimité,  mais  les  instructions  le  restrei- 
gnent, et  elles  ne  peuvent  être  outre-passées  sans  quelenégocia- 
ieur  se  compromette  et  compromette  son  souverain  (V.  Gérard 
As  Rayneval,  append.  3,  §  18;  Kliiber,  $  193).  Le  plein poQ« 
voir  spécial  est  nécessaire  pour  une  négociation  déterminée, 
alors  même  que  le  ministre  était  déjà  muni  d'un  plein  pouvoir 
général. 

198.  Le  plein  pouvoir  peut  être  inséré  dans  la  lettre  de 
créance  ou  dans  une  autre  lettre  :  mais  le  plus  souvent  on  dresse 
un  plein  pouvoir  séparé ,  en  forme  de  lettres  patentes.  Les  minis* 
très  envoyés  à  un  congrès ,  à  une  diète ,  etc.,  n'ont  pas  ordinai- 
rement de  lettres  de  créance ,  mais  seulement  un  plein  pouvoir 
qui  leur  sert  de  légitimation  et  dont  ils  échangent  les  copies  ou 
les  remettent  entre  les  mains  du  médiateur,  etc.  (  F.  de  Martens, 
S  304;  Pinheiro-Ferreira,  eod.,  n»  37;  Ch.  de  Martens,  $  17; 
Klttber,  $  194;  de  Real ,  t.  8,  ch.  1,  sect.  13,  n»  9. 

179.  Quelquefois  plusieurs  pouvoirs  sont  nécessaires,  par 
exemple  si,  en  Suisse ,  un  même  ministre  est  accrédité  près  la  con- 
fédération et  en  même  temps  près  tous  ou  quelques-uns  des  can- 
tons (Kluber,eod.). 

180.  La  teneur  des  pouvoirs ,  selon  Kliiber,  $  194,  doit 
être  préalablement  connue  de  celui  à  qui  ils  sont  présentés,  pour 
qu'il  puisse  se  déterminer  à  les  recevoir  et  à  fixer  le  cérémonial 
à  accorder  au  ministre;  à  cet  effet,  avant  sa  première  audience, 
il  doit  les  montrer ,  s'ils  sont  en  forme  de  lettres  patentes ,  ou  sub 
sigillo  volante ,  on  en  présenter  une  copie  authentique  s'ils  sont 
cachetés.  Il  nous  semble  que  la  communication  préalable  des 
pouvoirs  n'est  nécessaire  que  lorsqu'ils  sont  dans  la  lettre  même 
de  créance,  et  qu'il  suffit,  dans  le  cas  contraire,  de  com- 
muniquer la  lettre  de  créance ,  qui  fait  connaître  le  but  de  la 
mission  et  le  titre  de  l'envoyé.  —  Quant  aux  instructions ,  il  est 
évident  qu'on  ne  peut  obliger  un  ambassadeur  aies  produire. 

181.  L'ambassadeur  négocie  avec  l'étendue  de  pouvoirs  et 
dans  le  sens  que  lui  assignent  ses  instrqctions.  Quant  à  la  ma- 
nière de  traiter,  elle  varie  suivant  les  usages  et  les  circonstances. 
La  république  de  Venise  et  la  diète  germanique  ne  recevaient  au- 
trefois que  des  communications  écrites.  M.  de  Rayneval,  append.  3, 
$  13,  conseille  de  ne  traiter  que  verbalement,  et  de  n'écrire  qoe 
les  résultats,  sauf,  si  les  choses  Texigent,  à  donner  une  note 
non  signée ,  avec  le  titre  de  note  verbale ,  ou  ad  statum  legendi^ 
ou  confidentiel^.  Ce  sont  les  circonstances  qui  doivent  édairer 
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la  prudence  de  Tambâstedear.  Le  même  pabliciste  donne  aux  di- 
plomates d'excellents  conseils  appuyés  sur  sa  propre  expé- 
rience et  sur  des  exemples  contemporains  (  V.  §$  14,  16.  —  V. 
aussi  sur  les  négociations  verbales ,  F.  de  Martens,  $  231, 
et  sur  les  instructions ,  Ch.  de  Martens,  $  16).  —  C'est  surtout 
M.  Gtiarles  de  Martens ,  $  49  et  suiv,  qui  a  donné  plus  de  déve- 
loppement au  résumé  des  fonctions  et  devoirs  du  ministre ,  de  la 
forme  des  négociations  écrites  ou  verbales ,  des  notes  et  mé- 
moires, des  notes  verbales,  des  rapports  ou  dépêches,  des  con- 
férences. Sur  la  même  matière  on  consultera  encore  avec  fruit, 
principalement  sous  le  rapport  des  usages  diplomatiques  et  de  la 
bibliographie,  Klûber,  S  196  et  suiv. \  de  Réal,  t.  5,  ch.  1 , 
sect.  12,  n«4. 

tS9.  Si  un  ministre  n'a  pas  reçu  d'instructions ,  il  est  difficile 
de  déterminer  la  conduite  qu'il  doit  tenir.  Il  ne  peut  engager  un 
prince  à  son  insu.  La  prudence  lui  ordonne  de  ne  rien  hasarder 
et  de  déclarer  franchement  qu'il  est  sans  ordres  de  sa  cour,  ce 
qui  est  sujet  à  de  graves  inconvénients ,  surtout  quand  les  di- 
stances sont  grandes.  Ordinairement,  on  prend  ad  référendum; 
sV  **&  urgence,  il  faut  rejeter  ou  accepter  sub  xperaa.  Gérard  de 
lk^.ieval,  append.  2 ,  $  17,  blâme  sévèrement  la  défiance  qui 
expose  un  ministre  à  de  pareilles  démarches.  On  doit  lui  laisser 
de  la  latitude;  si  la  défiance  à  son  égard  est  fondée,  il  ne 
faut  pas  l'employer.  C'est  aussi  l'observation  de  Ch.  de  Mar- 
tens, $  58. 

198.  On  appelle  ultimatum  le  résultat  définitif  d'une  négo- 
ciation; il  renferme  les  dernières  décisions  prises  par  les  parties 
intéressées  relativement  à  l'objet  en  litige.  Il  n'y  a  que  le  souve- 
rain lui-même  qui  puisse  revêtir  son  mandataire  de  pouvoirs 
assez  considérables  pour  décider  dans  des  cas  qui  touchent  aux 
grands  intérêts  des  Ëtats.  —  V.  Ch.  de  Martens ,  $  54. 

184.  Quand  plusieurs  puissances  veulent  terminer  la  guerre 
par  une  pacification  générale,  ou  régler  à  l'amlfible  les  diflérends 
qui  existent  entre  elles ,  elles  nomment  des  plénipotentiaires  pour 
se  réunir  en  congrès.  Si  on  se  réunit  pour  une  pacification, 
l'ouverture  du  congrès  est  précédée  d'une  trêve  ou  suspension 
d'armes.  Le  congrès  de  Vienne  a  eu  un  caractère  tout  particu- 
lier. La  paix  était  faite,  et  les  parties  se  réunissaient  à  titre 
d'amis  pour  travailler  de  concert  à  compléter  et  affermir  le  traité 
de  1815. 

185.  Quand  on  est  convenu  de  l'endroit  où  le  congrès  doit 
avoir  lieu,  les  puissances  intéressées  y  envoient  leurs  plénipo- 
tentiaires. Dans  la  première  réunion  se  fait  l'échange  et  l'examen 
des  pleins  pouvoirs  de  chacun.  Lorsqu'ils  ont  été  reconnus  en 
règle,  tant  pour  le  contenu  que  pour  la  forme,  le  ministre  prési- 
dent prononce  un  discours  dans  lequel  il  expose  le  sujet  du  con- 
grès et  les  intentions  de  son  souverain;  les  autres  ministres  ré- 
pondent par  des  discours  semblables. 

fl  8S  •  Dans  les  premières  réunions  qui  précèdent  les  conférences 
proprement  dites,  ies  agents  diplomatiques  s'occupent  à  régler 
préalablement  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  manière  d'entrer  en  né- 
gociation ,  ainsi  que  les  objets  touchant  le  cérémonial ,  le  rang , 
la  préséance,  les  visites  d'étiquette,  etc. — Puis  on  décide  quel 
ministre  portera  la  parole  dans  les  conrérences  et  fera  les  propo- 
sitions. Les  ministres  conviennent  entre  eux  si  les  objets  qui 
doivent  être  mis  en  délibération  seront  présentés  ou  proposés  par 
le  ministre  président  ou  le  médiateur,  ou  si  ce  sera  à  tour  de  rêle 
que  chaque  ministre  portera  la  parole,  ou,  ce  qui  est  le  plus 
usité  aujourd'hui,  si  chaque  plénipotentiaire  proposera  lui- 
même  tout  ce  qui  a  rapport  aux  affaires  et  aux  intérêts  particu- 
liers de  son  souverain. 

189.  Lcrsque  tous  les  objets  préalables  ont  été  réglés,  les 
plénipotestiaires  entrent  en  conférence,  et  négocient.  A  la  suite 
de  chaque  conférence,  on  dresse  des  procès-verbaux  ou  proto- 
coles, que  les  plénipotentiaires  qui  y  ont  pris  part  signent;  ils 
€0  envolent  ordinairement  des  copies  à  leur  cabinet.  —  V.  Ch.  de 
Martens ,  $,  56. 

188.  La  langue  à  employer  dans  les  affaires  diplomatiques  a 
donné  lieu  Jadis  à  des  discussions.  Afin  d'éviter  des  contestations 
entre  des  puissances  que  leur  souveraineté  réciproque  rend 
égales ,  on  était  convenu  d'employer  le  latin ,  comme  langue  neu- 
tre. Aujourd'hui  la  langue  française  a  prévalu  presque  partout , 
•OQ  en  vertu  d'an  suprématie  que  la  France  n'a  Jamais  récla- 


mée, mais  parce  que  c'est  la  langue  qui  a  le  plus  de  précision  et 
de  clarté.  Quand  la  France  intervient ,  on  a  ordinairement  soia 
d'insérer  un  article  séparé ,  pour  déclarer  que  la  langue  fran« 
çaise  a  été  employée  sans  tirer  à  conséquence.  C'est  ce  qui  si 
trouve  notanunent  dans  l'art.  120  de  l'acte  final  du  congrès  de 
Vienne. 

189.  Quand  les  parties  intéressées  ne  peuvent  s'entendra 
sur  le  choix  d'un  langue  tierce  et  que  chacune  s'obstine  à  se  ser-  f?:" 
vir  de  la  sienne,  on  fait,  pour  la  rédaction  des  traités,  deux  expé-  h 
ditions  originales.  La  Porte  Ottomane  ne  négocie  et  ne  traite  qu'en 
langue  turque.  Les  puissances  européennes  n'admettant  pas 
l'usage  de  cette  langue,  les  traités  conclus  entre  elles  et  la  Porte 
sont  le  plus  souvent  expédiés  en  plusieurs  langues.  En  1817, 

la  diète  de  Francfort  arrêta  que  pour  ses  relations  extérieures 
elle  n'emploierait  que  l'allemand,  en  ajoutant  une  traduction 
française  ou  latine  si  on  était  disposé  à  en  user  de  même  vis-à- 
vis  d'elle. 

190.  Une  puissance  ne  peut  obliger  les  agents  diplomatiques 
des  autres  à  n'employer  que  sa  propre  langue.  Tout  récemment  les 
autorités  municipales  de  Halaga  et  de  Barcelone  avaient  exigé  que 
les  réclamations,  demandes,  etc.,  des  consuls  français,  fussent 
rédigées  en  espagnol ,  et  refusé  de  les  recevoir  si  elles  étalent 
écrites  dans  une  autre  langue.  Mais  sur  la  réclamation  de  l'am- 
bassadeur de  France,  le  ministre  de  l'intérieur  a  addresséaux 
chefs  politiques  une  circulaire,  en  date  du  30  Juin  1837,  qui 
s'expMme  ainsi:  —  «S.  M.  la  reine  régente,  convaincue  que 
cette  prétention  est  contraire  aux  usages  suivis  de  temps  immé- 
morial dans  le  département  des  affaires  étrangères ,  vous  enjoint 
d'ordonner  à  tous  les  fonctionnaires  publics  d'admettre  toutes  les 
réclamations  et  pièces  écrites  émanant  desagens  étrangers,  quelle 
que  soit  leur  nation ,  quand  même  elles  seraient  rédigées  dans 
leur  idiome  national,  à  la  seule  exception  des  pièces  litigieuses  qui 
devront  être  accompagnées  de  la  traduction  authentique ,  certi- 
fiée conforme  à  l'origîrâl.  » 

191.  Dans  les  affaires  qui  exigent  du  secret,  on  emploie  des 
chiffres  au  lieu  de  l'écriture  alphabétique  ordinaire.  On  remet  au 
ministre  avant  son  départ  la  clef  du  chiffre  qu'il  devra  employer. 
On  varie  le  nombre  et  les  combinaisons  de  ces  chiffres ,  si  l'on  a 
lieu  de  craindre  qu'ils  ne  soient  connus  de  la  cour  près  de  laquelle 
le  ministre  réside. 

199.  Du  reste,  la  rédaction  des  différents  actes  diplomatie 
quesestundes  points  les  plus  essentiels  des  fonctions  du  ministre 
public.  On  peut  consnlter  à  cet  égard  les  préceptes  et  les  exemples 
donnés  par  M.  Ch.  de  Martens,  $  86  et  suiv. 

198.  Les  ministres  publics  légalisent  les  actes  passés  dans 
les  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions ,  quand  il  est  besoin  d'en 
faire  usage  dans  les  tribunaux  dépendants  du  souverain  qu'ils 
représentent. 

194.  Les  ministres  de  France  doivent  délivrer  aux  créanciers 
de  rentes  viagères  sur  l'État,  qui  demeurent  ou  se  trouvent  mo- 
mentanément dans  le  lieu  de  leur  résidence  ou  à  portée  de  ce  lieu , 
les  certificats  de  vie  nécessaires  à  ceux-ci  pour  se  faire  payer 
par  le  trésor  public. 

195.  Les  ministres  de  France  résidant  en  pays  étranger  peu- 
vent y  recevoir  les  actes  de  naissance ,  mariage,  décès  ,  adop- 
tion, en  un  mot,  tous  les  actes  de  l'état  civil,  en  se  conformant 
aux  lois  françaises.  —V.  Actes  de  l'état  civil,  Consuls ,  Mariage. 

199.  La  mission  diplomatique  française  exerce  les  attribu- 
tions du  consulat  général ,  dans  les  États  où  cet  agent  n'existe 
pas.  Dans  ce  cas  il  peut  être  établi  un  chancelier  auprès  de  la  mis- 
sion (ordonn.  du  20  août- 11  sept.  1833,  v*»  Consuls). 

197.  L'ambassadeur  n'a  point  de  Juridiction ,  par  lui-même, 
sur  les  sujets  de  son  souverain ,  à  moins  que  celui-ci  ne  lui  ait  dé- 
légué, à  cet  égard ,  une  portion  de  son  autorité  (V.  pins  haut).  Il 
y  avait  autrefois  une  exception  pour  l'ambassadeur  de  France  à 
Constantinople  (Merlin ,  sect.  5,  $  6,  n*  2). 

198.  Les  agents  diplomatiques  ont  la  garde  des  pièces  rdtf- 
tives  aux  affaires  dont  ils  ont  été  chargés;  mais  ces  pièces  ne  sont 
entre  leurs  mains  qu'un  dépêt  qu'ils  doivent  remettre  au  gouver- 
nement ,  seul  propriétaire  des  papiers  d'État.  Une  ordonnance 
royale,  du  18  août  1833-13  mars  1834,  rendue  sur  un  rapport 
très-fortement  motivé ,  a  prescrit  des  dispositions  propres  à  ga- 
rantir la  conservation  et  |[a  Réintégration  des  papiers  diplomall*  t 
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qiies  (1).  On  avait  senti  le  besoin  de  mesures  de  ce  genre  à  Ift 
fuite  des  divalgations  indiscrètes  on  des  reftis  obstinés  des  fa- 
milles de  plusieurs  bommes  qui  avaient  occupé  des  emplois  éle- 
tés  pendant  les  différentes  périodes  de  la  révolution. 

!•••  Vfn  arrêté  dn  directoire  exécutif,  en  datedn  96  vend. 
>  ■ 

(1)  18  aoû(  1833M3  mars  1854.  •-  Rapport  an  roi  concemant  les 
paplert  diplomatiques. 

SlHË, 

Les  papier  diplomatiques  sont  placés  sous  la  garde  do  gouvernement  à 
Ht»»  de  propriété  publique.  Les  traités,  les  conveotioos,  les  mémoires 
sor  des  mtérêts  de  politique  extérieure ,  les  correspondances  ofificielles  el 
cmifidentieUes  entre  le  mioistre  des  affaires  étrangères  et  ses  divers  agents, 
Se  peuvent  appartenir  qu^à  TÉtat.  Ces  pièces  constatent  les  droits  du  pays 
vis-à-vis  des  gouvernements  étrangers  ;  elles  retracent  toute  la  suite  des 
nécoci'atîons  terminées  ou  qui  se  poursuivent  encore;  elles  renferment 
eiinn  des  documents  sur  les  relations  des  États  étrangers  entre  eut.  Aussi 
la  législation,  d^accord  avec  Tintérêt  général,  a  rendu  le  gouvernement 
dépositaire  exclusif  de  ces  papiers  diplomatiques,  et  seul  juge  de  Toppor- 
tnnité  de  leur  publication  :  les  décrets  du  37  janv.  et  du  SO  févr.  1809, 
aiosi  que  Part.  959  c.  pr.  clv. ,  ont  établi  ce  droit  du  gouvernement ,  et 
ks  tribunaux  Toot  consacré  par  leurs  décisions. 
.  C^est  en  vertu  de  ces  dispositions  spéciales  que  le  département  des 
affaires  étrangères  a  dû  réclamer  jusqu'ici  les  pièces  diplomatiques  res- 
tées entre  les  mains  de  ses  agents  à  Tissue  de  leurs  missions.  Ces  fonc- 
tionnaires ne  sont  point  possesseurs  personnels ,  mais  seulement  déposi- 
taires momentanés  des  diverses  pl^es  qoMls  écrivent  ou  qu^ils  reçoiveat 
à  raison  du  caractère  public  dont  ilssout  revêtus  :  leur  mission  terminée  ^ 
ils  perdent  tous  droits  sur  le  dépét  qui  leur  était  confié  par  TÉtat. 

Mais  si  Ton  ne  peut  point  contester  la  justice  des  réclamations  exercées 
en  pareil  cas  par  le  gouvernement,  ilm^a  paru  que  le  mode  suivi  jusqu^è 
ce  jour,  pour  faire  rentrer  ces  papiers  dans  les  archives  do  département 
que  votre  majesté  m^a  confié ,  offrait  de  graves  inconvénients. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  réclame  des  héritiers,  &  la  mort 
des  anciens  fonctionnaires  de  son  département,  les  pièces  qui,  apparte- 
nant a  TÉtat,  n'ont  point  encore  été  rendues  au  dépét  des  archives.  Il  est 
pénible  d'avoir  ainsi  à  intervenir  dans  des  successions  privées,  et  de  re- 
ebercber  des  papiers  d'État  dans  des  papiers  de  famille.  Le  gouvernement 
doit  mettre  tousses  soins  à  éviter  que  des  réclamations  faites  au  nom  de 
rintérèt  public  blessent  les  sentiments  privés. 

Il  arrive  aussi  que  les  réclamations  n'obtiennent  pas  le  résultat  désiré. 
Les  héritiers  peuvent  ne  considérer  les  pièces  diplomatiques  que  comme 
âes  papiers  de  famille  qni  deviennent  des  titres  pour  eux,  en  ce  qn^îls  re- 
tracent les  travaux  et  la  vie  politique  du  fonctionnaire  qui  en  était  resté 
dépesitaire  ;  dès  lors  la  crainte  des  perquisitions  peut  éveiller  la  défiance 
et  déterminer  à  mettre  à  Tabri  des  recherches  les  documents  que  le  gou- 
vernement réclame. 

Ces  divers  inconvénients  m'ont  décidé  à  soumettre  à  votre  majesté  un 
projet  qui  substituerait  des  précautions  prises  en  temps  opporlotl  à  des  re- 
cherches qui  blessent  les  familles ,  et  qui  peuvent  être  infructueuses.  La 
prenvtèfe  de  ces  précautions  me  paratt  être  la  remise  ofTicielle,  faite  par 
rag«nt  diplomatique  ou  consulaire  au  moment  oà  ses  fonctions  cessent, 
de  toutes  les  pièces  qu'il  a  écrites  ou  reçues  pendant  qu'il  était  ea  exercice» 
^o«r  que  cette  remise  puisse  s'effectuer  d'une  manière  facile  et  sûre ,  il 
doit  être  tenu  au  ministère,  ainsi  que  dans  chaque  résidence  politique  ou 
consulaire,  un  registre  sur  lequel  toutes  les  pièces  seront  inscrites  dans 
Tordre  de  leur  envoi  et  de  leur  arrivée.  C'est  d'après  ce  registre  que  s'o- 
pérera leur  vérification  el  leur  remise,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal 
pour  décharger  l'agent  de  toute  responsabilité  postérieure.  Afin  de  préve- 
nu la  négligence  dans  l'accomplissement  de  ces  formalités  par  la  certitude 
du  conlréle ,  une  copie  de  ce  procès-verbal  sera  transmise  au  ministère 
des  affaires  étrangères. 

Mais  CCS  mesures ,  préservatrices  à  l'égard  des  papiers  originaux ,  ne 
sauraient  s'étendre  aux  copies  que  les  agents  peuvent  en  prendre  :  ici 
toute  surveillance  est  superQue  et  toute  vérification  impossible.  Le  gou- 
rernemcnt  aussi  intéressé  à  conserver  les  secrets  de  l'État  qu'à  ne  point 
le  dessaisir  des  pièces  qui  les  renferment,  doit  compter  sur  la  discrétion 
de  ceux  auxquels  ils  ont  été  confiés  et  placer  sa  garantie  dans  leur  hon- 
neur. Il  le  fera  en  obtenant  d'eux  la  déclaration  qu'ils  ne  gardent  aucun 
papier  appartenant  à  l'Etat,  et  qu'ils  s'engaf^ent  à  no  publier  et  À  ne  laisser 
publior  aucune  copie  et  aucun  extrait  des  documents  diplomatiques  qui 
ont  été  a  leer  disposition,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable. 

Ces  divers  moyens,  destines  à  prévenir  la  dispersion  (l«s  papiers  origi- 
naux et  à  éviter  des  (livulpalions  intempestives,  me  paraissent  les  plus 
'propres  à  remplir  les  it  •  "nîinn?»  de  votre  îïouVernemcTil,  en  conciliant  do 
Sajîcs  prècAUtfons  avec  ur»*  juste  confiance  envers  le*  fonctionaires  de 
PEtat,  en  fatsaïkt  concourir  au  môme  but  leur  intérêt  et  l^ur  loyauté. 

•J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  proposer  h  votre  inaiosté  le  projet 
d'ordonnance  ci-jotnt.  Signé,  V.  dcBro^lie. 

Ordonnance  du  roi  (portant  les  dates  ci-deasus)  relative  à  la  conserva- 
tion des  papici'S  diplomatiques. 

Art.  t .  Les  traiîès  et  conventions  entre  la  France  et  les  puissances 


an  7,  fondé  sur  les  oonsldéraiions  4e  pm^enee  qui  ont  motiti 
l'ordonnance  qui  précède ,  avai|  déclaré  les  agents  diplomatique 
français  responsables  des  articles  imprimés  qui  auraient  été  ré^ 
digés  d'après  leur  correspondance  privée  sur  des  objets  Doli« 
tiques  (î).  ^     *^^ 

étrangères,  les  corTespobdances,  tant  officielles  que  confideniiellei,  «nlri 
le  département  des'aîfaires  étrangères  el  ses  agents,  les  rapports,  nié^ 
moires  el  autres  documents  par  eux  adressés  ou  reçus  en  W  qualité 
officielle,  sont  la  propriété  de  i'Ëtat. 

S.  Il  sera  tenu  au  ministère  des  affaires  étrangères  et  dans  chaque  r^ 
dence  politique  ou  consulaire ,  un  registre  exact  de  tohté^  les  pièces  ci« 
dessus  désignées,  qui  seront  écrites  ou  reçues. 

3.  La  nature  et  le  contenu  desdites  pièces  y  sera  sommairement  énoncé; 
il  7  sera  fait  mention  de  leur  date,  de  leur  lieu  dé  départ»  de  leur  aukéro 
d'envol  et  de  réception. 

4.  Tout  mioistre  des  affaires  étrangères,  tout  agent  politique  ou  conni* 
laire,  à  l'expiration  de  ses  foactions-,  fera  remise  soit  À  son  successeur, 
soit  a  la  personne  chargée  de  gérer  provisoirement  son  poste,  de  toutes 
lesdites  pièces  confiées  a  sa  garde  ou  reçues  par  lui  dorant  le  cours  de  sa 
gestion ,  aussi  bien  que  des  minutes  de  tm^es'celles  qu'il  aura  écrites. 

5.  Cette  remise  s'opérera  au  moyen  d'une  vérification  contradictoire 
coAstalant  que  les  pièces  conservées  dans  les  cartons  du  ministère,  de 
Pambassade ,  de  la  légalioa  ou  du  contUlAi  sont  au  néme  nombre  et  dam 
le  même  ordre  que  les  pièces  enregistrées. 

e.  Il  en  sera  dressé  procès -verbal,  que  sieneront  le  fonctionnaire  sor« 
tant  et  son  successeur,  ou  la  personne  gérant  le  poste  par  intérim. 

7.  Il  sera  fait  mention  au  procès- verbal  de  la  déclaration  du  fonctloo- 
naîre  sortant ,  qu'il  ne  garde  aucun  origmal  ded  piéceé  ci-dessns  Aïontées, 
et ,  dans  le  cas  où  il  en  aurait  fait  prendl^  des  coptes,  qu'il  engage  fc  n'ei 
rien  publier,  ni  laisser  publier  sans  rautêrisation  préalable  du  gonveraemeat. 

8.  La  minute  de  ce  procès-verbal  restera  déposée  aux  archires  eu  ni* 
aistère,  de  l'ambassade,  de  la  légation  ou  du  eeasulal  dans  leq^  ilsen 
dressé. 

9.  Une  copie  régulière  en  sera  donnée  comme  décharge  au  fonctionnaire 
sortant.  Une  antre  copie  sera  transmise  au  ministère  lorsqu'il  b'aglra  d'une 
vérification  faite  dans  une  résidence  politique  ou  codsulaire. 

10.  Les  agents  chargés  de  missions  extraordinaires  et  temporaires  dé- 
poseront aux  archives  du  ministère ,  lors  do'  leur  retour,  toutes  les  pièces 
telatives  a  leur  mission,  en  remplissant  Ifs  fonnalités  ô-dsosus  pfescritcs. 

(3)  26  vend,  an  7  (17  oct.  1798).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
concernant  la  responsabilité  des  agents  extérfeurs  de  la  république,  poor 
la  publication  de  leur  correspondance. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  l'art.  329  de  la  constitntloo  Vt 
investi  du  pouvoir  de  maintenir  les  idtéréts' extérieurs  de  la  république ,  et 
que  les  agents  qu'il  choisit  pour  le  représenter  an  dehors,  sont  spédalB- 
ment  chargés  du  soin  de  veiller  à  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  àoei 
ifitéréts,  et  dejui  transmettre  le  résultat  de  leurs  opénliens; 

Considérant  que  les  agents  extérieurs  de  la  république  sont  les  organei 
des  intentions  du  gouvernement  et  les  instruments  de  sa  surveillance 

Considérant  que  ces  agents,  en  communiquant,  dans  des  correspon- 
dances privées,  leurs  observations,  leurs  opinions,  leurs  conjectures  et 
les  faits  mêmes  qui  seraient  à  leur  connaissance ,  pourraient ,  à  leur  inso, 
contrarier  ses  mesures  ;  que  ces  révélations ,  en  éveillant  la  malreillaoce 
et  la  jalousie ,  les  aideraient  à  pénétrer  ses  desseins ,  ou  les  exposeraient  à 
être  mal  interprétés; 

Considérant  que  la  publicité  qui  pourrait  résulter  de  ces  communicatioBS 
mettrait  à  découvert  le  caractère  personnel,  les  penchants  et  les  vues  des 
agents  de  la  république;  qu'en  jetant  un  jour  souvent  faux  et.  toujours 
dangereux  sur  les  ordres  dont  ils  sont  charges ,  elle  pourrait  préparer  dos 
entraves  à  leur  exécution  ,  et  nuirait  k  la  dignité  de  la  représentation  na- 
tionale, en  éloignant  d'elle  cette  sorte  de  considération  qu'on  n'accorde 
jamais  qu'h  la  prudence  ; 

Considérant  que,  si  ces  pubh'cations  n'étaient  pas  le  simple  résnltat  de 
l'irréflexion ,  elles  potrraient  avoir  pour  objet  de  proclamer  des  opinioas 
dans  telle  ou  telle  circonstance,  et  h  telle  époque  donnée,  ou  celui  de 
faire  passer  des  opinions  individuelles  pour  des  maximes  de  gouverne- 
ment; que  deveoanjt  ainsi,  à  quelques  égards,  un  appel  à  l'attention  po- 
blique  ,  elles  ne  feraient  que  servir  des  ambitions  privées  ou  des  intérêts 
de  parti ,  et  seraient  toujours  une  offense  à  la  sagesse  et  a  rimpartialitédi 
gouvernement  ; 

Considérant,  eoGu,  que,  la  surveillance  du  gonvernemeot  étant aé- 
nérale ,  ne  laisse  qu\t  lui  lafaoulté  d'apprécier  IMmportanco  des  faits  isâés 
qui  lui  sont  transmis,  et  que,  pouvant  seul  apprécier  ks  rapports  qui 
lient  ces  faits  àTa  grande  chatne  des  événements  politiques,  îi  peut  seul 
juger  des  dangers  ou  des  avantages  de  leur  publicité^ 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Les  agents  extérieurs  de  la  république  seront  responsahloi  do  la  polih» 
cité  de  tout  article  imprimé  qui  pourrait  être  rédigé  d'après  leur  comspo» 
dancc  privée  sor  des  objets  politiques. 

Le  ministre  des  relalioai>  extérieures  est  chargé  do  son  oxécotloa. 

I> 
uigiTizea  oy  'k^kjxj^ls^ 
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900.  Les  tdnctions  d*aii  ambassadeur  eessent  qaaDd  sa  com- 
missioD  p«t  fiDie ,  lorsqu'il  a  terminé  les  aflaires  qui  ravalent 
amené,  lorsqu'il  est  rappelé  ou  congédié.  Mais  ses  droits  et  pr^ 
\iléges  ne  cessent  pas  immédiatement*,  on  doit. lui  laisser  tout  le 
temps  nécessaire  pour  préparer  son  départ,  lors  même  qu'il  est 
déterminé  par  la  survenance  d'une  guerre ,  et  protection  lai  est 
assurée  sur  toute  l'étendue  «du  territoire  du  paya  où  il  résidait 
(V.  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  4  ce  sufet  ;  V^  aussi  Vattei  »  liv.  4 , 
ch.  9,  $  125;  F.  de  Martens,  $  239;  Cb.  de  Marlens,  $  59; 
KHIber,  S  228;  de  Réal,  t.  5,  cH.  1 ,  scct.  1 84,  S  ;  U  Mailiardière, 
p.  377  »  578 ,  379).  Ce  dernier  auteur  dit  que  si  le  ministre  s'en 
retournait  par  mer,  et  qu'il  vint  à  être  pris  dans  le  tr^ict ,  il  serait 
'  lelàcbé  sans  difficulté,  comme  ne  pouvant  être  de  bonno  prise. 
^  90 1 .  La  mission  d'un  ministre  public  cesse  par  les  lettres  de 
^ppel  ée  8#n  souverain;  elle  peut  cesser  aussi  par  l'eflfet  d'ttie 
snpivre  de  néMions ,  qui  détermine  soit  la  demande  de  ses  passe- 
ports, soit  l'offre  que  lui  en  fait  le  gouvernemenl  auprès  duquel 
fi  éiatt  accrédité.  On  en  a  vu  un  exemple  lors  ée  l'interruption 
jnoaientanée<de  relations  qvl  a  eu  lieu  entre  la  France  et  l'Amé- 
rique du  nord ,  à  roccasfon  du  refus,  par  la  chambre  des  députés, 
des  fonds  nécessaires  pour  payer  l'Indemnité  de  23  millions  accor- 
dée auxJÉtats-Unispar  un  traité  passé  entre  le  roi  des  Français  et 
le  {^résident  Jackaon.— V.  aussi  sur  le  départ  sans  rappel ,  F.  de 
llaKc|M^$24t.  <    I 

909.  Faute  de  lettres  de  rappel ,  un  agent  diplomatique  ne 
peut  quitter  son  poste,  sans  une  permission  do  son  souverain, 
même  quand  la  durée  de  la  mission  est  déterminée ,  excepté  dans, 
le  cas  où  Tam^assadeur  aurait  reçu  un  affront^  alors  11  peut,  fl  doit 
inéme  se  retirer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  une  satisfaction  conve- 
nable. Les  fonctions  de  l'^b^sj^deur  cessent  encore  sans  lettres 
de  rappel  en  cas  de  simple  rupture  et  de  déclaration  de  guerre. 
Dui«4e  premier,  i'auba^adewpedolt  émPMver  aucu^  obstacle 
à  la  demande  de  ses  passe-ports  et  à  sop  départ.  Daas  le  second , 
deux  hypothèses  se' présentent  :  si  c'est  le  souverain  de  i'ambas^ 
sadeur  qui  déclare  la  guerre ,  <*érard  de  Rayneval ,  append.  S  » 
J  9,  pense  (|ue  rinviolabilité  de  l'ambassadeur  cesse  alors,  et 
qu'il  peut  être  à  la  rigueur  détenu  comme  prisonnier ,  son  maître 
a^antà  s'impnler  de  ne  l'avoir  pas  averti  à  temps.  Mais  aussitôt 
après  avoir  émis  ce  principe  d'une  sévérité  excessive ,  M.  de  Ray- 
nevifcl  s'empresse  de  reconnaître  qu'il  est  contraire  à  l'usage  gé- 
néral des  princes  chrétiens.  Si  c'est  le  souverain  pfès  duquc^l 
Fambassadeur  réside  qui  déclare  la  guerre,  celui-ci  conserve  son 
caractère.,  quoique  sans  fonctions ,  et  on  doit,  en  l'invitant  à  se 
jetjjrer^iulassigoer. un.  temps  con vénale.  Notre  opinion  est  qu'il 
est  Juste  d'agir  de  même  dans  les  deux  cas ,  et  de  ne  pas  rendre 
l'agent  diplomatique  personnellement  responsable  des  torts  de  son 
aouverain.- 

908.  Les  lettres  de  rappel  d'un  ambassadeur  sont  remises 
avec  le  même  cérémonial  que  celles  de  créance.  Le  souverain 
qui  les  reçoit  y  répond  par  des  lettres  de  recréance.  —  Si  un  ml- 
Dlalre  est  absent  lorsq.u'oii  Iç  râppellç ,  Il  peut  prendre  congé  en 
aceompagnant  sa  lettre  de  rappeld'uneJeUre.  ou  mémoire  de  sa 
pari.  S'tl  eat  présent ,  pu  lui  remet ,  oulre  sa  lettre  de  recréance , 
aes  passe-ports;  puis  le  ministre,  après  les  visites  de  congé  faites 
ei  rendues,  apprête  son  départ. — V.  F.  deMartens,  $  240  ;  Gh.  de 
Martens ,  $  60,  61 ,  62 ,  63, 64;  Kltlber,  $  229;  de  Real ,  t.  5 , 
eh.  l,sect.  18, n^ 3. 

904.  La  plupart  des  auteurs  mentionnent  Fusage  des  pré- 
sents que  plusieurs  cours  donnent  aux  ministres  publics  au  mo- 
ment de  leur  départ.  On  peut  consulter,  à  ce  sujet ,  notamment 
Jes  détails  historiques  rapportés  par  de  Real,  t.  5 ,  ch.  1,  sect.  7, 
a*  i,  7«.  Le  même  auteur  rappelle  que  les  ministres  publics  ne 
peuvent ,  sans  une  permission  expresse  de  leur  souverain ,  ac- 
cepter rien  de  pins  que  les  présents  d'usage. — ^V.  sup. ,  art.  4,  { 1 . 

9118.  La  protection  due  à  l'ambassadeur  subsiste  dans  le  cas 
eu  l'activité  de  son  ministère  est  suspendue,  et  où  il  a  besoin  de 
nouveaux  pouvoirs ,  par  exemple  en  cas  de  mort  de  son  souve- 
rain ou  de  celui  près  duquel  il  réside.  De  nouvelles  lettres  de 

.     (i)  16  dtfc  4832-22  man  i833.-OrdoBn.  du  roi  qui  partage  en  quatre 
elawai  les  mîaeions  diplomatiques  fransaisest 

Art.  t*  Mot  BÎMions  diploinatiqttes  seront  à  Favenir  partagées  '^ 
qoatm  * 


créance  lui  sont  nécessaires  (Vattel,  (126;  Kiaber^  S  228], 
99H.  U  en  est  de  n^éme  dans  le  cas  d'une  révolution  qui  amè* 
inerait  un  changement  de  dynastie  on  une  substitution  à  la  per 
soiuae  du  souverain.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  après  la  révolution  d 
1830;  de  nouveaux  ambassadeurs  ont  été  envoyés  au  roi  de^ 
Fran(^s ,  ou  ceux  qui  sont  restés  ont  été  munis  da  nouvelles  let  • 
tresde  créance  de  la  part  de  leurs  souverains.  F.  de  Martens,  S  239. 
considère  ces  différentes  ciroonstances,  non  conmie  une  suspension 
d'activité  de  la  mission ,  mais  comme  une  caii^se  d'expiration  des 
lettres  de  créance  et  pleins  pouvoirs ,  ce  que  JustiÛe,  en  effet,  la 
nécessité  reconnue  de  nouvelles  lettres.  Dans  la  pratique,  ef 
malgré  la  rigueur  du  droit,  on  continue  de  négocier,  si  on  a  liet 
de  supposer  que  l'interruption  sera  de  peu  de  durée. 

909.  En  cas  de  mort  du  souverain  qui  Fa  envoyé ,  le  ministre 
estsouvent  accrédité  de  nouveau  par  la  lettre  même  de  notifica* 
tlon  que  le  successeur  écrit  au  souverain  près  duquel  le  ministre 
réside.  Si  c'est  ce  dernier  souverain  qui  est  décédé,  la  non-re- 
mise de  nouvelles  lettres  de  créance  ferait  supposer  que  Ip  nou* 
veau  souverain  ne  serait  pas  reconnu  par  le  prince  que  le  minis- 
tre représente.— V.  Ch.  de  Martens ,  $  1 5« 

WQS,  SI  le  ministre  n'est  accrédité  que  par  intérim  ou  pmÊ 
un  temps  déterminé ,  l'arrivée  ou  le  retour  du  ministre  ordinaire 
dans  le  premier  cas,  ou  le  laps  de  temps,  dans  le  second,  font 
expirer  les  lettres  de  créance,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  rap- 
peler formellement  (F.  de  Martens,. $  239).  Lorsoue  le  mi- 
nistre, qui  relève  celui  qui  jusque-là  a  été  accrédité  est  d^à  arrivé» 
ou  si  la  cour  nomme  ad  intérim  un  chargé  d'affaires ,  le  ministre 
partant  le  présente  au  sooveraln  à  son  audience  de  congé ,  lors- 
que les  usages  du  pays  où  il  se  trouve  ne  s'y  opposent  pas.  — * 
V.Ch.  deMartens, S 61. 

909.  Quelquefois  une  mission  ne  se  termine  pas  entièrement, 
mais  éprouve  un  changement ,  le  ministre  montant  ou  descendant 
de  grade.  En  ce  cas,  le  ministre  présente  dans  une  audience  la 
lettre  de  rappel ,  et  ses  nouvelles  lettres  de  créance;  il  cesse  dès 
lors  de  Jouir  des  distinctions  qui  n'étaient  attachées  qu'à  la  qua- 
lité dont  il  se  dépouille.  —V.  F.  de  Martens,  $  245  ;  Ch.  de  Mar- 
tens, $  65. 

91 0.  Si  c'est  par  la  mort  du  ministre  que  la  mission  est  ter- 
minée, il  doit  recevoir  une  sépulture  honorable,  conformément 
aux  lois  et  règlements  du  pays  ;  on  peut  aussi  envoyer  son  corps 
embaumé  dans  les  Ëtats  de  son  souverain.  Les  scellés  sont  appo- 
sés par  les  soins  du  second  ministre  ou  du  secrétaire,  s'A  y  en  a, 
ou  du  ministre  d'une  cour  amie,  ou,  à  défaut  d'autres,  par  l'É- 
tat près  duquel  le  ministre  défunt  résidait  (F.  de  Martens,  {  242, 
243 ;Ch.  de  Martens,  S  67;  Kluber ,  $  209,  230).  M.  Pinbehro- 
Ferreira,  note  54 .  pense  que  les  scellés  doivent  être  apposés  par 
les  autorités  locales ,  plutét  que  par  des  personnes  étrangères  à  la 
mission  du  ministre  décédé.  Nous  inclinerions  aussi  vers  ob  senti- 
ment, i 

SKCT.  2.  —  Dl  l'OaGANISÀTION  DBS  HISSIONS  DIPLOHiTIQUBS 
FnANÇAlSBS;  DBS  PBlfSlOKS. 

91 1.  On  a  VU,  dans  la  section  1 ,  art.  1  et  art.  3  $  3« 
^tt'il  y  a  plusieurs  classes  d'agents  diplomatiques  et  que  les  spu- 
verains  sont  libres  de  donner  à  leurs  ministres  près  de  chacnne 
des  cours  le  titre  qu'il  leur  convient  de  leur  attribuer. 

1919.  En  France,  la  qualité  d'ambassadeur  est  'i^ervéé  à 
^n  petit  nombre  de  légations  :  les  autres  ministres  ,^orlenf 
des  litres  variés;  à  chacune  des  dénominations  sont  attacjbés  dei 
honneurs  et  des  émoluments  différents*  Aûn  de  régulariser  peUe 
matière ,  sous  le  rapport  financier,  comme  sous  le  r^ipport  diplo» 
matique ,  une  ordonnance  royale  du  1 6  déc.  i  832-22  iiars  ÎM%% 
établit  une  classification  des  missions  diplomatiques  frafiiçàises. 
Elle  les  partage  en  quatre  classes  :  ambassadeurs  du  Mùlalres 
de  missions  équivalentes  à  ambassades ,  parmi  lesq^elJe,à  etle.  fait 
entrer  la  légation  de  Berlin;  ministres  p]énipotentiaire^j;/nunistres 
résidents;  chargés  d'affiaires.  Cette  classification  ne  ceoceme  pas 
les  naissions  d'Amérique  (1). 


2.  Âjjpartifndront  k  la  première  classe,  quelque  soit  le  tffre  (;ûnliSré  à 
ceux  qui  en  exerceront  les  fonctions,  les  missions  de  Londres ,  Saint-Pft- 
tersboarg,  Vienne, Home,  Madrid,  Constantinople  et  Berlin. 
\    ToQles  les  autres  missions ,  qui  sont  en  ce  moment  on  qui  pourront  êl 

^  uigiTizea  Dy  ^^w_Jv/v^ 
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n  convient  de  mentionner  \t\  t*arrèté  da  5  floréal  an  8 ,  qni  di- 
tlsait  en  grades  le  service  du  département  des  relations  exté- 
rieures pour  la  partie  des  agences  politiques.  Ces  grades  étaient 
ceux  de  secrétaire  de  légation  de  2*  et  de  i'«  classe ,  de  ministre 
plénipotentiaire  et  d'ambassadeur;  il  y  avait  aussi  des  aspirants 
et  un  grade  spécial  d'élève. — Cet  arrêté,  qui  a  cessé  d'être  en  vi- 
gueur, est  rapporté  sous  le  n^  4. 

918.  Une  autre  ordonnance,  du  l*<^-22  mars  1853,  a  réduit 
le  nombre  des  secrétaires  des  missions  diplomatiques,  et  créé  des 
emplois  û^attachés,  en  déterminant  leur  placement  et  leurs  droits 
à  l'avancement  (1). 

814.  Un  règlement  ministériel,  du  25  avril  1830,  avait 
prescrit  différentes  conditions  pour  l'admission  dans  la  carrière 
diplomatique ,  entre  autres  la  fréquentation  de  cours  de  droit  qui 
devaient  être  professés  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Mais 
ce  règlement  parait  être  tombé  en  désuétude^  et  il  se  concilierait 
d'ailleurs  difOcilement  avec  les  dispositions  de  la  dernière  ordon- 
nance dont  nous  venons  de  parler;  c'est  pourquoi  nous  ne  pen- 
sons pas  devoir  en  donner  le  texte. 


à  Tavenir  qaalIBées  ambassades ,  seront  placées  dans  la  même  catégorie , 
mais  seulement  pendant  le  temps  que  cette  dénomination  y  restera  attachée. 
En  conséquence  des  précédentes  dispositions ,  notre  enroyé  eT.traordi- 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin  prendra  rang  immédiatement 
après  nos  ambassadeurs.  Dans  le  cas  où ,  avant  d'être  appelé  à  la  légation 
de  Berlin ,  il  aurait  été  cbargé  d'une  ambassade,  il  lui  sera  tenu  compte 
à\i  temps  de  sa  mission  en  Prusse ,  pour  compléter  le  terme  qui  doit  lui 
éonner  droit  à  la  c<^traite  d^ambassadcur. 

3.  Appartiendront  à  la  deuxième  classe  les  missions  de  la  Haye,  Bruxelles, 
Copenhague ,  Stockholm  ,  Dresde ,  Munich ,  Stuttgard ,  Francfort  et  Lis- 
bonne ,  dont  les  titulaires  auront  le  rang  et  la  qualification  de  ministres 
plénipotentiaires. 

4.  Appartiendront  à  la  troisième  classe  les  missions  de  Hambourg, 
Carlsruhe,  Nauplic  et  Florence,  dont  les  titulaires  auront  le  rang  et  la 
qualiBcalion  de  ministres  résidents. 

5.  Appartiendront  à  la  quatrième  classe  les  missions  de  Cassel ,  Darm- 
atadt  et  Hanovre,  qui  seront  confiées  à  des  chargés  d'affaires. 

6.  Les  emplois  de  ministres  résidents,  bien  que  formant  une  classe  dis- 
tincte de  ceux  de  charités  d'affaires,  pourront,  comme  ces  derniers,  être 
immédiatement  conférés  aux  premiers  secrétaires  d'ambassade. 

7.  11  sera  statué  ultérieurement  sur  la  classification  définitive  de  nos 
missions  d'Amérique. 

(1)  1*^-22  mars  1853.-Ordonn.  du  roi  qui  réduit  le  nombre  des  secré- 
<aires  des  missions  diplomatiques  françaises,  et  porte  que  des  employés 
appointés  sur  le  budget  des  affaires  étrangères  seront  placés  sous  le  titre 
d^altacbés,  dans  les  ambassades  et  légations  y  désignées. 

Art.  1.  A  dater  du  1*'  janv.  1834  ,  le  nombre  des  secrétaires  de  nos 
missions  diplomatiques  sera  fixé  conformément  aux  dispositions  ci-après 
énoncées  : 

§  i.  Nos  ambassades  à  Londres ,  Vienne ,  Pétersbourg,  Constaotinople, 
Rome  et  Madrid,  et  notre  légation  à  Berlin,  auront  chacune  deux  secré- 
taires. 

§  2.  Nos  ambassades  à  Naples  et  à  Turin  n'auront  qu'un  secrétaire. 

§  3.  Notre  ambassade  en  Suisse  aura  deux  secrétaires;  le  second  sera 
qualifié  secrétaire  interprète  et  chancelier  de  la  mission. 

§  4.  Nos  légations  du  second  ordre ,  tant  en  Europe  qu'en  Amérique , 
n'auront  chacune  qu'un  secrétaire. 

§  5.  Dans  toutes  nos  légations  de  troisième  et  de  quatrième  ordre ,  le 
titre  de  secrétaire  sera  supprimé. 

Il  ne  sera  pas  pourvu  à  ceux  des  emplois  destinés  à  être  supprimés  en 
vertu  de  la  présente  disposition ,  qui  viendraient  à  raquer  avant  le  1*'  jan- 
vier prochain. 

2.  Indépendamment  ou  à  défaut  d'un  secrétaire ,  un  employé,  appointé 
sur  le  budget  du  département  des  affaires  étrangères,  sera  placé ,  sous  le 
titre  d'attaché ,  dans  nos  ambassades  ou  légations  de  Turin ,  de  Naples , 
de  Bruxelles,  de  Francfort,  de  Hambourg,  de  Carlsruhe  et  de  Grèce  pour 
l'Europe;  dans  celles  de  Washington  et  de  Rio-Janeiro  pour  l'Amérique, 
sauf  à  étendre  cette  disposition  à  nos  autres  légations  du  Nouveau-Monde 
au  fur  et  à  mesure  que  le  bien  du  service  pourra  l'exiger. 

3.  Les  all^hés,  mentionnés  à  l'article  précédent,  concourront  seuls , 
par  voie  d'avancement ,  avec  les  employés  expéditionnaires  de  la  division 
politique  du  département  des  affaires  étrangères ,  soit  aux  emplois  de  se- 
conds secrétaires  dans  les  missions  du  premier  ordre,  et  de  secrétaires 
uniques  dans  celle?  du  second  ordre ,  soit  à  ceux  de  rédacteurs  dans  l'inté- 
Sieur  du  département. 

4.  Les  secrétaires  d'ambassade  et  de  légation,  mis  en  non-activité  par 
l'effet  des  suppressions  d'emploi  résultant  de  la  présente  ordonnance  ou  de 
celles  qui  ont  déjà  eu  lieu  l'année  dernière,  auront  droit  aux  trois  quarts 
des  vacances  qui  surviendront  dans  les  emplois  conservés  :  un  règlement 
particulier  déterminera  le  mode  d'exécution  de  la  disposition  actuelle. 


91  &.  Les  agents  diplomatiques  ont  toujours  été  nommés  par 
le  chef  du  gouvernement;  leur  nomination  a  donc  appartenu  au 
roi,  d'après  la  constitution  de  1791,  au  conseil  executif,  d'après 
la  constitution  de  ^793,  au  directoire^  d'après  la  constitution  de 
l'an  3,  au  premier  consul  et  à  l'empereur ,  d'apVès  la  constitalion 
de  l'an  8  et  les  sénatus-consultes  postérieurs  ;  au  roi ,  d'après  la 
charte  de  1814  et  celle  de  1830,  qui  lui  confèrent  la  plénitude  du 
pouvoir  exécutif,  et  spécialement  la  nomination  aux  fonctioni 
publiques. 

SIS.  Un  décret  du  17  nov.- 1<'  déc.  1790  exigeait  le  ser- 
ment civique  des  ambassadeurs  et  autres  agents  diplomatiques 
français  en  pays  étrangers.  Aujourd'hui ,  ils  prêtent  le  serment 
que  la  législation  prescrit  à  tous  les  fonctionnaires  publics  lors 
de  leur  entrée  en  fonctions. — V.  ce  décret  sous  le  n°4. 

917.  Les  traitements  des  agents  diplomatiques  sont  réglés 
d'après  les  allocations  que  les  chambres  accordent  pour  cet  objet. 
Le  traitement  d'inactivité  avait  été  déterminé  par  un  décret  du 
21  déc.  1808  ;  mais  une  nouvelle  fixation  a  paru  nécessaire ,  et 
elle  a  été  faite  par  une  ordonnance  du  22  mal  1843  (2). 

(1)  22  mai-50  juin  1843. -Ordonn.  du  roi  relative  au  traitement  d'inac 
tivité  des  agents  diplomatiques  et  consulaires. 

Lodis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  le  décret  du  21  déc.  1808;  —  Consi- 
dérant ^qu'il  Convient  de  régler  d'une  manière  plus  complète  et  plus  fixe 
les  droits  au  traitement  d'inactivité  alloués  aux  agents  diplomatiques  et 
consulaires  qui ,  par  l'effet  de  circonstances  politiques ,  se  trouvent  tem- 
porairement privés  de  leur  emploi ,  et  voulant  concilier  dans  une  joste 
mesure  les  intérêts  d'agents  qui  n'ont  point  démérité  avec  réconomie 
qui  doit  présider  à  toutes  les  parties  des  dépenses  publiques  ;  —  Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères  (M.  Cuizot);  —  Mou 
avons ,  etc. 

Art.  1.  Auront  droit  à  un  traitement  d'inactivité  les  agents  diploma* 
tiques  et  consulaires  nommés  par  nous  et  comptant  plus  de  dix  ans  d'ae* 
tivité  de  service ,  avec  traitement  annuel  et  personnel ,  dans  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères ,  lorsqu'ils  cesseront  d'être  employés,  l"*  par 
suite  de  la  suppression  dé  leur  emploi ,  ^  par  suite  de  la  suspension  tem- 
poraire de  la  mission  à  laquelle  ils  étaient  attachés. 

2.  Auront  droit  au  même  traitement  d'inactivité  les  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  nommés  par  nous ,  comptant  plus  de  dix  ans  d'acti- 
vité de  service,  avec  traitement  annuel  et  personnel,  dans  le  départe- 
ment ,  lorsque,  étant  rappelés  pour  une  cause  étrangère  au  mérite  de  leurs 
services,  ils  seront  admis  par  la  même  décision  au  traitement  d'inactivité. 

S.  Les  gérants  temporaires  ne  sont  point  assimilés  aux  agents  titulaires, 
et  n'ont  droit,  en  aucun  cas,  au  traitement  d'inactivité. 

4.  Le  traitement  d'inactivité  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les    ambassadeurs   et  ministres    plénipotentiaires  de  premièn 

classe 8,000  fr. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  deuxième  classe.    .     •    «    6,000 
Les  ministres  de  troisième  classe  ou  ministres  résidents.  •    •    5,000 
Les  ministres  de  quatrième  classe  ou  chargés  d'affaires.  •    .    4,000 
Les  premiers  secrétaires  d'ambassades  ou  de  missions  de  pre- 
mière classe 3,000 

Les  autres  secrétaires  d'ambassades  ou  de  légations.  •     •    •    2,000 

Les  consuls  généraux 4,000 

Les  consuls •••••••••    2,400 

Les  vice-consuls 1,800 

5.  La  dorée  du  traitement  d'inactivité  ne  sera  que  de  trois  ans  pourles 
agents  qui  compteront  moins  de  quinze  ans  d'activité  de  service  ;  elle  sera 
de  cinq  ans  pour  ceux  qui  en  compteront  quinze. 

Toutes  les  fois  qu'un  agent  se  trouvera  dans  un  des  cas  prévus  aux  ar- 
ticles 1  et  2  ci-dessus ,  les  dispositions  relatives  au  traitement  d'inacli 
vite  lui  seront  applicables;  néanmoins  le  temps  d'inactivité  ne  sera  jamais 
admis  dans  le  règlement  des  pensions  de  retraite  que  pour  cina  ans  ea 
totalité. 

6.  Le  traitement  d'inactivité  ne  pourra  se  cumuler  ni  avec  un  traitement 
quelconque  payé  par  le  trésor  public ,  ni  avec  une  pension  payée  sur  lef 
fonds  du  trésor  ou  sur  les  fonds  de  retenue,  si  ce  n'est  avec  une  pension 
de  retraite  pour  services  militaires. 

7.  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  actuellement  hors  d'activité 
auront  droit  au  bénéfice  de  la  présente  ordonnance  dans  les  cas  prévus  à 
l'art.  1  ci-dessus ,  ainsi  que  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  2 ,  s'ils  sont  admis 
au  traitement  d'inactivité  par  une  décision  spéciale,  qui  devra  être  rendue 
avant  la  fin  de  l'année. 

8.  Les  traitements  qui  seraient  accordés  en  vertu  de  l'article  précédent 
ne  courront  qu'à  dater  du  l'^janv.  1834. 

9.  Les  traitements  dont  jouissent  actuellement  des  agents  diplomatiques 
et  consulaires  hors  d'activité  sont  conservés  jusqu'au  31  décembre  de 
l'année  courante  :  le  temps  pendant  lequel  ces  agents  auront  joui,  jusqu'à 
l'époque  ci-dessus  déterminée .  d'un  traitement  d'inactivité,  sera  pr^ 
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fis.  Le  gouvernement  A'a  pas  à  6'occnper  seulement  du 
Iraitement  des  agents  diplomatiques,  lorsqu'ils  se  trouvent  mo- 
mentanément sans  emploi;  il  y  a  d'autres  situations  qui  réclament 
des  règles  particulières  :  ainsi  des  agents  diplomatiques  ayant  un 
emploi  peuvent  être  en  congé ,  ou  avoir  été  appelés  et  se  trouver 
à  Paris ,  par  ordre,  pour  l'accomplissement  d'affaires  de  service, 
ou  par  l'exigence  des  fonctions  parlementaires ,  car  la  charte 
place  précisément  les  ambassadeurs  et  ministres  plénipoten- 
tiaires au  nombre  des  personnes  aptes ,  sous  certaines  con- 
iiliens,  à  faire  partie  delà  chambre  des  pairs,'et  les  fonctions  di- 
plomatiques ne  sont  pas  Incompatibles  avec  celles  de  député.  Une 
ordonnance  royale  du  27  ]uiliet-25  août  1845  règle  ce  qui  con- 
cerne le  traitement  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  pour 
les  différents  cas  de  situations  accidentelles-,  cette  ordonnance 
coordonne  et  remplace  les  dispositions  antérieures  sur  ce  siget  (1). 

compté  sur  la  dorée  de  celui  aaqael  fls  pourraient  avoir  droit  conformé- 
ment à  l'art.  5  précédent. 

10.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  ceUes  de  la  présente  ordon- 
nance sont  abrogées. 

(i)  27  juiU.-25  août  1845.-Ordonn.  du  roi  qui  alloue,  dans  certains 
cas,  des  traitements  spéciaux  aux  agents  diplomatiques  ou  consulaires. 

Louis-Philippe  ;  —  Vu  nos  ordonnances  et  règlement ,  en  date  des 
7  joillet  1834 ,  l**  août  1835  et  30  octobre  1843,  sur  les  traitements 
des  agents  politiques  ou  consulaires  qui  se  trouvent  en  activité,  en  congé, 
ou  appelés  et  retenus  à  Paris  par  ordre  et  pour  affaires  de  service  ;  — 
Considérant  que  ces  ordonnances  et  règlement  ont  déterminé  et  Umité  les 
droits  que  des  situations  accidenteUes  peuvent  donner  à  nos  agents,  mais 
quMl  est  utile  de  rassembler  dans  une  seule  et  même  ordonnance  toutes 
les  règles  établies;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires étran- 
g^yres;  —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  dont  les  fonctions  au- 
ront été  suspendues  pour  une  cause  étrangère  au  mérite  de  leurs  services, 
et  qui  ne  seront  pas  admissibles  au  traitement  d^inactivité ,  pourront,  en 
veita  d'une  décision  spéciale  émanée  de  nous ,  recevoir  la  moitié  du  trai- 
tement assigné  au  p<»to  dont  ils  sont  titulaires ,  pendant  un  espace  de 
temps  qui ,  sauf  des  circonstances  particulières  sur  lesquelles  nous  nous 
réservons  de  statuer,  ne  devra  pas  excéder  une  année. 

2.  Cette  allocation  ne  pourra  être  réclamée  nar  l'agent  rappelé ,  que 
dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  remplacé,  et  où  le  traitement  de  l'emploi 
continuerait  d'être  porté  an  budget. 

3.  Lorsqu'un  agent  rappelé  et  revenu  en  France  pour  un  motif  poli- 
tique ne  sera  pas  autorisé  à  rompre  l'établissement  qu'il  aura  formé  dans 
le  lieu  de  sa  résidence  officieUe,  une  partie  de  son  traitement  pourra  loi 
être  conservée,  en  indemnité  de  ses  dépenses  obligées,  telles  que  loyer, 
entretien  de  mobilier,  chevaux,  domestiques,  etc.  Cette  quotité  ne  pourra 
jamais  excéder  la  moitié  du  traitement ,  pendant  les  six  premiers  mois , 
et ,  après  ce  terme ,  elle  sera  réduite  dans  les  proportions  suivantes  : 

Pour  Im  agents  poIiliqQM  ayant  an  traitement  de  300,000  fr 70,000  f. 

Idm  de  S  à  300,000  fr 80,000 

/d.  de  IBO  à  180,000  fr. 40,000 

id.  de  toi  à  180,000  fr 30,000 


919.  L'admission  des  agents  diplomatiques  à  la  pension  de 
retraite  était  accordée  par  le  i*èglemeut  du  23  avril  1806  après 
vingt  années  de  services;  une  ordonnance  royale  du  19  nov. 
1823  a  réduit  ce  temps  à  15  années. 

9I90.  Le  règlement  de  1800  ne  portant  pas  que  les  20  années 
dussent  être  employées  dans  les  fonctions  diplomatiques,  un  mi- 
nistre ne  pourrait  refuser  une  pension  sous  prétexte  que  le  récla- 
mant ne  compterait  que  11  années  de  services  diplomatiques, 
lorsque  ce  dernier,  par  des  services  militaires  antérieurs.  Justifie,  I 
et  au  delà,  des  vingt  ans  exigés.  —  Toutefois,  l'ordonn.  de  182S 
n'a  pas  d'effet  rétroactif,  et  ne  peut,  par  conséquent,  s'appU- 
quer  à  un  individu  qui  a  cessé  ses  fonctions  longtemps  avant  la 
publication  de  cette  ordonnance.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par 
un  arrêt  du  coiiseil  d'État  en  date  du  4  mars  1830,  aff.  Massias, 
rapporté  v^  Pension. 

Id,  de  400,000  fr.,  sans  logement 30,000 

Id.  de  100,000  fr.  aTee  logement âO,000 

Id,  de  60  à  90,000  fr 35,000 

Id.  de  50,000  fr 18,000 

Id.  do  40  à  45,000  fr 15,000 

W.  de  25  à  30,000  fr 1«,000 

Poarles  consols  généraux  avant  an  traitement  do  40  à  45,000  fr.  .  .  45,000 

M«me  grade,  de  S5  à  36,000  fr 49,000 

Les  consaU  de  1"  classe  ayant  un  traitement  de  40,000  fr.  recevront.  13,000 
Les  consuls  de  l^e  classe  ayant  un  traitement  de  SO  à  30,000  fr.  .  .  10,000 

MAme grade,  de  45 à  48,000  fr 6,000 

Même  grade,  de  40 à  49,000  fr 5,000 

Les  consnU  de  S«  classe  ayant  on  traitement  de  20,000  fr.  receTront.    6,000 

Même  grade,  de  15  à  18,000  fr 5,000 

Même  grade,  de  8  à  12,000  fr 4,000 

Les  agents  consulaires  non  compris  dans  les  catégories  ci-dessus  recc* 
vront  le  traitement  de  congé. 

4.  La  jouissance  de  demi-traitement  accordée  aux  agents  en  congé  vo- 
lontaire est  bornée  à  six  mois,  à  dater  de  leur  arrivée  en  France. 

5.  Les  agents  en  congé  qui,  après  un  séjour  de  six  mois  en  France, 
recevraient  de  nous,  sur  un  rapport  motivé  présenté  par  notre  ministre  des 
affaires  étrangères ,  Tordre  de  rester  à  Paris  pour  affaire  de  service ,  tou» 
cheront  une  moitié  du  Iraitement  ordinaire  de  leur  emploi ,  jusqu^au  terme 
du  travail  spécial  dont  ils  auront  été  chargés ,  ou  jusqu'à  nouvel  ordre 
de  notre  part. 

6.  Les  secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation  qui ,  à  dater  de  ce  jour, 
fieront  expédiés  à  Paris  en  courriers ,  et  qui  ne  devront  pas  retourner  im- 
médiatement à  leur  poste,  pourront  recevoir  à  Paris  la  totalité  de  leur 
traitement  pendant  trois  mois ,  si  notre  ministre  des  alTaires  étrangères 
n'a  pas  disposé  de  la  moitié  de  ce  traitement  en  faveur  d'un  attaché  qui, 
sans  avoir  de  traitement  personnel ,  serait  chargé  de  suppléer  le  secrétaire 
absent. 

7.  Lorsque,  en  vertu  d'une  autorisation  ministérieUe ,  un  secrétaire 
expédié  en  courrier  prolongera  son  séjour  en  France  plas  de  trois  mois, 
il  ne  pourra  recevoir  alors  que  le  traitement  de  congé,  à  moins  qu'il  ne 
soit  dans  le  cas  d'exception  indiqué  &  l'art.  5. 

8.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  contraires  aux 
présentes  sont  et  demeurent  abrogées. 
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Loi  réelle  427  ;  ré- 
troactive 224. 

Mandat  8,  478;  gén. 
25;  restrictif  62. 

Ministre  45,49;  (or- 
dre) 58,  405;  plé- 
nipotent.  15;  pu- 
blic 5  i. 


Neutre  400. 

Noblesse  28. 

Nomination  2448.  ' 

Nonce  8  s.,  21,175. 

Outrage  88  s. 

Page  160. 

Pair  de  France  21 8. 

Papiers  diplomati- 
ques 498. 

Parlementaire  55 , 
102. 

Puse-port98s.,201 

Pays  étranger  45,80. 

Péage  146. 

Pension  219. 

Pétition  469. 

Pirate  46. 

Plénipotentiaire  15 , 
18  s.,  184. 

Possession  de  fait  42. 

Pouvoir  178  s.;  (re- 
mise) 177. 

Prescription  136. 

Préséance  58,  73, 
186. 

PrésenU  74,  204. 

Privilège  27;  (renon- 
ciation) 124  i. 

Protecteur  38  s. 


Qualité  28  s. 

Rang  19,  23  s.,  75, 
186. 

Rappel  SOI  s. 

Rebelles  4G. 

Réception  54  s.,65  s. 

Recommandât.  175. 

Reconnaissance  do 
souveraineté  42, 

Recrcance  203. 

Rédaction  192. 

Refus  3 1  s.,  52  8. 

Religion  139. 

Représailles  103. 

Représentant  du  sou- 
verain 7  s.,  35  s. 

Résidence  10. 

Résident  14. 

Responsab.  mlnist. 
34. 

Retraite  54. 

Révocabilité  6. 

Saisie  111  s. 

SaufHionduit55. 

Scellés  210. 

Secret  27,  90,  494 

Secrétaire49s.,461, 
212  i.;  (attribu 


munîtes)  20;  (ré* 

vocation  )  20. 
Sonnent  210. 
Souverainelti    rn , 

104;  de  fait  42. 
Subdélégué  50. 
Succession   (  étrai* 

ger)  81. 
Suffrages  62. 
Suite  99,  418,149, 

156  s. 
Sujétion  39,  45. 
Sursis  438. 
Témoin  434. 
Testament  83  i. 
Titre  241  s.;  boa»- 

riGque  75. 
Traité  d'alliance 39. 
Traitefflent242,21''. 
Trompette  402. 
Tutelle  437. 
Ultimatum  483. 
Uiage404. 
Vassaux  407. 
Violence  103. 
Visite  444,464;  d'é* 

tîqaeM*  486. 
Voix  62. 


tloDs)  SO;  (in- 

uigiTizea  cfî^^rr 
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1789.  If  Ub.  148. 
1790.f7DOT.  4,916. 
l-fdi.  S8  jaiiT.  4. 
i7M.  ftÎMill.  80  e. 
*«S  août  99. 

—19  DOT.  4é 

*S7  BOT.  3S. 


AGRÉÉ. —S  1. 

Table  ebroBologîqae  dcslois,  arrêts. 


An  1. 13  TOBt.  104. 
— «fnicu  170  c. 
Ad  5. 13Te&t.  46  e. 
— 8  flor.  46  e. 
An  6.  S  Tent.  4. 
—«7  flor.  4. 
An  7. 96  vend.  199. 


— S9  mou.  4. 
An  8.  ââfrtm.4. 
— 3  flor.  4. 
— S9lh6nii.f30. 
An  10.  18  gcnn.  9. 
An  12.  S4  mess.  76. 


An  13. 6  frim.  77  e. 
—28  Tcnt.  84  e. 
1806.  S3  avril  S19e. 
1811.9)aBV.I44e. 
^^9  JQin  118. 
—9  jniU.  144. 


—36  août  79  e. 

1812.  8janT.  87  c. 

1813.  KaTrilflé. 
1814. 29  ééc.  144  e. 
1815. 10  avr.  4. 
— S6  av.  142  e. 


—22  juin.  82. 
1819.  26  mai  97  c. 
1 822. 27  mars  1 44c. 
—29  mars  144  c. 
1823.  i9  noT.  219. 
1829. 19  mai  117. 


—1»  sept  lUe. 
1850.  4  mars  221. 
—25  cr.  214. 

1832.  16  dée.  212. 

1833.  l*rman  213. 
—13  août  198. 


-tOaoltf»  f 
1841.  SI  Met  m. 

e.,  157. 
1843.27)aaf.  tt. 
—22  nai  il7. 
l845.2SinlLIII. 


\GENT  DRAMATIQUE.— Il  est  palenlabîe.—V.  Patente. 

AGENT  DU  GOUVERNEMENT.  —  Expression  par  laquelle 
on  désigne  en  général  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif, 
et  en  particulier  ceux  qui  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  délKs 
relatifs  à  leurs  fonctions  qu'eu  vertu  d'une  autorisation.  —  V. 
Fonctionn.  public. 

AGENT  FORESTIER.— Expression  qui  sert  à  désigner  plus 
particulièrement  les  employés  Inférieurs  de  l'administration  fo- 
restière. —  V.  Forêts. 

AGENT  JUDICIAIRE.  —  C'est  celui  qui  est  chargé  de  repré- 
senter quelqu'un  en  justice  ^  c'est  en  particulier  le  représentant  du 
trésor  public  dans  toutes  ses  actions  actives  et  passives  (  L. 
31  iuill.  1790,  art.  3^  37  août  1791,  art.  3  et  6  ;  c.  pr.  69 ,  3»; 
17sept.  1791,art.l6;déc.  11  fruct.an5,  art.l,et  7  mai  1808). 
^  V,  Trésor  public;  V.  aussi  Exploit. 

AGENT  MUNICIPAL.  —  On  nommait  ainsi,  sous  la  répu- 
blique ,  celui  ou  ceux  qui,  dans  une  commune ,  étaient  chargés  dé 
l'administration  municipale.  —  V.  Commune ,  Fonctionnaire  pu- 
blic et  Règlement  de  police. 

AGENT  NATIONAL.  —  Expression  qui  sert  à  désigner  les 
Individus  qui ,  pendant  la  révolution ,  remplissaient  les  fonctions 
dévalues  à  ceux  qu'on  appelle  aujourd'hui  agents  du  gouverne- 
ment (déc.  14frim.  anS,  sect.  3,  art.  14  et  euiv.^sect.  3,  art.  3 ; 
3  nlv.  an  3,  art.  3,  6  et  suiv.,  53,  33;  16  germ.  an  3  ;  17  frim. 
an  3;  98  pluv.^an  8  :  ce  dernier  supprime  les  agents  nationaux. 

—  V.  Commune  et  Fonctionnaire  public. 

AGENT  SALARIÉ.— Seditdetoiitpréposé  qui  reçoit  un  salaire, 
et,  en  particulier,  des  agents  salariés  de  l'État.  -^  V.  Élection. 

AGGRAVATION.  -^  Caractère  de  ce  qui  rend  une  diose  plus 
onéreuse.  Se  dit  notamment  en  matière  de  peine  et  de  servitude. 

—  V.  Cour  d'assises,  Discipline,  Peine,  Servitude. 

AGHAI.  — Le  marché  à  aghai  est  celui  qui ,  d'après  certaines 
coutumes,  était  faU  à  terme  de  payemeot  et  de  livraison  :  celui 
qui  voulait  en  profiter  devait,  suivant  Galand ,  Traité  du  franc- 
alleu,  cb.  4,  aghaiter,  aguester  ou  guester,  c'est-à-dire  observer 
le  Jour  du  terme. 

AGIO ,  AGIOTAGE.  —  L'agio  est  le  profit  ou  la  perte  résul- 
tant de  la  cession  d'une  chose  dont  le  prix  est  fixé  par  la  loi  ou 
qui  a  un  prix  fixé  par  elle-même  v  Tagiotage  est  l'opération  qui 
donne  lieu  à  l'agio,  expression  importée  de  la  langue  italienne 
dans  la  nôtre ,  au  temps  de  Law ,  et  qui  signifie  aide  ou  secours. 

—  L'agioteur  est  celui  qui  se  livre  à  ces  opérations.  Ces  mots  se 
prennent  en  général  en  mauvaise  part,  surtout  dans  l'esprit  des 
lois  révolutionnaires,  qui  punissaient  l'agiotage  de  peines  fort 
graves  (L.  13  fruct.  an  3  ;  38  vend,  an  4,  ch.  1,  art.  13;  ch.  3, 
ifrt.  1;  ch.  3,  art.  3,  et  3  vent,  an  4,  art.  6). — V.  Banque,  Bourse 
de  commerce,  ElTets  publics  et  Liberté  de  l'industrie. 

AGNAT.  —  Ce  mot  exprime ,  en  droit  romain ,  tous  les  parents 
mâles  ou  issus  d'une  même  souche  masculine,  et  même  les  enfants 
CKloptifs.  — V.  Parenté,  Succession. 

AGRAFES  (fabricant  d').— Est  ptteiklé.^T.  PateDte. 

AGRAIRE.  — On  désignait  ainsi,  à  Rome,  me  proposltiofe  /de 
loi  dont  l'objet  était  d'obtenir  le  parUgeile  biens  qui  avaient  été 
'"Idonnés  quelques  siècles  auparavant  à  titre  d'engagement. — On  a 
jlepuis  désigné  sous  cc^  nom  toute  proposition  révoli^tionnalre 
kyant  pour  objet  le  parlace  dee  terre»  entre  tons  les  citoyeos  d'un 
TSut.—  V.  Propriété. 

AGRÉE.-*-!.  C'est  la  persoiiAe.déalgiiée  m  agréée  par  un 
tribanal  de  commerce ,  à  l'effeit  de  feytéjwHii  babllii^lement  les 
parties  devant  cettejuridiction. 

••,  Cette  dénomination  n'est  paa^ieuvellev nais  longtemps  en- 
eorevprèsPadmission  desagréésdevantles  tribunaux  consulaires, 
elle  n'était  pas  la  seule  qui  servit  à  les  désigner.  On  les  appelait 
Indifféremment  fo«liii«Kf,  frocnrMiri  postidants,  défenseurs  ^ 


avoués ,  agréés.  Oe  n'est  que  depuis  1747  que  cette  deraièieé^ 
nomination  parait  exclusivement  adoptée  dans  lee  déUbéntiov 
des  juge  et  consuls  de  Paris.  —  V.  Texcellent  travail  que  M.  Goi* 
bert^  notre  ancien  collaborateur  et  ami,  ex-président  de  la  cou* 
pagnie  des  a«rréés  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, a  ^biH 
soBs  le  titre  de  Notice  historique  sur  la  compagnie  des  agréés  « 
tribunal  de  la  Seine,  p.  37 «t  lA.  —  En  liaantoede  brochurt, 
qui  remonte  au  berceau  de  iajuridiclien  consulaire,  il  est  impoi' 
sU>le  de  n'être  point  frapi)é  de  la  dignité  calme  et  de  la  baoU 
sagesse  dont  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  doDoéda 
pre«>e6  dans  les  temps  difficiles  de  son  existence,  et  delà  pe^ 
sévérance  avec  laquelle  il  a  défendu  l'institution  des  agréés. 

Les  agréés  n'ont  jamais  eu  et  n'ont  pas  encore  aujourd'hui,  ï 
proprement  parler,  d'existence  légale.  Chaque  compagnie  s'en 
constituée  sous  l'influence  de  circonstances  particulières,  elest 
soumise  a  des  règles  spéciales.  On  conçoit  qu'il  ne  peut  entrer 
dans  notre  plan  d'offrir  ici  un  tableau  complet  de  ce  qu'ont  été  et 
de  ce  que  sont  les  agréés  devant  les  330  tribunaux  de  commerce 
de  France.  Forcé  de  nous  renfermer  dans  d'étroites  limites, boi« 
nous  sonunesà  peu  près  exclusivement  occupé  des  agréés  près  le 
tribunal  de  commerce  delà  Seine,  dont  l'organisation  ascrvide 
modèle,  au  reste,  à  la  plupart  des  juridictions  consolaires. 

Oâvîsloa. 

§  i.  —  Pn)lé^méiiM.--Hi8loriqoe  etiégi^lalion. 

§  3.  —  OigaoïsalioD. --  Bourse  commune.  «-^QBinalM>B.^SianHi - 

Devoirs.— Ca8t8iD«.---Disci|^Uoe.^PositioD  des  ^tééi, 
§  3.  —  Mandat  des  agréés.^  Honoraires.  —  Payement  de  Irais. 

S  1.  —  Prolégomènes.  — Bùtoriquô  et  législaîùm, 

S.  L'inatUtttion  des  agréés  est  presque  aussi  ancieooeq^ 
celle  des  tribunaux  consulaires.  L'inexpérience  4e8  jnstidabltt, 
les  exigences  de  leurs  occupations  ordinaires  leur  firent  bîealôi 
sentir  le  besoin  de  recourir  à  des  mandataires  pnrticnlièreiDent 
versés  dans  le  droit  commercial  et  habitués  aux  débats  Judiciaires. 
Toutefois,  l'édit.  de  novembre  1363,  qui  fonda  le  consolât  de 
Paris,  en  exclut  le  ministère  des  avoeatset  des  procureurs,  et 
obligea  les  pariies  à  se  présenter  en  personne  devant  les  jog^ 
L'art.  4  de  cette  ordonnance  était  ainsi  conçu  :  « ...  Et  seront 
tenues,  les  parties,  de  comparoir  en  personne  à  la  première  as- 
signation, pour  élre  ouïes  par  leur  bouche^  s'ils  n'nnt iégitiae 
excuse  de  maladie  ou  d'absence  :  èsquels  eus  euTerronl  pu 
écrit  leur  réponse  signée  de  leur  main  propre ,  ou ,  audit  cas  de 
maladie  de  Tun  de  leurs  parents,  voisins  ou  amis,  ayant  de  te 
charge  et  procuration  spéclato,  dont  il  fera  apparoir  à  ladite  assi- 
gnation; le  tout san5  aucun  ministère  d*aweat  ouéeprocwmr-* 
Mais  cette  disposition,  née  d'une  préoccupation  exagérée  des  io- 
convénients  que  présente ,  sous  quelques  rapports,  rinterposition 
d'un  mandataire  entre  le  juge  et  le  plaideur,  rencontra  une  iih- 
vive  résistance  dans  son  application ,  et  elle  finit  par  être  eotièr^ 
ment  méconnue. 

4.  C'est  ce  qu'attestent  plusieurs  monuments  de  l'ascicBM 

jnrispnidence.  Ainsi  on  lit  dans  un  arrét^lu  parlement  de  Faiis 

dn  8  juillet  16!  5  :  «  Ou!  la  remontrance  faite  à  la  cour  par  le  pr»* 

euEeur  général  du  roi, .de  la  plainte  qu'il  a recueilns Juges,  cœ* 

sulset  anciens  marchands,  des  contranoentions  de  Ndit  éPétahiis» 

ment  de  leur  juridiction ,  ,tant  pour  les  parties  gut,  av  liw  ^1( 

compmrùir  pour  être  ouies  par  leur  bouche  ou  sommairmt»t  «f. 

pédiées ,  y  comparaissent  par  autres  personnes  qui  se  fwHfi^] 

procureurs  soUicsteurs  et  autres,..,  supplient  la  cour  de  reniédîer! 

les  partlespar  l'observation  de  l'édit  \  icelui  vu  etlu,  matière mis< 

en  déiibération ,  ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne ,  etc..  ■  San 

doute  on  pourra  supposer  que  les  défenseurs ,  mus  par  lenr  \t^ 

rèt  personnel ,  excitaient  souvent  les  plaideurs  À. employer  1^ 

ministère.  Ce  qui  est  certain  cependant,  c'est  que,  si  iespirti^ 

n'avaient  eu  recours  à  leurs  lumières,  ils  n'auraient  pas  été  à 

même  de  leur  olTrir  leur  assistance  h  l'audience, 

uigiTizea  oy  ^^^_j  v/v^^i\^ 
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ft«  Le  5  février  1610,  nn  antre  arrêt  renouvela  rinjonction 
faite  atx  justiciables  de  comparaître  en  personne  devant  les  con- 
suls. Mais  ii  est  à  remarquer  que  cette  décision  ne  fut  pas,  comme 
la  première ,  rendue  sur  la  plainte  de  ces  magistrats.  Le  parle- 
ment avait  pris  l'initiative,  ce  qui  semblerait  téipoignerd'unchan- 
gement  dans  les  dispositions  des  consuls  qui  commençaient,  sans 
doute,  à  être  éclairés  par  l'expérience. — Néanmoins,  en  1620 , 
la  pénuriQ  des  Ûnances  ayant  obligé  le  roi  à  autoriser  la  création 
de  neuveùes  ckiarges  de  procureurs  dans  toutes  les  Juridictions , 
quelques  tentatives  furent  faites  pour  étendre  l'application  de  cette 
mesure  au  consulat  de  Paris,  mais  les  juges  s'y  opposèrent  vive- 
vent  et  ils  obtinrent  du  conseil  du  roi,  te  10  jaçv.  1630,  un 
irrét  qui  les  excepta  de  Tédit.  —  Quelques  années  plus  tard ,  le 
oinistère  des  défenseurs  n'en  était  pas  moins  admis  et  formelle- 
ment reconnu  par  le  consulat.  —  C'est  ce  qui  résulte  d'une  déli- 
bération des  juges  et  consuls  du  l  mars  1659.  «  ...  Sur  ce  qu'il 
ft  été  oroposé ,  y  esi-il  dit ,  qu'autrefois  il  aurait  été  souffert,  en 
cette  juridiction,  quelques  particuliers  pauvres  marchands,  cm 
nombre  de  six^  pour  soulager  les  justiciables  destitués  de  conseils 
et  les  instruiru  en  ce  qu'ils  pourraient  avoir  à  faire  dans  cette  ju- 
ridiction ,  que  depuis ,  il  en  aurait  été  souffert  quelques-uns ,  qui 
composent  à  présent  le  nombre  de  neuf  et  que  journellement  11 
s'en  présentait  pour  faire  les  mêmes  fonctions;  que  si  on  en  souf- 
fraitun  plus  grand  nombre,  il  serait  à  craindre  que  celane  fût  pré- 
judiciable; la  compagnie  (les  anciens  juges  et  consuls)  est  d'avis 
que  lesdits  partic«liersqui  composent  le  nombre  de  neuf  seront  souf- 
ferte» el diminueront  tant  qu'il  plaira  à  messieurs...  » 

On  voH  que,  depuis  l'arrêt  du  conseil  obtenu  par  les  juges  et  con-  ^ 
suis,  ime  grave  modification  s'était  opérée  dans  l'état  des  esprits  \ 
et  rexpérience  avait  porté  ses  fruits.  Non-seulement  les  juges  ad- 
mettaient des  mandataires  pour  représenter  les  parties,  mais  ils 
ee  avaient  formé  une  sorte  de  communauté. 

O.  A  la  vérité,  c'étaient  de  pauvres  marchands  qu\  constituaient 
ia  fH-emfère  compas^nle  des  agréés  ;  mais  le  principe  delà  défense 
n'en  élait  pas  moins  reconnu,  et  c'était  bien ,  en  réalité ,  une 
compagnie  de  procireurs  ad  lites,  que  le  consulat  avait  créée  sous 
un  autre  nom.  Il  y  a  mieux ,  et  ûent  ans  plus  tard ,  le  16  octobre 
1661 ,  sur  la  recommandation  pressante  du  premier  présldemdu 
parlemcsnt,  M.  de  Nismond ,  tes  consuls  admettaient  pour  pouulér 
en  leur  juridiction  un  dixième  défenseur.  D'où  11  résulte  évidem- 
ment que  le  parlement  lui-même  reconnaissait  l'inapplIcabUité  de 
ses  arrêts  sur  la  défense  des  parties;- — Ainsi  se  trouvait  abrogé 
de  iëU  l'art;  4iie  V^iàt  de  1^&;  nalgré tous  les  efforts  primiti- 
vement tentés  par  les  magistrats  pour  en  assurer  Texiécution.  — 
Il  ne  pouvait  en  être  autrement  dîme  loi ,  qui,  loin  de  répondre 
à  un  besoin  général,  se  mettait  ouvertement  en  opposition  avec 
VMévét  des  jttsticiaMes  et  le  vœu  de  la  justice.  Il  suffit ,  en  effet , 
de  réflécbir  «a  moment  sur  les  Inégalités  de  tonte  espèce  qui  df»- 
Ungiient  les  hommes  entre  etix,  surtout  dans  l'état  de  société, 
pour  compreadre  combien  l'équité  aurait  à  souffrir  si  les  plaideurs 
étalent  toajo«rs  obligés  de  se*défendre  enx-mômes.  Les  vns,  doués 
d'une  rare  sagacité,  sauraient,  dans  les  situations  les  plvts  équi- 
voques ,  présenter  les  laHs  avec  art,  et  faire  pénétrer  dons  l'es- 
prit du  juge  une  conviction  favorable  à  lenvs  Intérêts.  Les  autres, 
privés  <ie  toute  intelligence,  ne  sauraient  que  l'Irriter  par  letxrs 
explications  obscures  et  leurs  réponses  embarrassées.  Des  défen- 
seurs préparés  par  des  études  à  pen  |yrès  identiques  et  formés 
par  la  pratique  des  albires  pement ,  ^eufs ,  rétablir  l'équilibre 
entre  des  positions  aussi  inégales  c^  prévenir  de  la  part  des  ma- 
gistrats une  injustice  inévitable. 

9.  Cependa«t,  par  un  mépris  inexplicable  des  leçons  du  temps 
et  de  l'opinion,  l'ordonnance  sur  la  procédure  de  1667  (art.  i  et 
9  )  renouvela  llnterdiction  faite  anx  parties  de  se  f^ire  représen- 
ter devant  le  tribunal  consulaire.  Comme  on  devait  s'y  attendre, 
eette  prohibition  nouvelle  ne  fut  pas  mieux  respectée  que  la  pre- 
mière. Le  commentaire  de  3ousse  sur  l'ordonnance  qui  vient 
d'être  citée  ne  permet  aucun  doute  à  cet  égard.  —  «  Dans  les  ju- 
ridictions consulaires ,  dit  ce  commentateur ,  il  n'y  a  pas  de  pro- 
cureurs en  titre  d'office.  Cependant,  l'usage,  dans  la  plupart  de 
ces  Juridictions,  est  de  se  servir  de  personnes  qui  sont  préposées  ' 
pour  défendre  et  plaider  les  causes  des  parties  qui  veulent  bien  se 
servir  de  l6«r  ministère.  Ces  personnes  sont  Choisies  par  les  juges.  » 
S.  L'beurense  Impulsion  domaée  an  comiQerce  et  à  l'Industrie 


par  le  génie  de  Colbert ,  en  augmentant  l'importance  des  contes* 
talions  commerciales,  fit  comprendre  de  mieux  en  mieux  la  né* 
cessité  de  confier  les  graves  intérêts  qui  se  discutaient  devant  les 
consuls ,  à  des  hommes  spécialement  livrés  à  Tétude  des  textes 
législatifs  et  de  la  jurisprudence,  en  matière  de  commerce.  Aussi 
l'institution  des  agréés  prit-elle  chaque  jour  plus  de  consistance. 
Le  consulat,  après  en  avoir  réglé  le  nombre,  qu'il  refusa  souvent 
d'augmenter ,  maigre  les  plus  puissantes  sollicitations ,  admit  l'hé- 
rédité des  charges  de  ces  défenseurs  et  leur  transmissibilité  à 
litre  onéreux. —  V.  M.  Guibert,  notice  historique,  p.  34  etsuiv. 

•.  Tel  étaiU*état  des  choses  en  1780.  A  cette  époque  de 
transformation  universelle ,  l'Institution  des  juges  de  commerce 
eut  seule  peut-être  l'avantage  de  se  maintenir  intacte.  Celle  des 
agréés,  qui  en  était  devenue  une  annexe  Indispensable  et  comme 
une  partie  intégrante,  fut  également  respectée.  Et  quelques  an- 
nées plus  tard ,  tandis  que  les  avocats  el  les  procureurs  étaient 
bannis  de  toutes  Tes  juridictions,  les  agréés  continuaient  paisible- 
ment leur  postulation  devant  le  tribunal  de  commercp.  Ce  fait  no- 
table dans  l'histoire  de  la  révolution  française  s'explique  naturel- 
lement par  la  constitution  particulière  du  tribunal  consulaire. 
Seuls  des  magistrats  du  ro^Tiume ,  les  consuls  devaient  leur  no- 
minafton  à  réFection ,  et  lorsque  la  république  s'efforçait  d'intro- 
duire le  principe  électif  dans  toutes  les  institutions ,  il  eût  été  sou* 
verainement  illogique  de  renverser  celle  qui ,  dès  son  origine , 
l'avait  pris  pour  base  de  son  organisation.  Ce  tribunal  étant  main- 
tenu ,  il  était  naturel  qu'il  protégeât  les  défenseurs  qu'il  avait  lui- 
même  désignés  à  la  confiance  des  justiciables. 

f  O.  Toutefois ,  les  dénonciateurs  de  profession  ne  pouvaient, 
dans  les  plus  mauvais  jours  delà  révolution,  oublier  compléte- 
menl  les  agréés.  Le  12  germinal  an  3,  ils  furent  signalés  au  co-^ 
mité  de  législation  générale  de  la  convention  comme  jouissant  dn 
privilège  de  faire  appeler  leurs  causes  avant  celles  des  autres  dé- 
fenseurs. Mais  ce  mouvement  de  susceptibilité  républicaine  n'eut 
aucun  résultat.  Le  tribunal  de  commerce  donna,  sur  ce  point ,  les 
explications  q\i\  lui  furent  demandées  par  Te  comité ,  el  les  au- 
diences n'en  suivîrent  pas  moins  leur  cours  habituel. 

tt.  Après  la  réorganisation  générale  qui  Suivit  la  contre- 
ré^-oluiion  du  18  brumaire,  il  fui  établi  par  les  consuls,  auprès 
du  ministre  de  l'intérieur,  une  commission  composée  de  sept 
menfibres ,  chargée  de  la  rédaction  d'un  projet  de  code  de  com- 
merce. Le  Î8  frimaire  an  10,  celle  commission  présenta  son 
travail.  Elle  y  avait  Inséré  uhe  disposilion  qui  avait  pour  objet 
d'Instituer  des  avoués  auprès  de  la  juridiction  commerciale.  Ce 
n'était  pas  là,  en  réalité,  une  innovation.  11  s'agissait  unique- 
ment de  donner  une  consécration  légale  à  un  fait  qui  s'était 
constamment  produit ,  malgré  la  loi,  depuis  rinstilulion  des  tri- 
bunaux oovisuiaires,  et  qui  était  destiné  à  se  perpétuer.  Toutefois 
les  opinions  des  cours  et  des  tribunaux,  auxquels  le  projet  fut 
comrtraniqué ,  se  trouvèrent  divergentes  sur  ce  point.  Les  cours 
de  Metz,  Dijon,  Nancy,  Orléans,  Rennes,  Riom,  et  les  tribunaux 
de  commerce  de  Montdidier,  Tulle,  Anvers,  Rayonne,  Bordeaux, 
Caen,  Dijon ,  Évreux,  le  Havre,  Honfleur,  demandèrent  la  sup- 
pression absolue  de  cette  disposition.  —  La  cour  de  cassation , 
celle  de  Paris  el  les  tribunaux  et  chambres  de  commerce  de 
Rouen  et  SalWt-Brieuc  furent  d'avis  que  l'on  devait  se  borner  à 
permettre,  cOtoine  par  le  passé,  aux  tribunaux  de  commerce,  da 
choisir  des  défenseurs  ou  agréés.  —  Les  cours  de  Caen,  Greno» 
ble  et  Monfpcîlier,  et  le  tribunal  de  Castres  voulaient  qu'en  in- 
terdisant les  avoués,  la  loi  établit  des  défenseurs  sous  le  litre 
é^avouét  consuïaires  ou  ^agréés,  —  Les  tribunaux  ou  chambrcj» 
de  commerce  de  Monlauban,  Valenclennes,  Carcassonne,  Besan- 
çon ,  Avignon ,  Abbevllle  approuvaient  la  disposilion  à  la  condi- 
tion qve  le  ministère  des  avoués  consulaires  ne  serait  pas  forcé. 
—  Les  tribunaux  ou  chambres  de  commerce  de  Clermonl ,  Lyon, 
Toulouse^  Nantes  et  Orléans  voulaient  seulement  que  le  droit  ds 
présentation  de  ces  officiers  appartînt  aux  tribunaux  de  com- 
merce, ce  qui  était  tout  naturel.  -^  Enffn,  la  très-grande  majo- 
rité des  cours,  des  tribunaux  et  des  èhanfbres  de  commerce,  en 
gardant  le  silence  à  cet  égard,  sembla  donner  son  approbation  au 
projet.  — V.  Tribunaux  deconimerce. 

f  B.  Sur  le  projet  modifié  du  code  de  commerce,  la  section  de 
l'Intérieur,  abandonnant  complètement  le  premier  système,  avait 
présenté  un  article  ainsi  conçu  :  «  11  est  interdit  aux  tribunaux        ^ 
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de  commerce d'a^r^er,  pour  plaider  devant  eux,  des  hommes  de 
loi  ou  des  praticiens  particulièrement  désignés.  »  Voici  en  quels 
termes  M.  Maret  en  exposait  les  motifs  :  «  Devant  les  tribunaux  de 
commerce  le  fait  doit  être  rapporté  avec  une  sorte  de  naïveté  et 
autant  que  possible  par  les  parties  elles-mêmes,  afin  que  le 
]uge  soit  plus  à  portée  d'aprécier  leur  bonne  foi.  » —  M.  Jonbert 
combattit  cette  disposition  en  ces  termes  :  «  Le  code  de  procé- 
dure civile  a  sagement  décidé  que  le  ministère  des  avoués  ne 
serait  pas  nécessaire  dans  les  tribunaux  de  commerce.  Mais,  dans 
rétat  actuel  des  choses ,  il  existe  des  agréés  qui  plaident  pour  la 
partie  lorsqu'elle  ne  peut  ou  ne  veut  se  défcndr'e  elle-même.  Si 
cette  institulion  éfait  détruite  et  que  la  partie  fût  obligée  de  pren- 
dre au  hasard  son  défenseur,  elle  serait  exposée  à  être  trompée, 
car  il  n'est  pas  facile  aux  particuliers  de  distinguer,  dans  une 
foule  de  personnes  souvent  inconnues,  celles  qui  méritent  leur 
confiance,  sous  le  rapport  du  talent  et  de  la  probité.  Il  faudrait 
donc,  sans  rendre  le  ministère  des  agréés  forcé,  permettre  de 
dresser  un  tableau  de  gens  exercés  et  éprouvés  qu'on  offrirait  à 
la  confiance  du  public.  » 

Cette  proposition  fut  appuyée  par  M.  Bégouin  et  le  prince 
archichancelier  qui  fit  remarquer  qu'on  pourrait  se  borner  à 
déclarer  que  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  nécessaire  dans  les 
tribunaux  de  commerce ,  sans  confirmer  ni  détruire  les  agréés. 
Par  là ,  on  resterait  dans  l'état  actuel ,  chaque  tribunal  de  com- 
merce conservant  ses  usages  :  c'est  la  force  des  choses  qui  introduit 
les  agréés  dans  les  tribunaux;  on  n'a  pu  refuser  aux  parties  qui 
n'avaient  pas  l'habitude  de  s'expliquer  en  public ,  la  ressource 
d'employer  le  secours  d'hommes  plus  exercés. — Il  serait  d'autant 
plus  dangereux  de  supprimer  les  agréés,  et  de  laisser  plaider  pour 
les  parties  quiconque  voudrait  se  charger  de  leur  défense ,  que 
le  tribunal  de  commerce  n'aurait  aucune  police  sur  ces  défenses. 
En  cet  état  de  la  discussion,  M.  Real  proposa  de  se  borner  à 
rappeler  l'art.  414  c.  pr. ,  aux  termes  duquel  «  la  procédure 
devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait  sans  le  ministère  d'a- 
voués. »  C'est  à  la  suite  de  cette  discussion  qu'a  été  adoptée  la 
rédaction  actuelle  de  l'art.  627  c.  com. ,  qui  interdit,  àla  vérité, 
le  ministère  des  avoués  devant  ces  tribunaux ,  mais  qui  ne  leur 
défend  pas  d'agréer,  comme  par  le  passé,  des  défenseurs  désignés 
par  eux  à  la  confiance  des  justiciables  (V.  Locré,  t.  9,  p.  132, 
et  v*^  Trib.  de  com.)« — Ainsi  le  législateur  s'est  occupé  de  la  posi- 
tion des  agréés;  son  intention  a  été  de  la  confirmer,  mais  c'est  par 
son  silence  et  non  par  une  disposition  expresse  qu'il  l'a  réalisée. 
1 8.  Il  est  difficile  de  comprendre  les  motifs  d'une  semblable  re- 
tenue. L'expérience  de  plus  de  deux  siècles  avait  assez  appris  ce 
que  l'on  devait  attendre  de  l'institution  des  agréés.  Ce  n'était  pas 
là  une  de  ces  innovations  hardies  sur  lesquelles  le  législateur, 
dans  sa  prudente  réserve,  doit  craindre  de  s'expliquer.  11  fallait 
donc,  ce  nous  semble,  s'exprimer  nettement  sur  ce  point;  admet- 
tre ou  rejeter  formellement  les  agréés.  S'ils  sont  utiles,  comme  on 
ne  peut  le  révoquer  en  doute ,  on  devait  poser  les  règles  de  leur 
organisation,  et  ne  pas  laisser  leur  existence  livrée  à  l'arbitraire 
des  tribunaux  de  commerce.  Qu'a-t-on  voulu,  en  nele  faisant  pas? 
établir  une  ligne  de  démarcation  profonde  entre  la  juridiction 
eommerciale  et  les  tribunaux  civils  ?  Mais ,  quels  que  soient  les 
motifs  de  cette  séparation ,  il  doit  nécessairement  y  avoir  de 
nombreux  points  de  contact  entre  ces  deux  branches  du  pouvoir 
judiciaire.  La  procédure  nécessaire  pour  saisir  le  juge ,  la  publi- 
cité des  audiences,  la  défense  des  parties,  la  forme  des  jugements 
devront  toujours,  dans  l'intérêt  de  la  Justice,  être  ramenées  à 
des  règles  à  peu  près  communes.  Quel  inconvénient  y  avait-il 
donc  à  déclarer  ouvertement  qu'il  y  aurait,  comme  près  des  tri- 
bunaux civils ,  des  mandataires  publics  nommés  par  le  chef  de 
l'État,  ou  mieux,  peut-être,  par  les  tribunaux  de  commerce?  — 
Nous  ne  saurions  l'apercevoir.  —  Nous  n'ignorons  pas  que  les 
tendances  de  certains  esprits  sont  entièrement  opposées  à  la  con- 
Mrvation  des  offices  et  à  plus  forte  raison  à  la  création  de  nou- 
velles charges.  Ce  sont,  en  général ,  celles  d'hommes  plus  géné- 
reux que  réfléchis,  qui,  souvent,  en  poursuivant  la  réalisation 
de  séduisantes  utopiM,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  tendent  uni- 
^ement  à  nous  ramener  a  l'enfance  des  sociétés.  —  Est-ce  à 
ces  tendances  que  l'on  a  cédé?  —  A  l'époque  de  la  discussion- 
do  projet  de  code  de  commerce,  il  s'opérait  une  réaction  salu- 
l^re  contre  les  exagérations  du  parti  révolutionnaire ,  et  cette 


supposition  parait  peu  vraisemblable.  Quoi  qull  en  sqM,  cette 
sorte  de  prétérition  législative  ne  nous  parait  pas  devoir  être 
imitée,  lorsqu'on  s'occupera  de  la  révision  du  code  de  commerce. 

1 4.  La  cour  de  cassation ,  dans  ses  observations ,  avait  dit  : 
«  Beaucoup  de  commerçants  expédient  seuls  leurs  afl'aires  ;  il  Eaul 
leur  en  conserver  la  faculté;  pour  les  autres,  11  faut  accorder  aux 
tribunaux- de  commerce  le  droit  de  désigner  un  certain  nombre 
de  mandataires,  avec  faculté  de  les  révoquer:  c'est  le  seul  moyen 
d'éloigner  de  ces  tribunaux  la  chicane,  ennemie  mortelle  du  com- 
merce »  (Observ.  des  trib. ,  t.  2,  p.  452). 

Cette  observation  Indique  avec  une  remarquable  sagacité  la 
seule  chose  qu'on  aurait  dû  faire  dans  cette  matière.  M.  Horson, 
eod,  n^  3,  après  avoir  cité  ces  paroles  de  la  cour,  ajoute  :  «  la  com- 
mission se  rendit  à  ces  observations,  et  c'est  sous  leurlnflaence  que 
furent  rédigés  les  art.  627  c.  com. ,  et  414  c.  pr.  »  —  Mais  oo 
l'a  vu,  les  articles  cités  se  bornent  à  prohiber  le  ministère  des 
avoués  devant  la  juridiction  commerciale;  ils  ne  donnent  point 
aux  agréés  le  caractère  légal  qu'ils  auraient  eu  par  la  délégation 
faite  aux  tribunaux  de  les  désigner.  A  l'égard  de  la  faculté  que  la 
cour  de  cassation  laissait  à  ceux-ci  de  les  révoquer ,  elle  est  de 
nature,  suivant  nous,  à  prévenir  tous  les  abus  qu'on  pourrait 
craindre  de  l'indépendance  plus  grande  des  agréés,  s'ils  étaient 
organisés  en  vertu  d'une  loi. 

15.  Depuis,  on  est  revenu  au  conseil  d'État  sur  les  agréés.  Le 
comité  du  contentieux  déclara,  par  avis  du  9  mars  1825 «  que  ce 
serait  dénaturer  l'institution  des  tribunaux  de  commerce  que  de 
transformer  les  agréés,  en  quelque  sorte,  en  officiers  ministériels 
en  leur  donnant  un  caractère  public,  en  les  astreignant  au  caution- 
nement ,  en  les  soumettant  à  des  conditions  d'éligibilité ,  en  déter- 
minant des  incompatibilités ,  en  les  autorisant  à  présenter  des 
successeurs  et  que  dès  lors  ii  n'y  avait  pas  lieu  de  présenter  one 
loi  sur  cet  objet  (V.  M.  Ledru-Rollin,  Rép.,  v«  Agréé,  n*  12).  — 
C'est  à  la  suite  de  cet  avis  qu'a  été  rendue  l'ordon.  da  10  mars 
1825  dont  il  est  parlé  au  n^  46,  mais  cette  ordonnance  qui  a 
pour  objet  d'empêcher  que  des  mandataires  inconnus  oe  se  pré- 
sentent devant  le  juge  avec  l'intention  de  profiter  du  Jagemeot 
s'il  est  favorable  aux  intérêts  qu'ils  défendent,  et  de  rester  in- 
connus si  ce  jugement  est  défavorable ,  et  cela,  afin  d'éterà  la 
décision  tout  caractère  contradictoire,  cette  ordonnance ,  disons- 
nous,  n'a  point  adopté  l'observation  que  la  cour  de  cassation  avait 
faite  lors  de  la  discussion  du  code  de  commerce. 

IS.  Au  reste,  et  quoi  qu'il  arrive,  l'établissement  des  agréés 
ou  des  personnes  qui  remplissent,  près  des  tribunaux  de  commerce, 
le  ministère  qui  leur  est  départi,  est  nécessaire,  indispensable 
même.  11  est  indispensable ,  dans  l'intérêt  des  parties ,  car  il  ne 
serait  pas  juste  d'enlever  celles-ci  à  leurs  affaires  et  de  les  obli- 
ger à  se  défendre  elles-mêmes,  lorsqu'elles  peuvent  le  Caire  mieux 
et  avec  moins  de  frais  (le  temps  est  d'un  grand  prix  au  commer- 
çant), par  l'entremise  d'hommes  exercés;  il  ne  l'est  pas  moins 
dans  le  double  intérêt  de  la  justice  et  du  trésor  de  l'État 
En  effet,  une  foule  d'affaires  sont  soumises  chaque  Jour  à  la  Juri- 
diction consulaire  :  toutes  ou  presque  toutes  exigent  la  connais- 
sance des  habitudes  et  des  opérations  du  commerce;  les  unes  sont 
difficiles  et  compliquées,  les  autres  ne  présentent  aucune  difficulté 
sérieuse  à  quiconque  est  versé  dans  la  pratique  des  admires.  A 
presque  toutes  les  audiences ,  il  est  appelé  plusieurs  centaines  de 
causes,  et  pris  jugement  dans  le  plus  grand  nombre.  Or,  supposes 
l'intervention  de  défenseurs  ou  de  mandataires  qui  ne  sont  unis 
par  aucun  lien  de  corporation ,  supposez  même  chaque  partie 
expliquant  sa  cause,  et  il  n'est  plus  possible  de  comprendre  une 
sage  administration  de  la  justice,  si  l'on  ne  décuple  au  moins  le 
nombre  des  tribunaux.  C'est,  au  surplus,  ce  que  M.  Horson  fait 
parfaitement  entendre  par  l'observation  que  voici  :  «  A  Paris, 
par  exemple,  dit-il  (Encycl.,  v»  Agréé,  n*  4),  il  n'est  pas  rare 
que  le  tribunal  de  commerce  statue,  dans  une  audience,  sur  deux 
ou  trois  cents  demandes  en  condamnation  deblilcts  ou  de  lettrées  de 
change.  Toutes  ces  affaires  se  régularisent,  par  le  ministère  des, 
agréés,  avec  ordre  et  célérité,  à  la  satisfaction  du  tribunal  qni 
rend  prompte  justjcc,  et  des  parties,  qui  s'évitent  un  déplacement 
beaucoup  plus  onéreux  pour  elles  que  ne  l'est  l'émolument  «luqucl 
elles  se  soumettent.  Que  l'on  suppose,  au  contraire,  chaque  de-  » 
mauUcur  ou  défendeur  se  présentant  en  personne  ou  par  un  fondé 
de  puuvuir  particulier,  et  Ton  comprendra  la  confusion,  les  len- 
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feursy  le  désordre  qui  en  résnlteraient.  A  quoi  .il  faut  ajouter  l'ex- 
tréme  danger,  dans  une  grande  ville  où  les  Juges  ne  peuvent 
personnellement  connaître  leurs  Justiciables,  d'admettre  une 
reconnaissance  de  dettes,  et  de  prononcer  une  condamnation 
contradictoire,  sur  la  comparution  d'un  inconnu  qui  se  dit  le  débi- 
teur, ou  qui  excipe  d'un  mandat  non  authentique.  » 

D'après  les  considérations  qu'on  vient  de  présenter,  on  ne  doit 
pas  être  étonné  de  voir  tous  les  tribunaux  de  commerce  attacher 
auprès  d'eux  des  hommes  spéciaux  chargés  de  la  défense  des 
affaires  qui  leur  sont  déférées. 

û'9  .RèglemenU  relatifs  aux  agréét. — ^Nous  allons  retracer  dans 
jfeur  ordre  chronologique  les  actes  et  règlements  principaux  qui 
intéressent  les  agréés  :  il  sera  rappelé  quelques  autres  de  ces 
actes  dans  les  $$  qui  vont  suivre  et  lorsque  nous  parlerons  de  la 
nomination,  du  serment,  des  devoirs,  obligations  des  agréés ,  etc. 

18.  Un  règlement  du  21  déc.  1809,  du  tribunal  de  commerce 
delà  Seine,  a  réorganisé  la  compagnie  des  agréés  (i),et  ceux-ci, 
réunis  en  assemblée  générale  le  26  du  même  mois,  ont  arrêté  un 
règlement  relatif  aux  attributions  des  assemblées  générales  de  la 
compagnie  et  à  celles  de  la  chambre  de  discipline.  Ce  dernier  rè- 
glement s'occupe,  dans  un  cbap.  i ,  de  la  formation  de  l'assemblée 
générale,  de  ses  attributions,  du  mode  de  la  convoquer  et  de 
procéder  en  assemblée  générale.  Le  chap.  2 ,  intitulé  chambre 
de  discipline ,  détermine  les  attributions  de  la  chambre,  son  orga- 

(i)  21  déc.  1809,  règlement  da tribunal  de  commerce  de  Paris,  portant 
réorganisation  de  la  compagnie. 

Le  tribunal  ;  Considérant  que  l'institution  des  agréés  près  les  triba- 
nani  do  commerce  est  presque  aussi  ancienne  que  celle  de  ces  tribunaux 
eux-mêmes;  que  Tutilité  des  agréés  dans  les  affaires  commerciales,  pour 
les  grandes  villes,  a  été  reconnue  de  tous  les  temps;  que  leur  institution 
n'est  point  contraire  à  la  loi  qui  prohibe  près  des  tribunaux  de  commerce 
le  ministère  des  avoués ,  puisque  cnacun  des  justiciables  est  maintenu  dans 
le  droit  de  se  défendre  en  personne;  —  Considérant  que  l'utilité  des  agréés 
étant  reconnue ,  il  importe  que  leur  organisation  soit  telle  que  les  négo- 
ciants y  trouveront  sûreté  et  célérité ,  et  le  tribunal  une  garantie  de  sa  con- 
fiance ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  Le  nombre  des  ajgréés  pour  porter  la  parole  an  tribunal  et  re- 
présenter les  parties  à  l'audience  est  fixé  k  vingt  et  un  {*)» 

2.  Sont  reconnus  comme  agréés  les  sieurs  Gessin ,  etc. 

3.  A  l'avenir  nul  ne  sera  reçu  agréé  par  le  tribunal ,  s'il  ne  justifie 
avoir  travaillé  au  moins  pendant  trois  ans  cbez  un  avoué  ou  chex  un  no- 
taire ,  ou  quatre  ans  consécutifs  chex  un  agréé  du  tribunal. 

4.  Avant  d'entrer  en  exercice ,  l'agréé  prêtera  le  serment  de  bien  et  fidè- 
lement remplir  ses  fonctions  {**). 

5.  Les  agréés,  leurs  veuves  ou  ayants  droit,  pourront  présenter  des 
successeurs ,  et  le  tribunal  les  admettra ,  s*ï\  n'y  a  cause  de  rejet ,  après 
avoir  entendu  la  chambre  {*'^*)» 

6.  Les  agréés  sont  sous  la  surveillance  de  la  police  immédiate  du  tribunal. 

7.  Les  agréés  formeront  une  chambre  de  discipline  aux  règlements  inté- 
rieurs et  aux  délibérations  de  laquelle  tous  les  agréés  en  général  et  chacun 
d'eux  en  particulier  seront  i^ourois. 

8.  La  chambre  pourra  proposer  au  tribunal  tontes  les  mesures  qui  lui 
paraîtront  convenables  pour  accélérer  et  simplifier  la  marche  des  affaires  et 
parvenir  h  leur  prompte  décision. 

9.  La  chambre  est  spécialement  chargée  de  répondre  à  toutes  les  de- 
mandes, communications  et  renvois  qui  lui  seront  faits  par  le  tribttnal. 

Elle  entendra  les  agréés  dans  les  contestations  et  di£Bcullés  qui  pour- 
raient s'élever  entre  eux  relativement  &  leurs  fonctions;  les  accordera,  si 
faire  se  peut;  décidera  suivant  les  circonstances ,  ou  donnera  son  avis  mo- 
tivé qu'elle  adressera  au  tribunal. 

Elle  recevra  les  plaintes  qui  pourraient  être  faites  contre  les  agréés  par 
^eurs  clients ,  les  conciliera ,  sinon  sera  tenue  d'en  faire  son  rapport  au 
tribunal. 

10.  La  chambre  sera  composé  d'un  président  et  4e  quatre  membres. 

11.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  sera  faite  par  l'assem- 
blée générale  des  agréés ,  au  scrutin  individuel  et  &  la  majorité  absolue. 

H  y  aura  un  scrutin  pour  la  nomination  du  président  et  un  autre  pour 
elle  des  membres. 

12.  A  la  première  élection ,  le  président  et  la  moitié  des  membres  seront 
ftommés  pour  un  an.  Aux  élections  postérieures,  toutes  les  nominations 
seront  faites  pour  deux  ans. 

15.  Le  président  et  les  membres  ne  pourront  rester  plus  de  deux  ans  en 
place ,  ni  être  réélus  qu'après  un  an  d'intervalle. 

14.  Les  élections  se  feront  dans  le  mois  de  décembre  de  chaque  année , 
'  entrer  en  exercice  le  1"  janv. 


(•)  €•  MBibre  a  éié  réduit  à  qaioxe  par  arrêté  du  iO  jais  1813.  T.  pins  Us. 
(**)  Cm  fl«mMl  S6  prête  aujoard'hni  dans  U  ohambrt  du  eoDs«il. — ^V.  n«  30 
(***}  V.  l'Arrêté  dn  10  juin  1813. 


nisation ,  ses  pouvoirs  dans  les  moyens  de  discipline ,  son  mode 
de  procéder.  Le  chap.  3,  ayant  pour  titre  candidats ,  statue  sur  les 
conditions  d'admission.  Le  chap.  4  est  relatif  à  la  bourse  commune 

tO.  Le  10  Juin  1813 ,  un  arrêté  du  tribunal  a  fixé  les  hono- 
raires des  agréés.  V.n»60.— Un  autre  arrêté  du  même  Jour  rédul. 
à  quinze  le  nombre  des  agréés  qui  jusque-là  était  de  vingt  et  un» 
et  le  17  du  même  mois  le  tribunal  a  fixé  à  225,000  fr.  l'indemnité 
à  payer  par  les  quinze  agréés  aux  six  agréés  non  réélus  :  cet  ar- 
rêté établit  de  nouvelles  bases  pour  le  versement  dans  la  bourse 
commune ,  par  exemple,  il  oblige  chaque  agréé  à  y  verser  le  mon* 
tant  de  ses  droits  de  présentation,  tant  en  demandant  qu'en  dé* 
fendant ,  de  levée  de  jugement ,  et  le  dixième  des  honoraires  dam 
les  faillites  confiées  à  ses  soins. — Le  tribunal,  par  arrêté  du  24  de 
même  mois ,  a  fixé  les  droits  des  six  agréés  non  réélus  dans  l'in- 
demnité de  225,000  fr.  —  L'assemblée  générale  des  agréés  a 
pris  le  10  mai  1814  une  délibération  sur  la  bourse  commun^. 
Le  14  mai  1814 ,  arrêté  du  tribunal  qui  réduit  les  versements  de 
chaque  agréé  dans  la  bourse  commune  à  3  fr.  par  chaque  affaire 
en  demandant ,  et  au  dixième  des  honoraires  accordés  dans  les 
faillites.  —  Le  26  juin  1816 ,  arrêté  du  tribunal  qui  accorde  1  fr. 
en  sus  du  droit  fixé  par  l'arrêté  du  10  Juin  1813. — V.  plus  bas 
l'arrêté  du  29  Juin  1839. 

sa.  Le  24  septembre  1818 ,  arrêté  du  tribunal  sur  la  légali* 
sation  des  pouvoirs  (2).  —  Le  même  tribunal,  par  délibéralioi 

15.  En  cas  de  retraite,  démission  ou  décès  d'un  membre  delà  chambrOi 
il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  l'assemblée  générale. 

Le  membre  aussi  nommé  sera  rééligible,  à  moins  qu'il  n'ait  exercé  ses 
fonctions  pendant  plus  d'un  an. 

16.  La  chambre  choisira  son  secrétaire  parmi  ses  membres. 

17.  Le  secrétaire  tiendra  le  registre  des  délibérations  de  la  chambre. 

Il  recevra  toutes  les  pièces  adressées  à  la  chambre.  Il  fera  les  convo- 
cations ordonnées.  H  aura  la  garde  des  registres  et  papiers. 

18.  La  chambre  s'assemblera  aussi  souvent  que  les  affaires  l'exigeront 
et  dans  tous  les  cas  une  fois  par  semaine. 

19.  En  l'absence  du  président,  le  doyen  d'âge  des  membres  en  remplira 
les  fonctions. 

20.  Les  délibérations  de  la  chambre,  pour  être  valables,  devront  être 
signées  de  trois  membres  au  moins. 

21 .  Dans  tous  les  cas  urgents  où ,  par  absence  on  autrement,  la  cham- 
bre se  trouverait  réduite  à  un  ou  deux  membres ,  il  sera  appelé  pour  la 
compléter  un  ou  deux  agréés  les  plus  anciens  dans  l'ordre  du  tableau ,  les- 
quels ,  dans  ce  cas ,  auront  les  mêmes  attributions  que  s'ils  étalent  mem- 
bres de  la  chambre. 

22.  La  chambre  rendra  un  compte  annuel  à  l'assemblée  générale. 

23.  Les  agréés  se  formeront  en  assemblée  générale  pour  l'élection  des 
membres  delà  chambre,  pour  entendre  le  compte  annuel  à  rendre  par  la 
chambre,  et  pour  délibérer  sur  les  objets  d'un  intérêt  général. 

24.  La  première  assemblée  sera  convoquée  et  présidée  par  le  doyen 
d'âge.  Les  deux  plus  anciens  agréés  rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs, 
et  le  plus  jeune  celles  de  secrétaire. 

25.  Cette  première  assemblée  aura  pour  seul  et  unique  objet  l'élection 
des  membres  qui  doivent  composer  la  chambre.  Cette  assemblée  sera  dis- 
soute aussitôt  après  la  rédaction  et  signature  du  procès- verbal  de  no- 
mination des  membres  de  la  chambre.  Un  double  du  procès-verbal  sera 
adressé  au  tribunal. 

26.  Les  autres  assemblées  générales  seront  convoquées  par  la  chambre. 
Le  secrétaire  signera  les  lettres  d'avis. 

27.  Ces  assemblées  seront  présidées  par  le  préîsident  de  la  chambre.  Lé 
secrétaire  tiendra  la  plume.  S'il  s'agit  d'élection ,  ies  deux  plus  anciens 
membres  de  la  chambre  rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs. 

Ainsi  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

(2)  Par  cet  arrêté ,  le  tribunal  ordonne  1<*  que  tous  fondés  de  pouvoirs 
autres  que  ceux  autorisés  par  le  tribunal,  ainsi  que  ceux-ci  y  sont  égale- 
ment obligés,  seront  tenus  do  déposer  au  greffe  l'exploit  de  demande  la 
veille  du  jour  de  l'audience  indiquée,  avant  sept  heures  du  soir,  et  en 
mémo  temps  le  pouvoir  qu'ils  auront  obtenu  do  la  partie  demanderesse, 
dûment  en  forme,  aux  termes  de  l'art.  421  c.  pr.,  c'est-à-dire  qu'il  de- 
vra être  ou  passé  devant  notaire,  ou  sur  la  simple  signature  au  bas  da 
l'exploit  original,  mais  alors  légalisée  par  l'autorité  locale  da  demandeur; 
suit  enûn  que  le  dépôt  devra  en  être  fait  en  présence  de  ce  dernier  pour 
attester  l'identité  de  sa  personne ,  et  ce,  par  pièces  probantes  pour  la  con- 
viction du  greffier,  aûn  d'en  obtenir  le  visa  requis,  le  tout  enregistré;  — 
2°  Que  les  mêmes  formalités  en  défendant  devront  être  remplies  au  moins 
avant  l'ouverture  de  l'audience,  sinon  déchues;  —  S**  Que  le  greffier  tien- 
dra une  note  particulière  des  causes  ainsi  présentées,  pour  éviter  la  con- 
fusion qui  pourrrait  s'introduire ,  lesquelles  ne  seront  portées  au  plumitif 
qu'après  la  régularisation  reconnue;  —  4"  Le  tribunal  ordonne  enfin  que 
les  articles  ci-dessus  seront  lus  par  le  cemmis-greiBer  tenant  la  pluM ,  j 
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da  A  avril  1899 ,  a  exigé  que  tons  les  pouvoirs  donnés  pour  être 
représentés  à  l'audience  seront  signés  par  les  parties  elles-mêmes 
ou  par  un  fondé  de  procnration  ayant  pouvoir  de  substituer  (1). 
— -  Le  procureur  général  près  la  cour  de  Paris  (  M.  Bernard  de 
Rennes),  consulté  sur  le  point  de  savoir  s'il  considérait  la  léga- 
lisation des  signatures  comme  le  complément  indispensable  des 
pouvoirs  que  les  parties  peuvent  donner  pour  les  représenter 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  répondit,  par  lettre  du  24 
septembre  1830»  en  ces  termes  :  «  La  légalisation ,  monsieur 
h  président,  est  une  formalité  qui  a  pour  objet  de  donner  à  une 
signature  inconnue  un  caractère  authentique  qu'elle  ne  peut  avoir 
par  elle-même  (  mais  cette  formalité  n'est  point  de  rigueur ,  et  les 
magistrats  qui  ont  droit  de  l'exiger  comme  une  garantie  destinée 
à  mettre  leur  responsabilité  à  couvert ,  peuvent  aussi  en  dispen- 
ser les  agréés  établis  auprès  d'eux,  et  dont  le  caractère  leur  in- 
spire une  confiance  sufflsaiile  pour  leur  attester  la  vérité  des  si- 
gnatures. »  —  Enfin  (les  réclamations  ayant  été  élevées  contre  la 
légalité  de  la  légalisation  ordonnée  par  le  tribunal ,  la  mesure 
ordonnée  a  été  déclarée  légale  et  maintenue  (déiib.  trib.  de 
com.  de  Paris,  27  août  1830; déc.  min.Just.,13oct.  1830)  (3). 

—  Y.  aussi  n»  22. 

8t.  Le  6  mai  1826,  délibération  du  tribunal  portant  que  les 
personnes  qui  se  présenteront  comme  candidats,  pour  être  agréés, 
devront  justifier  de  solvabilité  suffisante;  et  si  le  tribunal  l'exige, 
qu'elles  seront  tenues,  avant  leur  réception  définitive,  d'assister, 
pendant  deux  ou  trois  mois ,  aux  audiences  du  tribunal  et  d'y 

à  rouverlure  de  trois  audiences  consécalives,  et  qu'expédition  de  la  pré- 
sente délibération  demeurera  affichée  dans  la  salle  des  audiences  publiques, 
afin  que  personne  n'en  puisse  plus  prétendre  cause  d'ignorance. 
Du  24  sept.  18i8.-Àrr6lé  du  trib.  de  com.  de  Paris. 

(1)  Le  tribunal  -, — Considérant  qu'il  s'est  glissé  quelque  négligence  dans 
!a  forme  des  pouvoirs  ordonnés  par  l'art.  637  c.  com. ,  et  voulant  y  remédier, 

—  Arrête  qu'à  compter  du  1"  mai  prochain ,  tous  tes  pouvoirs  donnés  pour 
(tre  représentés  à  l'audience  devront  être  signés  par  la  partie  elle-même 
ou  par  un  fondé  de  procuration ,  ayant  pouvoir  do  substituer,  auquel  cas 
le  pouvoir  devra  contenir  la  éate  de  k  procuration ,  le  nom  du  notaire  où 
elle  aura  été  passée ,  et  la  mention  de  son  enregistrement. —  Enjoint  à  tous 
commis^greffiers  on  autres  eniployés  dn  greffé  que  cela  concerne  de  véri- 
fier avec  la  plus  grande  exactitude  en  demandant,  1ûrs(fu'ils  écriront  les 
exploits,  en  défendant,  lorsqu'on  se  présentera  à  Taudience,  si  les  pou- 
voirs sont  conformes  à  ce  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  ;  à  Teffct  de  quoi  les 
huissiers  audienciers  seront  tenus  d'aller  prendre  les  pouvoirs  en  défen- 
dant ,  avant  que  la  défense  soit  commencée ,  de  les  remettre  au  commis- 
greffier,  afin  qu'il  puisse  prévenir  le  tribunal  s'ils  n'étaient  pas  conformes. 

Da  4  avril  1829.-Délib.  du  trib.  de  com.  de  Paris. 

(2]  Voici  ces  documents  :  — V  Une  cause  avait  été  présentée  pour  être 
Inscrite  sur  le  plumitif  par  un  sieur  V...,  jurisconsulte ,  lequel  n'avait  de 
son  client  qu'un  pouvoir  enregistré,  mais  non  légalisé.  —  Le  greffier  ayant 
refusé  de  recevoir  celle  cause ,  le  sieur  V...  prétendit  que  le  tribunal  ne 
pouvait  se  dispenser  de  TudmeUre.  11  intervint  alors  la  décision  suivante  : 

Le  tribunal  ;  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi ,  atlcodu 
que  la  loi  autorise  toute  partie  à  se  défendre  elle-même  devant  le  tribunal 
de  commerce ,  qu'on  peut  également  y  soutenir  ses  droits  par  un  fondé  de 
pouvoirs  ;  que  si  la  jurisprudence  du  tribunal  est  de  n'admettre  que  des 
\  fondés  do  pouvoirs  porteurs  desdits  pouvoirs  dûment  légalisés,  celte  me- 
sure a  pour  but  de  prévenir  les  fraudes  et  les  abus  qui  pourraient  s'intro- 
duire si  l'on  suivait  une  marcbe  contraire;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  mo- 
nopole, puisque  chacun  a  le  droit  de  venir  se  défendre;  qu'en  toute 
,  circonstance,  le  tribunal  s'est  montré  ennemi  des  privilèges  illégaux,  que 
cependant  il  ne  lui  appartient  pas  de  réformer  un  usage  dont  jusqu'à  pré- 
sent la  sagesse  a  été  reconnue;  —  Par  ces  molifs ,  le  tribunal  dit  qu'il  n'y 
alleu,  quant  à  présent,  au  placement  de  la  cause  dont  s'agit. 

Du  27  août  1 830. -Déltb.  trib.  de  comm.  de  Paris. 

±*  Avis  da  conseil  d'administration  da  ministère  de  la  justice  sur  lalé- 
fâlitflition  des  pouvoirs  (séance  du  6  oct.  i830). 

Le  conseil  ;...  —  Ckmsidérant  qu'il  résulte  de  l'ciposé  fait  par  le  sieur 
firme  qoè  le  fribanal  de  la  Seine  est  dans  l'usage  d'exiger  de  la  part  de 
out  mandaltaire  autre  qu'an  agréé,  qui  se  présente  à  son  audience  pour  y 
plaider,  la  légalisation  du  pouvoir  dont  il  est  porteur  en  obéissant  aux  lois; 
—Considérant  que  si  l'art.  627  c.  com.  et  l'ord.  du  10  mars  1825  n'oiït 
pas  prescrit,  en  termes  formels,  l'accomplissement  de  cette  formalité,  ils 
Mit,  en  autorisant  la  comparution  des  parties  par  mandataires,  investi  les 
tribunaux  de  commerce  du  droit  de  s'assurer  de  l'identité  des  personnes 
dtées  avec  celles  représentées;  —  Que  dans  le  silence  delà  loi  les  magis- 
trats sont,  ajuste  titre,  arbitres  des  moyens  h  employer  pour  parvenir  à 
es  bot;  —  Considérant  que  la  formalité  de  la  légalisation  est  en  elle-même 
l'on  dM  »q4m  les  plus  propres  âi  parvenir  &  l'exécution  de  la  loi }  —  Con- 


plaider,  sous  rassistance  de  l'agréé  qu'elles  midront  reaplaecr. 
Une  autre  délibération  du  13  déc.  même  an  Di>e  porte  à  l'égard  di 
stage  qu'il  faudra  que  «  le  candidat  ait  plaidé  u^ant  lui  peodaA 
deux  mois ,  sauf  les  cas  d'urgence  sur  lesquels  9  se  réserve  de 
statuer.  Pour  plaider  »  il  sufiira  que  le  candidat  soH  présenté  pv 
la  chambre  des  agréés.  »  —  Une  délibération  du  Uibunal ,  du  • 
mai  1827 ,  porte  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  une  demande  ten^i 
dante  à  ce  qu'il  soit  établi  des  agréés  honoraires*  ^-«  Le  15  onl 
1830,  antre  délibération  du  tribunal  portant  que^  dans  les  ja|e^ 
ments,  les  agréés  seront  qualifiés  de  leur  titre  d'agité  (8). 

91B.  Sur  la  demande  d'un  sieur  G...,  tendante  à  étire  admis 
comme  seixième  agréé  ou  affranchi  de  produire  un  pouvoir  «a» 
then tique  lorsqu'il  se  présentera  pour  plaider,  le  tribunal  a  dé- 
cidé ,  par  délibération  du  6  février  1 832 ,  i^  que  le  nombre  de  ses 
agréés  restera  fixé  à  quinze ,  suivant  ce  qui  existe  présentement; 

—  S'»  que  les  agréés  continueront  à  être  dispensés  de  faire  léga- 
liser les  signatures  de  leurs  dients  sur  les  pouvoirs  enregistrés 
qui  leur  sont  confiés  -,  —  3**  que  tous  autres  fondés  de  pouvoir  qqf 
se  présenteront  pour  les  Justiciaèles,  continueront  à  rester  assu- 
jettis à  Justifier  de  l'identité  de  la  signature  de  leurs  mandants , 
soit  en  produisant  un  acte  authentique,  soit  en  produisant  un  acte 
sous  signature  privée,  enregistré,  maia^dont  la  signature  sert 
légalisée  par  les  autorités  municipales  du  domicile  du  représenté  I 

—  29  juin  1839 ,  arrêté  du  tribunal  qui  ùxe  les  honoraires  des 
agréés  (4). — ^Autre  arrêté  du  même  jour  >  relatif  à  la  bourse  com- 
mune ,  et  qui  reftse  de  saAetioïiner ,  en  «e  qu'elle  n'a  i^as  été 
-*   '  .  ..       .  ■  , 

sidérant  que  si  les  agréés  sont  dispensés  de  Taccomplissement  de  la  for- 
malité précitée,  c'est  en  raison  des  garanties  qu'ils  ourent  par  eux-mêmes 
au  tribunal  dont  ils  tiennent  leur  nomination ,  ce  qui  a  pu  par  ces  molib 
les  dispenser  de  certaines  formalités  ou  leur  accorder  certains  privilèges  à 
regard  des  mesures  purement  aclminislrAtivcs  et  d'ordre  intérievr  j -^ 
Considérant  que  la  préférence  accordée  dans  ces  circonstances  aux  agri^és 
sur  les  avocats  ne  peut  être  dès  lors  l'objet  d'une  critique  sérieuse,  ni  d« 
rinlervcotion  de  l'administration ,  à  laquelle  celte  con>pagnle  est  eoUere- 
ment  étrangère  ;  —  Est  d'avis  de  proposer  à  M.  le  garde  des  sceaux  de  re- 
jeter la  réclamation  formée  par  le  sieur  Pirmé;  en  conséquence,  de  décider 
que  la  formalité  de  la  légalisation  des  pouvoirs ,  exigée  par  le  tribunal  de 
commerce  du  département  de  la  Seine  de  la  part  de  tout  mandataire  ooa 
agréé ,  continuera  à  être  exécutée  comme  pat  le  passé. 
Du  15  oct  1830.-Cette  décision  est  approuvée.-Signé  Dupont  de  TEare. 

(3)  13  mai  1830,  délibération  dnftilmnal  de  commerce.  — H.  le  pré- 
sident ayant  dit  à  Messieurs  que ,  tors  de  la  rédaction  des  modèlrs  de 
jugements  on  avait  oublié  d'y  mettre  la  qualité  des  agréés ,  le  Iribaital  ar- 
rête que  la  tédadion  des  jtigements  contiendra  la  q^ialification  des  agréés 
en  ces  termes  :  «  Comparant  par  le  steur...,  agréé  près  le  tribimal.  »  - 
Le  Recueil  des  règl.  donne  aussi  à  cette  délibération  H  date  du  13  mm, 
— .  V.  p.  18  et  51. 

(A)  29  juin  1859. — Arrêté  du  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  qui  fise 
les  honoraires  des  agréés. 

Considérant  que  les  arrêtés  du  10  juin  1813  et  26  juin  1816,  relalifi 
aux  droits  de  présentation  des  agréés,  sont  insuflBsants  et  tombés  en  dé- 
suétude; —  Considérant  qu'il  est  utile ,  dans  l'intérêt  des  justiciables ,  de 
filer  par  un  règlement  les  rétributions  auxquelles  les  agréés  pcuvest  pré- 
tendre pour  tous  les  actes  de  leur  ministère; 

Arrête  par  forme  de  police  intérieure  :  A»  l'avenir,  les  droits  de  présen- 
tation ,  vacation ,  rédaction  d'actes  seront  réglés  conuoe  suit  :  les  agréé» 
seront  en  droit  d'exiger  de  leun  clients,  en  outre  de  heurs  déboursés  jos- 
liûés  :  4  fr.  pour  rinscription  d'une  cause  au  plumitif  et  leur  preseoUtion 
à  l'audience  en  demandant;  —  3  fr.  pour  chaque  présentation  en  défen- 
dant; —  3  fr.  pour  vacation  à  la  levée  d^un  jugement. 

Sous  aucun  prétexte  les  agréés  ne  pourront  prétendre  davantage, et  aa* 
cun  client  ne  pourra  se  refuser  à  les  payer  d'a^^rès  celte  taxe.  11  n'est  dû, 
dans  toutes  les  affaires  portées  aux  audiences  sommaires,  qu'use  sealo 
présentation;  seulement  dans  le  cas  où  une  remise  aura  été  demaodée  par 
la  partie  et  ordonnée  par  le  tribunal ,  et  que  Taflaire  sera  terminée  paruo 
jugement  contradictoire  définitif,  il  pourra  être  accordé  un  D^uveao 
droit  .de  présentation  soit  en  demandant ,  soit  en  défendant.  —  Daos  lou! 
les  cas,  il  ne  pourra  être  exigé  au  delà  de  trois  présentations  dans  UM 
même  affaire ,  soit  qu'elle  ait  été  continuée  aux  audiences  sommaires,  soit 
qu'elle  ait  élé  renvoyée  au  grand  rôle,  et  quel  que  soit  d'aiileirs  le  nombre 
des  remises  demandées ,  accordées  ou  ordonnées. 

Mais  dans  toute  affaire  portée  aux  audiences  sommaires  ou,  après  phisienri 
remises,  il  y  aura  jugement  par  défaut  ou  jugement  de  renvoi  devant  os 
juge-commissaire  ou  un  arbitre  rapporteur  et  sans  plaidoiries,  il  ne  sera 
dû  qu'une  sctfle  'présealation  de  4  fr.  en  demandant  et  de  3  fr.  en  déftni' 
dani.  Indépendamment  da  droit  de  présentation  ci-dessus  fixé,lilM.  les 
agréés  pourront  prétendre  et  réclamer  de  leurs  clients  des  honoraires  pour 
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l^rfsê  à  f anan!ro!té ,  une  dftthératlon  des  agréés  ayant  p#i|r  ok^et 
de  les  obliger  au  versement  dans  la  bourse  communt  de  l'intégra- 
llté  des  droits  de  présentation  et  de  levée  de  Jugement  par  chaque 
affaire  en  demandant,  et  qui,  rappelant  les  arrêtés  da  17  Juin 
1815  et 26  Juin  1816,  «  défend  expressément  aux  agréés,  sous 
peine  des  mesures  les  plus  sévères ,  de  laire  aucune  remise  à  per- 
sonnes quelconques  sur  les  droits  qui  leur  sont  alloués. 


Bourse  commune^ — Nomination, — 5ar- 
•  Costume,  —  Discipline.  —  Position  dçs 


t.-^  Organisation, 
ment,  —  Devoirs, 
agréée» 

9  S.  1*  Organisation  et  discipline.  Le  règlement  organique  de 
la  compagnie  des  agréés  près  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
est,  comme  on  l'a  dit  plus  haut  n<>  18,  du  21  déc.  1800;  il  a 
pour  objet  :  i^Ia  Qxalion  de  leur  nombre;  S<»  la  transmission  de 
leurs  titres  )  3^  leur  organisation  disciplinaire. 

9  4L.  Pendant  la  période  orageuse  comprise  entre  1789  et  1800^ 
le  tribunal  de  commerce,  tout  en  maintenant  avec  soin  l'ancienne 
organisation  de  ses  agréés,  s'était  vu  plusieurs  fois  obligé  de  faire 
des  concessions  à  l'esprit  inquiet  et  ombrageux  du  temps.  Aussi , 
au  retour  de  Tordre  intérieur ,  le  nombre  des  agréés  se  trouva-t*iI 
porté  à  21  au  lieu  de  10  qui  était  celui  fixé  avant  1789.  Le  règle- 
ment de  1809  maintint  tous  les  droits  acquis.  Mais,  en  1813, 
une  grave  modification  y  fut  apportée.  11  était  généralement  re- 
connu que  le  chilfre  des  aflaires  portées  devant  le  tribunal  n'était 
pas  assez  considérable  pour  que  tous  les  agréés  pussent  trouver 
dans  leur  profession  les  moyens  de  fournir  honorablement  à  leur 
existence,  en  se  piaintenant  dans  les  limites  d'une  sévère  loyauté. 
La  compagnie  demanda  alors  unanimement  au  tribunal  de  la  ré- 
duire à  de  Justes  proportions.  Avant  de  déférer  à  cette  demande, 
lesjuges  voulurent  s'entourer  de  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  concilier,  autant  que  possible,  l'intérêt  de  la  majorité  qui 
devait  être  maintenue  avec  les  droits  de  la  minorité  qu'il  fallait 
éliminer.  Le  2t  mars  1813,  une  commission  fut  nommée  paimi 
les  agréés  pour  faire  un  rapport  sur  la  question ,  et  le  1 0  juin  1815, 
Je  tribunal  fixa  à  15  le  nombre  des  défenseurs  agréés  parlui.  Cette 
mesure,  dictée  par  le  motif  qui  vient  d'être  rappelé,  nous  semble, 
de  tout  point,  digpe  d'approbation.  II  importe  àTintérét  des  Jus- 
ticiables et  à  la  dignité  de  la  Justice  que  les  intermédiaires  placés 
par  la  loi  ou  par  la  nécessité  entre  le  Juge  et  la  partie,  trouvent 
sans  cHorts,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  une  rémunération 
satisfaisante  de  leurs  travaux.  Sans  celte  condition ,  les  difficultés 
de  leur  position  pourraient  souvent  égarer  leur  conscience.  Cette 
considération  ne  serait  jamais  une  excuse,  sans  doute,  pour  le 
mandataire  prévaricateur;  mais  il  est  plus  sage  de  lui  rendre  ses 
devoirs  faciles  que  d'assurer  sa  fidélité  uniquement  par  la  crainte 
d'upe  répression  rigoureuse  (V.  l'historique,  jï^*  17  et  suiv.). 

23.  En  exécution  de  Tarrété  du  17  Juin  1815  qui  ordonna 
qu'une  somnole  de  223,000  fr.  serait  versée  par  les  quinze  agréés 
jnainl/eniis ,  ppur  être  partagée  ent^^  les  six  agréés  révoqués , 
Je  tribunal  voulut  P  qu'une  expédition  en  forme  de  la  délibé- 
ration du  tribunal  fût  remise  à  chaque  agréé  conservé ,  dont 
elle  deviendrait  le  Utre  transmissible  à  sa  voloalé;  2°  que, 
néanmoins ,  daos  des  cas  graves ,  les  agréés  pussent  être  sus- 
pendus ou  même  destitués  par  l'assemblée  générale  de  tous  les 
Juges ,  sans  que  celui  qui  serait  frappé  de  destitution  pût  cepen- 
dant être  privé  de  transmettre  son  titre  et  sa  clieirtèie.  Cet  arrêté 
est  toujours  observé  dans  la  compagnie  :  les  charges  des  agréés 

les  causes  sosceptibles  de  plaidoiries  et  de  développemeots;  la  fixalion  de 
ces  honoraires  ne  pouvant  être  faite  par  un  règlement,  puisqu'elle  dépend 
de  U  nature  et  de  l'importanee  de  l'affaire,  du  plus  ou  moins  de  soins  et 
de  iravail  q«'elle  aura  exigés,  die  reste  abandonnée  à  la  discrétion  de 
MM.  les  agréés ,  à'ieur  lovanlé  et  à  lenr  modération.  —  £n  cas  de  contes- 
tation ,  le  président  da  tribunal  décidera. 

La  fixation  des  honoraires  dans  les  faillites  confiées  à  leurs  soins  con- 
tinuera à  être  faite  par  le  Juge-conmùsaire  f  :•  soumise  à  l'approbation  du 
président. 

<  Outre  les  énobuMiits  ci^desans*  foés  p«nr  les  affaires  pwléet  à  4'an- 
Mienee ,  les  agréés  recevront,  pour  droit  de  vacation  d'actes  et  requête  » 
ceux  détennittés  ci-après. 

VaeaHon. —  Aux  enquêtes ,  soumissions  de  caution ,  dépét  de  séparation 
d'actes  d!autorisaliun  de  faire  le  commerce  pour  les  émancipés  et  pour  les 
Semmesa  k  la  distribution  des  causes  du  grand  rôle,  à  l'insertion  dans  les 


se  transKoettent  avec  la  même  sécurité,  la  même  publicité  que 
ct'Iies  de  tons  les  officiers  mlnist/êriels.  Il  est  même  à  reinar^ 
quer  qu'ils  ont  sur  cçux-ci  un  avantage  mAraué ,  puisque  les  offi<r 
ciers  ministériels  sont,  en  cas  de  destitution,  privés  du  droit  ^^ 
transmission  (L.  JiH  avril  ^816,  ^rt.  91).  Nous  sommes  loin  4!9 
critiquer  cette  tojérance,  |i laquelle,  d'ailleurs,  on  ne  pourrai^ 
reopncer  aujourd'ixui  sans  porter  atteinte  aui  droits  |e§  plus 
respectables»  Çe  q)}i  nous  parais  l)]&m^bley  au  contraire ,  c'ps| 
qu'on  n'^t  pas  régularisé  par  une  loi  un  ^^t  de  choses  nécesr 
saJre,  et  qui ,  malgré  cette  nécessité  bien  reconnue,  n'est  cepen- 
dant ('objet  que  d'une  simple  tolérance. 

9^.  Le  règlement  précité  du  21  déc.  1809  a  établi  parmi  leif 
agréés  une  chambre  de  discipline  qui  se  compose  d'un  président  ,- 
un  syndic,  un  secrétaire,  un  rapporteur  et  un  tfésorier.  Cjes  di- 
vers membres  sont  élus  par  l'assemblée  générale  des  agréés.  L^ 
chambre  a  pour  mission  de  répondre  aux  demandes  qui  [ui  son| 
faites  parle  tribunal,  de  statuer  spr  les  difi'érends  entre  a^réfîs^ 
de  prendre  connaissance  des  plaintes  et  de  conclfier  Içs  p^r^ies, 
sinon  de  faire  son  rapport  ap  tribunal.  On  voit  quepettp  orjsanisa: 
tion  difilàre  très-peu  de  celle  des  avoués ,  et  au'il  ne  manque  ^ux 
agré^^s  que  l'investiture  royale  pour  qu'ils  soiept,  de  tout  poipt^ 
des  officiers  ministériels.  —  V.  le  règlement  ci^é  n^  i7. 

97.  2<^  Bourse  commune.  Le  règlement  de  1809  a  établi ^ 
entre  les  agréés,  une  bourse  commune.  Elle  devait  se  forfner  au 
rooy^n  d'une  taxe  de  25  centimes  par  chaque  cause  m^se  au  rôle. 
Un  règlenàentdu  17  Juin  181?  fi%à  ce  versement  à  la  totalité  des 
émoluments  daos  les  aOaires  d'audience  (V.  le  n<»  19  qui  précède), 
et  ,au  dixième  des  émoluments  al/oués  pour  les  fi^illites.  Enfln , 
un  nouvel  arrêté  en  date  du  14  n^oi  1814  a  réduit  cette  contribu- 
tion à  3  fr.  pour  chaque  demandjs  portée  poji^.r  la  première  fois  i^ 
l'audience,  et  maintenu  la  retenue  du  dixièipe  sur  les  hby^oraires 
dans  les  faillites.  Ce  dernier  arrélié  reçoit  encore  son  exécution. 
Toutefois,  le  dixième  sur  les  bonoraircs  dans  les  faillites  n'esl 
plusexigé(V.  plushaut,no*19et?2,etNouguier,eod.,p.l26).-7^ 
Les  bourses  communes  nous  par^issjent  avoir  une  grande  utilité 
lorsqu'elles  ont  surtout  pour  pb|et  de  parer  à  de  f^cheuse^ 
éventualités  qu'il  est  utile  de  prévoir ,  par  exemple ,  ui)  procès 
à  soutenir  dans  Viniér&t  commun ,  l'état  de  g^ne  4'ti.n  membre 
de  la  communauté ,  une  plainte  qu'il  importera  de  prévenir  pour 
l'honneur  du  corps.  Mais  une  cpntribution  générale  qui  aurait 
pour  but  de  soumettre  la  diversité  des  positions  à  un  vi^éme  ni- 
veau, nous  paraîtrait  propre  àdétruire  toute  émulation  ep  privant 
l'activité  et  le  talent  de  leur  juste  récompense ,  pour  favoriser 
souvent  Tindolence  et  l'incapacité...  Heureusement  qjue  ce  n'est 
Jamais  sur  ces  bases  complètement  égalitaires  que  les  bourses 
communes  sont  établies  et  qu'elles  s'alimentent  par  des  contribu- 
tions qui  ne  nuisent  pas  à  une  Juste  émulation  ! — A  Paris ,  chaque 
agréé  doit  effectuer  ces  versements  à  la  bourse  commune  de  la 
semaine  le  samedi,  ou, au  plus  tard,  dans  le  courant  de  la  semaine 
suivante ,  non  compris  le  dimanche.  L'agréé  qui  n'aur^  pas  versé 
dans  ce  délai,  encourt  de  plein  droit  une  amende  de  20  fr. 
(délib.  des  agréés,  S  mai  1828  ]. 

Une  autre  délibération  de  la  chambre  du  18  déc.  1829 ,  prescrit 
certaines  mesures  pour  les  versements  à  opérer  dans  la  bours 
commune. — V.l'ouv.deM.Guibert,  2«part.,  p.  48-,  V.  n«*l9et22. 

9  9 .  3<»  Nomination.  Les  agréés  sont  nommés  par  le  tribunal  sur 
ta  pré^ntation  d'un  titulaire ,  <)'après  l'avis  de  la  chambre  et  le 
rapport  d'une  commission  choisie  au  sein  du  tribunal.  Le  candidat 

journaux  de  l'extrait  d'un  acte  de  société,  y  compris  la  rédaction  de  Tex- 
trait ,  est  fixée  à  3  fr.  par  vacation. 

Le  droit  pour  la  levée  d'un  rapport  est  fixé,  comme  celui  pour  la  Isfée 
d'un  jugement,  à  3  Xr. 

Rtquitât.  —  ToiUe  requête  en  nomination  d'experts ,  d'arbilres-juges , 
de  placemeui  de  cause  au  grand  réle ,  d'autorisation  d'assigner  à  bref  dé* 
lai,  de  saisir  conservatoiremcpt,  de  délivrance  d'une  deuxième  grosse; 
d'obtention  de  sauX-conduit ,  d'autorisation  de  juge-commissaire  pour  cauflf 
quelconque ,  d'homologatiotn  de  concordat ,  sera  taxée  à  3  fr.  quapd  i 
requête  aura  été  répondue.  —  La  requête  à  fin  de  faire  commettre  un  jug^ 
poar  i^ne  vérification  de  livres  ne  sera  taxée  que  1  fr.  50  c. 

Le  présent  arrêté  sera  afliché  dans  les  deux  salles  d'audience  du  Irp 
bunal ,  amplialion  en  sera  transmise  à  la  chambre  des  agrét's  pour  éti 


transcrite  sur  le  registre  de  ses  délibérations;  il  est  obligatoire  pour  loi 

les  agréés ,  et  en  cas  d'infraction  de  la  part  de  l'un  d'eux  »  k  tnboDal  86  j 
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Akcrve  de  prendre  telles  mesures  qu'il  jtigiTa  convenables. 
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€St  soumis  à  on  âtage  de  deux  tuois,  durantlequelil  est  obligé  de 
plaider  en  audience  publique.  Aucun  arrêté  ne  fixe  les  conditions 
d'âge  pour  l'admission  d'un  agréé.  «  Le  tribunal,  dit  M.  Guibert, 
Rec.  des  règlem.  des  agréés,  2*  part.,  p.  2,  et  la  chambre 
des  agréés  exigent  ordinairement  que  le  candidat  ait  atteint 
rage  de  25  ans.  Cependant  il  y  a  eu  des  exceptions.  » 
,  99.  Ce  sont  les  agréés  qui  présentent  leurs  successeurs  :  l'art. 
5  du  règlement  du  21  déc.  1809,  l'ordonne  ainsi.  C'est  sur  cet 
article,  et  notamment  sur  l'arrêté  du  10  Juin  1813,  qui  a 
supprimé  six  charges  d*agréé  moyennant  une  indemnité  de 
225,000  fr.,  que  les  agréés  se  fondent  pour  établir  leurs  préten- 
tions au  droit  de  présentation ,  et  par  suite  au  droit  de  propriété 
de  leur  titre  ou  cabinet.  Mais  on  sent  tout  ce  que  cette  prétention 
est  susceptible  d'éprouver  de  contradictions  devant  le  pouvoir 
législatif,  non  pas  certes  dans  les  temps  calmes,  car  ils  permet- 
tent d'écouter  davantage  la  voix  de  la  justice  et  de  respecter  les 
contrats  formés  de  bonne  foi  et  sous  l'œil  pour  ainsi  dire  du  gou- 
vernement. Mais  dès  que  des  orages  s'élèvent  dans  l'État ,  les 
charges  consacrées  expressément  par  la  loi  ont  déjà  bien  de  la 
peine  à  se  défendre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  choses  se  passent  aujourd'hui  comme  si  les 
agréés  avaient  la  propriété  incommutable de  leurs  titres.  «  Pendant 
longtemps,  dit  sur  ce  point  M.  Nouguier,  t.  1 ,  p.  117,  chaque 
cabinet  d'agréé  fut ,  à  la  mort  et  à  la  retraite  de  celui  qui  l'occu- 
pait, considéré  comme  en  déshérence;  mais  peu  à  peu  il  fut 
reconnu  que  ces  cabinets  et  la  clientèle  qui  pouvait  s'y  rattacher 
étaient  acquis  par  de  longues  années  de  travail.  Cette  valeur  était 
souvent  l'unique  ou  le  principal  patrimoine  d'un  fils  d'une  veuve 
ou  d'un  gendre.  Des  exemples  successifs  ont  dès  lors  fondé  le  prin- 
cipe de  la  transmission  qui  existe  aujourd'hui.  Ce  principe  ,Iaisse 
du  reste  au  tribunal  de  commerce  le  droit  de  juger  de  la  capacité, 
de  la  moralité  et  de  la  solvabilité  de  tout  candidat  présenté  en 
remplacement  d'un  agréé.  Ces  conditions  ne  sont  déclarées  rem- 
plies que  sur  l'avis  de  la  chambre  des  agréés,  sur  le  rapport 
d'une  commission  choisie  au  sein  du  tribunal  et  après  une  épreuve 
de  deux  mois,  que  le  candidat  subit  en  plaidant  à  i'aodience 
publique.  » 

30.  A^  Serment, — Après  son  admission,  chaque  agréé  est  tenu 
de  prêter  serment  de  remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 
La  formule  de  ce  serment,  qui  est  rappelée  ci-dessous,  et  qui  a 
donné  lieu  à  quelques  difficultés  (V.  n<»  31  ),  ajoute  quelque  chose 
à  celui  que  la  charte  prescrit  à  tous  les  fonctionnaires.  La  re- 
marque en  a  été  faite ,  mais  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a 
maintenu  le  serment  spécial  qu'il  a  cru  devoir  adopter,  et  qui  est, 
il  faut  le  dire  ,  conçu  dans  la  meilleure  intention.  —Ce  serment, 
suivant  la  remarque  de  M.  Nouguier,  eo(i.,p.  121 ,  dont  l'usage 
date  du  commencement  du  18"  siècle  et  qui  est  né  de  quelques 
manquements  reprochés  à  des  agréés ,  fut ,  à  ce  qu'il  parait ,  in- 
terrompu pendant  la  révolution.  Mais  11  fut  exigé  sous  l'empire , 
et  depuis  il  a  toujours  été  prêté. 

31.  Le  serment  est  prêté  eu  présence  du  tribunal  dans  l'une 
de  ses  assemblées.  Autrefois  il  était  prêté  en  audience  publique. 

(1)  Lettre  de  M.  le  procureur  géo.  adressée  à  M.  le  prés,  du  trib.  de 
commerce  sur  le  serment  prêté  par  les  agréés  en  audience  publique. 

M.  le  président,  j'ai  reçu,  avec  les  pièces  ^  annexées,  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  16  juin  présent  mois.  — J'apprécie 
les  graves  considérations  que  vous  invoquez  et  faites  valoir  en  faveur  du 
maintien  de  l'état  aciuel  des  choses,  en  ce  qui  concerne  les  agréés  à  Paris. 
Mais  il  me  semble  qu'il  y  a  une  distinction  essentielle  à  faire  entre  des 
règlements  de  discipline  intérieurs  et  des  actes  qui  par  leur  publicité  ac- 
quièrent un  caractère  d'authenticité  que  la  loi  ne  reconnaît  pas. 

L'ordonnance  du  10  mars  1825  prescrit  TexécutioD  positive  des  art. 
4SI  c.  pr.  et  627  c.  comm.  ;  il  en  résulte  que  les  agréés  n'ont  aucun 
caractère'public. — Que  le  tribunal  ait,  par  un  règlement  intérieur,  reconnu 
l'existence  de  mandataires  spéciaux  plus  particulièrement  honorés  de  sa 
confiance ,  c'est  une  mesure  qui  a  pu  être  commandée  par  l'intérêt  des 
justiciables  et  par  la  nécessité  :  que,  pour  avoir  plus  de  garantie  encore, 
par  un  règlement  intérieur,  le  tribunal  ait  arrêté  que  ces  mandataires 
spéciaux  prêteraient  serment,  c'est  ce  qui  aurait  pu  être  considéré  comme 
«tant,  sinon  très-legal,  au  moins  sans  Inconvénient.  J'ajoute  qu'il  est 
Dossibic  d'expliquer  dans  ce  sens  la  disposition  de  l'art.  4  du  règlement 
Intérieur  du  21  déc.  1809,  dont  vous  m'avez  fait  l'bonneur  de  m'adresser 
me  expédition.  —  Mais  que  ce  serment  soit  prêté  en  audience  publique , 
fu^on  donne  ainsi  en  apparence  aux  agréés  la  qualité  de  fonctionnaire 
pobltc  qu'ils  n'ont  pas ,  que  l'on  ajoute  publiquement  à  la  formule  légale  1 


Mais  le  procureur  général ,  par  lettre  du  29  Juin  1629  (1),  apnt 
fait  des  observations  sur  ce  mode  de  réception  des  agréés ,  le  tri- 
bunal a  depuis  cessé  de  faire  prêter  le  serment  à  l'audience  (délib. 
23  OCl.  1829)  (2). 

92.  Le  serment  de  chacun  des  agréés  au  roi  Louis-Philippe 
fut  reçu  le  8  sept.  1830  ,  par  le  tribunal  à  l'audience  tenue  ce 
Jour-là  pour  rinstallatloo  des  juges  (eod.,  p.  51). 

88.  ti^  Devoirs. — Les  devoirs  des  agréés  sont  de  deux  espèces, 
généraux  et  particuliers  :  ceux-là  ne  sont  autres ,  à  quelques 
exceptions  près ,  que  ceux  qui  sont  imposés  aux  avocats  et  aux 
avoués  avec  lesquels  ils  ont  une  grande  analogie,  à  Paris  sur- 
tout où  la  plupart  des  agréés  sont  licenciés  ou  ont  figuré  au  ta- 
bleau des  avocats.  Les  autres  devoirs  résultent  des  règlements 
spéciaux  pris  par  les  divers  tribunaux  devant  lesquels  ils  pos- 
tulent, ou  arrêtés  par  eux-mêmes  en  assemblée  générale.  On  a 
retracé  dans  l'historique  quelques-uns  des  arrêtés  pris  par  le  tri- 
bunal de  commerce  et  par  les  agréés  de  Paris  :  d'^autres  sont  io- 
diqués  sous  les  diverses  parties  de  l'article  auxquelles  ils  se  ré- 
fèrent. Au  reste ,  le  besoin  d'une  règle  se  fait  sentir  partout ,  et 
des  hommes  aussi  pratiques ,  aussi  intelligents  que  sont  la  plu- 
part des  agréés ,  ne  pouvaient  manquer  de  se  placer  sous  son 
empire.  Aussi  voit-on  qu'à  Paris,  ils  ont  souvent  renforcé  par  des 
dispositions  disciplinaires  les  prescriptions  que  le  tribunal  avait 
cru.  devoir  prendre  pour  la  meilleure  garantie  des  Intérêts  qui  lui 
sont  remis. — Et  en  cela,  il  faut  le  dire,  les  agréés,  à  la  position 
desquels  bien  des  individus  portent  envie ,  ont  d'autant  plus  besoin 
de  donner  des  garanties  aux  justiciables,  que  leur  position  est 
moins  réglée.  —  Nous  ferions  remarquer  ici  l'Intelligence  par- 
ticulière qui  a  présidé  à  tous  ces  règlements  et  délibérations ,  s'il 
n'était  élémentaire  que  les  corporations  sont  ingénieuses  au  plus 
haut  degré ,  dans  la  défense  de  leurs  droits  et  prérogatives. 

84.  Ainsi ,  il  leur  est  défendu  de  prêter  leur  ministère  aux 
agents  d'affaires  dans  les  faillites.  «  A  l'avenir,  porte  une  délibé- 
ration de  la  chambre  des  agréés  du  28  oct.  1825,  nul  agréé  ne 
pourra,  sous  les  peines  portées  par  les  règlements ,  prêter  son 
ministère  en  matière  de  faillite ,  soit  pour  en  diriger  les  opéràtioifs, 
soit  pour  l'obtention  de  jugements  sur  requête  et  autres,  soUpour 
procurer  des  expéditions  de  ces  ju^ments ,  qu'auiant  qu'il  aura 
été  personnellement  chargé  de  la  direction  de  la  faillite  par  le 
failli  ou  par  les  syndics.  »  —  Cet  arrêté  a  été  pris  sur  une  leUre 
qui  leur  était  adressée  par  le  président  du  tribunal  qui  se  plai- 
gnait de  ce  qu'un  grand  nombre  de  faillites  n'étaient  point  mises 
à  fin. 

85.  Ainsi ,  un  agréé  ne  peut  recevoir  la  clientèle  d'une  per- 
sonne quelconque,  sans  avoir  prévenu  le  collègue  qui  Pavait  au- 
paravant ,  et  sans  être  assuré  que  ce  collègue  a  été  complètement 
désintéressé  (  délib.  de  la  comp.  des  agréés ,  28  mai  1812). 

8<l.  Ainsi ,  de  l'analogie  qui  existe  entre  leurs  fonctions  et 
celle  des  avoués ,  on  a  tiré  la  conséquence  qu'ils  devraient  être 
astreints  à  l'obligation  de  tenir  un  registre  (arrêté  du  prés,  du 
trib.  de  com.  de  Paris,  17  mai  1813)  (3). —  Hais  ce  registre 
n'aurait  pas  l'effet  de  celui  que  prescrit  aux  avoués  l'art.  12  de 

du  serment  une  clause  absolument  insolite  d'obéissance  aux  arrêtés  d 
ordonnances  du  tribunal ,  c'est  ce  qui  me  parait  une  Tiolaliou  de  la  loi  qa 
ne  doit  pas  se  perpétuer.  Je  pense  donc  que  le  tribunal  ne  doit  plus,  i 
l'avenir,  admettre  les  agréés  à  prêter  serment  en  audience  publique,  ci 
que  ce  serment  dans  tous  les  cas  ne  peut  s'étendre  qu'à  la  promesse  d'o- 
béissance  aux  lois,  et  de  remplir  avec  probité  les  fonctions  d'agréé, 
lorsqu'elles  sont  confiées  par  les  clients. — Je  suis ,  etc.  —  Signé  Jacqui* 
not-Pampelune. 
Du  29  juin  1829.-Lettre  du  proc.  gén.  de  Paris. 

(2)  Le  tribunal,  vu  la  lettre  de  M.  le  procureur  général  du  29  juin  1829, 
arrête  :  qu'à  l'avenir  les  agréés  prêteront  devant  lai ,  dans  la  chambre  de 
ses  délibérés.  Messieurs  convoqués ,  le  serment  ci-après  :  «  Vou5  jurei 
fidélité  an  roi,  obéissance  à  la  charte  constitutionnelle ,  aux  lois  da 
royaume,  et  de  remplir  avec  honneur  et  probité  les  fonctions  d'agréé,  qut 
le  tribunal  vous  confie,  en  se  conformant  à  ses  arrêtés  et  règlements.  » 

Du  23  octobre  1829. -Délib.  du  trib.  de  comm.  de  la  Seine. 

(5)  Considérant  que  les  agréés  au  tribunal  de  commerce  y  remplissent 
les  mêmes  fonctions  que  les  avoués  auprès  des  autres  tribunaux  et  cours, 
et  que  pour  leur  propre  sûreté  et  celle  des  parties  qui  les  emploient,  il  est 
utile  qu'ils  puissent  constamment  justifier  des  sommes  qu'ils  ont  reçues 
de  leurs  clients  et  de  l'emploi  qu'ils  en  ont  fait  ; 

Arrêtons  provisoirement  que  l'art.  151  du  décret  impérial  du  16  liv. 
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la  loi  da  5  bnim.  an  2  (analog.  Beq.,  48]anv.  4819,  aff. 
Delahaye ,  V.  Avoué  ). 

89.  Mais  c*est  surtout  par  l'exactitude  et  la  ponctualité  qu'ils 
se  sont  montrés  empressés  à  entrer  dans  les  vues  du  tribunal. 
^  Ainsi ,  les  agréés  doivent  se  rendre  aux  audiences  de  manière 
à  s'y  trouver  lorsqu'elles  commencent  et  ne  les  quitter  que 
lorsqu'ils  n'auront  aucune  cause  retenue  soit  ancienne ,  soit  nou- 
velle ,  à  peine  de  voir  prendre  défaut  contre  eux.  —  Ils  doivent 
tous  être  constamment  munis  de  pièces  et  être  prêts  à  plaider  tant 
aux  audiences  de  dix  heures  qu'à  celles  de  midi,  I^s  causes  retenues 
par  la  section  qui  siège.  —  Ils  doivent  ne  se  faire  substituer  que 
le  moins  possible,  et,  dans  ce  cas,  donner  à  leurs  remplaçants  les 
instructions  nécessaires  à  la  défense  de  leurs  causes.  —  Ils  doi- 
vent apporter  tous  leurs  soins  à  ce  qu'il  ne  soit  plus  rabattu  de 
défaut  lorsque  rappel  des  causes  remises  sera  entamé.  Enfin,  ils 
doivent  se  procurer  au  greffe  la  connaissance  des  rapports ,  soit 
par  la  simple  lecture ,  soit  en  tirant  eux-mêmes  une  coplb  (  délib. 
<Ies  agréés,  3  mars  1813,  V.  le  Rec.  des  règl.,  2«  partie,  p.  35). 

—  Tout  agréé  dépositaire  de  l'exploit  nécessaire  pour  lever  l'ex- 
pédition d'un  Jugement  devra,  sur  la  simple  demande  de  son 
confrère ,'  lui  remettre  immédiatement  cet  exploit  sans  aucun  re- 
tard ,  et  ne  devra  pas  se  refuser  à  cette  remise  même  sous  pré- 
texte qu'il  est  prêt  de  payer  pour  son  client  le  montant  des  con- 
damnations (  délib.  ch.  des  agréés,  12  avril  1833). — Les  agréés 
doivent  apporter  toute  leur  attention  à  l'appel  des  causes  afin  de 
ne  pas  multiplier  les  rabats  des  défauts,  ils  sont  tenus  de  rester 
jusqu'à  la  fin  de  l'audience  (délib.  trib.  de  com.,  17  oct.  1828). 

—  Les  défauts  ou  congés  pris  par  la  négligence  des  agréés  sont 
à  leur  charge  et  les  frais  n'entreront  pas  en  taxe  (délib.  du  trib. 
de  com.,  2  juin  1814, /oc.  ctf. ,  p.  38).  Cette  délibération  est 
aussi  applicable  aux  avocats. 

a§.  L'exactitude  et  l'assiduité  à  l'audience  a  même  paru  à  la 
compagnie  des  agréés  pouvoir  être  ordonnée  sous  des  peines  dis- 
ciplinaires; sa  délibération  du  7  mai  1839  porte: 

1^  Qu'il  est  du  devoir  et  dans  les  attributions  de  la  chambre 
de  surveiller  et  d'exiger  l'exactitude  de  tous  ses  membres  au 
commencement  et  pendant  les  audiences  ;  2«  que  les  absences  et 
arrivées  tardives,  sans  excuse  valable,  constituent  des  infractions 
à  la  discipline  ;  5<^  que  la  chambre  peut ,  dans  ce  cas ,  comme 
dans  tous  les  autres ,  appliquer  les  peines  déterminées  par  l'ar- 
ticle 10  du  règlement',  l^  qu'elle  a  le  droit  d'interdire  aux  agréés 
présents  la  faculté  de  substituer  ceux  de  leurs  confrères  absents 
sans  excuse  valable ,  et  que  les  agréés  doivent  se  conformer  à 
celle  injonction  sous  peine  de  manquer  à  la  discipline  (  Rec.  des 
règl.,  2«  part.,  p.  58). 

S9.  ^'>Costume.  Il  est  d'usage  à  Paris  que  les  agréés  soient  vêtus 
de  noir,  lorsqu'ils  sont  dans  l'exercice  de  leur  ministère.  Ils  por- 
tent, de  plus,  un  manteau  court,  en  soie  noire,  descendant  du 
collet  de  l'habit  jusqu'à  l'extrémité  des  basques.  Un  bonnet 
carré,  une  cravatte  et  un  rabat  blanc  complètent  leur  costume. — 
Il  parait  que  dans  les  départements  ils  portent,  comme  les 
avoués ,  la  robe  noire  san<  chaperon. 

Les  agréés  ont  été  autorisés  par  le  tribunal  de  Paris  à  porter 
la  toque,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  plaider  que  découverts  (délib. 
trib.  decom.,  14déc.  1825). 

40.  7<>  DisdpliM. — L'art.  6  du  règlement  du  tribunal  de  com- 

1807,  sur  les  frais  et  dépens  en  matière  judiciaire,  est  applicable  aax 
agréés  qai  posluleot  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris.  En  con- 
séquence ,  il  leur  est  ordonné  de  se  munir,  avant  le  1*'  du  prochain  mois 
de  mai,  d'un  registre  qui  sera  présenté  au  président  du  tribunal,  et  par 
lui  coté  et  parafé ,  ou  par  un  des  membres  du  tribunal  par  lui  commis, 
'Sur  lequel  registre  les  agréés  inscriront  eux-mêmes,  jour  par  jour,  par 
^rdre  de  dalc  et  sans  aacun  blanc ,  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront  de 
leurs  parties  et  l'emploi  qu'ils  en  feront.  Ils  représenteront  ce  registre 
loulcs  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  ou  qu'ils  formeront  des  demandes 
rn  condamnation  de  frais;  et  faute  de  représentation  ou  de  tenue  régu- 
lière dudit  registre ,  ils  seront  déclarés  non  recevables  dans  leur  demande. 
Du  17  mai  I813.-Arrété  du  prés,  du  trib.  de  comm.  de  la  Seine. 

(1)  (Philippe.)  ~-  La  cour;  —  Attendu  que,  d'après  la  loi,  les  triba- 
naax ,  auprès  desquels  sont  établi  des  avoués ,  ont  seuls  le  droit  d'inter- 
dire on  de  suspendre  ces  olBciers  ministériels,  lorsqu'ils  s'écartent  des 
bienséances  et  des  convenances  inséparables  de  leur  état;  qu'il  ne  saurait 
être  permis  aux  tribunaux  de  commerce  d'exercer  une  semblable  joridic- 
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merce  de  Paris»  du  21  déc.  1809,  place  les  agréés  sons  la  sor- 
lance  et  la  police  immédiate  du  tribunal,  et  les  articles  qui  suiveur 
établissent  dans  leur  sein  une  chambre  de  discipline  dont  le  bul 
et  la  composltiony  sontindiqués. — Le2ddu  même  mois  les  agréée 
de  Paris  eux-mêmes,  «  considérant  :  l*»  que  le  règlement  dontil  vienB 
d'être  parlé  ne  fixant  pas  d'une  manière  précise  les  attributioni 
des  assemblées  générales,  la  chambre  pourrait  se  croire  autoriséa 
à  délibérer  et  à  prononcer  seule  sur  certaines  matières  qui  doive» 
être  du  ressort  de  l'assemblée  générale  ;  2<»  qu'il  n'a  rien  été  préva 
dans  le  cas  où  le  président  de  la  chambre  refuserait  de  convo- 
quer l'assemblée  générale;  »  les  agréés  de  Paris,  disons-nous» 
pour  prévenir  tout  conflit  d'attributions ,  ont  arrêté  le  règlement 
dont  il  a  été  parlé  dans  l'historique.  Or,  aux  termes  de  l'art.  10, 
ch.  2,  de  ce  règlement,  la  chambre  prononce  contre  les  agréés , 
par  forme  de  discipline  et  suivant  la  gravité  des  cas  »  celle  des 
dispositions  suivantes  qu'elle  croit  devoir  leur  appliquer,  savoir: 
1<^  le  rappel  à  l'ordre;  2»  la  censure  simple  par  la  décision  même 
qui  leur  sera  notifiée;  3^  la  censure  avec  réprimande  par  le  pré- 
sident à  l'agréé  en  personne  dans  la  chambre  assemblée;  4«  une 
amende;  5<>  l'interdiction  temporaire  de  l'entrée  de  la  chambre. 
—  L'art.  11  dispose  :  «  Si  l'inculpation  portée  à  la  chambre 
contre  un  agréé  parait  grave,  la  chambre  s'adjoint,  par  la  voie 
du  sort,  d'autres  agréés  au  nombre  de  six,  et,  ainsi  formée,  elle 
émet  son  opinion  par  forme  de  simple  avis.  » 

Ai.  On  conçoit  néanmoins  que,  quels  soient  les  règlements 
des  tribunaux  de  commerce,  un  agréé,  qui  n'est  aux  yeux  de  la 
loi  qu'un  mandataire  de  profession  sans  aucun  caractère  public, 
ne  peut  être  légalement  interdit  ou  même  suspendu  (Pau,  l^'sept. 
1818)  (1).  — Admettre  la  destitution ,  ce  serait  en  effet  assimilei 
les  agréés  aux  officiers  ministériels ,  contrevenir  aux  art.  Ai  A  c. 
pr.  et  627  c.  com.,  qui  excluent  formellement  le  ministère  des 
avoués  des  tribunaux  de  commerce.  Ainsi ,  par  suite  de  la  fausse 
position  que  l'on  a  faite  aux  agréés,  il  pourrait  arriver  que  l'un 
d'eux,  après  avoir  démérité  delà  confiance  du  tribunal,  après  l'avoir 
outragé ,  continuât  cependant  l'exercice  de  sa  profession  à  l'aide 
de  la  clientèle  que  les  juges  auraient  eux-mêmes  contribué  à  lui 
former  en  le  désignant  à  la  préférence  des  justiciables.  Mais  il  faut 
croire  que  le  tribunal,  en  vertu  du  droit  de  tolérance  qu'il  s'est 
réservé,  saurait  éloigner  de  son  prétoire  un  homme  qui  ne  serait 
pas  digne  d'y  figurer  et  l'obliger  à  céder  son  cabinet ,  et  qu'il 
ne  manquerait  pas  de  lui  retirer  son  agrément ,  ainsi  que  Favart, 
v<»  Agréé,  n*^  4,  Nouguier,  t.  1 ,  p.  128,  Bloche,  y^  Agréé, 
n^  17,  en  font  très-bien  la  remarque. 

419.  8<*  Position  des  agréés. — S'il  est  vrai  que  les  avocats  soient 
indispensables  à  la  bonne  administration  de  la  Justice,  cela  est, 
peut-être ,  plus  vrai  encore  à  l'égard  des  agréés  qui  occupent 
devant  les  juridictions  commerciales  surchargées  d'un  nombre 
considérable  d'affaires.  Là ,  les  juges  ont  besoin  d'avoir  auprès 
d'eux,  pour  défendre  les  parties,  des  hommes  qui  possèdent  toute 
leur  confiance ,  et  qui  leur  donnent  chaque  jour  les  preuves  de 
leur  probité  et  de  l'intelligence  qu'ils  montrent  à  seconder  les 
vues  honorables  des  magistrats.  Aussi  voit-on  que  partout  où  il 
existe  des  tribunaux  de  commerce ,  les  juges  qui  doivent  leur 
élection  à  l'estime  qu'ils  ont  su  inspirer  aux  autres  commerçants, 
et  qui  chaque  jour  sont  mêlés  aux  intérêts  qui  les  rapprochent  de 
ceux-ci,  se  sont  attachés  à  favoriser  d'une  manière  particulière 

tion  sur  les  personnes  qui ,  étant  chargées  da  mandat  de  leurs  justiciables, 
se  présentent  en  cette  qualité  pour  défendre  les  intérêts  qui  leur  sont  con- 
fiés, ces  personnes  n'étant  nullement  sous  leur  dépendance,  et  leur  deve- 
nant absolument  étrangères  à  la  fin  de  leur  mission;  —  Attendu  que  les 
droits  des  tribunaux  consulaires  se  bornent  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
décence  dans  leurs  audiences,  et  à  rappeler  à  leur  devoir  ceux  qui  s'en 
écartent;  que  le  tribunal  de  commerce  de  Pau  ayant,  par  son  jugement 
du  18  août  dernier,  prononcé  l'interdiction  du  sieur  L...  pendant  deux 
mois,  non  parce  qu'il  aurait  manqué  au  respect  qui  lui  était  dû,  mais 
bien  parce  qu'il  n^aurait  pas  fait  certaines  révélations  à  son  grel&or,  au 
sujet  de  quelques  additions  prétendues  faites  açrès  coup  dans  la  minute 
d'un  jugement,  fait  grave,  mais  que  toutes  les  circonstances  détruisent,  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  et  créé  des  peines  qui  n'existent  pas;  que, 
d'ailleurs ,  le  sieur  L...  n'ayant  pas  été  entendu ,  ni  misa  même  de  ee  dé- 
fendre ,  c'est  le  cas,  sous  ce  double  rapport,  d'annuler  le  jugement  dont 
est  appel ,  et  de  le  décharger  de  l'interdiction  contre  loi  pronaucéc* 

Du  l-'  sef t  i818.-G.  de  Pam 
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eevtt  qttl  9é  coiSsacrent  etdaAv«mefit  à  la  défense  des  fntérèts 
qai  80hl  portés  devant  enx.  Cet  esprit ,  cette  tendance  si  natu- 
relle se  remarque  surtout  dans  les  règlements  que  nous  avons 
dé]à  retracés  du  tribunal  de  commerce  de  Paris.  C'est  ainsi  : 
i<>  que  ce  tribunal  dispense  les  agréés  de  représenter  les  man* 
dats  légalisés.—?.  n««20,  99  et  v*  Trib.  de  comm.— 3«  Qu*il  a 
décidé  ftu'à  l'avenir,  il  ne  pourrait  être  présenté  de  requêtes  au 
Juge-commissaire  dans  les  faillites  qu'elles  ne  soient  contresignées 
pdlr  liil  agréé  (éélib.  trlb.  eomm.,  4  oct.  4896).  —  Mais  cette 
délibération  a  été  rapportée  par  une  autre  du  96  déc.  i  899,  fondée 
sur  ce  qu'on  ne  pouvait  imposer  aux  parties  l'obligation  de  se 
faire  rèprésert ter  par  des  agréés;  que,  quoiqu'il  soit  désiral);e 
pour  la  bénite  direction,  que  ceux-ci  soient  chargés  de  ce  soin , 
cependant  on  a  peut-être  trop  généralisé  la  mesure.  Toutefois,  la 
nécessité  de  la  signature  des  requêtes  a  été  maintenue  pour  les 
faillites  où  il  7  a  un  agréé  (délib.  trib.  comm.,l«r  juill.  1840)(t). 
—  Et  peut-être  cet  esprit  n'a-t-il  pas  été  oublié  dans  la  décision 
par  laqudle  le  tribunal  a  proscrit  la  postulation  directe  ou  indi- 
recte des  huissiers  (délib.  trib.  comm.  de  la  Seine,  30  janv.  1840). 

âS.  La  position  imparfaite  des  agréés  a  déterminé  le  conseil 
dé  dfscipline  de  l'ordre  des  avocats  à  la  cour  royale  de  Paris ,  à 
rendre,  le  96  Juin  1839,  un  arrêté  qui  a  décidé  en  principe  qu'à 
l'avenir  aucune  personne  ayant  exercé  les  fonctions  d'agréé  ne 
serait  adnaise  sur  le  tableau ,  à  cause  dé  la  similitude  qui  existe 
ërftré  la  {profession  d'agréé  et  celle  d'agent  d'affkires.  —  Cette 
dl^cièloti  nous  t)àia1t  rigoureuse. — La  plupart  des  agréés  se  ren- 
ferment dans  leurs  fbnctions,  qui  consistent  uniquement  à  diriger 
les  afiaires  de  leurs  clients  et  à  les  défendre  devant  le  tribunal  de 
cbmtherce.  Ils  sont ,  en  réalité ,  des  avocats-avoués  devant  la 
jûHdictioA  consulaire,  et  rien  de  plus. — n  semble  donc  qu'il  eût 
été  plus  ]dste  dé  soumettre  à  une  sévère  Investigation  la  cortduile 
des  agréés  qui  se  présentent  pour  être  inscrits  au  taUcau  et  de 
lie  l'ejeter  ^lie  ceux  qui  s'en  seraient  rendus  indignes.  Hais ,  voir 
()ân5  la  circonstance  qu'un  individu  a  été  agréé  ou  même  agent 
d^alTaires,  une  incapacité  perpétuelle,  une  sorte  de  tache  indélébile, 
c'est ,  suivant  nous ,  reculer  de  plusieurs  siècles  •,  c'est  créer  une 
indignité  aussi  contraire  à  nos  mœurs ,  qu'à  notre  constitution 
dui  établit  légalité  entre  tous  les  citoyens. — Au  reste,  M.  Mollet 
fRègles  sur  la  profession  d'avocat,  n^  lâd)  nous  apprend  que,  le 
9  mars  1 841 ,  un  ancien  agréé  a  été  admis  dans  l'ordre  des  avocats, 
n  est  vrai  qu'après  la  cessation  de  ses  anciennes  fonctions,  le 
candidat  avait  exercé  la  profession  d'avocat  à  Orléans  pendant  sept 
années,  et  ^u'il  y  avait  même  été  nommé  Juge  suppléant.  —  Cet 
exemple  prouve  néanmoins  qu'il  y  a  injustice  à  procéder  par 
mesure  de  proscription  générale,  puisqu'elle  peut  atteindre  les 
hommes  les  plus  honorables.  — V.  n«»  3,  33.  V.  aussi  v**  Agent 
d'itfairés'  n*  28,  et  Avocat. 

àê.  Au  surplus ,  les  agréés ,  quoique  la  proposition  en  ait  été 
faite ,  ne  sont  pas  soumis  à  la  patenta ,  à  moins  qu'ils  ne  se  livrent 
en  outre  à  des  opérations  de  commerce,  et  cette  exemption  leur  a 
été  accordée  par  assimilation  de  leur  profession  à  celle  des  Avo- 
cats; —V.  n»  es.  — v;  Patente. 

j  5.  —  Mandat  des  agréés.  —  Honoraire$,  payement  de*  fraie, 

15.  «  ....Nul  ne  pourra  plaider  pour  une  partie  devant  les 

(1)  M.  le  président  expose  que  dans  les  faillîtes  où  îl  y  a  on  agréé , 
les  syndics  présentent  eux-mêmes  les  requêtes  sans  les  faire  signer  à  l'a^ 
gréé  chargé  de  suivre  la  faillite.— ...Le  tribunal  arrête  :  que  dans  les  lall- 
lites  ott  il  y  a  un  agréé  chargé  de  les  suivre,  les  requêtes  seront  signées 
Jiar  eux ,  et  4ue  MM.  les  agréés  devront,  avant  la  reddition  de  compte, 
produire  leur  note  de  frais  an  juge  commissaire ,  pour  qu'elle  puisse  être 
Uxée  avant  la  reddition  de  compte  de  la  cessation  des  fonctions  du  juge 
eommissaire. 

IHi  1«  Juillet  1840.-Déllb.  du  trib.  de  comm.  de  Paris. 

(9)  Stpic0  :  —  (Sabardo  C.  Gary  et  M*  Dufour.)  —  La  société  Servat 
ilné  etsabardu  Jeune  de  Toulouse ,  avant  été  dissoute  par  suite  d'accord, 
privés  passés  entre  les  parties,  la  liquidation  en  fut,  à  cequMI  parait,  confiés 
au  sieur  Sabardu  atné.— L'abbé  Gary,  créancier  personnel  de  Servat  atnée 
«''opposa  à  ce  que  cette  liquidation  eût  Heu  hors  de  sa  présence ,  et  so, 
opposition  étant  restée  sans  effet ,  il  assigna  le  sieur  Sobardu  atné ,  comron 
liquidateur  de  la  société,  en  reddition  décomptes,  devant  le  tribunal  de 
commerce  deToulouse,  siège  de  la  liquidation  :  Tassignalion  fut  donnée 
au  domicile  de  la  société,  —  Le  sieur  Sabardu  chargea  M*  Dofoure 


tribunaux  (les  tribnoaux  de  commerce) ,  si  la  p^tie  présjSDte  à 
l'audience  ne  l'autorise,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial. 
Ce  pouvoir,  qui  pourra  être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la 
copie  de  l'assignation,  sera  exhibé  au  greffier  avant  rappel  de  la 
cause,  et  par  lui  visé  sans  frais  »  (c.  com.  697).  —  Il  résulte 
clairement  de  celte  disposition  que  les  agréés  ne  sont  nullement 
dispensés  de  produire  une  procuralion,  lorsqu'ils  se  présentent  au 
nom  d'une  partiedevant  le  tribunal  de  commerce,  pour  ladéfendre, 
car  non-seulement  la  loi  n'a  pas  fait  de  distinction  en  leur  faveur, 
mais  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'État (V.  Locré,  t.  9,1 
p.  123,  sur  Part.  627),  prouve  d'une  manière  évidente  quel'iQ*! 
tention  formelle  du  législateur  a  été  de  ne  leur  accorder  aucun 
privilège. 

4<l.  Toutefois,  la  position  semi-officielle  des  agréés  près  des 
tribunaux  de  commerce  y  avait  introduit  l'usage  de  n'exiger  d'eux 
aucun  pouvoir  ou  du  moins  de  les  dispenser  de  l'enregistremeot 
de  leur  procuration.  — L'ordon.  du  10  mars  1825  (Y.  Tribunaux 
de  commerce) ,  a  eu  pojir  but  de  réprimer  cet  abus  pr^^judiciable 
aux  intérêts  du  trésor.  Elle  exige  que,  lorsqu'une  partie  aura  élé 
défendue  devant  le  tribunal  de  commerce  par  un  tiers ,  il  soit  (ait 
mention  expresse  dans  la  minute  du  Jugement,  du  pouvoir  spécial 
dont  il  aura  été  muni.  Or,  comme  il  est  interdit  aux  juges  d'énon- 
cer dans  leurs  jugements  un  acte  non  enregistré  (L.  22  frim.  ao  7, 
art.  47),  l'obligation  qui  lui  est  imposée  de  mentionner  le  pouvoir 
implique  aussi  la  nécessité  de  l'enregistrement. 

47.  Le  mandat  de  l'agréé  est  déterminé  d'après  la  nature  de 
la  mission  qu'on  exige  de  lui.  Il  est  général  s'il  ne  contient  aucuoe 
restriction;  mais  il  ne  faudrait  pas  exagérer  cette  propositioD: 
il  est  (les  pouvoirs  qui  se  restreignent  en  quelque  sorte  d'eux- 
mêmes  ,  et  quand  un  client  fait  choix  d'un  agréé,  il  doit  avoir  U 
confiance  que  celui-ci  le  défendra  suivant  les  besoins  de  la  causa 
dont  il  le  charge.  —  Sous  ce  rapport ,  le  mandat  d'un  agréé  ne 
parais  pas  être  autre  que  celui  de  l'avoué  ou  de  l'avocat»  —  Tou- 
tefois, dans  l'appréciation  de  l'étendue  du  mandat,  ueedisliac- 
tlon  parait  naturellement  devoir  être  établie  entre  les  moyens  de 
fait  et  ceux  qui  tiennent  au  droit  ou  qui  résultent  de  la  forme  on 
du  mode  de  procéder.  La  responsabilité  doit  être  plus  rigoureuse 
à  l'égard  de  ceux-ci ,  qu'à  l'égard  des  premiers  dont  le  client  peut 
avoir  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  instruit  son  agréé.  —  Aiosi, 
assigné  devant  un  juge  incompétent  a  raison  du  domicile ,  le  client 
charge  un  agréé  de  le  défendre ,  et  lui  envoie  ou  lut  remet  l'exploit 
d'ajournement  en  lui  faisant  connaître  les  moyensde  défense  qu'il 
a  à  présenter  au  fond,  mais  sans  lui  parler  de  l'exception  d'iocooi- 
pétence.  -^  Il  nous  parait  que  l'agréé ,  en* plaidant  au  fond  dansuo 
cas  pareil ,  sans  proposer  le  déclinatoire ,  n'encourrait  aucuoi 
dommages-intérêts  envers  le  client.  —  Il  a  même  été  jugé  que 
l'agréé  chargé  d'agir  selon  les  Intérêts  de  son  client  et  qui  n'a 
pas  cru  devoir  proposer  une  exception  précisée  dans  k  pou- 
voir spécial  à  lui  donné  (et  résultant,  par  exemple,  de  ce  que 
l'assignation  n'avait  pas  été  faite  à  son  domicile),  ne  peut  être  tenu 
ni  de  dommages-intérêts,  ni  même  de  la  restitution  des  frais- 
alors  d'ailleurs  que  le  client  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  (  Tou- 
louse, 24  avril  1841)  (1).— Au  reste,  cet  arrêt  décide,  en  outre, 
avec  raison ,  que  le  silence  de  l'agréé  avait  couvert  l'excepUon  dé- 
clinatoire. 

agréé ,  de  défendre  à  cette  action. —  Cet  agréé ,  ne  croyant  pas  devoir  r*^ 
lever  le  vice  de  forme  tiré  de  ce  que  l'asaignation  n'avait  pas  été  donoi^âÂ 
domicile  réel  du  sieur  Sabardu  (vice  qui  parait  lui  avoir  été  indiqué 
dans  le  mandat),  plaida,  au  fond,  que  la  qualité  de  liquidateur, 
dans  laquelle  son  client  avait  étéasaigoé,  ne  lui  appartenait  pas,  «I 
qu'ainsi  l'action  était  à  tort  dirigée  contre  lui.  Mais  ce  aystëipe  fut  écarté 
par  un  juf^emcnt  du  24  nov.  1840,  ltqu4  déclara  l'assignation  valaUe, 
par  le  motif  qu'il  rOsuKait  des  documenU  produits  que  le  sieur  Sabardi 
était  réellement  liquidateur  de  la  société  dissoute ,  et  ordonna  en  consé- 
quence que  la  liquidation  aurait  lieu  dans  le  délai  d^on  mois.—- Appel  ptf 
Sabardu.  —  Il  propose  devant  la  oour  le  vice  de  forme  de  l'exploit  iatro- 
ductif  d'instance.  Il  soutient  que  les  conclusions  au  fond  prises  par  m 
agréé,  lorsque  celui-ci  n'avait  d'autre  mandat  que  celui  d'opposer  le  vica 
de  forme  dont  il  s'agit,  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  le  priver  de  la  fa- 
culté de  faire  valoir  un  moyen  de  nullité  que  son  mandataire ,  transgres- 
sant ses  pouvoirs ,  n'a  point  relevé  ;  —  Que  cette  marche  de  procéder  est 
d'autant  plus  régulière ,  que  rexerclce  de  l'action  en  désaveu  ne  peut  p»s 
être  appliqué  à  un  agréé,  qui  n'est  pas  un  officier  ministériel;  —  A  ««• 
fins  I  il  conclut  contre  M*  Dufour  à  5,000  !«-«  4e  dommages-intérNs  pour  u 
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49.  On  a  vn  plus  haut  que  robligatlon  d'être  muni  d'un  man- 
dat spécial  qui  pèse  sur  tout  mandataire  qui  se  présente  devant  le 
tribanal  de  commerce,  s'étendait  aussi  aux  agréés  :  comme 
.ceux-là,  116  doivent  être  munis  U*un  pouvoir  spécial  de  leurs 
clients,  ou  être  autorisés  par  eux  à  l'audience  (c.  comm.  637; 
Ord.  10  mars  1835).  L'avis  du  conseil  d'ÉUU  du  16  sept.  1820 
et  la  lettre  du  u^istre  de  la  justice  du  6  octobre  suivant,  d'après 
lesquels  les  agréés  pouvaient  être  dispensés  de  la  représentation 
du  pouvoir  spécial,  ne  doivent  plus,  ce  semble,  être  suivis.  — 
On  a  vu  pareillement  (  V.  n»'  20  et  32)  comment  le  tribunal, en 
exigeant  la  formalité  de  la  légalisation,  avait  créé  au  profit  des 
agréés  une  situation  privilégiée  qui,  au  reste,  en  même  temps 
qu'elle  soulage  la  responsabilité  du  juge,  en  raison  de  la  confiance 
particulière  qu'il  accorde  aux  agréés  de  son  choix,  tourne  à  la 
bonne  admidistration  de  la  justice;  et,  disons-le,  un  privilège 
qui  s'exerce,  comme  celui  des  agréés,  sous  la  surveillance  d'une 
autorité  aussi  libérale  que  celle  des  juridictions  coounerciales, 
n'est  jamais  d'un  dangereux  exemple. 

é9.  Aux  termes  des  ordonn.  des  3  nov.  1825 ,  art.  6 ,  et  10 
mars  18S5,  les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  sont  tenus 
de  vérifier  mensuellement  l'état  des  feuilles  d'audience  et  des  ju- 
gements et  autres  actes  déposés  au  grefle.  Or ,  le  pouvoir  spé- 
cial est  souvent  donné  au  bas  de  l'exploit ,  lequel  est  exhibé  au 
greffier  et  visé  par  lui ,  et  rendu  ensuite  à  l'agréé  ou  au  manda- 
taire. La  régie  s'est  plainte  plusieurs  fois  de  ce  que  cette  pièce  n'é- 
tait pas  déposée  au  greffe ,  mais  cette  réclamation  n'a  pas  été  ac- 
cueillie. Au  reste,  MM.  Bioche  etOoujet,  v<^  Agréé,  n®  13,  re- 
marquent que  plusieurs  tribunaux  conservent  l'exploit  d'assigna- 
tion qui  sert  oemme  minute  des  quaUlés  et  pour  la  rédaetton  du 
jugement. 

ft#.  Ces  auteurs  remarquent  aussi,  eod,,  n?}i,  qu'il  est  des 
localités  où  l'enregistrement  du  pouvoir  n'est  pas  exigé.  Mais  cet 
usage  est  contraire  S  la  loi  qui  défend  la  mention  dans  un  Juge- 
ment d'un  acte  non  enregistré. 

AI.  On  n^exlge  pas  que  ce  pouvoir  soit  donné  devant  notaire, 
et  ce  serait  a)6ttter  à  la  loi  que  d'imposer  nne  telle  obligation  aux 
parties.  Toiltefais  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a  remédié  aux 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  là  en  exigeant  la  légalisa- 
tlbn  des  signatures  des  nmiriànts,  légalisaUon  dont,  comme  on  Ta 
dit,  les  agréés  sunt  dispensés  par  ie  tribunal  qui  les  a  nommés 
et  qtii  a  confiance  en  eux* 

6a.  Le  |k)uVoif  doit,  ee  semble^  être  spécial  pour  chaque  af- 
faire, ou  pcnik*  UÉ  oertaid  nborfire  d'affaires  désignées.  Il  y  aurait 
excès  de  pouvoir  dé  la  part  d'un  tribunal  qui  prendrait  un  arrêté 
portant  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autremeut  ordonné  parl'au- 
tûiitè  supérieure,  un  mandat  donné  à  un  tiers  pour  représenter 

pr^Qdice  que  sa  façon  de  remplir  son  mandat  lui  a  causé.  —  ArréC. 

La  cour';  — Attenàn  qne  la  demande  en  rejet  de  la  citation  est  fondée 
sur  la  nnUilé  de  l'exploit  qui  n'aurait  pas  été  notifié  au  domicile  du  défen- 
deur; qu'elle  aurait  dû,  par  conséquent,  élre  proposée  avant  toute  dércose 
au  fenjt  à  peine  de  déchéance ,  aui  termes  de  Tait.  173  c.  pr.;  —  Que 
eepcndant,  devant  le  tribunal  de  Commerce,  M'  Durour,  agréé,  agissant 
en  vertu  de  la  procuration  de  Sabardu  aîné ,  avait  concW  au  Tond,  et  ainsi 
couverl,  si  elle  existait,  l'irrégularité  de  Tacte  dont  Tannulation  est  au- 
jourd'hui dcjnandée;  -  Que  l'appelant  allègue ,  il  est  vrai ,  que  son  man- 
dataire a  agi  ett  d^ors  des  termes  du  pouvoir  qu'il  lui  avait  donné,  en 
demandant  son  relaxe ,  lorsqu'il  n'était  autorisé  à  faire  valoir  que  le  vice 
de  forme  dont  l'exploit  lui  semblait  entaché;  — Mais  que  pour  pouvoir  re- 
venir contre  la  défense  telle  que  l'avait  présentée  M' Dufour,  il  aurait  dû, 
avant  tout,  en  annuler  l'effet  en  intentant  contre  celui-ci  une  action  en  dés- 
aveu ;  qu'elle  n'est  pas  admissible  seulement  envers  les  avoués  et  les  huis- 
siers dont  il  est  spécialement  parlé  dans  le  code  de  proc.  civ.  ;  —  Qu'elle 
peut  être  également  poursuivie  contre  tout  mandataire  qui  a  excédé  les 
cornes  du  mandat  en  vertu  duquel  il  a  défendu  son  commettant  en  justice 
qu'eUe  est  un  préalable  dont  l'accomplissement  est  rigoureusement  exigé 
pour  détruire,  en  ce  qui  concerne  les  parties,  les  résultats  des  conclusions 
qui  ont  été  prises  dans  son  intérêt;  qne  sans  doute ,  en  ce  cas ,  le  manda- 
taire ne  peut  pas  être  désavoué  comme  les  oificiers  ministériels  dont  il  a 
léjà  été  question  devant  la  juridiction  même  devant  laquelle  il  a  fait  les 
Ictes  qui  sont  attaqués,  mais  que  celte  difficulté  de  procédure  ne  peut 
ehanger  ni  le  droit  de  celui  dont  les  pouvoirs  ont  été  dépassés,  ni  son  olii- 
gatioB  de  fain  reconnaître  l'abus  que  le  procureur  fondé  en  a  fait  avant 
de  revenir  contre  ce  que  celui-ci  a  fait  en  exécution  de  son  mandat  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause.  M' Dufour  s'est  présenté  muni  d'une  pro- 
curation régidiéie ,  sur  te  m  de  laquella  il  a  été  admit  par  I»  Uibonal  de 


le  mandant  dans  toutes  (ei  affaires  CQmmerd^es  quMl  peut  avoir 
devant  le  tribunal,  est  suQlsamment  spécial  :  ce  serait  là  dispo- 
ser  par  voie  générale  et  réglementaire  (Gass.,  i^  julU.  |tl^5,  aff. 
Trib.  de  com.  de  Reims ,  Y.  Loi). 

d3.  La  remise  par  la  partie  à  un  agréé  de  la  copie  ou  ^e  Po- 
riglaal  d'un  exploit  équivaut-elle  à  un  mandat  spécial}' —  ^vaiit 
Tordonn.  du  1 0  mars  \  825 ,  l'aÛirmalive  a  été  admise  par  la  cour 
de  Hennés  (arr.  9  mai  1310 ,  air.  Bouillard ,  y"*  Désaveu)  et  par 
Favard ,  Kép. ,  y^  Agréé  ;  mais  depuis  cette  ordonnance  là  né- 
gative doit  être  regardée  comme  constante  (MM.  Pardessus. 
n^  i343L;  Carré,  t.  3,  Quest.  t?96  et  1516;  Biocbe,  v»  Agréé, 
n»  3  ;  Thomines,  t.  1 ,  p.  659  ;  Orillard,  n»  328  ;  Nouguier,  des 
Trib.  de  com. ,  t.  i ,  p.  127).  Berria^  Qemlau,  Boucher,  De^ 
préaux ,  Boilard,  Viuceus ,  soutiennent  aussi  que  la  remise  n'é* 
quivaut  pas  à  un  mandat  spécial. 

64.  La  conséquence  qui  s'induit  du  défaut  4e  représentation 
d'un  pouvoir  spécial ,  c'est  que  Tagréé  doit  être  réputé  avoir  agi 
sans  mandat,  et  le  jugement  considéré  comme  rendu  par  défaut 
faute  de  plaider  (  Rouen,  1"  julU.  1826 ,  aff.  Cliéron,  Y.  Jug.  par 
défaut,  où  d'autres  arrêts  sont  rapportés).  —  Toutefois  cette  déci- 
sion, qui  assimile  le  défaut  de  spécialité  du  mandat  à  ('absence 
tolMe  d'un  pouvoir ,  ne  doit  être  accueillie  qu'avec  bçayécup  de 
réserve. 

65.  Le  coût  de  l'enregistrement  dii  pouvoir  donné  par  un^ 
partie  à  son  agréé,  a  dû  être  réputé  faire  partie  dés  dépens  à  l^ 
charge  de  la  partie  condamnée,  parce  que  ce  pouvoir  est  néces- 
saire pour  représenter  la  partie  (Beq.,  S  nov.  1833,  aff.  Buffet* 
Y.  Frais). 

611.  Les  agréés  sont  tenus  à  chaque  remise  de  cause  ^u^ils 
demanderont,  de  représenter  leurs  pouvoirs  en  règle  au  commis* 
greflier  d'audience^  pour  qu'il  puisse  en  faire  mention  sur  le  plu- 
mitif et  établir  leurs  comparaisons ,  sinon ,  il  sera  donné  défaut 
laute  de  comparaître  (délib.  ^rib.  de  comm.  de  Paris,  7  (év.  1837). 

69.  Les  agréés  n'étant  que  des  mandataires  ordinaires ,  I) 
semble  naturel  de  décider  que  les  dispositions  du  o.  de  pr.  (  art* 
333  et  suiv.)  sur  le  désaveu  leurs  sont  inapplicahles.  D^où  dériva 
en  effet  la  nécessité  du  désaveu  pour  les  o^ciers  miaistériefs? 
Elle  natt  de  ce  que  la  loi  a  établi  en  leur  faveur  une  présomptioa 
de  mandai  qui  lie  les  parties  pour  lesquelles  ils  se  sont  préseniési 
jusqu'à  ce  que,  par  un  jugement  contradictoire  avec  je maiula- 
taire  légal ,  elles  aient  fait  décider  qu'il  a  agi  sans  leur  aveu.  Or  » 
l'agréé,  qui  n'est  qu'un  mandataire  privé,  ne  peut  jamais  invoquer 
en  sa  faveur  une  présomption  de  mandat.  L'adversaire  delà  partio 
qu'il  représente  a  toujours  le  droit  de  l'obliger  à  produire  un  pou- 
voir spécial  pour  toutes  ses  déclarâtk)ns ,  pour  tous  ses  acies;  el 
elle  ne  peut  ignorer  que  tout  cp  que  fait  le  mandataire  au  delà  du 


commerce  à  plaider  pour  Sabardu  aîné  ;  ^ne  raM»é  Garj,  fM  a*avaft  paint 
à  rechercher  les  limites  dans  lesquelles  avaient  été  circonscrits  «e^  poa« 
voirs ,  peut  se  prévaloir  des  droits  résultaol  pour  lui  de  la  d^ensa  de  son 


'etpl 

(âiit  de  ce  qée  la  défense  au  fohA  a  ëfé  présehtâe;  (pa  c^e^t  d^iitant  plol 
le  cas  de  rejeter  les  oonclusions  prisée  sur  cé  ^sinl  par  f  appHAnl*,  qne  la 
cause  étant  prête  à  recevoir  décision  dëiditivo,  h  em  la  vstieMitit  peur 
y  statuer;  qu'ainsi  le  rejet  ne  lui  caase  ancun  pp^udtce ;  «--*  fin  oa  fui 
touche  la  citation  en  intervention  donnée  à  M'  Duïour  : —  Attendu  que 
celtii-ci ,  croyant  que  la  validité  de  Tcxploit  d'ajourneroc»t  tenait  à  la  so- 
lution de  la  quoslion  relative  à  la  qualité  do  liquidateur  gîie  Tabbé  Gary 
aUribuaità  Sabardu,  et  que  celui-ci  contestait,  a  pu  cl  dû  présenter  sh 
mullanément  ses  moyens  sur  le  fond  aussi  biéli  que  sur  la  forme;  qu'alors, 
d'ailleurs ,  que  la  nullité  de  l'assignation  ne  {lOdvait  avoir  d*atiire  effet  que 
d'en  faire  retomber  les  frais  sur  le  demandeur,  et  de  retatdeT  de  ^elqneft 
jours  seulement  le  jugement  de  la  cause ,  puisqu'on  défioilive,  si  le  domi- 
cile de  Sabardu  était  à  Montgaillard ,  le  tribunal  de  commerce  de  Tonlooso 
dorait  toujours  prononcer  sur  la  contestation  qui  avait  pour  objet  la  lioui* 
dation  de  la  maison  Servat  cl  Sabardu,  élabUc  dans  celte  ville ,  ]d«  Di^- 
four  a  pu  trouver,  dans  la  dtclaralion  écrite  dans  la  procuration ,  qne  ^ 
bardu  lui  donnait  tous  ses  pouvoirs ,  la  preu%'e  qu'il  rautorisait  à  agir  se^of 
qu'il  le  croyait  utile  à  ses  véritables  intérêts  qu'il  a  défendus  avec  zèle^ 
(^u'il  ne  peut  donc  être  condamné  à  des  doromages-întéréls ,  ni  mémo  à  la 
restitution  des  frais;  —  Au  fond...  -i-  I^ar  ces  motifs,  sans  avoir  égard  ^ 
la  demande  en  nullité  de  la  cit<4ion ,  la  rejette;  statuant  sur  l'action  en  g^ 
rantie  formée  contre  M*  Dufour,  relaxe  et  démet  de  l'appel. 
Du 34  avrU  i»M.-G.  de  TonloviOy  3«  du-M.  BInrtin »  pr. 
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108  pouToirg  est,  à  regard  da  mandant,  sans  aneane  valeur  :  Dili- 
genter  fines  mandati  custodiendi  sunt,  nam  qui  excessit  cUiud  quid 
facere  videtur  (L.  5,  tt.^Mandati  vel  contra)  :  il  semble  donc  que  la 
procédure  en  désaveu  ne  doit  point  être  suivie  à  l'égard  des  agréés, 
mais  que  tous  les  actes  que  ceux-ci  se  permettent  en  dehors  de 
leur  Mandat  doivent  seulement  être  réputés  nuls  à  l'égard  de  la 
partie  au  nom  de  laquelle  ils  ont  agi  sans  son  autorisation,  sauf 
Inaction  en  dommages-intérêts  contre  eux  dans  le  cas  où  leur  im- 
prudence a  eu  des  effets  préjudiciables  soit  à  l'une,  soit  à  l'autre 
des  parties  litigantes. 

Deux  cours  royales  se  sont  prononcées  dans  le  sens  de  cette 
doctrine  (Bruxelles,  7  décembre  1819,  aff.  Constantini -,  Metz, 
33  août  18SS,  aff.  Boucher;  V.  I>ésaveu),  qui  est  aussi  con- 
forme à  l'opinion  de  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  709-,  Boitard,  t.  2, 
p.  394;  et  de  M.  Duvergier,  à  la  note,  sous  l'ordonn.  du  10  mars 
1825.Maisplusieur8autrescours(Paris,  7  fév.  1824,  aff.  Marchais-, 
Rouen,  l**  mars  1811,  aff.  Tharel-, Ntmes,  22  Juin  1824, aff.  Mar- 
lier  ;  Toulouse,  24  avril  1841,  aff.  Sabardu)  ont  plus  ou  moins 
directement  consacré  l'opinion  contraire,  qui  est  aussi  enseignée 
par  Favard,  v»  Agréé-,  Thomines,  t.  1,  p.  558;  Carré,  L.  de  la 
proc,  quesl.  1296.  —  V.  n»  47  et  v»  Désaveu. 

6S.  Lorsqu'un  agréé  a  produit  devant  le  tribunal  la  procura- 
tion qui  lui  a  été  donnée  par  une  partie  pour  la  défendre,  le  Juge- 
ment par  défaut  rendu  ensuite  contre  celle  partie  doit-il  être  ré- 
puté faute  de  plaider  et  non  faute  de  comparaître ?— Oui,  quoique 
le  mandat  de  l'agréé  ne  soit  pas  autre  que  celui  donné  à  tout  in- 
dividu (Cass.,  26  déc.  1821,  aff.  Fumagalli;  18  Janv.  1820,  aff. 
Vlolot,  V.  Jugement  par  défaut). 

&•.  Il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (V.  n<»  12)  qu'il  est 
dans  le  vœu  des  auteurs  de  la  loi  que  les  parties  s'expliquent  en 
personne,  et  M.  Boncenne,  1. 1,  p.  375,  parait  être  plus  rigoureux 
encore  lorsqu'il  dit:  «  il  ne  faut  pas  d'intermédiaire  entre  le  commer- 
çant qui  plaide  et  le  commerçant  qui  Juge.  »  —  Et  de  là  peut  naître 
la  question  de  savoir  si  les  agréés,  se  fondant  sur  cette  sorte  d'in- 
vestiture qui  leur  est  donnée  par  le  tribunal  de  commerce,  et  sup- 
posant à  ce  qu*nn  avoué,  un  avocat  et  même  un  huissier  vint  y 
exposer  la  défense  d'une  partie,  seraient  recevables  dans  leurs 
prétentions.  Ils  ne  le  seraient  pas  évidemment,  car  l'agrément 
quMls  ont  reçu  du  tribunal  ne  leur  confère  aucune  attribution  lé- 
gale à  l'encontre  des  mandataires  qui  peuvent  se  présenter  pour 
défendre  les  parties  :  simples  mandataires  eux-mêmes,  ils  ne  sont 
Investis  d'aucune  police  d'audience.  ~  Quant  à  la  question  d'in- 
tervention des  praticiens  ou  Jurisconsultes  pour  défendre  la  par- 
tie, elle  existe  en  fait ,  et  se  Justifie  d'ailleurs  en  droit  par  les 
diverses  dispositions  qui  sont  retracées  dans  le  cours  de  cet  article 
et  notamment  n«  48.  —  On  a  vu,  n»  42,  que  le  tribunal  de  Paris 
excluait  les  huissiers.  En  a-t-il  le  droit?  — V.  Huissier. 

•#.  Honoraires,  —  Il  est  manifeste ,  d'après  ce  qui  prê- 
che ,  qu'il  ne  peut  exister  pour  les  agréés  aucun  tarif  obliga- 
toire pour  les  parties ,  et  que  leurs  honoraires  doivent  être  libre- 
ment fixés  entre  eux  et  leurs  clients.  Toutefois,  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  dans  des  vues  d'économie  et  de  régularité, 
a  fixé,  pour  certains  cas,  les  droits  des  agréés.  Quatre  arrêtés , 
en  date  des  10  Juin  1813,  14  mai  1814,  26  Juin  1816  et  29 
Juin  1839 ,  sont  relatifs  à  cet  objet.  Il  en  résulte  qu'indépendam- 
ment des  honoraires  qu'ils  peuvent  réclamer  pour  leurs  soins  et 
pour  leurs  plaidoiries,  il  leur  est  alloué  4  fr.  par  chaque  vacation 
à  l'audience ,  quand  ils  représentent  le  demandeur ,  et  3  fr.  aussi 
par  vacation  quand  ils  se  présentent  pour  le  défendeur.  Quant  au 
I  nombre  des  vacations ,  le  tribunal  en  alloue  une  seule  pour  les 
affaires  qui  ne  sont  pas  définitivement  Jugées ,  et  trois  pour  celles 
dans  lesquelles  l'agréé  obtient  un  Jugement  définitif.  11  leur  est 


(1)  (L«febvr«,  etc.)  •—  Lx  tbibuhal;  —  Attendu  que  Lefebyre  et 
pttibert  ont  représenté,  comme  agréés  deVant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seioe ,  la  liqoidation  des  services  réunis  de  l'armée  d^Espagne  dans 
diverses  affaires;  qa'en  cette  qualité,  il  leur  est  dû  des  déboursés  en  émo- 
ioments  et  honoraires;  mais  que  la  Uxe  qui  a  été  faite  par  la  chambre  des 
agréés ,  ne  peut  lier  le  tribunal  ;  —  Attendu  que  les  affaires  dont  ils  ont 
été  chargés  étaient  Importantes  et  présentaient  des  difficultés  sérieuses,  et 

Îa'il  est  consUnt  que  d'après  les  délibérations  du  tribunal ,  ils  avaient 
roit  à  des  honoraires,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  la  rédoire  à.,,  con- 
damne. 
Po  «juill.  1855,-Trjb,  çir.  de  Paris,  5«ch. 


accordé,  en  outre',  nn  droit  de  3  fr.  pour  rexpédltlon  de  cbaqu» 
Jugement  et  quelques  émoluments  de  peu  d'importance  en  matière 
de  faillite.— V.  n»  22. 

e  t .  Au  reste ,  c'est  sur  les  arrêtés  qui  viennent  d'être  cités  el 
qui  sont  rapportés  n<"  19  et  22 ,  que  s'est  appuyé  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris ,  en  répondant  au  garde  des  sceaux  qui,  par  let- 
tre du  7  mars  1808,  lui  écrivait  :  «  Je  n'y  al  rien  trouvé  (dans 
un  mémoire  que  le  tribunal  lui  avait  envoyé  à  titre  de  renseigne- 
ment pour  un  projet  de  tarif  des  frais)  qui  concernât  les  défen- 
seurs agréés,  admis  par  le  tribunal  à  plaider  les  causes  des  parties: 
l'émolument  qu'ils  perçoivent  ne  doit  pas  être  arbitraire.  »  -<« 
L'arbitraire  que  le  ministre  semblait  redouter  a  disparu  en  pré- 
sence des  arrêtés  du  tribunal  de  Paris  auxquels  les  agréés  se 
soumettent  avec  la  plus  grande  déférence. 

119.  De  ce  qui  a  été  dit  sur  la  nature  du  mandat  des  agréés, 
lequel  est  nécessairement  salarié ,  11  suit  qu'ils  ont  une  action  en 
payement  des  frais  et  honoraires  qui  leur  sont  dus  dans  les 
affaires  dont  ils  ont  été  chargés;  mais  les  tribunaux  ne  sont  pas 
liés  par  la  taxe  de  ces  frais  et  honoraires  faite  par  la  chambre  des 
agréés  (  trib.  civ.  de  Paris,  13  Juill.  1833  )  (1).  —  Il  a  été  décidé 
aussi  que  le  mandat  d'un  avoué  représentant  une  partie  devant 
le  tribunal  de  commerce  doit  être  réputé  salarié  (Req.,  13  Janv. 
1819,  aff.  Delahaye,  V.  Avoué). 

es.  Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  réduire  une  taxe  de 
frais  et  honoraires  dus  à  un  agréé  en  matière  de  faillite,  lorsque 
cette  taxe  a  été  faite  par  le  tribunal  de  commerce  (trib.  civ.  dû 
Paris,  4aoùt  1835)  (2). 

•4.  A  Paris,  lorsque  dans  une  faillite  l'agent  ou  les  syndics 
provisoires  constitueront  de  leur  choix  un  nouvel  agréé  qu'ils 
chargeront  de  l'instruction  de  la  faillite  et  des  affaires  qu'elle  aura 
fait  naître,  il  s'établira  une  bourse  commune  entre  l'agréé  qui  aura 
fait  déclarer  la  faillite  et  l'agréé  qui  sera  continué  comme  man- 
dataire par  les  agents  ou  syndics  provisoires.  Néanmoins  cette 
communauté  n'aura  pas  lieu  si  l'agréé  constitué  par  un  agent  n'est 
pas  maintenu  dans  ses  pouvoirs  par  les  syndics  provisoires  (DéUb. 
assemblée  gén.  des  agréés ,  12  Juin  1833). — V.  au  Rec.  des  régi., 
p.  54,  2*  partie,  cette  délibération  qui  contient  d'autres  di&- 
positions. 

•6.  L'action  des  agréés  pour  leurs  honoraires  dore  trente 
ans.  C'est  là  un  inconvénient  très-certainement,  lorsqu'on  voit 
s'éteindre,  au  bout  d'un  court  délai,  l'action  des  avoués  et  des 
huissiers;  mais  il  suffit  que  la  loi  ne  les  ait  pas  placés  dans  l'ex- 
ception pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  les  y  introduire. 

•••  En  général ,  les  honoraires  auxquels  les  agréés  ont  droit 
ne  peuvent  être  compris  dans  les  dépens  mis  à  la  charge  delà 
partie  qui  succombe.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Bioche.  eod.,  n«  15. 
La  raison  en  est  simple  :  leur  ministère  n'étant  pas  forcé,  il  serait 
contraire  à  la  justice  qu'une  partie  fût  tenue  de  payer  les  bona- 
raires  que  son  adversaire  a  donnés  pour  se  faire  représenter, 
alors  qu'il  pouvait  se  présenter  lui-même.  11  résulterait,  en  effet,  ds 
l'opinion  contraire,  que  la  partie  qui  comparait  en  personne  serait 
exposée,  si  elle  succombait,  à  payer  les  honoraires  de  l'agréé  de 
son  adversaire ,  tandis  que  ce  dernier,  en  cas  d'insuccès ,  n'aurait 
point  à  payer  ceux  de  la  partie  gagnante. —  Toutefois,  on  ne  sau- 
rait assimiler  aux  honoraires  dont  il  est  ici  parlé ,  le  coût  de  Ten- 
registrement  du  pouvoir  spécial  dont  chaque  agréé  doit  être  re- 
vêtu :  c'est  la  loi  elle-même  qui  exige  cet  enregistrement  dont  les 
frais  doivent,  comme  tous  autres,  être  mis  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe  (V.  n°  55). —  L'opinion  contraire  de  M.  Biocbe, 
eod.,  n<^  15,  ne  nous  parait  pas  devoir  être  admise. 

•7.  H  est  facile  de  comprendre,  d'après  la  situation  légale  des 
agréés ,  que  les  demandes  qu'ils  forment  contre  leurs  clients  en 

(2)  (Lefcbvre,  etc.) —  Lb  tbibunal;  —  Attendu  que  les  sieurs  Slroll 
et  compagnie  ne  justifient  pas  de  la  convention  dont  ils  excipent ,  et  aux 
termes  de  laquelle  la  taxe  réclamée  devait  avoir  lieu  par  le  président  de 
la  cbambre  des  agréés  du  tribunal  de  commerce ,  qu'il  est  constant  qaf  le 
règlement  des  frais  dont  il  s'agit  a  été  fait  par  un  juge  commis  à  vérifier 
par  le  président  du  trib.  de  commerce;  que  le  tribunal  civil  s'a  pas  le  droit 
d'examiner  ni  d'apprécier  la  régularité  de  cette  taxe;  qu'il  doit  la  prendre 
telle  qu'elle  existe  sans  pouvoir  y  ajouter  ni  retrancher  ;  qu'au  moyen  ^ 
à-compte  reçus ,  la  somme  due  se  trouve  réduite  à  celle  do  901  fr«f  ** 
Condamne. 

Du  4  août  1835.-Trib.  civ.  do  Paris.-M.  Knondol,  pr. 
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payement  de  leurs  frais  ne  peuvent  être  portées  au  tribunal  devant 
lequel  ils  postulent  (  Cass.,  5  septembre  1814 *,  Bourges,  11  mai 
1859)  (1).  L'art.  60  c.  pr. ,  le  seul  qui  puisse  être  invoqué, 
porte ,  en  effet  :  «  Les  demandes  formées  pour  frais  par  les  olfi- 
9  ciers  ministériels  seront  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été 
»  faits.  »  Or,  les  agréés  n'étant  pas  officiers  ministériels,  cet 
article  ne  peut  les  concerner,  et  ils  doivent ,  comme  tous  autres 
mandataires  salariés ,  saisir  de  leur  action  le  tribunal  du  domicile 
dudéfendeur,  lademande  étant,  dans  ce  cas,  purement  personnelle 
(c.  pr.  59).  —  M.  Nouguier  (desTrib.  decomm. ,  p.  130  et  suiv.) 
est  d'avis  que ,  nonobstant  l'art.  60  précité ,  toutes  les  fois  que 
le  client  pour  lequel  l'agréé  a  occupé  est  commerçant ,  le  tri- 
bunal de  commerce  est  compétent.  —  «  D'une  part ,  dit  cet  au- 
teur, suivant  l'art.  631  duc.  decomm.,  ce  tribunal  (le  trib.  de 
comm.  )  connaît  des  contestations  relatives  aux  engagements  entre 
négociants,  marchands  et  banquiers;  il  est  encore  le  juge  entre 
toutes  personnes  des  actes  de  commerce.  —  D'autre  part,  suivant 
l'art.  638  qui  a  été  sainement  interprété  par  la  jurisprudence , 
toutes  les  obligations  du  commerçant  sont ,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, réputées  faites  pour  son  commerce,  i»  D'où  M.  Nouguier 
conclut  que  le  mandat  donné  à  un  agréé  à  l'occasion  d'une  affaire 
commerciale  se  rattachant  à  un  acte  de  commerce,  et  l'engagement 
pris  par  le  commerçant  envers  son  mandataire  étant  présumé  fait 
pour  son  commerce,  le  tribunal  de  commerce  est  nécessairement 
compétent.  C'est  là  aussi  l'opinion  de  M.Orillard,  Comp.  des  tr.  de 
com.,  n9  237. — Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion,  et  c'est, 
selon  nous,  forcer  étrangement  le  sens  des  art.  631  et  632  c.  com. 
que  d'en  faire  l'application  aux  soins  et  aux  plaidoiries  d'un  agréé. 
Le  tribunal  de  commerce  se  compose  de  négociants ,  de  marchands 
auxquels  la  loi  a  entendu  soumettre  exclusivement  le  jugement 
des  contestations  relatives  au  commerce,  parce  que  les  éléments 
d'appréciation  de  ces  difficultés  doiventleu  r  être  familiers.  Mais  là  se 
borneleur  compétence.  Or,  la  demande  en  payement  de  frais  formée 
par  un  agréé  ne  rentre  pas  dans  les  connaissances  spéciales 
du  juge  de  commerce.  Observons  d'ailleurs  que  si  la  contestation 
entre  l'agréé  et  son  client  est  née  par  suite  d'un  acte  de  commerce, 
elle  n'est,  en  réalité,  nullement  relative  à  un  acte  commercial  dans 

(1)  1"  Eipécê  :  —  rv.  Delestre  C.  Panthou.  )  —  Le  sieur  Panlhou , 
agréé  près  le  tribunal  ae  commerce  de  Rouen ,  avait  été  longtemps  chargé 
par  l'huissier  Delestre  de  plaider  et  d'obtenir  jugements  sur  les  assigna- 
tions dont  il  lui  remettait  les  originaux.  Panthou,  dans  chaque  affaire, 
avançait  les  frais,  qui  étaient  remboursés  par  Delestre,  et  recevait  des  ho- 
noraires. —  Delestre  mourut  en  1811  ;  Panthou  ass'gna  ses  héritiers  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Rouen ,  en  payement  de  sommes  assez 
considérables  qui  lui  restaient  dues.  —  Les  héritiers  prétendirent  que  les 
tribunaux  de  commerce  ne  pouvaient  pas  connaître  des  contestations  re- 
latives au  payement  des  avances  et  des  salaires  dus  aux  agréés.  —  Pan- 
thou soutint  que  les  agréés  peuvent  invoquer  l'art.  60  c.  pr.  —  Le  15 
avril  1812 ,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire ,  sur  le  fondement  que  les 
agréés  près  les  tribunaux  de  commerce  devaient  être  assimilés  aux  avoués 
près  les  tribunaux  civils.— Appel. — Le  17  juillet  1812,  arrêt  confirmatif 
de  la  cour  do  Rouen  :  —  «  Attendu  qu'il  s'agit  de  répétition  de  frais  et 
de  remboursement  d'avances  et  honoraires  à  l'occasion  de  procédures  faites 
devant  un  tribunal  de  commerce;  —  Que  c'est  aux  tribunaux  de  com- 
merce qu'appartient  la  taxe  des  frais  faits  devant  eux,  et  qu'il  est  d'une 
juste  conséquence  de  leur  laisser  la  connaissance  des  contestations  qui  s'é- 
lèvent à  ce  sujet  entre  un  officier  ministériel  exerçant  pour  leur  juridiction 
et  un  postulant  exerçant  habituellement  en  quali'té  de  mandataire.  »  — 
Pourvoi  pour  violation  des  art.  027  ,  631 ,  632  et  suiv.  c.  com. ,  de  l'ar- 
ticle 414  c.  pr. ,  et  pour  fausse  application  de  l'art.  60  du  mémo  code.  — 
Arrêt  (ap.délib.). 

La  cour^  —  Va  les  art.  60  et  414  c.  pr. ,  et  les  art.  627 ,  631 ,  632 
et  633  c.  com.  ;  —  Attendu  ,  1**  que  les  tribunaux  de  commerce  étant 
de  simples  tribunaux  d'exception ,  ne  peuvent  connaître  que  des  objets  qui 
leur  sont  expressément  aUribués  par  les  art.  631 ,  632  et  633  c.  com. , 
et  que ,  dans  la  nomeo  Jature  entière  de  leurs  aUributions  rappelée  aux- 
dils  articles,  on  ne  voi  rien  qui  les  autorise  à  connaitre  des  contestations 
relatives  aux  recouvre  uents  à  faire  par  les  agréés  ou  mandataires  près 
les  tribunaux  de  como  crce ,  de  frais  faits  à  l'occasion  des  procès  dans  les- 
quels ils  ont  occupé  p  mr  leurs  mandants;  qu'en  conséquence ,  ces  sortes 
d'actions  doivent  reni  er  dans  la  classe  ordinaire  des  actions  personnelles 
à  porter  devant  les  tri  lunaux  civils  ;  —  Attendu,  2<>  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 414  c.  pr. ,  confirmé  et  renouvelé  par  l'art.  627  c.  com. ,  le  ministère 
des  avoués  est  interdit  devant  les  tribunaux  de  commerce ,  et  que  nul  ne 
peut  plaider  devant  ces  tribunaux  si  la  partie  présente  à  l'audience  ne 
l'iiutorise,  oa  s'il  n'est  muni  (l'^n  pouvoir  spécial;  d'où  il  soit  que ,  abs-  ) 


le  sens  do  l'art.  631 ,  parce  que  le  commerçant»  en  cboisissani 
un  défenseur,  n'a  pas  fait  acte  de  commerce.  Un  exemple  rendra 
peut-être  cette  vérité  plus  sensible.  A  l'occasion  d'un  procès  entre 
un  fabricant  et  son  contre-maître,  un  ingénieur  civiles!  chargé 
de  lever  le  plan  d'une  fabrique  pour  le  soumettre  au  tribunal.  La 
contestation  entre  le  mattre  et  son  commis  est  évidemment  com- 
merciale (c.  com.  634).  Mais  en  sera-t-il  de  même  de  celle  qui 
pourra  s'élever  entre  le  maître  et  Pingénieur?  Pourra-t-on  voir 
un  acte  de  commerce  dans  la  convention  faite  entre  eux  pour  la 
levée  d'un  plan ,  bien  qu'elle  soit  relative  directement  à  une  con- 
testation commerciale  et  indirectement  à  un  acte  de  commerce  ? 
En  aucune  façon ,  et  cela  parce  que  la  convention  entre  l'ingénieur 
et  le  fabricant  n'est  nullement  commerciale. 

Quant  à  la  présomption  établie  par  l'art.  638,  suivant  le- 
quel les  engagements  contractés  par  un  négociant  sont  censés 
contractés  pour  son  commerce ,  elle  peut  être  invoquée  lorsque 
la  cause  de  Tobligation  n'est  pas  connue  *,  mais  lorsque  le  motif  en 
est  évident  et  incontesté ,  la  fiction  doit  naturellement  faire  place 
à  la  réalité.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  les  soins  de  Pagréésont 
manifestement  la  cause  de  l'engagement  de  son  client^  il  ne 
peut  donc  être  question  de  présomption.  M.  Nouguier  cite  à 
Pappui  de  son  système  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Rej., 
31  janv.  1837  ,  aff.  Saint-Martin  C.  Christophe,  V.  Acte  de 
comm.,  n<*  232)  qui  ne  nous  parait  pas  juger  même  indirecte- 
ment la  question  que  nous  venons  d'examiner.  Il  s'agissait, 
dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  d'un  agent  d'affaires  qui,  selon 
la  cour  de  Rouen ,  avait  fait  acte  de  sa  profession  en  char- 
geant un  huissier  de  signifier  certains  actes  extrajudiciaires ,  et 
que  les  héritiers  de  l'huissier  avaient  assigné  devant  le  tribunal 
de  commerce.  Nous  pensons  que  dans  ce  cas  le  tribunal  civil  était 
*  seul  compétent  et  l'on  ne  saurait,  ce  semble,  approuver  l'arrêt  qui  a 
admis  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  Mais  il  est  facile  de 
comprendre  la  différence  qui  existe  entre  cette  espèce  et  celle 
proposée  par  M.  Nouguier.  Le  commerce  de  l'agent  d'affaires 
consiste  précisément  à  faire  des  affaires  pour  les  autres  et  à  em- 
ployer pour  cela  divers  mandataires.  Ceux-ci  sont  donc  fondés  à 
^Téiendre^d'apr  es  V  arrêt  précité  y  que  Pagent  d'affaires,  en  récla- 

traction  faite  de  l'art.  60  c.  pr.  civ. ,  qui  n'accorde  qu'aux  seuls  officiers 
ministériels  le  droit  de  former  leurs  demandes  pour  frais,  par-devant  les 
tribunaux  où  ils  ont  été  faits ,  Panlhou ,  simple  agréé  ou  postulant  au  tri- 
bunal de  commerce  de  Rouen ,  n'avait  ni  ne  pouvait  avoir,  à  ce  titre  seul, 
la  qualité  d'officier  ministériel  ;  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  porter  de- 
vant ledit  tribunal  l'action  par  lui  exercée  contre  les  veuve  et  héritiers 
Delestre ,  en  recouvrement  des  frais  par  lui  faits  dans  les  différentes  in- 
stances relatives  aux  affaires  dont  il  avait  été  chargé  par  Jaeques-Loais- 
Ambroise  Delestre  leur  père  et  mari,  et  qu'en  jugeant  que  ladite  action 
lavail  pu  être  introduite  par  devant  ledit  tribunal  de  commmerce  de  Rouen, 
a  cour  d'appel  de  celte  ville  est  également  conlrevenue  aux  art.  627  , 
631 ,  632  et  633  c.  com. ,  ainsi  qu'audit  art.  414  c.  pr.  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  5  sept.  1814.-G.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l*»  pr.-Cochard  , 
rap.-Joubert,  av.  gén. ,  c.  contr.-Jousselio  etMailhe,  av. 

2«  Espèce  :  —  (Delouche  C.  Garde.)  —  Detouche ,  agréé  près  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris,  forme  contre  Garde,  son  client,  devant  le 
tribunal  de  Nevers,  lieu  du  domicile  de  ce  dernier,  une  demande  en  paye- 
ment de  frais  et  honoraires  de  procédure  qu'il  a  faite  pour  loi ,  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris.  Garde  décline  la  compétence  du  tribunal 
de  Nevers ,  et  demande  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  où  les  frais  ont  été  faits.  —  26  mai  1833 ,  jugement  par  lequel  le 
tribunal  de  Nevers  se  déclare  incoropélcnl  par  les  motifs  suivants  :  — 
«  Considérant  qu'il  s'agit  dans  la  cause  de  répétition  de  frais  et  honoraires 
à  l'occasion  de  procédures  faites  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris; 
—  Que  c'est  aux  tribunaux  de  commerce  qu'appartient  la  taxe  des  dépens 
faits  devant  eux;  —  Qu'eux  seuls  sont  à  même  d'apprécier  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  à  ce  sujet  entre  un  agréé  et  celui  pour  lequel  il  a  pos« 
tulé.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  une  ju- 
ridiction d'exception;  —  Que  les  dispositions  relatives  à  la  procédure  et 
au  règlement  des  procès  portés  devant  les  tribunaux  civils  restent  sans  ap- 
plication aux  tribunaux  de  commerce;  —  Que  les  agréés  devant  ces  der- 
niers n'ont  aucun  caractère  officiel  ;  —  Qu'ils  ne  peuvent  sous  aucun  rap- 
port être  assimilés  aux^ officiers  ministériels;  — Que,  simples  manda- 
taires ,  c'est  devant  les  tribunaux  ordinaires  qu'ils  doivent ,  pour  la  fix^ 
tion  de  leurs  avances  ou  honoraires,  former  leur  demande;  d'oA  il  suit 
que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  première  *nstaoce  s'est  déclaré  incom* 
pètent. 

Pu  11  mai  1839.-C  V  Bow]^ 
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mant  leora  services,  a  fieilt  acte  de  commerce  ei  nous  concevons 
que,  si  on  agent  d'affaires  chargeait  un  agr<^é  de  plaider  pour  un 
tiers, ragréé  serait  fondé  à  le  citer  devant  le  trlb.de  commerce,  en 
payement  de  ses  honoraires.  Mais  qa*un  banquier  ou  un  fabricant 
sèient  Justiciables  du  tribunal  consulaire,  parce  qu'ils  ont  eu  re- 
eours  au  ministère  d*un  agréé ,  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  ad- 
mettre, parce  qu'il  n'y  a  ni  de  leur  part ,  ni  de  celle  de  l'agréé, 
Qti  abtede  commerce  dans  le  sens  de  Part.  631. 

toutefois,  inalgré  ces  considérations,  il  a  été  jugé  que  letrl- 
bui!ial  de  commerce  était  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  payement  de  frais  ou  avances  dues  h  un  agréé  à  raison  des 
opérations  d'une  faillite.  «  Attendu ,  porte  le  Jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  dont  les  motifs  ont  été  adoptés  par  la  cour 
royale,  que|a  créance  dont  il  s'agit  se  rattache  à  des  frais  d'ad- 
ministration de  faillite  qui  ont  été  taxés  par  qui  de  droit,  et  qui , 
comme  tels,  doivent  être  privilégiés.» (14  Juin  1833.-G.de  Paris.- 
M.  Séguier,  i*'  pr.-AfT.  Lallemant  C.  Badin.  —  Autre  décision 
Identique ,  le  30  sept.  1834 ,  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  aiT. 
Gibert.  C»  Thibault.)  «  Ce  point  de  Jurisprudence,  remarque 
tt.  Guibert,  ancien  président  des  agréés  de  Paris ,  dans  l'ouvrage 
el-dessus  cité,  p.  89,  2*  partie,  est  très-constant  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine.  » 

Voilà  où  en  est  le  débat,  et  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que 
soit  par  cette  raison  que  l'accessoire  doit  suivre  le  sort  du  prin- 
cipal, soit  par  celle  de  l'ulilUé  qu'il  y  aà  faire  Juger  des  contesta- 
'lions  semblables  par  la  juridiction  devant  laquelle  les  frais  ont 
été  éipQsés  et  le  mandat  accompli,  la  doctrine  du  tribunal  de  com- 
merce n'ait  en  sa  faveur  les  considérations  les  plus  graves.  Mais  la 
rigueur  du  droit  nous  semble  s'élever  contre  elle,  tant  que  la  loi  ne 
permettra  pas  aux  agréés  d'invoquer  les  dispositions  de  l'art.  60 
c.  pr.  Jusque-là,  ils  seront  réduits  à  porter  leur  demande  en  paye- 
ment de  frais,  tantôt  devant  la  Justice  de  paix,  tantôt  au  tribunal 
civil ,  suivant  la  quotité  de  la  somme  demandée. 

68.  Ici  se  présente  naturellement  la  question  de  savoir  si  l'a- 
gréé ne  serait  pas  valablement  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, dans  le  cas  où  son  client  croirait  devoir  l'attaquer  soit  en 
remise  de  pièces ,  soit  en  dommages-intérêts  pour  inexécution  de 
son  mandat.— «L'affirmative  se  fonde  sur  ce  que  les  agréés  sont 
des  agents  d'aiTalres ,  sur  ce  qu'H  lie  doit  pas  leur  être  permis 
de  décliner  la  compétence  de  la  juridiction  devant  laquelle  ils 
exercent  leur  profession,  enfin  sur  ce  que,  dépourvus  d'un  carac- 
tère public,  et  non  classés  dans  l'État ,  ils  ne  peuvent,  à  la  fa- 
veur des  immunités  dont  les  tribunaux  de  commerce  ont  la  bien- 
veillance de  les  couvrir,  soustraire  leur  profession  aux  consé- 
qaences  qui  pèsent  sur  toutes  celles  qui  s'alimentent  au  milieu  des 
afbires  d'autrui.  —  Mais  dn  peut  répondre  en  faveur  des  agréés , 
et  avec  raison ,  à  notre  avis ,  i^  qu'en  fait,  la  plupart  des  agréés 
ont  subi  leurs  examens  de  licence,  et  que,  sous  ce  rapport,  tls 
offrent  les  garanties  que  la  loi  a  exigées  des  autres  professions  libé- 
râtes; 2<>  qu'ils  sont  purs  de  toute  immixtion  dans  les  affaires  pro- 
prement dites,  et  qu'ils  se  restreignent  dans  les  seuls  devoirs  de 
la  postulation  et  de  la  plaidoirie  ;  que ,  sous  ce  rapport,  leur  assi- 
milation avec  les  avocats  et  les  avoués  est  complète  ;  que  c'est 
aussi  sur  cette  considération  que  M.  Vitet,  rapporteur  de  la  loi  des 
patentes,  s'est  fondé  t^our  les  en  faire  exempter  :  «  II  y  a  eu  à 
tine  certaine  époque ,  disait-Il ,  prétention  de  la  part  de  l'admini^- 
Iraflon  d'Imposer  les  agréés  à  là  patente ,  mais  une  ordonnance 
rendue  en  conseil  d'État  (1"  sept.  1841 ,  aff.  Forestié,  V.  Patente) 
a  décidé,  par  assimilation  avec  les  avocats,  qu'ils  devaient  en  être 
exemptés;  »  que  si  le  conseil  fe  l'ordre  des  avocats  de  Paris  a 
répoMsé  cette  assimilation ,  on  peut  opposer  à  son  autorité  celle 
lier  la  législature  elle-même)  qu'à  la  vérité ,  Il  est  des  agréés  qui 
se  sont  parfois  livrés  à  des  affaires  proprement  dites,  mais  que 
6'esl'à  raisoh  de  ces  faits  sedlemenl  que,  comme  tous  autres, 
tomme  les  notaires  et  les  avocats  eux-mêmes  qui  se  livrent  au 
aégoce ,  ils  sont  Justiciables  des  tribunaux  consulaires  -,  que  d'ail- 
'  leurs  celle  Immixtion  aux  affaires  de  commerce  ne  peut  que  les 
'  éloigner  d'une  profession  à  laquelle ,  dans  l'intention  du  tribunal 
de  éommerce,  ils  doivent  se  livrer  tout  entiers  \  Z"*  qu'il  est  loin  de 
leur  pensée  de  soustraire  leur  conduite  à  l'examen  des  tribunaux 
liotis  la  surveillance  desquels  ils  sont  placés ,  mais  qu'il  s'agit  ici 
de  Juridiction,  où  tout  est  d'ordre  pubUc»  etoùja  volonté  seule  des 
parties  n'est  d'aucune  considération;  que  l'argument  j^uisé  dans 


l'exemption  de  la  patente  D*est  sans  doute  pas  pêremptoire ,  alors 
qu'il  s'agit  d'une  institution  qui  existait  avant  cette  loi ,  et  au  ré- 
glement  de  laquelle  la  loi  n'a  rien  changé  ;  mais  que  l'exempUon 
dont  il  s'agit  témoigne  de  l'opinion  que  le  législateur  lui-même  a 
eue  touchant  la  profession  des  agréés  qui  a  traversé  plusieurs 
siècles ,  toujours  la  même ,  toujours  reconnue  indipensable  à  l'ad- 
ministration de  la  justice  consulaire ,  et  qui  enfln  a  conquis  parla 
force  de  l'usage  et  de  la  nécessité  des  choses,  toute  l'autorité  que 
la  loi  la  plus  solennelle  pourrait  donner. 

Ces  considérations,  qu'il  serait  aisé  de  fortifier  encore,  nous 
paraissent  de  nature  à  placer  les  demandes  contre  les  agréés  dans 
l'attribution  des  Juges  ordinaires,  et  à  les  soustraire  à  la  coulraiale 
par  corps  qui  les  atteindrait  si  on  les  considérait  comme  des  agents 
d'affaires. 
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1810.  9  mai  53  0. 
181  l.l«r  mars  570. 
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AGRÉEUR.  —  Ils  sont  patentés.  —  V.  Patente, 

AGtlËGATION.  —  Se  dit  de  l'admission  d'une  pe|rsonne  dass 
un  corps.  —  V.  Association  et  Enseignement 

AGRÉGË.  —  V.  Enseignement. 

AGRËS.  —  Ce  sont  les  accessoires  d'un  navire  teto  que  (»- 
Bons ,  ancres,  mftts ,  voiles ,  etc.  —  V.  Navire* 

AGRICULTURE.  —  Art  de  cultiver  la  terre.  —  U  liberlé 
de  l'agriculture  est  l'un  des  premiers  principes  de  l'économie  po- 
litique (décret  3  Juillet  1791,  art.  S;  U  38  sept.  1791,  lit.  1, 
art.  3),  pourvu  qu'on  ne  nuise  pas  aux  voisina.  —  Des  proiiibi- 
tions  diverses  sont  faites  aux  agriculleurs  (V.  sur  tous  ces  poinU 
v"»  Droit  rural).  —  L'inlértt  de  l'agriculture  a  ifuélque  Ms  fat 
êlabrii-  dès  dispenses,  des Iramuiiitéè  (V.  JOifr  férté,  Voiture] ; 
il  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue  dans  l'aiiipféclatton  de  retendue 
d*une  servitude  (c.  civ.  643).  —  V.  Servitude. 

AGRIER.  —  Celait  sous  quelques  coutumes  le  droK  qtrtivif 
le  seigneur  de  prendre ,  après  la  dîme ,  une  portion  de  la  rfteon« 
Dans  dfautres  ce  droit  se  nommait  terrage  ou  cbampart.—V.  Féo- 
dalité. 

AH  AN.  —  Mot  qui  vient,  d*a|^rè8  l^asqMer,  des  sons  que  font 
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entendre  (^belqnes  manœuvres  ou  bûcherons.  Il  désignait  une  terre 
iabourablc.  Ahaher  sîgniûail  labourer  (V.  Boutillier,  llv.  S,  tit. 
40).  —  Terre  ahanablc  signifiait  terre  labqurable. 

AIDES.  —  On  désignait  par  là  les  subsides  ou  secours  levés 
par  les  rois»  seigneurs,  papes  ou  évéques.— V,  Contributions, 
Culte,  Féodalité,  Impôt. 
^     AÏEUL.  --  Aseendant  du  deuxième  degré.  —  V.  Parenté. 
1     AIGUILLES.  —  Les  fabricants  et  marciiands  d'aiguilles  sont 
jpatentables.  — V.  Patente. 

I  AILAGE.  —  C'était  en  Normandie  les  cbamps  qui  se  trou- 
vaient le  plus  près  des  villes  et  des  villages. 

AILAYIN  ou  AILLEVAN.  —  D'anciens  titres  désignent  sous 
ces  mots  un  enfant  trouvé. 

AINESSE  (DAOïT  D').  —  On  désignait  sous  ce  nom  les  droits 
ou  prérogatives  dont  Jouissait  Tatné  des  enfants  mâles  par  pré- 
férence à  ses  frères  el  sœurs.  —  V.  Féodalité,  Majorât,  Noblesse 
et  Succession. 

AINESSE  DE  NORMANDIE.  —  Expression  qui  désignait 
un  tènement  donné  originairement  à  un  vassal  ei  qui  avait  de- 
puis été  divisé. 

AJOUR.  —  Mol  employé  sous  quelques  coutumes  comme  sy- 
nonyme d'ajournement. 

AJOURNEMENT.  —  Acte  d'buissier  par  lequel  un  individu 
est  assigné  devant  le  Juge  à  certain  Jour.  —  V.  Exploit. 

AJOURNEMENT  A  BAN  OU  A  CRI  PUBLIC.  —  C'était 
l'assignation  donnée  à  un  individu  absent,  à  un  vagabond,  à 
celui  qHi  était  ponnu  par  s^  excès  envers  ia  force  publique.  — 
V.  Exploit.  — 11  avait  lieu  aussi  à  l'égard  des  communautés,  des 
viiies  ou  bourgs  taiUables, 

AJOURNEMENT  PERSONNEL  (décwt  d').  —  Acte  par 
lequel  le  magistral  ordonnait  qu'un  prévenu  ou  accusé  serait 
ajourné  à  comparaître  en  personne  par*devant  lui  pour  être  in- 
terrogé et  ouï.  — -  V.  Instruction  critn. 

ALABfBIC.  —  Les  fabricants  ou  marchands  d'alambics  sont 
patentés.  —  V.  Patente. 

ALBÀTtlE.  —  Les  fabricants  ou  marchands  d'objets  en  al- 
bâtre sont  patentés.  —  V.  Patente. 

ALBERGEMENT.— C'était  un  contrat  usité  en  pauphiné,  qui 
avait  de  l'affinité  avec  l'emphytéose. — V.  Louage  emphytéotique. 

ALBERGUË.  —  On  appelait  ainsi  les  redevances  dues  à  un 
neigheuroa  au  roi. —  V.  Féodalité. 

ALCALI  (iTAntiiQtJB  D').  — Ces  fabriques  sont  rangées  parmi 
les  établissements  insalubres. — V.  ce  mot. 

ALCOOL.— Esprit  de  vin.— V.  Contribut.  indir. 

ALÉAt.*- Jeu  de  hasard  ^  ce  mot  était  synonyme  de  Contrat 
aléatoire.—  V.  ce  mot. 

ALEUX. — On  nommait  ainsi  les  héritages  ain^anchlB  de  droits 
seigneuriaux.  -^V.  Féodalité. 

ALEVIN  (MARCHANDS  »').  —  lls  sont  patentés.  —  V.  Patente. 

ALGÉRIE.  —  Contrée  contenue  dans  ta  ci-devant  régence 
d'Alger. — Les  actes  du  gouvernement  relatifs  à  cette  contrée  sont 
8l  variables ,  et  une  loi  générale  peut  se  faire  attendre  encore  si 
longtemps ,  que  nous  renvoyons  tout  ce  qui  la  concerne  à  l'article 
Possessions  d'Afrique. 

ALIBI.  —  Mot  latin  qui  signifie  ailleurs.  Il  exprime ,  dans  notre 
droit,  le  moyen  invoqué  par  un  accusé,  à  l'efTet  d'établir  qu'au 
moment  où  le  tait  qu'on  lui  impute  a  été  commis»  il  se  trouvait 
dans  un  autre  lien.  —  V.  Défense,  Instruction  crimineUe. 

ALIÉNATION. — Action  de  Tendre  ou  de  céder  nne  chose.  — 
V.  Vente ,  V.  aossi  Propriété. 

ALIÉNATION  MENTALE.  —Se  dltderétal  hiteMcctné!  dtin 
Individu  qui  est  frap))é  de  démence. 

ALIÉNÉ.  —  t.  On  donne  ce  nom  \  l'homme  dont  la  raison 
est  afi'aiblie  ou  pervertie  totalement  ou  en  partie ,  mais  à  tel 
point  que  l'usage  de  sa  liberté  devienne  un  danger  incessant , 
toil  pour  Tordre  et  la  sûreté  publique,  soit  pour  sa  sûreté  per- 
ionndïe .  soit  pour  sa  fortune- 


9.  Les  mots  aliénaiûm  mentale^  aliéné^  du  latin  mentis  aft>« 
natio  (L.  13  et  i4,  (T.,  Deo/f.prcM.),  c'est-à-dire,  suivant  Pestas, 
cinm  tnen$  ex  potetiate  ab$U  v$l  aliéna  tit,  sont  des  termes  non* 
veaux  dans  le  vocabulaire  de  notre  légiriation  française.  —  Avaoi 
la  loi  du  SOJttin  1838 ,  ils  n'y  sont  point  employés;  tes  personnef 
qoe  le  mot  a/iVntff  désigne  actuellement  d'Une  manière  générale  a>*\ 
trouvent  qualifiées,  suivant  les  cas,  d'individus  en  démence,  d'il» 
sensés,  de  fous ,  de  furieux  on  d'imbéciles  (L.  16*36  mars  i79l\ 
art.  9  ;  L.16-34  août  1790,tlt.  ii,art.3;  L.  19*33 Juillet  1791^ 
tit.  I,  art.  13;  c.  pén.,  art.  473,  n«  7;  c.  civ.,  art.  489).-— Ei 
faisant  une  loi  destinée  à  embrasser  les  diverses  catégories  dt 
personnes  que  l'infirmité  ou  la  dépravation  de  leur  intelligence 
rend  impuissantes  à  se  conduire  elles-mêmes,  et  menaçantes 
pour  l'ordre  et  la  sûreté  publique,  le  législateur  moderne  a  senti 
le  besoin  de  recourir  à  un  terme  générique  propre  à  les  corn* 
prendre  toutes  dans  une  définition  commune.  Ajoutons  que  Pex-* 
pression  dont  il  s'est  servi  a  de  plus  l'avantage ,  sinon  de  voiler 
entièrement,  au  moins  de  rendre  moins  pénible  la  triste  image  que 
le  sentiment  public  avait  attachée  aux  mots  imbécillité,  dAmenee, 
folie  ou  fureur,  précédemment  usités  dans  nos  lois. 

8.  L'aliénation  mentale ,  considérée  sohs  le  point  de  vue  do 
droit,  présente  trois  aspects  principaux  :  l^'  les  mesures  i  preadre 
dans  un  intérêt  général  de  police  pour  l'ordre  ei  ia  sûreté  publique^ 
et  la  protection  des  Intérêts  des  aliénés  pendant  leur  séquestration; 
3<»  les  effets  de  l'aliénation  mentale  en  matière  criminelle;  3*  l'In- 
terdiction totale  ou  partielle  de  ceux  qui  en  sont  atteints.  Nous 
n'avons  (  examiner  ici  la  matière  que  sous  le  premier  rapport.  -— 
Sons  les  deux  autres  rapports  elle  sera  traitée  aux  mots  Excuse, 
Interdiction  et  Conseil  Judiciaire.  —  Enfin  les  contraventiofts  et 
les  réparations  civiles  qui  peuvent  résulter  de  la  divagation  des 
aliénés  seront  examinées  v«  ContravenUonet  Responsabilité. 

Division. 


CABÀCTtSEB  t>É  t'AtlÊHAtfOR  llfeRTÀLS.  —  BlSTOaiQUt  fet 
LfeGlSLATlOM.  —  DuOlt  C0H»Aa6. 

Des  ÊtABLISSEHEMTS  D'AUÊNÊS. 

ËtablissemeDls  publics  ou  asiles  d'aliénés. —  Obllgatioos  dos 
départements.  —  Traités  des  déparlements  avec  les  éta- 
blissements publics  ou  privés.  —  Direction ,  adminlstralloa 
des  établissements  publics. 

Établissements  privés.  —  Autorisation.  —  OblIgattoiiB  des 
directeurs. 

Snrvettlanea  et  petite  dH  élablisseniMls  d*alilaéê  )^es  el 

pri?és. 

Des  placements  »aits  nAm  uts  fetABLUSkints  n*ALitffts, 

Des  placements  volontaires.  —  Formalités.  —  Sortie  de  l'a- 
liéné. 

Des  placements  ordonnés  par  l'autorité  publique.— Forma- 
lités. —  Maintenue  et  sortie. 

Séquestration  et  dépenses  des  auénés  dams  us  tTABLia* 

SEMENTS  PUBLICS. 

>  Conditions  de  la  séquestration  tojcée  et.de  l'adijsission  m> 
cuUative  des  aliénés  dans  Tes  établissements  publics. 

-  Dépenses  du  service  des  aliénés  ;  règlement.  —  Obligations 
de  Taliéné  et  de  ceux  qui  lui  doivent  des  aliments.  —  Obli- 
gations des  départements ,  des  communes  e(  des  bospfcfs. 

•  Dispositions  communes  a  toutes  les  pebsonnes  placIes 

DANS  les  établissements   D' ALIÉNÉS. 


SECT.l.- 

SECT.Î.- 

Abt.  1 — 

Aet.  1- 

Abt.  3.  — 

SECT.5.- 

AaT.  i.- 

Aai.  2.- 

ÔECT.4.- 

Aar,  1.- 

AlT.    2.- 

SECT.5.- 

Aai.  1. - 

Art.  lî.  - 

Art.  S.- 

SECT.6.- 

De  la  réclamation  judiciaire  ayant  pour  objet  la  c 

la  séquestration. 
De  Vadminlstralîon  provisoire  légale  ou  dative.— t)u  mandat 

spécial  et  de  la  curatelle  établis  dans  l'intérêt  de  l'aliéné. 
-  Exercice  des  droits  et  actiotis  de  l'aliéné.  —  VàtAlÛé  ou  In* 

validité  de  ses  actes. 

Dispositions  générales.  —  Contraventions  a  la  uoidu 
SO  JUIN  1838  ET  a  l'art.  475  C.  pén. 


SECT.  1.  —  Caractères  de  l'aliénation  mintalb.  — HiSTO^ 

niQGB  ET  JLÉGISLATION.  —  DROIT  GOlIPARÉ. 

A.  Caractères  de  VaUénation  mentale.  —  Quels  soh^  les  ca* 
l  ractères  auxquels  on  doit  reconnaître  Taliéuation  mentale?* 
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Cette  triste  inOrmité  de  l'esprit  se  produit  sous  tant  de  formes  et 
de  caractères  divers,  qu'il  n'est  pas  de  question  à  laquelle  il 
Dous  paraisse  plus  difficile  de  donner  une  réponse  précise.  De- 
puis la  monomanie  jusqu'à  l'imbécillité  ou  jusqu'à  la  démence, 
l'échelle  des  différentes  aberrations  de  la  raison  humaine  est  im- 
mense ,  et  il  semble  que  la  nature  ait  voulu  se  montrer  pour  ainsi 
dire  aussi  variée  et  aussi  inépuisable  dans  ses  écarts  que  dans 
ses  chefs-d'œuvre.  C'est  à  la  physiologie  et  à  l'art  de  guérir  qu'il 
faut  demander  d'abord  des  lumières «ur  les  caractères  d'une  ma- 
ladie qui  est  particulièrement  de  leur  domaine  *,  nous  interrogerons 
ensuite  les  oracles  de  la  science  du  droit. 

Suivant  M.  Orflla  (Médecine  légale,  t.  1,  p.  427),  «  l'alié- 
nalion  mentale  présente  des  états  si  différents ,  qu'il  est  à  peu 
près  impossible  de  la  faire  connaître  par  une  déHnition  claire 
et  précise.  Le  malade  qui  est  privé  complètement  d'idées  et  de 
sentiment,  dont  les  sensations  et  les  besoins  sont  presque 
nuls ,  ne  ressemble  guère  à  celui  dont  l'esprit,  devenu  plus 
actif,  enfante  continuellement  des  idées ,  et  ressemble  encore 
moins  à  cet  autre  dont  l'entendement  est  sain ,  excepté  dans 
un  point  très  limité;  l'un  n'a  point  de  Jugement  ni  de  con- 
naissance, l'autre  a  la  tète  remplie  d'idées  fausses,  et  le  troi- 
sième conserve  en  grande  partie  l'intégrité  de  sa  raison.  »  Plus 
loin,  p.  469,  le  même  auteur,  sans  donner  encore  une  définition  ex- 
presse^en  fournit  néanmoins  les  éléments  lorsqu'il  constate  les  ca- 
ractères généraux  de  l'aliénation  mentale.  «  Cotte  maladie,  dit-il , 
nous  a  offert ,  l<^  un  état  de  perversion  des  penchants ,  des  affec- 
tions, des  passions,  des  sentiments  naturels;  la  manifestation  de 
penchants,  d'affections,  de  passions  et  de  sentiments  opposés  à 
eeux  qui  existaient  avant  la  maladie.  —  2"*  Un  état  d'aberration 
des  idées,  de  trouble  dans  les  combinaisons  intellectuelles,  la  ma- 
nifestation d'idées  extravagantes ,  d'illusions  des  sens  ou  de  Tes- 
prit ,  de  jugements  erronés  et  de  raisonnements  insensés.  Ces 
deux  ordres  de  phénomènes  sont  ordinairement  compris  sous  le 
nom  de  lésion  de  la  volonté  et  de  lésion  de  l'intelligence  ou  dé- 
lire. —  Un  malade  est  indifférent  pour  les  plus  chers  objets  de 
ses  affections,  il  ne  songe  plus  à  eux,  ou  bien  il  les  a  pris  injus- 
tement en  aversion  au  point  de  les  injurier,  les  repousser,  les 
maltraiter  ;  on  volt  la  haine ,  la  jalousie ,  la  colère ,  la  méchan- 
ceté ,  la  crainte,  la  terreur,  le  dégoût  de  la  vie ,  le  penchant  à  dé- 
truire et  à  tuer  remplacer  le  naturel  le  plus  égal,  le  plus  calme, 
le  plus  doux.  Voilà  des  lésions  des  sentiments  ou  de  la  volonté. — 
Un  malade  prend  des  personnes  qu'il  n'a  jamais  vues  pour  des 
personnes  de  sa  connaissance,  des  domestiques  pour  des  princes , 
des  malades  comme  lui  pour  des  parents  ou  des  amis,  ou  pour 
des  ennemis )  il  se  croit  roi ,  empereur,  pape;  ses  idées  sont  in- 
cohérentes, ses  raisonnements  extravagants;  sa  tête  est  pleine 
d'illusions ,  de  perceptions  fausses  ;  son  intelligence  est  exaltée 
ou  elle  est  affaiblie;  ce  sont  là  des  lésions  de  l'intelligence  ou  des 
signes  de  délire.  —  Ordinairement  ces  deux  éléments  de  l'aliéna- 
nation  mentale  se  trouvent ,  à  des  degrés  différents ,  réunis  chez 
le  même  malade;  en  même  temps  qu'il  déraisonne,  il  présente 
des  changements  remarquables  dans  ses  penchants,  ses  goûts, 
ses  aoections ,  en  un  mot  dans  ses  qualités  morales.  Il  est  rare, 
en  effet,  que  des  idées  fausses  et  des  jugements  erronés  ne  fassent 
pas  nattre  des  sentiments  insolites ,  et  que  des  penchants  soient 
dénaturés  sans  communiquer  du  désordre  à  l'intelligence. — Mais 
souvent  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  ordres  de  phénomènes  prédo- 
mine; quelquefois  même  l'un  existe  seul  ou  à  peu  près  seul.  » 

Le  Dictionnaire  des  sciences  médicales,  v°  Folie, p.  1^4,  dé- 
finit l'aliénation  mentale  :  «  L'altération  de  la  faculté  pensante, 
la  subversion  des  affections  morales.  »  —  Quant  aux  formes  de  la 
folie,  elles  se  réduisent,  suivant  cet  ouvrage,  aux  suivantes: 
—  «  1<*  La  monomanie  ou  mélancolie ,  dans  laquelle  le  délire  est 
borné  à  un  seul  objet  ou  à  un  petit  nombre  d'objets.  —  2*Lama- 
r.ic ,  dans  laquelle  le  délire  s'étend  sur  toutes  sortes  d'objets  et 
s'accompagne  d'excitation. —  Z"^  La  démence,  dans  laquelle  les  in- 
sensés déraisonnent,  parce  que  les  organes  de  la  pensée  ont  perdu 
leur  énergie  et  la  force  nécessaire  pour  remplir  leurs  fonctions. 
-*<i<>  L'imbécillité  ou  l'idiotisme,  dans  lesquels  les  organes  n'ont 
Jamais  été  assez  bien  conformés  pour  que  les  idiots  puissent  rai- 
sonner juste.  »  La  science  a  constaté  que  l'aliénation  mentale  , 
relativement  aux  âges,  se  manifeste  principalement  en  imbécillité 
pour  l'enfance,  en  manie  pour  la  Jeunesse,  en  mélancolie  pour 


l'âge  mûr,  en  démence  pour  l'âge  avancé  (R,  p.  \^^\ 
5.  L'épilepsie  peut-elle  être  regardée  comme  un  étal  d'alié- 
nation mentale? —  Dans  cette  maladie,  ainsi  que  le  remarque 
M.  Ornia  (t.  1,  p.  515),  l'absence  de  la  raison  n'est  pas  l'étal  nor- 
mal ;  au  contraire,  la  perle  de  la  raison,  la  démence  ou  la  fureur 
ne  durent  très-souvent  que  quelques  minutes,  une  ou  plasictirs 
heures ,  en  telle  sorte  que  ce  dernier  état  ne  pourrait  plus  être 
constaté  peu  de  temps  après  qu'un  acte  de  démence  aurait  été 
commis ,  autrement  que  par  le  témoignage  des  personnes  qai 
vivent  habituellement  avec  le  malade. — Aussi  la  jurisprudence 
parait-elle  avoir  rangé  cette  maladie  dans  la  catégorie  de  celles 
qui  ne  supposent  pas  nécessairement  l'aliénation  mentaleetqui  ne 
motivent  pas  seules  rinlerdiction ,  et  il  a  été  Jugé  que  la  fai- 
blesse d'esprit  unie  à  l'épilepsie  ne  constituait  pas  l'étal  d'im- 
bécillité qui  autorise  à  provoquer  rinlerdiction  (Colmar,  2 
prair.  an  13,  aff.  Malphilâtre ,  V.  Interd.)* — Cependant  l'épi* 
lepsie,  quoique  distincte  par  elle-même  de  l'aliénation  men« 
taie,  se  combine  souvent  avec  celle-ci.  Elle  produit  la  manie; 
elle  conduit  aussi  à  la  démence.  On  estime  qu'un  huitième  des 
épileptiques  environ  est  atteint  de  manie.  L'épilepsie  entraîne 
du  moins  avec  le  temps  un  affaiblissement  général  des  facultés 
intellectuelles.  Il  y  aurait  ainsi  entre  elle  et  l'aliénation  men- 
tale une  triste ,  quoique  très-imparfaite ,  analogie. 

G.  Ëcoutonsmaintenant  les  jurisconsultes,  en  retenant  toute- 
fois c^'lte  observation ,  que  c'est  au  point  de  vue  spécial  de  la 
capacité  civile  et  contractuelle  qu'ils  se  sont  particulièrement 
occupés  des  caractères  et  des  conséquences  de  l'aliénation  mentale, 
a  Qu'est-ce  donc,  disait  Daguesseau  dans  son  plaidoyer  pour  l'abbé 
d'Orléans,  qu'est-ce  donc,  s'il  est  possible  de  le  définir,  que  cet  état 
d'incapacité  qui  retranche  un  citoyen  du  nombre  des  citoyens  ,  et 
l'efface  presque  de  celui  des  hommes?  Ne  nous  adressons  point  aux 
anciens  philosophes  pour  résoudre  celte  question;  lis  nous  répon- 
draient peut-être  que  tous  les  hommes  sont  dans  une  démence 
actuelle  et  perpétuelle ,  si  l'on  en  excepte  ce  sage  que  chaque 
secte  se  vante  de  posséder,  et  que  chacune  néanmoins  ne  saurait 
montrer  aux  autres.  Ils  meltruient  sans  hésiter  au  nombre  des 
insensés  tous  ceux  qui  sont  ou  agités  par  leurs  propres  passions, 
ou  esclaves  de  celles  des  autres  ;  et  changeant  les  idées  com- 
munes des   hommes ,  ils  rendraient  la  sagesse  plus  difficile  à 
prouver  que  la  démence.  Consultons  plutôt  ceux  qui  ont  tempéré 
l'exès  de  la  philosophie  par  l'usage  des  affaires  du  monde  ou  par 
les  principes  de  la  jurisprudence.  — Que  nous  dit ,  sur  ce  sujet, 
ce  grand  homme ,  qui  était  en  même  temps  orateur,  philosophe , 
jurisconsulte  (et  pour  dire  quelque  chose  encore  de  plus  que  tout 
cela),  que  nous  apprend  Cicéron  sur  cette  matière? — Deux 
étals  différents  partagent  tous  les  hommes,  si  Ton  en  excepte  les 
vrais  sages.  Les  uns  sont  entièrement  privés  'de  l'usage  de  la 
raison ,  les  autres  en  font  un  mauvais  usage ,  mais  qui  ne  sufltt 
pas  pour  les  déclarer  fous  ;  les  uns  n'ont  plus  de  lumières ,  les 
autres  ont  une  faible  lueur  qui  les  conduit  au  précipice:  les  pre- 
miers sont  morts,   les  derniers  sont  malades;    ceux-ci  con- 
servent encore  une  image  et  une  ombre  de  sagesse  qui  suffit  pour 
remplir  médiocrement  les  devoirs  communs  de  la  société,  ils  sont 
dans  un  état  privé  de  la  véritable  santé  de  l'esprit ,  mais  dans 
lequel  on  peut  néanmoins  mener  une  vie  commune  et  ordinaire;  les 
autres  ont  perdu  même  ce  sentiment  naturel  qui  lie  les  liomnn'S 
entre  eux  par  l'accomplissement  réciproque  de  certains  devoir?. 
Attachons-nous  à  ce  dernier  caractère ,  qui  est  en  naêrne  temps  et 
le  plus  sensible  de  tous ,  et  celui  dont  rapplicatxïn  est  le  plus 
facile. 

»  Un  sage ,  dans  le  sens  des  lois  et  des  juriscon?  Dites ,  est  celui 
qui  peut  mener  tine  vie  commune  et  ordinaire  ;  un  Insensé  est 
celui  qui  ne  peut  pas  même  atteindre  jusqu'à  la*  médiocrité  des 
devoirs  généraux.  Medioçritatem  officiorum  iueri ,  tt  vitœ  cul- 
tum  communem  et  usitatum,  — Mais,  parmi  ceux  que  leur  fai- 
blesse met  au-dessous  du  dernier  degrédes  hommes  du  commun , 
les  jurisconsultes  en  distinguent  deux  sortes.  —  Les  uns  ne  soui* 
frenl  qu'une  simple  privation  de  raison  :  la  faiblesse  de  leurs 
organes,  l'agitation,  la  légèreté,  l'inconstance  presque  conti- 
nuelle de  leur  esprit ,  met  leur  raison  dans  une  espèce  de  sus- 
pension et  d'interdiction  perpétuelle  qui  leur  fait  donner  le  noa 
de  mente  capti ,  dans  les  lois  et  dans  les  écrits  des  jurisconsulleâ. 
—  Dans  les  autres,  l'aliénation  d'esprit  est  moins  une  faible 
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■atarelle  qu'une  véritable  maladie  souvent  obscure  dans  sa  cause, 
mais  violente  dans  ses  effets ,  et  qui,  semblable  à  une  béte  féroce, 
cherche  continuellement  à  s'échapper  des  chaînes  qui  la  retien- 
nent. C'est  cette  maladie  qui  porte  proprement  le  nom  de  fureur. 

»  Les  premiers,  dit  Balde,  ont  une  fureur  obscure  et  cachée*, 
les  derniers  ont  une  démence  éclatante  et  manifeste. — Ceux-ci 
sont  dans  un  état  d'ivresse ,  de  transport ,  de  frénésie  *,  ceux-là 
approchent  plus  de  l'état  de  l'eufance  ou  dé  Textréme  décrépi- 
tude. Leur  raison ,  semblable  à  celle  d'un  enfant  ou  d'un  vieillard, 
est  ou  imparfaite  ou  usée-,  mais  les  uns  et  les  autres ,  c'est-à^lire 
les  furieux  et  les  faibles  d'esprit ,  sont  également  incapables  de 
faire  un  testament,  parce  que,  dans  les  uns,  la  raison  est  pres- 
que éteinte,  et  que,  dans  les  autres,  elle  est  comme  liée  et  en- 
chaînée par  la  violence  du  mal.  Qui  pourrait  marquer  précisément 
les  frontières,  les  limites,  presque  imperceptibles  qui  séparent 
la  démence  de  la  sagesse?  Qui  pourrait  enfin  compter  les  degrés 
par  lesquels  la  raison  tombe  dans  le  précipice ,  et ,  pour  ainsi  dire^ 
dans  le  néant? 

»  Non-seulement  la  démence  et  la  sagesse  est  un  fait,  mais 
encore  un  fait  habituel ,  une  disposition ,  une  affection  perma- 
nenle  de  i'àme  ;  et  comme  les  habiludes  ne  s'acquièrent  que  par 
des  actes  réitérés ,  elles  ne  se  prouvent  presque  jamais  que  par 
une  longue  suite,  une  continuité,  une  multiplicité  d'actions  dont 
II  est  impossible  d'avoir  la  preuve  par  une  autre  voie  que  par  le 
témoignage  de  ceux  qui  ont  été  spectateurs  assidus  de  ces  actions. 
—  Une  seule  action  peut  quelquefois  suffire  pour  faire  une  preuve 
parfaite  de  folie ,  parce  qu'il  y  a  des  actions  qui  portent  un  ca- 
ractère si  sensible  d'illusion ,  de  dérèglement ,  d'aliénation  d'es- 
prit ,  qu'il  est  impossible  qu'un  homme  sage  les  commette.  Telle 
est  la  malheureuse  condition  des  hommes,  qu'ils  peuvent  à  tout 
moment  donner  des  preuves  convaincantes  de  leur  folie ,  et  qu'à 
peine  toute  la  suite  de  la  vie  peut  suffire  pour  établir  une  opinion 
lerme,  certaine  et  constante  de  leur  sagesse.  Un  sage  ne  peut  faire 
une  action  éclatante  et  marquée  de  folie  :  donc  une  action  de  folie 
exclut  absolument  la  prévention  de  sagesse...  ; 

»  Quand  même  les  interrogatoires  qu'on  ferait  subir  en  ce  cas  à 
M.  l'abbé  d'Orléans  seraient  sages  et  pleins  d'une  raison  appa- 
rente ,  pourraient-ils  jamais  effacer  cette  multitude  prodigieuse 
de  faits  qui  forment  une  image  si  vive  du  caractère  de  son  esprit  ? 
Et  ne  vous  souvenez- vous  pas  de  ce  qui  s'est  passé,  l'année 
dernière ,  dans  une  cause  célèbre ,  qui  fut  portée  devant  nous ,  au 
sujet  d'un  nommé  Buissonuier  dont  on  voulait  faire  lever  Tinter- 
diction?  11  avait  subi  trois  interrogatoires  en  divers  temps,  tous 
pleins  de  raison  et  de  sagesse;  il  n'y  en  avait  qu'un  seul  où  il 
était  convenu  d'une  action  peu  sensée  qu'il  avait  faite,  disait- 
il  ,  par  pénitence.  Cependant,  malgré  la  sagesse  de  ses  réponses , 
vous  avez  confirmé  son  interdiction ,  et  cela ,  sur  des  faits  con- 
tenus dans  ses  lettres,  que  ses  interrogatoires  n'avaient  pu  dé- 
truire. 11  est  vrai  qu'à  la  fin  il  consentit  lui-même  à  être  interdit; 
mais  indépendamment  de  ce  consentement,  qui  n'était  pas  d'un 
grand  poids  en  cette  occasion,  vous  n'auriez  pas  laissé  de  pronon- 
cer l'interdiction.  Bien  n'est  plus  commun  que  de  voir  des  insensés 
faire  des  actions  sages ,  surtout  lors  qu'ils  sont  possédés  de  quelque 
passion  particulière  pour  un  genre  d'action ,  parce  que  la  même 
folie  qui  leur  inspire  le  dessein  général  de  faire  cette  action ,  leur 
donne  aussi  l'idée  de  la  faire  dans  toute  son  intégrité  extérieure , 
et  sans  y  omettre  aucune  des  circonstances  qu'ils  croient  eux- 
mêmes  nécessaires  pour  la  perfection  do  l'action. 

»  Une  action  peut  être  sage  en  apparence,  sans  que  celui  qui 
f  n  est  l'auteur  soit  sage  en  effet.  Mais  l'intervalle  ne  peut  être 
parfait  sans  pouvoir  en  conclure  la  sagesse  de  celui  qui  s'y  trouve. 
L'action  n'est  qu'un  effet  rapide  et  momentané  de  l'âme  ;  l'inter- 
valle dure  et  se  soutient.  L'action  ne  marque  qu'un  seul  acte  ; 
rintervalle  est  un  état  composé  d'une  suite  d'actions;  et  pour  en 
avoir  une  preuve  sensible,  examinons  l'exemple  de  ceux  qui  ne 
sont  frappés  que  sur  un  ou  deux  points  principaux.  L'un  croit  voir 
toujours  des  précipices ,  l'autre  s'imagine  qu'on  veut  l'arrêter  ; 
celui-ci  se  transforme  en  bête ,  l'autre,  dans  une  folie  encore  plus 
outrée ,  croit  être  Dieu  même.  Qu'on  ne  les  interroge  pas  sur  ces 
matières ,  dans  tout  le  reste  ils  paraîtront  sages.  Mettez-les  sur 
ees  points ,  aussitôt  ils  découvriront  leur  faiblesse.  Ce  fou  qui 
croyait  que  toutes  les  nuirchandlses  qui  entraient  dans  le  port  du 
Virée  étaient  à  ltti|  Délaissait  pas  déjuger  sainement  de  l'état  de  la 


mer,  des  orages,  des  signes  qui  pouvaient  faire  espérer  l'heureuse 
arrivée  des  vaisseaux  ou  craindre  leur  pertô.  Celui  dont  Horace 
nous  a  fait  une  peinture  si  ingénieuse,  qui  croyait  toujours  assister 
à  un  spectacle ,  et  qui ,  suivi  d'une  troupe  de  comédiens  imagi- 
naires ,  était  devenu  à  lui-même  un  théâtre  dans  lequel  il  était  en 
même  temps  et  l'auteur  et  le  spectateur,  observait  d'ailleurs  tous 
les  devoirs  de  la  vie  civile.  » 

M.  Merlin,  qui  résume  ce  plaidoyer ,  v^  Démence ,  foit remar- 
quer les  trois  propositions  principales  qu'il  renferme,  à  savoir  : 
i<^  que  l'homme  en  démence  est  celui  qui  ne  remplit  pas  les  devoirs 
les  plus  ordinaires  de  la  vie  civile  ;  2«  qu'un  seul  acte  de  sagesse 
ne  prouve  point  qu'on  est  sage,  au  lieu  qu'un  seul  acte  de  folie 
prouve  qu'on  est  fou  ;  3®  qu'on  ne  doit  pas  conclure  des  paroles 
aux  actions.  M.  Merlin ,  après  avoir  donné  son  assentiment  à  ces 
doctrines  et  ajouté  quelque  développement  sur  la  nature  et  l'é- 
tendue des  devoirs  que  l'homme  social  ne  peut  enfreindre  en 
conservant  sa  raison,  définit  l'aliénation  mentale  en  ces  termes  : 
«  s'écarter  de  la  raison  sans  lesavoir  parce  qu'on  est  privé  d'idées, 
c'est  être  imbécIUe;  s'écarter  de  la  raison  le  sachant,  mais  à  regret, 
parce  qu'on  est  esclave  d'une  passion  violente,  c'est  être  faible; 
mais  s'en  écarter  avec  confiance ,  voilà  ce  qu'on  appelle  être  fou. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'émettre  quelques  doutes  sur  certains 
points  de  la  doctrine  des  deux  jurisconsultes  dont  nous  venons  de 
citer  les  paroles.  Loin  de  nous  la  pensée  de  méconnaître  la  vérité 
de  cette  proposition  empruntée  par  la  Jurisprudence  à  la  philoso- 
phie, que  l'homme  dont  l'intelligence  est  impuissante  à  remplir  ces 
premiers  devoirs  sans  lesquels  il  ne  peut  exister  de  société,  est 
atteint  d'aliénation  mentale.  Il  n'est  pas  moins  indubitable  à  nos 
yeux,  parce  que  l'expérience  l'a  prouvé,  que  quoique  la  sagesse 
des  paroles  fasse  présumer  celle  des  actions,  elle  ne  la  prouve  pas 
nécessairement.  Enfin  nous  admettons  encore  qu'un  seul  acte  de 
sagesse  ne  prouve  pas  qu'on  soit  sain  d'esprit  ;  mais  la  seconde 
partie  de  cette  proposition  par  laquelle  Daguesseau  affirme 
qu'un  seul  acte  de  folie  prouve  qu'on  est  fou  est-elle  légalement 
incontestable?  11  nous  est  difficile  de  le  penser.  Les  physiologistes 
dont  nous  avons  rappelé,  il  n'y  a  qu'un  moment,  la  doctrine, 
n'ont  Jamais  vu  la  folie  dans  un  acte  isolé  et  unique,  mais  bien 
dans  un  état  intellectuel  qui  doit  amener  le  retour  plus  ou  moins 
fréquent  d'actes  semblables.  D'un  autre  côté,  Texpérience  a  prouvé 
que  certaines  affections  physiques ,  la  vivacité  de  la  douleur, 
celle  de  la  colère  et  d'autres  passions  peuvent  produire  un  acte  de 
folie  chez  un  homme  dont  l'esprit  est  d'ailleurs  parfaitement  sain. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  cet  acte  ne  devra  pas  être  annulé  comme 
le  résultat  d'une  raison  momentanément  affectée,  et  c'est  dans 
ce  sens  que  nous  paraissent  devoir  être  entendues  les  paroles  du 
chancelier  d'Aguesseau  qui ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer 
en  commençant,  a  particulièrement  envisagé  l'aliénation  mentale 
dans  son  rapport  avec  la  légalité  des  actes  de  la  vie  civile.  Le 
sens  plus  général  qu'on  attacherait  à  ses  paroles  conduirait,  ce 
nous  semble ,  à  une  erreur. 

9.  Est-ce  avec  plus  de  raison  que  M.  Merlin  range  parmi  les 
fous  tous  ceux  qui  s'écartent  de  la  raison  sans  s'en  apercevoir  et 
avec  confiance  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  11  arrive  tous  les  Jours 
qu'un  homme  doué  d'uno  intelligence  parfaitement  saine,  mais 
dominé  par  la  violence  de  certaines  passions,  de  certains  senti- 
ments, tels  que  l'amour,  l'ambition,  l'avarice,  etc.,  commette  des 
actes  peu  raisonnables  ou  déraisonnables,  si  l'on  veut,  au  point  de 
vue  des  mœurs,  de  la  société,  de  l'humanité  elle-même,  et  les 
commette  sansque  sa  conscience,  sans  que  son  intelligence  l'aver- 
tisse. Dira-t-on  que  cet  homme  est  fou?  Non  certainement.  Cel 
homme  se  trompe,  mais  son  erreur  accidentelle  et  passagère 
ne  saurait  être  assimilée  à  la  folie.  Entre  le  génie  d'un  grand 
inventeur,  d'un  grand  artiste,  d'un  grand  capitaine,  d'un  grand 
poète ,  entre  le  fanatisme  exalté  d'un  croyant  et  la  folie  ,  il  n'y 
a  quelquefois,  a-t-on  dit,  qu'une  limite  à  peine  sensible; 
mais  cette  limite  la  conscience  et  le  Jugement  de  l'humanité  elle- 
même  ne  l'ont  point  encore  tracée.  N'a-t-on  pas  prétendu  que  ce 
que  Socrate  appelait  son  démon  familier  n'était  autre  chose  qu'uno 
hallucination  et  un  symptômedefolie(i)?Et  cependant  Socrate  est 
demeuré  le  plus  grand  philosophe  de  l'antiquité  I  Qui  pourrait  man* 

■  '^ 

(i)  Voy.  l'ouvrage  curieux  et  savant  de  M.  le  doctaor  LeTut,  istitoM 
ékmm  i9  Socra(»,  PariSi  |83ff. 
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qixer  exactement  le  point  où  expira  )e  génie  da  Tasse  pour  faire 
piace  à  sa  démence?  La  sombre  colère  de  Dante  Aligbieri,  les 
tristesses  de  Micbel  Ange  ou  de  Byron  étaient-elles  de  la  folie? 
Alexandre,  César,  Napoléon,  ces  grands  ambitieux  de  gloire  et 
de  conquêtes,  n'étaient-ils  que  des  fous  sublimes?  — Oh  est  le 
thermomètre  de  la  raison  ({ans  les  choses  qui  tiennent  aux  spécu- 
lations de  resprit  ?  —  Il  est ,  dit-on ,  dans  la  conscience  universelle 
et  dans  la  conscience  de  chacun:  ce  n'estpas  nous  qui  repousse- 
rons ce  critérium  de  la  raison  humaine,  ce  moyeu  de  vériflcation 
de  ce  qui  est  juste  est  vrai;  mais  combien  de  fois  la  conscience  d'un 
homme,  celle  même  d'une  nation  entière,  n'ont-elles  pas  erré?  Vérité 
au  delà  des  Pyrénées,  erreur  en  deçà,  a  dit  Pascal  dans  des  paroles 
qui  cachent  un  sens  profond  sous  l'apparence  d'une  formule  scep- 
tique et  frivole. — Galilée  n'a-t-il  pas  été  condamné  pour  avoir  décou- 
vert les  lois  du  mouvement?— Userait  donc  véritablement  téméraire 
déclasser  parmi  les  fous,  ainsi  que  l'a  fait  Merlin,  tous  ceux  qui 
s'écartent  avec  confiance  et  sans  s'en  apercevoir  de  la  raison  vul- 
gaire dans  certains  actes  de  leur  vie,  dans  certaines  idées,  ceux 
aussi  qui  repoussent  ou  qni  contestent  des  principes,  des  faits  ac- 
ceptés comme  vrais  par  l'opinion  même  d'un  peuple  tout  entier , 
par  l'assentiment  général  des  hommes.  L'expérience  prouve  en 
effet  que  la  science  humaine  n'a  Jamais  dit  son  dernier  mot  et  que 
le  domaine  de  la  spéculation  et  de  la  découverte  est  infini.  Elle 
prouve  aussi  combien  est  grande  dans  la  plupart  des  cas  Tincerti- 
tude  des  jugements  humains.  Ainsi,  des  idées,  des  opinions  bi- 
zarres, extraordinaires  par  rapport  aux  choses  spéculatives  sont 
quelquefois  beaucoup  plus  près  de  la  vérité  qu'on  ne  le  suppose*, 
elles  peuvent  constituer  des  erreurs ,  mais  elles  ne  sont  pas  néces- 
sairement une  preuve  d'aliénation  mentale  (1). 

Que  si  l'erreur ,  au  lieu  d'être  limitée  à  quelque  spécula- 
tion de  l'esprit,  se  manifestait  dans  les  sensations,  dans  les 
sentiments,  produisait  l'incohérence  du  langage  ou  des  idées  et 
empêchait  par  sa  permanence  que  l'homme  pût  remplir  sa  desti- 
nation dans  la  vie,  alors  bien  certainement  il  y  aurait  insanité 
d'esprit,  démence  ou  folie,  et  cette  insanité  acquerrait  un  nou- 
veau degré  de  certitude  si  les  tribunaux  l'avaient  appréciée  et 
constatée.  Mais  en  tous  cas,  la  certitude  à  cet  égard  ne  ré- 
sulterait évidemment  que  d'une  appréciation  opérée  spécialement 
et  avec  soin  sur  l'état  mental  de  l'individu  dont  la  raison  paraî- 
trait altérée ,  appréciation  qui  devrait  être  guidée  par  une  sage 
philosophie,  capable  dès  lors  de  tenir  compte  des  circonstances, 
des  préjugés ,  des  idées  préconçues  qui  ont  été  dans  le  cas  de 
produire  l'erreur  dans  la  raison  (2). 

Lorsqu'il  s'agit  du  placement  volontaire  ou  forcé  d'un  Individu 
dans  un  établissement  d'aliénés ,  cette  appréciation  est  déférée 
par  la  loi  de  1838  aux  médecins  et  aux  magistrats  chargés  de 
protéger  la  liberté  individuelle  et  l'ordre  public ,  et  lorsqu'il 
s'agit  do  prononcer  rinterdiclion  ou  la  nomination  d'un  conseil 
Judiciaire,  cette  appréciation  est  déférée  aux  tribunaux. — Mais, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  doctrine  de  M.  Merlin  nous 
parait  beaucoup  trop  absolue ,  et  nous  pensons  que  ni  le  philo- 
sophe, ni  le  magistrat  ne  sauraient  consentir  à  la  prendre  sans 
réserve  pour  guide ,  lorsqu'il  s'agit  de  discerner  la  limite  qui 
sépare  l'erreur  de  l'insanité  d'esprit. 

9.  Historique  et  législation, —  L'opinion  la  plus  générale  dans 
l'antiquité  était  que  la  folie  venait  des  dieux  et  avait  pour  cause  la 
présence  dans  le  malade  de  quelqu'un  de  ces  êtres  surnaturels 
que  les  Grecs  regardaient  comme  un  génie  attaché  à  la  desti- 
née de  l'homme.  Les  prêtres  en  étaient  les  médecins.  Aux  deux 
extrémités  de  l'Egypte  des  temples  dédiés  à  Saturne  recueillaient 
en  foule  les  insensés.  Là  on  leur  appliquait  un  régime  hygié- 
nique habilement  combiné  avec  des  observances  religieuses, 
au  moyen  duquel  on  parvenait  souvent  à  opérer  des  change- 
ments salutaires  qu'on  avait  soin  d'attribuer  à  la  protection  des 
divinités  tulélaires  (Pinel ,  Nosographie  philosophique,  t.  3,  p.  94, 
3«  édit.).  Ulppocrate  condamna  l'opinion  que  la  folie  était  sur- 

(1)  V.  le  même  ouvrage,  p.  145  et  suiv. 

(S)  Le  génie  est  comme  la  folie,  et  l'on  a  pensé  avec  vraisemblance , 
d'aiirès  l'exemple  de  Démocrite ,  du  Tasse  et  de  beaucoup  d'autres,  que 
CCS  états  se  touchaient  en  phisieors  points  et  qu'on  pourrait  passer  facile- 
ment de  l'un  à  l'autre  ',  niiiufn  magnum  ingenium  tine  mixturâ  dtmentiœ 
fuit;  ce  qui  fait  dire  à  Hontaigno  :  «  De  quoy  se  fait  la  pins  subtile  folie 


naturelle;  mais  cette  opinion  s'est  perpétuée  en  Orient  et  elle 
règne  encore  aujourd'hui  chez  les  musulmans;  elle  s'est  même 
continuée  en  Europe  presque  jusqu'à  nos  jours  ainsi  que  nous  le 
verrons  bientôt. 

Les  anciens  avaient  recours  aussi,  pour  guérir  la  folie,  à  ce 
qu'ils  appelaient  Vexpiation  (piatio  ) ,  cérémonie  qui  s'ex^olait 
par  un  sacrifice,  ainsi  que  nous  le  font  connaître  Plante  (Me- 
nechmes,  acte  2,  scène  2,  V.  i 4  et  suiv.),  Varron  {de  Aa 
rusticd,  lib  2 ,  cil.  I  et  4  )  et  d'autres  auteurs. 

Par  suite  des  savants  travaux  d'Hippocrate,  la  médecine,  da 
son  cêté ,  s'occupa  chez  les  Grecs  du  soin  de  guérir  la  folie  au 
moyen  de  l'ellébore.  C'est  par  là  que  l'Ile  d'Anticyre  qui  le  pro- 
duisait était  devenue  célèbre  (3).  —  Il  parait  certain  cependant 
qu'ducun  établissement  public  ne  fut  spécialement  institué  chez 
les  Grecs  pour  la  guérison  de  la  folie. 

9.  On  ne  trouve  non  plus  dans  l'histoire  romaine  ancu 
trace  de  l'existence  d'établissements  publics  ou  particuliers  q 
auraient  été  spécialement  consacrés  au  traitement  médical  de 
celte  maladie.  Mais  la  législation  avait  chargé  Padminlstratioa 
publique  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  obvier 
aux  dangers  que  les  furieux  et  lesinsensés  pouvaient  faire  courir 
à  l'ordre  public  et  à  la  sûreté  des  citoyens.  Ce  soin  était  rangé 
parmi  les  devoirs  généraux  imposés  aux  préfets  des  provinces. 
Leur  obligation  à  cet  égard  s'induit  de  deux  passages  des  Pandectes, 
l'un  tiré  d'Ulpien,  rapporté  lib.  7 ,  de  Officio  proconsuiis ;  l'autre 
de  Macrus,  lib.  2 ,  de  Judiciis  publicis. 

Il  résulte  de  ces  textes  que  l'administration  romaine  avait  mis- 
sion de  faire  renfermer  au  besoin  les  furieux  et  les  insensés  dans 
des  lieux  publics  de  détention,  carceres^  destinés  non- seulement 
à  la  punition  de  certains  coupables ,  mais  encore  aux  détentions 
préventives  ;  qu'enfin,  pour  assurer  en  pareil  cas  la  sécurité  pa- 
blique ,  les  droits  de  l'humanité  et  soustraire  les  Insensés  aux 
mauvais  traitements,  elle  rendait  les  gardiens  responsables  non- 
seulement  des  accidents  que  ces  malheureux  causeraient,  mais 
encore  de  ceux  qui  leur  arriveraient  lorsque  ces  accidents  pour- 
raient être  imputés  au  défaut  de  surveillance.  SI  l'aliéné  avait 
commis  une  action  susceptible  d'être  considérée  comme  coupable 
ou  comme  criminelle,  il  n'était  punissable  qu'autant  qu'il  aurait 
eu  la  conscience  de  sa  faute  et  qu'il  serait  certain  qu'il  l'aurait 
commise  en  pleine  liberté  d'esprit  et  dans  un  intervalle  lucide. 
La  même  décision  est  reproduite  dans  un  autre  passage  da 
Digeste  (liv.  48,  Ut.  9, 1.  9,  §  2,  ad  leg.Pompei.  de  Parricidiis), 

10.  La  loi  ne  s'était  pas  bornée  à  protéger  le  pubHc  contre 
les  (Urieux  et  les  insensés,  elle  veillait  encore  à  la  conservaliOD 
des  droits  et  des  biens  do  ces  derniers. 

La  première  trace  de  cette  vigilance  se  rencontre  dans  la  loi 
des  Douze  Tables,  qui  contient  les  principes  primitifs  de  la  tutelle 
et  de  la  curatelle,  et  dans  laquelle  nous  lisons  :  «  Sifuriosusesse 
incipit^  agnatorum  gentiliumque  in  eo  pecunidque  ejus  potes* 
tas  esto  (L.  5).  »— Ainsi,  d'après  ce  texte,  une  curatelle  légi- 
time était  organisée  en  faveur  des  furiosi;  et  remarquons  de  suite 
que  cette  curatelle  diflérait  de  la  tutelle  légitime  donnée  à  l'impu* 
bère  ;  !•  en  ce  qu'elle  ne  reposait  pas  sur  une  espérance  de  suo 
cession,  et  ainsi  qu'elle  n'était  pas  fondée  sur  le  principe,  ubi 
emolumentumtutelœ^  ibi  onus;  2<»  en  ce  que  la  tutelle  des  impubères 
cessait  à  25  ans ,  tandis  que  celle  des  furiosi  continuait  après  cet 
âge  et  même  ne  faisait  en  quelque  sorte  que  commencer  ^ors, 
car  s'ils  recevaient  un  curateur  avant  leur  majorité ,  c'était  coniin« 
mineurs  plutôt  que  comme  fous.  Aussi  les  Institutes  disent-elles: 
«  Furiosi  quoque  et  prodigi,  licet  majores  viginti  quinque  annis 
sint,  tàmen  incuratione  sunt agnatorum  ex lege  Duodecim  Tabula- 
rum,  n — Une  autre  difi^érence  encore  entre  la  tutelle  et  la  curatelle 
était  que  la  tutelle  pouvait  être  ou  légitime ,  ou  testamentaire,  ou 
dative,  tandis  que  la  curatelle  ne  pouvait  être  déférée  par  testa- 
ment. Dès  lors ,  dans  tous  les  cas  où  les  furiosi  n'avaient  pas 
d'agnats  ou  n'en  avaient  que  d'inhabiles,  ce  qui  arrivait  fréqueffl- 

que  de  laplus  subtile  sagesse?  il  n'y  a  qu'un  demi-tour  de  l'une  à  Taotre.» 
Dict.  des  sciences  médicales,  v**  Génie,  p.  92.  V.  aussi  le  même  ouvragSf 
y"  Esprit. 

(3^  Anticyram  nanget,  dit  Horace,  qu'il  aille  à  Anlîcyre  gnérir  6af(^ 
lie.  Anticyrit  tribu*  caput  intanabile,  léte  que  trois  Anfîcyres  ne  guéri^est 
pas  de  sa  folie.  {Id,) 
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ment,  c'était  le  magistrat  qui  déférait  la  curatelle,  d'où  les  In- 
stitutes ont  dit:  «  Sed soient Romœ prœfectus  urhis^  velprœtores^ 
it  en  provinciis  prœsiiks,  ex  inquisitione  eis  curatores  dare.  » 

1 1 .  Indépendamment  des  furieux  dont  s'était  occupée  la  loi  des 
Douze  Tables,  lalégisIalioD  romaine,  en  se  développant,  avaitlavo- 
riséde  sa  protection  plusieurs  autres  classes  de  personnes  privées 
delà  jouissance  complète  de  leurs  facDltéa.  Tels  étaient  I|9s  mente 
captif  les  miin',  les  turcfs,  enfin  qui  perpétua  morbo  laborant. 
Gomme  la  loi  des  Douze  Tables  n'avait  pas  prévu  ces  cas,  il  y  avait 
toujours  lieu  ici  à  la  curatelle  datlve  ou  honoraire  :  «  Sed  et  mente 
captis  et  surdis  et  mutis  et  qui  morbo  perpétua  laborant ,  quia 
rébus  suis  superesse  nonpossunt^  curatores  dandi  sunt.  »  (Inst., 
Dv.i,tit.  23,$  4.) 

Il  faut  remarquer  ici  quel'état  d'incapacitédes  furiosi ,  des  mente 
captif  etc.  s'avait  pas  besoin  d'être  constaté  par  une  déclaration 
jodiciaire  pour  donner  lieu  à  la  curatelle.  Il  était  considéré  comme 
étant  une  chose  qu'établit  la  notoriété  publique,  et  c'était  par 
suite  de  cette  notoriété  qu'on  procédait  à  la  nomination  du  cura- 
teur. Toutefois  le  magistrat  qui  nommait  pouvait  s'enquérir  de  la 
réalité  de  Taliénation  mentale. 

Remarquons  enfin  que  la  législation  romaine  avait  pris  une 
plus  grande  sollicitude  des  faibles  et  des  Incapables  que  notre  lé- 
gislation ,  car  elle  étendait  positivement  sa  bienveillante  protec- 
tion à  des  personnes  dont  nos  lois  ne  s'occupent  qu'autant  que 
leur  incapacité  revêt  les  caractères  de  l'Imbécillité,  de  la  démence 
de  la  fureur  et  de  la  prodigalité  (art.  489, 513  c.  civ.),  tels  que 
les  muets ,  les  sourds ,  les  malades  incurables. 

19.  Nous  venons  de  dire  en  vertu  de  quelles  lois  existait  dans 
le  droit  romain  la  curatelle  des  furieux  et  des  insensés  et  quel 
était  son  principal  caractère;  nous  nous  occuperons,  v^  Inter- 
diction ,  de  déterminer  quelle  était  l'action  de  cette  curatelle  sur 
l'individu  qui  y  était  soumis,  quelle  en  était  la  durée,  quelles 
étalent  les  obligations  du  curateur  et  ses  pouvoirs,  suivant  quelles 
formes  la  curatelle  était  déférée,  etc. 

18.  Quoique  le  soin  des  aliénés  n'ait  pas  été  absolument 
négligé  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  pendant  le  moyen  âge, 
néanmoins ,  il  est  certain  que ,  durant  cette  période ,  on  s'en 
occu[ia  d'une  manière  peu  efficace  pour  l'amélioration  de  leur  sort. 
Lcngtemps,  en  effet,  on  les  a  considérés,  selon  les  pays  et  les 
circonstances  particulières,  ou  comme  possédés  du  démon,  ou 
comme  sanctifiés  et  étant  l'objet  d'une  protection  spéciale  de  la 
providence,  ou  comme  placés  sous  l'influence  d'un  charme  par  la 
eorcellerie;  et  il  est  résulté  de  là  que  tantôt  ils  étaient  livrés  aux 
flammes,  tantôt  ils  étaient  rangés  parmi  les  favoris  du  ciel,  flaj^ 
on  ne  songeait  guère  àrecbercher  les  moyens  naturels  de  les  guérir. 

Gomme  l'opinion  la  plus  générale  voyait  en  eux  des  possédés 
du  démon,  l'exorcisme  paraissait  le  seul  remède  à  leur  mal,  et 
bien  souvent  le  préjugé  religieux  appelait  sur  eux  des  consé- 
quences cruelles.  Pioel ,  dans  son  traité  médico-philosophique  de 
l'aliénation  mentale  (p.  354),  cite  des  .exemples  célèbres  d'exor- 
elsmesà  Besançon  et  à  Castel-Sarrazfn,  qui  tous  constatent  la 
barbare  Ignorance  de  ces  temps  de  ténèbres,  «  On  ne  sait  trop, 
dit  aussi  M.  Esquirol ,  ce  que  devenaient  autrefois  les  aliénés  *,  il 
est  vraisemblable  qu'il  en  périssait  un  grand  nombre.  Les  plus 
furieux  étaient  renfermés  dans  les  cachots  ;  les  autres  dans  les 
couvents,  dans  les  donjons,  lorsqu'ils  n'étaient  point  brûlés 
comme  sorciers  ou  comme  possédés  du  démon;  les  plus  tran- 
quilles erraient  librement  abandonnés  à  la  risée,  aux.  injiu*es 
ou  à  la  vénération  ridicule  de  leur  concitoyens.  »  —  (De  l'Alié- 
nation mentale,  t.  2,  p.  436.) 

14.  Cependant ,  peu  à  peu,  en  France  particulièrement,  les 
fnonasières  recueillirent  quelques  aliénés.  En  effet,  ceux  qui., 
après  avoir  subi  le  trai,tement  par  l'ellébore ,  ne  pouvaient  être 
rciuius  à  la  raison,  étaient,  la  plupart  du  temps,  livrés  comme 

(1 ,  2)  De  Gerando ,  Bicnf.  publ.,t.  4, 3*  part.,  ii?.  2,  ch.  5, art  2.-^ 
L^'icUonnatre  des  sciences  médicales ,  v*  Maisons  d'aliénés. 

{%}  Les  foQs  et  les  folles  cessèrent  d'être  reçus  à  l'Héfiel-Dieu  par  suite 
d^UD  arrêté  du  conseil  général  des  hospices  en  date  du  6  germioal  an  10 

iS7  mars  1802) ,  basé  lui-même  sur  un  arrêté  du  gouvernement  qui  avait 
iéfendu  cette  réception. 

•  Par  un  antre  arrêté  da  3  fleréal  an  10  (3  avril  1802) ,  le  conseil  dos 
koapices  pria  le  ministre  de  l'intérieur  de  faire  disposer  à  Thospice  de 


incurables  parleurs  parents  ou  par  leurs  amis  aux  soins  pieux  de 
quelques  ecclésiastiques,  séculiers  oti  réguliers,  etc'es*  ainsi  que 
les  premiers  établissements  destinés  à  la  guérison  des  aliénés 
durent  leur  origine  au  clergé  (Fodéré,  du  Délire,  t.  i,  $  6â). 

i&.  Le  plus  ancien  établissement  destiné  aux  aliénés  est  celut 
qui  existait  à  Marseille  dès  le  seizième  siècle.  Gependant ,  sur  la 
demande  des  citoyens,  les  magistrats  de  cette  ville  ne  voulurent 
pas  y  conserver  plus  longtemps  les  aliénés.  En  conséquence,  un 
arrêté  municipal  rendu  dans  les  premières  années  du  seizième 
siècle,  ordonna  qu'ils  seraient  conduits  désormais  hors,  la  ville 
dans  rbospice  de  Suint-Lazare,  où  on  recevait  les  incurables.  Ces 
derniers  y  étaient  assez  bien  traités,  mais  les  aliénés  n'y  trouvaient 
pas  le  même  sort,  ils  étaient  enfermés  dans  un  local  séparé,  réu- 
nissant toutes  les  conditions  d'insalubrité  et  d'incommodité  des 
prisons  de  cette  époque.  Beaucoup  d'entre  eux  étaient  relégués 
dans  des  loges  souterraines  et  humides  où  on  ne  s'occupait  qua 
du  soin  de  leurs  chaînes.  Ge  déplorable  régime  fut  continué  pen- 
dantdeux  siècles!  — V.  Fodéré,  ibid,  t.  i,  §  3. 

À  peu  près  dans  le  même  temps,  un  établissement  s'éleva  dans 
la  ville  d'Avignon  par  les  soins  de  la  confrérie  connue  sous  le 
nom  de  Pénitents  noirs  de  la  Miséricorde.  Cet  établissement.  Jus- 
qu'à la  fin  du  dernier  siècle,  l'emporta  sur  tous  peux  qui  existaient 
en  France  et  même  sur  celui  de  Marseille ,  non-seulement  par 
l'humanité  avec  laquelle  les  aliénés  y  étaient  traités,  mais  encore 
par  les  guérisoiis  qu'on  y  obtenait  (td.,  J  3). 

Pour  le  nord  de  la  France,  deux  frères  du  nom  de  Bonfils  furent 
les  seules  personnes  qui  s'occupèrent  du  soin  de  l'aliénation 
mentale.  Dans  certaines  villes,  ils  instituèrent  des  établissements 
où  ils  recevaient  les  malades  et  s'efforçaient  de  les  guérir;  d'autres 
fois,  ils  se  rendaient  dans  les  maisons  particulières,  lorsqu'ils  y 
étaient  appelés,  pour  y  donner,  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  des  soins  à  quelque  aliéné. 

16.,  C'est  seulement  au  commencement  du  17*  siècle  que  le 
pouvoir  public  commença  à  s'occuper  du  sort  des  aliénés ,  grâce 
surtoutàla  généreuse  impulsion  de  saint  Vincent  de  PauI.Lorsque, 
V^rs  le  milieu  de  ce  siècle  (V.  à  cet  égard  l'historique  du  mot  Hos- 
pice), les  hôpitaux  généraux  furent  constitués  par  Louis  XIV  pour 
la  répression  de  la  mendicité ,  on  réserva  dans  ces  établissements 
i^n  quartier  séparé  pour  les  aliénés,  mais  ils  y  étaient  renfermés 
comme .  vagabonds  ,  comme  individus  dangereux,  et  non  pas 
précisément  comme  malades  en  état  de  traitement  pour  étro 
guéris  (I). 

11  existait. aussi  quelques  maisons  religieuses  dans  lesquelles 
les  aliénés  étalent  l'objet  d'égards,  de  soins,  et  d'une  sorte  de 
traitement  plus  ou  moins  réfléchi;  mais  souvent  aussi,  ils  y  étaient 
confondus  avec  des  libertins  et  des  dissipateurs  contre  lesquels 
leurs  familles  avaient  obtenu  des  ordres  de  détention  (2). 

1 7.  A  Paris,  les  deux  grands  hôpitaux  qui  servaient  à  la  fois 
à  recevoir  les  incurables  et  à  la  répression  du  vice  et  du  crime, 
Bicétre  et  la  Salpélrière,  et  qui  existaient  dès  l'année  1337,  ne 
reçurent  pas  d'abord  les  aliénés.  A  cette  époque,  la  charité  pu- 
blique n'en  recueillait  pas  plus  d'une  quarantaine  dans  les  locaux 
auxquels  on  donnait  le  nom  de  Petites-Maisons.  En  1660,  uo 
arrêt  (]|u  parlement  (en  date  du  7  sept.)  ordonna  que  tous  les  fous 
seraient  reçus  à  l'Hôtel-Dieu  et  y  seraient  traités  dans  des  salles 
séparées  (3).  Ceux  qu'on  regardait  comme  incurables  étaient  en- 
suite envoyés  aux  Petites-Maisons  ou  à  Charenton  et  à  Bicétre  si 
c'étaient  des  hommes,  et  à  la  Salpêtrière  si  c'étaient  des  femmes. 
Mais  dans  tous  ces  lieux,  ces  malheureux  étalent  en  quelque  sorte 
Abandonnés  à  leurs  maux  ou  traités  comme  des  êtres  qui  n'appaiw 
tenaient  plus  à  l'humanité. 

18.  Les  progrès  relatifs  à  l'amélioration  du  sort  des  aliénés 
furent  presque  nuls  pendant  plus  des  deux  tiers  du  18*  siècle; 
cependant  on  construisit  quelques  asiles.  Une  Impulsion  déci- 

■  *         ■• 

Charenton  trente  lits  d'hommes  et  vingt  lits  de  femmes  pour  le  traitemenl 
à  la  charge  des  hospicei  des  individus  attaqués  de  folie. — GemêmearréU 
dit  qu^il  sera  établi  à  la  Salpêtrière  cinquante  lits  de  femmes  pour  le  trai» 
teroenl  des  folles  qui  y  seront  reçues  sur  la  présenlalion  du  bulletin  da 
bureau  central  d'admission. —  Le  nombre  des  lits  demandés  à  Cbareotoi 
était  plus  considérable  pour  les  hommes  que  pour  les  femmes ,  parce  qu'à 
cette  époque  on  n'avait  pas  encore  pu  créer  de  traitement  pour  les  hommes 
dans  les  hospices  de  Paris  ',  ce  traitement  a  été  établi  à  l'hospice  de  Bi> 
cétre« 
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8lve  et  salutaire  se  produisit  enfin  en  178t.  L^empereur  d^AlIe- 

magne  Joseph  il,  qui  voulait 8*éclairer  parles  voyages ,  étant 

^  venu  à  Paris ,  fut  affligé  de  l'état  de  nos  hôpitaux.  Il  en  fit 

-^  ouvertement  des  reproches  au  roi  Louis  XVI ,  son  beau-frère. 

'  Ce  fut  une  leçon  dont  on  profita ,  et  bientôt  divers  plans  de 

^  réforme  se  produisirent.  Une  instruction  rédigée  et  publiée 

^  par  Tordre  de  Louis  XVI ,  et  dont  Colombier  était  l'auteur,  traça, 

/  pour  la  première  fois,  en  1785,  des  règles  pour  le  traitement  des 

•    aliénés  dans  les  asiles  publics.  Dans  le  même  temps ,  une  voix 

chère  à  l'humanité,  celle  de  John  Howard ,  se  fit  entendre  en 

Angleterre  où  les  maux  n'étaient  pas  moins  grands  qu'en  France. 

Cet  homme  illustre,  qui  parcourut  plusieurs  fois  l'Europe  et  la 

France  elle-même ,  afin  de  visiter  les  prisons,  les  hospices  et  tous 

les  lieux  où  Thumanité  peut  souffrir  ou  être  secourue,  formula  des 

plaintes  qui  curent  le  plus  grand  retentissement  en  Europe. 

En  France,  le  gouvernement  et  les  corps  savants  s'empres- 
sèrent d'étudier  et  de  rechercher  les  éléments  d'une  réforme  com- 
plète des  établissements  de  bienfaisance.  L'académie  nomma  une 
commission  savante  composée  de  Lassonne,  Daubenton,  Tenon, 
Dailly,  Lavoisier,  Delaplace,  Coulomb,  Darcet  et  Tillet.  Le  géné- 
reux médecin  Tenon  publia  d'excellents  travaux  qui  préparèrent 
les  réformes  que  l'avenir  devait  réaliser,  et  provoquèrent  même 
immédiatement  plusieurs  améliorations.  La  question  était  donc 
di'jà  éclairée  par  de  puissantes  lumières  au  moment  où  l'assem- 
blée constituante  conamença  ses  travaux. 

tO.  Cependant,  même  encore  en  1789,  à  l'époque  ou  cette 
assemblée  s'occupa  avec  tant  de  sollicitude  de  l'extinction 
de  la  mendicité  et  de  l'amélioration  du  régime  des  établisse- 
ments charitables  (V.  l'historique  du  mot  Hospice),  la  condition 
des  aliénés  dans  la  capitale  de  la  France  était  des  plus  déplorables. 
Le  comité  nommé  par  l'assemblée,  sous  le  nom  de  comité  de 
la  mendicité,  dans  ses  visites  à  THÔtel-Dieu ,  à  Bicêtre  et  à  la 
Salpétrière,  constata  avec  douleur  la  triste  insuffisance  des  se- 
cours publics.  «  La  folie ,  disait ,  à  propos  de  Bicêtre ,  son  rap- 
porteur le  vertueux  duc  de  la  Rochefoucault-Liancourt,  est  con- 
sidérée ici  comme  incurable*,  les  fous  ne  reçoivent  aucun  traite- 
ment... ceux  dont  la  folie  est  dangereuse  sont  enchaînés  comme 
des  bêles  fauves.. ••» 

A  la  Salpétrière,  un  spectacle  analogue  frappa  les  yeux  du 
comité.  Les  folles  y  étaient  l'objet  de  la. même  incarie  et  de  la 
môme  barbarie  que  les  fous  à  Bicêtre  (1). 

Dans  les  deux  hospices,  les  fous  furieux  étalent  plus  mal  traités 
que  ne  le  sont  aujourd'hui  les  animaux  des  ménageries  -,  ils  étaient 
enchaînés  dans  des  loges  basses,  humides  et  froides  en  hiver, 
brûlantes  en  été,  n'excitant  aucune  véritable  sollicitude,  aucun 
sentiment  du  devoir  (2);  aussi  en  périssait-il  un  grand  nombre. 

A  côté  des  établissements  consacrés  uniquement  à  la  bienfai- 
sance ,  existait ,  dans  la  banlieue  de  Paris,  l'hospice  royal  de  Cha- 
renton,  dont  le  régime  était  beaucoup  meilleur,  et  qui  était  destiné 
h  la  fois  à  recevoir  des  personnes  peu  fortunées  moyennant  une 
modique  pension  et  des  pensionnaires  payants.  Cet  hospice  existe 
toujours  sur  les  mêmes  bases  :  nous  nous  en  occuperons  spécia- 
lement ,  y^  Établissements  de  bienfaisance. 

30.  Cependant  les  orages  de  la  révolution  causèrent  l'ajour- 
nement des  intentions  bienfaisantes  et  philanthropiques  dont  l'as- 
semblée constituante  et  la  convention  nationale  se  montrèrent  ani- 
mées ,  et  les  progrès  considérables  que  la  théorie  avait  faits  ne 
purent  être  encore  réalisés  dans  la  pratique.  Toutefois ,  dès  1 702, 
le  célèbre  médecin  Pinel ,  chargé  de  la  direction  de  la  maison  de 
Bicêtre,  améliora  beaucoup  le  régime  des  aliénés  dans  cette 
maison  (3). 

(1)  On  eomptait  alors  300  folles  à  la  Salpétrière  et  230  fous  à  Bicêtre. 

(2)  Trelat ,  Annales  de  la  charité  chrétienne ,  1845,  p.  106. 

(2)  Les  événements  politiques  qui  depuis  50  ans  ont  boaleversé  tant 
d'c&istonces  ont  aussi  considérablement  augmenté  le  nombre  des  fous.  Ainsi 
on  comptait  en  1786 ,  dans  les  hospices  de  Paris ,  1009  aliénés;  an  1" 
ianv.  1801,  1070;ao31  déc  1805, 1225;  à  la  6n  de  1810,  1590;  en 
déc.  1815, 1800;  en  déc.  1820 ,  2U5  ;  en  1822 ,  2493 ,  dont  2171  ap- 
partenant au  département  de  la  Seine  seul  (article  du  docteur  Georgel , 
v^  Folie,  t.  9,  p.  218 ,  Dictionnaire  de  médecine).  —  Depuis  celte  der- 
nière époque  L  progression  paraît  avoir  continué.  Dans  les  provinces  et 
même  aaMles  campagnes  la  progression  paraltavoir  été  analogue  (V.  infrà 


Pinel  avait  ouvert  la  Vole  des  réformes;  il  approfondit  les  canseï 
de  l'aliénation ,  en  déduisit  le  remède  et,  ramenant  le  traitement 
de  cette  maladie  à  ses  vrais  principes ,  enseigna  l'importance  da 
régime  moral,  conseilla  les  mesures  de  douceur  et  mérita  le  titre 
de  bienfaiteur  des  aliénés.  Lescbatnes,  les  verroux,  tous  les  moyens 
violents  furent  repoussés.  La  camisole  de  force  dut  seule  être  em- 
ployée pour  contenir  les  furieux.  On  sépara  les  malades  en  diverses 
catégories  suivant  leur  état  et  le  traitement  qu'ils  auraient  à  sa- 
bir, aOn  de  ne  point  les  eiposer  au  dangereux  spectacle  d'un  mal 
plus  grand  encore  que  le  leur.  L'aliéné  fut  environné  des  égards 
qui  lui  sont  dus;  traité  avec  bienveillance,  il  obtint  toute  la  li- 
berté compatible  avec  sa  propre  sûreté  et  avec  celle  d'autrui;  des 
distractions  lui  furent  offertes;  la  surveillance  fut  déguisée  quoique 
constante  et  active.  On  dut  faire  disparaître  les  cachots  et  les 
loges  obscures ,  répandre  dans  les  locaux  destinés  aux  aliénés  la 
lumière,  l'air  et  la  salubrité.  Des  ateliers  de  travail,  des  galeries  et 
des  ombrages  pour  la  promenade  remplacèrent  l'aspect  misérable 
et  la  malpropreté  qui  existaient  auparavant.  Tel  fut  le  principe 
des  réformes  indiquées  et  réalisées  en  partie  par  Pinel  dans  le  ser- 
vice qui  lui  était  confié.  Ses  bienfaisantes  théories  ont  trouvé  de- 
puis de  dignes  continuateurs,  dans  les  docteurs  Esquirol ,  Ferrus, 
Scipion  Pinel,  Georget,  Leuret,  Falret  et  Voisin,  Métivié ,  Foville, 
Amar,  Fodéré ,  etc.— V.  de  Gerando ,  t.  4,  liv. 3,  ch.  8,  $  2. 

Le  même  progrès  8*est  accompli  en  même  temps  dans  toute 
l'Europe  civilisée  et  aux  États-Unis  d'Amérique,  sous  l'active  im- 
pulsion de  la  science  médicale  et  du  zèle  pour  Thumanité. 

De  plus,  on  est  devenu  chaque  jour  plus  scrupuleux  sur  l'em- 
ploi de  la  séquestration  à  Tégard  des  individus  atteints  d'aliéna- 
tion mentale ,  et  on  a  cherché  à  entourer  ce  moyen  de  toutes  les 
précautions  capables  de  diminuer  l'impression  subite  et  funeste 
qu'il  peut  produire  sur  l'aliéné  (4). 

Cependant  les  bienfaits  des  réformes  dont  la  nécessité  avait 
pénétré  tous  les  esprits  ne  purent  être  accomplis  que  lentemeatet 
successivement  en  France. 

9 1 .  Suivons  maintenant  la  marche  de  la  législation  qui  a  pré- 
cédé et  accompagné  ces  réformes.  Dans  la  législation  française 
antérieure  à  1789  on  ne  trouve  pas  de  disposition  précise  relative  i 
la  police  des  aliénés.  Un  arbitraire  à  peu  près  complet  était  laissé 
à  cet  égard  aux  oflSciers  publics  chargés  de  la  police.  «  Ceux  qui 
ont  le  malheur  d'être  attaqués  de  folie,  démence  ou  fureur,  dit  des 
Essarta  (Dict.  universel  de  police,  v<^  Folie),  doivent  être  gardés  par 
leurs  parents  ou  à  leurs  frais ,  de  manière  que  la  tranquillité  pn* 
blique  ne  soit  pas  troublée  par  ces  infortunés.  —  Lorsque  les  iàr 
milles  ne  sont  pas  en  état  de  payer  une  pension ,  les  officiers 
chargés  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  doivent  faire  conduire 
ces  sortes  de  malades  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  autres  endroits 
destinés  par  le  gouvernement  pour  les  recevoir.  —  Les  parents 
peuvent  être  poursuivis  pour  réparer  les  dommages  occasionnés 
par  les  personnes  folles ,  furieuses  ou  en  démence  ;  mais  on  n'a 
contre  eux  qu'une  action  civile.  —  Si  la  folie ,  la  fureur  ou  la  dé- 
mence sont  certaines,  on  ne  punit  point  les  crimes  commis  par 
les  personnes  attaquées  de  ces  maladies.  La  Justice  se  borne  à  or- 
donner qu'elles  seront  renfermées.  » 

Ces  paroles  de  des  Essarta  résument  d'une  manière  complète 
rélat  du  droit  administratif  antérieur  à  1 789  sur  les  individus  fous, 
furieux  ou  atteints  de  démence.  Les  aliénés  qui  étaient  séquestrés 
par  ordre  de  Tautorité  publique  dans  les  établissements  de  TÉtat 
étalent ,  à  Paris ,  envoyés  dans  les  bépitaux  à  ce  destinés,  et  en 
province  dans  les  établissements  peu  nombreux  consacrés  aa 
soulagement  de  leur  infortune.  Malheureusement,  par  suite  de 
l'InsuCBsance  du  service  dans  beaucoup  de  provinces ,  ceux  de  ces 
j_  I  ^  ^     ^ — — — ^ 

la  note  sons  le  n<*  30).  Cet  accroissement,  quelles  qu'en  soient  les  caiseï 
(V.  l'article  de  M.  Esquirol,  v* Folie'  1. 16, p.  182,DictionnaîredcflBci6iioai 
médicales),  a  sans  doute  été  une  des  raisons  qui  ont  déterminé  legouver- 
nement  à  prendre  les  mesures  législatives  nécessaires  pour  assurer  eofii 
le  service  public  relatif  aux  aliénés. — Cependant,  il  faut  remarquer  qnOf 
raivaDt  M.  de  Gerando ,  t.  4,  it?.  3,  eh.  5,  p.  417,  la  popnltlioB  de  Bi- 
cêtre et  celle  de  la  Salpétrière  mii ,  réunies,  s'élevaient  an  i*  Janv.  182S 
à  1516  individus,  n'étaient  plus  en  1834  que  de  1333. 

(4)  M.  de  Gerando  indique ,  sur  l'admission  de  l'aliéné  euiaUe  ^  la  dorée 
de  son  séjour  dans  rétablissement  et  sa  sortie ,  quelques  règles  qui  peovest 
être  excellentes  à  observer  dans  la  pratique  administrative  (t.  4.  3*pait.f 
Uv.  3,  c]i.5,art.4,ilj.  ^  j' 
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fflâBieiiretix  qui  ne  présentaient  pas  de  dangers  restaient  abandon- 
nés à  la  risée  on  à  la  pitié  publique,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
suprà,  n»  13. 

Quant  au  droit  civil.  Il  distinguait,  dans  la  situation  dp 
rhomme  à  laquelle  nous  avons  donné  depuis  le  nom  d'aliénation 
mentale,  trois  états  différents:  rimbécillité ,  la  démence  et  la 
folie  ou  fureur. 

Ceux  qui  étalent  dans  l'un  de  ces  trois  états  ne  perdaient  point 
pour  cela  leurs  droits,  leurs  dignités  ou  leurs  prérogatives  dans 
la  société  ;  ils  étaient  capables  de  succéder,  mais  pour  ce  qui  est 
des  fonctions  publiques,  ils  ne  pouvaient  point  y  participer,  at- 
tendu leur  inbabililé  à  les  exercer;  à  l'égard  de  l'administration 
de  leurs  biens ,  comme  ils  n'aursUent  pu  en  prendre  soin  par  eux- 
mêmes  ,  on  leur  donnait  un  curateur  pour  y  veiller  (Guyot ,  Rép., 
V®  Démence). 

Au  reste ,  la  législation  ancienne,  comme  celle  qui  nous  régit 
ai^ourd'bui ,  ne  faisait  une  obligation  de  l'Interdiction  que  relati- 
vement aux  fous  furieux.  Mais  pour  tous  les  autres  qui  ne  l'étaient 
pas  elle  n'en  faisait  pas  une  obligation;  elle  était  facultative  en  ce 
qui  touchait  rinitiative  des  familles  (paroles  de  M.  le  min.  de 
Tint.,  Mon.  15  fév.  1838,  p.  204). 

99.  Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  la  législation  antérieure 
à  1789  n'avait  en  quelque  sorte  rien  prévu  relativement  à  la 
démence  et  à  rallénatlon  mentale.  «  On  ne  songeait  alors ,  a  dit  le 
ministre  de  l'Intérieur,  dans  l'exposé  des  motifs  du  premier  projet 
de  la  loi  du  30  Juin  1838,  qu'aux  dangers  dont  l'insensé  furieux 
pourrait  menacer  la  sûreté  publique;  on  ne  s'élalt  point  occupé  de 
la  protection  qui  était  due  au  malbeur  dans  la  personne  de  l'aliéné, 
et  des  conditions  nécessaires  à  son  traitement;  il  faut  peu  s'en 
étonner  :  l'art  lui-même ,  en  ce  qui  concerne  ce  traitement ,  était 
encore  très-Imparlait  ;  l'hospice  était  pour  l'aliéné  une  prison , 
lorsqu'il  n'était  pas  confondu  dans  les  prisons  ordinaires  avec  les 
criminels.  »  (Moniteur  du  7  Janv.  1837.) 

98.  De  nos  Jours,  malgré  les  grands  travaux  théoriques  qui 
avaient  été  faits,  et  les  bonnes  intentions  des  divers  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  en  France,  malgré  les  progrés 
Immenses  qu'avait  faits  l'art  dépérir,  et  les  réclamations  ten- 
dantes à  obtenir  des  mesures  générales  de  législation  pour  établir 
enfin  un  service  public  destiné  au  aliénés ,  ce  service  n'avait 
point  encore  été  légalement  créé  Jusqu'à  ces  derniers  temps  et  la 
législation  était  restée  muette  à  cet  égard. 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  dans  l'exposé  des  motifs  que  nous 
venons  de  citer,  du  6  Janv.  1837,  développe  ainsi  qu'il  suit  l'état 
de  la  législation  depuis  1 789  : 

«  L'erreur  ou  l'oubli  de  Tancienne  législation  s'est  prolongé 
Jusqu'à  nos  Jours.  L'art.  9  de  la  loi  du  16-26  mars  1790  n'est  qu'une 
disposition  temporaire  relative  aux  personne*  alors  détenues  pour 
cause  de  démence  (1). 

»  L'art.  3  du  titre  iTde  la  loi  du  16-24  août  1790  comprend , 
au  nombre  des  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité 
de  l'administration,  le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événe- 
ments fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés  par  les  insensés  ou 
les  furieux  laissés  en  liberté» 

»  L'art.  18  de  la  loi  du  19-22  Juillet  1791  établit  des  peines 
contre  ceux  qui  laisseront  divaguer  des  insensés  ou  furieux ,  sans 
Indiquer  les  moyens  de  prévenir  ces  divagations. 

»  Le  code  civil ,  par  ses  art.  489  à  812 ,  et  le  code  de  procé- 
dure civile,  par  ses  art.  890  à  897,  ont  déterminé  les  régies  et 
les  formes  de  Tinterdiction ,  mais  ne  se  sont  occupés  que  de  l'in- 
terdiction seule  et  de  ses  effets... 

»  Les  art.  il7  et  suiv.  du  décret  du  18  Juin  1811  règlent  le 
tarif  des  frais  de  cette  procédure,  ainsi  que  le  mode  de  recou- 
vrement. 

»  Le  code  pénal  renferme  deux  ordres  de  dispositions  qui  ont 
,  m  rapport  plus  ou  moins  direct  à  cette  matière. 
'      »  Les  unes  sont  des  dispositions  générales  relatives  à  la  pro- 
tection delà  liberté  individuelle.  Ainsi  les  art.  114  à  122  et  186 


(1)  Cet  article,  qoi  avait  priocîpalemeot  pour  objet  la  mise  en  liberté  des 
personnes  détenues  en  vertu  de  lettres  de  cachet ,  est  ainsi  conça  :  «  Les 
personnes  détennes  pour  caase  de  démenée  seront  «pendant  l'espace  de  trois 
mois ,  à  compter  du  jour  de  la  pabiication  du  présent  décret ,  à  la  diligence 
de  nos  procureurs ,  interrogées  par  les  jagei  dans  les  formes  ositées  et  en 


répriment  les  atteintes  qui  seraient  portées  à  cette  liberté  par  les 
fonctionnaires  publics.  Les  art.  341  à  343  répriment  celles  qm^ 
lui  seraient  portées  par  de  sfmples  particuliers.  / 

»  Les  antres  sont  spéciales  et  renouvellent  les  peines  portées 
contre  ceux  qui  auraient  laissé  divaguer  des  fous  ou  des  furieux' 
étant  sous  leur  garde,  et  ceux  qui  auraient  occasionné  la  mort  oui 
la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  paiH 
l'effet  de  la  divagation  des  fous ,  des  ftirieux  (art.  478 ,  n«  7  ;  479, 
n*  2  ).  Elles  se  taisent  sur  les  cas  dans  lesquels  cette  divagation 
aurait  occasionné  un  homicide,  des  blessures  aux  hommes,  des 
Incendies ,  etc. 

»  Il  est  essentiel  de  remarquer  que ,  par  une  antinomie  frap- 
pante, d'une  part,  les  lois  des  24  août  1790  et  22  Juillet  179! , 
les  art.  478  et  479  du  c.  pén. ,  admettent  et  supposent  que  la  di- 
vagation de  tout  insensé ,  fou  ou  furieux ,  devra  être  prévenue  ou 
qu'il  y  sera  porté  remède  dès  qu'elle  deviendra  dangereuse;  et, 
que,  d'une  autre  part,  les  art.  489  et  suiv.  du  c.  clv.  n'autorisent 
rinterdlction ,  et,  par  suite,  les  mesures  de  sûreté  indiquées  en 
l'art.  810  que  pour  le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'im- 
bécillité ,  de  démence  ou  de  fureur. 

»  La  dernière  loi  de  finances  (loi  du  18  Juillet  1836  )  complète 
cette  législation  par  son  art.  6 ,  portant  «  que  les  dépenses  pour 
les  aliénés  indigents  sont  assimilées ,  pour  1837,  aux  dépenses 
variables  départementales ,  sans  préjudice  du  concours  de  la  com- 
mune du  domicile  de  l'aliéné  et  des  hospices.  »  Mais^  en  fixant 
celte  base  pour  1837,  elle  exige  pour  l'avenir  l'adoption  d'une 
règle  définitive. 

»  Aucune  de  nos  lois,  i^oute  le  ministre,  n'a  donc  réglé  ni 
de  quelle  manière  il  serait  pourvu  aux  mesures  que  nécessitent 
les  aliénés  qui  ne  sont  pas  interdits ,  ni  quels  seraient  les  établis- 
sements dans  lesquels  ils  seraient  recueillis ,  ni  comment  il  serait 
pourvu  aux  frais  pour  ceux  qui  sont  indigents. 

»  A  défaut  de  dispositions  législatives ,  quelques  règlements 
ont  été  rendus  par  les  administrations  locales ,  qui  se  sont  auto- 
risées à  cet  effet  de  la  loi  du  16-24  août  1790. 

»  A  Paris ,  un  arrêté  du  préfet  de  police ,  rendu  en  1 803 ,  mo» 
difié  depuis ,  avait  établi  des  règles  pour  l'admission  des  aliénés 
dans  les  hospices.  Une  nouvelle  ordonnance  de  police  du  9  août 
1828  a  embrassé  le  système  entier  de  ces  règles,  multiplié  les 
préautions,  déterminé  les  formes ,  et  non-seulement  elle  a  été 
exécutée  sans  difficulté,  mais  l'expérience  en  a  confirmé  la 
sagesse.  » 

94.  En  présence  de  cette  législation  qui,  d'une  part,  nedonnait 
à  la  police  municipale  qu'un  pouvoir  vague  et  mal  défini  j;>ar  ces 
mots  :  R  La  loi  confie  à  la  vigilance  des  administrations  munici- 
pales le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui 
pourraient  être  occasionnés  par  les  insensés  ouïes  furieux  laissés 
en  liberté»  (L.  16-24  août  1790,  tit.  11,  art.  3),  et  ne  punissait 
que  d'une  faible  peine  ceux  qui  auraient  été  responsables  de  la 
divagation  (L.  19-22  JuliM 791,  ari.  18);  et  d'autre  part,  qui 
plaçait  cette  même  police  sous  la  menace  permanente  de  la  puni- 
tion pour  détention  arbitraire ,  on  comprend  combien  devait  être 
hésitante  et  incertaine  Tactlon  du  pouvoir  public.  Aussi,  soit  par 
crainte  de  la  responsablité ,  soit  surfout  parce  que  les  asiles  et  les 
ressources  manquaient  pour  recueillir,  au  nom  de  la  société,  les 
aliénés  abandonnés,  l'autorité  municipale  était-elle  trop  souvent 
condamnée  à  rester  inactive. 

9&.  Cependant,  à  défaut  de  disposKions  légales,  Kantorité 
administrative  avait  cherché  à  tracer  des  règles  destinées  à  faire 
éviter  à  ses  agents  le  double  écueil  d'une  tolérance  dangereuse 
pour  la  sûreté  publique,  ou  d'un  arbitraire  qui  aurait  pu  être 
considéré  comme  susceptible  de  compromettre  le  principe  de  la 
liberté  individuelle. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  Justice  à  celui  de  l'intérieur,  en  date 
du  18  thermidor  an  9,  avait  apprécié  ainsi  qu'il  suit  les  principeff 
qui  devaient  guider  l'action  administrative  à  l'égard  des  aliénés^' 
«  J'ai  pris  connaissance,  mon  cher  collègue,  de  la  lettre  du  préfi^ 
I  — 

verta  de  leurs  ordonnances,  visitées  par  les  médecins  qui ,  sous  la  survei^ 
lance  des  directoires  de  districts,  s'expliqueront  sur  la  véritable  situatloa 
des  malades ,  afin  que ,  d'après  la  sentence  qui  aura  statué  sur  leur  état , 
ils  soient  élargis  ou  soignés  dans  les  hôpitaux  qui  seront  Indiqués  à  cet 
effet. 
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(f«  déparfémênt  do  !a  Meurlhc,  dont  voos  m'avez  envoyé  copie, 
et  par  laquelle  il  vous  a  fait  part  de  ses  réflexions  sur  les  moyens 
de  préserver  la  société  des  atteintes  des  furieux  et  de  leur  assurer 
ûeû  secours  et  la  garantie  qu'exige  leur  état.  Vous  désirez  que  je 
vous  fasse  connaître  mon  opinion  sur  cet  objet.  —  Dans  l'état 
àttûel  de  la  législation ,  Je  pense  que  l'autorité  administrative , 
poNir  obvier  aux  événements  fâcheux  qui  pourraient  résulter  de 
h  liberté  doiit  Jouirait  an  insensé,  est  aatorisée,  par  l'art.  3  du 
tit.  i  1  de  la  lof  du  24  août  1790 ,  à  le  faire  arrêter  et  à  le  placer 
^provisoirement  dans  un  dépôt  de  sûreté-,  mais  cette  mesure, 
essentiellement  provisoire,  ne  peut  jamais  dispenser  de  faire  pro- 
noncer définitivement  sur  son  état  par  les  tribunaux  ;  c'est  à  eux 
seuls  qu'il  appartient  de  déclarer  par  jugement  la  démence  des 
Individus  qui  en  sont  atteints,  après  les  avoir  interrogés  et  après 
avoir  entendu  des  témoins,  et  fait  vérifier  leur  état  par  des  officiers 
de  santé.  C'est,  au  su  plus,  à  leurs  parents  ou  au  ministère  public 
à  leur  défaut,  à  provoquer  ces  jugements.  L'art.  9  de  la  loi  des 
f6-2e  mars  1790  et  les  principes  généraux,  doivent  servir  de 
règle  à  cet  égard.  —  Ainsi,  lorsqu'un  insensé  a  été  provisoire- 
ment arrêté  par  Tautoritô  administrative,  le  tribunal  du  lieu  de 
son  domicile  doit  fixer  son  élal ,  et  c'est  d'après  le  jugement  rendu 
que  l'autorité  administrative  le  fait  définitivement  placer  dans  les 
maisons  destinées  aux  insensés  et  furieux.  Lorsqu'il  n'y  a  pas 
eu  nécessité  de  faire  provisoirement  arrêter  la  personne  atteinte 
de  folie,  le  tribunal  doit,  avant  que  cette  mesure  soit  prise, 
rendre  un  Jugement  qtii  détermine  et  fixe  son  état.  Si  un 
individu  déclaré  fou  par  Jugement  recouvre  sa  raison ,  c'est 
au  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement  à  ordonner  sa  mise  en 
liberté  -,  dans  aucun  cas,  l'autorité  administrative  ne  peut  en  avoir 
le  droit,  à  moins  qu'il  n'ait  pas  été  prononcé  par  les  tribunaux; 
filais  comme  les  insensés  et  furieux  sont  placés  sous  sa  surveil- 
lance dans  les  maisons  où  ils  sont  détenus,  elle  peut,  dans  tous 
lès  cas,  lorsqu'il  lui  parait  qu'ils  ont  recouvré  leur  raison,  provo- 
.  quer  cette  mesure  auprès  du  ministère  public.  » 

96.  Il  résultait  de  là  qu'on  ne  considérait  comme  reconnue 
que  la  démence  constatée  par  une  procédure  -,  et  que  le  Jugement 
d'interdiction  qui  en  était  la  suite  avait  pour  effet  non-seulement 
de  mettre  la  fortune  de  l'aliéné,  s'il  en  avait  une,  sous  la  main 
d'un  tuteur ,  mais  encore  de  permettre  à  sa  famille ,  ou  à  son 
défaut  à  l'autorité  administrative,  de  le  fuirc  détenir  en  lieu  sûr*, 
qu'ainsi  aucun  Individu  ne  pouvait  être  détenu  pour  cause  de  dé- 

(1)  Le  mÎDislre  de  Tintérieur,  pénétré  alors  de  la  nécessité  d'améliorer  le 
sort  des  aliénés ,  adressa  aux  préfets ,  le  16  juill.  1819,  une  instruction 
dans  laquelle  sont  indiquées  les  mesures  suivantes  : 

l**  Il  est  des  départements  où  les  aliénés  sont  disséminés  dans  plusieurs 
hospices  et  même  dans  les  prisons.  On  examinera  s'il  est  possiiSie  de  les 
réonir  à  peu  de  frais  dans  un  seul  établissement,  où  leur  traitement  pour- 
rait être  plus  parfaitement  surveillé. 

^  S^*  Dans  plusieurs  établissements  les  cellu)es  ou  logés  destinées  aux  fu- 
rieux sont  petites ,  humides  et  mal  aérées.  Les  loges  souterraines  doivent 
£tre  entièrement  abandonnées.  Lorsque  le  sol  des  cellules  est  au-dessous  du 
niveau  des  terrains  environnants,  on  peut,  à  peu  de  frais ,  l'exhausser  et 
le  faire  garnir  de  dalles  et  de  planches  pour  qne  les  aliénés  n'aient  jamais 
les  pieds  sur  la  terre  nue  et  souvent  humide. 

3*"  Les  portes  des  loges  n'ont  quelquefois  que  quatre  à  cinq  pieds  de  han- 
leur,  et  dans  quelques  endroits  les  cellules  n'ont  d'autre  ouverture  que  la 
porte.  Si  la  chose  est  possible ,  il  faut  donner  aux  portes  plus  d'ouverture 
et  pratiquer  dans  les  loges  une  fenétro  placée  en  face  de  la  porte;  elle 
rendrait  le  renouvellement  de  l'air  plus  facile.  —  On  ne  doit  pas  négliger, 
si  on  le  peut ,  de  rendre  la  cour,  dont  les  aliénés  jouissent,  un  peu  plus 
grande,  en  supprimant  le  mur  de  clôture  qui  sépare  quelquefois  leur 
promenoir  d'une  autre  cour  ou  jardin. 

4^  Les  aliénés  même  les  plus  furieux  ne  doivent  jamais  être  laissés  cou- 
ehés  sur  la  terre  ou  sur  le  pavé  ;  il  faut  leur  procurer  de  fortes  couchettes 
Meltées  dans  le  mur.  L'état  déplorable  de  quelques-uns  d'entre  eux  ne 
peut  pas  permeUre  de  garnir  leurs  Uls  comme  cvux  des  autres  malades , 
mais  il  faut  au  moins  Renouveler  la  paille  qui  doit  leur  être  donnée  aussi 
souvent  qu'elle  est  salie.  —  On  diminueraîl  peut-être  la  dépense  dès  ad- 
ministrations charitables ,  en  autorisant ,  en  sollicitant  môme  les  parents 
qui  sont  en  état  de  le  faire ,  à  fournir  aux  aliénés  le  lit ,  les  garnitures  de 
ut  et  les  vêtements  dont  ils  ont  besoin. 

5°  La  distribution  des  aliments  doit  être  renouvelée  plusieurs  fois  le 
jour  :  il  est  à  désirer  qu'on  donne  aux  aliénés  le  régime  des  hôpitaux  ou 
des  inGrmeries.  La  distribution  des  aliments  doit  être  réglée  chaque  jour 
d'après  les  cahiers  de  visite  des  médecins.  Si  Ton  ne  peut  pratiquer  une 
fontaine  à  portée  des  aliénés,  il  faut  que  Tinfirmier  chargé  de  les  soigner 


menée  soit  dans  une  maison  de  fous ,  soll  dans  iln  hospiee ,  qiiVi 
vertu  d'un  Jugement  d'interdiction  provoqué  par  sa  famille  ot 
par  radministration.  Toute  mesure  contraire  à  cette  marche  au- 
rait été  considérée  comme  arbitraire  et  attentatoire  à  la  liberté 
personnelle  et  aux  droits  civils  de  l'Individu  qifoa  aurait  fait 
détenir. 

Ces  principes  furent  généralement  appliqués  et  ils  leftareotpaN 
liculièrement  k  Paris  par  les  ordonnances  de  police  précitées  de 
1803  et  du9  août  1828,  et  aussi  par  une  îtistructloa  adressée  à 
ce  sujet  le  2S  Juillet  1816,  par  le  préfet  de  police  de  Paris  aux 
commissaires  de  police  de  cette  ville,  qui  recommande  les  mesures 
les  plus  attentives  afin  d'éviter  les  atteintes  à  la  liberté  indivi- 
duelle et  fes  abus  sur  la  personne  des  aliénés. 

99.  Quant  au  mode  de  séquestration,  il  était  alors  presque 
aussi  barbare  et  aussi  peu  combiné  dans  un  but  d'humanité  et 
de  guérison  que  par  le  passé  et  qu'il  l'avait  été  sous  l'empire  de 
la  loi  du  24  vend,  an  2,  qui  ordonnait,  tit.  3,  art.  7,  le  dépôt  des 
insensés  dans  les  maisons  de  répression,  pour  y  être  entretenus  à 
la  charge  du  public  s'ils  étaient  sans  fortune ,  ou  en  payant  s'ils 
avaient  des  ressources.  Ils  étaient  donc  confondus  avec  les  repris 
de  justice.  Il  résultait  de  cet  état  de  choses,  ainsi  qu'on  Pa  remar* 
que  dans  la  suite,  que  la  sûreté  publique  n'était  pas  suffisammect 
garantie ,  que  la  liberté  individuelle  pouvait  être  compromise,  que 
les  soins  convenables  n'étaient  point  donnés  aux  aliénés ,  et  que 
la  séquestration  avait  pour  résultat  ordinaire  d'aggraver  leur  mal. 

tS.  En  1810 ,  la  France  possédait  seulement  huit  établisse- 
ments spéciaux  atreetés  aux  aliénés  ;  c'étaient  ceux  de  Charenton , 
de  Bordeaux,  de  Lille,  de  Marseille,  d'Avignon ,  de  Mareville, 
de  Saint-Meen,  d'Armentières.  Vingt-quatre  hospices  on  hôpi- 
taux, consacrés  à  d'autres  destinations ,  avaient  des  quartiers 
séparés  pour  les  aliénés;  quinze  dépôts  de  mendicité  en  recueil- 
laient aussi;  enfin  le  reste  était  reçu  dans  les  petits  hospices  ou 
conservé  dans  l'intérieur  des  familles.  Le  gouvernement  tenta 
alors,  dans  une  instruction  adressée  au  préfet  sous  la  date  du  16 
Juillet  1819  (1),  d'introduire  dans  le  service  une  partie  des 
améliorations  réclamées;  mais  ses  elTorts  n'obtinrent  que  des 
succès  partiels  et  imparfaits,  parce  que  la  législation  ne  Ini  four- 
nissait ni  des  moyens  financiers,  ni  un  système  de  police  assez 
puissant  et  assez  défini.  Cependant,  durant  les  années  qui  sui- 
virent, divers  établissements  furent  terminés  ou  confectionnés , 
parmi  lesquels  nous  citerons  :  l'asile  municipal  de  Bordeaux  et 

ait  toujours  h  sa  disposition  une  tisane  commune ,  pour  qu^elIe  poisse  r& 
tout  temps  étancher  leur  soif. 

6**  On  attribue  généralement  au  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  «nri- 
teurs  une  partie  des  maux  dont  gémissent  les  aliénés.  11  doit  ordinairemeal 

Îr  avoir  an  moins  un  serviteur  pour  quinze  malades.  Dans  le  quartier  des 
urieux ,  quelque  peu  considérable  qu'il  soit,  il  faut  au  moins  doox  aerri* 
teurs.  ils  doivent  être  velus  décemment  et  n'être  jamais  armés  de  bàloos, 
de  nerfs  de  bœuf ,  de  trousseaux  de  clefs ,  ni  accompagnés  de  chiens.  Ds 
doivent  être  surveillés  sévèrement  par  le  médecin  et  par  les  administra- 
teurs de  l'établissement. 

T"  S'il  est  des  établissements  d'aliénés  auxquels  ne  soit  point  attaché  m 
médecin  chargé  de  visiter  ces  malheureux  au  moins  une  fois  par  jour,  et 
ne  saurait  trop  se  b&ter  d'en  nomiper  un.  Le  médecin  chargé  da  serrîa 
des  aliénés  doit  les  visiter  non-seulement  lorsqu'ils  sont  atteints  de  iBaU- 
dies  accidentelles  et  graves,  mais  aussi  dans  la  vue  de  traiter  leur  naljh 
die  mentale.  Le  médecin  fera  la  visite  tous  les  matins ,  assisté  d'ua  élève 
qui  tiendra  le  cahier  et  qui  écrira  les  prescriptions  alimentaires  et  i^- 
maceutiques.  Cet  élève,  résidant  dans  l'établissement,  surveillera  les  di&- 
tributions  des  aliments ,  des  médicaments  et  la  conduite  des  sernteor& 
Le  médecin  éclairera  l'administration  sur  toutes  les  amélioraltons  lacalrt 
qui  pourront  être  faites  sans  excéder  les  ressources  de  l'étabHssemeot,  «I 
il  serait  bon  de  l'investir  d'une  grande  aatorité  povr  tout  ce  qui  est  n^ 
au  service  et  au  bien-élre  des  malheureux  confiés  à  ses  soins.  On  aiiM  i 
croire  que  dans  beaucoup  de  département^  il  se  trouvera  des  médecins  ia- 
struits  qui  brigueront  Thooneur  de  remplir  gratuitement  ces  fonctions. 

8^  L'exemple  des  hospices  de  Paris ,  où  plus  de  deux  mille  aliénés  foal 
contenus  sajis  fers  et  sans  qu''on  exercç  envers  eux  de  mauvais  traiteraenls, 
doit  faire  abandonner  partout  ces  moyens  de  répression.  Partout  la  casi- 
sole ,  ou  gilet  de  force ,  doit  être  substituée  anx  chainea,  aaxcoUicn  deit 
on  pourrait  encore  faire  usage  dans  quelques  établissements.  Lacruats 
d'une  augmentation  de  dépense  doit  céder  à  l'idée  d'avilir  des  malbeortat 
avec  des  chaînes  qui  les  irritent ,  les  humilient  et  leur  fournissent  da 
moyens  de  destruction  ou  d'évasion.  —  C'est  au  médecin  seul  à  prescrirt 
la  réclusion ,  l'usage  du  gilet  de  force  et  a  autoriser  la  visite  des  pireotb 
Nul  ne  duii  pénétrer  dans  le  quartier  des  aliénés,  s^il  n'est  rordoit  fv  il 
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nislle départemental  de  Cadillac  (Gironde),  qut  oonUennent  le 
premier  environ  100  malades  et  le  second  200;  Tasile  départe- 
mental établi  à  Roaen  en  1831  et  un  hospice  fondé  à  Poitiers  en 
1833,  etc. 

•••  Les  deax  grands  établissements  de  bienfaisance  de 
Paris,  Bicétre  et  la  Salpétrière,  reçurent  d'importantes  améliora- 
Uous(i). 

SO.  Enfin  en  183S  le  gouvernement  s'occupa  de  préparer 
une  réforme  déûnilive.  Une  inspection  générale  du  service  des 
aliénés  fut  ordonnée  et  procura  des  renseignements  précieux  eu  ce 
sens  qu'ils  firent  bien  connaître  les  imperfections  et  les  nombreux 
abus  qui  compromettaient  ce  service  (  rapport  au  roi  du  15  av. 
1837)  (2). 

Si .  Non-seulement  la  situation  des  établissements  était  déplo- 
rable, mais  encore  ia  question  de  savoir  comment  et  par  qui  de- 
vait être  supportée  la  dépense  des  aliénés  indigents  était  indécise 
tt  s'agitait  entre  les  départements ,  les  communes  et  les  hospices. 
— ^Aucune  disposition  de  loi  ne  résolvait  celle  difficulté.— Cepen- 
dant une  décision  ministérielle  du  6  nov.  1815 ,  relative  aux  frais 
de  traitement  et  d'entretien  des  aliénés  étrangers  au  département 
de  la  Seine  admis  dans  les  hospices  de  Paris  considérés  comme 
hospices  spéciaux  à  plusieurs  départements ,  avait  arrêlé  que  les 
pensions  des  aliénés  dont  les  familles  auraient  été  reconnues  hors 
d'état  de  subvenir  à  leur  entrelien  seraient  payées  par  la  commune 
ou  par  le  département  auquel  les  aliénés  appartiendraient ,  le 
prix  de  la  Journée  étant  fixé,  pour  Bicétre  et  la  Salpétrière,  à 
1  fr.  25  c. 

39.  Plus  tard ,  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  du  29  Juin  1835,  considéra  la  dépense  de  la  séquestration 
et  du  traitement  des  aliénés  comme  devant  être  classée  parmi  les 
dépenses  variables  des  départements  quand  les  familles  seraient 
hors  d'état  d'y  subvenir,  et  prescrivit  aux  préfets  de  réclamer 
pour  cet  objet  le  concours  des  conseils  généraux  de  déparlemeot. 


médecin  ou  s^il  n'a  une  permis^ioD  de  lui  ou  de  l'autorité  sapérirure. 

9**  Eofin  ,  il  convient  qae  les  administratears  d<>s  établissements  où 
Eont  placés  les  aliénés  se  concertent  pour  que  l'un  d'eux  visite  an  moins 
une  fois  par  semaine  le  quartier  des  insensés  et  se  fasse  rendre  compte  de 
(ou s  les  délails  relatifs  à  leur  service. 

Ou  16  juillet  I819.-Inst.  min.  de  rintériear. 

(1)  A  l'hospice  de  Bicétre  le  travail  a  été  introduit  et  donne  les  résultats 
les  plus  satisfaisants.  Il  contribue  au  bieo-étre  des  aliénés  ;  il  calme  l'es- 
prit en  l'occupant,  il  procure  le  sommeil  en  livrant  le  corps  à  un  exercice 
suivi.  Les  aliénés  sont  conduits  dans  les  champs,  ils  y  cultivent  la  terre, 
cl  l'état  de  liberté  ou  Us  sont  laissés  n'a  occasionné  jusqu'ici  aucun  accident. 
On  a  calculé  que  l'application  des  aliénés  à  la  culture  pourrait ,  en  beau- 
coup de  lieux,  couvrir  la  dépense  qu'ils  occasionnent.  Admirable  décou- 
vorte  de  là  science  qui  permet  de  faire  marcher  ensemble  et  les  soins  de 
la  guérisoo  et  les  profits  de  rindostrie!  Heureux  progrès  de  l'art  qui  con- 
cilie les  calculs  de  Téconomistc  et  les  vœuk  du  philanthrope!  (Rapport  de 
M.  Vivien  sur  le  projel  de  1837,  Mon.  21  mars  1837,  p.  632.)— Y.  aussi 
l'ouvrage  remarquable  de  M.  Scipion  Pinel  institué  du  Ri^gime  sanitaire 
des  aliénés  ,  Paris ,  1836,  qui  indique  toutes  les  améliorations  matérielles 
qui  doivent  exister  dans  les  établissements  d'aliénés. 

On  n'a  encore  que  ,des  données  assez  imparfaites  sur  le  résultat  du  trai- 
tements des  aliénés  curables.  M.  le  docteur  Esquirol  a  conclu  de  ses  nom- 
breuses recherches  que  la  guéri«on  ahsoltie  des  aliénés  est  d'environ  un 
tiers  et  que  le  nombre  desguérisons  parmi  lesquelles  peuvent  se  manifester 
des  nH:hntes  varie  du  quart  à  la  demie.  —  Quant  à  la  mortalité  causée 
par  II  maladie  elle-même ,  elle  n*a  point  non  plus  été  constatée  par  des 
documents  statistiques  satisfaisants.  —V.  toutefois  à  cet  égard  les  docu- 
ments réunis  par  M.  deGcrnndo,  i.  4,  p.  445  et  suiv.,  et  l'ouvrage  de 
M.  le  docteur  Ferras,  Considérations  sur  les  aliénés,  page  300,  édit. 
de  i884. 

(9)  Dais  un  rapport  fait  an  roi  par  M.  Laine,  alors  ministre  de  Tinté- 
rieur,  le  S5  nov.  1818,  le  nombre  des  aliénés  en  France  est  évalué  ainsi 
qu'il  sait,  pages  14  et  15  :  —  l*"  Renfermés  dans  huit  établissements  spé- 
ciaux et  eiclusivemcnt  destinés  à  cette  infirmité,  1222;  —  2"  Dans  24 
hospioai  ou  hôpitaux  qui  leur  affectaient  des  quartiers  séparés,  3196-,  — 
&"  Oaat  les  maisons  de  correction  ou  les  dépôts  de  mendicité,  613;  — 
4«  Dans  les  petits  hospiies  ou  dans  les  prisons ,  environ  1000  ;  —  5**  Pré- 
sumés cimservés  dans  leurs  familles ,  2,500.— Total,  8,531. 

Mais  cette  évatnatioD  était  trop  faible  pour  la  France.  Du  reste ,  on  n'y 
avait  point  compris  les  aliénés  traités  dans  les  établissements  particuliers 
&i  ceux  qui  écaisnt  en  état  de  vagabondage. 


—  Ces  copseils  ne  s*étant  pas  prononcés  d'une  manière  uniforme 
sur  la  question,  rinterventlon  de  la  loi  devint  ni^cessaire  (i), 

89.  Ce  fut  alors  que  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1830  sta- 
tua par  son  article  6  :  «  Que  les  dépenses  pour  les  aliénés  indi- 
gents seraient  assimilées  pour  1837  aux  dépenses  variables  dé- 
partementales, sans  préjudice  du  concours  de  ta  commune  du  do- 
micile de  l'aliéné  et  des  hospices  s'il  y  alleu.  »  Une  circulaire 
ministérielle  du  S  août  1836  expliqua  celte  disposition,  qui 
toutefois  était  dans  son  efifel  bornée  à  une  année  et  qu'on  fut 
obligé  de  répéter  dans  la  loi  du  20  juillet  1837  ,  art.  5. 

84.  Une  législation  générale  et  définitive  était  dj)nc  nécessaire 
sous  tous  les  rapports.  En  conséquence,  le  gouvernement  en 
prépara  les  éléments,  et  bientôt  il  se  trouva  en  mesure  de  saisir 
les  chambres  d'un  projet  de  loi.  —  Ce  projet  fut  présenté  par  le 
ministre  de  l'Intérieur  à  la  chambre  des  députés  dans  la  séance 
du6janv.  1837  (Mon.  du  7).  L'exposé  des motifsjoint  au  projet  ne 
s'adaptant  désormais  que  très- imparfaitement  à  la  législation  qui  a 
prévalu ,  nous  nous  abstiendrons  de  le  rapporter  ici  in  extenso. 
Mais  ce  document  renfermait  des  éléments  précieux  que  nous 
avons  déjà  utilisés ,  car  nous  en  avons  extrait  le  résumé  de  là 
législation  française  depuis  1789  (V.  suprà,  n«  23),  ou  que  nous 
utiliserons  dans  la  suite  de  notre  travail.  Nous  y  puiserons  aussi 
les  aperçus  qui  suivent  sur  les  législations  étrangères  . 

«  En  Allemagne,  dit  l'exposé  des  motifs,  rautorilé  administra- 
tive locale,  soit  celle  qui  est  chargée  de  la  police,  soit  celle  qui  a 
le  département  des  pauvres,  est  généralement  appelée  à  pourvoir 
aux  soins  qu'exigent  les  aliénés  par  leur  placement  et  leur  traite- 
ment dans  les  établissements  publics.  Les  autorités  surveillent 
aussi  les  malsons  de  sauté  particulières  ayant  la  même  destination. 
Les  familles  peuvent  requérir  l'admission  des  aliénés  qui  leur 
appartiennent  dans  les  établissements,  mais  elles  doivent  obtenir 
l'assentiment  de  l'autorité  administrative  (4). 

»  Aux  États-Unis,  les  administrateurs  des  hôpitaux,  les  corn- 


A  ces  résultats  il  convient  de  joindre  les  suivants  :  les  relevés  admi- 
nistratifs, recueillis  en  1856,  ont  donné  pour  80  départements  un  total 
de  6,816  aliénés  secourus  dans  les  établissements  spéciaux  et  mixtes. — 
En  y  joignant  le  département  de  la  Seine  pour  2,300 ,  on  aura  un  total 
de  9,116,  qui  peut  faire  présumer  pour  la  France  entière  un  nombre  d'a- 
liénés ,  assistés  par  la  bienfaisance  publique ,  d'au  moins  10,000. 

Les  mêmes  relevés  font  connaître  que,  dans  53  départements  seulement 
Trapp.  au  roi,  15  avril  1857),  on  comptait  alors,  en  outre,  3,010  aliénés  on 
état  de  vagabondage  ou  détenus  dans  les  prisons ,  ce  qui  peut  faire  présu- 
mer pour  la  France  entière,  environ  4,700;  en  sorte  que  le  nombre  total 
des  aliénés  indigents  s'élèverait  à  près  de  15,000  (de  Gerando,  t  i, 
p.  401). 

MM.  Esquirol  et  Scipion  Pinel  sont  disposés  à  porter  ce  nombre  an 
double  (rapp.  de  M.  Vivien ,  Mon.  du  21  mars  1837,  p.  632).— M. Vivien, 
lac,  ciLf  remarque  à  ce  sujet  que  le  nombre  des  aliénés  parait  avoir  été 
beaucoup  plus  considérable  en  1836  qu'en  1818;  mais,  a-t-il  ajouté,  il 
serait  injuste  d^n  conclure  que  la  science  aurait  manqué  à  sa  mission;  sans 
parler  de  Taccroissement  de  la  population  générale ,  les  secours  donnés 
aux  aliénés  s'étant  étendos ,  il  est  naturel  qu'on  plus  grand  nombre  se 
soient  présentés  pour  les  recevoir.  En  effet,  tes  établissements  publics 
spécialement  consacrés  aux  aliénés,  qui  n^étaienl  en  1818qu^au  nombre  do 
8,  s'élèvent  aujourd'hui  à  34,  saos  compter  Charenlon ,  Bicétre  et  la  Sal- 
pétrière. 65  reçoivent  à  la  fois  des  aliénés  et  d'antres  malades  ;  22,  sans 
compter  ceux  'âe  Paris,  ont  été  fondés  par  des  particuliers  ou  par  des 
corporations  religieuses.  Ainsi  les  asiles  destinés  aux  aliénés  se  sont  aug- 
mcnt(^s  dans  une  proportion  bien  plus  considérable  que  le  nombre  des 
aliénés  eux-mêmes. 

(3)  En  1833,  les  sommes  accordées  par  les  conseils  généraux  pour  le 
service  des  aliénés  ne  s'élevaient  pas  à  1 ,200,000  fr.  -,  mais  sous  l'in- 
flaence  d'une  louable  émulation  pour  le  bien  ,  les  conseils  ont  porté  en 
1836  cette  somme  à  1,700,000  fr.  (rapp.  de  M.VivieA9  Mon.  du  21  man 
1837,  p.  632). 

(4)  Le  code  général  de  Prusse  renferme  sur  les  aliénés  les  dispositiopr 
suivantes ,  qui  nous  paraissent  mériter  de  fixer  Tattention  (partie  2,  tlt. 
18,  §  341  à  348). 

g  341.  Les  furieux  et  insensés  doivent  être  turvêittéi  éPunê  numUre  coi^ 
ttantê  et  de  telle  sorte  qu'Ut  nefntissent  nuire  nia  tutt-mimes  ni  aum  avirêt, 
—  §  3i2.  Cette  turveiUance  regarde  le  tuteur  sous  Pinspection  de  cem 
auxquels  est  imposée  l'obligation  de  pourvoir  à  l'entretien,  -y-  §  343. 
Cependant  on  ne  peut  contraindre  ni  un  parent,  ni  un  tuteur,  ni  un  pav- 
ticulier  quelconque  à  se  charger  de  cette  surveillance.  —  §  344.  Si  ce  lu* 
leur  ou  les  parents  ne  trouvent  foe  ^autret  moyene  de  pourvoir  aux  soûn 
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Alssalres  des  pauvres ,  sont  ordinairement  les  seuls  Juges  de  la 
nécessité  de  rentrée  des  aliénés  dans  les  hospices  «  ou  de  leur 
sortie ,  et  ne  sont  responsables  de  l'exercice  de  cette  attribution 
qu'envers  la  législature. 

»  DansTÉlat^de  Virginie»  deux  lois  des  9  mars  1819  et  29  Janv. 
4833  ont  attribué  pour  cet  effet  une  Juridiction  spéciale  aux  cours 
des  directeurs  des  hôpitaux.  Les  Juges  de  paix  peuvent  ordonner 
d'office  l'arrestation  d'un  aliéné  furieux ,  idiot  ou  atteint  de  simple 
démence,  mais  ils  doivent  en  rendre  compte  à  la  cour  des  direc- 
teurs de  l'hépital ,  laquelle  prononce  dans  un  bref  délai .  Les 
familles  peuvent  requérir  la  séquestration ,  mais  elles  en  doivent 
obtenir  Tordre  des  autorités  qui  viennent  d'être  indiquées.  La  sur- 
veillance supérieure  appartient  aux  commissaires  des  pauvres 
et  aux  directeurs  nommés  par  l'État;  ks  règlements  sont  soumis 
à  l'autorité  municipale.  Le  grand  Jury  a  d'ailleurs  le  droit  de 
prendre  connaiiiance  des  abus;  il  inspecte  annuellement  les  éta- 
blissements d'aliénés. 

vDans  l'État  de  Géorgie,  l'autorité  chargée. de  la  police  et  de 
radministration  intérieure,  les  parents  et  même  les  amis  de 
l'aliéné,  ont  également  le  droit  de  requérir  la  séquestration*,  la 
séquestration  ne  peut  être  ordonnée  que  par  les  cours  de  Justice, 
lesquelles  sont  légalement  investies  de  la  surveillance  des  établis- 
éements  dans  lesquels  elle  a  lieu.  Toutefois,  l'administration  lo- 
cale peut  toujours  prescrire  la  séquestration  provisoire  en  cas 
d'urgence,  sauf  à  en  référer  dans  les  trois  Jours. 

»  En  Angleterre,  ces  graves  questions  ont,  depuis  le  commen- 
cement de  ce  siècle,  attiré  l'attention  la  plus  sérieuse  du  parlement, 
La  chambre  des  communes  a  ordonné  successivement  diverses  en- 
quêtes. Les  rapports  qui  en  ont  été  publiés  ont  révélé  les  nom- 
breux abus  auxquels  donnait  lieu  la  séquestration  des  aliénés  et 
le  régime  des  établissements  privés  formés  pour  le  traitement. 
Plusieurs  bilis  ont  été  aussi  portés  successivement  pour  remédier 
A  ces  abus  et  en  prévenir  le  retour;  ils  sont  rappelés  et  résumés 
dans  les  deux  derniers  bilis  des  17  et  25  mars  1828 ,  qui  ren- 
ferment aujourd'hui  toutes  les  règles  delà  matière  pouria  Grande- 
Bretagne. 

»  Le  bill  du  17  mars  1828  règle  le  mode  à  suivre  pour  réfec- 
tion dans  chaque  comté  d'un  établissement  public  d'aliénés ,  et 
autorise  les  Juges  de  paix  à  lever  des  taxes  pour  cet  effet  (1).  Le 
1)111  du  23  mars  impose,  pour  la  formation  de  tout  établissement 
privé,  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable ,  laquelle  ne  peut 
être  accordée  que  pour  un  an.  L'autorisation  pour  Londres  et  les 
districts  environnants  est  délivrée  par  quinze  commissaires  que 
désigne  le  secrétaire  d'État  chargé  du  département  de  l'intérieur, 
et  pourles  autres  localités  par  les  juges  de  paix.  La  même  autorité 
inspecte  les  maisons  d'aliénés  et  veille  à  ce  que  le  régime  n'en 
soit  sujet  à  aucun  abus.  L'admission  des  aliénés  ne  peut  avoir 
lieu  que  d'après  l'attestation  des  gens  de  l'art  et  l'examen  des 
faits  ;  elle  est  autorisée  par  les  commissaires  royaux  ou  les  Juges 
de  paix.  Les  commissaires  ordonnent  la  mise  en  liberté  de  toute 
personne  retenue  comme  aliénée  sans  preuves  suffisantes  ;  la  sor- 
tie ne  peut  avoir  lieu  sans  une  autorisation  spéciale  délivrée, 

qu'ciigent  ces  sortes  de  personnes,  TÉtat  les  recevra  dans  un  établisse- 
ment public.  —  8  345.  Lorsque  des  personnes  en  état  de  démence  ou  de 
fureur  sont  sans  fortune ,  ceai  auxquels  les  lois  imposent  robligatlon  do 
pourvoir  à  leur  entretien  doivent  fournir  les  frais  d'inspection  qu'ils  ne 
peuvent  pas  exercer  eux-mêmes.  --  §  546.  La  même  chose  a  lieu  relali- 


en  doit  leur  administrer,  auUint  que  faire  se  peut,  les  moyens  curatifs  né- 
cessaires. —  §  348.  Les  frais  de  cure  jouissent  des  mêmes  privilèges  que 
ceux  d'éducation.  —  On  peut  consulter,  au  reste ,  sur  Thistoire  du  droit 
anglais  et  aUemand ,  relatif  aux  aliénés ,  l'ouvrage  fort  curieux  do 
M.  Schroder,  d'Amsterdam ,  écrit  en  latin. 

<  (1^  On  sait  que  les  juges  de  paix  en  Angleterre  exercent  des  fonctions 
administratives  et  qu'ils  sont  spécialement  invesUs,  pourles  comtés,  d'at- 
tributions analogues  à  celles  de  nos  conseils  généraux  de  département,  de 
nos  préfets  et  de  nos  conseils  de  préfecture. 

(2)  Extrait  de  l'exposé  des  motifs  fait  à  la  chambre  des  pairs  par 
M.  deMootaliTet,  ministre  de  l'intérieur,  du  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés 
(séance  du  28  avril  1837). 

t.  Mou  espérons,  messieurs  les  pairs,  que  les  dispositions  adoptées 


soit  pour  cause  de  guérison,  soit  sur  la  demande  des  personnes  à 
la  requête  desquelles  l'admission  a  eu  lieu.  La  dépense  du  traite- 
ment de  chaque  aliéné,  en  argent,  esta  la  charge  de  la  paroisse 
de  son  domicile  s'il  est  connu,  et  s'il  ne  l'est  pas,  acquittée  par  la 
trésorerie  du  comté,  conséquence  naturelle  des  lois  anglaises  sur 
les  pauvres.  —  Du  reste,  aucun  des  bilis  rendusen  Angleterre  ne 
subordonne  la  séquestration  des  aliénés  à  leur  inlerdicUoa 
civile,  ni  n'établit  aucune  relation  quelconque  entre  ces  deux 
ordres  de  mesures.  » 

85.  Le  projet  de  loi  du  6  Janvier  1837  ne  contenait  prineipa- 
lement  que  des  dispositions  destinées  à  garantir  la  liberté  indivis 
duelle,  à  protéger  la  piersonne  des  aliénés  contre  les  détentions 
arbitraires  et  à  fixer,  conformément  au  principe  admis  en  1836, 
comment  et  par  qui  seraient  supportées  les  dépenses  de  ceux  qui 
n'auraient  point  de  ressources.  Il  ne  décrétait  point  la  créatioi 
d'établissements  publics  nouveaux ,  mais  il  soumettait  à  la  néces- 
sité d'une  autorisation  administrative  l'existence  de  tout  établisse- 
ment privé.  On  n'y  trouvait  aucune  disposition  relative  à  l'adminis- 
tration des  biens  des  aliénés  pendant  leur  séquestration;  enfin,  il 
n'était  composé  que  de  14  articles  et  ne  présentait  aucune  divi- 
sion de  matières.  On  le  critiqua  à  la  chambre  des  députés  surtout 
en  ce  que ,  tout  en  reconnaissant  que  la  science  pouvait  fournir 
le  moyen  de  guérir  les  aliénés  et  en  déclarant  qu'on  les  voulait 
secourir,  il  n'était  pris  aucune  mesure  pour  arriver  à  ce  résultat, 
puisqu'on  ne  changeait  rien  au  système  desétablissements  publics 
existants  qui  étaient  insuffisants  non-seulementen  nombre,  mais 
encore  dans  leur  régime  et  dans  leurs  aménagements. 

Par  suite  de  la  discussion  à  la  chambre  des  députés,  an 
rapport  de  notre  honorable  collègue  et  ami  M.  Vivien ,  le  projet 
fut  amendé  dans  le  sens  des  critiques  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 11  fut;  divisé  en  trois  titres  contenant  le  germe  de  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  actuelle.  On  y  introduisit  d'abord  le  prin- 
cipe nouveau  en  vertu  duquel  tout  département  devait  être  tenu 
de  recevoir  et  de  soigner  ses  aliénés,  soit  en  ouvrant  un  établisse- 
ment spécial ,  soit  en  traitant  à  cet  eflTet  avec  un  autre  établisse- 
ment public  ou  privé.  On  traça  les  conditions  d'existence  des 
établissements  privés;  les  règles  relatives  à  Tadmission  des  alié- 
nés par  suite  de  placement  volontaire  ou  forcé,  admission  pour 
laquelle  l'autorisation  Judiciaire  ou  l'interdiction  n'était  point 
exigée  ;  celles  qui  concernent  leurs  dépenses,  l'administration  de 
leurs  biens ,  les  actes  quMls  atfraient  faits  pendant  leur  séques- 
tration ;  enfin  on  donna  une  sanction  pénale  à  l'exécution  de 
diverses  dispositions  de  la  loi. 

Dans  cet  état  le  projet  fut  porté  devant  la  chambre  des  pairs 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  séance  du  28  avril  1837  (Mon. 
du  29,  p.  1034).  L'exposé  que  présenta  alors  le  ministre  trace 
le  tableau  des  dispositions  nouvelles  signalées  ci-dessus  et 
introduites  parla  chambre  des  députés,  et  il  annonça  que  le  gou- 
vernement donnait  son  assentUnent  à  ces  dispositions ,  qui  sont 
entrées  comme  éléments  fondamentaux  dans  le  projet  nouveau 
présenté  en  1838  et  qui  a  été  converti  en  loi.  Nous  donnons  ci-des- 
sous la  partie  importante  de  l'exposé  des  motifs  du  ministre  (3). 

par  la  chambre  des  députés,  et  auxquelles  le  gouvernement  donne  soa 
adhésion ,  vous  paraîtront  satisfaire  à  ces  différentes  conditions.  Le  projet 
s'occupe  d'abord  de  constituer  les  établissements  mêmes  où  les  aliénés 
doivent  être  reçus  et  traités,  et  déterminer  les  garanties  auxquelles  ils  de- 
vront être  soumis.  Avant  tout,  en  effet,  il  fallait  pourvoir  à  ce  qu'il  fât 
ouvert  nar  l'administration  publique,  et  sous  l'autorité  du  gouvernement, 
des  établissemQuts  où  tous  les  individus  en  démence  pussent  être  reçus. 
L'art.  1  contient  à  cet  égard  une  obligation  positive  pour  les  dépaW 
ments.  Chacun  d'eux  devra  avoir  on  établissement  pubuc  consacré  à  sa 
aliénés ,  ou  du  moins  traiter  avec  un  antre  établissement  qui  s'engagera  ï 
les  recevoir. 

2.  Il  existe  aujourd'hui  on  certain  nombre  d'établissements  de  cegenif 
dirigés  par  des  particuliers;  il  a  paru  juste  et  convenable  de  respecter 
leur  existence.  Investis  de  la  confiance  des  familles,  ils  rendent  des  se^ 
vices  qu'on  ne  peut  méconnaître,  et  ils  ont  droit  à  la  protection  de  l'auto^ 
rite  publique ,  à  la  condition  de  se  soumettre  aux  prescriptions  de  la  1m 
nouvelle.  D'autres  peuvent  également  se  former,  et  il  n'y  a  aucun  motil 

{tour  ne  pas  en  autoriser  la  formation;  seulement,  le  projeta  dû  soumettre 
es  uns  et  les  autres  à  la  surveillance  de  l'administration  et  à  l'anlorilé  du 
gouvernement.  Ces  établissements,  au  surplus,  comme  les  établissements 
publics,  sont  soumis  à  l'inspection  habituelle  du  piéfet,  da  maire,  du  pro- 
cureur du  roi|  et  des  personnes  que  le  préfet  aurait  commises  à  cetelfel. 
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La  eommlsslon  notnfnée  par  la  chambre  dcd  t>alfs  poar  exainf- 
ner  le  projet  lui  fit  subir  aussi  dUmporlantes  modifications  iadi- 
quées  dao«  le  rapport  rédigé  au  nom  de  celte  commission  par 

5.  Noas  devons  ici,  messieurs  les  pairs,  appeler Totre  attention  parti- 
:ulière  sur  la  disposition  finale  de  V^rU  4  du  projet,  qoi  interdit  k  tout 
établissement  privé  consacré  an  traitement  d^antres  maladies  de  recevoir 
des  aliéoés.  Celte  interdiction  a  donné  lien  à  des  objections  qai  ne  man- 
quent pas  de  gravité.  On  a  fait  observer  qa*elle  aurait  de  graves  inconvé- 
nients poar  les  personnes  fi'appées  d'une  démence  accidentelle ,  et  qui  cé- 
dait souvent  aux  premiers  secoars  de  l'art.  Si  elles  ne  peuvent  être  traitées 
que  dans  les  étabiissemènts  spéciaux,  il  y  a  pour  elles  ce  gravt  incenvé- 
nient  que  leur  retour  à  la  raison  n'effacera  pas  entièrement  le  préjugé  dé- 
favomble  qui  s'attacbe  malheureusement  à  l'homme  qu'on  sait  avoir  été 
atteint  de  celte  cruelle  maladie,  tandis  qu^il  est  plus  facile  de  dissimuler  la 
véritable  nature  du  mal  dans  un  établissement  où  tous  les  ganres  de  malades 
sont  admis.  Mais  ce  mystère  lui-même  n'est  pas  exempt  de  danger.  Dans 
une  maison  de  santé  ouverte  à  toutes  les  maladies,  la  surveillance  ne  peut 
être  au9si  complète ,  aussi  rassurante  que  dans  un  établissement  spécial 
dont  la  destination  même  appelle  naturellement  la  vigilance  de  l'adminis- 
tration et  de  l'autvrilé  judiciaire.  D'un  autre  côté ,  an  rapport  des  hommes 
de  l'art  les  plus  compétents,  l'isolement  du  malade  est  un  des  moyens  eu- 
ratifs  les  plus  efficaces  dans  la  plupart  des  cas ,  dans  le  double  intérêt  de  la 
liberté  individuelle  et  delaguérison  de  l'aliéné.  H  y  a  donc  Ueu  de  donner 
la  préférence  au  système  des  établissements  spéciaux. 

4.  Le  tit.â  du  projet  trace  des  règlpspour  l'admission  des  aliénés  dans 
les  établissements  publics  ou  privés.  C'est  ici,  messieurs  les  pairs,  que  se 
présentent  les  plus  sérieuses'  difficultés.  Si ,  d'une  part,  Tintérêt  de  la  so- 
ciété, celui  de  l'aliéné  lui-même,  exigent  une  prompte  séquestration  et  des 
secours  immédiats,  d'autre  part,  n'y  a-t-il  pas  à  redouter  qu'une  trop 
grande  précipitation  ne  donne  naissance  à  des  aAis  bien  graves ,  puisqu'il 
s'agirait  de  la  liberté  individuelle?  Préoccupées  un  peu  trop  vivement  peut- 
être  du  dernier  danger,  quelques  personnes  réclamaient  pour  toutes  les  ad- 
missions l'autorisation  préalable  de  l'autorité  judiciaire.  —  Ce  système  a 
dû  céder  devant  une  appréciation  plus  exacte  de  la  question  et  des  garan- 
ties assurées  par  le  projet.  L^iotervention  préalable  de  l'autorité  judiciaire 
9st  d*abord  impossible  pour  beaucoup  de  cas.  Que  faire  à  l'égard  deTaliéné 
qui,  dans  un  accès  de  démence  imprévu,  occasionne  un  désordre  public 
ou  menace  la  sûreté  des  citoyens?  Ne  faut-il  pas  que  TadrainistFation 
agisse  immédiatement  et  d'oflice  poar  arrêter  la  divagation  et  prévenir  les 
accidents?  Dès  lors  ne  s'écoulera-t-il  pas  un  délai  nécessaire  jusqu^à ce  que 
l'autorité  judiciaire  ait  pu  s'enquérir  et  statuer?  Par  la  nature  même  des 
choses,  l'intervention  de  celte  autorité  ne  saurait  être  préalable:  elle  ne  peut 
être  que  de  surveillance  et  de  protection.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement 
et  la  chambre  des  députés  l'ont  compris.  Le  projet  de  loi  s*est  attaché 
autant  que  possible  k  la  réalité  ,>t  acceptant  les  faits  tels  que  l'expérience 
les  donne,  il  s'est  efforcé  de  régulariser  la  séquestration  de  l'aliéné,  en 
entourant  son  admission  dans  l'établissement  public  ou  privé  de  garanties 
qui ,  nous  l'espérons ,  vous  paraîtront  des  plus  satisfaisantes. 

Sans  entrer  ici  dans  le  détail  des  dispositions  dont  la  lecture  seule  suipt 
à  faire  connaître  le  but  et  les  effets,  nous  nous  bornerons,  messieurs  les 
pairs,  à  vous  faire  remarquer  que  dans  le  système  du  projet,  soit  que  la 
séquestration  de  l'aliéné  ait  lieu  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
soit  qu'elle  s'effectue  d'office  en  vertu  des  ordres  des  préfets  ou  des  maires, 
Pautorîté  judiciaire  est  sur-le-cbamp  avertie,  et  est  ainsi  mise  à  même 
d>xercer  sa  surveillance  poar  la  garantie  de  la  liberté  individuelle.  En  un 
mot,  nous  avons  considéré  que  toute  disposition  sur  les  aliénés  mettait 
itaturellement  en  présence  deux  intérêts  distincts  :  d'une  part,  celui  de 
4 'ordre  public,  qui  peut  être  compromis  par  la  divagation  de  l'insensé; 
d'autre  part,  celui  de  la  liberté  individuelle,  qui  peut  être  menacée  par 
11  ne  détention  arbitraire.  L'un  et  l'autre  de  ces  soins  appartient  à  l'autorité 
administrative  dans  l'ordre  de  ses  devoirs;  mais  la  défense  du  second  est 
^fiéclalement  placée  sous  la  protection  de  l'autorité  judiciaire. 

Tel  est  le  système  du  projet  en  ce  qui  concerne  l'action  administrative 
•>t  de  l'autorité  judiciaire.  D'autres  moyens  de  publicité ,  des  voies  faciles 
ouvertes  aux  réclamations,  une  responsabilité  grave  pour  les  directeurs 
des  établissements,  complètent  les  garanties  que  peut  légitimement  récla- 
mer la  liberté  individuelle. 

5.  Après  avoir  réglementé  toat  ce  qui  concerne  la  création  des  établisse- 
ments consacrés  aux  aliénés,  et  l'admission  et  la  sortie  des  malades,  le 
projet  a  dû  s'occuper  des  moyens  d'assurer  les  dépenses  du  service.  Jusqu'à 
IVnnée  dernière,  la  législation  n'avait  rien  statué  sur  ce  point,  et  la  loi  de 
finances  du  18  juill.  1836  a,  pour  la  première  fois,  rangé  les  frais  d^en- 
f  retien  des  aliénés  indigents  au  nombre  des  dépenses  départementales ,  sauf 
fe  concours  des  communes  et  des  hospices.  Le  projet  de  loi  maintient  ce 
principe,  mais  en  exonérant  les  hospices  de  toute  contribution  à  cette  dé- 
pense, à  moins  qu'ils  n'y  soient  obligés  pour  l'exécution  de  fondations 
spéciales.  On  a  jugé  qu'il  n'y  aurait  pas  d'équité  à  détourner  de  leur  des- 
tination actuelle  les  ressources  des  établissements  charitables ,  et  qne, 
d'ailleurs,  la  fixation  de  leur  part  contributive  dans  les  frais  dont  il  s'agit 
ae  serait  pas  exempte  de  difficultés. 

6-  Les  art.  22  et  suiv.  du  projet  établissent  des  règles  que  vons  jugerez 
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M.  le  marquis  de  Barthélémy,  rapfioft  ioni  notlg  dônnoDS  ck* 
dessous  toute  la  partie  essentielle  (l). 
On  remarquera  qu'en  cet  état ,  le  projet  de  loi  amendé  par  la 

sans  doute  simples*  et  peu  dispendieuses  pour  l'administration  des  biens 
des  aliénés  placés  dans  les  étamissemcnts  publics  ou  privés,  sans  que  leur 
interdiction  ait  été  prononcée.  A  défaut  de  nomination  par  le  tribunal  civU 
d'une  administration  provisoire  que  les  parties  intéressées  pourront  ton* 
jours  provoquer,  les  commissions  administratives  ou  de  sorveiliance  des 
établissements  publics  en  rempliront  les  fonctions ,  conformément  à  l'arL 
497  c.  civ. 

7.  Je  ne  terminerai  pas,  messieurs  les  pairs,  sans  arrêter  l'attention 
de  ia  chambre  sur  une  disposition  qui  touche  à  une  question  délicate  de 
notre  droit  commun.  —  L'art.  504  c.  civ.  dispose  qu'après  lamortd'ua 
individu  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  dé- 
mence qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  on  provoquée 
avant  son  décès.  Cette  disposition  a  eu  pour  but  évident  de  protéger  les 
actes  passés  de  bonne  foi  par  des  tiers  qui  n'auraient  pas  été  dûment  aver* 
lis,  par  une  interdiction  que  les  héritiers  pouvaient  provoquer,  de  l'état 
mental  de  celui  avec  qui  ils  contractaient.  Cette  disposition  très-sage , 
dans  le  système  du  code  civil ,  qui  n'admettait  pas  de  séquestration  sans 
interdiction ,  cesse  de  l'être  du  moment  que  la  loi  nouvelle  reconnaît  et 
consacre  un  état  intermédiaire ,  où  un  individu  atteint  d'aliénation  men- 
tale ,  au  rapport  des  médecins ,  est  détenu  dans  un  établissement  d'aliénés 
sans  que  son  interdiction  soit  prononcée  ni  même  provoquée.  Dans  ce  cas, 
il  y  a  plus  qu'une  présomption  grave  que  l'individu  séquestré  est  privé  de 
sa'raison  :  il  y  a  certitude,  car  il  ne  peut  être  détenu  qu'en  vertu  de  cette 
certitude  même.  Dès  lors  il  devient  aussi  nécessaire  de  frapper  d'une  sorte 
de  suspicion  légitime  les  actes  qu^il  a  pu  faire  durant  la  séquestration. 
L'intérêt  des  tiers  ne  saurait  en  souffrir,  car  ils  sont  dûment  avertis  de 
l'état  mental  du  malade  par  sa  détention  même  dans  un  établissement  con- 
sacré aux  aliénés.  —  Cette  disposition ,  qui  est  en  harmonie  parfaite  avec 
l'ensemble  des  dispositions  du  projet,  aura  le  grand  avantage  oe  dispenser, 
dans  la  plupart  des  cas,  les  familles  de  provoquer  des  interdictions,  donl 
les  formalités  préparatoires  fatiguent  outre  mesure  les  aliénés ,  el  rendeat 
souvent,  au  rapport  des  hommes  de  l'art,  leur  maladie  incurable. 

Une  seule  objection  de  quelque  valeur  a  été  faite  contre  cette  mesura: 
c'est  de  déroger  à  un  article  du  code  civil.  Mais  vous  penserez,  sans  doute, 
messieurs  les  pairs ,  aue  quelque  important  qu'il  soit  de  maintenir  intacte, 
la  belle  et  savante  ordonnance  qui  a  présidé  à  la  confection  de  nos  codes, 
cependant  une  considération  de  cette  nature  ne  saurait  en  définitive  préva- 
loir contre  une  nécessité  bien  constatée.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  au 


fait  qu'une  nouvelle  et  juste  application  de  celles  qu'il  a  posées  lui-même 
au  titre  des  contrats  et  obligations. 

8.  Le  tit.  3  et  dernier  du  projet  ne  contient  qu'un  seul  article  :  c*est  une 
disposition  pénale  pour  les  contraventions  aux  formalités  prescrites  par  le 
projet,  particulièrement  comme  garantie  de  la  liberté  inoividuelle.  Si  ces 
peines,  qui -peuvent  varier  de  cinq  jours  à  un  an  d'emprisonnement»  et  de 
50  à  3,000  fr.  d'amende,  vous  {ûiraîssaient  sévères  dans  quelques  cas» 
nous  vous  prierions  de  remarquer,  messieurs  les  pairs ,  que  l'artide  penael 
l'application  de  l'art.  463  c.  pén. 

9.  Tel  est,  messieurs  les  pairs,  dans  ses  dispositions  principales,  le 
projet  que  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  apporter. 

(1)  Rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs  par  M.  le  marquis  de  Barthé- 
lémy ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  snr  les  aliénés  (séance  du  29  juin  1837). 

10.  Depuis  plusieurs  années,  et  notamment  depeis  les  loupes  et  so- 
lennelles enquêtes  faites  par  le  parlement  anglais,  l'opinion  publique  de- 
mandait en  France  une  loi  sur  celte  importante  matière.  Les  dispositions 
législatives  qui  la  régissent  sont  incomplètes ,  diversement  interprétées,  et 
ne  paraissent  plus  en  rapport  avec  les  progrès  de  la  science.  —  Pour  com- 
bler cette  lacune  dans  notre  législation ,  le  gouvernement  a  présenté  à  la 
chambre  des  députés  un  projet  de  loi  délibéré  en  conseil  d'État;  il  a  subi , 
dans  celte  chambre ,  des  améliorations  et  des  modifications  qui  toutes  ont 
été  acceptées  par  le  gouvernement,  qui  l'a  soumis  ensuite  à  votre  délibé* 
ration.  La  commission  que  vous  avez  désignée  pour  en  faire  l'examen  ^ 
quoique  puissamment  aidée  par  les  travaux  des  hommes  distingués  qui 
avaient  coopéré  à  la  rédaction  du  projet,  ne  s'est  pas  dissimulé  la  diffi- 
culté de  la  tâche  qui  lui  était  soumise;  elle  a  appelé  à  son  aide  les  méde- 
cins habiles  et  les  administrateurs  éclairés  qui  dirigent  les  hospices  d'in- 
sensés de  la  capitale ,  recueilli  leurs  observations ,  consulté  les  législations 
étrangères ,  exploré  de  nombreux  documents.  Enfin ,  apr^s  avoir  mûrement 
délibéré  sur  le  projet  de  loi ,  elle  ma  chargé  de  vous  présenter  le  résultat 
de  son  travail.  En  acceptant  cet  honneur,  j'ai  moins  consulté  mes  forces 
que  mon  zèle.  J'ose  compter  sur  l'indulgence  de  la  chambre.  —  Les  amen- 
dements de  votre  commission  ont  plutôt  pour  objet  de  compléter  le  projet 
de  loi  que  d'en  changer  les  dispositions  essentielles  :  elle  appellera  succes- 
sivement Pattention  de  la  chambre  sur  les  additions  et  modifirAlion<  qu'elle 
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commiwlon  de  la  chaînions  ^to  paiM  «epfeiTnaU  les  inoto  Utres     wUvants  :  • 

a  riiODDeur  de  lui  pn>po«er.->£11e  a  maiolcoala  division  du  projet  en  trois 
litres.  Le  premier  traite  des  établissements  d^aliénés^  le  second ,  de  leur 
placement  :  il  se  dirise  en  trois  sections ,  qui  se  rapportent  :  la  première 
•ni  placements  volontaires;  la  seconde  k  ccok  ordonaés  par  rautorité  ;  la 
tmisiteie  à  ces  éenz  modes  do  placement  k  la  fois.  Le  titre  3  contient  des 
dispositions  pénales  qui  Corment  la  sanction  de  la  loi,  el  servant  de  ga- 
«adie  k  la  liberté  individuelle. 

Nona  allons  successivement  eianaar  cea  diflitaits  titnsb 


Titre  i.  —  Deë  itablinementi  éP aliénés, 
Itk  Pêndcai  loDgtampe  or  a  ora  en  France  à  IMncnrahiliié  des  affections 
«eatalea;  ainsi  ne  s^oocupaitH»  point  de  traiter  la  lolie,  mais  sebloment 
jde.fôqujestrer  les  fonx  furieux;  ils  Paient  confondus  avec  les  pins  vils  cri- 
ininels ,  et  quand ,  par  on  tiircroU  de  cruauté  qui  prenait  sa  source  daas 
rdlroi  qu'ils  ineptraient ,  Us  a^élaieni  point  chargéade  cbalaes  etcooslam- 
meat  retenus  dans  les  cacbota ,  ils  devenaient  dans  les  chauffoirs  et  les 
pr^t\  le  jouet  et  la  risée  des  autres  prisonniers.  «Une  captivité  aussi  dtwe 
«t  de  pareUs  Uaitements  avaient  souvent  pour  résultat  de  convertir  le  dé- 
lire des  aliénés  en  une  véritable  et  constante  fareurw  laes  eibortalioas  de 
iaint  Vinooot  dePaol^  dont  le  nom  est  en  Franœ  le  a^mbole  de  la  cha- 
rité, pkis  tard  les  éloquentes  réclamations  d^loiamee  philanthropes  et 
éclairés,  donnèrent  naissance  k  quelques  établissements  spéciaux  et  k  une 
législation  aaséliorée ,  due  à  Finfortoné  Louis  XVi ,  qui  ionda  les  loges  de 
la  Salpéirière.  — L!aasemblée  constitnanlesofit  faire  an  mpport  sar  Fétat 
des  étabiiasementa  d'atiénés.  On  y  remarque  les  dloges  donnée  dès  cette 
éfkoque  àtla  maison  de  €hareoton,  qai  était  desservie  par  les  irères  de  la 
Gbarttéi.  Le  temps  Imiaeaqwa  poar.s^occapef  plaaparticulièreBieat  de  ces 
ntalbettreoL  Depuis  lors  pou  .da  mesures  ont  été  prises  en  leur  faveur.  — 
No«8  n^avons  point  h  nous  étonner  que,. pendant  les  tongues  guerres  de  la 
îé«olatioR  ou  de  Tempire,  Fatteottoii  pvÙiqaeji^ait  point  été  appelée  d^one 
manièce  spéciale  sur  ces  infoitimés.  Ôe  grands  malheurs  ou  d'admirables 
•ttcoès  préoccapnûat  aenls  les.eeprits  h  cette  époque;  mais,  tandis  que 
depuis  vingt  ans  la  civilisation  et  la  paix  ont  mie  tout  en  progjrèa  parmi 
jMus,  il  y  a  lieu  dMtre  surpris  qnetles  établissements  «onsacrés -aux  alié- 
nés n'aieel  participé  que  fasUemeot  a«x«mélioFatioo8  de  tout  geve^ui  se 
lent  remarquer  dans  d'autres  services. 

18.  De  tous  cMés  des  maisons  centralsB  de  détaotion  se  aont  élevas 
fur  de  heaux  modèles;  dès  prisées  départementales,  «aines  et  salubres,  ont 
été  construites;  le  sort  des  prisonniers  a  été  Tobjet  de  la  pkn  touchante 
ai4li«iltide,  lerégime.pénitenliaireintroduit,  la«halac  abolie:  «t>ce|^ndant 
on  s^est  peu  occupé  jusqu'à  ce  jour  de  cséer,  pour  les  aliénés ,  des  établis- 
sements odteus  les  secours  deTart  pusaent  leur  étieap|diqQé»atfeesaeQès. 
Les  hospices  de  Paris  pourraient,  sur  ee  point,  servir  de  mediles;  ils 
laissent  peu  à  désirer.  —  En  pio^oce,  qatiques  villes  ont  (ait  desefocts 
pour  se  procurer  des  hospices  plus  di^s  d'elles.  «Nantes.Jlatteo,  .6 tras- 
hourg,  ont  vu  s'élever  de  fort  utiles  monuments.  Marseille  en  fait  coo- 
«truire  un  lugiiaads'fais  qui  sera  destiné  à  remplacer  les  Igges  tristes  et 
ittsalafares  où  eUe  plaçait  jusqu-'i  préaent  ses  aliénés.  De  leur  oétè  des  con- 
grégations religieuses  ont  fondé  dans  quelques  départements  de  beaux  et 
grands  élablissements  destinés  À  «es  inforlonés — Le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  dans  son  rapport  au  roi  sur  les  hospices,  qui  vous  a  été  distribué, 
signale  les. services  rendas  dansle- Calvados  par  l'association  du  Bon-Sau- 
Teur,  qui  a  fondé  à  Caen  une  maison  qui  contient  trois  cent  qualre-vioats 
aliénés;  dans  la^Meofth»,  par  les  dames  de  Saiatp^harles,  qui  ont  à  Ma- 
Tèville  un  hospice  qui  compteeix-cent  trente  malades  ;  k  la  Guillotiére,  par 
les  (rères  Saint-Jcan-de-Dicu,  dont  le  supérieur,  M.  de  Magallon,  après 
avoir  glerïenseflMnt  coo couru  avec  un  giftde  élofè  auauçcès  de  nos  ar- 
mées, consacre  maintenant  son  existence  aux  aUénés,  passant  la  nuit  k 
son  tour  comme  le  plus  humble  des  frères  dans  les  dot telw-de  ces  malbeu- 
reui^  pour  y  maintenir  l'ordre  et  les  veiller.  Voire  oemnission  regrette 
de  n'avoir  pu  entendre. ses  ohnervatione  reeneilUos,  pendant  son  séjour  & 
Paris,  parcelle  de  l'antre  chambre;  mais  elle  s'associe  aux  justes  éloges 

rile  rapporteur  a  donnés  an  xèleéolairé  qui  «fait  introduire  dansl'asile 
la  GoUlotière,  spécialement  consacré  aua  hommes,  un  grand  nombre 
d'henreuses  améliorations  empronlèesavx  hospices  de  Ucapitate,  dans  cet 
ètabliusement  conune  à  la  ferme  de  Saint-Anae^de-Bioètce,  .où  cet  usaga 
a  ^tè  importé  de  Ghéel  près  d' A  avers  :  les  malades  sont  oocopés  ^la  euU 
tara,  et  le  travail  des  aliénés  y  est  devenu  profitable  à  la  maison,  au  bon 
•rdre  et  à  leur  eanté.— <  D'autre»  iétahlissements  de  la  même  nature  ont 
•nssiétèftvantagenaement  cités,  quoiqu'ils  aient  moins.de  développement: 
ce  sont  ceux  de  fiar-le*Duc,  de  $aintHi)iKter,  deBoUig,  de  Saiot-Aubin, 
daDinan,  de  Lommelet,  de  Saint^Alhan,  et  eem  quelacongrégaAioodu 
BDn-«Sanveor  do  Gaenvientdei  fondera  A Iby  et  k  Pioauville.  Moyennant 
une  faible  Tètribotien,  qui  quek|uef ois  nedépasoe  pasletanKdeeOoeot. 
psr  jour,  ces  associations  pieuses  s'engagent  à  oonBrir,à  vêtir,  Affaire  soi- 
gner les  malades  que  les  départements  y  entretiennent,  et  tsouvettt,  par 
de  rigoureuses  économies,  et  bien  plus  eocose  par  les  ^ecéurs  de  hi  oha* 
rilé  publi<^ue,  le  moyen  d'acheter  des  terres  et  ao'faiteconBtSttiie  denou* 
▼eaux  bétiments  (rapport  aa  rei,  p.  9S), 

15.  Outre  lesètablisseDients  publios elles établiesementéfeligîettK con- 
sacrés an  traitement  de  faliènatibn^  il  existe  un  certain  nomhMdeaMisons 


TU.  1.  Des  établissements  U*aI16n6s.  — Ti).i.Des 

fondées  par  l'Intérêt  privé ,  où  les  personnes  aliénées  sont  reenes  en  pSvMt 
des  pensions  pins  ou  moins  fortes.  Plusieurs  de  ces  ffiaifons  ont  acquis'nns 
juste  célébrité  due  au  aiérite  éttiaent  de  leurs  fondatsurs  ;  elles  sont  de». 
tinées  aux  famille»  opulentes  ou  aii^ées;  leur  nombre  eft  en  rapport  avec 
les  besoins  de  la  cla:»se  de  U  société  à  laquelle  e(le  sont  desl^séee. 

\A.  Mais  s'il  y  a  des  étabUssemenU  «uific^ants  pour  les  riches,  ils  man- 
quent aux  pauvres.  Ceux  qui  existent,  d'ailleurs,  sont  fort  inégalemeoi 
néparlis.  Dans  les  départeofeiUs  limitrophes  eotje  ceux  de  la  Correie,  di* 
la  Dordogne,  du  Lot,  de  Lot-et-Garoane ,  il  nVn  existe  aucun;  et  il  n'f 
a ,  en  général ,  qu'un  petit  nombre  de  départements  où  les  aliénés  iDdigeoti 
soicAt  lous  secourus.  Cela  tient  k  la  fois  au  manque  d'élablîssemenU  el  % 
la  péaurie  des  ressources;  pénurie  d'autsAl  plus  grande  qu'il  exislail  de 
l'incertitude  sur  la  question  de  savoir  ù  h  dépe/isé  des  aliénés  était  use 
dépense  communale ,  dé|>artementale  ou  mixte.  Plusieurs  conseils  géoé- 
raux,  effrayés  de  l'énorme  charge  que  /aisaii  peser  t^ur  eux  le  service  dci 
entants  trouvés  (service  dont  le  gouveraemenl  cherche  depuis  quelques  aiv 
nées  k  alléger  le  poids),  avaiçnt  uniqueavent  rejeté  sur  les  communes  U 
ubarge  des  îuiéaés  indigents.  Les  coaununes  rurales  ne  pouvant  suilirc  au 
payement  de  leurs  ponsions ,  ces  malheureux  restaient  chez  eux  sans  se- 
cours ,  ou  étaient  jelés  dans  les  prisons ,  où  la  législation  au  moins  pour- 
voyait k  leur  subsistance. 

L'art.  $  de  la  loi  de  finances  de  l'année  dernière,  en  diddant  qoe les 
départements  devaient  concourir  à  la  dépense  des  aliénés,  a  déjk  produit 
un  grand  bien  :  les  allocations  départementales  se  sont  accrues  de  prés  d'an 
tiers ,  cilee  s'élèvent  aujourd'hui  k  \  ,700,000  fr.  Ces  allocations  sont  eo- 
core  insuffisantes ,  elles  devraient  être  démesurément  accrues  si  on  voulait 
que  chaque  département  eût  un  établissement  spécialement  consacré  as 
traitement  de  la  folie.  Ce  serait  in^ser  k  la  plupart  d'entre  eui  des 
charges  énoones ,  el  arriver  k  la  construction  d'édifices  qui  ne  rempl'iraieot 
que  très- imparfaitement  leur  destination.  Aussi  n'est-ce  pas  sans  élonoe- 
ment  que  votre  commission  a  vu,  daas  l'exposé  des  motils  d'un  ijrojetde 
loi  d'intérêt  local,  que  tel  était  le  Lut  de  la  loi  qui  vous  cft  soumise;  elle 
n'y  tend  en  aucune  manière.  Pour  qu'un  établissement  d'aliénés  soit  placé 
dans  les  conditions  les  plus  favorable^  k  la  guérison  des  malades  et  it  sa 
prospérité ,  il  parait  quMI  doit  contenir  de  trois  k  cinq  cents  personnes;  la 
réunion  des  aliénés  de  plusieurs  déparitemenls  est  souvent  nécessaire  pour 
former  cette  population  ;  car,  d'après  les  tableaua  qui  nous  oui  été  soumis, 
leur  nombre  total  en  France  est  de  quatorze  k  quinze  jnille,  dont  au  lien 
environ  n'est  pas  secouru.  Quelques  départemenlsn'ont.qu'un  petit  oomlire 
d'aliénés  :  sur  onze  qui  existent  dans  celui  des  Landes ,  cinq  seukfflf  nt 
ont  hesoin  des  secours  de  l'administration  ;  la  Haute-Loire  n'en  a  que  dit- 
neuf»  le  Lot-et-Garonne  seize ,  et  Ja  Corse  même  pas  un  seul  à  sa  cbai^e. 
C«aviendrail-il  d'obliger  ces  départements  à  fonder  des  maisons?  ne  serait- 
il  pas  aussi  difficile  de  fixer  la  part  cootribatàve.pot^  laquelle  on  les  as- 
treindrait, eux  et  les  autres ,  k  concourir  k  la  création  d'établissements  si- 
tués hors  de  leur  territoire?  Les  conseils  généraux  répugneront  toujours  à 
voter  des  fonds  pour  des, constructions  qui  n'appactiendraient j»s  en  propre 
à  leur  département.  Dans  cette  situation ,  le  but  que  la  loi  s'est  proposé, 
celui  qu'elle  veut  atteindre,  c'est  <iue  tous  les  aliénés  soient  assistés, et 
qu'ils  soient  traités  dans  des  établissements  fQ>éciaux^  elle  a  voulu  procu- 
rer des  allocations  plus  considérables  .pour  ceservice ,  Jbire  cesser  un  état 
jd'incorie  et  de  vagabondage,  \xg^  commun  rârqpelqqes  points,  pour  les 
aliéaés  inoflensifs ,  et  le  spectacle  rév<4taal  de  fous  furieux  plaoés  dans  les 
prisons  ou  dans  les  loges  isolées  qui  se  trouvent  dans  quelques  htopicet 
ou  dépôts  de  mendicité ,  où  ne  sont  organisés  aucuns  des  secours  que  cé- 
chuae  leur  état.  A  cet  effet,  elle  dispose  (art.  I  ^  que  chaque  départe- 
me^nt  sera  tenu  d'avoir  un  établissement  public  destiné  k  recevoir  les  alié- 
nés, on  de  traiter  avec  un  établissement  public  ou  privé  qui  s'engagera  à 
les  recevoir. 

15.  L'expérience  Ayant  démontré  qu'ils  ne  sont  pas  en  géaéral  conve- 
oablement  traités  et  secourus  dans  les  établissements  mixtes,  votre  cod- 
mission  vous  propose  d'exprimer  que  l'asile  qui  leur  sera  ouvert  devraleor 
être  spécialement  consacré ,  soit  que  tout  l'édifice  reçoive  cette  destination , 
soft  qu'une  partie  des  bâtiments  et  des  dépendances  feur  soit  exclusivemesl 
dévolue ,  de  manière  k  permettre  toutes  les  divisions  qui  sont  indispensable 
pour  le  IraiteBent  de  l'aUénalion  mentale* 

16.  Conviendrait-il  de  décider  que  les  départements,  à  l'expiralioi 
dVia  délai  plus  ou  moins  long ,  cesseraient  d^avoir  la  faculté  detraiier  avei 
des  établissements  privés? 

Deux  opinions  se  sont  formées  daas  le  sein  de  votre  commission  :  Pbm 
voulait ^pe cette  faculté  cessAt  au  bout  de  dix  ans,  elle  représentait  t]u'il 
était  important  de  voir  fonder  sur  les  divers  points  de  la  France  de  grandi 
établissements  destinés  aux  aliénés;  qu'il  fallait  que  ces  établisseoeols, 
pour  être  bien  dirigés ,  fussent  sous  l'autorité  directe  da  gouvernement; 
que  daas  ceux-là  seulement  les  améliorations  désirables  seraient  inlro- 
duites,  et  les  pratiques  marcheraient  de  niveau  avec  les  découvertes  de  la 
science;  que,  dirigés  par  des  médedns  spéciaux,  ils  contribneraient  eux- 
mêmes  k  faire  faire  des  progrès  k  l'art  de  traiter  les  aOectioM  DeDUlcs; 
que,  dès  lors,  on  y  obtiendrait  un  bien  plus  grand  nombre  de  guérisons, 
et  qoe  c'était  là  le  but  qu'une  bonne  loi  devait  se  proposer;  que,  pour  ar- 
river à  la  fondation  d'établissements  spédaus  •  U  ne  fallait  ^  Isisitf  \^ 


uigiTizea  oy  ^^^j^kjkj^ 
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ALIENE.— Saut.  I.  4^ 

f facMieftlt  lifts  éhàé  lés  éfoblMeiMfiltf  dfiiléBés  -,  et  titré  te  di«-    vlâftol  qa (roU«ectfûD» :  i<»  4M'pUoeBie&U  vûloolalres  ;  V  des  plft- 


éëp^emf nts  mdéQmmeDt  fibres  de  frsHer  vree  les  étsiblisseflieilé  privés, 

2ucl  inie  fût,  d'ailieurt,  le  mérHe  de  ceitx-d;  tfit  It  dépense , ^aoi^ 
OD$idéraJMe ,  ne  seraH  pus  aa -dessus  des  ressosites  de  la  Fraoee,  qui 
compterait  bientôt  un  assae  grand  nombre  d^hospîees  semblables  à  ceux 
rtiftuuC  à  Paris ,  &  Nantes  et  a  Rouen  ;  —  Qtie,  s'il  était  fermé  qaelqacf 
établissements  particuliers  qrri  eossent  tout  (e  déreteppemeal  déslFaUe , 
tes  étaMiésements  seraient  achetés  par  les  départeaetis,  etqae,  dès  lovs, 
ioÎD  de  périr,  ils  prospéreraient  dat aiitage,  Mb  phn^asde  maste  de  fonds 
gavant  leo^  être  appliquée;  qu^enBn,  dans  les étabtissemeats appartenant 
aux  conerégaiîons,  09  pourrait  cratndre  qufuie  direction  exclusiT«me«t 
hligieuse  de  fiït  donnée  à  Pesprit  des  malades  eC  ne  «uistl  h  tevr  guérisoq. 
L*autre  opinion  est  partie  de  se  principe,  qu*A  ne  s'agissait  pas  de  créer 
nn  sjatème  nouveau ,  mais  d'accepter  les  faits  aocompUs.  ^lle  a  pensé  qn'fl 
fallait  83(18  doute  encourager  la  fondation  des  étakissements  nsuveaux 
dans  les  parties  du  royaume  oà  ils  manquaient  «  nais  que  in  tàcbt  ifne  It 
projet  imposait  sur  ce  point  à  radmittit»<r8tioo  snpérieure  Mail  déjit  bien 
assex  difficile,  sans  qu'on  vint  encore  Télendre.  Obliger  les  départements 
^aI1cbargés  d'impôts  extraordinaires  à  aciieter  et  à  entralenir  fort  dière*- 
ment,  sur  leurs  centimes  TariabieS  et  faottllclKS,  tes  maisons  privées  eà 
ils  font  traiter  leurs  malades  k  peu  de  fraid,  ce  serait  les  entraîner  dans 
des  dépeuses  considéruMes  ^uf  pourraient  metlre  d'antres  Services  sa  mut- 
france  sans  utilité  pour  cdm  des  aHéiiéS. 

Le  premier  but  de  la  loi  doit  être  de  procorer  des  ieeoura  à  looS  les 
aliénés ,  on  fiers  d'entre  eux  en  est  èacsre  privé  nnjoifnPhni  ;  po«r  arriver 
a  ce  résultat,  dans  toute  retendue  dd  royaume,  H  faut  noft-senlelnenleidcr 
de  ooriTeaux  établissements ,  mais  améliorer  et  étendra  tons  cens  qUi 
«xistent ,  en  leur  laissant  le  caractère  qui  leur  est  prepre ,  s'ils  pensent 
conveni^nkent  répondre  à  lenr  destination .—  Les  élaliliMenMnts  frisés, 
fondés  par  des  spéculateurs ,  n'étant  point  dans  le  cas  de  recevoir  les 
pacirres  des  départements,  la  disposition  que  la  minorité  vosdrait  i«ti»- 
dutte  dans  Ipi  lot  n'aurait  pour  résultat  qne  cTamener  I*  raène  des  maisons  | 
it  arftables  dçnt  votre  commission  vous  a  ênlretenns,  si  de  taire  cesser 
rbex  eties  tons  progrès  jusqu'au  menMnC  qui  sérail  Ixë  pour  lenr  cbnte. 


m?Ol  employés  pour  le  traitement  de  leurs  aliénés  sont  préférables  à  tnns 
autres.  A  Csen ,  par  exemple ,  lous  led  aliénés  sont  traités  avec  l«  pins 
grand  soin  dans  le  bel  établissement  dn  Bon-Sattfenr,  qai  A  d^  enûCé 
pins  de  dedx  millions  à  «es  fondateurs ,  et  cependant  le  cnnseil  général 
b'e«l  obligé  (fe  volerqneSf  ,000fr.  pour  ce  ^rvice.  Après  Iss  éloges  donnés 

ces  assecbUlons  pieuses  par  pluslcuis  de  ses  membres ,  la  diam^e  des 
députés  a  unaqimcnt,  et  du  consentement  même  de  fon  aatenr ,  modifié 
PàflKitdeittieat  qui  avait  été  préposé  dans  le  sent  de  Popinion  ds  te  mino- 
rité de  votre  commission. 

Quant  an  résultat  du  traitement  médical,  la  majorité  de  votre  consiisMon 
*  considéré  que  le  nombre  des  guerisons  relatives  dans  cbaqne  établisse' 
ment,  ttunf  d'alUetirs  des  appareils  cnrattfs,  est  très-diflcik  à  oonstaler, 
comme  le  dértontrent  les  écrits  contradictoires  des  hommes  de  l'art;  il 
«nt  pour  cria  établir  une  distinction  toujours  plus  on  mnins  arbitraire 
•ikire  leè  aliénés  iocorablcs  et  ceux  en  traitement ,  connaître  égatemenl  le 
Qjimbre  dts  ntaladfs  en  délire  aigu  qui  ont  été  reçus  et  dont  In  maladie  est 
d*nne  çuérisOn  facile  ;  mais  au>sices  malades  sont  trouvent  traités  dans  les 
fcdpitavx  éntittafrvs ,  et  Irur  nombre  ne  vi^nl  pas  aci-roKre  le  chiffre  favo- 
r^bUi  aux  rtaSli*<:»('mcnts  <>pûcians  ,  ceux  dont  on  obtient  le  pins  souvent 
et  fe  plus  facilemein  la  guérison  ;  mais  souvent  ausii  ils  sont  traités  dans 
le«  bdf»itaiii  et  ne  viennent  pas  accroître  le  chiffre  favnrable.  «-  Dn  reste, 
li>s  «tulistiques  déclarée»  i^i  àntives ,  et  par  cela  même  si  pt*u  propres  pour 
(atro  apprécier  le  mérite  difTèrput  des  hospices  destinés  ans  aliénés,  ma»- 
•{uenl  à  la  plupart  des  établissenientspublics  ou  privés  des  départements, 
lii  majorité  de  voire  commission  a  été  complètement  rassurée  en  voyant 
ïri  premiers  médecins  des  villes  où  sont  situés  les  établiBsemenls  ehari- 
Idbit's ,  Se  ftiim  honneur  d'en  diriger  le  service ,  et  avoir  à  leur  disposition 
tous  les  appaivits  nécessaires  pour  le  traitement  des  aliènes.  L'influence 
que  la  reKgrott  péul  exencer  dans  ces  maisons,  ne  hii  a  pas  para  devoir 
être  redoutée.  DUnS  ane  «laladie,  ponr  la  gnérisnn  de  laquelle  les  moyens 
moraux  sont  reconnus  si  efflcdces ,  les  secoure  ds  IHut  ne  peu%ent  qée 
trouver  de  pnissanls  aasiliaires  dans  les  soins  qu'inspira  la  charité  chré- 
tienne. Le  dévouement  religiein  commande  tour  à  tour  la  fermeté  et  la 
douceur  nécessaires  à  la  direttbn  d'une  maison  de  fous.  C'est  ce  qui  far- 
tait dh-e  h  un  habile  médetin  dont  le  lémoiçhage  a  été  confirmé  par  rhn> 
Durable  pvvsident  49  votre  commission  (  qni  a  eu  occasion  lie  viiiier  la 
maissn  diteteConvettt-de-Force  à  Uordeanx^  «me  les  mâlfanureux  aliénés 
considéraient  les  smure  comme  des  angns  tatélairea ,  et  qne  la  aa^  dtrrc- 
Hon  qnVHeë  imprimalenl  contribuait  à  la  fois  à  l'ordre ,  h  la  sauté  ut  h 
la  guérison  des  malades.  Il  résulte  des  enquêtes  solennelles  faites  en  An- 
gleCerre  snt  cstle  grsvs  quesliui,  que  l'inflaenoe  rehgieuai  est  salotatre , 
loin  dVfre  nnlêtble ,  #t  des  relevés  statiitlq*rs  its  bnfqnoet  de  Paris ,  ^«0 
parmi  les  cannes  is  loMe ,  rèxaliatiwi  rtitpeuiese  fronvn  dans  les  der* 
Bîers  rang? ,  H  qn'elle  as  vient  qnV^^  la' transmission  par  ie  sang,  Tt* 


vrogaerie ,  Is  libertinage ,  les  rêve»  de  forlona ,  les  passions  contrariées  et 
Ift  simple  terreur. 

(}ue  si  les  rappoirts  de  rin«pectioii  générale  signalent  quelques  amélio- 
rallions  à  faire  dans  ces  maisons,  Q  est  à  remaruucr  que,  parmi  les  éta- 
bliesemenlis  puhliça  placés  seus  la  surveîliante  de  Tautonté,  il  n'en  est 
pas  un  seni  dans  jiequel  on  n'ait  signalé  des  changements  utiles  à  intro- 
duire, ot  souvent  mémo  des  abus  de  toute  nature  à  réformer.  Dans  l'un 
d'eux,  placé  dans  une  do  nos  grandes  villes,  et  où  le  régime  de  la  maison 
av«itété  nia  à  Tentri^ise»  on  a  vu  ks  aliénés  entassés  pêle-mêle  arec 
les  malades  atteints  des  maladies  les  plus  repoussantes,  en  proie  au 
scorbut;  dans  un  autre^  ils  étaient  encliainés  dans  des  loges  infectes; 
dans  un  tcouièmo,  il  s'était  introduit  de  telâ  desordres,  sous  le  rapport 
de  la  palice ,  ((a  U  propreté  et  de  la  décence ,  que  le  ministre  a  dû  y  en« 
vof  er  rinspedeur  avec  la  mission  expresse  de  remédier  h  leurs  suites  dé« 
plorahles. 

Enfin  ta  maiorité  iS  considéré  que  les  conseils  généraux  auraient  le 
choix  entre  trais  systèmes  dont  le  projet  de  la  chambre  des  députés  leur 
avait  sagement  laissé  l'option  :  qu'il  fallait  respecter  leur  indépendonco 
et  croire  que  leurs  membres  scraieot  assez  animés  du  désir  du  bien  public 
pour  choisir  celui  qui  conviendrait  le  mieux. 

Votre  commission ,  déUcmiaée  par  ces  nombreuses  considérations ,  n 
pensé  qu'elle  devait  nuinteair  la  faculté^  pour  les  départements,  de 
traiter  arec  un  établissement  privé  aussi  bien  qu'avec  un  établissement 
public  «  pour  le  placement  de  leurs  pauvres  aliénés;  mais  elle  a  di^  charger 
les  préfets  de  s'assurer  qne  ces  éûblissemeats  offraient  toutes  les  divi- 
sions et  les  dispositions  sonvenaUes  au  traitement  des  maladies  mentales, 
et  leur  imposer  la  condition  de  n'employer  que  des  médecins  agréés  par 
l'administration* 

Cet  amendement  n'a  pas  besoin  d'être  développé. 

17.  Si  risolenient  desaliénésest  impérieusement  prescrit dansPinlérêlds 
la  société  et  dans  le  leur  propre,  il  importe  que  les  établissements  qui 
leur  sont  consacrés  soient  soumis  à  l'inspection  de  l'autorité  publique ,  à 
laquelle  un  devnir  saaé  imp<)se  i'obligaUoo  de  rendre  cette  séqucsiralioo 
le  moins  pénible  possible ,  et  de  garantir  la  liberté  individuelle  de  toute 
atteinte.  On  peut,  en  effft ,  supposer  U  r^  où,  sous  prétexte  de  folie,  des 
fsmiUes  intéressée^  parviendraient  à  faire  retenir  un  de  leurs  membres 
dans  uns  maisnn  d'aliénés» ou  h  ^oion^er  indéfiniment  une  détention  qui 
doit  cesser  avec  la  maladie  :  il  iaipurle  que  le  citoyen  qui  aérait  victime 
de  cet  abus  puisse  le  dénoncer., 

Ponr  lui  toute  réclamation  écrite  serait  inutile,  puisque  les  lettres  sont 
soumises  h  l'inspection  de  ses  gardiens  j  la  presse  serait  muette  ;  il  faut 
que  la  présencs  du  magistraTy  supplée.  A  cet  effet ,  la  loi  charge  les  pi^ 
k{$  et  leurs  délégués  ,  les  présidi'uU  et  procureurs  du  roi ,  et  les  maires , 
de  visiter  les  établissements  d'aliénés ,  et  décide  qu'ils  doivent  y  être 
adsMS  chnque  fois  qu'ils  s'y  présentent.  Votre  commission  a  adjoint  à  ces 
magistrats  le  juge  de  paix ,  et  les  a  tous  chargés  de  recevoir  les  réclama- 
tions des  «Uiénés.  £lle  a  pensé,  da  plus,  au'll  ne  suffirait  pas  de  créer 
des  inspecteun  auxquels  les  établissements  d'aliénés  dussent  toujours  élre 
ouverts,  mais  qu'il  était  convenable  d'obliger  ceux  qui  étairiU  les  plas 
rapprochés  h  des  visites  périodiques  dans  les  maisons  de  santé  particu- 
lières où  la  liberté  individuelle  «  privée  delà  garantie  du  double  contrôle 
du  directeur  et  du  médecin,  qui  existe  dans  les  établisscmcols  pullirs, 
pourrait  être  plus  facilement  compromise.  Elle  espère  que  vous  par(ag(  rcz 
sa  conviction  k  cet  égard ,  et  qu'à  l'instar  de  ce  qui  se  passe  en  Au^k>- 
terre  y  vous  voudrez  que  les  délégués  des  préfets  ne  puissent  être  clioiàis 
parmi  les  proches  parents  des  directeurs  des  maisons  destinées  aux 
aliénés. 

1$.  ta  plus  grande  garantie  qui  puisse  être  offerte  aux  familles  et  auc 
individus  consiste  dans  la  moralité  et  les  lumières  du  chef  de  l'ctablisse* 
ment.  Le  projet  de  loi  devait  se  l'appliquer;  il  dispose  que  nul  ne  pourra 
diriger  ni  former  un  établissement  consacré  aux  aliénés  sans  rautori.<:a' 
lion  du  gouvernement;  il  laisse  h  des  règlements  d'administration  publi- 
que le  soin  de  déterminer  les  conditions  que  devront  pie^eulcr  les  établis- 
sements^ etcelltts  qui  seront  oii^cr  des  directeurs.  Ces  r^Iements  pres- 
eriront  Iss  obljlgations  auxquelles  ils  socoot  soumis,  et  détermineront  les 
cas  où  les  autorisations  pourront  élre  rotirées. 

IS.  Celle  dispo.sitioa  a  donné  naissance  à  trois  propositions  :  la  pre- 
mière tnodait  4cs  que  ks  mèUecins  ^euii  eu^i^v^at  le  droit  Je  fonder  lieà 
maisons  ds  »aalé;  —  La  seconde  avait  pour  but  de  faire  que  les  direc- 
teurs une  fois  agréés  ne  pourraient  élre  révoqués  sans  qu'il  leur  fût  ouvert 
un'droit  de  recours  au  cunseil  d  £lat  ;  —La  troisièffla  avait  eu  pour  objet 
d'exiper  la  résidence  d'un  me Jcùn  dans  les  étaMibstmenlspri>c5d'uos 
certame  importance. 

Votre  commission  a  (fié  unanime  dans  les  décisions  qu'elle  a  p r?f  ^s  k 
IVgard  de  ces  Irais  propositions  :  la  première  ne  luî  a  point  pai-u  conformé 
à  ^  justice  ou  à  l'intérêt  des  aliénés  »  car  un  élablisscmcot  appartenant  ï 
une  nersonne  étrangère  à  l'art  de  guérir  peut  avoir  son  service  uiddirâl 
fort  (ien  organisé,  et  offrir  Ifn&uite  à  Ta  liberté  înJIvi(^uelle  la  g 


garanlié 
d'un  double  contréle;  la. seconde  eût  été  couiraire  à  nos  règles  âdminU- 
traiives ,  qui  n'admêttehl  pas  de  recours  par  Ta  voie  contonfîeuse  ^r  dès 
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cemenU  ordonnés  par  Tautorité  publique;  3<»  dispositions  corn-  ]  munes  à  toutes  les  personnes  placées  dans  les  établissements 


AlTaires  de  cette  nature  ;  la  troisième ,  qui  peut  avoir  nn  bat  utile ,  présen- 
terait de  grands  inconvénients.  Il  vaut  bien  mieuiL  qu'un  établissement 
d'aliénés  soit  dirigé ,  sous  le  rapport  médical,  par  un  des  docteurs  les 
plus  distingués  d^une  ville ,  que  d'en  voir  le  service  confié  à  un  jeune  mé- 
decin souvent  sans  expérience.  Les  règlements  d'administration  publique 
pourront  prescrire  pour  les  établissements  importants  des  visites  quoti- 
diennes qui  rempliront  le  but  que  l'on  se  propose  d'atteindre ,  le  traite- 
luenl  et  la  guérison  des  malades. 

tlO.  li'un  autre  côte,  l'inspecteur  spécial  des  maisons  de  santé  du  dé- 
partement de  la  Seine  et  un  médecin  qui  porte  un  nom  cher  h  la  science 
ont  demandé  que  le  second  paragraphe  de  l'art.  5,  qui  dispose  qu'aucun 
établissement  consacré  au  traitement  d'autres  maladies  ne  puisse  recevoir 
les  personnes  frappées  d'aliénation  mentale ,  fût  modifié  en  ce  sens  que 
l'exclusion  ne  portât  que  sur  celles  qui  étaient  atteintes  de  manie  furieuse, 
de  monomanie  homicide  et  de  démence  aigué.  Ils  Se  fondaient:  1<*  sur  ce 
que  le  traitement  moral  est  souvent  le  seul  qui  puisse  convenir  dans  la 
plupart  des  maladies  mentales,  et  qu'on  ne  peut  plus  y  recourir  lorsque  le 
malade  est  sous  l'impression  fâcheuse  de  la  pensée  qu'il  est  placé  dans  une 
maison  de  fous  avec  lesquels  il  se  trouve  constamment  en  contact  ;  — 
^  Sur  ce  que  l'admission  dans  une  maison  d'aliénés,  des  personnes  dont 
la  raison  aurait  été  momentanément  et  légèrement  altérée  par  des  passions 
Tiotentes  ou  des  chagrins  profonds ,  pourrait  être  non-seulement  nuisible 
à  leur  guérison ,  mais  ruiner  et  anéanlir  leur  existence  et  avoir  en  même 
temps  des  conséquences  funestes  pour  leur  famille;  —  5<*  Enfin ,  ils  repré- 
sentaient qu'un  certain  nombre  d'établissements  existants  auraient  à  souf- 
frir de  cette  disposition  nouvelle  introduite  dans  la  loi  par  la  chambre  des 
députés. 

Votre  commission  s'est  assurée ,  messieurs ,  qu^elle  n'avait  été  admise 
par  cette  chambre  que  sur  la  demande  unanime  des  médecins  qu'elle  avait 
entendus,  et  qui  ont  persisté  dans  leur  opinion  à  cet  égard  devant  votre 
commission. 

Le  traitement  des  aliénés  exige  une  séparation  absolue  entre  les  sexes, 
des  divisions  et  subdivisions  nombreuses ,  'de  vastes  promenoirs ,  un  per- 
sonnel considérable ,  de  grands  appareils  qui  ne  peuvent  se  rencontrer  que 
dans  les  maisons  qui  leur  sont  exclusivement  consacrées;  ils  ont  beaucoup 
à  souffrir  de  leur  confusion  avec  d'autres  malades ,  et  ceux-ci  ont  encore 
bien  plus  k  se  plaindre  de  cette  réunion.  Les  uns  ou  les  autres ,  mais  plus 
souvent  les  aliénés ,  qui  donnent  plus  d'embarras ,  sont  négligés ,  et  ils 
ne  reçoivent  pas  d'ailleurs ,  dans  ces  maisons  mixtes ,  les  secours  d'hommes 
plus  particulièrement  voués  à  la  pratique  des  affections  mentales.  -  • 

Votre  commission  a  adopté  unanimement  l'avis  qui  avait  prévalu  h  la 
chambre  des  députés.  Il  lui  a  paru  que  l'inspection  disséminée  sur  un  plus 
grand  nombre  de  maisons  présenterait  plus  d'obstacles;  que  la  surveillance 
ne  saurait  être  trop  grande ,  trop  fréquente  et  trop  efficace  dans  les  éta- 
blissements^rivés,  et  qu'il  serait  enfin  plus  difficile  aussi  de  déterminer 
devant  les  tribunaux  la  portée  des  actes  faits  dans  ces  maisons  mixtes , 
comme  on  l'a  établi  pour  ceux  souscrits  pendant  la  durée  du  séjour  dans 
une  maison  d'aliénés. 

TiT.  au  —  Deê  pîacemênlM  faiu  dan»  Ui  établis»emmU  éTaliéné** 
SecT.  1.  —  Det  placement»  volontaires» 

21.  Le  premier  remède  à  employer  à  l'égard  d'une  personne  frappée 
d'aliénation  mentale  est  l'isolement.  La  nature  de  cet  isolement  varie  sui- 
vant les  circonstances  de  la  maladie;  le  plus  souvent  il  ne  consiste  qu'à 
placer  l'aliéné  dans  une  situation  nouvelle  en  le  séparant  des  lieux  qu'il 
labitait  et  des  personnes  qui  formaient  ses  relations  habituelles. 

Faudra-t-il  toujours  recourir,  pour  faire  prononcer  cet  isolement ,  aux 
formalités  de  l'interdiction ,  qui ,  en  occasionnant  des  retards ,  nuiront  à 
la  situation  des  malades  et  pourront,  par  la  connaissance  qu'elles  leur 
donneront  du  fâcheux  état  où  ils  sont  réduits ,  faire  dégénérer  en  une  fu- 
reur violente  ou  en  démence  incurable  un  état  qui  n'eût  pas  été  sans  re- 
mède?—  Votre  commission ,  d'accord  avec  les  gens  de  l'art,  ne  l'a  point 
pensé;  elle  a  reconnu  que,  dans  l'état 'actuel  de  notre  législation ,  rien 
ft'est  déterminé  à  cet  égard ,  et  le  parti  qu'on  prend  envers  les  aliénés  dé- 
pend uniquement  de  la  manière  dont  les  procureurs  du  roi  envisagent  la 
question  de  droit  relativement  à  leurs  intérêts  et  à  celui  de  leur  propre 
responsabilité.  Presque  tous  les  aliénés  du  département  du  Nord  sont  inter- 
dits, et  on  ajourne  ordinairement  leur  admission  dans  des  maisons  de 
traitement  jusqu'au  moment  où  l'interdiction  est  prononcée.  Cet  usage  est 
suivi  dans  plusieurs  autres  départements.  —  A  Paris,  au  contraire,  sur 
613  malades  habitant  l'hospice  de  Bicétre ,  19  seulement  sont  interdits,  et 
M.  le  président  du  tribunal  annonçait  dans  une  occasion  solennelle  que  les 
Jagenents  d'interdiction  ne  s'élevaient  qu'à  29 ,  et  ceux  relatifs  à  la  no- 
Binalion  de  conseils  judiciaires  à  18  seulement ,  et  plusieurs  d'entre  eux 
•e  rapportaient  à  des  personnes  non  retenues  dans  les  maisons  de  santé. 
Toutefois ,  il  faut  le  reconnaître ,  jusqu'ici  il  n'a  point  existé  de  garanties 
légales  suffisantes  relativement  à  la  détention  des  aliénés  dont  l'interdic- 
tion n'a  point  été  prononcée  ;  le  projet  de  loi  a  pour  but  d'y  pourvoir  :  il 
«'exige  à  aucune  époque  l'interdiction ,  dont  les  retards ,  les  interroga- 
toires et  la  publicité  sont  si  funestes  à  l'aliéné  et  quelquefois  à  sa  famille. 


22.  Hais  si  le  projet  consacre  ce  principe  qoe  l'interdiction  ne  doit  pad 
être  poursuivie  pendant  le  cours  d'un  traitement  qui  laisse  l'espoir  de  b 
guérison,  il  établit  des  mesures  qui  semblent  devoir  rendre  les  atteioipi 
a  la  liberté  individuelle  impossibles ,  tout  en  prescrivant  des  fonnaliUs 
qui  pourraient  nuire  à  l'intérêt  sacré  de  la  santé.  Ainsi ,  nul  individu  na 
sera  admis  dans  un  établissement  d'aliénés  sans  une  demande  d'admissioa 
écrite  et  signée  par  la  personne  qui  fera  effectuer  le  placement.  Nous  avons 
pensé  qu'il  convenait  que  cette  demande  énonçât  le  degré  de  parenté ,  et , 
à  défaut,  la  nature  des  relations  qui  l'unissent  an  présumé  aliéné,  et 
qu'elle  fût  visée  par  le  maire  on  le  commissaire  de  police.  La  personne 
qui  la  formera  pourra  devenir  responsable  envers  la  société  et  envers  le 
malade  qui  sera  l'objet  de  sa  démarche ,  d'un  placement  fondé  aor  des 
motifs  cupides  ou  injustes. 

23.  Un  certificat  de  médecin ,  que  nous  estimons  ne  pouvoir  être  parent 
an  degré  de  père ,  fils  ou  frère  des  chefs  d'établissements  d'aliénés  ou  de 
celui  qui  réclame  l'isolement ,  devra  accompagner  la  demande.  Votre  oom- 
mission  a  pensé  que  ce  certificat  devait  toujours  être  exigé,  même  dans 
les  établissements  publics;  elle  n'en  a  excepté  que  les  cas  d'urgence.  Elle 
espère  que  vous  approuverez  les  sages  précautions  de  la  loi  et  celles  qu'elle 
vous  propose.  On  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions  avant  râdm lé- 
sion ,  pour  éviter  des  détentions  injustes  et  pour  empêcher  qu'on  délire 
temporaire  provenant  de  la  fièvre ,  de  l'enivrement  ou  de  tout  autre  exci- 
tant ,  ne  soit  confondu  avec  la  folie. 

24.  Le  placement  effectué,  le  préfet  et  le  maire  doivent  en  être  immé- 
dialement  instruits  par  le  directeur  de  la  maison ,  qui ,  dès  cette  épcKiae, 
fait  certifier  l'état  du  malade  par  le  médecin  de  l'établissement.  Sod  certi- 
ficat et  celui  qui  a  servi  à  l'admission  sont  envoyés  au  préfet  avec  ao  bal- 
letin  d'entrée  où  sont  mentionnées  la  demande  et  les  pièces  fournies  poar 
établir  l'identité.  Le  préfet ,  à  son  tour,  est  tenu  de  notifier  le  placement 
au  procurenr  du  roi  de  l'arrondissement  du  domicile  de  cette  personne ,  à 
celui  de  l'arrondissement  de  la  situation  de  l'établissement;  et  ai  twu 
adoptez  notre  avis,  au  juge  de  paix  et  au  maire  du  lieu  où  la  maison  efl 

i)lacée ,  si  elle  est  au  nombre  de  celles  que  la  loi  met  particulièrement  scms 
eur  surveillance. 

25.  En  même  temps  qu'il  fait  cet  notifications ,  et  dans  les  trois  joon 
de  la  réception  du  bulletin  d'entrée,  le  préfet  doit  charger  un  ou  plusieors 
hommes  de  l'art  de  visiter  la  personne  désignée  dans  le  bulletin,  à  l'effet  dt 
constater  son  état  mental  et  de  lui  en  faire  un  rapport  sur-le-champ  (art. 
8  du  projet).  Nous  vous  proposons  de  l'autoriser  à  adjoindre  au  mèdedB 
nne  personne  étrangère  à  l'art  de  guérir  ;  il  peut  être  bon ,  dans  certains 
cas ,  que  le  maire  ou  tout  autre  délégué  assiste  à  la  visite;  c'est  conforme 
à  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre ,  où  la  présence  de  cette  personne  est 
toujours  exigée  outre  celle  du  médecin. 

Nous  vous  proposons  sur  cet  article  un  changement  plus  grave  :  loos 
les  médecins  que  nous  avons  entendus  nous  ont  déclaré  qu'il  serait  pres- 
que impossible  d'en  exécuter  les  prescriptions  dans  les  établissements  pu- 
blics ,  où  on  reçoit  un  si  grand  nombre  d'aliénés  tous  les  jours.  Nous  l'a- 
vons pensé  comme  eux  et  nous  sommes  d'avis  de  borner  l'exécution  de 
cette  disposition  aux  maisons  privées ,  où  l'intérêt  du  directeur  peut  se  tion- 
▼er  en  opposition  avec  sa  conscience  et  où  d'ailleurs  il  n'existe  pas ,  comme 
dans  les  établissements  publics,  deux  autorités,  celle  du  médecin  et  ceUe 
du  directeur,  dont  les  pouvoirs  différents  se  contrôlent  sans  cesse. 

Mais  d'un  autre  côté  votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  que  cette 
contre-visite  ne  saurait  produire  de  grands  résultats ,  car  ce  n'est  pas  le 
médecin  du  dehors,  qui  ne  verra  le  malade  que  peu  d'instants,  qui  poom 
prononcer  en  parfaite  connaissance  de  cause  sur  son  état.  Pour  bien  ju^tr 
de  la  situation  d'un  aliéné,  il  faut  vivre  avec  lui ,  l'étudier  à  chaque  io- 
stant ,  suivre  ses  mouvements  et  surprendre  jusqu'à  ses  monologues  ;  aossi 
un  des  célèbres  docteurs  qui  ont  été  entendus  n'a-t-il  pas  hés»ilé  à  déclarer 
que  le  médecin  en  chef  de  l'établissement  ne  le  connaîtrait  lui-même  qu^im- 
parfailements'il  n'était  éclairé  par  les  rapports  des  surveillants  et  des  gar- 
diens. C'était  dès  lors  dans  la  responsabilité  grave  et  sérieuse  des  chefs  d'é- 
tablissement que  votre  commission  a  pensé  Qu'elle  devait  nlacer  la  prioci^ 
pale  garantie  de  la  liberté  individuelle  et  des  intérêts  des  tamilles;  elle  a 
cherché  tous  les  moyens  de  l'accroître  et  de  l'engager  de  plus  en  plus. 
Quinze  jours  après  l'entrée  d'un  malade ,  le  médecin  de  rétablisscmeiU 
doit  être  complètement  édifié  sur  son  état.  Votre  commission  a  pensé  çu'il 
convenait  de  prescrire  qu'à  celte  époque  le  directeur  de  la  maison  adres- 
serait au  préfet  un  nouveau  rapport  dans  lequel  seraient  détaillées  svea 
précision  toutes  les  particularités  de  la  maladie.  Elle  espère  que  cette  dia- 
position  additionnelle  obtiendra  votre  assentiment.  Elle  ose  aussi  y  comp- 
ter pour  celle  qui  ordonne  la  tenue  d'un  registre  où  seront  inscrits  les 
noms  de  toutes  les  personnes  placées  dans  l'établissement ,  et  où  sera  dé- 
crite chaque  mois  avec  détail  la  situation  du  malade.  Ce  registre  sera 
d'une  grande  utilité  aux  inspecteurs ,  auxquels  il  devra  toujours  être  com- 
muniqué. 

26.  Quand  ua  placement  dans  une  maison  d'aliénés  a  eu  lien  volontai- 
rement et  sans  ordre  de  l'autorité  publique ,  lors  même  que  le  malade  ne 
serait  point  guéri ,  il  doit  être  rendu  à  sa  ikmille  ou  à  la  personne  qui  a 
fait  opérer  le  placement,  dès  que  l'une  ou  l'autre  le  réclame  j  seulcmeni 
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ë*aIiéDéSyP«rmi  lesquelles  se  trouvaient  celles  relatives  à  l'admi-     nistration  de  leurs  biens  et  aux  actes  faits  par  elles  pendant  la 


jes  fonclionnaircs  qui  ont  été  prévenus  de  Teotrés  dans  rétablissement 
doivent  Tétre  de  la  sortie;  elle  doit  avoir  lieu  immédiatement,  s'il  n'y  a 
point  d'ordre  spécial  du  préfet  qui  ait  pour  effet  de  Tempécher  à  Tégard 
des  personnes  qui  poun*aieut  compromettre  la  sûreté  publique.  Si  toutefois 
cet  ordre  n^exisle  pas,  et  que  le  médecin  de  rétablissement  juge  cepen- 
dant que  la  sortie  de  l'insensé  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  danger  pour  le 
public ,  il  importe  que  le  maire  qui ,  dans  Timminence  de  ce  danger,  peut 
ordonner  toutes  les  mesures  provisoires,  ait  la  faculté  de  prescrira  un 
sursis  à  la  sortie,  à  la  charge  d'en  référer  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  préfet.  —  Cette  disposition  est  nécessaire  pour  compléter  l'article.  iNous 
vous  proposerons  en  même  temps  de  décider  que  le  sursis  cessera  de  plein 
droit  au  bout.de  huit  jours  si  lu  prcfet  ne  Ta  pus  coulirmé  en  usant  du  droit 
que  la  loi  lui  confère. 

â7.  Dans  le  cas  où  le  malade  serait  retiré  avant  sa  guérison ,  il  peut 
être  utile  dans  son  propre  intérêt  et  dans  l'intérêt  public  de  savoir  par  qui 
il  a  été  retiré  et ,  si  cela  est  possible ,  où  il  a  été  conduit.  Le  directeur  de- 
vra en  instruire  le  préfet ,  si  la  chambre  approuve  le  paragraphe  addition- 
nel que  la  commission  soumet  à  son  eiamen  et  à  ses  votes. 

^8.  Le  sort  d'un  malade  admis  dans  un  établissement  d'aliénés  est  pres- 
que entièrement  abandonné  à  la  discrétion  du  médecin  qui  souvent  est  le 
directeur  de  la  maisun  ;  il  en  est  en  quelque  sorte  l'arbitre  souverain.  Dès 
qu'il  juge  la  guérison  obtenue ,  il  doit  d'of&ce  faire  cesser  la  séquestration 
et  rendre  un  citoyen  à  la  liberté ,  à  l'exercice  de  ses  droits ,  sans  attendre 
que  des  parents  insouciants  ou  cupides  viennent  le  réclamer.  Cette  obli- 
gation est  si  importante  et  si  étroite  pour  lui ,  que  le  projet  de  loi  en  pu- 
nit l'infraction  des  peines  portées  par  l'art.  âO  c.  pén. 

29.  Mais  un  médecin  peut  s'abuser  involontairement  sur  l'état  d'un  ma- 
lade ,  ou  bien ,  aveuglé  par  l'intérêt  privé,  peut  vouloir  prolonger  le  séjour 
d'un  pensionnaire  ;  des  collatéraux  qui  ont  de  puissants  motifs  pour  faire 
retenir  un  de  leurs  parents ,  afin  d'éviter  des  dispositions  qui  leur  nuiraient, 
auront  gagné  ou  corrompu  un  gouverneur  sans  probité.  11  importe ,  dans 
tous  ces  cas,  que  le  préfet,  éclairé  par  ses  délégués,  ou  de  toute  autre 
manière,  puisse ,  malgré  i'oppositiou  de  la  famille  ou  des  médecins ,  pres- 
crire en  tous  cas  la  sortie  immédiate.  Le  projet  consacre  ce  droit  important. 

Sect,  2.  —  Des  plaeementi  ordonnée  par  fauiorité  publique, 

50.  La  loi  du  16-24  août  1790  confie  à  l'autorité  de  l'administration 
le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui  pourraient 
être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté.  —  Ce 
devoir  imposé  à  l'administration  a  été  diversement  interprété;  partout  les 
maires  ont-  pris  les  mesures  provisoires.  Mais  dans  les  localités  où  les  pla- 
cements, sur  la  demande  des  familles,  ne  s'opéraient  qu'après  l'interdic- 
tion »  ceux  qui  étaient  prescrits  par  ordre  de  l'autorité  publique  ne  s'ef- 
fectuaient qu'après  que  le  procureur  du  roi  a\ait  furmé  d'oÛice  la  demande 
en  interdiction.  Pendant  ce  temps,  le  malheureux  insensé  était  placé  dans 
la  prison  de  l'arrondissement.  Déjà  nous  avons  fait  observer  combien  ce 
mode  de  procéder  était  nuisible  au  malade.  Comment,  d'ailleurs,  discer- 
ner, dans  le  commencement  des  accès ,  si  la  maladie  est  chronique  ou  si 
elle  est  le  résultat  d'un  mouvement  fébrile  ?  Et  cependant  l'interdicliou , 
aux  termes  du  code ,  ne  peut  être  prononcée  que  dans  le  premier  cas  :  il 
faut  un  état  habituel  de  démence  ou  de  fureur.  Votre  commission  approuve 
entièrement  le  système  du  projet  de  loi  qui  n'astreint  point  le  procureur 
du  roi  a  la  poursuivre ,  et  qui  laisse  au  préfet  le  soin  d'ordonner  d'uOice 
le  placement  dans  une  maison  d'aliénés  do  toute  personne  interdite  ou  non 
interdite,  dont  l'aliénation  compromettrait  la  sûreté  publique. 

Ce  droit  doit  appartenir  au  préfet  plutôt  qu'à  l'autorité  judiciaire,  parce 
qu'il  s'agit  ici  d'une  mesure  essentiellement  administrative  qui  n'a  jamais 
cté  dans  les  attributions  judiciaires;  parce  que  celles-ci  ne  s'exercent 
qu'avec  une  lenteur  et  une  solennité  dont  l'application  ,  au  cas  présent, 
serait  nuisible  à  la  société ,  au  malade  et  aux  familles  dqnt  le  malheur 
ne  doit  pas  recevoir  une  publicité  trop  étendue  ;  enfin  parce  qu'en  laissant 
au  préfet  le  soin  d'organiser  la  séquestration  on  peut  faire  contrôler  ses 
actes  par  l'autorité  judiciaire,  tandis  que  les  ordres  tfui  émaneraient  de 
celle-ci  ne  sauraient  en  aucune  circonstance  être  infirmés  par  l'autorité 
administrative.  Pour  que  ce  contrôle  puisse  s'exercer  avec  efficacité  ,  les 
ordres  donnés  par  les  préfets  doivent  être  notifiés  aux  procureurs  du  roi  ; 
iU  doivent  l'être  également  au  maire  du  domicile  des  personnes  soumises 
a»  placement,  qui  en  donnera  avis  aux  familles.  H  importe  que  leur  sol- 
licitude soit  éveillée  sur  le  sort  de  lenr  parent ,  et  que  le  magistrat  placé 
le  plus  près  de  l'aliéné,  celui  que  la  loi  lui  a  donné  pour  proléger  sa 
personne  et  ses  droits ,  puisse  aussi  intervenir  d'ollice  dans  une  ciiuin- 
ance  aussi  grave. 

Votre  commission  a  pensé  que  l'injonction  qu'elle  faisait  au  maire  de 
duDuer  avis  aux  familles ,  remplacerait  avec  avantage  la  notification  au 
domicile, qu) aurait  pour  effet  de  mettre  les  portiers  elles  domestiques  dans 
la  confidence  d'une  mesure  toujours  malheureuse,  qui  dans  certains  cas 
doit  u'êlre  que  temporaire,  cl  qui  peut  même  être  immédiatement  révo- 
<|iice.  Si  le  maire  est  prépose  pour  veiller  sur  le  sort  d'un  de  ses  adminiÀ- 
trés  qui  serait  l'objet  d'une  uiesure  injuste  et  violenle  surprise  à  l'auto- 
lilë  supérieure ,  il  est  aus4^i  charge  de  pourvoir  a  la  sûreté  de  ^s  admini^ 


très  ;  il  ne  faut  pas  que  la  crainte  d'imposer  des  charges  nouvelles  à  nos 
famille  déjà  trop  malheureuse ,  ou  à  une  commune  pauvre  et  obérée, 
puisse  l'empêcher  de  remplir  son  devoir.  Mais,  pour  lui  en  faciliter  le  p6^ 
nible  accomplissement,  la  loi  doit  lui  conférer  directement  cette  mission; 
en  conséquence,  votre  commissiou  vous  propose  un  paragraphe  additionnel 
qui  enjoint  à  ces  magistrats  de  faire  connaître  aux  préfets  les  individu» 
dont  l'élat  compromc lirait  la  sûieté  publique.  Le  projet  leur  donne  la  fa- 
culté ,  en  cas  de  danger  imminent  attesté  par  le  certificat  du  médecin  ou 
par  la  notoriété  publique ,  de  prendre  toutes  les  mesures  provisoires  né- 
cessaires ,  à  la  charge  d'en  référer  au  préfet.  V 

La  commission  ne  vous  propose  sur  cette  disposition  du  projet  qa'ua 
changement  de  rédaction  qui  convertit  la  faculté  laissée  au  maire  en  une 
obligation  stricte.  Bien  ne  doit  être  facultatif  quand  il  s'agit  de  pourvoir , 
à  la  sûreté  publique.  Un  amendement  analogue  vous  est  soumis  sur  l'ar-  ' 
ticle  relatif  à  l'autorilé  des  préfets.  La  commission  vous  demande  en  même 
temps  la  suppression  du  mot  public ,  qui  se  trouve  à  l'arL  13  du  projet  du 
gouvernement.  Les  préfets  doivent  avoir  la  facullé  d'ordonner  le  place» 
ment  dans  un  établissement  privé,  s'il  s'agit  d'une  personne  riche,  ei 
quant  aux  indigents ,  le  département  autorisé  à  traiter  de  leur  placement 
avec  un  établissement  privé ,  conformément  à  l'arL  1  de  la  loi  »  petit 
n'avoir  pas  d'établissement  public  à  sa  disposition. 

51.  L'arti  15  du  projet  parait  présenter  tant  d'inconvénients  et  si  pea 
d'avantages  à  votre  commission  ,  qu'elle  croit  devoir  vous  demander  de  le 
supprimer,  et  de  le  rempiacer  par  une  disposition  nouvelle.  —  Cet  article 
veut  que  l'ordre  de  placement  n'ait  d'effet  que  pour  six  mois ,  et  que  dans 
la  quinzaine  qui  précédera  la  fin  du  délai ,  le  préfet  décide  s'il  doit  être 
renouvelé  ;  il  prescrit  enfin  que ,  s'il  ne  l'a  point  été  à  l'expiration  des  six 
mois,  la  personne  placée  cessera  immédiatement  d'être  retenue.  Cette 
disposition  a  l'inconvénient  de  multiplier  à  l'infini  les  écritures  et  les  vi- 
sites. Â  Paris,  près  de  1,200  aliénés  sont  placés,  chaque  année,  dans 
les  hospices  ;  un  très-grand  nombre  l'est  par  les  ordres  du  préfet  de  police. 
Il  faudrait  donc  qu'un  commis  fût  constamment  occupé  à  rechercher  tous 
les  jours  quels  sont  les  malades  dont  l'ordre  de  placement  doit  bientôt  ex- 
pirer; un  oubli ,  une  erreur  de  date  pourraient  devenir  la  cause  des  plus 
grands  malheurs  pour  la  société  ou  pour  les  malades  eux-mêmes ,  s'ils 
étaient  porlés ,  cumme  il  arrive  assez  souvent,  à  diriger  contre  eux- 
mêmes  les  accès  de  leur  propre  fureiur,  ou  dominés  par  la  manie  fuuesio 
du  suicide. 

Les  médecins  délégués  pourraient  à  peine  suffire  aux  visites  qui  leur 
seraient  prescrites  et  à  préparer  leurs  rapports,  lin  travail  de  cette  nature 
ne  saurait  demeurer  sans  récompense ,  et  les  dej)enses  des  maisons  d'a- 
liénés en  seraient  fort  accrues.  D'ailleurs  cette  visite ,  surtout  dans  les  - 
grands  établissements  publics,  ne  produirait  pas  des  résullats  avantageux. 
Un  médecin  étranger  qui  ne  verra  un  malade  que  tous  les  six  mois  aura- 
t-il  sur  son  compte  une  autre  opinion  que  celle  des  médecins  que  leur  ex- 
périence cl  leurs  connaissances  ont  placés  à  la  tête  de  nos  grands  établis- 
sements ,  et  qui  le  voient  et  l'étudicnt  tous  les  jours  ?  Si  un  conflit  arrivait 
entre  eux,  quel  embarras  pour  l'administration  et  pour  le  préfet?  Cepen- 
dant il  importe  que  l'attenliun  de  ce  magistrat  »oit  périodiquement  éveillée 
sur  les  malades  dont  il  a  ordonné  l'isolement ,  et  que  ses  ordres  de  place- 
ment cessent  d'avoir  leur  effet  s'ils  ne  sont  pas  renouvelés  à  des  époques 
déterminées.  Dans  ce  but ,  votre  commission  vous  propose  de  décider  que 
dans  le  premier  mois  de  chaque  semestre  les  chefs  des  établissements 
adresseront  au  préfet  un  rapport  rédigé  par  le  médecin  de  l'établissement 
sur  l'état  de  la  personne  qui  y  sera  retenue.  Le  préfet  prononcerait  sur 
chacune  d'elles  individuellement  ;  il  aurait  la  faculté  d'ordonner  une  visite 
spéciale  par  des  médecins  de  son  choix. 

Nul  doute  qu'il  n'usât  de  cette  faculté  à  l'égard  des  malades  riches  dé- 
tenus dans  des  maisons  de  santé  particulières ,  et  dans  tous  les  cas  où 
cette  visite  offrirait  des  avantages.  Cette  disposition  a  paru  à  votre  com- 
mission préférable  à  celle  du  projet,  et  elle  espère  que  vous  voudrez  bien 
la  sanctionner  par  votre  vote. 

oâ.  Quand  un  placement  a  eu  lieu  par  ordre  de  l'autorité ,  l'autorité 
seule  peut  ordonner  la  sortie.  Mais  l'obligation  du  médecin  de  rendre,  s'il 
est  chef  d'établissement,  ou  de  faire  rendre  à  la  liberté  un  malade  qu^il 
considère  comme  guéri,  n'en  est  pa<«  moins  stricte  que  lorsqu'il  s'agit  de  pla- 
cements volontaires. Seulement  elle  change  de  nature:  dans  un  cas,  il  doit 
faire  relaxer  immédiatement ,  sous  les  peines  portées  par  le  code  pénal  ; 
dans  l'autre,  le  directeur  de  la  maison  doit,  sous  les  mêmes  peines ,  en 
référer  au  préfet ,  qui  statuera  sans  délai. 

53.  Yutre  commission  a  remarqué  avec  douleur,  en  prenant  connaissance 
des  pièces  qui  lui  ont  été  soumises,  que  le  plus  souvent  les  aliénés,  dont 
l'interdiction  élait  poursuivie,  étaient  provisoirement  placés  dans  les  mai- 
sons de  détention,  où  ils  devenaient  la  risée  des  prisonniers.  Ainsi,  par  . 
respect  pour  la  libcrle  iudividucllc,  on  ne  les  renvo^iait  pas  dans  une  mai- 
son de  traitement  avant  que  la  justice  eût  prononcé  sur  leur  état  d'aliéné 
lion  ,  et  en  ollcndant,  pendant  tout  le  temps  que  durait  une  longue  pro* 
cédure ,  ou  les  laissait  cou (uu dus  avec  les  plus  vils  scélérats.  Un  pareil  état 
de  choses  ne  saurait  être  toléré;  il  no  pourra  même  plus  se  représenter. 
D'une  part,  Us  interdictions  deviendront  moins  fréquentes;  *ar  il  ae  Uul  ^^^^-^T^^ 
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fai  que,  par  an  désir  illimité  de  garantir  la  liberté  indiTidnelle ,  on  s*ex- 
Bose  aa  risqne  éfident  d'aggraver  l'état  de  ceux  que  Too  Teut  soulager. 
m  Taotre ,  la  loi  va  veiller  à  ce  qu^on  asile  provisoire  soit  ouvert  aux 
aliénés  dans  les  cas  où  on  penserait  encCe  que  Piaterdietion  doit  être  de- 
mandée. Cet  asile  doit  naturellement  se  trouver  pour  eux  dans  les  hôpi- 
taux ou  lés  hospices  ;  eVst  \h  que  lenr  place  est  marquée,  car  les  aliénés 
sont  des  malades;  c^esl  là  aaasi  quMls  doivent  être  placés  quand  ils  sont 
en  cours  de  voyage ,  soit  que  Tordre  de  placement  dérive  de  Tautorilé  par 
mesure  de  police  ou  de  simple  charité.  Le  projet  de  loi  ne  statuait  rien  sur 
ce  point  à  Tégard  des  aliénés  purement  indigents  qui  ne  seraient  pas  en 
même  temps  atteints  de  fureur  :  votre  commission  a  dû  y  pourvoir,  et  les 
mettre  dans  la  même  cat<^gorie  que  les  autres.  Jusqu^à  présent ,  les  direc- 
teurs de  certains  établissrmenls  hospitaliers  s^étaicnt  refusés  à  recevoir  les 
aliécés,  soit  par  respect  pour  les  statuts  de  leurs  fondations ,  soit  par  in- 
térêt pour  les  autres  malades,  soit  enfin  parce  qu'ils  manquaient  (Ton  lo- 
cal approprié  à  ce  çenre  d'afl%ction.  A  raveoir,  la  prescription  formelle  de 
la  lot.  en  faisant  taire  leurs  scrupules  ou  leurs  excuses,  ne  leur  permettra 
plus  do  se  refuser  à  Tacccimplissement  de  ce  devoir,  aussi  impérieux  pour 
les  hôpitaux  que  pour  les  hospices.  C'est  pour  ne  point  laisser  de  duote  à 
cet  égard  sur  Tintentioodu  législateur,  que  votre  commission  vous  propose 
de  déclarer  en  termes  formels  que  les  hôpitaux  sont  tenus  aux  mômes 
ohligatloDS  que  les  hospices.  Bans  bien  des  localités,  en  effet,  il  existe  des 
hôpitaux  et  pas  d'hospices  proprement  dits. 

Le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  du  projet  do  gouvernement  pourrait 
lure  penser  que  dans  les  communes  où  il  n'y  a  point  d'hospice ,  on  pour- 
rait continuer  à  placer  les  aliénés  dans  une  maison  d'arrêt.  Votre  r^mmis- 
sion  a  voulu  que  le  doute  ne  pût  pas  même  exister  sur  ce  point  ;  Mie  a  for- 
mtllemenl  écrit ,  dans  le  texte  qu'elle  soumet  h  la  chambre ,  qu'en  aucun 
cas  les  aliénés  ne  pourront  être  déposés  dans  une  prison;  ceux  qui  seront 
chargés  de  le'Or  conduite  devront  prendre  leurs  mesures  pour  ne  les  (aire 
séjourner  que  tos  les  communes  où  il  existera  des  hôpitaux ,  ou  pour  les 
placer  en  sûreté  ailleurs  qoe  dans  les  lieux  disposés  pour  les  malfaiteurs. 

34.  Toutefois,  les  frais  extraordinaires  que  ce  placement  occasionnera 
aux  hospices  ne  doivent  pas  demeurer  à  leur  charge.  Ils  en  seront  indem- 
nisés.—  La  dépense  SU  transport,  de  l'entretien,  du  traitement  des  alié- 
nés ,  tant  dans  les  hospices  qno  dans  les  établissements  publics ,  sera  ré- 
glée d'après  ou  tarif  arrêté  par  te  préfet.  C'est  la  une  mesure  administrative 
qui  est  évidemment  de  sa  compétence. — Celte  dépense  doit  être  à  la  charge 
de  l'aliéné  si  ses  moyens  peuvent  y  suffire,  sinon  h  celle  de  ceux  auxquels 
il  peut  être  demandé  des  aliments.  Ce  principe  ne  saurait  être  contesté. 

Mais  lorsque  l'aliéné  et  sa  famille  sont  dans  l'indigence ,  est-ce  la  com- 
mune de  son  domicile,  est-ce  le  déparlement  qui  doit  venir  à  son  secours? 

Votre  commission  a  déjit  eu  l'honneur  de  vous  exposer  que  cette  aues- 
tion  était  très-diversement  décidée  jusqu'à  l'année  dernière.  L^ocertttude 
de  sa  solution  occasionnait  le  délaissement  d'un  assez  grand  nombre  d'a- 
liénés ;  aussi  crut-on  néce.<:saire  d'insérer  dans  la  loi  de  tinances  de  1837, 
que  la  dépense  qui  les  concernait  serait  provisoirement  soldée  sur  les  cen- 
imes  variables  du  département,  sans  préjudice  du  concours  des  communes 
et  des  hospices,  d'après  les  bases  proposées  par  le  conseil  général  et  ap- 
prouvées par  lo  gouvernement.  C'est  cet  état  de  choses  provisoire  que  le 
projet  vous  propose  de  consacrer  définitivement  aujourd'hui ,  en  no  sou- 
mettant, toutefois,  les  hospices  qu'au  payement  d'une  indemnité  propor- 
tionnée au  nombre  des  aliénés  dont  Tenlretien  était  à  leur  charge.  Ces 
établissements  ont  une  existence  propre  ;  ils  constituent  de  véritables  per- 
sonnes civiles ,  que  le  conseil  général  d'un  département  ne  saurait  grever 
4e  eharget  que  leurs  fondations  et  leur  règle  ne  leur  imposent  pas.  S'il  y 
a  doute  sur  (es  obligations  qui  en  résultent ,  la  question  est  contentieuse  et 
doit  être  sonmîso  au  conseil  de  préfecture,  qui  prononce  sauf  appel  au 
oonseil  d^État.  Dans  le  ca<  où  les  hospices  seraient  subventionnés  par  la 
eommuto,  H  ne  saurait  y  avoir  difficulté.  Ils  seraient  obligés  de  demander 
a  la  eaîsso  communale  des  ressources  proportionnées  au  surcroît  de  dé- 
pense qui  leur  incomberait.  L'hospice  et  ta  commune  ont  alors  le  même  tn- 
êérêt  et  se  confondent  en  cpielque  sorte. 

35.  Le  désordre  des  niieurs,  les  passions  violentes,  les  revers  de  for- 
lune,  l'ambition  déeue,sont  les  causes  les  plus  ordinaires  de  la  folie. 
C'est  dans  les  villes*  que  ces  causes  sont  plus  fréquentes.  On  y  trouve 
aus»i  ua  nombre  d'aliénés  ,rroportionneroent  plus  considérable  qu'à  la  cam- 
pagne. La  plupart  de  nos  !*randes  cités  possèdent  des  établissements  qui 
leur  sont  destinés  ;  elles  le<«  entretiennent  comme  leurs  autres  hospices.  S'il 
m  résulte  pour  elles  des  charges  considérables,  elles  ont  dans  leur  octroi 
des  moyens  d'y  subvenir;  quelques-unes  ont  plus  de  ressources  que  ies 
départements  où  elles  sont  situées.  Il  ne  pouvait  entrer  dans  Prolention  du 
législateur  de  changer  à  le*,  r  égard  l'état  de  choses  existant.  Aussi  le  pro- 
jet de  loi  laisse-t-il  an  c  onseil  général ,  et  ensuite  au  ministre ,  le  soin 
de  déterminer  la  manière  dont  s'effectuera  la  dépense  relative  aux  aliénés. 
11  est  évident  qu^excepté  dans  les  villes  opulentes,  elle  ne  saurait  être  sup- 
portée par  les  caisses  communales,  et  que  le  département  doit  en  prendre 
la  plut  grande  partie  à  sa  charge;  mais  il  ne  faut  pas  que  les  communes 
on  soient  complètement  exonérées ,  par  deux  motifs  :  —  i*  Parce  qu'elles 
4oivea&^  ,«îar  don  mMi,  jt^ovrvoir  aux  besoins  de  lenrs  membres  indi- 


gents ;  —  S*  l^arce  qa^il  ne  faot  pas  que  les  maires  et  les  conseils  masl- 
cipaox  soient  tentés  de  rejeter,  sur  les  établissements  spéciaux ,  de  pauTret 
vieillards  dont  la  tête  est  troublée  sans  être  complètement  aliénée,  et  qui, 
dans  cette  situation ,  doivent  être  assistés  Ofaei  enx  sur  les  fonds  commel 
naux. 

S6.  L'art.  1  dn  projet,  en  ordonnant  que  chaque  département  aurait  di 
établissement  public  destiné  à  recevoir  les  aliénés ,  ou  qn^il  serait  obligé 
de  traiter  avec  un  établisssement  public  ou  privé  destiné  à  les  reccToir, 
a  certainement  en  poor  objet d'ottvrfr  ces  asiles  à  tous  les  pauvres  aliénés  fo. 
rieux  on  non  furieux  qni  s^y  tsonveraienl.  Cela  n'a  fdt  aucun  doute  dans  Tes- 
pritde  la  commission  ;  cependant ,  soit  &  la  section  de  la  loi  relative  aux  pla- 
cements volontaires ,  soit  à  celle  des  placements  forcés ,  il  n'est  aucunement 
fait  mention  de  ces  derniers  indigents.  Les  règles  qui  sont  tn^sponrfaiK 
concourir  les  départements  et  ks  communes  aux  dépenses  occasionna 
par  les  aliénés  se  trouvant  à  la  seconde  section ,  on  pourrait  être  tenté  ds 
croire  qu'elles  ne  sont  obligatoires  que  poor  les  fous  indigents  qoi  troublent 
la  tranquillité  publique  ;  mais  comme  ce  ne  peut  être  la  la  pençée  du  lé- 
gislateur, votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  un  article  adrfi. 
tionnel  destiné  à  lever  tous  les  doutes  :  il  a  pour  nnt  de  bire  fixer  pardei 
règlements  d'administration  publique  les  conditions  auxquelles  les  aliénés 
indigents ,  paisibles ,  devront  être  admis  dans  les  ét^issements  oA  ils  se- 
ront traités  aux  frais  des  départements  et  des  communes.  On  conçoit  qo'il 
sera  nécessaire  d'environner  ces  admissions  non-senlement  des  ^ranties 
que  le  projet  de  loi  a  en  en  vue  d'établir,  mais  aussi  des  précaolioDS  pr(»- 
pres  à  éviter  que  Ton  ne  lasse  supporter  par  les  départements  et  les  coa- 
munes  4es  charges  qui  devraient  peser  sur  les  familles. 

37.  ta  section  S  du  titre  9  du  projet  de  loi  a  pour  tKre  :  Dispositions 
communes  à  toutes  les  personnes  placées  dans  les  établissements  d'aliéné?. 
Il  contient  de  nouvelles  garanties  pour  leur  liberté  et  pourvoit  au  mode 
d'administration  de  leore  biens ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  interdites.  —  La 
chambre  sait  que  le  projet  de  loi  accorde  au  préfet  le  droit  exclusif  dV- 
donner  la  séquestration  d^une  personne  aliénée.  Mais  ce  pouvoir  qu'elle  lui 
confère  dans  Pintérêt  public ,  il  importe  qo^il  ne  poisse  devenir  oppres- 
seur, n  lui  faut  un  CDtttrSIe,  un  correctif.  Ce  contrôle  doit  se  trouver  dans 
l'autorité  judiciaire ,  dont  l'ioVervention  pe  (luit  rencontrer  auçua  obstacle 
quand  il  s'agit  de  la  garantie  du  plus  précieux  des  droits  des  citoyens. 
Mais  ce  n'est  pas  seulement  contre  les  ptacenteats  ordonnés  par  t'autorilé 
publique  qu'elle  doit  pouvoir  être  invoquée;  il  est  essentiel  qu'elle  le  soit 
aussi  dans  le  cas  de  placements  volontaires ,  poor  empêcher  qu'un  individa 
ne  soit  victime  d'une  espèce  de  complot  do  lanHlIe ,  et  d*une  collusioa 
coupable  de  la  part  des  chefs  d'établissement» 

Aux  termes  du  projet,  la  personne  séqnestrée,  m  de  ses  parents, eelti 
qui  aura  fait  effectuer  le  placement ,  on  même  d'office  le  procureur  di  roi, 
pourront  adresser  requête  au  tribunal,  qui  prononcera,  s'il  y  a  lien,  U 
sortie  immédiate.  La  commission ,  prévoyant  le  cas  où  il  nVxislerait  point 
de  parent  ati  degré  soccessfble ,  laisse  afore  aux  amis  la  faculté  de  saisir 
le  tribunal.  Elle  investnrait  do  même  droit  le  curateur  àlapeRomie  (dont 
elle  aura  occasion  de  vous  entretenir  pins  tard  ) ,  si  vous  en  adeptiei  la 
nomination  d'office  pour  certains  cas.  —  Pour  faciliter  la  réclamation,  Ions 
les  actes  auxquels  elle  ponrra  donner  lien  seront  visés  pour  timbre  et  es* 
registres  en  débet.  —  L'affaire  sera  yugée  dans  la  chambre  du  conseil;  » 
publicité  pourrait  être  funeste  à  l'individu  oa  à  sa  famille;  elle  laisserait 
après  elle  une  trace  inellkçable;  elle  pourrait  aassi  donner  naissance  à  dc^ 
débats  seandalettx  sur  ta  conduite  d'un  administratenr  qui  se  trouverait 
ainsi  placé  dans  un«»  sorte  d'état  d^nccusation ;  par  les  mêmes  causes,  h 
décision  dn  tribunal  ne  sera  point  motivée.  —  Bnin ,  ponr  compléter  IfS 
garanties  relatives  à  la  liberté  individuelle,  la  loi  punit  les  ehefe  d'éiablif- 
sement  qui  enfreindraient  celles  de  ses  dispositions  qm  Ont  pour  elijet  ito 
la  préserver  de  toute  atteinte  des  peines  portées  par  l'art.  iiO  e.  pén. 

38.  Après  s'are  occupée  de  la  personne  do  Taliéné,  la  loi  traee  de» 
règles  relatives  à  l^aiiaistratlon  de  ses  biens.  Le  projet ,  ainsi  que  h 
commission  Ta  déjà  fait  observer,  a  essentiellement  pour  objet  de  prévenir 
les  demandes  en  interdiction.  Si  dans  cette  intention  elte  nVi  poiat  tv^ 
que  l'interdiction  fût  prononcée  on  provoquée  avant  de  soumettre  l'ait* re 
à  l'état  d'isolement,  il  no  faut  pas  que  la  nécessité  et  pourvoir  à  l'admi- 
nistration de  ses  biens  vienne  en  impose»  en  quelque  sorte  l'obligation  à  5S 
famille. 

Cependant  le  code  civil,  rédigé  diaprés  on  ordre  .é^dées  esseetleîlS' 
ment  différent,  ne  contient ,  hors  des  règles  qu'il  trace  pour  rinterdiciTon, 
aucun  moyen  légal  d'arriver  à  In  gestion  des  biens  des  pebonnes  cOTimi'p" 
à  Tétai  d'isolement  :  aussi  emploie-l-en  un  mode  qei  peut  présenter  h 
plus  grands  dangers.  On  fait  signer  au  malade,  soit  aveht,  soit  après»! 
entrée  dans  une  maison  de  Irmiement,  des  precomt^Stts  qui  peuvent  de- 
venir pour  lui  des  instruments  de  ruine  el  donner  Ken  à  bien  des  eente^ 
tations.  Quelquefois  les  familles  réclament  les  malades,  et  les  ramésent 
ensuite  dans  l'établissement,  après  les  avoir  fail  coopérer  à  des  actes  d«<it 
l'état  de  lenr  esprit  ne  peut  lenr  permettre  d'apprécier  les  disposition*. 

Pour  les  pauvres  placés  dans  les  établissements  publics ,  VêétÊ^nhknm 
des  hospices  de  Pans ,  en  l'^senee  de  tonte  législation  sur  k  matfèiv  »  tnt 
dresser  un  état  scmmairo  do  leur  cbétif  mobilier,  qn^lo  oonserve  dart  s» 
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section  3  do  titre  2  pour  former  une  section  Z ,  relative  à  la  dé- 
pense du  service  de$  aJiénés.  ' 

■agasîns  pcndank  «•  iemp^  détcnaÎDé.  Elle  sonnet  eosuile  au  président 
du  tribunal  de  la  Seine  une  demande  en  antorisation  de  le  faire  vendre  en 
employant  Te  ministère  d^un  commissaire-priseur.  Elle  parvient  ainsi  & 
eiercer  eoTers  etit  bne  soi-té  de  tutelle  qui  off^e  qorhpie  ressemblance  avec 
eHle  qui  lui  est  dérotuè  poar  les  orphelins  (laf  la  toi  du  ÎS  pto?.  an  15. — 
Cet  étal  dé  chase^  est  ihf  gulier,  et  les  présidents  Û\\  tribunal  de  ta  Seine 
D^ont  cessé  de  demander  qu'une  loi  spéciale  iù\  rehdné  i  ce  tnjet. 

Dané  TélAt  aetnel  de  la  législation  (art.  4^7  c.  civ.),  H  ne  peut  Hn 
nommé  d'àdmliiistiatear  provisoire  potir  prendre  soin  de  la  personne  et 
des  biens  d'ttn  todiridd  présumé  aliéné  qu'àj^i^  une  derttande  «n  intcrdic- 
tîoo ,  et  ah  premier  interrogatoire  subi  en  ta  cbambre  du  consett.  —  Le 
projet  de  loi  autorise  cette  âoUiinàtiofi  h  Tégàrd  de  tonte  personne  placée 
dans  uh  établissement  dlnsen^s.  En  effet,  Tinterrogalôire  d'où  résuHe  la 
présomption  tfè  démence  est  remplacé  par  les  dent  ccrliltcats  que  tes  tné- 
decios  doivent  délivrer  aVànt  et  immédialemi;»!  après  IVntn>e  du  malade. 
Le  (i^dfet  de  loi  Hé  règle  plis  t^netles  seront  les  fonctions  de  ee<  adminis- 
trateur; il  imite  en  ceia  le  silence  do  code  c^Vll.  Oans  l'état  actuel  des 
choses,  des  jdgetnents  déténdioent  lés  actes  quMl  petit  fain^;  biais  ce  qui 
tie  présenté  que  dé  légers  inconvénients  soîis  remyitti  des  dispositions  4m 
code,  où  éoft  le  jogelbent  d'ittterdidion ,  ëoit  le  téjet  de  la  demande  ne 
saurait  intervenir  longtemps  après  le  premier  interrogatoire ,  peut  en  arolr 
beaucoup  st^us  feitapire  de  la  loi  profetée.  —  En  effrt,  l'isolement  pourra 
ge  prolonger  pendant  plusieurs  Années  sads  qn^il  y  ait  detiiande  en  itater- 
diction  ;  j!  v  aurait  alors  ihkuflisance  dans  t^adininistration  générale  de  ta 
fortune  de  ralSénë,  si  Padibfnîstràteor  provisoire  ne  pmtvait  faire  que  des 
actes  d'urgence  spécihleinHit  déterminés  par  jugement  de  nomination,  h  a 
para  à  ^olre  co&iiidssiob  que  si  on  ne  Tooiait  pas  fbrcer  1rs  familles  à  pro- 
Toquei-  rihterdtcllon  dans  nn  délai  foH  rapftrocbé,  Il  ne  fallait  pas  ponr 
cela  Hisser  leurs  intérêts  en  souffrance ,  et  qu'il  était  indipensable  deion- 
iiei-  à  Tatifflinistraléur  ttrovisOire  quelques-uns  des  pouvoirs  qtii  sont  con- 
férés au  tntebr.  Ainisi  i  indéperiddmmeut  de  eeils  qui  appaHiennent  an 
atdmimstAitéunr  oMlnainis ,  et  ^1  fcort?lstehi  à  tobcber  les  revenus,  payer 
les  dettes ,  passer  les  baux ,  votre  commission  vous  prtipése  de  léor  donner 
la  facnllé  i%  faire  le  récdnvretnent  de  toutes  les  somMeS  dues  à  TàUéné , 
et  celle  de  tendre  son  mobilier  avec  raatoHsatiôd  du  président  d«  tribu- 
Bal  civil; 

39.  LO  droH  de  ttprésentér  on  indiridd  dnns  des  comptes ,  liquMations 
et  partages  èicède  les  potivoirs  d'nn  àâiblnlstrateuf  provisoire.  Le  projet 
le  transpoirté  à  tib  notaire  qiii  serait  nommé  par  le  président  du  tribunal , 
CoOimè  en  mallèi«  de  présomption  d'absenëè  (art.  113  fe.  eiv.).  il  nous  a 
pani  plus  ratiobilel ,  puisque  nous  étendions  lés  pouvoirs  de  Tâdministm- 
teur  pH)visoit'e ,  de  liii  conféivft'  ce  droit  «  ël  de  ri*autoriser  le  président  du 
tribunal  &  le  donner  à  on  notaire  qu*b  défaut  d'administrateur  prorisoire; 
car  le  besoin  d'eb  nonîtter  nn  petit  ne  se  féltt  stfntir  qn^après  que  le  ké- 
BOltat  dé  rinventaire  sera  connn.  —  Tothe  commission  n'a  pas  vonln  trop 
étendre  non  plus  Jes  ponvoirs  de  Padmtnîstratènr  provisoire  :  ce  oiode  d*ad- 
ministi^lion  n*offre  pës  àùi  atiériés  et  à  leurs  familles  lés  mêmes  garanties 
que  présente  Tinterdiction ,  4ni  seule  peiit  établir  régulièrement  Tétai  d'nn 
aliéné  Incurable  oii  présumé  tel. 

40.  D^aptiès  le  projet  de  loi ,  lescomtnissions  adminlstrativei  on  de  snr- 
^eKlanco  des  établissements  d'aliénés  exerceront  b  regard  dés  personnes 
Âon  interdites  ))bi  t  se^ont  placées  les  fonctions  d*adihinistraleurs  provi- 
ÉOîrés.  IVons  vous  proposons  de  éébider,  confbrmément  à  la  lot  du  15  ptuv. 
an  1S,  1*  qo^elles  désignefont  tin  de  leurs  Membres  boui' remplir  celte  fonc- 
tion ;  2*  que  lé  éàutioiiOeffléfat  du  récevebr  ïtfà  alléété  à  lé  gaitintie  des 
intérêts  de  Taliéné ,  et  que  toutes  les  sommes  lui  appartenant  on  ptove- 
iiaht  de  Ta  venté  de  son  faio1)iller  feront  versées  dans  sa  caisse.  L'admi- 
nisni-sinon  protisofré ,  dans  Tétat  aHuel  de  notre  législation ,  li'entraine  pas 
avec  elle  d^b^potbèque  légale  :  Il  devenait  dès  lors  inutile  d'en  exonérer 
lés  biens  des  administrateurs  dès  bospices ,  comme  le  fait  là  loi  de  Tan  43, 
pour  la  tutelle  qb'elle  leur  altrloiié.  —  La  loi  réserve  aux  admihistrëtedrs 
des  établissements  la  facnUé  dé  ée  décharger  de  cette  foOétion  et  de  re- 
qoêi>ir  la  nomiilation  d'un  administrateur  pTottsoiré;  itcobvient,  eb  effet, 
qu^ll  en  soit  désiené  on  si  Faliédé  a  quelque  aisance,  ott  qne  ses  affaires 
•oient  embarrassées. 

41.  Les  familles  doivent  avoir  aussi  le  droit  de  faire  nommer  nn  ad- 
mîriistrateul'  protisoire  àni  aliénés  qu'elles  jAacent  danè  les  établissements 
publics,  fnéme  lorsque  tes  établissements  sont  dirigés  par  des  commis- 
oions.  Cette  faculté  lecfr  est  expressément  réservée  par  le  pi^Jet  de  Idi.  — 
bans  toits  les  cas ,  c^est  auprès  du  président  du  tribunal  civil  du  domicile 
de  l'aliéné  dut!  feiidrà  Se  pourvoir  potir  cette  bomination.  Votre  commis- 
sion a  jugé  a  piropos  de  l'exprimer,  pour  né  pas  laisser  de  doute  à  cet  égard. 

42!.  Le  pi-6jet  fait  cesser  de  plein  droit  ces  pouvoirs  extraordinaires, 
dès  que  la  personne  cesse  d>tre  retenue  dans  Tetablissemeiit  où  elle  a  été 
ptac^.  Cela  ne  sabrait  soifflrit  de  dfiBculté.  La  sortie  définitive  est  con- 
itatée ,  elle  ne  peut  étFe  confondue  dvéc  tes  pehnissions  qvè  les  liiédedns, 
dins  la  pratique ,  sôt^t  convenus  d'appeler  rongés  de  cobvaleseebce. 

43.  Par  suite  des  graves  abus  que  Tenquéte  parlementaire  avait  fait 
découTTir  dans  lès  éfablisscmenis  d^aliénés ,  la  loi  anglaise  a  innltiplié  les 


se.  Les  modifications  considérables  que  la  proposition  avait 
subies  dans  les  cbatnbres  décidèrent  le  gouvernement  à  la  sou- 
garanties  en  faveur  de  ceux  qu^on  veut  v  mettre  ou  qui  v  sont  déjà  placés. 
Il  en  est  une  que  votre  commission  a  été  d^avis  d^adepter,  c^est  celle  qui 
fésolteratt  de  la  création  d'un  curateur  a  la  personne  de  l'aliéné.  La  loi 
angiaise ,  sipôosant  que  Tadministrateur  des  biens  de  Taliéné,  qui  le  plut  { 
souvent  est  rbéritier  présomptif,  pourrait,  Se  laissant  dominer  par  la  tn*  ' 
pidité ,  prolonger  sa  captivité  et  faire  traiter  le  malade  d'une  manière  poÉ 
conforme  à  sa  fortone,  autorise  le  chancelier  à  nommer  «n  curateur  à  là 
personne  poinr  établir  nn  contrMc  utile.  11  nous  a  paru  qa^sse  insUlutioè 
et  cette  nature  pourrait  présenter  des  avantages  dans  la  situation  on  la  Idl 
actuelle  va  placer  les  aliénés.  Nous  vous  proposons ,  en  conséquence  ^  d^au^ 
toriser  les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance  à  nommer,  quand 
ils  le  jugeront  à  propos,  on  curateur  à  la  personne  aliénée,  mais  non  in- 
terdite, qui  serait  placée  dans  nn  établissement  d'aliénés.  Il  aurait  pouè 
mission  spéciale  de  veiller  à  ce  que  ses  revenus  fussent  employés  a  adoucie 
son  sort  et  à  accélérer  sa  guérîson ,  et  aussi  à  ce  qu^il  fût  rendu  k  la  li- 
berté et  à  l'exercice  de  ses  droits  aussitôt  que  sa  situation  le  permettrai 
Il  ne  pourrait  être  cboisi  parmi  les  héritiers  présomptifs. 

44;  L^art.  504  c.  civ.  dispose  qu'après  la  mort  d'un  indîvido  les  actes 
par  lui  faits  us  pourront  être  attaqués  pouir  cause  do  démence  qu'autant 
que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès , 
a  moins  qne  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  at- 
taqué.—Cet  article,  dont  la  jurisprudence  a  resserré  l'etfet  ami  actes  à 
titres  onéreux ,  est  tout  à  fait  en  barmonie  avec  le  système  légal  qui  a  pré- 
sidé jusqu'à  présent  an  sort  des  actes  des  aliénés.  Leur  famille  avait  ta 
faCQlté  de  provoquer  leur  interdiction ,  elle  ne  l'a  pas  fait;  fil  on  est  résulté 
la  croyance  commune  que  celui  dont  elle  voudrait  attaquer  les  actes  jouis- 
sait ëe  tontes  ses  facultés.  Elle  ne  doit  pas  être  admise  après  sa  mort  à 
venir  contester  eé  fait.  —  Maintenant,  an  contraire,  le  législateur,  pour 
ne  pas  aggraver  la  situation  morale  des  aliénés  et  rendre  leur  cure  plus 
éiflldle,  veut  autant  que  possible  éloigner  les  formalités  de  l'interdictioii. 
ft  lui  répugne  d'obliger  les  familles  à  la  requérir  pour  conserver  la  fortune 
d*Uri  de  ses  membres  dont  l'aliénation  peut  n^étre  qne  passagère.  Dans  ce 
système ,  ce  nTest  plus  seulement  d^une  demande  en  interdiction  qu^il  doit 
faire  naître  nn  commencement  de  preuve  de  démence,  mais  de  Tisolement. 
Dans  ce  but,  le  projet  dispose  qu'en  cas  de  décès  d'une  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés,  les  actes  qu'elle  aura  faits  pourront  être 
afiaqués  pour  cause  de  démence ,  lors  même  que  son  interdiction  n'aurait 
pas  été  provoquée.  —  Les  tiers  conU-actants  ne  sauraient  se  plaindre  de 
cette  disposition  ;  il  y  a  ici  notoriété  publique  suffisante  pour  qu^ils  be 
paissent  se  méprendre ,  et  qu^ils  ne  fassent  pas  des  conventions  qui  pour- 
raient être  ensuite  attaquées.  Ils  doivent  se  tenir  en  garde  sur  tes  disposi- 
tions qu'ils  font  souscrii'e  à  nn  bomme  qui  se  trouve  ainsi  placé  sous  la 
coup  d'une  apparence  d'aliénation  mentale. — Votre  commission  n^cst  pas 
d^avis  de  borner  la  faculté  d'attaquer  les  actes  souscrits  par  l'aliéné,  au 
cas  seulement  où  il  décéderait  dans  une  maison  destinée  au  traitement  des 
affections  mentales.  Elle  vous  propose  de  décider  d'une  maniéré  plus  gé- 
nérale qne  les  actes  faits  par  la  personne  qui  sera  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  pendant  le  temps  quelle  aura  été  retenue,  poorrentétre 
attaqués  pour  cause  do  démence.  —  Votre  commission  espère  que  vous  ap- 
prottveret  cet  amendement;  on  doit  en  effet  prévoir  le  cas  oO  il  serait  né- 
cessaire d'attaquer,  du  vivant  de  l'aliéné  lui-même,  les  actes  qu^l  aurait 
pu  souscrire.  Il  faut  aussi  que  celui  dont  les  facultés  ont  été  momentané- 
ment troublées  puisse ,  lorsqu'il  est  revenu  à  la  raison ,  requérir  raOritilOtion 
des  conventions  qn^il  aordft  pu  faire  lorsqu'il  était  de  notoriété  publique 
quM  pouvait  se  trouver  bors  d'état  de  contracter. — Peutrêlre  cela  est-il  de 
dreît  commun  ;  mais  votre  commission  a  dû  adopter  une  rédaction  qui  fit 
cesser  tous  les  doutes  qui  auraient  nu  s'élever  à  cet  égard.  —  Vons  remar- 
qùéret,  nfessietirs,  que  dans  les  dispositions  que  votre  conmiission  vous 
propose  comme  dans  celle  du  projet,  rien  ne  lie  le  tribunal,  qui  tonservo 
toute  liberté  de  prononcer  suivant  les  circonstances.  —  Il  ne  faut  pas  ce- 
pendant que  la  faculté  d'attaquer  ces  actes  n'ait  d'autres  limites  qiiè  la 
prescription  ordinaire;  il  paraît  convenable  de  décider  qne  l'action  sera 
éteinte  dans  un  délai  d'un  an ,  qui  courra  du  jour  où  ils  auront  été  connus 
par  la  personne  qui  les  attaquera. 

45.  Le  ministère  public  doit  être  entendu  dans  toutes  les  eansesqnl  in- 
téressent les  mineure,  les  interdits  et  les  absents.  Vous  penserez  sans 
douté ,  avec  la  commission ,  qu'il  doit  Têtre  anssi  dans  toutes  celles  qnî  se 
rapportent  aux  personnes  placées  dans  un  établissement  d'aliénés ,  lors 
inéme  que  l^or  interdiction  n'aurait  pas  été  prononcée. 

46.  Le  titre  3  du  projet  de  loi  intitulé  Disposition  générale,  ne  contient 
qu'un  seul  article  qui  punit  de'  cinq  jours  à  un  an  d'emprisonnement ,  et 
d'une  amende  de  50  fr.  à  3,000  fr. ,  ou  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  peines, 
tes  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  qui  ne  rentrent  pas  dans  l'appli- 
cation de  l'art.  4^0  c.  pén.  Il  était  nécessaire  de  Iai5<er  aux  juges  une 
grande  latitude;  caries  degrés  de  culpabilité  peuvent  être  bien  différents, 
suivant  les  contraventions  ou  les  délits,  et  suivant  les  indiv^rTfis.  Le  projet 
admet  ensuite  la  faculté  pour  le  juge  de  déclarer  des  circonstances  atté- 
nuantes ,  et  de  faire  rapplication  de  rart.463  c.  pén.;  en  sorte  qbe,  lorsque 
les  infractions  seront  légères,  et  que  le  trlbonad  troovera  dan^  là  canso 
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metireà  une  nouvelle  élaboration  administrative.  En  conséquence, 
le  projet  de  loi  fut  retiré  par  lui  après  le  rapport  de  la  commission 
de  la  chambre  des  pairs,  et  un  nouveau  projet  remanié  conformé- 
ment aux  idées  qu'avait  fait  surgir  la  discussion  parlementaire 

des  iDolifs  d^attéouer  la  peine,  il  pourra  ne  prononcer  qu^an  franc  dV 
nende,  comme  pour  la  moindre  contrayenlion  de  police;  il  trouvera  aussi 
dans  la  loi  des  moyens  de  réprimer  d*une  manière  efficace  celles  qui  seront 
de  nature  k  mériter  une  josle  sévérité.  Cette  disposition  a  eu  Tassentiment 
de  votre  commission ,  qui  vous  demande  de  faire  entrer  dans  les  pénalités 
de  cet  article  les  infractions  aux  prescriptions  nouvclu-s  qu^elle  a  eu  Thon- 
neur  de  vous  proposer. 

(1)  Exposé  des  motifs  faitpar  BI.de  Montalivet,  ministre  deTintérienr^k 
la  chambre  des  pairs  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (  séance  du 
i5  janvier  1858). 

47.  Messieurs  les  pairs,  le  projet  que,  par  ordre  du  roi ,  nous  venons 
soumettre  à  vos  délibérations ,  a  déjà  subi  de  graves  épreuves  :  préparé 
dans  le  sein  du  conseil  d'État,  discuté  et  voté  par  la  chambre  des  députés, 
il  a  élé  présenté ,  le  28  avril  de  Tannée  dernière ,  à  votre  examen ,  et , 
peu  de  jours  avant  la  Gn  de  la  session  précédente ,  un  rapport  étendu  de 
Tune  des  commissions  de  la  chambre  Toffrait ,  avec  quelques  améliora- 
tions ,  à  votre  haute  approbation.  Nous  avons  à  notre  tour,  messieurs , 
médité  sur  les  modiGcations  proposées ,  et  nous  venons,  messieurs  les 
pairs,  vous  le  présenter  de  nouveau,  après  avoir  adopté  la  plupart  des 
dispositions  additionnelles  dont  nous  parlions  tout  à  Pheure.  Permettez- 
sous  de  nous  applaudir  d^avoir  vu  la  commission  de  la  chambre  des  pairs 
approuver  le  système  et  les  principes  généraux  de  la  loi. 

48.  La  loi  se  compose  de  tmis  titres:  Le  premier  trace  les  conditions 
générales  de  rétablissement  des  maisons  des  aliénés;  le  second  pose  les 
règles  des  placements  dans  ces  maisons;  le  troisième  établit  la  pénalité. 
Permettez-nous  de  vous  signaler  rapidement  Tesprit  dans  lequel  se  placent 
nos  propositions  sous  chacune  de  ces  divisions. 

49.  1*  Notre  société,  telle  qu'elle  se  montre  à  nos  yeux ,  renferme 
aujourd'hui  un  certain  nombre  d'établissements  publics  et  quelques  éta- 
blissements privés ,  destinés  au  traitement  des  maladies  mentales.  Nous 
acceptons  ces  faits ,  et  nous  vous  proposons  de  les  consacrer.  Nous  pen- 
sons qu'il  serait  ulile  que  chacun  de  nos  départements  eût  une  maison 
spéciale  pour  ce  service;  nous  en  faisons  une. obligation  positive.  Nous 
n'avons  pas  pensé  toutefois  qu'il  fût  convenable  de  tixer  un  délai  pour  son 
Kcomplissement;  mais  nous  l'espérons  du  zèle  pour  le  bien  public  qui 
partout  se  déploie  avec  une  ardeur  si  digne  d'éloges;  les  conseils  généraux, 
ici  comme  en  d'autres  services ,  sentiront  la  nécessité  de  créer  des  éta- 
blissements, dont  les  ressources  moins  restreintes  permettront  de  donner 
plus  de  développement  et  de  certitude  aux  moyens  curatifs  que  l'humanité 
réclame;  et  c'est  avec  satisfaction  que  nous  vous  faisons  connaître  que 
plusieurs  conseils  généraux  de  département  ont ,  dans  leur  session  der- 
nière, voté  des  fonds  à  cet  effet.  Cet  exempte  sera  certainement  suivi. — 
A  défaut  d'établissements  spéciaux,  les  départements  sont  autorisés  à 
traiter  avec  des  établissements  publics  ou  privés.  S'ils  s'adressent  à  des 
établissements  privés ,  les  conventions  seront  soumises  au  contrôle  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  n'auront  d'effet  que  si  les  médecins  de  ces  établis- 
sements sont  agréés  par  l'autorité  préfectorale. 

50.  Il  est  de  l'intérêt  public  que  tous  les  établissements  qui  sont  ou 
seront  créés  par  les  départements  aient  un  régime  uniforme ,  et  soient 
soumis  aux  mêmes  règles  que  les  établissements  départementaux;  le  projet 
les  place  sous  l'autorité  du  gouvernement. 

51.  Les  établissements  privés  ne  sauraient  être  astreints  à  des  disposi- 
tions si  restrictives;  mais  l'ordre  public  exige  qu'ils  ne  puissent  exister 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  et  la  chambre  sentira  facilement 
pourquoi  la  nécessité  d'une  telle  garantie  est  attachée  à  la  personne  qui 
dirige  ou  forme  l'établissement,  et  non  h  l'établissement  lui-même. — Au 
surplus,  des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  con- 
ditions de  l'existence  et  de  la  gestion  de  ces  établissements. 

53.  Il  en  sera  de  même  pour  le  régime  et  l'administration  des  éta- 
blissements publics  :  la  spécialité  de  ce  service  exige  des  mesures  spéciales. 

53.  Mais  nous  pensons  qu'une  autre  garantie  importante  doit  être 
prévue  ei  écrite  dans  la  loi ,  nous  voulons  parler  du  droit  d'inspection  ;  et 
l'accord  avec  la  chambre  des  députés  et  la  première  commission  de  la 
rhambre  des  pairs ,  nous  proposons  de  consacrer,  envers  certains  fonc- 
lionnaires  publics,  désignés  tout  à  la  fois  dans  l'administration  et  la  ma- 
gistrature, le  droit  et  le  devoir  de  visiter  ces  établissements  publics  et 
'rivés.  Il  est  probable  qu'aucun  abus  n'échappera  k  cette  ample  sur- 
reil  lance. 

5i.  3°  Des  placements  dans  les  établissements  d'aliénés  peuvent  être 
volontaires  ou  ordonnés  par  l'autorité  publique.  Il  faut  pour  ces  deux 
cas  des  règles  spéciales.  —  Si  dans  le  premier  il  est  interdit  à  tout  chef, 
directeur  ou  préposé  d'établissement  cle  recevoir  un  individu  sans  de- 
mande énonciative,  sans  certificat  de  médecin ,  sans  preuve  de  l'indivi- 
dualité de  l'aliéné,  sans  l'extrait  du  jugement  d'interdiction  qui  peut  être 
intervenu  ;  —  S'il  est  ordonné  qu'il  soit  fait  mention  de  toutes  ces  piècrs 
âtt  bulletin  d'entrée; — Si,  dans  le  cas  d'un  placement  dans  un  établisse- 


fut  présenté  à  la  chambre  des  pairs  par  le  ministre  de  \%\kmt 
(M.  de  Montalivet),  dans  la  séance  du  15  janvier  1838  (Mon.  du  16). 
Nous  donnons  ci-dessous  la  partie  de  l'exposé  des  motifs  contenut 
le  résumé  et  l'esprit  des  dispositions  nouvelles  (1). 


ment  privé ,  le  préfet  ordonne  des  visites  par  des  hommes  de  l'art  et  li 
constatation  de  l'état  mental  de  l'individu  placé;  —  Si,  pour  toos,der 
notifications  de  l'entrée  dans  les  établissements  sont  faites,  tant  à  TantA. 
rite  judiciaire ,  garante  de  la  liberté  individuelle ,  qu'à  l'autorité  ami! i- 
nislrative  locals ,  surveillante  de  l'ordre  public;  —  Si,  quinze  jours aprii 
le  placement,  l'état  mental  de  l'aliéné  est  de  nouveau  vérifié;  — M bi 
registre  est  établi  où  devront  être  inscrits  tous  les  actes,  certificats ti* 
sites,  concernant  chaque  individu; — Si  ce  registre  est  représenté  aaiTi«i- 
teurs  légitimes; — Si,  pour  l'individu,  il  y  a  possibilité  constatée  it 
recouvrer  sa  liberté  dès  que  sa  guérison  est  obtenue; — Si ,  pour  las»* 
ciété,  il  y  a  possibilité  établie  de  se  garantir  des  imprudences  de  la  lamlile 
et  des  effets  des  fausses  guérisons;  —  Si,  enfin,  l'autorité  a  toojeorsli 
droit  d'ordonner  la  sortie  immédiate  d'un  individu  dont  la  saaté  est  nta* 
blie  ;  —  Avec  tant  et  de  si  fortes  précautions ,  il  semble  que  les  abus  conUf 
la  liberté  de  la  personne  et  contre  le  repos  de  la  société  devienneot  presque 
impossibles.  Le  gouvernement,  messieurs,  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  aosà 
sacrés,  n'a  pas  craint  de  multiplier  de  telles  mesures,  et  il  espère  que  tosi 
les  jugerez  suffisantes. 

55.  S'agit-il  d'obvier  aux  désordres  que  la  divagation  des  iasets^ 
peut  occasionner? — Ce  n'est  plus,  comme  le  faisait  la  législalico aot^- 
rieure,  un  simple  pouvoir  que  nous  vous  proposons  de  donner  à  ranlcrite 
administrative  :  c'est  un  devoir  qu'il  convient  de  lui  imposer.  Les  plao- 
ments  d'office  nous  semblent  nécessaires ,  dans  tous  les  cas  de  dan^rr 
pour  l'ordre  et  la  sûreté  publique.  Mais,  dans  ces  cas  mêmes,  il  faut  si 
prémunir  contre  l'arbitraire  ;  les  ordres  administratifs  devront  être  moti^K 

Il  peut  se  présenter  encore  des  circonstantes  tellement  urgentes  qo'il 
faille,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  des  aliénés  eux-mêmes , des  k- 
sures  instantanées;  les  magistrats  locaux  seraient  autorisés  àlespreodR 
provisoirement ,  à  charge  d'en  rendre  un  compte  immédiat  à  l'aatArilé 
supérieure  qui  statuera  sans  délai. 

56.  L'ordre  public  une  fois  satisfait,  d'autres  besoins ,  non  moins  sa- 
crés ,  se  font  sentir.  La  démence  qui  a  légitimé  la  séquestration  de  UU)- 
vidu  peut  n'être  que  passagère  ,  ou  n'être  point  du  moins  de  longue  dam. 
Sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  de  l'état  des  personnes  ainsi  plami 
d'office,  le  préfet  pourra  et  devra  même ,  tous  les  trois  mois ,  reviser  Tordre 
afférent  à  chaque  individu.  —  Dans  la  matière  des  placements  d'office, 
voilà  déjà  une  seconde  garantie  contre  des  détentions  arbitraires:  dom 
pensons  qu'il  est  sage  d'en  établir  d'autres  encore.  —  Le  ministère  p«blic 
sera  informé  de  tous  les  ordres  ainsi  donnés  d'office  ;  il  en  sera  fait  Déifi- 
cation aux  maires  du  domicile  de  l'aliéné  ;  les  familles  en  recevront  Tavi!; 
il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de  l'intérieur. —  Tant  de  sarreillaits 
ne  laisseraient  pas  des  abus  sans  répression.  —  Enfin ,  si  dans  lecocrsda 
trimestre  ,  après  la  révolution  duquel  le  préfet  doit  reviser  son  otdre ,  la 
guérison  de  l'aliéné  est  constatée ,  des  mesures  sont  prises  pour  que  l'ii- 
fortuné  puisse  sans  délai  recouvrer  sa  liberté. 

57.  La  série  des  dispositions  qui  se  rapportent  aux  placements  ordooM! 
d'office  se  termine ,  messieurs ,  par  des  règles  que  votre  humanité  n'hési- 
tera pas ,  nous  l'espérons ,  à  approuver  ;  nous  voulons  parler  de  l'obligatin 
imposée  aux  hospices  et  hépitaux  civils  de  recevoir  provisoirement  la 
aliénés ,  et  l'interdiction  absolue ,  faite  à  l'autorité ,  de  les  déposer  désar- 
mais dans  les  maisons  de  répression.  C'est  surtout  à  l'égard  des  aliéBês 
indigents  que  les  hospices  devront  accomplir  le  devoir  que  nous  venons  de 
signaler. 

58.  5°  Les  dépenses  du  service  des  aliénés  doivent  enfin  être  déteno- 
nées  :  des  règles  fixes  étaient  nécessaires.  Le  système  du  projet  n'enibras» 
que  les  établissements  publics  ;  la  loi  serait  arbitraire  si  elle  s'immisal 
dans  les  dépenses  des  établissements  privés  :  tout  contrat  à  faire  avec  eti 
doit  rester  libre.  —  Pour  les  autres  établissements,  un  tarif  arrêté  par ir 
préfet  fixera  les  bases  de  la  dépense  du  transport,  de  l'entretien,  duséj«;r 
et  du  traitement. — Suivant  le  projet ,  la  charge  des  aliénés  est  imposcf  ^ 
ceux  qu'indiquent  la  nature  des  choses  et  la  loi  civile  ;  ainsi ,  l'aliéné  1»- 
même ,  et ,  à  défaut,  ceux  qui  lui  doivent  des  aliments. 

59.  Quant  an  recouvrement  de  ces  dépenses,  il  deviendra  facilf^ 
beaucoup  moins  onéreux,  s'il  est  opéré  par  l'administrateur  de  Teorrii»- 
trcmenl ,  qui ,  dans  des  matières  analogues,  a  son  emploi  et  sa  pratiq«- 

60.  L'individu,  la  famille,  ne  peuvent-ils  suffire  à  ces  dépeo^rt* 
Nous  vous  proposons  de  consacrer  un  règle  récente  et  sage.  —  Le  départ^ 
ment  auquel  appartient  l'aliéné  supportera  la  charge,  sans  préjudice  di 
concours  de  la  commune  de  son  domicile.  Un  acte  du  gouvernement  dffTt 
prononcer  sur  les  bases  de  répartition  proposées  par  le  conseil  géoéfil- 
Enfin ,  des  indemnités  à  payer  par  les  hospices,  déchargés  ainsi  du  traita 
ment  de  celle  maladie  spéciale,  viendront  se  placer  en  dédoctioo  de  4 
dépense  totale  à  supporter  par  le  département.  En  cas  de  contestalioB .  ^ 
juridiction  est  indiquée. — Les  principales  difficultés  nous  semblent  aiio 
prévues  et  aplanies. 

61.  Cependant  la  dernière  section  du  titre  2,  dans  sa  juste  sollidte^ 
pour  des  intérêts  si  dignes  de  protection  et  de  respect,  établit  no  oMfd 
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Soumis  à  l'examen  d'une  commission ,  te  pfojet  donna  lieu  à  un 
nouveau  rapport  présenté  par  M.  lemarquis  de  Barlliélcmy  dans  la 

ordre  de  garanlics;  clic  place  et  la  personne  et  les  biens  do  ralic^né  sous 
Tégidc  de  l'auloriie  judiciaire;  de  lellc  sorle  que  si  radminislration  avait 
failli,  le  redressement  serait  prompt  et  sûr.  En  s'adressant  à  la  justice, 
il  sera  donc  toujours  possible  défaire  ordonner  la  sorlie  immédiate  ;  Tindi- 
vidu  séquestré ,  ses  parents,  son  curateur,  des  amis  môme  auront  le  droit 
de  saisir  les  tribunaux;  lo  ministère  public,  au  nom  de  la  société,  le 
pourra  lui-même.  —  La  procédure  sera  simple,  les  frais  seront  presque 
nuls ,  le  jugement  sera  prompt  :  Toilà  de  nouvelles  garanties.  Elles  seront 
complètes,  si ,  comme  nous  vous  le  proposons ,  la  loi  punit  la  suppression 
eu  même  la  rétention  des  plaintes  écrites  deTaliéné,  et  le  refus  coupable 
de  laisser  sortir  celui  que,  dans  le  cercle  de  leurs  pouvoirs,  le  préfet,  le 
tribunal,  auraient  rendu  libre  ou  qui  requerrait  lui-même  sa  liberté 
après  gucrison.  —  Voila  pour  ce  qui  concerne  la  personne. 

G2.  Les  biens  sont  protégés  ])ar  des  dispositions  spéciales. — Si  les 
familles  négligent  les  intérêts  matériels  des  aliénés  ,  le  projet  y  supplée  et 
tlêlèguc  aux  administrateurs  dos  établissements  publics  le  soin  de  pourvoir 
zivi\  acl-.'s  les  plus  urgents  et  les  plus  ordinaires.  Mais  il  sera  toujours 
possible  d'obtenir,  du  président  du  tribunal  civil ,  un  administrateur  pro- 
vi.-oiro  en  dehors  de  ces  éiablissomcnls;  et  s'il  s'agit  d'actes  qui  dépassent 
les  pouvoirs  ordinaires  d'un  li^l  administrateur,  le  môme  magistrat  pourra 
commettre  un  ollicicr  ministériel  expérimenté  dans  ces  matières. 

Cô.  D'autres  mesures  sont  proposées  pour  qu'aucune  surprise  ne  soit 
faite  au  détriment  des  biens  do  l'aliéné  ,  pour  qu'aucune  soustraction  de 
dOtisions  judiciaires  ne  soit  possible. 

Des  dispositions  qui  embrassent  à  la  fois  la  personne  et  les  biens  de 
Taliéné  viennent  enfin  couronner  cet  ensemble  de  précautions  salutaires. 
—  Toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convcnal)le,  le  président  pourra  désigner, 
ijon  pas  seulement  un  admini>tratcur  provisoire,  mais  un  curateur  à  la 
personne  de  tout  individu  placé  dans  une  maison  d'aliénés ,  et  les^evoirs 
de  ce  curateur  seront  de  veiller  à  ce  que  ses  revenus  soient  employés  à 
adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison  ,  et  à  ce  qu'il  soit  rendu  au 
libre  exercice  de  ses  droits,  aussitôt  que  sa  situation  le  permettra. 

Gi.  Il  sera  permis  enfin  d'attaquer,  mais  dans  certains  délais,  pour 
cause  de  démence ,  les  actes  faits  par  l'aliéné  pendant  le  temps  qu'il  aura 
été  retenu  dans  un  éiûblisscment  d'aliénés  ;  et  le  ministère  public  sera 
entendu  dans  toutes  les  affaires  qui  intéresseront  cette  catégorie  de 
personnes. 

G5.  Le  dernier  titre  du  projet  ne  comprend  qu'une  seule  disposition  ; 
elle  a  pour  but  d'établir  une  sanction  en  faveur  des  prohibitions  portées  dans 
les  divers  intérêts  que  nous  avons  signalés.  Par  une  grande  distance  entre 
le  minimum  et  le  maximum  de  l'amende ,  par  le  choix  possible  d'un»  pu- 
nition corporelle ,  par  la  combinaison  môme  de  ces  deux  pénalités  ,«par 
la  possibilité  d'admettre  des  circonstances  atténuantes ,  elle  laisse  an  juge 
une  latitude  qui  nous  semble  nécessaire  et  suffisante.  Le  gouvernement  du 
roi ,  messieurs ,  espère  que  vous  serez,  sur  ce  point ,  de  son  avis»  éclairé 
déjà  par  celui  de  la  chambre  des  députés. 

Tel  est ,  messieurs  les  pairs ,  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  que 
nous  vous  soumettons. 

(1)  Rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs  parM.  le  marquis  de  Barthélémy, 
au  nom  d'une  commission  spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
sur  les  aliénés  (séance  du  51  janvier  1838). 

66.  Messieurs ,  le  gouvernement  appelle  de  nouveau  les  délibérations 
de  la  chambre  sur  la  législation  relative  aux  insensés. 

La  nature  du  projet,  son  importance,  les  questions  si  multipliées 

de  haute  administration  et  d'intérêt  civil  qu'il  soulevait ,  les  dépenses 
(ju'il  imposait  aux  départements,  tout  faisait  un  devoir  à  l'administration 
(le  proGter  de  l'intervalle  des  sessions  pour  le  soumettre,  amendé,  à 
rexamen  des  conseils  généraux  des  départements.  Ces  conseils ,  organes 
légaux  des  intérêts  et  des  vœux  des  diverses  circonscriptions  de  la  France, 
se  sont  fait  un  devoir  de  répondre  à  la  confiance  du  gouvernement  et  des 
d'ambres.  S'il  en  est  un  certain  nombre  (trente-sept)  qui  n'ont  pu 
omettre  Irur  opinion ,  on  ne  doit  attribuer  leur  silence  qu'à  la  brièveté  de 
li:ur  session ,  qui  n'a  pas  permis  aux  commissions  chargées  de  l'examen 
de  la  loi  de  faire  leur  rapport.  Presque  tous  les  autres  ont  donné  leur 
approbation  au  projet  de  loi ,  qu'ils  regardent  comme  éminemment  propre 
u  régulariser  et  à  améliorer  la  législation  existante.  Ils  ont  pensé  qu'il  sa- 
risfaisait  aux  intérêts  de  l'humanité ,  et  qu'il  conciliait  l'intérêt  delà  sécu- 
rité publique  avec  les  garanties  de  la  liberté  individuelle.  Quelques  dispo- 
jilions  ont  été  critiquées,  quelques  changements  proposés,  des  vues 
générales  présentées  :  nous  aurons  l'honneur  de  vous  faire  connaître  les 
observations  qui  ont  dû  plus  particulièrement  fixer  notre  attention.  Nous 
le  ferons  d'une  manière  d'autant  plus  scrupuleuse,  que  le  gouvcme- 
ment  n'avait  pu  consuUei  tous  ces  documents  lorsqu'il  vous  a  soumis  son 
IraraîL 

67.  Le  nouveau  projet  ne  modifie  le  plus  souvent  celui  qui  vous  avait 
été  présenté  l'année  dernière  par  votre  commission ,  que  sous  le  rapport 
de  la  rédaction.  Presque  tous  les  amendements  proposés  par  elle  ont  été 
adoptés  i^ar  le  gouvernement.  Peu  de  dispositions  de  quelque  importance 


séance  du  31  Janv.  1838  (Mon.  da  5  fév.  ).  V.  Textralt  ci-des- 
sous (1).  —  Ce  travail  se  dislingue  par  la  sagacité  des  modifica- 

ont  été  changées.  Votre  nouvelle  commission  l'a  également  peu  amendé; 
en  général  elle  ne  vous  propose  de  reprendre  que  d'anciennes  rédactions 
ou  de  compléter  les  nouvelles.  Elle  ne  se  croit  donc  pas  obligée  de  rentrer 
dans  tous  les  détails  par  lesquels  votre  précédente  commission  s'était 
efforcée,  dans  la  session  dernière,  de  justifier  toutes  les  dispositions  da 
projet.  Son  rapport  sera  de  nouveau  distribué.  La  commission  prie  la 
chambre  de  vouloir  bien  y  recourir  comme  à  un  élément  essentiel  pour  la 
discussion. 

Elle  se  bornera ,  dans  celui-ci ,  à  soumettre  d'abord  quelques  vues  gé- 
nérales ,  et  à  faire  connaître  ensuite  les  modifications  qu'elle  propose  an 
projet  de  loi. 

il  nous  parait  opportun  de  rappeler  à  la  chambre  les  divisions  du  projet. 

Il  s'occupe  d'abord  des  établissements  qui  devront  être  consacrés  aux 
aliénés ,  de  leur  création ,  de  leur  régime  et  de  leur  surveillance.  Il  traite 
ensuite  des  mesures  à  prendre  pour  les  admissions ,  et  ne  les  soumet 
jamais  à  un  jugement  d'interdiction  préalable  ;  il  régie  la  manière  dont 
seront  supportées  les  dépenses  de  ce  service ,  et  administrés  les  biens  des 
aliénés.  — Le  projet  contient,  enfin,  des  sanctions  pénales  pour  assurer 
les  prescriptions  de  la  loi. 

68.  Le  litre  1"  fixera  d'abord  et  principalement  notre  attention. 

L'isolement  des  aliénés  est  à  la  fois  une  mesure  de  sûreté  publique  et 
un  moyen  de  guérison.  La  société  doit  se  proposer  l'accomplissement  de 
ce  double  but  dans  la  création  des  asiles  qu'elle  leurconsacre.il  ne  saurait 
être  rempli  tant  que  ces  malheureux  ne  recevront  pas ,  dans  des  établisse- 
ments spéciaux ,  tous  les  soins  que  nécessite  leur  triste  situation. 

Dans  notre  état  de  civilisation ,  les  maisons  de  correction  et  de  répres- 
sion ne  doivent  plus  recevoir  les  aliénés;  ils  ne  sauraient  être  confondus 
avec  des  criminels,  et  partager  plus  longtemps ,  dans  quelques  localités , 
la  rigueur  de  leur  situation.  —  Leur  place  ne  doit  pas  être  marquée  non 
plus  dans  les  hdpitaux  généraux  ,  où  souvent  ils  sont  négligés,  et  ne  re- 
çoivent pas  un  traitement  approprié  à  leurs  maux.  Il  faut  aux  aliénés  de 
l'espace,  du  travail,  de  nombreux  gardiens;  il  leur  faut  on  classement 
particulier  et  conforme  à  leur  état  :  tout  cela  ne  peut  se  rencontrer  dans  un 
nospice  ouvert  à  tous  les  genres  de  misères  humaines.  Les  aliénés  j  étant 
incommodes  aux  autres  malades,  on  n'est  que  trop  porté  à  les  tenir  ren- 
fermés. Le  petit  nombre  de  gardiens  qui  leur  sont  affectés  semble  d'ail- 
leurs justifier  ce  procédé,  et  cependant  l'expérience  prouve  (fat  rien 
n'exalte  plus  un  aliéné ,  ne  soulève  davantage  ses  passions  vindicatives , 
que  les  chaînes  et  la  réclusion.  Pinel  rendit  calmes  quatre-vingts  fous , 
retenus  comme  furieux  à  Bicètre ,  en  brisant  leurs  fers  et  en  les  traitant 
avec  douceur. 

L'hospice  spécial,  par  son  nombreux  personnel,  par  sa  discipline, 
inspire  à  lui  seul ,  au  contraire ,  une  crainte  salutaire;  les  moyens  de  force 
et  de  répression  y  deviennent  bien  rarement  nécessaires:  de  légères  peines, 
des  récompenses  sagement  distribuées  par  une  main  ferme  et  habile ,  y 
produisent  les  plus  grands  résultats.  Ils  seraient  bien  plus  importants  en- 
core si  les  médecins  qui  les  dirigent  pouvaient  obtenir  partout  des  infir- 
miers ces  traitements  doux  et  compatissants  qui  leur  concilieraient  la 
bienveillance  des  malades ,  tandis  que  leur  brutalité  et  leur  brusquerie  est 
une  des  causes  les  plus  fréquentes  oe  leur  fureur.  Nous  avons  vu  des  ma- 
lades agités  ,  complètement  calmes  et  rassurés  par  l'assistance  de  ces  sœnrs 
de  charité  dont  les  soins  se  produisent  sous  des  formes  si  diverses ,  et 
obtiennent  tant  de  succès,  soit  au  pied  du  lit  des  malades ,  soit  dans  la 
direction  et  la  surveillance  des  maisons  d'aliénés.  Partout ,  nous  pouvons 
le  dire ,  nous  avons  trouvé  dans  les  établissements  spéciaux  des  idées 
d'ordre ,  de  décence ,  et  un  bien-être  général  qui  ôtent  à  ces  asiles  ce  qu'ils 
avaient  autrefois  de  repoussant.  Nulle  part  nous  n'avons  va  on  malade 
tenu  constamment  enfermé;  le  gilet  de  force  supplée  avec  avantage  à 
la  détention.  Mais  comme  il  n'est  pas  lui-même  sans  inconvénient ,  rem- 
ploi en  est  fort  restreint. — La  loi  reconnaissant  donc  avec  raison  la  supé- 
riorité des  établissements  spéciaux ,  doit  avoir  pour  premier  but  de  les 
multiplier  ;  mais  elle  ne  tend  point ,  ainsi  que  le  dit  l  exposé  des  motifs, 
contrairement  avec  le  texte  même  du  projet ,  à  la  création  d'un  hospice 
d'aliénés  par  déparlement.  En  effet ,  l'art.  1*'  de  ce  nouveau  projet  main- 
tient a  l'administration  départementale  la  faculté  de  traiter  avec  un  établis- 
sement public  ou  privé  pour  le  placement  des  aliénés  qui  sont  à  sa  charge. 
—  Cette  disposition  était  trop  importante  et  trop  sage  pour  n'être  pas  re- 
produite, la  fondation  d'un  établissement  spécial  peut  devenir  très-oné- 
reuse et  très-difficile  dans  bien  des  départements;  il  en  est  même  no  grand 
nombre  où ,  vu  le  peu  d'aliénés  qui  s'y  trouvent ,  on  ne  pourrait  créer  un 
hospice  réunissant  toutes  les  conditions  qu'on  connaît  aujourd'hui  indi» 
pensables  à  ce  genre  d'établissements. — D'ailleurs ,  il  peut  exister  à  portés 
de  certains  départements  des  établissements  publics  ou  privés  dans  lesquels 
l'administration  place  avec  avantage  et  économie  ses  aliénés.  Les  conseils» 
généraux  et  les  préfets,  qui  ont  pu  apprécier  par  une  longue  expérience 
les  avantages  de  ce  mode  de  placement ,  y  renonceraient  difficilement  ponr 
se  conformer  à  autre  système. 

69.  La  commission  de  l'année  dernière  étant  entrée  dans  des  détails 
très-circonstanciés  sur  la  nature  et  l'atilité  de  ces  divers  établissementu 
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lions  de  détail  dont  il  est  l'expression ,  modiQcations  qui  portaient 
principalement  sur  la  faculté  laissée  aux  départemenls  de  renou- 

soit  publics,  soit  religieux  et  charitables ,  ou  autres ,  nous  ne  pourrions 
que  répéter  ici  ce  qu%  contiennent  les  p.  6,7»  8,  du  rapport  que  nous 
eûmes  rbonneur  de  vous  présentera  la  <in  delà  session  dernière. — Nous 
préférons  mettre  sous  les  yeux  de  la  chambre  quelques  nouveaux  docu- 
ments statistiques  que  nous  avons  recueillis,  et  les  observations  qu'ils  nous 
ont  suggérées. 

Quoique  le  service  des  aliénés  n'ait  pas  reçu  le  m6me  développement 
que  plusieurs  autres  services  publics ,  on  peut  remarquer  cependant  qu'il 
est  en  voie  d'améKoration  depuis  un  certain  nombre  d'années;  en  1818, 
on  ne  comptait  que  5,418  aliénés  ^ecouruh  dans  toute  l'étendue  du  royaume: 
aujourd'hui  le  nombre  s'en  élève  à  8,3U0.  il  est  vrai  que  celui  des  aliénés 
non  assistés  s'est  accru  depuis  lors  dans  une  proportion  plus  forte.  —  Le 
régime  des  asiles  ayant  été  amélioré,  la  durée  de  la  vie  moyenne  des  ma- 
lades a  été  prolongée;  les  secours  qu'on  leur  consacre  s'étant  étendus,  ils 
ont  été  réclamés  pour  un  plus  grand  nombre.  Ces  deux  causes  principales 
ont  fort  augmenté  la  population  des  établissements  d'insensés  do  quelques 
villes.  Celle  des  hospices  de  l^aris,  qui  était,  au  1"  janvier  1801  do 
1,070  individus,  a  presque  triplé  depuis.  £n  1803,  les  aliénés,  confondus 
avec  tous  les  autres  malades ,  étaient  traités  à  l'Hôtel-Dieu;  ils  n'en  sor- 
luicnl  i]uc  poiirèlrc  rendus  à  leurs  familles  ou  pour  être  transférés  comme 
incurables  à  Bicétre  ou  a  la  Salpètrière  ,  où  les  attendait  une  dure  capti- 
vité. A  cette  époque,  ils  n'y  étaient  conduits  que  dans  la  proportion  de 
1  à  6 ,  et  5  suri  étaient  rendus  à  leurs  parents.  Il  en  est  bien  autrement 
a'ijourd'hui  :  les  familles,  appréciant  les  meilleurs  soins  et  les  bons  traite- 
ia-nls  dont  les  malades  soiii  Tubjet,  n'éprouvent  plus  les  mêmes  repu- 
gi-.ancrs  à  laisser  indéliniment  un  de  leurs  membres  dans  les  hospices.  Ne 
nous  étunnons  point  de  voir  le  nombre  des  incurables  s'y  élever,  à  la  ûa 
(te  1850,  à  2,515,  tandis  que  celui  des  malades  en  traitement  n'est  que 
de  517.  — Quelque  sollicitude  que  puisse  inspirer  pour  l'avenir  cet  énorme 
accroiscrmont,  nous  n'oserions  blâmer  l'administration  des  hospices  de 
i^aris  de  s'écarter  en  ceci  de  la  marche  suivie  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne. On  y  rend  les  aliénés  h,  leurs  familles  dés  qu'ils  sont  considérés 
(  omme  incurables ,  et  leur  admission  dans  les  hospices  n'a  plus  lieu  en 
cette  qualité  qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

Dans  l'intérêt  de  Thumanité,  messieurs,  nous  ne  devons  pas  nous 
l'aindred'un  état  de  choses  différent;  des  pr^^occupatioos  financières  ne 
^.l 'iraient  venir  restreindre  des  secours  si  utilement  employés.  Cependant, 
nous  en  conviendrons ,  si  toutes  les  administrations  départementales  imi- 
taient celle  des  hospices  de  Paris ,  il  en  résulterait  un  grave  inconvénient  : 
leurs  établissements  ayant  en  général  moins  d'étendue ,  des  malades  ré- 
cents ne  pourraient  y  être  admis,  leur  place  se  trouvant  occupée  par  des 
incurables.  Nous  avons  vu  nous-mêmes  des  aliénés  refusés  pour  celte 
cause  dans  plusieurs  asiles  de  villes  importantes  ;  nous  avons  dû  en  gémir, 
on  nous  rappelant  que  des  malades  récents ,  admis  dans  les  maisons  de 
traitement,  y  guérissent  dans  la  proportion  de  1  sur  3,  et  que,  laissés 
dansJcurs  familles ,  ils  deviennent  souvent  incurables ,  et  retombent  alors, 
pour  tout  le  reste  de  leur  vie ,  à  la  charge  des  hospices.  Pour  prévenir  un 
aussi  grave  inconvénient ,  les  règleo^ts  d'administration  publique  rendus 
on  vertu  de  l'art.  6 ,  devront  tendre  évidemment  à  ce  que  les  divisions  du 
traitement  soient  toujours  ouvertes ,  et  qu'elles  ne  se  trouvent  plus  en- 
vahies, comme  elles  le  sont  aujourd'hui  presque  partout,  par  ces  conva- 
lescences prolongées  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  incurabililés  déguisées 
uu  même  avouées.  Le  gouvernement  devra  aviser  ensuite  à  accroître  les 
Ileus  de  refuge  destinés  aux  incurables,  qui ,  dans  presque  tous  les  asiles 
des  départements ,  forment  au  moins  la  huitième  partie  de  la  population 
des  maisons  d'aliénés. 

70.  Il  résulte ,  messieurs ,  de  la  plupart  des  documents  que  nous  avons 
pris  la  liberté  de  mettre  sous  vos  yeux ,  que  le  service  des  aliénés  de- 
viendra chaque  année  plus  onéreux  aux  départements,  et  qu'on  no  saurait 
blâmer  ceux  d'entre  eux  qui ,  par  une  sage  économie  souvent  compatible 
avec  une  charité  bien  entendue,  ou  par  des  motifs  d'un  autre  ordre,  vou- 
dront traiter  avec  des  établissements  privés  pour  le  placement  de  leurs 
pauvres  aliénés ,  comme  le  projet  leur  en  donne  le  droit. 

71.  Le  projet  de  l'année  dernière,  se  con6ant  entièrement  dans  lasa- 

Sesse  des  administrations  départementales ,  leur  laissait  toute  la  latitudo 
ans  les  traités  qu'elles  pourraient  faire  avec  les  établissements  publics  on 
les  établissements  privés  dûment  autorisés ,  conformément  aux  art.  5  et 
6.  Votre  ancienne  commission  avait  exigé,  l'année  dernière,  que  les  pré- 
fets du  lieu  de  la  situation  d^un  établissement  privé  l'eussent  visité  avant 
^u'on  pût  y  envoyer  les  aliénés  d'on  département.  Le  gouvernement,  dans 
le  projet  actuel,  demande  que  les  traités  faits  avec  les  établissements  privés 
soient  approuves  par  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Sans  revenir  à  la  pro- 
position que  votre  commission  vous  a  faite  Tannée  dernière ,  votre  nou- 
velle commission  pense  que  l'administration  départementale ,  mieux  placée 
àcet  égard  que  l'administration  centrale  pour  apprécier,  dans  l'applica- 
tion ,  les  véritables  besoins  des  localités ,  doit  être  investie  du  droit  de  faire 
de  pareite  traités,  sans  qu'il  soit  besoin  do  l'autorisation  ministérielle; 
que,  cependant,  il  doit  en  être  rendu  compte  au  ministre  de  l'intérieur, 
\o\u  c[uo  sa  haute  surveillance  so&t  appelée  plus  spécialement  sur  chacun 


vêler  leurs  traités  avec  les  établissements  privés  (V.  d-dessoi» 
le  rapport,  n^*  71  et  72)*,  sur  le  mode  de  visites  auquel  se* 


des  établissements  consacrés  à  recevoir  et  à  traiter  les  aliénés  entretcoui 
aux  frais  des  départements. 

72.  La  question  do  savoir  si  les  départements  cesseraient  d'avoir  la 
faculté  de  traiter  avec  les  établissements  privés  au  bout  d'un  temps  assez 
long,  de  dix  ans ,  par  exemple ,  a  encore  été  agitée  celle  année  dans  la 
commission»  La  très-grande  majorité  s'est  décidée ,  dans  l'intérêt  des  dé- 
parlements quo  cela  concerne ,  et  aussi  dans  l'intérêt  public ,  auquel  la 
prospérité  toujours  croissante  des  établissements  spéciaux,  soit  publics, 
soit  privés ,  importe  beaucoup ,  à  se  prononcer  de  la  même  manière  qoe 
l'avait  fait  la  majorité  de  l'année  dernière.  La  chambre  trouvera  cette  1 
question  discutée  avec  étendue  dans  le  premier  rapport  n^  16.  I 

73.  Les  juges  de  paix  et  les  maires  sont  chargés,  par  le  projet,  de' 
visiter  tous  les  trois  mois  les  établissements  privés  d'aliénés.  La  commis- 
sion a  été  d'avis  d'en  charger  le  procureur  du  roi ,  en  lui  laissant  cepen- 
dant la  faculté  de  déléguer  les  juges  de  paix.  Elle  rend  cette  visite  obliga- 
toire dans  les  établissements  publics  eux-mêmes  ;  elle  a  su  que  par  là  elle 
n'imposait  pas  aux  magistrats  du  parquet,  même  à  Paris,  une  tâcbequi 
fût  au-dessus  de  leur  zèle  et  de  leurs  forces.  Ce  mode  paraîtra  sans  doute 
préférable  à  la  chambre. 

La  commission ,  pensant  que  le  régime  et  le  mode  administratif  des 
divers  établissements  publics  d'aliénés  ne  sauraient  être  les  mêmes  pour 
des  établissements  appartenant  à  des  administrations  diverses ,  et  placés 
dans  des  conditions  diflérentes ,  vous  propose  de  modifier,  dans  le  sens  de 
son  opinion ,  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  6 ,  qui  n'était  point  dans  le 
projet  de  l'année  dernière. 

74.  La  première  section  du  titre  2  concerne  les  placements  volontaires. 
Elle  n'a  été  l'objet  d'aucune  critique  qui  ait  pu  amener  votre  commissioa 

à  vous  faire  des  propositions  importantes.  Quelques  conseils  généraux  des 
départements  où  l'admission  volontaire  dans  les  établissements  d'aliéoés 
n'a  lieu  qu'après  un  arrêté  du  préfet  et  une  enquête  préalable ,  auraient 
désiré  voir  coosacrer  par  la  lot  ce  mode  de  procéder.  Celui  du  projet  a 
paru  préférable.  Il  est  en  usage  à  Paris ,  et  prescrit  par  une  ordonoanco 
du  préfet  de  police  du  9  août  1828  ;  il  est  plus  conforme  à  l'opinion  des 
médecins,  qui  pensent  que  l'isolement  ne  saurait  être  effectué  avec  trop  de 
promptitude.  11  soumet,  d'ailleurs,  celui  qui  le  réclame  à  une  grande  res- 
ponsabilité. Ce  mode  de  placement  est  précédé ,  accompagné  et  suivi  d*ua 
si  grand  nombre  de  formalités ,  et  de  garanties  si  multipliées ,  qu'une  dé- 
tention arbitraire  ne  pourrait  avoir  lieu  et  en  tout  cas  se  prolonger. 

75.  L'art.  11 ,  qui  prescrit  la  tenue  d'un  registre  où  seront  consignés, 
tous  les  mois,  les  changements  survenus  dans  l'état  des  malades,  doit 
s'appliquer  tant  aux  placements  volontaires  qu'aux  placements  d'odice. 
La  commission  a  pensé  qu'il  était  mieux  de  l'exprimer  par  un  para^apbe 
additionnel  à  l'art.  15 ,  que  par  la  simple  mention  qui  existe  dans  l'art.  11 
dn  projet.  La  rédaction  de  la  loi  gagnera  &  ce  changement. 

76.  L'ancienne  rédaction  du  dernier  paragraphe  de  ce  même  articles 
paru  à  la  commission  préférable  à  celle  du  projet.  C'est  au  moment  où  les 
personnes  chargées  de  visiter  l'établissement  y  arrivent,  que  le  registre 
doit  leur  être  communiqué,  afin  qu'elles  puissent  connaître,  à  l'avance, 
les  malades  qui  doivent  particulièrement  fixer  leur  attention.  Afin  d'éviter 
que  lenr  visa  ne  devienne  une  formalité  illusoire ,  ce  n'est  qu'en  sortant 
qu'elles  doivent  le  consigner  sur  le  registre,  ainsi  que  leurs  observations, 
s'il  y  a  lieu. 

77.  Suivant  l'art.  12 ,  lorsque  le  médecin  de  l'établissement  est  d'avis 
qu'un  malade  réclamé  par  sa  famille  peut  compromettre'  l'ordre  ou  la 
sûreté  publique,  le  maire  a  le  droit  d'en  empêcher  provisoirement  la  sortie, 
jusqu'à  ce  que  le  préfet  ait  statué  conformément  à  l'art.  18.  D'après  la 
projet  de  l'année  dernière  ,  le  préfet  ne  devait  s'opposer  au  vœu  de  la 
famille  que  si  la  sûreté  publique  devait  être  menacée.  Cependant ,  mes- 
sieurs, il  est  des  cas  où  la  décence  et  le  bon  ordre  peuvent  être  tellement 
offensés ,  que  vous  jugerez  sans  doute  utile  de  laisser  au  préfet  le  méoii  , 
pouvoir  quand  l'ordre  public  y  sera  intéressé.  Vous  l'autoriserez  aussi  à 
interposer  son  autorité  pour  évitera  la  société  la  perte  d'un  de  ses  mcni' 
bres  appelé  peut-être  un  jour  à  lui  rendre  d'importants  services.  Voqs  Ii^ 
donnerez  en  conséquence  le  droit  d'empêcher  la  sortie  des  individus  qû 
lui  seraient  désignés  comme  ayant  la  monomanie  du  suicide  :  c'est  daof 
ce  bot  que  la  commission  substitue  les  mots  ordre  public  et  sûreté  dei 
{lersoimcs,  aux  mots  ordre  et  sûreté  publique ,  qui  sont  dans  le  projet. 

Sect.  2.  —  Dn  placements  ordonnés  par  VautoriU  publiqve, 

78.  Organe  de  l'intérêt  public,  la  loi  doit  prescrire  Tisolement  de  toni 
ceux  qui  le  compromettraient  en  troublant  Tordre  ou  la  sûreté  des  citoyens  ; 
gardienne  de  la  liberté  individuelle ,  qui  est  le  plus  sacré  des  droits  et dei 
besoins  de  l'homme ,  elle  ne  doit  en  autoriser  la  privation  que  pour  lei 
motifs  les  plus  graves ,  et  avec  les  plus  minutieuses  précautions. 

Vous  penserez  sans  doute,  messieurs,  que  le  projet  satisfait  à  toule^cef 
conditions.  C'est  au  préfet  qu'il  confie  le  soin  de  prescrire  la  séquestratioflp 
plutôt  qu'à  l'autorité  judiciaire;  dans  le  précédent  rapport,  p.  30,  oots 
en  avons  expliqué  les  motifs.  Nous  nous  contenterons  de  dire  ici  que  I* 
pouvoir  du  préfet  est  soumis ,  en  quelque  sorte ,  au  contrôle  incessant  dl 
l'autorité  judiciaire ,  qui  peut  toujours  être  saisie,  et  prononcer  la  sortie 
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lileilmiiris  les  éCablfssemeDts  d'àl^oés  de  la  part  de  certaines 
aatofUés(n<»  73,  70);  sar  le  placement  forcé,  la  sortie  et  le 
traflspori  des  aliénés  (n«"  77,  78 ,  79);  le  payement  de  la  pension 
lorsque  la  famille  est  indigente  (n<>  80  )  ;  les  dépenses  générales 
(iu service (n<»  83),  etc.;  on  trouve  enfin  dans  ce  travail  des 
documents  statistiques  intéressants  sur  l'accroissement  du  chiffre 
des  aliénés  depuis  1818  (  n»  69  ). 

immédiate ,  aax  tennes  de  l'art.  25.  Votre  commission  n'a  pn  ajoater  de 
soaTelles  garanties  à  toutes  celles  qui  abondent  dans  cette  section. 

79.  Dans  nn  assez  grand  nombre  de  départements ,  les  aliénés  ront<Mi<*> 
duils  an  lien  de  leur  asile  avec  les  formes  usilécrpour  les  malfaiteurs  et 
souvent  en  ieor  compagnie.  Vous  jugeres ,  sans  doute ,  utile  de  proscrire 
celte  pénible  et  cruelle  assimitattun.  Les  conséquences  en  ont  souvent  été 
déplorables.  Le  mode  de  transports  militaires  'employé  quelquefois ,  ne 
Dous  parait  pas  non  plus  bien  approprié  à  la  situation  des  malheureux 
aliénés.  La  commission  appelle  sur  cette  partie  importante  du  service  les 
méditations  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Elle  a  dû  introduire  dans 
Part.  21  une  disposition  portant  que  les  aliénés  ne  pourraient  être  con- 
Juilsavecles  malfaiteurs.  Elle  a  aussi  rétabli  celle  que  l'ancienne  commis- 
sion avait  introduite  pour  que,  même  dans  les  lieux  où  il  n^y  aurait  point 
d'hospices  et  d'hépitaui,  les  aliénés  ne  fussent  jamais  placés  dans  les 
prisons  :  l'aulorité  municipale  devra  leur  procurer  un  autre  asile. 

80.  Les  autres  cha'ngements  proposés  sur  les  articles  de  cette  section  ne 
demandent  que  de  très-courtes  observations.  Le  paragraphe  additionnel  à 
l'art.  15  est  nécessité  par  la  suppression  faite  à  Tart.  11  :  la  commission 
eo  a  précédemment  développé  le  motif.  Elle  a  rétabli ,  dans  l'art.  17,  tous 
les  détails  que  contenait  la  rédaction  de  Tannée  dernière.  Quand  il  s'agit 
da  plus  précieux  des  droits  de^  citoyens ,  tout  a  de  l'importance.  Enfin  • 
ane  disposition  de  l'art.  19  a  dû  être  transposée  pour  que  les  notifications 
à  faire  au  maire  et  aux  familles  fassent  soumises  à  un  délai  rigoureux , 
cooime  les  autres  notifications. 

81.  La  section  3  traite  des  dépenses  du  service  des  aliénés. 

Cette  dépense  ,  suivant  le  projet ,  doilélre  à  la  charge  de  l'aliéné ,  si  ses 
moyens  peuvent  y  suffire,  sinon  ik  celle  do  ceux  qui  lui  doivent  des  ali- 
ments. Ce  principe  ne  peut  être  contesté.  Toutefois ,  la  loi  anglaise  con- 
tient, à  cet  égard,  une  exception  que  votre  commission  de  l'année  dernière 
ne  crut  pas  devoir  admettre  ;  ceUe  exception  s^applique  au  cas  où  les  revenus 
de  l'aliéné  seraient  absorbés  par  les  besoins  de  sa  famille,  qui  se  trouverait 
plongée  dans  la  détresse  par  l'application  rigoureuse  de  la  règle  tracée  par 
la  loi.  Nous  n'avions  pas  dû  faire  connaître  à  la  chambre  les  raisons  qui 
araient  déterminé  la  commission  ;  nous  avions  pensé  qu'une  juste  réserve 
était  commandée  en  pareille  circonstance  ;  mais  provoquée  par  la  demande 
eipresse  d'un  conseil  général ,  votre  nouvelle  commission,  adoptant  en- 
tièrement l'opinion  de  la  précédente ,  ne  doit  pas  craindre  d^en  exposer  les 
motifs.  Le  principe  posé  dans  la  loi  est  confoime  au  droit,  à  la  justice,  à  la 
rigooreuse  équité.  Dans  la  pratique,  toutefois,  nous  le  reconnaissons,  l'appli- 
cation pourrait  en  devenir  trop  dure ,  s'il  n'était  laissé  à  cet  égard  une  cer- 
taine latitnde  aux  administrateurs  dispensateurs  des  deniers  des  pauvres  et 
des  contribuables  :  mais  cette  latitude  ne  résulle-t-elle  pas  suffisamment 
de  la  nature  de  leurs  fonctions ,  et  ne  peut-on  se  dispenser  de  l'inscrire  en 
termes  formels  dans  la  loi  ?  Nous  Pavons  pensé ,  messieurs ,  et  nous  avons 
dâ,  en  conséquence,  no  pas  vous  proposrr  à  cet  égard  une  dispio.sition 
qu'on  n'eût  pas  tardé  â  invoquer,  comme  créant  un  droit ,  et  qui  eûi  donné 
naissance  à  une  foule  d'abus. 

8i.  Quant  à  la  question  de  savoir  par  qui  serait  payée  la  dépense  des 
aliénés  indigents,  elle  a  vivement  préoccupé  les  conseils  généraux.  Les  uns 
ont  proposé  de  la  faire  supporter  par  i'Ëtat;  d'autres,  de  la  faire  retomber 
entièrement  sur  les  communes  et  les  hospices.  Plusieurs  auraient  voulu,  au 
contraire,  les  en  esonérer  tout  à  fait,  en  laissant  toute  la  charge  aux  dé- 
partements. Un  assez  grand  nombre  ,  enfin  ,  a  adopté  le  mode  proposé  par 
le  projet.  —  Après  y  avoir  mûrement  réOéchi,  votre  commission  nouvelle 
s'est  décidée  à  donner  «on  assentiment  à  la  disposition  du  projet  qui  déjà 
irait  obtenu  l'approbation  de  votre  ancienne  commission.  Elle  consiste  à 
consacrer,  par  use  mesure  définitive,  ce  qui  a  été  réglé  d'une  manière 
provisoire  par  la  loi  de  finances  de  1837,  qui  dispose  que  cette  dépense 
sera  soldée  sur  les  centimes  variables  du  déparlement,  sans  préjudice  du 
concours  des  communeaet  den  hospices ,  d'après  les  bases  proposées  par 
le  conseil  général ,  et  appronutes  par  le  gouvernement.  Le  projet  actuel , 
comme  le  précèdent,  ne  soumet  toutefois  les  hospices  qu'au  payement 
d'une  indemnité  proportionnée  au  nombre  des  aliénés  dont  l'entretien  était 
à  leur  charge.  Les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  adopter  cette  règle 
étant  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  exposés  l'année  dernière,  la  com- 
mission ne  croit  pas  nécessaire  de  les  soumettre  de  nouveau  à  la  chambre. 

83.  La  dernière  section  du  titre  IV  est  intitulée  :  Dispositions  communes 
à  toutes  les  personnes  placées  dans  les  établissements  d'aliénés.  Elle  con- 
tient de  nouvelles  garanties  pour  leur  liberté,  en  leur  offrant  les  moyens 
d'obtenir  IkJnne  et  prompte  jastice.  Elle  autorise  les  tribunaux  à  prononcer 
leur  sortie  immédiate,  soit  sur  Ieor  propre  demande  ,  soit  sur  celle  de 
leors  parents  on  amis ,  soit  sur  la  réquisition  d'an  curateur  à  la  personne 
que  le  président  dn  tribunal  sera  autorisé  à  nommer,  ainsi  que  votre  com- 
nissioD  l^avait  proposé  l'année  dernière. 


Le  projet  volé  par  la  chambre  ées  pairs  ayant  été  porté  à  la 

chambre  des  députés,  ne«ubit  au  sein  de  cette  chambre  i|<i'tin  petit 
nombre  de  modilicalious,  dont  la  plupart  sont  indiquées  dans  la 
rappoit ci-dessous,  fait  par  H.  Vivien,  le  27  mars  (Mon.  du  28)  (1). 
Ces  modifications  étaient  relatives  particulièrement  à  l'admission 
dans  les  établissements  publics  des  aliénés  indigents  ou  dange* 
reux  (V.  ci-dessous  le  rapport,  n<>87)^  à  l'approbation  par  h 

Cette  même  section  pmmroit  an  mode  d'administration  des  biens  des  alié* 
nés ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  interdits.  —  Les  articles  dont  elle  se  compose 
«Cont  donné  lîeuà  aucune  disposition  nouvelle  ;  ils  ont  été  en  grande  partie 
ajoutés  à  l'ancien  profet  par  votre  précédente  commission.  Le  rapporteur 
ne  pourrait  que  se  répéter  s'il  voulait  en  exposer  de  nouvean  les  motifs  ;  Â 
ne  peut  que  prier  ses  honorables  collègues  de  vouloir  bien  se  reporter  à  son 
précédent  travail. 

Votre  nouvelle  commission  n'a  que  denx  observations  de  détail  à  pré- 
senter sur  la  rédaction  des  articles  de  celte  section.  A  la  fin  de  l'art.  28  ds 
l'ancien  projet ,  le  gouvernement  a  ajouté  ces  mots  :  «  Il  pourra  recevoir 
les  pouvoirs  énoncés  en  l'art.  30.  m  Cette  addition  est  surabondante  ;  nous 
en  proposons  la  suppression  ;  autrement  il  serait  nécessaire  d'en  faire  une 
semblable  an  premier  paragraphe  de  l'art.  29. 

Le  gouvernement ,  dans  la  vue  d'améliorer  la  rédactit^n  de  l'art.  SO , 
qui  charge  le  président  de  désigner  un  notaire  à  défaut  d'administrateur 
provisoire,  pour  représenter  l'aliéné  dans  les  inventaires,  etc.,  a  remplacé 
ces  mots  :  «  Les  personnes  énoncées  en  l'art.  28 ,  »  qui  se  trouvaient  à 
l'ancien  projet,  par  ceux-ci:  «Les  personnes  placées  dans  les  établisse- 
ments d'aliénés.  »  Il  aurait  dû  mettre  :  «  Les  personnes  non  interdites.  » 
Nous  vous  proposons  de  suppléer  k  cet  oubli. 

84.  Le  titre  dernier  de  la  lot ,  relatif  à  la  pénalité ,  n'a  été  robfel 
d'aucune  observation  dans  la  commission.  Nous  nous  bornerons  à  faire 
remarquer  que,  par  l'effet  de  l'application  de  l'art.  463  c.  pén.,  les  peines 
pouvant  varier  depuis  1  fr.  d'amende  seulement  jusqu'à  3,000  fr.  d'a- 
mende et  nn  an  d'emprisonnement,  la  plus  grande  latitude  a  dû  être 
laissée  aux  juges,  car  les  degrés  de  culpabilité  peuvent  être  bien  diffé- 
rents ,  eu  égard  aux  personnes,  et  eu  égard  aussi  à  la  nature  des  contra- 
ventions ou  délits. —  Quant  aux  attentats  contre  la  liberté  individuelle, 
définis  par  l'art.  26  du  projet,  ils  sont  toujours , d'après  cet  article ,  por'^ 
des  peines  portées  par  l'art.  120  C.  pén. 

Ici  finit  notre  tache. 

(1)  Rapport  de  M.  Vivien  à  la  chambre  des  députés  an  nom  d'une  com« 
mission  spiéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés 
(séance  du  S7  mars  1858). 

83.  Messieurs ,  le  projet  de  loi  sur  les  aliénés ,  déjà  discuté  une  pre- 
mière fois  dans  cette  enceinte,  vous  est  présenté  de  nouveau  par  le  gouver- 
nement ,  avec  de  nombreuses  additions  introduites  par  l'autre  chambre , 
et  qui  constituent  presque  toutes  des  améliorations  réelles.  —  La  commis- 
sion que  vous  avez  chargée  d'en  faire  l'eiamen  a  crn  que,  malgré  l'épreuve 
d'une  double  discussion  déjà  subie,  ce  projet  devait  encore  être  l'objet 
d'une  élude  approfondie ,  et  elle  en  a  discuté  avec  soin  toutes  les  disposi- 
tions. Elle  m^a  chargé  de  vous  rendre  compte  de  ses  travaux  :  toutefois , 
les  discussions  antérieures  ayant  donné  occasion  de  développer  tous  les 
principes  qui  servent  de  base  à  la  loi ,  il  était  inutile  de  les  retracer  de 
nouveau ,  et  je  sois  seulement  chargé  de  vous  entretenir  des  amendements 
introduits  par  votre  commission.  — «  Je  me  bAte  d'accomplir  la  lûche  qui 
m'est  imposée. 

86.  Le  projet  de  loi  snr  les  aliénés ,  tel  que  le  gouvernement  l'avait  pré- 
senté dans  l'origine,  ne  contenait  que  des  dispositions  de  police  et  de  fi  ^ 
naAces.  —  La  commission  ,  en  ajoutant  quelques  mesures  administratives, 
avait  développé  le  gernfte  contenu  dans  la  proposition  première. 

La  chambre  posa  on  principe  nouveau  et  fécond,  en  ordonnant  par 
l'art.  1,  que  tout  déparlement  serait  tenu  de  recevoir  et  de  soigner  les 
aliénés,  soit  par  l'ouverture  d'un  établissement  public  départemental ,  soU 
à  Paide  d'un  traité  passé  avec  tout  autre  établissement  public  ou  privé.  — 
Cette  seule  disposition  a  imprimé  à  la  loi  le  caractère  d'une  loi  de  bienfai- 
sance et  de  charité  publique.  En  plaçant  les  secours  à  donner  aux  aliénés 
au  rang  des  dépenses  ordinaires  des  départements,  auxquelles  il  est  pourvu 
à  l'aide  des  centimes  votés  par  la  loi  de  finances ,  elle  les  a  élevés  au  rang 
des  dépenses  générales  de  l'Etat,  placés  sous  l'autorité  du  gouvernement 
et  dans  le  vote  des  chambres  ;  elle  les  a  assurés  dans  le  présent  et  consa- 
crés dans  l'avenir.  L'humanité  applaudit  à  une  mesure  en  verta  de  laquelle 
rÉiat  interviendra  ponr  secourir  les  malheureux  atteints  par  cette  fatale 
maladie ,  qui  détruit  la  liberté  morale,  livre  l'homme  à  tout  le  désordre  de 
rinstinct  matériel ,  et  expose  la  société  aux  plus  éminents  périls. 

87.  Cependant  l'engagement  contracté  par  l'État ,  et  qui  sera  accompli 
en  son  nom  par  les  départements ,  a  des  limites  que  l'intérêt  public  or- 
donne de  poser,  et  qui  ne  sauraient  être  franchies  sans  compromeUre  nos 


finances  et  contrevenir  à  d'impérieuses  règles  d'économie  publique.  — 
Votre  commisiiion  a  pensé  qu'il  convenait  dintroduire  à  ce  sujet  quelques 
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règles  précises  dans  le  projet  de  loi.  Elle  les  a  consignées  dans  l'art.  24 , 
dont  je  dois  vous  entretenir  dès  à  présent,  parce o*t'if  <^»«ine  le  commen- 
taire et  le  complément  de  Tan^  * 
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«Inlstre  des  traités  passés  par  les  départements  avec  les  établis- 
sement publics  (n«*  88, 89);  aux  visites  des  établissements  publics 

Toot  aliéDé  dangereuiy  dont  la  séquestration  sera  ordonnée  par  Tauto- 
lité  publique,  doit  être  reçu  et  traité  aux  frais  du  département ,  s'il  ne 
possède  personnellement  aucune  ressource  :  cVst  principalement  en  vue 
ie  cette  classe  que  sont  fondés  les  établissements  publics,  et  Tautorilé, 
fui ,  dans  no  intérêt  de  sûreté  générale ,  dispose  de  la  personne  de  ces 
infortunés ,  est  tenue  de  pounroir  &  leur  bien-être  physique  et  à  leur  gué- 
rÎMOy  quand  elle  est  possible.  —  Le  devoir  du  gouvernement  ne  s'arrête 
pas  là  ;  il  est  des  aliénés  dont  la  condition  est  trop  déplorable ,  quoiqu'ils 
ne  menacent  point  la  sécurité  des  citoyens,  pour  que  la  société  ne  leur 
vienne  pas  en  aide;  tous  ceux  aussi  qui  sont  en  proie  au  premier  accès 
d'un  mal  que  Tart  peut  dissiper,  doivent  être  admis  à  recevoir  les  secours 
de  la  science  ;  et  quand  sur  tous  les  points  du  territoire  des  hôpitaux  sont 
ouverts  aux  diverses  maladies  qui  affligent  Thumanilé ,  la  plus  cruelle  ne 
saurait  être  privée  de  ce  bienfait.  —  Mais  si  la  loi  ouvrait  indistinctement 
ks  établissements  créés  ou  subventionnés  par  les  départements ,  à  quicon- 
que se  prévaudrait  du  litre  d'aliéné ,  elle  faciliterait  les  plus  ruineux  abus. 
L'imbécillité ,  l'idiotisme,  touchent  de  près  à  l'aliénation  mentale,  et  pour- 
raient aisément  se  confondre  avec  elle.  Les  communes,  pour  se  dégager  du 
fardeau  de  leurs  pauvres,  les  familles  pour  se  soustraire  à  leurs  charges 
domestiques,  ne  manqueraient  pas  d'imposer  au  département ,  comme  at- 
teints d'aliénation  mentale ,  tous  les  indigents  incapables  de  subvenir  à 
leur  existence ,  et  chei  lesquels  le  moindre  défaut  d'intelligence  pourrait 
servir  de  prétexte.  Les  établissements  seraient  bientôt  encombrés ,  et  les 
départements  placés  dans  la  pénible  alternative  de  laisser  s'accroître  iudé- 
Gniment  une  dépense  onéreuse ,  ou  de  refuser  des  secours  aux  nouveaux 
malades ,  le  plus  souvent  mieux  disposés  que  les  autres  h  profiter  des  se- 
cours do  l'art ,  tandis  que  toutes  les  places  seraient  occupées  par  des  incu- 
rables. —  Des  mesures  doivent  être  prises  pour  que  tous  les  aliénés,  dont 
ta  raison  n'est  point  irrévocablement  détruite ,  obtiennent  un  traitement 
immédiat  et  complet  :  après  avoir  pourvu  à  cette  nécessité ,  les  départe- 
ments pourront  admettre  dans  leurs  établissements  les  autres  aliénés,  avec 
toutes  les  restrictions  propres  à  empêcher  que  leur  nombre  ne-soit  un  ob- 
stacle &  l'admission  des  malades  en  traitement. 

Telle  est  la  règle  qui  nous  a  paru  devoir  être  admise ,  elle  n'était  pas  de 
nature  à  trouver  place  dans  la  loi  ;  c'est  aux  conseils  généraux  qu'il  appar- 
tiendra de  prendre  à  ce  sujet  toutes  les  dispositions  conveoables,  et  de 
régler  les  formes  et  les  conditions  des  admissions,  de  manière  à  pourvoir, 
dans  de  justes  limites,  à  tous  les  besoins.  —  Ainsi ,  les  établissements  ou- 
verts aux  termes  de  l'art.  1  devront  recevoir  tous  les  aliénés  dangereux 
dont  l'autorité  publique  aura  ordonné  la  séquestration ,  et  en  outre  tous 
ceux  dont  les  conseils  généraux,  sous  l'approbation  du  ministre,  auront 
autorisé  l'admission.  —  Tel  est  le  sens  des  deux  articles  introduits  par 
votre  commission. 

88.  La  faculté  accordée  aux  départements  de  traiter  avec  des  établisse- 
ments publics  ou  privés ,  situés  sur  leur  territoire  ou  sur  celui  d'un  autre 
département,  prouve  que  chacun  d'eux  n'est  pas  tenu  de  posséder  un  éta- 
blissement en  propre.  Certainsdépartementsrenferment  trop  peu  d'aliénés 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  leur  consacrer  une  maison  ;  dans  d'autres ,  une 
création  nouvelle  serait  nécessaire ,  et  elle  donnerait  lieu  à  une  dépense 
excessive ,  comparée  aux  besoins  en  vue  desquels  elle  serait  faite  ;  enfln 
l'expérience  prouve  que  les  grands  établissements  sont  préférables  aux 
autres.  Les  moyens  curatifs ,  le  personnel  nécessaire ,  la  disposition  spé- 
ciale des  localités ,  peuvent  plus  facilement  y  être  obtenus  ;  et  les  soins 
d'une  bonne  administration ,  d'une  gestion  économique ,  concourent  avec 
les  enseignements  de  l'art  pour  les  conseiller.  —  Votre  commission  a  donc 
maintenu  la  faculté  pour  les  départements  de  traiter  avec  des  établisse- 
ments publics  ou  privés,  sans  être  obligés  d'en  élever  a  leur  frais. 
^  89.  Les  traités  qu'ils  passeront  seront  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  :  cette  garantie  a  été  introduite  dans  la  loi  par  la  cbam  • 
bre  des  pairs,  qui  ne  l'a  néanmoins  appliquée  qu'aux  traités  passés  avec 
les  établissements  privés  :  nous  sommes  d'avis  que  l'approbation  minis- 
térielle doit  intervenir,  mais  nous  la  croyons  nécessaire  pour  les  traités 
passés  avec  tous  les  établissements ,  quels  qu'ils  soient ,  publics  ou  privés. 
A  la  vérité ,  les  premiers  ont  des  tarifs  réglés  par  l'autorité  et  seront  sou- 
mis a  des  règlements  particuliers  qui  garantiront  leur  bonne  tenue  ;  mais 
l'approbatian  du  ministre  n'a  pas  seulement  pour  objet  les  conditions  rela- 
tives au  prix  et  au  régime  intérieurs ,  elle  comprend  tout  ce  qui  rentre  dans 
l'intérêt  départemental ,  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'organisation  générale 
da  service  des  aliénés.  Ainsi  le  ministre  devra  rechercher  si  le  traité  sou- 
mis à  son  approbation  est  la  meilleure  manière  dont  le  département  puisse 
venir  au  secours  de  ses  aliénés ,  si  l'on  ne  doit  pas  plutôt  former  un  éta- 
blissement spécial  ;  il  devra  se  rendre  compte  de  l'importance  do  l'établis- 
sement, s^assarer  qu'il  est  en  élat  de  répondre  aux  engagements  contrac- 
tés, et  faire  en  sorte  enûn  que  les  aliénés  des  divers  points  de  la  France 
soient  répartis  entre  les  établissements  publics  et  privés  de  manière  qu'au- 
can  de  ceox-ci  ne  soit  chargé  au  delà  de  ses  facultés. 

90.  Les  autres  dispositions  du  Utre  premier  de  la  loi  n'ont  subi  aucun 
changement  essentiel.  La  condition  respective  des  établissements  publics 
ctnnvésa  étémaioteaoe  comme  vous  ravies  déterminée.  Aux  visites  fa- 


ou  privés  par  les  autorités  (n^  90,  91);  à  f  approbation  pir 
rautorité  supérieure  du  règlement  intérieur  des  établisseffleDis 


cultativcs  que  vous  aviez  établies  ont  été  ajoutées  des  visites  obligéf«, 
qui  devront  être  faites  au  moins  une  fois  par  trimestre  dans  les  élabltsèe- 
mcnts  privés ,  et  une  fois  par  semestre  dans  les  établissements  poblic^  Le 
projet  charge  les  procureurs  du  roi  de  ces  visites.  Il  les  autorisait  a  délé- 
guer les  juges  de  paix  à  leur  place  ;  mais  votre  commission  a  pensé  que  '4 
loi ,  en  créant  Tobligatioù  de  la  visite ,  devait  en  faire  peser  la  re^poo- 
sabilité  sur  un  seul  fonctionnaire  :  autoriser  une  délégation ,  ce  serait  ré- 
tablir bientôt  comme  règle  habituelle.  Le  procureur  du  roi  a  pour  délfc>c 
légal  son  substitut;  en  cas  d'empêchement ,  il  se  fait  remplacer  par  ceiai- 
ci.  Les  juges  de  paix  dans  les  départements  n'ont  pas  toujours  la  ^réy^n- 
dérance  nécessaire  à  des  visites  de  ce  genre ,  et  d'ailleurs  les  pou\ouf 
spéciaux  que  le  projet  donne  aux  procureurs  du  roi  dans  plusieurs  de  s:s 
dispositions,  exigent  que  ce  magistrat  ait  seul  le  devoir  de  surveiller  eldi 
visiter  les  établissements.  Ces  considérations  ont  déterminé  votre  c&ic- 
mission  à  refuser  aux  procureurs  du  roi  la  faculté  de  déléguer  les  jugei 
de  paixc 

91.  Outre  les  divers  fonctionnaires  auxquels  les  portes  des  étalAinc- 
ments  d'aliénés  doivent  être  ouvertes  toutes  les  fois  qu'ils  s'y  préseotfat.k 
ministre  et  le  préfet  seront  autorisés  à  commettre  des  visiteurs  spéa.:'ji, 
qui ,  investis  de  ce  mandat ,  auront  le  droit  de  pénétrer  dans  la  maison. 
Doit-on  déclarer  incapables  d'être  choisis  à  ce  titre'  les  parents  des  cbefs 
de  l'établissement  ou  des  personnes  intéressées  dans  l'entreprise?  Le  pro- 
jet vous  propose  d'établir  cette  incapacité  ;  mais  nous  ne  saurions  parti- 
ger  cette  opinion.  Une  telle  précaution  porte  un  caractère  de  défiance  pea 
digne  de  la  loi.  Les  délégués  du  préfet  ou  du  ministre  ont  un  rôle  y>j(- 
roent  consultatif,  ils  ne  constatent  officiellement  aucun  fait  -,  ils  poorraieDt 
n'être  point  nommés  :  la  confiance  de  l'autorité  publique  les  place  aa- 
dessus  du  soupçon  qui  s'attacherait  a  leur  titre  de  parent. 

92.  Les  établissements  d'aliénée  doivent  être  exclusivement  consacré 
à  l'aliénation  mentale.  Le  traitement  de  cette  maladie  ne  sera  aatori^é 
dans  les  autres  établissements  qu'autant  que  les  aliénés  seront  placés 
dans  un  local  entièrement  séparé.  Le  quartier  consacré  anx  aliéoés  fona» 
en  réalité  un  établissement  spécial.  Il  sera  d'ailleurs  soumis  à  toutes  i» 
règles  établies  par  la  loi. 

93.  Le  sort  des  établissements  privés  sera  entièrement  détermioé  par 
des  règlements  d'administration  publique ,  qui  fixeront  Iss  conditions  dd 
autorisations ,  les  cas  de  retrait ,  et  les  obligations  générales  imposées  anx 
établissements  autorisés. 

94.  Quant  aux  établissements  publics ,  il  est  inutile  de  mentionner  dus 
la  loi  qu'ils  sont  soumis  également  à  ces  règlements.  Leur  caractère  pa- 
blic  les  assujettit  de  droit ,  non  seulement  aux  règlements  d'administntioB, 
mais  encore  aux  ordonnances  du  roi ,  aux  ordres  ministériels.  L»  projet 
(art.  2)  les  place  sous  la  direction  de  l'autorité  publique.  Les  droits  do 
gouvernement  à  leur  égard  sont  ainsi  suffisamment  consacrés;  on  ne  peot 
pas  Surtout,  comme  le  fait  le  projet,  soumettre  à  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  la  gestion  et  le  régime  de  chaque  établissement;  os 
règlements  ont  un  caractère  presque  législatif ,  et  tellement  général  par» 
nature  et  son  objet,  qu'ils  ne  peuvent  descendre  aux  détails  de  la  geslida 
et  du  régime  intérieur  d'un  hospice.  Nous  vous  proposons  de  remplace 
cette  disposition  par  un  article  nouveau  qui  exige  l'approbation  do  mi- 
nistre pour  tous  les  règlements  intérieurs  des  établissements  d'aliénés. 

95.  Le  titre  1  de  la  loi  est  conservé  par  votre  commission ,  sauf  la  ré- 
serve de  ce  petit  nombre  de  changements.  Il  constitue  largement  le  sys- 
tème général  des  établissements  d'aliénés;  il  les  entoure  de  garanties  qui 
n'existent  pas  en  ce  moment,  il  les  fonde  de  manière  à  rassurer  tons  les 
intérêts. 

96.  Le  titre  second  règle  les  conditions  des  placements  qui  pearnt 
avoir  lieu  dans  les  établissements  d'aliénés  :  une  première  section  trailj 
de  ceux  qui  sont  effectués  volontairement.  Les  modifications  inlrodoitfj 
par  la  commission  portent  même  sur  des  dispositions  qui  avaient  été  aJo,*^ 
toes  par  cette  chambre  :  un  examen  nouveau  a  paru  indiquer  quelques 
rcctilicalions  qui  sont  d'ailleurs  peu  profondes. 

97.  L'indication  des  personnes  placées  à  la  tête  des  établissements  dV 
liénés,  et  sur  lesquelles  pissent  les  diverses  obligations  imposées  parlaioii 
a  été  modifiée  de  manière  à  faire  comprendre  que  tout  établissement  prM 
doit  avoir  un  directeur  autorisé,  en  exécution  de  l'art.  5.  Lesétabliss^ 
ments  publics,  seuls,  pourront  ^mployer  des  préposés  responsables; la 
forme  lie  leur  organisation  inténeure  l'exige  seuvent,  et  la  dêpcnJan:? 
où  ils  sont  de  raulorilc  publique  rend  cette  faculté  sans  inconvcDicr.t. 
Quant  aux  autres  établissements ,  nous  ne  voulons  pas  que  la  respoD*ali; 
lité  puisse  être  éludée,  que  des  prêtes-noms  officieux  soient  proposés  à 
l'autorité ,  et  nous  faisons  peser  les  obligations  établies  par  la  loi  sur  ks 
directeurs  exclusivement. 

98.  La  personne  qui  demande  l'admission  d*un  aliéné  est  tenue  d'écriff 
Tt  de  signer  celte  demande.  Le  projet  exige  en  outre  qu'flle  la  fasse  sise 
par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police.  Cette  disposition  nous  a  pv* 
incomplète  et  vague  :  quel  est  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  qui  de- 
vra donner  le  visa  ?  pourra-t-il  le  refuser?  A  quoi  tend  cette  fonnaln?' 
Si  elle  a  pour  but  d'autoriser  l'admission ,  c'est  an  système  tost  eott'i* 
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(n*  94)  ;  aux  règles  d*admts8ion  et  de  sortie  des  aliénés  majeurs , 
mineurs  ou  interdils  (n<»'09et  suiv.),  et  aux  dépenses  (n<>  107). 
Après  le  vote  de  la  chambre  des  députés,  le  projet  dut  être 
porté  une  seconde  fois  devant  la  chambre  des  pairs.  Cette  chambre 
accepta  la  plupart  des  changementa  opérés  par  celle  des  députés, 
mais,  en  même  temps,  elle  en  introduisit  quelques-uns  concer- 
nant le  droit,  pour  la  personne  qui  aurait  fait  opérer  le  placement, 
de  requérir  la  sortie  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
(n^^  122)^  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel  devrait  être 

celui  de  ranlorisation  préalable,  qu*elle  substitue  au  système  de  la  loi , 
et  >olre  commission  le  repousserait  comme  la  chambre  Ta  fait  dans  la  der- 
nière session  ;  si  elle  ne  tend  qu'à  constater  Tindividualité ,  il  est  d'au- 
tres moyens  plus  simples  d'atteindre  le  même  but.  Il  nous  a  paru ,  en 
fffet,  qu'il  importait  que  la  loi  fit  en  sorte  que  r'ndividualité  du  signa- 
taire de  la  demande  de  placement  fût  bien  constatée  ;  autrement ,  toutes 
les  précautions  seraient  vaines  et  illusoires.  Or,  le  meilleur  moyen  d'ob- 
tenir que  l'individualité  soit  constaté/;,  c'est  de  charger  le  chef  de  réta- 
blissement de  s'en  assurer  sous  sa  responsabilité.  Nous  avons  modifié  en 
ce  sens  le  n*  1  de  l'art.  7. 

00.  A  la  demande  d'admission  doit  être  joint  un  certificat  de  médecin. 
Le  projet  porte  que  ce  certificat  indiquera  les  causes  de  la  maladie,  si  elles 
gonl  connues.  Des  réclamations  se  sont  élevées  à  l'occasion  de  cette  dispo- 
Miion.  Les  causes  de  l'aliénation  doivent  quelquefois  demeurer  secrètes; 
elles  peuvent  être  de  nature  à  compromettre  l'honneur  de  la  famille. 
Qu'elles  soient  confiées  aux  médecins,  on  le  comprend;  mais  qu'elles 
trouvent  leur  place  nécessaire  dans  un  acte  officiel ,  destiné  à  passer  sous 
les  yeux  de  nombreux  fonrtionnaires  ,  cela  peut  avoir  un  inconvénient 
réel';  il  convient  mieux  de  s'en  rapporter  au  rédacteur  du  certificat ,  qui 
jugera,  d'après  la  maladie  et  la  nÀlure  de  ses  causes,  de  ce  qui  doit  y 
être  inséré,  selon  les  circonstances.  Nous  avons  donc  retranché  des  art.  7 
et  10  l'obligation  de  mentionner  les  causes  de  la  maladie  dans  les  certifi- 
cats délivrés  par  les  médecins. 

100.  L'individualité  de  la  personne  admise  ne  doit  pas  être  moins  bien 
constatée  que  celle  de  la  personne  qui  demande  l'admission.  On  produira 
à  cet  effet  son  passe  port  on  toute  autre  pièce  propre  à  fournir  cette  consta- 
tation. L'acte  de  naissance  ne  donnerait  à  cet  égard  qu'une  notion  fort  im- 
parfaite ;  cette  pièce  n'est  pas  d'ailleurs  habituellement  dans  la  possession 
(le  ceux  qu'elle  concerne;  nous  l'avons  retranchée  du  n<*  3  de  l'art.  7;  nous 
nous  en  rapportons  encore  à  cet  égard  au  chef  de  l'établissement ,  qui  doit 
s'assurer  de  l'individualité  de  la  personne  qu'il  admet  chez  lui. 

101.  f^'état  de  maladie  est  la  cause  déterminante  de  l'admission;  aussi 
tout  aliéné  doit  être  reçu,  même  quand  il  n'est  pas  mterdit;  et  l'interdit 
lui-m6me  ne  doit  pasôfrc  admis,  s'il  jouit  de  sa  raison.  Le  jugement  d'in- 
terdiction n'est  donc  pas  une  pièce  qui  doive  être  nécessairement  produite; 
l'exiger,  ce  serait  créer  des  embarras,  des  lenteurs  et  des  frais.  Nous  l'a- 
vons rayé  delà  nomenclature  des  productions  qui  doivent  accompager  l'ad- 
mission. 

102.  Une  grande  responsabilité  doit  peser  sur  la  personne  qui  a  fait  en- 
trer l'aliéné  dans  un  clablisseraent;  tous  ceux  qui  ont  à  se  livrer  à  des 
investigations  sur  les  causes  du  placement  effectué  doivent  savoir  par  qui 
il  a  été  demandé.  Nous  avons  complété  en  ce  sens  les  notifications  que  le 
1  ré  fi' t  doit  faire  au  ministère  public  en  exécution  de  l'art.  9. 

105.  La  commission  et  la  chambre,  à  la  dernière  session  ,  avaient  pensé 
que  l'obligation  imposée  aux  chefs  des  établissements  d'aliénés  de  tenir  un 
registre  d'inscription  de  toutes  les  personnes  admises,  devait  être  établie 
par  !c  règlement  d'administration  publique,  et  n'avait  pas  assez  d'impor- 
Jancc  pour  être  insérée  dans  la  loi.  Le  gouvernement  n'a  pas  partagé  cette 
•pinioo,  et  il  a  rétabli  cette  disposition  ;  elle  peut  être  considérée  comme 
nne  garantie,  et  à  ce  litre  nous  la  maintenons  :  nous  approuvons  pleine- 
ment aussi  le  devoir  prescrit  au  médecin  de  consigner  chaque  mois  sur  cq 
registre  les  changements  survenus  dans  l'état  mental  du  malade. 

lOi.  Lorsque  le  médecin  aura  constaté  la  guérison  ,  les  portes  de  l'éta- 
blissement devront  s'ouvrir  pour  la  p(^rsonne  qui  y  était  retenue.  La  sé- 
questration était  la  conséquence  de  la  maladie  ;  elle  doit  cesser  avec  elle. 
Cependant ,  s'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit ,  il  ne  peut  être  livré 
à  lui-même  ;  l'interdit  doit  être  remis  à  son  tuteur  ;  le  mineur  à  la  per- 
sonne sous  l'autorité  de  laquelle  il  est  placé  par  la  loi.  Le  projet  du  gou- 
vernement ne  contenait  rien  relativement  au  mineur;  et,  quant  à  l'inter- 
dit ,  il  se  bornait  à  ordonner  qu'il  fût  donné  avis  de  la  guérison  à  son 
tuteur.  II  nous  a  paru  nécessaire  de  compléter  ces  dispositions.  Nous  vous 
proposons  de  consacrer  les  règles  que  nous  venons  d'indiquer. 

105.  L'art.  12  comprenait  toutes  les  sorties  qui  pouvaient  avoir  lieu  à 
!a  suite  des  placements  volontaires.  Nous  avons  pensé  qu'il  était  néces- 
«:i  irc  de  distinguer  celles  qui  sont  la  suite  d'une  guérison  constatée,  et  celles 
c[ii  sont  accordées  à  la  demande  de  la  famille  de  la  personne  placée,  sans 
qjo  celle- ci  soit  guérie. 

Dans  lo  dernier  cas ,  la  loi  doit  indiquer  avec  précision  quelles  personnes 
ont  droit  de  requérir  la  sortie.  Les  chefs  de  l'établissement  étant  tenus  de 
déférer  à  cette  réquisition  sous  des  peines  sévères ,  il  est  indispensable 
qu'Hs  s&fhenl  daircnient  quelles  personnes  ont  drojt  de  la  leur  adresser. 


portée  la  demande  de  sortie ,  l'appel  do  logement  rendu  à  cel 
égard  (n"  125  et  128)-,  l'hypothèque  légale  qui  doit  grever  les 
biens  de  l'administration  provisoire  (d<>  129);  les  significations 
concernant  l'aliéné  (n*»  130);  le  choix  du  curateur  (n»  131  ). 
V.  ci-dessous  le  rapport  de  M.  le  marquis  de  Barthélémy  .  du  22 
mai  1838  (Mon.  du  35  )(1). 

Le  troisième  et  dernier  examen  auquel  le  projet  fut  soumis 
dans  la  chambre  des  députés  ne  fut  qu'une  pure  formalité. 

Le  rapporteur  de  la  commission  nommée  par  la  chambrci 


Indiqner  seulement  la  famille  comme  faille  projet,  c'est  se  tenir  dans  ono 
I  désignation  vague,  susceptible  de  donner  lieu  à  des  difficultés  d'inleqirë- 
tation  et  à  des  contestations  très-graves.  Nous  nous  sommes  attachés  k 
désigner  les  divers  parents  qoi  nous  paraissaient  en  droit  de  requérir  la 
sortie,  et  nous  avons  exigé,  à  défaut  des  parents  les  plus  proches,  une 
délibération  du  conseil  de  famille.  U  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  dis" 
position  a  pour  objet  la  sortie  d'une  personne  encore  malade,  et  il  impor- 
tait de  ne  pas  trop  étendre  la  liste  de  ceux  qui  pourraient  s'emparer  d'elle, 
pour  abuser  peut-être  du  trouble  de  sa  raison  et  du  désordre  de  ses  idé^ 
Nous  avons  cru  devoir  aussi  retrancher  du  nombre  de  ceux  qui  étaient 
autorisés  a  provoquer  la  sortie ,  la  personne  qui  pourra  demander  l'admis- 
sion. Si  cette  personne  est  assez  proche  parente  de  l'aliéné ,  elle  agira  ix 
ce  titre  ;  si  elle  lui  est  étrangère ,  nous  ne  saurions  lui  reconnaître  auua 
droit  sans  une  autorisation  du  conseil  de  famille.  - 

106.  Nous  adoptons  presque  sans  modifications  les  dispositions  do  la 
section  relative  aux  placements  ordonnés  par  l'autorité  publique,  et  les 
légers  changements  que  nous  avons  faits  s'expliquent,  pour  ainsi  dire, 
par  eux-mêmes. 

Ainsi  nous  voulons  que  les  ordres  délivrés  par  le  préfet  pour  retenir 
dans  un  établissement  d'aliénés  les  personnes  qui  y  ont  été  introduites  par 
leur  famille  ,  et  dont  la  sortie  pourrait  compromettre  l'ordre  public,  soient 
donnés  dans  la  même  forme  que  ceux  qui  prescriront  le  placement ,  c'est- 
à-dire  qu'ils  soient  motivés  et  qu'ils  indiquent  les  circonstances  qui  les 
auront  rendus  nécessaires;  nous  voulons  que  l'avis  do  médecin  qui  croit 
la  sortie  possible  soit  consigné  sur  le  registre  de  l'établissement;  enfin 
nous  n'appliquons  les  dispositions  de  l'art.  2S  aux  aliénés  autres  que  ceux 
contre  lesquels  un  ordre  aura  été  délivré ,  que  quand  ils  seront  dirigés  par 
l'administration  sur  un  établissement  public  ou  privé. 

107.  Les  règles  relatives  à  la  dépense  des  aliénés  avaient  été  tracées  » 
dès  la  dernière  session ,  dans  une  série  de  dispositions  qui  n'ont  pas  été 
modifiées  ;  quand  cette  dépense  est  ii  Ui  charge  publique ,  c'est  au  conseil 
général  qu'il  appartient  d'en  déterminer  le  partage  entre  loi  et  les  com- 
munes ou  les  hospices.  Le  projet  propose  de  déclarer  qu'une  partie  de  la 
dépense  sera  nécessairement  imposée  à  la  commune  du  domicile  de  secours 
de  l'aliéné.  Nous  avons  retranché  cette  expression.  Le  domicile  de  secours 
n'est  pas  assez  clairement  défini  par  la  loi;  cette  désignation  se  rattache 
d'ailleurs  à  un  système  qui  a  cessé  d'être  appliqué.  Mais  surtout  nous 
pensons  qu'on  doit  à  cet  égard  laisser  toute  latitude  au  conseil  général. 
Nous  nous  bornons  à  dire  qu'une  portion  de  la  dépense  sera  mise  à  La 
charge  des  communes.  Selon  les  cas,  le  conseil  général  imposera,  ou 
toutes  les  communes  ou  quelques-unes  seulement ,  d'après  leur  opulence 
et  leurs  ressources,  ou  celles  du  domicile  des  aliénés  ;  nous  lui  laissons  la 
faculté  de  peser  les  circonstances  et  de  se  déterminer  en  conséquence. 

108.  Un  article  nouveau  a  été  introduit  par  le  gouvernement  dans  le 
projet  sous  le  n^  24.  Il  tend  k  établir  des  règles  spéciales  pour  l'admission 
des  aliénés  indigents  qui  ne  compromettraient  pas  la  sûreté  publique,  et 
qui  y  seraient  traités  aux  frais  des  départements,  des  communes  et  fiée 
hospices.  Cet  article  nous  parait  sans  objet  après  celui  que  nous  avocs 
introduit  sous  le  même  numéro  des  articles  de  la  commission,  et  nous 
vous  proposons,  en  conséquence ,  de  supprimer  celui  qui  a  été  proposé  par 
le  gouvernemenL 

109.  Nous  croyons  inutile  d'entrer  dans  aucune  exp'ication  h  l'occasion 
des  amendements  peu  nombreux  que  nous  avons  faits  dans  le  reste  de  la 
loi;  ils  portent  presque  exclusivement  sur  la  rédaction,  et  pourront  élfê 
facilement  justiGés  dans  le  débat  oral ,  s'il  est  nécessaire. 

(1)  Rapport  fait  à  la  chambre  par  M.  le  marquis  de  Barthélémy,  au 
nom  d'une  commission  spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
les  aliénés  (séance  du  22.mai  1838). 

110.  Messieurs ,  peu  de  lois  auront  été  l'objet  de  méditations  plus  lon- 
gues et  plus  approfondies  que  celle  qui  est  soumise  de  nouveau  k  votre  dé- 
libération. Mais  en  est-il  beaucoup  de  plus  dignes  d'un  sérieux  examen? 
La  loi  sur  les  aliénés  tient  à  la  fois  aux  principes  du  droit  administratif 
de  l'ordre  le  plus  élevé,  et  aux  principes  non  moins  importants  du  droit 
civil,  en  ce  qui  touche  à  l'état  des  personncs.Cette  loi  modifie  le  code  civil, 
crée  entre  l'interdiction  et  le  libre  exercice  des  droits  «ne  position  inter- 
médiaire toute  nouvelle ,  dont  il  faut  fixer  et  régler  les  conséquences. 
Aui^si  n'est-il  point  extraordinaire  qu'à  chaque  discussion  il  surgisse  des 
amendements  qui  remplacent,  étendent  ou  améîiprent  les  dispositions 
déjà  votées.  Une  sage  lenteur  dans  la  confection  des  lois ,  les  épreuves 
multipliées  qu'elles  subissent,  sont  de  précieux  gages  de  leur  bonne  pré-         j 
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ALIÉNÉ.— Sect.  1. 


M.  Vivieo ,  rendit  compte  de  son  travail  dans  la  séance  du 
tt  Juin  1838  (Mon.  du  6),  et  en  signalant  les  diverses  mo- 


paralion.  Gepeodaot,  comme  il  oe  faut  pas,  pour  Tespoir  d'arriver  à  un 
degré  de  bien  de  plus,  priver  peadaol quelque  temps  encore  le  pays  d^une 
loi  impatiemment  attendue,  votre  commission  a  examiné  les  amendements 
introduits  par  la  chambre  des  députés  dans  la  loi  des  aliénés,  avec  Tiolen- 
tion  bien  naturelle  de  pouvoir  vous  en  demander  purement  et  simplement 
Padoption.  Mais  quelque  virs  que  fussent  à  cet  égard  ses  désirs  et  ses 
VŒUX ,  elle  se  voit  a  regret  obligée  de  vous  proposer  quelques  changc- 
Bents  qui  lui  paraissent  essentiels.  Elle  espère  quVn  se  bornant  à  appe- 
ler votre  attention  sur  un  petit  nombre  de  points ,  en  ne  proposant  de  mo- 
difier que  très-peu  d  Vlicles ,  elle  rendra  facile  et  prompte  voire  discussion 
et  celle  de  Tautre  chambre ,  et  qu'une  loi  depuis  longtemps  réclamée ,  loi 
de  bienfaisance  et  de  charité  publique,  pourra,  dés  cette  année ,  recevoir 
son  exécution. 

111.  Qu'il  nous  soit  permis ,  en  commençant ,  d'exprimer  la  satisfac- 
tion que  nous  avons  éprouvée  en  voyant  la  cbambre  des  dépulés  s'associer 
k  toutes  les  vues  dt  pbiUuthrupie  éclairée  qui  avaient  présidé  à  votre  pre- 
mier examen.  Ainsi  que  vous  l'aviez  voulu  ,  ce  ne  seront  plus  seulement 
les  fous  furieux ,  mais  tous  ceux  dont  la  raison  n'est  point  irrévocable- 
ment détruite,  qui  devront  être  traités  aux  frais  des  départements  et  de» 
communes.  Ces  obligations  salisfaites ,  les  incurables  eux-mêmes  pour- 
ront être  admis  dans  les  établissements.  Vous  aviez  pensé  que  des  règles 
de  cette  nature  ne  pouvaient  être  écrites  dans  la  lui,  mais  vous  avez  »la- 
tué  (art.  ^4  do  votre  résolution)  que  des  règlements  d'administration  pu- 
blique pourraient  les  fixer.  La  cbambre  des  députés  a  laissé  ce  soin  aux 
ronseils  généraux  (art.  i25,  paragraphe  deuxième,  du  nouveau  projet). 
Leurs  délibérations  a  cet  égard  devrout  être  approuvées  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  Nous  ne  doutons  pas  que  les  conseils  généraux  ,  encouragés  et 
éclairés,  s'il  est  nécessaire,  par  les  avis  de  rautorllo  supérieure ,  s'asso- 
cient complètement  aux  vœux  émis  par  les  commissions  des  deux  chambres. 

112.  Après  vous  avoir  entretenus  de  cet  article,  le  plus  important  de 
tous  ,  puisqu'il  a  pour  objet  de  combler  une  lacune  que  votre  humanité 
vous  avait  fait  apercevoir  dans  le  projet  de  l'année  dernière  ,  nous  allons 
snccessivement  parcourir  les  amendements  de  détail  faits  à  la  loi.  Les  plus 
considérables  se  rapportent  presque  tous  aux  derniers  articles  du  projet. 

113.  L'art.  1  de  votre  résolution  portait  que  les  traités  conclus  par  les 
départements  avec  des  établissements  privés  ,  pour  y  placer  leurs  aliénés  , 
devraient  être  approuvés  par  le  ministre  do  rintérieur.  La  chambre  des 
députés  a  exigé  que  les  traités,  faits  pour  la  même  cause  avec  les  établis- 
èements  publics,  fussent  également  revêtus  de  l'approbation  ininistéricllo. 
Sans  admettre ,  avec  la  commission  de  cette  chambre ,  que  le  ministre 
doive  rechercher  s'il  oe  conviendrait  pas  mieux  au  dcpartemont  d'avoir 
un  établissement  spécial  que  d  *  traiter  avec  un  établissement  étranger,  ce 
qui  serait  forcer  les  départements  ii  fonder,  au  gré  de  rudministratioa  su- 
périeure ,  des  édifices  dont  ils  répugneraient  a  se  charger;  sans  admettre 
non  plus  qu'il  puisse ,  par  dos  refus  successifs,  obli|;er  tes  départements  à 
placer  leurs  aliénés  dans  tel  étuijli>semcnt  plutôt  que  dans  tel  autre,  ce 
qui  serait  ôter  toute  liberté  aux  administrations  départementales,  qui  doi- 
vent jouir  de  quelque  indépendance  en  celte  matière,  nous  no  vous  pro- 
posons pas  moins  l'adoption  de  l'amendement  introduit  par  l'autre 
chambre.  —  Nous  supposons,  en  eiïet ,  que  ces  refus  administratifs  n'au- 
ront lieu  que  pour  des  motifs  graves ,  dans  le  cas ,  par  exemple,  où  l'éta- 
blissement choisi  ne  serait  pas  assez  important  pour  répondre  à  la  fois  aux 
be«oins  du  lieu  de  sa  situation  et  aux  nouveaux  cnga;;emcnts  qu'il  con- 
tracterait. La  surveillance  ministérielle ,  renfermée  dans  les  sages  li- 
mites qu'elle  doit  toujours  s'imposer  eo  pareille  matière ,  ne  peut  qu'offrir 
des  résultats  avantageux. 

114.  L'obligation  que  vous  aviez  imposée  aux  procureurs  du  roi  de  vi- 
siter tous  les  trois  mois  les  maisons  d'aliénés  a  été  maintenue.  Mais  on 
leur  a  refusé  la  faculté  que  vous  leur  aviez  accordée  de  déléguer  les  juges 
de  paix  pour  ces  visites.  On  a  craint  que  cette  faculté,  concédée  comme 
(ine  excr^i^tioD,  ne  devint  une  habitude  constante ,  et  que  les  juges  de  paix 
nVuL^scnl  pas  toujours,  dans  les  départements,  la  prépondérance  néces- 
saire pour  exercer  une  fonction  de  cette  importance. —  Nous  ne  nous  dis- 
simulons pas  les  inconvénients  que  pourra  offrir  la  suppression  de  ce 
liroit  de  délégation  lorsque  l'établissement  sera  éloigné  du  chef-lieu  judi- 
liairr ,  ou  lorsque  l'état  d'une  personne  retenue  exigera  de  fréquentes  vi- 
sites pour  juger  en  parfaite  connaissance  de  cause  sa  situation  mentale. 
Nous  pensons  que  des  instructions  du  garda  des  sceaux  eussent  suffi  pour 
'^revenir  l'abus  signalé.  —  Cependant ,  comme  à  l'aide  des  autres  dispo- 
lilions  de  la  loi,  et  surtout  du  zèle  de  MM.  tes  membres  du  parquet,  on 
peut  triompher  de  ces  dilflcultés,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  reproduire, 
k  cet  é^ani ,  l'ancienne  disposition  que  vous  aviez  votée. 

115.  La  chambre  des  députés  a  également  supprimé  de  l'art.  4  un  pa- 
ragra|iit.'  portant  que  les  personnes  délé^^uées  par  l'adiniuiiilralion  pour 
visiter  les  maisons  d'aliénés  ne  pourraient  être  prises  parmi  les  parents 
des  chefs  d'établissements.  Nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient  à  cette 
suppression ,  le  ministre  annonçant  dans  l'exposé  des  motifs,  et  ayant  dé- 
clare à  la  tribune  de  l'autre  chambre ,  qu'il  en  ferait  l'objet  d'une  recom- 
iiancluiioii  spéciale  dans  ses  instruclioas.  Nous  avions  puisé  cette  dispo- 


dlfications  que  la  chambre  des  pairs  avait  introduites ,  il  ton* 
dut  en  ces  termes  à  l'adoption  pure  et  simple  du  projet: 

sition  dans  la  législation  anglaise,  qui  prohibe  des  choix  de  cette  nalore 
au  lord  chancelier  dans  un  cas  analogue. 

116.  Enfin  ,  messieurs ,  la  chambre  des  députés  a  divisé  en  deux  arti- 
cles Part.  7  de  votre  résolution ,  et  s'est  contentée  de  soumettre  à  l'appro» 
bation  ministérielle  les  règlements  relatifs  aux  maisons  d^aliénés.  Koui 
adhérons  à  celle  modification. 

117.  Nous  passons  maintenant  au  titre  2. 

L'arL  8  a  été  l'objet  de  quelques  changements.  Une  transposition  de 
mots  enlève  aux  chefs  d'établissements  privés  la  faculté  accordée  aux  chefs 
d'établissements  publics  d'avoir  des  préposés  responsables.  Noos  craignooi 
qu'à  cet  égard  on  ne  se  soit  trop  laissé  préoccuper  de  ce  qui  se  pratique 
en  d'autres  matières.  D'après  le  système  entier  da  projet  de  loi,  les  con- 
ditions d'existence  des  établissements  privés  destinés  au  traitement  des 
aliénés  doivent  être  déterminées  par  le  gouvernement ,  qui  peut  leur  im< 
poser  toutes  celles  qu'il  juge  convenable.  Il  ne  pouvait  donc  exister  de 
préposés  responsables ,  aux  termes  des  art.  5  et  6  de  la  loi ,  qu'autaot 
que  l'administration  eût  trouvé  bon  qu'il  y  en  eût;  elle  eût  pu  se  réserve! 
le  droit,  dans  les  règlements  d'administration  publique  à  intervenir,  d'en 
agréer  pour  certains  établissements,  et  celui  aussi  de  les  supprimer  à  la 
première  plainte,  en  laissant  alors  au  directeur  une  responsabilité  sans 
partage.  D'ailleurs ,  aux  termes  de  l'art.  41 ,  la  pénalité  eût  pu  s'étendre 
à  la  discrétion  du  tribunal,  tout  autant  sur  le  directeur  que  sur  l'agent. 
Avec  des  moyens  d'action  aussi  complets ,  la  surveillance  administrative 
ne  pouvait  qu'être  efficace.  Du  reste ,  la  commission  ne  voit  aucun  incos- 
vènient ,  pour  les  établissements  privés  ordinairrs  ,  à  ce  que  la  cbambre 
adopte  la  nouvelle  rédaction.  Elle  ne  pourrait  offrir  d'embarras  que  pour 
les  établissements  privés  appartenant  aux  congrégations  religieuses  de 
femmes ,  qui  ,'sous  bien  des  rapports,  peuvent  être  assimilées  aux  établis- 
sements publics.  Cet  inconvénient  ne  nous  parait  ^as,  toutefois,  de 
nature  a  moliver  de  notre  part  un  amendement ,  le  tribunal  pouvant ,  dans 
tous  les  cas ,  convertir  en  une  simple  amende  !es  peines  encourues  par  ia 
supérieure  directrice  de  ces  établissements  pour  omission  d'une  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi. 

118.  La  connaissance  des  causes  de  la  maladie  peut  être  fortntile 
dans  l'intérêt  de  la  guérison  ;  mais  dans  celui  des  familles  elle  ne  serait 
pas  toujours  saos  incouvénlenL  C'est  donc  avec  raison  que  le  nouveau 
projet  n'exige  plus  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le  certificat  ^e  médecio 
produit  a  l'appui  de  la  demande  d'admission. 

119.  Yolre  résolution  exigeait  la  production  du  jugement  d'interdiclioi 
lorsqu'il  s'agissait  du  placement  d'un  interdit.  Cette  disposition  ne  se  rc- 
trouve  plus  daus  le  projet  actuel.  On  a  fait  observer  que  cette  formalité 
pourrait  retarder  l'admission.  Cependant ,  comme  des  obligations  particu- 
lières et  d'une  nature  fort  grave  sont  imposées  aux  directeurs  des  éta- 
blissements relativement  aux  interdits  (art.  14, 17,  â9) ,  votre  commis- 
siou  vous  propose  de  décider  que  si  la  demande  d'admission  est  formée 
parle  tuteur  d'un  interdit,  ce  tuteur  devra  produire  à  l'appui  un  extrait 
du  jugement  d'interdiction. 

1^0.  La  garantie  de  l'identité,  que  vous  aviez  placée  dans  le  visa  de 
la  demande  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police ,  a  été  remplacée 
par  l'obligation  faite  au  directeur  de  s'assurer  de  celte  identité  sous  sa 
propre  responsabilité.  Ce  visa ,  quoiqu'il  ne  pût  être  ^efu^é,  pouvait  quel- 
quefois être  utile  et  servir  a  éviter  une  démarche  inconsidérée ,  ou  à  dé- 
jouer de  mauvais  desseins.  Cependant  il  ne  nous  parait  pas  qu'il  ;  ait 
lieu  de  rétablir  cette  formalilé  dans  la  loi. 

121.  Les  autres  articles  de  la  section  1,  a  TexcepUon  da  Tart.  14 ,  cod« 
sacrent  les  dispositions  de  l'ancien  projet. 

122.  Le  second  paragraphe  de  l'art.  12  de  votre  résolution,  deveoo, 
par  la  division  de  cet  article ,  le  premier  paragraphe  de  l'art.  14  du  projet 
actuel ,  donnait  le  droit  de  faire  sortir  un  aliéné,  lors  même  quo  sa  gué- 
rison n'était  poiut  encore  oi)li'nue,  tant  a  sa  famille  qu'à  la  personne  qu 
avait  signé  la  demande  d'admission. 

La  disposition  nouvelle  dénie  celle  faculté  a  la  personne  qui  a  fait  opérrr 
le  placement,  à  moins  qu'elle  ne  soit  munie  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille.  Nous  ne  saurions  vous  proposer  d'y  adhérer  :  1°  dans  l'in^rtt 
de  Taiiéné,  qu'il  peut  être  im])ortant  de  changer  de  maison  ,  ou  de  reo- 
voyer  immédiatement  dans  sa  famille  ;  2^  dans  l'intérêt  des  parents ,  dont 
il  ne  faut  pas  augmenter  le  malheur  par  la  publicité  qu'entraîne  presque 
inévitablement  leur  convocation  en  conseil  ;  3°  dans  l'intérêt  même  de  la 
personne  qui,  par  un  zèle  trop  prompt  et  mal  entendu ,  aurait  fait  séques> 
Irer  un  homme  malade  sans  doute,  mais  qui  eût  pu  rester  chez  lui  saos 
inconvénient  pour  l'ordre  public ,  puisque  l'autorité  n'était  point  interve- 
nue dans  le  placement ,  et  qu'aux  termes  du  second  paragraphe  de  Tar- 
licle  14 ,  elle  ne  s'oppose  poiut  à  la  sortie. 

S'il  est  important  de  maintenir  sur  ce  point  votre  ancienne  délibératioo, 
il  ne  l'est  pas  moins  de  modifier  la  disposition  nouvelle  de  ce  même  para- 
graphe ,  qui  donne  simultanément  aux  époux ,  aux  ascendants  et  descee- 
dants,  le  droit  de  faire  sortir  l'aliéné,  sur  leur  simple  demande,  sans 
l'asseuliment  du  conseil  de  famille.  Qu'arriverait-il  si  hi  parents  dont  il 
est  question  dans  l'article  n'étaient  poiat  d^accord  ?  Si  iLème  ils  aiakot 
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m  Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  les  aliénés  a  déjà  traversé  toutes 
les  éprouves  qui  assurent  la  maturité  des  travaux  légisfalifs.  Pro- 

des  intérêts cootraires  ;  si  l'ua  d'eux,  par  exemple,  dans  la  vue  d'éviter 
la  réalisatioD  d'actes  qui  peuvent  lui  être  nuisibles  ,  réclamait  risolcmcnt  ; 
si  l'autre,  dans  un  but  opposé,  voulait  le  faire  cesser,  quelle  position 
déplorable  pour  le  malheureux  aliéné  !  Il  nous  paraît  donc  h  propos  de 
TOUS  proposer  d'amender  celle  disposition  ,  et  de  décider  que  les  ascen- 
dants ne  pourront  réclamer  la  sortie  de  l'aliéné  qu'à  défaut  de  Péjioux  ou 
de  l'épouse,  et  que  les  descendants  ne  pourront  la  demander  qu'à  défaut 
des  ascendants.  En  cas  de  dissenlimont  entre  les  ascendants  ou  descen- 
«danls,  te  conseil  de  famiÛe  serai!  nécessairement  consulté,  et  ce  conseil 
.  aurait  toujours  la  faculté,  do  faire  choix  d'un  délégué  auquel  le  directeur 
de  rétablissement  devrait,  dans  tous  les  cas,  faire  la  remise  de  raliénc. 

123.  Les  art.  18  à  24  du  nouveau  projet  formant  la  section  2,  ne  mo- 
difient point  les  dispositions  adoptées  par  vous  sous  celte  rubrique. 

124.  La  section  3  ne  présente  de  disposition  nouvelle  que  le  second 
paragraphe  de  l'art.  25.  Nous  avons  applaudi ,  au  commencement  de  ce 
rapport,  à  celle  disposition ,  qui  consacre  le  principe  de  haute  philanthro- 
pie que  vous  aviezjugé  à  propos  d'inscrire  dans  Tarlicle  24  de  votre  ré- 
solution ,  et  charge  les  couseils  généraux  d'en  procurer  l'application. 

125.  La  section  4  ,  qui  traite  de  l'intervention  judiciaire  et  de  la  ges- 
tion des  biens  des  aliénés ,  a  été  l'objet  de  quelques  amendements  impor- 
>^nls.  Nous  regrettons  do  no  pas  nous  trouver  d'accord  avec  le  nouveau 
projet  sur  plusieurs  points. 

Dans  la  vue  de  donner  les  garanties  les  plus  complètes  à  la  liberté  in- 
dividuelle ,  votre  résolution  autorisait  l'intéressé ,  ses  parents ,  ses  amis  et 
le  procureur  du  roi  d'oQice,  h  se  pourvoir  devant  le  tribunal,  qui ,  après 
les  vérifications  nécessaires,  pouvait  ordonner  la  sortie  immédiate.  Elle 
De  spécitiait  pas  quel  serait  le  tribunal  compétent  pour  l'autoriser.  Le 
projet  actuel  porte  que  ce  sera  le  tribunal  du  domicile.  On  a  pensé  qu'il 
s'agi-'sait,  dans  l'espèce,  d'une  action  personnelle  pour  laquelle  ce  tri- 
bunal était  seul  compétent;  qu'il  pouvait  facilement  être  éclairé  sur  la  si- 
tuation actuelle  du  réclamant  par  les  rapports  des  pens  de  l'art;  que  seul 
il  étailà  même  d'apprécier,  en  parfaite  connaissance  de  cause,  la  situa- 
tion du  malade  avant  son  admission  ;  que  seul  encore  il  connaissait  ses  rap- 
ports avec  sa  famille,  et  toutes  les  circonstances  qui  avaient  amené  ou 
accompagné  son  placement.  —  Tels  sont  les  motifs  qui  ressortent  de  l'ex- 
posé de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  discussion  dans  une  autre 
«rnceinle.  Quelque  graves  qu'ils  soient ,  ils  n'ont  pu  nous  déterminer  à 
partager  l'opinion  de  l'autre  chambre  et  du  gouvernement. 

Le  point  principal  à  constater,  dans  la  circonstance  qui  noos  occupe, 
est  sans  contredit  l'état  actuel  de  la  personne  qui  se  pourvoit  ou  pour  la- 
duelle  on  réclame.  Or,  le  tribunal  près  duquel  est  attaché  le  procureur  du 
roi  appelé  à  visiter  fréquemment  l'établissement  d'aliénés,  ne  peut-il  pas 
apprécier  plus  facilement  et  plus  sûrement  la  situation  dans  laquelle  se 
trouve  la.  personne  intéressée?  S'il  y  a  lieu  à  des  interrogatoires,  à  des 
transports  de  juges,  on  y  procédera  sans  ditficulté,  et  les  magistrats  ne 
seront  pas  obliges  de  prononcer  seulement  sur  des  procédures  écrites. 
D'ailleurs ,  il  ne  s'agit  pas  d'une  ad  ion  personnelle  proprement  dite  :  il 
n'y  a  point  eu  d'interdiction  prononcée.  La  personne  retenue  se  pourvoit 
pour  obtenir  sa  liberté,  à  laquelle,  suivant  elle , on  porte  injustement  at- 
teinte ;  elle  poursuit  et  demande  la  réparation  d'une  sorte  de  délit  commis 
par  ceux  qui  continuent  à  la  retenir  quoiqu'elle  soit  guérie;  et  cette  répa- 
ration doit  être  prononcée  par  le  tribunal  du  lieu  où  il  se  commet.  Quoique 
la  procédure  autorisée  par  l'art.  29  ne  soit  pas  instruite  au  criminel, 
quoique  les  médecins  et  directeurs  de  la  maison  ne  soient  point  ostensi- 
blement et  directement  mis  en  cause,  il  est  évident  que  l'afTaijce  doit  être 
jugée  comme  si  elle  était  diripée  contre  eux. — Qu'arriverait-il,  d^ailleurs,  si 
le  procureur  du  roi ,  que  la  loi  charge  d'une  manière  spéciale  de  veiller  à 
ce  qu'il  ne  soil  commis  aucun  attentat  à  la  liberté  individuelle  dans  les 
maisons  d'aliénés,  requérait  lui-même  la  sortie?  L'obligerait-on  à  porter 
une  action  de  celle  nature,  une  action  intentée  dans  le  but  de  faire  cesser 
une  violation  des  lois  dans  un  li^u  particulièrement  soumis  à  sa  surveil- 
lance, devant  un  autre  tribunal  que  celui  auprès  duquel  il  est  accrédité, 
et  devant  d'autres  juges  que  ceux  auxquels  la  loi  a  aussi  confié  la  mission 
spéciale  d'inspecter  rétablissement  ?  Cela  ne  saurait  être. 

126.  Ayant  des  changements  à  proposer  sur  l'art.  29,  noos  l'avons 
complété*  Le  but  de  la  loi  est  de  ne  pas  rendre  indispensables  les  de- 
mandes en  interdiction,  mais  de  laisser  subsister  toutes  les  conséquences 
d'une  interdiction  qui  a  déjà  été  prononcée.  Une  des  règles  qui  en  décou- 
lent est  que  le  tuteur  de  l'interdit  est  seul  préposé  à  la  direction  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  droits.  Tant  que  l'interdiction  n'est  pas  levée ,  il  n'appar- 
tient à  qui  que  ce  soit,  pas  même  au  ministère  public,  de  requérir  la 
sortie  d'un  interdit  de  la  maison  où  son  tuteur  l'a  fait  placer.  Et  quand  le 
placement  a  eu  lieu  d'office  ,  par  ordre  de  l'autorité ,  le  tuteur  seul  doit 
avoir  le  droit  de  provoquer  la  sortie.  Nous  vous  proposons  d'inscrire  ce 
principe  dans  la  loi. 

127.  Sur  la  proposition  d'un  honorable  crémier  président,  la  chambre 
a^ait  placé,  dans  ce  même  article  29,  une  disposition  relative  à  l'appel;  le 
délai  avait  été  réduit  à  quinzaine.  Pour  le  faire  courir  i  une  signification 
a. para  nécessaire^ Cette  signification,  à  qui  et  par  qui  dev^t-elle  être 


posé  par  le  gooveroeiiient ,  »oumls  à  la  délibéralim»  du  eouseil 
d'État,  discuté  deux  fois  dans  cette  eaceinte  et  deu  fois  par 

faite?  C'était  presqne  impossible  à  déterminer,  puisque  les  Jogements  dé 
cette  nature ,  rendus  sur  requête,  le  sont  sans  qu'il  y  ait  d'adversaire  ea 
cause.  Ces  difficultés  de  procédure  ont  amené  la  suppression  de  tout  ce 
qui  avait  trait  à  l'appel.  Nous  avons  dû  adhérer  à  ce  retranchement. 

128.  Do  l'art.  29  à  l'art.  35,  nous  n'avons  à  vous  entretenir  que  J*oa 
seul  amendement,  auquel  nous  adhérons  aussi.  Le  troisième  paragraphe 
de  l'art.  51  porte  que  le  cautionnement  du  receveur  de  l'hospice  sera  af* 
fecté  à  la  garantie  des  deniers  par  privilège  «  aux  créances  de  tonte  na« 
ture.  »  Ces  derniers  mots  ont  été  ajoutés.  Vous  vous  étiez  contentés  d'in* 
diquer  que  la  créance  serait  privilégiée.:  comme  il  s'agit  d'an  dépét  né- 
cessaire ,  on  peut ,  en  effet ,  faire  passer  le  nouveau  privilège  même  avant 
le  privilège  de  l'hospice. 

129.  La  chambre  des  députés  a  supprimé  l'hypothèque  légale  que  Par- 
ticle  50  du  projet  adopté  par  vous,  devenu  l'art.  55  du  projet  actuel , 
établissait  au  profit  de  l'aliéné  sur  les  biens  de  l'administrateur  provi- 
soire. Elle  n'a  pas  voulu  créer  une  nouvelle  classe  d'hypothèque  légale, 
et  compromettre  rinlérét  des  tiers  en  la  faisant  résulter  d'une  nomination 
faite  sans  publicité. 

Votre  commission  approuve  les  motifs  de  cette  détermination ,  mais  elle 
ne  peut  en  adopter  entièrement  les  conséquences.  Dans  l'état  actuel  des 
choses ,  rien  ne  protégerait  plus  les  intérêts  de  l'aliéné.  Noos  vous  propo- 
sons de  suppléer  à  ce  défaut  absolu  de  garantie ,  non  en  rétablissant  l'hy- 
pothèque légale  et  en  la  faisant  inscrire,  mais  par  une  disposition ,  nou- 
velle sans  doute  dans  notre  droit ,  mais  qui  parait  à  votre  commissioa 
concilier  parfaitement  tous  les  intérêts.  Le  jugement  qui  nommera  un  ad- 
ministrateur provisoire  pourra  constituer  sur  ses  biens  une  hypotJkèque 
générale  ou  spéciale  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme.  Le  procu- 
reur du  roi  sera  tenu  de  faire  inscrire  cette  hypothèque ,  qui  ne  datera 
que  du  jour  de  l'inscription.  On  ne  sera  soumis ,  dans  ce  système,  à 
aucun  des  inconvénients  de  l'hypothèque  légale  ;  elle  sera  ^ullative ,  in- 
scrite et  déterminée.  Les  tribunaux  décideront  suivant  les  circonstances 
et  la  situation -respective  des  administrateurs  et  des  aliénés. 

130.  D'après  le  projet  adopté  par  vous ,  les  significations  à  faire  à  une 
personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  devaient  être  faites  à  son 
domicile  ,  à  l'administrateur  provisoire,  ou  à  défaut  au  chef  de  l'établis- 
sement ;  enfin  au  procureur  du  roi.  Ces  trois  significations  ont  paru  pré- 
senter des  inconvénients  tant  à  raison  des  frais  qu'elles  entraîneraient  « 
qu'à  raison  des  difficultés  dont  elles  seraient  la  source. 

D'après  le  projet  actuel,  l'aliéné  sera  assigné,  conformément  aux  rè- 
gles ordinaires  du  code  de  procédure;  seulement,  lorsqu'un  administrateur 
provisoire  aura  été  nommé  par  jugement,  les  significations' devront  être 
faites  à  cet  administrateur.  —  Cette  disposition  n'est  pas  à  l'abri  d'in- 
convénients graves  et  de  critiques  fondées.  La  nomination  de  l'adminis- 
trateur provisoire  étant  faite  dans  la  chambre  du  conseil  sans  publicité, 
il  peut  paraître  injuste  d'exiger  que  des  tiers  soient  instruits  d'un  fait 
dont,  légalement  parlant ,  ilt  n'ont  point  connaissance.  On  ne  peut  faire 
retomber  sur  eux  les  conséquences  d'un  secret  gardé  dans  l'intérêt  de 
l'aliéné  ou  de  sa  famille.  C'est  à  l'administrateur  provisoire  à  prendre  ses 
mesures  pour  que  les  actes  signifiés  au  domicile  de  l'aliéné  lui  soient 
transmis  ;  et  si  celui-ci  n'a  plus  de  domicile,  le  procureur  du  roi  doit  faire 
parvenir  à  l'administrateur  les  significations  remises  à  son  parquet.  t 

Ces  objections  sont  puissantes  :  on  peut  répondre  cependant  que  l'ar- . 
ticle  55  n'exigeant  pas  que  les  significations  soient  faites  à  l'administra-  \ 
leur  sous  peine  de  nullité,  les  exploits  fails  au  domicile  de  l'aliéné  pour-  i 
ront  être  déclarés  valables ,  à  moins  qu'ils  no  soient  «ntacbés  de  mau- 
vaise foi.  Telle  est  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  que  nous 
vous  proposons  de  confirmer  d'une  manière  explicite,  dans  le  casqui  nous 
occupe  ,  par  une  disposition  spéciale  qui  serait  introduite  dans  l'article. 
Dès  lors  une  partie  des  inconvénients  signalés  disparaît ,  et  on  a  pourvu  à 
ce  qu'il  ne  fût  point  abusé  de  l'état  des  malheureux  aliénés ,  et  de  leur 
absence  involontaire  et  le  plus  souvent  bien  connue ,  pour  leur  faire  à 
domicile ,  dans  des  vues  frauduleuses ,  des  significations  dont  les  consé* 
quences  pourraient  être  désastreuses  pour  eux. 

L'aliéné  n'ayant  plus  ni  la  disposition  de  sa  personne,  ni  la  gestion  de 
ses  biens,  ni  le  droit  d'ester  en  justice,  on  ne  peut  s'adresser  à  lui  ;  il 
faut  qne  l'administrateur  provisoire,  son  représentant  légal,  celui  qui 
tous  les  jours  traite  èl  agit  pour  lui,  soit  instruit  de  ce  qui  peut  l'inté- 
resser. La  nomination  de  l'administrateur  provisoire,  quoique  non  pu- 
bliée, ne  pourra  d'ailleurs  demeurer  longtemps  inconnue,  et  acquerra 
bientôt  un  degré  de  publicité  suffisant  pour  justifier  la  mesure  proposée. 
La  loi,  quand  il  s'agit  de  rinlérét  sacré  d'un  homme  enlevé  de  chexlui 
et  privé  de  ses  droits,  ne  doit  pas  se  confier  à  la  dilif^ence  d'un  serviteur 
qui  peut  être  étranger  à  l'aliéné,  ou  à  l'obligeance  plus  ou  moins  grando 
d'un  voisin. 

Vous  remarquerex  d'ailleurs,  messieurs,  et  ceci  est  fort  important, quo 
•i  on  ne  demandait  pas  que  la  signification  fût  faite  à  rarlministrateor 
provisoire,  e^lui-ci  serait  affranchi  de  toute  responsabilité;  il  pourraiten 
naître  beaucoup  d'abus,  et,  en  tout  cas,  l'administrateur  ne  serait  jamais 
tenu  envers  l'aliéné  des  conséquences  d'un  adeeûne  loi  aurait  poiatét^     _^T  ^ 
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l'autre  chambre ,  il  est  sorti  de  Chacun  de  ces  débats  avec  de  no- 
tables améliorations.  11  vous  revient  encore  aujourd'hui  par  suite 
de  Quelques  amendements  que  la  chambre  des  pairs  a  cru  devoir 
faire  aux  résolutions  adoptées  par  vous  au  commencement  de  celle 
«essfon.Votre  ancienne  commission,  à  laquelle  vous  avez  renvoyé 
l'examen  de  ces  amendements,  loin  de  s'attacher  à  faire  prévaloir 
les  propositions  dont  elle  avait  eu  l'initiative ,  a  étudié  le  nouveau 
lirojet  avec  le  désir  d'en  approuver  les  dispositions,  avec  l'inten- 
tion de  vous  proposer,  en  conséquence ,  un  vote  f&vorable,  et, 
«près  un  examen  approfondi ,  elle  vous  propose  d'adOpter  la  loi 
telle  qu'elle  vous  est  présentée  par  le  gouvernement*  » 

En  conséquence,  tous  les  amendements  proposés  par  la 
<Aiambredes  pairs  furent  votés  avec  le  projet ,  sans  discussion, 
dans  la  séance  du  14  juin  (Mon.  du  15). 

officiellement  notifié.  Il  est  tootefois  une  classe  d'actes  pour  laquelle ,  en 
snactionnant  la  disposition  indiquée ,  il  conviendait  de  faire  une  excep- 
tion :  ce  sont  les  protêts  pour  lettres  de  change.  Aux  termes  de  l'art.  173 
c.  com.,  ces  protêts  doivent  étro  faits  dans  les  vingtrquatre  heures ,  sous 
peine  de  nullité.  Il  serait  le  plus  souvent  difficile  au  tiers  porteur  de  sa- 
f  isfaire  dans  un  si  bref  délai  &  cette  prescription  do  la  loi  ;  les  porteurs 
4e  titres  n'ont  aucun  intérêt  â  les  cacher  au  débiteur.  D'ailleurs ,  le  protêt 
<ji*est  qu'un  acte  conservatoire ,  dirigé  moins  contre  l'aliéné  que  contre 
2^s  endosseurs ,  et  qui  peut  être  fait  après  un  simple  acte  de  perquisition , 
s'il  y  a  fausse  indication  de  domicile.  —  Si  vous  étiez  d'avis  de  main- 
tenir la  règle  posée  dans  l'art.  35,  pour  consacrer  à  la  fois  l'exception  dont 
nous  v«Dons  d'entretenir  la  chambre,  et  pour  lever  tous  les  doutes  sur  le 
sens  et  la  portée  des  dispositions  de  cet  article ,  nous  proposerions  de  le 
rédiger  ainsi  qu'il  suit  :  «  Dans  le  cas  où  un  administrateur  provisoire  aura 
été  nommé  par  jugement,  les  significations  à  faire  à  la  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés  seront  valablement  faites  à  cet  administra- 
teur. Les  significations  faites' au  domicile  pourront,  suivant  les  circon- 
stances ,  être  annulées  par  les  tribunaux.  Il  n'est  point  dérogé  toutefois  ^ 
il'art.  173  c.  com.  » 

Toutefois ,  messieurs ,  la  difficulté  que  présente  cet  article  est  tellement 
grave ,  que  si  cette  proposition  ne  paraissait  pas  devoir  obtenir  Tassenli- 
iineat  de  la  chambre ,  nous  en  présenterions  une  autre  qui  aurait  pour 
«fret  de  ne  point  tracer  de  règles  particulières  pour  les  significations  à 
fîHFe  aux  personnes  non  interdites ,  placées  dans  les  maisons  d'aliénés , 
mais  d'autoriser  toutefois  les  officiers  ministériels  à  les  présenter  à  leur 
choix  au  domicile  de  l'aliéné  ou  à  celui  de  l'administrateur  provisoire, 
auquel  M  dqnnerait  ainsi  purement  et  simplement  qualité  pour  les  rece- 
voir. De  cette  manière,  en  aucun  cas ,  et  quel  que  fût  le  mode  employé, 
la  signification  ne^ourrait  être  annulée.  —  Dans  ce  second  système  ,  Par- 
licle  35  serait  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où  un  administrateur  provisoire 
.Aura  été  nommé  par  jugement,  les  significations  à  faire  à  la  personne 
jtlacée  dans  un  établissement  d'aliénés  pourront  être  faites  à  cet  admi- 
«lislrateur.  »  Nous  appelons  sur  ces  deux  dispositions ,  et  particulièrement 
<^iir  la  première,  qui  nous  paraît  préférable,  toute  l'attention  de  la 
cikftmbrc. 

131.  Les  articles  suivants  ne  contiennent  point  d'amendements.  Con- 
trairement à  ce  que  la  chambre  avait  décidé ,  le  dernier  paragraphe  de 
Tart.  38  permet  de  choisir  le  curateur  à  la  personne  parmi  les  descendants 
de  Valiéné.  Les  législateurs  anglais ,  justement  indignés  des  abus  que 
4'cnquête  faite  par  leurs  ordres  avait  dévoilés ,  ont  institué  ce  curateur , 
ttu'ils  ont  préposé  spécialement  au  soin  de  la  personne  ;  il  doit  veiller  à  ce 
•qu'elle  soit  traitée  conformément  h,  son  état ,  et  rendue  à  la  libre  gestion 
tle  ses  affaires ,  dès  que  sa  situation  le  permet.  Le  bill  décide  que  ce  cura- 
teur ,  surveillant  naturel  de  celui  qui  est  préposé  &  l'administration  des 
biens,  et  qui  est  ordinairement  un  des  héritiers  présomptifs,  ne  pourra 
'jamais  être  pris  parmi  ces  derniers.  Nous  vous  proposons  de  rétablir  cette 
tiisposition  prohibitive  dans  toute  son  étendue.  Les  exceptions  pourraient 
vire  funestes;  un  bon  fils  n'a  pas  besoin  d'être  nommé  curateur  à  la  per- 
foific  do  son  père  ,  pour  en  accomplir  incessamment  le  devoir;  d'un  autre 
4  ôté  ,  les  exemples  d'enfants  qui  ne  remplissent  pas  envers  leurs  parents 
i;s  obligations  sacrées  que  la  nature  leur  impose,  surtout  lorsqu'ils  sont 
mis  en  présence  de  leurs  propres  intérêts ,  ne  soûl  pas  assez  rares  pour 
«lii'ils  ne  doivent  pas  exciter  toute  la  sollicitude  du  législateur.  Nous  de- 
vons ajouter,  h  l'appui  de  notre  proposition ,  que  si  une  exclusion  géné- 
rale formulée  par  la  loi  ne  peut  être  blessante ,  l'exclusion  d'un  fils  pro- 
noncée par  un  tribunal  devient  une  injure  sanglante,  que  des  motifs  de  la 
V>\i\s  haute  gravité  pourraient  seuls  autoriser.  —  No  dénaturons  pas ,  dès 
fa  naissance ,  une  institution  qu'il  s'agit  de  fonder  parmi  nous. 

1 32.  Le  dernier  des  amendements  porte  sur  l'art.  36  de  votre  résolu- 
tion ,  devenu  l'art.  39  du  projet.  Il  a  pour  objet  de  porter  à  dix  années,  à 
partir  de  la  significalion  faite  après  la  sortie ,  le  délai  d'un  an  qui  était  ac- 
cordé à  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  ou  à  ses  héri- 
tiers ,  pour  attaquer  les  actes  souscrits  par  elle  pendant  qu'elle  y  était  re- 
'oniie.  Dans  le  droit  commun ,  le  délai  de  la  demande  en  nullité  est  de  dix 
ans ,  mais  la  signification  de  l'acte  n'est  pas  nécessaire  pour  le  faire  courir, 
^ous  avions  pensé  que  noua  devions  rendre  cette  signification  obligatoire 


37.  C'est  ainsi  qu'après  deux  discussions  à  la  chambre  des 
députés  et  deux  discussions  à  la  chambre  des  pairs,  le  projet  de 
loi,  présenté  par  le  gouvernement  à  la  chambre  des  pairs  le 
1 S  janvier  1838 ,  modifié  et  amendé ,  ainsi  que  nous  venons  de  lo 
dire ,  est  devenu  la  loi  du  30  Juin  1838  ,  qui  règle  aujourd'hui  la 
matière  (1).  Cette  loi  détermine  les  conditions  d'existence  des 
établissements  d'aliénés  publics  et  privés ,  pourvoit  au  placement 
des  aliénés  dans  les  établissements  spéciaux ,  tant  dans  leur  inté- 
rêt que  dans  celui  de  la  sûreté  publique ,  prend  des  précautions 
multipliées  pour  que  nul  individu,  sous  prétexte  d'aliénation 
mentale,  ne  puisse  être  privé  de  sa  liberté,  trace  enfin  les  règles 
à  suivre  pour  l'obtention  de  la  mise  en  liberté  et  pour  radministra- 
tion  des  biens  des  aliénés  (2). 

38.  Elle  a  été  suivie  d'une  ordonnance  réglementaire  d*exè- 

pour  tous  les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans  une  maison  d'alié- 
nés ,  et  que  le  délai  de  nullité  ne  devait  courir  que  du  jour  de  cette  sîgnili. 
cation ,  opérée  après  la  guérison  constatée  par  la  sortie.  Modifiant  ainsi  les 
règles  du  droit  commun  dans  Tintérêt  de  l'aliéné,  nous  avions  cru  pou- 
voir, sans  dommage  pour  lui ,  borner  à  un  an  la  durée  de  l'action  en  nul- 
lité contre  un  acte  qui  lui  serait  notifié  après  qu'il  aurait  recouvré  le  plein 
exercice  de  ses  facultés.  La  preuve  de  la  démence  n'est  pas  difficile  à  faire 
ici ,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'actes  émanés  d'une  personne  qui  n'est  point 
retenue  dans  une  maison  de  santé.  Il  suffira,  dans  Tespèce,  de  présenter 
au  tribunal  un  extrait  du  registre  constatant  l'éialdu  malade  à  l'époque  où 
l'acte  aura  été  souscrit,  et  de  lui  demander  l'application  dn  premier  para* 
graphe  do  l'article.  Dans  un  tel  état  de  choses ,  l'intérêt  des  tiers ,  l'intérêt 
général  des  transactions  avaient  pu  nous  porter  à  abréger  le  délai  del'ac* 
tion  en  nullité;  mais  puisqu'on  Ta  rétabli  dans  toute  son  étendue ,  tout  ep 
maintenant  la  nécessité  de  la  signification ,  nous  ne  vous  demanderons  paf 
de  modifier  cette  disposition.  En  effet ,  les  actes  souscrits  dans  les  maisoni 
d'aliénés  seront  toujours  en  fort  petit  nombre,  et  les  actions  en  nullité, 
intentées  longtemps  après  la  signification  d'un  acte ,  réussiront  rarement 
devant  les  tribunaux. 

133.  Nous  vous  avons  fait  connaître ,  dans  le  plus  grand  détail ,  tons  les 
amendements  faits  à  votre  résolution.  Il  nous  reste  h  ajouter  que  plusieurs 
articles  ont  été  divisés ,  d'où  il  suit  que  le  projet  actuel  contient  quarante 
et  un  articles ,  tandis  que  celui  que  vous  aviez  adopté  n^en  comptait  qae 
trente-sept.  Il  n'en  est  pas  résulté  l'addition  de  dispositions  nouvelles  dont 
nous  ayons  à  vous  entretenir. 

(1)  Voici  les  diverses  phases  qu'a  eu  a  parcourir  le  projet  de  loi  sur  les 
aliénés  devant  les  chambres  :  présentation  à  la  chambre  des  députés,  le 
6  janv.  1837  (Mon.  du  7^;  rapport  par  M.  Vivien,  le  18  mars  (Mon.  du  21); 
discussion  du  3  au  7  avril  (Mon.  du  4  au  8);  présentation  à  la  chambre  des 
pairs,  le  28  avril  (Mon.  du  29);  rapport  par  M.  de  Barthélémy,  le  29  juin 
(Mon.  du  4  juillet);  nouvelle  présentation  %\  la  chambre  des  pairs,  le  15 
janv.1838  (Mon. du  16);  rapport  par  M.  de  Barthélémy,  le  51  janvter(MoD. 
du  5  fév.);  discussion ,  du  7  au  14  fév.  (Mon.  dn  l*'et  da  8  au  15  fév.}; 
présentation  à  la  chambre  des  députés,  le  19  février  (Mon.  da  20);  rap- 
port par  M.  Vivien ,  le  27  mars  (Mon.  du  28);  discussion ,  du  13  au  16 avril 
(Mon.  du  14  au  17);  nouvelle  présentation  à  la  chambre  des  pairs,  le  18 
mai;  rapport  par  M.  de  Barthélémy,  le  22  (Mon.  du  25);  discussion ,  le  2i 
(Mon.  des  19,  23 et  25);  nouvelle  présentation  h  la  chambre  des  députés, 
le  28  mai  (Mon.  dn30);  rapport  de  M.  Vivien,  le  5  juin;  dîscnssion ,  le 
14  (Mon.  des  6  et  15). 

(2)  50  juin-6  juillet  1838.  —  Loi  sur  les  aliénés. 

TITRE  1.  —  Des  établissemerts  d'aliébés. 

Art.  1.  Chaque  déparlement  est  tenu  d'avoir  un  établissement  poblic, 
spécialement  destiné  k  recevoir  et  soigner  les  aliénés ,  ou  de  traiter,  à  cei 
effet,  avec  un  établissement  public  ou  privé ,  soit  de  ce  département ,  soit 
d'un  autre  département. 

Les  traités  passés  avec  les  établissements  publics  ou  privés  devront  ètn^ 
approuvés  parle  ministre  de  l'intérieur. — V.n*^lls.,49,68s.,86s.,111  s. 

2.  Les  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés  seront  placés  sous 
la  direction  de  l'autorité  publique. — V.  n***50,  94. 

3.  Les  établissements  privés  consacrés  aux  aliénés  sont  placés  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  publique. — ^V.  n***  13, 49, 97. 

4.  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  déléguées  à  cet  effet  par  lai 
ou  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  président  du  tribunal ,  le  procureur  du 
roi ,  le  juge  de  paix ,  le  maire  de  la  commune,  sont  chargés  de  visiter  les 
établissements  publics  ou  privés  consacrés  aux  aliénés. 

Ils  recevront  les  réclamations  des  personnes  qui  y  seront  pincées ,  et 
prendront ,  a  leur  égard ,  tous  renseignements  propres  à  faire  connaître  leur 
position. 

Les  établissements  privés  seront  visités ,  à  des  jours  indéterminés,  uat 
fois  an  moins  chaque  trimestre,  par  le  procureur  du  roi  de  Parrondisse- 
ment.  Les  établissements  publics  le  seront  de  la  même  manière,  une  foi* 
au  moins  par  semestre. — ^V.  n^*  17,^5,75,90  s.,  114  s. 

^  -  .  uigiTizea  oy  v-ï  v/v>^^ 
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Mtton  en  dateda  48  déc.  i839,  que  nous  recoeinoDS- ci-dessous 

5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  un  établissement  privé  consacré  ani 
aliénés  sans  Pautorisation  da  gonvernement. 

Les  établissements  prives  consacrés  au  traitement  d'autres  maladies  ne 
pourront  recevoir  les  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale ,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  placées  dans  un  local  entièrement  séparé. 

Ces  établissements  devront  être ,  à  cet  effet,  spécialement  autorisés  par 
le  gouvernement,  et  seront  soumis,  en  ce  <}ui  concerne  les  aliénés,  à  toutes 
les  obligations  prescrites  par  la  présente  loi. — Y.  n*"  13, 18  s.,  51, 92,97. 

6.  Des  règlementsd'administration  publique  détermineront  les  conditions 
.   auxquelles  seront  accordées  les  autorisations  énoncées  en  l'article  précédent. 

Iles  cas  où  elles  pourront  être  retirées ,  et  les  obligations  auxquelles 

J  seront  soumis  les  établissements  autorisés.— Y.  n"«  13,  51,  73, 93,116. 

"     7.  Les  règlements  intérieurs  des  établissements  publics  consacrés,  en 

tout  ou  en  partie,  au  service  des  aliénés,  seront,  dans  les  dispositions 

relatives  à  ce  service ,  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

—V.  n"  15,  50,  52,  73,  94,  97, 116. 

TITRE  2.  —  D£S  PLACEMENTS  FAITS  DANS  LES  ÉTABLISSEUNTS  D'AUiNtS. 
Sect.  1.  —  Dei  placementt  voîontairet. 

8.  Les  chefs  ou  préposés  responsables  des  établissements  publics  et  les 
directeurs  des  établissements  privés  et  consacrés  aux  aliénés  ne  pourront 
recevoir  une  personne  atteinte  d'aliénation  mentale,  s'il  ne  leur  est  remis  : 

1*  Une  demande  d'admission  contenant  les  noms,  profession,  âge  et 
domicile ,  tant  de  la  personne  qui  la  formera  que  de  celle  dont  le  place- 
ment sera  réclamé,  et  Tindication  du  degré  de  parenté  ou,  à  défaut,  de 
la  nature  des  relations  qui  existent  entre  elles. 

La  demande  sera  écrite  et  signée  par  celui  qui  la  formera ,  et ,  s'il  ne  sait' 
pas  écrire ,  elle  sera  regue  par  le  maire  ou  le  conmiissaire  de  police,  qui 
en  donnera  acte. 

Les  chefs ,  préposés  ou  directeurs  devront  s'assurer,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  l'individualité  de  la  personne  qui  aura  formé  la  demande,  lorsque 
cette  demande  n'aura  pas  été  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police. 

Si  la  demande  d'admission  est  formée  par  le  tuteur  d'un  interdit,  il  de- 
Tra  fournir,  à  l'appui ,  un  extrait  du  jugement  d'interdiction. 

^  Un  certiGcat  de  médecin  constatant  l'état  mental  de  la  personne  à 
placer,  et  indiquant  les  particularités  de  sa  maladie  et  la  nécessité  de  faire 
traiter  la  personne  désignée  dans  un  établissement  d'aliénés  et  de  l'y  tenir 
renfermée. 

Ce  certificat  ne  pourra  être  admis ,  s'il  a  été  délivré  plus  de  quinze  jours 
avant  sa  remise  au  chef  ou  directeur ,  s'il  est  signé  d'un  médecin  attaché 
à  l'établissement,  ou  si  le  médecin  signataire  est  parent  ou  allié,  au  se- 
cond degré  inclusivement,  des  chefs  ou  propriétaires  de  l'établissement, 
ou  de  la  personne  qui  fera  effectuer  le  placement. 

En  cas  d'urgence ,  les  chefs  des  établissements  publics  pourront  se  dis- 
penser d'exiger  le  certiGcat  du  médecin. 

5«  Le  passe-port  ou  toute  autre  pièce  propre  à  constater  l'individuaUté 
de  la  personne  à  placer. 

11  sera  fait  mention  de  toutes  les  pièces  produites  dans  un  bulletin  d'en- 
trée ,  qui  sera  renvoyé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  avec  un  certificat 
du  médecin  de  l'établissement ,  et  la  copie  de  celui  ci-dessus  mentionné , 
au  préfet  de  police  à  Paris,  au  préfet  ou  au  sous-préfet  dans  les  communes 
chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissement ,  et  aux  maires  dans  les 
autres  communes.  Le  sous-préfet,  ou  le  maire,  en  fera  immédiatement 
l'envoi  au  préfet.— V.  n-  21  s.,  54,  73,  98  s.,  117s. 

9.  Si  le  placement  est  fait  dans  un  établissement  privé ,  le  préfet ,  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  du  bulletin,  chargera  un  on  plusieurs  hommes 
de  l'art  de  visiter  la  personne  désignée  dans  ce  bulletin ,  à  l'effet  de  con- 
•tater  son  état  mental  et  d'en  faire  rapport  sur-le-champ.  Il  pourra  leur 
adjoindre  telle  autre  personne  qu'il  désignera. — Y.  n^"  25. 

10.  Dans  le  même  délai,  le  préfet  notifiera  administrativementles  noms, 

Îrofession  et  domicile ,  tant  de  la  personne  placée  que  de  celle  qui  aura 
emandéle  placement,  et  les  causes  du  placement,  l^"  an  procureui  du 
roi  de  l'arrondissement  du  domicile  de  la  personne  placée;  2*"  au  procureur 
du  roi  de  l'arrondissement  de  la  situation  de  l'établissement  :  ces  disposi- 
1  lions  seront  communes  aux  établissements  publics  et  privés.— Y.  n"**  24, 1 07. 

11.  Quinte  joars  après  le  placement  d'une  personne  dans  un  établisse- 
ment public  ou  privé,  il  sera  adressé  au  préfet,  conformément  au  dernier 
paragraphe  de  l'art.  8 ,  an  nouveau  certificat  du  médecin  de  l'établisse- 
ment ;  ce  certificat  confirmera  ou  rectifiera,  s'il  y  a  lien,  les  observations 
contenues  dans  le  premier  certificat,  en  indiquant  le  retour  plus  ou  moins 
fjréq[aent  des  accès  ou  des  actes  de  démence.— Y.  n«  25. 

12.  11  j  aura,  dans  chaque  établissement,  un  registre  coté  et  parafé 
par  le  maire ,  sur  lequel  seront  immédiatement  inscrits  les  noms ,  profes- 
4ioo ,  âge  et  domicile  des  personnes  placées  dans  les  établissements,  la 
mention  du  jugement  d'interdiction,  si  elle  a  été  prononcée ,  et  le  nom  de 
leur  tuteur,  la  date  de  leur  placement ,  les  noms ,  profession  et  demeure  de 
la  personne ,  parente  ou  non  parente ,  qui  l'aura  demandé.  Seront  égale- 
ment transcrits  sur  ce  registre  :  1«  le  certificat  du  médecin ,  joint  à  la  de- 
mande d'admission  ;  2<'ceux  que  le  médecin  de  l'établissement  devra  adres- 
ser à  Tautorité,  conformément  aux  art.  8  et  11. 

Le  médecin  sera  tena  de  consigner  sur  ce  registre,  au  moins  tons  les 
TOHK  Tll. 


en  la  faisant  précéder  da  rapport  en  roi,  à !a  snl^  duquel  elle  a 

mois ,  les  changements  survenus  dans  l'état  mental  de  chaque  malade.  Ce 
registre  constatera  également  les  sorties  et  les  décès. 

Ce  registre  sera  soumis  auk  personnes  qui,  d'après  l'art.  4,  auront  le 
droit  de  visiter  l'établissement,  lorsqu'elles  se  présenteront  pour  en  fairo 
la  visite;  après  l'avoir  terminée,  elles  apposeront  sur  le  registre  leur  visa, 
leur  signature  et  leurs  observations,  s'il  y  a  lieu. — Y.  n"^  75  s.,  103. 


S'il  s^agit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  il  sera  donné  immédiatement 
avis  de  la  déclaration  des  médecins  aux  personnes  auxquelles  il  devra 
être  remis ,  et  au  procureur  du  roi. — Y.  n^*  26  s.,  104. 

14.  Avant  même  que  les  médecins  aient  déclaré  la  guérison ,  toute  per- 
sonne placée  dans  un  établissement  d'aliénés  cessera  également  d'y  être 
retenue ,  dès  que  la  sortie  sera  requise  par  l'une  des  personnes  ci-aprèt 
désignées ,  savoir  : 

1<*  Le  curateur  nommé  en  exécution  de  l'art.  38  de  la  présente  loi; 

2^  L'époux  ou  réponse; 

S""  S'il  n'y  a  pas  d'époux  ou  d'épouse ,  les  ascendants; 

4'*  S'il  n'y  a  pas  d'ascendants ,  tes  descendants  ; 

S*'  La  personne  qui  aura  signé  la  demande  d'admission,  à  moins  qu^an 
parent  n'ait  déclaré  s'opposer  à  ce  qu'elle  use  de  cette  faculté  sans  l'assen- 
timent du  conseil  de  famille; 

6°  Toute  personne  à  ce  autorisée  par  le  conseil  de  famille. 

S'il  résulte  d'une  opposition  notifiée  au  chef  de  l'établissement  par  u^ 
ayant  droit  qu'il  y  a  dissentiment ,  soit  entre  les  ascendants ,  soit  entre  les 
descendants,  le  conseil  de  famille  prononcera. 

Néanmoins ,  si  le  médecin  de  l'établissement  est  d'avis  que  l'état  men- 
tal du  malade  pourrait  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  per- 
sonnes, il  en  sera  donné  préalablement  connaissance  au  maire,  qui  pourra 
ordonner  immédiatement  un  sursis  provisoire  à  la  sortie,  à  la  charge  d'en 


après.  L'ordre  du  maire  sera  transcrit  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de 
l'art.  12. 

En  cas  de  minorité  ou  d'interdiction ,  le  tuteur  pourra  seul  requérir  la 
sortie.— Y.  n»«  26, 105, 122. 

15.  'Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie,  les  chefs ,  préposés  on  di- 
recteurs en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  désignés  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  8,  et  leur  feront  connaître  le  nom  et  la  résidence  des 
personnes  qui  auront  retiré  le  malade ,  son  état  mental  au  moment  de  sa 
sortie,  et,  autant  que  possible,  l'indication  du  lieu  où  il  aura  été  conduit. 
—V.  n»  26. 

16.  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la  sortie  immédiate  des  per- 
Mnnes  placées  volontairement  dans  les  établissements  d'aliénés.— Y.  n*"  29. 

17.  En  aucun  cas  l'interdit  ne  pourra  être  remis  qu'à  son  tuteur,  et  le 
mineur  qu'à  ceux  sous  l'autorité  desquels  il  est  placé  par  la  loi. 

Sect.  2.  —  De*  plaeemenU  ordonnât  far  Vautorité  fubliq^iê, 

18.  A  Paris,  le  préfet  de  police ,  et  dans  les  départements  les  préfets 
ordonneront  d'office  le  placement,  danp  un  établissement  d'aliénés,  de 
toute  personne  interdite,  dont  l'état  d'aliénation  compromettrait  l'ordre  pu- 
blic ou  la  sûreté  des  personnes. 

Les  ordres  des  préfets  seront  motivés  et  devront  énoncer  les  circon- 
stances qui  les  auront  rendus  nécessaires.  Ces  ordres ,  ainsi  que  ceux  qui 
seront  donnés  conformément  aux  art.  19,  20,  21  et  23,  seront  inscrits 
sur  un  registre  semblable  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'art.  12  ci-dessus , 
dont  toutes  les  dispositions  seront  applicables  aux  individus  placés  d'of- 
fice.—Y.  n»»  21  s.,  30,  55,78,  106. 

19.  En  cas  de  danger  imminent ,  attesté  par  le  certificat  d'un  médeciii 
ou  par  la  notoriété  publique ,  les  commissaires  de  police  à  Paris ,  et  les 
maires  dans  les  autres  communes ,  ordonneront ,  à  l'égard  des  personnes 
atteintes  d'aliénation  mentale ,  toutes  les  mesures  provisoires  nécessaires^ 
à  la  charge  d'en  référer  dNis  les  vingt-quatre  heures  au  préfet ,  qui  sta- 
tuera sans  délai. — Y.  n'^'SO,  55. 

20.  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  des  établissements , 
seront  tenus  d'adresser  aux  préfets ,  dans  le  premier  mois  de  chaque  se- 
mestre ,  un  rapport  rédigé  par  le  médecin  de  l'établissement  nt  l'état  de 
chaque  personne  qui  y  sera  retenue ,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  les 
résultats  du  traitement. 

Le  préfet  prononcera  sur  chacune  individuellement,  ordonnera  sa  nain- 
tenue  dans  l'établissement  ou  sa  sortie.— Y.  n?*  31,  56. 

21.  A  l'égard  des  personnes  dont  le  placement  aura  été  volontaire,  et 
dans  le  cas  où  leur  état  mental  pourrait  compromettre  l'ordre  public  ou 
la  sûreté  des  personnes ,  le  préfet  pourra ,  dans  les  formes  tracées  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  18,  décerner  un  ordre  spécial,  à  l'effet 
d'empêcher  qu'elles  ne  sortent  de  l'établissement  sans  son  autorisation , 
si  ce  n'est  pour  être  placées  dans  un  autre  établissement. 

Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables,  seront  tenus  de  se 
coaf.i]:mer  à  cet  ordre.— Y.  n»*  26, 32,  77, 106.  ^^ 
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été  rdDdae,  et  en  raccompagnant  de  quelques  renvois  propres  à 

Si.  Lw  procureurs  du  roi  seront  informés  de  tons  les  ordres  donnés  en 
vertu  des  art.  18,  19,  20  et  Si. 

.  Ces  ordres  seront  noHfiés  tu  maire  du  domicile  des  personnes  soumises 
au  ptaceoie«il ,  qui  en  donnera  immédiatement  avis  aux  familles. 

U  en  sera  rendu  eompte  au  ministre  de  Tinlérieur. 

Les  diverses  notifications  prescrites  par  le  présent  article  seront  faites 
dans  tes  formes  et  délais  énoncés  en  Tart.  10.— V.  n'  80. 
•  23.  Si,  dans  rintervalle  qui  s'écoulera  entre  les  rapports  ordonnés  par 
Vart.  20,  les  médecins  déclarent ,  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de 
l'art.  12 ,  que  la  sortie  peut  être  ordonnée,  les  chefs ,  directeurs  ou  pré- 
posés responsables  des  établissements ,  seront  tenns ,  sous  peine  d*étre 
{poursuivis  conformément  à  Tart.  50  ci-après,  d*en  référer  aussitôt  au 
/  préfet,  qui  statuera  sans  délai.— V.  n"  50,  32,  56. 

24.  Les  hospices  et  hôpitaux  civils  seront  tenus  de  recevoir  provisoi- 
rcvieBt  les  personnes  qui  leur  seront  adressées  en  vertu  des  art.  18  et  19, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  dirigées  sur  rétablissement  epôcial  destiné  h  les 
recovoîr,  aux  termes  de  l'art.  1 ,  ou  pendant  le  trajet  qu'elles  feront  pour 
s'y  rendre. 

Dans  toutes  les  communes  où  il  existe  des  hospices  ou  hôpitaux ,  les 
aliénés  ne  pourront  être  déposés  ailleurs  que  dans  ces  hospices  ou  hôpi- 
ttatts.  Dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas ,  les  maires  devront  pourvoir  à 
leur  logement,  soit  dans  une  hôtellerie ,  soit  dans  un  local  loué  à  cet  effet. 

Dans  aucun  cas ,  les  aliénés  ne  pourront  être  ni  conduits  avec  les  con- 
damnés ou  les  prévenus ,  ni  déposés  dans  une  prison. 

Ces  dispositions  sont  applicables  &  tous  les  aliénés  dirigés  par  Fadml- 
nistration  sur  un  établissement  public  ou  privé. — V.  n°«  33,  57,  79. 
Sect.  5.  —  Dépenses  du  service  des  aliénés, 

25.  Les  aliénés  dont  le  placement  aura  été  ordonné  par  le  préfet ,  et 
dont  les  familles  n'auront  pas  demandé  Tadmission  dans  an  établissement 
privé ,  seront  conduits  dans  l'établissement  appartenant  au  département , 
ou  avec  lequel  il  aura  traité. 

Les  aliénés  dont  l'état  mental  ne  compromettrait  point  Tordre  public  ou 
la  sûreté  des  personnes  y  seront  «gaiement  admis ,  dans  les  formes  ,  dans 
les  circonstances  et  aux  conditions  qui  seront  réglées  par  le  conseil  géné- 
ral ,  sur  la  proposition  du  préfet ,  et  approuvées  par  le  ministre.  —  V. 
n-S6,69,  87,108, 114,124^ 

2G.  La  dépense  du  transport  des  personnes  dirigées  par  l'adminis^a- 
tion  sur  les  établissementâ  d'aliénés  sera  arrêtée  par  le  préfet ,  sur  le 
mémoire  des  agents  préposes  a  ce  transport. 

La  dépense  de  Tefitreticn ,  du  séjour  et  du  traitement  des  personuf 
plaoées  dans  les  hospices  ou  établissements  publics  d'aliénés  sera  réglée 
d'apr<;s  un  tarif  arrêté  par  le  préfet. 

La  dépense  de  renlrelien ,  du  séjour  et  du  traitement  des  peisonnes 

f  lacées  par  les  départements  dans  les  élablissemeots  privés  sera  fixée  par 
es  traités  passés  par  le  département,  conformément  à  l'art.  1.  —  V. 
n<»-  34,  58,  81. 

27.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  précédent  seront  à  la  charge 
des  personnes  placées;  à  défaut  à  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  6tre 
demandé  des  aliments,  aux  termes  des  art.  205  et  suiv.  du  code  civil. 

S'il  y  a  contestation  sur  l'obligation  de  fournir  des  aliments ,  ou  sur 
leur  quotité,  il  sera  statué  par  le  tribunal  compétent,  à  la  diligence  de 
l'administrateur  désigné  en  exécution  des  art.  31  et  32. 

Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera  poursuivi  el  opéré  à  la  diligence  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines. — V.n°*34,58s.,81. 

28.  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  énoncées  en  l'ar- 
ticle précédent ,  il  y  sera  pourvu  sur  les  centimes  affectés ,  par  la  loi  de 
finances ,  aux  dépenses  ordinaires  du  département  auquel  l'aliéfté  appar- 
tient, sans  préjudice  du  concours  de  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné, 
d'après  les  bases  proposées  par  le  conseil  général  sur  l'avis  du  préfet , 
et  approuvées  par  le  gouvernement. 

Les  hospices  seront  tenus  à  une  indemnité  proportionnée  au  nombre  des 
aliénés  dont  lo  traitement  ou  l'entretien  était  à  leur  charge,  et  qui  seraient 
placés  dans  un  établissement  spécial  d'aliénés.  En  cas  de  contestation,  il 
sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture, — V.  n"»  34  s.,  60,  82, 86  s.,  107. 
Sect.  4.  —  Dispositions  communes  à  toutes  les  personnes  placées  dans  Us 

établissements  d^aliénés, 
'  29.  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  un  établissement  d'aliénés., 
son  tuteur,  si  elle  est  mineure ,  son  curateur,  tout  parent  ou  ami ,  pour- 
]Mt,  h  quelque  époque  que  ce  soit,  so  pourvoir  devant  le  tribunal  du 
lieu  delà  situation  de  l'établissement,  qui,  après  les  vériûcalions  néces- 
•aires-,  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu ,  la  sortie  immédiate. 

Les  personnes  qui  auront  demandé  le  placement,  et  le  procureur  du  roi, 
d'office ,  pourront  se  pourvoir  aux  mômes  fins. 

Dans  le  cas  d'interdiction ,  cette  demande  ne  pourra  être  formée  que 
par  le  tuteur  de  l'interdit. 

La  décision  sera  rendue ,  sur  simple  requête ,  en  chambre  du  conseil 
et  sans  délai;  elle  ne  sera  point  motivée. 

La  requête ,  le  jugement  et  les  autres  actes  auxquels  la  réclamation 
{fanait  donner  lieu,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

aucunes  requêtes ,  aucunes  réclamations  adressées,  soit  à  Tautorité  ju- 


lier  ses  principales  dispositions  avec  les  exposés  et  rapportsdout 


diciaire,  soit  à  l'autorité  administrative,  ne  pourront  étrowppnnées ou 
retenues  par  les  chefs  d'établissements  «  sous  les  peines  portées  m  titres 
ci-après.— V.  n"  37, 61 ,  78,  83,  125  s* 


par  le  préfet,  aux  termes  des  art.  16,  20  et  23, .ou  par  ktvihttnal,aai 
termes  de  l'art.  29,  ni  lorsque  cette  personne  se  trouvera  dans  les  cas 
énoncés  aux  art.  13  et  14.  -  V.  n^  28, 32, 37» 

51.  L.es  commissions  administratives  ou  de  surveillaoee  dm  koipiees 
ou  établissements  publics  d'aliénés  exereeront,  à  1  égard  des  pecsonaes 
non  interdites  qui  y  seront  placés,  les  fonctions  d'administraitears  provi- 
soires. Elles  désigneront  un  de  leurs  membres  pour  les  remplir  :  l'aéDii- 
nistrateur,  ainsi  désigné,  procédera  aa  recouvrement  des  sommes  dees  à 
la  personne  placée  dans  l'établissement,  ei  à  TacquittemeKt  de  ees  dettes, 
passera  des  beaux  qui  ne  pourront  excéder  trois  ans,  et  pourra  méyoïe,  en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  accordée  par  le  président  du  tribunal 
civil ,  faire  vendre  le  mobilier. 

Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente,  soit  des  autres  tecounemsDtg, 
seront  versées  directement  dans  la  caisse  de  rétablissement,et  seront  ei» 
ployées,  s'il  y  a  lieu,  au  profil  de  la  personne  placée  dans  l'établissement. 

Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté  à  la  garantie  desdits  deniers, 
par  privilège  aux  créances  de  toute  antre  nature. 

Néanmoins  les  parents ,  l'époux  ou  l'épouse  des  personnes  placées  dans 
des  établissements  d'aliénés  oirigés  ou  surveillés  par  des  commissions  ad- 
ministratives, ces  commissions  elles-mêmes,  ainsi  que  le  procureur  du  roi, 
pourront  toujours  recourir  aux  dispositions  des  articles  suivants. —V. 
n»58,  40,62,83,128. 

32.  Sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux  ou  de  l'épouse,  sur  celle  de  la 
commission  administrative  ou  sur  la  provocation ,  d'office ,  du  proonreor 
du  roi,  lo  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  pourra,  confoonémeat  à  Tart. 
497  du  code  civil,  nommer,  en  chambre  du  conseil,  un  admioistratpur 
provisoire  aux  biens  de  toute  personne  non  interdite  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés.  Cette  nomination  n'aura  lieu  qu'après  déUbératioo 
du  conseil  de  lamille  ,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi.  Elle  oe 
sera  pas  sujette  à  l'appel.— V.  u**'  38,  41,  62. 

53.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'administrateur  provisoire,  on  à 
la  diligence  du  procureur  du  roi ,  désignera  un  maadalaire  spécial  à  l'effet 
de  représenter  en  justice  tout  individu  non  interdit  et  placé  ou  retenu  dans 
un  établissement  d'aliénés ,.  qui  serait  engagé  dans  une  contestation  jedi^ 
claire  au  moment  du  placement,  ou  contre  lequel  une  action  serait  inteolée 
postérieurement. 

Le  tribunal  pourra  aussi,  dans  le  cas  d'urgence,  désigner  ua  maoda- 
taire  spécial  à  l'effet  d'intenter ,  au  nom  des  mêmes  iadividus,  une  actisi 
mobiliëro  ou  Immobilière.  L'administrateur  provisoire  pourra,  dans  les 
deux  cas,  être  désigné  pour  mandataire  spécial.— V.  n^  83. 

34.  Lee  disposjiiuns  du  code  civil,  sur  les  causes  qui  dispensent  de  la 
tutelle,  sur  les  incapacités ,  les  exclusions  ou  les  destitutions  des  tuteors, 
sont  applicables  aux  administrateurs  provisoires  nommés  par  le  ti ibooal. 

Sur  la  demande  de»  parties  iotéressles ,  ou  sur  celle  du  procureur  ds 
roi ,  le  jugement  qui  nommera  l'administrateur  provisoire  pourra  en  mena 
temps  constituer  sur  ses  biens  une  hypothèque  générale  ou  spéciale ,  jos^ 
qu'à  concorrence  d'une  somme  déterminée  par  ledit  jugement. 

Le  procureur  du  roi  devra,  daas  le  délai  de  quinwiae,  Caire  iosorire 
celte  hypothèque  au  bureau  de  la  conservation  :  elle  ne  datera  que  da 
jour  de  rinsca-iption. — ^V.  a®  129. 

35.  Dajis  le  cas  où  un  administrateur  proYîeoiise  aura  éW  «ooivé  pu 
jugement,  les  significations  ^  faire  à  la  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment  d'aliénés ,  seront  faites  k  c«t  administrateur*.    .,.  . 

Les,sii;nitications  faites  au  domicile  pourront,  suivant  les  circonstances, 
être  annulées  par  les  tribunaux»  •        ••  <     ' 

11  u^est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'arL  173  du  code  de  wsf 
merce. — V.  n*'130. 

36.  Â  défaut  d'administrateur,  provisoire,  le  .président,,  à  la requ<^i8 
de  la  paitie  la  plus  cliiigeaiteyComaaettra.^iD  aolawe  pour  représenter  les 
personnes  non  intjcrdites  placées  dans  les  élablissemenis  d'aliénés,  d«o«ltff 
inventaires ,  comptes ,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  elles  seraifot 
intéressées. — Yv  n"  39,  i» 

37.  Lea  pouvoirs  conférés  on  yerlu  des  articles  précédant»  ctssereal  de 
plein  droit  dès  que  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliéoéf 
n'y  sera  plus  retenue. 

Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal  eu  vertu  de  l'asl^  .Si  ccsseroit 
de  plein  droit  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans;  ils  pourront  êU'e  re- 
nouvelés. .  .  ...,'..  ,11         M 

Getlo  di^ositioa  n'est  pas  «ppUcabla  aux.  adminisMiMii  premoint 
qui  seront  donnésaux  personnes  entretenues  par  l'admiaislfalion  dafisd«f 
établissements  privée.— V- n"  42»  ,..t 

38.  Sur  la  demande  de  rûUére^séy  de  l'ua  .de  ses  panMto^ de  l'époutet 
de  l'épouse ,  d'un  ami,  ou  sur  la  provacation) d'affiné» dai^ouietf (de ror 
la  tribunal  pourra  nomner^  en  chamluretda  cuaeetliv  p»r  jugement  nos 
susceptible  d'ajipel,  en  oulrc  de  l'administrateur  provisoire,  uacuralei* 


uigiTizea  oy  's^j^kjkj^ 
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ïlol  a  Uè  l'objet  an  sein  des  eban^res  (1).— pe  a  été  suivie  de 

■  "  

à  II  persoaae  éb  tout  iodiyidu  noa  interdit  placé  dans  un  éublissement 
tf^aiitoés^  lequel  devra  veiller,  l*"  à  ce  que  pes  revenus  soient  emi)loyé9  à 
idoocir  son  tort  et  à  accélérer  sa  gaérison;  â^  à  ce  que  ledit  individu  soit 
IMdttaa  libra  esercioa  de  ses  droits  aussitôt  ^ue  sa  si(ziuii«Mi  le  permettra. 

O  eualear  oo  pourra  pas  être  choisi  parmi  les  héritiers  présomptifs  de 
la  peiMona. placée  daos  uo  éiablissemeot  d'aliénés.— V.  n'*  43,  63, 131. 

39.  iea  acias  faite  par  une  personne  placée  dans  un  établissement  d'a- 
HéÊHr  pandwil  le  taippi  qu'elle  y  aura  été  retenue,  sans  que  son  inter- 
éifllien  ait élé'proaanaé» ni- provoquée,  pourront  être  attaqués  pour  cause 
éeééiMBcavCiMoniéneAt  k  iW^.  13û|  du  code  civil. 

Lesdii  ans  de  Taction  en  nullité  courront,  &  Tégard  de  la  personne 
releiae>^haaratoiiacrit  lestactes,  àdater  de  la  signitication  qui  lui  en 
Ml»  étéAitey  au  de  la  oaanaissaaca  qu'elle  en  aura  eue  après  sa  sortie 
ééfioitiva  4e  la  nialsoB  4'aliéoéa; 

Et,  à  Kégaad  daie*  hérivian  f  à  dater  de  la  signification  qui  leur  en 
ma  été  bk^i  ou  daU  aounaissaDoe  qu-ils  en  auront  eue ,  depuis  la  mort 
di  leur  aulauvJ' •    -■  > 

LersqaiB'lM  dix  aas auront  commencé  de  courir  contre  celuî-ci,  ils 
coBtiMifroot  deaoaffircoatre  les  héritiera.-^V.  n***  44, 64, 13â. 

40«  Leniaieièraf  ubiic  sera  entendu  dans  toutea  les  affaires  qui  inté- 
resseront les  personne»  placées  daaa  un  établissement  d'aliénés  «  lors 
Béa» qK*fUas«a  earaient paa iaterdite8.->-V. n*> 45. 

TITHE  3.  —  Dispositions  GtKÉRALES. 

41.  Les  coatraventiona  aux  dispositions  des  art.  5,  8,  11, 12 ,  da 
leeond  paragra{)be  de  Tart  15,  des-art.  15, 17, 20,  21 ,  et  du  dernier  pa- 
ragraphe daTarU  29  de  la  préseate  Loi ,  et  aux  règlements  rendus  en  vertu 
deTart.  6,  qui  feront  conunisea  par  les  oheCs,  directeurs  ou  préposés 
responeables  daa  établiaseneota  publics  ou  privés  d'aliénés ,  et  par  les 
Bédecint'amploféadaDa  cas  établissements  »  seront  punies  d'un  empri- 
ioaocMeot  da«ip4  joare  a. an  an,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à 
trois  mille  francs,  puda  L'aae  ou  l'autre  de  ces  peines. 

11  pourra  être  fait  application  de  l'arU  463  c  pén.— Y.  n'»' 46, 65,  84. 

(1)  Vôicl  le  rapport  "afu  roi  (el  qu'il  se  trouve  inséré  dans  le  Honiteor^  et 
Tordonnatice  du  18  dée.  1839. 

Sire,  U  loi  sur  les  aliénés  du  30  juin  1838,  est  venue  remplirune  lacune 
ioiportante  dans  notre  législation  administrative;  elle  aposé  de  sages  prin- 
cipes pour  garantir  tout  à  la  fois  la  liberté  individuelle  et  la  sûreté  pa- 
bUqae ,  pour  ménager  lliûnneur  des  familles,  et  pour  favoriser  l'application 
des  meilleurs  moyens  curatifs  à  la  plus  cruelle  des  infirmités.  —  Mais  la 
loi  y  sire,  n^a  dû  que  poser  des  principes;  elle  s*en  est  reposée  sur  le  gou- 
vernement et  sur  radministration  du  soin  d'en  organiser  rctécution,  soit 
f^  des  règlements  d'administration  publique ,  soit  par  des  instrnctions 
jniDislériclles.  —  Les  art.  2 ,  5  et  6  de  cette  loi  portent  notamment  :  — 
«  Art.  2.  Les  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés  sont  placés  sons 
U  direction  da  Taiitorité  publique.  —  Art.  5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni 
former  un  établissement  privé  consacré  aux  aliénés  sans  ratitorisation  do 
gouvemement.  —  Art.  6.  Des  règlements  d'administration  publique  dé- 
termineront les  conditions  auxquelles  seront  accordées  les  autorisations 
énoncées  en  Varticle  précédent ,  les  cas  où  elles  pourront  être  retirées ,  et 
IcsobUgatioiis  auxquelles  seront  soumis  les  établissements  autorisés.  » 

Poiirrexécution  de  ces  dispositions ,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Tap- 
probation  de  votre  majesté  un  projet  d'ordonnance,  destiné  %  déterminer 
les  bases  d^e  rorganisalion  et  deradmînistralioa  des  établissements  publics 
consacrés  aux  aliénés ,  les  conditions  h  remplir  par  les  établissements 

{)rivés  qui  demanderont  d'être  autorisés  à  recevoir  ce  genre  de  malades, 
es  obligations  auxquelles  ces  derniers  établissements  seront  soumis ,  et 
les  ids  diM  tesquela  les  autorisations  accordées  «rarront  être  retirées.  — 
^«'exéealioB  de  la  toi  ne  pourra  étse  complète  qraprès  la  mise  eo  vigueur 
wcs  refluants  desliaés  à  eo  organiser  l'application;  cette  exécution  est 
impaliemmeot  attendue  et  réclamée.  H  faut  faire  jouir  le  paya  de  tons  les 
avantages  qui  doivent  en  résulter.  Il  y  a  quelques  années  à  peine ,  les  alié- 
nés étaient,  pour  ainsi  dire,  abandonnés  à  la  pitié  ou  à  l'indifférence  du  pu- 
blic 'f  noite  rvssoorce  certaine  n'était  assurée  à  lew  misère  ;  peu  de  dépar- 
tements avakhtdeB  aailea  paar  ces  malheureux  ;  dans  une  grande  partie 
de  te  rrauaa ,  on  en  était  réduit  h  les  retenir  dans  les  prisons.  Grâce  à  la 
législation  nouvelle ,  désormais  sar  les  priacipanx  points  du  royaume  s'ou- 
vriront pour  ces  infortunés  des  établissements  qui  offriront  h  leur  infirmité 
des  soins  Aelairés  r^  leur  positioa ,  des  secows  nécessaires;  h  leur  liberté, 
une  complète  garaotio;  h  la  société ,  la  sécurité  qu'elle  a  droit  d'&ttnndre 
delasoUieitttdoéofiMvernementj— S're,  ^organisation  légale  desasîle? 
publica  et  privés  consacres  aux  a/iéaéa  sera  uo  bielifait  de  plus  que  la 
rraaee  vous  devra?  Ge  sera  une  de  œs  institutions  dont  lo  souvenir  vit 
daos  la  reeonnaissaoee  des  pevples. 

18  déc.  1839-17  avril  1840.  —  Ordonnance  du  roi  portant  règle- 
■Mitsvles  étabUssemeala  publics  et  privés  consacrés  aux  aliénés. 

Louis-Philippe,  ete.;  --Sur ie rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
--^  Vo  la  toi  du  30  juin  1838 ,  jsur  les  aliénés  ;  —  Vu  notamment  les  art.  2, 
3t  (S  ^  al  If  Mtre  conseil  d'État  entendu ,  nous  avons,  etc. 


ALIENA.  — Sbct.  i.  451 

plusieurs  circulaires  ministérielles  que  nous  rapporterons  dans  le 


Tiras  1.  —  Dm  établissements  publics  eotisacrés  auœ  aliénés. 
Art.  1.  Les  établissements  publics  consacrés  au  service  des  aliénés  se- 
ront administrés  sous  Tautorilé  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé< 
partemenl  de  l'intérieur  et  des  préfets  des  départements ,  cl  sous  la  sur- 
veillance de  commissions  gratuites,  par  un  directeur  responsable,  dont 
les  attributions  seront  ci-après  déterminées  (a). 

2.  Les  commissions  de  surveillance  seront  composées  de  cinq  membres 
nommés  par  les  préfets ,  et  renouvelés  chaque  année  par  cinquième.  - 
Les  membres  des  commissions  de  surveillance  ne  pourront  être  révoqué» 
que  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  do  préfet.  —  Cbaqu« 
année,  après  lo  renouvellement,  les  commissions  nommeront  leur  prési« 
dent  et  leur  secrétaire. 

3.  Les  directeurs  et  les  médecins  en  chef  et  adjoints  seront  nommés  pci 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'inlcrieur,  directe- 
aient  pour  la  première  fois ,  et ,  pour  les  vacances  suivantes ,  sur  une 
liste  de  trois  candidats  présentés  par  les  préfets.  —  Pourront  aussi  être 
appelés  aux  places  vacantes,  concurremment  avec  les  candidats  présentés 
par  les  préfets,  les  directeurs  et  les  médecins  en  cbef  ou  adjoints  qui  au* 
ront  exercé  leurs  fonctions  pendant  trois  ans  dans  d'autres  établisiements 
d'aliénés.  —  Les  élèves  attachés  aux  établissements  d'aliénés  sen/nt  nom- 
més pour  un  temps  limité ,  selon  le  mode  déterminé  par  le  règlement  sur 
le  service  intérieur  de  chaque  établissement  (b).  —  Les  directeurs  ^  les  mé- 
decins en  cbef  et  les  médecins  adjoints  ne  pourront  être  révoqués  que  pai 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  des  préfets. 

4.  Les  commissions  instituées  par  l'art.  1,  chargées  de  la  surveillance 
générale  de  toutes  les  parties  du  service  des  établissements ,  sont  appelée^ 
à  donner  leur  avis  sur  le  régime  intérieur,  sur  les  budgets' et  itf  comptes , 
sur  les  actes  relatifs  h  l'administration ,  tels  que  le  mode  do  gestion  des 
biens,  les  projets  de  travaux ,  les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir,  les  trans- 
actions ,  les  emplois  de  capitaux ,  les  acquisitions ,  les  emprunts ,  les 
ventes  ou  échanges  d'immeuoles,  les  acceptations  de  legs  on  donations, 
les  pensions  à  accorder  s'il  y  a  lieu,  les  traités  à  conclure  pour  le  service 
des  malades. 

5.  Les  commissions  de  surveillance  se  réuniront  tous  les  mois.  Elles 
seront  en  outre  convoquées  par  les  préfets  ou  les  sous-préTets ,  toutes  les. 
fois  que  les  besoins  du  service  l'exigeront.  —  Le  directeur  de  l'établis- 
sement et  le  médecin  chargé  en  chef  du  service  médical  assisteront  aux 
séances  do  la  commission;  leur  voix  sera  seulement  consultative.  — Néan- 
muiob  le  directeur  cl  lo  médecin  en  cbef  devront  se  retirer  de  la  séance  au 
moment  où  la  commission  délibérera  sur  les  comptes  d'ad^ninistration  ei 
sur  les  rapport^:  qu'elle  pourrait  avoir  à  adresser  directement  au  préfet. 

6.  Le  directeur  est  chargé  de  l'administration  intérieure  de  l'etablisce- 
ment  et  de  la  gestion  de  ses  biens  et  revenus.  —  Il  pourvoit,  sous  les 
conditions  prescrites  par  la  loi,  à  l'admission  et  à  la  sortie  des  personnes 
placées  daos  rétablissement.  —  11  nomme  les  préposés  de  tous  les  services 
de  l'établissement;  il  les  révoque,  s'il  y  a  lieu.  Toutefois  les  surveinants, 
les  infirmiers  et  les  gardiens  devront  èlre  agréés  par  le  niéieciiven  chef; 
celui-ci  pourra  demander  leur  révocation  au  directeur.  En  cas  de  dissen- 
timent ,  le  préfet  prononcera. 

7.  Le  directeur  est  exclusivement  chargé  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  con- 
cerne le  bon  orore  et  la  police  de  rctablis.sement,  dans  les  limites  du  rè- 
glement de  service  intérieur,  qui  sera  arrêté ,  en  exécution  de  Tart.  7  de 
U  loi  du  30  juin  1838,  par  notre  ministre  de  l'intérieur.  —  Il  résidera 
dans  l'établissement. 

8.  Le  service  médical ,  en  tout  ce  qui  concerne  le  régime  physique  et 
moral,  ainsi  que  la  police  médicale  et  personnelle  des  aliénés,  est  placé 
sous  l'autorité  du  médecin ,  dans  les  limites  du  règlement  de  service  in- 
térieur mentionné  à  Tarlicle  précédent.  —  Les  médecins  adjoints,  dans 
les  maisons  ou  le  règlement  intérieur  en  établira,  les  élèves,  les  surveil- 
lants, les  infirmiers  et  les  gardiens,  sont,  pour  le  service  médical,  sous 
l'autorité  du  médecin  en  chef. 

9.  Le  médecin  en  chef  remplira  les  obligations  imposées  aux  médecins 
par  la  loi  du  30  juin  1838,  et  délivrera  tous  certificals  relatifs  à  ses  fonc' 
tions.  —  Ces  certificats  ne  pourront  être  délivrés  par  le  médecin  aajoinL 
qu'en  cas  d'empêchement  constaté  du  médecin  en  chef.  —  En  cas  d'em« 
péchement  constaté  du  médecin  en  chef  et  du  médecin  adjoint,  le  préfei 
est  autorisé  à  pourvoir  provisoirement  à  leur  remplacement. 

10.  Le  médecin  en  chef  sera  tenu  de  résider  dans  l'établissement.— 
Il  pourra  toutefois  être  dispensé  de  celte  obligation  par  une  décision  spdr 
ciaie  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  pourvu  qu'il  fasse  chaque  jour,  ai 
luoiiis,  une  visite  générale  des  aliénés  conCés  à  ses  soins,  et  qu^en  cai 
d'empêchement  il  puisse  être  suppléé  par  un  médecin  résidant. 

1 1.  Les  commissions  administratives  des  hospices  civiU  qui  ont  formé 
ou  qui  forauTonl  k  l'avenir  dans  ces  établissements  des  quartiers  aOéctéa 
aux  aliénés  seront  tenues  de  faire  agréer  par  le  préfet  un  préposé  respon- 
sable ,  qui  sera  soumis  à  toutes  les  obligations  imposées  par  la  loi  du  30 

(o)  V.,  p.  444,  les  rapports,  d<>  97. 

(6)  L'ordoDDUceiiet'explIqmpu  séria  darée  da  bqtîcUu  Ea  géaértl,  il  est 4t 
deux  aDDéos ,  de  trois  an  [diu.  Autres  ce  temps ,  l'élève  doit  se  retirer  et  Caire  place 
a  d'autres. 
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eoors  de  notre  travail  et  dont  les  plus  Importantes  ont  les  dates  qui 
suivent:  —23  Juillet  1838,  sur  l'ensemble  de  la  loi  (i)  ;— 18  sept. 
i  838,  sur  Part.  24  ; — i  0  avril  1 839,  sur  la  forme  des  états  de  dé- 

jwn  1838.  — DaD8  ce  cas,  il  ne  sera  pas  créé  de  commission  de  surveil- 
lance. —  Le  règlement  intérieur  des  quartiers  consacrés  an  service  des 
aliénés  sera  soumis  à  Tapprobation  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  con- 
formément à  Tart.  7  de  cette  loi. 

12.  Il  nepoorra  être  créé,  dans  les  hospices  civils ,  des  quartiers  affec- 
tés aux  aliénés ,  qu'autant  qu'il  sera  justifié  que  l'organisation  de  ces  quar- 
tiers permet  de  recevoir  et  de  traiter  cinquante  aliénés  an  moins.  — 
Quant  aui  quartiers  actuellement  existants  où  il  ne  pourrait  être  traité 
qu'un  nombre  moindre  d'aliénés ,  il  sera  statué  sur  leur  maintien  par  notre 
ministre  de  l'Intérieur  (a). 

13.  Notre  ministre  de  l'intérieur  pourra  toujours  autoriser,  ou  même 
ordonner  d'office ,  la  réunion  des  fonctions  de  directeur  et  de  médecin. 

14.  Le  traitement  du  directeur  et  du  médecin  sera  déterminé  par  un 
arrêté  de  notre  ministre  de  Tintérieur. 

15.  Dans  tous  les  établissements  publics  où  le  travail  des  aliénés  sera 
ictroduit  comme  moyen  curatif ,  l'emploi  du  nroduit  de  ce  travail  sera  dé- 
terminé par  le  règlement  intérieur  de  ces  établissements. 

16.  Les  lois  et  règlements  relatifs  à  l'administration  générale  des  bos- 

{lices  et  établissements  de  bienfaisance ,  notamment  en  ce  qui  concerne 
'ordre  de  leurs  services  financiers,  la  surveillance* de  la  gestion  du  rece- 
veur, les  formes  de  la  comptabilité,  sont  applicables  aux  établissements 
publics  d'aliénés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  qui 
précèdent. 

Titre  2.  —  Du  itahUtt$mentt  privée  eoniaerê$  auao  aliénés. 

17.  Quiconque  voudra  former  ou  diriger  un  établissement  privé  destiné 
au  traitement  des  aliénés  devra  en  adresser  la  demande  au  préfet  du  dé- 
partement où  l'établissement  devra  être  situé  (h), 

18.  Il  justifiera  :  — l"»  Qu'il  est  majeur  et  exerçant  ses  droits  civils;  — 
2*  Qu'il  est  de  bonne  vie  et  mœurs  ;  il  produira  à  cet  effet  un  certificat  dé- 
livré par  le  maire  de  la  commune  ou  de  chacune  des  communes  où  il  aura 
résidé  depuis  trois  ans  ;  —  3^  Qu'il  est  docteur  en  médecine  (c). 

*     19.  Si  le  requérant  n'est  pas  docteur  en  médecine,  il  produira  l'enga- 

Spment  d'un  médecin  qui  se  chargera  du  service  médical  de  la  maison ,  et 
éclarera  se  soumettre  aux  obligations  spécialement  imposées,  sous  ce 
rapport,  par  les  lois  et  règlements.  —  Ce  médecin  devra  être  agréé  par  le 
préfet,  qui  pourra  toujours  le  révoquer.  Toutefois  cette  révocation  ne  sera 
définitive  qu'autant  qu'elle  aura  été  approuvée  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur (d). 

20.  Le  requérant  indiquera,  dans  sa  demande,  le  nombre  et  le  sexe 
des  pensionnaires  que  l'établissement  pourra  contenir;  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  l'autorisation  («]. 

21.  Il  déclarera  si  l'établissement  doit  être  uniquement  affecté  aux  alié- 
nés, ou  s'il  recevra  d'autres  malades.  Dans  ce  dernier  cas,  il  justifiera, 
par  la  production  du  plan  de  l'établissement,  que  le  local  consacré  aux 
aliénés  est  entièrement  séparé  de  celui  qui  est  affecté  au  traitement  des 
autres  malades  {f). 

22.  Il  justifiera  :  —  V  Que  rétablissement  n'offre  aucune  cause  d'insa- 
lubrité, tant  au  dedans  qu'au  dehors,  et  qu'il  est  situé  de  manière  à  ce 
que  les  aliénés  ne  soient  pas  incommodés  par  un  voisinage  bruyant  ou  ca- 
pable de  les  agiter;  —  2^'  Qu'il  peut  être  alimenté  en  tout  temps  d'eau  de 
bonne  qualité,  et  en  quantité  suffisante; — S"*  Que,  parla  disposition  des 
localités ,  il  permet  de  séparer  complètement  les  sexes,  l'enfance  et  l'âge 
mûr;  d'établir  un  classement  régulier  entre  les  convalescents ,  les  malades 
paisibles  et  ceux  qui  sont  agités;  de  séparer  également  les  aliénés  épilep- 
tiques;  —  i^*  Que  l'établissement  contient  des  locaux  particuliers  pour  les 
aliénés  atteints  de  maladies  accidentelles,  et  pour  ceux  qui  ont  des  habi- 
tudes de  malpropreté;  —  5**  Que  toutes  les  précautions  ont  été  prises,  soit 
dans  les  constructions ,  soit  dans  la  fixation  du  nombre  des  gardiens,  pour 
assurer  le  service  et  la  surveillance  de  l'établissement  '-j), 

23.  Il  justifiera  également,  par  la  production  du  règlement  intérieur  de 
la  maison ,  que  le  régime  de  l'établissement  offrira  toutes  les  garanties  con- 

1  venables  sous  le  rapport  des  bonnes  mœurs  et  de  la  sûreté  des  personnes. 
,|      24.  Tout  directeur  d'un  établissement  privé  consacré  au  traitement  des 
^  aliénés  devra,  avant  d'entrer  en  fpnctions ,  fournir  un  cautionnement  dont 
le  montant  sera  déterminé  par  l'ordonnance  royale  d'autorisation. 

25.  Le  cautionnement  sera  versé ,  en  espèces ,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
eonsignations ,  et  sera  exclusivement  destmé  à  pourvoir,  dans  les  formes 
et  pour  les  cas  déterminés  dans  l'article  suivant,  aux  besoins  des  aliénés 
pensionnaires. 

26.  Dans  tous  les  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  le  service  d'un 


9l consignations ,  sur  les  mandats  du  préfet,  versera  ce  cautionnement,  en 
tout  ou  en  partie,  pour  l'appliquer  au  service  des  aliénés. 

(a)  V.,p. 434  et  soi?.,  Ict  expoiés  et  rtpporU, b«  15.— (ft)  V.  n««  18, 51,93, 97. 
(e»  V.o»  1».  —  <4)  V.  ■•  1».  —  («)  V.  D«  90.  —  if)  V.  ■•  «0.  —  (^)  V.  ooiO. 


pense  et  de  mouvement  des  aliénés  indigents  à  envoyer  au  miniiirî 
par  les  préfets  ;  —  5  Juillet  1 839,  sur  l'art.  22  de  la  loi;—  5  août 
1 839 ,  sur  les  art.  1 ,  25 ,  26 ,  27  et  28  ;  —  25  juin  1840 ,  sur 

27.  Tout  directeur  d'un  établissement  privé  consacré  aox  aliénés  pourra, 
à  l'avance ,  faire  agréer,  par  l'administration ,  une  personne  qui  se  chargera f 
de  le  remplacer  dans  le  cas  où  il  viendrait  i  cesser  ses  fonctions  par  suite 
de  suspension ,  d'interdiction  judiciaire,  d'absence,  de  faillite ,  de  décès  ou 
pour  toute  autre  cause.  —  La  personne  ainsi  agréée  sera  de  droit,  dans 
ces  divers  cas  ,  investie  de  la  gestion  provisoire  de  l'établissement ,  et  son- 
mise,  à  ce  titre,  à  toutes  les  obligations  du  directeur  lui-même.  — Cette 
gestion  provisoire  ne  pourra  jamais  se  prolonger  an  deU  d'un  mois  sans 
une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

28.  Dans  le  cas  où  le  directeur  cesserait  ses  fonctions  par  une  cains 
quelconque ,  sans  avoir  usé  de  la  faculté  ci-dessus ,  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  seront  tenus  de  désigner,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  la  personne 
qui  sera  chargée  de  la  régie  provisoire  de  l'établissement,  et  soumise,  à  ce 
titre ,  à  toutes  les  obligations  du  directeur.  —  A  défaut ,  le  préfet  fera  loi- 
même  cette  désignation. — Les  héritiers  on  ayants  cause  du  directeur  de- 
vront, en  outre ,  dans  le  délai  d'un  mois,  présenter  un  nouveau  directeur, 
pour  en  remplir  définitivement  les  fonctions.  —  Si  la  présentation  n'est  pas 
faite  dans  ce  délai,  l'ordonnance  royale  d'autorisatmn  sera  réputée  rap- 
portée de  plein  droit,  et  l'établissement  sera  fermé. 

29.  Lorsque  le  directeur  d'un  établissement  privé  consacré  aux  aliénés 
voudra  augmenter  le  nombre  des  pensionnaires  qu'il  aura  été  autorisé  k 
recevoir  dans  cet  établissement,  il  devra  former  une  demande  en  autorisa- 
tion  à  cet  effet,  et  justifier  que  les  bâtiments  primitifs  ou  ceux  additioooeb 
qu'il  aura  fait  construire  sont ,  ainsi  que  leurs  dépendances ,  convenables 
et  suffisants  pour  recevoir  le  nombre  déterminé  de  nouveaux  pension- 
naires.—  L'ordonnance  royale  qui  statuera  sur  cette  demande  déterminera 
l'augmentation  proportionnelle  que  le  cautionnement  pourra  recevoir. 

30.  Le  directeur  de  tout  établissement  privé  consacré  aux  aliénés  devra 
résider  dans  l'établissement. —  Le  médecin  attaché  à  l'établissement,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  19  de  la  présente  ordonnance ,  sera  soumis  à  la 
même  obligation. 

31.  Le  retrait  de  l'autorisatiou  pourra  être  prononcé ,  suivant  la  gravité 
des  circonstances ,  dans  tous  les  cas  d'infraction  aux  lois  et  règlements  sur 
la  matière ,  et  notamment  dans  les  cas  ci-après  :  — 1*>  Si  le  directeur  est 
privé  de  l'exercice  des  droits  civils; — 2^  S'il  reçoit  nn  nombre  de  pension- 
naires supérieur  à  celui  fixé  par  l'ordonnance  d'autorisation  ;  —  3'  S'il 
reçoit  des  aliénés  d'un  autre  sexe  que  celui  indiqué  par  cette  ordonnance; 
— 4**  S'il  reçoit  des  personnes  atteintes  de  maladies  autres  que  celles  qu'il 
a  déclaré  vouloir  traiter  dans  l'établissement;—  5"  Si  les  dispositions  des 
lieux  sont  changées  ou  modifiées  do  manière  à  ce  qu'ils  cessent  d'être 
propres  à  leur  destination ,  ou  si  les  précautions  prescrites  pour  la  sûreté 
des  personnes  ne  sont  pas  constamment  observées  ;  —  6^  S'il  est  commis 
quelque  infraction  aux  dispositions  du  service  intérieur  en  ce  qui  concerne 
les  mœurs  ;  —  7**  S'il  a  été  employé  à  l'égard  des  aliénés  des  traitements 
contraires  à  l'hunianité  ; — 8°  Si  le  médecin  agréé  par  l'administration  est 
remplacé  par  un  autre  médecin ,  sans  qu'elle  en  ait  approuvé  le  choix;— 
9°  Si  le  directeur  contrevient  aux  dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  da  30 
juin  1 838  ;— 10<*  S'il  est  frappé  d^une  condamnation  prononcée  en  exécution 
de  l'art.  41  de  la  même  loi. 

32.  Pendant  l'instruction  relative  au  retrait  de  l'ordonnance  royale  d'ao- 
torisation ,  le  préfet  pourra  prononcer  la  suspension  provisoire  du  direc- 
teur, et  instituer  un  régisseur  provisoire ,  conformément  à  l'art  26. 

33.  Il  sera  statué,  pour  le  retrait  des  autorisations ,  par  une  ordonnaocs 
royale. 

Dispotitioni  généraUs, 

34.  Les  établissements  publics  ou  privés ,  consacrés  aux  aliénés  du  seia 
masculin ,  ne  pourront  employer  que  des  hommes  pour  le  service  personnel 
des  aliénés.  Des  femmes  seules  seront  chargées  du  service  personnel  des 
aliénés,  dans  les  établissements  destinés  aux  individus  du  sexe  féminin. 

Diipotitions  trantitoire$» 

35.  Les  établissements  privés,  actuellement  existants,  devront,  dam 
les  six  mois  à  dater  du  jour  de  la  présente  ordonnance ,  se  pourvoir  en  au- 
torisation, dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  ci-dessus;  passé  ci 
délai,  lesdits  établissements  seront  fermés. 

(1)  23  juillet  1838.  —Circulaire  relative  à  la  loi  du  30  juin  précédent. 
1.  Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  on  eiem- 

{)Iaire  de  la  loi  sur  les  aliénés ,  qui  vient  d'être  promulguée  au  Bulletin  des 
ois,  sous  la  date  du  30  juin  1838.  Je  désire  que  vous  en  étndiiex  avec 
soin  les  dispositions ,  et  que  vous  vous  mettiez  en  mesure  d'en  assurer 
l'exécution ,  sans  retard ,  dans  votre  département.  —  Cette  loi  sera  reçue 
avec  reconnaissance  par  tous  les  vrais  amis  de  Thumanité;  elle  remplit  une 
lacune  importante  dans  notre  législation  administrative;  considérée  daof 
son  but  et  dans  ses  effets ,  elle  doit  être  une  garantie  tout  à  la  fois  pour  la 
liberté  individuelle  et  pour  la  sûreté  publique  ;  elle  tend  à  ménager  aossi 
l'honneur  des  familles ,  et  k  favoriser  l'application  des  meilleurs  moyens 
curatifs  pour  la  plus  triste  des  infirmités.  —  C'est  une  oravre  utile  fue  Is 
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les  irt.  SO,  il  et  22;  — -  5  aoAt  1840 ,  snr  le  concours  des  com- 
manes  dans  la  dépense  des  aliénés;  — l«'fév.  1841 ,  sur  la  cor- 
respondance des  directeurs  d'asiles  pnbUcs  d'aliénés  avec  les  pré- 
fets et  soQS-préfets  ;  —  12  août  1841 ,  sur  le  concours  des  con- 
seils généraux  relatif  aux  règlements  à  faire  pour  le  service  des 
aliénés;  — 28 Juin  1842,  sur  le  recouvrement  des  frais  faits  par 
on  pour  les  aliénés; — 28déc.  1842,  sur  les  états  de  placement, 
maintenue  et  sortie;— 30  avril  1845,  sur  les  acceptations  de  libé- 
ralités, acquisitions,  adjudications  concernant  les  établissements 
départementaux  d'aliénés;  — 16  août  1845,  sur  les  flxations  des 
prix  de  Journées  des  aliénés  et  sur  celles  du  nombre  et  des  admis- 
sions des  aliénés  non  dangereux. 

confeclioD  de  cette  loi;  il  s'agit  maintenaot  d'en  faire  une  exécation  fidèle, 
et  par  là  de  réaliser  le  bien  que  le  législateur  s'en  est  promis.  Une  grande 
part  de  surreillance  et  d'action  voos  est,  monsieur  le  préfet ,  confiée  par  les 
dispositions  qu'elle  renferme  :  tous  la  recevrez  comme  l'un  des  plus  pré- 
cieux dépôts  qui  puissent  être  remis  en  vos  mains.  Exercez  donc  avec  sol- 
licitude une  aussi  honorable  magistrature;  hâtez-vous  d'y  associer  les  con- 
seils généraux ,  pour  toutes  les  mesures  dans  lesquelles  leur  intervention 
est  aécessaire  :  c'est,  sans  doute,  avec  empressement  qu'ils  vous  accor- 
deront leur  concours  ;  car  de  tels  travaux  sont  de  nature  à  jeter  un  honneur 
durable  sur  notre  époque  pacifique ,  et  nous  devons  tous  nous  estimer  heu- 
reux de  pouvoir  préparer  et  accomplir,  dans  les  loisirs  de  la  paix ,  des 
mesures  qui  se  rattachent  de  si  près  au  soulagement  des  classes  souffrantes 
et  au  bien-être  de  la  société.  — Je  m'occupe,  de  mon  côté ,  de  préparer 
les  règlements  ^ne  comporte  cette  loi  nouvelle,  et  vous  les  recevrez  en 
leur  temps;  mais,  préalablement,  je  crois  devoir  appeler  votre  attention 
sor  quelques  points  qui  exigent  des  mesures  inunédiates. 

2.  Avant  tout ,  il  faut  songer  à  faire  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  les 
malheureux  en  vue  desquels  elle  a  été  faite  ;  c'est-à-dire  qu'il  y  a  lieu , 
1"  de  recueillir  des  renseignements  précis  sur  les  aliénés  déjà  placés  dans 
des  établissements  publics  ou  privés,  et  de  se  faire  rendre  compte  de  leur 
état  mental,  afin  de  déterminer  s'ils  doivent  ou  non  continuer  à  y  être  re- 
tenus; 2<*  de  constater  si  la  dépense  de  ceux  qui  ont  été  admis  aux  frais  de 
l'administration  publique  est  supportée  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  27  de  la  loi  ;  Zf"  de  rechercher  si ,  parmi  les  aliénés  indigents  qui , 
en  ce  moment,  ne  sont  pas  séquestrés,  et  qui  ne  compromettent  point 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes ,  il  n'en  est  pas  qui  soient  dans 
le  cas  d^élre  secourus  par  les  établissements  à  la  charge  des  départements , 
en  exécution  de  l'art.  25.  —  Ces  relevés  que  vous  ferez  faire ,  monsieur  le 
préfet ,  avec  tout  le  soin  que  comporte  l'importance  d'une  pareille  mesure, 
vous  serviront  d'éléments  pour  les  propositions  que  vous  aurez  à  soumettre 
au  conseil  général,  dans  sa  prochaine  session,  pour  l'exécution  de  l'art.  1 
de  la  loi.  Cet  article  crée,  pour  les  départements,  l'obligation  d'avoir  un 
établissement  spécialement  destiné  à  recevoir  et  à  soigner  les  aliénés;  ou 
de  traiter,  à  cet  effet,  avec  un  établissement  public  ou  privé ,  soit  de  ce 
département ,  soit  d'un  autre  département.  Il  est  donc  indispensable  que 
vous  mettiez  le  conseil  général  en  mesure  de  se  prononcer  pour  l'une  de 
ces  alternatives,  afin  que  le  service  puisse  être  assuré  dès  l'année  pro- 
chaine. D'après  le  vote  qui  aura  été  émis,  vous  me  soumettrez,  soit  vos 
propositions  pour  la  création  d'établissements  départementaux ,  soit  le  traité 
passé  avec  un  établissement  public  ou  privé,  et  que  j'aurai  à  approuver. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  observer  que,  dans  le  cas  où  le  conseil 
général  se  déterminerait  à  former  un  établissement  spécial ,  il  y  aurait  ton- 
jours  nécessité ,  afin  de  pourvoir  en  attendant  aux  besoins  du  service,  de 
prendre  des  mesures  pour  traiter  provisoirement  avecun  autre  établissement. 

3.  Je  dois,  toutefois,  vous  faire  observer  ici  que,  s'il  est  désirable  que 
les  départements  s'occupent  des  moyens  de  créer  des  étd>lissements  spé- 
ciaux, qui  se  distingueraient,  sans  doute ,  par  leur  sage  administration  et 
un  plus  çrand  développement  de  moyens  curatifs,  la  prudence  exige  que 
ces  créations  ne  soient  votées  qu'après  le  plus  mûr  examen  de  la  situation 
financière  de  chaque  département.  Au  milieu  de  toutes  les  nécessités  so- 
ciales qui  se  développent,  il  faut  craindre  d'exagérer  les  dépenses  dépar^ 
tementalcs  ;  la  connaissance  exacte  que  vous  avez  des  ressources  et  des 
besoins  de  votre  département  devra  donc  vous  guider  à  cet  égard;  et  vous 
proposerez,  de  préférence,  au  conseil  général  des  traités  avec  des  établis- 
sements déjà  existants ,  si  cette  mesure  vous  parait  la  plus  convenable  aux 
intérêts  locaux. 

4.  Vous  aurez  aussi  à  vous  occuper  de  constater  l'existence  de  tous  les 
établissements  privés  qui  se  trouvent  dans  votre  département,  en  rappe- 
lant aux  directeurs  les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi ,  et  en  leur  prescri- 
vant de  se  pourvoir  en  autorisation.  Vous  me  transmettrez  ces  demandes 
avec  votre  avis,  en  les  appuyant  des  documents  propres  à  faire  apprécier 
avec  exactitude  la  situation  de  ces  maisons,  leur  importance ,  et  les  ga- 
ranties qu'elles  présentent. 

5.  Dans  tous  les  cas,  et  provisoirement,  vous  aurez  à  veiller  à  l'exé- 
eation,  dans  les  établissements,  soit  publics,  soit  privés,  de  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  relative  an  placement  des  aliénés  dans  ces  maisons , 
et  à  leur  sortie.  Vous  prescrirez,  à  cet  effet,  toutes  les  mesures  de  ga- 
rantie et  do  snrveillanc  qui  résultent  du  titre  2.  Les  diverses  dispositions 


S9.  Droit  comparé.  ^  On  a  va  dans  un  firagment  de  Texpo^é 
des  motifs  du  6  Janv.  1837,  rapporté  sous  le  n«  34,  les  traits 
principaux  de  la  législation  étrangère  sur  cette  importante  ma- 
tière ;  nous  nous  bornerons  à  y  renvoyer,  sauf  à  revenir  sur 
quelques  détails  particuliers  dans  les  parties  correspondantes  de 
notre  travail. 

SECT.  2.  —  Des  ÉTABLISSBMSirrS  D'AUÉHtS. 

40.  Les  établissements  d'aliénés  sont  les  lieux  dans  lesquels 
les  aliénés  sont  reçus,  pour  y  être  soumis  à  la  surveillance  et  aux 
soins  que  nécessite  leur  situation.  Ils  sediyisenten  établissements 
publics  et  en  établissements  privés. 

en  sont  si  claires  et  si  détaillées ,  que  l'exécution  ne  m'a  paru  devoir  pré-, 
senter  aucun  point  douteux.  Je  me  borne  donc,  quant  à  présent,  à  m'y 
référer. — J'appellerai  toutefois  votre  attention  toute  spéciale  sur  la  dispo- 
sition de  l'art.  13  qui  a  une  grande  importance  pour  la  liberté  individuelle. 
Aux  termes  de  cette  disposition ,  toute  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  doit  cesser  d'y  être  retenue  aussitôt  que  les  médecins  de 
l'établissement  auront  déclaré  que  la  guérison  est  obtenue.  •—  Vous  no 
perdrez  pas  de  vue ,  monsieur  le  préfet ,  que  cette  déclaration  des  médecins 
est  souveraine;  que  les  chefs  des  établissements  n'ont  pas  besoin  d'autre 
autorisation  pour  mettre  en  liberté  la  personne  détenue  ;  et  qu'ils  ne  pour- 
raient continuer,  sous  aucun  prétexte ,  à  la  séquestrer,  sans  compromettre 
leur  responsabilité  personnelle.  —Il  sera  utile  que  vous  signifiiez  spéciale- 
ment cette  disposition  aux  chefs  et  directeurs  de  tous  les  établissements 
d'aliénés-. — Au  surplus,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  que 
cet  article  ne  s'applique  qu'à  la  sortie  des  personnes  qui  ont  été  l'objet  d'un 
placement  volontaire.  Les  personnes  placées  d'office  en  vertu  de  l'art.  18, 
sur  l'ordre  des  préfets,  ne  peuvent,  d'après  les  art.  20  et  23,  sortir  des 
établissements  que  sur  l'autorisation  de  ces  magistrats. 

6.  Vous  aurez ,  monsieur  le  préfet,  à  donner  des  instructions  aux  com- 
missions administratives  et  aux  maires,  pour  la  bonne  exécution  des  obli- 
gations qu'impose  aux  hospices  et  aux  communes  l'art.  24  de  la  loi.  Ces 
administrateurs  comprendront  d'enx-mêmes ,  qu'indépendamment  du  de- 
voir légal  de  pourvoir  an  logement  ies  aliénés,  pendant  le  trajet  qu'ils 
font  pour  se  rendre  à  leur  destination,  il  y  a  le  devoir  d'humanité,  qui 

^consiste  à  faire  toutes  les  dispositions  nécessaires  pOur  que  ce  gtte  soit  le 
mieux  approprié  que  faire  se  pourra  à  l'état  du  malade ,  et  que  celui-ci  y 
soit  convenablement  reçu  et  traité.  — Vous  veillerez  exactement,  et  de  la 
manière  la  plus  scrupuleuse,  à  ce  que,  conformément  à  la  disposition  des 
troisième  et  quatrième  paragraphes  de  l'art.  24 ,  les  aliénés ,  à  quelque 
classe  qu'ils  appartiennent,  ne  soient  jamais  conduits,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  avec  les  condamnés  on  les  prévenus,  ni  déposés  dans  une  prison. 

7.  La  section  3  du  titre  2  contient  des  dispositions  relatives  aux  dé- 
penses du  service  des  aliénés.  Ces  dépenses ,  lorsqu'elles  ne  peuvent  pas 
être  imputées  sur  les  revenus  personnels  de  l'aliéné,  incombent  d'abord 
aux  personnes  qui  lui  doivent  des  aliments,  conformément  aux  art.  205  et 
suiv.  c  civ.;  à  défaut,  c'est  au  département  à  y  pourvoir,  sauf  le  con- 
cours de  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné.  Vous  aurez,  à  cet  égard,  à 
faire  les  propositions  convenables  au  conseil  général ,  en  observant  que  le 
concours  de  la  commune  du  domicile  doit  s'entendre  dans  le'  sens  d'une 
subvention  déterminée  d'après  des  bases  équitables,  et  non  pas  de  manière 
à  laisser  la  dépense  tout  entière  à  la  charge  ue  la  caissemunicipale.  Quelques 
conseils  généraux  ayant  tenté  de  faire  prévaloir  cette  dernière  interpréta- 
tion ,  je  crois  devoir  déclarer,  dès  à  prient ,  qu'elle  ne  me  parait  conforme 
ni  à  l'esprit,  ni  au  texte  de  la  loi,  et  que  je  ne  saurais  approuver  les  ar- 
rêtés de  répartitions  qui  seraient  faits  en  conséquence. 

8.  Quant  à  l'indemnité  que  les  hospices  peuvent  être  appelés  à  payer, 
en  exécution  du  g  2  de  l'art.  28 ,  il  sera  facile  de  la  déterminer,  en  rele- 
vant, d'après  les  comptes  de  ces  établissements,  la  portion  de  dépense 

Ju'ils  ont  supportée  jusqu'à  ce  moment ,  soit  en  vertu  au  titre  de  leur  fon- 
alion ,  soit  par  la  volonté  spéciale  de  donataires ,  soit  par  suite  d'un  usage 
constant  et  reconnu.  En  tous  cas,  s'il  y  avait  contestation,  ce  serait  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartiendrait  de  statuer. 

9.  Les  dispositions  de  la  section  4  du  titre  2  sont  presque  toutes  de 
droit  civil.  Elles  ont  pour  objet  de  régler  l'état  de  l'aliéné  et  de  pourvoir 
à  l'administration  de  sa  personne  et  de  ses  biens.  Pour  ces  dispositions 
comme  pour  quelques  autres  où  l'autorité  judiciaire  est  appelée  à  interve- 
nir, M.  le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  croira,  sans  doute,  devoil 
adresser  des  instructions  spéciales  à  BffM.  les  procureurs  généraux.  J'aurai 
soin  que  ces  instructions  vous  soient  communiquées  en  ce  qui  vous  con« 
cernera.  —  Si,  en  attendant  les  instructions  plus  détaillées  que  jecompti  • 
vous  adresser,  vous  éprouviez  quelques  difficultés  d'exécution  qui  vous  fe- 
raient juger  nécessaire  de  recourir  à  moi,  vous  me  trouverez  tout  disposé 

à  vous  donner  tous  les  éclaircissements  que  vous  croiriez  devoir  me  de- 
mander. —  Au  surplus,  monsieur  le  préfet,  le  soin  que  le  gouvernement 
et  les  chambres  ont  apporté  à  la  discussion  de  cette  loi  importante  voos 
avertit  suffisamment  de  l'intérêt  que  j'attache  à  sa  bonne  et  prompte  exé- 
cution; et  je  ne  doute  pas  du  dévoûment  particulier  que  vous  metlres  I 
secon4^r  mes  intentions  sur  ce  point. 
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ALIÉNÉ.— Sect.  2,  Art.  i. 


Les  établissements  publics  sont  fondés  et  entretenus  aux  frais 
des  départements  ou  des  communes.  Us  sont  placés  sous  la  di- 
rection de  l'autorité  administrative  et  ils  ont  en  mén>e  temps  une 
existence  propre. 

Les  établissements  privés  sont  ceux  qui  appartiennent  à  des 
particuliers  et  qui  existent  après  avoir  été  autorisés  par  le  pou- 
voir public,  aux  conditions  déterminées  par  la  loi  du  30  Juin  1838 
et  par  l'ordonnance  réglementaire  du  18  déc.  1839. 

iET.  i. — Établissements  publics  ou  asiles  départementaux.  — 
'    Obligations  des  départements, —  Traités  des  départements  avec 

des  établissements  publics  ou  priiiés,  —  Direction ,  administra^ 

f  ion  des  établissements  publics, 

4t.  La  loi  du  30  juin  1838  a  voulu  que  le  service  des  aliénés 
prît  sa  place  parmi  les  institutions  consacrées  à  la  bienfaisance 
publique-,  mais ,  en  même  temps ^  le  législateur  a  clairement  ex- 
primé l'intention  que  les  établissements  d'aliénés  conservassent 
l'individualité  et  la  spécialité  que  la  nature  même  des  choses 
semble  leur  assigner.  En  efTet ,  ces  établissements  ne  pouvaient 
être  rangés  d'une  manière  absolue  dans  la  catégorie  des  hôpitaux 
et  des  hospices.  Ils  en  diffèrent  principalement  en  ce  qu'ils  ne 
sont  pas  seulement  destinés  au  traitement  d'une  maladie ,  mais 
encore  en  ce  que  ce  sont  des  lieux  de  séquestration^  d'ailleurs  ils 
ne  sont  pas  consacrés  uniquement  aux  indigents ,  ils  peuvent 
recevoir  des  pensionnaires  payants ,  placés  volontairement  par 
leur  famille.  Aussi ,  dans  la  discussion  parlementaire  et  dans  les 
règlements  administratifs,  leur  a-t-on  presque  constamment 
donné  la  qualification  d'asiles  d'aliénés ,  expression  qui  les  dis^- 
tingue  parfaitement  des  hôpitaux  et  hospices.  Au  reste,  même 
avant  la  loi  de  1838,  les  maisons  départementales  dans  lesquelles 
les  aliénés  étaient  admis,  lorsqu'ils  n'étaient  point  reçus  dans  un 
quartier  séparé  d'un  hospice,  avaient  use  existence  propre  et  en- 
tièrement dtstlncte  de  celle  des  hospices. 

49.  Aux  termes  de  Part.  !«*  de  la  loi  du  30  Juin  1838  , 
«  chaque  département  est  tenu  d'avoir  un  établissement  public 
spécialement  destiné  à  recevoir  et  à  soigner  les  aliénés ,  ou  d# 
Vraiter  à  cet  effet  avec  un  établissement  public  ou  privé,  soit  de  ce 
département ,  soit  d'un  autre  département.  —  Les  traités  passés 
avec  les  établissements  publics  ou  privés  doivent  être  approuvés 

(1)  Doit-on  admettre  les  ^pileplîqurs  inJigcDls  dans  1rs  hospices  pa- 
lilirs,  sans  distinguer  ceux  chez  lesquels  Vépilepsie  est  combinée  avec 
rallémlion  des  facultés  mentales,  de  ceux  qui  sont  exempts  de  ce  dernier 
genre  d'affection  oa  qui  ne  ressentent  qu'un  dérangement  d'esprit  passager? 
En  Angleterre,  aucun  des  asihs  destinés  à  Tindigence  ne  s'ouvre  à  cette 
classe  de  malades  (Fcrrus,  p.  305).  En  France,  on  adopte  une  règle  con- 
traire; les  épilcpliques  indigents  sont  gébéralemcnt  admis  sans  distinc- 
tion dans  les  hospices  d'aliénés.— V.  de  Gerando ,  t.  4 ,  p.  455. 

(2)  16  août  1840. — Circulaire  du  ministre  de  Tinlérieur,  f"-  des  me- 
sures à  prendre  ou  à  soumettre  aux  cooêeils  généraux,  pour rcxcwuâon  des 
art.  1 ,  âo,  26,  27  et  â8  de  la  loi  du  50  juin  1858,  relative  aux  aliénés. 

1.  Âlonsieur  le  préfet,  par  la  circulaire  de  mon  prédécesseur,  en  date 
du  5  août  1839,  et  par  celles  que  '}&  vous  ai  adressées  moi-même,  les  3, 
n  cl  14  de  ce  mois,  vous  avez  reçu  des  instructions  détaillées  pour  Tciécu- 
lion  de  la  loi  du  30  juin  1838,  cl  de  Tordonnance  du  18  déc.  1859,  en  ce 
qui  concerne  le  service  des  aliénés.  Je  croû  aujourd'hui  utile  de  rappeler 
à  votre aUenlioa  ane  partie  de  ces  dispositions,  accompagnées  de  quelques 
explications  nouvelles,  particulièrement  en  ce  <{ui  touche  les  points  dont 
vous  av€z  à  eiUrctenlr  le  conseil  général. 

â.  Les  asiles  publics  consacrés  au  traitement  des  aliénés  ne  sont  pas 
encore^  eu  Franoa^  aussi  nombreux  que  b  reclameraient  les  besoins  du 
service.  Toulefoiâ  il  sérail  facile,  dans  diverses  parties  du  royaume^  de 
pourvoir  prompleiauînl  à  celle  insuflisaiice.  suit  en  agrandisiiui  les  éta- 
blissements qui  exislcnt  déjà,  suil  eu  aiicciant  excUsivcinent  au  traitement 
des  insensés  ceux  qui  admeltent  en  môme  temps  d'autres  indiquais  at- 
teints de  maladies  ou  d'ijiiirmitiés  étraD^èrcs  à laliénation mentale. 

5.  Ainsi^  il  est  beaucoup  d'éiablissemenls  départamentaux  qui^  rece- 
,  vant  des  aiiénés,  sont  en  mémo  temps  consacrés  aux  psoriques,  aux 
syphilitiques,  à  des  i<icui-ablas  et  même  à  des  mendiants.  —  Gel  étiit  do 
choses  entraîne  des  inconvénients  graves  et  nombreux  :  il  est  contraire, 
lorsque  rétahU:iscmeiit  consiste  en  un  seul  bâtiment^  aux  prescriptions 
formelles  de  Tari.  5  de  la  loi  du  30  juin  1858,  qui  veut  que,  là  où  une 
maison  est  consacrée  tout  à  la  fois  au  traitement  de  la  folie  et  des  infir- 
mités d'une  autre  nature,  les  infortunés  frappés  d'aliénation  mentale  soient 
placés  dans  un  local  entièrement  séparé;  il  s'oppose^  dans  tous  les  cas, 
à  une  parfaite  appropriation  des  asiles  au  traitement  de  cette  dernière  ma- 


par  le  ministre  derintérieur.  » —  De  là,  deux  obligations  pour  les 
départements  :  ï*^  celle  de  posséder  un  établissement  dpéclâl  des- 
tiné à'  recevoir  les  aliénés  ou  d^assurer  ce  service  au  moyen  d*an 
traité  passé  avec  un  ctublissement  public  ou  privé  du  déparle- 
ment ou  d'un  autre  département  ;  2^  celle  de  ^ire  soigner  les 
aliénés  dans  l'étaMissement  où  ils  sont' reçus.  —  La  première 
obligation  produit  cette  conséquence,  que  quand  un  département 
fondera  un  établissement  d'aliénés,  cet  établissement  ne  devra 
point  admettre  de  malades  d'une  autre  espèce  (l).  Tel  est,  ce 
nous  semble,  le  véritable  esprit  de  la  loi  qui,  reconnaissant  la 
supériorité  des  établissements  spéciaux,  doit  n'en  ouvrir  l'entrée 
qu'aux  personnes  atteintes  du  genre  d'affection  pour  l^el  lis 
ont  été  institués.  Cette  interprétation  est,  au  resté,  consacrée 
par  le  législateur  liii-méme.  — ^V.  l'exposé  des  motifs  à  la  chambre 
des  pairs,  15]anv.  1838, 11*4^  et  SUiv.,!^.  440,éttetaM)ort  de 
M.  de  Barthélémy  à  la  même  éhainbre,31  ]anv.l8l^8,ti<'68;t).l4i. 
49.  Dans  le  principe,  on  voulaitménoiejobliger  chaque  départe- 
ment à  constituer  un  établissea^ent;  mais  on  a  reconnu  qtiecettecréa  • 
tien  serait  trop  onéreuse  pour  certaiM- départ«fiientso»€Kiéde« 
rait  teurs  besoins  réels.* En conséquenoevia  toi ^  toutan  posant 
le  principe  de  la  spécialité  des  établissementr,  Msse'daxîd^Mrte- 
ments  la  faculté ,  ou  de^  ciPéèr  un'  établissement  spédal  ;'  ou  de 
pourvoir  au  service,  en  traitant  lavée  un  déparfemtsht  voisitr.  On 
a  été  conduit  aussi  à  cette  décision  par  deé  considérations  impor- 
tantes tirées  de  la  nécessité  d'une  bonne  organisation.  Certains 
départements  ne  renfermant  que  très-pau  d'aliénés-,  napourraient 
avoir  qu^uft  (nès-'petitéttiftHssement.  Or,  i\»xpéPienee'prottve  que 
les  grands  établfssemeMssont  Men  préféraUesaits  petUs  sdustou 
les  rapports.  Les  petits  asiles  néeessitent  Hes  ffais  générât»  pro- 
portionnellement beaucoup  plus  considérables  que  le^  gi^ttds.  En 
outre,  les  bonnes  dispositions  des  localités  y  ^on(  pltis  difficiles 
à  obtenir,  le  personnel  du  service ,  les  moyens  curallfs ,  les  res- 
soureea  médicales  y  sont  plus  imparfaits  »  les  guérisons  y  sont 
plus  rares  et  le  séjour  des  malades  guérissables  pkis  prolongé; 
c^est  ce  que  notre  bonoraHle  eoUègie  Mv  Vivien  a  irès-bteB  feH 
observer,  dans  son  rapport  du  Î7  mars  1838,  n»  68,  p.  444.— V. 
aussi  circul.  min., 23Jui!.  '1838,  n«  3,  rapprn»  39,lp.  452-,îlaoùt 
1839,  rapp.  n°  191  j  16  août  1840,  n<>«  1  à' 6  ci-dessous  (2) 
—  Dans  la  séance  de  la  chambré  des  pairs,  du  7  fév.  1858 

iadie ,  si  difficile  à  soigner  et  à  guérir.— S'il  existe  daas  votn^dépaifemeat 
quelque  établissement  qui  préseirte  le  earactère  Ahle  doiït  ]e>  vîeM  dt  ron 
entretenir.  Je  vousinvite ,  monsieur  le  pi<élél,  a  enamiocrf  aiwle eosieil 
générai,  les  mesures  quUl  j>anrut  àpremfere  poarPaièoter exclaiif WMtt 
h  une  seule  de  ces  destinations. 

4.  Quant  à  la  création  de  aooreaax  asiles ,  je  ne  crois  pas  devoir  pm- 
dre  rinitiative ,  et  f  attendrai  los  votes  que  les  looiMeils  gféuéran  éort- 
Iront  à  cet  égard.  Je  vous  rajFpelleral  sewtement  les  eèservadeB»  enAe- 
nues  sur  cet  objiH  dans  la  eirculaiFe  du  5  aoêt  18S8)>c»j^^iaraife  cts 
observations  qu'il  ne  conavient ,  ea  ^éral ,  d»  songer  k  ié(ablif>  (fw  4e 
grands  asiles  susceptibles  de  recevoir  an  moim  deux  «enti  alién^^  Lc^ 
asiles  plus  petits  cntraftrenl  des ' (rais  géoéranx  propOTtvMiielleiiieirt  beau- 
coup plus  considérables;  en  outre ^  il  est *impos6ii)le  de  d^mer  lAi»  kï 
développements  désin^les,  d'y  réonir  tous  les  moyevs  curatifc  oécénainB, 
d?y  opérer  toutes  les  clessificatioiis  îadispeneaMes,  enfin  dfy  réaliser  louirt 
les  améHorations  qu'exige  Pétât  actnri  de  la  scienoe.  Pah  suite  ^  les  ^ 
risons  y  sont  beaucoup  plus  rares ,  et  le  séjour  è»  aliénés  bencoiip  1^8 
long.^  De  senfblables  établissements  seraient  donc  plus  onérstt^iw  pi^fi; 
tables  aux  départements  qui  en  entreyveiidrafie«t  la  fonnalloii,  et-Jo  Bcra.'> 
peu  dispesé  à  les  approuver. 

5.  Vous  aurez,  monsieur  le  préfet,  à  présenter  vos  observations  ta 
conseil  général  et  à  provoquer  celles  de  ce  conseil  relAivetteot  ani  traités 
en  vertu  desquels  vous  plaises  les  aliénés  de  votre  département  dtfs  Iv 
établissements  publics  ou  privés.  Si  ces  traités  von*  tient  jusque  Mie 
époque  qui  ne  soit  pas  encore  arrivée  ^  ces  «bservalioffs  poorresl^  sats 
doute ,  être  mises  à  profit  plus  tard.  Si ,  au  contraire ,  les  traités  comIdi 
ne  l'ont  éié  que  pour  une  année,  ou  que  voos'vow  soyec  réservé -Is  fa- 
culté ,  ainsi  que  vous  aviez  été  invité  h  le  faire  j  de  tes  résHief  as  sïefM 
d'un  avertissement  donné  trois  ou  sli  meis'd^wanee,  vow'ttreslete*!'' 
d'y  faire  Introduire ,  ponr  Pbnnée  proolMiiie,lesmodifleatiDos  qei  v<w< 
paraîtront  convenables,  et  vous  devrez  ouvrir  mus  niani  les  négôciitwB' 
nécessaires  à  cet  effet.  ;   .        i  i,        *      '  . 

6.  La  circulaire  du  5  août  1839  vous  recommandât, de  ne  jamaîB  tmi 
engager  pour  plus  dNme  année ,  ou  du  moins-dr veuu  résewer  *»]•«"]• 
droit  de  résilier  votre  engagement.  Il  est  enoôre  à  désiivr  «p»  lestnwi 
nouveaux  que  vous  anriez  k  passer,  ^orame  cem  qw'  voar amies  à  nn^* 
vêler,  ne  soient  conclus  que  pour  une  durée  assereetrte»  dsçeadiBli  W| 
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(Xon.  du  8,  p.  358),  M^d'AHbon-Shee  a  dit  dans  ce  sens,  d'après 
ravis  QDanioMdes  hommes  de  Fart,  qu'une  maison  d'aliénés,  pour 
être  aussi  peu  dispendieuse  que  possible,  et  en  même  temps 
pro&talkle  aux  malades,* doit  être  conslruiie  pour  contenir  do 
Sà^QO  aliénés,  c'est-à-dire  300  aliénés.au  moins. 

44.  Il  oonvlendra,  'dans  beaucoup  de  cas,  que  deux  ou  plu- 
sieurs départements  s'unissent  pour  fonder  et  entretenir  un 
établissement,  commun.  La  loi  n'interdit  point  une  pareille  combi- 
oaison,  et  le  gouvernement  doit  la  favoriser,  surtout  lorsqu'il  n'y 
a  pas  d'autre  moyen  de  réunir  les  ressources  nécessaires  pour 
former  un  établissement  convenable. — V.  le  n^  49. 

46.  Dans  le  cas  ou  un  département  a  créé ,  conformément  à 
Y^L  1  deJa  loi  du  30  Juin  1838,  un  établissement  d'aliénés, 
l'eilstence  ^e  cet  établissement  impliqne-t-elle  la  suppression  des 
quarUe^»  a0eciés,  à  ce  genre  de  malades  dans  les  hospices  de 
ce  dépairtement?  Cette  existence  doit-elle ,  d'un  autre  côté,  faire 
interdire  ai^i  t^ospices  du  département  qui  pourraient  concevoir 
la  pensée  d'ôta^i:  des  quartiers  séparés  la  faculté  de  réaliser  ce 
projet?  —  Aiousne  le  pensons  pas.  Rien  dans  la  loi  ne  conduit  à 
déç^r  cette  question  di'uoe  manière  absolue  contre  la  liberté  des 
bospices.  Seulement  ^  comme  l'autorité  supérieure  administrative 
possède  ea  déQnitivCi  le  pouvoir  de  régler  leur  administration , 
elie  a  statué,  e^  r^Je  générale,  par  l'ordonnance  du  18  déc. 
1838,  article.  i3,.qu!il  ne  pourra  être  créé,  dans  les  hospices 
civils  »  des  q^^tiers  affectés  aux  aliénés  qu'autant  qu'Usera 
justifié  qiue  l'oi«apisation  de  ces  quartiers  permet  d'y  recevoir 
et  d'y  traiter  cinquante  aliénés  au  moins;  quant  aux  quartiers 

en  If  or  en  doBoaot  UDe  plas  longae ,  tous  deviez  obtenir  des  conditions 
plus  favorables ,  je  oe  m'opposerais  pas  à  ce  que  vous  jugeriez  conrenable 
de  faire  à  cet  égard.  Les  directeurs  des  asiles  privés  surtout  cherchent 
fiOQTent,  en  s'assoratft  un  oertAin  temps  la  cUentélo  du  département,  à 
donner  ane  gavaâll6«>éB  stabilité  à  des. établissements  ^uleiigent  de  leur 
putlfaviMe  de- capitaux  considérablea.  Ces  motifs  méritent  d'être  pris  en 
sérirase  oonaidérationyd'autaiitplu&quo  rordonnance  réglementaire  du  18 
déc.l839,.ayant  désormais. déterminé  les  principales  conditions  d'existence  , 
de  ces  établissements,  les  raisons  qui ,  en  1839,  avaient  porté  mon  prédé- 
cesseur à  ne  conseiller  que  des  traités  pour  un  an ,  ont  perdu  une  partie 
de  leur  force.  Toutefois  l'organisation  du  service  des  aliénés  est  encore 
trop  n^cehte  et  trop  peu  complète  pourvue  je  ne  doive  pas  .von»  reoom- 
nastiprlaplasfrande  réserve  &  l'égard  des  engagements  à  longs  termes 
que  TOUS  prendrie»^ 

7.  Jerappellerài'iei  irae'obfierfalienque  j^al  tu  souvent  occasion  de 
faÎM  ;  c'est  que ,  dans  les  tndtiés  à  passeravec  des-étabUasements  publics, 
il  D'y  a  point  de  ^rix  à  stipuler.  Aux  termes ,  en  effet ,  du  §  2  de  l'art.  36 
de  la  loi  du  30  jain  1838 ,  la  dépense  de  l'entretien ,  du  séjour  et  du  trai- 
tement des  personnes  placées  dans  les  hospices  ou  établissements  publics 
d'aliénés  devant  être  réglée  par  un  tarif  arrêté  par  le  préfet ,  Il  n'appartient 
qu'au  préfet  du  département  dans  lequel  chaque  astle  est  situé  de  déter- 
miner le  prix  des  pensions  dans  cet  asiie,  et  ce  n'est  tfue  conformément 
au  prix  ainsi  fixé  que  les  placements  peuvent  être  opérés. 

En  exécution  de  cet  article  de  loi,  vous  devrez  donc,  monsieur  le  préfet, 
s'il  existe  dans  Votre  département  quelque  établissement  public  alfeaté  au 
traitement  des  aliénés ,  prendre  un  arrêté  pour  fixer  le  tarif  des  dépenses 
d'mlrelien ,  de>  séjour  el  de  traitement  des  personnes  qui  y  sont  admises. 
ATant.de prendre  cet  arrêté,. vous  inviterez  lo  directeur  oôla  commission 
administrative  de  l'établissement  à  vous  communiquer  ses  observations  et 
son  avis;  vous  entendrez  également  l'avis  du  conseil  général*,  mais  vous 
remarquerez  que  le  directeur  ou  la  commission  administrative  de  rétablis- 
sement, d'une  part,  et,  d'autre  part,  le  conseil  général .  représentant  des 
iotéréls  différents  et  en  quelque  sorte  opposés ,  ce  conseil  ne  donne  qu'un 
ivis,  etqne  e^est  à  vous  seul  de  statuer  :  telle  est ,  d'ailleurs,  la  disposi- 
tion précise  de  la  loi. 

8.  Je: vous  invile,  du  reste,  monsieur  le  préfet,  h  n'arrêter  ce  tarif 
ftt  après  un; mûr  exameat  il  est  fortement  à  désirer  qu'il  demeure  permar 
lent  pendant  toute  l'année  pour  laquelle  vous  l'avez  fixé.  Les  modifica- 
«alions  qu'il  serait  nécessaire  d'y  apporter  ultérieurement  dérangeraient 
tes  prévisions  et  les  calculs  des  familles  et  des  départements  qui  auraient 
Macé  des  aliénés  dans  l'établissement ,  et  pourraient  donner  lieu  à  des 
ilalntes  légitimes. 

9.  0uant  à  la  formation  même  des  tarifs,  je  me  bornerai  à  me  référer 
mtetpHcatioRS  données  par  la  ch-oulaire  du  5  août  1859.  Vous  savez , 
astfieiit  ie  peéfel,  que  ces  tarifs  o'out  pas  besoin  d'être  soumis  à  mon 
opjiprthayon,  mais  qu'ils  doivent  seulement  m'être  transmis  à  titre  deren- 
Kignenett»  .     <  .  i  ..  :  < 

M<  Je  n^'ai  rien  à  ajouter  non  plus  aux  règles  posées  et  aux  instructions 
i-Wées  par  cette  .circulairo,  relativement  k  la  fixation  et  au  payement 
'''S  frais  de  transport  et  i^  séjour  provisoire  des  aliénés.  I 


actuellement  existants,  où  if  ne  pourrait  être  (ifaMf'qtfni  ' 
nombre  moindre  d'aliénés,  il  sera  statué  sur  leur  maintien  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  —  Ainsi ,  le  ministre  pourrait  sup- 
primer les  quartiers  contenant  moins  de  cinquante  aliénés.  —  II 
pourrait  aussi  refuser  son  autorisation  au  projet  de  formation  d'nq 
quartier  de  plus  de  cinquante  aliénés  ;  mais  c'est  là  un  pouvoir 
facultatif  qui  découle  d'un  principe  autre  que  celui  de  la  loi  du 
30  Juin  1858.  —  Au  surplus,  la  loi  a  voulu  évidemment  spécia- 
liser autant  que  possible  le  service  des  aliénés.  Le  principe  fon- 
damental qu'elle  a  posé  à  cet  égard  dans  l'art.  1  est  confirmé 
par  son  art.  5,  relativement  aux  établissements  privés,  par  les 
dispositions  analogues  de  l'ordonnance  réglementaire  du  18  déc. 
1859  (art.  21),  enfin,  par  les  dispositions  de  l'art.  13 
précité.  —  L'administration ,  en  conséquence,  a  décidé,  dans  ce 
sens,  que,  pour  remédier  le  plus  promptemeut  possible  à  TinsuiQ- 
sance  des  hospices  d'aliénés,  les  départements  devaient  ou  agran- 
dir les  établissements  de  ce  genre  qui. existent  déjà,  ou  afi'ecter 
exclusivement  au  traitement  de  l'aliénation  mentale  les  établisse- 
ments qui  admettent  en  même  temps  d'autres  individus  atteints  de 
maladies  différentes  (cire.  16  août  1840,  n^*  2  et  3  -,  rapportée 
suprà  sous  le  n*^  43} ,  et  qu'il  est  contraire  à  la  loi  du  50  Juin 
1858,  et  au  succès  du  traitement  des  aliénés,  d'admettre  dans 
l&s  locaux  où  ils  sont  traités  des  malades  étrangers,  les  aliénés 
devant  être  traités  dans  des  locaux  entièrement  séparés  (t^td.). 

Enfin,  dans  tous  les  cas ,  la  séparation  des  aliénés  d'avec  les 
autres  malades ,  dans  les  hospices  où  il  n'existerait  pas  encore 
de  quartier  d'aliénés,  a  été  recommandée.  Il  est,  en  effet,  d'au- 

ll.Jevousai  entretenu,  par  une  circulaire  du  14  de  ce  moiSydesinesures 
à  prendre  pour  l'admission  dans  les  asiles,' aux  fraiB  da  département,  des 
aliénés  dont  l'état  mental  ne  oompromeltarril  point  L'ordre  public  ou  la 
sûreté  des  penoanes.  Je  né  puis  que  m'y  i^féier. 

12.  Je  «r  pois  également  que  vous  inviter  à  vous  reporter  aux  instrue- 
tions  contenues  dans  la  circulaire  précitée,  du  5  août  1839,  sur  le 
payement  des  dépenses  des  aliénés  en  général,  et  sur  lès  obligations,  & 
cet  égard ,  des  aliénés ,  de  leurs  familles  et  des  faospices.  J'ai  remarqué 
que,  dans  plusieurs  départements,  ces  instructions  n'ont  pas  été,  en  oe  qui 
concerne  les  indemnités  &  réclamer  des  hospices ,  suffisammonr  comprises 
ou  complètement  exécutées.  J'appelle,  monsieur  le  préfet,  toute  votre  atten- 
tion sur  ce  pointj  Quelques  conseils  généraux  ont  cru  ijouvoir  délibérer 
sur  les  sommes  à  foumir  par  les  établissements  hospitaliers ,  en  fixer  le 
Btootaot ,  ou  dispenser  ces  établissements  de  toute  espèce  de  pavement. 
Ce  serait  évidemment  là  une  interprétation  inexacte  de  la  loi.  Les  hospices 
ne  fournissent  pas  un  concours  sur  lequel  il  y  ait  à  délibérer,  Ils  acquit- 
lent  une  dette  aont  le  montant  doit  être  établi  d'aprts  des  titres  ou  un 
usage  constant,  être  fixé  par  le  préfet ,  et ,  en  cas  de  contestatten ,  être 
réglé  par  le  conseil  de  préfecture. 

13.  Ma  circulaire  du  5  de  ce  mois  vous  a  fait  connaîtra  d'après  quelles 
hases  devaient  être  conçues  les  propositions  que  vous  avex  à  présenter  au 
otnaeil  général ,  relativement  au  concours  à  demander  aux  communes 
dans  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents  et  dans  quelles  limites  ce  con- 
cours devait  être  restreint.  Je  n'ajouterai  ici  qu'une  seule  observation.  En 
principe,  les  frais  de  transport  et  de  ^jour  provisoire  doivent  être  joints 
aux  frais  ordinaires  d'entretien  de  l'aliéné,  et  payés ,  comme  ces  derniers, 
par  l'aliéné ,  par  sa  famille ,  ou ,  à  défaut ,  par  le  département  et  la  com- 
mune du  domicile  de  cet  aliéné ,  dans  les  proportions  établies  pat  l'ordon- 
nance royale  qui  règle  les  bases  du  concours  des  communes.  Toutefois  la 
répartition ,  entre  la  commune  et  le  département ,  d'une  dépense  généra- 
lement minime  et  fractionnée  elle-même  en  nombreux  articles,  compli- 
quant, sans  utilité  sérieuse,  la  comptabilité  départementale,  et  souvent 
celle  des  établissements  d'aliénés ,  je  ne  verrais  pas  d'inconvénient  h  se , 
que  les  dépenses  de  transport  et  de  séjour  provisoire  des  aliénés  lussent 
mises ,  à  défaut  de  ressources  de  la  part  de  l'insensé  et  de  sa  famille ,  à 
la  charge  exclusive ,  soit  des  communes ,  soit  du  département.  Dans  oe 
cas ,  cette  mesure  devrait  être  l'objet  d'un  vote  du  conseil  général ,  el 
ensuite  d'une  disposition  de  l'ordonnance  royale  statuant  sur  le  concours 
des  communes. 

14.  Dans  le  rapport  que  vous  présenterez  au  conseil  général  sur  le  ser 
vice  dont  ils  s'agit ,  vous  aurez  soin  de  fournir  à  ce  conseil  tous  les  doc 
ments  indiqués  par  la  circulaire  du  5  août  1839.— V.cette  cire,  sons 
0?  191. 

15.  Vous  suivrez  également  les  indication*  de  cette  cîreolaire  (Wrf.) , 
relativement  à  la  rédaction  el  h  l'envoi  des  prévisions,  ainsi  qu'à 
l'envoi  et  aux  propositions  spéciales  à  me  foire  concernant  les  dépenses 
extraordinaires  qui  seraient  votées  par  le  conseil  général. 

18.  Enfin,  monsieur  le  préfet ,  vous  devrez,  après  la  session  du  con- 
seil,  m'adretser,  touchant  le  service  des  aliénés  : 

(  Ici  M  irowft  la  deacripUon  dcipiècetet  itaU  à  produire,) 
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tant  fins  iDdispensable  de  traiter  les  aliénés  à  part»  que  ces 
maHieureux  pourraient  être  dangereux  pour  les  autres  malades 
et  exposés  en  même  temps  a  souffrir  du  voisinage  de  ces  derniers. 
•—  D'un  autre  côté ,  la  séparation  a  l'avantage  de  mettre  un 
obstacle  aux  détentions  arbitraires  qui  pourraient  être  plus  faci- 
lement cachées  dans  les  maisons  où  le  mélange  de  malades  ordi- 
naires et  d'individus  aliénés  permet  de  douter  si  c'est  pour 
cause  d'aliénation  ou  pour  toute  autre  maladie  qu'on  y  séjourne. 

âG.  Du  principe  de  la  spécialité  ùes  établissements  d'aliénés, 
résulte  encore  cotte  conséquence  incontestable,  qu'il  n'y  a  plus  de 
prison  pour  ces  derniers,  quelque  dangereux  qu'ils  puissent  être. 
La  ioi  n'admet  quedes  asiles  publics  ou  privés. — V.  rart.34  de  la  loi. 

49.  Plusieurs  questions  se  piésentent  relativement  à  l'alter- 
native qui  semble  laissée  aux  départements  d'avoir  un  établisse- 
ment spécial  ou  de  traiter  avec  un  autre  établissement.  —  On 
demande  d'abord  si,  lorsque  le  département  possède  déjà  un 
établissement  d'aliénés ,  le  conseil  général  peut  le  supprimer  pour 
faire  un  traité  avec  un  établissement  voisin ,  en  refusant  par 
n^emple  de  voter  les  dépenses  de  réparation  et  d'entretien.  — 
L'affirmative  semblerait  devoir  s'induire  de  la  faculté  donnée 
au  département  par  l'article  i  de  la  loi  de  30  Juin  1838. 
Mais  la  négative  est  seule  fondée,  et  la  suppression  ne  peut  évi- 
demment se  faire  que  par  le  concours  de  la  volonté  du  conseil 
général  avec  celie  de  Tautorité  supérieure  administrative.  En 
elTet ,  la  faculté  laissée  au  département  ne  saurait  être  exercée 
par  le  conseil  général  que  dans  la  sphère  des  attributions  qui 
appartiennent  à  ce  dernier.  Or,  aux  termes  des  art.  il,  12,  $  1 
et  14,  combinés  de  la  loi  du  10  mai  1838,  les  dépenses  de  répa- 
rations et  d'entretien  des  édiflces  et  bâtiments  départementaux 
font  partie  de  la  première  section  du  budget  départemental ,  et 
peuvent  être  inscrites  d'oflBce  dans  ce  budget.  Par  conséquent, 
les  dépenses  de  réparation  et  d'entretien  des  édifices  dépar- 
tementaux, consacrés  aux  aliénés,  pourraient  être  mainte- 
nues dans  le  budget  du  département  par  l'autorité  administra- 
tive, malgré  le  refus  de  vote  du  conseil  général.  D'un  autre  côté, 
l'art.  29  de  la  loi  du  10  mai  1838  déclare  que  «  les  changements 
de  destination  de  ces  édifices  et  bâtiments  doivent  être  approuvés 
par  une  ordonnance  royale ,  le  conseil  d'État  entendu.  »  D'où  la 
conséquence  que  le  changement  de  destination  de  l'édifice  con- 
sacré aux  aliénés  ne  pourrait  avoir  lieu  par  la  seule  volonté  du 
conseil  général  et  sans  l'assentiment  de  l'autorité  supérieure 
administrative. 

49.  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  le  département  ne  pos- 
sède pas  d'établissement  d'aliénés?  L'autorité  administrative  a- 
t-elle  alors  quelque  moyen  de  le  forcer  à  en  créer  un  et  de  Tem- 
pécher  de  traiter  de  ce  service  avec  un  autre  établissement?  — < 
Nous  ne  voyons  pas  ce  pouvoir  écrit  dans  la  loi  en  faveur  de  l'au- 
torité administrative.  Nulle  part,  la  loi  du  10  mai  1838  nedonne 
au  gouvernement  le  droit  d'obliger  les  déparlements  à  faire  des 
constructions  pour  quelque  service  que  ce  soit.  Elle  leur  laisse  à 
cet  égard  l'initiative  des  projets,  qu'elle  ne  soumet  même  (art.  52) 
au  contrôle  préalable  du  ministre  de  l'intérieur,  que  lorsque  la  dé- 
pense doit  excéder  50,000  francs.  Si  donc  le  conseil  général  re- 
fusait de  voter  des  fonds  pour  un  établissement  spécial ,  le  gou- 
vernement ne  pourrait  inscrire  cette  dépense  parmi  celles  du 
département ,  et  il  n'aurait  d'autre  ressource  que  d'user  de 
moyens  indirects  ou  de  la  persuasion  pour  entraîner  la  volonté  du 
conseil  à  cet  égard.  C'est  ce  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
Teconnu  lui-même  implicitement  dans  la  discussion  de  l'art.  1 
àe  la  loi  à  la  chambre  des  députés. —  V.  le  n^  suivant. 

49.  L'admmistration  aurait-elle  également  quelque  moyen  de 
contraindre  le  département  à  préférer  l'association  ou  l'abonne- 
ment avec  un  autre  département  à  la  création  d'un  établissement 
spécial?  — 4nterpellé  sur  la  question  par  H.  Billault,  qui  faisait 
remarquer  combien  il  était  à  craindre  que  les  départements  qui 
n'auraient  Jamais  un  nombre  assez  considérable  de  malades  et  qui 
n'ont  pas  actuellement  d'établissement  formé ,  ne  soient,  par  un 
esprit  de  localité  et  de  rivalité  malheureusement  trop  fréquent, 
portés  à  préférer  à  l'association  la  coûteuse  satisfaction  d'un  éta- 
blissement isolé  et  local ,  le  ministre  de  l'intérieur  répondit  :  «  Je 
n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  les  observations  dictées,  je  le  reconnais, 
par  un  excellent  esprit ,  c'est  que  l'administration  fera  tous  ses 
eiforts  pour  amener  les  départemants  à  cet  esprit  d'association 


dont  on  parle;  mais  quant  à  trouver  des  moyens  en  quelque  soili 
coercitifs  pour  les  forcer  à  l'association  entre  eux,  nous  croyoDs 
que  c'est  chose  tout  à  fait  impossible.  La  loi  a  pu  imposer  aux  dé* 
partements  le  devoir  de  traiter  les  aliénés;  mais  ensuite  les  irai* 
tera-t-on  dans  l'établissement  du  département  ou  dans  rétablisse- 
ment d'un  département  voisin ,  dans  un  établissement  coinmuDal 
ou  dans  un  établissement  privé?  C'est  lâ  une  question  qui  doit 
être  laissée  â  la  délibération  des  conseils  généraux:  c'est  là  que 
se  produit  leur  liberté. — On  doit  faire  observer  toute  fois  aux  au* 
torités  départementales ,  comme  règle  de  bonne  adminislralioa, 
qu'elles  doivent  se  prémunir  contre  la  tendance  qui,  dans  des 
vues  d'économie  ou  de  simplification  de  leurs  services,  les  por* 
terait  à  préférer  le  traité  avec  un  établissement  voisin  plutôt  que 
d'entretenir  un  établissement  spécial.  Il  importe  au  pays  toot 
entier ,  et  c'est  lâ  l'esprit  de  la  loi  du  30  juin  1838 ,  que  les  éta* 
blissements  publics  d'aliénés  se  constituent  dans  des  conditioDS 
favorables,  et  c'est  surtout  au  bon  esprit  et  aux  lumières  des 
conseils  généraux  qu'il  appartient  de  seconder  le  gouvernemeat 
â  cet  égard.  Lâ  donc  où  des  asiles  peuvent  être  convenablement 
établis,  il  faut  que  les  conseils  généraux  en  examinent  les  projets 
et  en  votent  la  dépense.  D'ailleurs  les  départements  ne  sout  pu 
tout  â  fait  désintéressés  dans  ces  créations:  financièrement,  elles 
doivent  leur  être  profitables  ;  car ,  comme  les  asiles  sont  desUoés 
â  recevoir ,  par  suite  de  placements  opérés  soit  par  dei  fa« 
milles ,  soit  par  des  départements  qui  n'ont  pas  d'établissement 
spécial ,  des  pensionnaires  payants ,  ces  asiles  deviennent  uoe 
source  de  produits  qui  réduisent  d'autant  la  charge  du  dépar* 
tement  propriétaire.  Un  autre  avantage ,  c'est  que  les  préfets, 
en  réglant  le  tarif  des  prix  de  pension  dans  les  asiles  publies 
d'aliénés ,  sont  autorisés  â  fixer  des  prix  moindres  pour  les 
aliénés  du  département  que  pour  ceux  qui  sont  placés  parles 
départements  voisins  ou  par  leurs  familles.  » 

60.  L'art.  1  de  la  loi  du  30  juin  1838  porte  qu'à  défaut  de 
posséder  un  établissement  spécial  qui  lui  appartienne  pour  rece- 
voir et  soulager  les  aliénés,  le  département  peut  traiter  â  cet  effet 
avec  un  établissement  public  ou  privé,  soit  de  ce  département, 
soit  d'un  autre  département.  Que  faut-il  entendre  par  ces  der- 
niers termes ,  et  quelle  est  précisément  la  nature  de  ces  établis^ 
sements  avec  lesquels  le  département  peut  traiter? —  D'abord, 
quant  â  l'établissement  public  situé  dans  le  département  avec  le* 
quel  la  loi  suppose  que  ce  dernier  traitera ,  ce  ne  peut  être  qu'un 
établissement  communal ,  tel  qu'un  hospice  ou  un  hôpital,  ayant 
l'existence  propre  de  ces  établissements  et  consacré  antérieure- 
ment  soit  au  traitement  de  l'aliénation  mentale,  soit  au  traite- 
ment des  autres  maladies,  mais  ayant  un  quartier  spécial  pour  les 
aliénés.  Si  l'on  suppose ,  au  contraire ,  que  le  traité  ait  lieu  avec 
un  établissement  public  d'un  département  voisin,  cet  établissement 
peut  être  encore  un  hospice  ou  un  hôpital  avec  lequel  ce  dernier 
département  aurait  traité  lui-même;  mais  il  peut  être  aussi  un  éta- 
blissement spécial  créé  par  application  de  l'art.  1  dont  nous  nous 
occupons.  Quant  aux  établissements  privés  que  la  loi  a  en  vue  ici, 
ce  ne  seront  évidemment  que  des  établissements  spécialement 
consacrés  au  traitement  des  aliénés  et  organisés  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  30  juin  1 838  et  de  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  18  décembre  1859  relative  â  son  exécution. 

On  a  demandé  ,  â  la  chambre  des  pairs ,  qu'entre  les 
établissements  destinés  â  recevoir  et  â  soigner  les  aliénés,  la 
préférence  fût  accordée  â  ceux  qui  sont  desservis  par  des  congré- 
gations religieuses.  Cette  proposition,  vivement  combattue,  n'd 
point  étéadmise.  «  Lâ  où  existent,  a  dit  le  ministre  de  l'intérieur, 
des  établissements  laïques ,  où  toute  la  science  est  pratiquée,  ou 
l'ordre  subsiste ,  nous  pensons  qu'il  est  bon  de  les  soutenir,  de 
les  protéger.  Existe-t-il,  au  contraire,  des  établissements  dirigés 
par  des  congrégations  religieuses  autorisées  par  les  lois ,  si  l'ordre 
y  existe,  si  la  science  y  est  bien  pratiquée,  si  on  ne  lui  ferme  pas 
la  porte  de  l'asile  des  aliénés  comme  â  une  sorte  d'invention 
mondaine,  nous  nous  empresserons  aussi  de  protéger ,  de  main- 
tenir ces  établissements.  Ne  rien  proscrire ,  telle  a  été  l'opioloa 
du  gouvernement.  »  (Séance du  7  fév.  1838.  Mon.  du  8,  p.  3il.) 

&t.  Les  traités  passés  avec  les  établissements  publics  ou  pri- 
vés doivent  être  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  aux 
termes  du  $  2  de  l'art.  1.  Quelles  sont  les  formalités  administra- 
tives qui  précèdent  cette  approbation?  comment  est-elir  accor- 
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On  avait  propesé,  lors  de  la  discussion  à  la  chambre  des  dé- 
putés ,  de  déclarer  formellement  dans  la  loi  que  les  traités  se- 
raieot  préparés  par  les  préfets  et  adoptés  par  les  conseils  généraux. 
Mais  la  proposition  fut  rijetée,  sur  cette  observatton  de  M.  Vivien  : 
«  Évidemment  les  traités  seront  passés  de  l'aveu  du  conseil  gé- 
néral :  c'est  le  conseil  qui  vote  la  dépense,  et  nécessairement  il 
délibérera  sur  le  traité  »  (Mon.  du  14  avril  4838,  p.  897). 
MM.  Durien  et  Roche  (Répertoire de  l'adm.  des  établissements 
de  bienfaisance,  n9  6)  pensent  qu'il  faut  cependant  admettre  ici 
une  distinction  :  sans  doute  le  conseil  général  doit  délibérer  sur 
Texistence  même  du  traité ,  puisqu'il  a  l'option ,  et  sur  la  base  du 
traité,  puisqu'il  ne  peut  se  déterminer  sans  s'être  rendu  compte  de 
ses  résultats,  ne  serait-ce  que  sous  le  rapport  de  la  dépense; 
nais  quant  à  la  rédaction  des  stipulations ,  c'est  là ,  ajoutent-ils, 
QD  acte  d'administration  qui  rentre  dans  les  attributions  du  pré- 
lét.  Il  ne  serait  donc  pas  nécessaire  que  le  conseil  eût  délibéré  sur 
le  libellé  des  articles,  et  le  ministre  pourrait,  quand  le  traité  serait 
«oumisà  son  approbation,  prescrire  les  modifications  convenables, 
sans  que  le  conseil  général  fût  de  nouveau  consulté. 

Nous  ne  pouvons  adopter  entièrement  cette  opinion.  Sans  doute, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  relatif  à  la  répartition  de  l'impôt,  les  at- 
tributions des  conseils  généraux  sont  ordinairement  purement 
consultatives,  et  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  du  10  mai 
1838  soumet,  d'un  autre  cété,  leurs  délibérations  à  l'approba- 
non  de  l'autorité  supérieure  administrative.  Mais  le  droit  de  déll- 
l>ération ,  lorsqu'il  existe  pour  le  conseil  général ,  doit  être  exercé 
sérieusement  et  ne  saurait  être  réduit  à  une  vaine  formalité,  or , 
ne  serait-ce  point  arriver  à  ce  résultat,  sur  le  point  qui  nous 
occupe,  que  d'admettre  l'opinion  de  MM.  Durieu  et  Rocl\e?  Le 
conseil  général  doit  donc,  à  notre  avis ,  délibérer  sur  les  clauses 
do  traité,  et  proposer  à  ces  clauses  les  modifications  qu'il  Jugera 
convenables ,  sauf  à  l'autorité  supérieure  le  droit  de  repousser  ces 
modifications  en  tout  ou  en  partie ,  sans  être  obligée  de  consulter 
de  nouveau  le  conseil  général.  Cette  doctrine  parait,  au  reste, 
admise  par  l'administration  elle-même,  qui  a  décidé  que  l'atten- 
tion des  conseils  généraux  doit  être  appelée  sur  les  traités  au 
moyen  desquels  des  aliénés  sont  placés  par  le  département , 
soit  dans  des  établissements  publics ,  soit  dans  des  établissements 
privés  ,  et  que  les  observations  du  conseil  pourront  être  mises  en 
pratique  à  l'égard  des  traités  expirés  ou  susceptibles  de  résilia- 
tion ,  et  être  mises  plus  tard  à  profit  à  l'égard  des  traités  qui  lient 
l'administration  pour  un  temps  plus  long  (cire.  16  août  1840, 
n^  5,  V.  suprà,  n«  43). 

(1)  3t  août  1840. —  Circulaire  relative  àTexécution  de  l'art.  1  delà 
loi  du  50  JQÎD  1838. 

1.  Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  30  juin  1838  statue,  par  son  art  1, 
qoe  les  traités  passés  entre  les  départements  et  les  asiles  pablics  on  privés 
consacrés  aux  aliénés ,  pour  le  placement  de  ces  infortunés  dans  ces  asiles, 
seront  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  —  En  exigeant  cette  ap- 
prolMUiou ,  la  loi  n'a  pas  eu  pour  objet  de  soumettre  seulement  à  l'appré- 
ciation du  ministre  les  conditions  relatives  aux  prix  de  journées  et  an 
régime  intérieur  des  établissements.  Elle  a  voulu  que  l'administration 
centrale  fût  ainsi  appelée  à  examiner  toutes  les  questions  qui  rentrent  en 
même  temps  dans  l'intérêt  départemental  et  se  rattachent  à  l'organisation 
dn  service  des  aliénés  ;  à  recbercher  si  le  traité  soumis  à  sa  sanction  est, 
pour  le  département,  la  meilleure  manière  de  venir  au  secours  de  ses 
insensés;  à  examiner  si  ce  département  ne  devrait  pas  plutôt  former  un 
asile  spécial  ;  à  s'assurer  enfin  si  l'établissement  avec  lequel  il  traite  oflTre 
les  garanties  suffisantes,  et  s'il  est  en  état  de  remplir  les  engagements 
qu'il  contracte.  11  importe  surtout  que  les  aliénés  des  divers  départements 
soient  répartis  entre  les  différents  établissements  du  royaume,  d'après 
■ne  vue  d'ensemble,  de  manière  à  ce  qu'aucun  de  ces  établissements  ne 
sait  surchargé ,  et  à  ce  que  partout,  cependant ,  des  places  et  des  secours 
loient  assurés  aux  malades.  —  Mais,  pour  opérer  et  maintenir  cette  ré- 
•artition  intelligente,  j'ai  besoin  de  connaître  exactement  quels  sont  tons 
les  asiles  pablics  ou  privés  qui  reçoivent  des  aliénés  indigents;  quel  est  le 
sombre  des  aliénés  de  chaque  sexe  que  chacun  d'eux  renferme;  à  quels 
iëpartements  ces  aliénés  appartiennent;  quel  est  le  prix  de  journée  payé 
pour  leur  entretien  et  leur  traitement;  quels  sont  les  asiles  dans  lesquels 
existent  encore  des  places  vacantes,  ou  dans  lesquels  se  presse ,  au  con- 
traire, une  population  trop  nombreuse;  enfin,  sur  quels  établissements 
paraissent  devoir  être  dirigés  de  préférence  les  aliénés  de  chaque  départe- 
ment. —  Ce  sont  ces  renseignements  que  je  vous  prie,  monsieur  le  préfet, 
de  vouloir  bien  me  fournir. 


ftt.  Lorsque,  sur  la  proposition  du  préfet,  le  traité  a  été 
délibéré  par  le  conseil  général ,  le  ministre ,  de  son  c6té ,  peut 
en  refuser  l'approbation,  car  le  droit  d'approuver  implique  celui 
de  refus.  Mais  ce  refus  ne  peut  pas  avoir  pour  effet,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  n»«  48  et  49,  de  forcer  le  conseil  général  à  créer 
pour  le  département  un  établissement  spécial  ;  c'est  à  tort  qu'on 
a  prétendu  quelquefois  en  Induire  une  pareille  extension.  11  no 
constituerait ,  dans  tous' les  cas ,  qu'un  moyen  dilatoire  destiné  à 
venir  au  secours  de  la  persuasion  pour  amener  le  département  à 
prendre  une  telle  détermiuation.  C'est  en  ce  sens,  nous  le 
croyons ,  que  doivent  être  comprises  ces  paroles  de  M.  Vivien 
dans  son  rapport  :  «  Le  ministre,  avant  de  donner  son  approba- 
tion ,  doit  rechercher  si  le  traité  qui  lui  est  soumis  est  la  meil- 
leure manière  dont  le  département  puisse  venir  au  secours  de  ses 
aliénés ,  et  si  l'on  ne  doit  pas  plutôt  former  un  établissement 
spécial  »  (V.  rap.  du  27  mars  1838  ,  n«  89).  Au  reste,  le  pou- 
voir d'approbation  donné  ici  au  ministre  a  été  vivement  critiquéà 
la  chambre  des  pairs.  Le  paragraphe  qui  le  consacre  existaitdans 
le  projet  du  gouvernement-,  mais  la  commission  de  la  chambre  le 
remplaça  par  une  disposition  qui  n'exigeait  plus  pour  les  traités 
l'approbation  ministérielle,  et  qui  voulait  que  ces  traités  eussent 
leur  eifetaprès  vérification  faite  par  le  préfet  de  labonne  tenue  et  de 
Inconvenance  des  localités  de  l'établissement.  La  chambre,  néan- 
moins, repoussa  l'amendement  de  la  commission  et  vota  le  para- 
graphe présenté  par  le  gouvernement  (Mon.  du  8  fév.  1838, 
p.  244).— Ajoutons  que  l'administration  et  le  ministre  de  l'inté- 
rieur doivent  subordonner  leur  action  relative  aux  traités  et  leur 
approbation  à  une  appréciation  attentive  et  éclairée  des  intérêts 
locaux  combinés  avec  l'intérêt  général  de  l'État.— Gonf.  Rapp.  de 
M.  Vivien ,  loc,  cit. 

6  S.  Les  préfets  ont  été  invités,  par  suite,  à  adresser  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  des  renseignements  destinés  à  faciliter  la 
répartition  convenable  et  intelligente  des  aliénés  entre  les  divers 
établissements  (cire,  du  31  août  1840)  (1). 

De  plus,  comme  le  gouvernement,  dans  la  surveillance  qu'il 
exerce,  a  surtout  pour  but  l'intérêt  public  et  ne  peut  vouloir  préju- 
dicier  aux  intérêts  particuliers  conciliables  avec  l'intérêt  public,  il 
a  été  bien  entendu  que,  dans  ses  approbations ,  il  n'inclinera  point 
d'une  manière  trop  marquée  en  faveur  des  établissements  publics, 
à  l'exclusion  des  établissements  privés.  «  Le  droit  d'approbation , 
a  dit  le  ministre  de  l'intérieur,  n'a  pas  pour  objet  de  nuire  aux 
établissements  privés,  de  frapper  d'une  espèce  d'interdiction 
les  maisons  de  santé  fondées  par  des  laïques  ou  des  associa- 
tions religieuses;  toutes  seront  également  admissibles  à  recevoir 
les  aliénés  si  elles  sont  régulièrement  constituées,  et  s'il  est 

2.  Ainsi  que  l'a  déjà  expliqué  la  circulaire  du  10  avril  1839,  il  faut 
entendre  par  aliénés  indigent»  tous  ceux  aux  dépenses  desquels  il  est 
pourvu,  en  totalité  ou  pour  une  partie  quelconque,  sur  les  fonds  des  bos* 
pices,  des  communes  ou  des  départements. 

3.  Indépendamment  du  prix  de  journée,  s'il  est  de  règle  on  de  conven- 
tion de  payer,  dans  quelques  établissements ,  quelque  autre  somme,  par 
exemple,  pour  droit  d'entrée,  pour  frais  de  trousseau,  on  à  tout  autro 
titre,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  fair<*  mention  dans  vos  observations. 

4.  Comme  je  Tai  déjà  dit,  certains  asiles  ont  des  places  vacantes  et 
attendent  des  malades;  d'autres  sont,  au  contraire,  en  quelque  sorte  en- 
combrés. Si  Tune  ou  l'autre  de  ces  circonstances  se  présente  dans  votrri 
département,  vous  la  signaleres  à  mon  attention  par  une  remarque  spé-l 
ciale.  Vous  vous  fixerez,  dans  tons  les  cas,  d'une  manière  exacte  et  pré« 
cise,  sur  le  nombre  des  aliénés  de  chaque  sexe  que  chaque  établissement 
peut  recevoir,  et  vous  m'en  indiquerez  le  cbiifre.  Enfin ,  si  ce  chiffre  devait 
être  modifié  dans  un  délai  assez  rapproché  (une  ou  deux  années) ,  par 
suite  de  constructions  nouvelles,  de  nouveaux  aménagements,  de  sup- 
pression de  bâtiments  et  de  toute  autre  circonstance,  vous  auriez  soin  de 
me  le  faire  connaître.  f 

5.  La  répartition  entre  les  départements  des  places  k  donner  dans  les 
asiles  me  parait  devoir  être  principalement  déterminée  par  les  considéra- 
tions suivantes  :  les  distances  à  parcourir  par  les  aliénés,  la  facilité  des 
communications ,  la  frénuence  des  rapports ,  la  conformité  des  mœurs , 
des  usages,  du  langage,  du  climat,  etc.  Il  convient  toutefois  que  les  aliénés 
du  même  département  soient,  autant  que  possible ,  réunie  dans  un  ou  deux 
asiles.  —  Vous  voudrez  bien  m'indiquer  aussi  le  nombre  de  pensionnaires 
traités  dans  chaque  établissement,  et  les  prix  ordinaires  de  pension  payés 
par  eux. 

Enfin,  monsieur  le  préfet,  vous  joindrez  a  ces  docnments  toutes  les 
observations  que  votre  oxpérience  vous  suggérera  et  tous  les  renseigne» 
monts  que  vous  croirez  ntuea. 
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é?i(l«nl  que  lei  eoR^ittons  pécuniaires  pr<rpo6êe$  par  elles  ne 
sont  pas  dictées  par  un  pur  esprit  de  spéculation  mercantile , 
le  plus  déplorable  en  cette  matière,  nous  dirons  même  le  plus 
coupable.  » 

64.  L'un  des  objets  des  marchés  passés  atec  les  établfsse- 
menls  privés  est  de  déterminer  le  prix  moyennant  lequel  les  alié- 
nés y  seront  reçus  et  traités.  Dans  ceux  passés  avec  les  étaMis- 
senents  publics ,  H  n^y  a ,  au  contraire ,  aucune  sUpuIatiou  de 
prix  à  fsire  :  aux  termes  du  $  2  de  Fart.  2B,  la  dépense  de  l'en- 
tretlen,  du  séjour  et  du  traitement,  dans  ce  cas,  est  réglée  d'a- 
près un  tarif  arrêté  par  le  préfet  (cire,  du  5  août  1839  ,  u^  f , 
V.  celle  efro.  sous  le  n*  191  -,  cire,  du  16  août  1840,  n*  7, 
V.  sufrà ,  sous  le  n<>  43  ). 

66.  H  est  de  règle  que  tes  traités  que  passe  ^administration , 
pour  le  placement  des  aliénés  dans  des  établissements  privés , 
doivent  être  de  courte  durée,  d'un  an  au  plus ,  par  exemplè,saufà 
prendre  en  considération  les  circonstances  qui,  soil  dans  rintèrét 
des  aliénés ,  soit  dans  le  but  de  donner  un  appui  moral  à  un  éta- 
blissement digne  de  cette  laveur ,  démontreraient  l'utilité  d'un 
traité  de  plus  longue  durée. 

Une  disposition  pértani  que  les  traités  ne  seraient  valables  que 
si  le  chef  de  Pélabllssement  se  soumettait  à  n'em[>loyer  que  des 
médecins  agréés  par  le  préfet ,  a  été  rejetée  sur  le  motif  qu'il  fal- 
tolt  laisser  aux  règlements  d'adramistratlon  publique  dont  parle 
fart.  6  ci-après  le  soin  d'établir  de  semblables  règles  (cire,  du 
16  août  1840,  W^  6,  sous  le  n*  45). 

3S.  Pour  ce  qui  est  relatif  au  but  de  bienfoisanoe  des  établis- 
sements d^liénéS  appartenant  au  département  ou  mis  à  son  ser- 
vice, et  aux  personnes  qui  peuvent  y  être  admises  ,  V.  mfrà, 
li"i83etsuiv. 

61.  Les  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés  sont 
placés  sous  la  direction  de  Tautorlté  publique  (L.  art.  2);  à  la 
différence  des  établissements  privés  qui  ne  sont  soumis  qu^à  la 
surveillance  de  cette  autorité  f  ibid,  ).  —  M  résulte  de  là  que 
le  gouvernement  a  le  droit  de  flxer  le  mode  d*admioistrallon  et 
le  régime  des  établissements  publics  par  des  ordonnances, 
ainsi  que  le  porte  Part.  6.  Quant  aux  établissements  privés,  te 
droit  de  l'autorité  se  borne  à  une  simple  survellfanee ,  c'est-âh 
dire  à  y  Oiire  de  fréquentes  Inspections  povr  s'assurer  qvL*ifs 
ne  s*écarleftt  pas  des  prescriptioiTSr  de  la  loi  et  que  tout  ebes  eux 
se  passe  convenablement  ;  là  s'arrête  le  pouvoir  du  gouverne- 
ment :  il  n'a  qu^on  droit  de  police  et  non  un  droit  de  direction 
absolue.  — ^^ Discussion  à  la  cb.  des  pairs,  Mon.  9  fév.  1839, 
p.  948. 

Le  mot  direction,  mis  en  regard  du  mot  surveiHance,  détermine 
Ta  dlffl^f en.cê  quT  exrsié  eofre  les  pouvoirs  confiés  à  radminîstrafîou 
sur  les  étaUissèmeats  publics  ou  elle  réglemente  le  régime  fnlé- 
rijeur,  le  régicne  médicai,  les  dépenses,  et  ceux  qu'elle  possède 
sur  les  établissements  privés  uù  eUe  n'exerce  qu'un  contrôle  de 
polie»  datts  PintérdI  de  la  morale,  de  la  llbefté  des  personnes 
et  de  leur  sûreté.  — 11  résulte,  en  outre,  de  ces  expressions 
d^  la  loi'  que  l'action  du  gouvernement  sur  les  établissements 
publtcs  d^aliénés  n'est  plus  la  même  que  son  action  sur  les  étabfisse- 
menls  ordiDijJres  de  cbaiilé,  tels  que  les  hôpilaux,  bospices,elç., 
puisquçpoMx  ces  deriUecs,  iiexerce  un  droiLdq  bauie  tutelle,  pi uLôl 
.  que  de  diceotlen»elqu!U  olaAervi«fit  dans  lew  gestion  que  par  voie 
d'approbation  ou-  d'improbafcion  des  mesures  proposées  par  les 
commissions  adminIstratKes,  auxquelles  appartient  l'initiative. 
Aussi ,  tandis  que  le  principe  de  l'institution  des  commissions  ad^ 
mlnislratlves  des  hospices  ordinaires  et  celui  de  leurs  attributions 
(bndamenlaJes  ont  été  Qxés  par  des  lois,  rorganisalion  adminis- 
trative des  asiles  publics  d'aliénés  a  été  abandoQuée  par  la  loi  de 
1 82a  au.  EMMSvtric  Féglenentoive  (art.  6  de  la  loi)»-—  V.  en  oe  sens 
HmAueiaoïetBactae,  wfi  9. 

6#.  Les  étaèlissemenls  publics  d'aliénés  peuvent  avoir  été 
élevés  ou  être  entretenus  aux  frais  de  l'État,  des  départements  ou 
des  communes  (l'établissement  de  Cbarenton,  par  exemple,  appar- 
tient irÉlai  et  est  entretenu  à  ses  frais).  — Cependant,  la  loi  ne 
dislingujçpas  «ptce  ces  divers  modes  d'existence,  et  elle  place  tous 
ces  établissements  sous  la  direction  du  gouvernement,qu'ils  appai:- 
ttscnenià  ffitai  ou  qWUs  aùUmk  départementaux  ou  communaux. 
-«-|^pUtttiOD>docn  nooxMU  principe  n^a  pas  trouvé  d'obstacle 
pf  %*  les  maisons  départementales  ou  communales  dans  lesqu^ies 


les  aliénés  éCale^l  admis  et  traités  a? anC  la  M  éto  t9  lola  1838  it 
qui  n'avaient  jamais  été  rangées  dans  la  catégorie  des  hospices 
ordinaires,  tant  parleur  origine  et  len^  affMtation  spéciale  que  par 
le  régime  administratfr  qui  y  était  solvl. 

6#.  Nais  il  en  a  été  autrement  pour  ceux  deMsétaWIssBmcnfi 
qui ,  bled  que  séparés ,  quant  aux  bètloerils ,  forwaltat  des  aé- 
pendancesdes  hospices  et  étalent  régis  parles  mêmes  eommissions 
administratives .  Ces  dernières,  et  avec  e4les  les  conseils  mmicf. 
paux  ont  tenté  de  résister  à  la  séparation  que  l'ordonnance  du 
18  déc.  1839  venait  introduire  dans  leur  service.  Il  levr  sembla  u 
que  le  gouvernement  n'avait  paspv,  sans  violer  leurs  droits,  les 
déposséder  de  Tadmlnistration  del'étabHssenMst  d'aliénés  qa'ellés 
avaient  géré  jusqu'alors ,  pour  en  faire  un  élabllssemeot  k  paît 
9ui  generis  avec  Ses  revenus  et  son  administration  propres.  Quel- 
ques-unes se  sont  même  pourvues  devant  les  tribnnanx  eivHs, 
parce  que  la  questiOB  leur  paraissait  toucher  à  la  propriété  en 
hospices  et  des  communes. — Nous  pensons ,  avec  MM.  bnrieu  €l 
Rociiequi  signalent  le  lait  (n*  177),  que  ces  oppositions  ne  seraiest 
fondées  sous  aucun  rapport.  Les  établissements  ebarltabtes,  quelle 
que  soit  leur  origine,  n'appartiennent vérftablemeiit  qVan  service 
pour  lequel  ils  ont  été  fondés.  H  Mit  delà  que  les  autorités  locales 
n'en  ont,  à  proprement  parler ,  que  l'admiplslratiei»,  et  que  l'auto- 
rité supérieure  administrative,  diargéedela  tutelle féHéraie des 
intérêts  publics,  a  tot^ours  le  droit  de  réglementer  de  îionrean  levr 
régime  administratif. —Ainsi  celte  autorité  pourrait  demain,  si  elle 
le  jugeait  à  propos,  modifier  Porganisatton  des  commissions  admi- 
nistratives des  bospices  eux-mêmes;  à  plus  farte  raison  pourra-f- 
elle  substituer  à  ces  commissions  dans  les  établissements  d'aliénés 
dont  aveme  loi  n^avait  jusqu'Ici  Kxé  le  régioie,  des  directeurs 
cofttrûlés  par  une  commission  de  surveiHance ,  coarormémeiit  à 
Tord,  du  18  déc.  1939.  Cela  ne  porte  point  atteinte  à  l'éUMisse- 
ment  lui-même  qui  n^n  reste  pas  moins  consacré  aux  aliénés, 
en  telle  sorte  que  le  but  de  la  fondation  est  rempli.  Noos  ajou- 
terons avec  les  auteurs  préoilés  que  la  propriété  des  établisse- 
n«nt9  n'est  d'ailleurs  nullement  intéressée  dans  la  séparation 
de  l'administration  des  asiles  d'aliénés,  d'avee  eellv  des  bospices 
auxquels  ils  étalent  réunis  sous  une  admlnislraHon  eemmnne. 
Cette  propriété  demeure  ce  qu'elfe  était.  L'aeiie  commue  d'ap^ 
partenlr  à  la  commune  s'il  lui  appartenait  auparavant;  et,  dans 
ce  cas,  le  conseil  municipal  donne  son  avis  sur  les  actes  d'ad- 
ministration qui  l'intéressent  de  la  même  manléref  qu'il  le  fatt 
pour  les  autres  établissements  de  bienfaisance  de  la  commune. 
Au  reste ,  l'administration  a  toujours  agi  en  conséquence  de  ces 
principes. 

GO.  Si  l'asile  appartenait  aux  bospices,  ou  que  sa  fortune,  ses 
ressources  ou  ses  biens  eussent  été  confondus  jusque-là  avec  ceux 
de  ces  derniers,  comme  cela  arrive  souvent  pour  les  hôpitaux  et 
bospices  d'une  même  commune,  la  solution  serait  plus  difficile, 
parce  qu'on  objecterait  l'indivision  des  receltes,  qui  semble  né^ 
eessiter  que  les  dépenses  soient  soumises  à  une  action  commune 
et  à  un  contrôle  commun.  —  Mate  la  difficulté  administrative  ne 
lK)«rrait  en  réalité  être  un  argument  contre  le  principe  écrit  dans 
Tarf.  2  de  la  lof.  D'un  autre  côté,  la  solution  de  celte  difficulté 
nous  semble  clairement  indiquée  pour  la  pratique  par  la  disposition 
de  l'art.  28  qui  veut  que  «  les  bospices  soient  tenus,  au  profit  de 
rélabiissemcttt  spécial  du  départemexvt,  k  une  ii¥liuniHlé  pfepor- 
tionnée  au  nombre  d'aliénés  dont  le  traitement  et  Feniretien  éftèit 
à  leur  cbarge.  »  On  devra  donc  rechercher  quel  élnll  le  nombre 
d'aliénés  ordinairement  à  la  charge  de  Pétablisseraént  préeédenr 
ment  réuni  aux  hospices,  et  l'kdfinihistraWon  dte  Phosplce  devn 
mettre  annuellement ^  la  dlsposltioo  de  la  nouvelle  administration 
une  somme  correspondante  à  la  dépense  de  ces  aliénés  fixée  par 
décision  de  i'auloriié  sui;éi  iem^e  administJrativQ^ —  Nous  n'aveof 
pas  besoin  de  lam  observer  que  nous  parlona  ici  dea  asiles  sp^ 
danx.  Les  quartiers  d'aUénés  qui  font  partie  intégrante  dei 
bâtiments  des  hospices  sont  soumis  à  d^iufres  conditions , 
conformément  à  l'art,  il  de  Pordonn.  du  19  déc.  183^.— 
V.  infrà,  a»  6-t.  - 

61.  Des  dilDcuItés  se  sont  élevées  sur  la  question  de  savoir 
par  qui  devaieatélre  opérées  les  acceptations  d^  lii)éralités  tûlei 
au&  asiles  d'aiiévéa  elles  aicqutsitioos  iinmobiiières  à  efléctuer  psi 
ces  étabUssament^».  Oit  se  dea^dati  si  o'éfau  a  la  commission  di 
surveillance,  le  directeur  ou  le  préfet  qui  forait  e»  aeinsf 
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le  dir^teor^  n'éUmt  gii*aQ  ageo)  d'exécution  administrative, 
devait  nécessairement  être  écarté.  Quant  à  lâ  commissioii  de  sur- 
veillance, on  ne  peut  évidemment  l'assimiler  aux  commissions 
les  liospiees  ;  elle  n*a  point  d'action  administrative.  Aux  termes 
le  l'art,  i  de  Pordonn.  du  i8  dëc.  4839,  ses  attributions  cousis- 
tont  uniqoeipent  à  surveiller  Texercice  du  pouvoir  délégué  aux 
directeurs  des  asiles  et  aux  préposés.  Au  reste ,  l'art.  4  de  l'or- 
donoance  précitée  ne  l'appelle  &  émettre  qu'un  simple  âvts  dans 
tous  les  cas  où  il  s'agirait  d'acquisitions  oi^  de  ventes,  d'accepta- 
lions  de  legs  ou  donations,  etc.  C'était  donc  au  préfet  ou  à  Tauto- 
riié  supérieure  administrative  que  lé  droit  en  questioii  devait  être 
réservé. 

C'est  ce  qui  a  été  reconnu  eu  t>rinclpe  par  un  avis  du  conseil 
d*Êtat,  qui  a  déclaré  que  les  asiles  d*aliénés  fondés  par  les  départe-* 
ments  ue  sont  pas  des  établissements  publics  capables  d'acquérir 
ti  de  posséder  en  leur  propre  nom  ;  que  ce  sont  des  établisse- 
ments départementaux,  et  que  les  acquisitions,  dans  leur  intérêt, 
doivent  être  faites  par  le  préfet  ei  bon  par  le  directeur  (6  avril 
iUÎ,  av»  cons.  d'Ët.)  (1). —  En  conséquence,  une  clrcufaire  du 
ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  30  avril  1845,  porte  :  <c  La 
plupart  des  asiles  d'aliénés  ont  été  fQndés  par  les  départements  ^ 
dont  ils  continuent  de  recevoir  les  subventions  pour  ieur  complète 
organisation,  leur  agrandissement  ou  l'amélioration  de  leurs  ser- 
vices. Propriétaires  décès  établissements,  II  est  naiureJ  que  les 
départements  lassent  eiîx-iuémes  l'acquisition  des  terrains  des- 
tinés à  les  agrandir,  et ,  par  conséquent ,  que  ces  acquisitions 
soient  opérées  par  les  préfets  au  tiom  soit  des  départements,  soit 
de  ces  établissements.  —  Il  convient,  d'après  les  mêmes  motifs, 
que  les  libéralités  consenties  au  profit  dés  établissements  dont 
Je  viens  de  vous  entretenir,  soient  également  acceptées  par  ces 
magistrats ,  et  enfin  qu'ils  (asseni  au  nom  de  ces  asiles  les  divers 
actes  de  propriété  analogues.  » 

Que  s*i  i'asilé  d'aliénés  était  ùiie  dépehdance  (Ttin  iiospfce  et 
était  administré  sous  la  direction  de  la  commission  administrative 
de  cet  bospice,  la  ibéme  décision  ne  serait  t^lus  applicable,  et 
l'acceptation  ou  la  répudiation  auraient  lied  suivant  les  (ormes 
usitées  pour  les  hospices. 

Quant  aux  aliénations,  ventes,  transactlotis  ou  échabges,  rela- 
iils  à  des  biens  appartenant  à  un  établissement  d'aliénés,  fis  ne 
pourrOat  être  effectués  que  conformément  aux  règles  tracées  aux 
hospices,  c'est-à-dire  après  autorisation  de  l'autorité  supérieure 
administrative  et  sous  la  direction  du  préfet.  —  Y.  \^  Hospices, 
chap.  3,  sect.  4. 

ttt.  La  circulaire  précitée  déclare  encore  :  «  Que  c'est  égale- 
uenl  par  les  préfets  qu'il  doit,  en  principe,  être  procédé  aux  ad- 
iudications  de  travaux  ou  de  fournitures  à  opérer  pour  les  mêmes 
asiles.  9  jusqu'à  présent  ces  adjudications  ont  été ,  dans  divers 
établisaenlents,  efTectuées  par  les  directeurs,  mais  c'est  au  préfet 
qu'il  appartient  d'y  procéder,  soit  par  lui-même^  soit  par  dé- 
légation. 

tti.  La  direction  et  Padministration  des  établissements  pu- 
blics d'aliénés  sont  réglées  par  le  tit.  f  de  Tord,  du  18  déc.  1839. 
— Pe  même  que  pour  les  communes  et  les  hospices,  l'action  admi- 
nistrative se  divise,  pour  les  établissements  d'aliénés,  en  deux 
organes  distincts  :  un  conseil  délibérant  et  une  autorité 
executive.  Le  conseil  consiste  dans  une  cothmlsslon  de  sur- 
veillaace  qui,  à  la  dilTéfence  des  commissions  administratives  des 
hospices  ordinaires,  lesquelles  délibèrent  et  administrent  en 
même  temps,  n*a  qu'un  rôle  purement  consultatif.  L'action  et  (a 
responsabilité  reposent  entièrement  sur  un  directeur  salarié  qui 
agit  et  administre.  Ainsi  la  commission  de  surveillance  délibère 
•OB  avis  sur  les  actes  relatifs  à  P administration^  sur  là  tttûde  de 


(i)  Veicl  cet  avit  Au  opaseil  d'ÉUtf  Le  conseil  d'État  qni,  sur  It  renvoi 
ordonné  par  M.  le  ministre  de  l'inlérieur,  a  pris  connaissance  d'un  projet 
'l'ordonnance  ayant  pour  objpt  d'autoriser  le  directeur  de  Tasile  d'aliénés 
u'o  Safnt-YOn,  de  Roueii  (Seine-Infërfeùte),  à  acquérir  un  terrain  né- 
cessaire à  ra|randisseitoéill  de  cet  élabHssemenl ;  —  Vu  l'avis  du  préfet; 
—  ta  Vps  déTriéfàtldiis  da  coAself  général  ;  —  Va  la  délibération  do  conseil 
i'âiftMslnMtà  et  et  ««rveiliaBce  de  l'asile;  —Tu  la  loi  sur  les  aliénés 
4a  SO  jHÎo  iSaS:  ^  Vtt  l'erdoaoaaee  du  iS  décembre  1339,  concernant 
rorgaoisalioQ  et  l'adnuMstralioy»  d^s  éiablisscments  jpubUcs  et  prifés  con- 
laqiés  aux  aliénés ,  et  noUo^eat  Tart,  6 ,  aippi  e^j;u  :  «  Le  directeur  est 
Âargd  de  radministration  inténeure  do  rétablusement  et  îe  la  gestion  de 


gestion  des  biens,  etc.,  mais  c^est  le  directeur  qui  fait  tous  les 
actes  d'àdmlhistrsltfon,  de  gesffo^  diês  Meifs,  de  faanfx,  de  loea* 
lions,  etc.,  qui  nomnie  et  févoqae  tès(  préposés  dèa  services,  le 
tout  sous  l'autorité  du  mIMstre  de  l'intérleilr  et  du  préfet  ds  d^ 
partemènt.  —  V.  les  arf.  f  et  suit,  de  réfrdoimaioe. 

ei.  Les  quartiers  d* aitéfilés  ^uf  seraient  f^rmég  daiia  les  hof* 
picès  sont  seuls  exèet>tés  de  cette  orgaulMtfoiif  atotfMtMlvè; 
Dans  ce  cas,  les  comniissfôrrs  adttflnfstratlves  des  lioafftcês  aeront 
tenues  de  faire  agréée  paf  le  préfet  un  ^té^tê  rM^niQil^  (foA 
sera  sbUthis  à  totrtes  les  Obligations  ffripovées  par  la  lot  ta  80  Juin 
1838-,  tl  ne  seti  pas  créé  de  o6«tMsslofl  de  0«r?Mltfttce;  et  le 
règfeiheot  Intérleiie  dû  quartier  rufténés  sers  gmaals  à  rapproba- 
tioh  dd  minfsf ee  de  rihtéfiedr,  cottiforiiléiiaent  à  rart.  7  de  lac  lot 
(ord.,  art.  f  ^}.  fï  résulte  de  ced  dfsposmomi  <fà'lcl  ta  eommii^ion 
adfnlnisffatl'^e  de  rbodpioe  couMtve  6<Mf  double  ^oôVelr  de  déli- 
bération et  d'action. 

•5.  tout  ce  qui  éoncértie  IH  oMaposflton  et  Ms  itIfllNitieaM  des 
commissions  dé  survéfriance,  M  f»6minatro«i ,  les  ftmctioDsv  le 
traitement  des  directeurs,  médecins  en  eiief  oÉf  edioifits,  Ka  do» 
minatlon  des  ijifréposés  au  éefviCé  est  réglé  par  ftkâ.  ifréeKée,  du 
18  déc.  1839,  set.  f  à^e. 

eé.  telle  ordoilnaAcé  tte  pei/t  dottnei^  lieu  detts  M  ^ratt^ie 
qu'à  dn  petit  noolbre  dd  difficiles  pHrOMeiif  «tahilsiraflyes. 
Toutefois ,  il  est  certains  points  sur  lesquels  nous  croyons  detofr 
donner  quelques  è^pllcatfons» 

•7.  L'ordohfiance  n'établit  aucune  ffeoompatllimé  entre  M 
fondions  des  rtfeonfbres  rfe  Ka  éomittls^u-de  se^velllilnceeleellee 
des  fonctionnaires  désignés  par  l'art.  4  de  la  M  pbMf  la  vMSsdee 
établissements  d'aliénés.  De  peut  deaic  ett  coddere  à  h'  rlgeear 
que  les  préfets  ont,  |>ar  sutfe,  la  facnRé  de  eMUner  te»  dierniers 
membres  de  la  comfiissffén  de  surveRlamee-,  éependaiil  «eiis  peà' 
^ons  avec  MBI.  Durieu  et  IVoehe,  A<>  f89,  qxfif  nMMI  «leuK 
que  les  fonctionnaires  at>|>eiés  pair  rm.  A  d»  là  le»  à  vMler  leg 
établissements  consacrés  aix  affénés  neffiiseiilpeldtyera»dPttie' 
admfnistralfon  dont  ifs  céntrMenr  lee  a«fés. 

mé.  Atfx  termes  dePsfrt.  t ,  $  3  A»  Pordemettoe^  lereomuie- 
slon  de  stfrvellfance  cbofeft  elte-néfflé  danar  son  s«ta  sotf  présl-* 
dent.  Oti  enf  concluK  qti*alok*s  Aésie  qito  PéCabllssedieîiS  serM 
eotlimunal ,  le  maire  ne  serait  poittf  président  né,  ceiitéelors^ii'ir 
s'agit  de  commissions  admhtisrraCives  d'hespffees.  EAils,  Por- 
donnance  n'ayant  attribué  «^une  prépoeé^radoe  ft  ki  yéh  M 
présidefit ,  on  ne  doit  ia  cottptér,  ev  eee  de  ^amg^  «  qùt  ^Mmê 
celle  des  autres  membres. 

A^.  L'oi*donnance  ne  dit  pas  à  queRés  rè^es  séMnf  sîMmisev 
les  délibérations  de  la  cottntfssfon.  Eïi  général,  une  eeolmftsffa» 
délibérante,  pour  agir  valaA>tettieiMr ,  doil posséda  Mfniefirlld  ds 
ses  membres;  celte  tè^lè  devnrit  doœ  éf!«e  appli^vée^.  ynttsf,  M 
présence  de  trois  membres ,  au  moins ,  serait  indispensable  tê 
médecin  et  le  directeur,  qui  n'onV  qtre  vdix  eottS«^all^,  île  se- 
raient point  compris  daii9  te  nombre.  Quesf,  après  ud«  deriMuieurs 
convocations ,  une  commissiod  de  surveillance  ne-  se*  réutaftsanil 
pas  en  nombre  suffisant,  le  prén<r  pourrait  onMniier,  de  doad 
semble,  qu'il  serait  passé  outre  auktnesuresFd'adliiiirtgiraileii,  sauf 
à  provoquer  la  révocation  des  membres  inexacts  confbrniémettl 
ât  rart.  ^de  Tord'.,  elà  opérer  ensuite  leur  retùpMbMent. 

lié,  VàTi.  6  de  l'ordonnance  qui  conIbr&aux'dft-eeteuMbdttdll 
de  nommer  les  préposés  de  tous  les  serviûes  db  PétliahlUmneK»t\ 
est-il  appIfcaWe  à  lancfinliiation  dd  receveur,  de ré^coneme et  de 
l'âuménfer?  Cette  question  a  été  résolue  néguiivemenr  par  W.  le 
mi^stre  dé  l'itotéiieur  evr  ces  termes' r  «  L'mt.  ^  de  Pofdbmféwce 
royale  du  fS  dëc.  1839  confère,  H  est  vraf,  aux'  direefeurs^  dés 
asiles  d'aliéiiés,  le  droit  de  nommer  ms  prépos^db  tOuB'ib9^ii<i«- 

ses  biens  et  revenus;» — Considérant  que  l'asile  d'aliénés  de  Saint- Vetaf, 
de  Rouen ,  est  no  établissement  départemental;  —  Que  le*  conseil  ^étû^y 
voulant  agrandir  cet  établissement,  a  demanidé  qUb  l^pi^l^tlIlsatoWsé  à 
faire  l'acitiysitibn  projetée;  —  Qée  o^eëtau* pTSIOt qo^l appartlemdafâirOy 
au  noé  du  tfépar(emeQ»,leB  atteatda  piQpriél&Vr-^<kO»id6failt,,eii.oiili% 
que  les  dispositions  de  l'ordonnance  sus-visée  ont  limité  les  attributions 
du  direcleor  des  établissements  d'aliénés  à  l'adminisIratioD.  intérieure  de 
l'établissement  et  à  la  gestion  de  ses  biens  et  révenus;  —  Est  d'avis  quele 
projet  d'ordonnance  qui  lui  est  soumis  soit  modifié  dans  le  aens  des  obaar* 
vatjona  ci-dessus. 
Du  6  avril  m7.-JivisW  consea'dlBtat^ 
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Tices  de  oes  éCabUsBements;  mais  le  gonveraemeot  n'a  pas  en- 
teodu  comprendre ,  sous  cette  dénomination  de  préposés ,  les 
receveurs,  économes  et  aumôniers.  Les  nominations  de  ces  fonc- 
tionnaires doivent  être  exclusivement  réglées  par  Tart.  16  delà 
même  ordonnance ,  qui  porte  que  les  lois  et  règlements  relatifs  à 
l'administration  générale  des  hospices  et  établissements  de  bien- 
faisance y'notamment  en  ce  qui  concerne  leurs  services  financiers, 
sont  applicables  au  établissements  publics  d'aliénés ,  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  spéciales  arrêtées  pour  ces 
asiles.  —  G'esl  donc  à  vous ,  monsieur  le  préfet ,  qu'il  appartient 
de  nommer  le  receveur  et  l'économe  de  l'asile  d'aliénés  de  votre 
département,  à  moins  toutefois  que  les  revenus  de  cet  établisse- 
ment ne  dépassent  la  somme  de  100,000  fr.,  car,  dans  ce  cas, 
le  receveur  doit  être  nommé  par  moi.  —  Quant  à  Taumônier ,  con- 
formément à  l'art.  18  de  l'ordonnance  royale  du  31  oct.  1821 ,  il 
doit  être  nommé  par  l'évêque  du  diocèse  sur  une  liste  de  trois 
candidats  présentés  par  le  directeur  de  l'asile.  »  (Du  8  Janv.  i  841 , 
lettre  du  min.  de  l'intérieur.) 

llconvient  de  faire  observer  que,  dans  presque  tous  les  asiles 
publics  nouvellement  constitués,  le  ministère  a  adopté  l'usage,  par 
mesure  d'économie  conforme  du  reste  à  l'esprit  de  l'art.  13  de 
rordonnaace ,  de  réunir  les  fonctions  de  receveur  à  celles  d'é- 
conome. 

9t.  Le  directeur  étant  seul  chargé  de  l'action  administrative, 
Il  en  Pésulte  que  la  correspondance  avec  le  sous-préfet,  le  préfet , 
le  ministre  de  l'intérieur  et  les  autres  fonctionnaires  appelés  à 
surveiller  l'établissement,  n'appartient  qu'à  lui,  sauf  le  cas  in- 
diqué par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  3  de  l'ordonnance. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  l'^fév.  1841,  avait 
décidé  que  les  directeurs  des  asiles  d*aliénés  étaient  autorisés , 
en  qualité  d'administrateurs  d'établissements  de  bienfaisance,  à 
correspondre  en  franchise  avec  le  préfet  de  leur  département  et 
le  sous-préfet  de  leur  arrondissement.  Mais  les  dispositions  de 
celte  circulaire  ayant  été  Inexactement  interprétées  par  quelques- 
uns  de  MM.  les  directeurs  qui ,  ne  se  renfermant  pas  dans  les  li- 
mites assignées  à  la  correspondance  des  administrateurs,  s'étaient 
crus  fondés  à  correspondre  sous  contre-seing  entre  eux  et  même 
avec  tous  les  préfets  indistinctement ,  le  ministre  de  l'intér^ur , 
après  s'être  entendu  avec  celui  des  finances,  a  décidé  que  l'exemp- 
tion de  la  taxe  serait  limitée  à  leur  correspondance  avec  le  préfet 
de  leur  département,  le  sous-préfet  de  leur  arrondissement,  et 
réciproquement  à  la  correspondance  de  ces  fonctionnaires  entre 
eux;  qu'en  outre,  cette  correspondance  devrait  être  placée  sous 
bande,  excepté  dans  les  cas  de  nécessité  où  les  préfets  et  sous- 
préfets  peuvent  faire  usage ,  pour  leurs  dépêches ,  du  mode  d'envoi 
sons  enveloppe  conformément  aux  règlements  (cire.  iO  oct. 
i842). 

91i.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  l'ord.,  les  aliénés  sont  placés 
sous  l'autorité  du  médecin  en  tout  ce  qui  concerne  le  régime  phy- 
sique et  moral  ainsi  que  la  police  médicale  et  personnelle ,  dans 
les  limites  du  règlement  du  service  intérieur  de  l'établissement. 
Les  personnes  préposées  au  service  médical  sont  de  même  sous 
ses  ordres. 

Mais ,  ainsi  que  le  remarquent  MM.  Durieu  et  Roche ,  n*  206 , 
Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  médecin  puisse  à  son  gré,  et 
sous  le  prétexte  de  l'intérêt  des  malades ,  changer  les  distribu- 
tions de^  salles,  des  cours  ou  des  Jardins,  déplacer  les  lits,  etc.; 
son  autorité  s'exerce  pleine  et  entière  sur  le  malade,  mais,  dès 
l'instant  que  le  traitement  exige  un  changement  à  l'ordre  établi 
dans  la  maison ,  le  médecin  doit  se  concerter  avec  le  directeur , 
'  qui  est  le  gardien  exclusif  de  l'ordre  et  le  chef  de  l'établissement. 
De  même,  le  médecin  ne  doit  point  oublier  que  si  les  élèves, 
surveillants ,  infirmiers  et  gardiens  sont  sous  son  autorité,  c'est 
pour  agir  dans  la  limite  de  ses  attributions  elles-mêmes  et  non 
pour  entreprendre  sur  l'autorité  du  directeur. 

les  médecins  ne  correspondent  avec  le  préfet  que  par  l'inter- 
médiaire du  directeur  (arg.  des  art.  8 ,  If  et  20  de  l'ord.}. 

Art.  s.  —  Êtablitsements  privés. — Autorisaiion.^^bligaiions 
des  directeurs, 

9S.  Les  établissements  consacrés  aux  aliénés  se  divisent,  nous 
l'avons  dit,  en  deux  catégories  bien  distinct.  Les  uns  appar- 


tiennent au  public,  les  antres  sont  le  résultat  de  q^atjtQs 
privées. —  Ces  deux  sortes  d'établissements  doivent  être  soumig 
à  des  règles  difTérentes  qui,  cependant,  ont  un  même  but:  les 
garanties  à  désirer  dans  l'intérêt  du  bon  traitement  et  de  la  sûreté 
des  aliénés  et  du  respect  de  la  liberté  individuelle. 

94.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  les  établissements  privés  sont 
placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique  (art.  3). 

Le  rapport  de  M.  Vivien,  du  18  mars  1837,  explique  ainsi  qu'à 
suit  en  quoi  consiste  la  différence  des  droits  de  radministration 
sur  les  établissements  publics  et  sur  les  établissements  privés  :-^ 
«  Quant  aux  établissements  particuliers,  l'action  de  l'adminis- 
tration ne  peut  être  la  même  qu'à  l'égard  des  établissements 
publics.  L'industrie  privée  a  des  droits  qui  doivent  être  respectés, 
mais  les  considérations  que  nous  venons  d'exposer  prouvent  qne 
si  l'intervention  du  gouvernement  ofTre  un  caractère  difTérent,  ( 
elle  doit  néanmoins  tendre  au  même  but.  Nous  pourrions  dire 
qu'elle  doit  être  plus  étendue;  car  aux  inconvénients  graves  qui 
résulteraient  d'une  administration  vicieuse  et  qui  doivent  être 
évités  dans  tout  établissement ,  les  entreprises  particulières  peu- 
vent en  ajouter  qui  leur  sont  spéciaux.  De  coupables  connivences 
pourraient  donner  la  facilité  de  disposer  de  la  liberté  d'un  parent 
incommode  ou  ennemi  ;  une  lâche  cupidité ,  une  méprisable  indif- 
férence pourrait  prolonger  une  captivité  qui  doit  cesser  avec  la 
démence,  et  qui  devient  un  crime  dès  qu'elle  dure  plus  que  sa 
cause.  La  loi  ne  peut  se  mettre  trop  en  garde  contre  ces  abus,  et 
le  projet  propose,  avec  raison,  divers  moyens  de  les  prévenir. 
Ainsi ,  aucun  établissement  privé  ne  pourra  se  former  sans  une 
autorisation  préablable,  et  un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  auxquelles  les  autorisations  seront 
accordées,  les  cas  où  elles  pourront  être  retirées  et  les  obliga- 
tions imposées  aux  établissements.  Par  ce  moyen ,  le  gouverne- 
ment pourra  prescrire  toutes  les  mesures  d'ordre  public  et  toutes 
les  précautions  d'intérêt  privé.  —  En  Angleterre ,  de  semblables 
autorisations  sont  exigées.  La  loi  fait  plus  ;  elle  leur  donne  ano 
durée  d'une  année  seulement.  Nous  aurions  craint  en  adoptant 
cette  disposition  de  créer  un  obstacle  à  la  formation  d'entreprises 
qui  exigent  des  capitaux  considérables  pour  répondre  convena- 
blement à  leur  but.  Nous  laissons  au  règlement  d'administration 
publique  le  soin  de  déterminer  la  durée  des  autorisations;  nous 
nous  sommes  bornés  à  rédiger  l'article  de  manière  à  indiquer  que 
l'autorisation  sera  donnée  au  chef  de  rétablissement  et  non  à 
l'établissement.  Il  est  nécessaire ,  en  effet ,  qu'aux  conditions 
matérielles,  propres  à  assurer  le  succès  et  la  durée  de  l'entreprise, 
se  Joignent  les  garanties  personnelles  du  caractère ,  des  habi- 
tudes et  de  l'expérience  du  directeur.  Le  pouvoir  qu'il  doit  exercer, 
la  confiance  dont  il  faut  qu'il  soit  digne  ne  permettent  pas  que 
ces  fonctions  soient  librement  exercées  par  tous  ceux  que  l'esprit 
de  spéculation  pourrait  engager  à  s'en  revêtir.  »  (  Rapp.  deM.  Vi- 
vien, 18  mars  1837,  Mon.  du  21,  p.  630.) 

96.  La  loi  s'occupe  ensuite  des  conditions  de  la  création  et  de 
l'existence  de  ces  établissements.  Tel  est  le  but  delà  disposition  de 
Fart.  5 ,  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  un  éta- 
blissement privé,  consacré  aux  aliénés ,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement.  —  Les  établissements  privés ,  consacrés  au  trai- 
tement d'autres  malades,  ne  pourront  recevoir  les  personnes 
atteintes  d'aliénation  mentale,  à  moins  qu'elles  ne  soient  placées 
dans  un  local  entièrement  séparé.  —  Ces  établissements  devront 
être,  à  cet  effet,  spécialement  autorisés  par  le  gouvernement, et 
soumis ,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés ,  à  toutes  les  obligations 
prescrites  par  la  présente  loi.  »  Ainsi,  autorisation  dans  tous  les 
cas  et  spécialité  du  local  affecté  aux  aliénés ,  telle  est  la  doubla 
condition  imposée  à  toutes  les  entreprises  privées  qui  se  char- 
gent du  traitement  des  aliénés. 

9tt.  La  séparation  complète  des  aliénés  d'avec  d'autres  ma- 
lades est  considérée  unanimement  par  les  médecins  comme  une 
condition  importante  pour  la  guérison  des  premiers.  Mais,  pourvu 
que  la  séparation  soit  entière  entre  les  deux  classes  de  malades, 
la  même  maison  de  santé  peut  recevoir  les  uns  et  les  autres  aux 
termes  de  Tart.  3.  Il  y  a,  dans  ce  cas ,  comme  le  faisait  observer 
M.  Barthélémy,  deux  établissements  distincts,  quoiqoeappartenant 
au  même  individu;  l'un  qui  ne  sera  soumis,  comme  maison  de 
santé  ordinaire,  qu'à  la  surveillance  du  commissaire  de  police; 
l'autre  qui  devra  être  incessamment  ouvert  aux  maglstraUi  char- 
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lés  de  teTtsttor.  IHi  reste.  Il  t  été  reeomra  dans  la  dlseossion 
que  la  loi  n'exige  pas  deux  bâtiments  distincts  pour  ctiaque  éta- 
tlissemeot;  il  suffit  qu'on  assigne  aux  aliénés  des  quartiers 
jiéparés  dans  les  maisons  où  sont  reçus  d'autres  malades, 
j  la  disposition  finale  de  l'art.  5  a  soulevé,  à  la  chambre  des 
loairs,  de  graves  objections.  M.  Portails  demandait  que  les  maisons 
^e  santé  qui  »  destinées  au  traitement  d'autres  maladies ,  rece* 
vraient  aussi  des  aliénés,  ne  fussent  pas  assujetties  à  se  munir 
d'avance  de  l'autorisation  spéciale  du  gouvernement,  les  dlree- 
teors  de  ces  maisons  pouvant  n'avoir  pas  prévu  qu'il  s'y  présen- 
terait des  aliénés.  L'orateur  voulait  qu'on  se  bornât  à  soumettre 
les  maisons  dont  il  s'agit  à  la  surveillance  établie  sur  celles  spé- 
cialement consacrées  au  traitement  de  la  folie,  et  à  exiger  qu'au- 
cun aliéné  n'y  fût  admis  qu'après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  le  tit.  9 ,  sect.  1 ,  de  la  loi.  Il  faisait  ren^arquer 
qu'on  ne  pouvait ,  sans  blesser  l'intérêt  des  familles,  les  obliger, 
aussitôt  qu'un  de  leurs  membres  donnerait  quelques  signes  d'allé- 
oatioo,  à  le  faire  transporter,  peut-être  au  loin  et  à  grands  Irais, 
dans  un  hospice  consacré  aux  seuls  insensés.  Il  i^outait  qu'on  ne 
peut  considérer  comme  aliénées,  dans  le  sens  de  la  loi ,  toutes  les 
personnes  atteintes  d'un  affection  qui  altère  l'exercice  de  leurs 
facultés  Intellectuelles;  que  le  code  civil  ne  regarde  comme  telles 
que  les  personnes  qui  sont  dans  un  état  habituel  de  démence ,  de 
fureur  et  d'Imbécillité;  et  qu'enfin  la  signification  nécessairement 
vague  du  mot  aliéné  rendrait  très-difficile  dans  la  pratique  l'appli- 
cation de  la  disposition  qui  soumet  à  se  faire  autoriser ,  comme 
maisons  d'aliénés ,  toutes  les  maisons  de  santé  qui  peuvent  se 
trouver  dans  le  cas  de  recevoir  momentanément  une  personne 
dont  la  raison  commence  à  se  troubler. 

Malgré  ces  raisons,  le  3*  $  de  l'art.  5  a  été  adopté  tel  qu'il 
était  proposé  par  le  gouvernement.  Le  ministre  de  l'intérieur  allé- 
guait principalement ,  pour  le  soutenir,  que  le  maintien  de  ce  para- 
graphe était  nécessaire  pour  la  protection  efficace  delà  liberté  in- 
dividuelle, et  que,  d'un  autre  c6té,  on  ne  pouvait  multiplier  les 
malsons  d'aliénés  sans  nuire  à  la  surveillance  dont  elles  doivent 
être  l'objet,  et  sans  renoncer  aux  avantages  reconnus  que  les 
grands  établissements  ont  sur  tous  les  autres  pour  le  traitement 
de  la  folie.  —  Du  reste,  le  ministre  a  reconnu  qu'un  aliéné  pour- 
rait, en  cas  d'urgence,  être  reçu  dans  une  maison  de  santé,  sans 
que  celle-ci  eût  obtenu  d'autorisation  préalable.  «  11  est  évident , 
a-t-ll  dit,  que  s'il  s'agit  de  déposer  pour  une  nuit  un  aliéné  dans 
un  hospice ,  ou  de  le  déposer  pour  deux  nuits  dans  une  maison  de 
santé ,  il  n'y  aura  à  cela  aucune  difficulté;  car  la  loi  a  prévu  ce 
cas  :  la  prévision  de  la  loi  s'applique  non-seulement  à  l'aliéné  in- 
digent, mais  à  toute  espèce  d'aliénés.  » 

99. «  Ily  adescasd'urgence,aditailleur8  le  ministre, dans  les- 
quels l'autorité  du  lieu ,  le  préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire  pren- 
dra tout  sur  lui ,  et  fera  entrer  le  malade  dans  la  maison  de  santé, 
et  en  rendra  compte  iounédiatement.  La  loi  ne  peut  prévoir  tous 
les  cas ,  Il  faut  laisser  quelque  chose  à  rexécution ,  à  la  iurispni- 
dence.  Quand  ces  cas  d'urgence  se  présenteront,  on  trouvera  le 
moyen  d'y  pourvoir  à  l'instant  même.  »  (V.  n«  183,  l'art.  28.) — 
Le  rapporteur,  M.  de  Barthélémy,  s'est  exprimé  dans  le  même  sens: 
«  L'on  demande  si ,  lorsqu'un  aliéné  se  présentera  dans  une 
maison  de  santé  ordinaire,  surtout  dans  un  pays  où  il  n'existera 
point  d'établissement  spécial ,  la  porte  de  cette  maison  devra  lui 
être  refusée,  par  le  motif  qu'elle  ne  serait  pas  autorisée.  Évidem- 
ment ,  non.  La  loi  charge,  en  certains  cas,  le  maire  de  pourvoir 
d'office  au  logement  de  l'aliéné ,  avant  qu'il  puisse  être  dirigé  sur 
un  établissement  spécial ,  et  on  lui  refuserait  le  droit  d'autoriser 
un  placement  temporaire  dans  une  maison  de  santé!  Cela  n'est 
pas  supposable.  » 

98.  Il  résulte  néanmoins  de  ce  qui  précède  que  le  directeur 
d'une  maison  de  santé  auquel  on  présente  un  aliéné  pour  y  être 
reçu  provisoirement  doit  exiger  une  réquisition  de  l'autorité  lo- 
cale ;  que  si  la  maladie  se  déclare  sur  un  individu  déjà  admis  dans 
;  son  établissement,  et  que  le  transport  immédiat  dans  un  établis- 
•ement  spécial  ne  soit  pas  possible ,  II  doit  se  faire  autoriser  à  le 
fonsenrer  provisoirement.  Dans  les  deux  cas  l'autorité  locale  rend 
eompte  à  l'autorité  supérieure  de  la  mesure  qu'elle  a  prise.  — 
(V.  aussi  MM.  Durieu  et  Roche,  n«20.) — Mais  le  ministre  de  l'in- 
Krieur  a  reconnu  lui-même  dans  la  discussion  de  l'article  à 
hcbaiiibre  des  pairs  »  confonp^ent  à  l'opinion  de  M.  Por- 


tails ,  que  nous  venons  de  eller«  qall  ne  fallait  pas  confondre 
l'aliénation  mentale  avec  les  fièvres  cérébrales  et  les  autres 
affections  qui  troublent  momentanément  la  raison.  Sous  ee  pré« 
texte,  on  pourrait  porter  atteinte  à  la  liberté  et  aux  droits  des 
individus  dont  le  cerveau  aurait  été  troublé  par  quelque  falblesso 
passagère.  Par  conséquent,  il  faut  laisser  à  la  sagacité  du  mé* 
decin  et  à  la  prudence  du  directeur,  sous  leur  responsabilité,  le 
soin  d'apprécier  si  l'état  du  malade  constitue  l'aliénation  mentale 
— Sans  doute.  Il  pourra  résulter  de  cette  latitude  laissée  au  ué» 
decin  et  au  directeur ,  quelques  inconvénients.  On  peut  craindre 
que  les  familles  qui  voudront  avoir  leur  malade  sous  les  yeux 
dans  une  maison  dosante  ne  trouvent  des  médecins  complaisants* 
qui,  d'accord  avec  le  directeur ,  déclareront  qu'il  n'y  a  pas  dé* 
mence,  mais  fièvre  cérébrale,  ou  toute  autre  affection  analogue , 
même  alors  qu'il  y  aura  aliénation  mentale.  — Toutefois ,  Il  faut 
reconnaître  que  cet  abus  sera  peu  fréquent  parce  qu'il  engage 
gravement  la  responsabilité  du  médecin  et  du  directeur  de  maison 
de  santé  qui  en  seraient  les  auteurs,  et  qu'il  peut  être  empêehé 
par  la  surveillance  que  la  police  administrative  exerce  sur  ces 
malsons.  —  Quant  à  Tabus  contraire,  c'est-à-dire  celui  de  la 
détention  arbitraire ,  même  provisoire,  d'une  personne  seule- 
ment malade,  mais  saine  d'esprit,  dans  une  maison  d'aliénés, 
U  est  l'objet  de  toute  la  sollicitude  de  la  loi,  et  il  est  difficile  par 
suite  qu'il  se  réalise. — Aussi,  à  la  chambre  des  députés,  l'article 
précité  fut  voté  sans  discussion  (Mon.,  14  avril  1838 , p.  898). 

99.  Le  directeur  d'établissement  privé  qui  aurait  contrevenu 
au  principe  de  la  séparation  des  aliénés  d'avec  les  autres  malades» 
serait  passible  du  retrait  de  son  autorisation  conformément  à  l'art. 
31 ,  n«  4,  de  l'ord.  du  18  déc.  1839 ,  sauf  l'application  de  l'ait. 
341  c.  pén.,  si  l'introduction  d'un  malade  dans  l'établissement 
avait  eu  pour  objet  de  le  détenir  arbitrairement 

80.  «  Des  règlementsd'administration  publique  détermlneit^nt 
les  conditions  auxquelles  seront  accordées  les  autorisations  éoo»- 
cées  en  l'art.  5  qui  précède,  les  cas  où  elles  pourront  être  reW^ 
rées,  et  les  obligations  auxquelles  seront  soumis  les  établissements 
autorisés  (L.,art.6).  » — Cet  article  fut  voté  sans  discussion  dans 
les  chambres.  —  La  sanction  des  dispositions  qu'U  consaere  se 
trouve  dans  l'art.  41. 

Il  a  été  pourvu,  du  reste,  à  l'exécution  des  art.  5  et  6  précités  de 
la  loi  du  30  Juin  1838  par  les  dispositions  du  tit.  S  de  l'ord.  dt 
18  déc.  1839. 

8t.  Les  art.  17  et  sulv.  de  Tord,  déterminent  lesjustlflcatloiis 
à  produire  par  celui  qui  veut  se  faire  autoriser  à  former  un  étii* 
blissement  privé.  Aux  termes  de  l'art.  12 ,  n<»  1,  de  la  loi  du  13 
brum.  an  7,  toutes  ces  pièces  doivent  être  timbrées. 

89.  L'art.  18,n<»l,  de  la  même  ord.,  exige  que  le  requérant 
soit  majeur  et  exerçant  ses  droits  civils.  On  a  demandé,  par  suite» 
si  l'individu  qui  ne  Jouirait  pas  de  tous  ses  droits  civils  et  qui 
serait  privé  de  quelques-uns  d'entre  eux ,  devrait  être  exclu  par 
application  de  la  disposition?— Nous  croyons  qu'il  faut  se  garder 
de  répondre  à  cet  égard  par  une  décision  absolue.  La  disposition 
exige  simplement  l'exercice  des  droits  civils;  ce  sera,  dès  lors» 
à  l'administration  supérieure  à  apprécier,  dans  sa  sagesse,  si  la 
privation  de  quelques-uns  d'entre  eux  doit  motiver  l'exclusion. 
Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  la  privation  de  quelque  droit 
civil  motivera  l'exclusion,  car  elle  est  la  conséquence  ou  de  la 
nomination  d'un  conseil  Judiciaire ,  ou  de  quelque  condamnation 
correctionnelle.  Or,  la  première  hypothèse  fait  supposer  l'Incapa- 
cité ,  et  la  seconde  pourra  souvent  éloigner  toute  confiance  dans  le 
requérant. — Quant  au  certificat  de  moralité,  V.  le  n*  3  de  l'art.  1 8* 

88.  Les  art.  18  et  19  de  l'ordonnance  veulent  que  le  requé- 
rant soit  docteur  en  médecine,  ou  assuré  du  concours  d'un  mé» 
decin  responsable,  conformément  aux  lois  et  règlements.  Les  ex- 
pressions de  médecin  dont  l'ordonnance  se  sert,  comprennent- 
elles  aussi  les  docteurs  en  chirurgie? — ^Les  études  exigées  pour  to 
doctorat  en  chirurgie  étant  les  mêmes  que  celles  exigées  pour  le 
doctorat  en  médecine,  nous  en  concluons  que  la  qualité  de  docteur 
en  chirurgie  suffirait  au  postulant  ou  à  celui  qu'il  s'adjoindrait» 
mais  un  simple  officier  de  santé  ne  pourrait,  ni  obtenir  une 
direction  ,  ni  être  adjoint  à  un.  directeur.  —  V.  n*  114. 

84.  Une  femme  pourrait-elle  être  nommée  directrice  d'utt 
établissement  privé  d'aliénés,  en  fournissant  le  concours  d'un 
médecin?  —  Ni  1a^»  ni  l'ordonnance  ne  prononcent  d'exclusiov 
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k^i  4pifd  ;  fm  n*a  trouvé  Juaqu'iel  auouo  loconvépi^nk  àdoimer 
h  d€8  coogrégalloas  bospiUlièr^s  de  Temmes  la  gestion  du  «er- 
Ttoo  d#3  h^pilan».  S'il  «'agirait  d'à»  établiâpei9#Aiicon»a4^ré  àde^ 
awladea  du  oe&o  (ômloio,  la  quesUoo  oe  pré&^nteraiUvid^pia^eDt 
imuna  djAcidté ,  6(  nous  oe  vernoB«  ^mmf^  raisoa  de  refuser 
l'autorisetion  i  uqe  Cçiome  qui  préienter^U  d'alUeurs  les  garao- 
V^s  dMrabias  (arg.  de  l'art.  54  de  l'ordoonanc^)»  -^  C'est,  au 
r9f(et  ^  radiuiuivtraUoa  à  apprécier  Us  eireouslaocee  \  elle  a  le 
pouvoir  dlaerétioonaire  d'aceordor  ou  do  rotoor  rautorisaiioo 
daos  lotts  les  oas. 

•6,  Mrsquo  le  postulant  l'oot  mis  eu  règle  •  a  produit  toutes 
)ao  pièces  ei  garanties  exigées  par  l'or^oonaoce ,  a^t^-il  acquis  ainsi 
une  sorte  de  droit  de  uouiiuation  qui  lui  permettrait  de  déférer  le 
refufiqui  lui  serait  fait  par  le  gouvernement,  au  comité  du  con- 
Hwiieux  du  ooMf  il  d'£tat?  —  Nous  ne  le  pensons  pas.  Là  créa^ 
tli^o  des  étal^lissemenls  d'aliénés  n'e^t  pas  ud  commerce  lilireaban" 
douné  à  tous  $wi  la  condiUou  de  l'accomplissement  de  certaines 
MUditiopsd'ordf e  publip  ;  e^est  plutôt  une  sorte  de  fouolion exercée 
lOus  la  rospoosebililé  de  celui  qui  eu  est  revêtu ,  maia  après  Tin-r 
f  psUture  du  gouvernement  qui  la  confère.  Ni  la  loi,  ni  l'ordonnance 
n'Imposent  i'ebligatien  d'autoriser  le  postulapt  lorsqu'il  a  produit 

C$  piAoei  exigées  )  par  conséquent  le  gouvernement  demeure 
Uiovs  ili)r»  de  donner  ou  de  refuser  l'autorisation,  il  n'en 
pouvsit  guèrf  être  autrement  ;  In  pouvoir  qu'il  s'agit  de  con* 
férer  ici  a  un  rapport  intime  dans  son  exercice  avec  la  liberté , 
la  santé»  la  vie  mène  dof  oitoyene;  il  exige  une  intelligence 
^f eioppée  ri  uoe  moralité  certaine)  par  suile ,  il  devient  né- 
neasalre  que  le  gouvernement  apprécie  librement  la  capacité  et 
Ifk  moralilédH  postulant,  et  ne  soit  pas  forcé  de  divulguer  des  f^lts, 
difa  reueelguemeots  ou  des  appréciations  qui  oe  peuvent  être 
portés  devant  un  tribunal.  6on  action  dérive  donc  d'un  pou^ 
voir  dlaet éttonnaire  et  purement  graoieua ,  et ,  dès  lors ,  l'ordon- 
uauee  qui  refuserait  l'autorisation  ne  saurait  être  l'oldet  d'un 
i<e«eufs  par  la  vole  eontentieuse.  11  faut  remarquer,  è  l'appui  de 
^tte  décision,  qu'en  matière  d'établissements  insalubres  etd'u* 
«lues,  le  méuie  pouvoir  discrétionnaire  a  été  maintenu  au  gou- 
«eppeeient  par  la  iurisprqdenee  administrative  qui  s'est  fondée 
sur  de  hautes  considérations  d'intérêt  public,  encore  plus  iflM>é- 
llBUaee  dw  la  matière  dent  il  a'agil  id.  *-  Toutefois  et  dès  que 
l^ulerlsatioq  admidistrative  ^  Hé  aocordée,  il  semble  que  le  re- 
trait qui  en  serait  fait  par  Tautorilé  pourrait  être  déféré  au  coq- 
aall  d'âlat  pat  la  vole  conlpntleuse  s  il  y  a»  eu  cas  pareil,  droit 
«suuiis ,  éml  la  protection  a  besoin  d'une  semblable  garantie ,  è 
suoine  9ie  la  réseive  de  retrait  lacultatif  ne  se  trouve  dans 
l'ordonnance  d'aulorisatiep.  On  peut  fuuder  cette  Interprétation 
Mr|'ivrt.é!di^laloi,Y,«»91.  ' 

AA,  LOi  aanditions  imposéen  au  postulant  relativement  au 
npmtim  et  à  l'ftipèce  dea  pienaionaaires  f u')l  devra  recevoir,  au 
Ifliçal  et  au  régime  iutérieur  de  sua  établissement ,  sont  détermi- 
nées ptr  les  art.  90,  9 1 ,  92  et  93  de  l'ordonnanoe. 

L'ari.  20  veut  seidement  qu'il  indique  daus  sa  demande  le 
MUibra  et  le  aexe  des  pensionnaires  que  l'établissement  pourra 
oautpnir^  U  ne  liBoùte  pas  lei^  nombre ,  mais  l'administration 
paurra  fixer  cette  limite  ceuvue  oonditleu  de  sua  autorisation,  afin 
d'evpéflier,  eu  égard  au  local  et  aux  mayena  d'exploitation»  m 
enflemèroMit  ^  pourrait  être  dangereux  pour  les  malades. 

69.  Aux  termes  da  l'art,  ua,  le  règlement  intérieur  doit  être 
eqnaNmiiqué  à  l'auterUé;  a^is  l'article  ne  soumet  pas  ee  règle- 
maut  à  ^apptobatieu  miuielésleUe  pas  la  raiaeu  que  les  modifications 
à  y  MPQÉiIre  psurrqat  être  une  couditien  de  l'autorisation,  et 
fûp  le  gouvernement  est  dès  lora  lavesU  d'un  coolréle  sufiftsant. 

Resaurquesa  aveo  BIM .  Itoieu  et  RDChe,  n«f  347  et  348  que 
•I  la  loi  al  FefdDDtauou  n'ImpascAl  aux  éliiàlissements  privés 
a«iMi  sualème  nédieal,  eftquUy  dès  lors ,  chaeuu  d'eux  serait  libfe 
do  jv^tiqiW»  eeM  ipti  lui  inâpimail  le  pèue  de  oonileuee,  pourvu 
«uHI  neaaatoevkupaliil  ana  bouues  mieiura  et  aux  lègles  géaé- 
salea  del'bygtèpe.  iUireate,àFbfialaFdeaélablis&ement3  publics, 
•i  pourf aient  enuiloyer  le  travail  comme  moyeu  ouratif ,  mais 
VadiUlBialsatioi^  m  da¥f att  paa  tolérer  qu'e»  en  fit  un  moy«n  de 
lucre  et  de  spéculatian  en  fatiguanl  ou  en  violentant  de  quelque 
manière  hA  aliénés  qui  y  seraient  soumis. 

60.  L'ordonnance  oblige  tout  directeur  d^un  éta^Ussement 
f  i  lemmlr  «a  eaatioMieMAl  (art.  M)  déposé  il  la  caisse 


des  consignations ,  e|  qui ,  aux  (ermus  des  art.  25  et  26.  doU  être 
exclusivement  destiné  à  pourvoir,  si  1^  nécessité  s'en  mitseoùr, 
aux  besoins  des  aliénés  pensionnaires. 

On  a  élevé  contre  ces  dispositions  deux  objections.  On  adit^ 
d'abord ,  que  le  gouvernemept  n'avait  pas  le  droit  d'imposer  par 
ordonnance  l'obiigatiop  4*^  cautionnémehi j  en  s^cQQd  lieu, 
qu'il  ne  pouvait  dans  tous  les  cas  créer  sur  ce  caùllooDement 
un  privilège  valable  au  profit  des  aliénés  pensioonnaire^ ,  çt  que 
las  créanciers  du  directeur  pourraient  je  faire  déclarer  nop  avenu. 

A  la  première  objection  et  pour  Justifier  l'établissement  du  cau- 
tionnement, il  a  été  répondu  que  l'ar^r  6  de  la  Wi  dq  30  juio 
1838,  ayaiû  donné  è  l'administration  le  pouvoir  dé  déterminer 
par  des  règlements  les  conditions  auxquelles  rautorisation  serait 
accordée ,  il  en  résulte  que  l'obligation  (l'iin  cautionnement  a  pi) 
être  mise ,  en  exécution  de  la  même  loi  et  par  uoe  ordonoancs 
délibérée  en  conseil  d'Ét^t,au  nombre  des  cp^dîlions  del'aulorisa- 
lion.  — 11  y  a  ^légation  è  l'ordonnance  4u  pouvoir  légialaiif  l 
cet  égard.r*  U  faut  en  dire  autant  du  privilège  établi  suc  ce  eau- 
iipnnemeoten  faveur  des  tiers,  ,^tnops  pensons  avi^c  JIH,  Durlen 
et  Rocbe,  n^  3$4,  que  ce  prlv^ége  ne  saurait  être  conteslé  par 
les  autres  créanc-iers  du  cbef  de  l'établissement  qui  n'a  été  ao* 
torisé  que  sur  cette  garautie.  .       , 

89,  Parmi  les  conditions  imposées  aux  directeurs  (^s  établis- 
sements privés,  la  loi  ne  fait  pas  Ogîir^r  i'ûbligation.  4e  priler 
serment.  Nous  n^  pensons  doue  p^s  que  li\  sermçnf  .puisse  être 
exigé»  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Durieu  et  Rocbe  (  n^»  29i)  -,  ces 
directeur^  ne  sont  point  de^  fonctionnaires  publics. 

HO.  Il  résulte  des  art.  27  et  28  que,  dans  certains  cas  prévus 
par  ces  articles,  le  directeur  d'un  établissement  privé  peut  être 
remplacé  par  un  gérant  provisoire.  L'ord.  ne  dit  pas  quelles  de- 
vront être  les  qualités  de  ce  gérant  ;  mais  il  nous  parâljl  certaia 
quo  l'esprit  de  cotte  disposition  exigeait  que  le  gérant  (àt  mé- 
decin ,  si  le  directeur  qu'il  remplacerait  l'était  lui-même,  ou  que, 
s'il  ne  l'était  pas»  il  produisît  l'engagement  d'un  docteur  en  mé- 
decine ou  en  cbirurgie  qui ,  dans  ce  cas ,  se  cbarger^t  du  service 
de  l'établissement  et  se  soumettrait  auK  obligations  imposées  par 
la  loi  au  médecin  responsable  (V.  MM.  Purieu  et  Rocbe^  n*'  260); 
tout  cela  u^t  de  soi  évident. 

D'un  autre  cété ,  da  ce  que  |e  gérant  provisoire  exerce  les 
fonctions  de  directeur ,  il  p'^u  faut  pua  OQUclure  qu'il  soit  soumis, 
pour  obtenir  l'autorisation  de  gérer,  aux  mêmes  justifications  t^ae 
oe  dernier.  L'ordonnance  ne  l'y  oblige  point,  parce  qu'elle  a  prévu 
aaas  doute  qu^  l'urgence  de^  circonstances  serait  Uès^ouyeat  so 
obstacle  insurmontable  è  la  production  de  uea  lualificationé',  mais 
le  préfet  devrait  néaumoins  s'assurer  s'il  06l  rn^ur  et  do 
bonnes  vie  et  mceurs. 

-  94.  Aux  péaalUés  correctionnelles  décrétées  par  Fart.  41 4e 
la  loi  du  5Q]uio  1838 ,  i'ord.  du  18  déc.  1839  49ute  la  pénalité 
administrative  du  retraV  d'aMtQrUation  pu  la  suspensiop  provi- 
soire, qui  peuvent  être  prononcée^  contre  la  direate^r,  soit  dafs 
le  cas  où  il  aurait  encouru  un^  condamnation  en  ver(p  de  l'art.  4i. 
soit  dans  tous  les  caa  d'infracttçn  aux  lois  et  règlements  sur  Ja 
matière  et  aûiumm^s^  dans  cea%  qui  saut  sfiéclfiés  par  Tari,  h 
de  lord.  (ord.,art.3l,5î,5t5), 

VappliQatiou  du  reUait  d'aut^rioatiop  pu  de  la  suspension  pr^ 
visoiro  n'est  Jamaia  foroio  pour  Ae  p/mvQir  ^mini^r^i  elle  «£1 
purement  faciditajtive  et  il  lui  appartieut  touiours  d'apprécier  ^- 
veralnement,  suivmt  kk  gravm  d^i^circoMlancêx  (art.  31.  $1}* 
9i  le  retrait  ou  la  suspension  provisoire  doivent  être  fu'onoaoés. 
Il  résulte,  en  outre*  de  l'e^^presslun  notamment,  dont  se  sert 
l'art.  31 ,  que  la  peine  du  retrait  d'autor^lsation  om  la  suspension 
ne  sont  pas  limitées  à  l'hypotbèse  de  l'infraction  formelle  aux  Wis 
et  r^tements  et  au^  cas  spécifiée  dapa  la^i  u<*'  1  è  iO  de  l'aHicle. 
i;iles  peurraieni  être  ejipllqvées  aua»l  dan^  dus  circoaste^o^ 
graves  peu  prévuea  et  qui  cun^omeUraiept  le  a^rvlce  de  l'ela' 
btiesemaut  ^  la  «anlé  de«f  aUénéa  qu^  y  sont  ruçus  »  par  exemple, 
si  le  directeur  tenait  une  conduite  m^nUeslameqtk  tpunorale,  s'^ih 
sentait  (réquemment  de  son  établissement  eA  ne  lu  aurvetUait  poûifi 
subissait  quelque  condamnation  étrangère  à  aa  quaUté  qui  le  pP' 
veralt  de  ^exercice  de  certains  droits  civils»  aie. 

Bt.  Quaat  k  la  suspensiou  prowisotre ,  il  convieul  de  lemar- 
quer  qu'elle  n'est  point,  à  proprement  parler,  une  pénalité;  t*ts\ 
une mesive  préalablf  quq  lupréfei  astauturlsé  èpsrendre  peads^t 
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fatoé0é0riB0trfiHfe«  atfmMstnfhre  qui  4otte«idolfe  aareMtl 
d'aatorisilioii  (ord«,  art.  83 )« 

Aet.  3.  —  SurveUlanc0  et  police  des  établissements  dPaliénés 
publics  et  privés^ 

•S.  «  Us  éùuiflsemeDts  puUics  d'aliéDés  soit  placés  sons  la 
iireodOB  de  Kaolorité  publique  ;  tes  éUblissemeats  privés  aoal 
placés  sous  la  sorveUlance  de  la  même  aolorilé  (L.  art.  3).  » 

Les  uns  et  les  autres  doivent  être  l'objet  d'un  contrôle  vigilant 
et  fréquemment  re'oouvelé  de  la  part  de  certaine  fonctionnaires 
publics  désignés  par  la  loi* 

Ce  centrMe  est  spécialement  orgaaisé  par  HvU  4  aiasi  eoaçu  : 
m  Le  préttt  elles  persontea  spédaleeMut  déléguées  à  cet  e0^eV 
par  lui  ott  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  président  du  tribunal , 
leproeureor  du  reé,  le  juge  de  paix,  ternaire  de  la  commune , 
sont  cbargéa  de  visiter  les  établissements  publics  ou  privés  con- 
sacrés aux  aliénés. — Ils  recevront  tes  réclamations  des  personnes 
qui  y  seront  placées,  et  prendront,  à teur  égard,  tous  rensei- 
gnements propres  à  faire  connaître  leur  position. —  Les  établisse- 
mepts  privés  seront  visités,  à  des  jours  indéterminés,  une  fois 
aa  moins  cbaque  trimestre,  par  te  procureur  du  roi  de  l'arron- 
dissement. Les  établissements  publics  le  seront  de  la  même  ma- 
nière ,  une  fois  au  moins  par  semestre.  » 

•4.'  On  a  manifesté ,  lors  de  te  discussion ,  te  cratnta  qie  le 
grand  nombre  des  visiteurs  n'eût  pour  effet  de  divulguer  une 
mafadie  que  les  familles  omt  intérêt  à  tenir  secrète,  el  peut- 
être  même  de  notre  à  te  guérison  des  malades  ;  mais  U  a  été 
répondu  qo^  nd  saoratt  entourer  te  liberté  individuelle  de  trop 
de  garanties,  et  qu'on  avaM  cm  iadispensabte  par  suite  d'appeler 
les  ftmeHonnaires  tes  plus  Importente  des  loeaiUés,  pour  contrêler 
Faction  administrative  et  aeHe  des  Intérêts  privés  dans  tes  éta- 
bHssements  dTailénés  (  réponse  du  minislre  de  l'iniérteur,  cb* 
des  pairs ,  Hon.  du  9  fé?.  tSM,  p.  SM).— On  a  pensé  d'ailteura 
quelafacnltê  de  visiter  tes  établissements  ne  serait  exercée  par  le» 
foAciionnali^eB  exnutael»  eue  est  confiée  qu'avec  une  i^udenee  (yai 
écarterait  fout  abiM.  Malgré  oes^  raisons,  lesobjecltonsse  sont  re- 
produites à  te  chambre  des  députés  et  ce  n'est  pas  sane  répn- 
gaaace  qu'on  «  laissé  snbslsler  tes  dispositions  de  l'artlele. 
ËnA»  te  dteenssion  dans  les  deux  chambres  a  montré  que  le 
désir  dd  légisteleur  était  qoe  te  loi  fût  exéeniée  avec  beaocoup 
de  précauften  nennsenlement  dans  f  exercice  de  te  faculté  laissée 
9ê  pt^tel  et  an  nUaistre  de  rtetérieur  de  déléguer  des  personnes 
cfaolstes  par  eux  pe«r  faire  tes  vteites,  mate  encore  retetivemeni 
M  nombre  des  vii»ilfes  à  opérer  pértodiquemeni  ou  à  des  époqnes 
plus  on  moins  rapprsehées. 

9a.  H.  Vivien  a  dR  dans  son  rapport  en  1357  (  Man^dn  21 
mars  #8i7,  p.  êfao*),  quani  an  droit  de  ééfégation  :  «  JLe  préfet 
peur rtf  déléguer  des  inspeeleur»  spéciaux  ebargés  de  visiter  tes 
étabrissemeots.  n  choisira,  poftr  teor  donner  ce  cavactère,  les  ci- 
toteae  les  pins  capables  d'imprimer  à  ce  service  une  direction 
utite  et  sarniaAre.  Cee  délégués  le  remplaceront  lentes  les  fois  que 
<f  autres  sotasF te  dtetraiiatent ,  et  leur  concours  anra  pour  résul- 
tat de  rendre  te  survetHance  active  eC  vigitente.  —  Nous  espérons 
qu'elle  s'exercera  réeiiemeni  :  nous  n'entendons  pas  prononcer 
une  oiseuse  prescription.  Il  sera  dn  devoir  du  gouvernement  de 
dsener  sor  ce  pdlnl  tes  Insliuetions  tes  pins  précises  *,  il  engage- 
rait gravement  sa  responsabilité  s'itnégligeaiid'user  de  l'aatorilé 
que  te  lof  va  lui  ewnfler  et  sni  laissait  ses  agente  s'oublter  dans 
tne  molle  IndMêreAce.  » 

On  a  demandé  à  la  ebambre  des  pairs*  qu'il  ne  pét  y  avoir 
citr'ufrsenèdélégtté.  Matete  ministre  de  l'intéFteuri^faU^  observer 
^  qtt'H  lient  ét#e  qweiquefote  uttte  de  déléguer  un  certain  nombre 
de  personnes.  A  Parte,  par  exemple,  il  y  a  des  cas  où  te  préfet 
crott  devoir  s'écIMrer  par  une  commission  de  trote  médecins; 
d^ûtres  cas  dans  lesquels  on  peut  prier  un  prêtre ,  te  curé  de  te 
paroisse ,  je  suppose  •  d'assister  le  médecin  et  d'examiner  si  tous 
les  so^ns  sont  bien  administrés.  » 

On  demandait  aussi  que  le  juge  de  paix  fût  remplacé  par  un 
sinistre  d»  eulAe;  celte  propositten  n'a  pas  été  aocueilUe,  mais 
ê  m  été  reconnu  qnecetei-cl  pourrait  être  délégué  par  le  préfet. 

•ta.  La  délégation  que  te  préfet  est  autorteé  à  faire  par  l'ar- 
ticle qui  nous  occupe  est-elle  permanente,  ou  doK-eUe  étv»  f»- 
nouvelée  pour  chaque  visite?  A  cette  question  sontoTéeè  te 


obambredes  pairs,  «UFa^trtera  i^pondn  :  f  Le  prétel  dMfp#rf«. 
d'une  manière  permanente ,  te  soQs-préfot,  qui  est  te  chef  de  l*ad« 
ministration  dans  rarrondlssement,  afln  qu'il  s'assure  «  par  des 
visites  fréquentes,  de  l'exécution  des  prescripttens  delaloi,dans 
les  étaUtesemente  dont  ii  s'agit,  si  l'ordre |  est  complet,  si  tef 
soins  sont  donnés  avec  exactitude*  Sous  ce  rapport  il  y  aura  déte^ 
galion  permanente.  U  pourra  ensuite  y  avoiif  des  délégations, 
spéeiates  pour  des  visites  acci4ettteUes,  dans  des  casel  pour  des 
canses  accidentelles,  retetivement  à  telle  on  telte  disposition  à 
introduire  dans  te  régime  de  rétablissement ,  dans  la  construction 
même  des  établissements  pubiics  directement  par  l'administra- 
tion, on  à  imposer  aux  directeurs  des  établissemenU  privés. 
IVaitteurs,  l'article  emploie  le  mot  délégation,  et  il  p'est  pas  à 
craindre  que  le  préfet  puisse ,  sous  prétexte  de  délégation ,  céder 
aux  désirs  de  personnes  qui  ne  seratent  mues  que  par  nn  senti- 
ment de  curtesité.  » 

La  tel  n'a  fixé  aucune  limite  pour  les  délégations  que  les  préfete 
ou  le  ministre  pourraient  teire,  et  n'a  déterminé  aucune  incom- 
patibilité; mais  U  résulte  des  dernières  parotes  que  nous  venons 
de  rapporter  qu'on  s^ev  est  abandonné  sur  ce  point  au  bon  senn 
et  à  te  raison  éc teirée  de  l'admteistration. 

•9.  La  loi  ne  donne  pas  d'une  manière  formelle  aux  sous^ 
préfets  te  pouvoir  de  visiter  et  d'inspecter  sans  délégation  tea 
étabMsaeneats  pubites  ou  privés  d'aliénés  situés  dans  teur  arren- 
diasementr  Mais  il  résulte  de  te  discussion  parleraenUire  et  dea 
paroles  précises  de  M.  Feutrier,  qu'on  a  entendn  que  le  sous-? 
préfet  serait  désigné  d'une  maotere  permanente  comme  chef  de 
l'adminiatration  de  l'arrondissement. 

•9.  Quant  au  droit  de  visite  et  de  délégation  accordé  an  pré- 
fet', il  est  coostemment  limite  auxétabUssemeats  situés  dans  son 
propre  départemenL  ta  cureonstance  qu'un  établissement  public 
d'altenés,  par  exempte,  serait  commun  à  piiisieiirs  départemente  « 
ne  cban^BMit  rten  à  cette  déciston.  Autrement,  ii  y  aarait  empi6* 
temeiit  de  ponvoir  et  conluston  dans  tes  attributioAa  adaiMni»- 
Iratives. 

iadétegation  devant  être  termoite,  les  Inspnoteurs  générma  et 
départementaux  des  besptees  ne  pf  urratent  inspecter  les-  asiles 
pnUies  et  privés  d'aliénés  qu'autant  qm'ils  y  seratent  expressément 
anierisés  par  te  mintetre  de  Finlértenr  ou  par  te  préfet  du  dépar^ 
tement.  Mais  l'inspecteur  général  du  servtee  des  aitenés  a,  par  te 
nature  de  ses  fenctteno,  te  pouvoir  d'inspecter  tous  les  étabUsse- 
ments  publics  et  privés  sans  autre  dél^ation.— V«,  en  ce  sena, 
MM.  Httrieu  et  Roche,  n»  tS. 

•9.  Quoiqu'il  aitparucoiivenabtedasupprimer,commepoivant 
être  quelquefois  d'une  exécutton  embarrassante,  une  disposition 
qni  prescrivait  an  mintetre  et  an  préfet  de  ne  pas  choisir  des  délé* 
gnésqnlfussentparents  des  personnes inééressées  dans  l'établtese- 
ment  à  visiter,  néanmoins  11  a  éte  dansl'intenttondutegislateurque 
cette  disposition  fût  exécutée,  auUnt  du  moins  que  cela  se  pour- 
ra. Le  ministre^  de  l^ntérieur  a  expressément  déeteré  «  (pi'ii  au- 
rait soin ,  daas  ses  inslvucttene ,  de  recommaader  que  tes  per- 
sonnes déléguées  pour  tespecter  n'eussent  potot  de  rapporte  de 
pnrenté  ou  d'amitié,  on  même,  autenl  que  posaiUe,  d'aOaires 
avec  tes  personne»  qu'il  s'agira  d'Inspecter.  » 

Parmi  les  personnes  chargées  de  faire  les  vteites  pseeerites  par 
l'art.  4  ne  se  trouvent  point  tes  premiers  présidente  des  cours 
royates,  tea  procureurs  généraux,  les  juges  d'instruction;  mais 
ces  magistrate  n'en  auraient  pas  mates  te  droit  et  même  te  devoir 
de  s'introduire  dans  les  étabUssenaente  consacrés  aux  aliénés , 
dans  lecas  où  ito  seratent  avertis  qu'il  s'y  commet  un  fait  de  dé- 
tention arbitraire  (c.  inst.  cr.  616). 

t  ttO.  Un  pair  (M.  Dubouchage)  avait  demandé  que  les  délé- 
gués pussent  faire  des  enquêtes  sur  les  abus  qui  leur  seraient  si- 
gnâtes, et  appeler  des  témoins,  tesquete,  en  cas  de  relus  de  témoi- 
gnage seraient  passibles  d'amende  (Mon.  0  fév.  1838,  p.  356).  Le 
rapporteur  lui'  répondit  :  «<  tes  personnes  chargées  de  visiter  les 
éUblissements  et  de  recevoir  les  réclamations  des  séquestrés  son^ 
tenues  dé  prendre  tous  les  renseignements  propres  à  faire  con< 
naître  leur  position  ;  dès  ters,  lien  résulte  pour  elles  une  sorte  de 
droit  d'enquête.  Quant  à  l'enqûéte  exterieure  elle  est  de  droite 
putecpie  tes  fonctionnaires  chargés  des  inspections  doivent  prendre 
tous  les  renelgnemento  propres  à  les  éclairer.  Ces  teoetionnairas 
appartenant  soit  à  l'ordre  administratif ,  soit  à  If  ordre  jndiclnirn 
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auront  diaenn  dans  lear  sphère  la  droit  de  (aire  connaître  les  abns 
et  même  de  les  réprimer  directement.  La  commission  n*a  donc 
pas  cru  nécessaire  de  l'exprimer.  Quant  à  Tamende  qae  prononce 
le  statut  anglais  contre  les  personnes  qui  se  refuseraient  à  compa- 
raître dans  une  enquête ,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  vous  pro- 
poser une  disposition  analogue  dans  la  loi.  Le  plus  souvent  l'en- 
quête sera  ordonnée  par  le  procureur  du  roi.  Or,  quand  elle  est 
faite  par  l'autorité  Judiciaire ,  le  code  pénal  contient  des  peines 
contre  les  témoins  défaillants.  Ces  peines,  qui  s'appliquent  à  une 
presciiption  générale,  seront  aussi  appliquées  s'il  y  a  lieu  au  cas 
spécial.  »  Le  ministre  de  l'intérieur  a  ajouté  : 

«  Les  personnes  cliargées  de  visiter  les  établissements  d'aliénés 
ont  deux  catégories  d'observations  à  y  faire:  i*  celles  générales 
portant  sur  le  régime  de  la  maison  j  2<^  celles  relatives  aux  per- 
sonnes. Les  premières  doivent  être  adressées ,  s'il  y  a  lieu ,  à 
l'autorité  administrative,  investie  du  pouvoir  nécessaire  pour  faire 
cesser  les  abus  -,  les  secondes  doivent  l'être  aux  officiers  de  police 
Judiciaire,  qui  peuvent  alors  procéder  aux  enquêtes  nécessaires 
pour  constater  les  faits.  »  —  Ces  considérations  ont  déterminé 
le  retrait  de  l'amendement  de  M.  Dubouchage. 

Ainsi ,  s'il  y  a  abus  administratif ,  l'administration  locale  est 
là  ;  s'il  y  a  une  enquêlc  judiciaire  à  faire ,  elle  rentre  dans  le  do- 
maine des  tribunaux  (  t  ép.  du  ministre ,  t6.  ). 

!•! .  Dans  le  projet  du  gouvernement,  l'art.  5  contenait  un 
paragraphe  qui  disait  en  termes  exprès ,  que  les  personnes  indi- 
quées dans  l'article  seraient  admises  lorsqu'elles  se  présenteraient 
pour  remplir  leur  mission.  Il  a  été  supprimé  comme  inutile.  Ainsi 
les  personnes  désignées  par  le  préfet ,  ou  désignées  dans  le  5  t 
de  l'art.  5 ,  devront  être  admises  à  visiter  toutes  les  fois  qu'elles 
se  présenteront,  soit  individuellement,  soit  réunies. 

Si  le  directeur  d'un  établissement  refusait  l'entrée  de  son  éta- 
blissement à  ces  personnes,  elles  devraient  dresser  procès-verbal 
du  refus  et  le  transmettre  au  préfet  ou  au  procureur  du  roi  char- 
gés de  procurer  force  à  la  loi  et  de  provoquer  devant  les  tribu- 
naux la  répression  de  la  résistance  illégale  du  directeur  ou  du 
préposé  responsable,  auxquelles  on  appliquerait  sans  doute  par 
induction  les  dispositions  de  l'art.  41  de  la  loi ,  sauf  l'application 
des  peines  plus  graves  prononcées  par  le  code  pénal  pour  lecas  où 
il  y  aurait  eu  outrage  envers  le  fonctionnaire  ou  ledélégué  auquel 
l'entrée  de  l'établissement  aurait  été  refusée. 

109.  Une  ordonnance  du  roi  a  fixé. les  indemnités  auxquelles 
auront  droit  les  magistrats  qui  se  transporteront  à  plus  de  cinq 
liilomètres  de  leur  résidence  pour  visiter  les  établissements  con- 
sacrés aux  aliénés  (ord.  roy.  2  mai  1844)  (1). 

1 03.  Aux  terme<;  de  l'article  7  de  la  loi,  «  les  règlements 
Intérieurs  des  établissements  publics  consacrés ,  en  tout  ou  en 
partie ,  au  service  des  aliénés ,  seront ,  dans  les  dispositions 
relatives  à  ce  service ,  soumis  à  L'approbation  du  ministre  de 
lUntérieur.  » 

Le  principe  de  cet  article  formait,  dans  le  projet ,  le  deuxième 
paragraphe  de  Tart.  6.  La  commission  de  la  chambre  des  pairs , 
lors  de  la  discussion ,  l'avait  amendé  ainsi  qu'il  suit  :  «  Le  ré- 
gime et  Tadministration  de  chaque  établissement  public  spéciale- 
ment consacré  aux  aliénés^  seront  également  déterminés  par  des 
règlements  d'administration  publique.  » 

M.  Villemaln  fit  observer  que  les  termes  de  l'amendement 
étaient  trop  généraux ,  attendu  qu'il  y  avait  des  établissements 
dont  une  portion  seulement  serait  consacrée  aux  aliénés  (Mon.  10 
fév.  1838 ,  p.  263  ).  L'article  fut,  en  conséquence ,  renvoyé  à  la 
commission  qui  proposa  la  rédaction  actuelle,  de  laquelle  il  ré- 

(1)  2-4  mai  1844.— Ordonnance  da  roi  concernant  les  Inderanîtés  aux- 

ellcs  auront  droit  les  magisl rats  qui  se  transporteront  à  plus  de  5  iLÎlom. 

leur  résidence  pour  visiter  des  établissements  consacrés  aux  aliénés. 

Louis- Phi  lippe;  —  Vu  les  art.  4  et  41  de  la  loi  da  30  juin  1838  , 

les  aliènes  ;  vu  les  art.  88 ,  93 ,  121 ,122, 156  et  157  du  décret  du 

juin  1811  portant  règlement  sur  les  frais  de  justice  criminelle  ; 

Cunsidéranl  que  la  loi  ci-dessus  visée ,  du  30  juin  1838 ,  char^  le 

ésidenl  du  tribunal ,  le  procureur  du  roi  et  le  Juge  de  paix,  de  visiter, 

certaines  époques ,  les  établissements  publics  et  privés  consacrés  aux 

liénés  ;  que  celle  visite  so  fait  dans  Tintérèt  de  la  loi  et  pour  assurer  son 

exécution  ;  qu'elle  rentre  dans  les  catégories  déterminées  par  les  articles 

du  décret  ci-dessus  visé  du  lajuia  1811  ;  qu'elle  donne,  par  conséquent, 

aux  magistrats  qui  se  déplacent  le  droit  de  recevoir  une  inoeoinité  ;  *-  Sur 

lo  rapport  de  notre  ministre  de  la  iustice  et  des  cultes  : 


suite  bien  clairement  que  les  établissements  dont  une  partie  i 

lement  est  consacrée  aux  aliénés,  auront  pour  le  service  un  rè- 
glement spécial  Qiii  sera  soumis  au  ministre  de  l'intérieur.  Il  en 
sera  de  même  des  établissements  spéciaux.— Ces  règlements,  ne 
devant  point  émaner  de  l'administration  publique,  seront  évidem- 
ment proposés  et  délibérés  avant  d'être  soumis  à  l'approbatioa 
ministérielle  par  la  commission  de  surveillance  établie  par  l'or* 
donnance  du  18  déc.  1839.-— V.  l'art.  4  de  cette  ord. 

SECT.   3. —  DBS  PLàGEHSMTS  FAITS  DANS  LBS  ÉTABUSSBXENTS 
D'ALIÉNÉS. 

1 04.  Lorsque  la  maladie  d'un  aliéné  ne  présente  pas  des  ca- 
ractères d'exaltation  capables  de  le  porter  à  troubler  l'ordre,  la 
décence  ou  la  sûreté  publique,  safamille  peut  le  faire  traiter  àdomi. 
elle  ou  le  placer  volontairementdans  un  établissement  publicou  pri  râ 
consacré  aux  aliénés. — Mais,  si  la  maladie  est  telle  que  l'aliéné  soit 
dangereux  pour  l'ordre  ou  la  sûreté  publique,  et  soit  dans  le  cas 
d'y  porter  atteinte  par  suite  de  la  négligence  de  sa  famille  ou  par 
tout  autre  motif,  la  loi  fait  intervenir  le  pouvoir  public  et  l'autorise 
à  ordonner  d'office  la  séquestration.  —  De  là,  la  distinction  que 
fait  la  loi  entre  les  placements  volontaires  et  les  placements  forcés. 

Art.  1. — Des  placements  volontaires»  — Formalités. — Sortie, 

1 96.  Une  famille  est  frappée  par  le  plus  cruel  accident  :  un 
de  ses  membres  a  perdu  la  raison ,  une  séparation  est  nécessaire, 
la  sûreté  de  la  famille  le  fait  désirer ,  la  science  le  conseille,  l'in- 
térêt du  malade  l'exige,  un  établissement  d'aliénés  doit  le  rece- 
voir. Comment  y  sera-t-il  admis?  Le  placement  d'une  personne 
dans  un  établissement  d'aliénés  est  une  atteinte  formelle  à  sa 
liberté  ;  il  peut  servir  d'armes  à  la  vengeance ,  d'instrument  à 
la  cupidité.  Faudra- 1- il  que  radministration  publique  inter- 
vienne pour  autoriser  préalablement  cette  séparation  ?  Suffira- 
t-il  que  l'état  de  l'aliéné  soit  constaté  et  que  l'autorité  avertie 
puisse  ordonner.  les  visites  nécessaires  et  faire  cesser  toute  sé- 
questration illégale?  Telles  étaient  les  principales  questions  que 
faisait  naître  le  placement  volontaire,  et  les  graves  intérêts  de 
liberté  individuelle  qu'il  s'agissait  de  concilier  avec  celui  non 
moins  grave  de  la  guérlson  des  aliénés.  C'est  aussi  ce  que  la  ^oâ 
a  essayé  de  faire  par  les  dispositions  que  nous  allons  examioer. 

tOO.  Les  placements  volontaires  peuvent  être  opérés,  soit 
dans  les  établissements  publics,  soit  dans  les  établissements  pri- 
vés. Si  le  placement  volontaire  est  fait  dans  un  établissement  pu- 
blic ,  les  parents  ou  amis  qui  y  présentent  l'aliéné  doivent  s'adres- 
ser aux  chefs  ou  préposés  responsables  de  l'établissement  afin 
d'oblenir  une  place  pour  Taliéné  conformément  au  règlement  de 
la  maison  ;  si  le  placement  est  fait  dans  un  établissement  privé, 
c'est  au  directeur  qu'on  s'adressera  afin  de  traiter  de  gré  à  gré 
avec  lui ,  ou  à  la  personne  qui  le  représentera  valablement  con- 
formément à  l'arL  27  de  l'ord.  du  18  déc.  1839;  la  loi  veut, 
en  effet ,  que  les  admissions  ne  puissent  être  faites  que  par  des 
personnes  véritablement  responsables ,  et  «  que  cette  responsabi- 
lité ne  puisse  être  éludée  au  moyen  de  prête-noms  officieux  »  (2« 
rap.  de  M.  Vivien,  p.  444,  n«  97).  Cette  induction  résulte, 
au  reste ,  de  la  première  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  qui  trar« 
les  formalités  relatives  au  placement. 

t09.  Après  avoir  désigné  les  personnes  auxquelles  appar- 
tient la  mission  d'admettre  les  aliénés  placés  volontairement  dans 
les  asiles  publics  ou  privés,  l'article  8  s'occupe  des  personnes 
qui  ont  qualité  pour  demander  l'admission ,  et  enfin  des  pièces  à 
fournir  et  des  formalités  nécessaires  pour  l'obtenir ,  formalités 

Art.  I.  Les  magistrats  qui ,  dans  le  cas  prévu  pp  l'art.  4  de  la  loi  d« 
30  juin  1838 ,  se  transporteront  à  plus  de  cinq  kilomètres  do  leur  rési- 
dence ,  auront  droit  aux  indemnités  déterminées  par  l'art.  88  du  décret 
du  18  juin  1811 ,  suivant  les  distinctions  établies  par  ledit  article  y  rela^ 
tivemenl  aux  dislances. 

2.  Ces  indemnités  seront  payées  sur  les  fonds  affectés  aux  irais  de  Jus- 
tice criminelle,  et  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  da  18  join 
1811. 

3.  Lorsque  les  faits  constatés  par  la  visite  donneront  lien  à  des  pour- 
suites judiciaires ,  le  montant  des  indemnités  avancées ,  en  exécution  de  ( 
la  présente  ordonnance,  par  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  sera  compris  dans  la  liquidation  des  dépens  9X  recouvré  contre 
oui  de  droit,  conformément  aux  règles  tracées  par  le  chapitre  2  4u  titre  % 
an  décret  du  18  juin  Igit. 
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l^ftdanià  faire  eôtanattfe  ,  et,  au  besoin,  à  faire  retrouver  la 
personne  qui  effectue  le  placement  et  qui  en  demeure  respon- 
sable, à  constater  rétat  il'aliénation  et  à  établir  l'individualité 
du  malade.  Ainsi ,  aux  termes  de  cet  article,  «  les  chefs  ou  pré- 
posés responsables  des  établissements  publics  et  les  directeurs 
des  établissements  privés  consacrés  aux  aliénés  ne  pourront 
recevoir  une  personne  atteinte  d'aliénation  mentale ,  s'il  ne  leur 
est  remis  : 

i^  «  Une  demande  d'admission  contenant  les  noms,  profession , 
âge  et  domicile,  tant  de  la  personne  qui  la  formera  que  de  celle 
«iont  le  placement  sera  réclamé ,  et  l'indication  du  degré  de  pa- 
tenté, ou,  à  défaut,  de  la  nature  des  relations  qui  existent  entre 
elles.  La  demande  sera  écrite  et  signée  par  celui  qui  la  formera, 
et  s'il  ne  sait  pas  écrire  ,  elle  sera  reçue  par  le  maire  ou  le  com- 
missaire de  police  qui  en  donnera  acte.  Les  chefs ,  préposés  ou 
directeurs ,  devront  s'assurer ,  sous  leur  responsabilité ,  de  Tin- 
dividualité  de  la  personne  qui  aura  formé  la  demande ,  lorsque 
cette  demande  n'aura  pas  été  reçue  par  le  maire  ou  le  commis- 
saire de  police.  Si  la  demande  d'admission  est  formée  par  le  tuteur 
d'un  interdit,  il  devra  fournir  à  l'appui  un  extrait  du  jugement 
d'interdiction. 

â<»  Un  certificat  de  médecin  constatant  l'état  mental  de  la  per- 
sonne à  placer,  et  indiquant  les  particularités  de  sa  maladie  et  la 
nécessité  de  faire  traiter  la  personne  désignée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés ,  et  de  l'y  tenir  renfermée.  Ce  certificat  ne  pourra 
être  admis ,  s'il  a  été  délivré  plus  de  quinze  Jours  avant  sa  remise 
au  chef  ou  directeur,  s'il  est  signé  d'un  médecin  attaché  à  l'éta- 
blissement, ou  si  le  médecin  signataire  est  parent  ou  allié ,  au 
second  degré  inclusivement,  des  chefs  ou  propriétaires  de  l'éta- 
blissement, ou  de  la  personne  qui  fera  effectuer  le  placement.  En 
cas  d'urgence ,  les  chefs  des  établissements  publics  pourront  se 
dispenser  d'exiger  le  certificat  du  médecin. 

5<^  Le  passe-port  ou  toute  autre  pièce  propre  à  constater  Tln- 
dividualité  de  la  personne  à  placer. 

Il  sera  fait  mention  de  toutes  les  pièces  produites  dans  un 
bulletin  d'entrée,  qui  sera  renvoyé,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
avec  un  certificat  du  médecin  de  l'établissement,  et  la  copie  de 
celui  ci-dessus  mentionné,  au  préfet  de  police  à  Paris,  au  préfet 
ou  au  sous- préfet  dans  les  communes  chefs-lieux  de  départe- 
ment ou  d'arrondissement,  et  aux  maires  dans  les  autres  com- 
munes. Le  sous-préfet,  ou  le  maire,  en  fera  immédiatement 
renvoi  au  préfet  »  (  art.  8). 

1 98.  Le  but  évident  de  ces  formalités  est  d'empêcher  qu'il 
ne  puisse  être  attenté ,  dans  un  esprit  de  haine  ou  de  cupidité ,  à 
la  liberté  d'une  personne  qui  ne  serait  point  réellement  atteinte 
d'aliénation  mentale.  Le  projet  primitif  exigeait ,  dans  les  mêmes 
vnes,  que  le  placement  d'un  citoyen  dans  un  établissement  d'alié- 
nés ne  pût  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  préfet.  Mais  cette 
mesure  a  ensuite  été  jugée  inutile  (  l**  rap.  de  H.  Vivien ,  Mon. 
du  21  mars  1837 ,  p.  630 }.  Les  autres  précautions  prises  par  la 
loi  suffisent,  en  effet,  pour  prévenir  ou  déjouer  les  tentatives, 
d'ailleurs  fort  rares ,  de  séquestration  fondée  sur  une  folie  suppo- 
sée. Et,  d'un  autre  côté,  l'isolement  des  aliénés  étant  le  plus 
énergique  et  le  plus  urgent  moyen  de  traitement,  il  importait 
beaucoup  que  l'on  pût  y  recourir  sur-le-champ ,  sans  subir  les 
retards  qu'eût  entrainé3  l'obligation  de  recourir  préalablement 
au  préfet. 

11  faut  ajouter  que ,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  liberté, 
l'autorisation  préalable  du  préfet  devait  être  repoossée.  Maîtresses 
d'effectuer  elles-mêmes  le  placement,  les  familles  demeurent 
chargées  de  toute  la  responsabilité  de  cet  acte  ;  elles  en  sont  comp- 
tables envers  Popinion  et  la  justice.  SI ,  au  contraire ,  le  préfet 
devait  donner  l'autorisation ,  la  responsabilité  de  la  famille  s'af- 
faiblirait et  passerait  en  grande  partie  à  l'administration.  Or, 
croit-on  qu'il  serait  toujours  impossible  de  surprendre  une  auto- 
risation pour  les  cas  où  la  séquestration  serait  opérée  dans  de 
coupables  vues?  En  conséquence,  la  commission  de  la  chambre 
des  députés  proposa  de  rejeter  la  disposition  qui  exigeait  l'autori- 
sation du  préfei,  et  elle  V  a  substitué  des  formalités  empruntées 
en  partie  à  l'ordonnance  de  police  du  9  août  \  828 ,  dont  l'exécu- 
tion a  été  si  utile  à  Paris  (rapp.  précité  ). 

109.  Les  premières  garanties  établies  contre  les  abos  de 
séquestration  résultant  du  n**  1  de  l'art.  8,  sont  relatives  à  la  per-  i 
Tous  ur. 


sonne  qui  réclame  l'admission  et  tendent  àêtabllf  sa  responsabilité. 
Du  reste,  l'art,  n'exige  aucune  condition  de  parenté  de  la  part  de 
cette  personne.  Il  suppose  que  l'admission  peut  être  demandée 
par  des  amis  ou  par  des  voisins. 

Si  c'est  le  tuteur  d'un  interdit  qui  forme  la  demande ,  il  doit 
produire  à  l'appui  un  extrait  du  jugement  d'interdiction,  disposi- 
tion nécessitée  par  les  obligations  Imposées  aux  directeurs  des 
établissements,  à  l'égard  des  interdits  principalement,  par  les  art. 
13,  14,17  de  la  loi. 

Enfin,  pour  ne  négliger  aucune  précaution,  Tartiete  veut  que 
les  chefs,  préposés  ou  directeurs  de  rétablissement  d'aliénés  s'as- 
surent sous  leur  responsabilité,  de  rindividualité  du  demandeur 
en  admission ,  sauf  le  cas  où  cette  demande  aurait  été  reçue  par 
le  maire  ou  parle  commissaire  de  police.  La  disposition  n'indique 
pas,  du  reste,  de  quelle  manière  les  chefs,  préposés  ou  directeurs, 
s'assureront  de  l'individualité;  nous  croyons  qu'on  pourrait 
appliquer  ici  la  règle  de  Tart.  0  de  la  loi  dû  25  vent,  an  11,  sur 
le  notariat,  et  que  l'attestation  de  deux  citoyens  majeurs,  connus 
du  directeur  ou  préposé,  et  domiciliés  dans  le  département,  serait 
une  constatation  suffisante. 

Le  projet  de  loi  voulait  que  la  demande  d'admission  fût  visée 
dans  tous  les  cas  par  le  maire  ou  par  le  commissaire  depolice.  La 
chambre  asupprimécetleformalitécommeinutile.  Le  meilleur  moyen 
d'obtenir  que  l'individualitésoit  constatée,  a-t-on  dit,  c'est  de  ren- 
dre le  chef  de  l'établissement  responsable  de  cette  constatation. 

1 1 0.  La  loi  veut  ensuite  s'assurer  par  une  preuve  extrinsèque,  ' 

au  moyen  de  certificats  de  médecins,  de  l'état  de  la  personne  elle- 
même,  dont  l'admission  est  réclamée.  Tel  est  l'objet  du  n«  2  de 
l'art.  8.  La  constatation  nécessitée  par  ce  numéro,  et  les  garanties 
dont  la  loi  l'entoure ,  ont  pour  but  d'empêcher  que  la  liberté  indi- 
viduelle de  la  personne  à  placer  ne  puisse  être  compromise  par  la 
supposition  d'une  folie  qui  n'existerait  pas.  —  Cependant,  ajoute 
le  paragraphe  :  «  en  cas  d'urgence,  les  chefs  des  établissements 
publics  pourront  se  dispenser  d'exiger  le  certificat  du  médecin.-^ 
Cette  exception  est  nécessitée  par  la  nature  même  de  la  triste 
maladie  à  laquelle  on  a  voulu  porter  secours  ici.  Il  est  certain, en 
effet,  qu'un  simple  retard  dans  l'emploi  des  moyens  de  guérison 
peut  aggraver  le  mal  au  point  d'en  rendre  la  cure  quelquefois  im- 
possible et  toujours  beaucoup'plus  difficile  ;  d'un  autre  cêté ,  dans 
le  cas  de  folie  furieuse  ou  de  monomanie  homicide,  la  séquestration 
immédiate  est  indispensable,  dans  l'intérêt,  ou  de  la  vie  du  malade, 
ou  de  la  sûreté  publique.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  le  cas 
d'urgence  est  le  seul  où  un  établissement  puisse  se  dispenser,  pour 
l'admission,  d'un  certificat  du  médecin,  et  encore  cette  faculté 
n'est-elle  accordée  qu'aux  établissements  publics.  Les  directeurs 
des  établissements  privés  qui  auraient  contrevenu  aux  disposi- 
tions du  $  seraient  passibles  des  peines  portées  par  l'art.  41 
de  la  loi. 

Enfin,  si,  dans  le  cas  d'urgence,  on  est  dispensé  de  présenter  un 
certificat  de  médecin  au  moment  du  placement,  cela  n'empêcherait 
pas,  suivant  ce  qui  a  été  dit  à  la  chambre  des  députés,  que  le  cer- 
tificat ne  doive  être  produit  ensuite  pour  être  transcrit-  aux 
termes  de  l'art.  12,  sur  le  registre  de  l'établissement.  M.  Gaé- 
tan de  la  Rochefoucault  et  M.  le  président  de  la  chambre  des 
députés  en  firent  l'observation  (Mon.  14  avril  1838^  p.  890).-^ 
Cependant,  MM.  Durieu  et  Roche,  n^  44 ,  repoussent  cette  inter- 
prétation ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  certificat  n'a  plus  ni  utilité 
ni  effet,  l'hypothèse  étant  que  le  malade  aura  été  admis  dans  l'éta- 
blissement, sous  la  garantie  et  la  responsabilité  du  médecin , 
et  que  le  préfet  a  dû ,  dans  les  trois  jours  qui  ont  suivi  le 
placement ,  faire  faire  un  examen  par  des  gens  de  Part.  -^ 
Cette  objection  nous  parait  fondée ,  non-seulement  sur  la  rai* 
son,  mais  encore  sur  les  termes  de  la  loi.  En  effet,  l'art.  8,  n®  2^ 
contient  dispense  du  certlfieat  en  cas  d'urgence,  et  l'art.  12  ne 
parie  de  transcription  que  pour  le  certificat  joint  à  la  demande 
d^admission^  d'où  la  conséquence  que,  si,  par  suite  de  l'urgence,  il 
n'a  point  été  joint  de  certificat,  il  n'y  aura  point  de  transcription 
à  faire  sur  le  registre  et,  par  conséquent,  point  de  certificat  à  ré- 
clamer. 

1 41.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  certificat  Indique  les 
causes  de  la  maladie.  Le  projet  de  la  loi  portait  que  cette  indication 
aurait  lieu-,  mais  sa  disposition  a  été  supprimée  par  la  raison  que 
«  les  causes  de  l'aliénation  doivent  quelquefois  demeurer  secrètes. 
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EUes  pourraient  compromettre  l'honneur  delà  famille  »  (  î^rap. 
(IeM.Vivien,n°99,  p.  445). 

119.  La  disposition  du  paragraphe  qnt  veut  que  le  certi- 
ficat ne  puisse  être  admis  s'il  a  été  délivré  plus  de  quinze  jours 
avant  sa  remise  au  directeur  ou  pr(^posé,  a  donné  lieu  à  quelques 
observations,  lors  de  la  discussion  du  deuxième  projetée  loi  à  la 
chambre  des  députés. —  On  a  dit  d*abord  que  le  délai  de  qninze 
jours  au  bout  duquel  expire  la  validité  du  certifleat  pourrait 
être  trop  court  ^  par  exemple ,  pour  le  cas  où  une  famiHe  domi- 
ciliée à  une  très-grande  distance  de  Paris  voudrait  néanmoins  y 
envoyer  up  aliéné  dans  un  établiâsement  quelconque  ,  ou  encore 
^Ml  s'agissait  d'un  placement  fait  par  un  département,  qni  aurait 
c ontiaclé  avec  un  département  éloigné ,  pour  le  traitement  de  ses 
alién^^s.  Il  n'est  pas  toujours  facile,  a-t-on  ajouté,  de  faire 
yoyager  un  ajiéné.  )I  faut  pour  cela  une  voiture  particuKère ,  et 
dans  beaucoup  de  cas,  quinze  jours  ne  suiBraient  pas  pour  le 
conduire  de  Marseille  à  Charentoo.  D'un  autre  c6té ,  mémo  dans 
l'hypothèse  d'une  distance  plus  courte  à  parcourir,  on  peut  être 
retardé  en  route  par  divers  accidents.  Si  on  arrive  le  seizième 
jour,  la  certificat  ne  vaydra  plus  rien ,  et  l'admission  pourra  être 
feCusée  (Mon.  14  avr.  18"8,  p.  899). —  Mais  le  rapporteur  de  la 
commission  a  répondu  qu'en  cas  d'urgence,  on  pouvait  se  dis- 
penser d'exiger  le  certificat,  ce  qui  signifie  sans  doute,  qu'à  l'ar- 
rivée, on  pourra  passer  outre  à  l'admission  s'il  y  a  urgence  ,  mais 
q^ue  si  l'u^^gence  n'existe  pas,  on  devra  se  procurer  au  préalable 
On  nouveau  certificat. 

\%B.  Le  para  graphe  défend  aussi  d'admettre  le  certificat  dé- 
livré par  un  méde  in  de  rétablissement  ou  par  un  médecin  parent 
ou.  allié  au  deuxième  deçré  Inclusivement ,  soit  du  chef  de  l»éta- 
\)Iissemeut ,  soit  du  malade.  —  La  loi  ne  faisant  aucune  dislinc- 
ti,on ,  il  fa^t  en  conclure  que  cette  disposition  s'applique  aux 
médecins  djes  établissements  publics  comme  à  ceux  à^s  établisse- 
ments privés. 

Les  médecins  d'un  hospice  auquel  serait  annexé  un  asile 
O^iliénés^  çu  (^ul  jurait  un  quartier  séparé  pour  ces  derniers, 
j,:')urralent-ils  délivrer  le  certificat? — Oui , évidemment,  si  le  ser- 
vice de  l'asile  ou  du  quartier  d'aliénés  était  distinct  de  celui  de 
l'hospice  et  fait  par  d'autres  médecins.  Mais  si  les  médecins  de  Thos- 

Sice  étaient  chargés  des  deux  services,  Ils  ne  pourraient  délivrer 
e  certificats  vatubJespour  l'admission  dans  le  service  des  aliénés; 
la  loi  est  prohibitive  ,  et  ses  défiances  paraissent  justifiées  ici, 
car  la  facilité  du  renvoi  d'un  malade  de  l'hospice  dans  la  section 
au  dans  le  c^uartier  des  aliénés  pourrait  occasionner  plus  d'un 
i^bus.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Durleu  et  Roche ,  n**  34. 

1  j|4.  La  loi  dit  que  le  certificat  destiné  à  Padmission  devra 
é(rc  délivré  par  un  médecin.  Cette  expression  ne  peut  s^entendre 
que  d'un  docteur  en  médecine,  et  l'interprétation  est  ici  confirmée 
par  les  dispositions  générales  de  la  législation  antérieure.  L'art.  37 
Jle  la  loi  du  19  vent,  an  11  porte,  en  effet,  que  «  les  fonctions  de 
médecins  ou  chirurgiens  appelés  par  tes  tribunaux  ou  chargés  par 
des  a\i(orilés  administratives  de  divers  objets  de  salubrité,  ne 
;  'U!  ront  ^Ire  remplies  g^uc  par  des  médecins  ou  chirurgiens  reçus 
.•^livant  les  formes  anciennes  ou  par  des  docteurs  reçus  dans  les 
formes  nouvelles.  »  Les  raisons  qui  ont  fait  exiger  la  qualité  de 
Codeur  pour  les  services  administratifs  de  salubrité  s'appliquent 
ici  à  fortiori.  Ainsi ,  un  officier  de  santé  ne  pourrait  délivrer  un 
certificat  valable.  Mais  nous  croyons  a^veç  M.  Durleu  que  le  cer- 
tificat délivré  par  un  docteur  en  chirurgie  devrait  être  accueilli 
par  la  raison  que  les  éludes  exigées  pour  le  doctorat  en  chirurgie 
sont  les  mêmes  que  celles  exigées  pour  le  doctorat  en  médecine. 

114.  L'individualité  de  la  persomie  à  admettre  est  essentielle 
^  constater.  Les  substitutions  de  personnes  sont  autant  à  craindre 
en  pareille  matière  que  les  séquestrations  arbitraires,  lï  pourrait 
i^rriver,  en  effet,  qu'on  attribuât  faussement  à  un  aliéné  le  nom 
d'une  personne  dont  on  voudrait  faire  perdre  la  trace  ou  dont  on 
aurait  intérêt  àcacherladisparilion.  En  conséquence  l'art.  8,  n»3, 
veut  qu'on  joigne  à  la  demande  d'admission  et  au  certificat  du  mé- 
decin le  passe-port  ou  toute  autre  pièce  propre  à  constater  l'indi- 
vidualité de  la  personne  à  placer. 

La  loi  ne  parle  pas  de  l'acte  de  naissance  qui  pourrait,  jusqu'à 
un  certain  point,  suppléer  le  passe-port,  mais  qui  n'a  pas  été 
exigé,  sans  doute  parce  qu'il  ne  donne  de  l'individualilé  qu'une 
constatation  fort  Imparfaite^  ou  qu'  ii  est  soovetit  difficile  do  se  le 


procurer  par  suite  de  la  diffleolté  d'obtenir  de  l'aliéné  les  i 
gaements  nécessaires. 

A  défaut  de  ces  pièces  ou  dans  leur  insuffisance,  les  directeurs 
ou  préposés  devraient ,  ce  nous  semble ,  comme  dans  le  eas  où  il 
s'agit  de  constater  l'Individualité  de  la  personne  qui  denande 
l'admission  et  qui  n'est  pas  suffisamment  connue  d^eux,  exigée 
Tattestation  de  deux  eitoyeos  majeurs,  oonniis  el  domiciliés  dans 
le  département. — V.  n«  109. 

fin.  Le  dernier  parapraphe  de  Part.  •  veut  ^e  l'aiitorité 
supérieure  et  administrative  du  déiiartemeaf  danflle<]^estfiituéiiD 
établissement  d'aliénés  public  ou  privé,  soit  informée  de  ta  ré* 
ceplion  qui  y  est  faite  de  chaque  aKénô  par  un  bnlletin  envoyé 
dans  les  24  heures  par  le  dîreeteur  ou  préposé,  à  Paria,  au  pré* 
fel  de  police ,  dans  les  communes  ehefs-Ueux  éd  d^partemeat  ai 
préfet  directement ,  et  dans  les  autres  oommunes ,  i|u  méoie  m^• 
gislrat  par  l'intermédiaire  des  sous-préfets  et  dea  maires.  Il  est  à 
remarquer  que  la  loi  n'exige  pas  qu'un  envoi  pareil  soit  lait  aa 
préfet  du  département  auquel  l'aliéné  appartient ,  ou  au  maire  de  i 
la  commune  de  son  domicile  ou  de  son  lieu  de  naissance.  La  rai- 
s(Ai  en  est ,  en  premier  Neu ,  qu'elle  a  spécialement  délégué  le 
droit  de  haute  police  de  l'établissement  où  l'aliéné  a  été  reca  ai 
préfet  du  département  dans  lequel  cet  étahfissement  est  silné, 
et  qu'elle  s'en  rapporte  à  ce  magistrat  du  soin  d'ordonner 
les  vérificallOAS  et  inspections  nécessaires  pour  s'assurer  de 
l'état  des  malades  et  décider  définitivement  leur  maintien  dans 
l'établissement  ou  leur  sortie-,  et,  en  second  lieu,  qu'elle  pour* 
volt  au  besoin  du  contrôle  sur  ia  légitimité  de  la  séquestre- 
tion  et  sur  l'Identité  de  la  personne  qui  en  est  l'objet,  eo 
ordonnant  (art.  10)  la  notification  administrative  de  cette  sé- 
questration au  procureur  du  roi ,  soit  de  l'arrondissement  de  la 
59ftuaHon  de  rétablissement  d'aliénés  ,  soit  du  dnmicile  de  la 
personne  placée.  Toutefois ,  lersque  le  préfet  aura  iKSoin  de  ren- 
seignements ,  il  pourra  transmettre  au  préfet  du  dépar|ement  où 
l'aliéné  était  domicilié  avis  de  la  séquestration  ;  mais  nous  pei* 
sens  que  cet  avertissement  ne  devrait  avoir  lieu  qu'autant  qu'il 
serait  nécessité  par  des  circonstances  partieuM^es  comme  nesve 
de  pettoe  administrative,  car  autrement  on  pourrait  craindre,  es 
multipHant  les  notiflcatiens  de  ta  séqnej^tratUin ,  de  comprometlre 
un  seeret.que  les  familles  ont  ordinairement  un  tvès-gcasd  inté- 
rêt à  faire  respecter ,  lorsqu'ion  peut  espèreff  que  in  maladie  cédeia 
prochainement  an  traitement. 

119.  On  induit  de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  bpun^aa1,4«t 
la  demande  d^admlsslon,  lecertiloat  du  mééeein  el  toutes  autres 
pièces  produites  à  l'appui  doiveni  être  soumésaa  au  timlire.  — 
V.  Timbre. 

1 1 9.  H  résulte  bien  de  V^4.  9,  ainsi  qu^na  t^  fait  reaap- 
quer  dans  m  discussion ,  ^pie  les  ebefs  d'étabtisaements  pnbUes  ea 
privés  ne  peuvent  recevoir  un  aHéaé  qu'autan!  que  les  fNrmalttés 
prescrites  par  eet  article  se  trouvent  reoiplies  ;  mais  iine  s'easuit 
pas  qu'ils  doivent  nécessairemenl ,  ces  fiMm^lités  une  fois  obser- 
vées ,  admettre  la  personne  préseniée.  €n  comprend  que  l'encom- 
brement de  rétablissement  pourrait,  entre  autres  causes ,  rendre 
l'admission  impossible.  «  11*  y  a ,  dit  le  ministre  de  l'iulérieur, 
des  aliénés  qu'on  doit  séquestrer ,  ce  sont  ceux  qui  t^oubleot 
l'ordre  publie  ou  la  s4re(é  des  personnes;  Us  doivent  étfe  sous  la 
surveillance  spéciale  du  seuvevnement.  tenr  oeux-rlà,  Ifasiï*  doit 
toujours  s'ouvrir;  mais  pour  les  autres,  on  pourra  les  vefnserou 
les  admettre,  cela  dépendra  de  la  situation  do  l'établissement; 
cela  doit  être  laissé  aux  instructteos  parHcuiières  du  ministre, 
aux  règlements  d'adminislratien  publique.  » 

119.  On  a  demandé  si  Finsensé  qui  a  des  imieivalles  Incidea 
pouvait  être  admis ,  sur  sa  propre  demande,  dans  un  étabii8»e- 
ment  publie  ou  privé  d'aliénés,  en  représentant  un  certificat  de 
raédeom  eonstatant  son  état  mental  et  en  justiâu^  de  son  ideS' 
tHé?' — li'affirmaltve  ne  non»  parait  pa&  douteuse.  Les  établisse- 
ments d'aliénés  sont  créés  dans  un  but  de  soulageaient  et  d'buna 
nité  ;  dès  lors ,  Ils  doivent,  eu  principe ,  être  ouverts  à  ¥ms  ceux 
qui  ont  vérttablement  besoin>  de  leur  secoues.  PouPQUOi  feruer 
l'accès  d^n  asile  à  HaHéné  qui ,  daitô  un  moaenl  de  f 6veii  de  sà 
raison ,  demande  à  y  entrer  ?  Il  ne  saurait  élne  privé  de  cç  se- 
cours par  la  négligence  de  sa  faroitfn  ;  et ,  d'ailleurs ,  ii  peut  R> 
voir  pas  de  parents  sur  les  lieux  qu'il  habite ,  et  mime  n'avoir 
pas  de  famille.  —Mais  la  loi  ayant  entouré  les  établtasemenlfi  9^ 
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biles  et  privés  d^aliérjésd'aae  sarveiUance  spéciale,  ayaotdéorété 
la  spécialilé  de  leur  deslination,  ayant  enfin  modiOéau  besoin 
les  droits  civils  des  personnes  qui  y  sont  placées  (art.  i, 
5 ,  39  )  «  il  faut  en  conclure  qu'on  violerait  à  la  fois  son  es- 
prit et  son  texte  en  admettant  des  personnes  dont  Piusa- 
Bilé  d'esprit  ne  serait  pas  bien  certaine  et  bien  constatée.  — 
Par  conséquent ,  le  malade  auquel  il  resterait  assez  de  lucidité 
d'esprit  pour  apprécier  sa  situation  et  se  présenter  lui-même, 
devrait  être  examiné  avec  soin  par  le  médecin  appelé  à  certifier 
'  sa  maladie ,  et  le  certificat  nécessaire  pour  l^admission  devrait 
lui  être  refusé,  siTinsanité  n'apparaissait  point  d'une  manière  évi- 
dente ,  et  si  le  médecin  ^s'apercevait  que  l'individu  qui  se  pré- 
sente a  été  conduit  par  âes  suggestions  extérieures  ou  par  des 
motifs  particuliers,  à  simuler  l'aliénation  pour  se  condamner  vo- 
lontairement à  la  séquestration. 

ISO.  II  résulte  aussi  de  ce  qui  précède  que  les  directeurs  ou 
préposés  d'établissements  d'aliénés  violeraient  la  loi  de  l'iusUtu- 
tion  s'ils  consentaient  à  recevoir ,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  cer- 
taines maisons  avant  la  loi  de  1838,  des  pensionnaires  sains 
d'esprit,  sous  le  titre  de  pensionnaires  libres.  Ils  encourraient 
dès  lors»  nous  le  pensons,  pour  violation  de  l'art.  5,  les  pénali- 
tés prononcées  par  l'art.  41  de  la  loi. 

t)ift*  Il  peut  arriver  qu'un  individu  détenu  dans  une  prison, 
ou  reçu  dans  un  hospice  ou  bôpital ,  soit  atteint  tout  à  coup  d'a- 
liénation mentale,  mais  que  son  état  ne  compromette  pas  néan- 
moins Tordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes  (art.  18  et  19  ). 
ï>%n$  ce  cas ,  surtout  si  l'individu  est  indigent,  le  préfet  pourra 
ordonner  son  placement  dans  un  élablissement  public  d'aliénés, 
par  mesure  administrative.  Ce  placement  n'aura  pas  précisé- 
ment les  caractères  du  placement  forcé.  Dès  lors  il  s'accom- 
plira conformément  au  principe  de  l'art.  8 ,  mais  sur  l'ordre  du 
préfet  qui  ordonnera  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  dans 
tous  les  cas  l'évasion  de  l'individu  détenu  avant  sa  folie. 

199*  On  considère  aussi  comme  des  placements  volontaires 
ceux  opérés  par  les  intendants,  des  militaires  aliénés  qui  se 
trouvent  dans  leurs  circonscriptions.  Ces  placements  sont ,  dès 
lors,  soumia  aux  formalités  de  la  sect  1  du  tit.  2  de  la  loi. 
Ils  s'opèrent  dans  les  étabUsseoneats  publics  ou  privés  moyennant 
k$  prix  de  pension  arrêtés  è  l'amiable  entre  le  ministre  de  la 
guerre  et  les  dif  ecteiirs  des  a.^i^s ,  sous  le  contrêle  de  l'autorité 
départementale,  s'il  s'agit  d'un  asile  public. 

fltSi  (A  protection  vigyanta  de  la  loi  n'abandonne  pas  le 
malade  après  le  plaoement  volontaire  dans  l'asile,  public  ou 
privé.  Elle  veut  alors  que  l'autorité  administrative  s'assure  elle- 
même  directement  par  ses  agents  de  la  réalité  de  la  maladie 
et  en  recueilie  ratte^t4tion  positive.  Les  formalités  de  cette  attes- 
tation seront  différentes,  suivant  qu'il  s'agira  d'un  établissement 
privé  ou  d'un  établissement  public. — «  Si  le  placement  est  fait  dans 
uo  établissemetit  privé,  le  prélet,  dans  les  trois  jours  de  la  ré- 
ception du  bulletin ,  chargera  un  ou  plusieurs  hommes  de  l'art  de 
visiter  la  personne  désignée  dans  ce  bulletin ,  à  l'efiet  de  con- 
staler  soo  étal  mental  et  d'en  fedre  rapport  sur-le-champ.  11 
pourra  leur  adjoindre  teile  autre  personne  qu'il  dé^gnera(ai  t«  9).  '> 

1 91 4  »  L'article^  en  se  servant  des  expressions  hommes  de  l'art, 

i^t-il  entendu  parler  à  la  fois  de  docteurs  en.  médecine  ou  en 

chirurgie?  L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse,  car  ces 

•rmes  s'expliquent  par  le  mot  médecin  dont  la  loi  se  sert  dans 

\»'article  précédent,  et  dont  nous  avons  précisé  le  sens. — V.  n**  114. 

tiil^.  La  loi  ne  dit  pas  par  qui  seront  supportés  les  frais  des 
\  honoraires  à  payer  aux  hommes  de  l'art ,  par  suite  de  la  visite 
*;  ordonnée  par  le  préfet.  La  loi  du  "^5  juin  1841  qui  fixe  le  budget  de 
'recettes  pour  1842»  a  comblé  cette  lacune  par  son  art.  29  ainsi 
jeonçu  !  «Les  arL  16,  17,  24,  90,  91  et  92  du  décret  du  18  juin 
!  1811,  sont  déclarés  applicables  aux  visites  prescrites  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  30  juin  1838.  Les  frais  de  ces  visites  seront  payés 
par  les  directeurs  des  établissements  dans  lesquels  elles  seront 
opérées.  Le  recouvrement  en  sera  poursuivi  et  opéré  à  la  dili- 
gence de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  » 

i  IM  Nous  verrons  bientêt ,  en  traitant  de  l'art.  1 1 ,  que  la 
contre-visite  dont  il  s'agit  dans  l'art.  9  n'a  pas  lieu  lorsque  le 
malade  est  admis  dans  un  établissement  public.  Elle  est  remplacée 
par  un  certificat  du  médecin  delà  maison. — V.  tuf.,  n*  128. 

t99.  «  Dans  le  même  délai  (do  trois  jours) ,  le  préfet  notifiera 


administrativement  les  noms ,  profession  et  domicile ,  tant  de  la 
personne  placée  que  de  celle  qui  aura  demandé  le  placement ,  el 
les  causes  du  placement,  i^  au  procureur  du  roi  de  l'arrondisse- 
ment du  domicile  de  la  personne  placée;  ^-^  au  procureui*du  roi  dé 
l'arrondissement  de  lasituatlon  de  l'établissement  :  ces  dispositions 
seront  communes  aux  établissements  publics  et  privés  (art.  10).  a 
Il  résulte  de  cet  article  que  pour  les  établissements  privés  ia  prin- 
cipale responsabilité  de  la  surveillance  qui  a  pour  bût  d'empêcher 
les  séquestrations  arbitraires  pèse  sur  les  procureurs  du  roi.  Le 
devoir  de  ces  magistrats  est  de  s'informei*  des  motifs  de  la  séques- 
tration ;  si  ces  motifs  n'en  sont  pas  suffisants ,  de  faire  ordonner 
la  mise  en  liberté  soit  par  le  préfet  devant  lequel  ils  se  seront  pour- 
vus par  la  voie  officieuse  (  art.  16) ,  soit  par  les  tribunaux  après 
réquisition  (art.  29 ,  31  ) ,  sauf  les  poursuites  à  exercer  au  be- 
soin contre  les  auteurs  de  séquestration  arbitraire. 

198.  Aux  termes  de  l'art.  11 ,  quinze  jours  après  le  place- 
naent  d'une  personne  dans  un  établissenient  public  ou  privé,  il 
sera  adressé  au  préfet,  conformément  au  dernier  paragraphe  de 
l'art.  8,  un  nouveau  certificat  du  médecin  de  l'établissement}  ce 
certificat  confirmera  ou  rectifiera,  s'il  y  a  lieu ,  les  observations 
contenues  dans  le  premier  certificat,  en  Indiquant  le  reto:  r  plus 
ou  moins  fréquent  des  accès  ou  des  actes  de  démence,  —  La  loi 
a  voulu  par  cet  article  que  l'administration  veillât  sur  le  malade 
dès  le  commencement  de  son  séjour  dans  rétab.issemeni,  qu'elle 
fût  éclairée  sur  le  caractère  réel  de  sa  maladie,  afin  d'empêcher 
qu'une  aliénation  mentale  momentanée  ne  put  servir  de  prélexie 
aune  séquestration  inutile  ou  trop  prolongée.  Aussi  les  contraven- 
tions àcette  disposition  sont-elles  prévues  par  Tart.^l  .—Quant  au 
mode  de  délivrance  du  certifîcat,V.  l'art.  9  de  l'ord.  du  i  8  déc.  1  gSt). 

it9*  Enfin,  après  cette  première  épreuve,  la  vigilance  pu- 
blique ne  cesse  pas  dé  protéger  Taliéné  ;  elle  maintient  un  mo\en 
permanent  de  vérification  de  son  état*,  elle  l'entoure  de  toutes  les 
précautions  possibles  pour  qu'il  échappe  à  la  violence  ou  à  la 
cupidité.Tel  est  l'objet  des  art.  12  à  17  et  celui  de  la  section  4  du 
titre  2. 

El  d'abord  le  certificat  fourni  par  le  médecin  de  l'établissement 
conformément  à  l'art.  11  qui  précède,  n'est  que  la  première 
expression  d'une  enquête  dont  chaque  mois  devra  fournir  une 
manifestation. — De  plus,  les  causes  de  la  séquestration  seront 
signalées  sur  un  registre  permanent  et  continuellement  ouvert  aux 
\érir)cations  et  aux  investigations  de  l^autorité. — «  il  y  anra, 
dans  chaque  établissement,  un  registre  coté  et  parafé  par 
le  maire ,  sur  lequel  seront  immédiatement  inscrits  les  noms , 
profession,  âge  et  domicile  des  personnes  placées  dans  les 
établissements,  la  mention  du  jugement  d'interdiction,  si  elle  a 
été  prononcée ,  et  le  nom  de  leui-  tuteur  \  la  date  de  leur  place- 
ment, les  noms,  profession  et  demeure  delà  personne,  parente 
ou  non  parente,  qui  l'aqra  demandé.  Seront  également  transcrits 
sur  ce  registre  :  i^  le  certificat  du  médecin ,  Joint  à  la  demande 
d'admission;  2^  ceu)(  que  le  médecin  de  l'établissement  devra 
adresser  à  l'autorité,  conformément  aux  art.  8  cl  11  (art.  là). 
—Le  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur  çé  registre,  au  moins 
tous  les  mois ,  les  changements  survenus  dans  l'élat  mental  de 
chaque  malade.  Ce  registre  cousfaiera  également  les  sorties  et 
les  décès  (ibid.).  Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes  qui , 
d'après  l'art.  4  ,  auront  le  droit  de  visiter  rétabîi'^setnenl ,  lors- 
qu'elles se  présenteront  pour  en  faire  la  visiic^  après  l'avoir  ter- 
minée, elles  apposeront  sur  le  registre  leur  visa,  leur  sfgnatureef 
leurs  observations ,  s'il  y  a  lieu  {^ibid.),  » 

iBO.  Le  registre  et  les  énoncîations  qu'if  contiendra  étant 
destinés  d'une  part  à  empêcher  les  abus  contre  la  liberté  Indivi- 
duelle ,  et  de  l'autre  étant  l'instrument  au  moyen  duquel  la  notion 
des  phases  successives  de  l'état  mental  de  l'aliéné  doit  être  ùxé^^ 
soit  afin  de  mettre  ^autorité  administrative  à  même  d'ordonner 
sa  sortie  de  l'établissement  fart.  23),  soit  afin  aussi  d'apprécier 
la  valeur  des  actes  civils  qu'il  aura  pu  faire  pendant  sa  séquestra- 
tion (art.  39),  il  faut  déduire  de  là  cette  conséquence  qu'il  est 
dans  l'esprit  de  la  loi  que  le  registre  soit  tenu  avec  le  plus  grand 
loitt  et  ne  contienne  ni  ratures ,  ni  surcharges,  nlbfancs,  qui  ne 
soient  approuvés  par  les  éignataires. 

tâl.  On  remarquera  que  l'art.  12  n'exige  point  la  |fapscr||v> 
tion  sur  le  registre  dont  il  s'agit ,  du  passeport  ou  de  (odt  autre 
acte  constatant  l'individualité  de  l'aliéné  (art.  8 ,  n^  3).  Cepen- 
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liant  M.  Duvergier  fan  remarquer  dans  ses  notes  sur  la  loi  que 
Tart.  8  donne  à  la  production  de  cet  acte  le  même  caraclëi*e 
qa*à  la  demande  d'admission  et  au  cerliûcat  du  médecin.  Pour- 
quoi donc,  ajoute-t-il ,  lorsque  Tart.  i2  veut  que  celte  demande 
et  ce  certificat  soient  transcrits  sur  un  registre,  lalsse-t-il  en 
dehors  de  cette  formalité  le  passe- port  dont  l'importance  pour  l'ad- 
mission avait  pourtant  été  placée  par  la  loi  au  même  rang  que 
ceMe  des  deux  autres  pièces?  M.  Duvergier  croit  qu'il  y  a  eu  à  cet 
égard  un  oubli.  En  effet ,  dit-il ,  dans  le  projet  l'art.  8  ne  Taisait 
point  mention  du  passe-port  de  l'aliéné*,  il  a  été  ajouté  dans  le  cours 
de  la  discussion  sans  qu'on  y  ait  attaché  une  grande  importance. 
C'est  ce  qui  a  fait  que  l'harmonie  entre  l'art.  12  et  l'art.  8  a  été  dé- 
truite, sans  que  cela  ait  été  remarqué. 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  opinion  de  M.  Duvergier.  — 
Il  est  à  observer  que  le  projet  du  gouvernement,  élaboré  avec 
un  soin  minutieux  des  détails ,  ne'  parle  point  de  la  mention  du 
passe-port  dans  l'article  qui  est  devenu  l'art.  12.  Si  c'eût  été  là 
une  omission,  il  serait  bien  étonnant  qn'on  ne  s'en  fût  aperçu 
ni  dans  le  sein  des  commissions  des  chambres ,  ni  au  milieu  de  la 
discussion  pendant  les  quatre  exam^s  parlementaires  auxquels 
la  loi  a  été  soumise.  —  Ensuite  rarticle  ne  dit  point  précisément 
tout  ce  que  M.  Duvergier  lui  fait  dire.  Ainsi  il  n'exige  point  que 
la  demande  d'admission  soit  transcrite  sur  le  registre.  II  veuf 
seulement  qu'on  y  inscrive  les  noms  de  l'aliéné  et  ceux  de  la 
personne  qui  aura  demandé  le  placement.  Il  n'ordonne  la  transcrip- 
tien  que  des  certificats  des  médecins.  —  Sans  doute  il  eût  été 
mieux  d'exiger  au  moins  la  mention  des  productions  relatives  à 
l'individualité  de  l'aliéné,  mais  comme  la  vérification  de  celle  in- 
dividualité intéresse  plutôt  Tordre  pubfic  et  la  police  Judiciaire  et 
administrative  que  la  liberté  individuelle ,  il  est  à  croire  que  le 
législateur  a  regardé  la  mention  dont  il  s'agit  comme  inutile  au 
point  de  vue  de  l'art.  12,  et  qu'il  n'a  point  voulu  en  surcharger 
le  registre.  —  Il  n'y  aurait  au  surplus  aucun  inconvénient  à  ce 
que  l'autorité  administrative  prescrivit ,  si  elle  le  croyait  utile  , 
par  voie  réglementaire,  la  transcription  ou  la  mention  sur  les  re- 
gistres des  actes  relatifs  à  l'individualité. 

Mais  la  transcription  du  certificat  du  médecin  Joint  à  la  de- 
mande d'admission  est  formellement  exigée  par  l'art.  12.  Nous 
avons  dit,  n^llO,  que  si  l'admission  avait  eu  lieu  d'urgence 
et  qu'il  n'eût  point  été  fourni  de  certificat,  celui  qui  serait  fourni 
postérieurement  ne  devrait  point  être  transcrit  puisque  l'article 
ne  parle  que  du  certificat  Joint  à  une  demande  d'admission. 

t3!i.  L'art.  12  veut  que  les  énonciations  qu'il  exige  soient 
inscrites  immédiatement ,  c'est-à-dire  au  moment  de  l'admission 
de  l'aliéné.  Peu  importerait  que  le  malade  eût  été  rendu  à  la  liberté 
dans  les  24  heures,  comme  n'étant  pas  aliéné,  par  suite  de  l'exa- 
men du  médecin  de  l'établissement;  le  placement  même  non  con- 
firmé est  un  fait  qui  doit  être  positivement  constaté  à  cause  de  la 
responsabilité  qu'il  entraîne. 

433.  Le  médecin  est  tenu  de  consigner  sur  le  registre,  au 
moins  tous  les  mois,  les  changements  survenus  dans  l'état  mental 
du  malade.  Il  doit  le  faire  plus  souvent  si  les  changements  sur- 
venus ont  de  l'importance  (arg.  art.  11  et  12  de  la  loi  )• 

134.  Quoique  les  dispositions  de  l'art.  12  aient  spécialement 
pour  objet  les  placements  volontaires,  ces  dispositions  sont  rendues 
applicables  aux  placements  ordonnés  par  l'autorité  dans  les  établis- 
sements publics  ou  privés,  avec  cette  diOlérence  qu'il  sera  tenu 
pour  ces  placements  un  autre  registre  qui  contiendra,  en  outre, 
les  mentions  déterminées  particulièrement  par  l'art.  18  de  la  loi. 
— V.  ce  dernier  article. 

136.  Suivant  le  5  i  de  Part.  13  :  «  Toute  personne  placée  dans 
un  établissement  cPaliénés  cessera  d'y  être  retenue  aussitôt  que 
les  médecins  de  l'établissement  auront  déclaré ,  sur  le  registre 
énoncé  en  l'article  précédent ,  que  la  guérison  est  obtenue.  »  — 
Quel  doit  être  le  sens  et  quelle  sera  la  conséquence  de  l'attesta- 
tion des  médecins?  Il  y  a  là  quelque  difficulté.  Il  arrive  fort  sou- 
vent qu'un  aliéné  parait  guéri  dans  la  maison  de  santé;  mais  si 
on  le  rend  à  la  vie  ordinaire  et  surtout  s'il  se  trouve  replacé  dans 
Se  milieu  où  sa  folie  a  pris  naissance,  la  maladie  reparaît.  Les 
médecins  ne  peuvent  donc  garantir  le  plus  souvent  qu'une  seule 
chose,  c'est  que  l'aliéné  est  guéri  actaellement ,  mais  ils  ne  peu- 
irent  aflSrmer  qu'il  le  soit  irrévocablement.  Par  suite ,  les  directeurs 
•n  préposés  responsables  hésitent  fvelq«ef«is  à  ordonner  la  mise 


en  liberté  même  après  Paltestation  des  médecins.  Les  scrupules 
sont  surtout  fondés  lorsque  le  malade  était  atteint  du  penchant  au 
meurtre;  en  pareil  cas ,  les  directeurs  ou  préposés ,  pour  couvrir 
leur  responsabilité ,  devraient  faire  part  au  maire  de  leurs  craintes 
et  ce  magistrat  pourrait  ordonner  immédiatement  un  sursis  pro- 
visoire à  la  sortie ,  par  induction  de  l'art.  14 ,  sauf  à  çn  référer 
au  préfet  qui  devrait  ordonner  une  contre-visite  dans  l'intérêt  de 
la  sûreté  publique.  Hais  hors  ce  cas  spécial  et  en  l'absence  des  forma- 
lités ci-dessus  indiquées ,  le  directeur  qui ,  malgré  l'attestation  du 
médecin ,  refuserait  de  rendre  là  liberté  à  un  individu  présumé  guéri 
serait  exposé  à  se  voir  considérer  comme  coupable  de  détention 
arbitaire,  par  application  de  l'art.  30  ct-après  de  la  loi,  et  puni  en 
conséquence;  car  il  est  à  remarquer  que  la  déclaration  des  mé- 
decins est  souveraine  ici  et  que  les  chefs  d'établissement  n'ont  pa.< 
besoin  d'autre  autorisation  pour  mettre  en  liberté  la  personne 
détenue  (cire.  23  Juill.  1858,  n*  5 ,  rapp.  n»  38,  p.  452). 

I3G.  S'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  il  sera  donné 
immédiatement  avis  de  la  déclaration  des  médecins  aux  personnes 
auxquelles  il  devra  être  remis  et  au  procureur  du  roi  (art.  13, 
S  2,  V.  aussi  art.  17,  n<»  152).  —  Si  les  chefs,  directeurs  ou 
préposés  négligeaient  de  remplir  cette  formalité,  lisseraient  pas- 
sibles des  peines  portées  par  l'art.  41  (V.  c€t  article).  —  II  est 
bien  entendu  que,  pour  faire  cesser  l'interdiction,  il  faudra 
d'ailleurs  suivre  les  formes  prescrites  par  l'art.  512  du  c.  civ.  ; 
car  autre  chose  est  la  cessation  de  la  séquestration ,  autre  chose 
est  la  cessation  de  l'interdiction. 

439.  Au  reste,  il  est  bon  de  remarquer  que  l'art. '15  ne 
s'applique  qu'à'  la  sortie  des  personnes  qui  ont  été  i'objet  d'un 
placement  volontaire,  celles  qui  ont  été  placées  d'oflSce  en  verta 
de  l'art.  18  sur  l'ordre  des  préfets  ne  peuvent,  d'après  les  art.  20 
et  23,  sortir  des  établissements  que  sur  l'autorisation  de  ces  ma- 
gistrats (cire.  23 Juillet  1858,  n»  5,  V.  n<»  38,  p.  452). 

43$.  L'art.  13  ci-dessus  prévoit  le  cas  de- mise  en  liberté 
de  l'aliéné  par  suite  de  guérison  constatée.  L'art.  14,  qui  suit,  va 
s'occuper  des  sorties  qui  sont  accordées  sur  la  demande  de  la  fa- 
mille de  la  personne  placée,  même  sans  que  celle-ci  soit  guérie. 
«  Avant  même  que.les  médecins  aient  déclaré  la  guérison ,  toute 
personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  cessera  égale- 
ment d'y  être  retenue,  dès  que  la  sortie  sera  requise  par  l'une  des 
personnes  ci-après  désignées,  savoir  :  1*  le  curateur  nommé 
en  exécution  de  l'art.  38  de  la  présente  loi  ;  2<*  l'époux  ou  l'épouse; 
3^  s'il  n'y  a  pas  d'époux  ou  d'épouse,  les  ascendants;  4^  s'il  n'y 
a  pas  d'ascendants,  les  descendants;  5*  la  personne  qui  aura  si- 
gné la  demande  d'admission ,  à  moins  qu'un  parent  n'ait  déclaré 
s'opposer  à  ce  qu'elle  use  de  cette  faculté  sans  l'assentiment  da 
conseil  de  famille  ;  6^*  toute  personne  à  ce  autorisée  par  le 
conseil  de  famille.  —  S'il  résulte  d'une  opposition  notifiée  au  chef 
de  l'établissement  par  un  ayant  droit  qu'il  y  a  dissentiment ,  soit 
entre  les  ascendants ,  soit  entre  les  descendants ,  le  conseil  de  fa- 
mille prononcera.  Néanmoins ,  si  le  médecin  de  l'établissement 
est  d'avis  que  l'état  mental  du  malade  pourrait  compromettre  Tor- 
dre public  ou  la  sûreté  des  personnes ,  il  en  sera  donné  préalable- 
ment connaissance  au  maire,  qui  pourra  ordonner  immédiatement 
un  sursis  provisoire  à  la  sortie ,  à  la  charge  d'en  référer,  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  au  préfet.  Ce  sursis  provisoire  cessera  de 
plein  droit  à  l'expiration  de  la  quinzaine,  si  le  préfet  n'a  pas,  dans 
ce  délai,  donné  d'ordres  contraires,  conformément  à  l'art.  21 
ci-après.  L'ordre  du  maire  sera  transcrit  sur  le  registre  tenu  en 
exécution  de  l'art.  12.  —  En  cas  de  minorité  ou  d'interdiction ,  le 
tuteur  pourra  seul  requérir  la  sortie.  » 

1 39.  Le  motif  qui  a  fait  limiter  à  certaines  personnes  le 
droit  d'obtenir,  sur  leur  seule  demande ,  la  sortie  de  l'aliéné, 
a  été  particulièrement  d'éloigner  Celles  qui  pourraient  n'être 
guidées  que  par  le  mobile  de  l'intérêt  pécuniaire  sans  motif  d'at^^ 
tachement  et  de  désir  d'améliorer ,  par  les  soins  de  la  famille , 
le  sort  de  l'aliéné.  Ainsi ,  on  a  pu  craindre  que  les  individus 
qui  ne  lui  seraient  pas  liés  par  une  parenté  assez  rapprochée 
cherchassent  à  profiter  de  sa  fortune,  s'il  en  a,  ou  à  lai 
faire  contracter  des  obligations  contraires  à  ses  Intérêts  ou  à 
abuser  de  ses  faiblesses.  —  Le  danger  n'est  pas  à  craindre  de 
la  part  du  curateur  préposé  par  la  loi  à  la  protection  de  l'aliéné; 
il  ne  l'est  pas  davantage  de  la  part  de  l'époux  et  de  l'épouse ,  éOÊ 
asctndants  et  des  descendants ,  car  la  tendresse  j^ternelle«  la 
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piété  imaie »  vtiffecUon  conjugale,  donnent  ici  une  garantie  sar 
crée  de  désintéressement  (discussion  de  la  chambre  des  députés, 
Mon.  du  14  avril  1838,  p.  900).  —  Ha(s  lorsqu'on  arrive  aux 
degrés  plus  éloignés  de  la  famille  et  aux  amis  ,  on  ne  livre 
plus  sans  la  soumettre  à  des  conditions  et  à  un  contrôle ,  cette 
puissance  de  faire  sortir  l'aliéné  de  l'établissement  où  ii  était 
soigné  (  art.  U,  $  5  et  6.  V.  aussi  l'art.  29  de  la  loi). 

—  Ainsi ,  les  frères  et  sœurs  n'ont  pas  le  droit  d'obtenir  la 
sortie ,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille.  Gela  résulte  ,  tant 
du  silence  de  la  loi  que  de  la  discussion  à  la  chambre  des  députés 
(Mon.,  loc.  cit,), — Âu  contraire ,  la  personne  qui  a  demandé  l'ad- 
mission n'a  besoin  de  cette  autorisation  pour  provoquer  la  sortie, 
que  lorsqu'il  y  a  opposition  de  la  part  d'un  parent. —  V.  le  $  5 
^e  l'art. 

t40.  Il  faut  bien  remarquer  les  cas  dans  lesquels  le  conseil 
de  famille  peut  intervenir  ici ,  ce  sont  :  celui  où  un  parent  (  la  loi 
ne  lixe  pas  le  degré  de  parenté ,  dès  lors  il  faut  penser  qu'elle 
a  voulu  parler  d'une  parenté  qui  ne  sortirait  pas  de  la  parenté 
légale)  s'opposerait  à  la  sortie  réclamée  'p^i*  I&  personne  qui 
avait  demandé  l'admission  ;  celui  où  il  y  aurait  dissentiment 
entre  les  ascendants  et  les  descendants  (en  ce  cas  le  $  3  donne 
au  conseil  de  famille  le  droit  de  trancher  la  difficulté  )  ;  enfln 
celui  où  il  plairait  à  ce  conseil  de  faire  choix  d'un  délégué  à 
l'effet  de  le  représenter  et  d'obtenir  la  liberté  immédiate  de  l'a- 
liéné. —  On  suppose  dans  l'art.  14  qui  nous  occupe  ici,  que  l'a- 
liéné est  majeur-,  en  ce  qui  touche  l'aliéné  interdit,  pourvu  d'un 
conseil  Judiciaire,  ou  le  mineur  émancipé  ou  non  émancipé , 
V.  w/rd,  n»  151;etsuiv. 

141 .  Lorsque  la  demande  de  sortie  formée  en  vertu  de  l'une 
des  dispositions  de  l'art.  14  est  régulière  ou  régularisée,  la 
sortie  doit  être  accordée  immédiatement  par  le  directeur.  Il  ne 
pourrait  y  avoir  exception  que  pour  le  cas  où,  de  l'avis  du  mé- 
decin ,  cette  sortie  présenterait  danger  pour  Vordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes.  Cet  avis  doit  être  exprimé  par  un  certificat. 

—  Alors  le  maire,  comme  délégué  de  l'autorité  supérieure ,  ou 
le  sous-préfet  ou  le  préfet  du  département  dans  lequel  l'établisse- 
ment est  situé  pourront,  aux  termes  du  $  4 ,  ordonner  un  sursis 
provisoire  à  la  sortie.  Mais  il  résulte  des  termes  mêmes  du  para- 
graphe que  ces  magistrats  ne  peuvent  décréter  le  sursis  qu'en 
se  fondant  sur  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  de  la  sûreté  des  per- 
sonnes. La  crainte  que  l'aliéné  ne  se  nuisit  à  lui-même  par  des 
actes  imprudents  ne  suffirait  point  pour  légitimer  le  sursis  ou  sa 
prolongation. 

449.  On  a  remarqué  aussi  avec  raison  que  le  sursis  ne 
pourrait  pas  non  plus  être  prononcé  sur  le  motif  que  le  prix  de 
la  pension  n'aurait  pas  été  acquitté  ^  car  dans  ce  cas  la  séques- 
tration deviendrait  une  sorte  de  détention  arbitraire  pour  dettes. 

1 4S.  Par  application  de  l'art.  21  ci-après  de  la  loi ,  le 
préfet  pourrait  convertir  le  sursis  provisoire  en  sursis  définitif 
et  même  ordonner  le  placement  de  l'aliéné  dans  un  autre  établis- 
sèment  si  la  sûreté  des  personnes  le  nécessitait.  Hais  pourrait-il 
passer  outre  à  la  sortie  malgré  le  danger  signalé  par  l'avis  du 
médecin  ?  —  V.  infrà ,  n»  147. 

1 44.  Les  directeurs  qui  prendraient  sur  eux  de  retenir  l'a- 
liéné, dans  le  cas  de  l'art.  14,  sans  ordre  supérieur,  s'expose- 
raient aux  peines  indiquées  par  l'art,  30  de  la  loi  si  le  sursis 
n'était  pas  justifié. 

145.  11  résulte  de  la  combinaison  des  art.  14  et  15  que  la 
personne  qui  réclame  la  sortie  doit,  comme  pour  l'admission, 
présenter  une  demande  indiquant  ses  nom  et  domicile  et  la  qualité 
en  vertu  de  laquelle  elle  agit.  Il  va  sans  dire  qu'elle  devrait  Justi- 
fier au  besoin  de  son  individualité  et  de  sa  qualité. 

14G.  «  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie,  les  chefs, 
préposés  ou  directeurs  en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  dé- 
signés dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  8 ,  et  leur  feront 
connaître  le  nom  et  la  résidence  des  personnes  qui  auront  retiré 
Je  malade ,  son  état  mental  au  moment  de  sa  sortie ,  et ,  autant 
^  ^ue  possible ,  l'indication  du  lieu  où  il  aura  été  conduit  (art.  13).» 
i  —  L'article  n'exige  pas  que  la  sortie  s«it  notifiée  au  procureur 
du  roi  ;  il  veut  seulement  que  l'autorité  administrative  puisse 
surveiller  la  nouvelle  situation  de  l'aliéné ,  et  prévenir  au  besoin 
J^autoilté  Judiciaire  dans  le  cas  où  celui-ci  serait  devenu  l'occa- 
sion de  quelque  délit  dont  l'administration  aurait  connaissance. 


149.  L'art.  14  nous  a  fait  connaître  quels  sont  les  parents  de 
l'aliéné  majeur  qui  peuvent  réclamer  et  obtenir  sa  sortie  immé- 
diate de  rétablissement  où  il  a  été  placé  volontairMent.  — La  loi 
donne  un  pouvoir  encore  plus  étendu,  à  cet  égard ,  à  l'autorité 
administrative.  —  «  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la  sortie 
immédfate  des  personnes  placées  volontairement  dans  les  établis* 
sements  d'aliénés  (art.  16).» — Ce  pouvoir  est  conflrmépar  les  art# 
20,  21  et  30.  —  De'  ces  mots  :  lepréfet  pourra  toujours ,  faut-it 
conclure  que  le  préfet  pourrait  passer  outre  à  la  sortie  malgré 
l'avis  du  médecin  qui  signalerait  les  dangers  que  cette  sortie  pour-^ 
rait  présenter  pour  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes?  -— 
L'affirmative  paraît  certaine.  D'une  part,  le  $4  de  l'art.  14,  dans 
le  cas  où  la  demande  de  sortie  est  formée  par  les  proches ,  laisse 
à  l'autorité  administrative  la  faculté  de  prononcer  le  sursis  si  ub 
danger  est  signalé;  mais  il  ne  lui  en  fait  point  une  obligation, 
il  y  a  donc  ici  un  pouvoir  discrétionnaire,  et  l'art.  16  contirme  e» 
pouvoir  en  déclarant  que  le  préfet  pourra  toujours  ordonner  1% 
sortie,  sauf,  bien  entendu,  sa  responsabilité  comme  fonction^ 
naire. 

148.  Le$dernierde  l'art.  14  dispose:  «En  cas  deminoritéoa 
d'interdiction,  le  tuteur  pourra  seul  requérir  la  sortie,»  et  l'art.lT 
ajoute  :  «en  aucun  cas  l'interdit  ne  pourra  être  remis  qu'à  son  tuteur, 
et  le  mineur  qu'à  ceux  sous  l'autorité  desquelsilestplacéparlaloi.  » 
— S'il  s'agit  d'un  orphelin  auquel  il  n'ait  point  été  donné  de  tuteur, 
qui  fera  les  actes  que  la  loi  attribue  àcelui-ci  ?— Les  parents  agiront, 
ditM.  Duvergier,  comme  s'il  était  question  d'un  majeur. — Cette  so* 
lution  a  besoin  d'être  expliquée.  Sans  doute.  Il  ne  serait  peut-être 
pas  absolument  indispensable,  dans  ce  cas,  de  constituer  un  con*' 
seil  de  famille,  et  dénommer  un  tuteur  à  l'orphelin,  adn  de  requérir 
lasortie;  mais  quels  seront  alors  ceux  des  parents,  s'il  y  en  a,  qui 
devront  agir  de  préférence? — Ce  seraient  d'abord  ceux  sous  Tauto- 
rité  desquels  le  mineur  était  placé  par  le  code  civil ,  c'est-à-dire  les 
ascendants  (arg.,  art.  17  de  la  loi  )  ;  puis  à  leur  défaut  la  per- 
sonne qui  aurait  signé  l'admission.  Enfin ,  le  préfet  pourrait 
requérir  la  sortie  (art.  16),  et  les  parents  ou  amis  du  miatiir 
fAiïsï  que  le  procureur  du  roi ,  pourraient  la  provoquer,  coolop» 
mément  à  l'art.  39. 

1 49.  Si  le  mineur  était  émancipé  et  pourvu  d'un  curateur,  ce 
dernier  nous  paraîtrait  devoir  être  admis  à  requérir  la  sortie; 
quoiqu'il  ne  soit  spécialement  chargé  que  de  surveiller  les  inté- 
rêts pécuniaires  du  mineur ,  la  protection  bienveillante  qu'il  lui 
doit  semble  justifier  ici  son  intervention  (  V.  toutefois  le  nu- 
méro suivant). — Si  le  mineur  était  émancipé  par  le  mariage,  la  ré- 
quisition appartiendrait  alors  à  son  époux  (art.  14.,  n«  â).— 
S'il  avait  été  émancipé  par  son  père  ou  par  sa  mère,  après  quinze 
ans  révolus,  ce  serait  à  ces  derniers  à  agir,  en  vertu  de  leur  qua- 
lité d'ascendants  {ibid,^  n^  3).  —  11  va  sans  dire  que  le  curateur 
spécial ,  nommé  par  application  de  l'art.  38  de  la  loi,  aurait  tou- 
jours et  avant  tous  la  faculté  d'user  du  bénéfice  de  l'art.  14,  n*  1^ 
en  faveur  du  mineur  émancipé. 

150.  Le  motif  qui. nous  a  fait  penser  que  la  réquisition  du 
curateur  du  mineur  émancipé  serait  valable  pour  la  sortie  et  de- 
vrait être  accueillie ,  semble  devoir  s'appliquer  au  conseil  judi- 
ciaire, dont  serait  pourvu  un  prodigue  tombé  dans  i'aliénatioi 
mentale.  Cependant  il  convient  de  remarquer  que  l'art.  14  ne 
donne  spécialement  ni  au  curateur,  ni  au  conseil  judiciaire,  le 
droit  que  nous  voulons  leur  attribuer  ici  par  induction.  En  censée 
quence,  afin  d'éviter  toute  difficulté,  ces  personnes  feraient  bien 
de  prendre  un  moyen  indirect  pour  obtenir  la  sortie  -,  elles  pour^^ 
raient  solliciter  l'action  gracieuse  du  préfet  (art.  16)  ou  agir  con- 
formément à  l'art.  39. 

151.  Malgré  la  disposition  du  $  précité  de  l'art.  14,  qui  veu» 
que  le  tuteur  puisse  seul  requérir  la  sortie  du  mineur  ou  de  l'in- 
terdit, le  préfet  aurait-il  le  droit,  en  vertu  de  l'art.  16,  d'ordonner 
la  sortie  de  ces  personnes,  même  sans  le  consentement  du  tuteur^ 
—  L'affirmative  nous  parait  hors  de  doute.  En  effet,  il  n'y  aatt> 
cune  analogie,  entre  le  droit  de  réquisHion  établi  par  l'art.  14 , 
et  le  pouvoir  conféré  au  préfet  par  l'art,  i  6.  Le  premier  repose 
sur  le  lien  de  famille  ou  d'amitié,  et  c'est  évidemment  par  exclu- 
sion des  autres  personnes  auxquelles  il  est  conféré  dans  les  cas 
ordinaires ,  que  l'article  ajoute  qu'il  pourra ,  dans  ceux  d'inter- 
diction ou  de  minorité,  être  exercé  par  le  tuteur  seul.  Au  eoo' 
traire,  le  pouvoir  conféré  9Q  préfet  est  un  pouvoir  de  protection         j 
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publique ,  qui  s^exêrce  iodëpendammeAt  des  droits  de  la  famille  ; 
aussi  Part.  16  porte-t-il  que  le  préfet  pourra  toujours  ordonner 
^  90rite. 

f  af .  Le  $  final  de  l'art.  14  règle,  ainsi  que  nous  l'avons  yq, 
le  droit  de  réquisition  de  la  sortie  du  mineur  ou  de  l'interdit. 
L*art.  17  statue  sur  les  conséquences  immédiates  de  l'ordre  de 
sortie  \  il  veut  que  l'interdit  ne  puisse  être  remis  qu'à  sou  tuteur, 
et  le  mifienr  qu'&  ceux  sous  l'autorité  desquels  il  est  placé  par  la 
IgL  —  Si  rinterdit  sortait  en  vertu  d'un  ordre  du  préfet ,  par 
appltcallDD  de  l'art.  16,  et  que  son  tuteur  ne  se  présentât  pas ,  à 
qui  devrait-Il  être  remis?  Ce  serait  évidemment  à  son  conjoint, 
d*Abord,  00  sUl  U'en  avait  pas,  h  ses  ascendants  ou  à  ses  descen- 
dants. A  leur  défaut,  le  préfet  pourrait  ordonner  le  placement 
dans  une  maison  de  santé,  et  les  dépenses  de  ce  placement  seraient 
payées  sdivant  la  règle  établie  par  i'art.  27  de  la  loi,  si  l'Interdit 
avait  un  patrimoine  ou  une  famille*,  s'il  n'en  avait  pas ,  le  préfet 
pourrai!  le  faire  déposer  dans  un  hospice,  dans  le  cas  où  il  serait 
iKi^téifemeDl  incapable  de  travailler  et  de  subvenir  à  ses  besoins. 

Quant  à  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  nous  croyons 
quMl  devraH  être  remis  d'abord  à  ce  conseil  déjà  cbargé  de  l'as- 
sister dans  la  plupart  des  actes  de  la  vie  civile,  et  à  défaut  de 
cetut-cl  et  par  assimilation  au  mineur,  à  ceux  sous  l'autorité 
desquels  la  loi  place  ce  dernier,  sauf  au  préfet,  dans  l'un  ou  dans 
l'autre  tos,  à  prévenir  au  besoin  le  procureur  du* roi,  aHn  qu'il 
soit  pourvu  judiciairement,  soil  à  la  nomination  d'un  autre  tuteur 
ou  d'un  autre  conseil  judleiaire,  soit  à  l'administration  des  biens 
el  ad  placement  de  la  personne  de  l'interdit  ou  du  prodigue. 

1LB9,  SMI  S'agit  de  la  disposition  de  la  personne  d'un  mineur 
l(ut  u*ait  ni  tuteur  ni  ascendants ,  ou  dont  le  tuteur  ou  les  ascen- 
dants ne  se  présentent  pas  pour  le  recevoir,  il  faudrait  suivre  une 
fliar<^he  analogue  à  celle  indiquée  pour  l'interdit.  Le  préfet  pourrait 
ordonner  son  placement  dans  une  maison  d'éducation ,  si  l'aliéné 
avait  de  la  fortune  ou  droit  à  une  pension,  ou  le  faire  déposer  dans 
un  hospice  s'il  était  pauvre  (arg.  des  art.  27  et  26  de  la  loi)  et 
Incapable  de  travailler.  —  S'il  était  nécessaire  de  pourvoir  à 
radministration  de  sa  personne  et  de  ses  biens  par  la  nomination 
d'un  tuteur,  le  préfet  devrait  prévenir  le  procureur  du  roi. —  Des 
règles  analogues  s'appliqueraient  en  pareil  cas  au  mineur  éman- 
cipé. 

454.  Dans  tontee  qui  précède,  il  s'agit  de  sortie  volontaire 
ou  ordonnée  parle  préfet,  sans  nulle  intervention  des  triimnaux. 
Si  la  Justice  intervient,  les  jugements  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  ainsi  que  le  fait  observer  avec  raison  M.  Vivien 
dans  son  rapp^>rt. 

A&T.  2.  —  Des  placements  ordonnés  par  Vautorité  publique.  — 
Formalités,  —  Maintenue  et  Sortie. 

iSA.  Le  droit  pour  l'autorité  publique  de  faire  placer  dans 
«n  étaUlssement  les  aliénés  dont  l'état  mental  eompromet  la 
sûreté  ou  l'ordre  publics  se  justifie  de  loi-méme.  L'insensé  ne 
peut  être  atteint  par  la  M  pénale;  chez  lui ,  ia  conscience  est 
mette,  la  liberté  morale  est  absente.  La  justice  refuse,  avec 
nlson,  de  lui  appliquer  les  châtiments  prononcés  par  les  lois 
(art.  64 ,  c.  pén.);  l'intérêt  pvblic  veut ,  qu'à  défaut  de  garantie 
sociale ,  d'autres  mesures  mettent  la  société  à  l'abri  des  excès 
d'une  tête  en  délire.  De  tout  temps,  le  gouvernemetit  a  pu 
éisposer  de  la  personne  des  furieux  et  insensés.  C'est  plus  qu'un 
«Iroil  pour  lui,  c'est  un  des  plus  impérieux  devoirs.  Les  lois 
des  16-26  mars,  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791, 
eotttieoneni  à  ce  si^et  des  dispositions  générales ,  en  vertu  des- 
Quelles  les  établissements  d'aliénés  avaient  reçu  Jusqu'à  ce  Jour 
lotts  ceux  que  l'autorité  publique  ordonnait  d'y  déposer.  C'est 
"^radministration  gardienne  responsable  de  l'ordre  et  de  la  sûreté 
Riblique  à  prendre  les  mesures  nécessaires  à  cet  égard  (  rapp.  de 
il.  Vivien,  Mon.  21  mars  1837,  p.  6S0).  L'art.  18  de  la  loi  dispose, 
m  conséquence:  «  A  Paris,  le  préfet  de  police,  el,  dans  les  dé- 
partements, les  préfets  ordonneront  d'offrce  le  placement  dans  un 
établissement  d'aliénés  de  toute  personne  interdite  ou  non  inter- 
dite, dont  l'état  d'aliénation  compromettrait  l'ordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes.  Les  ordres  des  préfets  seront  motivés,  et 
devront  énoncer  les  circonstances  qui  les  auront  rendus  néces- 
saires. Ces  ordres,  ainsi  que  ceux  qui  seront  donnés  conformé- 
«enlauai  mi.  19»  M,  21  et  23,  seront  inseritsisur  un  regisUt» 


semblable  à  celui  qui  est  prescrit  par  Part.  12  ctHlessos,  do« 
toutes  les  dispositions  seront  applicables  aux  individus  placée 
d'office.  »  —  Le  projet  de  1837  voulait  que  l'ordre  de  séques- 
tration donné  parle  préfet,  fût  délivré  après  un  rapport  dumair« 
ou  du  sous-préfet.  «  C'est  en  effet,  a  dit  M.  Vivien,  la  marche 
que  suivra  le  plus  souvent  l'histructlon  administrative*,  maisnoos 
n'avons  pas  cru  devoir  en  faire  noentlon  dans  la  loi;  il  peuisr 
faire  que  le  préfet  ait  à  délivrer  l'ordre  sans  !è  rdpport  préalable, 
et  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  ne  permet  pas  d'entraver  son 
action.  »  —  V.  infràj  l'art.  19,  n»  167. 

IftO.  Malgré  la  justesse  de  la  réflexion  qu'on  vient  de  lire, 
on  a  trouvé  du  danger  dans  la  disposition  du  paragraphe  i«  de 
rart  18.  On  a  prétendu  que  ce  paragraphe  consacrait  le  principe 
de  la  détention  administrative ,  el  qu'il  était  en  contradicUon  avec 
la  règle  de  notre  droit  public  par  suite  de  laquelle  11  n'est  permis 
de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  personne  qu'en  vertu  d'actes 
Judiciaires,  d'actes  de  Juridiction  régulière.  Aussi,  tout  eor^ 
connaissant  aux  préfets  et  à  l'administration  le  pouvoh-  dt  disposer 
de  la  liberté  d'un  citoyen ,  au  nom  de  la  sûreté  publique,  oo pro- 
posait de  n'en  faire  qu'une  mesure  provisoire  qui ,  pour  se  con- 
vertir en  une  sorte  de  détention  prolongée ,  aurait  besolQ  de  h 
sanction  Judiciaire.  —  Mais  on  a  répondu  avec  ratson  qaela  loi 
avait  parfaitement  concilié  les  deux  intérêts  qu'il  s'agissait  de 
mettre  Ici  en  harmonie.  Le  contrôle  permanent  de  l'aulorKé  judi- 
ciaire qui  surveille  les  maisons  d'aliénés  (art.  4),  taiàcalié 
d'intervention  des  parents  (  art.  14),  des  amis  poar  réett- 
mer  la  sortie ,  le  droit  pour  l'anlorité  judiciaire  de  faire  cessera 
séquestration,  quelle  que  soit  l'autorité  qui  l'ait  ordonnée  (art.  29), 
éloignent  suffisamment  le  danger  des  abus  du  pouvoir  sdmiDis- 
tratif;  en  outre,  il  faut  remarquer  que  l'autorité  admialstratlre 
n'a  le  droit  d'ordonner  le  placement  qu'autant  que  l'état  de  l'aliéaé 
ccnnipromettrait  V ardre  public  H  ta  sûreté  de$  personnes,  Poar 
que  le  préfet  pnlsse  agir  et  arracher  un  individu  à  sa  famille 
et  à  la  liberté ,  il  faut  que  son  intervention  soit  jasUflée  par  cet 
étal  extraordinaire  de  maladie  qui  rend  les  précautions  iDdispen- 
sables.  D^ailieurs  rarticleexige  queles  ordres  do  préfet  à  cet  égard 
soient  motivés  et  inscrits  sur  le  registre  soumis  an  contrôle  îles 
autorités  chargées  de  la  surveillance  par  l'art.  4  de  la  loi. 

Au9Si  nous  pensons  que  l'autorité  publique  n'aurait  pas  k 
droit  de  faire  séquestrer  dans  un  établissement  d'aliénés  ceifii 
qui,  quoique  furieux  et  dangereux ,  serait  traité  dans  le  sein  de 
sa  famille  ,  avec  les  précautions  nécessaires  pour  éloigner  les 
dangers  qu'il  pourrait  faire  courir  à  l'ordre  et  à  la  sûreté  publique. 

td9.  L'art.  18  appelle  l'intervention  do  préfet  dans  leca$ 
d'urgence  et  dans  Tintérét  de  hi  sdreté  publique;  11  en  résulte qye 
c'est  nécessairement  par  le  préfet  du  département  où  se  Itom 
l'aliéné  qœ  doit  être  pris  l'arrêté  de  placement.  Seulemeot,  si 
l'aliéné  n'était  pasdomirilié,  le  préfet  devrait  évidemment  donner 
avis  de  la  séquestration  à  celui  du  département  dans  lequei  IV 
iiéné  estdomifHIé,  alin  que  ce  magistrat  puisse  faire  connaître  la 
situation  de  c«  dernier  à  sa  (amiile,  s'H  en  a  une,  et  que  eelle-ri  av(!ii 
au  moyen,  sott  de  le  maintenir  dans  l'établissement  où  il  eâl  d^i. 
soit  de  le  placer  volontairement  dans  un  autre  avec  la  perml^ios 
de  h'antorité  administrative  (arg.  art.21),  soit  de  prendre  ics  me- 
suits  nécessaires  pour  taconser\ation  de  ses  biens. 

iâS.  Si  l'aliéné  était  Indigent  et  séquestré  dans  un  départe- 
ment autre  que  celui  de  son  domicile,  il  en  serait  aussi  donné  avb 
au  préfet  du  département  du  domicile  qui  devrait  pourvoir  ao 
placement, 

t&9.  Quant  au  mode  de  translation  et  aux  mesures  provi- 
soires 4  prendre  pour  le  cas  où  le  département  ne  possède  ^ 
d'établissement  spécial  où  le  préfet  puisse  pourvoir  au  placetuefll, 
V.  tVrd,n"  183etsuiv. 

1  GO.  Si  l'aliéné  n'a  pas  de  domiciie .connu  et  que  l'on  igtt<  re 
fe  lieu  de  sa  naissance,  il  est  évident  qu'il  devra  être  retenu  pr&^  | 
soirementdans  l'établissement  du  département  où  il  aura  été  a  , 
rélc ,  sauf  à  l'autorité  supérieure  administrative  à  statuer  ulir 
rieuremenl  sur  son  sort.  —  V.  infrà ,  n"  1 83  et  suiv. 

iGt.  Des  particuliers  qui  auraient  trouvé  dans  la  rue  ud  In- 
dividu inconnu  en  état  d'aliénation  mentale ,  pourraient-ils  eo  ob- 
tenir d'office  le  placement?  —  L'affirmative  nous  paraît  cerUioe 
pour  le  cas  qui  se  présentera  ordinairement ,  où  l'état  de  dlvaga- 
lion  df»  l'aliéné  ainsi  abandonné  p<r  tait  noire  à  Tordre  puèKcoQ 
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blesseriez  aentimenls  d*hqinani(é  ou  d'honnêteté  des  citoyens; 
et  Tautorifé  adraini^irative  devrait  prendre  sur-le-cbamp  les 
moyens  ue  coosliilm-  l'iudividualité  de  la  personne  ainsi  sé- 
questrée. 

f  69.  Do  moment  où  l'aliéné,  même  non  domicilié  dans  le  dé- 
partementy  est  entré  dans  un  établissement,  c'est  au  préfet  dans  le 
ferritocr^  duqael  cet  établissement  est  situé  que  doivent  être  adres* 
-es  les  certificats  et  rapports  prescrits  par  l'apt.  20  ;  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  de  faire  les  notifications  de  l'art., 93  ;  lui  seul 
encore  peut  ordonner  la  maintenue  dans  Pétat)lisâement  ou  la 
wrliede  raliéné(arl.  20). 

168.  H  va  sans  dire  que  le  droit  donné  an  préfet  par  Part. 
!8  s'applique  aux  détenus  (lans  les  prisons  dopt  la  folie  serait 
de  nature  k  compromettre  la  sûreté  des  personnes  ou  aux  indi* 
vidus  reçus  dans  les  hôpitaux  ou  hospices.  Pour  obtenir  le  trans- 
fert,  l'administration  de  ces  établissements  doit  s'udresser  au 
préfet  qui  statuera. — Relativement  au  placement  de  ces  indivi- 
dus, effectué  comme  placement  volontaire  par  l'administration, 
\,suprà,  p<»  121. 

I  164.  L'article  détermine  les  méritions  que  doit  contenir  le 
registre  de  l'admission  dans  l'établissement,  dans  le  cas  de  pla- 
cement ordonné  par  l'autorité  publique.  Quant  aux  formas  de  la 
tenue  de  ce  registre,  V.  suprà,  n»  120  et  suiv. 

16$.  II  conviept  de  faire  observer  ici  que  les  seuls  place- 
ments d'office  sont  ceux  qui  s'appliquent  à  des  aliénés  dangereux  ; 
les  aliénés  non  daqgereux^  ne  sont  susceptibles  que  des  place- 
ments volontaires.  Les  aliénés  de  cette  catégorie  peuvent  sortir 
librement  de  TasUe,  aussitôt  que  les  médecins  en  ont  certifié 
la  guérison  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'arrêté  administratif  ,  sauf 
J'a'is  de  la  sortie  à  donner  au  préfet.  —  V.  tn/rd,  cire.  BDin., 
14  août  ISlfc,  n»  ÎJ,  rapp.  sous  le  n<»  191. 

166.  L'art.  18,  qui  permet  au  préfet  de  faire  enfermer  Paliéné 
dans  le  cas  où  il  compromettrait  Tordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes  ,  ne  suppose  pas  nécessairement  qu'il  présenterait  un 
danger  et  un  danger  actuel.  Il  peut  compromettre  l'ordre  public 
par  des  actes  ou  p^r  des  paroles  capables  de  porter  atteinte  à  la 
décence  et  aux  bonnes  mœurs,  ou  au  respect  dû  aux  lois  et  à 
Tautorlté*,  on  peut  craindre  aussi  que  l'exaltation  de  la  folle  ne  le 
porte  prochainement  à  quelque  acte  de  violence  contre  les  per- 
sonnes. Bans  tous  ces  cas,  le  préfet  aura  le  droit  d'exercer  le  pou- 
voir qui  lui  est  conféré  par  Part.  1 8 ,  après  avoir  été  informé  des 
faits  par  la  police  locale, 

169.  Mais  si  le  daqger  est  imminent,  l'action  de  la  police 
leeale  ne  doil  point  se  faire  attendre ,  et  la  sûreté  publique  exige 
qu'elle  ne  soit  point  suspendue  un  seul  instant.  Aussi  i'arL  19  de 
la  loi  dispose  :  «  En  cas  dedanger  imminent,  attesté  par  le  certificat 
d'un  médecin  ou  par  la  notoriété  publique ,  les  conmnissaires  de 
police  à  Paris ,  et  les  maires ,  dans  les  autres  communes ,  ordon- 
neront, à  l'égard  des  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale, 
toutes  les  mesures  provisoires  nécessaires,  à  lacharge  d'en  référer 
dans  les  vinglrquatre  heures  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai.  » 
Delà  comMnaiso»  de  cet  article  avec  l'art.  18,  on  doit  d'abord 
tirer  la  conséquence  que  les  commissaires  de  police  et  les  maires 
ne  doivent  agir  qu*en  raison  de  l'urgence,  et  qu'en  général  ils  sopt 
dans  l'obligation  de  se  pourvoir  auprès  du  préfet  pour  obtenir 
l'ordre  de  placement. 

i  68.  Que  si,  par  suite  de  l'imminence  du  danger  pour  la  sû- 
reté des  personnes,  et  après  l'accomplissement  des  formalités 
prévues  par  Part.  19,  fo  décident  la  séquestration  provisoire,  la 
loi,  toujours  protectrice  de  la  liberté  individuelle,  leur  ordonned'en 
référer  an  préfet  dans  les  24  heures.  «  Le  préfet  doit  alors,  ajoute 
l'art. ,  statuer  sans  délai.  »  La  nature  même  des  choses  complète 
te  sens  de  |a  loi,  qui  a  voulu  dire  évidemment  que  le  préfet  pro- 
noncerai(  ^ans  délai  le  maintien  de  la.  séquestration  ou  la  mise  en 
liberté. 

1 69.  Qnoicpie  Faloi  ne  parle  des  sous-préfets  ni  dans  l'art.  1 8,  ni 
dans  celui  qui  nous  occupe  ,  il  nous  paraît  certain  que  les  pouvoirs 
do  police  administrative  déférés  aux  maires  et  aux  commissaires 
appartiendront  nécessairement  aux  sous-préfets  qui  sont  placés 
immédiatement  au-dessus  des  maires  dans  l'ordre  de  la  hiérar- 
chie administrative,  sauf,  bien  entendu,  à  en  référer  i^u préfet 
fiooliormémcntàl'art.  19. 

190.  Lorsque  le  placement  dans  un  établissement  est  ordonné 


par  le  préfet  en  vertu  des  art.  18  et  19,  ce  magistrat  a-t-il  It 
droit  de  désigner  l'établissement  ou  l'aliéné  devra  être  conduit,  OQ 
bien  la  famille  peut-elle  réclamerle  placement  dans  un  établisse*  I 
ment  choisi  par  elle,  et  présentant  les  garanties  nécessaires  pour 
l'ordre  et  la  sûreté  publique?  —  Puisque  le  préfet  peut  ordonner 
le  placement ,  il  est  Indubitable  qu'en  l'absence  de  foute  réclama- 
tion de  la  part  de  la  famille,  il  lui  appartient  de  désigner 
Tétablissemept  dans  lequel  l'aliéné  sera  conduit»  Cette  désignation 
est  le  complément  de  la  mesure  d'ordre  publio  q\i'il  ^  prescrite 
(V.  l'art.  25  de  la  loi).  Mais  il  résulte  aussi  de  la  même  dispo* 
sition  que  l'adminlstration^  ne  pourrait  refuser  d'autoriser  la 
famille  à  placer  l'aliéné  dans  un  établissement  de  son  choix, 
sauf  au  préfet  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  le  placement  s'opère  efTectivement  et  garantisse  complète- 
meot  l'ordre  public ,  la  sûreté  des  personnes  et  celle  de  l'aliéné. 

191.  Après  l'ordre  de  séquestration  du  préfet,  le  loi  ne 
cesse  pas  néanmoins  de  veiller  sur  la  personne  et  sur  la  liberté 
de  l'aliéné.  Aux  termes  de  l'art.  20,  «  les  chefs,  directeurs  ou 
préposés  responsables  des  établissements  seront  tenus  d^adresser 
aux  préfets ,  dans  le  premier  mois  de  chaque  semestre ,  un  rap- 
port rédigé  par  le  médecin  de  l'établissement  sur  l'état  de  chaque 
per^'onne  qui  y  sera  retenue ,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  les 
résultats  du  traitement.  Le  préfet  prononcera  sur  chacune  indi- 
viduellement,  ordonnera  sa  maintenue  dans  l'établissement  ou  3^ 
sortie.  »  —  L'art.  4 ,  de  la  loi ,  outre  les  visites  facultatives 
qui  doivent  être  faites  par  le  préfet  et  autres  personnes  qu'il  dé- 
signe, dispose,  $  3,  que  les  établissements  privés  seront  visités, 
à  des  Jours  indéterminés,  une  fois  au  moins  par  trimestre,  par 
le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement,  et  que  les  établissements 
publics  le  seront  une  fois  au  moins  par  semestre  de  la  même  ma- 
nière. Ces  visites  peuvent  servir  o\x  à  faire  nattre  l'action  de 
l'autorité  Judiciaire  ou  à  lui  donner  les  moyens  de  faire  part  à 
l'autorité  administrative  de  ses  observations  sur  le  régime  ieté- 
rieur  de  l'établissement ,  ou  sur  les  individus  qui  y  sont  soignés 
et  retenus.  — L'art.  20  complète  le  système  de  l'espèce  d'instruc- 
tion extérieure  qui  doit  servir  à  éclairer  le  préfet  dans  ses  décisions 
relatives  au  maintien  dans  rétablissement  ou  à  la  sortie  des 
aliénés  placés  d'office. 

1 99 .  Le  premier  projet  du  gouvernement  portait  que  le  place- 
ment ordonné  par  l'autorité  publique  ne  pourrait  avoir  lieu  que 
pour  six  mois.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  préfet  était  obligé  de  le 
renouveler,  sinon  l'aliéné ,  quoique!  ne  fût  pas  guéri ,  devait  être 
renvoyé  dans  sa  famille.  Mais  on  objecta  que  cette  disposition 
présentait  de  grandes  difficultés  d'exécution,  surtout  à  Paris; 
qu'on  pourrait  craindre  souvent  des  omissions,  et  que  l'exacti- 
tude rigoureuse  avec  laquelle  l'administration  serait  teqpe  d^  fo- 
nouveller  à  Jour  fixe  sa  décision  sur  chaque  aliéné  après  Le  délai 
voulu ,  compliquerait  ses  travaux  et  nuirait  à  sa  surveillance. . 
En  conséquence.  Il  a  paru  beaucoup  plus  simple  de  prescrire  ; 
que  les  ordres  qui  devraient  être  renouvelés  tous  les  sl^  mois  se-  ; 
raient  donnés  sur  un  rapport  général  comprenant  la  totalité  des  , 
aliénés  de  rétablissement,  et  qui  serait  adressé  au  préfet  au  com- 
mencement de  chaque  semestre  (  V.  rapp.  de  M.  ^ai'^hélemy,  fin 
20  juin  1 837,  n^*  31  ).  —  Telle  est  l'origine  dQ  la  disposition  prin- 
cipale de  l'art.  20.  — V.  au  reste  infrà,  n^  182 ,  la  dJspesitioil  de  ' 
Tart.  23,  qui  éloigné  rinconvénient  qu'on  pourrait  reiovter  des 
rapports  généraux  et  à  date  flxe  pour  les  individus, 

t9d.  La  commission  de  fa  chambre  des  pairs,  fû^^  dje  la 
discussion  du  second  projet  du  gouvernement ,  proposait  d'ajouter 
au  dernier  paragraphe  de  l'arUcle  qui  porte  que  ie  p|*é£et  pro- 
noncera sur  chaque  personne  individuejlemenl  et  ordei)i^(ir^  sa 
maintenue  dans  l'établissement  ou  sa  sortie ,  une  disppsitiei^  ainsi 
conçue:  «  Il  pourra  prescrire  une  visite  spéciale  par  tfn  mi  plu- 
sieurs médecins  de  son  choix ,  et  leur  adjoindre ,  s*ll  le  )uge  à 
propos,  telle  autre  personne  qu'il  désignera.  »  Mafs  ceHe  jpropdsi- 
tion  fut  rejeléç  sur  Tobservalion  du  ministre  de  rinférfefrr  ^ir'll 
était  inutile  de  dire  ce  qui  résulte  nécessairement  de  ff^H.  4, 
lequel  charge  le  préfet  ou  ses  délégués  de  visiter  les  nuisons 
d'aliénés  en  tout  temps,  ce  qui  lui  laisse  toujours  la  fapul(^  d'o- 
pérer ou  de  prescrire  la  visite  dont  il  s'agit  ici  toutes  les  lois  q^ll 
le  Jugera  convenable  (Mon.  du  10  fév.  1838,  p.  264). 

t94l.  L'exécution  des  dispositions  de  I'arL  20,  ainsi  que  de 
celles  des  art.  21  et  22  qui  en  sont  ie  complément,  a  donné  lieu  j 
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à  plusieurs  instracUonâ  miaistérielles  (cire.  28  déc.  1839  ;  25 
Juin  1840)  (1). 

(1)  Ctrcul.  28  déc.  1839.  Cette  circulaire  a  été  refond ae  et  reproduite 
ians  celle  du  25  juia  1840,  et  nous  croyons  inutile,  par  conséquent ,  d'en 
rapporter  ici  le  texte. 

23  juin  1840.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  rintérieur  sur 
IVxécntion  des  art.  20,  21  et  22  de  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés. 

i.  Ifonsieur  le  préfet,  le  moment  approche  où  tous  allei  avoir  à  me 
Tendre  compte  des  diverses  décisions  par  lesquelles  vous  devei  prononcer 
individuellement,  pour  le  deuxième  semestre  de  1840,  sar  chacun  des 
aliéttéB  placés  dans  les  divers  asiles  de  votre  département,  à  Teffet  d'or- 
^lonner  soit  leur  maintenue  dans  ces  établissements ,  soit  leur  sortie.  Je 
•crois  utile  de  vous  rappeler  les  instructions  que  mes  prédécesseurs  vous 
•ont  transmises  à  cet  égard  par  différentes  circulaires.  J'y  joindrai  quel- 
iques  observations  nouvelles,  et  je  répondrai  à  quelques  questions  qui 
•m''ont  été  soumises  par  plusieurs  de  vos  collègues.  Vous  savez ,  monsieur 
le  préfet ,  qu'aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  30  juin  1838,  les  chefs, 
directeurs  ou  préposés  responsables  des  asiles  d'aliénés  sont  tenus  de  vous 
adresser,  dans  le  premier  mois  de  chaque  semestre,  un  rapport  rédigé 
par  le  médecin  de  rélahlissement  sur  l'état  de  chaque  persoune  qui  y  est 
retenue,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  sur  les  résultats  du  traitement. 
Vous  savez  que  vous  devez  ensuite  prononcer  sur  chaque  aliéné  indivi- 
duellement ,  ordonner  sa  maintenue  dans  rétablissement  ou  sa  sortie ,  et, 
dès  que  vous  aurez  pris  ces  diverses  décisions ,  m'en  rendre  compte  pr 
une  lettre  spéciale  pour  chaque  aliéné,  en  mentionnant  sommairement,  d'a- 
près le  rapport  qui  vous  aura  été  remis,  l'état  de  l'aliéné,  la  nature  de 
sa  maladie ,  le  résultat  du  traitement  et  les  observations  du  directeur , 
s'il  en  a  joint  à  son  rapport.  Aussitôt  que  vous  aurez  reçu  cette  circu- 
laire ,  vous  voudrez  donc  bien ,  monsieur  le  préfet,  inviter  les  chefs ,  di- 
recteurs ou  préposés  responsables  de  tous  les  établissements  de  votre  dé- 
partement dans  lesquels  des  aliénés  sont  admis,  à  dresser  un  état  général 
de  tous  les  insensés  qui  se  trouveront ,  au  l*' juillet  prochain ,  placés  dans 
ces  établissements.  Ces  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables ,  vous 
transmettront  immédiatement  cet  état,  en  y  joignant  un  rapport  rédigé 
par  le  médecin  de  l'établissement ,  sur  l'état  de  chaque  personne  qui  y 
jera  traitée ,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  sur  les  résultats  du  traitement, 
d'état  général  et  le  rapport  dont  je  viens  de  parler  devront  comprendre 
•Coûtes  les  personnes  retenues  comme  aliénées  dans  chaque  asile ,  sans 
•qu'il  y  ait  aucune  distinction  à  faire  entre  celles  qui  y  auront  été  placées 
«volontairement  ou  d'office,  celles  qui  y  auront  été  placées  par  vos  ordres 
on  sur  la  demande  d'autres  préfets,  et  enfin  celles  qui  y  seront  retenues 
4lepuis  un  temps  plus  ou  moins  considérable.  Il  ne  doit  y  avoir  à  cet  égard 
aucune  exception.  Vous  recommanderez  que  ces  états  et  ces  rapports  vous 
Mîent  transmis  avant  le  20  juillet  prochain.  Vous  remarquerez  que  c'est 
leujéurs  au  préfet  du  département  où  est  situé  l'asile  que  ce  travail  doit 
être  adressé  ;  les  directeurs  des  asiles  publics  ou  privés  n'ont  point  à 
fournir  de  semblables  documents  aux  préfets  des  autres  départements 
pour  les  aliénés  qui  leur  auraient  été  envoyés  de  ces  dernières  localités. 

2.  Le  nombre  et  l'étendue  des  asiles  consacrés  au  traitement  de  l'alié- 
nation mentale  n'étant  pas  encore  suffisant  dans  toutes  les  parties  de  la 
Fnnce,  il  arrive  dans  quelques  départements  que  les  aliénés,  avant  de 
pouvoir  être  admis  dans  les  établissements  spéciaux  destinés  à  les  rece- 
voir, sont  obligés  de  séjourner  un  temps  plus  ou  moins  long  dans  des  hos- 
pices on  dans  d'autres  établissements. 

3.  On  m'a  demandé  si  les  avis  de  placements ,  de  maintenues,  de  sor- 
ties et  de  décès ,  prescrits  par  la  loi  du  30  juin  1838  et  par  les  instruc- 
tions,«devaient  m'ètre  donnés  pour  les  insensés  placés  ainsi  provisoirement. 
Cette  question  m'a  paru  devoir  être  résolue  affirmativement.  Essentielle- 
ment protectrices  de  la  liberté  individuelle,  les  dispositions  de  la  loi  du 
50  juin  1838^,  relatives  aux  nombreuses  informations  à  fournir  à  l'auto- 
rité supérieure ,  ont  été  adoptées  afin  d'assurer  à  celte  liberté  toutes  les 
garanties  désirables;  on  a  voulu  rendre  ainsi  impossible  les  abus  qu'au- 
rait pu  faire  craindre  le  nouveau  pouvoir  conféré  aux  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif,  de  faire  arrêter  et  séquestrer  les  personnes  qui  leur 
sont  signalées. comme  atteintes  d'aliénation  mentale.  Dès  lors,  il  suffit 
ou^un  citoyen  ait  été  privé  de  sa  liberté  comme  aliéné,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  lieu  où  il  est  retenu ,  pour  que  les  diverses  formalités  prés- 
entes par  la  prévoyance  de  la  loi  doivent  être  remplies  à  son  égard  ;  pour 
que  vous  deviez  me  donner  avis  de  son  placement;  pour  que,  tous  les  six 
jnois,  vous  deviez  vous  faire  rendre  compte  de  son  état,  ordonner,  selon  qu'il 
y  a  lieu ,  sa  sortie  ou  sa  maintenue ,  et  m'informer  ensuite  de  la  décision 
Âne  vous  aurez  prise.  Je  ne  doute  pasv  monsieur  le  préfet,  que  les  chefs 
de  tous  les  asiles  ne  s'empressent  de  vous  fournir |  avec  exactitude  et 
ponctualité ,  les  étals  et  les  rapports  que  vous  leur  demanderez.  Si ,  contre 
mon  attente ,  le  directeur  ou  préposé  responsable  d'un  asile  public  ou 
privé  ne  vous  transmettait  pas  ces  documents  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi,  oa  vous  transmettait  des  documents  inexacts ,  vous  voudriez  bien 
m'en  informer. 

4.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'arrivée  en  vos  mains  des  états  et 
des  rapports  dont  je  viens  de  vous  entretenir ,  vous  prendrez ,  monsieur 
k  prôict,  un  arrêté  individuel  relativement  à  chaque  aliéné  placé  d^office, 


En  ce  qui  concerne  les  obligations  des  directeurs  ou  pr^Mbb 
des  établissements  publics ,  il  résulte  de  ces  instructions  :  —  qoe 

et,  par  cet  arrêté  ,  vous  ordonnerez  sa  maintenue  ou  sa  sortie  de  réta- 
blissement. Vous  notifierez  ces  arrêtés  aux  directeurs  des  établissements, 
aux  procureurs  du  roi ,  ainsi  qu'au  maire  du  domicile  des  perscaDcssoa* 
mises  au  placement,  et  vous  m'en  donnerez  avis  sans  retard,  ie  tout 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  22  de  la  loi  du  30  juin  1858. 
Pour  que  ces  aris  n^e  soient  transmis  d'une  manière  uniforme  et  pluB  ré- 
gulière ,  j'ai ,  sur  la  demande  de  plusieurs  préfets ,  adopté  un  modèle  qae 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  suivre. 

5.  Quant  aux  aliénés  placés  volontairement,  vous  n'avez  pas,  ooi- 
sieur  le  préfet ,  à  prendre  à  leur  égard  des  arrêtés  de  maintenue  ;  nuis 
si  vous  remarquez  que ,  parmi  eux  ,  il  y  en  ait  dont  l'état  mental  soit  de 
nature  à  compromettre  l'ordre  public  on  la  tranquillité  des  personses,!! 
sera  prudent  que  vous  décerniez  un  ordre  spécial  à  l'effet  d'empéder 
qu'ils  ne  sortent  ie  l'établissement  sans  votre  autorisation ,  si  ce  n'est 
pour  être  placés  dans  un  autre  établissement  (art.  21  de  la  loi). 

6.  Vous  devrez  aussi  examiner  avec  soin  si  tous  les  placements  toIoq- 
taires  ont  été  faits  régulièrement ,  et  s'il  n'est  pas  d'aliénés  de  cette  caté- 
gorie qui  soient  retenus  abusivement  ou  sans  motifs  suffisants  ;  s'il  s'en 
trouvait ,  vous  ordonneriez  leur  sortie  immédiate ,  et  vous  commuDiqaty 
riez  à  l'autorité  judiciaire  tous  les  faits  venus  à  votre  connaissance,  afia 
que  les  poursuites  fussent  exercées ,  s'il  y  avait  lieu ,  soit  contre  les  pn^ 
sonnes  qui  auraient  demandé  le  placement,  soit  contre  les  chefs  d'établis- 
sement ou  les  médecins  qui  s'y  seraient  prêtés. 

7.  Vous  me  ferez  également  connaître,  par  des  lettres  individoelifs, 
quels  sont  les  aliénés  placés  volontairement  que  vous  croiriez  devoir  re- 
commander, ceux  dont  vous  ordonneriez  la  sortie ,  et  ceux  qui  coDliaiie 
raient  à  être  traités  dans  l'établissement.  Ces  derniers  avis  devant  élic 
les  plus  nombreux ,  vous  en  trouverez  ci-après  un  modèle ,  auquel  toqi 
voudrez  bien  vous  conformer. 

8.  Malgré  les  recomAiandations  contenues  dans  les  circulaires  des 
5  juil.  et  28  déc.  derniers  ,  il  m'est  encore  adressé  parfois  des  états  col- 
lectifs indiquant  les  mesures  diverses  prises  relativement  à  plusieon 
personnes.  Je  dois  répéter  ici  que  je  ne  saurais  approuver  ce  mode  de 
procéder,  incompatible  avec  le  classement  régulier  des  pièces  dans  mei 
bureaux. 

9.  Dans  les  explications  qui  précèdent ,  en  vous  invitant ,  monsieur  le 
préfet,  à  ordonner  la  maintenue  ou  la  sortie  de  chaque  aliéné  placé  d'of- 
fice dans  les  asiles  de  votre  département,  et,  de  même,  en  vous  priant 
de  m'informer  de  la  maintenue  volontaire  dans  ces  établissemeots  des 
aliénés  placés  par  leurs  familles  ,  je  n'ai  établi  aucune  distinction  entre 
les  aliénés  placés  par  vos  ordres  ou  par  les  ordres  de  vos  collègues,  pas 
plus  qu'entre  ceux  appartenant  à  votre  département  ou  à  d'autres  dépar- 
tements. Il  n'y  a,  en  effet,  aucune  différence  à  (aire  h  cet  égard.  Ainsi 
qu'il  a  été  déjà  expliqué  par  la  circulaire  du  28  déc.  1839 ,  le  droit  d'or- 
donner qu'un  aliéné  continue  à  demeurer  séquestré  ou  qu'il  soitrendo  à 
la  liberté  est  un  droit  de  police ,  qui  appartient  exclusivement,  daaschaqoo 
circonscription  départementale ,  à  l'autorité  administrative  de  oeUe  cir- 
conscription. Le  préfet  de  chaque  déparlement  doit  donc  statuer  relalin- 
mentà  tous  les  aliénés  retenus  dans  les  établissements  de  ce  déparlemeni, 
et ,  réciproquement ,  il  n'a  aucun  ordre  à  donner  relativement  aux  alieséi 
placés  dans  un  département  autre  que  le  sien ,  bien  que  ces  aliénés  appar- 
tiennent au  département  qu'il  administre,  et  que  leur  placement  ait  éld 
effectué  par  suite  d'ordres  émanés  de  lui. 

10.  MM.  lefe  préfets  dans  les  départements  desquels  il  n'existerait  ancoa 
établissement  recevant  des  aliénés  n'auront  donc  à  prendre  aucun  arrêté 
semestriel  de  maintenue  ou  de  sortie  ;  ils  devront  seulement  m'inforBer, 

Jour  ordre ,  de  cette  circonstance.  Les  préfets,  au  contraire,  qui  croient 
evoir  ordonner  la  mise  en  liberté  d'aliénés  appartenant  à  des  départe- 
ments autres  que  le  leur,  devront  en  prévenir  leurs  collègues  de  ces  dé- 
partements, et,  au  besoin,  s'entendre  avec  eux,  tant  pour  le  renvoi  dei 
aliénés  au  lieu  de  leur  dernier  domicile ,  que  pour  toutes  les  autres  mesnres 
qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  prendre  à  ce  sujet. 

11.  Les  avis  de  maintenues,  d'office  ou  volontaires ,  que  vous aoriet 
à  m'adresser,  devant  être  nécessairement  assez  multipliés,  je  vous  iorite, 
monsieur  le  préfet,  à  vous  servir,  comme  le  font  déjà  plusieurs  de  vos 
collègues ,  d'imprimés  dont  vous  n'aurez  qu'à  faire  remplir  les  blancs  : 
vous  diminuerez  considérablement  ainsi  le  travail  de  vos  bureaux;  mais 
je  vous  prie  de  veiller  avec  soin  à  ce  que  les  diverses  colonnes  des  mo- 
dèles que  je  vous  transmets  soient  exactement  remplies.  —  Vous  ^ema^ 
querez  que  ces  modèles  diffèrent  en  quelques  points  de  ceux  annexés  i 
la  circulaire  du  28  déc.  1859.  —  Les  noms  des  aliénés  devront  être  in- 
scrits à  la  marge ,  en  caractères  gros  et  lisibles.  Les  aliénés  femmes  se* 
ront  indiqués ,  sous  leur  nom  propre  de  faucille ,  et  non  sous  celui  de  la 
famille  de  leur  mari;  il  convient  seulement  d'ajouter  ce  dernier  nom. La 
mention  des  prénoms  est  égaleo2ent  indispensable.  Vous  remarquerez  en- 
core que,  dans  la  colonne  intitulée  date  de  l'ordre  de  placement ,  c'est U 
date  de  l'ordre  de  placement  donné  par  vous  qui  doit  être  rappelée,  et  nos 
celle  de  l'entrée  de  l'aliéné  dans  l'établissement  ou  celle  de  l'avis  qui 
m'en  aurait  été  adressd.  —  Tons  les  avis  devront  contiaiier  à  ■*«(* 
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l'état  semestriel  qu'Us  doivent  adresser  aux  préfets,  d'après 
Tart.  20  de  la  loi  du  50  Juin  1838,  .doit  comprendre  tous  les 
aliénés ,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont  été  placés  volontairement 
ou  d'office ,  par  ordre  du  préfet  du  département  où  est  situé  l'éta- 
blissement, ou  de  tout  autre  préfet,  et  quelle  qu'ait  été  ia  durée 
du  séjour  de  l'aliéné  (cire.  25  Juin  1840 ,  n"»  i  );  —  Que  l'état 
doit  être  fourni  avant  le  20  Juillet  de  chaque  année  (arg.  cire, 
id.,  loe,  cit.) 'y 

Que  dans  le  cas  où  les  directeurs  d'asiles  ou  d'hospices  refuse- 
raient ou  omettraient  de  transmettre  l'état  et  les  renseignements 
exigés  par  la  loi ,  le  préfet  doit  aussitôt  en  informer  le  ministre 
(  td.,  n^  i }.  —  Ces  fonctionnaires  pourraient ,  en  pareil  cas ,  être 
passibles  des  peines  portées  par  l'art.  41  de  ia  loi  (V.  cet  article)  \ 

Qu'il  ne  doit  être  fourni  d'état  qu'au  préfet  du  département 
dans  la  circonscription  duquel  l'hospice  est  situé  (tcf.,  n°  1  ). 

Iransmis  sur  feuilles  doables ,  aGn  quMls  puissent  être  plus  facilement 
classés  en  dossiers  individuels ,  et  qu'ils  soient  moins  sujets  h  se  confon- 
dre ou  à  s'égarer;  mais  je  désire  que  tous  les  renseignements  demandés 
soient  toujours  réunis  sur  la  première  page ,  et  non  pas  rejetés  sur  les 
pages  suivantes  ou  sur  dos  buUetins  annexés.  Ces  précautions  sont  impor- 
tantes. —  EnGn ,  monsieur  le  préfet ,  l'envoi  que  vous  mo  faites  des  avis 
de  maintenues  volontaires  ou  d'office  étant  suivi ,  dans  mes  bureaux , 
d'une  exacte  véri6calion ,  dont  lo  but  est  de  m'assurer  qu'il  n'a  été  omis 
de  statuer  sur  aucun  aliéné ,  je  vous  prie,  pour  la  facilité  de  cette  vériii- 
«.*ation  ;  de  me  transmettre  tous  ces  avis  simultanément  et  par  un  seul 
envoi ,  qflf  devra  m'étre  fait,  au  plus  tard,  le  51  juillet  prochain.  Je  vous 
prie  également  de  vouloir  bien  joindre  à  cet  envoi  une  ieUre  indiquant  le 
nombre  des  avis  envoyés.  —  Veuillez  bien ,  monsieur  le  préfet ,  m'ac- 
cuser  réception  do  cette  circulaire  et  tenir  la  main  à  son  exécution.  Re- 
cevez, etc. — Signé,  Cb.  de  Rémusat. 


(1)  28  déc.  1842. 
les  d'aliénés. 


-  Circulaire  relative  aux  avis  d'admission  dans  les 


1.  Monsieur  le  préfet,  diverses  circulaires  vous  ont  été  adressées  par 
non  administration,  pour  assurer  et  régler  l'exécution  des  art.  20,  21  et 
2:2  de  la  loi  du  50  juin  1858.  Vous  savez  qu'aux  termes  de  ces  articles  et 
de  ces  instructions ,  toutes  les  fois  qu'un  citoyen  est  privé  de  sa  liberté 
comme  atteint  d'aliénation  mentale ,  et  séquestré ,  à  ce  titre ,  dans  l'un  des 
établissements  consacrés  au  traitement  de  cette  maladie,  que  ce  placement 
ait  été  opéré  volontairement  ou  par  ordre  de  l'autorité  publique ,  vous  de- 
vez aussitôt  m'en  rendre  compte.  Vous  devez  également  m'informer  de  la 
sortie  des  infortunés  ainsi  détenus ,  des  asiles  dans  lesquels  ils  avaient  été 
]>lacés ,  quelle  que  soit  ia  cause  de  cette  sortie,  qu'elle  ait  lieu  par  suite  de 
décès ,  de  guérison  ou  même  de  translation  dans  un  autre  établissement. 
Si ,  un  aliéné  ayant  été  placé  volontairement,  son  état  mental  vous  parait 
]ilus  tard  pouvoir  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes , 
et  que  vous  jugiez  convenable,  conformément  à  l'art.  21  de  la  loi  précitée, 
do  décerner  un  ordre  spécial  à  l'effet  d'eppècher  qu'il  ne  sorte ,  sans  votre 
autorisation ,  de  l'asile  qui  l'a  reçu ,  vous  avez  pareillement  à  porter  cet 
ordre  à  ma  connaissance.  Enffn  vous  devez ,  au  commencement  de  chaque 
semcsire ,  vous  faire  rendre  compte  de  l'état  mental  de  toutes  les  per- 
sonnes placées  dans  les  établissements  d'aliénés  de  votre  département,  et 
me  faire  savoir  quelles  sont  celles  de  ces  personnes  qui  continuent  d'y  être 
retenues,  et  celles  dont  vous  ordonnez  la  mise  en  liberté.  —  L'importance 
de  ces  mesures  et  la  responsabilité  qu'elles  entraînent  avaient  déterminé 
l'un  de  mes  prédécesseurs,  et  m'avaient  déterminé  moi-même  à  exiger  que 
les  divers  avis  dont  je  viens  de  parler  fussent  transmis  au  ministère  de 
l'intérieur  par  des  lettres  individuelles  pour  chaque  aliéné.  Dans  les  pre- 
miers temi»,  en  effet,  de  l'émission  de  la  loi  du  50  juin  1858,  lesprescrip- 
lions  n'en  étaient  pas  partout  également  bien  comprises.  Le  mode  des  avis 
individuels  offrait  des  avantages  incontestables  *,  il  parut  même  indispen- 
sable, pour  assurer  l'exécution  de  la  volonté  du  législateur  et  arriver  à 
l'organisation  régulière  de  la  police  des  aliénés.  —  Aujourd'hui  les  circon- 
stances ne  sont  plus  les  mêmes;  la  loi  fonctionne  depuis  quatre  ans;  les 
exigences  en  sont  connues  et  les  dispositions  sainement  interprétées,  il  me 
semble,  par  suite,  possible ,  sans  nuire  à  la  régularité  du  service  dont  il 
s'agit,  de  simplifier  et  de  réduire  ia  correspondance  à  laquelle  il  donne 
!iiBu. — Vous  continuerez,  monsieur  le  préfet,  de  me  donner  très-exacte- 
ment avis,  comme  vous  l'avez  fait  jusqu'à  présent,  de  tous  les  place- 
ments, maintenues,  décès  et  sorties  d'aliénés  qui  auront  lieu  dans  votre 
département.  Vous  continuerez  de  me  fournir,  dans  ces  divers  cas,  tous 
les  renseignements  que  les  instructions  précédentes  ont  exigés;  mais,  à 
partir  du  1''  janvier  prochain ,  vous  devrez  me  les  transmeUre,  non  pins 
MUT  une  lettre  individuelle  pour  chaque  aliéné,  mais  par  des  tableaux  col- 
lectifs dont  vous  trouverez  ci-joints  les  modèles. 

2.  Tous  les  noms  précédés  de  la  particule  de  ou  commençant  par  cette 
particule ,  qu'elle  vous  paraisse  indiquer  un  titre  nobiliaire  ou  non ,  de- 
vront être  classés  à  laleUreD.  Toute  autre  marche  conduirait  à  des  inter- 
prétations qui,  souvent  fan^ves  et  variables,  produisent  des  classements 
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495.  Les  devoirs  principaux  des  préfets  pour  l'exécution  des 
articles  susmentionnés  ont  été  déterminés  par  plusieurs  circu- 
laires ministérielles. 

La  circulaire  précitée,  du  25  Juin  1840,  n<^'  3  et  4,  voulait 
que  les  préfets  ,  dans  les  dix  Jours  du  rapport  qui  leur  serait  fait 
sur  les  aliénés  placés  d'office,  prissent  un  arrêté  individuel  pour 
chaque  aliéné ,  ordonnant  sa  maintenue  ou  sa  sortie ,  et  elle  in* 
diquait  le  mode  d'exécution  de  ce  principe.  Mais  ces  dispositions 
ont  été  rapportées  parla  circulaire  du  28  déc.  1842,  qui  substitue 
aux  arrêtés  individuels  le  système  des  arrêtés  collectifs,  et  qui 
contient  en  outre  des  instructions  relatives  àla  rédaction  des  états 
de  placement,  maintenue  et  sortie  (cire.  28  déc.  1842  )  ({). 

Il  résulte  également  de  la  circulaire  précitée  et  de  celle  du  25 
Juin  1840  : 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  les  préfets,  de  prendre  des  arrêtés  de 


vicieux  et  donnent  lieu  à  de  longues  recherches.  Néanmoins,  dans  le  cas 
où  l'appellation  nobiliaire  ou  de  terre  sera  précédée  ou  accompagnée  d'un 
nom  patronymique ,  c'est  ce  nom  qui  devra  déterminer  le  rang  alphabé- 
tique que  l'aliéné  doit  occuper  dans  le  tableau. 

Du  reste ,  vous  devrez ,  monsieur  le  préfet ,  observer  dans  la  confection 
de  ces  divers  tableaux  toutes  les  règles  prescrites  par  les  précédentes  cir- 
culaires sur  la  matière.  —  Ainsi ,  les  ftmmes  mariées  ou  veuves  continue- 
ront d'êtie  inscrites  sous  leur  nom  propre,  en  y  ajoutant  toutefois  celui  de 
leur  mari.  Il  ne  devra  point  être  fait  de  séries  qui  aient  pour  objet  de 
classer  à  part  les  aliénés  de  chaque  sexe ,  ceux  placés  volontaireraeLt  ou 
d'office,  ceux  traités  dans  les  divers  établissements,  ceux  appartenant  à 
des  départements  différents,  etc.  Tous  les  aliénés  séquestrés  dans  votre 
département  ne  doivent  former  qu'une  série  unique,  par  ordre  alphabé- 
tique ,  d'après  le  nom  de  famille  de  chacun  d'eux.  —  De  même  encore  les 
avis  ou  états  de  placements ,  de  sorties  et  de  maintenues ,  ne  devront  m'élre 
transmis  que  par  le  préfet  du  département  dans  lequel  est  situé  l'établis- 
sement où  l'aliéné  sera  placé  ou  maintenu  ou  dont  il  sortira.  Les  mesures 
prises  par  MM.  les  préfets  pour  faire  placer  des  aliénés  bon  de  leurs  dé-  • 
partemenls  ne  seront  considérées  que  comme  des  demandes  de  placements, 
dont  ils  n'auront  pas  à  me  donner  avis,  et  dont  le  préfet  dans  le  déparle- 
ment duquel  ces  placements  seront  opérés  aura  à  vérifior  la  légalité  et 
ensuite  à  m'informer.  Los  préfets  dans  les  départements  desquels  il  n'exis- 
terait aucun  établissement  recevant  des  aliénés  n'auront,  par  suie,  à  m'a- 
dresser,  sauf  des  cas  exceptionnels ,  aucun  avis  de  placements ,  de  main- 
tenues ou  de  sorties. 

3.  A  ces  observations  générales  et  applicables  aux  trois  états ,  il  me 
reste  à  en  ajouter  quelques  autres ,  spécialement  applicables  à  chacun 
d'eux.  —  Vous  savez  que  vous  avez,  pour  chaque  placement,  à  me  faire 
connaître  :  les  nom  et  prénoms  de  la  personne  placée;  sa  profession;  son 
âge;  le  lieu  de  sa  naissance;  sa  demeure;  la  date  de  l'ordre  de  placement, 
s'il  s'agit  d'un  placement  d'office,  ou  l'époque  de  ce  placement,  s'il  s'agit 
d'un  placement  volontaire;  l'établissement  dans  lequel  le  placement  a  rtô 
ou  doit  èlre  effectué;  les  personnes  par  lesquelles  il  a  été  demandé,  et  les 
motifs  qui  vous  ont  déterminé  à  l'ordonner;  la  nature  et,  autant  que  pos- 
sible,  les  causes  de  l'aliénation.  ~  Si  vous  n'aviez  pas  tous  ces  renseigne- 
ments ,  tout  en  portant  l'aliéné  sur  votre  premier  état  de  placements,  vous 
feriez  faire  les  recherches  nécessaires  pour  les  compléter,  et  vous  m'infor- 
meriez du  résultat  de  ces  recherches,  par  une  lettre  ultérieure  et  spéciale. 
-—  Ces  renseignements  doivent  m'être  fournis  de  la  même  manière ,  tant 

{)Our  les  aliénés  placés  immédiatement  dans  les  établissements  destinés  h 
es  recevoir  que  pour  ceux  de  ces  infortunés  qui ,  avant  de  pouvoir  être 
admis  dans  ces  établissements ,  sont  parfois  obligés  de  séjourner.,  un  temps 
plus  ou  moins  long,  dans  des  hospices  ou  dans  d'autres  établissements  où 
ils  sont  placés  provisoirement. 

4.  Il  arrive  assez  souvent  que  des  aliénés  qui  ont  paru  guéris  et  qui  ont 
été,  en  conséquence ,  rendus  à  la  liberté,  sont,  par  suite  de  rechutes,  ra- 
menés dans  le  même  établissement;  que  d'autres  s'évadent  des  asiles  dans 
lesquels  ils  sont  traités  et  n'y  sont  ramenés  qu'après  un  certain  délai  ;  que 
d'autres  enfin  sont  transférés  d'un  établissement  dans  un  établissement 
différent.  Dans  ces  divers  cas ,  vous  devrez,  monsieur  le  préfet,  considérer 
comme  autant  de  placements  la  rentrée  du  malade  qui  aura  rechuté ,  celle 
du  fugitif  qui  aura  été  repris  et  ramené ,  la  translation  de  celui  précédem* 
ment  séquestré  dans  un  autre  asile.  Vous  aurez,  en  conséquence,  à  faire 
figurer  ces  placements  comme  tels  sur  l'état  n«  1,  en  signalant  seulement* 
par  une  note  portée  dans  la  colonne  d'observations,  les  circonstances  par«* 
ticnlières  qui  les  auront  précédés. 

5.  Il  résulte  suffisamment  des  explications  dans  lesquelles  je  viens  d'en- 
trer que  vous  devrez  considérer  comme  des  sorties ,  et  par  suite  inscrire 
comme  telles  sur  les  états  conformes  au  modèle  n"^  2,  les  sorties  par  suito 
d'évasion  ou  de  translation  dans  un  autre  établissement,  même  sitné  dans 
votre  département,  comme  les  sorties  par  guérison  ou  par  décès.  —  Mais 
si ,  un  aliéné  ayant  été  placé  volontairement,  son  état  mental  vous  paraît 
plus  tard  de  nature  k  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  per^ 
sonnes,  et  qu'eu  conséquence  vous  croyiez  devoir,  conformément  à  l'art.  21 
de  la  loi  du  50  juin  1858 ,  subordonner  sa  mise  en  ^Hq|4  à  une  autorisa- 
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naintenue  &  I*égard'des  aliénés  placés  volontali'ement ,  sauf  les 
mesures  à  ordonner  dans  te  cas  oa  l'état  menlal  des  individus  de 
celte  catégorie  serait  Me  nature  à  compromettre  la  sûreté  des  per- 
sonnes, et  sauf  à  vérifier  si,  parmi  les  aliénés  de  cette  catégo- 
rie ,  il  ne  s'en  trouverait  pas  qui  seraient  retenus  abusivement. 
—  De  même ,  il  n'y  a  pas  d'arrélé  à  prendre  pour  le  cas  où  un 
Individu  placé  d'office  cesserait  d*étre  dangereux  et  sérail  rangé, 
par  suite,  dans  la  catégorie  des  placés  volontaires  (cire.  45  juin 
1840,  n»  3;  28  déc.  18i2,n«  5-,  L.,  art.  21). 

Que  les  rentrées  de  malades,  après  rechute  ou  évasion, 
doivent  être  considérées  comme  placements  nouveaux  (cire.  28 
déc.  1842,  n«  4). 

Que  les  préfets  doivent  se  faire  rendre  compte  des  causes  des 
décès  elles  indiquer  au  ministre  (  id,  ,  n®  7J. 

Oue  le  préfet  doit  transmettre  au  niunslre  un  avis  conforme  au 
modèle  adopté ,  indiquant  quels  sont  les  aliénés  volontairement 
placés  qui  ont  dû  être  recommandés  (c'est-à-dire  dont  l'état  pré- 
sente du  (Jauger  pour  la  sûreté  des  personnes) ,  et  ceux  dont  la 
sortie  ou  la  maintenue  a  été  ordonnée  (cire.  25  Juin  1840, 
no  3;  28  déc.  1842,  n°  11  ). 

Que  les  préfets  qui  ordonneront  la  mise  en  liberté  d'un  aliéné 
placé  par  ordre  d'un  autre  préfet ,  doivent  eu  donner  avis  à  leur 
collègue  (cire.  25  Juin  1840,  n°  9). 

Que  les  avis  ou  états  de  placement,  de  sortie  et  de  maintenue 
ne  doivent  être  transmis  que  par  le  préfet  du  département  dans 
lequel  est  situé  l'établissement  où  l'aliéné  sera  placé  ou  main- 
tenu, ou  dont  il  sortira  (cire,  du  28  déc.  1842,  n»  2  ). 

Que  les  avis  de  maintenue  ou  de  sortie  transmis  au  ministre 
doivent  être  exactement  conformes  aux  modèles  imprimés ,  les 
noms  précédés  de  la  particule  de  placés  à  la  lettre  D ,  les  femmes 
désignées  par  leur  nom  propre  en  y  ajoutant  toutefois  le  nom  de 
leur  mari,  etc.  (cire,  du  25  Juin  1840,  n°  10  j  id,  du  28  déc. 
1842,  n«2). 

De  plus ,  l'état  semestriel  qui  doit  être  fourni  au  préfet  n'em- 
pêche pas  que  ce  magistral  ne  doive  se  faire  rendre  compte  de 
l'étal  des  aliénés  à  des  intervalles  rapprochés,  de  manière  à  pou- 
voir faire  remettre  à  leurs  familles  ceux  des  aliénés  auxquels 
suffiraient  les  soins  de  la  famille ,  ou  dont  l'état  est  reconnu  incu- 
rable, afin  de  donner  leur  place  à  des  individus  dont  la  guérison 
présente  plus  d'espérance  (cire,  du  14  août  1840,  n^  6, 
rapp.  sous  le  n^  191  ;  cire,  du  28  déc.  1842,  n^  1,  rapp.  suprà, 
sous  le  n«  175-,  L.,  art.  23). 

1 9G.  Aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi ,  les  ordres  de  main- 


lion  de  votre  part ,  on  si ,  aa  contraire ,  un  aliéné ,  d'abord  placé  d'office, 
vous  est  plus  tard  démontré  ne  pas  être  dangereux  et  qae  tous  le  fassict 
passer  dans  la  classe  des  aliénés  placés  volontairemeiii ,  vous  no  derrei 
point  considérer  ces  changements  dans  la  position  de  ces  infortunés  comme 
équivalant  à  une  sortie  et  à  nn  placement  nouveau.  Vous  n'aurez  donc 
point  &  m'en  rendre  compte  dans  cette  forme,  et  il  suffira  que  tous  m'en 
informiez  par  une  lettre  particulière. 

6.  Je  vous  prie  de  remarquer,  monsieur  le  préfet ,  que  je  vons  demande, 
dans  les  états  de  sorties,  de  me  rappeler,  en  la  mentionnant  dans  la  «Qua- 
trième colonne  de  ces  états,  non  la  date  des  placements  ordonnés  ou  effec- 
tués ,  mais  la  date  des  avis  que  vous  m'en  aurez  transmis. 

7.  Je  vous  rappelle  que  vous  devez  exiger  que  Ton  vous  fasse  connaître 
les  causes  des  décès  et  me  les  indiquer  sommairement.  Ces  renéeignenients 
vous  seront  facilement  fournis  par  les  directeurs  et  préposés  responsables 
des  élablissements;  mais  je  vous  invile  à  veiller  atlentivemeét  a  ce  qu'il 
fie  vous  soit  pas  donné  de  fausses  énoncialions ,  et  à  ce  qu'on  n'attribue 
pas  à  des  causes  inexactes  des  décès  qui  auraient  été  la  suite  de  défaut  de 
ioins ,  de  mauvais  IraKements  ou  de  violences. 

8.  Vous  veillerez  aossi ,  monsieur  le  préfet,  à  ce  que  la  confection  des 
états  de  placements  et  de  sorties  (modèles  n<"  1  et  2)  ait  lieu  et  à  ce  que 
«renvoi  m'en  so  t  fait  dans  les  délais  prescrits  par  les  instructions ,  ou ,  au 
plus  tard,  le  10,  le  20  et  le  dernier  jour  de  chaque  mois. 

9.  Les  états  de  maintenues  (conformes  au  modèle  n"  3)  devront ,  comme 
précédemment  les  avis  individuels  qu'ils  sont  destinés  à  remplacer,  com- 
prendre ,  sans  exception  ni  distinction ,  tous  les  aliénés ,  placés  d'office  eu 
volontairement,  existants,  au  1'"  janvier  ou  au  1"  juillet,  dans  tous  les 
établissements  publics  ou  privés  du  déparlement. 

10.  Votre  décision ,  ordonnant  la  maintenue  ou  la  mise  en  liberté  de 
chaque  aliéné  placé  d'office ,  sera  exprimée  dans  la  colonne  de  l'état  à  ce 
destinée.  Si  vous  jugez  convenable  d'ajouter  quelques  explications  à  l'appui 
de  cette  décision ,  elles  trouveront  leur  place  dans  la  colonne  d'observa- 
ioD6.  Ce  n'eal  fu'aulant  que  des  circoDslances  parlicolières  vous  en  fe- 


tenue  et  de  sortie  donnés  par  les  préfets  doivent  être  transcHli 
sur  le  registre  spécifié  par  ccl  article. 

199.  S'il  y  a  ordre  desortie,  cet  ordre  sera  exécuté  sans 
délai ,  sous  peine ,  par  les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respOD- 
sables  de  l'établissement,  d'encourir  rapplication  dès  art.  30 fit 
41  de  la  loi. 

19$.  ^i  l'individu  dont  fa  sortie  est  ordonnée  est  interdit 
on  suivra  la  règle  de  Tari.  17. 

191^.  Les  certificats  et  rapports  délivrés  par  les  médedns  va 
directeurs  des  ëlablissementé  d'aliénés,  et  Iranspols  par  ces  der- 
niers aux  préfets,  conformément  aux  art.  8,  If  et 20,  sont  dl»- 
pensés  du  timbre  (  L.  IS  brùm.  an  t ,  art.  16 ,  ti^  1 }. 

189.  L'art.  18  a  précisé  les  cas  dans  lesquels  le  préfet  peut 
ordonner  la  séqiiestration  forcée  d*\]ri  Individu  -,  il  fallait  s'occuper 
aussi  de  l'hypothèse  où  dn  aliéné  placé  volontairement  dans  oo 
établissement  ne  pouvait  en  être  rétiré  et  être  rendu  à  la  liberté 
ou  à  sa  famille  (V.  J'art.  14  de  la  loi)  sans  danger  pourTortire 
public  et  la  sûreté  des  personnes.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  2i ,  qui 
porte  : — «  A  l'égard  des  personnes  dont  le  placement  aura  été  vo* 
lontaire ,  et  dans  le  cas  où  leur  étal  mental  pourrait  corapromettre 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes ,  le  t^réfM  pourra,  dans 
les  formes  tracées  par  le  deuxième  paragraphe  de  l*art.  18,  dé- 
cerner un  ordre  spécial ,  à  l'elTet  d'empêcher  qu'elles  ne  sorleol 
de  l'élablissemenl  sans  son  autorisation ,  si  ce  a'est  pour  être  pla- 
cées dans  un  autre  établissement. — Les  chefs,  directeurs  oa 
préposés  responsables,  seront  tenus  de  se  conformer  à  cet  ordre.  ■ 
Le  placement  volontaire  est  Ici  converti  en  placement  forcé 
(Discus.  à  lacb.  des  pairs,  Mon.  do  10  fév.  1838,  p.  264).  La 
loi  suppose  que  le  préfet  aura  été  informé  du  caractère  d'aggrava^ 
lion  de  la  maladie ,  et  la  constatation  de  ce  fait  résultera  évidem- 
ment pour  lui ,  soit  d'un  certificat  du  médecin  de  rétablissement, 
soit  des  notes  mensuelles  que  celui-ci  est  tenu  de  consigner  sar 
le  registre  de  l'établissement ,  soit  des  rapports  des  personnes 
chargées  des  visites  par  l'art.  4 ,  soit  des  avis  des  chefs  de  l'éta- 
bfissement. 

La  fin  du  $  1  de  l'article  porte  que  l'aliéné  placé  volontaire- 
ment et  devenu  dlaingereux  pourra  être  retenu  par  un  ordre  spé- 
cial du  préfet,  à  J'elTet  d'empêcher  qu'il  ne  sorte  de  l'établisse- 
ment sans  son  autorisation,  si  ce  n^est  pour  être  placé  dans  un 
autre  ëiablissement.  Cela  veul-il  dire  que  l'autorisation  ne  sera 
pas  nécessaire  pour  le  cas  de  transport  dans  un  autre  établisse- 
ment? Nous  ne  le  croyons  pas.  Le  sens  grammatical  de  la  disposi* 
lion  laisse  du  doute;  mais  il  nous  parattiralt  sage  de  dire  que 

raient  sentir  la  nécessité  que  tons  devries  me  transmettre  ces  renseigne- 
ments par  «ne  lettre  spéciale  et  individuéile ,  dont  vous  indiqueriei  l'fDTCir 
et  la  date  dans  la  même  colonne. 

11.  Quoit^ue  les  aliénés  placés  volontairement  doivent  être  portés  sar 
l'état  des  maintenues ,  vous  n'avex  pas  à  pendre  d'arrêtés  de  maintenir 
à  leur  égard  ;  mais  si  vous  remarques  que  parmi  eux  il  y  en  ait  dont  Yiiai 
mental  sait  de  nature  à  comproftietira  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  |Mr- 
sonnes,  il  sera  pi^denl  qae  vous  décefniet  un  ordte  spécial  à  Teiret  d'co- 
pécher  qu'ils  ne  sortent  de  l'établissement  sans  votre  aUtorisalion ,  si  ce 
n'est  pour  être  placés  dans  un  autre  établissement.  Vous  devrei  aussi  fxa- 
miner  avec  soin  si  tous  les  placements  volontaires  ont  été  faits  régnlièrr- 
ment ,  et  s'il  n'est  pas  d'aliénés  de  celle  (^alégorip  qui  soient  retnras 
abusivement  on  «ans  motifs  Sufiisants.  S*i1  i'eiî  trsuvait,  vms  ordemeriet 
leur  sortie  immédiate,  et  vous  communiqueriez  h  l'àutovilé  judiciaire t«tf 
les  faits  venus  à  votre  connaissance ,  afin  que  des  poursuites  fussent  nn 
cées ,  s'il  y  avait  lieu ,  sort  contre  les  personnes  qui  auraient  demandé  l 
placement,  soit  contre  les  chefs  d'établiBseinttats  ou  les médedos qui 9\ 
seraient  prèles. 

12.  Dans  les  états  de  rfiaintenues ,  comme  dans  les  états  de  mimt 
vous  voudrez  bien  avoir  soin  de  rappeler,  detos  l^r  SitiéMetNiloR^e,  nmll 
date  des  placements  ordonnés  Au  elTecttiés ,  Mai^  la  dâlë  dés 'avis  que  twi 
m'en  aurez  trjtnsraîs,  —  Efrfin,  ces  états  'dc'miilnHrtitt(**'devTui!t  »^^ 
adressés  exactement,  par  unt^enl  envol  co^pi«nanil«||is1es  àtiénés  pIvH 
dans  le  dépatrtement ,  avant  le  31  du  premier  Uiols  de  cbi^esenestrr. 
J'insiste  particulièrement  sur  ce  point. 

13.  La  Kubstiluilon  aux  lettres  d'avis  individuelles,  exigées  jwqti'à 
présent,  des  étals  collectifs  dont  je  viens  de  vous  éiAtretênfr,  ttménera  pnr 
vos  bureaux  et  pour  vous-même ,  monsieur  le  nréfel.  Une  notable  drmiBu- 
lion  de  travail.  Mais,  pofir  que  cette  substitution  soit  sans  façon véoieot<, 
pour  que  ces  états  puissent  être  utilement  employés ,  fi  est  iUdispeasaUc 
qu'ils  soient  dressés  et  remplis  avec  le  plus  grand  sotu  et  la  j^  |rtn^ 
exactitude.  J'appelle  à  eet  égard  toute  voire  tftentîon. 
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rafféoéne  ^eut  sortir  de  réfablissément,  même  p>our  être  placé 
Oans  un  autre ,  sans  rautorisation  du  préfet. 

Les  chefs ,  directeurs  ou  préposés  qui  n'obéiraient  pas  à  Tordre 
de  retefiue  seraient  passibles  des  peines  de  l'art.  41  de  la  loi. 
^Y.  cet  article. 

iëà.  Le  placement  forcé  ou  la  maintenue  forcée  dans  un 
établissement  d'aliénés  constituent  toujours  un  acte  exceptionnel 
au  principe  de  la  liberté  individuelle.  En  conséquence,  quelque 
confiance  que  la  loi  ait  montrée  dans  le  pouvoir  administratif , 
quelle  que  soit  l'étendue  des  droits  qu'elle  lui  ait  conférés  à 
regard  des  aliénés,  et  sans  doute  à  cause  de  cette  étendue , 
elle  ne  le  laisse  pas  agir  sans  contrôle  et  dans  rombre.  Elle 
exige  que  tous  les  actes  de  séquestration  soient  Notifiés  aux  di- 
verses autorités  chargées  d'exercer  une  action  protectrice  à  l'égard 
de  Taiiénè. — «  Lesprocureurs  du  rot ,  porte  l'art.  i2,  seront  In- 
formés de  tous  les  ordres  donnés  en  vertu  des  art.  ^8 ,  19  ,  20  et 
21.  —  Ces  ordres  seront  notiliés  au  maire  du  domicile  des  per- 
sonnes soumises  au  placement,  qui  eh  donhcra  immédiatement 
avis  aux  familles.  —  Il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de  l'in- 
térieur.—  Les  diverses  notiûcations  prescrites  par  le  présent 
article  seront  faites  dans  les  formes  et  délais  énoncés  en  l'art.  10.» 
— ;  Il  résulte  de  la  disposition  à  laquelle  renvoie  cet  article  que  les 
nptifications  exigées  ici  des  préfets  sont  faites  admlnlstrativement 
et  par  lettres. 

La  conduite  que  les  préfets  doivent  tenir  pour  l'exécution  de 
cet  article  leur  avait,  été  tracée  par  une  circulaire  ministérielle  du 
9  juillet  1839.  Mais  elle  a  été  définitivement  fixée  par  celles  des 
rC{  Juin  1840  h?  4  et  28  déc.  1842,  rapportées  suprà  sous  les 
!!••  174  et  173. 

t  S9.  Nous  avons  va  que  l'art.  20  exigeait  des  directeurs  et 
préposés  responsables  des  établissements  d'aliénés  un  rapport  se- 
mestriel sur  l'état  de  chaque  personne  qtii  y  sera  retenue.  Mais 
l'état  de  ces  përédnnès  petit  être  modifié  dans  l'intervalle  qui  s'é- 
coule entre  les  rapports  successifs,  «  Si  dans  cet  intervalle, 
porte  Tari.  23,  les  médecins  déclarent,  sur  lé  registre  tenu  en 
exécution  de  l'art.  12 ,  que  la  sortie  peut  être  ordonnée ,  les  chefs, 
directeurs  ou  préposés  responsables  des  établissements  seront 
tenus,  sous  peine  d'être  poursuivis  conformément  à  l'art.  30  ci- 
après,  d'en  référer  aussilôt  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai.  » 
— Cette  disposition  n'est ,  au  reste,  que  l'application  spéciale  aux 
individus  placés  par  ordre  de  l'autorité,  du  principe  général  inscrit 
dans  l'art.  13  de  la  loi,  en  vertu  duquel  la  séquestratipn  doit 
cesser  pour  toute  personne  retenue  dans  un  établissement  d'aliénés 
dès  que  sa  guérlson  a  été  obtenue.  —  Nous  avons  dit  suprà , 
A*  132f ,  e«  commentant  l'art.  13 ,  que  si  le  préfet  avait 
des  doutes  stir  la  réalité  de  la  guérlson  du  malade  et  craignait , 
après  avoir  été  rendu  à  la  liberté,  qu'il  ne  fût  la  cause 
d'un  daogerpour  l'ordre  public  et  pour  la  sûreté  des  personnes, 
i;  pourrait,  avant  de  délivrer  l'ordre  de  sortie,  ordonner  une 
contre-visUe. 

ISS.  Les  placements  foroé«  dans  le  cas  des  art.  18  et  19,  lors- 
qu'il n'existé  point  d'ètsblissemeni  spécial  dans  le  lieu  du  domicile 
de  raliéné  ou  dans  le  lieu  où  il  est  arrêté ,  peuvent  donner  lieu  à 
rexëcution  de  deux  mesures:  1°  l'arrestation  et  la  séquestration 
provisoire  de  l'aliéné  dans  un  local  quelconque;  2<^  son  transfert  à 
l'établissement  désigné  par  le  préfet  ou  choisi  par  la  famille  pour  le 
i^ceviEiir.  Voioi  quelles  Sjoct,  «n  pareil  cas»  les  prescriptions  de 
J'art.24il6  la  loi  :  «  Lesiiospioes  et  hôpitaux. cTvils  seront  tenus  de 
recevoir  provisoirement  les  personnes  qui  leur  seront  adressées 
en  vertu  des  art.  18  et  19,  Jusqu'à  ce  qu'elles  soient  dirigées  sur 
rélabllsseincnt  spécial  destiné  à  lés  recevoir,  aux  termes  de 
l'art.  1,  ou  pendant  le  trajet  qu'elles  feront  pour  s'y  rendre. — 
Dans  toutes  les  communes  où  il  existe  des  hospices  ou  hôpitaux , 
les  aliénés  ne^iourront  être  déposés  ailleurs  que  dans  ceshos|^i5es 
ou  hôpitaux.  Dana  tas  lieux  où  il  n'en  existe  pas ,  les  maires  de- 
vroht  pourvoir  k  leur  logement,  soit  daiis  Aine  hôtellerie ,  soH 
dans  un  local  loué  à  cet  effet.  —  Dans  aucun  cas ,  les  aliénés  ne 
pourront  être  ni  conduits avec.le^  condamnés  ou  les  prévenus,  ni 
déposés  dans  une  prison.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  à 
tous  les  aliénés  dirigés  par  l'administration  sur  un  établissement 
public  pu  privé.  » 

M,  Vivien ,  dans  son  premier  rapport  du  21  mars  1837  (Mon., 
p.  631  }i  a  tort  bien  développé  les  hautes  raisons  d'humanité  sur 


lesquelles  reposent  les  deux  premiers  paragraphes.  «  Silasacfétè, 
a-(-il  dit,  a  le  droit  de  disposer  de  la  personne  des  aliénés  dange^ 
(eux  ,  son  mandat  ne  s'an^éte  point  là.  Elle  doit  veiller  sur  eux  et 
préparer  leur  guérlson  en  leur  assurant  les  secours  de  l'art  et  en 
suppléant  à  leur  misère.  Les  établissements  publiés  leur  soront 
ouverts  \  ils  devront  aussi ,  jusqu'à  ce  qu'ils  y  soient  conduits ,  et 
dans  le  trajet  qu'ils  feront  pour  s'y  rendre ,  être  reçus  dans  Ici 
hospices  Civils.  Nous  adoptons  à  cet  égard  la  proposition  ffu  gou- 
vernement. Larédaciion  seule  a  été  modifiée  de  manière  a  Indi- 
quer que  le  séjour  de  ces  malheureux  dans  les  hôpitaux  ne  doit 
être  qu'accidentel  et  temporaire ,  et  qu'ils  n'y  seront  pas  placô^ 
pour  y  recevoir  d'une  manière  permanente  le  traitement  que  la 
loi  leur  assure.  — Une  disposition  nouvelle,  insérée  parla  oom* 
mission,  défend  de  déposer  les  aliénés  ailleurs  que  dans  lea 
hospices,  dans  les  communes  où  il  en  exisle;  il  était  nécessaire 
d'Indiquer  expressément  qu'ils  doivent  être  considérés  exclusive*- 
ment  comme  des  malades  et  d'empêcher  qu'ils  ne  soient  Jetés^ dans 
les  prisons  comme  11  arrive  encore  trop  souvent.  Dans  plusieurs 
départements,  les  aliénés  sont  ainsi  confondus  avec  les  prévenus, 
avec  les  criminels  même  -,  nous  avons  remarqué  avec  surprise  la 
délibération  d*un  conseil  général  qui ,  dans  la  session  de  1836 ,  a 
voté  des  fonds  pour  construire  dans  la  maison  d'arfét  d'un  chef- 
lieu  d'arrondissement  une  loge  destinée  aux  aliénés  doht  l*inter- 
diction  est  provoquée.  Dans  certains  lieux,  par  un  singulier 
respect  de  la  liberté  individuelle,  on  ne  se  croit  le  droit  de  placer 
dans  les  établissements  d'aliénés  que  ceux  dont  l'Interdiction  a 
été  prononcée,  et  en  attendant  le  jugement,  on  les  enferme  pro- 
visoirement dans  une  prison.  Qui  ne  comprend  toute  la  cruauté 
de  ce  mode  de  séquestration,  le  désespoir  qu'il  répand  dans  des 
âmes  disposées  à  l'égarement,  les  impressions  funestes  dont  il 
est  la  source  et  les  dangers  qu'il  crée?  On  rapporte  que,  dans  une 
prison  où  des  aliénés  avaient  été  ainsi  jetés ,  un  d'eux  a  succombé 
victime  des  traitements  barbares  que  lui  ont  infligés  des  condamnés 
compagnons  de  sa  captivité.  H  est  temps  que  ces  désordres  ces- 
sent ;  Ils  accusent  le  pays  qui  en  est  le  théâtre,  ils  feraient  douter 
des  progrès  de  notre  civilisation  et  de  la  douceur  de  nos  mœurs. 
Des  scrupules  mal  entendus,  le  respect  pour  des  fondations  exclu* 
sives  du  traitement  des  aliénés ,  des  préventions  que  l'Ignorance 
seule  explique  et  ne  Justifie  pas,  empêchent  un  grand  nombre 
d^hospices  d'admettre  les  insensés.  Ces  résistances  que  l'huma- 
nité condamne  ne  se  reproduiront  plus  en  présence  des  dispositions 
formelles  de  notre  loi.  >» 

Des  considérations  analogues  furent  produites  par  M.  de  8ar 
thélemy,  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  pair»  du  29  Juin  1837, 
sur  le  projetde  1837  (V.  ]en°33  de  ce  rapp.,p.  437).— En  1838, 
la  commission  de  la  chambre  des  pairs  ajouta  à  la  disposition  que 
les  aliénés  ne  pourraient  Jamais  être  conduits  avec  les  malfaiteurs, 
ni  placés  dans  les  prisons. — A  l'objection  que  l'exécution  de  celle 
disposition  serait  fort  dillicile  dans  la  pratique,  le  rapporteur  ré- 
pondit: «  Quand  TaliiMié  voyage,  il  doit  voyager  comme  un  malade. 
S'il  y  a  un  hospice  dans  le  lieu  où  il  séjourne,  cet  hospice  doit  lui 
être  ouvert.  S'il  n'en  existe  point ,  le  maire ,  dans  un  intérêt 
d'ordre  et  de  charité,  doit  pourvoir  à  son  logement.  Il  le  placera 
dans  une  auberge  ou  dans  un  lieu  qu'il  louera  à  cet  effet.  La  com- 
mission n'a  pas  entendu  que  l'on  serait  obligé  d'avoir  pour  c^la 
un  local  loué  à  l'année.  11  ne  s'agit  le  plus  souvent,  remarqnez-le 
bien ,  que  de  loger  l'aliéné  pour  une  seule  nuit,  pour  le  moment 
de  son  passage.  Sera-t-il  donc  si  diflScile  de  lui  trouver  pour  si 
peu  de  temps  un  toit  hospitalier?  N'y  aura-t-il  pas  toujours  quelque 
chambre  que  l'on  pourra  louer?  Enfin,  dans  un  cas  de  dénùment 
absolu  que  l'on  ne  saurait  prévoir,  ne  pourrait-on  paa  disposer 
pour  une  nuit  de  la  maison  d'école?  Est-il  donc  impossible  d4 
combiner  les  étapes  de  manière  à  ce  qu'elles  n'aient  lieu  que  dans 
des  villes  ou  des  bourgs  où  il  sera  facile  de  procurer  un  asile  à 
l'aliéné?  Croyez-le ,  messieurs ,  en  prescrivant  qu'il  ne  pourra 
jamais  être  placé  dans  une  prison ,  vous  ne  demanderez  point  l*im- 
possible.  »  (Mon.  11  févr.  1838,  p.  275.) 

La  circulaire  publiée  sur  l'ensemble  de  la  loi  à  la  data  du  23  JuiU. 
1838,  n^e',  et  rapp.  n«38,  p.  432,  avait  déjà  recommandé  aux  pré- 
fets de  donner  des  instructions  aux  commissions  administratives  et 
aux  maires  pour  la  bonne  exécution  des  obligations  qu'impose  aux 
iiospices  cl  aux  communes  l'art.  24  de  la  loi.  Mais  c^s  prescrip- 
tions ayant  été  mal  comprises  par  quelques  hospices  qui,  pensant 
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qu'il  s'agissait  mpproprref  «ne  salle  ponr  les  aliéDés  de  passage 
et  de  la  tenir  constamment  à  leur  disposition ,  s*y  sont  refusés  et 

I  nt  argué  de  l'insuffisance  de  leur  locaux ,  quelques  préfets  pro- 
po  sèrent  au  ministre  de  continuer  dans  ce  cas  à  autoriser  le  dépôt 
pr  ovisoiredans  les  maisons  d'arrêt.  Mais  le  ministre  repoussa  cette 
proposition,  et,  dans  une  circulaire  en  date  du  48  sept.  4838  (1), 
il  a  tracé  d'une  manière  ferme  la  marche  à  suivre  pour  l'exécution 
de  l'art.  24  et  donné  à  l'autorité  administrative  et  municipale  tous 
les  moyens  de  vaincre  les  obstacles  de  quelque  nature  qu'ils 
«oi.ent  qui  pourraient  se  présenter. 

Des  dispositions  de  l'art.  24  et  de  la  circulaire  sus-mentionnée, 

II  résulte ,  quant  aux  hôpitaux  et  hospices ,  que  si  un  de  ces  éta- 
blissements refusait  de  recevoir  un  aliéné  de  passage  ou  séquestré 
dans  la  commune  par  ordre  de  l'autorité  compétente,  le  maire 
devrait  en  référer  au  préfet,  lequel,  en  vertu  de  l'autorité  dont 
Il  est  revêtu,  forcerait  la  résistance  de  l'administration  hospila- 
lière  et  ferait  délivrer  le  logement  nécessaire. 

184.  Le  $  2  de  l'art.  24  dit  que ,  dans  les  lieux  où  il  n'existe 
pas  d'hospices ,  les  maires  devront  pourvoir  au  logement  provi- 
soire des  aliénés  soit  dans  une  hôtellerie ,  soit  dans  un  local  loué 
à  cet  effet.  Si  le  mattre  de  l'hôtellerie  ou  k  son  défaut  le  proprié- 
taire d'un  local  dans  lequel  on  voudrait  déposer  provisoirement 
un  aliéné  de  passage  ou  qui  compromettrait  l'ordre  et  la  sûreté 
publics ,  refusaient  de  louer  au  maire  le  local  nécessaire ,  ce  ma- 
gistral pourrait-il  employer  à  leur  égard  la  voie  de  la  réquisition 
forcée?  Enfin  quelle  peine  encourraient-ils  dans  le  cas  où  ils  refu- 
seraient d'obtempérer  à  cette  réquisition? — Quoiqu'une  hôtellerie 
soit  un  lieu  public  ouvert  à  tous  ceux  qui  se  présentent  pour  y 
loger  à  prix  d'argent ,  peut-être  le  maître  de  cette  hôtellerie  pour- 
rait-il rigoureusement ,  quoiqu'à  tort,  refuser  de  recevoir  les  per- 
sonnes qu'il  ne  lui  conviendrait  point  de  loger,  car  il  ne  fait ,  en 
réalité ,  par  l'exercice  de  sa  profession,  qu'un  acte  de  comnerce 
et,  par  conséquent,  il  reste  libre  de  vendre  ou  de  ne  pas  vendre 
la  marchandise  qui  en  est  l'objet,  c'est-à-dire  le  logement,  sui- 
vant sa  volonté.  Il  aurait  donc  le  droit  de  refuser  au  maire  la 
location  amiable  d'un  local  que  celui-ci  lui  demanderait.  Un 
particulier  auquel  la  même  demande  serait  adressée  aurait,  à  plus 
forte  raison ,  un  droit  pareil. 

Mais  la  décision  ne  devrait  plus  être  la  même ,  à  notre  avis , 
dans  le  cas  où  le  maire  userait  de  la  voie  de  la  réquisition.  Alors 
1  agirait  au  nom  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publics  qui  peuvent 
exiger  que  l'aliéné  soit  enfermé  dans  un  endroit  sûr  et  choisi ,  ce 
qui  aurait  lieu  surtout  lorsque  la  réquisition  résulterait  de  la  mise 

(l^  18  sept.  1838.  —  Circulaire  relative  à  l'exécution  de^l'art.  24  de 
la  lof  du  30  juin  précédent. 

i.  Monsieur  le  préfet,  quelques-uns  de  vos  collègues,  en  m'accusant 
réception  de  ma  circulaire  du  23  juillet  dernier,  m^ont  fait  connaître  les 
embarras  matériels  qu'ils  éprouvent  pour  inexécution  de  Part.  24  de  la  loi 
du  30  juin  1838,  qui,  après  avoir  ordonné  que  les  hospices  seront  tenus 
de  recevoir  provisoirement  les  aliénés  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  dirigés  sur 
rétablissement  spécial  destiné  à  les  garder,  ou  pendant  le  trajet  qu'ils 
feront  pour  s'y  rendre,  ajoute  que,  dans  toutes  les  communes  où  il  existe 
des  hospices  ou  hôpitaux,  les  aliénés  ne  pourront  être  déposés  ailleurs  que 
dans  ces  établissements;  et  que,  dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas,  les 
maires  devront  pourvoir  à  leur  logement,  soit  dans  une  hôtellerie,  soit  dans 
un  local  loué  à  cet  effet;  enfin,  que,  dans  aucun  cas,  les  aliénés  ne  pour- 
ront être  ni  conduits  avec  les  condamnés  ou  les  prévenus,  ni  déposés  dans 
une  prison.  Ces  magistrats  ont  fait  remarquer  que,  dans  certaines  localités, 
les  hospices  n'étaient  pas  en  mesure  d'accomplir  l'obligation  que  la  loi  leur 
impose  ;  qu'ils  n'avaient  pas,  en  effet,  de  ressources  sulfisantes,  et  ne  pos- 
sédaient pas  des  salles  en  assez  grand  nombre  pour  en  tenir  constamment 
une  en  réserve  et  l'approprier  convenablement  à  ce  qu'exige  la  garde  d'un 
aliéné;  difficulté  qui  s  augmente  encore,  dans  quelques  départements,  de  ce 
que  lo  service  n'étant  pas  organisé,  soit  dans  le  déparlement  lui-même, 
soit  par  un  traité  avec  un  département  voisin,  les  aliénés  sont  exposés  à 
séjourner  plus  ou  moins  longtemps  dans  les  hospices  où  on  les  placerait 
provisoirement.  Enfin,  que,  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  d'hospice,  il 
n'est  pas  toujours  facile  au  maire  de  se  procurer  un  local  propre  à  la  garde 
provisoire  de  l'aliéné.  —  Par  toutes  ces  considérations,  ces  préfets  propo- 
saient de  continuer,  jusqu'à  nouvel  ordre  et  comme  la  seule  chose  possible 
dans  l'état  aclael  des  services,  l'usage  d'admettre  les  aliénés  dans  les  mai- 
sons d'arrêt.  — Celle  proposition  est  tellement  contraire  à  l'esprit  comme 
au  texte  de  la  loi  du  50  juin  1858^  que  je  regrette  quelle  ait  pu  m'étre 
soumise;  et  je  m*empresse  de  déclarer  de  la  manière  la  plus  positive  que 
le  gouvernement  ne  saurait  jamais  y  adhérer.  Séquestrer  ou  conduire  les 
aliénés  avec  des  condamnés  ou  des  prévenus,  est  uno  habitude  justement 


à  exécution  de  l'art.  19  précité  de  la  loi.  Or,  la  loi  suprtmeda 
salut  public  investit  l'autorité  administrative  dans  les  cas  an»- 
logues  d'un  droit  exceptionnel  relativement  à  l'assistance  qu'elle 
peut  exiger  des  citoyens,  soit  par  leur  concours  personnel,  soit  au 
moyen  de  l'usage  de  leurs  propriétés ,  et  ce  droit  n'a  en  quelqui 
sorte  pour  limites  que  la  responsabilité  de  l'autorité  elle-même. . 
Par  conséquent ,  nous  croyons  que  l'aubergiste  ou  le  citoyen  re- 
quis par  le  maire  au  nom  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publics  de 
fournir  un  local  dont  il  pourraient  disposer  pour  le  dépôt  provN 
soire  d'un  aliéné,  seraient  tenus  d'obtempérer  à  cette  réquisition. 
— Que  s'ils  ne  le  faisaient  pas,  nous  pensons  qu'on  pourrait  leor 
appliquer  alors  la  disposition  de  l'art.  475,  $  12,  code  pénal,  qui 
punit  d'une  amende  de  6  à  10  fr.  «  ceux  qui,  le  pouvant,  refusent 
de  faire  le  service  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  ont  é(é  requis 
dans  les  circonstances  d'accidents,  etc.  »  La  nécessité  de  loger  ua 
aliéné  susceptible  de  compromettre  l'ordre  ou  la  sûreté  publique 
est  une  de  ces  circonstances  extraordinaires,  un  de  ces  accidents 
auxquels  l'art.  475  c.  pén.  a  voulu  que  l'autorité  pût  porter 
remède. 

195.  Quand  les  indemnités  à  payer  aux  aubergistes  on  aux 
particuliers  qui  fournissent  le  local  sont  convenues  à  l'amiable, 
soit  entre  les  agents  préposés  au  transport,  s'il  s'agit  d'un  aliéné 
de  passage,  et  les  aubergistes  ou  particuliers  qui  fournissent  le 
local ,  soit  entre  le  maire  et  ces  derniers,  s'il  s'agit  d'un  aliéné 
séquestré  provisoirement,  ces  indemnités  sont  payées  conformé- 
ment au  $  1  de  Tart.  26  et  aux  dispositions  des  art.  27  et  28,  sur 
le  mémoire  de  l'agent  préposé  au  transport  ou  sur  le  mémoire  des 
locateurs  eux-mêmes  certifié  par  le  maire. —  Que  si  le  local  avait 
été  fourni  sur  réquisition  et  qu'il  y  eût  difficulté  ensuite  sur  le 
quantum  de  l'indemnité  due,  il  s'agit  de  savoir  devant  quelle 
autorité  la  contestation  devrait  être  portée?  —  Si  on  veut  assi- 
miler l'occupation  du  local  après  réquisition  à  une  occupalioa 
temporaire  de  terrain,  comme  celles  qui  ont  lieu  continueilemeDl 
en  matière  de  travaux  ordonnés  par  l'administration,  il  faudrait 
décider,  conformément  à  la  Jurisprudence  du  conseil  d'État  dans 
cette  matière,  que  la  décision  de  la  contestation  serait  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture.  —  Mais  il  nous  parait  plus  con- 
forme à  l'esprit  de  la  législation  de  considérer  ici  l'occupation  dn 
local  comme  une  sorte  de  location  autorisée  par  la  loi,  partici- 
pant, par  suite,  de  la  nature  de  la  location  ordinaire,  et  appelant, 
dans  loH  contestations  auxquelles  elle  peut  donner  lieu,  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils.  Cette  dernière  doctrine  est  conforme  en 
principe  à  celle  du  conseil  d'État,  qui  a  décidé  à  plusieurs  reprise5 

flétrie  par  l'opinion  publique  et  par  la  législature  ;  c'est  un  outrage  à  la 
morale,  aussi  bien  qu'un  allentat  contre  la  personne.  —  Je  vous  recom- 
mande donc,  monsieur  le  préfet,  de  la  manière  la  plus  expresse,  à» 
prendre,  si  vous  ne  Pavez  déjà  fait,  des  mesures  immédiates  pour  que  les 
aliénés  qui  pourraient  se  trouver  dans  des  lieux  de  détention  affectés  aai 
condamnés  et  aux  prévenus  en  soient  retirés  sans  délai,  et  soient  placés, 
comme  le  veut  l'art.  24  de  la  loi  du  30  juin  1838,  jusqu'à  ce  que  vous  ayei 
pourvu  à  leur  placement  définitif,  dans  on  établissement  spécial;  ce  qoa 
vous  devrez  faire  le  plus  tôt  possible.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  ob- 
server que  l'inexécution  de  prescriptions  légales  de  cette  nature  emporte- 
rait, pour  les  administrateurs  de  tous  les  degrés,  une  grave  responsabilité. 
—  Tout  en  tenant  compte  des  embarras  matériels  que  l'exécution  des  dis- 
positions de  l'art.  24  peut  présenter,  je  n'en  conçois  pas  qui  ne  poisscol 
élrc  surmontés  par  une  ferme  volonté  de  pourvoir  à  l'exécution  pleine  d 
entière  de  la  loi.  Je  ne  m'expliquerais  jamais  que  les  commissions  adminis- 
tratives d'hospices  on  les  maires  des  communes  ne  vous  secondassent  pas, 
en  cela,  de  tout  leur  pouvoir;  car  il  ne  s'agit  pas  moins  d'an  devoir  d'ho- 
manité  que  d'une  obligation  légale.  Ainsi,  monsieur  le  préfet,  sans  roos 
arrêter  aux  objections  tirées  de  l'insulfisance  des  locanx,  vous  presairfz 
aux  administrateurs  d'hospices  d'aviser  aux  moyens  d'assurer,  le  micui 
qu'il  se  pourra  faire,  en  raison  des  nécessités  du  service,  la  garde  provi- 
sobe  de  l'aliéné  qui  leur  serait  envoyé.  Si  les  salles  de  m^ades  élaieB'- 
entièrement  remplies,  on  placerait  l'aliéné  dans  une  des  salles  affectées 
aux  autres  services  de  ia  maison,  fût-ce  au  logement  des  employés  du  ser- 
Tice  intérieur,  quels  qu'ils  soient;  et,  s'il  était  nécessairoi  on  le  fenit 
garder  à  vue. 

2.  Des  mesures  analogues  devront  être  indiquées  aux  maires^  pour  les 
communes  où  il  n'existe  pas  d'hospices  ou  d'hôpitaux. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  monsieur  le  préfet,  que  le  séjour  de  raliéné,  dass  i 
le  cas  dont  nous  parlons,  est  essentiellement  provisoire,  etqu'il  vous  appar-  l 
tient  spécialement  d'en  abréger  la  durée  par  ractivité  que  vous  mettrez  à 
pourvoir  pn  nUcement  définitif  du  malade. 
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(|ad  e^est  aox  tribnnanx  à  régler  iModemnlté  doe  aa  propriétaire, 
dans  le  cas  où  des  raisons  d'utilité  publique  obligent  l'administra- 
tion de  requérir  un  édiQce,  par  exemple,  une  salle  de  spectacle, 
pour  un  service  temporaire  (ord.  4  Juill.  4813,  Brunet-Mon- 
tansier;  iO  fév.  1816,  Lebrun;  23  juin  1819,  d'Espaignet  *,  V. 
Théâtres  ).  —  Ce  principe  est  également  reconnu  par  Gormenin, 
Dr.  admin.,  v**Baux  admin.,  1. 1,  p.  267,  et  Expropriation, t.  2, 
p.  221. —  Le  tribunal  qui  devrait  être  saisi  dans  Tespèce  serait 
évidemment  le  juge  de  paix,  par  application  des  art.  2  et  3  de  la 
loi  du  23  mai  1838.— V.  n^  183. 

18<i;  Quant  au  remboursement  des  dépenses  occasionnées 
)ux  hospices  et  aux  communes  par  le  séjour  provisoire  des  alié- 
nés, le  mode  en  est  réglé  par  les  dispositions  des  n«*  13  et  suiv. 
de  la  circulaire  ministérielle  du  3  août  1839.  —  V.  infrà  cette 
circulaire,  sous  le  n^  191,  et  le  commentaire  de  Tart.  26,  n^*  194 
et  suiv. 

499.  L'autorité  supérieure  administrative  a  reconnu  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  30  juin  18J58  s'appliquaient  aux  individus 
provisoirement  déposés  dans  les  hospices  ou  autres  établissements 
comme  atteints  d'aliénation  mentale;  qu'en  conséquence,  les  di- 
recteurs de  ces  établissements  sont  tenus  de  se  conformer  à 
i'art.  20  de  cette  loi  et  quant  aux  avis  de  placement  ou  de  main- 
tenue, et  quant  à  la  rédaction  de  l'état  semestriel  ;  et  que  l'appli- 
cation des  mesures  de  surveillance  ordonnées  par  la  loi  de  1838, 
faite  aux  individus  déposés  dans  des  hôpitaux  ordinaires,  comme 
atteints  d'aliénation  mentale,  est  une  garantie  pour  le  respect  dû 
à  la  liberté  individuelle  (circul.  23  juin  1840,  n«  3,  V.  n«  174). 

SECT.  4.  —  SfiQUESTRATtON  ET  BÉPEEfSES  DES  ÀUÉNÉfl  DANS 
LES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

HSS.  Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
30  juin  1838,  chaque  département  est  tenu  d'avoir  à  sa  disposition 
un  établissement  à  lui  appartenant  ou  avec  lequel  il  aurait  traité 
pour  y  recevoir  ses  aliénés.  Il  fallait  déterminer  aussi  comment 
s'exécuterait  cette  obligation,  soit  dans  le  cas  de  placement 
ordonné  d'office,  soit  dans  le  cas  où  l'admission  de  l'aliéné 
serait  volontairement  réclamée;  enfin ,  à  la  charge  de  qui 
serait  mise  la  dépense  des  aliénés  placés  d'office  ou  admis,  indi- 
gents ou  non  indigents,  et  comment  cette  dépense  serait  acquittée. 
Les  règles  tracées  par  la  loi  sous  ces  divers  rapports  seront  l'ob- 
jet de  notre  examen  dans  les  deux  articles  qui  suivent. 

Aet.  1 . — Conditions  de  la  séquestration  forcée  et  de  Vadmission 
facultative  des  aliénés  dans  les  établissements  publics, 

1 89.  L'art.  23  de  la  loi  porte  :  —  «  Les  aliénés  dont  le  place- 
ment aura  été  ordonné  par  le  préfet,  et  dont  les  familles  n'auront 
pas  demandé  l'admission  dans  un  établissement  privé,  seront 
conduits  dans  rétablissement  appartenant  au  département,  ou  avec 
lequel  il  aura  traité.  —  Les  aliénés  dont  l'état  mental  ne  compro- 
mettrait point  Tordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes  y  seront 
également  admis,  dans  les  formes,  dans  les  circonstances  et  aux 
conditions  qui  seront  réglées  par  le  conseil  général,  sur  la  propo- 
sition du  préfet,  et  approuvées  par  le  ministre.»  — Cette  disposi- 
tion contient  le  corollaire  du  principe  posé  dans  l'art.  1  de  la  loi, 
qui  veut  que  chaque  département  soit  dans  le  cas  de  pourvoir  au 
service  de  ses  aliénés.  11  est  aussi  la  conséquence^nécessaire  des 
art.  18  et  19.  Après  avoir  donné,  par  ces  articles,  au  préfet  le 
droit  d'ordonner  la  séquestration  des  aliénés  dangereux,  il  fallait 
bien  déterminer  dans  quels  établissements  elle  s'opérerait.  C'est 
ce  que  fait  le  $  1  de  Part,  ci-dessus.  D'après  cette  disposition, 
l'aliéné  sera  conduit  dans  l'établissement  appartenant  au  départe- 
ment ou  dans  celui  avec  lequel  le  département  aura  traité,  à  , 
moins,  dit  l'article,  que  la  famille  n'ait  demandé  l'admission  dans 

(1)  Voici  ces  circulaires  :  —  5  août  1839.  —  Circulaire  concernant 
fexécutioo  dee  art.  1 ,  23,  26 ,  27  et  28  de  la  loi  da  30  juin  1838. 

i.  L'art.  I  de  la  loi  du  30  juin  1838  impose  k  chaque  départemenf 
îobligalioD  d'avoir  un  établissement  spécialement  destiné  à  recevoir  et  à 
soigner  les  aliénés,  on  de  traiter  à  cet  effet  avec  un  établissement  public 
•u  privé,  soit  de  ce  département,  soit  d'un  autre  département.  Dans 
leur  dernière  session ,  les  conseils  généraux  ont  été  appelés  à  se  pro- 
noncer pour  Tune  de  ces  alternatives ,  et  beaucoup  ont  oo  suite  exprimé 


un  établissement  fMrivé.  MU.  Durléu  et  Hoche,  n*  83,  font  rem«r« 
quer  avec  raison  que  ces  dernières  expressions  de  la  loi  ne  sau- 
raient être  considérées  comme  limitatives^  c'est-à-dire  qu'il  ne 
faut  pas  en  induire  que  les  asiles  4)ublics  sont  exclusivement  ré- 
servés aux  aliénés  dangereux  placés  d'office.  Ce  serait  là  une  grave 
erreur.  Les  établissements  publics  reçoivent,  moyennant  le  prix 
de  pension  fixé  par  les  tarifs  arrêtés  par  la  préfecture,  les  aliénés 
dangereux  qui  y  sont  plaaés  volontairement,  et  l'administraUon  favo- 
rise autant  que  possible  ces  placements,  parce  qu'ils  procurent  une 
ressource  aux  asiles  publics  et  peuvent  présenter  aussi,  sous  diffé- 
rents rapports ,  une  plus  grande  garantie  pour  les  malades  eux- 
mêmes. — Le  S  2  de  l'art,  semble  lui-même  expliquer  la  disposition 
dans  ce  sens.  En  permettant  de  recevoir  dans  l'établissement  dé- 
partemental les  aliénés  non  dangereux  aux  conditions  fixées  par  un 
règlement  administratif,  ce  paragraphe  comprend  implicitement 
dans  l'application  du  même  principe  les  aliénés  dangereux,  dont 
il  est  question  dans  le  paragraphe  précédent.  Autrement  il  aurait 
ajouté  :  ces  admissions  conditionnelles  ne  seront  point  applicables 
aux  aliénés  dangereux.  D'un  autre  cété,  les  dispositions  de  Tart.  20 
qui  suit  et  celles  de  la  sect.  1  du  tit.  2  de  la  loi,  relaUves  aux 
placements  volontaires,  sont  conçues  en  termes  généraux.  —  il 
résulte  de  là  que  les  aliénés  dangereux  ou  non  dangereux  peuvent 
être  admis  valablement  dans  les  établissements  départementaux, 
par  suite  de  placements  volontaires,  aux  conditions  déterminées 
par  le  règlement  administratif,  conditions  au  nombre  desquelles 
se  trouvera  le  prix  de  pension,  dont  le  tarif  doit  être  fixé  par  la 
préfet,  conformément  à  l'art.  26  de  la  loi. 

tOO.  L'art.  23  a  encore  une  autre  extension  qji'il  convient 
d'expliquer.  De  la  combinaison  du  $  1  de  cet  article  avec  l'art.  28, 
il  résulte  que  les  aliénés  dangereux  qui  n'auraient  point  de  res- 
sources seraient  traités  dans  l'asile  départemental  aux  frais  du 
département.  —  Cependant  le  $  2  de  l'art.  23 ,  qui  porte  que  les 
aliénés  non  dangereux  pourront  être  admis  dans  cet  asile  dans 
des  circonstances  et  selon  des  conditions  fixées  administrative- 
ment,  ne  s'explique  point  sur  l'admission  nécessairement  gra- 
tuite de  ceux  de  ces  aliénés  qui  seraient  aussi  dans  l'indigence. 
Mais  le  sens  de  la  loi  a  été  parfaitement  fixé  à  cet  égard  par  le 
rapport  de  M.  Vivien  à  la  chambre  des  députés  (27  mars  1838, 
V.wprd,  ce  rapport  n^se,  p.  443)  qui  a  déclaré  que  le  devoir  du 
gouvernement  ne  s'arrêtait  pas  au  traitement  des  aliénés  dange- 
reux ,  et  qu'on  doit  admettre  dans  l'établissement  départemental 
tous  les  autres  aliénésindigents,sauf  aux  conseils  généraux  à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  que  cette  admission  ne  soit  pas 
abusivement  accordée  aux  imbéciles,  aux  idiots  et  incurables  ou 
autres  indigents  incapables  de  subvenir  à  leur  subsistance,  ou 
même  aux  aliénés  dont  le  traitement  pourrait  être  différé  lorsque 
leur  admission  serait  un  obstacle  à  l'admission  de  malades  dont 
le  traitement  serait  plus  urgent.  —  V.  infrà ,  cire.  3  août  1839, 
no*  10  à  14,  14  août  1840,  12  août  1841,  p»  3,  rapportées 
sous  le  numéro  qui  suit;  16  août  1843,  n^  2,  rapp.  sous  le  n»  193. 

Les  aliénés  indigents  placés  originairement  comme  dangereux, 
lorsque  leur  état  mental  ne  compromet  plus  la  sûreté  publique, 
peuvent  être  conservés  dans  l'établissement,  mais  rangés  dès 
lors  dans  la  catégorie  des  aliénés  non  dangereux  (  cire.  12  août 
1841,  n0  3,V.  le  n<»  qui  suit). 

191.  L'administration  a  confirmé  les  principes  que  nous  ve- 
nons d'exposer  dans  les  trois  numéros  qui  précèdent  par  plusieurs 
circulaires  ministérielles  que  nous  rapportons  ci- dessous  et  qui 
contiennent  en  outre  plusieurs  autres  règles  de  doctrine  admi- 
nistrative que  nous  avons  précédemment  invoquées  ou  que  nous 
invoquerons  dans  la  suite  en  y  renvoyant.  Ce  sont  :  l"*  la  circu- 
laire du  3  août  1839;  2»  celle  du  14  août  1840;  3«  celle 
du  16  août  1840,  rapp.  suprà,  sous  le  n«  41;  celle  du  12  aoû^ 
1841  (1). 

19!i.  Quant  aux  règlements  d'admission  des  aliénés  non  dan* 


leur  choix  ;  mais  il  en  est  beaucoup  aussi  qui  ont  ajourné  leur  détermina* 
tion ,  soit  afin  de  faire  étudier  des  plans  d'établissements  spéciaux  déjà 
projetés ,  soit  afin  de  s'éclairer  de  divers  renseignements  sur  les  établisse- 
ments publics  on  privés  avec  lesquels  ils  pourraient  traiter.  Si  le  conseil 
général  de  votre  département  est  de  ce  nombre ,  vous  aurei ,  monsieur  K. 
préfet ,  à  le  mettre  en  mesure  d'émettre  un  vote  positif  à  cet  égard. 

2.  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que ,  s^il  est  désirable ,  comme  je  to( 
l'exprimais  dans  ma  circulan*e  du  23  juillet  1838,  que  les  (" 
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gerenx  tfii  doivent  être  délibérés  par  le  conseil  général  snr  la 
proposition  da  préfet  et  approuvés  par  le  ministre,  il  résulte  des 
instructions  administratives  : 
Qifon  doit  se  référer  pour  la  rédaction  de  ces  règlements  aux 

s'occupent  des  moyens  de  créer  des  ëiablissementf  spéciaux ,  qui  se  dislin- 
gaeraient  sans  doafe  par  leur  sage  administration  el  un  plus  grand  déve- 
lopperiient  de  moyens  curatifs ,  la  prudence  e&ige  que  ces  créations  ne  soient 
▼Mées  qu'ai2;è8  un  môr  examen  de  la  situation  financière  du  département, 
Aa  milieu  ue  toutes  les  nécessités  sociales  qui  se  développent ,  il  faut 
craindre  d^exagérer  les  dépenses  départementales  ;  et  d^ailleurs  il  est  bon 
d^  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  établissemenls  départementaux  d^aliénés 
ne  pourraient,  pour  la  plupart,  couvrir  leurs  dépenses  qu^aulant  qu^ils 
recevraient  des  pensionnaires  des  départements  voisins  :  d'où  la  consé- 
quence que  la  trop  grande  multiplication  de  ces  établissements  leur  por- 
terait an  préjudice  réciproque. 

Il  n^est  donc  nullement  à  souhaiter  que  chaque  département  se  grève 
(ic  la  charge  d'établir  et  d'entretenir  un  hospice  spécial  consacré  aux 
.'liiénés.  il  vaudrait  mieux  que  plusieurs  Brunissent  pour  fonder  et  entre- 
Ion  ir  un  asile  commun,  ou  que ,  s^ii  existe  h  une  dislance  convenable  des 
c'abliïisements  bien  organisés  ou  suscoplibles  de  recevoir  des  développe- 
me  nls  et  les  àméllorallons  nécessaires ,  on  consentit  des  traités  avec  eux. 
Sa  ns  doute  Péloignement  de  Tasile  pourra  augmenter  plus  ou  moins  les 
frais  de  transport  des  malades;  mais,  d^un  autre  côté,  le  prix  de  journée 
est  moins  élevé  dans  les  grands  établissements  que  dans  les  petits. 

3.  Si  votre  déparlement  ne  possédait  pas  d'asile  public  d'aliénés  orga- 
nisé antérieurement  à  la  loi ,  vous  avez  été  dans  la  nécessité ,  afin  de 
pourvoir  aux  besoins  du  service ,  de  traiter,  au  moins  provisoirement , 
avec  d'autres  établissements.  Vous  devez  appeler  Tatlcnlion  du  conseil 
général  sur  les  traités  ainsi  passés ,  et  recueillir  les  observations  auxquelles 
cet  examen  donnera  lieu.  Beaucoup  de  ces  traités  pourraient  être  modifiés  ; 
beaucoup  d'autres  n'ont  été  pas^^és  que  pour  une  année  :  ces  observations 
seront  donc  souvent  encore  susceptibles  d'être  mises  à  profit* 

4.  Quant  aux  traités  nouveaux  que  vous  auriez  à  passer,  ou  aux  traités 
que  veux  auriez  ii  renouveler,  vous  aurez  soin  de  ne  jamais  vous  engager 

{)Our  plus  d'i^ne  année ,  ou  du  moins  de  vous  réserver  la  faculté  de  résilier 
a  convcnlion  au  moyen  d'un  avertissement  donne  trois  ou  six  mois  d'a- 
vance. Il  est  possible  que  le  règlement  d'admin;«lration  publique  en  ce 
moment  soumis  aux  délibérations  du  conseil  d'État  détermine ,  dans  le 
servt'ee  des  établissemenls  publics  et  dans  les  conditions  d'existence  des 
établ4ssemenls  privés  consacrés  au  traitement  des  aliénés,  des  modifications 
qui  devront  nalurellement  influer,  soit  en  plus ,  soit  en  moins,  sur  le  prix 
des  pensions.  Dans  ces  circonstances,  il  convient  de  réserver  tous  les  in- 
térêts, en  ne  concluant  que  des  traités  d'une  durée  assez  courte. 

5.  Le  principal  objrl  des  traités  passés  avec  les  établissements  privés 
est  <îc  déterminer  le  prix  moyennant  lequel  les  aliénés  y  seront  reçus  et 
traités  :  dans  les  traités  passés  avec  les  établissements  publics,  il  n'y  a, 
au  contraire ,  aucune  fixation  de  prix  à  stipuler.  Aux  termes  ,  en  effet,  du 
paragraphe  2*  de  l'art.  26  de  la  loi  du  30  juin  1838 ,  la  dépense  de  i'en- 
trelien^  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  placées  dans  les  hospices 
ou  établissements  publics  d'aliénés,  doit  être  réglée  d'après  un  tarif 
arrêté  par  le  préfet.  Ce  n'est  que  conformément  au  prix  ainsi  réglé  que 
les  placements  peuvent  être  opérés.  —  Si,  dans  vutre  département,  il 
existe  quc'que  établissement  public  iffeclé  au  traitement  des  aliénés,  vous 
aurez  donc,  monsieur  le  préfet,  à  prendre  un  arrêté  pour  fixer  un  tarif 
des  dépenses  d'entretien  ,  de  séjour  et  de  traitement  des  personnes  qui  y 
seront  admises.  Avant  de  prendre  cet  arrêté,  vous  inviterez  la  commission 
administrative  de  l'asfle  à  vous  rommaniquer  ses  observations  et  son  avis- 
vous  entendrez  également  i'avis  du  conseil  général;  mais  je  dois  vous  faire 
remarquer  que  c'est  à  vous  seul  qu'il  appartient  de  statuer.  — Quelques 
conseils  généraux  ont  cru  pouvoir  régler  par  des  délibérations  le  prix  de 
la  pension  des  aliénés  dans  les  établissements  publics  de  leur  déparlemml: 
ces  conseils  ont  évidemment  oulropass'é  leurs  attributions,  el  vous  ne 
devrez  considérer  ces  délibérations  qiie  comme  des  avis,  qui  vous  laissent 
encore  à  prendre  un  arrêté  pour  la  fixation  du  tarif,  conformément  a 
l'art.  26  précité  de  la  loi  du  50  juin. 


quel 


6.  Quant  à  la  formation  même  de  ce  tarif,  je  dois  vous  faire  remarquer 
e  rieu  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  établisse  diverses  classes  et  divers  pri  x  de 


pensions.  Ainsi ,  un  prix  pourra  être  fixé  pour  les  aliénés  placés  aux  frais 
du  déparlement ,  et  un  prix  un  peu  plus  élevé  pour  les  aliénés  placés  aiLX 
frais  des  familles  ou  des  départements  étrangers.  Dans  les  établissements 
qui  recevront  des  pen«ionnaires  placés  volontairement,  il  conviendra  même 
de  fixer,  pour  ces  aliénés ,  des  classes  et  des  prix  Spéciaux ,  qui  permet- 
tent ,.atttfuit  que  possible ,  de  les  entourer  de  toutes  les  commodités  el  de 
tous  les  agréments  compatibles  avec  leur  position ,  el  qui  en  même  temps 
procurent  k  l'établissement  un  bénéfice  raisonnable.  Les  familles  resteront 
libres  de  choisir,  dans  ces  limites ,  la  classe  qu'elles  préféreront. 

7.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  pour  régler  les  tarifs  du  prix  de  Ven- 
Iretien,  du  spjour  el  du  traitmionl  des  personnes  placées  dans  les  établis- 
sements publics  d'aliénés ,  n'ont  pas  besoin  d'être  revêtus  de  mon  aripro- 
balioo.  Ob  ne  serait  que  dans  le  cas  ou  quelque  réclamation  contre  les 
tJiigposUioBs  de  ces  arrêtés  s'éièv^rail  el  serait  portée  devant  moi  que  j'en 


dispositions  de  la  circulaire  du  5  ao&t  1830 ,  »•«  14  etSQlv,,  f 
aux  indications  qu'elle  résume  (  cire.  14  août  1840,  n*  3;  li 
août  1841,  n<»  1);  ... 

Que  pour  prévenir  l'introduction  dans  ces  règlements  des  dis- 


connaîtrais.  Toutefois,  monsieur  le  préf^,  je  vous  prie  de  voalqir  bien 
m'adrosser,  à  titre  de  renseignement,  une  expédition  des  arrêtés  que  voni 
prendrez  sur  cet  objet. 

8.  V'ous  savez,  monsieur  le  préfet,  que  la  dépense  du  transport  dei 
personnes  dirigées  par  Tadminislrnlion  sur  les  établissements  d'àltéB^ 
doit  être  également  arrêtée  par  vous,  sur  le  mémoire  des  agents  prépesèi 
à  ce  transport,  lorsque  cette  dépense  ne  se  trouve  pas  comprise  dus  le 
prix  de  la  pension  à  payer  à  l'établissement. 

0.  Aux  termes  de  l'art.  24  de  la  loi,  les  hospices  et  hôpitaux  civils  sept 
tenus  de  recevoir  provisoirement  les  nersonnes  uui  leur  sont  adressées  par 
rautorilé  publique,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  dirigées  sur  l'èlabbiseiçent 
spécial  destiné  à  les  recevoir,  ou  pendant  le  trajet  qu'elles  font  pour  s'y 
rendre.  Dans  toutes  les  communes  où  il  existe  des  hospices  ou  bêpitaox*, 
les  aliéni's  ne  peuvent  être  déposés  ailleurs  oue  dans  ces  Hospices  on 
hôpitaux;  dans  les  lieux  o(t  il  n'en  existe  pas,  les  maires  doivent  pourvoir 
à  leur  logement,  soit  dans  une  hôtellerie  soit  dans  90  local  loué  à  cet 
effet.  Je  me  réfère  sar  ce  pohit  à  la  circulaire  du  18  septembre  1838,  oo 
vous  en  recommandant  VeiécutioQ  ponctueUe. 

10.  Mais  plusieurs  préfets  m'ont  demandé  si  les  frais  ocçi^sionnéf  ain;i 
aux  hospices  el  aux  communes,  par  le  séjour  provisoire  des  aliénés,  doi- 
vent rester  à  la  charge  de  ces  communes  et  de  ces  hospices ,  ou  leur  être 
remboursés. —  Il  faut  à  cet  égard  faire  une  distinction.  —  Au  nombre  dn 
hospices  ou  hôpitaux  dans  lesquels  les  aliénés  sool  déposés  provisoirrmnit 
jusqu'âla  décision  préfectorale  qui  ordonne  leor  placement,  ou  dàss4efl^fli 
ils  séjournent  en  passant,  dans  le  cours  de  leur  trajet  k  Tafik  deçtioé  i 
les  recevoir  définitivement ,  il  en  est  qui  ont  été  obligés  de  faire  approprier 
des  locaux  ou  coqstmire  des  cellules  spéciales  affectées  k  ce  service.  U 
dépense  de  ces  constructions  étant ,  pour  ceé  hospices ,  la  suite  nécêàaire 
de  l'obligation  nouvelle  que  la  loi  leur  a  imposée,  cette  dépense  doit 
rester  à  leur  charge  exclusive.  Si  elle  était  trop  onéreuse  pour  eux,  voos 
pourriez  seulement  demander  an  conseil  général  de  leor  allouer,  à  titre  de 
secours,  une  indemnité  sur  laquelle  je  statuerais  ultérieurement, 

11.  Mais  la  même  solution  ne  doit  pas  être  appliquée  aux  dépeowi  de 
nourriture  eu  autres  qu'occasionnent  aux  hospices  dont  il  s^agil  lèsfliéoés 
qui  y  sont  transitoiremeot  déposés.  Vous  devex ,  monsieur  le  préfet ,  Gier 
le  taux  de  ces  dépenses  ,  en  arrêtant ,  conformément  à  Tarf.  S6  de  la  loi 
du  50  juin  1838 ,  un  prix  moyen  de  journée;  et  le  nombre  de  jonrnéei 
d''aliénés  que  chaque  hospice  aura  supporté  devra  loi  être  remboursé. 

12.  Les  communes  devront  être  également  rembouisées  des  dépenses 
de  même  nature  qu'elles  auront  été  obligées  d'effectuer,  ponr  le  logemeet 
des  aliénés  de  passage ,  dans  des  hôtelleries  ou  dans  des  locaux  loués  à 
cet  effet. 

13.  Le  montant  des  sommes  employées  à  ces  remboursements,  sinH 

3ue  le  montant  des  frais  de  transport,  sera  aiouté  aux  frais  ordioaim 
'entretien  de  l'aliéné ,  et  payé ,  comme  ces  derniers ,  savoir  :  par  IV 
liéné ,  par  sa  famille ,  ou  enfin  par  le  département,  Muf  le  concoors  delà 
commune  du  domicile. 

i  4.  Vous  aurefr  soin ,  monsieur  H  préfet ,  d^appeler  l'attenlioa  do  eoo* 
seil  général  sur  les  dlspositioro  du  g  2  de  Tari.  25  de  la  loi  ;  dais  plosieun 
départements ,  ces  dispositions  paraissent  n'avoir  pas  été  complélenipol 
comprises.  —  Tout  aliéné  dangereux  doit  d'abord ,  dans  un  intérêt  d^ 
sûreté  générale,  être  séquestré -,  et ,  s'il  ne  possède  aucune  ressource,  il 
tioil  être  traité  aux  frais  de  l'administration  publique.  —  Mais  l'obligation 
(](s  départements  ne  s^afrête  point  là  :  la  loi  du  30  jnih  185a  n^st  pas 
stMilement  une  loi  de  police ,  cVst  aussi  une  loi  de  Henfaisance.  H  est  dd 
aliénés  dont  la  condition  est  trop  déplorable,  quoiqu'ils  ne  «enaoeot  point 
ta  sécurité  des  citoyens ,  poor  que  la  société  ne  leur  vienne  pas  en  ùàt. 
Tons  ceux  iujtoot  qui  sont  en  proie  aux  premiers  accès  d'us  mal  que  l'art 
peut  dissiper,  doivent  être  admis  à  recevoir  les  secours  de  la  science  ^t 
de  la  charité.  Lorsque,  sur  tous  les  points  de  notre  territoire,  des  hôpi- 
taux sont  ouverts  aux  diverses  maladies  qui  affligent  Thumanité,  laplui 
cruelle  de  toutes ,  l'aliénation  mentale ,  ne  saurait  être  privée  de  ce  bien- 
fait. —  Sans  doute,  monsieur  le  préfet,  il  ne  faut  pas  ourrir  indistincte- 
ment les  asiles  créés  ou  subventionnés  par  les  déparfemenls  à  quiconque 
y  serait  présenté  comme  a'Kéné  :  une  telle  faoffîté  donnerait  Ucu  au  plus 
graves  abus,  étoile  compromettrait  les  finances  dépailemenlale^.  Lescon* 
m  unes,  pour  se  déltarrasser  du  fardcf^u.^e  leurs  pauy;res  ;  les  familles,  pouf 
se  soustraire  À  leurs  charges  domestiques,  ne  manqueraient  pas  d'injposer 
au  département  j  comme  atteints  d'aliénation  nientalë,  tous  les  indigenti 
incapaliles  de  subvenir  à  leur  existence ,  él  chez  lesquels  te  moindre  dé- 
faut d^intHligenee  pourrait  servh*  de  prétexte;  mais  il  at  fasuirail  pas;  par 
un  excès  opposé ,  trouver ,  daîis  la  eraittte  de  Tabus,  un  motif  do  ne  mé- 
nager aucun  secours  aux  aliénés  paisibles.  Des  mesuros  doivient  Un  prises 
pour  que  du  moins  les  aliénés  les  plas  néoessttenx  de  eetle  caté^noe ,  4 
particulièrement  ceux  dont  la  raison  n'est  pas  inévoeriitoineiit  déCraite, 
obtiennent  un  traitement  immédiat  et  complet.  —  Telle  est  la  rê^le  quels 
législateur  a  entendu  tracer^  telle  est  rinterprètalion  qni^  dans^déM 
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posiiiOQf  ppptraires  h  Tesprit  de  I»  loi  et  autant  que  possible 
KS  ramener  à  l'^^it  d'unité  et  d'uniformité ,  le  ministre  doit  pro* 


^arlcmenlairefl»  a  éié  formellement  donnée  à  Tart.  25  de  la  loi  du  30  juin 
(838.  Ce  n'est  qu'en  la  sobordouDant  à  ces  principes  que  cette  loi  a  dé- 
légué aux  consens  généraux  la  faculté  de  prendre ,  pour  l'admission  des 
aliénés  non  dangereux ,  les  mesures  convenables,  et  qu'elle  a  statué  que 
Ces  aliéna  seraient  admis ,  dans  les  formes,  dans  les  circonstances  et  aux 
eonditiona  qui  iraient  réglées  par  ces  conseils,  sur  la  proposition  du  pré- 
fet, et  approuvées  par  le  ministre. 

Il  faut  d'ailleurs  Remarquer  encore  qu'il  est  beaucoup  d'aliénés  qui , 
malgré  un  caractère  paisible  et  des  habitudes  douces  et  tranquilles ,  n'en 
ibnt  pas  moins  dangereux,  si  leurs  familles  ne  sont  pas  en  position  d'exer- 
cer ou  de  faire  exercer  sur  eux  une  surveillance  continuelle.  C'est  ainsi 
^ue  Pelpérience  de  l'administration  et  des  tribunaux  démontre  qu'un  très- 
erand  ndinbre  d'incendies  et  d'autres  malheurs  ont  été  occasionnés  par  des 
fosenséa ,  d'ailleurs  ino^ensif^ ,  et  que ,  par  cela  même ,  on  laissait  errer 
en  libellé.  —  Enfin  11  faut  remarquer  que  ,  chez  une  grande  partie  des 
^iénés',  la  maladie ,  soignée  dans  les  premiers  temps,  cède  aux  efforts  de 
Tar^  ',  landié  que ,  pins  tard ,  elle  devient  incurable.  Tel  aliéné  qu'aurait 
guéri  un  traltemeol  de  qtielques  mois ,  risque ,  si  ce  traitement  ne  lui  est 
pas  donné  asseï  tôt,  de  devenir  à  jamais  fou  et  furieux,  et  car  consé- 
quent do  tomber  pour  toute  sa  vie  à  la  charge  de  la  charité  publique.  Sous 
te  rapport  encore .  les  prescriptions  de  la  loi  se  trouvent  d'accord  avec  les 
vœuÎL  de  rhuinàhité  et  avec  les  conseils  d'une  économie  éclairée. 

Des  Places  doivent  donc  être  fondées  dans  les  établissements  aux  frais 
des  dé(Çartements  *,  d'abbrd,  pour  tous  tes  aliénés  dangereux  qu'il  pourra 
être  nécessaite  de  séquestrer  ;  en  second  lieu ,  pour  tous  les  aliénés  qui , 
1>ien  que  leur  état  mental  ne  compromette  point  l'ordre  public  ou  la  sûreté 
des  personnes,  présentedt  des  probabilités  de  guérison  ;  enûn  ,  en  dernier 
lieu  et  autant  que  possible ,  pour  les  aliénés  dont  la  position  malheureuse 
appeffe  tes  «ëcdars  publics. 

it.  C'est  en  ce  sens  que  les  conseils  généraux  auront  à  s'occuper  de 
l'exécutibn  de  l*art.  ^$  de  la  loi  du  30  juin  1838.  A  part  les  circonstances 
générillcs  qUi  petiveiit  déterbiner  l'admission  des  aliénés  non  dangereux , 
il  est  évident  que  les  principales  condition^  éur  lesquelles  il  conviendra  do 
s'arrêter ,  éeront  dé  constater  que  les  malades  adm)^  à  titre  d'aliénés  ont 
réellement  perdu  la  raison  ,  et  de  faire  rechercher  avec  soin  si  ces  malades 
on  leurs  familles  ne  possèdent  pas  dés  ressources  sur  lesquelles  puissent 
être  acquittés  les  frais  de  leur  traitement  et  de  leur  entretien.  Les  conseils 
généraux  pourront  encore ,  s'ils  le  jugent  convenable,  stipuler  que  les  com- 
munes du  domicile  de  ces  aliénés  payeront  dans  leur  dépense  une  portion 
Iplus  forte  que  dans  la  dépense  des  aliénés  dangereux  placés  d'office , 
poui-vû  toutefois  que  ce  concours  des  communes  ne  dépasse  pas  les  li- 
mites qàl  ont  été  dans  l'intention  de  la  loi ,  et  dont  je  vous  entretiendrai 
biehtêt. 

Mais  ces  conseils  ne  doivent  point  exiger  des  conditions  qui  rendraient 
les  admissions  impossibles,  ou  qui,  en  y  apportant  de  trop  longs  retards, 
leur  feraient  perdre  leur  plus  grande  utilité.  —  Ainsi  il  ne  convient  pas 
d'exiger ,  comme  quelques  déparlements  font  proposé ,  que  la  famille  de 
VàWétîé  ou  qu'une  personne  solvable  prennent  l'engagement  de  payer  sa 
pension.  Les  fan^illes  qoi  peuvent  payer  une  pension  pour  leur  parent  at- 
teint d'aliénation  trouvent  toujours  les  moyens  de  le  faire  traiter,  et  n'ont 
pas  besoin  pour  cela  de  recourir  à  l'intervention  des  déparleroents  et  de 
rautorilé  publique.  C'est  des  indigents  que  le  législateur  s'est  préoccupé; 
c'est  pour  eux  ^u'il  a  inscrit  dans  la  loi  les  dispositions  bienfaisantes  de 
l'art.  23.  Ce  serait  méconnaître  entièrement  fesprit  et  le  sens  d<*  cet  arti- 
cle ,  et  en  quelque  sorte  l'effacer  de  la  loi ,  que  ae  priver  les  indigents  de 
son  application ,  et  de  la  restreindre  aux  aliénés  pour  lesquels  l'engage- 
ment serait  souscrit  de  payer  une  pension.  —  Il  ne  convient  pas  non  pins 
d*exiger ,  comme  in  l'a  aiissi  demandé,  que  les  admissions  fussent,  avant 
d'être  prononcées,  soumises  individuellement  à  l'examen  des  conseils  gé- 
néraux! Il  résulterait  d'une  semblable  clause  que  les  admissions  n'auraient 
lieu  qu'une  fols  par  an ,  et  que  des  aliénés  seraient  exposés  à  manquer  de 
traitement  pendant  huit ,  dix  ou  onze  mois  ;  ce  qui  laisserait  la  maladie 
s'aggraver  et  devenir  le  plus  souvent  incurable.  Ce  serait  d'ailleurs  im- 
miscer lé  coiisêff  général  dans  une  mesure  qui  appartient  en  propre  à  l'ad- 
miriistratlon  active.  —  Il  ne  convient  pas  d'exiger ,  comme  d'autres  con- 
seils génér'auX  LVaient  demandé ,  que ,  préalablement  à  l'admission  ,  il 
Boit  constaté  qu^aucun  des  ascendants  et  descendants  de  l'aliéné  à  placer 
tt'est  en  état  de  pourvoir  h  son  entretien.  Souvent  les  malheureux  aux- 
quels il  y  a  lieu  d'appliauer  l^art.  25  de  la  loi  sont  éloignés  de  leur  familb, 
iet  illeur  serait  impossible ,  à  raison  même  du  dérangement  de  leurs  fa- 
cultés mentales,  d'indiquer  le  domicile  de  tous  leurs  ascendants  et  descen- 
^îits.  'Les  ccrilucats  à  produire  entraîneraient ,  d'ailleurs ,  dans  presque 
toug'leécas,  des  délaie  beaucoup  trop  longs;  et  enfin  le  département  con- 
lerVe  toujours  ^on  recours  contre  ceiLX  des  parents  qui  pourraient  être  dé- 
'wuvert^.  —  n  ne  convient  pas  davantage  d'exiçer  des  communes  un  en- 
I  çagcment  spécial  pour  le  payement  d'une  partie  de  la  dépense,  ni  d'appeler 
n^aùcune  façon  les  conseils  municipaux  à  délibérer  sur  les  admissions.  Des 
rngageraents  spéciaux  sont  inutiles,  puisque. les  communes  sont  obli{;ées 
de  concourir»  conformément  aux  proportions  fixées  par  le  conseil  général  l 


poser  comme  base  de  pr  *et  on  modèle  de  rèidement  el  que  hg 
conseils  généraux  doivent  s^étudler  à  ne  pas  multiplier  les  i 


et  approuvées  par  le  gouvernement ,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  28  de  la 
loi.  En  exigeant  que  les  conseils  municipaux  fussent  appelés  à  délibérée 
sur  l'admission  des  aliénés ,  on  s'exposerait  à  de  fâcheux  retards.  U  tài^ 


pourraient,  d'ailleurs,  dans  les  grandes  communes,  devenir  assez  fréquen- 


notre  législation ,  à  faire  délibérer  un  conseil  municipal  sur  un  semblable 
objet. 

16.  Vous  présenterez  ces  observations,  monsieur  le  préfet,  an  conseil 
général  de  votre  département ,  et  vous  soumettrez  en  même  temps  à  son 
examen  l'arrêté  que  vous  aurez  déjà  dû  prendre  pour  l'admission  des  alié- 
nés non  dangereux.  Le  conseil  pourra  facilement  ainsi  indiquer  les  modi- 
fications qu'il  désirera  voir  apporter  à  cet  arrêté ,  ou  les  dispositions  du 
nouveau  règlement  à  y  substituer.  —  Vous  aurez^  après  la  délibéralion 
du  conseil  général ,  à  convertir  cette  délibératioii  en  arrêté  préfectoral , 
afin  de  lui  donner  la  forme  exécutoire.  Vous  me  transmeUres  ensuite  cet 
arrêté  en  double  expédition  ;  l'une  de  ces  expéditions  vous  sera  renvoya 
revêtue ,  s'il  y  a  lieu ,  de  mon  approbation  ;  l'autre  est  destinée  à  demeu- 
rer déposée  dans  mes  bureaux. 

17.  Je  ne  pense  pas,  monsieur  le  préfet,  avoir  besoin  de  prévoir  V) 
cas  où ,  malgré  les  Observations  qui  précèdent ,  le  conseil  général  se  refu- 
serait à  consenUr  l'admission ,  sbît  dans  l'asile  départemental ,  soit  dans 
l'établissement  avec  lequel  le  département  aurait  traité ,  des  idiénés  non 
dangereux,  ou  bien  s'abstiendrait  de  voter  sur  les  circonstaoces,  les  formas 
et  lés  conditions  de  l'admission.  Un  semblable  refus ,  pas  plus  qu'uive 
seDkhUble  omission ,  ne  sauraient  priver  du  bénéfice  des  dispositions  du 
S  2  de  l'art.  25  de  la  loi  les  infortunés  au  secours  desquels  le  législateur  a 
entendu  venir.  Vous  devriez  donc ,  le  cas  échéant,  arrêter  d'office  uç  r^ 
glement ,  qae  vons  soumettriez  à  mon  approbation. 

18.  Les  art.  27  et28  delaloidu  30juio  ^838  règlent  comment  et  par  qui 
doivent  être  payées  les  dépenses  des  aliénés.  Ces  dépenses  sont  d'abord  h 
la  charge  des  personnes  placées  ;  à  défaut ,  à  la  charge  de  ceux  auxquels  il 
peut  être  demandé  des  aliments ,  aux  termes  des  art.  205  et  suiv.  c.  civ.  ; 
enfin ,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuflfisance  de  ces  ressources ,  à  la  charge  de 
la  charité  publique,  c'est-à-dire,  suivant  diverses  distinctions,  des  dé- 
partements ,  des  commones  et  des  hospices. 

La  dépense  de  l'aliéné  doit  donc  être  exclusivement  à  sa  charge,  tant 
que  ses  ressources  peuvent  y  suffire;  il  a'y  a  point  à  distinguer,  à  cet 
égard,  entre  les  intérêts  ou  les  produits  àts  capitaux  appartenant  à  l'aliéné 
et  ces  capitaux  eux-mêmes.  Ces  principes  no  peuvent  être  contestés.  Ce- 
pendant ne  conviendrait-il  pas  d'y  admettre  quelques  dérogations,  dans  le 
cas  où  les  revenus  de  l'aliéné  seraient  absorbés  par  les  besoins  de  sa  fa- 
mille, que  plongerait  dans  la  détresse  l'application  stricte  de  la  règle  tra- 
cée par  la  loi  ?  Si  les  principes  qui  viennent  d'être  rappelés  sont  conformes 
au  droit,  à  la  justice ,  à  l'équité  même ,  il  faut  reconnaître  que,  dans  la 
pratique ,  l'application  pourrait  en  devenir  trop  rigoureuse ,  s'il  n'était 
laissé  à  cet  égard  une  certaine  latitude  aux  admini<ilrateurs,  dispensateurs 
des  deniers  des  pauvres  et  des  contribuables.  La  loi  n'a  pu ,  et  je  ne  puis 
pas  davantage  moi-même,  vous  tracer  à  ce  sujet  une  règle  absolue,  qui  ne 
tarderait  pas  à  être  invoquée  comme  créant  un  droit,  et  q^  donnerait 
naissance  à  une  foule  d'abus.  Mais  lorsque ,  en  pleine  connaissance  de 
cause ,  vous  penserez  qu'il  existe  des  motifs  particuliers  et  assez  graves 
pour  ne  pas  exiger  le  payement,  en  telalité  ou  en  partie ,  de  la  dépen 
d'un  aliéné  sur  ses  propres  ressources,  vous  me  ferez  à  ce  sujet  une  pr 
position  spéciale ,  sur  laquelle  je  statuerai. 

Quand  les  biens  personnels  de  l'insensé  sont  insuffisants  pour  pourvoir 
aux  frais  de  son  entretien  et  de  son  traitement,  vous  ferez  rechercher, 
monsieur  le  préfet,  si ,  parmi  ses  parents,  il  en  est  à  qui  des  aliments 
puissent  être  demandés,  et  vous  apprécierez ,  conformément  aux  règles  du 
droit  civil ,  dans  quelle  proportion  et  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme 
ces  aliments  devront  être  réclamés  de  chacun  d'eux.  Vous  ne  perdrez  paji 
de  vue  que  la  fixation  du  chiffre  réglé  par  vous  sora  toujours  susceptible 
de  modification,  d'après  les  changements  qui  surviendraient  dans  la  posi- 
tion des  débiteurs ,  puisque  les  aliments  ne  sont  accordés  par  la  loi  que 
dans  1b  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame  el  de  la  fortune  d^ 
celui  qui  les  doit.  Au  surplus,  en  cas  de  contestation ,  soit  sur  l'obligation 
de  fournir  des  aliments ,  soit  sur  leur  quotité,  il  sera  statué  par  les  tribu- 
naux, à  la  diligence  de  l'administrateur  provisoire  désigné  en  exécution 
des  art.  Si  et  32  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

19.  Enfin ,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  des  aliénés 
et  de  leurs  familles ,  la  dépense  de  leur  entretien  tombe  à  la  charge  des 
hospices ,  des  communes  ou  des  départements.  C'est  surtout  sur  ce  point , 
monsieur  le  préfet,  que  j'appelle  votre  attention. 

Les  lois  de  finances  de  1836  et  1837,  en  assimilant  les  dépenses  pour 
les  aliénés  indigents  aux  dépenses  variables  départementales»  les  avaient 
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HIés  qui  rendraient  l'admission  difficile  pour  les  aliénés  et  entraî- 
neraient des  retards  préjudiciables  à  leur  traitement  (  cire,  ii 
août  iSAO y  ibid.y, 
Que  le  conseil  général  n'a  pas  à  délibérer  dans  son  règlement 

mises  à  la  charge  des  départements ,  mais  sans  préjadice  du  concours  de 
la  commune  du  domicile  de  Taliéné,  et  sans  préjudice  également  du  con- 
cours des  hospices.—  La  loi  du  50  juin  1838  a  changé  cet  état  de  choses , 
en  ce  qui  concerne  les  hospices.  Ces  établissements  ne  peuvent  plus  être 
appelés  à  fournir,  à  proprement  parler,  un  concours  ;  on  ne  peut  réclamer 
d  eux  qu^one  indemnité  proportionnée  au  nombre  des  aliénés  dont  le  trai- 
tement ou  l'entretien  était  à  leur  charge  ;  et  ces  établissements ,  dans  le  cas 
où  ils  penseraient  que  Tindemaité  qui  leur  est  demandée  est  exagérée,  ont 
le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture ,  et  de  faire  statuer 
par  ce  tribunal  administratif.  —  Les  hospices  qui  recevaient  des  aliénés 
derront  donc,  s'ils  y  sont  autorisés,  continuer  de  les  recevoir,  en  même 
nombre  et  de  la  même  manière.  Quant  à  ceux  qui  n'obtiendraient  pas  cette 
autorisation ,  et  à  ceux  qui  subvenaient  à  l'entretien  d'un  certain  nombre 
d'aliénés  dans  d'autres  établissements ,  une  circulaire  de  mon  ministère, 
en  date  du  23  iuillet  dernier,  a  expliqué  que ,  pour  déterminer  l'indemnité 
à  payer  par  eux ,  il  faudrait  relever,  d'après  leurs  comptes  et  leurs  re- 
gistres, la  portion  de  dépense  qu'ils  ont  supportée  jusqu'à  ce  moment,  soit 
en  vertu  du  titre  de  leur  fondation ,  soit  par  la  volonté  spéciale  des  dona- 
teurs ,  soit  par  suite  d'un  usage  constant  et  reconnu. 

llelativcment  aux  hospices  qui  ne  se  trouvent  dans  aucune  de  ces  cir- 
constances ,  il  ne  peut  être  rien  exigé  d'eux.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui 
n'entretenaient  des  aliénés  que  parce  que  la  pension  de  ces  infortunés  leur 
était  payée  par  une  ville ,  et  de  ceux  qui,  servant  simplement  d'intermé- 
diaires ,  ne  faisaient  que  transmettre  à  des  établissements  spéciaux  les 
sommes  qu'ils  recevaient  d'une  commune,  |>our  le  payement  du  prix  des 
pensions  des  aliénés  appartenant  à  cette  commune.  Ces  hospices ,  en  effet, 
ne  supportaient  aucune  charge ,  et  leur  position  ne  doit  pas  être  aggravée. 
-^  Vous  aurez  doDC,  monsieur  le  préfet ,  à  faire  procéder,  sur  les  registres 
de  tous  les  hospices  de  votre  département ,  an  relevé  indiaué  ci-dessus , 
afin  de  déterminer  pour  chacun  d'eux  quelle  est  l'indemnité  qui  doit  lui 
être  demandée,  en  proportion  du  nombre  des  aliénés  dont  l'entretien  ou 
le  traitement  était  à  sa  charge.  Vous  notifierez  ensuite  à  chaque  établisse- 
roent  un  arrêté  indiquant  quelle  est  la  somme  qu'il  devra  payer,  et  votre 
arrêté  à  ce  sujet  sera  exécutoire,  tant  que  Le  conseil  de  préfecture  n'aura 
pas  statué  sur  l'obligation  de  l'établissement. 

20.  Les  communes  continuent  à  être  tenues  de  concourir  à  la  dépense 
de  leurs  aliénés  indigents ,  d'après  les  bases  proposées  par  le  conseil  gé- 
néral ,  sur  votre  avis,  et  approuvées  par  le  gouvernement.  Mais  vous  savez 
que  le  concours  des  communes  doit  s'entendre  dans  le  sens  d'une  subven- 
tion équitable ,  et  non  pas  de  manière  à  laisser  la  dépense  tout  ei^tière  à 
la  charge  des  caisses  municipales.  Le  mot  concours  n'exprime,  en  effet, 
que  ridée  d'une  subvention  subsidiaire.  Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au 
sein  des  chambres  législatives,  lors  de  la  confection  de  la  loi  du  30  juin 
1838 ,  ne  permettent  d'ailleurs  aucun  doulo  à  cet  égard.  11  a  été  formelle- 
ment reconnu  et  plusieurs  fois  exprimé  que  la  dépense  des  aliénés  était  en 
principe  essentiellement  départementale ,  et  que  le  département  devait  tou- 
jours en  payer  la  plus  grande  partie.  On  fit  observer  avec  raison  que  cette 
dépense  pouvait ,  par  l'effet  du  hasard  qui  accumulerait  plusieurs  aliénés 
dans  la  même  localité,  devenir  trop  considérable  pour  être  laissée  princi- 
palement à  la  charge  des  communes ,  d'autant  plus  que  la  dépense  de  ces 
infortunés  se  prolonge  souvent  pendant  plusieurs  années.  —  La  loi,  tou- 
tefois ,  n'a  pas  fixé  la  proportion  du  concours  à  exiger  des  communes;  il 
était  impossible  de  poser  une  règle  générale  applicable  à  tous  les  départe- 
ments et  surtout  à  toutes  les  communes  dont  la  situation  varie  à  l'infini. 
H  a  été  réservé  aux  conseils  généraux  de  déterminer  les  bases  applicables 
à  chaque  portion  du  territoire  ;  eux  seuls  peuvent  apprécier  convenable- 
ment les  diverses  circonstances  qui  doivent  influer  sur  le  parlage  de  la  dé- 
pense. Mais,  comme  il  appartient  an  gouvernement  de  rendre  définitive- 
ment exécutoires  par  son  approbation  les  délibérations  prises  à  cet  égard 
par  les  conseils  généraux ,  il  me  parait  utile  d'indiquer  dès  à  présent  quel- 
ques principes  qui  pourront  servir  à  établir  la  jurisprudence  commune  de 
ces  conseils  et  de  l'administration. 

I  La  base  da  revenu  communal  vous  paraîtra  sans  doute  comme  à  moi , 
monsieur  le  préfet,  la  plus  équitable,  et  en  même  temps  celle  qui ,  dans 
ia  pratique, offrira  le  moins  de  difficultés  d'application.  On  pourrait,  à 
cet  effet,  admettre  entre  les  communes  différentes  catégories ,  de  manière, 
par  exemple,  à  ce  que  celles  de  100,000  fr.  de  revenus  et  au-dessus  sup- 
portei'aient  un  tiers  de  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents  ;  celles  de 
50,000  et  au-dessus  supporteraient  un  quart;  celles  de  20,000  fr.  et  au- 
dessus,  un  cinquième;  celles  do  5,000  fr.  et  au-dessus,  uk  sixième;  les 
communes  au-dessous  de  5,000  fr.  de  revenus  ne  seraient  appelées  &  con- 
courir à  la  dépense  que  dans  une  proportion  moindre  qu'un  sixième ,  et 
qu'autant  qu'elles  pourraient  fournir  ce  concours  sans  compromettre  leurs 
autres  services.  —  Ces  limites  me  sembleraient  concilier  tous  les  intérêts. 
Cependant  le  droit  de  dégrever  certaines  communes  de  toute  espèce  de 
concours  ne  doit  être  exercé  qu'avec  une  sage  réserve.  Il  ne  convient  pas 
que  les  communes  soient  sans  aucun  intérêt  dans  la  dépense  do  leurs  alié- 


sur  le  concours  d^s  communes  aux  dépenses  des  aliénés  n 
dangereux ,  cette  matière  devant  faire  l'objet  d'une  ordonnance 
royale (  id, ,  n*  3,  et  cire.  12  août  IQil ,  n"»  3); 
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nés  ;  on  s'exposerait  autrement  à  grever  le  déparlement  de  l'obligatioB 
d'entretenir  tous  les  indigents  que  ces  communes  feraient  recevoir  coffloi» 
aliénés,  et  tous  les  aliénés  qu'elles  présenteraient  comme  indigeots,  déga- 
gées qu'elles  seraient  de  toute  part  de  la  dépense.  Il  suffit ,  en  maioleDâni 
le  principe  du  concours,  de  le  réduire  dans  les  limites  équitables,  et  de 
n'exempter  que  les  communes  qui  sont  réellement  hors  d'état  de  subveur 
à  la  dépense. 

21.  Après  avoir  établi  les  bases  générales  do  concourt  des  commanfi 
à  la  dépense  des  aliénés  indigents ,  il  me  reste  h,  vous  entretenir  da  mode 
à  suivre  pour  Papplicalion  de  ces  bases  aux  diverses  communes.  — Dau 
quelques  départements,  le  concours  des  communes  a  été  réglé  d'aprtsdej 
états  de  répartition  indiquant  seulement  celles  qui ,  au  moment  de  la  s«s. 
sion  du  conseil  général ,  avaient  des  aliénés  indigents.  Ce  mode  de  procé< 
der  offre  plusieurs  inconvénients  :  si,  par  exemple,  une  commune  dont U 
nom  n'a  pas  été  compris  dans  le  tableau  vient  à  avoir  un  aliéné,  la  use 
du  concours  n'ayant  pas  été  arrêtée  pour  elle ,  il  ne  peut  lui  être  rien  d^ 
mandé  ;  en  second  lieu ,  le  concours  étant  réglé ,  non  d'après  des  bues 
générales ,  mais  par  des  décisions  pour  ainsi  dire  individuelles,  il  donu 
lieu  à  beaucoup  plus  do  critiques  et  de  réclamations.  —  La  dépense  de 
chaque  aliéné  étant  susceptible  de  varier,  une  partie  pouvant  d'ailleurs  n 
être  payée ,  soit  par  l'aliéné ,  soit  par  sa  famille ,  il  n'est  pas  régntirr, 
dans  les  états  de  répartition,  d'arrêter  ^ue  telle  commune  fourairii t. l.e 
somme  fixe  par  aliéné  ;  celle  somme ,  ainsi  fixée ,  pourrait  représenter  une 
partie  plus  ou  moins  considérable  de  la  dépense;  il  importe  donc  que  le 
conseil  général  détermine  plutôt  la  proportion  selon  laquelle  la  commuzt 
devra  concourir  &  cette  dépense ,  quel  qu'en  soil  le  montant. 

Je  pense,  monsieur  le  préfet,  que  la  meilleure  marche  à  sjivre  cce- 
siste  à  déleminer  d'abord  qu'elles  sont  les  communes  qui  doivent,  s'il  )  « 
lieu ,  être  exemptées  de  tout  concours  ;  puis ,  après  cette  première  dislific- 
tion  établie ,  à  diviser  les  communes  susceptibles  de  concourir  en  diverses 
catégories ,  suivant  ce  qui  a  été  indiqué  ci-dessus,  et  à  fixer  la  proporiico 
du  concours  à  exiger  des  communes  placées  dans  chacune  de  ces  catégo- 
ries. Vous  ferez  en  même  temps  une  évaluation  approximative  des  somm^ 
qui  devront  résulter  de  ces  bases  de  concours ,  d'après  le  nombre  et  Ton- 
gioe  des  aliénés  existant  déjà,  et  de  ceux  que  vous  présumerez  devoir  être 
placés  jusqu'à  la  fin  de  l'année.  —  Les  communes  étant  exposées  à  sobii 
des  pertes  et  des  dépenses  accidentelles  et  imprévues,  et,  d'un  autre c6ié 
plusieurs  cas  d'aliénation  mentale  pouvant  se  déclarer  souvent  dans  U 
même  famille ,  il  a  paru ,  en  général ,  de  laisser  au  préfet ,  même  aprH  U 
répartition  opérée,  la  faculté  de  dispenser  du  concours,  en  totalité  oa  r& 

fiartie ,  mais  seulement  pour  des  motifs  graves  et  sous  mon  aulorisalioa, 
es  communes  qu'il  déterminera.  Je  ne  doute  pas  que  le  conseil  généralde 
votre  département  ne  soit. porté  à  vous  donner  cette  marque  de  confiance. 
â2.  La  partie  de  la  dépense  qui  ne  sera  pas  mise  à  la  charge  des  com- 
munes devra  naturellement  être  acquittée  par  le  département. 

23.  Beaucoup  de  communes  accordaient  à  leurs  hospices  une  subve»- 
tion  pour  l'entretien  des  aliénés  qu'elles  y  plaçaient  :  ces  subventions  m 
doivent  plus  figurer  dans  les  budgets  municipaux.  En  effet,  si  l'hospice  nt 
tenu  de  recevoir  les  aliénés ,  et  s'il  a  des  ressources  suffisantes  pour  pour- 
voir à  leur  traitement,  la  commune  ne  doit  rien  payer;  si  l'hospice  n'e»t 
pas  obligé  de  recevoir  les  insensés ,  ou  si  ses  ressources  sont  insuffisantes, 
la  commune  ne  doit  pas ,  au  moyen  d'une  subvention ,  se  grever  eidoiu- 
vement  d'une  dépense  dont  la  plus  forte  partie  doit  tomber  à  la  charge  di 
déparlement.  Ce  que  les  communes  doivent  acquitter  pour  la  dépense  de 
leurs  aliénés ,  elles  doivent  d'ailleurs  l'acquitter  directement  :  ce  serait 
compliquer  inutilement  la  comptabilité ,  et  procéder  d'une  manière  toal  à 
fait  irrégulière ,  que  d'en  payer  une  partie  directement  et  une  partie  indi- 
rectement par  une  subvention.  L'allocation  en  bloc ,  et  en  quelque  sorte  à 
forfait,  d'une  subvention ,  ne  permettrait  pas ,  en  outre ,  d'apprécier  si  le 
concours  de  la  commune  a  lieu  conformément  aux  proportions  arrêtées. 

La  dépense  des  aliénés  ne  se  répartit  pas  uniformément,  comme  cdb 
des  enfants  trouvés ,  par  exemple  :  elle  se  répartit  et  se  solde  individoell» 
ment  par  aliéné.  C'est  donc  à  l'hospice  et  à  la  commune  du  domidiede 
chaque  aliéné  que  doivent  être  réclamés  l'indemnité  et  le  concours  qv 
peuvent  être  dus.  Il  faut  enlendre  ici  parle  domicile  de  l'aliéné,  non  U 
domicile  civil,  tel  qu'il  est  établi  par  les  dispositions  des  art.  102  et  soi-  < 
vants  c.  civ.,  mais  le  domicile  de  secours,  tel  qu'il  est  réglé  parle  titre  5 
de  la  loi  du  24  vend,  an  2,  et  par  les  instructions  et  décisions  administra- 
tives données  en  exécution  de  cette  loi. 

24.V0US remarquerez, monsieur  le  préfet,que  lessubventions  àdemaader 
aux  liospices  ou  aux  communes,  pour  la  dépense  des  aliénés ,  sont  de  na- 
ture différente  :  les  unes ,  celles  à  réclamer  des  hospices ,  reposent  sur  ose 
véritable  dette,  sur  une  obligation  formelle,  et  dès  lors  elles  doivent, dès 
qu'il  y  a  lieu,  être  toujours  exigées;  les  autres,  au  contraire ,  sont  fondées 
sur  un  concours  discrétionnaire,  qui  peut  être  ou  ne  pas  être  imposé  au 
communes.  Conséquemment ,  lorsqu'il  s'agit  de  subvenir  à  la  dépensed'oi 
aliéné,  on  doit  s'adresser  d'abord  à  l'hospice  sur  lequel  on  peut  faire fcstr 
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dangereni  n*est  pris  qne  pouf  un  an  et  qu'après  Tannée  le  con- 
seil général  peut  se  borner  à  proroger  son  règlement  pour  une 

robligation  de  pourroir  à  celte  dépense ,  et  ce  n^est  qu^autant  qu^il  n'y  se- 
rait pas  fait  face  par  ce  moyen  qu'on  peat  exercer  un  recours  subsMiaire 
contre  la  commune.  —  Par  suite ,  lorsqu'une  commune  possède  un  hos- 
pice, ou  lorsqu'il  existe  dans  un  hospice  une  fondation  faite  au  proGt  d'une 
commune ,  l'indemnité  payée  par  cet  hospice  pour  rcntrelien  des  aliénés 
de  la  commune  doit  protiter  à  cette  commune  et  tourner  à  sa  décharge  ;  en 
ce  qu'elle  ne  doit  être  appelée  à  payer  que  le  surplus  de  la  portion  de 
la  dépense  mise  à  sa  charge,  qui  no  serait  pas  couverte  par  l'indemnité 
déjà  acquittée  par  l'hospice.  Si ,  contrairement  à  l'hypothèse  ci-dessus ,  la 
fondation  supposée  avait  été  faite  au  proGt  de  plusieurs  communes ,  ou  si 
l'hospice  était  dans  l'usage  constant  et  reconnu  de  recevoir  et  de  traiter  les 
aliénés  de  plusieurs  communes ,  par  exemple,  de  toutes  les  communes  du 
canton,  il  conviendrait  de  répartir  l'indemnité  payée  par  cet  hospice  sur 
la  portion  des  pensions  de  tous  les  aliénés  appartenant  h  ces  communes 
mise  à  leur  charge,  et  de  les  en  faire  ainsi  toutes  également  proGlcr. 

25.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  devons  parler,  monsieur  le  préfet ,  des  hospices 
qui,  ne  remplissant  en  quelque  sorte  que  le  rôle  d'intermédiaires ,  ne  font 
que  transmettre  aux  asiles  spéciaux  les  sommes  qu'ils  reçoivent  des  villes 
eu  des  communes,  pour  vous  dire  qu'aucune  indemnité* ne  pouvait  être 
exigée  de  ces  hospices  &  ce  titre  seul.  Je  dois  ajouter  qu'il  ne  convient 
même  pas  do  laisser  continuer  cet  état  de  choses.  Il  est  beaucoup  plus 
simple  et  plus  naturel  que  ces  villes  ou  ces  communes  payent  directement 
aux  asiles  la  pension  de  leurs  aliénés  qui  y  sont  entretenus. 

26.  Lesrègles  qui  viennent  d'être  exposées  sont  applicables  aussi  bien  aux 
aliénés  placés  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  50  juin  1858 
qu'à  ceux  placés  depuis  cette  époque,  et  aux  aliénés  dangereux ,  placés  en 
exécution  des  art.  18  et  19,  qu'aux  aliénés  non  dangereux  admis  confor- 
mément au  §  â  de  l'art.  25  de  cette  loi.  Du  reste ,  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres,  il  résulte  suffisamment  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  lieu 
de  répartir,  entre  le  département  et  les  communes  ou  les  hospices ,  que  la 
portion  de  leur  dépense  qui  n'est  pas  acquittée  par  ces  aliénés  ou  par  leurs 
familles. 

27.  Dans  le  rapport  que  vous  présenterez  au  conseil  général,  à  sa  pro- 
.  chaine  session  ,  sur  le  service  dont  il  s'agit,  vous  lui  ferez  connaître, 

monsieur  le  préfet,  aussi  exactement  que  possible ,  le  nombre  des  aliénés, 
dangereux  ou  non  dangereux ,  existant  dans  votre  département  (  en  outre 
de  ceux  déjà  placés  ) ,  et  au  secours  desquels  il  y  aurait  lieu  de  venir;  le 
nombre  de  ceux  que  la  situation  Cnancière  du  département  et  des  com- 
munes vous  paraîtra  permettre  de  secourir  pendant  l'exercice  prochain;  le 
prix  moyen  de  la  pension  à  payer;  la  somme  à  laquelle  s'élèverait  la  dé- 
pense totale  ;  les  sommes  que  vous  présumez  devoir  être  fournies  par  les 
familles  ;  les  proportions  dans  lesquelles  les  communes  pourraient  être 
appelées  à  concourir  au  surplus  de  la  dépense;  la  somme  qui  résulterait 
approximativement  de  leur  concours  ainsi  réglé  ;  la  partie  de  cette  somme 
qui  serait  acquittée  par  les  hospices;  enfin  le  montant  de  la  somme  qui 
resterait  à  acquitter  par  le  département  sur  ses  centimes  ordinaires  ou  fa- 
cultatifs.—Vous  me  transmettrez  ensuite  une  expédition  de  ce  rapport,  une 
expédition  des  délibérations  prises  par  le  conseil  général,  votre  avis  sur  ces 
délibérations ,  un  état  indiquant  les  proportions  du  concours  réclamé  des 
communes ,  et  un  second  état  indiquant  les  prévisions  des  dépenses  à  effec- 
tuer, et  les  ressources  destinées  à  les  couvrir.  Ces  deux  étals  devront  être 
dressés  conformément  aux  modèles  que  vous  trouverez  à  la  fin  de  la  pré- 
sente instruction. 

28.  Si  quelques  dépenses  extraordinaires  étaient  votées  par  le  conseil 
génnral ,  comme  pour  études  de  projet,  construction  d'asile ,  acquisition  de 
jardin  ou  de  terrains ,  indemnités  aux  hospices  de  passage  pour  construc- 
tion ou  appropriation  de  locaux  ou  cellules ,  etc. ,  vous  ne  devriez  les  com- 
prendre ,  ni  dans  les  prévisions  ordinaires,  ni  dans  l'état  de  ces  prévisions. 
Vous  devriez  les  soumettre  à  mon  approbation ,  par  un  envoi  distinct  et 
séparé ,  dans  lequel  vous  me  feriez  connaître  les  ressources  dcslinies  à 
faire  face  à  ces  dépenses ,  et  auquel  vous  joindriez  également  un  extrait  de 
Votre  rapport,  un  extrait  de  la  délibération  du  conseil  général ,  et  votre 
nvis  sur  cet  objet  spécial.  —  Je  vous  recommande,  monsieur  le  préfet,  de 
nie  transmettre  les  prévisions  ci-dessus  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible, 
après  la  session  du  conseil  général;  je  tiens  à  ce  qu'elles  me  parviennent 
^u  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra.  Le  service  dont  il  s'agit  n'étant  pas 
encore  bien  organisé,  j'ai  souvent  à  prendre  auprès  de  vous  des  renseigne- 
ments sur  vos  propositions  ;  d'autre  part ,  les  bases  du  concours  des  com- 
iimnes  doivent  être  approuvées  par  ordonnance  royale  ,  et  ce  n'est  qu'après 
cette  approbation  que  les  prévisions  peuvent  être  définitivement  réglées:  et 
cependant  il  importe  qu'elles  le  soient  toujours  avant  Touverture  de  l'exer- 
cice, 

29.  En  résumé,  vous  devrez  donc,  monsieur  le  préfet^  m'adresser^ 
^près  la  session  du  conseil  général,  relativement  au  service  des  aliénés  : 
■p  1°  Les  projets  de  traités  en  double  expédition,  que  vous  vous  propose» 
de  passer  ou  de  renouveler,  pour  le  placement  des  aliénés  indigents  de 
jotre  (lèparlemont,  soit  avec  des  établissements  publics,  soit  avec  des 
è'nbli«j?rnu'jils  pri^c.-;  ou,  <i  vous  èlcs  lié  par  des  traites  déjà  existants, 
le?  obtiv^ii.MiH  du  co:».-eil  g<^Réraî  sur  ces  irailê:?  cl  sur  les  modifications 


nouvelle  année,  mais  que  celte  prorogation  doit  faire  Tobjel  di 
son  vote  (  cire,  14  août  1840 ,  n*  3  )•, 


tien ,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  placées  dans  les  étaMisse*  ' 
ments  publics  d'aliénés  de  votre  département  ;— 5"  L'arrêté  que  vous  aurez  ' 
pris  pour  régler,  pendant  le  même  exercice ,  conformément  à  l'article  2G 
précité ,  les  prix  de  journées  à  payer  aux  divers  hospices  dépositaires  de 
votre  département ,  pour  le  séjour  provisoire  des  aliénés  de  passage  dans 
ces  hospices  ;  —  4°  L'arrêté ,  en  double  expédition  ,  que  vous  aurez  pris 
pour  régler,  conformément  au  paragraphe  deuxième  de  l'article  25  de 
la  loi ,  les  formes,  les  circonstances  et  les  conditions  dans  lesquelles  les 
aliénés  dont  l'état  mental  ne  compromettrait  point  Tordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes  pourront  être  admis  dans  les  établissements  départe- 
mentaux ou  dans  les  établissements  avec  lesquels  le  déparlement  aura 
traité;  —  5°  L'état  des  proportions  du  concours  réclamé  des  communes 
dans  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents,  et  l'état  des  prévisions  de  la 
dépense  totale,  pour  l'exercice  prochain  :  ces  états  accompagnés  de  l'extrait 
de  votre  rapport  au  conseil  général,  des  délibérations  de  ce  conseil,  et 
de  votre  avis;— 6° Les  propositions  de  dépenses  extraordinaires  qui  auront 
été  votées  relativement  au  même  service. 

Je  vous  recommande  particulièrement,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir 
bien  me  faire ,  pour  chacun  des  objets  ci-dessus ,  un  envoi  distinct  cl  sé- 
paré. L'inobservation  de  cette  règle  entraîne  trop  souvent ,  dans  l'instruc- 
tion des  affaires,  des  erreurs  et  des  retards  préjudiciables.  —  Vous  savex 
que  ces  divers  envois  sont  indépendants  de  celui  du  budget  départemental, 
et  que  toutes  les  dépenses  relatives  au  service  des  aliénés  doivent,  avant 
de  pouvoir  être  effectuées,  avoir  reçu  do  moi  une  approbation  spéciale , 
que  l'approbation  générale  du  budget  do  département  ne  saurait  nullement 
suppléer.  —  Veuillez, monsieur  le  préfet ,  m'accuser  réception  de  cette  cir- 
culaire ,  et  en  suivre  exactement  les  indications. 

14  août  1840.  —  Circulaire  relative  au  placement  des  aliénés  nos 
dangereux. 

1.  Monsieur'  le  préfet,  la  loi  du  50  juin  1858  n*a  pas  eu  seulement 
pour  objet  d'assurer  la  séquestration  des  aliénés  dangereux  :  eUe  s*est 
proposé  un  but  plus  large  et  plus  généreux,  celui  d'assurer,  autant  que 
possible ,  un  asile  et  des  soins  à  tous  les  aliénés  dont  la  position  Bialheu- 
reuse  appelle  les  secours  publics.  Ainsi ,  le  législateur  n^a  pas  soumis  les 
départements  à  la  seule  obligation  de  pourvoir  à  l'entretien  des  insensés 
placés  d'office  ;  il  a  voulu  que  la  sollicitude  de  la  société  et  les  bienfaits 
de  la  charité  légale  s'étendissent  aux  insensés  indigents,  même  quand 
leur  état  mental  ne  compromettrait  point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes.  —  Toutefois,  il  importait  de  restreindre  dans  de  justes  limites 
la  charge  nouvelle  imposée  aux  départements,  et  de  la  proportionner  à 
leurs  ressources  ;  il  importait  surtout  de  prévenir  les  abus  auxquels  aurait 
donné  lieu  une  admission  trop  facile  aux  secours.  Les  conseils  généraux 
devaient  être,  à  cet  égard,  les  premiers  juges  à  consulter. — C'est  d'après 
ces  divers  motifs  que  l'art.  25,  §  2,  de  la  loi  du  50  juin  1858,  a  statué 
que  les  aliénés  dont  l'état  mental  ne  compromettrait  point  l'ordre  publie 
ou  la  sûreté  des  personnes  seraient  admis  dans  les  établissements  appar- 
tenant aux  départements ,  ou  avec  lesquels  les  départements  auraient 
traité ,  dans  les  formes,  dans  les  circonstances  et  aux  conditions  qui  se- 
raient réglées  par  les  conseils  généraux,  sur  la  proposition  des  préfets, 
et  sous  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur.  —  Cependant,  lors  de  la 
première  application  de  la  loi ,  dans  la  plupart  des  déparlements ,  les  dis- 
positions de  cet  article  ne  furent  pas  complètement  comprises  :  dans  les 
uns,  il  ne  fut  arrêté  aucun  règlement  pour  l'admission,  dans  les  asiles, 
des  aliénés  non  dangereux;  dans  d'autres,  les  règlements  qui  furent 
dressés  ne  concordaient  pas  avec  l'esprit  de  la  loi,  ou  du  moins  laissaient 
beaucoup  à  désirer.— Depuis,  monsieur  le  préfet,  la  circulaire  du  5  août 
1859  vous  a  donné  des  explications  détaillées  sur  le  sens  dans  lequel  ces 
règlements  devaient  être  conçus,  et  notamment  sur  les  clauses  et  condi- 
tions qu'il  convenait  d'en  écarter.  Ces  explications  ne  sont  pas  restées 
inutiles,  et  j'ai  pu  en  apprécier  les  bons  résultats.  Néanmoins,  au  nombre 
des  règlements  concertés,  en  1859,  entre  les  préfets  et  les  conseils  gêné* 
raux ,  plusieurs  ne  m'ont  pas  paru  complètement  satisfaisants  ;  une  co^ 
respondance  étendue  a  été  nécessaire  pour  y  faire  introduire  les  modifica«  . 
tiens  indispensables  et  les  amener  à  pouvoir  recevoir  mon  approbation. 

2.  Cette  expérience  m'a  déterminé  à  vous  proposer  sur  cet  objet  uir 
modèle  d'arrêté  que  vous  trouverez  ci-joint,  et  qui  vous  servira  de  base  ; 
pour  les  propositions  que  vous  aurez  à  faire,  à  cet  égard ,  au  conseil  gé'*  ', 
néral ,  dans  sa  prochaine  session.  V 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire ,  monsieur  le  préfet ,  que  mon  intention 
n'est  pas  d'imposer  le  projet  d'arrêté  que  je  vous  communique.  Je  n'ai  pas 
perdu  de  rue  que,  d'après  la  loi ,  c'est  à  vous  et  an  conseil  général  qu'ap- 
partient Tiniliative  des  mesures  à  prendre,  soit  pour  déterminer,  d'après 
les  ressources  financières  du  département,  le  nombre  de  places  à  fixer 
pour  les  aliénés  non  dangereux ,  soit  pour  régler  les  conditions  d'admis- 
sion ,  mais  j'ai  cru  que  le  modèle  que  je  vous  communique  faciliterait  es 
travail  et  le  rendrait  plus  nniforme.  J'examinerai  avec  intérêt  les  modiU* 
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Qu'au  cas  oii  le  conseil  général  reruserait  de  dresser  le  règle- 
ment exigé  par  la  loi,  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  (ibtd.). 

cîlioas  et  les  additions  que  tous  croirez  utile  dV  apporter  ;  je  yous  re- 
commande seulement  de  ne  pas  y  insérer  des  conditions  qui  rendraient 
les  admissions  trop  difflciles ,  ou  qui ,  en  les  soumettant  à  de  trop  longs 
relards,  leur  feraient  perdre  leur  plus  grand  avantage.  Je  vous  invile  à 
vous  reporter,  à  cet  égard,  aui  considérations  développées  dans  Tinstruc- 
(ion  précitée  du  S  août  1859. 

5.  Déjà ,  monsieur  le  préfet ,  je  vous  ai  rappelé ,  par  ma  circulaire  du 
5  de  ce  mois,  relative  au  concons  des  communes  à  la  dépense  des  aliénés 
ndigcnts,  que  les  communes  peuvent  être  appelées  à  supporter,  dans 
VnlrctîeTi  desaliénés  non  dangereux,  une  part  plus  forte  que  dans  celui 
des  aliénés  placés  d^office.  Mais  il  importe  do  remarquer  que  ce  n^cst  pas 
dans  le  règlement  sur  Tadmission  des  aliènes  non  dangereux  que  le  con- 
seil général  doit  manifester  son  avis  à  cet  égard.  Ce  règlement  n^est,  en 
effet ,  soffimis  (ju^à  mon  approbation ,  tandis  qu^aux  termes  de  Tari.  28  de 
la  loi  du  30  jum  1858,  les  bases  du  concours  à  exiger  des  communes  doi- 
vent être  approuvées  par  le  gouvernement ,  c^est-à-dire  par  ordonnance 
royale. 

4.  L'arrêté  qui  règle ,  dans  chaque  département,  les  formes ,  les  circon- 
stances et  les  conditions  de  placement,  aux  frais  de  la  charité  publique, 
'des  aliénés  dont  Tétat  mental  ne  compromet  point  Tordre  public  ou  la  sû- 
reté des  personnes,  nVst  pris  que  pour  une  année.  Si  le  préfet  et  le  conseil 
général  croient  devoir,  pour  Tannée  suivante ,  n^apporler  aucun  change- 
ment aux  dispositions  de  cet  arrêté,  ils  peuvent  demander  que  Texéculion 
en  soit  prorogée;  mais  il  faut  toujours  que  le  conseil  général  prenne,  à  cet 
égard ,  une  nouvelle  délibération ,  et  qu^il  intervienne  une  nouvelle  appro- 
bation ministérielle. 

5.  Je  ne  pense  pas  avoir  besoin  de  prévoir  le  cas  où  ce  conseil  se  refu- 
serait à  consentir  Tadmission,  soit  dans  Tasile  départemental,  soit  dans 
^établissement  avec  lequel  le  département  aurait  traité ,  des  aliénés  non 
dangereux ,  ou  bien  s^abstiendrait  de  voter  sur  les  circonstances ,  les  for- 
mes et  les  conditions  de  Tadmission.  Un  semblable  refus,  pas  plus  qu^une 
semblable  omission  ,  ne  sauraient  priver  du  bénéfice  des  dispositions  du 
deuxième  paragraphe  de  Tart.  25  de  la  loi  les  infortunés  au  secours  des- 
quels le  législateur  a  entendu  venir.  Yous  devriez  donc,  le  cas  échéant, 
arrêter  d^oflQce  un  règlement  que  vous  soumettriez  à  mon  approbation. 

6.  Il  me  reste ,  monsieur  le  préfet ,  à  vous  présenter  quelques  observa- 
itons  au  sujet  des  art.  9,  10  et  il  du  modèle  d*arrêlé  ci-annexé.  —  Il 
^Dirra  arriver  que,  croyant  avoir  reconnu  qu^un  aliéné  se  trouve  hors 
tlï'lal  de  pourvoir  par  lui-même  et  par  sa  famille  aux  dépenses  de  son  en- 
l.ilien ,  vous  ayez  autorisé  son  admission  à  Tune  des  places  fondées  par  le 
conseil  général ,  et  que  cependant,  plus  tard ,  vous  découvriez  soit  que  cet 
aliéné  possède  quelques  ressources  ou  qu^il  lui  en  est  survenu  depuis  son 
placement ,  soit  que  quelqu^un  de  ceux  de  ses  parents  auxquels  la  loi  civile 
impose  Tobligalion  de  lui  donner  des  aliments  est ,  en  effet,  en  position  de 
lui  en  fournir.  Dans  ces  divers  cas ,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  qoe,  mal- 
gré Tadmission  par  TOUS  accordée,  la  dépense  deTaliéné  nVn  demeure 
pas  moins,  en  principe ,  à  sa  charge  et  h  celle  de  ses  parents.  Le  rembour- 
sement des  dépenses  déjà  effectuées  ,  comme  le  recouvrement  de  celles  à 
(ffjctuer  ultérieurement  pour  le  traitement  de  Tinsensé ,  devront ,  en  con- 
séquence, être  immédialemcnt  réclamés  et  poursuivis,  conformément  à 
Tart.  27  de  la  loi  du  50  juin  1858. 

7.  11  importe  que  vous  fassiez  rendre  compte,  à  des  intervalles  as- 
sez rapprochés,  de  Tètaldes  aliénés,  parce  que,  d'après  lesrenseignements 
qui  vous  seront  fournis,  vous  pourrez  ordonner  la  remise  à  leurs  famillei 
de  ceux  qui  vous  paraîtront  n'avoir  plus  les  mêmes  titres  aux  secours. 
Vous  serez  principalement  dôtermi  ne  à  prescrire  ces  sorties  lorsqu'un  aliéné 
vous  semblera  pouvoir  être  traité  à  ses  frais  ou  aux  frais  de  ses  parents; 
lorsque,  ayant  été  soumis  au  traitement  pendant  un  temps  suffisant  et 
n'offrantque  peu  de  chances  de  rétablissement,  la  place  qu'il  occupe  pourra 
être  donnée  plus  utilement  à  un  autre  insensé^  qui  présentera  plus  de 
chances  de  guérison,ctc  ,  etc.  Il  est,  en  effet,  à  désirer  que  le  plus  grand 
nombre  de  malades  possible  soit  appelé  à  recevoir  les  soins  de  la  science 
et  le  traitement  convenable  à  une  infirmité  dont  Tari  triomphe  souvent 
lorsqu'elle  est  attaquée  dès  son  début. 

8.  Enfin,  monsieur  le  préfet,  vous  remarquerez  que  les  placements 
d'aliénés  dont  Tétat  mental  ne  compromet  point  l'ordre  public  ou  la  sûreté 
dos  personnes  ne  sontjamaisque  des  placements  volontaires.  L'autorisa- 
tion qui  intervient  de  votre  part  pour  l'admission  de  ces  infortunés  n'est 
relative  qu*au  payement  de  leur  dépense  ;  elle  ne  saurait  faire  assimiler 
ces  placements  à  des  placements  d'office  :  ils  restent  donc  exclusivement 
ioumis  aux  seules  dispositions  relatives  aux  placements  volontaires.  Par 
ibttite,  les  aliénés  dont  il  s'agit  cesseront  d'être  retenus  dans  les  asiles  aus- 
sitôt que  les  médecins  auront  déclaré  leur  guérison  obtenue,  sans  que 
vous  ayez  à  statuer  &  cet  égard  :  il  devra  seulement  vous  en  être  im- 
médiatement donné  avis. 

Arrêté  pour  Tadmission  dans  les  asiles,  aux  frais  du  département,  des 
aliénés  dont  Tétat  mental  ne  compromettrait  point  Tordre  public  ou  la  sû- 
reté des  personnes. 

A  le  184    . 


flS3.  Aux  termes  du  n<»  4de  la  circulaire  du  14  août  1840, 
le  préfet  devait  prendre  un  arrêté  annuel  sur  chaque  vote  du 

Nous ,  préfet  du  département  d 

Vu  Tart.  25,  §  2,  de  la  loi  du  30  juin  1838;  —  Vu  les  instructions 
ministérielles  des  5  août  1859  et  14  août  1840;  --Vu  la  déllbéraiion 
prise  par  le  conseil  général ,  dans  la  séance  du 

Considérant  que  la  loi  du  30  juin  1858  n^est  pas  seulement  une  loi  de 
police ,  mais  encore  une  loi  de  bienfaisance  qui  a  ec  pour  but  d^assarer, 
autant  que  possible ,  un  traitement  et  des  soms  aux  aliénés  en  général 
dont  la  position  malheureuse  appelle  les  secours  publics;  —  Que  Tobliga* 
tion  des  départements  ne  se  borne  pas  a  i)Ourvoir  à  la  séquestration  et  ï 
Tenlretien  des  aliénés  dangereux;  que  les  bienfaits  de  la  loi  doivent  s^é- 
tcodrc  môme  aux  aliénés  dont  Tétat  mental  ne  compromettrait  point  l'or- 
dre public  ou  la  sûreté  des  personnes ,  notamment  lorsque  ces  insensés 
sont  en  proie  aux  premiers  accès  de  la  maladie,  ou  présentent  des  chances 
probables  de  guérison  ;  —  Considérant  toutefois  qu'il  importe  de  restrein- 
dre dans  de  justes  limites  les  charges  imposées  au  département ,  et  de  pro- 
portionner ses  dépenses  aux  ressources ,  —  A\'ons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1 places  seront  résen'ées  dans  les  asiles  de ...  et  de.... 

pour  recevoir,  pendant  Tannée  184  ,  les  aliénés  indigents  du  dépar- 
tement d...  dont  Tétat  mental  ne  compromettrait  point  Tordre  pablic 
ou  la  sûreté  des  personnes.  —  2.  Les  admissions  à  ces  places  auront  lien, 
en  vertu  de  notre  autorisation ,  dans  les  formes,  dans  les  circonstances  et 
aux  conditions  ci-après.  —  3.  Les  demandes  d'admission  pourront  étrs 
formées  par  toute  personne  intéressée,  parent,  tuteur,  curateur, ami , et 
par  le  maire  de  la  commune.  —  4.  Toute  demande  d'admission  sera  écrite 
cl  signée  par  celui  qui  la  présentera;  s'il  ne  sait  écrire ,  elle  sera  reçue  par 
le  maire  ou  par  le  commissaire  de  police.  —  5.  Elle  devra  contenir ,*autanl 
que  possible,  les  nom,  prénoms,  profession ,  âge  et  domicile ,  tant  de  la 
personne  qui  la  formera  que  de  la  personne  dont  Tadmission  sera  récla- 
mée ,  et  Tindication  du  degré  de  la  parenté ,  ou ,  à  défaut  de  la  nataro 
des  relations  qui  existent  entre  elles.  —  6.  Elle  devra  être  accompagnée, 
en  outre ,  d'un  ccrtiiicat  de  médecin ,  légalisé ,  constatant  Tétat  mental  do 
la  personne  à  placer,  et  indiquant  la  durée  et  les  particularités  de  sa  ma- 
ladie, ainsi  que  les  chances  de  guérison.  — 7.  Toute  demande  d'admis- 
-sion  devra  être  remise  au  maire  de  la  commune ,  qui  eu  donnera  acte ,  et 
qui  y  joindra:  —  1»  Son  avis  sur  le  mérite  de  cette  demande;  —  2*  Uq 
certificat  constatant  la  situation  de  fortune  de  Taliéné  et  de  ceux  de  ses  pa« 
rents  habitant  la  commune  auxquels  des  aliments  pourraient  être  réclamés, 
aux  termes  des  art.  205  et  suivants  du  code  civil.  La  demande  et  toutes 
les  pièces  nous  seront  immédiatement  transmises.  —  8.  Seront  admis  de 
préférence  aux  places  ci-dessus  réservées  les  aliénés  dont  la  maladie  sera 
la  moins  invétérée,  ou  qui,  d'après  Tavis  des  médecins ,  présenteront  le 
plus  de  chances  de  guérison.  —  9.  Les  frais  de  transport ,  dVntretien  cl 
de  traitement  des  aliénés  ainsi  placés ,  seront  a  la  charge  du  département 
d.... ,  sans  préjudice  des  indemnités  à  fournir  par  les  hospices  et  du  con- 
cours de  la  commune  du  domicile  de  chaque  aliéné,  diaprés  les  bases  pr^ 
posées  par  le  conseil  général ,  f^ur  notre  avis ,  et  approuvées  par  le  goiL 
vernement;  et  sauf,  s'il  y  avait  lieu  ,  le  recours  du  département,  conf(n-- 
mément  aux  art.  27  et  28  de  la  loi  du  30  juin  1858,  contre  les  aliénés 
eux-mêmes  et  ceux  de  leurs  parents  auxquels  il  pourrait  être  demandé  û'« 
aliments.  —  10.  Tons  les  trois  mois,  il  nous  sera  rendu  compte  par  les 
chefs ,  directeurs  ou  préposés  responsables  des  établissements,  de  Tétat 
de  ces  aliénés ,  et  nous  nous  réservons  d'ordonner  la  sortie  de  ceux  que 
nous  croirons  devoir  déterminer.  — 11.  Les  placements  effectués  en  exé- 
cution des  articles  ci-dessus  resteront ,  au  surpins ,  soumis  à  toutes  les 
dispositions  des  lois  et  règlements  relatives  aux  placements  volontaires. 
—  12.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  a  l'approbation  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  conformément  à  Tart.  25  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

12  août  1841.  —  Circulaire  relative  aux  mesures  à  prendre  on  à 
soumeUre  aux  conseils  généraux  en  exécution  des  art.  1,  25,  26,  27  et 
28  de  la  loi  du  30  juin  1858. 

i.  Monsieur  le  préfet ,  je  vous  ai  adressé ,  par  ma  circulaire  du  5  août 
1839,  des  instructions  détaillées  sur  Texécution  de  la  loi  du  30  juin  1858, 
et  sur  les  divers  points  du  service  des  aliénés,  dont  vous  devez,  chaque 
année,  entretenir  le  conseil  général.  Ces  instructions  vous  ont  été  depuii 
rappelées  par  les  circulaires  des  5, 14  et  16  août  1840.  Je  me  borne  à 
vous  prier  de  vouloir  bien  vous  y  reporter  et  tous  y  conformer  exaclcfflent. 
Les  règlements  arrêtés  en  1859,  par  les  préfets  et  les  conseils  géné- 
raux ,  en  exécution  du  §  2  de  Tart.  25  de  la  loi  précitée  du  30  juin  1858, 
ayant  paru  ,1a  plupart,  peu  conformes  à  Tesprit  de  celte  loi ,  ou  du  moioi 
laissant  beaucoup  à  désirer,  la  circulaire  du  14  août  1840  a  donnent 
modèle  de  ces  règlements.  Ce  modèle  étant  toutefois  parvenu  un  peu  tar- 
divement dans  quelques  préfectures ,  il  n'a  pu  être  suivi  partout.  Je  vous 
invite ,  monsieur  le  préfet ,  à  y  conformer  celte  année  les  propositions  que 
vous  ferez  au  conseil  général.  Vous  pourrez ,  ainsi  que  ce  conseil ,  y 
ajouter  toutes  les  dispositions  que  vous  suggéreront  votre  prudence  et  les 
circonstances  particulières  dans  lesquelles  votre  département  se  troave 
placé.  51ais  ie  vous  ferai  remarquer,  d'une  pari ,  que  tous  les  articles  coa< 
lenus  dans  le  projet  d'arrêté  dont  il  s'agit  paraissent,  dans  tous  Isf  cati 
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eonseil  général  qui  approuve  ou  proroge  le  règlement  d'admis- 
sion. Il  a  été  dérogé  à  celle  disposition  par  celle  du  n<>  2  de  la 
circulaire  du  16  août  1845.,  qui  porte  que  le  préfet  pourra 
statuer  à  cet  égard  par  un  arrêté  permanent,  sauf  à  prendre  un 
nouvel  arrêté  si  des  modiOcatlons  devaient  être  introduites  dans 
le  règlement.  —  V.  infrà^  cire,  du  iO  août  1845,  sous  le  n*'  195. 

Abt.  3.  —  Dépenses  du  service  des  aliénés;  règlement;  obliga- 
tions de  tfaliéné  et  de  ceux  qui  lui  doivent  des  aliments;  obli- 
grattons  des  départements ,  des  communes  et  des  hospices. 

ill4.  D'après  Part.  26  delà  loi  :  a  la'dépense  du  transportdcs 
personnes  dirigées  par  l'administration  sur  les  établissemenls  d'à- 
iiénés  sera  arrêtée  par  le  préfet,  sur  le  mémoire  des  agents  pré- 
posés à  ce  transport.  —  La  dépense  de  l'entretien ,  du  séjour  et 
du  traitement  des  personnes  placées  dans  les  hospices  ou  établis- 
sements publics  d'aliénés,  sera  réglée  diaprés  un  tarif  arrêté  par 
Te  préfet.  —  La  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et  du  traitement 
des  personnes  placées  par  les  départements  dans  les  établisse- 
ments privés,  sera  fixée  par  les  traités  passés  avec  le  départe- 
ment ,  conformément  à  l'art.  1.  »  — L'article  s'occupe,  comme  on 
le  voit,  de  régler  trois  dépenses  :  1"  celle  du  transport;  2«  celle 
de  l'entretien,  du  séjour  et  du  traitement  dans  les  hospices  ou  éta- 
blissements publics  ',  3<^  la  même  dépense  pour  les  personnes  pla- 
cées dans  les  établissements  privés  aux  frais  des  départements. 

lUd.  La  dépense  du  transport  proprement  dit  est  arrêtée 
par  le  préfet  du  département  de  l'aliéné  sur  le  n^émoire  des  agents 
préposés  à  ce  transport.  Il  en  serait  de  même ,  par  une  analogie 

devoir  être  conservés,  puisqu'ils  ne  çout  que  le  résuUat  de  la  combioaisoD 
des  articles  de  la  loi  elle-mémo  et  des  intentions  du  législateur  ;  d'aiilrc 
^art,  qu'il  im^rte  de  ne  pas  mettre  à  l'admission  des  aliénés  des  condi- 
Mqda  qui  readraieot  ces  admissions  impossibles ,  ou  qui ,  en  y  apportant 
é»  ta^  loogn  retanb ,  kuf  feraient  perdre  leur  pltt3  grande  utilité.  J'ai 
signalai,, daas  »»>  circulaire  du  5  août  1839  (p.  8  et  soiv.),  pluâieurs 
condiiions  senxUables ,  auxquelles  je  ne  saurais ,  par  ce  motif,  donner 
mon  approbation. 

2.  Je  crois  devoir  rappeler  également  une  observation  déjà  faite  par 
la  circulaire  du  14  août  1840,  mais  qui  n'a  pas  fl^é  suffisamment  Tatlen- 
tioo  deftcanseîls  généraux  et  de  MM.  les  préfets.  Sans  doute  les  communes 
peuvent  être  appelées  à  supporter  dans  l'entretien  de  leurs  aliénés  non 
<iao£preux  une  part  plus  forte  que  dans  renlrelien  do  leurs  aliénés  placés 
d'umce  (iusau'a  concurrence  de  moitié  en  sus  environ)  :  et  c'est  là  même 
une  fdculté  dont  je  vous  invite  à  Uire  usage.  Mais  il  importe  deremar- 
qucr  que  c'est  daassea  propositions  relatives  an  concours  des  communes 
i  la  dûyense  des  aliénés  en  général ,  et  non  dans  le  règlenent  sur  Tad- 
mission  des  aliénés  non  dangereux ,  qu«  le  conseil  général  doit  manifester 
son  avis  à  cet  égard.  Co  règlement  n'est ,  en  effet ,  soumis  qu'à  mon  ap- 

firobalion  ;  tandis  que»  aux  termes  de  l'art.  28  de  la  loi  du  30  juin  1838, 
es  bases  du  concours  à  exiger  des  communes  doivent  être  approuvées  par 
le  gouvernement ,  c'est-à-dire  par  une  ordonnance  royale. 

o.  Dans  beaucoup  de  départements,  parmi  les  aliénés  placés  antérieu- 
rement à  celte  loi ,  il  s'en  trouve  dont  rétat  mental  n'est  pas  de  nature  à 
compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes.  '  Bien  que  ren- 
fermés par  ordre  de  raulorité ,  ces  infortuoés  ne  doivent  plus  être  compris 
au  nombre  des  aliénés  placés  d'office.  Si  leur  condition  est  assez  malheu- 
reuse pour  qu'ils  continuent  d'être  traité»  et  entretenus  aux  (rais  i)c  la 
cbariié  publique,  ils  doivent  du  moins  être  immédiatement  rangés  dans 
la  classe  des  aliénés  non  dangereux.  Il  convient,  en  conséquence ,  de  les 
compter  dans  le  chiffre  des  aliénés  de  cette  catégorie  à  entretenir  par  le' 
département ,  et  les  dispositions  du  règlement  dont  il  s'agit  doivent  leur 
être  désormais  appliquées. 

4.  Les  divers  envois  relatifs  ao  service  des  aliénés  que  vous  aurez  i^ 
me  faire  après  la  session  du  conseil  général  sont  exactement  indiqués 
dans  la  circulaire  du  16  août  1840.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  cet  égard 
aux  prescriptions  de  celte  circulaire.  Je  désire  que  ces  envois  me  par- 
viennent,  cette  année  comme  l'année  dernière,  au  plus  tard  le  30. sept. 

fl)  16  août  1843.— Circulaire  relative  à  l'exécution  des  art.  1, 24  et  26 
de  la  loi  du  30  juin  1838. 

Monsieur  le  préfet ,  des  instructions  détaillées  vous  ont  été  transmises, 
par  les  circulaires  de  mon  ministère ,  des  5  août  ISlSf) ,  5,14,  16  août 
1840  et  12  août  1841 ,  snr  les  divers  points  du  service  des  aliénés  dont 
vous  devez,  chaque  année ,  entretenir  le  conseil  général.  Je  n^ai  rien  à 
Ijonler  à  cee  drcolaires  quant  aux  différents  objets  sur  lesquels  elles  ont 
Katué,  et  je  ne  borne,  en  conséquence,  à  vous  prier  de  vouloir  bien  vous  y 
reporter  et  en  suivre  exactement  les  dispositions.  Je  vous  invile  notamment 
à  faire  dresser  vos  états  de  propositions  conformément  aux  modèles  annexés 
k  ma  circulaire  du  12  août  1841. — Mais  je  crois  devoir  vous  adresser 
î  quelques  Instructions  nouvelles  sur  l'exécution  des  art.  1  »  24  et  86  de  la 
j  toi  du  30  juin  1838. 
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nécessaire,  des  dépenses  qui  aoralent  été  faites  Sans  les  hôtelle- 
ries par  suite  de  séjour  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu  dans 
une  ou  plusieurs  localités  sur  le  passage  de  l'aliéné  d'hospice  où 
il  pût  être  dépose.  Alors  les  frais  sont  payés  par  l'agent  préposé 
au  transport,  sauf  remboursement.  C'est  le  mode  le  plus  simple 
et  qui  nous  parait  devoir  être  ordinairement  suivi  de  préférence. 
—  Pour  le  cas  ou  il  y  aurait  contestation  relative  au  payementr 
V.iuprd,  nM85. 

Mais  lorsque  l'aliéné  aura  été  déposé  à  son  passage,  confer* 
mément  à  l'art.  24,  dans  l'hospice  communal;  lorsque,  conduit 
par  différents  agents  qui  se  succèdent  de  distance  en  distance, 
il  a  été  pourvu  à  son  logement  dans  une  hôtellerie  par  le  maire 
(l'une  commune  où  il  n'y  avait  point  d'hospice;  enfin,  lorsqu'il 
a  été  déposé  provisoirement  soit  dans  un  hospice  ,  soit  dans  une 
hôtellerie  de. la  commune  de  son  domicile  par  suite  de  séquestra* 
tion  ordonnée  dans  l'intérêt  do  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique, 
comment  et  par  qui  la  dépense  sera-t-elle  acquittée?  —  Elle  ser^ 
payée  aux  hospices  ou  aux  communes  qui  auront  fait  les  frais  du 
séjour  sur  règlement  du  préfet  du  département  du  passage,  soit 
par  la  famille  do  l'aliéné,  soit  par  le  département  auquel  l'aliéné 
appartient,  s'il  est  indigent.  Ce  règlement  doit  être  fait  sur  le  mé* 
moire  ccrlitié  par  le  maire  ou  sur  le  mémoire  fourni  par  l'admi- 
nistration hospitalière,  et  dans  ce  dernier  cas,  le  prix  de  là  journée 
de  séjour  est  payé  d'après  un  prix  moyen  fixé  par  arrêté  du 
préfet  Inséré  au  receuil  des  actes  administratifs  du  département 
de  la  situation  de  l'hospice  (cire.  5  août  1839,  n«»  1 ,  7,  8,  9 , 
rapp.  n»  101;  cire.  16  août  1842 ,  n»  1  (1)  ;  cire.  16  août  184S>f 

1.  Vous  savez,  monsieur  le  préfet,  qu'aux  termes  de  l'art.  26  de  cette  loj^ 
s^il  existe  dans  votre  département  quelque  établissement  public  consacra 
au  traitement  des  aliénés  ,  vous  devez  ,  après  avoir  pris  à  cet  égard  l'avK  ' 
du  conseil  général  et  l'avis,  soit  du  directeur  et  de  la  commission  de  sur- 
veillance ,  soit  de  la  commission  administrative  de  l'établissement,  régler, 
par  un  arrêté ,  la  dépense  de  l'entretien ,  du  séjour  et  du  traitement  des 
f crsonnes  qui  y  seront  admises.  Vous  savez  qu'il  convient ,  en  général , 
d'établir  plusieurs  classes  de  pensionnaires  Qt,  par  suite,  différents  pris 
de  pensions.  —  Mais  j'ai  remarqué  que  les  arrêtés  pris  à  cet  effet  entrent  ^ 
souvent  dans  des  détails  tout  à  fait  surabpndauts.  Ainsi ,  ils  déterminent , 
pour  chaque  classe ,  le  régime  alimcnlaifo  des  aliénés ,  les  vêtements  qui 
leur  seront  fournis,  les  soins  spéciaux  qui  leur  seront  donnés,  etc.  Co 
n'est  pas  dans  ces  arrêtés  que  ces  détails  doivent  figurer  ;  ils  doivent  étro 
exclusivement  réserves  pour  trouver  place  dans  les  règlements  de  servico 
intérieur  des  établissements. — D'autres  arrêtés  fixent,  au  Heu  de  prix  do 
journée ,  des  prix  de  pensions  par  an.  Ce  dernier  mode  de  fixation  pré- 
sente plusieurs  inconvénients.  Il  nécessite  de  nouveaux  calculs  chaque  fois 
qu'il  s'agit ,  soit  de  régler  la  somme  due  pour  le  séjour  d'un  aliéné ,  soit 
d'en  répartir  le  payement  entre  la  famille,  la  commune  et  le  département; 

il  ne  permet  presque  jamais  d'arriver  à  des  résalUits  parfaitement  exacts  : 
il  a  donc  pour  effet  de  compliquer  inutilement  la  comptabilité  et  de  nuire 
à  sa  régularité.  Je  vous  recommande,  monsieur  le  préfet,  de  déterminer  ton- 
jours  par  journée  les  divers  prix  à  payer  pour  l'entretien  et  le  traitement  des 
aliénés  dans  tous  les  asiles  ou  établissements  publics  de  votre  département. 

2.  Les  mêmes  observations  sont  applicables  aux  prix  à  stipuler  dans  les 
traités  passés  entre  des  départements  et  des  asiles  privés ,  pour  le  plaa- 
ment  des  aliénés  de  ces  départements.  Ces  prix  doivent  toujours  être  dé- 
terminés par  journée  ,  et  je  ne  saurais  donner  mon  approbation  à  ceux  de 
ces  traités ,  à  conclure  ou  a  proroger,  dans  lesquels  ces  prix  seraient  fixés 
différemment.  Si  donc ,  dans  des  traités  à  renouveler,  il  avait  été  stipulé 
des  prix  annuels  seulement ,  l'indication  de  prix  de  journée  devrait  être 
substituée  à  celle  de  ces  anciens  prix. 

3.  Parmi  les  arrêtés  réglant  les  prix  de  journée  à  payer  aux  hospices 
et  hôpitaux  civils ,  pour  le  séjour  provisoire  dans  ces  établissements  des 
aliénés  qui  y  sont  déposés ,  en  exécution  de  l'art.  24  de  la  loi ,  il  en  est  uir 
certain  nombre  qui  ne  règlent  ces  prix  que  relativement  aut  aliénés  d« 
département,  ou  même  aux  aliénés  du  département  dirigés  sur  l'asile  quf 
doit  les  recevoir  définitivement.  Ces  arrêtés  ne  me  paraissent  satisfaire 
qu'incomplètement  au  vœu  do  la  loi. — Lee  hospices  et  hôpitaux  civils  ' 
doivent  recevoir,  sans  distinction ,  tous  les  aliénés  qui ,  jugés  dangereux 
par  l'autorité  publique  et  oomme  tels  privés  par  elle  de  leur  liberté,  sont 
dirigés  d'un  lieu  quelconque  sur  un  autre  lieu  par  ordre  do  cette  autorité, 
ou  même  sous  sa  seule  autorisation.  Or,  ces  infortunés  |>envent  être 
souvent  transférés  ainsi,  soit  d'un  asile  dans  un  autre  asile,  lorsque 
Içur  translation  est  demandée  par  leur  famille  et  qu'elle  no  parait  pas 
irésenter  d'inconvénieos  ,  soit  d'un  département  dans  un  autre  départe- 
ment, lorsqu'il  est  reconnu  que  celui  dans  lequel  ils  avaient  d'abord 
été  séquestres  n'est  pas  celui  de  leur  domicile  de  secours.  —  Les  arrêtés 
réglant  les  prix  des  journées  a  payer  aux  hospices  et  hôpitaux ,  pour 
le  séjour  provisoire  des  aliénés ,  doivent  donc  être  applicables  à  tous  lef 
aliénés  placés     ifflce,  qu'ils  soient  dirigés  ^ur  l'nstle  dans  leffiel  !• 
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n«  i  )  (<);  el  cet  arrêté  s'applique  à  tous  les  aliénés  admis  dans 
l'hospice,  qu'ils  soient  dirigés  sur  l'asile  dans  lequel  le  département 
les  place  ou  sur  tout  autre  point ,  qu'ils  appartiennent  au  départe- 
ment ou  non,  qu'ils  voyagent  par  ordre  de  Tautorilé  ou  seulement 
avec  son  autorisation  (cire.  16  aoùl  1843 ,  n^"  3). 

t9B.  Si,  en  attendant  l'ordonnancement  du  mémoire  par  le 
préfet  et  le  payement  qui  nous  semble  devoir  être  opéré  par  le  dé- 
\partement  du  passage ,  sauf  à  lui  à  se  faire  rembourser  par  le  dé- 
partement débiteur ,  le  maire  était  dans  l'obligation  de  payer  im- 
médiatement, soit  à  l'aubergiste,  soit  à  un  tiers,  le  montant  del^ 
dépense  du  séjour  de  l'aliéné,  nous  pensons,  avec  MM.  Durieu  et 
Roche ,  n«  89 ,  qu'il  serait  suffisamment  autorisé  à  en  faire  faire 
l'avance  sur  les  fonds  de  la  caisse  municipale ,  de  la  même  ma- 
nière que  cela  se  pratique  pour  les  frais  de  route  des  voyageurs 
indigents  :  le  receveur  municipal  constaterait  l'opération  par  un 
compte  analogue  dans  ses  écritures,  tant  pour  l'avance  que  pour 
le  remboursement. 

mi.  II  a  été  bien  entendu,  lors  de  la  aiscussion  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  27  qui  suit ,  à  la  chambre  des  pairs ,  que  le  mode  de 
transport  et  de  règlement  des  dépenses  qui  en  résulte ,  indiqués 
par  l'art.  26 ,  ne  seront  applicables  qu'aux  aliénés  pauvres.  Lors- 
qu'il s'agira  d'un  malade  appartenant  à  la  classe  riche  ou  aisée  , 
la  famille  adoptera  le  mode  de  transport  qui  lui  conviendra.  Tant 
que  l'ordre  public  ne  sera  point  compromis ,  toute  liberté  doit  lui 
être  laissée  à  cet  égard  (  paroles  de  M.  de  Barthélémy ,  Mon.  du 
il  fév.  1838,  p.  275). 

tus.  Le  §  2  de  l'art.  26  charge  les  préfets  de  prendre  un 
arrêté  pour  flYer  un  tarif  des  dépenses  d'entretien ,  de  séjour  et 
de  traitement  des  personnes  qui  seront  admises  dans  les  asiles 
publics  d'aliénés.  La  circulaire  du  3  août  1839,  n<>5,  rapp.  suprày 
n«  191,  fait  observer  à  cet  égard  aux  préfets  que  c'est  à  eux  seuls 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  ce  tarif;  elle  les  engage  seulement 
à  prendre  l'avis  de  la  commission  de  surveillance  de  l'asile  et  celui 
du  conseil  général  du  département.  La  circulaire  du  16  août 
1840,  n«  7,  rapp.  sous  le  n*^  43 ,  y  a  ajouté  l'avis  du  directeur 
de  l'établissement. 

tOO.  Aux  termes  de  la  circulaire  du  5  août  1839,  n<>"  6  et  7, 

département  les  place  oa  sar  toat  autre  point ,  qu'ils  appartleoDeot  au  dé- 
parlemeni  ou  non ,  qu'ils  voyagent  par  ordre  de  rautorité  ou  seulement 
avec  son  autorisation. — Je  vous  prie ,  monsieur  le  préfet ,  de  ne  pas  per- 
dre de  vue  les  observations  qui  précèdent ,  dans  la  rébiiction  des  arrêtés 
que  vous  aurez  bicnldt  ik  prendre  sur  les  objets  ci-dossus. 

Je  désire  que  les  divers  envois  relatifs  au  service  des  aliénés  que  vous 
aurez  à  me  faire  après  la  session  du  conseil  général ,  et  qui  sont  énumérés 
dans  la  circulaire  du  16  août  1840 ,  me  parviennent ,  cette  année  comme 
les  années  précédentes ,  au  plus  tard  le  30  septembre  prochain. 

(1)16  août  1845. — Circulaire  relative  à  laUxalion  des  prix  de  journées 
dans  les  établissements  publics  d'aliénés;  des  prix  de  journées  de  séjour 
provisoire  dans  les  hospices  et  hôpitaux;  fixation  du  nombre  et  des  condi- 
tions d'admission  des  aliénés  non  dangereux. 

1.  Monsieur  le  préfet ,  vous  savez  qu'aux  termes  des  instructions  sur 
le  service  des  aliénés,  vous  devez  prendre,  chaque  année,  sur  l'avis  du 
tonseil  général  et  des  directeurs  ou  des  commissions  administratives  des 
itablissements  intéressés ,  deux  arrêtés  destinés  à  fixer,  l'un  le  prix  de 
journées  à  payer  par  les  aliénés  placés  dans  les  établissements  publics  de 
'Votre  département  consacrés  au  traitement  de  ces  malades ,  l'autre  les 
prix  de  journées  à  payer  aux  hospices  et  hôpitaux  civils  ,  pour  le  séjour 
î^rovisoire ,  dans  ces  hospices  et  hôpitaux ,  des  aliénés  qui  y  sont  déposés 
tn  exécution  de  l'art.  24  de  la  loi  du  50  juin  1838.  Vous  devez  ensuite 
me  transmettre  ces  arrêtés ,  afin  que  je  vous  fasse  connaître  s'ils  me  pa- 
raissent donner  lieu  à  quelque  observation.  —  Cependant,  d'une  part,  les 
circulaires  de  mon  ministère,  des  5  août  1839, 16  août  1840  et  16  août 
1842,  contiennent  sur  le  mode  de  fixation  des  prix  de  journées  dont  il 
s'agit ,  et  sur  les  bases  d'après  lesquelles  il  convient  de  les  régler,  des 
instructions  précises  et  détaillées.  D'autre  part ,  les  arrêtés  pris  par  vous 
sur  cet  objet ,  pour  les  années  précédentes ,  ont  été,  s'ils  ont  motivé  quel- 
ques remarques,  modifiés  conformément  à  mes  indications ,  et  dés  lors  ils 
Mmblent  no  devoir  plus  appeler  de  modifications  nouvelles.  Enfin ,  les 
^x  déterminés  par  ces  tarifs  sont  maintenant  peu  susceptibles  de  varia- 
Nos.  Dans  ces  circonztancer ,  et  si  vous  ne  voyez  pas  vous-même  de 
'  chaagemeats  à  apporter  aux  tarifs  en  ce  moment  en  vigueur,  il  ne  me 
IftnM  pas  nécessaire  que  vous  continuiez  désormais  de  prendre  chaque 
année  un  nouvel  arrêté,  soit  pour  fixer  les  prix  de  journées  à  payer  aux 
itablissements  publics  consacrés  au  traitement  des  aliénés ,  soU  pour  dé- 
temiaer  les  prix  de  journées  à  payer  aux  hospices  dans  lesquels  ces  ma- 
*^^^i  Mntpiprisoiremeat  déposés.  Il  snffira  que  voot  lassiez  connaître  à 
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rapp.  n<^  191,  il  peut  être  établi  dans  le  tarif  diverses  classes  tit 
divers  prix  de  pensions  ;  enfin  le  tarif  n'a  pas  besoin  de  Tappra- 
batlou  ministérielle ,  mais  il  doit  être  remis  au  ministre  à  titre da/ 
renseignement  (  cire,  précitée,  n<*  1 ,  et  cire.  14  août  1840,  n*l, 
rapp.  p.  481).  i 

La  circulaire  du  16  août  1842,no'  1  et  2,rapp.  suprà^n^  105 
porte  en  outre  que  les  tarifs  ne  doivent  point  contenir  les  détail' 
du  régime  et  dos  soins  auxquels  serait  soumise  chaque  dass 
de  pensionnaires,  cela  étant  l'objet  exclusif  du  règlement  in  lé 
rieur;  qu'enfin  le  prix  de  la  pension  ne  doit  jamais  être  fixé  par 
année,  mais  par  journée. 

HOO.  Le  tarif  doit  être  arrêté  de  manière  à  ne  subir  ancone 
modification  pendant  l'année  où  il  aura  été  arrêté  (cire.  14  aoiîi 
18i0,  n«  4,  rapp.  n*  191  ). 

II  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  chaque  année  on  arrêté  pour 
la  fixation  de  ce  tarif.  Il  suffit  d'indiquer  dans  le  recneil  des  actes 
administratifs  que  les  prix  du  précédent  tarif  demeurent  conservés 
(cire.  16  août  1845,  n«  1,  rapp.  n<>  195). 

HÙfL.  Au  reste,  on  doit  se  référer  à  la  circulaire  du  5  août 
1839 ,  n«»  2  et  8  : 1"  pour  la  formation  du  tarif;  ?«  pour  la  fixa- 
tion et  le  payement  des  frais  de  transport  et  de  séjour  des  aliénés 
(cire.  14  août  1840,  no2,  p.  481). 

202.  Les  arrêtés  réglant  le  prix  des  journées  à  payer  ani 
hospices  et  hôpitaux  pour  le  séjour  provisoire  des  aliénés  doivent 
être  applicables  à  tous  les  aliénés  placés  d'office ,  qu'ils  soient  di- 
rigés sur  l'asile  dans  lequel  le  département  les  place  ou  sur  tout 
autre  point,  qu'ils  appartiennent  au  département  ou  non  ,  qu'ils 
voyagent  par  ordre  de  Tautorité  ou  seulement  avec  son  autorisa- 
lion  (cire.  16 août  1842  ,  n»  3,  V.  n«  195). 

20B.  L'art.  1  de  la  loi  attribuant  au  gouvernement  la  direction 
des  établissements  d'aliénés,  on  en  conclut  que  le  droit  du  préfet  de 
régler  les  prix  des  pensions  s'exerce  pour  les  quartiers  d'aliénés 
dépendants  des  hospices  aussi  bien  que  pour  les  asiles  spéciaux. 

1904.  Les  prix  de  pension  ne  doivent  pas  être  calculés  seule- 
ment sur  la  dépense  occasionnée  à  l'asile  par  la  nourriture,  Ten- 
tretien  et  le  traitement  des  pensionnaires;  il  Caut  encore  faire 
entrer  en  ligne  de  compte,  avec  toutes  les  dépenses  générales 

vos  administrés ,  par  an  arrêté  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs 
de  votre  préfecture ,  que  ces  prix  demeureront  réglés  tels  qu'ils  l'ont  été 
pour  l'exercice  courant,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  modifiés  par  une  dé- 
cision ultérieure  :  je  crois  même  inutile  que  vous  m'envoyiez  votre  arrêté 
do  prorogation.  —  Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  où  vous  penseriez  devoir 
apporter,  soit  d'office ,  soit  sur  les'réclamations  du  conseil  général  ou  des 
administrations  des  asiles  ou  des  hospices,  quelques  modifications  aai 
mesures  et  aux  prix  précédemment  prescrits,  que  vous  aurez  à  me  trans- 
mettre ,  à  titre  de  renseignemi'nt ,  et  conformément  aux  instractions  jus^ 
qu'a  présent  suivies ,  une  expédition  de  l'arrêté  par  vous  pris  à  cet  égard. 
2.  Les  formes ,  les  circonstances  el  les  conditions  de  l'admission  dans 
des  établissements  publics  ou  privés,  à  la  charge  des  départements,  di\' 
aliénés  dont  l'étal  mental  n'est  pas  de  nature  à  compromettre  l'ordre 
public  ou  la  sûreté  des  personnes  devant  être,  sur  votre  proposition,  dé- 
terminées par  le  conseil  général,  et  le  nombre  des  aliénés  à  admettre  aiosi 
pouvant  d'ailleurs  varier  d'une  année  à  l'autre ,  les  circulaires  des  5  août 
1839,  14  et  16  août  1840  vous  avaient  invité,  monsieur  le  préfet,  à 
provoquer  chaque  année ,  de  la  part  du  conseil  général ,  une  délibération 
spéciale  sur  cet  objet ,  et  à  régler  ensuite ,  pour  l'exercice  suivant ,  le 
nombre  des  aliénés  de  cette  catégorie  à  placer,  ainsi  que  les  diverses  con- 
ditions de  leur  placement.  Toutefois,  dans  la  plupart  des  départements, 
le  nombre  des  admissions  est  maintenant  -fixé  à  un  chiffre  normal ,  el  les 


preniez  î 

dangereux  à  la  charge  de  votre  département  un  arrêté  portant  rêgleoerik 
permanent.  Vous  y  énoncerez  que  ce  règlement  recevra  son  exécation  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  été  régulièrement  dérogé ,  et  vous  le  soumettrez  à  raoc 
approbation ,  après  la  session  du  conseil  général ,  en  double  expédition  ei 
dans  la  forme  ordinaire. — Vous  n'aurez  plus  ensuite  à  prendre  el  à  m 
transmettre  de  nouvel  arrêté  sur  le  même  objet,  à  moins  que,  d'office  oa 
sur  la  demande  de  votre  conseil  général ,  vous  ne  croyiez  devoir  apporter 
ultérieurement  quelque  modification  ,  soit  au  nombre  des  aliénés  à  admet- 
mettre ,  soit  aux  formes ,  aux  circonstances  ou  aux  conditions  de  leur 
admission. 

Je  vous  invite ,  du  reste ,  monsieur  le  préfet ,  à  continuer  de  vous  c«i- 
former  exactement,  sauf  les  dérogations  ci-dessus,  aux  prescriptions 
des  instructions  précitées,  des  5  août  1839,  14  et  16  août  1840  et 
16  août  1842. 
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do  service  eonrant,  rintérét  des  sommes  dépensées  pour  la  con- 
sCrocUon  même  et  l'entretien  de  rétablissement.  Telle  est  la  ju- 
risprudence du  ministre  de  l'intérieur. — V.  en  ce  sens  MM.  Du- 
rieu  et  Roche ,  n^  94. 

905.  Nous  avons  vu  que  le  préfet  règle,  par  un  tarif ,  la  dé- 
pense des  personnes  placées  dans  les  hospices  ou  établissements 
poblics  d'aliénés  ;  mais ,  quand  le  département  traite  avec  un  éta- 
blissement privé  pour  le  placement  de  ses  aliénés ,  la  Ûxation 
de  la  dépense  et  du  prix  de  pension  est  nécessairement  subor- 
donnée aux  conditions  arrêtées  entre  le  département  et  rétablis- 
sement privé.  C'est  aussi  ce  que  rappelle  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  26. 

906.  La  circulaire  du  5  août  1839  recommandait  aux  préfets, 
quant  aux  traités  nouveaux  qu'ils  auraient  à  passer,  ou  aux  trai- 
tés qu'ils  auraient  à  renouveler ,  de  ne  jamais  s'engager  pour  plus 
d'une  année,  ou,  du  moins ,  de  se  réserver  la  faculté  de  résilier 
iaconvention  au  moyen  d'un  avertissement  donné  trois  ou  six  mois 
c'avance  (Y.  le  n<>  4  de  ladite  cire,  rapp.  n^  191).  Le  mo(it  qu'en 
donnait  la  circulaire  était  que  le  projet  de  règlement  d'adminis- 
tration publique  qui  se  préparait  à  celte  époque,  et  qui  est  devenu 
depuis  l'ordonnance  du  18  déc.  1839,  pouvait  imposer  à  ces  éta- 
blissements des  conditions  d'existence  qui  devraient  influer, 
soit  en  plus ,  soit  en  moins ,  sur  le  prix  des  f)ensloos.  Cette 
restriction  disparatt  aujourd'hui  que  l'ordonnance  est  rendue ,  et 
l'administration  de  l'intérieur  ne  fait  pas  de  difficulté  d'approuver 
lorsque  les  conditions  sont  d'ailleurs  favorables,  des  traités  avec 
des  asiles  privés  pour  une  durée  de  plusieurs  années. — V.  eo  ce 
sens  MM.  Durieu  et  Roche,  n^  96. 

Les  départements  peuvent  traiter  aussi  avec  des  établissements 
publics  (  art.  1  ) ,  et  l'observation  précédente ,  quant  à  la  durée 
du  traité,  s'applique  ici.  —  Les  traités,  soit  avec  les  établisse- 
ments publics ,  soit  avec  les  établissements  privés,  doivent  être 
approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  conformément  à  l'art.  1 
de  la  loi.  —  V.  suprà^  n»*  51  et  52. 

907.  Qui  doit  supporter,  en  définitive,  la  dépense  des  aliénés 
dont  le  placement  aura  été  ordonné,  par  l'autorité  publique ,  dans 
les  établissements  publics  ou  privés  ;  ou  celle  des  aliénés  dont 
l'état  mental  ne  compromettrait  point  l'ordre  public  et  la  sûreté 
des  personnes,  et  qui  auraient  été  reçus  dans  l'établissement  dépar- 
temental aux  conditions  fixées  par  le  règlement  administratif, 
conformément  au  ^  2  de  l'art.  25?  —  Suivant  le  système  de  la 
loi,  cette  dépense  est  à  la  charge  :  1<>  de  l'aliéné  lui-même  ;  2"^  à 
son  défaut,  à  la  charge  de  ceux  qui  lui  doivent  des  aliments ,  aux 
termes  des  art.  205  et  suivants  c.  clv.  ;  3<»  à  défaut  de  ces 
derniers,  à  la  charge  de  la  bienfaisance  publique,  suivant  les 
conditions  de  la  loi. 

90S.  Ces  principes  sont  appliqués  par  les  art.  27  et  28  de  la 
loi.— L'art.  27  porte:  «Les  dépenses  énoncées  en  l'article  précé- 
dent seront  à  la  charge  des  personnes  placées  ;  à  défaut,  à  la  charge 
de  ceux  auxquels  il  peut  être  demandé  des  aliments ,  aux  termes 
des  art.  205  et  suiv.  c.  civ. — S'il  y  a  contestation  sur  l'obliga- 
tion de  fournir  des  aliments,  ou  sur  leur  quotité,  il  sera  statué 
par  le  tribunal  compétent,  à  la  diligence  de  l'administrateur  dé- 
signé en  exécution  des  art.  31  et  32. — Le  recouvrement  des 
sommes  dues  sera  poursuivi  et  opéré  à  la  diligence  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines.  »  —  L'intérêt  le  plus 
grand  qui  existe  pour  un  individu  atteint  d'aliénation  mentale , 
c'est  de  recouvrer  la  raison.  La  société  aussi  est  intéressée  à  ce 
résultat,  et,  dans  tous  les  cas,  elle  a  le  droit  d'empêcher,  au 
moyen  de  la  séquestration ,  que  l'aliéné  ne  puisse  lui  nuire.  Sous 
ce  double  rapport ,  la  dépense  du  traitement  ou  de  la  séquestra- 
tion doit  peser  d'abord  sur  la  lortune  de  l'aliéné ,  car ,  d'une  part, 
k  conservation  de  celui-ci  en  nécessite  l'usage,  et,  de  l'autre, 
la  société  ne  saurait  porter  la  responsabilité  des  accidents  qui 
arrivent  à  ses  membres ,  particulièrement  lorsque  ceux-ci  ne  sont 
point  indigents.  — 11  faut  remarquer  que  la  loi  ne  fait  et  ne 
pouvait  faire  aucune  distinction  entre  l'emploi  des  intéréte ,  ou 
des  produits  des  capitaux  appartenant  à  l'aliéné ,  et  celui  de  ces 
capitaux  eux  mêmes.  Cependant,  dans  le  cas  où  les  revenus  de 
l'aliéné  seraient  absorbés  par  les  besoins  de  sa  famille ,  si  le 
préfet  pense  qu'il  existe  des  motifs  particuliers  et  assez  graves 
pour  ne  pas  exiger  le  payement  de  la  dépense ,  en  totalité  ou  en 
partie,  «ur  tes  seules  ressoiiiDes  de  celui-ci,  il  est  autorisé  à  faire 


une  proposition  spéciale  sur  laquelle  le  ministre  de  Pintérleor 
s'est  réservé  de  statuer,  tendant  à  mettre  cette  dépense  en  tout 
ou  en  partie  à  la  charge  du  département  (cire.  5  août  1830  . 
n»  18,  V.  n<»  191). 

209.  Quant  aux  personnes  qui  devraient  payer  les  dépenseï 
de  l'aliéné  à  défaut  de  ce  dernier,  comme  tenues  de  lui  fournir 
des  aliments  par  application  des  art.  205  et  suiv.  c.  civ.,  et  quant 
aux  conséquences  et  à  l'exécution  de  cette  obligation ,  les  règles , 
à  cet  égard,  senties  mêmes  que  celles  relatives  à  la  prestatio» 
des  aliments.  — V.  v<>  Mariage  (  aliments). 

StO.  En  cas  de  contestation ,  soit  sur  l'obligation  de  fournir 
des  aliments,  soit  sur  leur  quotité,  la  loi  porte  qu'il  sera  statué 
par  le  tribunal  compétent  à  la  diligence  de  l'administrateur  dé- 
signé en  exécution  des  art.  31  et  32.  Si  l'aliéné  n'est  pas  interdit, 
l'action  sera  suivie  à  la  diligence  de  cet  administrateur.  Si ,  au 
contraire ,  il  est  interdit,  elle  le  sera  par  son  tuteur. 

SI  t.  Quel  est  le  tribunal  compétent?  —  Dans  le  projet  de 
loi,  l'expression  tribunal  se  trouvait  isolée.  Un  membre  de  la 
chambre  des  pairs  le  fit  remarquer,  a  On  entend,  dit-il,  ordinai- 
rement, par  cette  expression,  le  tribunal  de  première  instance. Je 
rappellerai  que,  dans  la  loi  que  nous  avons  votée  sur  les  justices 
de  paix,  on  a  attribué  pour  l'avenir  aux  juges  de  paix  le  droit  de 
statuer  sur  les  aliments.  Comme  cette  loi  sera  votée  avant  celle-ci, 
je  crois  que  pour  prévenir  toute  difficulté  il  conviendrait  de  dire  : 
par  le  tribunal  compétent  ou  par  la  justice  de  paix.  »  Le  rappor- 
teur fit  observer  que  la  justice  de  paix  est  un  tribunal,  et  un 
membre  ajouta  en  conséquence  qu'en  mettant  le  tribunal  compé- 
tent^ il  n'y  aurait  pas  matière  à  douter.  Ainsi,  c'est  devant  la 
justice  de  paix  que  l'action  devrait  être  portée. 

)9i  19.  En  principe,  les  dépenses  de  l'aliéné  sont  à  sa  chargt 
et  à  celle  de  ses  parents;  en  conséquence,  si,  postérieurement  à 
l'admission  gratuite  d'aii  aliéné,  en  qualité  d'indigent ,  le  préfet 
lui  découvre  des  ressources  suffisantes  pour  qu'il  puisse  pourvoir 
aux  frais  intégraux  ou  partiels  de  son  traitement,  ou  découvre 
l'existence  de  parents  que  la  loi  oblige  à  lui  fournir  des  aliments, 
et  en  état  d'accomplir  cette  obligation,  il  doit  poursuivre  le  re- 
couvrement des  dépenses  eflectuées  (cire.  14  août  1840,  u^  6» 
p.  482). 

)9 1 3.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  27  veut  que  les  dépenses 
des  individus  placés  dans  les  asiles  d'aliénés  conformément  à 
l'art.  26,  c'est-à-dire,  les  dépenses  du  transport  de  ceux 
dont  le  placement  a  été  ordonné  par  l'autorité  publique  et  de  leur 
séjour  dans  l'asile  publia  ou  privé ,  et  celles  des  aliénés  placés 
volontairement  dans  un  asile  public,  soient  recouvrées  sur  les 
personnes  qui  seront  tenues  de  les  payer  à  la  diligence  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  —  Le  pro- 
jet de  loi  de  1837  contenait  une  disposition  analogue.  Voici  com- 
ment M.  Vivien  s'exprimait  dans  son  rapport  sur  ce  mode  de  re- 
couvrement :  «  La  forme  en  est  simple ,  rapide  et  économique,  les 
poursuites  faites  au  nom  de  l'établissement  ou  de  l'hospice  en- 
traîneraient des  frais  considérables  ;  toutefois ,  la  recette  pourra 
toujours  s^effectuer  à  Vamiable.  La  loi  est  loin  d'interdire  aucun 
des  ménagements  qui  ne  seront  pas  de  nature  à  compromettre  le 
sort  de  la  créance,  e*  ce  ne  sera  que  quand  des  poursuites  devien- 
dront nécessaires  que  le  soin  de  les  intenter  sera  remis  à  Tadmi- 
nistralion  »  (Mon.  21  mars  1837,  p.  631).  — Par  suite  dfi.  cette 
application ,  nous  pensons  avec  MM.  Durieu  et  Roche,  n*^  103 ,  qui 
ne  s'étaient  point  reportés  an  document  précité,  que,  dans  tous  les 
cas  où  les  parties  consentent  à  apporter  elles-mêmes  à  la  caisse 
de  l'asile  le  prix  de  la  pension  ou  désirent  user  de  ce  mode  de 
payement,  l'intervention  de  l'administration  des  domaines  n'est  pas 
nécessaire ,  et  que  la  disposition  du  paragraphe  n'oblige  pas  à  y 
recourir.  Mais  si  la  famille  connue  et  consentante  payer  ne  réside 
pas  dans  la  localité ,  et  qu'il  lui  soit  difficile  de  faire  parvenir  le 
prix  de  la  pension  de  l'aliénéà  la  caisse  de  l'asile,  l'administration 
des  domaines  doit  être  chargée  du  recx)uvrement,  bien  que  cepen- 
dant il  n'y  ait  aucune  poursuite  à  exercer. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  payement  amiable  n'a  point  été 
convenu  ou  ne  s'eflectue  point  exactement ,  le  préfet  transmettra 
à  l'administration  des  domaines  l'indication  des  débiteurs  avec 
Tordre  de  recouvrement.  Alors ,  ainsi  que  cela  a  été  expliqué  à  la 
chambre  des  députés  (Mon.  14  avril  1838,  p.  901),  le  recouvre- 
ment sera  opéré  conformément  à  la  loi  de  la  perception  de  l'impM. 

uigiTizea  oy  ^^^^vJOQlC 
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ALIÉNÉ.  — Sect.  4,  Art.  2. 


Ce  n'est,  ains!  que  Ta  dît  le  rapporleur,  que  pour  arriver  à  rem- 
ploi des  formes  usitées  par  radministration  de  Teoreglstrement 
et  des  domaines  que  cette  administration  a  été  chargée  d'opérer 
le  recouvrement.  Ainsi,  si  la  personne  ne  veut  pas  payer,  le 
{Payement  sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte  devant  le  tribunal 
compétent  qui  est  celui  du  domicile  des  débiteurs.  S'il  J  a  oppo- 
sition à  la  contrainte,  elle  sera  portée  devant  le  même  tribunal. 
— <ï:ependant,  si  le  payement  à  faire  consistait  en  une  pension  ail* 
mentaîre  due  par  les  parents  de  l'aliéné  et  dont  le  montant  n'ex- 
céderait pas  150  fr.,  l'opposition  à  la  contrainte  nous  paraîtrait, 
en  pareil  cas,  devoir  être  portée  devant  le  Juge  de  paix  par  appli- 
cation de  l'art.  6  de  la  loi  du  35  mai  1838. 
*  Itié,  Les  sommes  recouvrées  sont  mises  ensuite  à  la  disposi- 
tion de  l'asile  auquel  elles  sont  dues ,  par  les  moyens  que  le  mi- 
nistre des  finances  indiquera  de  concert  avec  celui  de  l'intérieur. 

)9t5.  Au  reste  «  les  doctrines  que  nous  venons  d'émettre  sur 
Ibs  diverses  questions  que  soulève  le  recouvrement  de  sommes 
dues  &  l'administration  pour  le  transport  ou  pour  l'entretien  des 
aliénés  ont  été  sanctionnées  par  une  instruction  du  ministre  des 
finances  à  ses  agents ,  en  date  du  38  juin  1842,  qui  a  décidé  : 

V  Que  les  dépenses  d'aliénés  à  recouvrer  par  l'administration 


(1)  28  juin  1842.  —  Instruction  du  ministre  des  finances,  relative  au 
recouvrement  des  sommes  dues  par  les  aliénés. 

Considérant  que  le  soin  d'intenter  des  poursuites  à  fin  de  recouvrement 
des  sommes  dues  par  les  aliénés  ne  doit  être  remis  à  Tadministration  de 
l'enregistrement  que  lorsque  ces  poursuites  deviennent  nécessaires  à  la 
tulle  du  refus  de  payement  sur  la  demande  et  les  avertissements  réitérés 
soit  des  agents  des  établissements  d^aliénés,  soit  des  autorités  locales  ;  — 
Que,  dès  lors,  les  préposés  de  radroioistration  de  l'enregistrement  n'ont 
point  à  intervenir  d^office ,  mais  qu'ils  doirent  attendre  pour  agir  qu'ils  en 
soient  requis,  et  que  les  titres  de  recouvrement  leur  soient  transmis  par  les 
magistrats  chargés  d'y  veiller  dans  l'intérêt  des  établissements  d'aliénés  ;— 
Que  ces  titres  consistent  dans  les  mémoires  ou  états  individuels  énoociatifs 
(le?  sommes  dues,  arrêtes  par  les  préfets ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'art.  26 
de  la  loi  du  ùO  juin  1838 ,  et  par  l'art.  29  de  la  loi  du  25  juin  1841,  soit 
pour  la  dépense  du  transport  des  personnes  dirigées  par  l'administration 
sur  les  établissements  d'ai  énés ,  et  dont  les  receveurs  de  Teirregistrement 
ont  été  autorisés  à  acquit:  r  le  montant  à  titre  d'avance,  soit  pour  la  dé- 
pense de  l'entretien ,  du  sé-iur  et  du  traitement  des  personnes  placées  dans 
les  hospices  ou  élablissemt  lUs  publics  d'aliénés,  ou  dans  les  établissements 
privés  au  compte  des  dépurteniruts ,  soit  pour  les  frais  de  visites  des  per- 
sonnes placées  dans  un  établissement  privé,  et  que  les  directeurs  de  ces 
établissements  doivent  acquitter  eu!(-m^mes,  sauf  remboursement;  — Con- 
sidérant qu'en  chargeant  Padministration  de-l'enregislrement  du  recouvre- 
ment des  sommes  dues  par  les  aliénés  sans  déterminer  d'une  manière  ex- 
plicite de  mode  particulier  de  pourfuite  contre  les  débiteurs  retardataires 
ou  qui  refuseraient  de  se  libérer,  la  loi  n'en  a  pas  moins  entendu  que  ce 
recouvrement  fût  suivi  par  voie  de  contrainte  administrative ,  comme  en 
matière  de  perception  de  droits  ;  que ,  d'une  part ,  l'intention  du  législateur 
s'est  clairement  manifestée  sur  ce  point  lors  de  la  discussion  de  la  loi  ;  et 
que,  d'un  autre  côté ,  il  a  été  jugé  par  la  cour  suprême  que  la  voie  de  la 
contrainte  n'est  pas  seulement  applicable  en  ma'iêre  d'impôts,  mais  qu'elle 
peut  être  employée  par  l'administration  des  domaines  pour  toutes  les  re- 
celtes qui  lui  sont  confiées,  —  Que  les  sommes  dues  par  les  aliénés  faisant 
Sartie  de  ces  perceptions,  les  poursuites  doivent  être  exercées  au  nom  de 
I.  le  directeur  général  de  l'adrainislralion  de  l'enregistrement  et  des  do- 
\  maines,  dans  les  formes  tracées  par  les  art.  64  et  65  de  la  loi  du  22  frim. 
'  an  7,  et  17  de  celle  du  27  vent,  an  9;  mais  que  l'action  de  celle  admi- 
nistralion  doit  être  restreinte  au  cas  spécial  pour  lequel  elle  est  autori- 
sée ;  —  Arrête  : 

Art.  1 .  Les  préposés  de  Tadministration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines suivront  le  recouvrement  des  sommes  dues  par  les  aliénés  ou  par 
les  personnes  que  la  loi  du  50  juin  1838  charge  de  payer  à  leur  défaut, 
lorsque  lesdits  préposés  en  auront  fait  l'avance  dans  les  cas  où  ils  y  sont 
autorisés >  sur  les  mémoire^  arrêtés  par  les  préfets,  oa  lorsque  des  états 
ifidividucls  énonciatifs  des  sommes  dues,  et  arrêtés  par  les  préfets,  leur 
auront  été  transmis  par  ce^^  magistrats ,  avec  invitation  de  faire  des  pour- 
suites faute  de  remboursement  amiable.  —  2.  Ces  préposés  décerneront 
contrainte  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
àtt  pied  du  mémoire  ou  de  l'état  individuel ,  lequel  sera  signifié  à  la  requête 
de  M.  le  directeur  çénéral  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  en  même 
lemps  que  la  contramto,  et  avec  commandement  d'en  acquitter  les  causes. 
5.  L'exécution  de  cette  contrainte  sera  suivie  par  les  voies  de  droit, 
sauf  à  surseoir  aux  poursuites  dans  le  cas  de  contestalion  prévu  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  27  de  la  loi  du  30  juin  1858,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  définîtivemenl  statué  à  la  diligence  de  l'administrateur  de 
Valiéné,  désigné  en  exécution  djs  art.  31  et  52  de  la  même  loi.  —  En  cas 
"'«oposition  de  ia  part  desdébKeurs  pour  d'autres  causes  que  celle  énoncée 


de  rearegislrement  sont  de  deux  espèces  :  1*  «miBes  maeéM 
ptr  le  trésor,  par  eiemple ,  pour  la  traBslation  des  aliénés  dam 
les  hospices  ;  3^  les  dépenses  d'cmtretien  dans  les  hospices  publics 
ou  privés.  —  3<*  Que  les  préposés  de  l'enregistrement  ne  doivent 
agir  povr  le  recouvrement  des  sommes  dues  par  les  aliénés  qoe 
lorsqu'ils  en  sont  requis  ,  et  lorsque  les  titres  de  recouvremest 
leur  ont  été  transmis  par  les  magistrats  chargée  de  la  directtoada 
hospices  d'aliénés.  —  3<»  Que  le  recouvrement  doit  en  ëre  poQf 
suivi  par  voie  de  contrainte  administrative,  comme  en  matière  di, 
perception  de  droit,  cette  voie  n'étant  pas  seulement  appficabh 
en  matière  d'impôts,  mais  aussi  pour  le  recouvrement  de  toutes 
recettes  confiées  à  l'administration  des  domaines. — 4*  Qu'en  ey 
d'opposition  de  la  part  des  débiteurs  si,  la  contestalion  porte  sor 
l'obligation  de  foiiirnir  des  aliments  ou  sur  leur  quotité ,  il  doit  ètn 
sursis  aux  poursuites  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à  la  diligence 
de  l'administrateur  provisoire  des  biens  de  l'aliéné.  —  5«  Que  si 
l'opposition  repose  sur  d'autres  causes  que  celle  de  robligaliOB 
ou  de  la  quotité  des  aliments ,  l'instance  est  instruite  et  Jugée seloi 
les  formes  prescrites  par  les  art.  65  de  la  loi  du  33  frimaire  uT 
et  17  de  celle  du  37  ventôse  an  9  (  instruct.  min.  des  finances, 
38  Juin  1843)  (1). 


dans  le  paragraphe  précité,  l'iustance  sera  instruite  et  jugée  delaDaDiè» 
prescrite  par  les  art.  65  de  la  loi  du  23  frim.  an  7  et  17  de  la  loi  k 
27  vent,  an  9. 

Les  dépenses  concernant  les  aliénés  sont,  relativement  aux  préposés  Ja 
Tadministration ,  de  deux  espèces  :  d'abord  les  frais  de  transport  des  per- 
sonnes dirigées  par  l'autorité  sur  les  établissements  d'aliénés.  Aux  teram 
de  la  circulaire  de  la  comptabilité  générale  des  finances ,  du  5  août  1S39, 
confirmée  par  l'arrêté  ci-dessus ,  ees  frais  sont  acquittés  à  titre  d^avaiea 
par  les  receveurs  des  domaines,  d'après  le  mémoire  arrêté  par  le  prélel, 
en  conformité  de  l'art.  36  de  la  loi  du  oO  juin  1838.  En  vertu  de  C4 
même  mémoire,  formant  titre  de  recouvrement,  le  receveur  poursoit, 
ainsi  qu'il  sera  dît  ci-après ,  le  remboursement  des  sommes  avancées.  Ssi- 
vant  la  circulaire  précitée  de  la  comptabilité  des  finances ,  les  frais  dont 
il  s'agit  sont  portés  dans  les  comptes  à  la  dépense  et  à  la  recette  socs  c« 
titre  :  «  Frais  de  poursuite  et  d'instances  concernant  l'administratios  it 
l'enregistrement  et  des  domaines.  »  —  La  seconde  espèce  de  dépenses  le 
compose  1**  de  celles  d'entretien ,  de  séjour  et  de  traitement  des  persoosn 
placées,  soit  dans  les  hospices  ou  établissements  publics  d'aliénés,  soit 
par  les  départements  dans  les  établissements  privés  ;  3°  des  frais  de  \i}i'r! 
laites  par  les  chirurgiens  et  médecins,  en  vertu  des  ordres  du  préfet,  aai 
personnes  placées  dans  les  établissements  privés  d'aliénés,  &  l'effet  de  coo- 
stater  leur  état  mental. 

Les  préposés  de  l'admîatstration  n'oat  aucune  avance  à  (aire  poor  c» 
dépenses  ;  roais-ils  sont  chargés  d'en  recouvrer  le  montant  et  de  le  verser 
aux  établissements  ou  aux  personnes  à  qui  il  est  dû. 

Le  recouvrement  des  pensions  des  aliénés  et  des  frais  de  yisite  des  du- 
rurgiens  ou  médecins  s'opère  en  vertu  d'états  individuels  énondati/s  in 
sommes  dues,  et  arrêtés  par  les  préfets,  qui  les  transmettent  aux  direc- 
teurs des  domaines  avec  invitation  de  faire  des  poursuites ,  faute  de  rrin- 
boursement  amiable.  Les  préposés  de  L'administration  n'ont  point  à  inter- 
venir d'office;  ils  doivent,  pour  agir,  attendre  l'iovifaiîon  du  préfet  rt 
l'envoi  des  titres  de  recouvrement.  —  Le  rembaursenent  de  toutes  les  dé- 
penses concernant  les  aliénés  est  poursuivi  par  voie  de  cQtntraÎBie,  sairut 
les  formes  prescrites  par  l'art.  64  de  la  loi  du  32  (rjm.an  7.  La  coatr»ifit« 
est  décernée  par  le  receveur  chargé  du  recouvrement,  soit  au  pird  do 
mémoire  arrêté  par  le  préfet ,  s'il  s'agît  de  frais  de  transport  avances  par 
le  préposé,  soit  au  pied  de  l'état  individuel,  arrêté  par  le  même  magîjlnf. 
s'il  s'agit  de  pensions  des  aliénés  et  de  frais  de  visite  des  mcdecinsVl rh- 
rurgiens.  Les  mémoires  et  états  individuels  sont  signifiés ,  en  mèmeieiDfs 
que  la  contrainte,  à  la  requête  du  directeur  générai  de  l'enregistremeDiel 
des  domaines. 

D'après  l'art.  37  de  la  loi  du  30  juin  1838,  les  dépenses  dont  il  s'agit 
sont  ^  la  charge  des  aliénés  placés  dans  les  établissements  publics  on 
privés  ;  à  défaut ,  k  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être  demandé  dcf 
aliments ,  aux  termes  des  art.  305  et  suîv.  c.  civ.  Ainsi ,  les  poursuites  a 
recouvrement  doivent  être  dirigées,  soit  contre  le  tuteur  de  l'aliéné  s'il  est 
interdit;  soit ,  dans  le  cas  contraire ,  contre  l'administrateur  provisoire  de 
ses  biens ,  nommé  conformément  à  l'art  497  c.  dv.,  «I  aux  art.  31  et  Si 
de  la  loi  du  30  jaîn  1838;  soit  enfin  coitre  les  personnes  légaieflaent re- 
devables des  aliwents. 

L'exécution  de  la  contrainte  est  suivie  par  les  voies  de  droit.  Et  at 
d'opposition ,  il  faut  distinguer  si  la  contestation  porte  sur  i'obligatioa  àt 
fournir  des  aliments  ou  sur  leur  quotité  ;  il  doit  être  sursis  aux  poursoites 
jusqu'à  ce  qtfil  ait  été  définitivement  statué  &  la  diligence  de  l'adminis- 
tratenr  provisoire  des  biens  de  l'aliéné.  Dans  ce  cas ,  une  copie  de  Parti 
d'opposition  est  transmise  par  le  directeur  des  domaines  aa  pr^et,  à  ^i 
il  appartient  de  provoquer  l'intervention  de  l'administratear  praviwrf  ^ 
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91  A.  Lorsque  les  ressources  de  ralléné  sont  Inconnues  et 
et  qu*on  ne  connaît  pas  non  plus  les  parents  qui  pourraient  être 
tenus  de  lui  fournir  des  aliments,  à  qui  appartlenl41  de  faire  la 
recherche? Est-ce  au  préfet  ou  à  radminlslration  des  domaines? 
—  MM.  Durieu  et  Roche  pensent  que  ce  soin  doit  être  attribué  à 
Tadminlstration  des  domaines.  La  raison  qulls  en  donnent  est  tirée 
d'un  avantage  pratique  incontestable ,  avantage  consistant  en  ce 
que  celte  administration  a  des  corres:pôndances  bien  établies  qui 
lui  permettent  de  faire  utilement  la  recherche  sur  les  indica- 
tions premières  fournies  par  le  préfet.  Au  moyen  de  ces  indica- 
tions la  régie  demandera  aux  parents  le  prix  intégral  de  la  pen- 
sion que  le  préfet  aura  provisoirement  fixé  au  taux  de  la  der- 
nière classe,  sauf  à  l'administrateur  provisoire  de  l'aliéné  à 
réclamer  ultérieurement  une  pension  d'une  classe  plus  élevée 
si  la  situation  des  parents  le  permet. 

Dans  le  cas  où  les  parents  contestent,  soit  l'obligation  de  four- 
nir des  aliments,  soit  leur  quotité,  comme  aussi  s'ils  se  prétendent 
indigents,  la  régie  en  réfère  au  préfet  qui,  d'après  les  renseigne- 
ments obtenus,  accordera,  s'il  ya  lieu,  un  dégrèvement  intégral 
ou  partiel  selon  le  degré  de  pauvreté.  Si  la  contestation  porte  uni- 
quement sur  le  fond  du  droit  aux  aliments,  la  demande  est  pour- 
suivie par  l'administrateur  provisoire  assisté  au  besoin  de  la  régie. 
/tt  9.  L'art.  28  de  la  loi  dispose  :  «  A  défaut,  ou  en  cas  d'in- 
suffisance des  ressources  énoncées  en  l'article  piécédent,  il  y 
sera  pourvu  sur  les  centimes  affectés ,  par  la  loi  de  finances ,  aux 
dépenses  ordinaires  du  département  auquel  l'aliéné  appartient, 
sans  préjudice  du  concours  de  ia  commune  du  domicile  de  raiiéué, 
d'après  les  bases  proposées  par  le  conseil  général  sur  i'avls  du 
préfet ,  et  approuvées  parle  gouvernement. — Les  hospices  seront 
tenus  à  une  indemnité  proportionnée  au  noml)re  des  aliénés  dont 
le  traitement  ou  l'entretien  était  à  leur  charge,  et  qui  seraient 
places  dans  unétal)Iisscment  spécial  d'aliénés. — En  cas  decon- 
testation,  il  serastaluéparle  conseil  de  préfecture.» — Cet  article 
a  été  Tobjet  d'une  discussion  approfondie  dans  les  chambres.  « 
ttt  9.  il  ne  pouvait  s'élever  de  doute  sur  la  question  fonda- 
mentale de  savoir  si^  à  défaut  des  ressources  personnelles  chez 
l'aliéné^  sa  dépense  devait  devenir  charge  publique  :  puisque 
l'humanité  en  même  temps  que  l'ordre  et  la  sûreté  publics 
exigeaient  i'ébtabllssement  d'asiles  d'aliénés^  il  fallait  bien  que 
la  dépense  des  indigents  fût  supportée  par  la  communauté. 

Mais  on  s'eet  demandé  d'abord  si  la  dépense  de  ces  indigents 
serait  à  la  charge  de  l'État  ou  collectivement  à  la  charge  du 
département,  sauf  le  concours  des  communes,  ou  si  on  ferait 
revivre  iCi  le  vieux  principe  qui  voulait  que  chaque  commune 
fût  chargée  de  nourrir  ses  pauvres.  Celte  question  a  vivement 
préoccupé  les  conseils  généraux  de  département.  Les  uns  ont 
proposé  de  faire  supporter  la  dépense  par  l'Ëtat ,  d'autres  de  la 
faire  retomber  entièrement  sur  les  communes  et  les  hospices. 
Plusieurs  auraient  voulu  au  contraire  les  en  eionérer  tout  à  fait 
en  laissant  toute  la  charge  aux  déparlements.  Un  assez  grand 
nombre  enfin  a  adopté  le  mode  proposé  par  la  loi  (  rapp.  de 
il.  de  Barthélémy ,  du  31  janv.  1838,  n«  83,  p.  443). 

La  question  avait  été  vivement  débattue  à  propos  du  projet  de 
1857  par  la  commission  de  la  chambre  des  députés.  On  préten- 
dait d'abord  que  la  dépense  des  aliénés ,  en  l'absence  des  res- 
sources privées,  était  communale  par  sa  nature,  que  dès  lors  elle 
devait  être  mise  d'abord  à  la  charge  des  communes,  sur  leurs 
revenus  libres ,  ie  déparlement  ne  devant  être  appelé  à  y  pour* 
voir  que  subsidiairemcnt  et  en  cas  d'insuffisance  des  ressources 
communales;  ou  soutenait,  en  outre,  qu'il  B*était  pas  dans  les 

i'u[ipc>sition  repose  sur  d'autres  causes  que  celle  derobligation  ou  de  ia 
quotitédes  alimcols,  rinstanceest  instruite  et  jugée  selon  les  formes  pres- 
crites par  les  art.  65  de  la  loi  du  as  frim.  an  7,  et  17  de  celle  du  S7  veut, 
an  9^  pour  toutes  les  perceptions  confiée»  à  radmloistratioD  de  î'eore* 
gistrement  et  des  domaines. 
Conformément  à  la  circulaire  de  la  comptabilitégéDéraie  des  finances  du 
août  18^0,  les  recouvrements  opérés  sur  les  pensions  et  frais  deTÎsite 
8  alièDés  sont  portés  en  recelte  dans  les  comptes  parmi  les  opérations  de 
trésorerie,  sous  un  article  spécial,  intitulé^  Etablissements  d'aliénés  (pen- 
sion et  frais  de  visite)  Le  montant  brut  des  sommes  recouvrées  est  versé 
le  dernier  jour  do  chaque  mois;  savoir:  aux  receveurs  des  établissements 
d'aliénés^  s'il  s'agit  de  pensions;  aux  directeurs  des  établissements  privés, 
•'il  s'agit  de  frais  de  visite  avancés  ^tar  ces  agents^  en  exécution  de  Tart.iQ 


attributions  du  conseil  général  d'imposer  eànél  une  dépense  hu^ 
communes ,  et  que  la  répartition  en  devrait,  en  tout  cas ,  être  at« 
tribuée  au  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Mais  il  a  paru  préférable 
de  faire  supporter  la  dépense  des  aliénés ,  selon  les  (ormes  Indi* 
quées  dans  ia  loi ,  par  le  département  .et  les  comnuines.  Cette  dé- 
dépénsc,a-t-on  dit,  est  trop  inégalement  répartie  et  trop  consi- 
dérable pour  pouvoir  peser  entièrement  sur  ies  communes  ;  elle 
absorberait  tout  le  revenu  de  quelques-unes ,  tandis  que  d'autrea 
en  seraient  entièrement  affranchies;  en  exceptant  celles  qui  n'ont 
aucun  revenu  disponible ,  on  commettrait  une  autre  injustice,  et 
l'on  serait  exposé  à  grever  le  département  de  robligation  d'entre- 
tenir tousles  indigents  que  ces  communes  feraient  recevoir  comme 
aliénés,  dégagées  qu'elles  seraient  de  toute  part  de  la  dépense. 
La  loi  ne  peut  pas  poser  une  règle  générale ,  applicable  à  toutes  les 
communes  dont  la  position  varie  à  l'infini.  C'est  aux  conseils  gé- 
néraux qu'il  doit  être  réservé  de  déterminer  les  bases  applicables 
à  chaque  portion  du  territoire  ;  eux  seuls  peuveut  apprécier  con- 
venablement les  diverses  situations  qui  devront  influer  sur  le  par- 
tage de  la  dépense;  ie  gouvernement,  dont  l'approbation  doit 
intervenir  ensuite ,  corrigera  les  erreurs  qu'ils  pourront  commettre 
(rapport  de  M.  Vivien,  Mon.  21  mars  1857,  p.  C31). 

En  conséquence,  sur  le  projet  de  1 838,  la  commission  de  la  cham- 
bre des  pairs  proposa  de  consacrer  définilivemenl  le  principe  posé 
parlaloide  finances  de  1837,  qui  voulait  que  la  dépense  fût  soldée 
sur  les  centimes  variables  du  département,  sans  préjudice  du  con- 
cours des  communes  et  des  hospices,  d'après  les  bases  proposées 
par  le  conseil  général  et  approuvées  par  le  gouvernement  (rapp. 
de  M.  de  Barthélémy,  du  51  janv.  1838,  n^  82,  p.  443). 

Mais  on  fit  observer  que  les  mots  centimes  variables  n'assu- 
raient pas  suffisamment  le  service ,  et  qu'en  cas  d'épuisement  des 
centimes  variables  il  fallait  que  la  dépense  portât  aussi  sur  les 
centimes  facultatifs.  On  y  substitua  donc,  du  consentement  du  gou- 
vernement, l'expression  générale  de  fonds  affectés  aux  dépenses 
ordinaires  du  .département  qui  se  trouve  dans  l'article  (Mon. 
11  fév.  1838,  p.  276  ),  expression  qui  passa  sans  discussion 
à  la  chambre  des  députés.  —  Au  reste,  la  loi  du  10  mai  1838  sur 
les  attributions  départementales  avait  déjà,  par  son  art.  12, 
n^  1 1 ,  classé  la  part  afférente  anx  déparlements  dans  la  dépense 
des  aliénés  parmi  les  dépenses  obligatoires  qui  doivent  être 
inscrites  dans  la  première  section  du  budget  départemental. 

Que  si  quelques  dépenses  extraordinaires,  relatives  aux  aliénés, 
étaient  votées  par  les  conseils  généraux ,  comme  pour  études  de 
projets  ,  constructions  d'asiles ,  acquisition  de  jardins  ou  de  ter- 
vains  ,  indemnités  aux  hospices  de  passage  pour  construction  ei 
appropriation  de  locaux  ou  cellules,  etc.,  elles  ne  devraient  pas 
être  comprises  dans  les  prévisions  ordinaires.  Elles  devraient 
être  soumises  au  ministre  par  un  rapport  distinct  dans  lequel  ie 
préfet  ferait  connaître  les  ressources  destinées  à  faire  face  à  ces 
dépenses  (cire.  5  août  1839 ,  n^  28,  rapp.  n»  194  ). 

2t9,  Aux  termes  du  $  1  de  l'article,  les  communes  demeu- 
rent tenues  de  concourir  à  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents , 
d'après  les  bases  proposées  par  le  conseil  général  sur  l'avis  du 
préfet  et  approuvées  par  le  gouvernement. — Mais  il  résulte  évi- 
demment delà  discussion  des  chambres  que  le  mot  concours  n'ex- 
prime ici  qu'une  subvention  subsidiaire.  En  conséquence  les 
préfets,  en  faisant  aux  conseils  généraux  les  propositions  relative:? 
à  la  fixation  de  la  part  de  dépenses  qui  doit  être  mise  à  la  charge 
des  communes ,  doivent  observer  que  le  concours  de  la  commune 
du  domicile  doit  s'entendre  dans  le  sens  d'une  subvention  déter- 
minée d'après  des  bases  équitables,  et  non  pas,  ainsi  que  plusieurs 

de  la  loi  du  25  juin  1841.  Chaque  versement  est  accompagné  d'un 
bordereau  énonçant  les.  noms  des  aliénés,  l'objet,  la  date  et  le  mon- 
tant de  chaque  recette  ;  et  quant  aux  pensions,  le  temps  pour  lequol 
elles  ont  été  payées.  La  quittance  du  receveur  ou  du  directeur  de  Téta- 
blif^sement  opère  la  décharge  du  receveur  des  domaines  qui,  après  j 
avoir  joint  un  double  du  bordereau  de  versement,  en  fait  emploi  eo 
dépense  à  un  article  corrélatif  à  celui  de  la  recette,  sous  le  titre  : 
Etablissements  d'aliénés  (versement  des  pensions  et  frais  de  visites  re- 
couvrés). 

Les  opérations  relatives  aux  dépenses  qui  concernent  les  aliénés  sont 
placées  dans  les  attributions  spéciales  des  receveurs  des  domaines  du  can- 
ton de  la  résidence  de  la  personne  contre  laquelle  les  poursuites  doivent 
être  dirigées. 
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conseils  généraux  avaient  tenté  de  le  faire ,  de  manière  à  laisser 
la  dépense  tout  entière  à  la  cliarge  de  ia  caisse  municipale.  Au- 
trement l'administration  supérieure  n'approuverait  pas  les  arrêtés 
le  répartition  qui  seraient  faits  en  conséquence  (cire.  23  juill. 
1858,  n»  7,  V.  suprà,  p.  453;  cire.  Saoul  1839,  n«  20, p.  477). 
La  loi  donne  aux  conseils  généraux  la  mission  de  proposer  les 
bases  de  la  répartition.  Mais  comme  il  est  réservé  au  gouvernc- 

(1)  5  août  1840. —  Circulaire  relative  au  concours  des  communes  dans 
la  dépense  des  aliénés. 

i.  Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  30  juin  183S  statue  que  les  diverses 
dépenses  occasionnées  par  les  aliénés  seront  à  la  charge  de  ces  aliénés 
eux-mêmes;  à  défaut ,  à  la  charge  des  personnes  auxquelles  il  peut  élre 
demandé  des  aliments  ,  aux  termes  des  art.  ^05  et  suiv.  c.  civ.  ;  es'în 
qu^à  défaut  ou  en  cas  d^insuffisancc  de  ces  ressources  ,  il  y  sera  pourvu  { 
sur  les  centimes  affectés  par  la  loi  de  finances  aux  dépenses  ordinaires 
du  déparlement  auquel  l^aliéni^  appartient,  sans  préjudice  du  concours 
de  la  commune  du  domicile  de  raliéné,  diaprés  les  bases  proposées  par  le 
conseil  général ,  sur  Tavis  du  préfet  et  approuvées  par  le  gouvernement. 

Dans  1a  discussion  de  la  loi  au  sein  des  chambres  législatives ,  il  avait 
été  formellement  reconnu  et  plusieurs  fois  exprimé  que  la  dépense  du  trai- 
tement et  de  Tentrelien  des  aliénés ,  lorsqu'elle  no  pouvait  être  acquittée 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  familles ,  constituait  une  dépense  essentielle- 
ment départementale,  et  que  le  département  devait  toujours  en  payer  la 
plus  grande  partie.  On  avait  fait  observer,  avec  beaucoup  de  raison ,  que 
cette  dépense  était  de  nature ,  notamment  par  Telfet  du  hasard  qui  accu- 
mulerait plusieurs  insensés  dans  la  même  localité  ,  à  devenir  trop  consi- 
dérable pour  être  laissée  principalement  à  la  charge  des  communes  ,  d'au- 
tant qu'elle  se  prolonge  le  plus  souvent  pendant  de  longues  années.  — 
Ces  principes  furent  rappelés  dès  la  première  instruction  donnée  pour  l'ap- 
plication de  la  loi.  La  circulaire  du  23  juillet  1838  invita  les  préfets,  en 
faisant  aux  conseils  généraux  les  propositions  convenables  pour  l'exécu- 
tion de  l'art.  28  de  cette  loi, à  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  concours  de 
la  commune  du  domicile  devait  s'entendre  dans  le  sens  d'une  subvention 
déterminée  d'après  des  bases  équitables,  et  non  pas  de  manière  à  laisser 
la  dépense  tout  entière  à  la  charge  de  la  caisse  municipale.  La  circulaire 
ajoutait  que  cette  dernière  interprétation  ne  serait  conforme  ni  à  Tcsprit 
ni  au  texte  de  la  loi  ;  et  qu'une  semblable  répartition  de  cette  dépense  ne 
saurait  être  approuvée.  —  Toutefois,  c'était  pour  la  première  fois  quo  la 
loi  du  30  juin  1858  était  mise  à  exécution-,  dans  beaucoup  de  départe- 
ments, les  communes  avaient  été  appelées  jusqu'alors  à  supporter  la  pres- 
que totalité  do  la  dépense;  il  convenait  de  ménager  la  transition  de  cet 
ancien  état  de  choses  au  système  plus  équitable  consacré  par  la  loi.  Pour 
Texercicc  1839,  le  gouvernement  consentit  à  ce  que,  dans  plusieurs  dé- 
parlements ,  on  oblige&l  les  communes  à  contribuer  encore  à  cette  dépenso 
jusqu'à  concurrence  de  moitié;  il  se  borna  à  empêcher  que  dans  aucun 
d'eux  cette  limite  ne  fût  franchie. — Pour  l'exercice  1840,  l'instruction  du  6 
août  1839  alla  plus  loin  :  elle  fit  définitivement  connaître  aux  préfets 
quelles  propositions  ils  devaient  faire  aux  conseils  généraux,  d'après 
quelles  bases  devait  être  réglé  le  concours  des  communes ,  et  dans  quelles 
proportions  ce  concours  pouvait  être  demandé  à  chacune  d'elles,  d'après  le 
chiffre  de  ses  revenus.  Dans  la  plupart  des  départements  ,  ces  proportions 
ont ,  en  effet,  été  adoptées;  cependant ,  dans  quelques-uns,  elles  ont  en- 
core été  dépassées,  ou  même  des  bases  tout  à  fait  différentes  ont  été  , 
soit  maintenues,  soit  préférées.  Le  gouvernement  a  encore  cru  devoir, 
pour  cet  exercice  et  à  'titre  transitoire  ,  admettre  ces  exceptions. 

2.  Mais,  pour  l'exercice  1841 ,  les  mêmes  motifs  de  tolérance  n'existent 

5 lus,  et  rien  ne  justifierait  de  semblables  dérogations  h,  la  règle  générale, 
c  vous  rappellerai  donc,  monsieur  le  préfet,  que,  dans  aucun  cas,  les 
communes  ayant  cent  mille  francs  de  revenus  et  au-dessus  ne  doivent  être 
appelées  à  supporter  plus  d'un  tiers  de  la  dépense  de  leurs  aliénés  indi- 
gents; les  communes  ayant  cinquante  mille  francs  de  revenus  et  au-dessus, 
plus  d'un  quart  ;  les  communes  ayant  vingt  mille  francs  de  revenus  et  au- 
dessus,  plus  d'un  cinquième;  les  communes  ayant  cinq  mille  francs  de 
Y^venus  et  au-dessus,  plus  d'un  sixième;  qu'enfin  les  communes  ayant 
moins  de  cinq  mille  francs  de  revenus  ne  doivent  être  tenues  de  concourir 
k  cette  dépense  que  dans  une  proportion  moindre  qu'un  sixième,  et  qu'au- 
tant qu'elles  pourront  fournir  ce  concours  sans  compromettre  leurs  autres 
lervices.  Je  regarde  Tobservalion  de  ces  proportions  comme  important  es- 
renliellemenl  aux  intérêts  bien  entendus  de  tous  les  déparlements;  et  je 
crois  devoir ,  en  conséquence ,  déclarer  dès  à  présent  que  toutes  proposi- 
tions do  concours  qui  dépasseraient  les  limites  ci -dessus  n'obtiendraient 
pas  l'approbation  du  gouvernement.  —  Les  proportions  dont  je  viens  de 
vous  entretenir,  monsieur  le  préfet ,  sont  fondées  sur  le  chiffre  du  revenu  : 
communal.  Celte  base ,  en  effet ,  a  toujours  paru  la  plus  équitable ,  et  | 
colle  qui ,  dans  la  pratique,  offre  le  moins  de  difficultés  d'application.  Les 
•'t.i<si(ications  de  communes,  les  fixations  de  proportions  de  concours  que  ! 
l'on  tenterait  de  Taire  d'après  les  diverses  circonstances  particulières ,  et  < 
pour  ainsi  dire  individuelles ,  dans  lesquelles  chaque  commune  se  trouve  | 
jitacée,  préseoleraicot. toujours  beaucoup  d'arbitraire;  elles  donneraient  I 
lieu  à  beaucoup  plus  de  critiques  et  de  réclamations^  et  souvont  ces  rëcla- 
«uu.ious  seraient  extrêmement  difficiles  à  ju^ei.  —  Quelques  préfets  ' 


ment  de  rendre  définitivement  exécutoires  par  son  approbation  les 
délibérations  prises  à  cet  égard  par  les<ronseils généraux, le  mi- 
nistre de  Pintérieur  a  indiqué,  dans  la  circulaire  du  5  août  1839, 
n*»  17,  les  règles  qui  doivent  servir  de  base  à  la  répartition  et 
celles  qui  doivent  s'appliquer  au  mode  à  suivre  pour  rappUcalioa 
de  ces  bases  aux  communes. — Ces  règles  ont  été  définitivement 
fixées  parla  circulaire  du  5  août  1840  (1). 

avaient  pensé  que  la  richesse  des  communes  devait  s'apprécier  beaQcoQp 
moins  d'après  le  chiffre  de  leurs  revenus  ordinaires,  que  d'après  le  mon- 
tant de  leurs  fonds  libres  après  leurs  dépenses  payées.  Cette  opiniuD  m 
m'a  pas  paru  pouvoir  être  admise;  elle  consacrerait  les  inégalités  que  Ton 
veut  éviter.  Ainsi ,  par  exemple,  ce  sont  généralement  les  communes  Iw 
plus  riches  qui  contractent  des  emprunts.  D'un  autre  cAlé ,  il  dépendrait 
toujours  du  conseil  municipal  d'employer  toutes  les  ressources  de  lacum* 
mune,  et  par  ta  de  changer  l'aspect  de  sa  situation  financière;  le  chiffre 
des  revenus  ordinaires,  au  contraire,  ne  peut  être  arbitrairement  modiiié, 
et  reste  dès  lors  un  terme  de  comparaison  toujours  exact. 

3.  Les  observations  qui  précèdent  ont  principalement  pour  objet  d'em- 
pêcher qu'une  trop  forte  part  de  la  dépense  des  aliénés  ne  soit  mise  à  ta 
charge  des  communes;  mais,  d'autre  part ,  il  ne  convient  pas  non  plus 
d'exempter  trop  facilement  ces  communes  de  tout  conconrs  à  sette  dépeoce. 
Il  importe  qu'elles  y  restent  intéressées  pour  quelque  portion.  Ce  eoDCoan 
sera  une  garantie  contre  les  abus  qui  tendraient  à  s'introduire,  et  qui 
pourraient  accroître  indéfiniment  les  charges  départementales;  il  pré- 
viendra la  trop  grande  facilité  qu'auraient  peut-être  les  autorités  locales 
à  attester  l'état,  soit  d'aliénation ,  soit  d'indigence;  d'individus  qui  do 
seraient  pas  véritablement  indigents  ou  aliijiés.  Le  droit  de  dégrever  les 
communes  appartient  sans  doute  aux  conseils  généraux ,  mais  ce  droit  do 
doit  être  exercé  qu'avec  une  sage  réserve.  Ainsi ,  je  serais  disposé  à  r«* 
garder  comme  trop  générale  la  dispense  de  concourir  accordée  dans  plu- 
sieurs déparlements  à  toutes  les  communes  qui  se  trouvent  sans  ressourça 
après  leurs  dépenses  obligatoires  acquittées,  ou  qui,  pour  acquitter  en  enlier 
leur  contingent,  seraient  forcées  de  s'imposer  extraordinairement.  Je 
pense  qu'il  ne  faudrait  exempter  que  les  communes  réellement  hors  d'état 
de  subvenir  à  cette  dépense  nouvelle. 

4.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire ,  monsieur  le  préfet ,  que  la  dépense 
des  aliénés  étant  mise  à  la  charge  des  communes  par  la  loi  du  30  juin  1838, 
constitue  pour  ces  communes ,  aux  termes  de  L'avant-deroier  paragraphe 
de  l'art.  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837  sur  l'administration  municipale, 
une  dépense  obligatoire.  Si  donc  un  conseil  municipal  refusait  le  vote  de 
cette  dépense  dans  les  limites  du  concours  régulièrement  fixé,  elle  devrait 
être  portée  d'office  au  budget  de  la  commune ,  par  un  arrêté  pris  par 
vous  en  conseil  de  préfecture,  ou  par  une  ordonnance  royale  que  je  pro- 
voquerais à  cet  effet. 

5.  La  jurisprudence  de  l'administration  a  admis  que  les  communes 
pouvaient  être  appelées  à  supporter,  dans  l'entretien  des  aliéués  non  dan- 
gereux ,  une  part  plus  forte  que  dans  celui  des  aliénés  placés  d'office.  Tou- 
tefois, cette  part  ne  doit  pas  dépasser  non  plus  de  justes  proportions,  et 
pour  les  communes  les  plus  riches,  la  limite  de  moitié. 

6.  Quant  à  la  marche  à  suivre  par  vous  dans  l'application  de  ces  di- 
verses règles,  je  ne  puis,  monsieur  le  préfet,  que  vous  rappeler  les  indi- 
cations contenues  à  cet  égard  dans  Tiostruction  du  5  août  1839.  Vous 
aurez  donc  à  déterminer  d'abord  quelles  sont  les  communes  qui  doivent,  • 
s'il  y  a  lieu ,  être  exemptées  de  tout  concours;  puis ,  après  cette  première 
distinction  établie ,  à  diviser  les  communes  susceptibles  de  concourir  e« 
diverses  catégories ,  suivant  ce  qui  a  été  indiqué  ci-dessus,  et  à  fixer  la 
proportion  du  concours  à  exiger  des  communes  placées  dans  chacune  de 
ces  catégories.  Vous  ferez  en  même  temps  une  évaluation  approximative 
des  sommes  qui  devront  résulter  de  ces  bases  de  concours ,  d'après  le 
nombre  et  Torigine  des  aliénés  existant  dcjh,  et  de  ceux  que  vous  présu-* 
merez  devoir  être  placés  jusqu'à  la  (in  de  l'année. 

7.  Les  communes  élanl  exposées  à  subir  des  pertes  et  des  dépense* 
accidentelles  et  imprévues,  et,  d'un  autre  cdté,  plusieurs  cas  d'aUénati^ 
mentale  pouvant  se  déclarer  souvent  dans  la  même  famille,  il  a  para .  «ui 
général,  convenable  de  laisser  au  préfet,  même  après  la  répartition  opé- 
rée, la  faculté  de  dispenser  du  concours,  en  totalité  ou  en  partie,  mais 
seulement  pour  des  motifs  graves  et  sous  mon  autorisation ,  les  coirioiunes 
qu'il  détcraiincra.  Je  ne  doute  pas  que  le  conseil  général  de  votre  .iépartc- 
menl  ne  soit  porté  à  vous  donner  cette  marque  de  confiance.  Ce  pouvoir, 
en  vous  permitlant  de  dégrever,  en  parfaite  connaissance  de  cause,  les 
communes  dont  les  ressources  réelles  ne  seraient  pas  en  rapport  exact  avec 
1p  chiffre  de  leurs  revenus  ordinaires,  est  de  nature  à  concilier  tons  les 
intérêts. 

Au  surplus ,  monsieur  le  préfet ,  je  vous  invite  à  vous  reporter  à  la  ci^ 
culaire  précitée  du  5  août  1839;  vous  y  trouvères,  sur  divers  pciots « 
des  instructions  plus  détaillées ,  que  je  n'ai  pas  cra  nécessaire  de  r^^pro- 
duire  ici,  mais  qui  n'en  doivent  pas  être  moins  exacicjnent  suivie;.  Je 
vous  invite  notamment  à  ne  pas  perdre  de  vue  les  observations  relaiivei 
aux  subventions  communales  accordées  à  certains  hospices  pour  le  plsse- 
ment  des  aliénés^  et  au  concours  simultané  des  Uospicos  et  de»  coio- 
munes. 
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La  dépense  des  aliénés  qui  est  mise  à  la  charge  des  communes 
|>arrart.28,  constitue  pour  les  communes,  aux  termes  du  $  2i 
de  l'art.  30  de  la  loi  du  18  Juillet  1 83 7,  sur  r administration  mu- 
nicipale ,  une  dépense  obligatoire. 

Par  les  mots  sans  préjudice  du  concours  de  la  commune 
du  domicile  de  Valiéné^  il  faut  eoteodre  la  commuée  de  son  domi- 
cile de  secours.  L'expression  de  secours  n'a  été  retranchée  de  la 
loi  que  comme  surabondante.  M.  Vivien  a  ajouté  dans  son  rapport 
de  i838y  pour  motiver  celte  snpresslon ,  qu'en  outre  le  domicile 
de  secours  n'est  pas  assez  clairement  défini  par  la  loi,  et  que  cette 
iésignation  se  rattache  d'ailleurs  à  un  système  qui  a  cessé  d'exister. 
»-Le  domicile  de  secours  était  déOni  par  la  loi  du  24  vend,  an  2, 
it.  5, art. iy  «le  lieu oùi'homme nécessiteux  a  droit  aux  secours 
lublics.» — ^V.  v** Bienfaisance  publique,  Bureau  de  bienfaisance. 

9BO.  Les  quittances  des  sommes  payées  par  une  commune  à 
tn  hôpital  d'aliénés  pour  la  pension  des  aliénés  indigents  à  la 
Jbarge  de  cette  commune ,  et  les  états  dressés  par  l'administration 
JeThôpital  pour  le  décompte  de  la  pension,  doivent  être  exempts 
le  timbre ,  attendu  que  la  pension  d'un  aliéné  iodigent  dans  un 
hosBice  est  réellement  un  secours  payé  à  l'indigent  (LL.,  13  hrum. 
an  7,  art.  16;  30  Juin  1838,  art.  28;  décision  du  min.  des 
fin.  18  oct.  1838:  instr.  de  la  régie  31  déc.  1838 ,  n<»  1577, 
S  26). 

99 1.  Le  projet  de  loi  autorisait  les  conseils  généraux  à  im- 
poser aussi  aux  hospices  la  nécessité  de  concourir  à  la  dépense, 
liais  la  commission  de  la  chambre  des  députés  a  fait  rejeter  cette 
disposition.c  Quand  les  hospices,  a  ditM.  Vivien  dans  son  rapport 
sur  le  projet  de  1837  (Mon.  21  mars  1837,  p.  631),  reçoivent 
des  subventions  de  la  commune ,  la  disposition  proposée  est  sans 
objet ,  car  la  commune  serait  tenue  de  leur  restituer  ce  qu'ils  au- 
raient payé  pour  les  aliénés,  et  il  est  plus  simple  de  le  lui  demander 
directement.  Quand  les  hospices  se  suflisent  à  eux-mêmes,  ils 
constituent  des  établissements  propres,  qui  ont  une  existence  in- 
dépendante ,  et  sur  lesquels  le  conseil  général  est  dépourvu  d'au- 
torité. Il  n'y  a  qu'un  cas  où  ils  puissent  être  l'objet  d'un  recours: 
c'est  celui  où  ils  se  trouveraient  soulagés  d'une  dépense  à  leur 
charge  par  l'admission  dans  un  établissement  spécial,  d'un  aliéné 
qu'ils  étaient  obligés  d'entretenir  ou  de  traiter.  Dans  ce  cas,  il  est 
Juste  qu'ils  payent  une  indemnité  proportionnée  au  bénéfice  qu'ils 
obtiennent.  Ils  la  doivent,  non  comme  un  tribut  arbitrairement 
imposé,  mais  comme  une  restitution  véritable ,  et ,  en  cas  de  con- 
testation ,  la  matière  est  contentieuse ,  car  il  s'agit  du  règlement 
d'un  droit;  elle  doit  donc  être  soumise  à  la  Juridiction  du  conseil 
de  préfecture.  » 

La  question  de  savoir  dans  quels  cas  il  y  avait  lieu  de  mettre  à 
la  charge  des  hospices  une  partie  de  la  dépense  des  aliénés ,  a 
été,  à  la  chambre  des  pairs ,  l'objet  d'une  explication.  Le  ministre 
de  l'intérieur  s'est  exprimé  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Les  hospices  peu- 
vent se  diviser  en  trois  catégories  différentes:  i^  celle  des  hos- 
pices qui  ne  recevront  des  aliénés  à  aucune  époque;  pour  ceux-là, 
il  n'y  a  aucun  motif  de  les  faire  contribuer  ;  2**  celle  des  hospices 
qui  existent  en  vertu  d'un  don  à  condition  de  soigner  les  aliénés. 
11  pourra  arriver  deux  choses  :  ou  l'hospice  pourra  avoir  un  quar- 
tier consacré  aux  aliénés,  et  alors  ce  sera  un  établissement  d'a- 
liénés, ou  bien  l'hospice  dira:  Ces  aliénés  ne  sont  plus  à  ma 
charge.  Je  ne  veux  plus  m'en  charger.  Dans  ce  cas ,  la  loi  a  voulu 
qu'il  ne  put  se  soustraire  aux  conditions  de  sa  fondation.  La 
troisième  classe  est  celle  qui  présente  le  plus  de  diflScultés  :  c'est 
celle  des  hospices  qui  sont  dans  l'usage  de  recevoir  des  aliénés, 
sans  que  ce  soit  une  condition  imposée  formellement  par  les  fon- 
dateurs. Pour  ceux-là,  nous  avons  cru  qu'il  était  raisonnable  de 
les  faire  contribuer  à  la  dépense  des  aliénés.  Il  y  a  donc  deux 
classes  d'hospices  qui  devront  fournir  une  indemnité  proportion- 
nelle. Maintenant,  ce  sera  le  préfet  qui  prendra  un  arrêté,  d'a- 
près la  décision  du  conseil  général,  afin  de  régler  la  quotité  de 
l'indemnité;  et,  8*11  y  a  contestation,  le  conseil  de  préfecture 
statuera,  le  crois  que  la  loi  donne  toutes  les  garanties  désirables.» 
(Mon.  11  février  1838,  p.  276.) 

11  résulte,  tant  de  ces  paroles  qne^des  observations  faites, dans 
la  discussion ,  parles  autres  orateurs ,  soit  à  la  chambre  des  pairs, 
éoit  à  la  chambre  des  députés  (Mon.  11  fév.  1838,  loc.  ct(.,  et 
14  avril  1858,  p.  901),  1»  que  les  hospices  qui  n'ont  ni  l'obli- 
lalijMi,  m  l'habitude  de  recevoir  des  aliénés,  sont  aCTrancbis  de 


toute  contribution;  2^  que  ceux,  au  contraire,  qui  sont  chargés 
de  soigner  des  aliénés  en  vertu  de  donations  ou  legs,  sont  tenus, 
lorsque,  d'ailleurs,  ils  ne  peuvent  se  soumettre  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  en  affectant  un  local  séparé  aux  aliénés,  et  en  obte- 
nant rautorisation  hécessaire,  d'indemniser  l'établissement  où 
devront  être  transportés  les  aliénés  qui  étaient  à  leur  charge,  en 
réservant  à  ces  hospices  le  choix  ou  de  laisser  à  cet  établissement 
les  biens  donnés  autrefois  pour  la  fondation  de  l'entretien  des 
aliénés  dont  il  s'agit,  ou  de  lui  payer  une  pension  pour  ceux-ci; 
3»  que,  de  même,  Tindemnité  sera  due  par  les  hospices  qui,  sans 
être  astreints  par  uii  titre  formel  à  l'entretien  d'alieues,  ont  néan- 
moins, de  tout  temps,  subvenu  à  cet  entretien  et  contribué  à  sa 
dépense  dans  une  proportion  quelconque;  Il  était  Juste,  quand 
ces  hospices  ne  remplissent  point  les  conditioos  nécessaires, 
d'après  la  loi  nouvelle ,  pour  se  faire  autoriser  comme  maisons 
d'aliénés ,  que  le  dégrèvement  résultant  pour  eux  de  la  cessation 
du  service  des  fous  fût  converti  en  indemnité  au  profit  de  l'éta- 
blissement à  la  charge  duquel  ce  service  serait  mis. 

229.  Relativement  aux  hospices  qui  ne  se  trouvent  dans 
aucune  des  circonstances  ci-dessus  énoncées ,  il  ne  peut  rien  être 
exigé  d'eux.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  n'entretenaient  des 
aliénés  que  parce  que  la  pension  de  ces  infortunés  leur  était  payée 
par  une  ville,  et  de  ceux  qui,  servant  simplement  d'intermédiaires, 
ne  faisaient  que  transmettre  à  des  établissements  spéciaux  les 
sommes  qu'ils  recevaient  d'une  commune  pour  le  payement  du 
prix  des  pensions  des  aliénés  appartenant  à  cette  commune.  Ces 
hospices ,  en  effet ,  ne  supportaient  aucune  charge ,  et  leur  posi- 
tion ne  doit  pas  être  aggravée  (cire,  tf  août  1839,  n^  25,  p.  481). 

22B.  Les  lois  de  finances  des  18  Juillet  1836  et20  Juillet  1837 
appelaient  les  hospices  à  concourir  aux  dépenses  des  aliénés. 
D'après  la  loi  de  1 838,  ce  n'est  plus  un  concours  qu'ils  ont  à  fournir, 
mais  seulement  une  indemnité  proportionnée  au  nombre  d'aliénés 
dont  l'entretien  était  à  leur  charge. — ^Les  hospices  qui  recevaient 
des  aliénés  pourront  donc ,  s'ils  y  sont  autorisés ,  continuel 
de  les  recevoir  en  même  nombre  et  de  la  même  manière  :  ceux 
qui  n'obtiendraient  pas  cette  autorisation  payeront  l'indemnité, 
— Cette  indemnité  sera  déterminée  en  relevant,  d'après  les 
comptes  de  ces  établissements ,  la  portion  de  dépense  qu'ils  ont 
supportée  Jusqu'à  ce  moment ,  soit  en  vertu  du  titre  de  leur  fon- 
dation, soit  par  la  volonté  spéciale  de  donateurs,  soit  par  suite 
d'un  usage  connut  et  reconnu.  En  tous  cas ,  s'il  y  avait  contes- 
tation ,  ce  serait  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartiendrait  de 
statuer  (cire.  23  Juillet  1838,  n<>  8,  p.  433  ;  cire.  S  août  1839  » 
u^  19,  p.  480). —  Il  n'appartient  pas  aux  conseils  généraux  de 
régler  par  une  délibération  l'indemnité  à  laquelle  les  hospices  sont 
tenus,  en  vertu  de  l'art.  28  de  la  loi  du  30  Juin  1838:  c'est  par 
le  préfet  que  le  chiffre  de  cette  indemnité  doit  être  réglé,  sauf  le 
recours  des  hospices  au  conseil  de  préfecture  (cire.  16  août  1840, 
n*  12,  V.  n«  43). 

9194.  La  seconde  partie  de  l'art.  28  a  encoresoulevé  d'autres 
difficultés  dont  lasolution  a  été  ainsi  résumée  par  M.  Vivien  dans  la 
discussion  d'un  amendement  proposé  sur  cette  disposition  (Mon^ 
17  avril  1838,  p.  924)  :  «  On  a  demandé,  dit-il,  à  qui  pro- 
fiterait l'indemnité  :  si  elle  ne  profitait  pas  à  la  commune  au 
bénéfice  de  laquelle  la  fondation  avait  été  faite,  et  si  on  pouvait 
venir  demander  à  celle-ci  de  prendre  part  une  seconde  fois  à  la 
dépense  des  aliénés?  Il  a  été  répondu  que,  dans  le  cas  où  la  fon- 
dation établie  dans  un  hospice  serait  constituée  au  profit  d'une 
commune  désignée,  celle-ci  ne  pourrait  pas  être  tenue  de  contri- 
buer une  seconde  fois  à  la  dépense  des  aliénés;  qu'elle  satisferait 
à  sa  dette ,  en  disant  au  département  :  «  Voici  un  aliéné  qui  a  son 
domicile  sur  mon  territoire ,  vous  subviendrez  à  son  entretien  en 
recueillant  le  bénéfice  de  la  fondation ,  c'est-à-dire  les  moyens 
suffisants  pour  y  faire  face.  » 

Ainsi  l'indemnité  payée  par  l'hospice  profiterait  à  la  commune 
et  tournerait  à  sa  décharge,  en  ce  qu'elle  ne  devrait  être  appelée  à 
payer  que  le  surplus  de  la  portion  de  la  dépense  mise  à  sa  charge 
qui  ne  serait  pas  couverte  par  l'indemnité  déjà  acquittée  par  l'hos- 
pice. SI,  contrairement  à  l'hypothèse  ci-dessus ,  la  fondation  sup- 
posée avait  été  faite  au  profit  de  plusieurs  communes,  ou  si  l'hos- 
pice était  dans  l'usage  constant  et  reconnu  de  recevoir  et  de 
traiter  les  aliénés  de  plusieurs  communes,  par  exemple  ceux  dé 
toutes  les  communes  du  canton,  il  conviendrait  de  répartir  l'indem- 
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wM  payée  par  rkosptee  rar  la  porMon  des  peiflioBS  de  leut  leé 
eyénés  apparleoaDl  à  oes  oennane»  mtseê  à  lenr  charge,  et  de  les 
en  faire  ainsi  lovtes  également  profiter  (cire.  ^  août  1839,  n*  34, 
p.  480). 

2Mlk.  On  «demandé  encore,  continue  M.  Vivieii,  «  dans  ipiel 
erdreseraient  exercés  les  divers  recours  établis  par  rart.  28;  sien 
l'adresserait  d*abord  à  la  comniuiie,  o<i  si  on  comneneerait  par 
lea  liosptces.  H  a  été  répondu  ^fû'il  y  avait  deax  ordres  de  réclama- 
tions à  intealer^  qae  lea  anee  étaient  fondées  sur  un  eoaeoura 
discréUoaaaira  qui  poorrati  être  îQipos4  aux  communes  par  le 
conseil  général;  que  les  autres,  au  contraire,  reposaient  sur  une 
férftabie  dette,  sur  une  obligation  formelle,  et  que  celles-là  de- 
valeal  toujours  élre  exigées;  que,  conséquemment,  quand  i|  s'a- 
^irai4  de  subvenir  à  la  dépenM  d'onaliéné,  ons'adresseraitd*abord 
à  Fhépilal  sur  Sequel  pépierait  Tobligation  de  subvenir  k  cet  en- 
tretien ;  que  ce  ne  seraU  que  quand  ii  s'agirait  d'un  entretien  au- 
quel il  ne  serait  pas  fait  lace  par  ce  moyen ,  qu*on  pourrait  exer- 
cer un  recours  contre  la  commune....  »  (ftfon.  loc.  cit.) 

I^MI.  La  circulaire  du  5  août  183^,  n^  49  et  suiv.^  Indique 
les  principes  relatifs  au  mode  de  concours  et  à  la  répartition  de  la 
dépense  de»  aliénés  enire  les  départements ,  les  communes  etlQS 
bospices. — Celle  du  iO  avril  1839  trace  aux  préfète  les  règles 
à  sttiv.e  par  eux  relativement  à  la  forme  des  états  de  dépense  et 
de  mouvement  des  aliénés  indigents  (i).  Enfin,  celte  du  46  août 
1840  résume  les  diverses  règles  concernant  l'exécution  des  art. 
4  ,  9J1,  ^,  27  et  28  de  la  k>l  du  30  Juin  4838  ,  V.  iuprà 
celle  cire,  sous  le  n<»  43. 

1è2%.  On  a  demandé  queHe  destination,  on  doit  donqet  Vïx 
excédants  de  recettes  obtenus  par  lès  asiles  publics  d'aliénés  avec 
lOA  produite  des  pensions  des  Individus  qui  y  sont  admis  t  ta  sq-. 
]ut4on  à  cet  égard,  avec  les  distinctions  qu'elle  comporte ,  a  été 
puisée  par  MM.  Durieu  et  Rocbe,  n<>*  413  et  sulv. ,  dans  dilTé- 
renles  décisions  particulières  du.  ministre  de  l'intérieur.  —  Il  en 
résulte  que  du  moment  où  un  asile  public  d'aliénés  est  constitué, 
n* forme,  ainsi  que  tout  autre  hospice,  on  établissement,  public 
ayant  une  existence  à  lut  propre.  Par  conséquent  ses  acquisitions 
et  ses  bénéfices  Itii  appartiennent  particulièrement  et  exclusive- 
ment (  arg.  des  art.  1 , 4  et  6  de  l'ord.  du  48  déc.  4839). 
• —      -  __  _ 

(1)  10  avril  1839.  —  Circulaire  concernant  la  forme  des  étaU.de  dé- 
pense et  du  mouvement  des  aliénés  indigents. 

'  1.  Monsieur  le  préfet,  au  moment  où  vous  vous  occupez  saordoute  4^ 
faire  recueilUrtes  décuments  nécessaires  pour  établir  le  compta  des  dépenses 
dos  aliénés  iadigeats  de  votre  déparlement'(eurdce  1838),  et  le  seunettre 
en&uite  i  mon.  approltaiipn ,  }e  craia  atile.da  voua  adresser,  quelques  io* 
llructionasur  la  ibrme  dans  laquelle  ce  cemot^  dail  ttre  dressé* 

Ce  compte,  doatuq  module  est^ cirjoiat,  devy;a.pi)éseDlei;,  1"  le^nopades 
liospices  ou  établissements  jaos  lesquels  les. aliénés  auront  été  traités^  2"  le 
nombre  des  journées  de  maladie;  3**  le  taux  moyen  du  prix  dp  la  journée; 
4*  le  montant  de  la  dépense  totale  ;  5*  les  sommes  payées  sur  celte  dé- 
pense; 6^  les  sommes  restant  encore  à  payer;  1«  la  quotité  des  fonds  four- 
nis par  les  aliénés  eax-»méSMs  ou  leurs  familles ,  par  les  bosfrices,  par  les 
communes.  €Lpar.lea.départtaienla;  8«<  eafin^  PeioédaDt> d^s  recette^oa  fo 
déGcit  résuliaol.  de  la  comparaieoD  des  mssoiiroea  lialisées  avec  leader- 
penses  effectuées,  »  Vous  joiadres  e^  outra,  measieiari  lepiiéfc^»  à. cas  ia- 
dicalions,  toutes,  les  observaljoos,  que  voua  jq^erei^  uMles. —  Quoiqp'il 
n'existe  pas.,  dans  le  tableau  que  je  voua  trapsaiela,  un^  cplgnne.spécial^ 
pour  chaque  nalpre  de  dépenses,  vous,  devrez  y  biire  Ggurer  tputes  celles 
qui  sont  relatives  au  service  des  aliénés ,  comme  les  divers  frais  d'entre- 
lien  ,  les  frais  de  transport ,  etc. 

Vous  ttmarquerex.,  monsirvr- le  préfet ,  que  le  compte  que  je  voef-de* 
mande  nlcst^  relatif  qu'^uix,  denses  des  aiiéads  iadigeats;  il  ae  doit  pas 
laeniiqaoer  les dépeosesdes aliénés. dont  la  pensioa ert  entièremeat  paiéoi, 
ioit.par.cu;L-méines.,  sf>i\m  leurs  familles,  s^aîail  (a^t  CjQmprendre«dw» 
^classe des  indigenta  Iquç  le&aijén^ aux  besoins desquels,la.Glvarité  put 
||)Iique  est  obligée  de  subvenir,  bien  que  ces  infortwiès  reçoivent  de  lep^s 
familles  qu'jlques  fonds  ou  quelques  sçcours:  c'est  aÛn  d'arriver  à  une  plus 
grande  régatarité  des  comptes  été  une  vëriOcation  plus  complète,  que  j'ai 
<iésiré^q^e.lea.somlnes  ainsi  fournies  par  las  familles  fessent  portées  dans 
t/oe.  c(M«iMa>  spéciaUk  -m  Dans  la  eelooie  d'observatioas,  il  sera  ooove^ 
jiabte^que.  votts^rapp^ie^  Jes^fibianiadesprèfisieas  ivéeéde^ment  arrétéep 
,  pour  le  service  dçwit  il  s:agit..-r^J%a;a»jwbw»,cia.veus4wa,  mensiiar. 
le  pr^fet^  qu  ^.la  cplo^oe  iatUiUéa*  excédant  ou  déficit,  voui  n'aurez  4. 
laisser  que  Tun  ou  Taui^e  de  ces  mots,  selon  Içs  circonstances;, mais,  s'il 
Miste  un  déGcit,  vous  aurez  à  me  faire  une  p^ro[^îtion  spéciale  pour  m'in- 
diqaer  au  moyen  de  quels  fonds  vous  croyez  pouvoir  le  couvrir. 

t.  Je  désire ,  moasiear  le  préfet ,  qu'an  compte  de  dépense  dont  je  viens 


Ifafs  s'il  àrrfvaif  qu^in  asile  réallsaiit  chaque  ànaèiB  des  bês4* 
âces  n'eût  plus  d'emploi  convenable  et  utiie  à  en  fùre  en  amélio- 
rations, en  agrandissements  ou  même!  en  placements  de  fondi 
pour  un  emploi  ultérieur,  on  devrait  employer  ^excédant  an  dégrè- 
vement de  la  dépense  soit  desdépartemeatç ,  soi^  to  communet. 
Lorsque  l'asile  a  été.  fondé  par  un  département,  tt  est  dépa^t^ 
mental;  lesbénéOces  doivent  en  conséquence  en  ètreprécomptè^ 
exclusivement  sur  les  sommes  à  fournir  par  le  département  pour 
la  dépense  de  ses  aliénés  Indigents.  —  Lorsqu'il  a  été  fondé  pv 
une  commune ,  tt  faut  distinguer  si  cette  fondation  a  eu  lleo  avaqi 
ou  après  !a  loi  du  23  messidor  an  S  ^  qui  a  prononcé  la  réonioi 
au  domaine  national  de  factif  et  du  passif  de  tpus  les  établisse- 
ments de  bienfaisance.  St  la  tOn.datlon  est  ppstérieurê^  l'étsblisse- 
mentest  communal,  et lee bénéfices dolyent  en  être  exclostrêoeot 
précomptés  sur  les  sommes  à  fournir.par  la  commune  povr  la  dé- 
pense de  ses  aliénés  hidigepts. —  0uant  aux  asiles  qui  exist^Isot 
antérieurement  à  la  loi  du  Î3  mess,  an  9,  et  qui  oniétéconsenès 
par  celle  du  16  veqd,  an  3 ,  ils  ne  sont ,  à  proprement  parler,  oi 
départementaux  ni  compçiunaux.  fis  n'ont  été  rendus  on  donnés  par 
cette  dernière  loi  ni  anx  départements  ni  aux  communes;  ilaont 
été  simplement  conserv^a  comme  établissements  publiqs  de  bieor 
faisance.  Lorsque  ces  asiles  ont  réalisé  des  bénéfices  qu'on  b« 
peut  employer  utilement,  les  prix  des  pensions  doivent  4resB0> 
ccssivement  réduits.  Cette  réduction  pi:oflte  naturellement  :  t*  ^ 
hi  commune  et  au  département  dans  la  circonscription  desquels 
Pasile  est  situé  et  dont  II  reçoit  les  aliéné;?;  2«  aux  communes  et 
^ux  départements  les  plus  voisins,  s'il,  y  a.UeUy  lorsque  l'asiii 
traite  avec  eux  pour  recevoir  leurs  aliénés  et  que  le  minislre 
approuve  ces  traités. 

Cependant,  s'ij  résulte  deja  fondation  d'un  de  ces  asiles,  on d^ 

fous  autres  titres ,  qu'il  a  été  fondé  pour  recevoii*  gfaloHeflieal 

'  tous  les  aliénés  ou  un  certain  nombre  d'aliénés  d'une  commune  oq 

.  de  certaines  commupes,  les  bénéfices  de  cet  aslfe  devraleiit élre 

;  exclusivement  précomptés  sur  les  sommes  à  fournir  par  les  coq- 

I  muqes  poiir  la  dépense  des  aliénés.  Le  surplus  seulement  de  ces 

'  bénéfices  devrait  être  pris  en  considération  pour  faire  réduire  le 

prii;  des  pensions. 

M9S,  Ôuelques  établissement?  8ontobIls[és«  d'après  îesactei 

1'  ■      ■    ■  ■     ■      ,        «    I    »i 

de  vpns  emretejiinsoit,j«ja^.comiaA  aour  leaeofaala  tr<WFés  elalw- 
(Jonnés,  un  état,  de  JDQHvejpentt  —  Cel  état  »  dpnt  vqua  t|t).aTert;i  égak< 
ipent  ci-joint  un  modèle,  devia  indiauer,  i,**  le  qom.d[^8  bospices  ooéu- 
bllssemeéts  dans  lesouels  hs  aliénés  auront  été  reçus;  S»  le  ooDbii 
d'aliénés  restant  an  dernier  jour  de  l'année  précédente;  3* le  noabn 
d'aliéDéa  entrés  pendant  le  cours  de  IfanDéà*,  soit  qu'Us. aient  été  places 
d'oj&oe  pat  ma  oodma»  soit  que>,  kan  éHat  menlai  qe*  compsoMUasI  li 
It'ordne  a»  latsOreté  dw  pavonnee»  iU^aieqt.  éiésioiplfaaatadsïiavtt^ 
cutiQia  d|i,g  %  de, l'art.  25.da  ^}9i  4fl.^.jfaq  i^;,V  k  aanbn^ 
aliénés  sortis,  par  décëSj  par  guéridon,,  oa  par  tpftta,  aalrecease;  V  J* 
nombre  d'aliénés  restant  au.  dernier  jour  de  raon^e;^  S**  enfin,  le  DODon 
de  journées  de  maladie  qu'ils  auront  fourni.  Vou^  aarez  soin  de  meotioB- 
ner  séparément  le  nombre  des  bommes  et  le  nombre  des  femmes.  Du  resU, 
l'état  da  mouveneet,  comme  Péta^  dès  dépenses  >  oe  devra  oooipreoèi 
que.  les.  aliénés  iadigeats. 

3*  Un  troisitoie  tableau-  sera  éntiibé  à  présenter  le  moQTeawBt  gMil 
dala.popuKatioB  de  tonales  aliénéarépartas  entra  leadivwaétaMtssa— > 
paMicaet.piivés.da  déparlemenk^lai modela)  da  qs  tableam  éiaatij|ii|^ 
e^tte  Girculaire»  je  crois  a',i^Aii.pa»^bpiAin.d'aAiii^i»à  eef  éprd^«dufai 
loQgttc&ezplicaiions.. Voua,  auras. soie  4e  iairecUsiK  séparément, «sa 
que  Pétat  Pindique ,  V  les  aliénés  .qui  «pouvant  par.lear  état  mental  cm- 
promettre  l'ordre  oublie  et  Ja  sûret^  des  personnes  «  aurqat  éléptf  woi 
placés  d'office;  2*  les  aliénés  qui,  ne  présentant  pas  les  mêmes  nopn, 
aurontété admis,  anx  frais  da  département,  dans  na  élablisscBeotsp^ 
eial',  et*  eaverta  de  votre  aatorisaliea,  coaféiaiésieBl'aa  f  S  le  Fui  ^ 
daia>laidn30.jnial838;  Meafto^  kaaliéaéaqui.aafDnléléplac<a^ 
lootairemenipar.lenrafamilleaeit  à4«aia  Iraôl»  saas»qpA l'aBlonlésilflM^ 
courMtd'ajuçuDe^anièfeà^lei^.ségjwiyirailioft.  .   .   . 

Je  pensa  que  les  divers  élémeata  decetahkaa  aeas.airopl.fMihiiif 
fournis  par  les  chef^  ou.  diredenre  des  difirérents.étabUssemeatf»  M J* 
vous  recommande,  monsieur  le  préfet,  de  vérifier:arfc  apo.lfaad' ^1^ 
tionjes  n^iseignements  que  vous  obtiendrez  ainsi,  et  notammeotlet  clùfrfs 
indiquant  la  proportion  des  guérisons  et  des  décès. 

le  vous  prie  da  vouloir  bien  vous  occuper,  sai\3  délais  de  faire  <lR^ 
les  trois  étals  de  dépense  et  de  mouvement  que  jf  réclama  de.  vois,  eifl| 
me  les  transmettre  dans  le  moindre  délai  possftle.  A  l^reoir,  ils  dema 
m'ètre  parvenus  avant  l'eapnatioa  da  premier  IrimesUe  de  chaqea  asi^ 
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4e  fowlatloii  ou  da  donattmi  »  oa  m^  d'après  des  usages  con- 
slasts  et  reconnus,  d'entretenir  un  eertain  nombre  de  places  gra- 
tallcfl^  è'esHHlire  de  recevoir  gratuitement  un  certain  nombre 
é'iiléaée.  Ces  places  gratuites  doivent  profiter,  d'après  les  mêmes 
dislincUous  et  les  mânes  règles,  aux  départementSi  aux  com- 
■iQuee  ou  aux  asiies^ux^mèmea»  c'est-à-dire  qu'il  appartient,  selon 
les  cas*  a«t  départements,  aux  communes  ou  aux  administrations 
des  asiles,  4#  disposer  de  ces  places  ou  de  rindemaité  repr^- 
eeotaliye»-  # 

Les  distinctions  ci-dessus  doivent  servir  à  régler  Timputatlon 
dealBdemaitésqSte  soot'temis'de  fournir,  ani  termes  de  rart.  28 
d#  la  loi  du  90<}aia  1858,  les  hospices  à  la  charge  desquels 
étaient  le  treftemeisl  eu  Pentretieu  d'aliénés  qui  auraient  été  on 
seraient  plus  lard  placés  dans  un  asile  spécial»  SI  L'hospice  tenu 
de  payer  une  Indemnité  a  été  fondé  par  uue  commune  postéheure» 
ment  à  la  loi  du  23  mess,  an  2,  oetle  indemnité  est  payée  à  la  dé*> 
obarge  4e  la  eomttuie-,  si  l'hospice  aété  fondé  depuis  la  même 
époque  par  un  département,  rindemnité  est  payée  à  la  décharge 
da  département.  Quant  aux  hospices  existant  antérieurement  à  la 
loi  du  «3  tness.  an  %  ânis  êUilent  tenu»  ou  slls  étalent  danâ 
rasage  constant  de  recevoir  spécialement  des  aliénés  d'une  cohi- 
miine  ou  de  certaines  commuées  détermhiéesi  rindemnité  qu'ils 
payent  doit  l'éU'e  è  la  décharge  de  cette  ou  de  ces  communes;  si, 
ao  oentrake«  lea  étahUssemenle  charitables  recevaient  tous  les 
aliéeéfl  todlstloctemmit ,  rtudemoilé  fournie  par  eux  doit  être  pré* 
comptée  «ur  le  moeiaai  total  de  la  dépense  du  service  des  aliénée 
daea  le  département* 

TeulefoiSy  lorsqu'n  hospice  est  dans  robligation  on  dans 
l'usage  4e  recevoir  tous  lesaHénés  d'une  ville  en  d'un  déperte* 
meoi  et  de  pourvoir  à  hmr  dépense,  cet  hospice  doil  contlouer  dé 
siqtporter  la  mémo  charge  et  de  rempHr  la  même  obUgaHoet^^V. 
ee  eeseuaim.  Durleu  et  Roche,  a««  an  à  ftl»« 

A99*  Lee  nfeglcB  «ui  vteéttent  d'être  exposées  relativement 
au  concours  des  départements,  des  eooMienes  ou  des  heeplees, 
softi  appileahlet  eeasi  Men  aux  alléeés  placés  entérleuremem  à  la 
preoBulsaltoe  de  la  loi  de  30  )uie  1858  qu'à  eeex  placés  depuis 
eette  éf»que,  et  eux  aliéoés  dangereux  placés  ee  exéeuUen  4ef 
ariv.  i8  el  19  qu'aux  alléeée  een  daagereux  admis  conformément 
aa  S  2  de  Fart  22^  de  eette  loi  (circui  »  août  «83»,  e*  20, 
p.é8i)» 

SECT.  !f»^1)ISPOSmOS8  €pllMCHES  ▲  TOUTSS  LES  PEUSOJOIBS 
ILÀCiBS  lUNS  lis  aTABL18SUiU«TS  D'AU&llÉa. 

IBM.  La  loi  a  réuni  sous  le  litre  qui  précède  toutes  les  dls- 
poâicfb^â  qui  ont  pôur  but  prlDcIpaletneot  dé  protéger,  au  moyett 
de  rinlervention  du  pouvoir  ludicialre,  la  liberté,  la  personne  él 
les  brens  des  Individus  placés  dans  les  établissements  d^alTénés 
put^Iîcs  ou  privés  -,  elle  a  tracé,  en  conséquetice,  les  règles  au  mo$en 
desquelles  Ta  cessation  de  la  séquestration  d'un  aliéné  peut  être 
récl^toèeludrciàiremént ,  celTes  qui  sont  relatives  à  radminristratfou 
dé  ses  biens  et  de  sa  perâoône,  celles  qui  concemeitt  ractiofl  ett 
nullllé  oeverté  au  profit' de  l'alféné  ou  de  ses  ayants  droit  contre  les 
actes  qu'il  éuraft  éouscrîts  pendant  sa  séquestration ,  enfîn  Celles 
qui  sont  relatives  à  l'action  du  ministère  public  dans  les  questions 
qui  peuvent  Intéresser  les  aliénés  séquestrés.  Nous  noué  occupe- 
rons dé  ces  diverse^  dispositions  dé  lé  loi  dans  lés  trois  artidès 
dé  cietté  section. 

A&T.  i. — D9  la  réclamation  judiciaire  ayant  pour  objet  la  ees- 
katicih  de  àé^stration. 

•ML  Les  an.  a,  !«',  i»  el  2â  de  la  loi  ont  déterminé  de 
qoeNe  nmnlère  et  dans  quels  castes  pepsônoes  atteintes  d'aUéna»» 
lion  mentale  pouvaient  être  plaoées  dans  les  établissements'  pu*- 
hllcs  ou  privés  d'aliénés,  soil*  volontairement,  soit  pat  ordre  de 
l'autorité  publique.  If  ous  avons  vu^aussi  qu'aux  terme»  deoart«.  lérv 
20  et  24^  et  dans  les  cas.  pnêvus  pur  ces  articles^  tout  individu 
placé  dans  un.  établissement  pouvait  y  être  retenu  lorsque  son 
état  mental  était  de  nature  à  compromettre  Tordre  publie  ou*  la 
sûreté  des. personnes,  alors  même  que  le  placemeni  aurait  été 
fait  volontairement^  La-loi.  n*ai  indiqiié  Jusqu^id*  que  deux  modeO' 
4e  aortle^  la  sertie  qyl  espère  à  la  suiesd'ue  ptooement»  voIoik 
Iriieeer  laréqoIslUoepermlsepar  l'arl.  14  à  quelques  persoonee 


en  raison  de  leur  autorifé  Tls*à-Yls  du  malade»  de  leur  parentb  ou 
du  soin  qu'elles  auront  donné  à  son  placement  ^  celle  qui  s'opère 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  préfet,  par  application  des 
art.  16  et  20,  $  i,  que  le  placement  ait  été  volontaire  ou  forcé. 

Mais  le  respect  et  la  protection  dus  à  la  liberté  individuelle  onf 
paru  si  sacrés ,  que  la  loi  n'a  pas  voulu  remettre  uniquement, 
soit  aux  affections  de  tamillé,  soit  à  la  sollicitude  administrai 
Uve»  lé  soÎB  dé  réclamer  la  sortie  de  l'individu  séquestré  lôrs^l 
que  cette  sortie  devra  être  ordonnée.  Elle  a  craint ,  d'une  part , 
quelque  négligence  intéressée  dé  la  part  des  persemieB  désignée!! 
dans  l'art  14  et  d'autre  pert^  die  a  jappréhendé  l'erreur  dans 
l'action  de  l'autorité  administrative.  Il  lui  a  paru  nécessaire  aussi 
de  placer  un  arbitre  entre  celle  autorité ,  qui  peut  toi||ours  main- 
teolr  la  séquestratten ,  et  Tindivldu  séquestré,  réclamant  se 
liberté  «  soit  par  lui-même»  eolt  par  ceux  qui  slntéressent  à  luiî 
D'ailleurs,  la  matière  était  dominée  par  un  principe  qui  se  repro^ 
doit  dans  toute  notre  législation  comme  garaatleconsUtoUoanelle^ 
à  savoir  que  le  pouvoir  administratif  ne  peut  prononcer  Souvefal^ 
nement  sur  les  questions  de  lièerté  Individuelle ,  laquelle  doit  »  a 
ooniraire»  rester  placée  sous  la  tuleUe  de  l'autorité  judicialrci  «^ 
C'est  par  ces  cousldéreUens  qu'ont  été  Introduites  déna  la  loi 
les  dispositions  de  l'afti  29  qui  porte  :  «  Toute  personne  placée 
ou  retenue  dans  dn  étahUssement  d'aliénés,  sbn  tuteur  si  elle 
est  mineure,  soh  Curateur,  tout  parent  ou  ami,  pourront  «  à 
quelque  époque  que  ce  soit ,  se  pourvoir  devant  lé  tribaiial  du  lieu 
de  la  situation  de  i'établlsseitienl  qui»  après  les  vérifications  né^ 
cessaires  »  ordonnera»  s'il  y  a  lieu,  la  sortie  hnmédiaié.  Les  per- 
sonnes qui  auroat  4emaftdé  le  phîcoment»  elle  probureur  du  rot 
d'office,  poufront  se  pourvoir  aux  mêmes  flds«  -^  Dans  le  cas 
d'ieteitlicliou,  eetle  demaiide  ne  pourra  être  formée  que  par  le 
tuteur  de  l'Interdit.  -^  La  dêOisioB  s era  rendue  sur  Siniple  re^ 
quête,  en  chambre  du  conseil  et  sahs  délai;  elle  ne  sera  peint 
motivée.  —  La  requête  et  le  jugement  et  leeataresablesautquele 
la  rêdamatlon  pourrait  ddnner  lieu  seront  visée  poùf  Uihbre  et 
enregistrés  en  débet*  ^^  Avouées  requêtes,  aucunes  réclamdttoos» 
adreasées^soit  à  rautoritéledlelahre,  éoll  àl'autorilé  adminiltra^ 
tive  f  M  pourreÉt  être  aopprMiées  ou  retenet  par  les  ohefé  d'élan 
bliseemeift,  soeg  les  peinea portées  au  titre  3  ci^près.  » 

On  a  signalé  l'art.  29  éemnié  potivaet  être  la  source  d'Un  con« 
(lit  perpétuel  entre  les  autorités  Jvdldalre  et  adUHfîistratlTe,  ett 
ce  cppifautoMM  les  trthtfnaei  à  ratisef  lès  ordres  dontfés  pëf  les 
préiéts  pur  appileation  de  l'arlj  tS^  lequel  airtorise,  à  son  Mir^ 
les  pféfeto  à  prendre  deeeuveau,  nonobstant  loosjugeAieiMSy 
les  meeeres  qu'ils  evaieni  déjà  prescftles.— ^  Méls  il  a  été  répoildtl 
que  si,  poster teuiemeet  à  Isdécision  4e  l'eutorHé  Judiciaire  qirf 
aproeeneéia  mise* en  Bbmé  d'un  itadlvldif  détenu  pour  aliéna* 
tloo  uRDtale,  H  faiMl-vIént  de  nouveaigtx  faits  qui  motivent  fa  sé^^ 
fuesifUtron ,  Fadmhilstratiov  aura,  eeils  doute ,  le  droit  de  U\m 
arrêter  de  aouveau  cet  ledlvIdiieV  d'agir  sur  da  perâctaue  sut vawi 
les  réglée  de  la  M.  Biais  s'il  nfiélerviént  pas  de  séoveaux  f#its/ 
sa  libellé,  <|ee  M»  tribfunaUxontpi^larilée,  reéfera  è  l'uM^i  dé 
toute  atteinte  4  sana  qOe  M  préfet  ait  le  droit  d^Méunttr  un  jogei- 
meeè  seu»  préteM  de  Faliéualloto  nveiitate  de  celui  anquet  II 
s'appiiqoalt-^Oe  ai  Mi  valbir,  avrOsle,  piMn*  écarter  tes  cralaie» 
de  l'arbitraire,  leegaraïKifts  qui  eetotrent  Ih  libefté  tndividueller 
de  chaque  cMorea^  la  sti#veillaiioé«imposée  à:  tous  les  magistrats 
sur  les  établissements  d'ailénéa,  le  diMI  qa^  téut  oiteyen  dV 
déuoucerwifeltdedéteuttonarbitrairei  et'l'oHrigattDnlnH)ésée  à 
tout  nagietimt  do  faire  droit  à  la  dénonoiatiou  torsqt/uri  pttreH 
fait,  est  signalé.  —  On  a  i*lgnHlé  enHtY  lu  nécessité' mdlsp('n!tMi1e 
d'abandonner  quelque  chose  h  lar  loyauté  de  Kadmlnistrarroik' 
dans  une  question  oii  elle  compromettrait  sa  FespéliM>llité  do  la 
manière  la  plus  grave  si  elle  agissait  en  violation  dtee  lois  (MoA' 
do  ISfjév.  1838^  p.  393). 

93^2.  Sn  fas  dei^et  de  La  demunde,  il  peut  être  InUM^jeté: 
appel  du  jugement  par  le  requérant  (ce quloontprend  le procuM 
reur  darol,*  la  personne  qui)  aura  demandé  le  ptasélnedt  d^df^e 
et  le  tuteur  dei'ioterdil>dans  les  formes  et  délais  ûiùés  par  14 
code  de  pr.  C'est  ce  qui  résulte  dé  la  discussion  à  lachambre'deo 
députés.  «  Quel  est,  a  dit  M.  Vivien ,  le  caractère  de  la*  décisioiv t 
Elle  est  rendue  en  la  chambre  du'couseil^  elle  n^est  paismOtivéOi 
elle  est  prononcée  sur  requéle.  <^,  <Paprès  ledroll  commun',  d'e» 
près  les  formes  habltuelies  de  laprocédure,  ceaseries^de'déetslooe 
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sortent  Immédiatement  leurs  effets;  elles  ne  sont  pas  l'objet  d'une 
contradiction,  elles  ne  sont  pas  rendues  en  présence  d'un  adver- 
Faire  ;  c'est  le  tribunal  qui  statue  sur  la  requête  qui  lui  est  adres- 
sée. Si  la  partie  dont  la  requête  a  été  rcjetéc  n'est  pas  satisfaite, 
elle  peut  se  pourvoir  devant  Tautorité  supérieure,  qui  procède  dans 
les  formes  indiquées  par  le  code  de  procédure  civile.  La  commis- 
sion pense  <iu'il  n'existe  aucun  motif  pour  déroger  aux  règles  de 
procédure  ;  qu'il  faut  que  ces  décisions  soient  soumises  en  tous 

ffofnts  aux  règles  établies  pour  toutes  les  décisions  analogues.  » 
Mon.  du  17  avril  1838 ,  p.  929.) 

29B.  Lorsque  Tune  des  personnes  désignées  dans  les  para- 
graphes 1 ,  2  et  S  de  l'article  a  échoué  dans  sa  réclamation  devant 
les  tribnnaux,  une  autre  de  ces  personnes ,  ou  même  celle  qui  a 
échoué ,  ne  peut-elle  pas  reproduire  la  demande  après  un  certain 
délai? — L'afBrmative  ne  nousparatt  pas  douteuse.  Le  malade  peut 
avoir  obtenu  sa  guérison  pendant  le  délai  qui  s'est  écoulé,  et ,  ^ès 
lors ,  sa  séquestration  n'a  plus  de  cause  légitime;  car ,  ainsi  que 
Ta  dit  M.  Vivien  (rapp.  de  1837),  les  portes  de  tout  établissement 
d'aliénés  doivent  s'ouvrir  aussitôt  que  les  causes  qui  les  ont  fait 
fermer  ont  cessé  d'exister.  C'est  une  règle  absolue ,  conséquence 
iu  droit  de  liberté  individuelle,  et  qui  devrait  encore  être  appli- 
quée quand  même  elle  ne  serait  pas  écrite  dans  la  loi.  Il  est  donc 
nécessaire  que  les  tribunaux  aient  toujours  la  possibilité  d'or- 
donner la  mise  en  liberté,  et,  par  conséquent ,  le  recours  devant 
eux  est  admissible  toutes  les  fols  qu'on  articule  des  faits  perti- 
nents tendant  à  établir  le  retour  de  l'aliéné  à  la  santé. 

934.  IL  faut  bien  remarquer  que  c'est  le  tribunal  delà  situa- 
tion de  l'établissement  où  est  placé  l'aliéné  qui  doit  statuer  ici  et 
que  celui  de  son  domicile  n'a  aucun  droit  à  cet  égard.  H  n'en  pou- 
vait guère  être  autrement  :  car  le  point  à  constater,  qui  est  l'état 
actuel  de  la  personne  qui  se  pourvoit  ou  pour  laquelle  on  réclame, 
ne  peut  être  véritablement  apprécié  que  parle  tribunal  du  lieu 
où  se  trouve  le  réclamant.  * 

936.  N'oublions  pas  non  plus  que  le  tribunal  n'est  pas  obligé 
de  motiver  son  jugement,  quelle  que  soit  la  décision  qu'il  prenne. 
L'art.  29  est  formel  à  cet  égard,  et  il  est  aisé  de  comprendre  les 
motifs  de  cette  forme  exceptionnelle  consacrée  déjà  par  des  rai- 
sons analogues  en  matière  d'adoption  (art.  336,  337  c.  civ.). 
L'art.  18  veut  au  contraire  que  l'autorité  administrative  motive 
toujours  ses  ordres  de  séquestration. 

9811.  Aux  termes  du  $  3  de  l'art.  29,  dans  le  cas  d'interdiction, 
la  demande  ne  peut  être  formée  que  par  le  tuteur  de  l'interdit. 
Cette  disposition  exclut  toutes  autres  personnes,  même  les  proches, 
tels  que  les  ascendants  ou  l'époux ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  tu- 
teurs. Le  procureur  du  roi  est-il  aussi  compris  dans  l'exclusion  ? 
—  Nous  ne  le  pensons  pas  :  les  art.  16 ,  20  et  30  confèrent  aux 
préfets  le  droit  d'ordonner  la  sortie  lorsqu'ils  lejugent  à  propos,  et 
ils  ne  font  pas  de  distinction  à  cet  égard  entre  le  cas  où  l'sdiéné 
serait  interdit  et  celui  où  il  ne  le  serait  pas  ;  ils  agissent  en  effet 
alors  au  nom  delà  société  dans  l'intérêt  de  la  liberté  individuelle. 
Or,  Userait  évidemment  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  que  le  pro- 
cureur du  roi,  chargé  par  elle  de  surveiHer  l'action  administrative, 
n'eùl  pas  un  pouvoir  équivalent  à  celui  du  préfet ,  et  que  sa  mis- 
sion de  protection  vigilante  fût  forcée  de  s'abaisser  devant  le  mau- 
vais vouloir  d'un  tuteur.  Il  nous  parait  donc  certain  que  le  droit 
de  réquisition  du  procureur  du  roi  existe  dans  tous  les  cas,  et 
par  conséquent  dans  cehii  d'interdiction. 

937.  La  requête ,  le  jugement  et  les  autres  actes  auxquels  la 
réclamation  pourrait  donner  lieu ,  seront  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés en  débet  (  art.  29  )  ;  car  il  eût  été  injuste  de  forcer  des 
citoyens ,  peut-être  ouvres ,  à  avancer  les  frais  nécessaires  pour 
sortir  de  l'établiss^ent  où  ils  seront  retenus.  S'ils  font  admettre 
leurs  réclamations,  ils  ne  doivent  point  les  supporter*  mais  s'ils 
•)ont  déboutés,  ils  restent  débiteurs  envers  la  régie  des  frais  de 
tous  les  actes  auxquels  leur  demande  aura  pu  donner  lieu,  sauf  à 
eux  à  en  obtenir  la  remise  s'ils  sont  indigents. 

9SS.  La  disposition  finale  de  l'art.  29  est  absolue;  dès  lors, 
il  y  aurait  inft*action  à  cette  disposition  si  les  chefs  d'établisse- 
ment retenaient  des  lettres  ou  réclamations,  alors  même  qu^elIes 
seraient  oonçues  en  termes  bizarres  on  incohérents  et  porteraient 
«veo  elles  la  preuve  évidente  de  l'aliénation  mentale  de  celui 
qui  les  a  écrites.  Une  pareille  inlhu^tlon  pourrait  même  motiver 
l'anplieatlon  de  l'art.  41 


989.  La  loi  est  défavorable  à  la  mise  en  liberté  de  l'aliéné,  el 
toutes  les  fois  que  cette  mise  en  liberté  a  été  prononcée  par  une 
autorité  compétente,  elle  en  exige  l'exécution  immédiate  am 
termes  de  l'art.  50  :  «  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables, ne  pourront,  sous  les  peines  portées  par  Tart.  120  c.  pén. 
retenir  une  personne  placée  dans  un  établissement  d^allénés,  dès 
que  sa  sortie  aura  été  ordonnée  par  le  préfet,  aux  termes  des 
art.  16,  20  et  25,  on  par  le  tribunal,  aux  termes  de  l'art.  29,  ni 
lorsque  cette  personne  se  trouvera  dans  les  cas  énoncés  aoxart. 
13  et  14.  » 

L'art.  1 4,  $  3,  exprime  dans  quel  cas  il  peut  être  fait  exoepUoi 
à  cette  règle,  et  nous  avons  expliqué  nous-même,  n*  140, 
quelles  restrictions  II  était  nécessaire  de  loi  faire  siibir  quelque- 
fois  dans  la  pratique.  Les  juges  pourraient^fls  modérer  la  peint 
correetionnelle  prononcée  par  Tarlielequi  précède,  ea  admeliidt 
des  circonstances  atténuantes  (art.  463  c.  pén.)? — Lanégativi 
parait  devoir  être  suivie  ici ,  parce  qu'il  s'agil  d*«iie  matière  régie 
par  une  loi  spéciale.  — ^V.  Peine. 

Art.  2.  —  De  VadminUtration  provisoire ^  légaU  ou  dative^êm 
mandat  spécial  et  de  îacuratelle  établis  dans  Pintérét  de  PaliéM. 

9AO.  La  loi  du  30  Juin  1858  ne  s'est  pas  bornée  à  protéger 
la  liberté  individuelle  et  la  personne  des  aliénés ,  elle  s'est  oceih 
pée  aussi  de  venir  à  leur  secours  dans  l'exereiee  de  leurs  droits 
civils.  Sous  ce  rapport ,  elle  peut  être  considérée  comme  formant 
en  quelque  sorte  le  complément  de  la  législation  civile  relittvei 
rinterdiction.  Elle  crée,  en  elTet,  une  sorte  de  système  mixte  entre 
la  tutelle  des  interdits  et  celui  du  conseil  Judiciaire  donné  au  pro- 
digue, en  confiant  au  besoin  l'administration  des  biens  de  l'alléié 
à  un  administrateur  provisoire,  en  le  faisant  représenter  dans  les 
contestations  judiciaires  qui  l'intéressent  par  un  mandataire  spé- 
cial, enfin  en  lui  donnant  en  même  temps,  si  cela  devient néoes- 
salre ,  nn  curateur  chargé  particulièremeiit  de  iFcUier  au  scia  tt 
sa  personne  et  à  ramélloration  de  son  sort. 

941.  Nous  nous  occuperons  d'abord  de  Patatelstiatev  pro- 
visoire. Cet  administrateur  est  légal  ou  datif. —  L'admlnistratear 
légal  est  celui  qui  doit  être  nommé  aux  aliénés  placés  dans  les 
établissements  publics  par  la  commission  de  sarveiflanee  de  ces 
établissements ,  et  qui  est  pris  parmi  les  membres  de  cette  com- 
mission. — L'administrateur  datif  est  celui  qui  est  donné  à  ua  in- 
dividu placé  dans  un  établissement  public  ou  privé ,  par  le  tribu- 
nal du  lieu  de  son  domicile,  après  dtiibération  du  conseil  de  fuilito 
et  sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux ,  de  la  commission  de 
surveillance  elle-même ,  s'il  s'agit  d'un  aliéné  placé  dans  nn  éU- 
blissement  public,  ou  sur  la  provocation  d'office  da  procureor  dn 
roi. 

949.  L'art.31,  S 1, de  laloi,porte:«Les  commissions  adminis- 
tratives ou  de  surveillance  des  hospices  ou  établissements  publics 
d'aliénés  exerceront,  à  l'égard  des  personnes  non  interdites  qui 
y  seront  placées,  les  fonctions  d'administrateurs  provisoires.  Elies 
désigneront  un  de  leurs  membres  pour  les  remplir.  »  Ainsi  quePa 
dit  M.  de  Barthélémy ,  cette  administration  sera  analogue  à  la 
tutelle  qui  est  conférée  à  ces  mêmes  commissions  pa*^  la  loi  di 
13  pluv.  an  13 ,  relativement  aux  enfants  trouvés.  Ci^te  tutelle 
est  confiée  aux  membres  de  ces  commissions,  mais  ils  ne  sont  pas 
soumis  à  l'hypothèque  légale  ;  le  receveur  de  Thospice  est  délégM^ 
pour  recevoir  les  revenus.  Lui  seul  est  responsable  sur  son  cas- 
tionnement  de  tout  ce  qui  touche  à  la  manutention  des  deniers.» 
(Mon.,13fév.  1838,p.  293.) 

Il  est  à  remarquer  que  le  système  de  l'administration  provisoire 
légale  n'a  été  introduit  dans  la  loi  que  pour  les  individus  placés 
dans  les  établissements  publics.  Il  en  résulte  que  les  indivJdos 
placés  dans  les  établissements  privés  n'y  sont  pas  soumis.  A  leur 
égard ,  la  nomination  de  l'administrateur  provisoire  est  faculta« 
tive,  et  il  n'y  a  d'autre  marche  à  suivre  que  celle  de  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux,  conformément  à  l'art.  32,  pour  obtenir  cel 
administrateur  ou  provoquer  l'interdiction  (arg.  de  la  discussioo 
des  chambres.  Mon.,  loc.  dt,).  Au  reste,  la  loi  a  ouvert  la  même 
faculté  pour  le  cas  o&  un  aliéné  qui  aurait  de  la  fortune  serait 
placé  dans  un  établissement  public,  et  ob  U  serait  nécessaire 
de  donner  des  soins  spéciaux  à  ses  intérêts.  Dans  ce  cas,  la  com* 
mission  de  surveillance  a  le  droit  de  se  décharger  de  l'administra» 
tion  provisoire  en  demandant  au  tribunal  civil  de  nommer  quel- 
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qi*iin  pour  Teiereer.  Une  inculte  corrélative  est  réservée  au 
familles  (art.  32  de  la  loi).  Elles  ont  le  droit  de  réclamer  la 
nomination  d'un  administrateur,  même  lorsque  Taliéné  est  placé 
dans  un  établissement  public.  Ainsi  il  n'y  aura  Jamais  gestion 
obligée  pour  les  administrateurs  des  asiles  ou  hospices,  et  Jamais 
cette  gestion  ne  pourra  être  opposée  aux  familles  contre  leur  vo- 
lonté; cela  résulte  clairement  du  dernier  paragraphe  dé  Tarticleet 
du  dernier  paragraphe  du  suivant  (observation  de  M.  de  Barthé- 
lémy, Mon.,  foc.cti.). 

BAS.  Lorsque  l'individa  placé  dans  un  établissement  public 
est  intenlit»  la  loi  l'excepte  de  l'administration  provisoire.  Ses 
intérêts  sont  alors  suffisamoieDi  garantis  par  la  gestion  de  son 
tuteur.  Par  la  même  raison,  l'exception  nous  parait  devoir  être 
étendue  au  mineur  non  émancipé  pourvu  d'un  tuteur. 

94S  fris.  Mais  le  mineur  émancipé  ou  le  majeur  pourvu  d'un 
conseil  Judiciaire  n'étant  point  soumis  à  une  tutelle ,  puisque  le 
curateur  ou  le  conseil  n'interviennent  que  pour  donner  des  avis 
ou  pour  assister  dans  certains  cas  seulement,  les  raisons  qui  ont 
fait  établir  l'administration  provisoire  leur  sont  applicables ,  et 
dès  lors  il  y  a  lieu  à  la  nomination  de  cet  administrateur  confor- 
mément au  $  I  de  l'art.  31. 

)9  A4.  Suivant  MM.  Durfeu  et  Roche ,  n«  i  33 ,  lorsque  des  en- 
fants trouvés  tombent  en  état  d'aliénation  mentale,  et  sont  placés 
dans  un  établissement  public  d'aliénés  ou  dans  l'établissement 
d'un  hospice  autre  que  celui  où  Ils  sont  élevés ,  leur  tutelle  passe 
de  la  commission  de  ce  dernier  hospice  à  celle  de  rétablissement 
d'aliénés.  Mais  ails  étalent  envoyés  dans  un  établissement  privé, 
comme  il  n'y  a  point  dans  un  pareil  établissement  de  commission 
de  surveillance  chargée  de  nommer  un  administrateur  provisoire, 
la  commission  administrative  de  l'hospice  auquel  l'enfant  appar- 
tiendrait conserverait  la  tutelle. —  Cette  proposition  ne  parait  pas 
contestable. 

94#.  «  L'administrateur  provisoire  légal  procédera  au  recou- 
vrement des  sommes  dues  à  la  personne  placée  dans  rétablisse- 
ment et  à  Taequittement  de  ses  dettes  ;  passera  des  baux  qui  ne 
pourront  excéder  trois  ans ,  et  pourra  même,  en  vertu  d'une  au- 
torisation spéciale  accordée  par  le  président  du  tribunal  civil,  faire 
vendre  le  mobilier.  Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente,  soit 
des  autres  recouvrements,  seront  versées  directement  dans  la 
caisse  de  l'établissement,  et  seront  employées,  s'il  y  a  lieu,  au  pro- 
fit de  la  personne  placée  dans  rétablissement  (art.  31,  S  i  et  2).» 
—Gomme  on  le  voit ,  les  deniers  appartenant  à  l'aliéné  ne  passent 
pas  par  les  mains  de  l'administrateur.  —  Quand  l'administrateur 
provisoire  veut  vendre  le  mobilier,  U  doit  se  faire  autoriser  par 
le  président  du  tribunal  civU,  dit  la  loi.  Sera-ce  le  président  du 
tribunal  de  la  situation  de  l'établissement,  ou  celui  de  la  situation 
du  mobilier,  ou  cehil  du  domicile  du  malade?  —  Nous  pensons 
que  ce  ne  serait  pas  le  président  du  tribunal  de  la  situation  de 
l'établissement,  par  analogie  avec  ce  qui  se  pratique  en  matière 
de  minorité  et  d'interdiction  où  l'autorisation  est  délivrée  par  le 
président  du  tribunal  du  domicile  du  mineur  et  de  l'interdit 
(art;  Aii%  c.  civ. ,  946  c.  proc.) ,  c'est-à-dire  du  domicile  du 
tuteur  (art.  108  c.  civ.).  Or,  l'administrateur  légal  provisoire  est 
une  espèce  de  tuteur,  et  l'aliéné  ressemble  assez  à  un  mineur  et 
plus  encore  à  un  interdit. 

94S.  Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté  à  la  garan- 
tie desdits  deniers ,  par  privilège  aux  créances  de  toute  autre  na- 
ture (art.  31,  S  3).  —  Cette  disposition,  ainsi  que  Ta  fait  remar- 
quer M.  le  président  de  la  chambre  des  députés ,  ne  porte  pas 
atteinte  au  privilège  du  trésor  public ,  le  receveur  de  l'hospice 
D'étant  pas  le  débiteur  du  trésor  (Mon.  i7  avril  1838,  p.  926). 

947.  On  a  fait  observer  que  les  sommes  provenant  des 
V  entes  et  recouvrements  pourraient  fort  bien  être  remises ,  pour 
p  artie  au  moins,  à  la  famille  de  l'aliéné;  qu'il  fallait  aussi  penser 
à  sa  femme  et  à  ses  enfants;  que  c'est  l'administrateur  provi- 
s  oire  qui  doit  Juger  de  ce  qu'on  peut  faire  de  ces  deniers;  et  c'est 
ea  conséquence  de  ces  réflexions  que  l'on  a  inséré  dans  la  loi 
les  mots  :  et  seront  employées ,  sHl  y  a  lieu,  etc.  -r  Toutefois  il 
faut  remarquer  que  si  la  pension  due  par  l'aliéné  à  l'établissement 
dans  lequel  II  est  retenu  n'est  pas  couverte  par  les  sommes  et 
revenus  qui  lui  appartiennent,  la  famille  ne  peut  rien  oblenir 
avant  que  le  préfet  ait  décidé  quelle  sera  la  portion  de  1^  pension 


qui  sera  mise  à  la  charge  de  la  bienfsisanee  pubUqiie  par  applK 
cation  de  l'art.  28  de  la  loi. 

S'il  y  a  excédant  de  revenus ,  cet  excédant  devra  être  m'.s  k 
la  disposition  de  la  communauté  dans  l'hypothèse  où  l'Individu 
serait  marié  sous  ce  régime  et  où  la  communauté  en  aurait  besoin. 
Que  si  l'aliéné  était  marié  sous  un  régime  exclusif  de  la  com- 
munauté, ou  s'il  n'avait  plus  que  des  ascendauts  ou  descendants, 
ceux-ci,  ainsi  que  son  conjoint,  ne  pourraient  réclamer  la  Jouis- 
sance de  l'excédant  de  revenus  que  par  l'action  en  payement  de 
pension  alimentaire. 

948.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  les  parents  ou  Vé» 
poux  de  Taliéné  retenu  dans  un  établissement  public,  ou  le  pro- 
cureur du  roi ,  ont  toujours  la  faculté  de  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  administrateur  provisoire  aux  biens  de  l'aliéné  à  la  place 
de  l'administrateur  nommé  d'office,  et  la  commission  administra- 
tive ou  de  surveillance  peut  toujours  aussi ,  par  le  même  moyen  « 
se  décharger  de  l'administration  provisoire.  Cette  faculté  est 
consacrée  par  la  disposition  du  paragraphe  dernier  de  l'art.  31  i 
ainsi  conçu  : —  «  Néanmoins  les  parents ,  l'époux  ou  l'épeuse  des 
personnes  placées  dans  des  établissements  d'aliénés  dirigés  ou 
surveillés  par  des  commissions  administratives,  ces  commissions 
elles-mêmes ,  ainsi  que  le  procureur  du  roi ,  pourront  toujours 
recourir  aux  dispositions  des  articles  suivants.  » 

949.  L'arL  32  règle  d'abord  la  nomination  de  l'administra- 
teur provisoire  datif.  Il  porte:  «  Sur  la  demande  des  parents, 
de  l'époux  ou  de  l'épouse ,  sur  celle  de  la  commission  adminis- 
trative ou  sur  la  provocation  d'office  du  procureur  du  roi ,  le 
tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  pourra,  conformément  k 
l'art.  497  c.  civ.,  nommer,  en  chambre  du  conseil ,  un  administra* 
leur  provisoire  aux  biens  de  toute  personne  non  Interdite  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés.  Cette  nomination  n'aura  lieu 
qu'après  délibération  du  conseU  de  famille  et  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi.  Elle  ne  sera  pas  sujette  à  l'appel.  » 

(In  amendement  fut  proposé  à  la  chambre  des  pairs  dans  le 
but  de  rendre  la  nomination  de  Tadminlstrateur  provisoire  obli- 
gatoire dans  les  trois  mois  de  l'entrée  de  l'aliéné  dans  l'établisse- 
ment, au  lieu  de  la  laisser  facultative,  afin  de  garantir  légale- 
ment et  uniformément  la  personne  et  les  biens  de  l'aliéné  contra 
toute  atteinte. 

Cet  amendement  a  été  écarté  après  de  vifs  débats.  -^  Un  pair 
(  M.  GIrod  de  l'Ain  )  a  résumé ,  d'une  manière  qui  Jette  beaucoup 
de  lumière  sur  la  disposition  actuelle ,  les  objections  qui  s'éle- 
vaient contre  cet  amendement. 

«  L'honorable  préopinant  (M.  le  comte  Portails) ,  a-t-il  dit,  tout 
en  convenant  que  la  proposition  de  la  commission  de  laisser  fa- 
cultative la  nomination  de  l'administrateur  provisoire ,  n'est  pas 
en  opposition  formelle  avec  le  code  civil ,  prétend  que  ce  système 
place  les  aliénés  dans  une  situation  où  Us  rencontrent  moins  de 
garanties  que  dans  l'état  actuel;  qu'U  convient  de  suppléer  à 
cette  insuffisance  en  rendant  obligatoire  la  nomination  de  l'admi- 
nistrateur provisoire.  —  C'est  sous  ce  point  de  vue  que  Je  de- 
mande la  permission  d'examiner  l'amendement  proposé  par  l'ho- 
norable préopioant.  Je  dirai  d'abord  qu'il  ne  me  semble  pas  que 
la  disposition  générale  du  projet  dépouille  les  malheureux  dont  ^ 
nous  nous  occupons  de  quelques  garanties  que  la  législation  ac-  .> 
tuelle  leur  aurait  assurées.  Quelles  sont  donc  ces  garanties  ?  11 
n'est  pas  facile  de  les  rencontrer,  et  si  nous  les  trouvons ,  ce 
n'est  que  dans  la  loi  que  nous  discutons  et  non  pas  dans  la  légis- 
lation actuelle.  En  effet ,  que  dit  le  code  civU  ?  Il  dit  que  tout  indi-  • 
vldu  qui  serait  dans  un  état  habituel  d'imbécillité  (habituel ,  ne 
perdez  pas  de  vue  ce  caractère) ,  démence  ou  fureur,  devra  être 
interdit;  et  puis  il  charge  le  procureur  du  roi  de  provoquer  l'in- 
terdiction des  individus  qui ,  en  raison  de  leur  fureur,  compro- 
mettraient la  sûreté  publique  et  qu'il  faudrait  séquestnr.  Da 
reste,  point  d'obligation  de  provoquer  l'Interdiction  en  tout  autre 
cas.  Aussi  qu'arrive-t-il?  Il  arrive  que  le  nombre  des  interdic- 
tions provoquées,  comparé  à  celui  des  malheureux  frappés  d'a- 
liénation mentale,  est  infiniment  petit;  et  cela  seul  prouverait 
peut-être  que  l'interdiction  est  plus  souvent  onéreuse  qu'utile.  — ? 
Il  ne  s'agit  point  Ici  de  garanties  pour  la  personne  de  l'aliéné; 
tout  est  fait  à  cet  égard  :  vous  avez  peut-être  dépassé  la  mesure.^. 
Il  ne  s'agit  Ici  que  des  biens  de  l'aliéné ,  que  des  mesures  préser« 
vatrices  à  prendre  relativement  à  ces  biens.  —  La  loi  y  pour- 
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vflMIe  infBfmment  en  ne  ptésentint  que  comme  une  faoaHé 
ce' que  l'auteur  de  ramendement  veut  convertir  en  une  obligation  ? 
La  Caeulté ,  selea  moi ,  suffit.  D'abord  une  grande  partie  des 
«Uéaés  plaeés  tfaua  les  établissements  n'a  pas  de  biens  ou  en  a 
très-peu;  l'adminislration,  dans  ce  cas,  ne  peut  avoir  d'objet  qu'à 
l'égard  de  la  personne  et  non  à  l'égard  des  biens ,  et  ce  n'est  pas 
sans  frais  qu'on  arriverait  à  cette  administration  provisoire.  Les 

,  fomalitéa  voulues  par  l'article  même  pour  l'exercice  de  la  fa- 
ottité  eiigf  rcM  des  frais  pkis  eu  moins  considérables  dont  il  faut 
prendre  garde  de  surcharger  les  départements ,  communes ,  hos- 
ptces  ou  nème  les  familks  ;  on  n'y  trouverait  pas  un  avantage 
qui  pût  oompensev  la  charge.  —  Quant  à  ceux  qui  eut  des  biens, 
es(-oe  que  le  système  de  la  loi  n'y  pourvoit  pas  ?  Non-seulement 
l'époux,  réponse ,  la  iamfUe,  mais!  le  procureur  du  roi ,  à  leur 
défaut,  agira  d'office  toutes  les  fois  que  sa  sollicitude  sera  éveillée; 
elle  le  sera  comme  dans  beaucoup  d'autres  circonstances  où  il 
s'agit  d'office.  Toutes  les  fois  que  le  procureur  du  roi  saura  qu'un 
individu  qui  a  des  biens  à  Fégard  desquels  il  est  d'obligation  de 
prendre  des  mesures  d^ministration ,  est  retenu  dans  un  éta- 
blissemenl,  H  i^ovoquera  l'aduiinistration  provisoire.  Ce  qui 
n'est  que  faculté  sera,  pour  le  procureur  du  roi ,  une  obligalion 
aussi  impérieuse  que  si  elle  était  écrite.  Dans  tous  les  autres  cas, 
cette  obligation  sérail  superflue  d'abord ,  dangereuse  peut-être, 
paroe  qu'elle  oonstiluevait  soit  l'établissement,  soit  les  femiHes 
dans  des  frais  frustratoires  \  dangereuse  sous  le  rapport  médicar. 
Je  n'inskteral  pas  sur  ce  dernier  point-,  la  chambre  sait  préci- 
aâmenl  que  dans  le  commencement  de  l'aliénallon  il  importe  de 
ne  pas  multiplier  les  formalités  de  procédure;  ce  qui  importe  sur- 
tout, o^t  de  guérir  la  personne  malade  si  eUeest  susceptible  de 
l'être.  —  Par  tous  ees  nMiifs^  ]e  persiste  à  demander  que  la  no- 
mination de  l'adaiiwistratiaB  porvisoîre  soit  facultative  comme  la 
commission  le  propose  eine  devienne  Jamais  obligatoire.  »  (Mon. 
Ufév.  1838,  p.30i.) 

A  la  différence  des  dispositions  de  l'art.  31  qui  ne  s'appliquent 
qu'aux  aliénés  placés  dans  les  établissements  publics,  celles  de 
l'article  qui  précède  s'appliquent  aux  aliénés  placés  dans  les  éta- 
blissements privés  aussi  bien  qu'à  ceux  placés  dans  les  établis- 
sements publics.  L'administrateur  dont  il  est  questieu  ici  est 
nommé  spécialement  aux  biens  de  l'aliéné ,  conformément  à  Tar- 
ticla  497  Ok  civ. ,  c'est-à-dire  après  interrogatoire  do  malade,  et 
conformément  à  l'art.  33  dont  nous  nous  occupons,  après  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  et  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
roi.  —  On  peut  aussi  nommer  un  curateur  à  la  personnow  —  V. 
ta/rd,  u*  967. 

liftO»  Si  la  famille  de  l'aliéner  est  inconnue ,  s'il  a  été  plaoé 
par  ordre  de  l'autorité  publique  comme  dangereux ,  en  vertu  des 
ari.  18  et  1^,  et  si  l'admlnlstFateur  est  nommé  sur  la  pro- 
vocation du  procureur  du  roi,  nous  croyons  qu'il  faudrait, 
par  analogie,  faire  application  de  Tart.  40D'C.  civ.,  c'est-à-dire 
que  le  ]uge>  de  paix  du  domicile  de  l'aliéné  devrait  être  chargé 
de  convoquer  un  certain  nombre  de  citoyens  qui  le  connaîtraient, 
ou,  à  leur  défaut,  six  personnes  notables  (arg.  art.  407  c.  civ.), 
pour  délibérer  sur  la  convenance  de  la  nomination  do  l'ad^- 
minèstrateur  et  sur  le  choix  à  faine  à  cet  égard.  —  Dans  le  cas  où 
le  domicile  est  inconnu ,  ce  serait , 'd'après  la  règle  que  nous  ve- 
nons de  poser,  le  tribunal  du  lieu  où  l?alléné  aui<aU  été  saisi  qui 
nommerait  l'administrateur  provisoire. 

N       MJkÈ.  Il  faut  remarquer  que  la  loi  a  voulu  établir  ici  toutes  les 

.  garantes  désirables,  sans  livrer  à  une  publldlé  qui  aurait  pu  être 
fâcheuse  dans  la  suite  la  situation  de  l'aliénéi.  Ainsi ,  c'est  le  tri- 
banal  et  non  le  président  qui  nomme  l'administrateur ,  après  dé- 
libération du  conseili  de  famille  et  conclusions  du  procureur  du 

"  rei.  La  nomination  se  fait  en  chambre  du>  conseil ,  et  quoiqu'il  in- 
tervienne un  Jugement,  ce  Jugement  n'est  point  susceptible 
d?appel. 

•5S.  Quelle  sera  en  principe  général  l'étendue  des  pouvoirs 
deTadministrateur  datif?  —  Ses  fonctions  étant*  provisoires ,  il 
est  de  la  naiilredes  choses  qu'il  ne  puisse  faire^que  des  actes  d'ad^ 
mittistratîon.  Aussi  s'il  s'agit  d'ester  en  justice,  soit  en  deman- 
dant', soit  en  défendant ,  il  ne  pourra  le  faire ,  et  un  mandataire 
spécial  devra  être  nommé  (art.  33). 

SPIl'y  avait  à  faire  un  acte  d'acquisition  ou  d'aliénation  immo- 
hUikits  ouHn  acte  de  renonciation  à  un  droit;  s'il  y  avait  à  tran- 


siger, à  accepter  ou  à  répudier  une  sueeesstun,  ou  l  opérer  à  n 
immeuble  appartenant  à  l'aliéné  des  réparations  iodlèpensablei 
auxquelles  le  mobilier  ne  fournirait  potnt  le  moyen  de  faire  fàee, 
l'administrateur  n'aurait  point  évidemment  de  pouvoirs  suffisants. 
Il  n'existerait  abrs  d'autre  moyen  de  pouvoir  agir  valable^ 
ment  dans  l'intérêt  de  l'aliéné  que  de  recourir  à  Ifaiérdiction  et 
de  lui  làlre  nommer  un  tuteur  qui  réaliserait  les  actes  nécessaires 
au  moyen  de  l*aocomplissement  des  formalités  presorHes  par  la' 
loi  en  pareil  cas  (discussion  de  la  chambre  des  défiuiâs,  Mo». 
17  avril  1838,  p.  92e).  Il  a  été  reconnu,  par  suite  >  que  fat- 
ministrateur  provisoire  aurait  seulement  les  pouvoirs  aoooréés 
d'après  le  code  civil  et  la  Jurisprudence  à  l'admiaisUraleor  pn^ 
soire  nommé  dans  le  cours  d'une  procédure  en  inierdictioa  (dis* 
cussion  de  la  chambre,  ho.  et*.). 

Mais  l'administrateur  provisoire  aurait  qualité  suffisanl»  pier 
représenter  l'aliéné  dans  les  inventaires ,  comptes,  partages  slU« 
quidations  dans  lesquels  il  serait  intéressé,  et  qui  auraient  pour 
objet  des  successions  acceptées  par  ce  dernier  avant  son  aliénaUoa 
mentale  et  son  entrée  dans  rétablissement  (arg.  art.  36  <is  la 
loi). 

Il  résulte  aussi  bien  certainement  de  la  eomt)inaison  des  art.  31 
et  32 ,  que  l'administrateur  nommé ,  niême  par  application  de 
l'art.  32,  pourrait  passer  les  baux  des  biens  appartenant  à  Ta- 
liéné  qui  n'excéderaient  pas  troiaaos^  et  même,  en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  accordée  par  le  président  du  tribunal  civil, 
faire  vendre  le  mobilier.  —  V.  $u;^rà  ce  que  nous,  avons  dit 
n"»  345. 

t&3.  Il  y  a  évidemment  »  comme  ou  l'a  fait  observer, 
n^  245,  une  grande  analogie  entre  l'administration  provi- 
soire établie  par  la  loi  du  ZÙ  juin  1838  et  la  tutelle  des 
mineurs^  seulement,  les  pouvoirs  de  Tadministraleur  provi^ 
soire  sont  moins  étendus  que  ceux  du  tuteur.  11  a  donc  para 
convenable  d'appliquer  à  cet  administrateur  lea  dispositioas  do 
code  civil  sur  les  causes  qui  dispensent  de  la  tuielle  (art.  427- 
441) ,  sur  les  incapacités  (art.  442-444)  et  sur  les  deslUoUoQS 
(art.  444-449),  et  en  même  temps  de  protéger  les  Intécélsda 
mineur  à  rencontre  de  sa  gestion  par  une  garantie  qui,  sans  a^oir 
les  inconvénients  de  l'hypothèque  légale ,  pourrait  néanmoins  w 
besoin  en  présenter  les  avantages.  —  L'art.  34  dispose  en  consé« 
quence  :  «  Les  dispositions  du  code  civil  sur  les  causes  qui  di»^ 
pensent  de  la  tutelle»,  sur  les  incapacités,  les  exclusions  eu  lea 
destitutions  des  tuteurs,  sont  applicables  aux  administrateois pro- 
visoires nommés  par  lô  tribunal.  ->-  Sur  la  demande  des  parties, 
intéressées,  ou  sur  celle  du  pcocureur  du  roi»  le  Jugement  q^i 
nommera  l'administrateur  provisoire  pourra  en  même  temps  coor 
stituer  sur  ses  biens  une  hypothèque  générale  ou  spécial<,jus- 
qu*à  concurrence  d'une  somme  déterminée  par  le  jugement— la 
procureur  du  roi  devra»  dans  La  délai  de  quinzaine,  faire  inscrira 
cette  hypothèque  au  bureau  de  la  conservatioa  :  elle  ne  datera  que 
du  Jour  de  l'inscription,  n 

9541.  De  la  disposition,  du  $  I  qui  précède ,  il  résulte  que  les 
Jonctions  d'administrateur  provisoire  sont  imposées,  ou  qu'on  en 
est  affranchi  de  la  même  manière  que  s'il  s'agit  de  la  tutelle.  Par 
conséquent,  sauf  le  cas  de  dispense  oud'iucapacitô,  elle  sont  lor" 
cées  et  gratuites. 

955.  Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  34  ont  été 
substitués  à  une  disposition  du  projet  ainsi  conçue  :  «  Seront  éga^ 
lement  applicables  aux  administrateurs  désignés  par  le  tribunal, 
en  vertu  de  l'art.  28  (52  dé  là  loi) ,  lès  dispositions  du  même  coda 
relatives  à  l'hypothèque  légale  des  mineurjs  ou.  interdits  sur  les 
biens  de  leurs  tuteurs.  »  ta  chambre  deS  députés  la  repoussa,  prin<' 
cipalement  parce  qn'on  penka  que  créer  une  nouvelle  Classe  d'by- 
potbèques  légales  c'était  apporter  de  nouveaux  bbstàcles  i  la 
transmission  des  propriétés  inofmobillères  au  moment  oè  f6os  les 
Jurisconsultes  reconnaissent  les  Inconvénients  de  l'hypothèque  lê" 
gale ,  et  d'un  autre  c6té  compromettre  Tinférêt  des  tiers  en  faisant 
résulter  l'hypothèque  d'une  nomination  idéalisée  tens  publicité.— 
Mais  la  commission  de  la  ohamèreées  pairs  fit  dysérter  (rapport 
de  M.  Barthélémy,  n«  129',  p.  *47)  que  si  elle  Bpprt)uvattlrf 
motifs  delà  déterminatiôdde  la  chamtyre  des  députés, elle  st 
pouvait  en  adopter  •ntièn'emettt  les  'conséquences.  Par  suiU 
elle  proposa  le  système  mixte  établi  par  la  disposition  dés^  2  et  I 
del'vtf  34 ,  qirî  fut  adoptée  par  la  chambre  4ed  pairs  et  coBse^ 
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iréa  ,  lorède  la  seconde  discassloti  de  la  loi,  par  la  chambre 
^es  dépùt^  sur  les  conclusion?  de  là  commission  de  cette  charn- 
ière :  <  Le  problème ,  à  dit  H.  Vivien  en  Justifiant  ces  conclu- 
siqns,  i^pslstait  à  trouver  une  garantie  qui  n'eût  pas  les  incqn- 
Ténientsdè  ^hypothèque,  légale.  C'est  ce  qu'a  très-bien  fait,  à  no- 
tre avis,  le  projet  nouveau.  II  n'établit  d'hypothèque  sur  les  biens 
,!ie  radmiqisiratenr  que  quand  le  j;ugement  l'a  expressément  con- 
stituée :  l'hypothèque  peui  être  générale  ou  spéclàlejusqu'à  con- 
currença d'une  certaine  sonime  \  ^lle  doit  être  inscrite.  Aussi  les 
Jiiges  seroat  toujours  appelés  à  ai)préder  les  circonstances*,  l'hy- 
pothèque ne  sera  autorisée  que  quand  elle  paraîtra  nécessaire ,  et 
Otn  aucun  cas  elle  ne  pourra  valoir  sans  Inscription.  Ces  disposi- 
tions êontlenncnt  une  innovation  assez  notable  dans  notre  droit , 
mais  nous  la  croyons  bonne  *,  elle  répond  aux  nécessités  pour  les 
quelles  elle  est  introduite  \  elle  pourra  servir  d'exemple  et  de  pré- 
cédent pour  d'autres  cas ,  et  conduire  ultérieurement  à  réduire  le 
nombre  des  hypothèques  légales  dont  les  inconvénients  sont  géné- 
îalemept reconnus.  »  (Mon.  djûin  1838,  p.  15£Pi.) 

ÈSé.  L'article  dit  que  Phypothèq^e  pourra  être  constituée  sur 
ta  demande  des  parties  intéressées  et  du  procureur  du  roi ,  mats 
II  ne  charge  spécialement  que  le  procureur  du  roi  de  la  faire 
îoscrire  au  bureau  de  la  conservation  dans  le  délai  de  quin- 
zaine. Faut-il  en  conclure  que  si  le  procureur  du  roi  négli- 
geait de  prendre  l'inscription,  les  parents  et  amfs  de  faliéné  n'au- 
raient pas  quaQté  pour  la  requérir  ?  —  Nous  ne  le  pensons  pas. 
En  chargeant  le  procureur  du  roi  de  noscription ,  Tarticle  a  im- 
posé &  ce  magistrat  l'accomplissement  d'une  formalité,  et  nous 
croyons  qu'on  ne  peut  pas  induire  de  là  une  exchislon  contre  ceux- 
là  naéme  qui  ont  eu.  le  droit  comme  lui  de  réclamer  la  constitution 
^e  rhypotbèqjue.  Autrement  la  loi  ouvrirait  une  faculté  dont  le 
iiiénéfice  pourrait  fbrt  sauvent  devenir  Illusoire  par  suite  de  Ttm- 
possibilité  d*en  régarariser  légalement  les  effets.  Il  est  naturel 
de  pepser  4^^  la  loi  &  voulu  dbnner  à  Paliéné  autant  de  ga- 
ranties et  de  fliciniés  qu'elle  en  donne  au  mineur  et  à  l'interdit. 
ftr ,  aux  termes  de  l'art.  2t39  c.  civ. ,  les  parents  et  les  amis  dq 
mineur  sont  aptes  i  requérir  inscription  sur  le  tuteur ,  lorsque  ni 
ce  dernier,  ni  Te  subrogé  tuteur ,  ni  le  procureur  du  roi  ne  rem- 
plissent le  VŒU  de  la  loi  à  ce  sujet. 

!9^^9.  hiur  la  cessation  des  pouvofrs  de  radminlstrateur  pro- 
visoire, V.  l'art.  57  delà  loi. 

9^8,  L'admiiiislrateur  provisoire  n'ayant  que  lé  droit  d*ad'« 
ministration,  ne  pouvait  être  investi  dti  pouvoir  arbitraire  d'inten- 
ter une.actlon  immobilière  ou  mobilière  au  nom  de  l'aliéné,  ou  d*y 
dënendre;,  car  un  pareil  pouvoir  est  susceptible  d'avoir  pour  con- 
séquence la  disposition  d'une  portion  quelconque  des  biens  de  l'a- 
liéné. Cependant  il  fallait  prévoir  l'hypothèse  de  procès  nés  ou  & 
naître,  et  il  fallait  obvier  aux  difficultés  qui  peuvent  en  résulter. 
Céstce  qu'a  lait  l'art.  53  de  la  loi  qui  porte:  «  Le  tribunal,  sur 
fo  demande  de  l'administrateur  provisoire,  ou  à  la  diligence  dU 
procureur  du  roi.,  désignera  un  mandataire  spécial  à  reffet  de  re- 
présejater  en  justice  tout  individu  non  ihterdlt  et  placé  ou  retenu 
dans  ui^  établissement  d'alignés  qui  serait  engagé  dans  une  con- 
testation Judiciaire  au  moment  du  placement,  ou  contre  lequel 
ixne  action  serajt  engagée  postérieurement.  —  Le  tribunal  pourra 
ànssi,  dans  16  cas  d'urgence,  désigner  un  mandataire  spécial  à 
f  éflët  d'intenter  au  nom  des  mêmes  individus  une  action  mobilière 
ou  immobilière.  L'administrateur  provisoire  pourra ,  dans  les 
dei9X  cas ,  être  désigné  pour  mandataire  spécial.  » 
,  Nous  ne  voyons  d'exception  à  la  règle  qui  précède  que  pour  le 
cas  où  il  s'agit  de  l'action  en  payement  de  pension  alimentaire  à 
intenter  par  l'aliéné.  Alors  l'administrateur  provisoire  peut  agir 
dé  son  chef  en  vertu  de  l'art.  ^7. 

(1).( Gilbert  C.  min.  pub.}  — La  coca;  —Vu  les  art.  422,  493  et 
.  ttiv.  c^  ipstr.  crim^,  Qt  iVdonnancc  du  mois  de  juillet  1737^  —  Attends 
qu'il  résulte  4^aD  rapport  dressé  par  deux  hommes  de  l'àrl,  en  vertu  d'une 
€9ininiisioii  du  procureur  gémirai  près  la  cour  royale  de  Paris,  et  confor- 
néfflCDt  au  v^bu  de  IVt.  a,  §  2,  de  la  loi  du  30  Juin  1838 ,  que  le  de- 
Ipaadçur.cst  actueilemcot  en  clal  de  démeoce  ;  que ,  tant  que  cet  état  sub- 
jiiste ,  il  y  a  pour  lui  impossibiiilé  de  produire  sa  défense  devant  la  cour 
avec  toute  la  latitude  que  la  loi  lui  accorde ,  notamment  dans  les  art.  422, 
493  et  &uiv.  c»  iQ^lr.  crim. ,  et  d'eiercer  la  facull<^  soit  4e  s'inscrire  e 
faai  contre  les  aietès  authentiques  de  la  procédure ,  soit  de  se  désister  d^ 
ton  poorvûî  «^  Attendu  que,  dans  le  silence  de  Uî  ioisor  les  effets  du t«- 


969.  La  loi  veut  que  le  mandat  déféré  par  le  tHàutial  sëlt 
spécial,  c'est-à-dire  appliqué  à  une  ou  plusieurs  côntestâtiéhl 
antéricurementdétermltiées.S'ils'agitdedéfendreàdneaetioBilà 
nomination  du  mandataire  est  forcée;  s'il  s'agit,  au con traire,  d'in*» 
tenter  l'action ,  l'article  exprime  Implicitement  que  cette  actioti  ne 
doit  être  suivie,  et  par  conséquent  qde  le  mandataire  ne  ddlt  étrd 
nommé,  qu'autant  qu'il  y  aurait  urgence  ;  car  il  n'y  a  pas  d'incon^ 
vénient  à  différer  la  nomination  dans  les  cas  ordinaires,  ^i  dÂ 
espère  la  gttérison  de  Taliéné  qui  pourrait  alors  reprendre  Udl* 
rection  de  ses  affaires  et  agir  par  lui-même. 

ItBO.  II  n'y  a  point  de  distinction  Ici  entre  l'administhatéof 
existant  d'office  en  vertu  de  l'art.  51  et  l'administrateur  ttodiiiié 
par  application  de  l'art.  32.  Dès  lors  t'ud  comme  l'adtre  a  lé 
droit  de  requérir  la  nomination  du  mandataire  spécial  dand  îeé 
cas  prévus  par  notre  article.  Au  reste ,  la  nomination  a  lieti  ioules 
les  fois  que  l'aliéné  est  actionné  ou  agit  en  justice,  e'est-à-diré 
doit  ester  devant  une  juridiction  quelle  qu'elle  soit,  civile,  adttl* 
nistrative  ou  arbitrale. 

t6i.  La  nomination  du  mandataire  dpéclal  ddltêtré  faite; 
comme  ceffede  Padministrateur  provisoire,  par  le  IHbhhai  du  dd« 
micile  de  l'aliéné ,  ou  si  son  domicile  est  inconnu ,  par  eellit  dit 
Heu  où  il  a  été  arrêté  (arg.  de  l'art.  39  ). 

Oue  si  l'aliéné  avait  intérêt  à  intenter  une  action  Ittitoèbilldré 
relative  à  un  immeuble  situé  dans  mi  autre  arrondissement  ^ms 
celui  de  son  domicile  et  portée  par  suite  detanl  le  tribunal  de  cet 
arrondissement,  II  appartiendrait  à  l'administratefar  profisoiro 
de  prorvoquer  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'aiiéné  eâ,  &dé!^ 
faut  de  ce  domicile,  devant  celui  de  la  situation  de  rétablisseihevé 
dans  lequel  li  serait  placé,  la  nomination  du  mandMalrespéelaî,  à 
moins  que  ce  mandataire  n'eètélé  nommé  par  le  Jugèflieat  même 
qui  a^  constitué  Tadministrateur  provisoire. 

àéw.  Un  aliéné  ton  interdit,  placé  ou  retenti  dans  un  étaMls* 
sèment,  et  pourvu  ovnon  d'un  mandataire  spécial,  poorrait-ll, 
dans  un  Intervalle  lucide,  intenter  valablement  par  Int-même  tmé 
action  quelconque  devant  les  tribunaux?  —  L^aiUrmative  noiii 
semble  certaine  en  principe.  En  effet,  la  lot  spéciale  ne  dit  nulle 
part  que  cette  action  ne  sera  pas  valable  *,  elle  n'appelle  le  matK- 
dataire  spécial  que  parce  qu'elle  suppose  Pinsanité  d'esprit  en 
cas  d'urgence  ou  de  nécessité  (art.  33),  et  d'un  autre  cMé  effle 
présume  valables  sansdisfinetion  les  actes  faits  par  l'afiénê  pen- 
dant sa  séquestration.  Cette  doctrine  est  conforme  à  celle  dur  droit 
romain  (▼.  aussi  inftà,  n»  273).  —  L'aclîen  serait  donc  valable 
en  prineipe;  mais  tout  en  la  recevant,  les  tribunaux  devraSelai 
évideramçnt  s^enquérir  de  la  situation  de  l'aliéné  en  fateaAf 
taire  un  rapport  par  des  gens  de  l'art ,  et  si  hi  hicidlfé  d^esprll 
ne  s'était  pas  continuée ,  ils  devraient  nommer  à  l'alfênê  du 
mandataire  spécial  à  l'effet  de  suivre  l'action ,  si  elle  paraissait 
utile  et  fondée  (arg.  de  Part.  33),  ou  surseoir  à  statuer  Jusqu'à 
cetVe  nomination ,  si  l'action  était  portée  devant  un  fributtUl  <f}ïl 
ne  serait  pas  compétent  pour  la  faire. 

liés.  La  doctrine  de  la.  validité  de  Plnslance  db  Pàfiéné  diè^ 
vant  I^  justice ,  dans  le  cas  précédent ,  nous  paraît  applicable  à 
fbrtiori,  au  cas  où  il  s'agirait  pour  hil  de  faire  un  acte  utile  ott 
nécessaire  au  salut  ou  à  la  liberté  de  sa  personne,  ef  nous  ren 
gardons,  en  conséquence,  comme  parfaitement  fondé  Pàrrêl  ^i 
a  décidé  implicitement ,  en  matière  criminelle,  qu'un  DoUrvoi 
formé  par  un  aliéné  dans  un  intervalle  lucide  était  admissâible 
(Cass.,28Janv.  1839)(1). 

Nous  regardons  également  comme  biei)' fondée  la'  dti{ik>sl!lbn  dd 
même  arrêt,  d'où  il  résulte  qu'il  i  a  lieu  dé  surseoir  k  statuer 
sur  ce  pourvoi  ou  sur  ceibi'  d*ùn  individu  atteint  postérieure^ 
ment  à  son  pourvoi  d'aliénation  mentale,  jusqu'à  ce  quilaitêté 

cours  en  cassation  formé  par  un  aliéné  dans  un  intervalle  liicîdë',  on'  nar 
un  individu  atteint ,  postérieurement  à  ce  recoans ,  d'aliénalie»  ntealale 
il  appartient*  à  la  cour  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  làcoaservi^ 
tion  des  droits  de  la  défense  et  à  PlntérH  général  de  la  justice  f'-^  Par  cêê 
motifs,  surseoit  k  statuer  sur  le  poorroi ,  jusqu'à  ee  qu'à  la-dillgrocrda 
procureur  général  il  soil  fait  apport  à  son  greffe  de  noaveaax' doMiieDls 
conformes  aux  dispositions  de  la  loi  précitée  du  30  juin  iBSS*,'  att  da  na^ 
ture  à  constater  les  changements  qui  peumMit  torveak  daaê  l'^étàt^ineMal 
du  demandeur. 

Du  25  janv.  i839:-G.G.,  À.  criin.-BIM«  JeBastard ,  pt^-Beoher;ffl|i4 
Pascalis ,  av.  gén.-Marin ,  av* 
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fait  apport  au  greffe  des  documents  spécifiés  dans  le  $  2  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  30  Juin  1858,  de  nature  à  faire  connatlresi 
ralléné  est  ou  non  dans  la  possibilité  de  produire  devant  la  cour 
sa  défense  avec  toute  la  latitude  que  la  loi  lui  accorde. 

Et  nous  admettons  aussi,  avec  la  cour  de  cassation,  dans  la 
même  affaire,  qu'il  y  a  motif  suffisant  de  lever  le  sursis  au  Juge- 
ment d'un  pourvoi ,  ordonné  pour  cause  d'aliénation  mentale  du 
demandeur.  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi  que  cette  aliénation  a 
•cessé,  lorsque  le  procureur  général  produit  :  i^  un  interroga- 
'toire  subi  par  l'aliéné  devant  le  Juge  d'instruction ,  et  2<»  un  rap- 
(port  de  deux  médecins,  régulièrement  commis,  desquels  il  ré- 
iolte  également  que  l'aliéné  est  dans  un  intervalle  lucide  et  peut 
présenter  sa  défense  dans  toute  sa  latitude  (ReJ.,  6  Juin 
IS39)  (i). 

9II4.  Les  fonctions  de  mandataire  spécial  seront-elles  forcées 
comme  celles  d'administrateur  provisoire,  sauf  l'exception  des  cas 
de  dispense  ou  d'incapacité  (V.  l'art.  34)  ?  —  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Rien  dans  la  loi  n'indique  une  pareille  obligation ,  qui  ne 
pourrait,  comme  toutes  les  charges  civiles,  résulter  que  d'une 
disposition  expresse  de  la  loi.  Ainsi  le  mandataire  nommé  pourra 
réfuser  le  mandat. 

^•ft.  Un  salaire,  si  le  tribunal  le  Jugeait  à  propos,  serait 
affecté  au  mandataire.  Suivant  le  code  civil,  le  mandat  est  gra- 
tuit en  principe  ;  mais  les  parties  peuvent  déroger  à  ce  principe 
par  des  conventions  particulières.  Le  tribunal  aurait  donc  le  droit 
d'introduire  ici  le  salaire  dans  la  condition  du  mandat;  sans 
cette  faculté,  il  serait  parfois  impossible  de  trouver  un  manda- 
taire. 

9«€l.  Si  Taliéné  avait  un  tuteur,  soit  comme  interdit,  soit 
comme  mineur ,  l'art.  33,  conune  l'art.  32,  perdrait  son  appli- 
cabilité. 

Ii€l7.  Aux  termes  de  l'art.  35  de  la  loi  du  30  Juin  1838  : 
«  Dans  le  cas  où  un  administrateur  provisoire  aura  été  nommé 
par  Jugement,  les  significations  à  faire  à  la  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés  seront  faites  à  l'administrateur.  — 
Les  significations  faites  au  domicile  pourront ,  suivant  les  cir- 
constances ,  être  annulées  par  les  tribunaux.  Il  n'est  point  dé- 
rogé à  l'art.  173  du  code  de  commerce.  » — Le  projet  du  gouver- 
nement exigeait  une  triple  signification,  savoir  :  au  domicile  de 
l'aliéné,  au  domicile  de  l'administrateur  provisoire  ,  ou  à  dé- 
faut à  la  personne  du  chef  de  l'établissement  et  au  procu- 
reur du  roi.  Mais  cette  disposilion  a  été  rejetée  avec  raison,  sur 
les  conclusions  du  rapport  de  M.  de  Barthélémy  du  22  mai  1838 
(V.  p.  447,  no  130). — Le  paragraphe  premier  de  l'article  a  été 
présenté  par  la  commission,  qui  a  pensé  qu'il  conciliait  dans  une 
mesure  raisonnable  les  divers  intérêts  qu'il  s'agissait  de  mettre 
en  harmonie. 

9«d.  Mais  la  disposition  ne  regarde  que  les  aliénés  pourvus 
d'un  administrateur  provisoire;  comment  alors  devront  être  faites 
les  significations  adressées  aux  aliénés  auxquels  il  n'aura  pas  été 
nommé  d'administrateur  ou  à  ceux  qui,  placés  dans  un  établisse- 
ment public,  seront  seulement  pourvus  de  l'administration  d'office 
prescrite  par  l'art.  31  ?  Il  a  été  reconnu  quant  à  eux  que  les  signi- 
flcations  leur  seraient  faites  dans  la  forme  ordinaire ,  et  n'étaient 
l'objet  d'aucune  disposition  spéciale.  -—  V.  les  motifs  donnés  à  cet 
égard,  rapp.  précité,  même  n«. 

9«0.  Les  significations  doivent  être  adressées  à  l'adminis- 
Iraleur  provisoire  :  tel  est  le  principe  posé  par  le  $  1  de  l'article; 
mais  on  peut  supposer  que,  par  erreur  ou  autrement,  une  signifi- 
cation ait  été  faite  au  domicile  de  l'aliéné  lui-même.  Cette  signifi- 
cation sera-t-elle  valable?  En  faveur  de  la  validité,  on  a  fait 
observer  à  la  chambre  des  pairs  que  la  nomination  de  l'adminis- 
trateur provisoire  a  lieu  dans  la  chambre  du  conseil  sans  publicité 

(i)  (Gilbert  C.  min.  pub.  )  —  L'arrêt  qui  sait  lève  en  ces  termes  le 
sursis  ordonné  par  l'arrêt  précité  da  25  janv.  1859.  —  La  cour  :  —  At- 
jlendtt  qu'en  exécution  de  son  arrêt  du  25  janv.  le  procnreor  général  à  la 
^eour  royale  de  Paris  a  produit  notamment  un  interrogatoire  à  la  dateda 
27  avril  1839,  subi  par  Gilbert  devant  un  juge  d'instraclion  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine ,  commis  à  cet  effet  en  conformité  de 
l'art.  377  c.  inst.  crim.,  duquel  il  résulte  q^e  le  demandeur  en  cassation 
a  répondu  d'une  manière  lucide  aux  questions  à  loi  adressées  par  ce  ma- 
giitrat  sur  les  faits  de  l'accusation ,  et  qu'il  a  signé  ledit  interrogatoire 
laai  donner  aucun  signe  d'aliénation  mentale }— Attendu  qu'il  résultei  do 


et  qu'il  serait  imusle  de  punir  indistinctement  les  tiers  de  rigm. 
rance  d'un  fait  dont,  légalement  parlant,  ils  n'ont  point  connais- 
sance ,  et  de  faire  retomber  sur  eux  les  conséquences  d'un  secret 
gardé  dans  l'intérêt  de  l'aliéné  et  de  sa  Camille;  que,  d'un  antre 
côté,  si  on  s'en  tenait  à  la  règle  ordinaire,  on  pouvait  craindra 
qu'il  ne  fèt  abusé  de  l'état  des  malheureux  aliénés  et  de  leur  ab« 
sence  involontaire  et  le  plus  souvent  bien  connue ,  pour  leur  faire 
à  domicile,  dans  des  vues  frauduleuses,  des  significations  dont 
les  conséquences  pourraient  être  désastreuses  pour  eux.  —  En 
conséquence,  pour  parer  à  ce  double  inconvénient,  la  commission 
de  la  chambre  des  pairs  a  fait  Insérer  dans  la  loi  le  $  2  de  l'arUcle 
qui  consacre  explicitement  le  principe,  que  les  significatioDS 
faites  au  domicile  de  l'aliéné  pourvu  d'un  administrateur  provU 
soire,  pourront  être  déclarées  valables,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
entachées  de  mauvaise  foi.  On  a  laissé  à  cet  égard  aux  tribunaux 
la  faculté  de  se  déterminer  suivant  les  circonstances. 

97 Q.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  35  a  été  ajouté  par  la 
chambre  des  pairs;  il  forme  exception  à  la  règle  posée  dans  le 
S  1 ,  en  faveur  du  protêt  qui  doit  être  fait,  suivant  le  code  de  com- 
merce, dans  les  24  heures  de  l'échéance  du  billet.  On  apenséqoe 
le  créancier  n'aurait  pas  le  temps  de  se  renseigner  utilement  et, 
par  exception ,  on  l'a  autorisé  à  signifier  le  protêt  sur  un  effet 
souscrit  par  l'aliéné  au  domicile  de  ce  dernier,  et  non  à  celui  de 
l'administrateur  provisoire.  —  Cette  disposition  n'a  été  admise 
qu'avec  regret  par  la  commission  de  la  chambre  des  députés. 
«  On  a  Jugé  convenable,  a  dit  M.  Vivien  (rapp.  du  3  Jain  183S; 
Mon.,  p.  1354),  d'ajouter  qu'il  n'était  point  dérogé  aux  disposi- 
tions de  l'art.  173  c.  comm.  relatives  à  la  signification  des  pro- 
têts des  lettres  de  change.  Cette  mesure  spéciale  pour  une  seule 
nature  d'actes  a  un  caractère  exceptionnel  dont  nous  nous  ren- 
dons difficilement  compte.  Elle  nous  parait  inutile  d'après  le  sens 
donné  à  la  disposition  principale  de  l'article;  elle  est  incomplète; 
car  on  aurait  dû,  si  elle  était  Justifiée,  l'étendre  aux  dénoncia- 
tions des  protêts;  cependant  nous  ne  croyons  qu'il  y  ait  lien, 
en  raison  de  cette  addition ,  d'exposer  la  loi  à  de  nouveaux  re- 
tards, et  nous  concluons  aussi  à  l'adoption  de  l'art.  35  tel  qu'U 
vous  est  ai^ourd'hui  proposé.  »  —  Malgré  ces  observations,  la 
disposition  doit  être  entendue  et  restreinte  dans  ses  termes 
mêmes.  En  conséquence,  elle  ne  peut  s'étendre  ni  aux  dénoncia- 
tions de  protêts ,  ni  aux  autres  actes  quels  qu'ils  soient  de  la 
procédure  commerciale. 

9it .  Aux  termes  de  l'art.  36  de  la  loi ,  «  A  défaut  d'admi- 
nistrateur provisoire,  le  président ,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente ,  commettra  un  notaire  pour  représenter  les  per- 
foanes  non  interdites  placées  dans  les  établissements  d'aliénés, 
dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans  les- 
quels elles  seraient  intéressées.  » — La  commission  de  la  chambre 
des  députés  proposait  de  déclarer  que  la  désignation  du  notaire 
aurait  lieu,  soit  qu'il  y  eût  un  administrateur  provisoire,  soitqo'U 
n'y  en  eût  pas.  Mais  la  chambre  a  craint  que  toutes  ces  formalités 
n'entraînassent  des  frais  trop  considérables,  et  elle  a  rejeté  lesys- 
tème  de  la  commission  (Mon.  17  av.  1838,  p.  927,  928).  — 
Il  résulte  donc  bien  des  termes  de  Tarticle,  que  lorsqu'il  yaon 
un  administrateur  il  aura  capacité  pour  représenter  l'aliéné  dans 
les  inventaires ,  partages  et  liquidations ,  sauf  à  lui  à  appeler  les 
secours  des  hommes  pratiques  lorsqu'il  le  Jugera  nécessaire  aa 
bon  accomplissement  de  son  mandat. 

999.  Si  les  inventaires ,  partages  et  liquidations  sont  U 
conséquence  d'une  succession  ouverte  au  profit  de  l'aliéné,  il  font 
que  cette  succession  ait  été  acceptée  pour  que  l'administrateur 
provisoire  ait  le  droit  d'agir.  —  Que  si  la  succession  avait  été 
ouverte  et  acceptée  par  la  personne  actuellement  aliénée  avant 
sa  maladie  et  lorsqu'elle  était  saine  d'esprit,  il  n'y  aurait  point 


pins ,  d'un  rapport  de  deox  médecins  commis  par  le  même  procnreor  gé* 
néral  et  par  le  conseiller  d'État  préfet  de  police,  ledit  rapport  égalemeal 
dite  du  27  avril,  que  Gilbert  se  trouvait  dans  un  intervalle  lacide;  -^l 
Attendu  que  ce  certificat  est  conforme  aux  dispositions  de  la  toi  da  30  juii , 
1858,  relative  aux  aliénés,  que  les  documents  produits  établissent  saffl- 
samment  que  le  demandeur  est  en  état  de  présenter  sa  défense  dans  toati 
sa  latitude  ;  lève  le  sursis  ordonné  par  son  arrêt  du  25  janv.  1839  ;  -^ 
Rejette. 

Du  6  juin  i8S9.-C.C.,ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert, r^^ 
PascaliSy  av.  gén.-Morin ,  ar.    ' 


'Digitized  by 


GoogI( 


ALIENE. — aiacT.  8,  AftT.  S. 


407 


dfflleullé,  et  le  rMe  de  l^admlnistrateor  provisoire  ne  serait  point 
excédé  par  son  immixtion  dans  des  actes  qui  ne  seraient  qu'une 
conséquence  de  l'acceptation. 

Mais  pour  le  cas  où  la  succession  n'a  été  ouverte  que  depuis  le 
placement  de  l'aliéné  dans  l'établissement,  il  est  difficile  de  s'ex- 
pliquer la  disposition  de  l'art.  36  ;  car  comment  radminlslrateur 
provisoire  pourrait-il  représenter  l'aliéné  dans  une  succession 
non  acceptée ,  et  que  lui  administrateur  provisoire  n'a  pas  le 
pouvoir  d'accepter?  Sous  ce  rapport  l'art.  30  ne  serait  point 
en  harmonie  avec  l'art.  3!^  précité.  Cette  contradiction  a  été 
signalée  dans  la  discussion  de  la  chambre  des  députés.  «  Si  la 
succession ,  a  dit  M:  Genoux ,  ne  peut  être  acceptée  par  l'ad- 
ministrateur provisoire,  votre  article  devient  inutile,  puisqu'il 
règle  uniquement  les  conséquences  d'une  acceptation  qui  n'aura 
pas  pu  avoir  lieu.  Si,  au  contraire,  vous  admettez  maintenant 
ce  que  vous  refpsiez  tout  à  l'heure ,  que  l'administrateur  pro- 
visoire puisse  accepter  la  succession  dévolue  à  un  aliéné,  com- 
ment, je  vous  le  demande,  et  sous  quelle  condition  pourra- 
t-il  faire  cette  acceptation  ?  Pourra-t-il  le  faire  sans  y  être 
autorisé  par  le  conseil  de  famille ,  auquel  cas  il  aurait  des  droits 
plus  étendus  que  le  tuteur  déûnitivement  nommé  à  l'interdit? 
Pourra-t-il  l'accepter  purement  et  simplement ,  ou  ne  le  pourra- 
t-il  que  sous  bénéfice  d'inventaire?  Vous  êtes  de  touscétés  dans 
unvéritable  chaos ,  dont  vous  semblez  prendre  à  plaisir  à  ne  pas 
vouloir  sortir.  »  (Mon.  17  avril  i838,  p.  928.) —  Ces  interpella- 
tions sont  restées  sans  réponse  ;  l'art.  36  a  été  immédiatement  voté. 
Dans  cet  état ,  il  faut ,  ce  nous  semble ,  décider  avec  M.  Du- 
vergier,  que  l'article  ne  doit  être  appliqué  qu'au  cas  où  il  ne 
s'agirait  pas  d'inventaires ,  partages  et  liquidations  relatifs  à  une 
succession ,  ou  lorsque  la  succession  aurait  été  acceptée  par  l'a- 
liéné lui-même  avant  sa  maladie ,  et  que ,  d'un  autre  côté ,  les 
fonctions  de  l'administrateur  provisoire  sont  déterminées  ici  par 
celles  que  le  notaire  litmmé  à  son  défaut  aurait  pouvoir  de  rem- 
plir, et  ne  peuvent  s'étendre  au  delà. — Autrement,  et  si  la  suc- 
cession n'avait  pas  été  valablement  acceptée,  il  faudrait,  pour 
opérer  un  partage  régulier,  procéder  à  l'interdiction  de  l'aliéné , 
et  l'acceptation  serait  faite  ainsi  que  le  partage  selon  les  règles 
■sitées  en  pareil  cas. 

La  disposition  de  l'art.  36  n'est,  au  reste,  que  la  répétition  de 
celle  de  l'art.  113  c.  civ.  en  matière  d'absence,  sauf  la  ditTérence 
qu'en  matière  d'absence  c'est  le  tribunal  qui  désigne  le  notaire, 
tandis  qu'ici  c'est  le  président.  —  Nous  renvoyons  en  consé- 
quence, quant  aux  difficultés  de  pratique  qui  pourraient  s'élever 
à  propos  de  la  disposition ,  au  commentaire  de  l'art.  1 13  c.  civ., 
V»  Absence,  n*»  lîO  et  suiv.,  où  l'analogie  servira  à  les  décider. 
1^?  S.  «  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des  articles  précédents 
eesserottt  de  plein  droitdèsquela  personne  placéedans  un  établisse- 
ment d'aliénés  n'y  sera  plus  retenue. — Les  pouvoirs  conférés  par 
le  tribunal  en  vertu  de  l'art.  33  cesseront  de  plein  droit  à  l'expi- 
ration du  délai  de  trois  ans  *,  ils  pourront  être  renouvelés. — Celte 
disposition  n'est  pas  applicable  aux  administrateurs  provisoires 
qui  seront  donnés  aux  personnes  entretenues  par  l'administration 
dans  les  établissements  privés  (art.  37).  » 

Lorsque  l'aliéné  est  placé  dans  un  établissement  public ,  la  loi 
lui  donne  un  administrateur  d'office;  et  comme  cet  administrateur 
est  soumis  au  contrôle  permanent  de  la  commission  administra- 
tive ou  de  surveillance ,  on  a  pensé  que  son  action  pouvait  être 
continuée  sans  inconvénient  jusqu'au  moment  où  l'aliéné  sorti- 
rait de  rétablissement. — Mais  la  loi  n'a  pas  voulu  que  l'adminis- 
tration provisoire  dalive  fût  Indéflnimei^  continuée  ;  il  y  aurait 
à  cela  de  graves  inconvénients;  il  faut  que  l'administrateur  sache" 
que  sa  gestion  sera  examinée  dans  un  temps  peu  éloigné  et  que  sa 
reeponsabllilésera  engagée,  s'il  ne  peut  pas  justifier  de  l'utilité  de 
lous  ses  actes.— Y.  $uprà,  l'art.  34,  n»*  233  et  suiv.— D'ailleurs, 
Tàdmlnistrateur  nommé  danslecasde  l'art.  32  aura  ordinairement 
me  gestion  de  quelque  importance  à  remplir,  puisque,  bien  évl- 
iemment,  Il  ne  sera  réclamé  que  pour  des  aliénés  ayant  une  for- 
tune quelconque  ;  il  est  donc  nécessaire  qu'il  rende  compte  de  sa 
gestion  à  certaines  époques  déterminées.  C'est  là  ce  qui  justifie  et 
explique  la  disposition  du  5  2  de  l'art.  37.  Au  reste ,  le  paragraphe 
i^oute  que  les  pouvoirs  conférés  à  Tàdmlnistrateur  pourront  être 
continués. 
SriOn  y  il  nous  parait  certain  que  le  paragraphe  doit  être  en* 


tendu  dans  le  sens  restrictif  donné  h  la  mission  de  l'adminisirateur 
par  le  $  1  de  l'article,  c'est-à-dire  que  si,  avant  l'expiration  da 
délai  de  trois  ans  le  malade  vient  à  sortir  de  l'établissemeut,  le» 
pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire  cessent  de  plein  droit  sanfr 
pouvoir  être  renouvelés  autrement  que  par  une  nouvelle  nona* 
nation. 

994.  Le  premier  projet  du  gouvernemen}.avait  fixé  à  l'admi- 
nistration provisoire  une  durée  au  delà  de  laquelle  l'interdictioa 
de  l'aliéné  devenait  nécessaire.  Ce  système  a  été  écarté  par  la 
chambre  des  pairs,  et  il  résulte  de  la  disposition  du  paragraphe 
et  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  les  chambres,  qu'après  l'ex* 
piration  des  trois  ans  degesition  de  l'administrateur  provisoire,  la 
famille  de  l'aliéné  se  trouve  replacée  dans  la  position  où  elle  était 
avant  la  nomination  de  celui-ci ,  c'est-à-dire  libre  de  provoquer 
l'interdiction  s'il  y  a  lieu ,  ou  de  demander  la  continuation  des 
pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire  ou  la  nomination  d'ur 
nouvel  administrateur  (Mon.  14  fév.  1838,  séance  de  la  ch.  dos 
pairs,  p.  303). 

99&.  Nous  avons  vu  que  les  fonctions  d'administratenr 
provisoire,  conférées  par  appiication  de  l'art.  32  de  la  loi, 
étaient  forcées.  On  peut  se  demander  si  celui  dont  les  pou- 
voirs sont  renouvelés  par  le  tribunal  en  vertu  de  la  disposition 
ûnale  du  $  2  de  l'art.  37  est  pareillement  tanu-  de  les  accep- 
ter.—  Nous  pensons,  avec  MM.  Durieu  et  Roche ,  n^  165,  qu'il 
faut  décider  la  question  par  la  négative.  Le  motif  en  est  qm  le 
législateur  n'a  pas  reproduit  dans  l'art.  37  les  dispositions  de 
l'art.  32  ;  que  dès  lors ,  comme  il  s'agit  d'une  charge  qui  ne  peut 
être  imposée  sans  une  disposition  formelle  de  la  loi ,  il  faut  ad- 
mettre qiie  le  renouvellement  de  ses  fonctions  n'imposera  point  à 
l'administrateur  provisoire  l'obligation  de  les  accepter;  que» du 
reste,  l'esprit  de  la  législation  manifesté  par  l'art,  308  c.  civ. 
est  de  limiter  la  durée  de  la  tutelle  relative  à  l'interdit ,  autre  que 
celle  des  ascendants  et  descendants ,  et  que  ce  principe  concourt 
ici  à  la  solulion  que  nous  venons  d'adopter. 

9911.  A  l'égard  des  individus  placés  par  le  département  qui 
n'a  pas  d'asile  départemental ,  dans  des  établissements  privés  aux 
frais  de  ce  département,  etauxquels  un  administrateur  provisoire  a 
été  donné  par  application  de  l'art.  32 ,  on  a  pensé  qu'il  n'y  avait 
pas  nécessité  de  limiter  la  durée  des  fonctions  de  l'administrateur. 
En  effet,  ces  individus  sont  ordinairement  sans  fortune,  puis.- 
qu'ils  sont  entretenus  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du  public; 
d'un  autre  côté,  l'administrateur  provisoire  est  presque touioura, 
en  pareil  cas ,  un  homme  charitable  qui  se  constitue  par  dévoue- 
ment le  défenseur  de  l'intérêt  des  pauvres  aliénés  commis  à  ses 
soins.  Il  n'était  donc  pas  nécessaire  de  limiter  son  ministère  de 
charité  et  de  grever  inutilement  des  frais  d'un  jugement  nouveau 
des  personnes  obligées  de  recourir  à  la  bienfaisance  publique. 

SI,  pendant  sa  séquestration  et.  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  l'a- 
liéné acquérait ,  soit  par  succession,  soit  autrement,  une  fortune 
qui  lui  permit  de  s'affranchir  des  secours  publics ,  alors  l'admi- 
nistrateur provisoire  résignerait  ses  fonctions  au  bout  de  trois 
ans  à  dater  de  l'époque  où  l'aliéné  aurait  cessé  d'être  entretenu 
aux  fraisde  l'administration,  et  le  $  2  de  l'article  reprendrait  soa 
appiication. 

979.  L'aliéné  peut  sortir  de  l'établissement  avant  d'avoir 
recouvré  entièrement  la  raison ,  et  cependant ,  aux  termes  do 
l'art.  37 ,  l'administration  provisoire  doit  cesser  pour  lui  à  l'In- 
stant de  sa  sortie.  —  Il  y  là  un  inconvénient  qu'il  est  facile  d  V 
percevoir.  En  elTet ,  n'arrivera-t-il  pas  que  l'individu  ainsi  livré 
tout  à  coup  à  lut-méme  au  milieu  de  la  société  ne  soit  victime 
de  sa  faiblesse  d'esprit  et  ne  consente  des  cLIigations  qui  lui  s^ 
raient  préjudiciables?  Ce  résultat  est  certainement  à  craindre; 
mais  on  a  répondu  qu'ii  était  difficile  de  l'éviter,  parce  qu'il  est  i 
peu  près  impossible  de  déterminer  l'instant  précis  d'une  guérison 
radicale,  et  que  si  on  eût  voulu  prolonger  indéfiniment  l'administra- 
tion provisoire,  on  eût  rendu  la  charge  trop  pénible.  —  Ces  rai- 
sons ne  nous  paraissent  point  satisfaisantes;  mais ,  dans  le  silence 
de  la  loi,  nous  devons  reconnaître  qu'il  n'y  a  d'autre  remède  légal 
aux  inconvénients  qui  peuvent  résulter  pour  l'aliéné  de  sa  situa- 
tion nouvelle  dans  la  société,  que  la  vigilance  de  sa  famille  ou 
celledo  procureur  du  roi,  qui  peuvent  provoquer  ou  rintcrdirtloa 
ou  la  nomination  d'un  conseil  Judiciaire  et  faire  anmder  les  actes 
faits  par  l'aliéné  sous  l'inflaence  de  la  démence  ou  de  la  faibless^ 
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delaloidiiSOjutn  1858. 

97 S,  L'adiDlnistrateur  provisoire,  nommé  en  verla  des  art.  31 
el  52 ,  est  priDoipaleroent  chargé  de  gérer  les  biens  de  l'aliéné  et 
de  veiller  à  leur  oenserv»4iofi.  On  a  pensé  qu'il  fallait,  en  outre, 
pour  sauvegarder  sous  un  autre  rapport  le  sort  de  l'aliéné, 
tottloriser  là  nominallon  d'un  pixMeotettr  ayant  mission  spéciale  de 
e^deeupér  de  l'état  de  sa  personne  et  de  provoquer  les  mesures 
qui  peuvent  adoucir  sa  triste  position  et  le  conduire  à  la  guérison. 
Une  instHudon  analogue  existait  dans  le  droit  romain  (V.  in- 
terdiction).—  L'action  de  ce  curateur  sera  indépendante  de  ceUe 
de  Padministrateor  provisoire  ,  puisque  l'un  est  nommé  pour 
régir  les  bieiis  et  l'autre  pour  veiller  à  la  personne.  A  certains 
égards  même ,  ils  pourront  se  contrôler  l'un  l'autre  dans  l'ioté- 
rét  de  l'aliéné.  Il  est  possible,  en  effet,  que  les  tribunaux  choi- 
fiissent  le  plus  sonvent  peur  adminislrateur  des  biens  de  l'aliéné 
run  de  ses  plus  proches  parents,  son  héritier  présomptif-,  et  si 
celui-ci  y  se  laissant  dominer  par  un  sentiment  cupide ,  s'efforçait 
-de  prolonger  la  séquestration  du  malade ,  et  le  faisait  traiter  d'une 
féMtnière  peu  conforme  à  sa  fortune  et  à  l'humanité ,  c'est  à  ce  dan- 
ger que  pourvoit  l'art.  58  en  détinissant,  après  les  avoir  créés, 
les  devoirs  d'un  curateur  dérivant  du  devoir  de  veiller  à  ce  que 
les  revenus  de  l'aliéné  soient  employés  à  adoucir  son  sort ,  à  ac- 
célérer sa  guérison ,  et  à  ce  qu'ilsoH  rendu  au  libre  exercice  de 
8e8droltsdésquéBasantélepermeltra(Mon.fafév.l8S8,p.554). 
L'art.  58 ,  qui  est  l'expression  de  celte  pensée ,  porte  :  «  Sur 
la  demande  de  l'Intéressé ,  de  l'un  de  ses  parents ,  de  t:'époux  ou 
de  l'épouse ,  d'un  ami ,  ou  sur  la  provocation  d'office  du  procu- 
reur du  roi ,  le  tribunal  pourra  nommer  en  chambre  du  conseil, 
par  Jugement  non  susceptible  d'appel ,  en  outre  de  l'administra- 
teur provisoire,  un  curateur  à  la  personne  de  tout  individu  non 
interdit  placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  lequel  devra  veitler, 
i'  à  ce  que  ses  revenus  soient  employés  à  adoucir  son  sort  et  à 
accélérer  sa  guérison  ;  2<*  à  ce  que  ledit  individu  soit  rendu  au 
libre  exercice  de  ses  droits  aussitôt  que  sa  situation  le  permeltra. 
•7- Ce  curateur  ne  pourra  pas  être  choisi  parmi  les  hévillers  pré- 
somptifs de  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés.» 
979,  L'article  dispose  d'abord  quelejugi^ment  qui  nommera 
4e  curateur  ne  sera  point  sujet  à  l*appel.  Celte  disposition  restrto- 
iive  a  été  ajoutée  par  la  chambre  des  pairs.  Le  rapporteur  de  la 
tx>mmlsslon  en  a  donné  pour  motif  qu'il  ne  serait  pas  coaveaable 
que  la  cour  royale  pût  nommer  un  curateur  autre  que  eehii  que 
le  tribunal  de  première  instance  aurait  choisi  sur  l'avis  du  conseil 
de  ftimillé;  et  II  a  ajouté  que  cette  disposition  n'était  d'ailleurs  que 
la  conséquence  d'une  disposition  semblable  Insérée  dans  l'art.  3â 
il  l'égard  delà  nomination  de  l'administrateur  provisoire. 

999,  Le  deuxième  paragraphe  exclut  tous  les  héritiers  satts 
exception  aucuhe,  aussi  bien  les  ascendants  que  les  descendants 
et  les  collatéraux.  Le  projet  amendé  par  la  commission  de  la 
chambre  des  pairs  était  aussi  conçu  dans  les  termes  de  la  dispo- 
sition actuelle;  mais  sur  l'observation  de  M.  le  duc  Decazes ,  q«e 
le  père  devrait  être  le  curateur  naturel  de  son  fils ,  qu'il  ne  con- 
viendrait pas  de  l'éloigner  par  les  termes  généraux  é'héritiws 
présomptifs,  on  avait  fait  exception  à  l'exclusion  en  faveur  des 
liscendaWs  (Mô^n.  lA  fév.  1838,  p.  504;  id,,  18  fév.,  p.  308). 
1a  efiatnbre  des  députés  comprit  aussi  dans  l'exception  les  descen- 
idants  (Mon.  17  dvril  1858,  p.  928);  mais  4a  chambre  de^  pairs, 
iors  du  second  examen  delà  loi,  a  posé  une  prohibition  absolue. 
Le  rapporteur  s'est  appuyé  surtout  dans  cette  reclinoatton  de 
î'sxpérience  delà  loi  anglais.e.— V.  f  rapp.  de  M.  de  Barthélémy, 
Tl*131,p.  448(1). 

•#4.  A  l'incapacité  des  héritiers  présomptifs  il  faut  Joindre, 
«eus  le  Croyons,  toutes  celles  prévues  par  les  art.  442  à  449  du 
<eode  eivfl  relatifs  à  la  tutefle ,  les  motifs  de  ces  Incapacités  étant 
évidemment  applicables  dans  l'intérêt  de  l'aliéné  à  la  curatelle 
dent  11  s'agit  ici  (arg.  de  l'art.  54). 

91^9,  De  la  combinaison  de  l'art.  58  avec  l'art.  53,  il  résoHe 
^ue  l'aliéné  peut  avoir  en  mémo  temps  un  administrateur  provi- 

(1)  M.  Lalbrrièro,  dans  son  Cours  de  droit  admiaistraltf,  p.  540,  si- 
gnale cette  disposition  comme  un  souvenir  do  moyen  âge  et  du  droit  féodal, 
«ai  séparait  aussi  la  garde  des  hieùs  de  la  garde  de  la  personne.  Les  ëla- 
hlissemeots  de  St-Louis  en  donnaient,  dit-il,  naïvement  le  xnoiif  qui  est 
9ucore  au  foûd  le  motif  de  la  disposition  de  la  loi  du  30  iuin  1838  :  «^Cih 


aoire ,  «u  mandataire  spécial  et  un  curateur.  ^*adiuiQ)str^tettr 
provisoire  oe  pe^t  cumuler  avec  ses  Jonctions  celles  de  curateur, 
car  l'esprit  de  l'art.  59  est  que  ces  ronclion$  se  coiUrôlent l'une  nar 
l'autre  et  soient  remplies,  p^r  conséquent,  par  des  personnes 
différentes.  L'article  dit  d'ailleurs  expxes^émeul  que  le  curateur 
sera  nommé  «n  outr^  ç^e  l'administrateur  provisoire,  —  Au  coa- 
traire,  iM)us  pensofis  que  ie  cpmul  pourraU  s'opérer  duos  la  pei* 
sonne  du  mandataire  spécial  dont  parle  l'art.  33^  j)ar  la  rai;,on 
que  ce  mandataire  n'a  reljàliveqient  aUx  biens  qu'une  atlribuliiji 
circonscrite  et  momentanée;  qu'il  est  difficile  de  croire  que  celle 
attribution  pourrait  le  porter  à  négliger  le  sort  de  la  personne 
même  de  l'aliéné,  et  que,  du  reste >  il  agit  indépendamment  de 
l'administrateur  provisoire  et  peut  toujours,  par  conséquent,  le 
surveiller  et  le  conirûler. 

ART.  3.  —  Exercice  des  droits  et  action»  de  l'aliéné,  —  VûliUié 
ou  invalidité  des  actes,  —  ilchon  en  nullité, 

963.  D'après  les  dispositions  du  code  civil,  les  actes  faits  par 
l'aliéné  interdapostérieuremeolà  l'interdiction  sontnuls  (art.  âOâ}; 
ceux  antérieurs  à  rinterdiction  peuvent  être  annulés,  si  la  cau^e 
de  celle-ci  existait  nqtoirement  ^  l'époque  où  Ils  OAt  été  faits 
(art.  ^Qf)  ;  enûn^  aprè^  le  décès  d'un  aliéné ,  on  ne  peut  altaqusr 
ses  actes  qu'autant  que  son  interdiction  a  été  prononcée  ou  pro- 
voquée, ou  que  l'acte  attaqué  témoigne  lui-même  de  la  démence 
(art.  304). 

Tels  étaient  les  principes  en  présence  .desquels  se  trouvait 
le  législateur  de  1838.  Le  placement  même  volontaire  d'un  indi- 
vidu dans  un  établissement  d'aliénés  public  ou  privé,  et  sa  main- 
tenue dans  cet  établissement,  après  le  contrôle  de  l'autorité  pu- 
blique ,  faisant  paître  la  présomption  qu'il  est  hors  d'étal  de  gérer 
ses  affaireset,  en  outre,  la  loi  de  1838  ayant  admis  rinstiiution  de 
l'administrateur  provisoire  légal,  de  l'âdministraieur  provisoire 
datif  ^  du  curateur  pour  l'aliéné sequesti^.noq  in|erdit,  il  résulte 
de  lit  un  état  mixte  qui  n'est  pas  précisément  .l'interdiction , 
mais  qui  .implique  U  reconnaissance  de  rimpuiss«apce  de  raliéné 
,pottr  M  gestion  de  ses  alTaires  et  de  sa  personne.  On  devait  se 
demaudqr  pu* ifuite  quels  seraient  la  valeur  elle$or,tdies  actes  éiiid- 
nés  de  lui  pendant  sa  séquestration. 

Ctoiiii8)«t^es«e  pré^pj^renlil^examen  de  U  chambre  des 
pairs. 

D'VAe  ipact,  sa  commission, lui  proposait  de  laisser  aux  actes 
Jeur  validité,  sauf  à  admettre  la  preuve  de  leur  invalidité  pour 
cause  de  la  démence  de  celui  par  qui  Ils  aur^ieat  été  souscrils. 
C'est  le  système  qui  a  prévalu. 

D'uA  autre  celé,  M.  Laplagne-Barrls  proposait  de  remplacer 
ce  système  par  une  disposition  Inverse  en  vertu  de  laquelle  les 
actes  faits  par  un  individu  placé  daos  un  établissement  d'aliénés, 
pendant  qu'il  y  aurait  été  détenu,  seraient  nuls,  jsauf  toutefois, 
à  la  partie  à  laquelle  la  Aulliié  serait  opposée ,  à  prouver  que  cet 
individu  était  sain  d'esprit  au  moment  où  l'acte  avaii  été  passé. 
C'est  le  système  analogue  à  celui  qui  existait  dans  le  droit  romaii. 
(V.  Interdiction.)— Cet  amendement  était  fondé  sur  la  pensée  que 
lorsqu'un  individu  est.plaoé. dans  un  établisseoMmt  d'aliénés,  lès 
probabilités  sont  que  les  actes  qu'il  fait  ont  été  le  produit  de  la 
4émeiice  et  non  celui  de  U  raisoa  ;  que  ces  probabilités  sont  forti- 
fiées fkar  les  précauUons  que  prend  ia  loi  eUe-ittême-eo  Uii>Uiuaat 
l-administrateur  provisoire  et  le  curateur;  que,. d'un  ^Mlrecèlé, 
41  serait  trop  pénible,  soit  aux  héritiers  de  l'aliéné,  soità  l'aiiéoé 
iui^même,  pour  obtenir  la  nullité  d'^n  acte,  d'être  ot^Ugés  d'allé- 
guer en  public  des  faits  de  déoMBce  dont  le  tabileau  serait  ^ssi 
difficile  qneiàcheux  à  r^i^oduire;  qu'enfin  la  ^césom^liion  4e 
mauvaise  foi  s'élève  contre  ceux  qui  ont  coaltacté  avec  jiu  ifidî- 
vldu  placé  dans  une  maisqn  d'aiiénés,et'que  ,<paur  coaséqueai,^ 
,preuve  de  la  validité  du  contrat  doit  rester  à. leur  cbarge. 

Mais  la  commission  répondait  :  La  règle  générale  de  noti^Oégl» 
lation  est  de  ne  déclarer  nuls  de  plein  droit  que  les  actes  failsp^r 
un  interdit;  les  actes  faits  par  unaliéoénon  interdit  sont  valâblei^ 
sauf  l'annulalion  par  suite  de  la  preuve  qu'ils. sont^le  f  ésultat  de  là 


»  qui  ont  le  retoir  de  la  terre  ne  doivent  pas  avoir  la  garde  des  enfastSy 
»  car  sottspeçon  est  que  ils  oe  voulussent  plus  la  mort  déseaCaots^eU 
»  vie  pour  laterre  qnilesescharrail.  »--î.edroil  romaifi,  ainsi.fue>DOUi 
l'avons  dit>  admettait  aussi  cette  do^ble  cur.^k*^''^ 
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démeace.  Powr  être  d'accord  avec  le  code»  il  faut  donc  appliquer 
ces  priiivipesau  cas  où  un  iodividu  aliéué ,  mais  non  interdit,  a  été 
placé  daos  ua  établissement  public  ou  privé  destiné  à  la  guérison 
de  sa  maladie.  Du  reste,  on  ajoutait  que  la  preuve  de  la  sanité 
d'esprit  qu*OB  imposerait  pour  la  validité,  conformément  à  Ta- 
mendement,  seraitàpeu  près  impossible,  car  sMI  est  possible,  facile 
même,  de  prouver  la  folie  à  cause  des  actes  excentriques  quT 
frappent  oen  qui  en  sont  témoins  f,  il  n'en  est  pas  de  même  lors- 
qu'il s'agit  de  prouver  la  sanité  d'esprit,  c'est-à-dîte  cet  étaf  nor- 
mal qfiA  n'a  point  de  prise  sur  les  souvenirs  et  qui  ne  laisse  guère 
de  traces  siiseepliUes  d'entrer  d^ns  une  preuve  ^  que,  par  càm^.- 
queuta  11  fallait  préférer  le  syslème  qui  rentre  dans  l'esprit  gôné- 
rai  de  la  légisiatiMi  avec  lequel  la  preuve  est  possible,  et  non  cefnl 
avec  leqseA  la  série  des  taits  échappe  à  cette  preuve  (Mon.  14  fév. 
1836,  p.  304). 

On  a^ayait  encore  celte  doctrine  par  d'autres  raisons  carac* 
téristiqoes  des  diflérences  qui  séparent  la  disposition  de  la  loi  dont 
BOUS  nom  occupons  ici  de  celles  du  code  civil  relatives  aux  actes 
faits  par  Fiaterdiloii  par  i'ind,ivi4u  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. 
-^  Ainsi ,  dans  le  cas  d'interdiction  ou  de  nomination  d'un  conseil 
Judiciaire,  H  laal  la  reaiarquer,  il  y  a  eu  une  procédure  solen- 
aelle  destinée  ao«-3eulement,  à  constater  judlci^rement  i'incapa- 
eHé  et  celui  ^  en  est  i'oti^t,  nais  encore  à  f^ire  connaître  au 
pahltp  eetia  iaeapacilé.  lie  oenâeil  de  famille  aura  été  consulté, 
de8enqttâtes,'6eaia4erregatoires  auront  eu  lieu,  enfin  le  jugement 
portant  inlenAMion  ou  nomination  d'un  conseil  judiciaire  aura  été 
potrtiquenent  affldbé. —  L'état  d'aliénation  mentale  ou  d'incapa- 
cité étant  alors  i>é^wté  ooniHi  de  tout  le  monde ,  la  loi  ne  peut  re- 
garder comme  ayaBi  agi  de  bonne  foi  ceux  qui  ont  traité  avec  les 
iDcapables  dont  bobs  venons  de  parler*  et  dès  lors  la  nulUlé  des 
actes  qu'on  Iobt  a  fait  souscrire  était  de  droit. 

Lersqu'U  s'agit^  au -contraire  ^  d'un  individu  placé  par  appli- 
cation de  la  loi  de  i6M  dans  jun  établissement  d'aliénés ,  ni  les 
«sèmes  efarconstanoes,  ni  les  mêmes  raisons  de  décider  ne  se  re- 
ipaBTent.  L'eatrée  de  l'aliéné  dans  l'établissement  s'opère  le  plus 
«onventeo  seereê,  loin  des  regards  du  public;  aucune  procédure 
fiBblique  n'a  Hea  pour  constater  son  Impuissance  ou  son  incapa- 
Ctté  «  H  conserve  et  11  est  présamé  pour  les  tiers  conserver  la  jouis- 
«aÉcede  ses  droits  cWils  dont  l'exercice  est  seulement  suspendu 
parsuHe  été  nécessités  de  sa  position.  Ainsi ,  les  tiers  qui  ont 
«antractéavee  luloot  pa  agirde  bonne  foi  j  d'ailleurs  les  actes  gu'ii 
a  faits  pevveat  être  raisooBahles  et  avoir  été  faits  pendant  un 
iBterralle  locide,  par  consé^ueoty  il  faut  admettre  en  principe 
leur  validité,  sauf  la  preave  de  leur  invalidité. 

Tels  soait  les  motifs  et  les  principes  qui  ont  présidé  à  la  dîsposi- 

lien  de  l'art.  39  de  la  ici  portant  en  termes  généraux  :  «  Les  actes 

faits  par  a» personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés, 

pMdaot  le  temps  qu'elle  y  aura  été  retenue  sans  que  son  interdic- 

tiOB  ail tl6  prononcée  Bi  provoquée ,  pourront  être  attaqués  pour 

càase  de  démence,  conC^rmément  k l'art.  l30A,c,  j;|>^^r— .ti^i^.iin^ 

ans  de  l'aelion  e f j  u u 11 i 1 1^ ,  cûtur a  1 1 1 , 4  \'ù  W'rt.  ^^ i  ^^flffTi^ '^f  fi  rf,f  !^ "  ' 

Bao}iqulJaBra)sausorii  Iâ»>aist^»s«it44|^r  #J);^,^i^jtiIjçj(t;(j|t^ifpj^'^^^ 

iieBasuaMtédlMte  aif  de  ljixïnnfii*?^nçoflf!^e||^  .q^iiiu^^ 

sa  sortiendlttaîlL¥e>do  îa»iiSDfi4'ttliîttéSptr^i^{  è»  |*fgajffÎ4|e  ^^e^s» 

ufcéliUiess^4:i6dalDr  *ie  la  Bjgjiirio*iitQW;flta  k^  ^j^  ^^f;àlfy  ï^^à^ûe 

«lficonialîaaBaefuilâ«rt  auront  ofteii|prx^jîi^n*gr.t4,e,Je(îr  %f|bttr| 

'iHOàdlai^otlaB  tlUTiiit  auront  efWMiàe**ç44fe'(n^g  iM  i^^PS  tPtf  *iw  *' 

/iifcyilalmiàliMoLijteiiîiiiiir:cotfiim£t^.J|éi»ïi|qF?H^  m^^   na    imm  I 

'*•'  -•  *  -    J  '    k'^te  ni»  fl'ai>piiqtt0^  a^i  k  ;>pUi  flulaus,  ai^f^^  jq|lsi 

4r|nrrt4Hiïi'jft  &fr(^tîps4fmidîï;-^M^3  ii  iiq.idîMingatf  pa^,finl^e^ç,^«^ 

'/©Ci  riiliOité  iHirniîélé'prAcé  tlana  un.  4fciW|i^g«iii|JRt  ^l^ràcJl)i,àa^ 

•»«iri  élahllgsfmeitt  pflfô;  ftetrp  l^«i£  ,oi4Ji<^HJiùl,i^i^,poi|r,vq  '4;/în 

j BNt  m  LU  i  ^tm  i(?or  pf  o  v  UGksB  ni  \q  ilic  e->  m^  t^  Ut  Ot  ^ ,  d' ujp^  ^Xi^a  W^b^  ■ 

C(<liii  où  il  n'* T)  autail  pas  vU'  pouivfj;  ^ifMli^.<^b,au  |)iA^E(Myu^ 

-s»«H  L^a-Hifto: no.  f liattriiBie  pa§  i|OIi;ïiU*i^i  pï^Ur;  qi4>^r^^- ,  i"4Ci |9 n ,  é^  \\m}  - 
1  «titè  mtfv  liis<m\m  ^ui  »ppi  ter  fi  iiffii,  a^x  l^  '%%\  ^  liitîiMXîi  <^Mf)pî!tîff  4"^ 

-'^•t«r*fiiidi»idîippuf*iiiiduH'jto;*»^4yifl^^^ 


ce  dernier  individu  a  dépassé  les  limites  posées  par  la  loi  à  sa 
capacité,  faméte  dont  nous  nous  oceapoas  veut  seulement  que 
les  actes  faits  durant  la  8é(|uestralioo  paissent  être  attaqués  pour 
cause  de  démeocedans  le  délai  fixé  par  l'art.  130i  du  code  civil. 

—  Ainsi  Tart.  %9  faH  exception  au  code  civil  en  ce  que  :  i<*  il  per« 
met  d'attaquer  des  actes  faits  par  un  aliéné  non  interdit  ou  dont 
l'état  n'aurait  pas  suiD  pour  motiver  l'interdiction  à  l'époque  où 
ces  actes  ont  été  faits,  coairairement  au  principe  des  art.  5pi 
et  503 ',  2«  en  ce  qa^il  ouvre  après  la  mort  d'un  ii^ividu  noo  ïn« 
térditou  dont  rtnterdictlon  n'aurait  poini  été  provo^ée  ê(^^r  ût 
acte  qol  he  prouverait  point  par  lui-même  la  démence,  l'aetion  en 
nuHité  contralrementau  principe del'art.  504. 

ItêS.  Il  est  bien  entendu  qa'en  principe  général  l'action  ea 
nullfté  dont  il  s'agit  ici  n'est  point  absolue ,  mai^  est  r^at^ve  i 
l'aliéné  et  à  ses  ayants  droit,  et  ae  pourpait  être  e^i  qée  j^ar  les 
personnes  capables  de  s'engager  (fui  ont  contracté  avec  lui  (arg, 
de  l'art,  il 25  c.  civ.). 

98#.  Quels  seroAt  les  motifs  de  l'aanulation  et  les  preuves  à 
fournir  pour  l'obtenir?  —  Si  l'acte  attaqué  témoif^e  baufoqient 
lui-même  de  la  démence ,  la  preaveinlrinséque  idu  défaut  d|9  x^u- 
sentement  résultera  de  cet  acte  lui-même,  et  ii  i>uilïra,  i^s  le 
croyons,  de  le  représwter  bbx  tribunaux  poujr  aa  obtenir  Panau* 
lation  (arg.  aii.  504  c.  clv.}« 

Lorscf ue  l'acte  se  défead  piar  lui-même ,  ne  porte  la^vciç  lui  «u&eun 
Indice  de  démence ,  né  oau'àe  aucan  préjudice  à  celui  %^  i'j^  sou- 
scrit ,  et  que  ,  d'un  attfe  céité ,  la  démeace  à  l'époque  dé  €c(  acte 
n'est  pas  alléguée ,  Il  semble  devoir  èUe  ipaintei^u  en  ^ippU- 
quant  icf  par  analogie  fa  règle  minor  rôstituUur  non  tani^uam 
tninor,  sed  tanquam  lœsus. 

Mais ,  si  l'acte ,  alors  ménM  ^'11  ne  parterJMl  a^oo  iiidipe  de 
démence,  est  préjodicMle  à  raiièué ,  et  si  l'exisi^nac  4e  la  icié- 
mehce  à  PépONfâe  où  11  a  été  pasbé  e$t  alléguée,  j\iiuulalion 
pourra  élre  obtenue  iuoyea^ianl  la  preuve^.du  ciéfoMit  de  consen- 
tement.— Quant  à  cette  preuve,  il  importe  de  faire  une  (tisUnction. 

—  ^'11  est  allégaé  qil'à  l'époQBo  de  Tacte  la  démence  était  telle 
qu'elle  âuriiit  pu  motiver  l'Interdiction,  il  suffira d'ét^lir  la  preuve 
(fuecet  état  existait  notdifement  à  l'époque  de  l'acte»  et  la  nullité 
pourra  être  prononcée  alors  n>èaie  que  jcet  état  aurait  présenté 
des  intervalles  lucides  (arg.  des  art.  M9  et  ^Z  p.  civ.  com- 
binés). Ici  fa  règle  générale  tracée  par  le  code  reçoit  application^ 
-Hjtté  si  la  Cause  dé  l'IèterdiotioB ,  quoique  d^  ,e;|Listaj^e  au  mo- 
ment du  contrat,  n'avait  pas  été  généralement coqa^ ot /surtout 
si  elle  n'avait  ptô  été  continue,  oa  ne  devrait  pas  pronoàcciir  la 
nullité,  parce  que ,  dans  le  doute ,  la  présomption  de  capacité  est 
en  faveur  de  celui  4ui  jouit  de  Fe:(orcice  de  ses  droits..  La  société 
ne  doit  pas  souffrir  de  la  négligence  des  parents  à  provoquer  l'in- 
terdiction ,  ni  oeox-ol  être  trop  facilement  «reçus  à  con>b^|jlrjÇ^jqp 
qu'ils  ont  toléré  (c'est  aussi  Favisde  ProtfAllioay  hb^[»ij^^f,fli 
de  Toullier,  llv;^v44t40ïl)uihq29u|i^it«ikf,tKrï(|tA9j%*%^Pfi. 

:''Mfi'^  WW4i4à^n»ttvlda]ptoGé,0Ui«ifcwi  4»M)i;i)Mil^- 

^%(lfiitiiHmméA^?9l\immv(Miié»é^  a«dlian)qo«4(e  l/apt^ijaas 

<  eàï'/ttï  Whàf^  «P«it#d}neîa0inMrdia|iQaMls^«defti«^0nykjy^r 

gS'^tSlH^  tf^'1tM^IMiBamn<#cMè.id!)aetioaB^^a«ilae(a,iMevi'e 
H^stfr^^mf  %Atenk^MaB«laabmidttilIq|i9!teafs^  M^^idif^ 
*M  •  n^ébii^mAitv^atf^ito«lgâiB9bâBip  aièB^l'eatOf;  a9^t6ii|ai^i  ^1 
'%¥°Êii[1lfdi  donc  [t[i/>tdia^tablftaK|iâtAahit^/drall4aA(AQR,P^  ^ 
^^IWi  IJÎniMfH  ff'ûùV§F4ft^rtftfve-tto.laJdétnen«l^iMrcip^6icpo9« 
ftl  tt)  1  liii-oâHlMddrt  r«ttd)0laqBf  y  0Uf9n.^fincpiM:ii9 

L  .  V  <  T  Té'défAii^  udoteitfsiatBir;  iailéiiHM^cajf^ffip^ 

^rit  m\ië  de  îVtéf^MMti^-'^'M^^  oaf rn  ^siumÂ  fRé9P0l^iJtra 
T^i'dfiWfic^r  A^tû-û:ïï^  â^ft^uhr  dé  ««i|uerilBitiaBiiièauKaM<)%4  ^pr 
use,  dans  I appréciation  des  preuves  del^Mff^ff^ à 
—  ÇçÇ'^*  tW*pBBlifc  5noltq907^  j^^o  sopeioJ  .e«»C 
A'(i>é^t^';fiMp(Â^9ffRëW»oalbeMtifqrdtftOdaBslk»0))|iPtMm 
;};'f-''^pSk]§;  (K'jAmJf^l'NldteMèlii^ 
Tfri(4rdp6jl'0â1^''déAftn1^'«OiiaoMli^ 
,  Px^'d^àWdrbtil^lNilii^'rMÙNifaét'I'a^ 
AôrdirMUdi';'^^^^^  fijiiqraoa 

h  niT^-i  fhVâlJflV«»<i«((R9<i|*l«*aMn^ 

uigiTizea  by 
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et  &)a rescision,  qae  Taete  annulé  pour  eaase  d'incapacité  de 
•'une  des  parties  ne  produit  point  d'effet  entre  elles ,  et  que  ceux 
qui  ont  contracté  avec  l'incapable  n'ont  aucun  recours  contre  lui 
pour  les  pertes  qu'ils  auraient  éprouvées  par  suite  de  l'obligation 
annulée  depuis,  à  moins  toutefois  que  l'incapable  n'en  ait  retiré 
un  avantage. — V.  Obligation. 

Nous  croyons  que  ces  règles  doivent  être  appliquées,  avec  cer- 
tain es  restrictions,  aux  nullités  prononcées  par  suite  de  l'action 
ouverte  en  vertu  de  l'art.  39.  En  effet,  fl  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
incapacité  légalement  déclarée;  l'aliéné  est  dans  une  sorte  d'état 
mixte  qui  lui  laisse  la  Jouissance  de  ses  droits  civils  et  môme 
l'exercice  de  ces  droits.  Le  public  peut  ignorer  sa  position  ; 
aucune  formalité  légale  ne  l'en  a  averti.  La  présomption  de  mau- 
vaise foi  ne  s'élève  donc  pas  nécessairement  contre  le  tiers  qui  a 
contracté  avec  lui.  II  peut  arriver  que  ce  tiers  ait  ignoré  Tétat 
de  l'aliéné,  que  sa  bonne  foi  ne  puisse  être  l'objet  d'un  doute. 
M.  le  garde  des  sceaux  a  cité  pour  exemple ,  lors  de  la  discussion 
à  la  chambre  des  pairs  (Mon.  i4  fév.  1838,  p.  304),  le  cas  où 
un  individu  placé  dans  une  maison  de  santé  ayant  donné  une  pro- 
curation ,  une  personne  qui  l'a  connu  quelques  mois  auparavant 
tout  à  fait  sain  d'esprit,  qui  ne  sait  même  pas  qu'il  est  dans  une 
maison  de  santé,  contracte  de  bonne  foi  avec  le  mandataire,  et 
il  s'est  demandé  si  le  tiers ,  en  cas  de  payement ,  par  exemple , 
pourrait  être  exposé  à  payer  deux  fois? — La  négative  ici  ne  nous 
parait  pas  douteuse.  Quoique  le  mandat  fût  susceptible  d'être 
annulé ,  le  tiers  qui  a  payé  de  bonne  fol  au  mandataire  semble 
valablement  libéré.  C'est  aux  proches  de  l'aliéné  à  s'imputer  la 
faute  de  ne  point  l'avoir  fait  interdire  afin  d'empêcher  les  tiers 
de  bonne  foi  de  contracter  valablement  avec  lui. 

Le  même  principe  serait  applicable  au  mandataire  lui-même 
qui  aurait  payé,  en  l'acquit  de  l'aliéné,  des  sommes  non  dues 
dont  la  répétition  serait  devenue  impossible ,  mais  qui  aurait  agi 
de  bonne  foi. 

Il  va  sans  dire  que,  si  la  mauvaise  foi  était  établie  contre  les  per- 
sonnes qui  auraient  contracté  ainsi  avec  l'aliéné  »  ce  dernier  serait 
restituable  de  leur  part,  suivant  les  principes  qui  s'appliquent 
dans  les  cas  analogues  à  la  lésion  du  mineur. 

Quant  à  la  mauvaise  foi ,  elle  pourrait  s'induire  ici  de  l'acte 
lui-même;  mais  comme  elle  ne  se  présume  pas,  ce  serait,  dans 
tous  les  cas,  à  l'aliéné  ou  à  ses  ayants  droit  qu'il  appartiendrait 
de  la  prouver. 

288.  La  chambre  des  pairs  avait  borné  à  un  an  la  durée  de 

l'action  en  nullité,  et  le  même  système  s'estj-eproduit  devant  la 

chambre  des  députés  (Mon.  17  avril  1838,  p.  928  et  939  ).  Mais 

la  brièveté  de  ce  délai  laissait  l'aliéné  sans  garanties,  et  sur  un 

amendement  de  M.  Mollet,  la  chambre  des  députés  adopta  la  rédac- 

^t!on  àctuCflle  de  l'article. — Les  $$  2  et  3  de  l'article,  pour  fixer  la 

durée  du  tempe  pendantilêfuel  peut  être  exercée  l'action  en  nullilé 

~de  l'aliéné  o»d(e  ses  héritiers  contre  les  actes  laits  pajr  luipendantsa, 

-^(!ue9tra%idn,^iiéfèreiit«n  conséquence  au  principe  de  l'art.  1304 

'^t.  Blv.  qût  ipiô^te:  «  Dans  tous  les  çasi.ou  l'action. en,  nullité  9u  en 

fë^bisfoii  d'une  eo^Yculion  ki'iBsipas  limitée  à  up  W!Qin|dre  femps 

'^kt  mt  m  particullève^  celte  action  4nre  dix  ans  ;--  Ce  temps  ne 

'iCùAtt;'dans  le  eaBdeviolenoe^qiieduiowr  où  ellea  cessé;  dans 

ne^fté'^d'iefVéur  ou  de  do*  y  que.  fin  jour  où  ils  ont  êtédé^couverts , 

''éVpc^tir'  te6)ae(e8'pa6sé9.piar4e8lc»im6a:mar|é^s.noi^  autorisée^, 

<Jdto'<'J6ut{  dêi<la''él99)ttitibn::te.iBafiage.^-rl'e  temps  ne  court, 

I^  Fl(<|^râ)deii  antas'ifaitts  imnrles)tot6r4|t9^  qne  d^  jqui  où  l'In- 

•W¥«i«ltonî'eslilëvéev«l.  àrif^rdideiceu^falU.imi:  Ip^  mïnçùrs, 

•Vînfe"dcr  jbilr»*  tomajoHté.Ar-^/Siu T^ppiîqçhe^eiiidecef article 

t'àvë^l^fliPti.'tSB'dd  l»iloilr4u  M  Jnial 83(^^.11,  résulte  qqe  çeUe-ci  a 

"'ôéfcèf|(yté'yr<m^e»lemenil.'l6t  délai  de  Aixians  pojfx  rexercicè  de 

^l^Mibiven  Miné',  nafaSf.  encore  les  exceptions  qui  'suspendent 

•'l'Ië  eéW^au'*élft*iit6lleBq«e  ta.  violence,  l^flolçp  Terreur,  Tln- 

^féi«mi<kA«''i""wii'K.j , -M,  ,•.',•  •,,       .     _/.,    ■ ', 

ftë9.  Lorsque  ces  exceptions  p^'exi9t()|it'  pa^  ,1^  polnl  dé  dê-^ 
ei^(dur'aéUllp:«8t)Qxéi4ian,im.di0P9Sitionsdes$$  S  et  3  de  Tar- 
iUttteiV'eit'draUtiieS'lermeayAeidélai  court  du  jour  où  la  personne 
^^quiiiH'màMrteté  iestidDvttii«9,«ap»bie  de  consf^htenient.  Qr.de 
t'ttttMi^iasBenisêlofiirdaDS'I'éU^l^fnenLtendait  à  établir  la  pré- 
somption qu'elie(tiMta&i<fa3  susceptible  de  donper  un  consente- 
flOMlraUMe^  JdtiAéma  laiiin^apupli^icoçtràir^  d^jt  résulter  de 
la  sortie  et  de  la  eonaaissance  qu'elle  aurait  àQl^kcià'(^rètcêUé 


sortie.  Mais  comme  elle  pomrraU  avoir  Ignoré  on  eiimp1élr«Mi| 
oublié  l'acte ,  il  faudra  en  outre  qu'il  résulte  d'une  sIgnificaliAii 
ou  de  tout  autre  fait  la  preuve  qu'elle  l'a  connu.  Le  même  prin- 
cipe sera  applicable  à  ses  héritiers. 

Ainsi ,  la  signification  elle-même  serait  surabondante  ponr  falr« 
courir  les  dix  ans  toutes  les  fois  qu'on  aura  une  preuve  5iar  éerl 
que  l'aliéné  après  sa  sortie  de  l'établissement ,  ou  ses  liéritien 
depuis  sa  mort ,  auraient  la  connaissance  de  l'acte.  Dans  ee  an 
les  dix  ans  courront  du  Jour  à  partir  duquel  cette  connaissanca 
aura  été  acquise.  —  Si,  par  exemple,  a-t-on  dit  à  la  chambre 
des  députés  (Mon.  17  avril  1838,  p.  929),  l'aliéné  sorti  de  Y^ 
tablissement  a  écrit  à  celui  avec  lequel  il  avait  eonlraclé:  t  u 
maison  que  Je  vous  ai  vendue  provenait  de  la  succession  de  moi 
père;  j'y  tiens ,  et  Je  voudrais  la  racheter,  »  et  qu'il  soit  ensaite 
resté  dix  ans  sans  intenter  son  action  en  nullité,  il  est  évidMt 
qu'il  n'y  sera  plus  recevable  et  que  la  prescription  auraeounido 
Jour  de  sa  lettre  sans  qu'il  ait  été  besoin  d'une  notification. 

Z90.  Si  la  démence  n'est  pas  furieuse,  l'aliéné  peut,  oo  le 
sait ,  être  retiré  de  l'établissement  par  ses  parents  avant  sa  gué- 
rison.  Dès  lors  n'est-il  pas  à  craindre  que  la  notiflcatioB  de  rade 
qui  lui  serait  faite  ne  devienne  illusoire  tout  en  faisant  courir,  par 
l'application  rigoureuse  des  termes  de  l'artiole,  le  délai  contre  na 
individu  non  guéri  ? — Cette  objection  s'est  présentée  dans  ladisciB- 
slon  de  la  chambre  des  députés.  — M.  Mottet ,  auteur  de  l'ameade- 
mentqui  constitue  la  disposition  actuelle,  n'a  point  donné  désola- 
lion  directe  à  cette  question ,  et  s'est  borné  a  répCMidre  que,  si  la 
notification  avait  été  faite  frauduleusement,  on  ferait  valoir  l'ex- 
ception de  fraude,  et  que  les  tribunaux  prononceraient  (Noa« 
17  av.  1838,  p.  929).— On  doit  s'appiavdir,  avivant  M.  Dovergîer 
dans  ses  notes  sur  la  loi ,  de  ce  que  les  cas  prévus  par  cet  artiele 
se  présenteront  bien  rarement.  Qui  voudrait,  en  effet,  dit-il, 
traiter  avec  des  chances  pareilles?  II  est  certain  que  presque 
aucun  acte  ne  sera  fait  par  un  aliéné  dans  les  cireonstances  de 
l'article  sans  que  son  exécution  soit  critiquée  par  lai  ou  par  ses 
héritiers;  et  alors,  on  ne  peut  le  nier,  les  Juges  (  si  on  appliqoe 
l'interprétation  ci-dessus)  prononceront  arbitrairement,  pourront 
déclarer  l'action  en  nullité  prescrite  ou  non  prescrite  sans  vider 
la  loi;  l'article  leur  laisse  toute  latitude  à  cet  égard.  D'une  part, 
Il  pourront  décider  que ,  quoique  sorti  de  l'établissement  alon 
que  la  notification  de  l'acte  attaqué  lui  a  été  faite,  ^aliéné  n'avait 
point  encore  recouvré  la  raison  ;  ils  pourront  aussi  Juger  le  con- 
traire.—  Ces  craintes  de  M.  Duvergier  sont  sérieuses,  mais  il 
faut  remarquer  qu'elles  ne  reposent  que  sur  l'opinion  d'un  dé- 
puté; que  l'article  ne  fait  point  de  distinction  etoe  suspend  point 
le  délai  en  faveur  de  l'aliéné  rentré  malade  dans  sa  famille.  Les 
tribunaux  devront  donc  se  montrer  extrêmement  réservés  daas 
l'admission  de  l'exception  qu'on  tirerait  contre  TapplicaliOB  de 
l'article  de  l'état  mental  du  malade  postérieur  à  sa  sortie  de  l'éta- 
blissement. Dans  tous  les  cas ,  on  retrouverait  toi^ours  sur  ce 
point  les  principes  du  droit  commun ,  c'est-à-dire  que  la  sigaifl- 
cationne  pourrait  valoft  dans  le  cas  ou  l'aliénation  mentale  avrait 
été  de  nature  à  motfver  l'iMferdictidaiautinimiBntoeù.  o^e  ^igaîfi- 
amn  âdrait  éfèfàlte(ilrg.  0.  clvuvartii  Ii0ai)i  CéttejfègieMnit 
applicable,  si  l'indtvtdu  étafl  mort  dcpai&l A^AigsiflQâAiônw  i  j  •  >     ' 
'     tél.  i^utt^ï ^m  àcte^ tux-'ix»émes;;faiAi'0avl!aliàn^avaol^la 
après  sa  séq\j/esfriBLtibff,iaiel>spécialefliera'e9esmipei-^afi«jiés 
ioTÈ  leur  -validité 'demwre<s«aerdotiné«iauiirAgie»dtt4rottiMi- 
mun ,  art.  503  ët'504  C*.  civ^-;  elstatictien^ntnulMtérrBialive^À 
^  cèà  ^cié9  iT'éiit  intrédtiilè  ^'apnès>lainiertidi  IM6aé^t«snDra 
Tièu  àrktipli^tit^:  dt  i^tiï  lia^v^o^estHàtâire^i^ls  ne  j^oÉrropt 
être  attaqués' pé^f^tAûMéè démende 'qu>iaftasliqnnJ'MBfdfcaon 
àè'éêM  qiiS  1é^  aurait- sooeertts/ amElt^étàpBafee^uérttimntjsM 
(décë^,  àhioméqùelfei  fiTeittfVe>d6iiàidénifinse<a4  néeuttéadeitide 
"toêmeqùl  seraKatlaqné;  ;:'.....[  .j,  ^i.t  i.  .m^  „-/„  |,  „o ,. 

If  •*.  <)ool4Qe  lai  sUnaUe» «Mi«te>faiteifAr  teM*i<l!aUéBèie- 
tenu  dan^un  êtalylisseMient  publie  eti  firîvénesoititiiinliiitéàié- 
ment  cened^un  ibtertKt'éu'dion  iàiAeirn^  néàniDOins  |a.tMr«tMU«i 
in  mldistère  k)dblié,quilai'e«t!tou|oai^aB6iinéevipenl^lBiiéirss^ 
'  èlalenienf  iiécé^sàirfe^dains  toutes  'les:  iiqes4oiiai|ul^iBléfess(tol 
et  qui  serOÉt 'portées devant  lalustlceii  i>)9rt;u40  JA&îèa rM  porte 
en  conséquente  :  «  Le  ministère  ipniiiie:8era')enleadia4laa»teiiia 
les  affaire»  4oi  intéresseront^toS'peraoïuiasipiacèfta^aMinBiéla' 
iîiliatoieMd^aUéi^v  tofU'Juéniei'qu'fliiisiani  j 
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<lte9.  Laloi  ne  dlsllngue  pas  Ici  entre leeas  où  les  aliénés  seraient 
pourvus  ou  non  d'un  administrateur  provisoire  ou  d'un  curateur. 
Dès  lors ,  il  suffira  qu'ils  soient  placés  dans  un  établissement  pour 
que  le  ministère  public  doive  être  entendu  toutes  les  fols  qu'il  se 
préseotera  devant  les  tribunaux  une  affaire  dans  laquelle  ils  seront 
Intéressés.  Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  l'art.  33  ils  doivent 
être  représentés  dans  les  contestations  où  ils  sont  engagés ,  ou 
dans  les  actions  qu'il  leur  importe  d'intenter,  par  un  mandataire 
spécial  désigné  par  le  tribunal.  —  Remarquons  que  la  disposition 
de  l'article  n'est  évidemment  que  l'application  du  principe  posé 
par  l'art.  83  c.  pr.  civ.  qui  veut  que  les  causes  des  mineurs  et 
généralement  toutes  celles  où  l'une  des  parties  sera  défendue  par 
un  curateur  soient  communiquées  au  procureur  eu  roi. 

29B.  Pour  le  cas  où  l'aliénation  mentale  peut  donner  lieu  à 
l'interdiction  où  àla  nomination  d'un  conseil  Judiciaire.— V.v*  In- 
terdiction. 

••41.  La  poursuite  en  Interdiction ,  l'action  en  nomination 
d'un  conseil  Judiciaire ,  conformément  aux  dispositions  du  code 
civil ,  de  même  que  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire 
ou  d'un  curateur  par  application  de  la  loi  du  30  Juin  i838 ,  occa- 
sionnent des  frais  qui  sont  la  plupart  du  temps  fort  onéreux 
pour  les  familles  peu  fortunées.  Cet  état  de  choses  a  éveillé  la 
sollicitude  des  personnes  qui  s'occupent  du  sort  des  pauvres. 
Dans  un  travail  publié  par  les  Annales  de  la  charité  (Janvier 
1840  ) ,  et  intitulé  HodiOcaUons  à  apporter  dans  l'intérêt  des  indi- 
gents aux  lois  fiscales  qui  se  rattachent  à  l'exécution  des  lois  ci- 
viles ,  un  habile  Jurisconsulte ,  H.  de  Yatimesnil,  a  émis  à  cet 
égard  l'opinion  suivante  à  laquelle  nous  ne  pouvons  que  nous 
associer  :  «  11  y  a  encore  u  cas  dans  lequel  l'exemption  des  frais 
de  procédure  est  d'une  haute  importance  pour  une  famille  pauvre  : 
le  chef  on  un  membre  de  cette  famille  est  atteint  de  démence  ;  Il 
est  reçu  dans  un  hospice  d'aliénés  en  vertu  de  la  loi  du  30  Juin 
i838.  L'intérêt  de  ses  enfants  ou  de  ses  frères  et  sœurs  exige 
que  l'on  fasse  prononcer  son  interdiction.  La  demande  formée 
pour  obtenir  cette  interdiction  ne  devrait-elle  pas  être  instruite 
et  jugée  gratuitement?  Est-il  conforme  à  l'humanité  et  à  la  raison 
que  le  fisc  profite  d'un  pareil  malheur?  En  supposant  qu'on  ne 
.  trouve  pas  l'interdiction  nécessaire  et  qu'on  se  borne  à  demander 
la  nomination  d'uu  administrateur  provisoire ,  conformément  à 
l'art.  33  delà  loi  de  1838,  il  Caudrait  aussi  que  le  Jugement  inter- 
vint sans  frais...» 

8EGT.  6.  —  DifiPOsiTioNS  GMttius.  —  GoimÀViirnoiis  a  la 

LOI  DU  30  JUIN  1838  BT   A  L'AIT.  475  C.  PtM. 

M9S.  La  loi  du  30  Juin  1838,  qui  contient  un  grand  nombre  de 
dispositions  impératives,  devait  porter  avec  elle  sa  sanction.  Cette 
sanetion  est  contenue  dans  l'art.  41 ,  ainsi  conçu  :  «  Les  contra- 
ventions aux  dispositions  des  articles  5,  8,  11  et  12  du  second 
paragraphe  de  l'art.  13 ,  des  art.  15 ,  17 ,  30  et  21  et  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  20  de  la  présente  loi  et  aux  règlements  ren- 
dus en  vertu  do  l'art.  8  qui  sont  commises  par  les  chefs ,  directeurs 
ou  préposés  responsables  des  établissements  »  seront  punies  d'un 
emprisonnement  de  cinq  Jours  à  un  an ,  et  d'une  amende  de  cin- 
ouaate  fraujcs  A  trois  mille  francs ,  ou  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
"fëihèsT-^'  îl'^bbi^^  étfé'titritpplicatlon  de  l'art.  465  du  c.  pén.  » 
—  Gen  contraventions  sont  principalement  l'abséiree  d'antorlsa- 
tiôi^  pàxtrli'  dll^i^tidh  bh  U16t^^M  Hvs  iéiablls^ement  ^hvésl 
'bisïe  kit\i*à\o\t  reçn  sam^  y  étt^îiùfdt^é'dês'àlienés'dtlrtë  UAriéta-l 
blissement  privé  cofi^cré' btf^ràftetbeiit  entres  maladies  (aVt.! 
-fsy  ^'Kttiéibservtfibh  j't^^létf  dkëcwtt^è'étabHssemente  (privée  ouj 
par  les  chefs  ou  préposés  responsables  d'établIslBeuentB'piibtlM,' 
dea  formalités  qui  doivent  entoutbrilhMhAisitlon  d'an  Mené,  placé! 
7voldBfelPment(ivii;^8)^rittolNM»failara,<  parle  médecin  d'an 
. bll88«aient  p\am  eu  j^rivé \  >de«eHeëiqul  sont ^pour- bot  de  iMM|iMr 
«à  HMiloaité  allministiaUtè  la:  vétiOcAtHAi  doiPéUit  da  malade  I4>rés{ 
aon  admission  (art.  Il,  12); l'entrave  apportôe>.ao|tpar ni^Hg^mce! 
)  aoHMUrHMBftj  è  Jai  sdmetimAédiniiride  ratténé  4e  l'étaMilsenient 
où  41  iesis^iiaeslré,ilor6quiei0ette<sortia4evi»aiiroir'llett  oenl^cm^- 
-meatià  Ja  M  <art;  ilJ'/f  3))V*Ke (défaut  de  la  dénanciailon  de  )ai 
sortie -à»  l^auioBitélersqueiieimalade  aura  été  retiré  4e  l'établiss^-i 
)  i/i'«l  par<aa.4amiHe((attl^Nl(l)(;>la:nemlsaide'L'iiilerd«tjOiiii4u  ipl- 
uaitt^à«tt'aiiii«aairsMiaea)9u?4i«onil«ile«r!oaaiixper9eoaff  ««s; 


Faulorité  desquelles  II  est  placé  par  la  loi  (art.  17);  Ponissioa 
par  les  directeurs,  chefs  ou  préposés,  d'adresser  au  préfet  leur 
rapport  semestriel  (art.  20);  l'iDObservatlon  de  l'ordre  spéeial  du 
préfet  qui  ordonne  le  sursis  à  l'élargissement  d'un  aliéné  présumé 
dangereux  (art.  21  )  ;  la  suppression  des  requêtes  ou  réclamations 
adressées  à  l'autorité  supérieure  administrative  par  les  aliénés  re» 
tenus  dans  les  établissements  (art.  29,  $  dernier)  ;  enfin  la  viola* 
tien  des  règlements  d'administration  publique  destinés  à  préeiser 
le  mode  d'autorisation  des  établissements  privés ,  de  retrait  de 
ces  autorisations  et  les  obligations  des  établissements  autorisés 
(art.  6). 

Nous  avons  vu  dans  le  commentairedesdiversesdlsposltionspré« 
citées,  qu'il  estasses  difOcile,  quelquefois,  de  préciser  quelles  sont 
les  personnes  que  la  loi  entend  frapper  par  la  disposition  répres* 
sive  de  l'art.  41;  néanmoins,  il  est  constant  que  c'est  ordinaire- 
ment la  personne  ou  les  personnes  sur  lesquelles  pèse  principale- 
ment la  responsabilité  du  service  général  de  l'établissement,  ou 
celle  qui  sera  spécialement  chargée  de  l'accomplissement  de  quel* 
ques-unes  des  obligations  particulières  décrétées  par  les  articles 
qui  précèdent.  Pour  les  établissements  privés,  ce  sera  le  directeur 
et  le  médecin  (L.,  art.  3,  5;  ord:  18  déc.  1839,art.l8  et  sniv.). 
Pour  les  établissements  publics,  ce  sera  le  directeur  ou  les  agents 
responsables  et  les  médecins  (arg.  art.  1,  ord.  18  déc.  1839; 
art.  2,  L.  du  50  Juin  1838). 

Le  directeur  d'un  établissement  privé  contre  lequel  une  con- 
damnation serait  prononcée  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  41 
pourrait  en  outre,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  être  déchu 
de  son  autorisation  (V.  l'art.  31  de  l'ord.  18  déc.  1850).  —  Au 
même  cas,  les  directeurs  et  préposés  et  médecins  des  établisse- 
ments publics  pourraient  évidemment  encourir  la  révocation  de  la 
part  de  l'autorité  administrative. 

•••.  Le  paragraphe  dernier  de  l'art.  41  applique  aux  con- 
traventions prévues  par  cet  article  le  bénéfice  de  l'art.  405  c. 
pén.  —  Il  résulterait  de  la  corrélation  de  cet  article  avec  l'art.  41 
de  la  loi  du  50  Juin  1838,  que  le  minimum  de  l'emprisonnement, 
fixé  par  celle  loi  à  cinq  Jours,  pourrait  être  réduit  même  au-des- 
sous de  ce  chiffre,  et  que  le  minimum  de  l'amende ,  qui  est  fixé  à 
50  fr.,  pourrait  être  abaissé  même  au^essous  de  16  fr.,  dads  le 
cas  où  le  tribunal  admettrait  l'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes ,  et  qu'il  pourrait  en  outre  prononcer  séparément  l'une  ou 
l'autre  de  ces  peines  réduites ,  et  même  substituer  l'amende  à 
l'emprisonnement.  —  Mais,  dans  tous  les  cas,  la  peine  réduite, 
en  vertu  de  l'art.  463 ,  ne  peut  être  au-dessous  des  peines  de 
simple  police,  c'est-à-dire  être  moindre  d'un  Jour  d'emprisonne- 
ment ou  d'un  franc  d'amende  (art.  465 ,  466  c.  pén.)- 

f  VV.  11  faut  remarquer  que,  lors  même  que  le  tribunal  n'ad 
mettrait  point  de  circonstances  atténuantes ,  la  loi  permet  de  ne 
pas  prononcer  à  la  fois  l'emprisonnement  et  l'amende  »  et  de 
n'appliquer  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines. 

996.  Remarquons  aussi  que  l'art.  41  de  la  loi  ne  s'applique 
qu'aux  infractions  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  30.  Ces  dernières,  aux  termes  dudit  article,  sont  punies 
des  peines  portées  par  l'art.  120  c.  pén. 

•••.  L'art.  41  de  la  loi  du  50  Juin  1858  a  puni  les  contra- 
ventions qui  peuvent  porter  une  atteinte  quelconque  aux  intérêts 
ou  à  la  personne  de  l'aliéné. — Cette  loi  ne  s'occupe  pas  de  celles 
qui  résulteraient  des  dangers  que  l'aliéné  ferait  courir  à  l'ordre  et 
à  la  sûreté  publique,  et  dont  les  personnes  responsables  de  sa 
-gaHdn  peuvent  êlra'O0kipables.)OQaicattti;avenUona  sont  prévues  et 
punies  pan  Parlj  475,  $  7»ic^»»én>>, nni ,'4anfl.on/Bisorta4fapttmt 
.  latton  assta  Jniuriensa  pomrrhumanitéi.pualtitas  pelnnaitasiniiifa 
police  (amende  de  «à  lOIr^);*  eeuit^ui.auialenlilaliséidiiiaguer 
-des  fous  eu  des  furieux  élant  sous  leur  garda»  ou' >des  iwiBniyK 
malfidsantaouférooesi..»  —  V.Gontfaveation.    i  .«m.  -^b'^hi 

#•#•  €ësMém~€fspiersennëiilMtciaf<o«ti«¥MpMisabM;«f# 
Iraent,  dés  dommages  causée  pa^  téë  nMl9'0u>fuyieua^  éUttÉWw 
thênientèl^rt.  l984o.eivw<^Lé:  qhaéi-déUtiSùpposiaikiAë>tiut6 
commise  parun fodtvidudoué|dé dlscérûemènt  )(fli^. artcnOiA'fe. 
pén.),  les  peredniies'qai  nîoolpsttlirusàgeidisfaoolténiléoëssatos 
à  l'appréciation  de  la  valeur.iiMrnlëde^lears<tidlioto|4noetti9Mt- 
ellei^  ia  ireaponsattUilé  i^tfile?  «B..d!autr0S4erMïi/  lésiJbiA,  lef* 
fMeiMi,  J<»iiPMclto9iinêm^n4n<itpt0ffH}«:rf  aantMl9«Milll>»Ics 
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etraetteDC  defl  domiAages  que  leur  divagatton  a  pu  causer,  lora^ 
que  leur  démence  est  certaine  et  qu'il  est  bien  reconnu  qu'ils 
•m  agi  sans  discemement?  ^  V.  Responsabilité. 


En  ce  qui  touche  Texcuse  qui  pput  résulter  de  rimbécOGléi 

de  la  démence  ou  de  la  folie  en  matière  'criminelle  ou  correc* 
tionnelle ,  par  application  de  l'arL  64  du  code  pénal ,  Y.  Eicose- 
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AlinenU  209. 
Ami  f  OC,  S7é. 
A|>fe)i3«,  #78é.> 
Approbation.  — >  V 
,  Aj|t«f)fatifD. 

'8n6.4f, 

vm^nfer  70. 


t 


lions)  75  t^  «6; 
(degiande)  81  s.; 
(tfttrér)748.;(|)rê 
M)  iiS4  (r«fR) 
S5;  (retrait)  85 , 
91  ;  idmioist.  43, 
•I  J.V  Sfl,  f7, 

'  t05t 

Autorité  «dminii.SS, 
4SI. 

XvleHa,fV5ytl7. 

«te«lrBl7K 

Bulletin  d'wirée  116 


Camisole  Je  forée  90. 
Capacilé6,Sl,t85 

a.;  d'aliéner  61. 
(Uraclère  6  s. 
Cautionnement  88; 

da  reeevfor  S46. 
Cenifical  107;  do 

in6deoio  110  i. 

1^8. 
Chamkre  da  eonseil 

9ai.  .. . 

CJiareUUialI,  i9.| 
Chirurgien  8S,  114, 

194 
CrneoMUien-  «Mé 

B0«ntea996« 
CoiBB)i«»sion  ad  min. 

59  ». ,  24i  ;  de 

«nfrelliaiicecat. 
Gonfetcnoêl  11)334 

S4Î»,  261..     .   . 
Condition.— V.  Xa- 

ferWiatioii. 
Conseil  d'admintst. 

69  Xi  de  famille 

140  9..  250. 
CoMell  |énénli7, 

S9y  t19{  juM- 
.   ciaire  S* 
Continuité  6. 
Contrarentfon  t99, 
4V>ninhtisilLia6. 
Correspondance  71. 
Curatelle  10  s. 
CuMeur  Si,  tô8^, 

97^;  (ineapaeîlé) 

281. 
CurieOK  165. 
Ôang«r 

1661. 


Décès  178. 

Définition!,  4  fl. 

Délégation  de  pov- 
Toirs  61,  95  s. 

Délégué  140  «. 

Délibération  (pré- 
sence )  69. 

Démence  2,  4,  91. 

Départements  49  s. 

Dépenaee  93,  31  •., 
494;  (ooMoart) 
221s»;  forcées  48. 

Détention  9;  (délai) 
172;  arbitraire  94 
•.,  78  t.,  iOB;  il- 
légale 339;  provis. 
160,  183. 

Dettes  208  s.;  corn- 
mnnalei  94 S  s.; 
publiques  918. 

Directeur  78  s.,  171, 
174,  995  s.;  (at- 

j  tribut.)  70  s. 

Direettoi  57  ,s. 

Dtmnse253.  — V, 
Xdmioist.  proT. 

Dllttgatiott  3 ,  161 , 

.   909  1, 

Divolgal^n  94. 

Docteur  83,  114. 

Domicfle990,9S4, 
945.. 

Droit  aeqvifl  85;  com- 
paré si  8.;  ro- 
main 0  ^4  oîTili 

.  21,  82.  . 

Econome  70.  . 

Édifice  déparlfllMB- 
td,47.   • 

Ellébore  14» 


ÉmanelpitioB  149, 
94S. 

Enquête  100, 199." 

Ëuregist.  215;  grat. 
931,937. 
lilepaiê  8. 

Erreur  7. 

Eublissements  pri- 
rés  49  f.,  73  f., 
pnblicn  40 1.;  n- 
Ucieos  50,  53; 
spécianx  41  i. 

État  semestriel  178. 

Excédant  de  reoettee 
937.  . 

Excuse  ;5* 

Exorj^isme  1*. 

Exvloit  (doràcîln) 
9«9;(renise)98ff. 

Euosé  dea  moiiIs 
p.  432,  440. 

Femme  84. 

Folie  9y  91.     . 

Fondions  (  dovée  ) 
976. 

Frais  994. 

Faveur  6,  91. 

Furieux  9. 

Gérant  64  s.;  provi- 
soire 90. 

Héritiers  980i 

HieMti^QeSt.    .  . 

Homme  départ  124. 

Honoraires  125. 

S6pi|al  10  «. 
oapices  41  «.,  59 
s.,  183,  321. 
HdIel-DliQ  17. 
HéteUerie«8«.  . 
Hypothèque  Jéiah 
9531. 


dsi  mAtaèrOt* 

Identité  407,  116. 
imbécile  9,  4,  94. 
Incompatibilité  67. 
.Inconnu  ICI. 
Incurable  15. 
Indemnité  iSO. 
Indigence  (eesiation) 

977. 
Indigent  tS  ,   81 , 

191,  158,190, 

197, 9|S.      , 
Individnalité  107  s. 
Indivision  60. 
Inspection  95  i . 
btcndm    BtlitAire 
.129. 
Interdiction  3,  21, 

96,  393. 
ImeréU  ISS. 
Intervalle  lucide  6 , 

119,262  s. 
tnvenlaîre  959, 979. 


939,935. 
Législation  8  s.,91  s. 
Lettre  238. 
Liberté  intftidodle 

Loi  38. 
Maire  l8t. 
Mirison  4e  MSll  7«. 
iitidal  loroé  954 

S:a4;  gratuit  2&4, 

2G5;  spécial  259. 
Warfio  A.   • 
1léteein5a,6S,SS, 

1994(auribttt)79^ 
Mélancolie  4. 
Militaire  122. 

1S6,  140, 

14St. 


|lfitt.piftL  199,999. 
Alise  en  lUerlé  135, 

180,239. 
RTonaslère  14. 
Moneraaiie  4. 
MactU. 
Nomination  70. 
Notaire  271. 
NotiRcation  197,181 
Nvia«été9f0.  . 
NullUé  (délai)  289; 

(présomption)285; 

relative  285. 
Obligation  (nullité) 

293  s,      .    ,.     , 
Officier  de  aanté  83, 

lU. 
OrSoBBMen  d^IsQ-i 

UonSS^  I 
Parent,iô8«. 
Parenté  1 15. 
Partage  2T9.    ' 
^s«.porij|Of. 
Peine  2i,.9U136, 

239   295  s.  ;  (ré- 

4erfionj28e^0B. 
PéniieiMsiieirafta. 
Peasioinairea    86  ; 

libres  120. 
Perquisition  916. 
PeCiles-H^itonft  17. 

•cfpaDi     d'efiee 

l^US  s.,  165;  forcé 

181  s.;  volontaire 

•ÉOS'i. 
PaliM»Sa» 
Pesféd&i  U.  ..     . 
Poste  (rraocbise)71. 
Pou^'olr  (eesaafÎD*) 


[Préfet  IM ,   tes, 

19S.   . 
Préposé  G4  s. 
Preecription  98é. 


Préie-nen  106. 
Preuve  286. 
Prison  40. 
Prisevnier  C91. 
PriKiiécnlNSw 
Prix  difer^  199. 
Procufeordu  rori97, 
Prodigve  343. 
Propriété  59. 


Silpdlri^n. 

Sé^atiaa  76  s. 

Séquesiraljon  80  • 
41;  (coeéiliMf^ 
tS9;A*effieei(U; 

r'   (ia^ll9. 
189.     . 
âbrrice      hlérte 

4tf. 

104. 

138,  mi. 

19. 
11. 

SpéeiaUl44lik 


Pi«lActimiégale949  ^c^eseioa.  171 
Protêt  270.  S6t«U  publi 


ProTisoîr*  7ê, 

9S9.      < 

KapiKtrta  4e  U.  U>i 
p.  433.44  k  i45, 
44!5  ;  du  médecrn 
174 


ReoiTror  70;  i'boe-^  TaMlM^lS4. 


.  publineSli 
SnrebèlS. 
S0fMhMS7,74i 

Susj>e|isioa  preni. 

911. 
^l4Memidie4R. 


fice  249. 

Recours  85,  995. 

Reeeùfraoeift  915. 

ftefq»  <r^f lobaliea 
52. 

Registre  129;  (men- 
tion) 199, 164. 

Rè9leMiill99;(in- 

.  4éria})  87. 

Kéintéf  ration  178. 

llequMc  938 


9IIB;  •djiefélwB-  RévDetMM  «k 


pair»  85. 


Tarif  54,. 
Téniorn  IfS. 
Timbfetl7,tML 

Ti«bte(iienptiii} 

TraiS  42,  50  i.; 


KesponaibiiléSsié^  tJipin  n,  110. 


64,  ;U^  106,800. 
ResUtution  211, 
Kevenus  (etcidanf) 

947 


Salaire  965. 


tulall%10,S6ik- 

cée  2Sk 
tuteur  109, 5». 


Art.l.  49s.,  lk)6s. 

^9.57,03. 

--5  74 

^4.03 

—8. 759.,  101, 190. 

^6.57^80.' 

—  7.103. 

—  S*  1071^  18b. 


4790. 13  mit  93. 
—16  août  93. 
1791.  19  juill.  93. 
An  9. 94  tend.  ^. 
.a*93  neeeld.  997. 
Aa5.  16.vf9d.997 
An7.l3brum.il7. 
179,930. 


Toblè  dei  ortiolm  4^  U  |«l  rar  lai  dliééé»  et  éè  Oè«z  #0i  «l»i«ii  i^i  9>  #éf#>èÉtt, 


-9.  I33. 

10.  190. 
•11.199.       . 
•19.  110,  199  t. 
-13.  liS8i. 
- 14.  135 1. 
- 18.  140. 
-14.147. 
-17.148,152. 


AB9.1BtbMl&.  95. 
Anll.  19Teot.ll4. 
An  13.  2  prair.  5  c. 
1815.4  juill.  185  c. 
•^6nov.  31. 
18)16.  10  fév.  1850. 
—25  juill.  26. 
1819. 93  juin  18iio 


— 18.12f,158s,176 

—  10.  168  s. 

—  90. 179  f. 

—  91. 180. 

—  99.  181. 

—  93. 1S9. 

—  94.  ISS  e. 

—  98.189  e. 

—  96.  152,  194  I. 


-97.    183,   197, 
908  «. 

-98.60,  917  4. 
>  99.  931  t. 
-  30.  939. 
^  81.9491. 
-.».949e. 
-33.952,958  1., 
-34.253  s. 


—  55.  267  »- 

—  38.  971  k. 

—  57.  973  B. 

—  38. 149,  979  t. 

—  59.  983  i. 

—  i).999. 

—  41.  995  4.  • 
CODE  CIVIL. 

An.  113.  969. 


—  205, 

—  407. 

—  409. 

—  497. 
-441. 
-.449. 

—  444 

—  449. 

—  489. 


950. 
983. 
983.     ^ 

9B3.   i 

983,970. 
93,975. 


TaiAe  okronolog^pie  éei  lofti,  «rrêli,  Mo. 


—16  JuilL  9&. 
1898.  9  aoAt  93, 

1835.  29  juin  32. 

1836.  5  aoèt  53. 
^18juiU.33. 

1837.  28ax^p.439. 

— 2bjom.  33. 


1838.  15    jaaf. 

p.  440. 
— 3l5anv.p.441. 
—97  mars  p.  443. 
—99  mai  p.  448. 
— 30  juin  37. 
—5^3  juin.  p.  489. 


— 18  sept.  183. 
—18  ocu  920. 
—31  déo.  999. 

1839.95jaov.26i 
—10  avril  226. 
— 6  juin  963. 
*-^-9  juill.  101. 


— Saoftt  191s 
—18  déo.  481, 
— 18  dée.  48,68  «.. 

8H.  . 

—98  déc.  174. 
1940.  «S  )«fai  114. 

^«41910. 


-  497.  949  f. 

-  809.  979 1. 

-  503.979e.,91«i. 
-804.  966,  979, 

978.980. 
-60S.96!i. 

^SM.ias^ 

-1198.974. 

-1504.979,979. 


— 14to«tp.4Bf. 

.-^«ao4l4S. 

—31  «pûtSS.  ' 

lè4USjanT.7D. 

— !•»  fév.  71. 

«•41amp^4B9. 

4849.0«trafti. 


Ve9ta61. 
Visile93  U,  171; 

(indeumiie)  Mi; 

(médeda)  ISS; 

^ti«9SlblM. 


—  2139.256. 
C(H«PÉNiL 

^114.98. 

— 130.  339. 

—  186.13. 

—  S41.93W 

—  463.333. 
-478.33,184. 

—  419.83. 


r— itofntoSIt. 
^16  toit  198b 
—10  eO.  71. 
-r98  dje.  175. 
l«44.9natfM. 


ALIGNËM ENT.^C'est  10  traeé  de  U  ligne  qui  sépare  iâ  pro- 

1iiiété()aMI<}ie  de  la  propriété  privée,  CosUà-dlre  de  c6lle  sar 

lai|«eUë  11  est  permis  an  cfU^rens  «te.fOaiilODaiifiiJ^étosJ^iilps 

édilcoo«*«Mfv  Voirie^ >*>iU(:i9q  89l  Jnob  Js  ^supilduq  èJsiûg  si  i 

19  9MelMBIi(SSuioiiiOer/qdli9tt«<lt.#9fdii«itoe9é^  èWag- 

-MM(ltaliootvitltf»le,  I^pga0ià4e9l4n^ ,  ^X^qtisftfcA^oatfsiif  e  • 

•|V«l«%lÉU8rai9«  tiCiilMql(àlideilHii«fcvfo?pflbè9tt9^ls«iui'ii49M , 

-KvlOKëMM  oltlMlfoMetoip^diw  aVMMt  É)liMifll)k9nii))Baflo<ta 

nNMM9ii<)dia'4Mnf9$  (V9Moié«glni4âi  nolfObwitt  te  eoiAneb- 

laire  des  art.  305«|(Mvmad9*Vl'4e6«dis(mKBift8a)atoaU)4flis 

oJo£AUi£fifiio<infiBtfièft.teifpiiilfl4ioMo$iP»»«u^  jNSti^lteArimn 
.  J>èiniM  .9^-àNdlmiàita^nito9bOB9ipfinitoi]|ii^4i<f  iMMV^ 
i2iftdft«Mllmteo«)p«4ési(ir 

-rtl8ttf80Bbp«toM9l>le9i'vHII>MffiAf.iri'}!£^  Bl  ob  fioiliiirJTiqi.M  /, 

!  AidLBIlAfiMiU-VuDoiftaite  ^viflit^  ittOttdiitei|nli(Kiabii.o 
«'IfMMMHfttOA»  EI)itl|}*nptiMèi«ifHë!M<aiMié.p8^ 


paz-iei 

eMMta,^MiMllklj4«'b  aoîd4«noq;^^7  êè<roq^q  iro  elodd  «si  u^ 
èDiil4UH^wèkbimiY8iCîteAm^o)<f9  la9viob  lop  ^^U<ff10ll9^ 

iMttp*HlDlBib««|v&9«9u|DM8ei»anf$rh4^ 

!'«ieatttÀ(f-M<Ali«9S6ig04q£  9/B  ilnd'I  ,(^1 , 1 1  .ha)  aoinimbs  M 
J  >  >(«BilWWÊl  ob-âoéWt  MêmkmAtMtKvâé  jtildlUilM^N' 
■liwtMtDeBiiitf  tftaitong9tu9ilwqpll96t<iP»waSàiii  Uiguo^sottiot- 
^hstl  KPttlt«idiiâto«è  ab  IteMiliiQiOlrïdçMnUBi^  éil  dliulelièa^ 
ttftidiiMël  0èyà1é)tVètte9l8»l^iUM«)ah9u)wtbAliii«lutf  «4^ 
6«itfài4iM^itèfV8^iel0iqu«ls4(«lavMll)all»àB#anèd4  lf«^ei 


uigiîizea  oy  ^^^3  v/v/^ 


L\^ 


AMENER  SANS  SCANDALE. 


^9 


AiLI9ffiT139.  —  Ceux  qui  Im  ûdiriquenl  pu  le»  vendent 
9/M  patentaUeB.  —  V.  Patente. 

ALLUVION.  —  C'est  ^'accroissement  qui  se  forme  successi- 
Tement  et  d'mie  manière  insensible  aux  fonds  riverains  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière. —  V.  Propriété. 

ALM ANACH.  —  Ceux  qui  en  éditent  ou  en  vendent  sont  pa- 
tentables.— V.  Patente. — Le  privilège  des  éditeurs  de  i'almanacb 
royal ,  concédé  par  ordonn.  du  32  Juin  181 4,  est  prorogé  Jusqu'au 
n  juin  1854  (ord.  28  aTri|-29  mai  1830). 

ALOSAGF).  —  Droit  qu'avait  le  seigneur  de  prendre  une 
partie  dé  la  chasse  de  son  vassal. 

'  ALPHONiSINE  DE  RiOM.  --  On  nomme  ainsi  le  recueil  des 
routâmes  et  privrl^es  donnés'à la  ville  de  Riom ,  en  1270 ,  par 
àlphonse  ,  frère  de  saint  Louis. 

ALTÉRATION.  —  Se  dit  de  ce  qui  est  dénaturé  ou  changé 
în  mal.'  —  V.  Faux ,  Monnaie. 
ALTERNAT.— V.  Organisai,  adminlst. 
ALTERNATIVE.  —  Facullé  de  choisir,  d'opter  entre  une 
chose  ou  une  autre, — Y.  PisposiL  entre-vifs^  Obligation ,  Option. 
ALJJN.  -^  y.  Élablissenients  dangereux. 
ALVIN  ou  ALEVIN. — Petit  poisson  qu'on  met  dans  un  étang. 
AMANS. — Espèce  de  garde-note  qui  existait  autrefois  è  Vais. 
AMAHRAGE.  — *  On  nomme  droit  d'amarrage  le  droit  payé 
pour  i'arrét  d'un  bâtiment  dans  un  port  au  moyen  d'une  amarre. 
•—  V.  DroU  maritime. 

AMASAGE.  —  Ce  mot  exprimait  anciennement ,  soit  le  droit 
de  s'établir  dans  un  lien  et  d'y  bâtir  un  manoir,  soft  un  droit 
perçu  isur  la  vendange,  soit  un  bailè  cens  dans  certaines  lôcafltés. 
AMBASSADEUR.  —  C'est  le  nom  qu'on  donne  aux  ministres 
public  où  agents  diplomatiques  de  première  classe  î  l'ambassadrice 
est  la  femme  d'un  ambassadeur.  —  V".  Agent  diplomatique.  ' 
'  AMBULANTS  (marchands).— Sont  exempts  de  patente  (L. 
avril  184i,  art.  13). 

AM^LIOJl^trON.— On  entend  par  ce  mot  l'état  meilleur  dans 
Jequel  se  trouve  une  c}iose  ou  les  dépenses  qui  en  ont  augmenté 
ruliirté  ou  ht  valeur.  —  Il  ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  im- 
pense3,  car  toutes  lejs  impenses  ne  sont  pa^  des  amélioralions.  — 
^e  m,6t  améloraiion  implique  par  lui-même  que  les  dépenses  dont 
ces  .améliorations  oqt  éfé  l'objet  étaient  utiles  et  nécessaires,  dans 
le  sens  de  l'art,  j 581  c.  civ.  — V.  Propriété,  UsufruiL 

AAif:NAGË]^IÉNt.  —  Se  dit  de  l'art  de  conserver  et  d'amé- 
liorer les  forêts.  — y.  ,Foréis. 

AMENDE. — ^i .  taot  dérivé  du  htln  mendare,  corriger.  Con- 
damnation pécuntaire  que  le  juge  prononce  à  raison  de  délits  ou  à 
raison  de  faits  et  de  contraventions  purement  civils. 

9 .  Nos  lois  on  téiabli  des  amendes  danspresque  toutes  les  matières 
du  drÔH  civil  et  criminel.  Une  nomenclature  de  ces  matières  serait 
'donc  Ici  complètement  oiseuse ,  et  l'on  devra  se  référer  à  la  rubri- 
que parlicunère  qu'on  aura  à  consulter. — Engénéral,  le  législateur 
se  borne  à  édicler  une  amende;  il  n'établit  point,  comme  dans 
quelques  matières ,  une  certaine  cplleclion  de  règles  sur  ce  point. 
L'amende  est  nn  accessoire;  elle  suit  la  nature  de  la  matière 
dans  laquelle  elle  est  établie,  c'est-à-dire  qu'elle  est  pénate  dans 
les  matières  criminelles,  correctionnelles  et  de  police;  elle  a  un  ca- 
ractère civ*il  dans  les  autres  parties  du  droit.  Quelques  règles 
en  petit  nombre  surnagent  au  -  dessus  d'une  foule  de  textes  : 
c^cst  de  la  Jurisprudence  qu'on  les  a  tirées  ;  nial3  il  en  eslpeu  qui 
ne  soient  sujettes  à  beaucoup  d'excej?lions. 

tt»  En  madère  criminelle,  l'amende,  avons-nous, dit,  est  uije 
reine  (c.  pén.  9.  464),  et  comme  telle , elle  est  personnelle,  c'est- 
à-dire  qu'elle  n'atteint  ni  les  héritiers  ni  les  personnes  civilement 
responsables,  sauf  en  certaines  matières  spéciales,  telles  que  Jes 
douanes  elles  forêts,  où  Tintérêti  fiscal  est  parvenu  à  leur  faire  rè- 
çoninrftrè  un  caraçlère  civil,  en  se  fojidaol  sur  ce  que  la  loi  pro- 
noncé la  responsabilité  des  garants  civils  (V.  Dict.  gén.  de  M.  A. 
Uallqz,  V*  Amenide,  n»  71).  — Elle  est  iudividuelle,  en  ce  sens 
qu'H  est  prononcé  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'auteurs  du  délit, 
'et  non  une  seule  amende  pour  tous,  s'agtt-11  de  deux  époux, 4e 
complices,  d'associés  même  (mais  ceci  fait  plus  de  difficultés),  et 
les  déclarât-on  solidaires...,  a  moins  toutefois  que  la  loi  n'ait  fixé 
le  taux  dé  Pame/nde^  eu  é^ard  à  l'éterdue  du  préjudice ,  comme 


aux  «aadesarl.  i9h  4%tf  Wh  f^i  ^^^  c.  p^P*,  i^l  Prior..., 

ou  que  le  délit  n'ait  été  commis  par  u^ régisseur  ot  ses  ouvriers,  ou 
qu'il  ne  s'agisse  de  matière  fiscale  où  l'amende  est  regardée  comme 
une  réparation  du  préjudice. — L'amende  doit  aussi  être  pronon- 
cée solidairement  contre  tous  les  individus  condamnés  pour  I9 
même  tait(c.  pén.  J5t>),  mais  non  pour  la  même  accusation,  y  eùt-il 
Jonction  pour  connexité,  ou  des  degrés  de  pénalités  différents, 
même  sans  concert  entre  les  coupables  côndanîmés  par  le  même 
Jugement. — Tout  ce  qui  se  rattache  à  cette  espèce  d'amende,  h  sa 
nature,  au  mode  de  la  recouvrer  (L.  19  déc.  1790,'  al*t.  19*;  ord» 
10  fév.  1824,  art.  1;  c.  inst.  cr.  197),  à  son  extinction  ou  à  sa 
remise  en  vertu  des  droits  d'amnistie  et  de  grâce  (V.  Ces  mots), 
à  la  prescription  (c.  inst.  cr.  637,  638),  est  traité  à  l'article 
Peine.  V.  aussi  Prescription  criminelle.  '         «  i  - 

4.  En  matière  civiloy  l'amende  n'a  pas  un  caractère  pénal ,  elle 
doit  être  ordonnée  par  la  juridiction  civile  et  dand  le  cas  seule- 
ment où  elle  est  établie  par  un  texte  précis  (déc.  min.  fifi.,9  nov: 
1814,  voy.  Enregistrement).  —  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 
en  matière  pénale,  elle  peut  être  annulée  lorsqu'il  ya  plusieurs 
contraventions  (V.  Enreg.);  mais  eHe  n'eistpas'douliléeen  casdë 
récidive. — En  général,  t'amende  ei^vile  est  requise  par  le  minis- 
tère public,  mais  elle  peut,  à  notre  avis ,  être  prononcée  d'offlee 
par  le  Juge  lorsqu'elle  est  une  conséquence  légale  et  nécessaire  dp 
là  condamnation;  en  cas  pareil,  elle  est  virtuellement  nonpci0t 
dans  les  conclusions.  Au  reste,  cela  ne  saurait  Taire  de  doute  en 
matière d'enqiéte  (c.  pr.  265,  v<^ Enquête). — jQuoiquei'ammA 
dans  notre  dttiit  ne  soit  point  arbitraire»  il  est  oéanme^s  un  cSfe 
où  la  loi  permet  de  la  graduer  eu  égard  à  la  fortune  du  oootreve» 
nant:  e'estPart.  102  c.  civ.  qui  renferme  cette  étrange  dispoai* 
tion  (V.  Mariage).—  Lorsque  la  loi  établit  une  amende  saoSifiia* 
tion  de  quotité,  le  juge  doit  se  décider  pour  le  parti  le  pto 
smdéré;  ear,  bien  que  la  matière  ne  soit  pas  pénale  dans  l'acoep«- 
tion  Juridique  de  ce  mot,  il  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  a^agii 
ici  d'un  droit  rigoureux ,  et  que  l'Interprétation  iùH  ae  mmil/er 
favorable  :  c'est  ain$l ,  du  reste ,  q^  le  conseil  d'Ët^t  en  a  jugé  à 
l'égard  des  avocats  que  la  décret  du  22  Juillet  .1806.  articles  3| 
.et  39,  déclare  passibles  d'am^i^de  pour  recours  contre  une  dé* 
cisioA  eontradicioire  de  ce  cousait,  tfais  }e  Juge  ne  doit  paa^ 
lorsque  la  loi  établit  une  amende  »  fi'abi$tenir  de  Tordonnef 
30US  prétexte  d.'pxcui^s  qojelle  n'a  point  admises  ;  c'est  à  l'admi*- 
uistration  qu*on  doitâ'adres^er  PQM^*  en  obtenir  la  modération.  •*- 
JLaJoi,  et  on  doit  le  regretter,  M'est  tn^js  uniforme  dans  la  |ixî»iiaM 
des  amendes.  Ici  elle  indique  un  minimum  et  un  maximum  (c.  pr. 
263,  l030);iàunmlmmttmsettlemeia(c.pr,  ^44, 246,  ^74,.390> 
479,  513,  516, 1039);  ailleurs  un  maximum  (c.  civ.  50, 192).^ 
JL'art.  iOO  du  décret  du  14  Juin  1813  présente  un  t»i^làt4H^ 
Mtéii»  l'ame^  jwonoacée  contre  nn  buissier  n'est  pas  attribuées 
à  l'État^  le  quart  doit  être  versé  dans  la  bourse  cemoMiue^il  para)! 
que  }fi  ré6»e  p'exécujte  pas  celle  disposiimn.  —  l^  apoyepdes  soet 
recouvrées  par  la  régie  del'enregi$trement,  qui  procède  par  voie 
de  contrante  (L.  22  frim.  an"7,  art'.  64,  V.  Enreg.),  même /îontçe 
les  héritiers,  si  ïé  contrevenant  est dçcédé.  rcu\eqt-éneé  Téire 
par  contrainte  par  corps? (V.Conlraiiilc  par  corp^.)— Lorsque  1*^- 
mende  doit  ôti*c  restituée  en  cas  d'appel;  de cassaîioij  ou  de  t*eqli?te 
civile,  la  restitution  doit  porter  tant  sur  l'amende  que  sur  le  dixième 
de  guerre  (V.  Eurcg.).  —  L'amende  ne  se  prescrit  que  par'  trente 
/ms,  par  trois  ans  en  matière  de  timbre  (Y.  Enreg.).  par  deux , 
lorsqu'il  s'agit  de  contravention  à  la  loi  du  nelariat.— V.  ce  mot. 

Nous  avons  Ait  que'c'eBtf'à  fartfele  Peine  qu'il  sera  perlé  de 
l'amende  en  matière  criminelle;  là  on  aura  aussi  à  rechercher  Ich 
cas  où  même  dans  celte  matière  Tamende  a  un  caractère  dlvif,  èl 
à  présenter  l'ensemble  des  règles  qiié  hous  iravôns  fait  qu'cfllcu* 
rer  iei  tant  en  matiJM^  crMniiielle  qu'en  matière  civile.   •  '    " 

AMENDE  ARBlTRAmE.  —  V.  Peine. 

AMENDE  HONORABLE.  —  C'était  Paveu  public,  ou  mort, 
à  brris-clos ,'  de  son  crïmc  ou  de  son  délit,  que  le  Juge  impose  k 
un  condamné. — V.  Peine. 

AJIENJDEiyfËPfr.  —  Action  de  corriger,  d'améliorer;  amc^ndçr 
une  terre ,  c'est  rengralsser,  l'améliorer  par  des  engrais.  —  On 
nomme  aussi  amendement  la  modincatlon  apportéeà  un  pr^Jjetde 
loi.  —  V.  Loi  et  Cbambr,es  législatives. 

AMErjER  SANS  SÇAJSDALE.  —  Se  disait  autrefois  a^ip 
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ordre  émané  da  Jnge  d'amener  devant  lat  un  aceosé  ^  sans  brait 
e!  çans  éclat.  —V.  Inslr.  erim. 

AMES.  — Les  monuments  historiques  emploient  cette  exprès- 
slon  Jointe  à  celle  de  féaux-,  amés  et  féaux,  dérivés  des  mots  : 
imati  ou  amici  et  fideUt,  —  V.  Féodalité. 

AMESUREMENT.  —  Estimation  faite  par  la  Justice.— V. 
Beaumanoir,  ch.  41,  et  Pierre  Desfontaine,  eh.  15,  art.  27  et  28. 

AMEUBLISSEMENT.  — Convention  par  laquelle  les  époux 
font  entrer  une  partie  de  leurs  immeubles  dans  la  communauté. — 
y.  Contrat  de  mariage. 

AMI.  —  Celui  avec  qui  on  est  lié  d'amitié.  Il  est  des  cas  o£i 
la  loi  a  exigé  qu'où  recourrait  aux  amis.  — V.  Aliénés ,  Tutelle. 
— 11  est  parlé,  à  l'article  Enregistrement,  de  la  déclaration  d'ami 
ou  de  command. 

AMIABLE  COMPOSITEUR.  —Arbitre  à  qui  il  a  été  donné 
pouvoir  de  Juger  sans  se  conformer  aux  règles  du  droit. — V.  Ar- 
bitrage. 

AMIDON.  —V.  Douanes  ,  Gontrib.  indir.  — Les  fabricants 
d'amidon  sont  patentables*  —  Y.  Patente. 

AMIRAL ,  AMIRAUTÉ.  —  L'amiral  est  le  premier  dignitaire 
dans  la  marine.  —  L'amirauté  formait  avant  1 780  une  Juridiction 
qui  rendait  la  Justice  au  nom  de  l'amiral.  LeS  tribunaux  de 
l'amirauté  ont  été  supprimés  par  décret  des  9-13  août  1791, 
et  celui  des  6-11  sept.  1790  leur  avait  déjà  été  le  conten- 
titux  commercial.  Le  décret  du  1*'  mai  1791  supprima  la  charge 
d'amiral  de  France.  —  Aujourd'hui  le  titre  d'amiral  est  assimilé 
au  titre  de  maréchal  de  France  (L.  S  brum.  an  4  ;  déc.  28  flor. 
an  12;ord.  13  août  1830).  —  Un  conseil  d'amirauté  a  été  créé 
par  Tord,  du  4  août  1824,  auprès  do  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  ;  il  donne  son  avis  sur  toutes  les  mesures  qai  ont 
rapport  à  la  législation  et  à  l'organisation  maritime  des  eolonies. 
—  Y.  Droit  maritime  et  Organisation  militaire. 

AMMONIAQUE.  —Y.  Établissement  insalubre. 

AMNISTIE.  —  t .  Mot  dérivé  du  grec  dtivi)<rr(a  (sans  souvenir, 
•ans  mémoire)  qui  exprime,  sous  le  droit  actuel,  l'acte  par  lequel 
le  roi  (ou  le  pouvoir  légisIatiQ  commande  qu'un  crime,  un  délit, 
une  contravention,  ou  un  fait  quelconque  qui  aurait  été  tenté  contre 
sa  personne  avant  son  avènement  au  trône,  soient  oubliés,  et  que 
les  poursuites  et  même  les  condamnations  dont  Ils  peuvent  avoir 
été  l'objet,  soient  comme  non  avenues.  — En  l'absence  d'une 
définition  légale  de  ce  mot ,  qui  a  parfois  été  confondu  avec 
le  droit  de  grâce  (V.  Grâce  et  n«'  5  et  9  de  ce  mot)  qui  a  rem- 
placé l'abolition  générale  dont  parlent  tant  les  lois  romaines  que 
notre  ancien  droit ,  et  qui  a  même  été  pratiquée  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  restauration,  nous  ne  pousserons  pas  plus  loin 
celle  que  nous  donnons  ici ,  afin  de  ne  point  anticiper  sur  les  ca- 
ractères de  l'amnistie,  sur  la  source  d'où  elle  découle  et  sur  ses 
effets,  qui,  comme  on  le  verra,  sont  parfois  encore  contestés. 

Art.  1.  —  Prolégomènes.  —  Historique  et  législation.  »  Droit  comparé. 

Aet.  2.  —  Des  caractères  de  PamnisUe.  —  Grâce. 

Aaf .  3.  —  Du  pouvoir  qui  peut  accorder  ramnîstie  et  l'appliquer.  — 

Compétence. 
Aar.  4.  —  Des  faits  auxquels  s'applique  l'amnistie.  —  Délits  forestiers. 
S  1.  —  Faits  compris  dans  l'amnistie,  d'après  leur  nature. 
I  2.  —  Faits  compris  dans  ramnislie,  en  raison  de  la  date  où  ils  ont  été 

commis. 
g  3.  —  Des  personnes  comprises  dans  l'amnistie.  —  Complicité.  — 
Déchéance. 
Akt.  s.  —  Des  effets  de  l'amnistie.  —  Contumace,  drtiu  civils.— Tiers, 
action  civile.— Frais. 

Art.  1.  —  Prolégomène$,  —  Historique  et  législation.  —  Droit 
comparé. 

9.  L'amnistie,  telle  que  nous  venons  de  la  définir,  existait-elle 
dans  les  temps  anciens?  existait-elle  surtout  sous  la  forme  légale 
et  nettement  accusée  de  l'amnistie  moderne?  —  Nous  ne  le  croyons 
point  :  les  amnisties  étaient  rares  dans  l'antiquité  par  la  raison 
que,  l'opinion  publique  n'exerçant  qu'on  faible  empire  sur  les 
esprits,  l'antagonisme  des  pariis  se  terminait  presque  toujours 
par  Tanéantlssement  de  l'un  d'eux. 

Cbez  les  Hébreux ,  le  droit  civil  et  le  culte  étalent  tellement 
eu  dehors  des  choses  naturelles,  qu'il  paraîtra  vrai  de  dire  que, 


sons  l'empire  de  la  lot  mosaïque,  Pammstieétait  un  acte  purement 
divin  :  Dieu  lui-même  accordait  l'amnistie,  parce  qu'il  était  le  senl 
souverain;  comme  on  en  voit  un  exemple,  lors  de  l'idolâtrie  du 
veau  d'or,  amenée  comme  on  sait  par  la  longue  absence  de  Moïse, 
appelé  sur  les  hauteurs  célestes  pour  y  recevoir  la  loi  divine; 
Dieu  voulut  bien  oublier  le  passé,  mais  tt  déclara  qu'il  ne  guide- 
rait plus  lui-même  les  Israélites ,  qu'il  se  contentendt  d'envoyer 
devant  eux  un  ministre  de  sa  volonté ,  un  ange. 

On  a  cité,  et  avec  raison,  l'exemple  de Tbrasybnle  cbei  les 
Grecs.  Seulement ,  R  ne  nous  parait  pas  qu'on  se  soit  bien  renda 
compte  du  caractère  de  cet  acte ,  assez  extraordinaire  dans  les 
mœurs  grecques  et  des  anciens  peuples  en  général.  —  La  ma- 
nière même  dont  les  choses  se  passèrent ,  au  dire  des  histo- 
riens (Val.  Maxime,  1. 4,  ch.  1;  Andocide,<ia  Myster.^p.  10,2], 
prouve  que  l'acte  qui  fit  gracier  les  partisans  des  trente  tyrans 
avait  en  soi  quelque  chose  d'insolite  et  qui  ne  devait  pas  tirer  4 
conséquence  comme  précédent  législatif*,  c'était,  pour  le  dire  en 
un  mot ,  un  mouvement ,  un  entraînement  populaire. —  En  effet, 
Thrasybulc ,  qui  Jouissait  de  la  faveur  populaire ,  venait  de  ren- 
verser les  30  tyrans;  et  comme  le  peuple  se  préparait  à  faire  subir 
de  cruelles  représailles  à  leurs  partisans,  Thrasybule,  ne  voulant 
pas  qu'un  événement  si  pur  dans  sa  source  fût  marqué  par  des 
actesde  vengeance,  demanda  au  peuplel'oubli  des  dissensions  et  la 
grâce  des  vaincus.  Le  peuple  répondit  par  une  sorte  d'acdamalioa 
à  la  parole  de  son  orateur.  Noble  conduite  qui  n'honore  pas  moins 
celui  qui  en  a  eu  la  pensée  que  la  nation  qui,  dans  l'ivresse  de  sou 
triomphe,  a  su  inaugurer  si  dignement  le  règne  de  la  liberté! 

S.  A  Rome,  où  la  pensée  gouvernementale  était  plus  suivie, 
puisqu'elle  résidait  dans  un  sénat  permanent,  l'amnisUe  avait  pu 
s'empreindre  plus  promptement  des  caractères  du  droit.  Hais  tel 
était  le  génie  de  ce  peuple  et  de  sa  civilisation,  que  les  amnisties 
peu  nombreuses  qu'il  pratiqua  étaient  assez  restreintes  dans  leurs 
effets  pour  les  faire  ressembler  à  ce  qu'on  y  regardait  comme  des 
gr&ces.  Et  encore  y  avait-il  des  crimes  qui  ne  pouvaient  Jamais  èlro 
amnistiés.  Au  temps  des  empereurs ,  c'étaient,  on  le  comprend , 
les  crimes  de  lèse-majesté ,  de  haute  trahison ,  de  pécolat  et  do 
délation  (L.  3,  Code,  De  abolilionibus) ^  c'est-à-dire,  le  dernier 
excepté,  ceux  qui  s'attaquaient  à  la  personne  du  souverain.  Quaut 
à  la  délation ,  en  l'exceptant  de  la  possibilité  même  de  l'amnistie, 
on  tenait  à  donner  satisfaction  à  la  conscience  publique;  ce  qui 
n'empêcha  point  les  empereurs ,  que  la  plume  de  Tacite  est  venue 
flétrir,  d'absoudre  et  même  d'utiliser  les  délateurs. 

On  connaissait  dans  le  droit  romain  trois  espèces  d'abolilioo  : 
1*  l'abolition  publique,  qui  avait  lieu  à  l'occasion  de  quelques 
Jours  remarquables  ,  de  quelque  réjouissance  publique  ou  de 
quelques  succès;  abolitio  autpublicè  /!< ,  ob  diem  iasignem,  a}U 
publicam  gratulationem,  vel  rem  posperè  gestam;  —  2*  L'aboli' 
tion  privée  qui  était  accordée  sur  la  demande  de  celui  qui  avait 
intenté  une  action,  aut  privatim  adore  postulante; —  3'  L'aboli- 
tion légale  qui  se  réalisait  en  cas  de  mort  de  l'accusateur  ou  d'un 
événement  qui  empêchait  de  mettre  fin  à  l'accusation;  tertio  génère 
fit  ex  lege  abolitio,  accusatore  mortuo  vel  exjusîd  causa  impedito 
qiLominus  accusare  possit, — C'était  le  sénat,  et  plus  tard  l'empe- 
reur, qui  accordait  l'abolition  publique;  elle  avait  un  caractère  de 
généralité  qui  la  distinguait  essentiellement  de  l'abolition  privée 
laquelle  était  demandée  au  Juge  saisi  de  l'affaire,  et  qui  la  pronon- 
çait en  connaissance  de  cause.  —  Le  première  s'accordait  prin- 
cipalement aux  accusés,  reti,  ou  individus  qui  étaient  poursuivis 
pour  un  fait;  et  ce  n'était  en  quelque  sorte  qu'accessoirement  et 
pour  ainsi  dire  par  contre-coup,  comme  le  remarque  M.  LeSellyer 
t.  5,  n«2139,  qu'elle  profitait  aux  accusateurs.  D'après  Cuja?, 
Comment,  ad  tit.  cod.  degenerali  abolitione,  on  nommait  à  Ron^«} 
indulgentia  l'abolition  pleine  et  entière  des  crimes,  une  loi  d'oub!: 
et  une  amnistie  :  Et  hœc  indulgentia  perfecla  est  abolitio  crimtnus* 
et  lex  oblivionis  et  amistia;  tandis  que  l'abolition  proprement  diU 
n'était  qu'une  suspension  de  procédure  pendant  un  temps  marqué 
et  à  l'occasion  de  quelque  solennité ,  et  enfin  l'abolition  privée 
n'était  que  la  faculté  de  ne  point  donner  suite  à  une  accusation 
intentée.  Et  quant  aux  causes  qui  pouvaient  faire  obtenir  l'aboli- 
tion privée,  elles  se  puisaient  dans  la  circonstance  que  l'accusa- 
teur était  dans  l'erreur,  qu'il  avait  cédé  à  un  moment  d'emporte- 
ment, ou  qu'enfin  il  était  exempt  de  mauvaise  foi ,  pourvu  que  le 
fait  9  objet  de  l'accusation ,  ne  fût  pas  au  nombre  des  crimes  auxqusli 
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l'abolition  générale  ou  Vindulgentia  ne  pouvait  profiler,  ou  que 
les  témoins  n'eussent  pas  enduré  la  question.  -^  On  ne  peut  s'em- 
pêcher d*élever  quelque  doute  sur  le  sens  que  Cujas  donne  à  Tex- 
pressiontntfu/^entta^quandonsereporleàiadéflnitiondecemème 
mot  qui  se  trouve  dans  la  passage  ci-dessous  cilé  de  la  loi  romaine. 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  l'abolition  romaine 
éluU  générale  ou  partieulière  ;  générale,  elle  abolissait,  effaçait 
le  crime,  en  remettant  la  peine  :  AboHiio  est  deletio,  obUvio  vei 
extinctio  occusattonti  (Paul,  Sentent.^  lib.  5,  tit.  i7;C.,  L.  i,  De 
gêner,  abolit.).  Ei,  dans  ce  cas,  elle  était  accordée  par  un  sénatus- 
consttUe ,  au  temps  où  les  empereurs  n'avaient  pas  encore  attiré 
à  eux  tous  les  pouvoirs,  et  plus  tard,  par  les  empereurs  seuls. 

L'abolition  particulière  ,  c'est-à-dire  celle  qui  était  accordée 
SUT  la  demande  de  l'accusateur,  éteignait  l'accusation.  Si  l'aboli- 
lion  particulière  était  demandée  par  l'accusé  qui  faisait  valoir 
une  excuse,  une  circonstance  atténuante  de  son  crime,  eile 
s'appelait  purjjfaft'o,  puisqu'elle  le  purgeait  de  l'accusation  même 
(Cic,  de  Invent.). — Enfin,  une  dernière  subdivision  de  l'ado/tlio, 
c'était  la  deprecatio  par  laquelle  le  sénat  ou  l'empereur  supplié  par 
le  coupable  remettait  la  peine  en  laissant  subsister  le  stigmate  de 
l'infamie.  C'était  de  celle-ci  sans  doute  quelaloi  i'*  au  code  Degen. 
abolit,  disait:  Jndulgentia,  patres  conscripti^  quos  libérât  notât ^ 
neque  infamiam  criminis  tollit^  sedpœnœ  gratiamfacit. — Et  cette 
mystérieuse  victime  de  l'arbitraire  impérial  (s'il  en  faut  croire  les 
on-dit  historiques),  Ovide  a  pu  dire  aussi  :  Pana  potest  iolli,  culpa 
perennis  erit. 

41.  Dès  qu'on  entre  dans  les  temps  modernes,  les  amnisties  sont 
pins  nombreuses:  c'est  que, si  le  sentiment  delà  charité  ou  de 
l'oubli  des  offenses  n'est  pas  encore  entendu,  enr  revanche  le 
christianisme,  qui  le  fera  éclore  plus  tard ,  exerce  déjà  son  puis- 
sant empire.  A  différents  intervalles  on  sent  le  besoin  de  rempla- 
cer par  une  politique  prudente,  souvent  contrainte,  mais  utile,  les 
moyens  violents  qui  pouvaient  exposer  à  de  dures  représailles  ou 
exciter  les  passions  populaires.  Anciennement ,  dit  en  effet  un  au- 
teur, on  ne  donnait  que  fort  rarement  des  lettres  d'abolition,  et 
pour  des  séditions  arrivées  es  villes  (Despeisses.  p.  i,  tit.  13, 
sect.  2,  n«  3). — A  l'époque  de  troubles  et  de  calamités  où  Paris 
était  la  théâtre  des  luttes  des  Bourguignons  et  des  Armagnacs , 
le  roi  octroya,  pour  tarir  à  leur  source  les  dissensions  civiles, 
les  lettres  d'abolition  publiées  en  1413.  —  D'autres  amnisties 
furent  données  en  1513 ,  à  l'occasion  de  troubles  qui  éclatèrent 
à  Bordeaux,  puis  en  15^6,  1560,  1613.  On  devine,  rien  qu'à 
lireles  dates,  qu'il  s'agit  ici  d'amnisties  accordées  à  des  héré- 
tiques; On  cite  encore  les  amnisties  de  1754,  1756,  et  1771 , 
époques  des  querelles  des  Jansénistes  et  des  molinistes.  Entre 
1603  et  1708,  on  compte  un  grand  nombre  d'amnisties  accor- 
dées à  des  déserteurs. 

Prost  de  Royer  cite  une  amnistie  accordée  en  1749 ,  à  l'occa- 
sion de  troubles  qui  éclatèrent  dans  la  ville  de  Lyon.  Elle  a  cela 
de  remarquable  qu'elle  fait  penser  aux  troubles  qui  ensanglantè- 
rent de  nos  jours  (1832),  et  presque  pour  la  même  cause,  cette 
cité  industrieuse.  —  Voici  comment  l'auteur,  qui  les  a  vus ,  ra- 
conte les  faits  :  —  «  Les  ouvriers  en  soie  se  plaignaient  d'un  rè- 
glement du  conseil  pour  leur  Jurande  de  1 744  \  on  leur  avait  re- 
fusé de  se  syndiquer,  de  s'assembler  dans  la  ville ,  et  ils  avaient 
cru  pouvoir  le  faire  sans  armes  dans  le  faubourg.  On  avait  eu 
l'imprudence,  à  leur  rentrée  parle  pont  de  la  Guillotière ,  de  faire 
tirer  quelques  coups  de  fusil  à  poudre  pour  les  dissiper.  Les 
femmes  effrayées  prirent  des  pierres ,  et ,  dès  ce  moment ,  on  n'y 
fut  plus.  Ces  ouvriers  irrités  se  répandirent  pendant  quelques 
Jours  dans  la  ville,  forcèrent  les  maisons  de  trois  marchands 
qu'ils  conduisirent  en  prison  pour  étrejugés  comme  de  faux  frères. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire ,  c'est  qu'ils  obligèrent  deux 
magistrats  à  rendre ,  signer,  faire  imprimer,  publier  et  afficher 
une  ordonnance  du  6  août  1744,  qui  déclarait  le  dernier  règle- 
ment du  conseil  non  avenu  et  supprimé,  le  tout  sans  appel  ;  mais 
personne  ne  fut  tué  ni  même  blessé.  »  —  Les  lettres  d'abolition 
octroyées  à  cette  occasion  accordaient  «  pleine  et  entière  am- 
nistie, »  en  exceptant  toutefois  quelques  individus. 

Lors  donc  que  ces  lettres  embrassaient  ainsi  un  fait  commun  à 
plusieurs  individus,  elles  étaient  réputées  générales;  et  particu- 
lières seulement,  lorsqu'elles  n'avaient€n  vue  qu'un  seul  individu. 
Sous  l'empire  absolu ,  ou  plutôt  mal  défini  de  nos  rois,  ces  aboli- 
tions particttlières  durent  donner  lieu  à  de  nombreux  abus^  «t  sou^ 


vent  elles  couvrirent  du  voile  de  l'Impunité  des  crimes  odieux. 
Déjà,  mais  sans  succès,  l'ordonnance  de  Moulins  avait  tenté  de 
mettre  un  terme  à  ces  abus.  Ce  ne  fut  que  plus  tard ,  et  sous  la , 
main  ferme  et  puissante  du  roi  Louis  XIV,  qu'on  put  sérieusement 
songer  à  contenir,  dans  de  plus  sages  limites,  le  droit  d'abolition. 

Tel  fut  l'objet  du  lit.  16  de  l'ordonnance  de  1670...  —  «  Ne 
seront  données,  porte  l'art.  4 ,  aucunes  lettres  d'abolition  pour 
les  duels  ni  pour  les  assassinats  prémédités ,  tant  aux  principaux 
auteurs  qu'à  ceux  qui  les  auront  assistés  pour  quelque  occasion 
ou  prétexte  qu'ils  puissent  avoir  été  commis ,  soit  pour  venger 
leurs  querelles  ou  autrement-,  ni  à  ceux  qui,  à  prix  d'argent  ou 
autrement ,  se  louent  ou  s'engagent  pour  tuer,  outrager,  excéder 
ou  recouvrer  des  mains  de  la  Justice  les  prisonniers  pour  crimes. 
ni  à  ceux  qui  les  auront  loués  ou  induits  pour  ce  faire,  encore  qu'if 
n'y  ait  eu  que  la  seule  machination  ou  attentat ,  et  que  l'effet  n'en 
soit  pas  ensuivi  ;  pour  crime  de  rapt  commis  par  violence,  ni  à  ceux 
qui  auront  excédé  ou  outragé  aucun  de  nos  magistrats ,  huissiers 
et  sergents  exerçant ,  faisant  ou  exécutant  quelque  acte  de  Jus- 
tice.»— Toutefois,  la  nature  même  des  choses  l'explique  :  dans  un 
régime  qui  n'admettait  point  pour  tous  l'égalité  devant  la  loi,  ces 
dispositions  furent  souvent  encore  illusoires,  et  sous  le  règne 
d'un  roi  tel  que  Louis  XIV,  la  loi  dut  parfois  être  réduite  au  si- 
lence pour  ne  laisser  parler  que  l'arbitraire.  C'est  ainsi  que  des 
lettres  d'abolition  furent  accordées  à  un  meurtrier,  le  comte  de 
Charolois.  Hais  il  est  Juste  d'ajouter  ce  mot  du  roi  :  «  Qu'il  par- 
donnerait de  la  même  ihanière  à  celui  qui  tuerait  le  comte.  » 

6.  Ainsi,  dans  notre  ancien  droit,  et  quoique Potbier  se  borne 
à  énumérer  plusieurs  actes  qui ,  sous  diverses  dénominations,  ne 
constituent  que  des  grâces  proprement  dites  (V.  Grâce),  sans  parler 
du  droit  d'amnistie,  ce  droit  n'était  pas  moins  connu  et  pratiqué. 
<  Le  roi, ditRousseaud  de  Lacombe,  Mat.  crim. ,  ch.  14 ,  n»  22 , 
accorde  quelquefois  des  lettres  d'abolition  à  une  ville ,  à  une 
province  ou  à  une  communauté  d'habitants ,  pour  faits  ou  crimes 
commis  contre  les  intérêts,  les  ordres  et  la  volonté  du  roi ,  ou 
contre  l'autorité  royale;  on  appelle  aussi  cette  grâce  amnistie,  et 
cette  grâce  ne  glt  point  en  connaissance  de  cause  ;  il  faut  aveuglé- 
ment suivre  ce  qui  est  ordonné  par  les  lettres  ou  arrêts  contenant 
celte  amnistie  ou  abolition.  »  —  Rien  de  plus  précis  que  ce  texte, 
et  le  silence  que  garde  Potbier  touchant  l'amnistie  ne  saurait  in- 
firmer ce  point  très-constant  à  nos  yeux ,  qu'avaut  la  révolution 
comme  aujourd'hui,  l'amnistie  élait  très-distincte  de  la  grâce. 
C'est  aussi  ce  que  confirme  le  passage  suivant  de  Muyart  de  Vou- 
glans,  Inst.  au  droit  crim. ,  part.  3,  ch.  4,  p.  104  :  «  L'amnistie, 
dit  cet  auteur,  ou  pardon  général  que  le  roi  accorde  par  un  traité 
ou  un  édit  particulier  à  tout  un  peuple  ou  à  des  soldats  déserteurs, 
par  lequel  il  déclare  qu'il  oublie  le  passé  et  promet  qu'ils  ne  seront 
plus  recherchés  pour  l'avenir  à  ce  sujet. — Il  y  a  cela  de  remarqua- 
ble par  rapport  à  cette  dernière  espèce  d'abolition  publique,  qu'elle 
ne  demande  aucune  autre  formalité  que  la  publication  de  l'édit  ou  du 
traité  qui  la  contient,  «t  son  enregistrement  au  parlement  ;  au  lieu 
que  les  précédentes,  qui  s'expédient  par  des  brevets  particuliers, 
ne  produisent  d'effet  qu'autant  qu'elles  sont  accompagnées  de  la 
formalité  de  l'entérinement  qui  se  fait  de  la  manière  que  nous  le 
verrons  ci-après.  Il  y  a,  d'ailleurs ,  des  formalités  particulières  à 
celles  qui  concernent  l'entrée  de  l'évêqne  d'Orléans  et  la  flcrf'^. 
de  Rouen,  dont  on  sera  bien  aise  de  trouver  ici  le  détail.»— Enfin, 
Jousse ,  Tr.  de  la  Just.  crim. ,  t.  2 ,  n*»  78 ,  p.  409 ,  ajoute  à  ces 
autorités  :  ail  arrive  quelquefois  que  le  roi  accorde  des  lettres  d'a- 
bolition à  une  ville  entière,  ou  aune  piovince,  ou  à  une  commu- 
nauté d'habitants,  ou  à  tous  les  déserteurs  d'une  armée,  etc., 
pour  crimes  contre  Tautorité  royale,  etc..  Ces  sortes  de  grâces 
se  nonunent  anmfstie  ou  abolition  générale.  La  faveur  de  ces 
amnisties  s'étend  même  jusqu'à  ceux  qui  sont  morts  en  combattant 
ou  faisant  quelque  autre  action  semblable  contre  le  service  du  rot. 

Il  résulte  clairement  de  là,  que  l'amnistie,  telle  qu'elle  a  été 
comprise  jusqu'à  ce  jour,  était  usitée  avant  la  révolution,  que  ce 
n'est  point  contre  ce  droit  que  des  réclamations  s'étaient  élevées 
de  toute  part,  mais  contre  les  lettres  de  grâce ,  d'abolition ,  de 
rémission,  de  commutation  de  peine,  de  rappel  de  ban,  et  enfin  de 
réhabilitation,  dont  Potbier,  Tr.  de  proc.  crim., sect.  7,  $2,  p.  410 
et  suiv.,  donne  le  détail ,  et  qui  n'étaient  souvent  que  des  moyens 
plus  ou  moins  ingéaieux  mis  en  usage  pour  soustraire  à  la  sévé- 
rité des  lois  des  personnes  d'un  rang  élevé.  —  Lors  donc  que  la 
loi  de  1701  est  venue  paralyser,  entre  les  mains  dti  roi ,  le  droit        j 
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d'nccoMër  des  lettres  d'aboliUon ,  il  doil  s'cnlendre  que  ce  sont 
les  lettres  de  grâce  ou  d'abolition  particulière ,  connues  sous  les 
diverses  vaHétés  qu'on  vient  de  rappeler,  qu'elle  a  voulu  proscrire, 
et  non  le  droit  d'amiiistle  dont  il  a  été  constamment  usé  avec  l'as- 
scmliment  général ,  par  tous  Tes  pouvoirs  qui  se  sont  succédé  en 
France  »  avant  comme  depuis  la  loi  de  1791 ,  avant  comme  depuis 
laCharte  de  1830',  «it  même  peu  de  jburs  après  la  proclamation  de 
l'art.  f:(  de  cette  cbarte  qui  défencratirol  de  suspendre  les  Une  t^ 
de  dispenser  les  citoyens  de  leurex^mtion;  car  nul  n'a  pensé  que 
cet;  avtfele,  dont  l'objet  a  été  de  prévenir  les  coups  d'Etat  on  les 
entreprîmes  de  la  royauté  contre  nos  droits  constitntionnels,  dût 
recevoir  Jamais  une  telle  interprétation  qu'on  en  ferait  sortir  la 
noîiation  du  droit  d'amnistie  on  de  pardon  collectif^  c'est-à-dire  du 
droit  de  venir  en  aide  et  de  pardonner  à  des  citoyens  égarés. 

•.  L'amnistie,  en  eflfet,  est  dans  les  nécessités  de  tons  les  gou- 
vernements, quels  qu'ils  soient-,  elle  a  laraémeorigine  que  le  droit 
de  foire  les  traités  de  paix  ou  d'alliance;  car  on  ne  doit  pas  perdre 
de  irae  qu'elle  a  été  {ilus  d'une  fois  stipulée  daus  des  actes  de  cette 
nature;  etsi,  daris  la  marche  ordinaire  des  éhoses,  elle  intervient 
comme  un  acte  â^)ubli  on  de  pardon  accordé  par  le  souverain  à 
des  hommes  égarés  et  sans  force  réelle  dans  l'État,  il  est  des 
temps  où  une  rigueur  inflexible  ne  serait  pas  sans  danger,  ou,  au 
moins,  ne  serait  pas  sans  graves  inconvénients  pour  le  gouverne- 
mentliii-nième.--Et  d'diiteurs,  il  est  naturel  qu'à  côté  de  la  voix  de 
la  clémence ,  le  souverain  écoute  aussi  l'intérêt  du  pays  :  c'est  ce 
qui  a  lieu  dans  toutes  les  amnisties;  car  c'est  le  besoin  de  pacifi- 
cation et  de  sécurité  qui  est  le  but  des  am))isties,  eL  dans  la  satis- 
faction de  ce  besoin ,  le  souverain  a  presque  autanlà  gagner  que 
ceux  envers  lesquels  il  continuerait  à  se  montrer  impitoyable. 
C'est  donc  à  tort,  suivant  nous,  que  quelques  publicistes  ont 
fait  dériver  le  droit  d'amnistie  du  droit  de  grâce,  accordé  formelle- 


(1)  14-15  sept.  1791.  — Décret  portant  abolition  de  toutes  procédures 
instruites  sur  les  faits  relatifs  à  la  révolution,  amnistie  générale  en  faveur 
(les  hommes  de  guerre,  et  révocation  du  décret  du  1*^80(11  dernier,  relatif 
a (IX  émigriants. 

L'assemblée  nationale,  considérant  qîië  l'objet  de  la  t^volutlon  française 
a  été  de  donncfr  une  donstitation  à  Tempire,  et  qu^ainsi  la  révolution  doit 
prendre  fin  au  moment  ot  la  constitution  esl  achevée  et  acceptée  par  le 
roi;  —  Considérant  qu'autant  il  serait  désormais  coupable  de  résister  aux 
autorités  constituées  et  aux  lois,  autant  il  est  digne  de  la  nation  française 
d'oublier  les  marques  d'opposition  dirigées  contre  la  volonté  nationale , 
lorsqu'elle  n'était  pas  encore  généralement  reconnue  ni  solennellement 
proclamée;  et  qu'enfin  le  temps  est  venu  d'éteindre  toutes  les  dissensions 
diins  uh  sentiraient  commun  de  patriotisme,  de  fraternité  et  d'affectlon^our 
le  monarque  qui  a  donné  l'exemple  de  cet  oubli  généreux,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Toutes  procédures  instruites  sur  des  faits  relatih  à  la  révolution, 
quel  qu^oB  puisbe  être  l'objet,  et  tous  jugements  intervenus  sur  semblables 
procédures,  sont  irrévocablement  abolis. 

2.  Il  est  défendu  à  tous  officiers  de  police  ou  juges  de  commerce  do 
commencer  aucune  procédure  pour  les  faits  mentionnés  en  Tarticle  pré- 
cédent, ni  de  donner  continuation  à  celles  qui  seraient  commencées. 

3.  Le  roi  sefa  prié  de  donner  des  ordres  au  ministre  de  la  justice,  pour 
se  faire  adresser,  par  letf  juges  de  chaque  tribunal ,  l^état  viëé  par  le  com- 
missaire du  roi ,  des  piNocédUit>s  et  jugements  compiris  dans  la  présente 
abolition:  le  ministre  certifiera  le  corps  législatif  de  là  remise  desdits  états. 

4.  L'assemblée  nationale  décrète  une  amnistie^  générale  en  faveur  de 
tqt^t  hoçime  de  guerre  prévenu,  accusé  ou  conyaiqçu  dédits  militai^s, 
à  compter  du  1"  juin  1789;  en  conséquence,  toutes  plaintes  portées, 
poursuites  exercées  ou  jugements  rendus  à  Toccaçlbn  de  semblables  délits, 
seront  regardés  comme  non  avenus,  et  les  personnes  qui  en  étaient 
l'objet  seront  mises  immédiatement  en  liberté,  si  elles  sont  détenues, 
sans  néanmoins  qu'on  puisse  indnire  du  présent  artitle  que  ces  personnes 
conservent  aucun  droit  sur  les  places  qu'elles  auraient  abandonnées. 

5.  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  plus  exigé  ancme  per- 
mission ou  passe-port  dont  Tusage  avait  éité  momentanément  établi.  Le 
décret  du  i*'  août  dernier,  relatif  aux  émigrants,  est  révoqué ,  et  confor- 
mément à  la  constitution,  il  ne  ser^  plus  appprie  aucun  obstacle  au  droit 
dé  tout  citoyen  français  de  voyager  hbrement  dans  le  royaume  et  d^en  sortir 

\  à  volonté. 

28  sept.  1791-19  juin  1792.  —  Décret  qui  comprend  la  désertion  dans 
Pambistie. 

I^*a8semblée  nationale  décrète  que  là  désertion ,  depuis  le  commence- 
njerit  de  la  révolution,  était  coihprisedans  l'amnistie. 

30  sept.  1791-1 8  janv.  1792.— Décret  relatif  aux  différents  particuliers 
t^nfèrmés,  bahnis  ou  condamnés  aux  galères  pour  fait  de  révolte,  depuis 
le  f  mai  1788. 

{«^assemblée  nationale  décrète  que  tous  ceux  qui,  pour  fait  d'émeute  et 


ment  au  roi  par  la  constitution.  En  fait,  les  deux  expressions  ont 
toujours  eu  une  différence  marquée  dans  le  langage  des  juriscoD- 
suites ,  soit  anciens  ,  soit  modernes.  En  fait  aussi ,  l'exercice  du 
premier  de  ces  droits,  qui  arrivé  d'ordinaire  après  la  défaite  des 
partis  et  au  moment  où  il  ne  leur  reste  plus  qu'à  implorer  la  clé- 
mence du  vainqueur,  a  presque  toujours  étéreçu  par  lespeuples^ 
par  les  vainqueurs  comme  par  les  vaincus,  avec  Joie  et  reconnaii- 
sance. 

7.  La  révolution  crut  pouvoir  mettre  un  terme  à  l'arbitraire 
et  remplacer  partout  le  bon  plaisir  par  l'égalité  civile.  11  n'est  pas 
besoin  d'autre  commentaire  de  la  disposition  suivante  de  l'art 

13  du  code  pénal  de  1791  :  «  L'usage  de  tous  actes  tendant  à 
empécber  ou  suspendre  l'exercice  de  la  Justice  criminelle,  ra- 
sage des  lettres  de  grâce ,  de  rémission ,  d'abolition ,  de  pardoQ 
et  de  conunutatiou  de  peines,  sont  abolis  pour  tous,  crimes  pour- 
suivis  par  voie  de  Jurés.  »»— Le  législateur  de  1791  pè  prévoyait 
point  que  les  passions  seraient  si  vives ,  les  luttes  des  partis  si 
prolongées,  que  les  uns  et  les  autres  enfin  seraient  si  bien ,  tour 
à  tour,  vainqueurs  et  vaincus ,  qu*à  moins  d'éterniser  les  haines 
et  les  dissensions  civiles,  11  y  aurait  nécessité  de  laisser  la  Justice 
se  retirer  parfois  devant  une  clémence  réclamée  par  laprodenoe 
et  le  salut  de  l'État.  Non-seulement  des  amnisties  signalèrent  ea 
grand  nombre  les  premiers  temps  de  la  révolution,  mais  il  y  en 
eut  durant  le  consulat  et  l'empire ,  uvant  et  depuis  la  révolution 
de  1830,  si  bien  que  l'histoire  des  amnisties  et  des  grâces  e^ 
presque  l'histoire  des  contentions  des  partis  en  France.  —  Os 
donne  ci-dessous  le  tableau  cbronologique  de  toutes  celles  qui 
ont  été  promulguées  en  France,  depuis  la  révolution  de  1789 
Jusqu'à  nos  Jours,  soit  en  vertu  de  lois  ou  décrets,  soit  en  vertu 
d'ordonnances  royales  (1). 

Ces  actes  émanent  presque  toujours  du  souverain;  ils  ont  trait 

de  révolte,  ont  été  renfermés,  bannis  ou  condamnés  aux  galères  depuis  le 
1*'  mai  1788,  seront  incessamment  délivrés. 

18  octobre  1791.  —  Décret  relatif  à  l'exécution  de  la  loi  concernaot 
l'amnistie. 

13  nov.  1791. — Décret  qui  ordonne  au  ministre  de  Ta  justice  de  reodre 
compte  de  l'exécution  de  la  loi  {portant  amnistie,  relativement  aux  ciIotcds 
détenus ,  pour  faits  d'insurrection ,  dans  les  prisons  des  départements  de 
la  Dordogne  et  de  la  Charente. 

31  déc.  1791-12  fév.  1792.  —  Décret  (^orUnt  (fué  les  soldats  do  r^'- 
ment  de  Ch&teau-Vienx,  détenus  aux  galères  de  Brest,  sont  compris  dans 
l'amnistie. 

•  26-28  mars  1792.  —  Décret  relatif  à  PorganîsalîOn  des  èeox  d-deml 
États  d'Avignon  et  du  comtat  Venafssin  en  deux  districts,  et  qui  accorde 
une  amnistie  pour  tons  lf*s  crimes  et  délits  qui  y  ont  été  conunis  jusqa'aa 
8  novembre  dernier. 

3-3  sept.  1792.  —  Décret  qui  abolit  tons  procès  criminels  et  jugennts 
contre  les  citoyens,  depuis  le  14  juill.  1789,  sous  prétexte  do  yiolationdes 
lois  relatives  aux  grains  et  aux  biens  communaux. 

Art.  1.  Tous  procès  criminels  et  jugements  contre  les  citoyens,  depoii 
le  14  juin.  1789,  sous  prétexte  de  violation  des  lois  relatives  à  la  libre 
circulation  et  vente  des  grains,  demeurent  éteints  et  abolis. 

2.  Sont  exceptés  de  l'extinction  et  de  l'abolition ,  les  procès  et  jugempBls 
contre  les  personnes  qui  ont  donné  ou  reçu  de  l'argent  pour  s'opposera  la 
libre  circulation  ou  vente  des  grains. 

3.  Tous  procès  criminels  et  jugements  contre  des  citoyens,  depuis  I0 

14  juill.  1789,  pour  frais  relatifs  ^  la  propriété  ou  au  partage  des  bi^es 
communaux ,  demeurent  éteints  et  abolis ,  sauf  les  droits  à  la  propriélé  et 
les  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  légitimement  réclamés. 

4.  Les  citoyens  détenus  dans  les  prisons  et  dans  les  fers  en  conséquence 
des  procès  et  jugements  énoncés  aux  art.  1  et  3  du  présent  décret,  seroat 
mis  sans  délai  en  liberté. 

3-11  sept.  1792.  —  Décret  relatif  à  raboîîtion  de  tons  procès  crimfnelJ 
et  jtfgemenls;  depuis  le  14  juill.  1789,  pour  faits  relatifs  à  la  liberté  deU 
presse. 

L'assemblée  nationale,  cobsidérant  que  rhumanitë  et  la  justice  soUi» 
tent  en  faveur  des  citoyens  enveloppés  dans  des  proato  crimioels.w 
frappés  parle  glaive  de  la  loi,  pour  des  faits  relatifs  à  la  presse,  décrète 

3u'il  y  a  urgence.  — L'assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  Turgcucr, 
écrète  ce  qui  suit  : 
Art.  1.  Tous  procès  criminels  instruits,  ainsi  que  tons  jngementsrfQiî''i 
depuis  le  14  jùîU.  1789,  contre  les  citoyens,  pour  faits  relatifs  à  la  liberté 
de  la  pressé,  sont  éteints  et  abolis. 

2.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  donnera  les  ordres  nécessaires  petf 
que  les  citoyens  qui  peuvent  être  détenus  dans  les  prisons  oa  dans  les  kOt 
sous  nrétexte  desdits  procès  ouiugements,  soient  mis  sans  Mai  ea  libcrii 
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Iant6t  à  la  politique  et  intarviennent  parfois  comme  une  œuvre 
de  pacification  encore  pluç  que  comme  une  œuvre  de  clémence  : 
tantôt  ils  ont  pour  objet  des  délits,  des  crimes  mêmes  commis 
dans  des  temps  de  malheurs  publics,  causés,  par  exemple,  par 

17-17  sept.  1792.  —  Décret  qui  airaltt  tous  procès  et  jugemeots  pour 
froTOcations  au  duei. 

L'assemblée  nationaie,  considérant  que,  depuis  les  premiers  moments 
de  la  révolatioD ,  l^opposilion  momentanée  des  opinions  a  déterminé  des 
citoyens  à  des  provocations  qu'ils  n'eussent  point  faites  s'ils  eussent  eu  le 
temps  de  réOéchir  et  de  ne  consulter  que  leurs  sentiments  réels;  qu'il  en 
P8t  résulté  des  instructions  criminelles  qui  ont  enleva  ^  la  société  des 
hommes  qui  pourraient  lui  être  utiles ,  et  que  rindulgencc  nationale  a  le 
droit  d'y  rappeler,  de'crète  qu'ily  a  urgence.  —  L'assemblée  nationale, 
adirés  avoir  décrété  Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Tous  procès  et  jugements  contre  des  citoyens ,  depuis  le  14  juill. 
1789,  sous  prétexte  de  provocation  au  duel,  sont  éteints  et  abolis. 

11-12  fév.  1793.  —Décret  qui  éteint  et  abolit  toutes  procédures  et  juge- 
ments relatifs  à  des  délits  commis  à  la  suite  d'insurrections  ayant  pour, 
cause  les  ci-devant  droits  féodaux. 

Art.  1.  Toutes  procédures  et  jugements  relatifs  à  des  délits  commis  à  la 
suite  d'insurrections,  troubles  ou  contestations  ayant  pour  cause  les  ci- 
devant  droits  seigneuriaux,  soit  féodaux,  soit  censuels,  sont  éteints  et 
abolis.  Tous  les  citoyens  qui  se  trouvent  emprisonnés  ou  détenus  pour  des 
délits  de  ce  genre,  seront  sur-le-cbamp  mis  en  liberté. 

2.  Ne  sont  point  compris  dans  les  dispositions  du  présent  décret ,  ceux 
qui,  lors  ou  à  la  suite  des^ites  insurrections,  troubles  ou  contestations, 
se  seraient  individuellement  rendus  coupables  de  meurtre  ou  d'incendie 
do  bâtiments. 

3.  Il  n'y  aura  lien  à  aucune  action  en  répétition ,  à  raison  des  sommes 
payées  jusqu'à  ce  jour  on  exécution  de  jugemeiiM,  soit  k  titrç  d'intéréto 
civils ,  soit  pour  dépens. 

1 2  -1 3  fév.  1 795.  —  Décret  qui  abolit  tous  procès  criminels  et  jugements 
a  l'ocpision  des  insurrections  dans  les  places  fortes  et  dans  les  armées. 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  dé- 
crète comme  principe  que  les  dispositions  arrêtées  à  l'égard  des  prévenus 
des  délits  relatifs  à  la'  perception  des  droits  féodaux ,  seront  communes 
aux  procès  criminels  intentés,  et  aux  jugements  rendus  à  l'occasion  des 
insurrections  qui  se  sont  manifestées  dans  les  places  fortes  et  dans  les  ar- 
mées ,  par  l'effet  ou  les  suites  des  trahisons  des  généraux  depuis  la  révolu- 
tion ,  et  notamment  pour  l'insurrection  arrivj^e  à  Lille  le  24  avril  damier, 
et  renvoie  à  son  comité  de  législation,  pour  lui  présenter  un  projet  de 
décret  relatif  tu  présent. 

8  août  1793.  -^Décret  d'ordre  du  jour  sur  une  demande  4^amnistie 
en  faveur  des  détenus  par  suite  des  pillages  du  25  février. 

22  a^ût-S  sept.  1793.  —  Décret  portant  abolition  d«  toutes  actions  ci- 
viles et  privées V  ainsi  que  des  jugèv^^pts  qui  s'en  sont  ensuivis,  relative- 
ment à[  la  révolution. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  pétition  des  citoyens  Pierre-François  Ferry,  etc.,  la- 
boureurs a  Froide-Couche,  département  de  la  Haute-Saéne ,  relativpment 
au  jugement'  du  tribunal  du  district  de  Lore ,  du  28  mai  1793 ,  confirmalif 
d'un  jugement  du  tribunal  du  district  de  Luxeuil,  du  15  janv.  1792 ,  qui 
les  condamne  aux  dommages-intérêts  résultant  des  dévastations  commises, 
en  juillet  1789 ,  par  une  multitude  de  citoyens  insurgés ,  sur  des  propriétés 
appartenant  au  citoyen  Cbarles-Joseph  Bolangier,  décrète  ce  qui  suit  : 

L'abolition  prononcée  par  le  décret  du  14-15  sept.  1791,  de  toutes 
procédures  instruites  sur  des  faits  relatifs  à  la  révolution ,  quel  qu'en 
puisse  être  ro))jet ,  et  4c  tous  jugements  intervenus  sur  semblables  procé- 
dures ,  est  déclarée  comprendre  les  actions  clTÎles  et  privées  comme  les 
poursuites  purement  criminelles,  et  tons  jugemeols  rendus  au  contraire 
sup^  i)|i|8  et  4e  nul  effet  »  ^sj  que  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi. 

8-9  frim.  an  2  (28-29  nov.  1793).  —  Décret  qui  abolit  les  procédures 
et  jugements  relatifs  aux  insurrections  populaires  occasionnées  à  ri^son  4o 
l'accaparement  et  du  surhaussement  du  prix  des  denrées. 

Art.  1 .  Toutes  procédures  instruites  et  tous  jugements  rendus  sur  des 
faits  relatif  aux  insurrections  populaires  occasionnées ,  jusqu'à  ce  jour,  à 
raison  de  l'accaparement  etsuitaussement  du  prix  des  denrées  qui  ont  été 
comprises  dans  le  décret  du  maximum ,  sont  abolies. 

2.  Il  est  détendu  à  tous  officiers  de  police  et  juges  de  commerce  de  com- 
mencer aucune  procédure  pour  les  frais  mentionnés  en  l'article  précédent , 
ai  de  donner  aucune  suite  à  celles  qui  seraient  commencées. 

3.  En  conséquence,  le  décret  d'ordre  du  jour  du  11  aoù^  1793  ,  rendu 
sur  le  mémoire  du  tribunal  crimlhef  du  département  do  Çcinc-et-Ôise ,  re- 
latif aux  pillages  du  25  févr.,  est  rapporte. 

4.  Sont  exceptés  de  la  préseate  amnistie  les  crimes  d'incendie  ou  de 
meurtre  qui  auraient  pu  être  commis  dans  les  insurrections  ci-dessus  men- 
tionnées. 

12  frim.  an  3(2  déc.  1794).  —  Décret  portant  que  les  rebelles  de  la 
Vendée  et  les  chouans  qui  déposeront  leur  armes  dans  le  délai  d^nn  mois 
'^z  seront  ni  inquiétés  ni  recherchés. 


les  disettes ,  par  rexaspération  des  esprits  en  temps  d*épldémle8  ; 
quelquefois  ils  s'appliquent  à  des  délits  forestiers  et  piôme  à 
de  simples  contraventions  en  matière  de  voirie  ou  de  garde  na- 
tionale. 

Art.  1.  Toutes  les  personnes  connues  dans  les  arrondissements  des  ar- 
mées de  rOuest,  des  côtés  de  Brest  et  des  côtes  de  Cherbourg,  sous  le  nom 
de  rebeUts  de  la  Vendée  et  de  chouans,  qui  déposeront  leurs  armes  dans  lo 
mois  qui  suivra  le  jour  de  la  publication  du  présent  déciet,  ne  seront  ni 
inquiétées  ni  recherchées  dans  la  suite  pour  le  fait  de  leur  réToIte. 

9.  Les  armes  seront  déposées  aux  municipalités  des  communes  que  lef 
représentants  dn  peuple  indiqueront. 

3.  Pour  l'exécution  du  présent  ^cret,  les  représentants  dn  penpie  Me- 
nuau,  Delaunay,  Gandin,  Lofficial,  Morisson  etChaiHoo  se  rendront  dans 
les  départements  qui  composent  rarreadissement  de  l'armée  de  l'Ouest  ; 
et  les  représentants  Gnezno  et  Guermeur,  dans  les  départements  qui  com- 
posent les  arrondissements  des  armées  des  cOles  de  Brest  et  de  Cherbourg. 
Ces  représentants  sont  investis  des  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  reprc« 
sentants  envoyés  près  lesdites  années  et  dans  les  départements. 

29  niv.  an  3  (18  janv.  1795).  —  Décrets  qui  autorisent  le  comité  de 
législation  et  de  sûreté  générales  à  statuer  sur  la  mise  qj^  liberté  des  per- 
sonne^ condamnées  &  la  déportation,  en  ve^tu  4es  lois  4^^  10  et  28  mars 
1793. 

29  niv.  an  3  (18  janv.  1795).  —  Décret  qui  antorise  le  comité  de  légis- 
lation a  statuer  sur  la  mise  en  liberté  des  citoyens  condamnés  à  la  peine 
de  mor|  ou  à  d'autres  peines,  pourvu  que  les  jugements  ne  soient  causés 
ni  pour  délits  ordinaires,  ni  pour  faits  de  royalisme. 

29  niv.  an  3  (18  janv.  1795).  ~  Décret  qui  étend  l'amnistie  dn  12 
frim.  aux  personnes  condamnées  pour  avoir  pris  part  à  la  révolte  qui  a 
éclaté  dans  les  départements  formant  l'arrondissement  des  armées  d^ 
l'Ouest ,  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg.  La  convention  nationale  dé- 
crète que  les  personnes  qui  ont  été  condamnées  &  quelque  peine  que  ce  soit, 
pour  avoir  pris  part  à  la  révolte  qui  a  éclaté  dans  les  départements  formant 
l'arrondissement  des  armées  de  fOuest ,  des  côtes  de  Brest  et  de  Cher- 
bourg, mais  dont  les  jugements  n'ont  pas  été  exécutés ,  jouiront  des  effets 
de  l'amnistie  accordée  par  le  décret  du  12  frim. ,  et  seront  mises  sur-le- 
champ  en  liberté. 

4  brum.  an  4  (26  oct.  1795).  —  Décret  contenant  abolition  delà  peine 
de  mort,  à  dater  du  jour  de  (a  publicaliop  de  la  paix  générale ,  et  despro* 
cédures  pour  faits  j^urement  relatif  ^  la  révolution. — V.  les  art.  3  et  8 
de  ce  décret ,  v"  Peine. 

7  frim.  an  4  (28  noT.  1795).  —  Loi  interprétative  de  celle  du  4  brum. 
dernier  qui  accorde  une  anmistie. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  la  loi  du  4  brum.  relatives  à  ramnistie,  sont 
dès  a  présent  applicables  a  ceux  des  citoyens  détenus  dans  les  départe* 
ments  insurgés ^  qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  elle. 

2.  Sont  exccDtés  de  celte  disposition ,  les  détenus  connus  sous  le  nom 
de  chouans  ou  de  rebelles. 

3.  Il  n'est  poiqt  dérogé  par  la  présente  résolution  à  l'art.  7  du  décret 
du  4  brum.  9  concernant  la  publication  de  cette  loi  dans  les  départements 
insurge 

8  fruct.  an  4  (25  août  1796).  —  Loi  qui  abolit  toutes  poursuites  contre 
les  militaires  ei  aintres  citoyens  armés  pour  la  défense  de  la  patrie,  dans 
les  départements  de  rOnest. 

14  frim.  an  5  (4  déc.  1796).  —  Loi  qui  modifie  ou  rapporte  différentes 
dispositions  de  celles  des  3  et  4  brum.  an  4,  relatives  a  la  suspensif^  4n 
l'eiercicq  des  fonctions  publiques  et  i  l'amnistie.  (Résolution  du  1 6  brum. ) 

Art.  1 .  Les  dispositions  de  la  loi  d'amnistie  du  4  brum.  an  4,  seront  ap* 
pliquées  h  tous  les  délits  purement  relatifs  h  la  révolution,  antérieurs  au- 
dit Jour  i  brup).~Sont  e^cceplés  les  individus  contre  lesquels  la  dépor- 
tation a  été  nominativement  prononcé^  par  les  décrets  du  19  germ.  an  3. 

2.  Les  di^iposittons  des  art.  t.  2,  3,  4,  5  et  C  de  la  loi  du  3  brum.  sur 
la  suspension  de  l'exercice  des  fonctions  publiques,  seront  appliquées  à 
toutes  personnes  qui,  pour  délits  révolution  paires,  condamnées  ou  mises 
en  accusation,  çoit  par  dé'Tef  de  la  cq^ventiqu  uationale,  soit  par  lo  jury 
d'accusation,  soit  j^r  les  accuâatp^^s  public^,  dans  les  cas  où  ils  étaient 
autorisés  par  la  loi  i^  accuser  directçmeot,  n'ont  été  garanties  des  pour- 
suites que  par  reflet  de  lamnistie. 

3.  Toutes  les  dispositions  ci-desus  sont  applicables  aux  fonctionnaires 
publics,  administratifs,  judiciaires,  diplomatiques  et  autres  q^i  sont  4  |f^ 
nomination  du  directoire  exécutif. 

4.  Elles  seront  encore  appliquées  aux  chefs  des  rebelles  de  la  Van4éi 
et  des  chonans. 

5.  La  suspension  de  l'exercice  des  fonctions  publiques  auraliçu  à  ré- 
parti de  tous  ceux  qui  ont  été  déclarés  inéligibles  par  fart.  31  di^la  \9i  du, 
5  fruct.  an  S. 

Les  art.  7,  8^  0, 10,  11,  12,  13,  14, 15  et  16  de  la  loi  précitée  dn 
3  brum.  an  4  sont  rapportés. 

i8  frim.  an  5  (8  déc  1796).— Arrêté  du  directoire  exécutif,  concer- 
nant l'exclusion  des  aministios  cnipîcyés  dans  les  bureau»  4jes  ministre*' 
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Mais  il  convient  de  remarquer  que  Tart.  iS  ci-dessus  cité  du 
code  de  1 79 i  avait  pour  objet  d'empêcher  le  retour  des  actes 
arbitraires  dont  on  a  eu  l'occasion  de  parler  plus  haut,  plutôt  que 
de  proscrire  ie  droit  d'amnistie  que  nous  avons  vu  découler  des 

l*' jour  compl.  an  5  (17  sept.  1797).  —  Loi  qai  annule  les  arresta- 
tions et  procédures  faites  à  l'occasion  des  assemblées  primaires  de  l'an  5. 

25  pluv.  an  6  (  13  fév.  1798  ).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif,  con- 
*  ternant  l'amnistie  proclamée  eu  Corse  après  l'expulsion  des  Anglais. 

Art.  1.  L'amnistie  proclamée  par  le  commissaire  du  gouvernement  dans 
les  départements  du  Liamone  et  du  Golo  après  l'expulsion  des  Anglais  de 
l'Ile  de  Corse ,  n'étant  qu'un  acte  d'application  de  la  loi  d'amnistie  géné- 
rale du  4  brum.  an  4 ,  ne  peut  être  limitée  par  d'autres  exceptions  que 
celles  contenues  en  cette  loi  même. — En  conséquence,  sont  abolies  toutes 
procédures,  poursuites  etjugements  portant  sur  des  délits  purement  rela- 
tifs à  la  révolution  ; — Et  sont  seulement  exceptés  de  l'amnistie  :  — 1<»  Ceux 
qui  auraient  pris  part  à  la  conspiration  du  15  vend,  an  4;  —  2^  Les  fa- 
Lricateurs  de  faux  assignats  ou  fausse  monnaie;  —  3"^  Les  émigrés  rentrés 
ou  non  sur  le  territoire  de  la  république. 

3.  Les  habitants  du  département  du  Golo  et  du  Liamone  qui  ont  pris 
part  à  hi  rébellion  de  laquelle  est  résulté  l'enTahissement  de  l'Ile  de  Corse 
par  les  Anglais ,  et  ceux  qui  ont  soutenu  ou  favorisé  dans  cette  ile  le  parti 
d'Angleterre,  ne  sont  pas  exceptés  de  l'amnistie,  et  doivent  jouir  de  ses 
effets.  —  Néanmoins  l'amnistie  n'emportant  que  l'abolition  des  peines  af- 
fliclives,  infamantes  ou  correctionnelles  qu'auraient  pu  encourir  ceux  à 
qui  elle  s'applique ,  les  individus  amnistiés  par  la  proclamation  ci-dessus 
meutionnée  du  commissaire  du  gouvernement,  ne  sont  point  par  cela  même 
réintégrés  dans  les  droits  de  citoyen  qu'ils  auraient  perdus  précédemment 
par  Tacceptalion  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  le  gouvernement 
anglais.  —  Eo  conséquence ,  ceux  qui  ont  accepté  du  gouvernement  an- 
glais des  pensions  ou  des  emplois ,  demeurent,  nonobstant  l'amnistie,  pri- 
Tés  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen ,  conformément  au  §  3  de  l'art.  12 
de  l'acte  conslilutionnel. 

3.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  d'a- 
près les  renseignements  détaillés  et  motivés  à  fournir  par  l'administration 
centrale  du  département  du  Golo ,  il  est  sursis  à  toute  exécution  de  l'art.  4 
de  l'arrêté  de  cette  administration ,  du  2  frimaire  dernier ,  portant  quil  y 
a  lieu  d'inscrire  sur  la  liste  des  émigrés  «  tous  ceux  qui,  durant  l'invasion 
faite  par  des  armées  étrangères ,  auront  quitté  le  territoire  de  la  république 
non  envahi,  pour  occuper  celui  envahi  par  l'ennemi;  excepté  néanmoins 
ceux  qui  se  sont  rendus  dans  l'intérieur  occupé  par  l'ennemi ,  après  l'ar- 
rêté du  représentant  du  peuple  Saint-Michel,  et  pour  profiter  des  disposi- 
tions d'iceiui.  » 

4.  Sont  dès  à  présent  considérés  comme  émigrés  :  —  1**  Ceux  qni ,  n'é- 
tant pas  compris  dans  les  exceptions  déterminées  par  la  loi  du  25  brum. 
an  3,  sont  sortis  de  l'Ile  de  Corse ,  et  passés  en  pays  étranger  dans  l'in- 
tervalle du  15  juillet  1789  à  l'invasion  des  Anglais ,  sans  qu'à  cet  égard  il 
y  ait  aucune  distinction  à  établir  entre  ceux  qui ,  avant  ou  depuis  cette 
dernière  époque ,  n'ont  pas  été  inscrits ,  soit  sur  les  listes  particulières 
des  émigrés  des  départements  du  Golo  et  du  Liamone ,  soit  sur  la  liste  gé- 
nérale des  émigrés  de  toute  la  république;  —  ^  Ceux  qui,  après  l'inva- 
sion des  Anglais,  sont  sortis  de  l'Ile  de  Corse,  soit  pour  porter  la  couronne 
de  Corse  à  Londres ,  soit  pour  remplir  une  mission  quelconque  auprès  du 
gouvernement  britannique ,  soit  pour  remplir  partout  ailleurs  une  mission 
quelconque  de  ce  gouvernement  ou  de  ses  agents;  —  3°  Ceux  qui  ont  suivi 
les  Anglais,  lors  de  leur  expulsion  de  l'Ile  de  Corse,  avant  ou  après  l'ar- 
rivée des  troupes  républicaines ,  soit  qu'ils  se  soient  rendus  avec  eux  à 
Porto-Ferrajo ,  soit  partout  ailleurs. 

5.  Les  ambassadeurs  de  la  république  près  les  gouvernements  de  Na- 
ples  et  de  Toscane,  sont  chargés  de  demander  à  ces  gouvernements  les 
ordres  nécessaires  pour  expulser  des  territoires  napolitain  et  toscan  les 
émigrés  de  l'Ile  de  Corse  qui  s'y  sont  retirés ,  spécialement  les  nommés 
Peraldi ,  Pozzo  di  Borgo ,  Bertolacci ,  Tartaroli ,  Filippi ,  Galeazzi ,  Pana- 
tierri  fils  aîné ,  Frediani,  Petriconi,  Javelli  et  Colonna  Cesari. 

6.  Les  ministres  de  la  justice ,  des  relations  extérieures  et  de  la  police 
générale  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  imprimé  dans  les  deux  langues,  et  affiché  dans 
toutes  les  communes  des  départements  du  Golo  et  du  Liamone. 

7  nivdse  an  8  (28  déc.  1799).  — Arrêté  contenant  des  mesures  relatives 
aux  départements  de  l'Ouest. 

Art.  1.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  dans  les  communes 
composant  l'arrondissement  de  l'armée  d'Angleterre,  tant  de  la  procura- 
tion faite  aujourd'hui  par  les  consuls ,  que  oes  arrêts  y  annexés,  tous  les 
attroapements  des  insurgés  se  dissoudront;  chaque  habitant  rentrera  dans 
sa  commune. 

8.  Les  armes  de  toute  espèce,  notamment  les  nièces  de  canon  et  les  fn- 
->  ils  qui  ont  été  fournis  par  les  Anglais ,  seront  déposés  dans  les  lieux  et 
selon  le  mode  que  prescrira  le  général  Hédouville. 

3.  Amnistie  entière  et  absolue  est  accordée  aux  habitants  des  départe- 
ments de  l'Guest  pour  tous  les  événements  passés ,  sans  que  ceux  qui  ont 
pris  part  aux  troubles  puissent  en  aucun  cas  être  recherchés  ni  poursuivis 
à  raison  de  se. 


nécessités  politiques  de  tous  les  peuples.  H  y  a  plus,  c'est  que ^ 
quant  au  droit  de  grâce  Iui-m6me ,  il  s'étaR  à  peine  écoulé  du 
années  qu'il  fut  rétabli  par  lesénatus-cousultedu  16  therm.an  i&. 
dont  le  titre  10,  intitulé  Droit  do  faire  grâce  ^  est  ainsi  con^u: 

4.  Les  communes  qui  resteraient  en  rébellion  seront  déclarées,  psrlf 
général  Hédouville,  bois  de  la  constitution ,  et  traitées  comme  ennemi» 
du  peuple  français. 

14  ventôse  an  8  (5  mars  1800).  —  Arrêté  relatif  à  ramnistîe  accordéi 
aux  insurgés  des  départements  de  l'Ouest. 

25  therm.  an  8  (  13  août  1800  ).  —  Arrêté  qui  accorde  amnistie  to 
habitants  des  départements  mis  hors  de  la  constitution  par  la  loi  du  S3  ni 
vôse  an  8. 

TiTBK  1. 
Art.  1.  L'arrêté  du  14  ventôse  denier ,  qui  applique  aux  quatre  dépaN 
tements  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loirr- 
Inférieure ,  le  bénéfice  de  l'amnistie  accordée  par  celui  du  7  nivôse  préa* 
dent ,  est  rendu  commun  aux  départements  mis  hors  l'empire  de  la  coosii- 
tution  par  la  loi  du  23  nivôse  dernier. 

2.  Aucun  habitant  de  ces  départements  ne  pourra  être  recherché  c! 
poursuivi  pour  les  faits  relatifs  à  ces  troubles,  soit  par  action  publiqa«  m 
nom  de  la  nation ,  soit  par  action  civile  au  nom  des  individus  qui  prétes- 
draient  avoir  été  lésés. 

3.  Tout  mandat  d'arrêt,  de  quelque  autorité  qu'il  soit  émané,  loutacU 
d'accusation  ou  jugement  pour  faits  relatifs  aux  troubles  antérieurs  à  U 
publication  du  présent  arrêté ,  seront  considérés  comme  non  avenus. 

4.  Au  moyen  de  ces  dispositions  générales ,  tout  certificat  particulier 
d'amnistie  devenant  inutile^  il  est  défendu  à  tout  agent  civil  d'en  accorder 
a  l'avenir. 

5.  Ceux  d'entre  les  amnistiés  qui  croiront  avoir  besoin  d'un  titre  parti- 
culier pour  leur  garantie  personnelle,  et  qui  auraient  obtenu  pr^em- 
ment  un  certificat  des  agents  militaires  civils  auxquels  ils  ont  remis  lei 
armes,  sont  tenus  de  s'adresser  an  ministre  de  la  police  générale  pour 
l'obtenir/ Tout  autre  certificat  est  nul  et  de  nul  effet 

6.  Aucun  certificat  d'amnistie ,  même  ceux  sienés  par  le  ministre  delà 
police,  ne  pourra  tenir  lieu  de  passe-port  aux  individus  qui  en  seront  por- 
teurs; ils  se  conformeront,  à  cet  égard,  aux  lois  et  r^mcKls  sar  ki 
passe-ports. 

Titre  2. 

7.  L'amnistie  n^effaçantque  les  délits  commis  pendant  les  troubles  et  à 
leur  occasion ,  et  ne  pouvant  couvrir  le  crime  d'émigration ,  ne  dispcosa 
pas  les  amnistiés  inscrits  et  non  rayés  définitivement ,  des  formalités  et 
mesures  prescrites  par  les  lois  envers  tous  les  Français  prévenus  d'émi- 
gration. 

8.  Tout  individu  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  qui  ne  sera  pas  rajé 
définitivement,  —  Ou  qui  n'aura  pas  obtenu  du  ministre  de  la  police  gé- 
nérale une  surveillance  antérieure  au  25  messidor ,  —  On  qui ,  résMant 
dans  l'un  des  départements  mis  hors  l'empire  de  la  constitution ,  n'aon 
pas  obtenu  du  préfet  dudit  département  une  surveillance  antérieure  au 
1**  floréal  an  8,  sera  tenu  de  sortir  du  territoire  de  la  république  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

9.  Les  surveillances  qui  auraient  pu  être  accordées  par  les  préfets  des 
départements  qui  n'ont  point  été  mis  hors  de  la  constitution ,  sont  nulles. 

10.  Les  préfets  des  départements  mis  hors  de  la  constitution  par  la  loi 
du  23  nivôse ,  enverront ,  dans  les  cinq  jours  de  la  publication  du  présent 
règlement,  au  ministre  de  la  police  générale ,  la  note  des  individus  domi- 
ciliés dans  leur  département ,  prévenus  d'émig'ration ,  et  auxquels  ils  au* 
raient  accordé  des  surveillances  antérieures  au  1*'  floréal  >:  le  ministre  de 
la  police  générale  remettra  au  gouvernement  ledit  état  par  ordre  alphabé- 
tique ,  dans  la  dernière  décade  de  fructidor. 

15  prairial  an  12  (2  juin  1804). —Décret  contenant  des  actes  d'indol- 
gence  et  de  bienfaisance. 

TmiB  1.  —  Mise  en   liberté  des  individus  condamnés  carrectionneUenent 
qui  ne  sont  plus  détenus  que  pour  le  payernent  de  Vamende  et  des  fruis. 

Art.  1.  Les  individus  actuellement  détenus  en  vertu  de  jugementâde 
police  correctionnelle,  et  qui^  ayant  subi  le  temps  de  détention  porté  à 
leur  jugement,  sont  encore  retenus  ou  seraient  dans  ie  cas  de  l'être,  après 
le  temps  expiré,  faute  de  payement  de  l'amende  ou  des  frais,  seront  dis- 
pensés de  payer  lesdits  frais  ou  amendes,  et  mis  en  liberté  à  l'expiralioa 
du  temps  fixé  pour  la  peine. 

TiTBB  2.  —  Débiteurs  de  VÉtai  eoniramts  ou  pomwuMUet  pat  corps  tQk, 
pourront  être  déchargé*  de  la  contrainte  par  corpe. 

Les  minisUres  du  trésor  public  et  des  finances  feront  à  l'empereur  ui 
rapport  sur  chacun  des  individus  détenus  pour  dettes  &  la  requête  de  l'a- 
gent du  trésor  public  ou  des  préposés  à  la  perception  des  contributions  pu- 
bliques, pour  que  sa  mijesté  juge  quels  sont  ceux  qui  peuvent  obtenir,  rr 
faveur  des  circonstances ,  leur  élargissement  ou  la  décharge  du  droit  ie 

\  contrainte  par  corps,  et  les  conditions  auxquelles  oo  peut  \mr  aerrr' 

;  ^'un  ou  l'autre. 
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t  Le  premier  consul  a  droit  de  faire  grâce.  Il  Texerce  après  avoir 
entendu,  dans  an  conseil  privé,  le  grand  juge,  deu^  ministres , 
deux  sénateurs,  deux  conseillers  d'État  et  deux  juges  du  tribunal 
de  cassation.  »— Et ,  depuis  cette  époque  de  l'ère  consulaire,  jus- 

TiTiE  3.  —  Payement,  par  U  trésorier  de  Ut  litte  civile,  det  moiê  de  nour- 
rice due  par  Uê  haJlntanU  de  Parie  et  de  la  banlieue  qui  eeront  jugée  hore 
^éiat  de  payer  eux-mêmee, 

Z.  Les  sommes  dues  au  bureau  des  nourrices  de  la  ville  et  banlieue 
ae  Paris,  depuis  le  ^8  brumaire  an  8 ,  par  les  pères  ou  mères  les  plus  né- 
cessiteux ;  seront  payées  h  leur  décharge  par  le  trésorier  de  la  liste  civile. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  nommera ,  en  conséquence ,  une  commis* 
sien  extraordinaire ,  qui,  de  concert  avec  chacun  des  bureaux  de  bienfai- 
sance de  Paris  et  des  municipalités  de  la  banlieue,  fera Tétat  des  pères  ou 
mères  qui  devront  jouir  du  bénéfice  de  Tarticle  précédent. 

5.  Le  trésorier  de  la  liste  civile  tiendra  à  la  disposition  de  la  commis- 
sion une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs. 

6.  Toutes  les  sommes  payées  au  bureau  des  nourrices  en  vertu  do  pré- 
sent décret  impérial  seront  employées  sans  délai  au  payement  des  nour- 
rices auxquelles  il  est  dû  des  mois  arriérés. 

Titre  4.  —  Dotation  d'aune  fille  pauvre  et  honnête,  par  arrondissement 
communal,  et  par  chaque  municipalité  des  viUee  de  Paris ,  Lyon ,  Bor- 
deaus  et  Marseille. 

7.  Il  est  accordé,  pour  chacune  des  municipalités  de  Paris,  Lyon,  Mar- 
seille et  Bordeaux,  et  pour  chaque  arrondissement  communal  de  Tempire, 
uue  somme  de  six  cents  francs ,  destinée  à  la  dotation  d^one  fille  pauvre 
et  de  bonne  conduite. 

8.  La  désignation  en  sera  faite,  à  Paris ,  Lyon ,  Marseille ,  Bordeaux , 
et  dans  les  arrondissements  du  chef-lieu  des  préfectures,  par  les  préfets  ; 
dans  les  autres  arrondissements ,  par  le  sous-préfet. 

9.  Les  mariages  se  célébreront  au  jour  qui  sera  fixé  pour  le  couronne- 
ment de  Tempereur. 

Tmus  5.  —  Amnistie  aux  eous-officiere  et  soldats  des  trcupee  de  terre  et  de 
mer ,  déserteurs  à  Vintérieur  qui  rejoindront  au  terme  fiaté;  et  remise  de 
V amende  encourue  par  eux  ou  leure  pères  et  mères, 

10.  Amnistie  est  accordée  à  tout  sons-oflBcier  ou  soldat  des  troupes  de 
terre  ou  de  mer,  condamné  aux  travaux  publics  pour  fait  de  désertion. 

il.  Tout  individu  condamné  aaxdits  travaux  et  actuellement  détenu 
dans  les  ateliers  ou  dans  les  prisons  civiles  ou  militaires ,  sera  conduit  à 
son  corps  par  la  gendarmerie. 

Tout  individu  condamné  auxdits  travaux,  mais  non  détenu,  devra,  pour 
jouir  do  bienfait  du  présent  décret  impérial,  se  présenter,  au  plus  tard, 
dans  le  mois  qui  suivra  sa  publication ,  par-devant  un  sous-préfet,  inspec- 
teur ou  sous-inspecteur  aux  revues,  ou  commissaire  des  guerres  ,  et  dé- 
clarer qu^il  est  repentant  de  son  crime ,  quMl  demande  à  reprendre  du  ser- 
vice ,  et  à  rejoindre  de  suite  son  corps. 

12.  Amnistie  est' pareillement  accordée  à  tout  sous-officier  et  soldat  ac- 
tuellement en  congé  expiré,  ou  en  état  de  désertion,  et  non  jugé ,  et  par  loi 
faisant ,  dans  le  délai  prescrit  par  Part.  11 ,  la  déclaration  y  contenue,  en- 
tre les  mains  de  Tun  des  fonctionnaires  y  dénommés. 

15.  Ceux  des  individus  désignés  dans  Tarticle  précédent  qui  sont  déte- 
nus dans  les  prisons  civiles  ou  militaires  seront  conduits  par  la  gendar- 
merie à  leurs  corps  respectifs. 

Les  déserteurs  condamnés  ou  non  condamnés  qui  se  seront  librement 
présentés  pour  faire  leur  déclaration  recevront  des  fonctionnaires  entre  les 
mains  desquels  ils  l'auront  faite ,  une  route  pour  se  rendre  à  leurs  corps 
respectifs  :  cette  route  fera  mention  de  leur  déclaration.  Lesdils  fonction- 
naires publics  donneront  avis  aux  corps  respectifs  des  déclarations  qu'ils 
auront  reçues ,  et  de  Tépoque  à  laqueUe  les  déclarante  devront  avoir  re- 
joint. 

14.  Rémission  est  accordée  à  tout  conscrit  réfractaire  qui,  dans  le  mois 
de  la  publication  du  présent  décret  impérial ,  fera  à  Tun  des  fonctionnaires 
dénommés  dans  Part.  11  la  déclaration  prescrite  par  le  même  article. 

Tous  les  conscrits  réfractaires  réunis  dans  les  dépôts  créés  par  Tarrèlé 
du  19  vendémiaire  feront  conduits  à  leurs  corps  respectifs  par  des  officiers 
ou  sous-officiers  desdits  dépôts.  Ceux  qui  sont  actuellement  détenus  dans 
des  prisons  civiles  ou  mib'laires  y  seront  conduite  par  la  gendarmerie. 

Ceux  qui  se  seront  librement  présentés  recevront  une  route  pour  s*y  ren- 
dre, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  15  ci-dessus  à  l'égard  des  sous-offi- 
ders  et  soldate  déserteurs. 

Les  conscrits  réfractaires  qui  n'auraient  pas  précédemment  reçu  de  des- 
tination seront  envoyés  au  corps  d'infanterie  le  plus  voisin  du  lieu  où  ils 
auront  fait  leur  déclaration. 

15.  Tout  déserteur  ou  conscrit  réfractaire  sera,  en  arrivant  à  son  corps, 
présenté  an  conseil  d'administration  chargé  de  l'admettre  à  ramnistie  ou 
à  la  rémission  :  après  que  le  conseil  aura  prononcé  l'amnistie  ou  la  rémis- 
Moo,  lesdite  individus  passeront,  en  présence  du  corps,  sous  le  drapeau 
ou  étendard  du  premier  bataillon  ou  escadron;  puis  ils  seront  admis  à 
prêter  individuellement  le  serment  prescrit  par  les  sénatus-consuUe  du  28 
floréal  dernier. 


qu'à  la  restauration  de  1814,  le  droit  d*amnistie  ne  fàtpas  moins 
exercé  queledrolt  de  grâce,  sans  quejamais  l'empereur  ait  songé  à 
justifier  Texercice  d'un  tel  droit  par  la  citation  du  sénatus  con- 
sulte qu'on  vient  de  rappeler. 

16.  Le  chef  du  corps  remettra  à  chaque  individu  en  faveur  duquel  an 
aura  prononcé  Tamnistie  on  la  rémission ,  un  certificat  signé  par  les  mei» 
bres  du  conseil,  et  visé  par  Tinspecteur  aux  revues.  Ce  certificat , qik» 
constatera  la  prestation  du  serment  de  Tindividu  y  dénommé  et  8ignalé> 
sera  de  suite  adressé  au  conseiller  d^État  directeur  de  la  régie  de  Tenre- 
gislrcment.  An  vu  dudit  certificat,  le  directeur  général  fera  cesser  toute 
poursuite  en  payement  de  Tamende  encourue  par  ledit  individu,  ou  par  ses 
père  et  mère. 

17.  Le  chef  do  chaque  corps  dénoncera  de  nouveau ,  au  15  fructidor 
prochain ,  au  premier  inspecteur  général  de  la  gendarmerie ,  et  à  leurs  pré- 
fets respectifs,  tous  les  individus  de  son  corps  qui,  appelés  à  jouir  du  bé- 
néfice du  présent  décret  impérial,  nWront  pas  rejoint  leurs  drapeaux. 

Il  dénoncera,  à  la  même  époque,  au  conseil  de  guerre  spécial,  ceux 
qui ,  ayant  fait  leur  déclaration ,  n^auront  pas  rejoint  au  terme  qui  leur 
aura  été  fixé.  Les  conseils  de  guerre  les  jugeront  de  suite ,  et  les  condain* 
neront  à  la  peine  du  boulet,  comme  coupables  d^avoir  déserté  une  se- 
conde fois. 

18.  Le  terme  de  rigueur,  fixé  par  Tarrété  du  15  floréal  dernier  aux  ma- 
rins déserteurs  et  aux  individus  soumis  à  la  conscription  maritime ,  pour 
être  admis  à  jouir  de  Tamnistie  accordée  par  le  susdit  arrêté,  est  prorogé 
jusqu'au  1"  fructidor,  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  2  de  Tarrêté  précité; 
jusqu'au  1"  brumaire ,  dans  le  premier  cas  prévu  par  Tart.  5  ;  et  josqu^au 
1''  ventôse,  dans  le  second  cas  prévu  par  cet  article. 

25  mars  1810.  —  Décret  contenant  les  actes  de  bienfaisance  et  d^indol- 
gence  à  l'occasion  du  mariage  de  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi. 

Napoléon,  etc. — Voulant  marquer  l'époque  de  notre  mariage  par  des 
actes  d'indulgence  et  de  bienfaisance ,  —  Noos  avons ,  etc. 

Titre  1.  —  Mise  en  liberté  des  individus  condamnéf  correcUonnellement 

qui  ne  sont  plus  détenus  que  pour  k  payement  de  l'amende  el  des  frais. 

Art.  1.  Les  individus  détenus,  au  moment  de  la  publication  du  présent 
décret^  en  vertu  de  jugements  de  police  correctionnelle,  et  qui,  ayant  subi 
le  temps  de  détention  porté  dans  leur  jugement,  sont  encore  retenus  ou 
seraient  dans  le  cas  de  l'être ,  après  leur  temps  expiré ,  faute  de  payement 
de  l'amende  ou  des  frais,  seront  dispensés  de  payer  lesdite  frais  ou 
amende ,  et  mis  en  liberté  à  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  peine. 

Seront  également  mis  en  liberté  tous  les  individus  détenus  pour  délits 
forestiers;  et ,  quant  aux  affaires  pour  les  mêmes  délite  sur  lesquelles  les 
jugemente  ne  sont  pas  rendus,  les  poursuites  cesseront  aussi  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret. 

N'entendons  toutefois  nuire  aux  droite  des  parties  civiles ,  lesquels  de- 
meurent réservés. 

Titre  2.  —  Débiteurs  de  VÉtat  contraints  ou  poursuivables  par  corps ,  qui 
pourront  être  déchargés  de  la  contrainte  par  corps, 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  du  trésor  public  nous  feront  un  rap- 
dort  sur  chacun  des  individus  détenus  on  dans  le  cas  d'être  arrêtés  pour 
dettes,  à  la  requête  de  l'agent  du  trésor  public  ou  des  préposés  à  la  per- 
ception des  contributions  publiques ,  pour  que  nous  jugions  quels  sont 
ceux  qui  peuvent  obtenir,  en  faveur  des  circonstances,  leur  élargissement 
ou  la  décharge  du  droit  de  contrainte  par  corps ,  et  les  conditions  aux- 
quelles on  peut  les  leur  accorder. 

Titre  3.  —  Des  dettes  pour  mois  de  nourrice, 
5.  Il  sera  fait  remise  de  toutes  les  deUcs  pour  mois  de  nourrice  con- 
tractées envers  le  bureau  des  nourrices  par  des  nêres  et  mères  de  la  ville 
de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  depuis  le  9  oct.  1799  jusques  et 
y  compris  le  premier  trimestre  de  la  présente  année  1810. 

4.  Les  sommes  que  le  bureau  des  nourrices  aurait  été  dans  le  cas  do 
recouvrer  en  conséquence  des  poursuites  qu'il  avait  à  exercer  contre  les 
débiteurs  seront  versées  à  la  décharge  desdite  débiteurs  dans  la  caisse  da 
comité  des  hospices  par  le  trésorier  général  de  notre  couronne. 

Titre  4.  Du  mariage  de  six  mille  militaires, 

5.  Six  mille  militaires  en  retraite ,  ayant  fait  au  moins  une  campagne» 
seront  mariés  le  22  avril  prochain ,  avec  des  filles  de  leurs  communes  » 
auxquelles  il  sera  accordé  une  dot  de  douze  cente  francs  pour  Paris,  el 
de  six  cents  francs  dans  le  reste  de  l'empire ,  savoir  : 

Soixante  dans  la  ville  de  Paris  ; 

Dii  dans  chacune  des  villes  dont  l'état  est  annexé  au  présent  décret  ; 
Cinq  dans  chacune  des  villes  dont  l'élat  est  annexé  au  présent  décret; 
Deux  dans  chacune  des  villes  dont  Téfat  est  annexé  au  présent  décret; 
Un  dans  chacune  des  justices  de  paix  de  l'empire. 

6.  Les  militaires  et  les  filles  à  marier  seront  choisis  de  la  manière  sui- 
vante ,  savoir  : 

Pour  la  vlUe  de  Paris ,  par  délibération  du  conseil  général  faisant  fonc- 
]  tioas  de  conseil  municipal,  appuyée  par  le  préfet; 
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La  charte  de  4814  fut  muette  pareillement  sur  le  droit  d'amnis- 
tie ,  et  ne  s'expliqua  que  relativement  au  droit  de  gr2lce.  C'est 

Poar  les  villes  chefs-lieur  de  département,  par  la  délibération  du  con< 
se  il  municipal  approuvée  par  le  préfet;  • 

Pour  les  Tilles  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de  département,  par  délibé> 
ration  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  sous-préfet; 

Pour  les  justices  de  paix ,  par  une  commission  composée  de  deux  maires 
Pt  de  deux  curés  désignés  par  le  sous-préfet ,  et  du  juge  de  paix  qui  pré- 
sidera la  commission ,  et  la  réunira  dans  son  domicile. 

7.  Lesoonmiunes  qui  ne  seraient  pas  comprises  dans  les  articles  précé- 
dents  pourront,  snr  la  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par 
lo  Eoa»'préfet,  marier  un  militaire  et  une  fille  de  la  commune ,  en  se 
conformant ,  pour  le  choix  et  ponr  la  quotité  de  la  dot,  aux  dispositions 
ci-dessus» 

Titre  5. —  Amnistie, 

8.  Amnistie  est  accordée  à  tous  sous-ofSciers  et  soldats  de  nos  troupes 
de  terre  et  de  mer  qui  riaient  en  élat  de  désertion,  soit  qu'ils  aient  élé 
condamnés  ou  non  à  Tépotiue  de  la  date  du  présent  décret. 

9.  L'amnistie  sera  cntiiTo  et  absolae  pour  les  déserteurs  dont  la  dcser- 
sion  aura  eu  lieu  avant  le  1"  janv.  1806. 

10.  Les  individus  dont  la  désertion  est  postérieure  au  1"^  janv.  1806 
seront  tenus  de  rentrer  dans  le  corps  de  Parmée. 

il.  Ceux  des  déserteurs  qui  ont  été  condamnés,  ou  qui  seraient  ac^ 
tuellement  détenus  dans  les  ateliers  ou  dans  les  prisons  civiles  et  militaires, 
seront  conduits  par  la  gendarmerie  aux  corps  qui  seront  désignêà  par 
UjIi\)  ministre  de  la  guerre. 

i'i.  Tout  déserteur  condamné  ou  non  condamné ,  mais  non  détenu , 
devra ,  pour  jouir  du  bienfait  de  Tamnistie ,  se  présenter  au  plus  tard , 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  sa  publication ,  soit  à  Tinspecteur 
ou  sous-inspecteur  aux  revues ,  soit  aux  commissaires  des  guerres ,  soit 
ati  préfet  ou  sous-préfet  de  Tarrondissement ,  pour  faire  sa  déclaration  de 
repentir  et  de  demande  de  s^vice. 

il  lui  sera  délivré ,  sans  délai ,  une  feuille  de  route  nour  se  rendre  et 
être  incorporé  dans  le  corps  de  son  arme  le  plus  voisin  du  lieu  ou  il  aura 
fait  sa  déclaration. 

13.  L'amnistie  sera  entière  et  absolue  pour  les  déserteurs  de  troupes  de 
la  marine  et  les  gens  de  mer  dont  la  désertion  sera  antérieure  au  1*'  janv. 
1806.  Ceux  dont  la  désertion  sera  postérieure  au  i*'  janv.  1806  seront 
tenus  de  reprendre  du  service  :  ils  devroht ,  sMls  sont  sur  le  territoire  eu- 
ropéen de  l'empire ,  se  présenter  dans  le  délai  de  deux  mois ,  soit  aux 
commissaires  de  l'inscription  maritime,  soit  aux  antres  officiers  civils  et 
militaires  désignés  par  l'art,  là  ci-dessus;  ils  feront  la  déclaration  pres- 
crite par  le  même  article  :  ils  seront  dirigés  sur  le  corps  ou  le  port  le 
plus  voisin ,  d'après  les  besoins  du  service ,  ou  bien  ils  recevront  un 
congé  provisoire  et  illimité. 

On  suivra ,  ponr  les  déserteurs  de  terre  et  de  mer  qui  sont  hors  du  ter- 
ril )h'c  européen  de  l'empire ,  les  dispositions  de  l'art.  4  de  notre  décret  du 
là  août  1807. 

14.  Tout  déserteur  arrivant  au  corps  qui  lui  aura  été  assigné  recevra 
son  acte  de  rémission  en  passant  sous  les  aigles  :  il  prêtera  immédiate- 
ment après  le  serment  prescrit  par  le  sénatus-consulte  du  28  flor.  an  12 
(18  mai  1804). 

15.  Rémission  entière  et  absolue  est  accordée  à  tout  réfraclalre  des 
classes  antérieures  à  1806  ;  et  il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  pour  le 
recouvrement  de  ce  qui  pourrait  être  dû  sur  les  amendes  dont  les  parents 
sont  civilement  responsables. 

16.  Les  réfractaires  des  classes  de  1806, 1807, 1808,  1809  et  1810, 
sont  aussi  amnistiés,  mais  À  la  condition  de  servir. 

17.  Les  réfractaires  amnistiés  des  cinq  classes  ci-dessus  seront  tenus 
de  se  présenter,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  publication  du 
présent  ù.'cret,  devant  le  préfet,  ou  devant  un  sous-prcfcl  du  département 
0(1  lis  se  trouveront. 

18.  \^QS  réfractaires  am II islié>  désignes  dans  l'article  ci-dessus  auront 
la  faculté  de  choiïiir  le  cor.-  de  l'arm/u»  dans  lequel  ils  désireront  servir  ; 
et,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  quaiiii-:;  physiques  nécessaires,  ils  rece- 
vront immédialomenl  des  f   iill<'s  df  ro^ie  pour  s'y  rendre. 

19.  Les  préfets  et  sous-;)réfv'ls  pourront  destiner,  pour  servir  dans  les 
lroup(>s  ci-après  désignées  ,  le  noniNre  de  conscrits  amnistiés  qui  serait 
récessaire  pour  le  complet» ment  desdites  troupes,  savoir: 

les  Basses-Pyrénccs.  . 

les  Landes 

la  Gironde 

Lot-et-Garonne 

Tarn-et-Garonne.  .  .  • 

Ponr  (   Gers 

Pyrénées  (  Hautes  ).  •  • 
Garonne  (Haute}..  .  • 

l'Ariége 

les  Pyrénées-Orientales. 
FAude. 


Dans  les  hataillons  des  chasseurs 
des  montagnes. 


qu'en  efTet  ce  dernier  est  celni  c|ont  les  cbefo  4e8  ftats  m 
le  plus  jaloux ,  n'ignorant  pas  qu'ils  puisent  le  premier  dans  les 

Pour  les  départementsmaritimes..  (  Pa^l^e^com^nies  de  c^^ 

^"^ti:îo^iœrr!^^  |  DanslagaMemonicii^ledel^, 

(les  départements  des  Deux-  \ 
Nèthes ,  de  la  Lvs  et  de   (  Dans  la  cohorte  dite  del'Escanl 
l'Escaut.  ...'....; 

Pour  tous  les  départements  de  Tenir  \  n*«ai— -^-. :^  j  ^ 

pire.  .  .  .  .  • i  .  •  1  "*'***^.  compagnies  de  réscm 
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20.  n  ne  sera  plus  exercé  aucune  poursuite  pour  le  reconvrement  de  a 
qui  pourrait  être  dû  snr  les  amendes  et  frais  dont  les  parents  sootciTil^ 
ment  responsables  pour  les  réfractaires  antérieurs  à  1806,  doQtilcst 
parlé  à  l'art.  15  ;  ces  poursuites  cesseront  à  l'instant 

Les  poursuites  exercées  contre  les  parents  des  réfractaires  dont  il  est 
question  art.  16,  seront  seulement  suspendues  pendant  le  délai  accoreé 
aux  réfractaires  pour  se  présenter  :  elles  seront  reprises  anssild*  a^m 
l'expiration  du  délai,  si  les  conscrits  réfractaires  ne  se  sont  pasrepruki- 
tés ,  et  si  les  parents  n'en  justifient. 

21.'  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  seront,  en  aucun  cas,  appli- 
cables à  aucun  délit  postérieur  au  30  mars. 

2:2.  Les  déserteurs  admis  à  Reprendre  du  service ,  qui ,  après  s'ètn» 
volontairement  représentés,  ne  rejoindront  point  les  drapeaux  seront  pu- 
nis comme  coupables  de  désertion  par  récidive. 

Les  réfractaires  qui,  après  s'être  volontairement  représentés,  neserei- 
dront  pas  k  leur  destination ,  seronf  condamnés  comme  déserteurs. 

2i  avril  1810.  —  Décret  rebtif  aux  l^rançais  qui  ont  porté  les  anaef 
contre  la  franco ,  au  service  des  puissances  continentales. 

Art.  {.  Le's  Français  atteints  par  les  dispositions  du  décret  da  6  aTnl 
1809,  et  qui  ont  porté  contre  nous  les  armes  au  service  des  puif^aocfs 
continentales  avec  lesquelles  nous  sommes  en  paix ,  depuis  le  1*'  <fy. 
1804  jusqu'à  ce  jour,  obtiendont  une  apmistie  en  se  conformant,  âTaJst 
le  1"  janvier  1«11,  aux  art.  6,  7,  8  et  9  de  ce  décret. 

2.  Tous  les  Français  qui  profiteront  du  bénéfice  de  lamnistie  f?r  l 
tenus  de  sipier  et  du  présenter  au  grtlTe  du  tribunal  près  dui]''i-i:K.  - 
quorront  acte  do  leur  pri'sence,  une  déclaration  qu  a  ravcuir.et'  ■.'  r 
mément  aux  dispositions  de  l'art.  21  c.  civ.,  ils  ne  prendront  pi>i(i'.  :  > 
service  militaire  chez  l'étranger  et  ne  s'afBlîeront  point  à  une  cur;  raU  i 
militaire  étrangère  sans  une  autorisation  de  l'empereur. 

Copie  de  cette  déclaration  sera  envoyée  sans  délai,  par  le  procarcj 
impérial ,  à  notre  ministre  de  la  police  générale. 

9  déc.  1810.  —  Décret  qui  proroge  jusqu'au  1«  juillet  1811  ledt'J 
de  grâce  fixé  par  le  décret  du  24  avr.  1810,  relatif  aux  Français  qui  oft 
porté  les  armes  contre  la  France  au  service  des  puissances  coDtincptale'. 

Art.  1.  Le  terme  fiié  an  1*' janv.  1811,  par  notre  décret  du  ±i  a^^:l 
dernier,  pour  l'exécution  des  conditions  attachées  à  l'amnistie  acoonléer^r 
ledit  décret  aux  Français  atteints  par  les  dispositions  de  noire  décret  da 
6  avr.  1809,  et  qui,  depuis  Ip  1»'  avr.  1804,  avaient  porté  ksarws 
contre  nous  au  service  des  puissances  continentales  avec  lesquelles  do^î 
sommes  en  paix,  est  prorogé,  pour  tout  délai,  jusqu'au  1*'  juili.  18M. 

15  juin.  1811.  —  Décret  qui  fixe  un  nouveau  délai  ponr  rexéealV 
des  conditions  attachées  à  l'amnistie  accordée  par  le  décret  du  Si  av.  tSiU. 

Art.  1.  Le  terme  fixé  an  1"  jufM.  de  la  présente  année,  par  notre  U- 
cret  du  9  déc.  dernier,  pour  l'exécotron  des  conditions  attacbéeç  àPas- 
nistie  accordée  par  ikotre  décret  du  24  avril  1810,  a|^  FYanrji«  s.\u\rH 
par  les  dispositions  de  notre  décret  do  6  avril  1809,  et  qui*  d(*f">  '^ 
!•'  avril  1804 ,  avaient  porté  les  armes  contre  nous  au  ^rticc  de>  ;•  - 
sances  continentales  avec  lesquelles  nous  sommes  en  paix ,  est  prorc,^ 
pour  tout  délai  jusqu'au  1*'  sept,  prochain. 

23-28  avril  1814.  —  Décrets  concernant  les  individus  poursuivi*  >i 
détenus  pour  faits  et  délits  relatifs  à  la  conscription. 

S.  A.  H.  Monsieur,  etcl  —  Informé  qu'un  grand  nombre  d'îndiTÎdwJ|c 
missent  dans  les  prisons  et  dans  leé  bagnes  pour  faits  et  délits  re!aiif5au 
conscription  ; — Considérant  que  ces  faits  et  délits,  dont  aucun  ne  .^op- 
pose des  intention^ ' Vraiment' criminelhîs,  peuvent  être  excuéifs  parla 
rigueur  excessive  des  lois  snr  cette  matière,  el"  surtout  pair  le>  v.)  -  ^s^ 
d'evécution,  mesures  toujours  plus  vexatoires  que  lefe  lois  elle'«-fii 
et  qu'il  était  permis  de  chercher  à  éluder,  puisque,  purement  arliî  • 
elles  notaient  revf'tnns  d'aucune  sanction  légale;  — S.  A.  R.,  de  l  a*.:^  ^ 
son  conseil,  a  ordonné  ce  qui  suit,  etc.  :        ''    * 

Art.  1.  Toutes  les  poursuites  judiciaires  pour  faits  et  délits  rcl:.lif«; 
la  conscription  sent  annuh'cs. — Teus  les  individus  détenus  dan5l.>j  •- 
sons  ou  dans  les  différents  bagnes  du  royaume  po^ir  les  mêmes  cau.n's. 
seront  sur-le-champ  mis  en  liberté. 

2.  S.  A.  R.  n'entend)  remettre  quo  les  peines  encourues;  quant  aoi 
dumniages-intérêts  quo  des  particuliers  se  croiraient  en  droit  de  prêtcorlre 
à  raiîon  de  violences  et  voies  de  falle  exercées  snr  les  personnes  ri  •  ' 
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besoins  àQxciQeh  là  force  des  ctiosés  condamne  les  nations  à  cé- 
der.—  Vers  ce  temps,  et  en  1815,  se  place  une  disposition  mémo- 
rable et  dont  on  a  souvent  argumenté  pour  dénier  au  chef  dé 
rËtaf  Texercice  du  pouvoir  amnistiant.  Napoléon  était  rentré  en 

Imtt  propriétés ,  ils  pourront  être  demandés  par  action  cmie  et  par  les 
voies  ordioaires. 

3.  Sont  exeeptés  de  la  disposition  de  Tart.  1  les  fonctionnaires  qni 
seraient  prérenus  d^escroqnene  et  de  concussion. 

25-28  aTriri814. — Déciret  portant  suppression  des  cours  prévôlalcs  et 
tribunaux  ordinaires  des  doaanes,  et  ordre  de  mise  en  liberté  des  détenus 
par  mandats  on  jugements  émanés  de  ces  tribunaux. 

S.  A.  R.  tionsieufy  frère  du  roi,  etc.  — Prenant  en  eonsidération  que 
les  lieureax  changements  surrenus  dans  Pétat  politique  de  FEurope ,  et  le 
rétablissement  des  relations  commerciales  de  la  France  avec  les  nations 
Toisines ,  rendent  inutiles  les  cours  prévôtales  et  les  tribunaux  des  douanes  ; 

—  Qûé  ces  coors  et  tribunaux  peuvent  être  supprimés  sans  Pintervention 
de  la  puissance  législative,  puisqu'ils  n'ont  été  établis  que  par  un  simple 
décret  do  18  octobre  1810;  —  Que  ces  cours  et  tribunaux,  malgré  rilié- 
galilé  de  leur  institution ,  étaient  cependant  investis  du  droit  de  prononcer, 
même  sans  recours  en  cassation,  des  peines  afOictires  et  infamantes,  non- 
seulement  aux  contrebandiers ,  mais  contre  leurs  conducteurs ,  directeurs , 
intéressés  et  complices; — Que  des  désignations  aussi  vagues  compromet- 
tant la  sûreté  de  tous  les  citovens ,  il  n'est  guère  possible  do  douter  qu'elles 
niaient  enveloppé  beaucoup  de  personnes  étrangères  à  ces  sortes  de  délits; 

—  Enfin  que ,  dans  un  grand  nombre  de  circonstances ,  ces  délits  ont  été 
l'objet  de  la  clémence  royale  ; — S.  A.  R.,  de  l'avis  de  son  conseil  d'État, 
^- A  ordonné,  etc. 

Art.  1.  Les  cours  prévôtales  et  les  tribunaux  des  douanes  établis  par 
le  décret  du  18  octobre  1810  sont  supprimés. 

2.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent ,  les  affaires  crimi- 
nelles »  correctionnelles  et  de  police,  relatives  aot  douanes,  et  celles 
actuellement  pendantes  devant  lesditcs  cours  et  tribunaux  seront  portées 
â^vaniles  juges  qui  avaient  droit  d'en  connaître  avant  le  18  octobre  1810. 

5.  Il  sera  fait,  par  les  greffier^  de  ces  établissements,  sous  la  sur- 
TeillanoedlB  l'oflicier  chargé  du  ministère  public,  bon  et  fidèle  inventaire 
des  papiers ,  des  actes ,  des  minutes  et  des  registres  étant  dans  leurs  greffes. 

4.  Il  sera  djréssé  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  assisté  du  maire  de  la 
commune,  un  état  exact  de  l'état  des  bâtiments  et  effets  mobiliers  servant 
à  l!usage  deadiles  cours  et  tribunaux:  les  maires  sont  chargés  de  veiller  à 
leur  conservation. 

5.  Tous  les  individus  détenus  dans  les  prisons,  maisons  de  correction 
et  bagnes  du  royaume,  en  vertu  de  mandats  ou  jugements  émanés,  de  ces 
oouES  et  tribunaux,  seront  sur-le-champ  mis  en  liberté ,  s'ils  ne  sont  dé- 
tenus pour  d'autres  causes. 

6.  Ifentand  son  altesse  royale  remettre  ^e  les  peines  eneouroes  : 
quant  aux  dommages-intérêts  que  des  particuliers  se  croiraient  en  droit  de 
prétendra  à  raison  de  violence  et  voies  de  fait  commises  sur  leurs  per- 
sonnes et  sur  leurs  propriétés ,  ils  pourront  être  demandés  par  action  civile 
et  dans  les  formes  ordinaires. 

19-28  Juin  1814.  —  Arrêt  du  conseil  d'État  du  roi,  qui  déclare  comme 
non  avenus  les  arrêts ,  jugements  et  ordonnances  rendus  en  exécution  du 
décret  du  6  avril  1809 ,  et  du  titre  2  du  décret  du  26  août  1811 ,  contre 
des  suj[el8  français  ou  réputés  Français ,  étant  ou  ayant  été  au  service  de 
Sa  nàjené  prussienne. 

Vu  par  le  roi ,  étant  en  son  conseil ,  l'article  additionnel  du  traité  déO- 
ttitif  conclu  le  30  mu  entre  la  France  et  la  Prusse ,  dont  la  teneur  suit  :  — 
«  Sa  majesté  très-chrétienne  prometqueles  décrets  portés  contre  des  sujets 
fraliçsus  ou  répiftA  Français  étant  ou  ayant  élÂ  au  service  do  sa  majesté 
pnissienne,  demeureront* sans  effet,  ainsi  que  les  jugements  qui  ont  pu 
être  rendus  en  exécution  de  ces  décrets;»  —  Sa  majesté,  prenant  en 
considération  qu'il  a  été  rendu,  en  exécution  du  décret  du  6  avril  1809 , 
plusieurs  arrêts  et  jugements  qui  prononcent  des  peines  contre  des  indi- 
vidus nés  Français  ou  réputés  Français  étant  ou  ayant  été  au  service  de  sa 
majesté  prussienne,  et  que  ces  arrêts  ou  jugements  ne  peuvent  plus 
subsister  i  faisant  droit,  sur  le  rapport  de  son  amé  et  féal  chevalier,  chan- 
celier de  France ,  le  sieur  Dambray,  ordonne  que  les  arrêts,  jugements  et 
•rdonnancM  rendus  en  exécution  du  décret  du  6  avril  1809 ,  et  du  titre  2 
eu  décret  dii  26  août  1811 ,  contre  des  sujets  français  ou  réputés  Français 
étant  ou  ayant  été  au  service  de  sa  majesté  prussienne  sont  et  seront  côn- 
èidérés  comme  iibn  avenus. — Défend  sa  majesté  à  ses  cours  de  justice  et 
Iribunalux  d'j  donner  suite  ;  —  Accordé  mainlevée  de  tout  séquesfre  ou 
saisie  qui  aurait  eu  lieu  en  vertu  desdits  arrêts  ou  jugements. 
'  1 9-2B  Juin  1 81 4.  —  Arrêt  du  conseil  d'État  du  roi ,  qui  déclare  cmnme 
non  avenus  les  arrêts ,  jugements  et  ordonnances  rendus  en  exécution  du 
décret  du  26  avril  1809 ,  et  du  titre  2  du  décret  du  26  août  1^11 ,  contre 
'tfes  sujets  français  ou  réputés  Français  étant  ou  ayant  été  au  service  de  sa 
mafesté  I.  et  R.  apostolique. 

r  Tu  par  le  roi,  étant  en  son  conseil ,  l'article  additionnel  du  traité  définitif 
de  paix  conclu  le  20  mai  entre  la  France  etl*Autriche,  dont  la  teneur  suit: 
•^  «  Ciès  hatftes  ùarlies  contractantes,  voulant  effacer  toutes  les  traces  des 
^énementi  lùalnenreux  qui  ont  pyié  sur  leurs  peuples ,  sont  convenues 


France  ;  it  revenait  avec  ta  volonté  hautement  annoncée  et  arrêtée; 
il  faut  le  croire  y  d'une  manière  sincère,  dans  son  esprit,  degou^ 
verner  désormais  sous  l'égide  de  ces  lois ,  sur  l'oubli  desqueUeii 
on  avait  naguère  motivé  sa  déchéance ,  et  avec  l'assentiment  d^ 

d'annuler  explicitement  les  effets  des  traités  de  1805  et  1809,  en  tant 
qu'ils  ne  sont  déjà  annulés  de  fait  par  le  présent  traité  ;  en  conséquence 
de  cette  détermination,  sa  majesté  très-chréiienne  promet  que  les  décrets 
portés  contre  des  sujets  français  ou  réputés  Français  étant  ou  ayant  iii  aà 
service  de  sa  majesté  impériale  et  royale  apostolique ,  demeureront  iNtni 
effet ,  ainsi  que  les  jugements  qui  ont  pu  être  rendus  en  exécution  de  cei 
décrets;  »  — Sa  majesté,  prenant  en  considération  qu'il  a  été  rendu,  et 
exécution  du  décret  du  6  avril  1809 ,  plusieurs  arrêts  et  jugements  qni  pro* 
noncent  des  peines  contre  des  individus  nés  Français  ou  réputés  Français  - 
qui  étaient  au  service  de  sa  majesté  l'empereur  d'Autriche,  et  que  ces 
arrêts  ou  jugements  ne  oeuvent  plus  subsister;  faisant  droit,  sur  le  rap- 
port de  son  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur  Dambray, 
ordonne  que  les  arrêts ,  jugements  et  ordonnances  rendus  en  exécution 
du  décret  du  6  avril  1809,  et  du  titre  2  du  décret  du  26  aoét  1811, 
contre  des  sujets  Français  ou  réputés  français  étant  ou  ayant  été  au  service 
de  sa  majesté  impériale  et  royale  apostolique ,  sont  et  seront  considérés 
comme  non  avenus.  —  Défend  sa  majesté  à  ses  cours  de  justice  et  tribu- 
naux d'y  donner  suite;  —  Accorde  mainlevée  de  tout  séquestre  on  saisie 
qui  aurait  eu  lieu  en  vertu  desdits  jugements. 

2  juillet  1814. — Ordonnance  du  roi  qui  déclare  non  avenu  l'arrêt 
rendu,  le  4  juin  1813,  par  la  cour  spéciale  de  Paris,  contre  ïe  sieur 
Joseph  Darguines ,  lieutenant-colonel  au  service  d'Espagne,  et  les  actes 
qui  en  ont  été  la  suite. 

11-21  juillet  1814. — Déclaration  du  roi  qui  accorde  une  amnistie  pour 
les  délits  commis  dans  les  forêts  de  l'État  et  dans  celles  des  communes  et 
établissements  publics. 

Louis,  etc. —  Étant  informé  que  de  nombreuses  dévastations  se  com- 
mettent dans  nos  forêts ,  dans  celles  des  communes  et  établissements 
Sublics  ;  que  les  auteure  de  ces  dégâts  s'y  portent  avec  d'autant  plus  d'eM- 
ace,  qu'ils  espèrent,  à  la  faveur  d'une  amnistie,  échapper  aux  condam- 
nations qu'ils  ont  méritées  ;  et  voulant  détruire  cet  espoir,  et  néanmoins 
user  d'indulgence  envere  la  classe  indigente  de  nos  sujets; — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  finances, — Nous  avons  déclaré ,  etc. 

Art.  1.  Les  amendes,  restitutions  et  dépens  prononcés  à  notre  profit 
pour  délits  de  p&turaçe  ,  enlëyement  de  bois  sec,  d'herbe,  de  feuillage , 
commis  par  des  individus  qui  n'auraient  pas  déjà  subi  d'autres  condam- 
nations do  ce  genre ,  sont  remis  aux  prévenus,  sans  cependant  que,  sous 
ce  prétexte,  les  confiscations  adjugées  à  notre  domaine  ou  les  sommes 
payées  à  nos  receveure  puissent  être  restituées ,  et  les  frais  de  procédure 
avancés  par  nos  caisses  pour  délits  commis  dans  les  bois  de  nos  communes 
et  établissements  publics ,  rester  à  la  charge  de  notre  trésor,  qui  aura  son 
recoure ,  lorsque  les  condamnés  seront  insolvables ,  contre  la  commune  ou 
l'établissement  dans  l'intérêt  desquels  les  poursuites  auront  été  dirigées. 

2.  Les  procès-verbaux  rapportés  et  ceux  en  instance  relativement  aux 
délits  ci-dessus  ne  pourront  être  poursuivis  ni  jugés  que  pour  les  dommages- 
intérêts  dus  à  des  parties  civiles  ou  pour  les  frais  qu'elles  auraient  faits. 

3.  Sont  exceptés  de  l'amnistie, — 1°  Les  adjudicataires ,  pour  abus  et 
malvereations  commis  dans  leurs  ventes;  —  ^^  Les  maires  el  habitants, 
pour  coupes  faites  ou  vendues  sans  avoir  observé  les  formalités  prescrites , 
ou  par  anticipation ,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  y  avoir  été  nécessités  pour 
fournitures  en  nature  ou  pour  taxes  extraordinaires  par  nos  troupes  ou  par 
les  troupes  alliées ,  auquel  cas  seulement  ils  seront  compris  dans  l'am- 
nistie ;  —  5**  Les  propriétaires ,  pour  abatnge  de  futaies  sans  déclaration 
préalable ,  ou  pour  défrichements  et  constructions  prohibés  par  les  lois  ; 
—  V  Enfin  les  bois  de  déUt ,  dont  la  saisie  doit  subsister  au  profit  de 
notre  domaine ,  la  restitution  des  objets  saisis  ne  devant  s'entendre  que 
des  bestiaux ,  charrettes ,  harnais ,  cognées  et  autres  objets  appartenant 
aux  délinquants ,  et  non  vendus. 

13-14  janv.  1815.  —  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  une  amnistie  au^ 
individus  poursuivis,  détenus  ou  condamnés,  pour  avoir  pris  part,  danf 
le  courant  de  1814 ,  aux  désordres  qui  ont  eu  pour  objet  de  provoquer  l'a- 
bolition des  droits  réunis. 

Louis ,  etc.  —  Nous  sommes  informé  que ,  dans  le  courant  de  l'année 
qui  vient  de  finir,  un  grand  nombre  d'habitants  de  plusieurs  villes  et  com« 
munes  de  notre  royaume ,  égarés  par  le  désir  irréfléchi  ou  par  l'espérancê 
mal  fondée  de  voir  abolir  entièrement  le  système  d'impositions  indirectes 
précédemment  établi  sous  la  dénomination  de  droits  réunis,  se  sont  livrés 
a  des  excès  três-réprébensibles  en  pillant  ou  détruisant  des  bureaux  de 
perception ,  lacérant  ou  brûlant  les  registres ,  exerçant  des  violences  cl 
voies  de  fait,  tant  contre  là  personne  des  employés,*  que  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  et  la  force  armée  chargée  oe  les  protéger.  Ces  mouve- 
ments séditieux  et  ces  désordres  ont  éclaté  principalement  à  l'occasion  des 
droits  établis  sur  les  boissons,  les  sels  et  les  tabacs,  dont  la  législation  vi- 
cieuse à  certains  égards  avait  excité  toute  notre  sollicitude ,  et  a  depuis  été 
modifiée  et  améliorée  de  manière  à  prévenir  les  abus  et  vexations  qui  pou* 
vaient  excuser  les  plaintes  des  contribuables.  —  Nous  sommes  fermemenl 
résolu  à  assurer  pour  l'avenir  la  stricte  et  rigoureuse  exécution  det  lois  H 
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pouvoirs  établis.  H  n'ignorait  pas  que  le  droit  d'amnistie  avait  été 
Pobjet  des  critiques  de  quelques  pubiicistes.  Aussi  voulait-il  que 
te  droit  fût  formellement  inscrit  à  côté  du  droit  de  grâce  dans  la 
constitution  qu'il  allait  donner  au  peuple  français.  L'art.  57  de  la 
loi  du  22  avril  4815,  ou  acte  additionnel  aux  consUlulions  de 
l'empire,  porte  en  effet:  a  L'empereur  a  le  droit  de  faire  grâce , 
mémo  en  matière  correctionnelle ,  et  d'accorder  des  amnisties.  » 

règlements  que  nous  avons  rendus  sur  ces  matières ,  de  concert  avec  les 
deux  chambres.  Mais  si  rien  ne  peut  désormais  nous  porter  à  adoucir  la 
sévérité  des  règles  nouvellement  établies ,  et  au  maintien  desquelles  toutes 
les  autorités  concourront  avec  la  même  énergie ,  nous  aimons  à  user  d^n- 
dalgence ,  pour  le  passé ,  envers  ceux  de  nos  sujets  qui ,  plus  égarés  encore 
f  ue  coupables ,  et  trompés  peut-être  par  notre  désir  si  connu  d^alléger  le 
fardeau  qui  pesait  sur  nos  peuples,  ont  en  le  malheur  de  prendre  lart  aux 
iroubles  dont  le  mode  surtout  de  perception  des  droits  réunis  a  été  la  cause 
ou  le  prétexte.  —  A  ces  causes ,  sur  le  rapport  de  notre  chancelier  et  de 
l'avis  de  notre  conseil ,  nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  tous  individus  actuel- 
lement poursuivis,  détenus  ou  condamnés,  pour  avoir  pris  part  aux  dés- 
ordres qui  ont  eu  lieu  dans  le  courant  de  1814 ,  et  qui  ont  eu  pour  objet 
de  provoquer  rabolition  des  droits  réunis ,  ou  de  s^opposer  à  la  continua- 
lion  des  exercices.  —  Sont  seulement  exceptés  des  dispositions  ci-dessus 
les  individus  prévenus  de  meurtre  ou  de  blessures  graves  qui  peuvent  en- 
traîner la  peine  des  travaux  forcés,  et  les  préposés  des  droits  réunis  qui 
auraient  coopéré  à  troubler  la  perception. 

S.  îl  est  fait  remise  des  amendes  encourues  pour  fait  de  rébellion ,  ainsi 
que  pour  les  simples  fraudes  ou  contraventions  sur  les  boissons ,  les  sels 
et  les  tabacs,  à  charge,  par  les  délinquants,  d^acquitter  le  simple  droit 
dont  les  objets  saisis  étaient  passibles ,  et  encore  de  payer  les  frais  de  pour- 
suite auxquels  ils  auraient  été  condamnés,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il 
Suisse  y  avoir  lieu  h  la  restitution  des  sommes  payées  ni  des  objets  con- 
squés. 

3.  A  l'égard  des  saisies  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  définitive- 
ment prononcé ,  il  en  sera  accordé  mainlevée ,  à  la  charge ,  par  les  pro- 

Îiriétaires  ou  consignataires,  d'acquitter  les  droits  et  les  frais  suivant  la 
iquidation  qui  en  sera  faite,  à  moins  que  Tadministration  des  impositions 
indirectes  ne  consente  à  transiger  sur  le  tout,  ainsi  qu'elle  y  est  autorisée 
par  les  lois  et  règlements. 

4.  Nonobstant  les  précédentes  dispositions ,  la  faculté  de  se  pourvoir 
civilement  en  dommages  et  inlérêls ,  indemnité ,  restitution  et  recouvre- 
ment de  droits  et  de  créances ,  est  réservée  aux  particuliers  ,  ainsi  qu'au 
gouvernement,  tant  contre  les  individus  que  contre  les  communes,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi. 

12  mars-6  avril  1815  (Lyon).  —Décret  accordant,  sauf  quelques  ex- 
ceptions, amnistie  pleine  et  entière  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires 
qui  ont  tramé  ou  favorise  le  renversement  du  trône  impérial,  et  ont  secondé 
les  projets  d'envahissement  de  l'ennemi. 

Napoléon,  etc. — Considérant  que  plusieurs  individus  ont  trahi  nous  et 
l'empire  ;  qu'ils  ont  appelé  l'étranger,  ou  l'ont  secondé  dans  ses  projets 
d'envahissement  du  territoire,  de  démembrement  de  l'empire,  et  de  sub- 
version du  trône  impérial ,  en  1  SU ,  —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée:  —  V  Aux  fonctionnaires 
civils  et  militaires  qui ,  par  des  intelligences  ou  une  connivence  coupable 
avec  l'étranger,  l'ont  appelé  en  France  et  ont  secondé  ses  projets  d'en- 
vahissement;—  2^  A  ceux  qui  ont  tramé  ou  favorisé  le  renversement  des 
constitutions  de  l'empire  ou  du  trône  impérial. 

2.  Sont  exceptés  de  ladite  amnistie  :  les  sieurs  Lynch,  de  la  Roche- 
laquclein ,  de  Vitrolles ,  Alexis  de  Noailles ,  duc  de  Raguse ,  Sostbène  do 
la  Rochefoucauld,  Bourrienne,  Bellart,  prince  de  Bénévent,  comte  de 
Beurnonville ,  comte  de  Jaucourt ,  duc  de  Dalberg ,  abbé  de  Montesquieu. 
—  Ils  seront  traduits  devant  les  tribunaux,  pour  y  être  jugés  conformé- 
ment aux  lois,  et  subir,  en  cas  de  condamnation,  les  peines  portées  au 
<ode  pénal. —  Le  séquestre  sera  apposé  sur  leurs  biens  meubles  et  im- 
«menbles,  par  les  officiers  de  l'enregistrement,  aussitôt  la  publication  du 
présent  décret. 

12-14  jaov.  1816.  —  Loi  qui  accorde ,  sauf  les  exceptions  y  contenues, 
«ne  amnistie  pleine  et  entière  à  tous  ceux  qui,  directement  ou  indirecte- 
ment, ont  pris  part  à  la  rébellion  et  à  l'usurpation  de  Napoléon  Buonaparte. 

Art.  1.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  tous  ceux  qui,  directe- 
ment ou  indirectement,  ont  pris  part  à  la  rébellion  et  à  l'usurpation  de 
Napoléon  Buonaparte ,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

2.  L'ordonnance  du  24  juillet  continuera  à  être  exécutée  à  l'égard  des 
individus  compris  dans  l'art.  1  de  cette  ordonnance. 

3.  Le  roi  pourra,  lians  l'espace  de  deux  mois,  h  dater  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  éloigner  de  la  France  ceux  des  individus  compris 
dans  l'art.  2  de  ladite  ordonnance  qu'il  y  maintiendra,  et  qui  n'auront 
pas  été  traduits  devant  les  tribunaux;  et,  dans  ce  cas,  ils  sortiront  de 
France  dans  le  délai  qui  leur  sera  Oxé ,  et  n'y  rentreront  pas  sans  l'auto- 
lisalion  expresse  de  sa  majesté;  le  tout  sous  peine  de  déportation.  —Le 
roi  pourra  pareillement  les  priver  de  tous  biens  et  pensions  à  eux  concédés 
%  lilr?  çratuit* 


Le  retour  des  Bourbons  emporta  bientôt  Tacte  additionnel  :  la 
charte  de  4814  reprit  son  empire,  et  depuis  cette  époque  jusqu'à 
nos  jours ,  le  droit  d'amnistie  a  été  ,  comme  on  l'a  dit  plus  haut , 
pratiqué  sans  qu'on  ait  davantage  songé  à  en  justifler  rexercio( 
par  l'invocation  d'une  disposition  relative  au  droit  de  grâce. 

8.  En  Angleterre,  les  distinctions  établies  ci-dessus,  quant  au 
pouvoir  amnistiant,  n'existant  point,  le  droit  d'amnistie  yestcon- 


4.  Les  ascendants  et  dMMndants  de  Napoléon  Buonaparte,  ses  ondes 
et  ses  tantes,  ses  neveux  et  ses  nièces,  ses  frères,  leurs  femmes  et  leurs 
descendants,  ses  sœurs  et  leurs  maris,  sont  exclus  du  royaume  à  perpé- 
tuité ,  et  sont  tenus  d'en  sortir  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  la  peine  por- 
tée par  l'art.  91  c.  pén.  Ils  ne  pourront  y  jouir  d'aucun  droit  civil ,  y  pos- 
séder aucun  bien,  titre,  pensions,  à  eux  accordés  à  titre  gratuit;  et  ils 
seront  tenus  de  vendre ,  dans  le  délai  de  six  mois,  les  biens  de  tonte  na- 
ture qu'ils  possédaient  à  titre  onéreux. 

5.  La  présente  amnistie  n'est  pas  applicable  aux  personnes  contre  les- 
quelles ont  été  dirigées  des  poursuites,  ou  sont  intervenus  des  jugements 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi;  les  poursuites  seront  continuées 
et  les  jugements  seront  eiccutés  conformément  aux  lois. 

6.  Ne  sont  point  compris  dans  la  présente  amnistie  les  crimes  ou  délits 
contre  les  particuliers,  à  quelque  époque  qu'ils  aient  été  commis;  les  per- 
sonnes qui  s'en  seraient  rendues  coupables  pourront  être  poursuivies  con- 
formément aux  lois. 

7.  Ceux  des  régicides  qui,  au  mépris  d'une  clémence  presque  sans 
bornes ,  ont  voté  pour  l'acte  additionnel  ou  accepté  des  fonctions  ou  em- 
plois de  l'usurpateur,  et  qui,  par  là,  se  sont  déclarés  ennemis  irréconci- 
liables de  la  France  et  du  gouvernement  légitime,  sont  exclus  à  perpétuité 
du  royaume,  et  sont  tenus  d'en  sortir,  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  la 
peine  portée  par  l'art.  55  c.  pén.;  ils  ne  pourront  y  jouir  d'aucun  droit  ci- 
vil ,  y  posséder  aucun  bien ,  titre  ni  pensions  à  eux  concédés  à  titre  gratuit. 

19-24  juin  1816.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fait  remise,  à  l'occasion 
du  mariage  de  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  de  Berri ,  des  conâscalions 
générales  prononcées  par  les  cours  et  tribunaux  ponr  quelque  cause  que 
ce  soit ,  et  des  amendes  et  frais  de  procédure  encourus  dans  des  affaires 
relatives  à  des  faits  purement  politiques  dont  le  but  était  de  servir  la 
cause  royale. 

Louis,  etc.  —  Voulant  marquer  par  des  actes  de  bienfaisance  l'heureuse 
époque  du  mariage  de  notre  cher  et  bien-aimé  neveu  le  duc  de  Berri  ;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  chancelier  chargé  du  ministère  de  la  justice ,  — 
Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Toute  poursuite,  tout  séquestre,  opérés  à  la  diligence  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement ,  en  exécution  d'arrêts  ou  jugements  pro- 
nonçant des  conGscations  générales  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  on 
ayant  pour  objet  d'assurer  le  recouvrement  des  amendes  eocoonies  et  des 
frais  de  procédure  prononcés  par  les  cours  et  les  tribunaux ,  dans  V« 
affaires  relatives  à  des  faits  purement  politiques  dont  le  but  évident  étai« 
de  servir  la  cause  royale ,  cesseront  d'avoir  leur  effet  pour  la  partie  qui 
n'aurait  pas  été  perçue  au  moment  de  la  publication  de  notre  présente  or- 
donnance. 

2.  Les  biens  immeubles  conOsqués  et  ceux  acquis  par  l'administratioB 
de  l'enregistrement  par  suite  d'expropriation  forcée  dans  les  affaires  ci- 
dessus  désignées ,  et  qui  sont  encore  possédés  en  nature  et  régis  par  elle, 
seront  restitués  aux  propriétaires  ou  à  leurs  héritiers  on  ayants  cause, 
sauf  toutefois  le  prélèvement,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  procédure,  de 
régie ,  de  gestion  et  autres. 

5.  Notre  chancelier  de  France ,  ayant  par  intérim  le  portefeuille  du  mi- 
nistère de  la  justice,  se  concertera,  en  cas  de  doute,  avec  notre  castre 
secrétaire  d'Etal  des  finances,  pour  décider  quelles  sont  les  affaires  dans 
lesquelles  la  remise  des  frais  de  procédure,  etc.,  devra  avoir  lien. 

19-26  juin  1816.  —  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  amnistie  pleine  et 
entière  pour  tous  les  déserteurs  du  département  de  la  marine,  à  l'occasioi 
du  mariage  de  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  de  Berri. 

Louis ,  etc.  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  qo^on  grand  nombre 
de  gens  de  mer  et  soldats  des  troupes  du  département  de  la  marine  se 
trouvent,  en  ce  moment,  en  état  de  désertion;  voulant  signaler  par  des 
actes  d'indulgence  l'époque  heureuse  du  mariage  de  notre  neveu  bienaimé 
le  duc  de  Berri ,  et  donner  à  nos  peuples  de  nouvelles  preuves  de  notre 
clémence  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine ,  —  Noos 
avons ,  etc. 

Art.  1.  Amnistie  pleine,  entière  et  absolue  est  accordée  à  tons  les  of- 
ficiers-mariniers ,  marins  et  ouvriers  qui  sont  présentement  en  état  de  dé- 
sertion. —  La  même  disposition  est  applicable  aux  ouvriers  d'artillerie , 
ouvriers  militaires ,  aux  apprentis  canon niers ,  aux  sous-officiers  et  soldats 
provenant  de  l'artillerie  de  marine ,  aux  gardes-chiourmes ,  et  générale- 
ment à  tous  les  déserteurs  du  département  de  la  marine. 

2.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  précédent  cenx  des  ia- 
dividus  y  désignés  qui,  ayant  été  arrêtés  ou  s'étant  présentés  volontaire- i 
ment,  n'auraient  pas  été  jugés  jusqu'à  ce  jour.  Ceux  d'entre  eux  qui  se- 1 
raient  détenus  devront  être  immédiatement  mis  en  liberté.  \ 

5.  Les  déserteurs  amnistiés  par  la  présente  ordonnance  seront  tenus  de 
le  présenter  dans  le  délai  de  trois  mois,  savoir  :  lis  gens  de  mer,  au  ( 
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«Méréeomme  le  droit  de  grâce,  mais  exercé  souvent  sur  une  plas 
large  échelle.  Il  est  bon  d'ajouter  néanmoins  que  sous  la  législa- 
tion anglaise  où,  comme  cela  arrive  souvent,  les^its  particuliers 

Miittaire  de  rinscription  maritime  dont  ils  dépendent,  on  à  Tadministra- 

•eur  de  la  marine  le  plus  voisin  de  lear  résidence  actuelle ,  ou ,  à  défaut, 

an  maire  de  la  commune  où  ils  se  trouvent,  et  les  autres  déserteurs ,  aux 

antorités  civiles  de  leur  département.  —  Les  uns  et  les  autres  déclareront 

qu*il8  demandent  à  profiter  du  bienfait  de  Tamnistie;  il  leur  sera  donné  un 

acte  en  forme  de  cette  déclaration ,  afin  qu'ils  en  puissent  justifier  au  be- 

isoin.  —  Ils  recevront,  en  outre,  une  feuille  de  route  pour  être  dirigés, 

fsaToir  :  les  gens  de  mer  et  ouvriers,  sur  le  quartier  où  ils  sont  classés; 

4  les  canonniers,  ouvriers  militaires  et  d'artillerie  et  les  gardes-chiourmes, 

jar  le  port  où  était  stationné  le  corps  dont  ils  faisaient  partie. 

4.  Le  délai  accordé  aux  déserteurs  qui  sont  hors  du  royaume  est  fixé 
à  six  mois  pour  ceux  qui  se  trouvent  en  Europe,  à  un  an  pour  ceux 
qui  sont  dans  les  pays  hors  d'Europe,  soit  sur  la  Méditern^née,  soit  sur 
rOcéan ,  et  à  dix-âuit  mois  pour  ceux  qui  seraient  an  delà  du  cap  de 
Banne-Espérance. 

5.  Les  gens  de  mer  et  tous  autres  marins  et  militaires  appartenant  au 
département  de  la  marine  qui,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  abandonneraient  leur  poste ,  seront  poursuivis  conmie  déser* 
leoTB ,  et  jugés  d'après  les  lois  et  arrêtés  en  vigueur. 

13  nov.  1816-15  janv.  1817.  —  Ordonnance  du  roi  qui  répute  nulles 
et  non  avenues  toutes  les  poursuites  judiciaires  faites,  pendant  les  trois 
mois  de  l'usurpation ,  pour  raison  de  désertion ,  contre  des  militaires  qui 
ont  quitté  leurs  corps  pour  embrasser  la  cause  de  sa  majesté. 

Louis ,  etc.  —  Il  nous  a  été  rendu  compte  que ,  pendant  les  trois  mois 
d'usurpation,  plusieurs  jugements  ont  été  prononcés  contre  des  militaires 
qui ,  fidèles  à  leurs  serments  et  ne  voulant  pas  servir  l'usurpateur,  se  sont 
)*ndus  près  de  nous  et  nous  ont  offerj^kurs  services.  —  Considérant  que 
cej  jugements  peuvent  priver  de  l'exercice  de  leurs  droits  civils  ceux  con- 
tre qui  ils  ont  été  rendus;  qu'il  est  juste  de  mettre  ces  militaires  à  l'abri 
de  toute  inquiétude  et  de  toute  recherche  pour  l'avenir,  à  raison  d'un  fait 
qui ,  bien  que  contraire  à  la  lettre  des  règlements  militaires,  ne  peut  ce- 

Rendant  qu'être  honorable  pour  eux;  —  Notre  conseil  d'État  entendu, — 
oas  avons,  etc. 

Art.  1 .  Toutes  les  pourst^tes  judiciaires  faites  pendant  les  trois  mois  de 
Pasurpation ,  pour  raison  de  désertion  ,  contre  des  militaires  qui  ont  quitté 
leurs  corps  pour  embrasser  notre  cause  et  se  réunir  h  notre  drapeau,  ainsi 
que  les  condamnations  qui  en  ont  pu  être  la  suite ,  sont  réputées  nulles  et 
non  avenues. 

15-14  août  1817.  ~  Ordonnance  du  roi  par  laquelle  sa  majesté  accorde 
amnistie  pleine  et  entière  h  ceux  de  ses  sujets  poursuivis  correctionnelle- 
roent  on  condamnés  à  des  peines  correctionnelles  pour  les  délits  auxquels 
la  rareté  des  subsistances  a  pu  les  entraîner,  depuis  le  1*'  sept.  1816  jus- 
qu'à ce  jour. 
Louis,  etc.  —  Le  zèle  et  la  fermeté  que  nos  cours  et  tribunaux  ont  ap- 

Krtés  en  dernier  lieu  au  maintien  de  l'ordre  public  ont  mérité  nôtre  appro- 
tion  ;  mais  notre  cceur  a  gémi  des  rigueurs  que  la  justice  et  la  loi  com- 
mandaient contre  un  trop  grand  nombre  d'individus  qui ,  dans  plusieurs 
parties  du  royaume ,  ont  été  entraînés  à  des  désordres  coupables  par  la  ra- 
reté et  la  cherté  des  snbsistancen.  Nous  éprouvons  le  besoin  de  ne  pas  con- 
fondre ces  infortunés  avec  les  hommes  pervers  qui  auraient  tenté ,  en  quel- 
ques lieux ,  de  les  précipiter  dans  des  eicês  dont  le  résultat  le  plus  certain 
était  d'aggraver  leur  misère  et  d'accroître  les  maux  de  l'État.  — Lorsque 
Tordre  des  saisons  ramène  l'époque  si  désirée  des  récoltes  et  termine  les 
maux  de  l'année ,  nous  ne  pouvons  mieux  reconnaître  les  bienfaits  de  la 
proridcnce  qu'en  rendant  à  leurs  familles  et  à  leurs  travaux  des  hommes 
pins  égarés  que  coupables.  Eti  exerçant  envers  eux  la  plénitude  de  notre 
démence,  nous  désirons  qu'ils  puissent  s'associer  à  l'allégresse  de  nos 
bien-aimés  sujets ,  et  joindre  leurs  vaux  ù  ceux  que  nous  adresserons 
bientôt  au  ciel  pour  la  prospérité  de  l'État,  dans  cette  succession  de  jours 
religieux,  dont  l'un,  déjà  si  solennel,  est  devenu  plus  particulièrement 
respectable  à  la  France  par  le  vœu  de  Louis  XIII ,  et  l'autre  est  destiné 
par  l'église  à  vénérer  la  sainte  mémoire  d'un  de  nos  augustes  ancêtres  ;  — 
A  et»  causes,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice,  nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  ceux  de  nos  sujets 
poaraoiTis  oorrecticnnellement,  ou  condamnés  à  des  peines  correctionnelles, 
pour  les  délits  auxquels  la  rareté  des  subsistances  a  pu  les  entraîner,  de- 
pois  le  1"  sept.  1816  jusqu'à  ce  jour.  —  Ceux  qui  sont  détenus  en  exé- 
cution d'arrêts  ou  de  jugements ,  on  qui  sont  arrêtés  en  exécution  de  man- 
,  data  relatifs  à  ces  délits ,  seront ,  en  vertu  de  la  présente  amnistie,  mis 
I  tur-le-champ  en  liberté ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  retenus  pour  d'antres 
causes.  Toutefois,  la  mise  en  surveilUnce  est  maintenue  à  l'égard  de  ceux 
î  |ai  y  ont  été  assujettis  par  jugements.  —  Toutes  poursuites  cesseront  à 
I  regard  de  ceux  qui  n'auraient  pas  encore  été  mis  sous  la  main  de  la  jus- 
tice 9  biau  que  prévenus  des  mêmes  délits. 

S.  Sont  exceptés  de  la  présente  amnistie  les  individus  qui ,  ayant  été 
préoédeniMnt  ooadaamés  poor  crimes  oo  délits,  se  ttouveat  ea  état  de 
fécidita. 

Ton  m. 


mfluent  asses  puissamment  sur  la  constitution,  le  roi  Charles  II 
ayant  voulu  soustraire  le  comte  Demby  à  la  justice  du  Parlement, 
les  communes  protestèrent,  alléguant  que  rien  dans  rbistoire 

23-25  févr.  1817.  —  Ordonnance  du  roi  qui  déclare  compris  daii 
l'amnistie  les  faits  imputa  au  lieutenant  général  Dccaen,  lesquels  «m 
donné  lieu  à  la  procédure  instruite  contre  lui  à  la  diligence  du  rapporteur 
près  le  premier  conseil  de  guerre  de  la  1**  division  militaire ,  et  qai  or- 
donne sa  mise  en  liberté. 

Louis,  elc  —  Nous  étant  fait  rendre  compte  par  notre  ministre  de  la 
justice ,  et  par  notre  ministre  de  la  guerre,  de  l'état  de  la  procédure  et  da 
résultat  des  informations  dirigées  jusqu'à  ce  jour  contre  le  lieutenant  gé- 
néral Decaen,  traduit  devant  le  premier  conseil  de  guerre  de  lai**  divi- 
sion militaire;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice,  —  Nous 
avons  retonnu  par  la  nature  des  faits  imputés  à  l'accusé,  et  par  le  résul- 
tat des  témoignages  recueillis ,  notamment  de  celui  de  notre  bien-aimée 
nièce  Madame ,  duchesse  d'Angoulême,  qu'il  nous  appartenait  de  considé- 
rer ledit  sieur  comte  Decaen  comme  étant  compris  dans  l'amnistie  portée 
par  la  loi  du  12  janv.  1816.  —  Notre  constante  intention  étant  de  couvrir 
de  notre  clémence  royale  tous  ceux  sur  qui  elle  peut  s'étendre ,  sans  porter 
atteinte  aux  lois  et  aux  intérêts  de  l'État,  nous  nous  sommes  félicité  de 
cette  occasion  de  prouver  à  nos  sujets  que  notre  vou  le  plus  cher  est  d'ef- 
fscer  les  dernières  traces  des  discordes  civiles,  et  de  meUre  un  terme  à  tout 
ce  qui  pourrait  en  prolonger  le  triste  souvenir.  Nous  aimons  à  leur  donner 
ce  nouveau  gage  de  nos  sentiments,  dans  le  moment  où  le  ciel,  répandant 
ses  bénédictiuns  sur  le  mariage  de  notre  bien-aimé  neveu  le  duc  de  Berri , 
nous  accorde  la  faveur  d'avoir  à  leur  annoncer  un  événement  qui  comble 
nos  VŒUX ,  puisqu'il  doit  encore  ajouter  à  tous  les  liens  qui  nous  unissent 
à  nos  peuples ,  et  nos  peuples  à  nous  et  à  notre  famille;  —  A  ces  causes, 
—  Et  de  l'avis  de  notre  conseil ,  —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1 .  Les  faits  imputés  au  lieutenant  général  Decaen ,  et  qui  ont  donné 
lieu  à  la  procédure  instruite  «outre  lui ,  à  la  diligence  du  rapporteur  près 
le  premier  conseil  de  guerre  de  la  1"  division  militaire ,  sont  dédaiés 
compris  dans  l'amnistie.  Il  ne  sera,  en  conséquence ,  donné  aucune  suite 
ultérieure  aux  informations  et  autres  actes  de  procédures  dressés  à  cette 
occasion ,  et  le  lieutenant  générai  Decaen  sera  immédiatement  remis  ea 
liberté. 

2.  Notre  présente  ordonnance  sera  inscrite  à  la  suite  du  proeès-verbal 
de  l'information* 

24  noT.-l*'  déc.  1819.  — Ordonnance  du  roi  qui  déclare  compris  dans 
Pamnistie  les  faits  imputés  an  lieutenant  général  comte  Grouchv,  lesquels 
ont  donné  lieu  à  la  procédure  instruite  contre  lui  à  la  diligence  îles  rappor- 
teurs près  les  1**  et  2*  conseils  de  guerre  de  la  1~  division  militaire ,  et 
porte  que  cet  oflicier  général  rentrera  dans  tous  ses  droits,  titres ,  grades 
et  honneurs. 

Louis ,  etc.  ~  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  de  la  proeédure 
dirigée  jusqu'à  ce  jour  contre  le  lieutenant  ^néral  comte  Grouchy, 
traduit  successivement  devant  les  1"  et  2*  conseils  de  guerre  de  la  1**  di- 
vision militaire;  — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'État  de  Injustice ,  —  Nous  avons  reconnu,  d'après  l'examea 
des  faits  imputés  à  l'accusé ,  et  par  le  résultat  de  rinstruction ,  et  particu- 
lièrement d'après  le  témoignage  de  notre  bien-aimé  neveu  le  duc  d^Angou- 
lême  ,  qu'il  nous  appartenait  de  considérer  ledit  comte  Grouchy  commo 
étant  compris  dans  l'amnistie  portée  par  la  loi  du  12  janv.  1816  ;  —  A 
ces  causes ,  —  Et  de  l'avis  de  notre  conseil ,  —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Les  faits  imputés  au  lieutenant  général  comte  Grouchy,  et  qui 
ont  donné  lieu  à  la  procédure  instruite  contre  lui  à  la  diligence  des  rap- 
porteurs près  les  l*'  et  2*  conseils  de  guerre  de  la  1~  divison  militaire, 
sont  déclarés  compris  dans  l'amnistie;  il  ne  sera,  en  conséouence,  donné 
aucun»  suite  aux  informations  et  autres  actes  de  procédure  dressés  à  cetta 
occasion;  et  le  lieutenant  général  comte  Grouchy  rentrera  immédiatement 
dans  tous  les  droits ,  titres ,  grades  et  honneurs  dont  il  était  pourvu  à  l'é- 
poque  du  19  mars  1815. 

11-16  févr.  1820.— Ordonnance  du  roi  qui  déclare  compris  dans  Fan- 
nistie  les  faiu  imputés  an  lieutenant  général  baron  Gilly,  lesquels  ont  * 
donné  lieu  à  la  procédure  instruite  contre  lui  à  la  diligence  des  rapportenn 
près  les  1**  et  2*  conseils  de  guerre  de  la  1**  division  militaire,  et  porte 
que  cet  officier  général  rentrera  dans  tous  ses  droits ,  titres,  grades  el 
honnenre. 

Louis ,  etc.  —  Noos  étaat  lait  readre  compte,  sur  la  demande  db  notre 
bien-aimé  neveu  le  due  d'Angoulême,  de  l'état  de  la  procédure  dirigea 
jusqu'à  êe  jour  contre  le  lieutenant  générai  baron  Gilly,  traduit  successive* 
ment  devant  les  l*'  et  2*  conseils  de  guerre  de  la  1'*  divisioa  militaire , 
et  ayant  reconnu  que  les  faits  à  lui  imputés  permettaient  de  Je  considérer 
comme  étant  compris  dans  l'amnistie  accordée  par  la  loi  du  12  janv.  1816  ; 
ayant  égard  aux  sentiments  qu'il  nous  a  fait  exprimer,  et  voulant  donner 
à  notre  bien-aimé  neveu  le  duc  d'Angoulême  une  nouvelle  preuve  de  notre 
affection,  non-seulement  en  étendant  an  ^nérel  Gilly  le  bienfait  de  aetU 
amnistie,  mais  encore  en  rétablissant  ledit  général,  ainsi  que  notre  bien* 
neveu  noos  ^n  a  sollicilé ,  daas  sas  droits,  titres ,  grades  at  hon- 
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n*aulonsail  ce  ^éni  du  pouvoir  parlementaire.  El  Ton  pense  bien 
qu'après  la  nouvelle  déchéance  des  Stuarls,  les  communes  eurent 
grand  soin  de  faire  passer  dans  la  constitution ,  comme  cela  fut 
écrit,  en  effet,  dans  l'acte  qui  devait  régler  la  succession  royale, 
l  •  que  Tacte  de  pardon  délivré  sous  le  grand  sceau  d'Angleterre 

Beir9;wd«,r«?is  de  noire  conseil»  nous  avons  ordoonnë  et  ordonnoDsce 
qui  suit  : 

'  Art.  1.  Les  fiits  impatés  au  iicntenant  (^néral  baron  Gilly,  et  qoi  ont 
dOBDéiieii  à  la  procédure  inslmite  contre  lui  à  la  dHigcncc  des  rapporteurs 
pr6«  les  1*^  cl  2«  conseils  do  guerre  de  la  1'*  division  militaire  ,  sont  dé- 
clarés compris  dans  Pamoistie  :  il  ne  sera,  en  conséquence ,  donné  aucune 
«rite  aux  informations  et  autres  actes  de  proc(^dure  dre^s^é»  à  cette  occa- 
sion. Le  lieutenant  général  baron  Gilly  sera  immédiatement  remis  en  li- 
berté, et  renlnra  dans  tons  ses  droits  ,  lilres ,  grades  ei  honneurs. 

3.  Notre  présoole  ordonnance  sera  inscrite â  la  suite  des  procès- verbaux 
d^tofomatioo, 

ÎO-27  oct.  J820.  —  Ordonnance  du  roi  portant  amnistie  pour  les  délits 
forestiers,  à  roccasion  de  la  naissance  de  son  altesse  royale  monseigneur 
lé  âuc  de  Bordeaux. 

Louis,  etc.  —  Voulant  multiplier,  à  Toccasion  de  la  naiffancc  de  notre 
bicn-aimé peiit-ncveu  le  d\icde  Bordram,  no<î  artes  d'indulgence,  en  les 
étendant  atix  personnes  qui  se  semicnt  laissé  entraîner  à  commettre  des 
délits  dan"s  les  fûWts  de  notre  royaume; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  finances,  -^-Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Amnistie  est  accordi^e  pour  les  délits  forestiers  commis  anté- 
rieurement aU  29  septembre  dernier. 

^.  Sont  exccités  néanmoins  :  !•  les  dc^linquants  en  récidive;  2*  les 
adjudicataires,  pour  malversations  et  abus  dans  leurs  coupes  ;o''lcs  maires  et 
communautés  d'habitants,  poor  exploitations  illégales. 

3.  Tous  ceux  auxquels  Pamnislîe  présenlomenl  accordée  est  applicable 
ne  pourront  foulefois  demander  la  restitution  des  sommes  déjà  par  eux 
Versées  dans  les  caisses  du  domaine;  néanmoins,  les  objets  siisis  leur 
êeront  remis  quand  ils  justifieront  de  la  propriété.  —  Ils  ne  pourront  non 
^lus  se  prévaloir  de  Vàmnistie  vis-à-vis  des  particuliers,  communes  et 
établissements  publics,  pour  Ctre  dispensés  d'acquitter  les  dommages- 
Intérêts  auxquels  its  auraient  été  ou  seraient  dans  le  cas  d'être  condamnés. 
—  Ils  seront  également  tenus  de  rembourser  les  frais  avancés  par  le  do- 
maine ,  sauf  son  recours ,  en  cas  d'insolvabilité  constatée ,  contre  la  com- 
tnune  ou  rétabUssement  dans  l'intérêt  duquel  les  poursuites  auraient  été 
dirigées. 

â5jain-i*'juill.  1821.  — Ordonnance  du  roi  qui  déclare  compris  dans 
ramnislie  accordée  par  la  loi  du  12  janv.  181G  les  faits  imputés  au  lieu- 
tenant général  baron  Brayer,  et  porte  que  cet  officier  général  rentrera  dans 
(Ms  soB  droits ,  titres ,  grades  et  honneurs. 

Uuis ,  elc.  —  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  de  la  procédure 
dirigée  jusqu'à  ce  jour  contre  le  lieutenant  général  baron  Brayer,  traduit 
devant  le  premier  conseil  de  guerre  de  la  première  division  militaire, 
comme  compris  dans  notre  ordonnance  du  24  juill.  1815;  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice,  nous 
avons  reconnu  que  les  faits  imputés  audit  baron  Brayer  permettaient  de 
l'admettre  à  jouir  de  Tamnislie  accordée  par  la  loi  du  12  janv.  1816,  et 
que  ce  général,  en  rentrant  en  France  et  en  se  remettant  à  la  dispoÀition 
de  notre  ministre  secrétaire  d^Élat  de  la  guerre,  avait  fait  tomber  le  juge- 
ment rendu  par  contumace  contre  lui,  le  18  sept.  1816,  par  le  premier 
conseil  de  guerre  de  la  première  division  militaire  ;  de  l'avis  de  notre  con- 
seil, nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Les  faits  imputés  au  lieutenant  général  baron  Brayer,  et  qui  ont 
donné  lieu  à  la  procédure  instruite  contre  lui  à  la  diligence  du  rapporteur 
prés  le  premier  conseil  de  guerre  de  la  première  division  militaire ,  sont 
4éclaréf  compris  dans  ramnislie;  il  ne  sera,  en  conséquence,  donné 
aucune  suite  aux  informations  et  aux  autres  acies  de  procédure  dressés  à 
cette  occasion.  Le  lieutenant  général  baron  Brayer  sera  immédiatement 
remis  en  liberté ,  s^il  n^esl  détenu  pour  autre  cause ,  et  rentrera  dans  tous 
les  droits,  titres,  grades  et  honneurs. 

25  juin  1821.  — Ordonnance  du  roi  qui  déclare  compris  dans  Tamnistie 
accordée  par  la  loi  du  12  janv.  1816  les  faits  imputés  au  maréchal  de 
camp  baron  Ameil ,  et  porte  que  cet  officier  général  rentrera  dans  tous  ses 
droijif ,  titres ,  grades  et  honneurs. 

Nota.  Elle  est  conçue  dans  les  mèiau  tennes  que  ceUe  de  la  même  date  en  Ujtxn 
du  t«airal  Brayer. 

2i-51  oct.  182!.— O«^onnanceduro!qui  déciaretomprisdans  Tam^ 
nistie  accordée  par  la  loi  dn  12  janv.  1816  le^  faits  imputes  au  lieute- 
nant général  comte  Bertrand,,  et  porte  que  cet  oflicior  général  rentrera 
dais  tous  ses  droits,  titre-,  crades  et  honneurs. 

I^otils,  elc.  — Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  de  la  procédure 
dîricé^  jusqu'à  ce  jour  contre  le  lieutenant  général  comte  Henri-Gralien 
Bèrtranyi,1ntdnU  devant  le  deuxième  conseil  de  guerre  de  la  première drvi- 
^ioAmlKtaire,  contme  conr])ris  dans  notre  ordonnance  du  24  jiitll.  1815  ; 
sur  le  raj^rt  de  notre  garde  de£  sceaux^  minislic  secrétaii.)  d'E'it  au 


T>  ne  pourrait  désormaf?  être  opposé  comme  empêchement  àime 
»  accQsation  par  les  communes  en  parlement. 

Art.  Des  caractères  de  l'amnistie,  —  Grâce. 

9.  G*est  aux  définitions  qi]C  les  auteurs  ont  données  de  I*am 

département  de  la  justice,  nous  avons  reconnu  que  les  faits  innputès  audit 
comte  Bertrand  permotlaieol  de  l'admettre  à  jouir  de  Tamnistio  accordée 
par  la  loi  du  12  janv.  18 IG.  et  quo  ce  g^^nôral,  en  rentrant  en  France  et 
en  se  remettant  à.  la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  avait  fait  tomber  le  jugement  rendu  par  contumace  centre  lui,  le 
7  mai  18i6,  par  le  deuxième  conseil  de  guerre  de  la  premîôre  division 
militaire;  de  ravis  de  notre  conseil,  nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Les  faits  imputés  au  lieutenant  général  comte  Henri-Gratieii  Ber- 
trand, et  qui  ont  donné  lieu  à  la  procé</urc  instruite  contre  lui,  ^la  dili- 
gence du  rapporteur  près  le  deuxième  conseil  de  guerre  de  la  première  divi- 
sion militaire,  sont  déclarés  compris  dans  Tamnistie;  il  ne  sera,  en 
conséquence,  donné  aucune  suite  aux  informations  et  autres  actes  de  pro- 
cédure dressés  à  cette  occasion.  Le  lieutenant  général  comte  Bertrand  sera 
immédiatement  remis  en  liberté,  s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause»  et 
rentrera  dans  tous  ses  droits,  titres,  grades  ci  honneurs. 

4-18  mai  1825.  — -  Ordonnance  du  roi  qui  aotorise,  àroccasHm  da 
sacre  de  sa  majesté,  les  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions 
militaires  à  ne  pas  faire  mettre  en  jugement  les  sous-officiers  et  soldais 
qui ,  se  trouvant  en  clat  de  désertion,  se  présenteront  volontairement  pour 
Rejoindre. 

Charles,  etc.  — Voulant  que  Tépoque  de  notre  sacre  soit  pour  ceux 
de  nos  soldats  qui  se  trouvent  encore  en  état  de  désertion  une  nouvelle 
occasion  de  rentrer  librement  sous  leurs  drapeaux;  —  Sûr  le  rapport  de 
notre  minisire  de  la  guerre;  — Le  conseil  d'État  entendu ,  —  Nous 
avons,  elc. 

Art.  1.  Nos  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions  militaires 
sont  autorisés  à  ne  pas  faire  mettre  en  jugement  les  sous-officiers  et  sol- 
dats de  nos  troupes  de  terre  ainsi  que  les  jeunes  soldats  appelés  au  service 
qui ,  se  trouvant  en  état  de  désertion  au  momen*.  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  se  présenteront  volontairement  pour  rejoindre  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jonr  de  la  cérémonie  de  notre  sacre. 

2.  Les  déserteurs  et  retardataires  qui  se  seront  ainsi  présentés  seront 
dirigés ,  savoir  :  les  premiers,  sur  les  corps  auxquels  ils  appartenaient;  les 
autres,  sur  ceux  qui  leur  seront  désignés.  —  A  cet  eÏÏel,  n  leur  sera  dé- 
livré une  feuille  de  route  avec  indemnité,  pour  se  rendre  librement  et  sans 
escorte  à  leur  destination. 

28  mai-6  juin  1825.  —  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  amnistie  aux 
individus  y  dénommés. 

Art.  1.  Amnistie  est  accordée  aux  condamnés  dont  les  noms  suivent  (V. 
les  noms  au  Bulletin  des  lois). 

2.  Amnistie  est  pareillement  accordée  ajx  transfuges  dont  les  noms 
suivent  (ibid.'j, 

5.  Les  individus  auxquels  s^appliqnent  les  deux  articles  qui  précèdent 
resteront  soumis  pendant  cinq  années  &  la  suneillance  de  la  haute  police. 

28  mai-6  jihn  1825.  —  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  amnistie  aux 
individus  condamnés  à  des  peines  correctionnelles  pour  délits  politiques. 

Art.  1.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  aux  individus  coudamor s 
pour  délits  politiques  à  des  peines  correctionnelles  en  vertu  des  art.  1,2,       , 
3,  4,  5,  6, 9,  10  et  11  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  dca  art.  2,  3,  4,  8, 
9  et  10  de  la  loi  dn  25  mars  1822. 

2.  Continueront ,  néanmoins ,  d'avoir  leur  effet  tontes  saisies  d'écrits  on  i 
gravures  formées  en  exécution  desdites  lois  et  de  celle  du  25  mai  181 9  ( I  )•       i 

28  mai-6  juin  1825. — Ordonnance  dn  roi  portant  anmistie  poor  délits  i 
forestiers ,  et  remis)"  de  frais  do  jnslice  dus  par  les  oonmranes,  ainsi  que  i 
des  amendes  en  matfère  correctionnelle,  de  cent  francs  et  au-dtssons.      l 

Charles ,  etc.  —  Voulant  mat^ueV  par  des  attes  d^idvl^itee  Tépaque 
de  notre  sacre;  —  Sur.  e  rapport  de  nos  minières  de  la  justice  et  îles 
finances ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ceqftti  stiii  : 

Art.  1.  Amnistie  pleine  et  entière  esft  accordée  pour  tons  délits  on  een- 
traventibns  relatifs  aux  lois  sur  les  forêts  ou  sur  la  pêche  temnifs  aôté- 
ri(Mirement  ali  29  mai  de  la  présente  année.  Ceux  des  délfnquantsqei  sont 
aetuellement  détenos  seront  mis  en  liberté.  —  Sont  exeepCHs  issadjudlea- 
tairrs  de  toupet  de  bots  ponrsuirls  pour  cause  de  malverliatloBS  A  tins 
dans  l'exploitation  de  leurs  coupes.  ' 

2.  L^amnistie  accordée  par  rarticle  précédent  B*appliqiia«  aux  peines 
d'emprisonnement  et  d'amende  prononcées  ou  encourues ,  sanB  qaVije 
pui<se ,  toutefois ,  être  opposée  relativement  au  i^embonrsemettl  des  frais 
avancés  par  le  domaine ,  ou  h  IVtion  qui  serait  intehiée  par  l'âdminfelra- 
tiun  des  forêts,  h.  fin  de  démolition  des  constructiéns  élevées àla  dl5lsscê 
prohibée  des  forêts,  on  de  repeuplement  des  terrâths'défrtdlés^nsaoto* 
ri'^ation.  —  Les  objets  saisis  et  non  Vendns  seront  rettis  *itx  pÉrtiei,  a 
moins  qu'ils  ne  soient  prohibée-     '  .        .    ' 

3.  Bcmise  est  aetoTfléb  :  1*  delottte  mrantfe  de  499  fK  et«i-deswis 


{*)  Lifci  •  te  nai  1819. 
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BlsUe  quTkl  convient  de  a*attacker  il'»hord  pcmr  ei^  apprécier  les 
caractères.  —  nL'ainnisUe,  selon  le  nouveau  Dçnisart,  estrade 
par  lequel  le  prince  défeinl  de  (aire  ou  de  continuer  aucunes  pour- 

qui  aurait  éU  pr^aaacée  ^n  naljl^  (^rr^çtioonelU  ^  de  simple  police  par 
iuite  dQ  délits  CM  contraTenlions  comra^  aDl^rieurcment  à  ce  jour  et  autres 
que  ceia  qiuisoBt  prévus  par  TafiU  ^  dq  la  pré$eaté  QfdbuDaoce;  i""  des 
Irais  de  justice  dus  par  les  communes  pour  la  répression  des  délits  commis 
ians  leurs  bois  et  qui  n'ont  pu  encore  être  recouvrés  sur  les  délinquants. 

4.  pans  aucQo  cas,  les  dispositions  eoulenaes  aax  art.  1  et  5ci-dcsstts 
no  poorronC'  préjndicier  aui  droits  des  tiers  relativement  à  Texercice  de 
Taction  civile.  •—  Les  sommes  acquittées  ne  seront  pas  sqscepiîbies  de 
restitution. 

29  mai-Ç  juin  1825.  —  Ordonnance  du  roi  qni  accorde  amnistie  à  tous 
ks  déserteurs  du  département  de  la  marine. 

Cbarles ,  etc.  —  Notre  intention  étant  d'étendu  aux  déserteurs  des 
armées  navales  Tamnlslie  w  nous  avons  accordée  |>ar  notre  ordonnance 
du  4  de  ce  mois  à  ceux  de  rarmée  de  terre ,  à  Toccasion  de  notre  sacre  ;— 
Sur  le  rappq^  de  notre  ministre  de  la  marine,  —  Noas  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Amnistie  est  accordée  à  tons  les  olflciers-martniers ,  marins  et 
ouvriers^qui  son^  présentement  en  état  de  désertion.  —  La  même  dispo- 
sition est  applicable  aux  sous-olllciers  et  soldats  du  corps  royal  dVlille- 
rie,  a  ceux  des  régiments  d'infanterie,  aux  gardes-cbiourmes,  etgénéra- 
lenaat  à  tonales  déserieacs  du  département  de  la  marine. 

2.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  Tarticie  précédent  ceux  des 
ittdifidnsy  désignés  qiûy  ayant  él^arrétiis  ou  s'étant  présentés  volontai- 
rement ,  n'auraient  pas  été  jugés  au  moment  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance  :  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  détenus  devront  être 
inunédèatement  mis  en  liberté. 

3.  Les  déserteurs  amnistiés  seront  tenus  de  se  présenter  dans  le  délai  de 
deux  mois,  savoir  :  ks  gens  de  mer  au  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time dont  ils  dépendient^  ou  à  l'administrateur  de  la  marine  le  plus  voisin 
de  leur  résidence  actuelle ,  ou ,  à  défaut ,  au  maire  de  la  commune  où  ils 
se  trouvent;  et  les  autres  déserteurs,  aux  autorités  militaires  du  départe- 
ment où  ils  soal  rtltrés. 

4.  Les  déserteurs  do  la  marine  qui  demanderont  ^  profiter  du  bienfait 
de  l'amnistie  recevront  une  feuille  de  route  avec  indenanité ,  pqur  être 
dirigés  sur  lo  port  où  était  staiisnné  le  corps  dont  jls  faisaient  partie ,  ou 
le  bâtiment  sur  lequel  ils  étaient  embarqués.  —  Les  marins  désobéissants 
seront  diriaés  sur  les  ports  poor  lesquels  ils  avaient  été  destinés. 

à.  Le  aélai  accordé  aux  déserteurs  qui  sont  horç  du  royaume  est  fixé 
h  six  mois  pour  ceux  qui  se  trouvent  en  Europe;  h  un  an  pour  ceux  qui 
spnt  daB9  les  pays  bors  d'Europe;  et  à  dix-huit  mois  pour  ceux  qui  seraient 
au  dc)à  du  cap  dé  fiqnnc-Espéraoce  ou  du  cap  Horn. 

3  nov.  1827.  —  Ordonnance  du  roi  portant  amnistie  pour  les  délits  fo- 
restiers coDunis  aatésievemcnt  k  la  promulgation  du  nouveau  code. 

Charles ,  etc.  —  Prenant  en  considération  l'établissement  d'une  législa- 
tion nouvelle  concernanV  les  forOts;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sc- 
cr^'lairc  d'État  au  département  des  finances ,  —  ^ous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  les  délits  forestiers 
cuunuis  antérieurement  à  la  promulgation  du  nouveau  code.  —  Demeurent 
f>culs  exceptes  les  malversations  et  abus  commis  dans  les  coupes  de  bois 
par  tes  adjudicataires. 

^.  L'amnistie  accordée  par  Tarticle  précédent  s'appliquera  tant  à  Tem- 
]iii5onncmcnt  et  aux  amendes  qu'aux  frais  et  aux  dommages-intérêts  pro- 
iioucL'S  on  encourus  an  profit  de  l'État.  —  Ceux  des  délinquants  qui  se- 
raient actuellement  détenus  seront  immédiatement  mis  en  liberté. — Il  sera 
lait  remise  aux  parties  des  objets  saisis,  et  non  vendus  qui  seront  reconnos 
leur  a^partei^ir.  —  toutefois ,  les  sommes  versées  dans  les  caisses  dn  do- 
maine ,  antérieurement  à  la  présente  ordonnance ,  ne  seront  pas  sujettes  à 
restitution. 

3.  L'amnistie  ne  ^era  aucun  obstacle  à  Faction  qni  serait  intentée  par 
l'administration  forestière  a  fin  de  démolition  des  constructions  élevées  a 
la  distance  prohibée  dés  forêts ,  ou  de  repeuplement  des  terrains  défrichés 
i-rns  autorisation.  —  Elle  ne  pourra  être  opposée  aux  particuliers,  aux 
I  (  rnmunes  et  aqx  établissements  publics  auxquels  des  dommages-intérêts 
e  t  des  dépens  auraient  été  ou  devraient  être  alloués. 

2  aoùt*18o0.  —  Ordonnance  du  lieutenant  général  qui  abolit  les  con- 
damoatipns  yolitiquf  s  pour  les  d41its  de  la  presse. 

Art,.  l\  Les  condamnations  prononcées  pour  délits  politiques  de  la  presse 
demeureront  sà^s  eifet. 

2»  Les  personnes  ddenyes  à  raison  de  ces  délits  seront  sur-le-cbamp 
LiUcs.en  liberté.  —  Il  est  fait  également  remise  des  amendes  et  autres 
1  ciues ,  sous  la  seule  réserve  du  droit  des  tiers. — Les  poursuites  commen- 
iée«i  jusqu'à  ce  jour  cesseront  immédiatement. 
^  2j&  aotUI930.  —Ordonnance  du  roi  qui  fait  cesser  Teffet  des  condam- 
•ali<>ns  prononcées  pour  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  le  timbre 
al  la. publication  des. journaux  »  écrits  périodiques ,  etc. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Considérant  que  si  l'exécution  dp  quelques  lois 
•  été  aMmaatwasftt  swspondas  par  la  force  majeare  dgs  c>  éumcuu ,  il 


suites,  ou  bien  d'exécuter  des  condaipnatlons  contre  plusieurs  per« 
sonnes   coupables,  désignées  seolement  par  le  genre  4e  âiwi . 
qu'elles  ont  commis.  »  —  Les  détails  dans  lesquels  on  cntrien  ' 

— — < 

importe,  aujourd'hui  que  l'ordre  et  la  paix  renaissent  parloùT.  de  séparetf 
avec  précision  le  passé  du  présent,  et  de  fixer  rép€i«e  où  toutes  les  luis»  ' 
ipême  celtes  dont  une  modiHcalion  prochaine  serait  jugée  liécossaire ,  doi«  , 
vent  reprendre  leur  empire ,  —  Nous  atons ,  etc. 

Art.  1.  Notre  ordonnance  du  2  août,  qui  déclare  qne  les  eoodamiatlonf 
prqnoncées  pour  délits  de  la  presse  en  matière  politiifue  cesseront  d'avoir 
&ur  effet ,  s'appliquera  aux  condamnations  prononcées  pour  contraventions 
aux  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  le  limbpe  et  la  liublioatiuo  des'joor- 
naux  et  écrits  périodiques,  placardi ,  gravures  et  lithographies. 
.  2.  Les  poursuites  intentées  pour  délits  et  contraventions  de  cette  natuio 
commis  jusqu'à  ce  jour  seront  discontinuées  et  arrêtées. 

i,  A  l'avenir,  et  à  partir  de  ce  jour,  jusqn^à  ce  qbo  les  lois  etrègleneaCs 
mentionnés  dans  l'art.  1  aient  été  changés  ,  nos  procureurs  gêuéralix  et 
nos  procureurs  près  les  tribunaux  civils  tiendront  la  main  à  lear  exécution. 

26  août  1830.  -^  Ordonnance  du  roi  portant  abolition  4fi9^  coi^amna* 
tiens  et  décisions  de  gouvernement  prononcées  pour  faits  politiques  depuis 
le  7  juillet  1815 ,  soit  en  France ,  soit  dans  les  colonies. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  do  aoUre  mioistie  de  la  juitlee; 
—  Notre  conseil  des  aùnistres entendu;  —  ConsidémiH qu'il  est  juste  et 
urgent  de  faire  cesser  l'cCfet  des  conUamnatioos  politique^  aaléhftures  aux 
glorieuses  journées  des  27,  28  et  29  juillet  dernier,  —  Noos  avoas,  etc. 

Art.  1.  Les  jugements ,  décisions  et  arrêts  rendus ,  soit  ea  Franco,  soit 
dans  les  colonies ,  par  ies  cours  royales,  cours  d'assises,  cours  de  justice 
criminelles,  cours  prévôtales ,  commissions  militaires,  conseils  de  guerre 
et  autres  juridictions  ordinaires  ou  extraordinaires,  a  raison  de  laits  politi- 
ques, depuis  le  7  juillet  I8l5jusqu'àce  jour,  cesseront  d'avoir  leur  effet.. 

2.  Les  personnes  atteintes  par  IcsdiCs  jugements ,  arrêts  et  déciaiuns.. 
rentreront  dans  l'exercice  de  leurs  droits  civils  ei  politiques  «  sans  préjndict 
des  droits  acquis  à  des  tiers.  —  Celles  qui  sont  détenues  en  vertu  desdih* 
arrê:s ,  jugements  et  décisions,  seront  sur-le-champ  nusesen  liberté.  ^* 
Celles  qui  sont  absentes  de  France  se  présenteront  devant  nos  ambossa«« 
deors  on  agents  diplontatîqiies  et  consulaires  les  plus  voisins ,  qui  leur  dé^ 
livreront  des  passe-ports  pour  rentrer  ea  France* 

S.  Le  trésor  public  ne  sera  tenu  à  aucune  restitution  de  frais  aï  dV 
mendes. 

4.  Les  poursaites  qui  pourraient  avoir  été  canmeacéea  à  raison  des  faits 
mentionnéi  en  l'art.  1 ,  sont  réputées  non  avenues. 

%S  août-10  scp.t.  1830.  —  Ordonnance  du  roi  qnl  accorde  amnistié  aux 
sous-uCQcicrs  et  soldats  en  étal  de  désertion  et  aux  retardataires. 
Lquis-Pliiiiiipe,  etc.  —  Voulant  signaler  par  des  actes  de  clénienco 


notre  avènement  au  trône  où  le  vœu  national  no^s  a  appelé  ;— Sur  le  rap- 

"  (TÉf  ' 

Nous  avons,  ctc 


port  de  notre  ministre  de  la  guerre;  —  Notre  conseil  (TËtat  entendu,  -* 


Art.  1.  Amnistie  est  accordée  à  tous  sous-officiers  et  soldats  de  nos, 
troupes  de  terre,  ainsi  qu'a-ix  jeunes  soldats  appelés  au  service  qui  sont 
préseutemcnl  en  état  de  désertion,  soit  pour  avoir  abandonné  les  corps 
dont  ils  faisaient  partie,  soit  pour  n'avoir  pas  rojoiul  ceux  auxquels  ils 
étaient  destinés. —  Suut  compris  dans  ces  dispositions  les  désortcucs  et  re- 
tardataires qui,  ajant  é^é  arrêtes  ou  s'étant  présentés  vuionlairement , 
n'auraient  pas  été  jugés  et  condamnés  déllnitivement  au  jour  do  ta  publi- 
cation de  la  pré)»eule  urdonnaucc. 

%  Pour  prolilcr  de  famnisiic ,  les  déserteurs  et  retardataires  seront  te- 
nus de  60  présenter,  soit  devant  le  lieutenant  général  commandant  Indivi- 
sion ,  soit  devant  le  maréchal  de  camp  commandant  la  subdivision ,  soit 
devant  l'oQicicr  supérieur  commandant  sur  les  lieux,  soit  enfin  devant 
rofficier  de  gendarmerie  ou  le  capitaine  de  recrutement ,  à  PelTet  d*y  faire 
leur  déclaration  de  repentir.  —  Cette  déclaration  de\  ra  être  faite  avant 
l'expiration  des  délais  ci-aprês,  qui  compteront  à  partir  de  |a  date  de  la 
présente  ordonnance ,  savoir  :  —  Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  l'in- 
térieur du  royaume;  —  Quatre  piois  pour  ceux  qui  sont  en (iorsej-—  Six 
mois  pour  ceux  qui  sont  hors  du  royaume,  mais  en  Europe  j— :Un  an  pour 
ceux  qui  sont  hors  d'Europe;  —  Et  dix-huit  mois  pour  ceux  qui  sont  au 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et.du  cap  Horn. 

3.  L'amnistie  est  entière ,  absolue ,  et  sans  condition  de  servir,  potitlea 
déserteurs  ou  retardataires  qui  se  trouvent  daqs  un  des  cas  çuivanls,  f^^ 
voir:  — 1"  Pour  les  ntardataiios  qui  apparlier4nent  à  des  classes  antfc^ 
Heures  h  l'année  1821  ;  —  2"  Pour  les  déserteurs  qui  ont  él^  admis  au 
service,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  antérieurement  au  1"  janvier  ^e  la 
même  année  ;  —  ô"  Pour  les  dcsfTlcurs  ou  retju-dataire^  actuellement  ma- 
riés, ou  veufs  ayant  un  ou  plusieurs  enfants;—  i'^fonj:  les  dé?ertcurs ou 
retardataires  qui  sont  actucilmuMil  (|ans  l'un  des  cas  d>xcmplîon  prévt(S 
par  Part.  14 de  la  loi  du  10  mars  ISIO  sur  le  recrutement;  —  5*  Pour. les 
déserteurs  auxquels  il  ne  reste  yixs  plus  d^une  année  de  service  à  faire 
pour  atteindre  le  terme  de  leur  libération. 

4.  Les  déserteurs  oq  Retardataires  amnistiés  auxquels  les  dispositioai 
de  CiiTt.  5  4e  la  présente  ordonnance  ne  sont  point  applicables  ^'s^Broai 
tenus  d^eoiref'  im  les  coroi  de  ttotrs  améo  j^ar  y  faire  le  teni|îs  m 
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AMNISTIE.  — ART.  8. 


pins  loin  apprendront  bcilement  ce  qn'lt  pent  y  avoir  de  trop  ab- 
lolu  dans  cette  définition  qui  parait  à  M.  Mangin,  t.  3,  n«  442 , 
|lus  exacte  que  tontes  celles  qui  ont  été  (ailes  par  d'autres  au- 

IsrTÎee  aaqael  ils  sont  astreints  par  la  loi ,  temps  dans  lequel  celai  de  lear 
âl»sence  illégale  ne  sera  pas  compté.  —  Les  autres  seront  renvoyés  dans 
Jours  foyers  arec  un  certificat  de  libération. 

5.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont ,  en  aucun  cas, 
applicables  :  —  !•  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui ,  n'ayant  pas  pro- 
fité de  Tamnistie  en  temps  utile ,  seraient  arrêtés  on  se  représenteraient 
après  les  délais  fixés  par  Tart  S  ci-dessus  ;  —  2*"  Aux  déserteurs  et  retar- 
dataires qui ,  an  moment  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  au- 
raient été  condamnés  pobr  désertion. 

6.  Ceux  des  déserteurs  et  retardataires  qui  ne  sont  pas  dégagés  de  IV 
bligation  de  senrtr,  et  qui ,  après  avoir  profilé  de  la  présente  amnistie  et 
avoir  pris  leurs  feuilles  de  route  pour  rejoindre  un  corps ,  ne  se  rendraient 
pas  à  leur  destination  dans  les  délais  fixés  par  les  règlements ,  ou  déserte- 
raient en  route,  resteront  sous  le  poids  de  la  législation  relative  à  la  dé- 
sertion ,  et  seront  passibles  des  peines  portées  contre  la  désertion  par  ré- 
cidive. 

5-17  sept  1830. — Ordonnance  du  roi  qui  accorde  amnistie  aux  déser- 
teurs de  Tannée  navale  et  des  différents  corps  au  service  de  la  marine. 

Louis-Philippe,  etc. — Notre  intention  étant  d'étendre  aux  déserteurs 
de  Tarmée  navale  Tamnistie  que  nous  avons  accordée  par  notre  ordon- 
nance du  28  août  dernier  à  ceux  de  Tannée  de  terre ,  à  Toccasion  de 
notre  avènement  au  trône;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
marine , —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Amnistie  est  accordée  à  tous  les  officiers-mariniers ,  marins  et 
ouvriers ,  qui  sont  maintenant  en  état  de  désertion. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  sous-officiers  et  soldats  du  corps 
royal  d'artillerie,  aux  gardes-chiourmes ,  et  généralement  à  tous  les  déser- 
teurs du  département  de  la  marine,  soit  qu'ils  aient  abandonné  les  corps 
dont  ils  faisaient  partie,  soit  qu'ils  n'aient  pas  rejoint  ceux  pour  lesquels 
ils  étaient  destinés. 

2.  Les  déserteurs  et  retardataires  qui ,  ayant  été  arrêtés  ou  s'étant  pré- 
sentés volontairement,  n'auraient  pas  été  jugés  et  condamnés  définitive- 
ment an  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  seront  mis  im- 
médiatement en  liberté ,  s'ils  ne  sont  détenus  pour  d'autres  causes. 

3.  Les  déserteurs  ammistiés  seront  tenus  de  se  présenter  dans  le  délai 
de  trois  mois ,  à  Teffet  d'y  faire  leur  déclaration  de  repentir,  savoir:  les 
gens  de  mer,  aux  commissaires  de  Tioscription  de  leur  quartier,  ou  à 
Tadministrateur  de  la  marine  le  plus  voisin  de  leur  résidence  actuelle,  ou, 
a  défaut ,  an  maire  de  la  commune  où  ils  se  trouvent  ;  et  les  autres  dé- 
serteurs, aux  autorités  militaires  du  département  où  ils  se  sont  retirés. — 
Pour  la  Corse ,  ce  délai  est  porté  à  quatre  mois. 

4.  Le  délai  accordé  aux  déserteuis  qui  sont  hors  du  royaume  est  fixé  à 
six  mots  pour  ceux  qui  se  trouvent  en  Europe ,  à  un  an  pour  ceux  qui  sont 
bord  d'Europe ,  et  à  dix-huit  mois  pour  ceux  qui  sont  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance  ou  du  cap  Horn. 

5.  L'amnistie  est  entière  «  absolue ,  sans  condition  de  servir,  pour  les 
déserteurs  ou  retardataires  non  compris  sous  le  titre  de  gent  de  tmry  qui  se 
trouvent  dans  on  des  cas  suivants ,  savoir  : —  1*  Pour  les  déserteurs  qui 
ont  été  admis  an  service,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  antérieurement  au 
1*'  janvier  1821  -, — 2<'  Pour  les  déserteurs  et  retardataires  actuellement 
mariés,  ou  veufs  ayant  un  ou  plusieurs  enfants  ; — 3°  Pour  les  déserteurs  et 
retardataires  qui  sont  actuellement  dans  Tun  des  cas  d'exemption  prévus 
par  l'art.  14  de  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le  recrutement  ;  —4*  Pour  les 
déserteurs  auxquels  il  ne  reste  pas  plus  d'une  année  de  service  à  faire  pour 
atteindre  le  terme  de  leur  libération  ;  ~  S*"  Pour  les  déserteurs  qui  ont  fait 
partie  des  anciens  régiments  d'infanterie  de  la  marine  licenciés  en  1827. 

6.  Les  déserteurs  ou  retardataires  amnistiés  auxquels  les  dispositions  de 
Farticle  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables,  seront  tenus  d'entrer  dans  les 
corps  de  k  marine  pour  y  faire  le  temps  de  service  auquel  ils  sont  astreints 
par  la  loi ,  temps  dans  lequel  celui  de  leur  absence  illégale  ne  sera  pas 
compté.  —  Les  autres  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers ,  avec  un  certificat 
de  libération. 

7.  Les  déserteurs  qui  demanderont  à  jouir  du  bénéfice  de  Tamnistie 
recevront  une  feuille  de  route  avec  indemnité,  et  seront  dirigés  sur  le  port 

I  >ù  était  stationné  le  corps  dont  ils  faisaient  partie ,  ou  le  b&timent  sur  le- 
^el  ils  étaient  embarqués.  Les  marins  désobéissants  seront  dirigés  sur  les 
JDrts  pour  lesquels  ils  avaient  été  destinés,  si  les  besoins  du  service 

I  ?  exigent 

I     8.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont,  en  aucun  cas, 

^  applicables  :  —  1*  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui,  n'ayant  pas  profité 
de  Tamnistie  en  temps  utile ,  seraient  arrêtés  ou  se  présenteraient  après  le 
délai  fixé  par  l'art.  3  ci-dessus;— 2*  Aux  déserteurs  ou  retardataires 
qui ,  au  moment  de  la  publication  de  la  préseato  ordonnance ,  auraient  été 
condamnés  pour  désertion. 

9.  Ceux  des  déserteurs  et  retardataires  qii  ne  sont  pas  dégagés  de 
robllgation  de  servir,  et  qui,  après  avoir  prsM  de  la  présente  amnistie 
dt  avoir  pris  lear  feoUlo  ds  route  pour  rejolndto  on  port ,  ne  se  rendraient 


tenrs.  —  Suivant  M.  Legraverend ,  t.  2,  cta.  19,  p.  762,  fanh 
nlstie  est  un  acte  du  souverain  qui  couvre  dn  voile  éteroel  ds 
Toubli ,  certains  crimes,  certains  délits ,  certains  attentats  spé- 

pas  à  leur  destination  dans  les  délais  fixés  par  les  règlements,  ou  déserte*  / 
raient  en  route ,  resteront  sous  le  poids  de  la  législation  relative  à  la  dé*  < 
sertion ,  et  seront  passibles  des  peines  portées  contre  la  désertioa  pai 
récidive. 

11  sept  1830. — Loi  portant  que  les  Français  bannis  en  exécution  des 
art.  3  et  7  de  la  loi  du  12  janvier  1816  sont  réintégrés  dans  tous  leurs 
droits  civils  et  politiques,  et  peuvent,  en  conséquence ,  rentrer  en  France. 

Art.  1.  Les  Français  bannis  en  exécution  des  art  3  et  7  de  la  loi  da 
12  janvier  1816  sont'  réintégrés  dans  tous  leurs  droits  civils  et  politiques, 
et  peuvent ,  en  conséquence ,  rentrer  en  France.  —  Ils  sont  aussi  réinlégréi 
dans  les  biens  et  pensions  dont  ils  auraient  été  privés  par  suite  de  ladite 
loi,  sans  préjudice  des  droits  acqais  à  des  tiers. — Cette  dernière  disposi- 
tion est  applicable  à  ceux  qui  seraient  déjà  rentrés  en  France  en  vertu  de 
décisions  particulières. 

2.  Néanmoins  les  pensions  dont  le  rétablissement  est  ordonné  parla 
précédent  article ,  ne  commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi. 

3.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  contenues  dans  Fart  4  de  la  loi 
précitée. 

26  sept.-l"  oct.  1830.  —  Ordonnance  do  roi  contenant  amnistie  pour 
les  contraventions  de  police. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Voulant  signaler  notre  avènement  à  la  conroBM 
par  des  actes  d'indulgence  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  delà  justice, 
—  Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  tontes  les  contra- 
ventions de  simple  police  commises  antérieurement  an  27  juillet  1830.— 
En  conséquence ,  les  condamnations  encourues  à  raison  de  ces  contraven- 
tions cesseront  d'avoir  leur  effet,  et  les  poursuites  commencées  seroot 
réputées  non  avenues! 

2.  Dans  aucun  cas,  la  présente  amnistie  ne  portera  préjudice  aux  par- 
ticuliers ,  communes  et  établissements  publics ,  à  raison  des  dommages- 
intérêts  et  des  dépens  qui  leur  ont  été  ou  qui  pourraient  leur  être  allooés 
par  les  tribunaux. 

3.  Le  trésor  public  ne  sera  tenu  à  aucune  restitution  de  frais  ai  d'a- 
mende déjà  recouvrés.  ' 

21-23  octobre  1830. — Ordonnance  du  roi  qui  accorde  amnistie  sni 
sous-officiers  et  soldats  condamnés  pour  insubordination  et  voies  de  fait 
envers  leurs  supérieurs. 

Louis-Philippe,  etc. — Voulant  signaler  par  des  actes  de  clémence 
notre  avènement  au  trOne  ;  -^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
justice ,  —  Nous  avons ,  etc. 

Amnistie  est  accordée  à  tous  soos-officiers  et  soldats  do  nos  troupes  de 
terre  et  de  mer  qui,  jusqu'à  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
ont  été  condamnés  pour  lait  d'insubordination  et  de  voies  ds  fait  en?en 
leurs  supérieurs. 

8-19  nov.  1830.  —  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  amnistie  pour  toas 
délits  forestiers  et  de  pèche,  pour  contraventions  à  la  police  du  roulage  (t 
à  la  grande  voirie ,  et  remise  des  doubles  droits  et  amendes  en  matière  de 
timbre,  d'enregistrement  et  de  mutation. 

Art.  1.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  tous  les  délits  et 
contraventions  relatifs  aux  lois  sur  les  forêts  et  sur  la  pèche  commis  anté- 
rieurement à  la  publication  de  la  présente  ordonnance  :  ceux  des  délio- 
quants  qui  sont  actuellement  détenus ,  seront  immédiatement  mis  en 
liberté. — Sont  exceptés  les  adjudicataires  de  coupes  do  bois  poursairîs 
pour  cause  de  malversations  et  abus  dans  l'exploitation  de  leurs  coapes  ; 
sont  également  exceptés  de  l'amnistie  les  adjudicataires  de  cantonnemrot 
de  pèche  et  les  porteurs  de  licence  poursuivis  pour  délits  commis  dans  lei 
cantonnements. 

2.  L'amnistie  accordée  par  l'article  précédent  s'appliqae  aux  peines 
d'emprisonnement  et  d'amende  prononcées  ou  encourues ,  ainsi  qo'aai 
frais  avancés  par  l'État  et  au  payement  des  dommages  et  intérêts  qui  lut 
ont  été  alloués  par  jugements.  —  Les  objets  saisis  et  non  vendus  seront 
remis  aux  parties,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  prohibés  et  des  bois 
de  délit. 

3.  Remise  est  accordée  de  toute  amende  de  cent  francs  et  au-dessoos 
qui  aurait  été  prononcée  en  matière  correctionnelle,  de  police  de  roulage 
et  de  grande  voirie,  par  suite  de  délits  ou  contraventions  commis  anté* 
rieurement  au  1**  août  dernier,  et  autres  que  ceux  qui  sont  prévus  par 
l'art.  1  de  la  présente  ordonnance.  Cette  remise  ne  s'étendra  pas  anxfray 
avancés  par  l'Etat. 

4.  Les  sommes  acquittées  avant  la  date  de  la  présente  ordonnance  ni 
seront  pas  restituées.— Dans  aucun  cas,  l'amnistie  ne  pourra  être  oppo- 
sée aux  droits  des  particuliers ,  des  communes  et  des  établissemeoti 
publics  auxquels  des  dommages-intérêts  et  des  dépens  anrmient  été  on  de- 
vraient être  alloués. 

j      a.  Il  est  accordé  un  délai  de  trois  mois»  à  compter  du  Jow  ds  la  |f 
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elitotteBl  désignés ,  et  qui  ne  permet  plus  aux  tribunaux  d'exer- 
cer auciines  poursuites  contre  ceux  qui  s'en  sont  rendus  cou- 
pables. »  —  On  voit  par  ces  définitions  que  l'amnistie  diffère 
de  la  grâce  en  ce  que  celle-ci  est  individuelle  et  ne  s'accorde 

llicatioD  de  la  préseote  ordonnance,  pour  faire  enregistrer  et  timbrer, 
«ans  droits  en  sas  ni  amendes,  tous  les  actes  sous  signatures  privées,  effets 
et  registres  qui ,  en  contravention  aux  lois  sur  Tenregistrement  et  le 
timbre,  n^aarâient  pas  été  soumis  à  ces  formalités. — Le  même  délai  de 
faveur  est  accordé  pour  (aire  la  déclaration  des  biens  transmis ,  soit  par 
décès,  soit  entre-vifs,  lorsqu'il  n'existera  pas  de  conventions  écrites.  — 
Los  béritiers,  donataires  oo  légataires,  et  tous  nouveaux  possesseurs 
qui  auraient  taii  des  omissions  ou  des  estimations  insuffisantes  dans  leurs 
actes  ou  déclarations,  seront  admis  à  les  réparer  sans  être  soumis  à 
aucune  peine ,  pourvu  qu'ils  acquittent  les  droits  simples  et  les  frais  dans 
ie  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  publication  ae  la  présente. — Le 
bénéfice  résultant  du  présent  article  ne  pourra  être  réclamé  que  pour 
les  cootraventioDS  existant  au  jour  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, 

6.  Ne  sont  point  compris  dans  la  remise  accordée  par  l'article  précé- 
dent les  condamnations  prononcées  par  jugements  en  matière  d'enregis- 
trement et  de  timbre»  et  les  frais  d'instance  et  de  poursuites  à  la  charge 
des  parties. 

7-23  décembre  1830.  —  OrdoBoance  du  roi  oui  accorde  amnistie  pour 
les  délits  forestiers  et  de  chasse  commis  dans  les  bois  et  domaines  do  l'aa- 
cienne  dotation  de  la  couronne. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Voulant  compléter,  quant  aux  bois  et  forêts 
de  Tancienne  dotation  de  la  couronne,  les  bienfaits  de  Tamnistie  accordée 
par  notre  ordonnance  du  8  novembre  de  cette  année  ;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  des  finances ,  —  Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  11  est  accordé  remise  des  restitutions  et  dommages-intérêts  non 
actuellement  recouvrés  et  prononcés  pour  les  délits  et  contraventions  aux 
lois  forestières  auxquels  s'applique  1  art.  1  de  l'amnistie  du  8  novembre 
présente  année ,  et  qui  auraient  été  commis  dans  les  bois  de  Tancienne 
dotation  de  la  couronne.  Il  sera  également  renoncé  à  la  répétition  des  frais 
de  poursuite  non  recouvrés. 

â.  Il  est  accordé  pleine  et  entière  amnistie  pour  les  délits  et  contraven- 
tions aux  lois  et  règlements  concernant  la  chasse  dans  les  bois ,  forêts  et 
domaines  de  Tancienne  dotation  de  la  couronne.  —  En  conséquence ,  les 
restitutions  et  dommages-intérêts,  ainsi  que  les  frais  de  poursuite  non 
actuellement  recouvrés ,  ne  seront  pas  répétés. 

5.  Les  exceptions  exprimées  au  second  paragraphe  de  l'art.  1  de  notre 
ordonnance  du  8  novembre  présente  année,  recevront  leur  plein  et  entier 
•ITet  à  l'égard  des  contraventions  et  délits  tant  forestiers  que  des  chasses. 

30  décembre  1830-14  janvier  1831.  —  Ordonnance  du  roi  qui  déclare 
Tamnistie  du  21  octobre  applicable  aux  sous-officiers  et  soldats  prévenus 
d'insubordination  et  de  voies  de  fait  envers  leurs  supérieurs. 

Louis-Philippe,  etc.  -^  Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice;  — 
Vu  notre  ordonnance  do  21  octobre  dernier  portant  amnistie  en  faveur  des 
sous-offlciers  et  soldats  de  nos  troupes  de  terre  et  de  mer  qui ,  jusqu'à  la 
publicalioB  de  cette  ordonnance ,  ont  été  condamnés  pour  fait  d^insubor- 
di nation  et  de  voies  de  fait  envers  leurs  supérieurs;  —  Considérant  que 
ks  militaires  qui  étaient  alors  prévenus  des  mêmes  faits  ont  également 
droit  à  notre  indulgence  ;  —  Nous  avons ,  etc. 

Notre  ordonnance  d^amnistie  du  21  octobre  dernier  est  applicable  aux 
sous-offlciers  et  soldats  qui ,  à  Pépoque  de  la  publication  de  cette  ordon- 
nance y  étaient  prévenus  d^nsuboraination  et  de  voies  de  fait  envers  leurs 
supérieurs,  soit  qu^ils  aient  été  jugés  ou  non. 

13  juill.-l*'  août  1831.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fait  remise  de  peines 
de  discipline  prononcées  contre  des  gardes  nationaux  de  Bordeaux. 

Art.  1 .  U  est  fait  remise  de  toutes  les  condamnations  prononcées  par 
les  conseils  de  discipline  contre  les  gardes  nationaux  de  la  ville  de  Bor- 
deaux (Gironde)^  antérieurement  à  la  date  de  la  présente  ordonnance^  st 
qui  n'auraient  point  encore  reçu  leur  exécution. 

9.  U  ne  sera  exercé  aucune  p'oursuite  contre  les  gardes  nationaux  pré- 
•  cités,  a  raison  des  faits  commis  par  eux  antérieurement  à  la  présente  or« 
donnance^  et  qui  les  rendraient  justiciables  des  conseils  de  discipline. 

16-27  dèc.  1834.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fait  remise  des  condam- 
nations disciplinaires  prononcées  contre  les  gardes  nationaux  de  Toulon 
(Var). 

Art.  1 .  II  est  fait  remise  de  toutes  les  condamnations  prononcées  par  le 
conseil  de  discipline  contre  les  gardes  nationaux  de  Toulon  (Var)^  anté* 
rienrement  à  la  date  de  la  présente  ordonnance,  et  qui  n'auraient  point 
encore  reçu  leur  exécution. 

3.  n  ne*  sera  exercé  aucune  poarsuite  contre  les  gardes  nationaux  pré- 
cités à  raison  de  faits  commis  par  eux  antérieurement  à  la  présente  ordon- 
nance, et  qui  les  rendraient  justiciables  des  conseils  de  discipline. 

28  déc.  1834.-1**  janv.  1835.  —  Ordonnance  du  roi  portant  csnmn- 
tuion  de  peines  «n  favear  de  plusieurs  individus  condamnés ,  par  arrêt  du  i 


qu'après  Jagement  à  des  personnes  qQ*eUe  désigne,  tandis  que 
celle-là  est  collective  et  s'applique  au  délit  plutôt  qu'aux  per- 
sonnes qu'elle  ne  nomme  d'ordinaire  qu'autant  qu'elle  les  excepti 
de  ses  dispositions  ou  les  place  dans  une  catégorie  particulière. 

30  juin  1834,  comme  ayant  pris  part  à  l'insorrection  de  la  Grande-Anse 
(Martinique). 

Louis-Philippe,  etc.  —  Nous  avons  pris  connaissance  des  recomman- 
dations k  notre  clémence  qui  ont  été  formées  en  faveur  de  plusieurs  indi* 
vidus  libres  et  esclaves  condamnés  par  arrêt  du  30  juin  1834 ,  comme 
ayant  pris  part  à  Tinsarrection  de  la  Grande-Anse  (Martinique)  ; 

Nous  avons  reconnu  que  certaines  considérations  sont  de  nature  à  provo- 
quer notre  indulgence  h  Tégard  de  ceux  de  ces  individus  qui  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort  et  à  celle  des  travaux  forcés; — A  ces  causes, 
et  en  vertu  de  Tari.  58  de  la  charte  constitutionnelle;  ~  Sur. le  rapport 
de  nos  ministres  de  la  marine ,  etc.  ;  —  La  peine  de  mort  prononcée 
contre  les  nommés  Jean-Bart  Martine,  Barthélémy  fils,  dit  Bavitel,  Volny 
(Céleste) ,  Elisée  Arc-en-Ciel ,  William ,  Richard ,  Jean-Baptiste  Agricole, 
Jean-Philippe  Cyriaque,  Nicolas  Robin,  Raphaël  Galliot,  Dooatin  dit 
Petit-Frêre ,  Léandre  Lucette  (libres) ,  est  commuée  en  celle  de  vingt  an« 
nées  de  travaux  forcés. 

La  peine  de  mort  prononcée  contre  les  nommés  Pascal  Denis  (libre) ,. 
Monlouis,  Samuel,  Jean  Jolie  (esclaves), est  conunoée  encolle  de  quîoie 
années  de  travaux  forcés. 

La  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  prononcée  contre  les  nommés 
^inte-Catherine  Jérémle,  Simon  dit  Jacob ,  Damas,  Symphor  Labrao- 
che,  Paul  Joachim  dit  Popole,  Salomon  dit  Laboulique  (libres),  est  com- 
muée en  celle  de  dix  années  de  travaux  forcés. 

La  peine  de  cinq  années  de  travaux  forcés  prononcée  contre  les  nommés 
Jérémie  (libre) ,  Stanislas  dit  Tata,  Joseph  dit  Zo  (esclaves) ,  est  commuée 
en  cinq  années  de  réclusion.  Remise  est  faite  de  la  marque ,  ainsi  que  dn 
carcan  (à  la  réserve  de  l'exposition) ,  à  tous  les  condamnés  contre  lesquels 
ces  peines  ont  été  prononcées. 

19  sept.-l"'  oct.  1835.  —  Ordonnance  du  roi  portant  : 

1"^  Qu'il  est  fait  remise  de  toutes  les  peines  prononcées  par  les  conseils 
de  discipline  contre  des  gardes  nationaux  de  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer 
(Pas-de-Calais),  antérieurement  à  la  présente  ordonnance ,  et  qui  n'au- 
raient point  encore  reçu  leur  exécution  ; 

,2*  Qu'il  no  sera  exercé  aucune  poursuite  à  raison  des  faits  commis  par 
les  gardes  nationaux  précités ,  antérieurement  à  la  présente  ordonnance, 
et  qui  les  rendraient  justiciables  des  conseils  de  discipline. 

20  janv.-l*'  févr.  1837.  —  Ordonnance  du  roi ,  portant  : 

Art.  1.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  condamnations  prononcées  par 
les  conseils  de  discipline  contre  des  gardes  nationaux  de  la  ville  d'Orléans, 
antérieurement  au  1"  janv.  1837,  et  qui  n'auraient  point  encore  reçu  leur 
exécution. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  les  gardes  nationaux  de 
ladite  ville ,  h  raison  de  faits  cosunis  par  eux  antérieurement  à  Tépoque 
précitée ,  et  qui  les  rendraient  jusicdables  des  conseils  de  diKipline. 

25  janv.-18  févr.  1837.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fait  remise  de  peines 
de  discipline  prononcées  contre  des  gardes  nationaux  de  la  légion  de  Ver- 
sailles jusqu'au  31  déc.  1836.  (Les  termes  sont  les  mêmes  que  pour  celle 
du  20  janv.  1837.) 

8-11  mai  1837.  ^  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  amnistie  à  tous  les 
individus  actuellement  détenus  dans  les  prisons  de  TËtat  par  suite  de  con- 
damnations prononcées  pour  crimes  et  délits  politiques  (*). 

Art.  1.  Amnistie  est  accordée  à  tous  les  individus  actuellement  détenus 
dans  les  prisons  de  TEtat  par  suite  de  condamnations  prononcées  pour 
crimes  et  délits  politiques.  —  Toutefois  la  mise  en  surveillance  est  main- 
tenue à  regard  des  condamnés  à  des  peines  afilictives  ou  infamantes ,  ainsi 
qu'à  regard  de  ceux  qui  y  ont  été  assujettis  par  jugement. 

2.  La  peine  prononcée  par  la  cour  des  pairs  contre  les  nommés  Victor 
Boireau  et  François  Meunier  est  commuée  en  celle  de  dix  ans  de  bannis* 
sèment. 

(*)  Celte  ordonnance  a  été  préeédée  d*iui  rapport  aa  rai ,  par  M.  Barlhe,  gude  i 
Baux  (Mon.  9  mai),  que  voici  : 


Sire ,  an  grand  aole  de  démence  était  depaii  longtenpt  le  vomi  de  votra  eanr; 
iMif ,  avant  de  raceomplir.  Il  faliAil  qae  leepartii  vaincu  ne  postent  attribuer  Tou- 
bli  de  leur  fraie  qa*à  Tolre  gënéroeiié.  L'ordre  est  aflmni  ;  voira  gonvernenent  ^ile 
armé  dec  loii  laloteirw  qai  ont  ianvé  U  France ,  et  scrvinicet  de  nonveaa  à  répri- 
ner  tontes  les  tcntetives  criaineUei  auiqueUM  des  honmes  incorrigiblet  oseraieal 
«cora  M  livrer.  La  garde  nationale  et  l'armée  viennent  de  mImt  de  lewt  swIimé 
tient  votra  présence.  La  nation  entière  s'associe  anx  émotions  de  voira  conr  palcrael, 
en  Toyant  approcher  one  nnion  qni  va  perpétuer  voire  df^utie. 

Votre  majesté  a  jugé  que  le  moment  était  venn  de  donner  coars  anx  inspirutioni  di 
son  âme.  Elle  fera  descendre  dn  haut  du  iréne  l'oobli  de  nos  discordes  civiles  et  M 
repprocbement  de  loos  les  Français.  Un  tel  acte  ne  peut  plus  être  qu'un  éclatant  1^ 
moignage  de  U  puissance  de  Tordre  et  des  lois.  Votre  gouvernement,  après  nvoir 
plus  combattu  et  moins  puni  ^'aucun  antre ,  aura  tout  pardonné.  —  Cenlormémerit 
aux  ordres  de  votre  m^uii  »  j'ai  l'IioaMiir  de  veu  sevaNlIn  U  fniti  C 
qui  suis. 
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— «  L'un  des  caractères  principaux  auxquels  se  reconoatt  ram- 
nislle,  a  dit,  en  effet,  la  cour  de  cassation,  est  qu'elle  est  rendue 
dans  un  intérêt  général,  à  la  différence  des  lettres  de  grâce,  qui  sont 
Individuelles (Cr.  re].,  lOJuill.  1850,  aff.  Charasson,  V.  n«  64).  » 
10.  Voici  en  quels  termes  M.  de  Peyronnet,  dans  un  écrit 
Intitulé  :  Pensées  d'un  prisonnier ,  a  marqué  les  différences  qui 
exi^tçpt  cqtre  l'amnistie  et  la  grâce.  —  «  Amnistie ,  c'est  aboli- 
tion et  autli-,  grâce,  ce  n'est  que  pitié  et  pardon.— Quand  Thra- 
«yftui^  eyt  chassé  les  trente  tyrans ,  \\  porta  une  loi  que  les  Athé- 
niens nommèrent  d'oubli  {amnenia) ,  et  qui  défendait  de  trou- 
bler qut  que  ce  fût  pour  les  actions  passées.  C'est  de  là  que  nous 
est  venu  l'acte,  et  même  le  nom  —  L'amnistie  ne  remet  point; 
elle  efface,  ta  grâce  n'efface  rien  5  elle  abandonne  et  remet.  — 
L'amnistie  retourne  vers  le  passé ,  et  y  détruit  Jusqu'à  la  pre- 
mière trace  du  maL  La  grâce  ne  va  que  dans  l'avenir ,  et  con- 
serve dans  le  passé  tout  ce  qu'il  à  souOert  ou  produit.  La  grâce 
suppose  le  crime  et  la  condamnation  ;  une  certaine  régularité 

50  mai-3  juin  1837.  —  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  amnislîo  pour 
les  délits  ou  coniraventionB  retatiCs  aux  lois  sur  les  forêts  et  la  pèche , 
ainsi  que  poor  les  délits  de  chasse  dans  les  forêts,  et  fait  remise  des 
amendes  de  cent  francs  et  au-dessous  prononcées  en  matière  correction- 
Delie  V  de  police  de  roulage  et  de  grande  voirie  ('^). 

Art.  1.  Amnistie  pleine  at  entière ,  quant  aux  peines  ^^emprisonnement 
et  d'amendes  prononcées  ou  encourues,  est  accordée  pour  tons  délits  ou 
contraventions  relatifs  aux  lois  sur  les  forêts  et  sur  ta  pêche ,  et  pour  dé- 
lits de  chasse  dans  les  forêts,  commis  aotérieuremenJt  à  la  publication  de 
la  présente  ordonnance  :  ceux  des  délinquants  qui  sont  actucLiement  dé- 
tfinus  seront  immédiatement  mis  en  liberté.  —  Sont  exceptés  de  Tamnislie, 
les  cpntrevenants  en  matière  de  défrichement ,  les  adjudicataires  de  coupes 
de  bois  poursuivis  pour  cause  de  malversation  et  d'abus  dans  l'exploita- 
tion de  leur  coupe  ,  les  fermiers  de  la  chasse,  les  adjudicataires  de  can- 
tonnements de  pêche  et  les  porteurs  de  licences  poursuivis  pour  délits  com- 
mis dans  les  cantonnements. 

â.  Remise  est  accordée  de  toute  amende  de  cent  francs  et  an-dessous 
qui  aurait  été  prononcée  en  matière  correctionnelle ,  de  police  de  roulage 
et  de  grande  voirie,  par  suite  Je  délits  ou  contraventions  commis  antérieu- 
rement au  50  mai  courant,  et  autres  que  ceux  qui  sont  prévus  par  l'art^i 
de  la  présente  ordonnance. 

5.  Les  dispositions  des  articles  précédents  ne  sont  pas  applicables  aux 
frais  avancés  par  l'État  et  aax  restitutions  et  dommagcs-iolérêls  qui  lui 
ont  été  alloués  par  jugements. 

4.  Les  sommes  acquittées  avant  la  date  de  la  présente  ordonnance  no 
seront  pas  restituées. 

Dans  aucun  cas ,  l'amnistie  ne  pourra  être  opposée  aux  droits  des  par- 
ticuliers, des  communes  et  des  établissements  publics ,  auxquels,  les  dom- 
mages-intérêts et  des  dépens  auraient  été  ou  devraient  être  alloués. 

2-13  mars  1838.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fait  remise  des  peines  de 
discipline  prononcées  contre  les  gardes  nationaux  do  la  ville  de  ISantcs. 
•  Art.  1*  Il  est  fait  remise  de  toutes  Les  condamnations  prononcées  par  les 
conseils  de  discipline  conUre  des  gar(h;s  nationaux  do  {a  ville  de  Nantes 
(Loire-Inférieure),  antérieurement  ù  la  date  de  la  présente  ordonnance,  et 
qui  n'auraient  point  encore  reru  leur  exécution. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucunc'poursuitc  contre  ceux  des  gardes  nationaux 
de  la  même  ville  qui ,  à  raison  de  faits  commis  par  eux  avant  la  promulga- 
tion de  notre  ordonnance  de  ce  jour,  se  seraient  rendus  justiciables  des 
conseils  de  discipline. 

13-30  déc.  1838.  -*  Ordonnance  du  roi  qui  fait  remise  des  peines  d^ 
discipline  prononcées  contre  des  gardes  nationaux  du  département  de  la 
Seine ,  et  porto  qu'il  ne  sera  exercé  aacune  enquête  à  l'égard  des  faits  non 
encore  jugés. 

Art.  1 .  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  peines  prononcées  par  les  conseils 
de  discipline  des  gardes  nationales  du  départemcut  de  la  Seine  antérieure- 

(*)  Cette  9r(l9flnftnce  a  été  précédée  d'un  rapport  au  roi,  par  M.  Laplagoe,  mi- 
Bistre  des  finances  j  le  50  mal  1837  (Mon.  1"  juin). 

Sîre,  l'approclie  de  l'union  qui  va  combler  tos  vorat  et  eevrde  la  France,  a  in- 
spira à  votre  majesté  la  pensée  d'un  nouvri  aete  de  elénenee.  Htoreus  ^  sire,  da  me 
eonformer  à  vos  généreuses  intentions,  j'ai  rkonDcnr  de  soiWMltre  à  voira  approba- 
lion  lordonnance  destinée  à  les  réaliser.  Cette  ordonnance  accorde  amnistie  pleine  ei 
«litière,  quant  aux  peines  4'omprlsonnemcnl et  d'amende  pronencéea  ou  encourues, 
)*«Qr  tons  délits  on  eontravenlioM  rcUlifs  aax  lois  sar  les  fovèAfat  la  péebe,  ainai 
^  ]M>(ir  lee  délits  4t  ebassc.  Bile  accord» ,  «n  omm ,  la  rtmise  Aq»  amendlea  do 
100  fr.  fl  an-dessous,  prononcées  en  matière  correction  natte  ,  de  police  da  roulage  et 
ie  grande  voirie.  Votre  majesté  aurait  désiré  qu'il  eût  été  poseiMe  d'aller  plws  loin 
«Qcore  ;  maie  le»  intérêts  du  trésor,  qni  ne  sauraient  être  perdoe  de  vue  sans  préjudice 
fcnr  les  contribuables  ,  ne  permettent  pas  d*appliqu«r  som  réserva  la  mesura  dont  le 
9mmr  paternel  d«  voire  majeslé  éprouve  le  besotfi  k  tous  Iv  déliia  cl  eontraveolions  en 
I  de  lois  llseales.  TouWois,  l'administration  élanl>  inveslia  du  pouvoir  de 


Impérer  les  rigucars  de  la  législation  fioaacière,  des  iuU-nclMns  oiA  éiié<donn(^s 
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dans  la  eondamniiUjOB  et  une  certaine  lastice.  L*amAistte  ne  9np< 
pose  rien,  si  ce  n'est  pourtant  l'accusation,  -r-  (Ht  r^çoU  qIuus  ,  e 
on  est  moins  redevable  dans  une  amnistie.  D/9ius  ûçe  grice ,  on 
reçoit  moins»  et  on  est  plus  redevable.  —7  La  grâce  s'accorde  k 
celui  qui  a  été  certainement  çoiipable;  ramnisliç ,  à  ceux  qui  ont 
pu  l'être...  «— Ce  pa^ge  retrace ^vec  vivacité  la  différence 
qui  existe  entre  l'amnistie  et  la  grâce-,  mais,. il  y  ^  quelque 
chose  de  trop  absolu  dans  ses  expressions:  aussi  ont-elles  en- 
couru la  critique  d'un  magistrat,  M.  de  Satot- Vincent  J  qui ,  dans 
des  observations  rapportées  par  M.  Duvergier  (Coll.  des  lois,  t.  57, 
p.  11 7  et  sùiv.  ) ,  s^exprime  en  ces  termes  :  «  De  pareilles  anti- 
thèses, dit  M.  de  Saint-Vincent,  sont  peut-être  ptds  spirituelles 
et  piquantes  que  fondées  en  raison  ;  ï'aipnistie  accorde  en  rMité 
moins  que  la  grâce  ^  la  grâce  remet  la  peine  »  et  raDQÎnistle  avant 
le  jugement  ne  remet  que  la  poursuite,  ce  qui  e^vbeàffcoup 
moins:  l'amnistie  prévient  ou  abolit  le  fait  du  miniai^re. public; 
elle  lui  impose  silence  et  l'empêche  de  commencer  ou  de  conU- 

ment  èla  promulgation  de  la  préseiite  ordonnance,  et  qai  n'adraîtnt  point 
encore  reçu  leur  exécution. 

S.  Il  ne  sera  ciercé  aucune  poursuite  à  raison  des  faits  eommis  jMr  les 
gardes  nationaux  du  département  de  la  Seine  antérieurement  à  kt  promnl- 
gation  de  la  présente  ordoonance  et  qui  les  rendraient  josticiablea  des 
conseils  de  discipline. 

5-29  oct.  1839.  —  Ordonnance  da  roi  qui  fait  remise  des  peines  dt 
discipline  prononcées  et  défend  d'exercer  des  poursuites  x^n^adee  gardes 
nationaux  de  Lille,  à  raison  de  faits  commis  par  eux  aatérieuremeat  au 
^i  septembre. 

^7-50  aT;ril  1840.  -7-  Ordonnance  dn  roi  portant  extension  de  Pamiiktie 
accordée  par  Tordonaance  du  8  mai  1857. 

Art.  1.  t'amnistie  accordée  par  no.tre  ordonnance  da  S  mai  1857  est 
étendue  à  tous  les  individus  condamnés  avant  ladite  ordonnance  pour 
crinjes  et  délits  politiques,  qu'ils  soient  ou  non  détenus  dans  les  prisons  de 
rétat. 

!i5iuia-17  sept*  iftêSSr  -7  Ordonnance. du,  roi  qui  accorde, sous  cer- 
taines Réserves,  la  remise  qps  amendes  prononcées  ou  encourue^  en  ma- 
tière de  police  do  roulage,  pour  contraventions  commises  antérieurement 
au^ijmn  184â.  ,  , 

Art.  1.  Remise  est  accordée  de  toute  amende  de  100  fr.  et  au-desâoni 
prononoéc  ouenconrue  en  matière  de  police  du  roulage,  pour  contraven- 
tions commise^  antérieurement  au  â'4  juin  courant,  autres  que  les  cootra- 
Yeations  aux  dispositions  des  lois  et  règlçmepts  qui  déterminent  le  poids 
des  voilures  de  roulage  et  des  voitures  publiques.  —  Toutefois ,  lorsqu'un 
même  contrevenant  aura  encouru  plusiours  amendes  dont  laoéunJQD  excé- 
dera la  somme  de  500  fr.,  il  ae  lui  sera  fait  remise  que  d'une  somme  de 
500  fr.  sur  le  montant  total  des  amendes. 

2.  Remise  est  également  accordée  de  tonte  amende  prononcée  a«  en- 
courue pour  contraventions  commises,  avant  le  S4  juin  courant,  mux  dis- 
positions des  iois  et  règlements  qui  fUiermineot  le  poids  des  içottures  de 
roulage  études  voilures  publiques,  lorsque  les  contraventions  résulteront 
de  surcharges  de  SOO  kilogramnes  au  plus. 

S.  Les  dispositions  de»  articles  précédents  ne  seront  pas  appUcableé 
aux  frais  avancés  par  l'État.  -    .  ,  . 

4.  Il  est  fait  réserve ,  dans  tons  les  cas ,  de  la  part  de  l'aneade  attribuée 
par  les  lois  et  règlements  à  l'agent  q^i  a  con^tal^  la  contraveni^ipnw . 

5.  Les  sommes  acquittées  avant  la  date  de  la  présente  ordonnance  ne 
seront  pas  restituées. 

a  décp  1842.-6  téf.  1843.—  Ordonnance  du  791  quittait  remisa  des 
peines  40.diiçip|iop  prononcées  coolre  des  ^gardes  nationaux  de  pàsieurs 
communes  du  jjénfirlt'ment  de  Seinç-ct-Oise^ 

Art.  1^  Il  est  fait  remise  aux  gardes  natibnanx  des  con;imnnes  leS^iit- 
Çloud ,  Garches ,  Ville-d'Avray,  Vaucresson ,  Rneil ,  Bougival ,  Jony »  Yi- 
roflay,  Saint-Cyr-l'École ,  Fonlenay-Fleury,  le  Chesnay,  Sèvres,  Cha» 
ville,  Meudon ,  Argenteuil ,  Saint-Germain  et  Versailles  (Seioe-et-Oise), 
de  toutes  les  peioe^  prononcées  contre  eux  par  les  conseils  de  discIpllDe , 
antérieurement  &  la  présente  ordonnance,  et  qui  n'auraient  point  eBeerv 
reçu  leur  exécution. 

'i.  K  ne  sera  exercé  aucune  poursutlc  contre  les  gardes  nalionaos.  dea 
communes  ci-dessas  dénonunées,  à  raison  deXailf  commis  par  eux  nnlé- 
ricurcment  à  la  présente  ordonnance,  et  qui  les  rendraient  justiciables  dee 
conseils  de  discipline. 

20  oct.-l<'noy.  1844.-Ordonnance  du  roi  portant  qu'il  est  fait  reniso 
de  toutes  les  peines  prononcées  par  les  conseils  de  discifilioe  contre  des 
gardes  nationaux  de  la  ville  de  Metz  (Moselle),  antérieurement  à  la  pnomal- 
gciliop  de  la  présente  ordonnance,  et  tjai  a'aoraîent  point  encore  revu  leur 
exécution,  et  qu'il  ne  sera  exercé  i^qcune  poursuite  contre  lee|far^  nu- 
tionaux  dont  il  s'agit ,  à  raison  de  faits  cemmts  par  eux  salérieiiremciiC  à 
la  ^ésente  ordonnance»  et  qui  le»  rendraient  justiciables  des  oonseils  es 
discipline. 


Digitized'by 


GeogI( 


AMNISTIE.  — Art.  2. 


519 


■aer  les  poursuites  ;  la  grâce  abolit  le  fait  da  ]iige ,  efle  fait  taire 
la  loi  pénale. ..  La  gr&ce  e^t  pins  exorbitante  du  droit  commun  ,  et 
JFe  met  beaucoup  pin:^  au-dessus  de  la  loi-,  elle  dérait  ce  qui  a  été 
lait  y  elle  révoque  un  }ugement  irrévocable ,  et  lui  donne  une  sorte 
4e  démenti.  Par  l'amnislie ,  le  prince  ne  contredit  personne  et  ne 
'^il  que  renoncer  à  son  droit  de  poursuite  avant  que  le  jugement 
lit  prononcé.  Le  chancelier  d^Aguesseau,  dont  le  coup  d*œil  est 
ordinairement  si  net  et  si  sûr ,  a  fort  bien  saisi  que  la  grâce, 
«près  la  condamnation ,  déborde  en  puissance  la  remise  de  i'of- 
fcnsé  avant  le  jugement  et  s'étend  au  delà.  »  —  M.  de  Saint-Vin- 
cettl  a  sans  doule  raison  sur  M.  Peyronnci  si  l'on  ne  considère 
que  l'obstacle  léjgal  que  rencontre  l'amnistie  lorsqu'elle  inler- 
Vlent  avant  loutfes  poursuites  :  il  est  certain  qu'elle  n'a  pas  comme 
te  ^râçe  à  s'attaquer  à  un  Jugement  devenu  ircévocable  et  à 
fanéanllr  ou  à  en  modider  les  effets.  Mais  si  l*on  considère  que 
'ramnistie  ne  ^'applique  pas  comme  la  grâce  à  des  individualités, 
mafà  qu^elfe  comprend  toute  une  classe  de  délinquants  ou  plutôt 
ie  délits  ;  si  l'oh  se  pénètre  de  cette  idée  qu'elle  intervient  sou- 
\eiâ  an  milieu  des  émotions  de  la  politique  sur  laquelle  elle  exerce 
ine  puissante  action;  si  l'on  remarque  enfin  que  quelquefois  elle 
ïtnèantjt  tout»  délit,  poursuite,  condamnation  même  ;  on  con- 
naîtra que  la  critique  n*a  pas  relevé  avec  fondement  ce  qu'il  y 
avait  de  rééTtemënt  controversable  dans  l'opinion  de  l'ancien  mi- 
nistre.—  Puis,  rt  n'est  pas  exact  d'avancer,  comme  l'a  fait 
M.  de  Saint-Vince^il;  que  la  grâce  donne  une  sorte  de  démenti  au 
jugement;  cd.Tb\kn  loin  de  démentir,  elle  confirme  enqueTque  sorte 
ce  qui  a  été  fait ,  en  se  bornant  à  remettre  ou  à  adoucir  la  peine. 

|IJ|.  il  est  fort  difficile  de  distinguer  ce  qui  tient  à  l'essence 
>■  ■      ■  •    • 

(1)  ^ipéc*.-  —  (ficrnoux,  etc.  C.  min.  pub.)  —  Par  arrêt  de  la  cour  de 
Dijon, du  9  mai  18t6,Te8  sitîurs  Hernoux, Veaux, Lejeas  et  Roycr  furent 
rcnv'ôyds  en  état  d*àccUsation  de^ot  la  cour  d'assises  de  la  Cdle-<l'Or, 
comme  préveisus  0'a4«ir  pHs  ^rt  h  Tuturpation  deiNapoléon  BoùapaCte, 
aa  taimé  dé  th'ars  iWh. — ^^iis  ie  sont  ilourvns  en  cassalton  contre  cet  ar- 
m^tX  'int  voiiteau,  par  deux  moyens,  qu'ils  ne  pouvaient  être  mis  en 
accusation.  —  Ils  invoquaient  d'abord  la  proclamation  de  Cambrai  où  sa 
majesté  annonce  Te  pardôh  qu'elle  accordera  a  wss  sujets  et  i'ordon.  du 
!Î4  fàillet  qui  fiiCe  le  nombre  des  individus  qui  doivent  être  livrés  aux  tri- 
bunaux, ou  qui  doivent  sortir  de  France.  —  Ils  prétendaient,  en  second 
liHr-,  ^  la  ioi  d'amnistie  du  12  janv.  1816  leur  était  applicable,  parce 
qu'a.Pépoque  où  celte  loi  a  éié  publiée,  il  n^avail  été  décçrné  contre  eux 
que  «les  mandato  d«  dép6t.  L'art.  5,  disaient-ils,  cxceplc  du  bienfait  de 
ranrnistie  les  j^erèonaes  contre  lesquelles  ont  été  dirigées  des  poursuites 
avant  la  promulgation  de  la  loi.  Mais  que  faut-il  entendre  par  le  mol  pour- 
ftfites?  On  ^oi  distinguer,  en  général,  les  poursuites,  eu  poursuites  du 
défit  et  en  poursuites  de  la  personne.  ^  Les  poursuites  du  délit  sont ,  ainsi 
qu^il  résulte  des  art.  22  et  £74  c.  inst.  crim.,  celles  qui  sont  faites  par 
\i'i  officiers  de  police  judiciaire  :  elles  consistent  principalement  dans  Tau- 
dftion  "des  témoin?,  les  mandats  de  comparution ,  d'amener,  de  dépôt  et 
U'arrét;  —  Les  ftoursuites  de  ta  personne  sont,  d'après  Tari.  271,  celles 
que  le  procureur  général  dirige  contre  toute  personne  mise  en  accusation. 
Or,  Tart.  5  de  la  Toi  d'amnistie  ne  parle  que  do  poursuites  dirigées  contre 
les  penonnes;  doue  il  ne  parle  que  des  poursuites  dont  il  s'agit  dans 
l'art.  S71;  donc  il  n'excepte  de  l'amnistie  que  les  personnes  mises  en  ac- 
cjisation  et  déjà  poursuivies  par  le  procureur  générai.  Mais,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  12  janvier,  les  exposants  n'étaient  ni  mis  en  ac- 
cusation ni  poursuivis  devant  la  cour  d'assises.  L'amnistie  leur  était  donc 
applicable. 

Cette  ooQséquence  résulte  encore ,  sous  un  autre  rapport ,  da  texte  et  de 
l'esprit  de  notre  législation  criminelle.  Les  poursuites  se  distinguent  en 
poursuites  de  police  judiciaire,  et  en  poursuites  judiciaires  ou  poursuites 
eh'jvstice,  ou  poursuites  proprement  dites.  Les  poursuites  de  police  ont 
pmr  objet  ta  recherche  et  la  constatation  des  délits  et  de  leurs  auteurs 
(art.  8)  :  elles  consistent  dans  les  différents  actes  indiqués  dans  le  livre  1" 
du  €ftde ,  tels  que  rapports  et  procés-verbaux ,  mandats  de  comparution, 
d^àmener,  de  dépétet  d'arrêt ,  audition  de  témoins,  etc.  :  elles  sont  exer- 
cées par  les  différents  officiers  de  police  judiciaire.  Les  poursuites  en  jus- 
tice, <ea  poursuites  proprement  dites ,  ont  pour  objet  la  punition  des  indi- 
vidus contre  lesquels  la  police  a  préalablement  rassemblé  des  preuves  : 
viles  ont  liea  quand  le  ministère  public  traduit  la  personne  devant  un  des 
iri|)uaaux  indiqués  dans  le  2*  livre  du  code;  quand  il  s'agit  d'un  crime, 
elles  sont  exercées  par  le  procureur  général,  après  qu'il  a  obtenu  un  arrêt 
de  mise  en  accusation  (^art.  271),  et  elles  commencent  lorsque ,  pour  dter 
l'accusé  devant  la  cour  d'assises  ou  la  cour  spéciale,  il  lui  fait  notifier 
l'acte,  d'accusation  et  l'arrêt  de  renvoi  dans  lequel  se  trouve  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  (art.  233J.  C'est  ce  qui  résulte  aussi  de  l'art.  128,  qui 
est  ainsi  conçu  :  «Si  les  juges  (de  la  cirambre  du  conseil)  sont  d'avis  que 
le  (ait  ne  présente  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  ou  qn^il  n'existe 
aucune  charge  contre  l'inculpé ,  H  «:era  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ^  pour- 


de  l'amnistie  de  ce  qof  n*est  que  de  sa  nature.  Ainsi ,  1!  a  éié  dit 

ilu*il  est  de  Vessenee  de  ramnîstfé  qu'elle  soit  accordée  dans  un 
intérêt  général ,  qu'elle  soit  Irrévocable ,  qu'elle  considère  plutdt 
le  fait  ou  le  délit  que  les  personnes,  qu'elle  soit  absolue  et  réiroac-  ' 
tive  dans  ses  effets,  quVIle  n'opère  que  dans  les  rapports  del'aai- 
nlstié  avec  la  partie  publique  et  non  dans  ses  relations  avec  les 
tiers;  et  l'on  prétend  qu'il  est  de  sa  nature  de  prendre  un  fait 
dans  son  ensemble,  avant  comme  après  jugement,  d'être  ii^ 
conditionnelle,  de  s'étendre  à  tous  les  prévei^us  du  fait  amnistié, 
qu'ils  soient  présents  ou  conlinnaccs,  poursuivis  ou  condamnés, 
auteurs  ou  complices;  de  s'étendre  aux  accessoires  du  délll 
comme  au  délit  principal ,  etc. ,  etc. 

Mais  chacune  de  ces  propositions  qui  touchent  aux  limites  de 
la  subtilité  n'est  point  d'une  vérité  absolue ,  et  d'aîHeurs  rutillté 
de  la  distinction  est  à  pen  près  nulle  dans  la  pratique.  —  Puis, 
quand  on  dit  qu'on  ne  pent  déroger  à  ce  qui  est  deTessence  de 
l'amnistie ,  tandis  qu'il  est  loisible  au  pouvoir  amnistiant  de  tou- 
cher &  ce  qui  est  do  sa  nature,  on  avance  une  proposition  qui  est 
plus  spécieuse  que  solide  et  à  laquelle  la  pratique  se  charge  de 
donner  un  formel  démenti. 

19.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  théories,  la  proclamation  de 
Cam1)rai  du  2S  fufn  et  I'ordon.  du  ^4  juiHet  1815  qui  l'a  suivie 
ont  été  regardées  comme  ne  présentant  pas  les  caractères  do 
l'amnistie  (Rej.,  14  Juin  1816)  (l). 

18.  Il  est  enseigné  darfs  le  Nouveau  Denisart  que  l'amnistie 
est  générale  ou  patlrriillëre ,  absolue  ou  conditionnelle  ;  qu'ejle 
es^  générale,  lorsqu'eHe  comprend  im  certain  genre  de  délit  et 
qu'elle  ne  fait  aucune  exception  des  personnes  ;  qn'eUe  est  parti- 

suivre.  »  Donc  jusqu'au  rapport  Tait  en  la  chambre  du  conseil ,  il  'ti*if  a 

()a8  eu  Heu  à  poursuivre,  il  n'y  àj)as  eu  pr^prcmeat  des  poursuites  ;  donc 
es  véritables  'poursuites  ne  peuvent  être  que  postérieures  a  l'avis  de  cette 
chambre;  elles  seul  même  postérieures  à  l'arrêt  de  mise  eo  accnsatieii , 
comme  l'exprime  l'art.  271.  —  Or,  l'art.  5  de  l'amnistie,  qui  parle  de 
poursuites ,  n'ajoute  pas  que  ce  sont  des  poursuites  de  police  :  donc  on 
doit  décider  qu'il  parle  de  poursuites  proprement  dites,  de  poursuites  de- 
vant un  tribunal,  c'est^-^ire  de-poursuttes-déjà dirigées  par  le  procureur 
général  contre  des  individus  mis  en  accusation.  —  Cette  interprétation  de 
l'art.  5  est  contirmée  par  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  chambre  des 
députés.  Il  résulte  en  effet  des  observations  de  MM.  Decazes ,  séance  du  5; 
Benoit,  séance  du  4,  et  Latnc,  séance  du  5,  qu'on  n'a  entendu  parler  que 
d'individus  sous  le  poids  d'une  accusation  et  qui  attendent  jugement ,  d'in- 
dividus mis  en  jugement,  poursuivis  devant  les  tribunaux. 

On  ne  pourrait  opposer  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice ,  en  date 
du  26  janvier,  portant  que  Tamnisrie  nVst  -pas  appllcabto  à  ceux  contre 
lesquels  fl  avait  été  décerné  des  ordonnances  de  prise  de  corps ,  ou  des 
mandais  d'arrêts ,  puisque ,  lors  de  la  loi  du  13  jan\  ier,  il'n'y  wait  centre 
eux  ni  ordonnaifce  de  prise  de  coi^s  ni  mandat  d'arrêt;  qu'un  mandat 
d'arrêt  ne  Itur  a  été  notilié  que  dans  le  mots  d'avril ,  et  que  rordoanaoco 
de  prise  de  corps  de  la  chambre  du  conseil  n'a  été  rendue  que  le  1^'mai , 
et  signifiée  le  11.  —  On  dira  peut-être  que  te  ministre  de  la  justice,  par 
une  seconde  lettre  du  S9  janvier,  a  écrit  qu'il  s'était  glissé  une  erreur  dans 
la  première  circulaire  du  26 ,  et  qu'au  lieu  de  ces  mots  :  «  Lorsqu'il  n'a 
pas  été  décerné  d'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  mandat  d'arrêt ,  etc.,  » 
il  fallait  lire  ceux-ci  :  «  Lorsqu'il  n'a  pas  été  décerné  d'ordonnance  de  prise 
de  corps  ou  de  mandat  d'amener,  de  dépM  ou  d\irrW,  l'awm^tic  est  ap- 
plicable; »  en  sorte  que  ceux  contre  lesquels  -^  sim^ile  mandat  de  dépôt 
on  même  d'amener  aurait  été  décerné,  seraient  exceptés  de  l'aïunistio. 
Mais  d'abord ,  si  la  première  circulaire  no  fait  pas  mention  du  mandat 
d'amener  ou  de  dépôt ,  ce  ne  peut  pas  être  l'effet  d'une  erreur  du  copiste 
ou  de  l'imprimeur,  ou  d'une  omission  involontaire  qui  serait  trop  grave 
pour  qu'on  pût  la  supposer;  c'est  nécessairement,  au  contraire ,  l'effet  de/ 
la  réflexion ,  comme  le  prouve  le  contexie  de  la  cîfxîulaire  elle-même.  En' 
effet,  le  ministre  ordonne,  par  npplication  de  l'art.  1  de  la  loi  d'amnistie,» 
de  mettre  en  liberté  des  détenus  (sans  mandai  d'arrêl),  et  de  biffer  leur 
écrou  :  mais  ces  détenus  dont  il  parle  ne  pouvaient  se  trouver  dans  les 
prisons  qu'en  vertu  d'un  mandai  de  dépôt;  leur  écrou  no  pouvait  exister 
qu'en  vertu  du  même  mandat,  donc  il  avait  pensé  qne  les  détenus  en  vertu 
de  mandat  de  dépôt  seulement  élaient  compris  dans  l'amnistie. —  En  se-* 
cond  lieu ,  la  dernière  interprétation  du  ministre  seraitloot  à  fait  arbitraire. 
S'il  vent  considérer  comme  acte  de  poursuites  un  simple  mandat  d'ame- 
ner ou  de  dépôt,  qui  est  essentiellement  une  mesure  de  précaution,  un 
acie  de  police  judiciaire ,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  no  considère 
également  comme  poursuites  tous  les  actes  de  police  judiciaire,  c'est  h-dire 
tous  les  actes  désignés  dans  le  livre  1  du  code.  Ainsi ,  une  déponciation 
reçue ,  le  moindre  procès-verbal ,  la  saisie  ou  même  la  perquisition  des 
pa'piers,  l'audition  d'un  témoin,  une  arrestation  faite  sur  la  clameur  pu- 
blique et  sans  mandai,  un  interrogatoire,  un  mandat  de  compamtivin  , 
etc.,  constitueraient,  aussi  bien  qu'un  mandat  de  dépOt  on  d'arrêt,  la 
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cnlièrc,  lorsqu'il  s*y  tronye  quelque  ezclasion  de  personnes.  —  ^ 
L'amnistie  est  conditionnelle,  lorsqu'elle  soumet  à  quelques  me- 
sures, à  Taccomplissement de  quelques  conditions,  ceux  ou  par- 
lie  de  ceux  qui  en  sont  l'objet;  on  dit  qu'elle  est  absolue  quand 
elle  ne  présente  aucune  condition.  —  Enfin ,  elle  est  restrictive 
lorsqu'elle  ne  remet,  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  condamnés, 
qu'une  partie  de  la  peine  qu'ils  ont  encourue ,  ou  qu'elle  se  borne 
à  l'abaisser  de  quelques  degrés  (V.  n<>  âO). —  Ces  distinctions, 
dont  la  vérité  est  démontrée  par  la  pratique  constante,  sont  re- 
produites et  approuvées  par  Legraverend,  t.  3,  p.  763 ,  et  par 
Hangin,  n*  475. 

Telle  n'est  pas  cependant  l'opinion  de  l'auteur  des  Pensées 
d'un  prisonnier,  au  moins  en  ce  qui  touche  les  amnisties  condi- 
tionnelles : —  «  On  parle  quelquefois  ,  dil-il,  pour  n'y  avoir  pas 
réfléchi,  d'amnisties  conditionnelles.  Méprise  grossière!  ces  deux 
mots  ne  s'allient  point. —  La  condition ,  quelle  qu'elle  soit ,  con- 
serve les  traces  de  l'accusation  et  du  jugement.  L'amnistie  eût 
(ait  oublier ,  la  condition  fait  qu'on  se  souvient. —  Où  prendre  la 
condition,  son  excuse,  son  motif,  son  droit? Dans  la  sentence, 
sans  doute.  Otez  la  sentence;  quel  droit  auriez-vous  d'imposer 
des  conditions?  La  condition  maintiendra  donc ,  et  confirmera  la 
sentence.  H  n'est  donc  pas  vrai  qu'il  soit  question  d'amnistie  ;  car 
l'amistie  abolit,  et  de  toutes  les  choses  qu'elle  abolit,  il  n'en  est 
aucune  qu'elle  ait  plus  spéciale  mission  d'abolir  que  la  sentence. — 
L'amnistie  exclut  la  condition;  la  condition  exclut  l'amnistie. — Et 
que  serait-ce,  si  la  condition  était  prise  dans  l'ordre  des  peines? — 
Si  légère  que  soit  la  peine,  c'est  néanmoins  une  peine  mise  à  la 
place  d'une  autre.  Ne  me  parlez  plus  alors  d'amnistie,  ne  parlez 
même  pas  de  grâce  :  il  n'est  question  là  que  du  plus  misérable  de 
ces  actes,  savoir:  les  lettres  de  commutation.  —  L|amnistie 
conditionnelle  n'est  qu'une  commutation  grossièrement  déguisée 
sous  un  titre  dérisoire  et  faux.  -^  Où  la  grâce  ne  serait  pas  ^- 
missible,  à  plus  forte  raison  les  commutations  de  peine,  à  plus 
forte  raison  les  amnisties  conditionnelles.  » 

Cette  opinion  paraît  trop  absolue.  «  Qu'en  thèse  générale,  dit 

poursuites  de  Tart.  5!  Ainsi,  une  disposition  qnî  devait  être  claire  et  po- 
ïitiTc,  une  exception  qui  devait  être  restreinte  et  limitée,  serait  sujette  h 
rinterprélation  la  plus  arbitraire  et  la  pins  étendue!  An  surplus,  une  dé- 
cision ministérielle  n'est  point  une  règle  pour  les  tribunaux. —  Arrêt. 

La  couii; — Attendu,  sur  le  l*'  moyen  présenté  par  les  recourants ,  que 
la  proclamation  de  sa  majesté,  du  28  juin  dernier,  ne  contient  que  la  ma- 
nifestation de  ses  dispositions  d^indulgence  et  de  ses  intentions  de  pardon 
envers  ceux  de  ses  sujets  qui  avaient  été  égarés ,  mais  qu'elle  ne  renferme 
aucune  disposition  précise  qui  puisse  lui  donner  le  caractère  d^unc  loi  d'am- 
nistie j  que,  dans  sa  généralité,  elle  ne  peut  pas  servir  de  règle  aux  tribu- 
naux pour  la  décision  des  cas  particuliers,  soit  relativement  aux  individus, 
soit  relativement  aux  faits;  quelle  ne  peut  donc  être  invoquée  devant  eui  ; 
que  l'ordon.  du  24  juillet  nVst  point  un  acte  d'amnistie;  que,  dans  les 
art.  i,3  et  3,  cette  ordonnance  prescrit,  à  Tégard  des  individus  qui  y  sont 
dénommés, des  mesures  politiques  et  extraordinaires;  que, par  Tart.  4, elle 
déclare  que  ces  mesures  ne  pourront  être  étendues  à  d'autres ,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  autrement  que  dans  les 
formes  et  suivant  les  lois  constitutionnelles;  que,  par  cette  disposition , 
cette  ordonnance ,  loin  d'amnistier  les  crimes  qui  peuvent  avoir  été  com- 
mis ,  dans  les  temps  auxquels  elle  se  réfère ,  par  d'autres  que  par  ceux 
qu'elle  dénomme,  réserve  à  leur  égard  les  poursuites  et  les  peines  des  lois 
frénérales  qui  règlent  la  juridiction  ordinaire  dans  l'ordre  constitutionnel  ; 
que ,  dès  lors ,  la  lot  du  12  janv.  1816  est  le  premier  acte  contenant  des 
dispositions  législatives ,  sur  l'amnistie ,  qui  puissent  être  réclamées  de- 
vant les  tribunaux,  et  dont  ils  puissent  faire  l'application  ;  que  l'art.  1  de 
cette  loi  accorde  amnistie  à  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'usurpation  de 
Napoléon  Bonaparte,  sauf  les  exceptions  énoncées  dans  les  articles  sui- 
vants; qu'au  nombre  des  personnes  exceptées  de  l'amnistie,  l'art.  5  place 
celles  contre  lesquelles  des  poursuites  auront  été  dirigées  ou  des  jugements 
rendus ,  et  que  cette  exception ,  faite  à  la  disposition  de  l'art.  1,  s'applique 
a  la  généralité  des  personnes  poursuivies  ou  jugées,  et  non  aux  classes 
particulières  désignées  dans  les  art.  2  et  5  ;  —  Attendu  que ,  par  l'arrêt 
de  la  cour  rovale  de  Dijon,  chambre  d'accusation,  il  est  déclaré  constant 
ra  fait,  «t  d^ailleors  établi  par  les  pièces,  qu'antérieurement  à  la  loi  du 
.12  janv.  1816 ,  il  avait  été  décerné  des  mandats  de  dépôt  contre  chacun 
des  prévenus  recourants ,  après  qu'ils  avaient  été  interrogés ,  et  lorsque , 
^r  suite  de  mandats  d'amener,  chacun  d'eux  était  en  état  d'arrestation  ; 
|ue  par  là  il  avait  été  dirigé  contre  eux,  antérieurement  à  la  loi  sur  l'am- 
■istie,  des  poursuites  rentrant  dans  l'exception  à  l'application  de  cette  me- 
sure faite  par  l'art.  5;  que  dès  lors  subsistait  à  leur  égard  la  prévention 
fwtiuit  sur  des  faits  <}uaUfiés  crimes  par  la  loi,  non  clf^cés  par  l'amnistje; 


avec  raison  M.  A.  Dalloz ,  Dict.  gén.,  v«  Amnistie,  n«  4,  les  am« 
■isties  ne  doivent  pas  être  restrictives  ou  conditionnelles ,  on  rac- 
corde ;  qu'en  fait  même ,  elles  ne  le  soient  pas  communément ,  on 
en  convient.  Mais  l'amnistie ,  qu'elle  émane  du  prince  ou  qu'elle 
soit  décrétée  par  la  puissance  législative,  peut  certainement 
imposer  des  conditions  à  ceux  qui  veulent  en  profiter. 
Soutenir  le  contraire,  c'est  prétendre  qu'on  doit  asservir  Télé- 
ment  le  plus  variable ,  la  politique ,  à  des  règles  uniformes  et 
toujours  inflexibles;  c'est  peut-être  aller  plus  qu'on  ne  pensa 
contre  Tintérêt  de  l'humanité,  c'est  retarder  souvent  pendant  bien 
des  années  Mvcore  un  acte  de  clémence, qu'une  condition,  insigni- 
fiante  peut-être ,  aurait  facilement  déterminé.  Laissons  dans  les 
livres  les  règles  qui  ne  fléchissent  pas.  Il  faut  aux  hommes  des 
théories  à  leur  usage.  9 

Toutefois,  comme  la  similitude  complète  des  situations  n'existe 
que  bien  rarement,  on  conçoit  que  le  prince  pourrrait  ne  man- 
quer jamais  de  prétextes  pour  se  montrer  sévère  à  l'excès  envers 
les  uns ,  pendant  que  ses  faveurs  se  porteraient  sur  les  autres. 
Aussi  ne  doit-il  être  établi  de  catégories  qu'à  l'égard  des  situations 
aggravées  par  quelques  circonstances  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  autres;  et  si,  dans  un  temps,  on  a  pu  craindre  qu'une  lati- 
tude pareille  ne  permit  d'éluder  le  principe  d'égalité  des  hommes 
devant  la  loi ,  ce  n'est  que  dans  un  pays  de  despotisme  ou  de  bon 
plaisir  qu'une  telle  supposition  a  pu  être  admise;  elle  serait, 
dans  un  état  de  liberté  et  de  libre  discussion  comme  celui  dont 
nous  jouissons ,  une  sorte  d'outrage  envers  le  souverain  que  l'on 
supposerait  capable  de  violer  le  principe  le  plus  actif  et  le  plus 
précieux  de  la  constitution  qui  nous  régit. — Aussi  des  conditions 
ont-elles  paru  pouvoir  être  insérées  dans  les  amnisties  comme 
dans  les  traités,  sans  qu'une  controverse  sur  ce  point  ait  jamais 
été  portée  devant  les  chambres  législatives. 

14.  Il  a  été  décidé,  par  exemple,  que  la  loi  du  21  nlTtee 
n'était  applicable  qu'aux  individus  qui  avaient  mis  bas  les  armes 
dans  les  dix  jours  qui  avalent  suivi  la  publication  de  l'arrêté  des 
consuls ,  jen  date  du  7  niv.  même  année  (Rej.,  7  plav.  an  9)  (1). 

et  que ,  sur  cette  prévention ,  la  mise  en  accusation  et  le  renvoi  à  la  corn 
d'assises  ont  été  régulièrement  prononcés; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  les  actes  ayant  pour  objet  soit  dC' 
rechercher  les  preuves  de  re\istence  du  crime  et  de  la  culpabilité  des  pré« 
venus ,  soit  de  s'assurer  de  leurs  personnes,  constituent  de  véritables  pour» 
suites;  que  ces  actes  peuvent  être  faits  dès  l'origine  de  la  procédure,  et 
avant  l'arrêt  de  mise  en  accusation  par  le  juge  d'instruction  et  le  procu- 
reur du  roi  ;  que  cette  attribution  est  une  conséquence  des  dispositions  des 
art.  235,  258  c.  d'inst.  crim.  et  1 1  de  la  loi  du  20  avril  1 81 0  ;  qu'elle  est 
spécialement  établie  en  faveur  du  procureur  du  roi  par  les  art.  22  et  6t  c. 
d^inst.  crim.,  et  que,  d'après  ce  même  art.  61,  le  juge  d'instruction  est 
également  autorisé  à  faire  les  actes  de  poursuites  tendant,  soit  à  recueillir 
les  preuves  du  crime ,  soit  à  s'assurer  de  la  personne  des  prévenus  ;  que 
si  l'art.  12s  porte  que  «  si  les  juges  sont  d'avis  que  le  fait  ne  présente  ni 
crime,  ni  délit,  ni  contravention,  ou  qu'il  n'existe  aucune  charge  contre 
l'inculpé,  il  sera  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  poursuivre;  »  ces  expres*- 
sions ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre ,  ne  peuvent  être  entendues  que 
des  poursuites  ultérieures  ;  qu'en  effet,  le  procureur  du  roi  et  le  juge  d^in* 
struction  sont  investis  par  la  loi ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  du  droit  de 
faire  des  actes  de  poursuites  ;  et  que ,  néanmoins ,  lors  de  l'ordonnance 
dont  il  s'agit  dans  ledit  art.  128,  leurs  attributions  sont  consommées  ;  — 
Attendu  que,  dans  Tespèce ,  il  existe  des  actes,  soit  du  procureur  du  roi, 
soit  du  juge  d'instruction ,  tendant  à  s'assurer  de  la  piersonne  des  pré- 
venus ,  puisqu'il  a  été  décerné  contre  chacun  d'eux  des  mandats  de  dépôt, 
après  leur  avoir  fait  subir  un  interrogatoire ,  et  pendant  qu'ils  étaient  en 
état  d'arrestation  ;  que  ces  actes  constituent  des  poursuites  dirigées  contro 
les  personnes  de  chacun  des  prévenus  ;  que ,  dès  lors ,  ces  poursuites  sont 
de  rcspèce  de  celles  qui,  d'après  l'art.  5  de  la  loi  du  12  janv.  1816,  ex-* 
ceptcnt  du  bénéfice  de  l'amnistie  les  individus  qui  en  sont  l'objet;  qu'en  le 
décidant  ainsi ,  la  cour  royale  de  Dijon  a  fait  une  juste  application  de  la 
loi  du  12  janv.  1816;  — Attendu ,  d'ailleurs ,  que  l'arrêt  est  régulier  dars 
sa  forme  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  14  juin  1816.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-OUlvier,  rapw 

(1)  (Blenla.)  —  Le  mniiTifAL;  —  Ck>nsîdérant  que  la  loi  du  21  nivOsa 
n'est  applicable  qu'aux  rebelles  qui  ont  mis  bas  les  armes  dans  les  dix 
jours  qui  ont  suivi  la  publication  de  l'arrêté  des  consuls,  en  date  du  7  niv* 
même  année ,  et  que  Pierre  Blenla  a  été  trouvé  avec  plusieurs  fusils  char- 
gés; que,  conséquemment,  n'ayant  pas  remis  les  armes,  il  n'est  pas  dans 
le  cas  de  jouir  du  bénéfice  de  l'amnistie  accordée  spécialement  à  la  remise 
des  armes  dans  le  délai  prescrit;  —  Rejette. 

Pu  7  pluv.  Ao  9.-C.  Cv  *^  crim.-MM.  Vi^lUrty  ra^.-Vallée,  rap. 
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—La  condition  était  donc  ici  qu'on  eAt  mis  bas  les  armes, 

16.  On  a  reconnu  le  même  caractère  conditionnel  à  une  autre 
loi,  celle  du  23  flor.  an  A ,  Interprétative  de  la  loi  d^amnistie  du 
8  flor.  an  3  :  on  a  décidé  qu'elle  devait  être  entendue  en  ce  sens 
que  l'amnistie  accordée  aux  chouans  serait  suspensive  de  la 
peine,  aussi  longtemps  que  l'amnistié  se  tiendrait  soumis  aux 
lois  delà  république  (ReJ.,  7  Iherm.  an  9)  (4). 

tu.  A  supposer  que  la  remise  d'une  feuille  de  route  à  un 
déserteur  aitpu  être  considérée  comme  emportant  amnistie  de  fait, 
ce  ne  pourrait  être  qu'une  amnistie  conditionnelle,  révoquée  par 
une  désertion  nouvelle  (Cass.,  27oct.  1808)  (3). 

19.  Enfln,  on  peut  citer  comme  expressément  conditionnelle 
ramnistie  politique  du  28  mai  1825,  qui  réserve  positivement 
la  surveillance  de  la  haute  police.  Et  il  en  est  de  même  de  l'or- 
donnance du  8  mai  1837,  qui  maintient,  en  faisant  cesser  la  peine, 
la  surveillance  de  la  haute  police. 

1 9.  Il  suit  de  là  que  si  les  amnistiés  sont  soumis  à  une  con- 
dition de  temps,  à  l'observation  d'un  délai ,  les  amnistiés  doivent 
s'y  conformer  (argument  de  l'arrêt  rapporté  n*  105). 

a  0.  Et  pour  être  dans  le  cas  de  jouir  de  l'amnistie ,  il  ne  suffit 
pas  d'avoir  rempli  une  des  conditions  imposées  par  la  loi  du  4 
brum.  an  4;  il  suffit  au  contraire  qu'on  ait  manqué  de  remplir 
une  des  conditions  pour  être  privé  de  l'amnistie  (Rej.,  27  pluv. 
an  9,  aff.  Lochard,  V.  n^'  43). 

90«  Mais  en  admettant  l'amnistie  conditionnelle,  en  doit-on 
conclure  que  la  condition  pourra  être  prise  dans  l'ordre  des 
peines  ?  En  d'autres  termes,  le  droit  d'amnistie  comprend-il  celui 
d'abaisser  la  peine  d'un  ou  de  plusieurs  degrés?  M.  de  Peyronnet, 
dans  le  passage  cité  n®  43,  M.  Rauter,  Droit  crim.,  n®  868 ,  ont 
adopté  la  négative.  —  Mais  l'opinion  de  ces  auteurs  nous  semble 
devoir  céder  devant  cette  considération  qu'il  est  une  foule  de  cas 
où  l'État  ne  pourra  trouver  que  dans  une  condition  pénale  les 
garanties  de  sécurité  qu'il  ne  doit  Jamais  perdre  de  vue,  même 
lorsqu'il  se  montre  clément  et  oublieux  des  attaques  qui  ont 
été  dirigées  contre  lui.  En  effet ,  supposez  que  des  individus , 
profilant  des  avantages  et  des  relations  que  leur  offre  une  grande 
ville ,  et  du  secret  dans  lequel  ils  comptent  s'envelopper ,  aient 
commis  un  délit  politique.  Eh  bien  !  lorsque  viendra  le  temps 

(1)  (Aogui.)— Le  TRifiimAL;— Va  la  loi  do  23  flor.  an  4  ;— Attendu  que 
celte  loi  ne  permet  pas  de  douter  que  Pamnislie  n'abolit  pas  le  crime ,  n'ao- 
qaitte  pas  irrévocablemenl  le  coupable,  et  n'a  d'autres  effets  que  de  suspendre 
la  peine  aussi  longtemps  que  l'amnistié  est  soumis  aux  lois  et  fidèle  à  la  répu- 
blique; qu'il  cesse  de  mériter  ce  bénéfice ,  même  pour  ses  délits  antérieurs  à 
ramnistie,  dès  lors  qu'il  se  remet  en  état  de  rébellion  ; — Attendu  que  la  pré- 
vention portée  dans  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  spécial  du  départe- 
ment de  l'Aveyron,  le  13  messidor  dcrsier,  contre  Jean-Antoine  Augui 
dit  Vcrnheseuve,  rentre  dans  la  disposition  des  art.  9  et  11  de  la  loi  du 
18  pluv.  an  9;  —  Rejette. 

Du  7  tberm.  an  9.-G.  G.,8ect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Baachan,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Gallon.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  456 ,  c.  3  brum. 
an  4  ;  —  Et  attendu  qu'il  est  justifié ,  en  point  de  fait,  par  le  procès-ver- 
bal du  17  sept.  1806  et  oar  l'aveu  même  du  prévenu ,  qu'il  faisait  par- 
tie, ledit  jour  17  septembre,  du  rassemblement  armé  qui  tira  plusieurs 
coups  de  fusil  sur  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions; — At- 
tend a  que  le  délit,  par  sa  nature,  rentre  dans  la  compétence  exclusive  des 
2oar8  de  justice  criminelle ,  an  désir  de  l'art.  1 ,  L.  19  pluv.  an  13;  — 
Attendu  que ,  si  la  feuille  de  route  délivrée  au  déserteur  qui  s'est  rendu 
coupable  d'un  pareil  délit,  peut  dire  considérée  comme  emportant  amnistie 
de  fait,  ce  ne  peut  être  au  plus  qu'une  amnistie  conditionnelle ,  telle  que 
te  gouvernement  en  a  plusieurs  fois  accordé,  soit  en  cas  semblable,  soit 
pour  engager  les  rebelles  a  rentrer  dans  leur  devoir;  —  Que ,  la  conoition 
venant  à  manquer  par  le  fait  seul  et  volontaire  de  celui  auquel  une  am- 
nistie de  cette  espèce  a  été  accordée,  tout  rentre  dans  l'ordre  accoutumé  ; 
Sa  loi  répressive  reprend  à  l'instant  même  son  énergie;  car  il  y  aurait  ab- 
su  rdité  oe  prétendre  que ,  pour  avoir  trompé  les  vues  bienlaisantes  du  gou- 
vernement,  que,  pour  s'être  rendu  coupable  d'un  nouveau  délit,  on  y 
trouverait  un  titre  d'impunité; — Que  la  cour  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale du  dép.  de  la  Loire-Inférieure  a  tiré  une  fausse  conséquence  de  ce 
que  les  poursuites  n'étaient  pas  également  dirigées  contre  Julien  Albert , 
complice  de  Gallon  fils,  pour  en  induire  que  celui-ci  ne  pouvait  pas  non 
plus  être  recherché  ;  en  ce  que ,  surtout ,  il  y  a  preuve  an  procès  que  Julien 
Albert  a  rejoint  son  corps ,  en  vertu  de  la  feuille  de  route  qui  lui  a  été 
délivrée ,  et  qu'il  y  est  constamment  resté  sous  les  drapeaux ,  tandis  que 
Gallon  fils ,  au  lieu  de  rejoindre,  a  déserté  sur  la  route  même  qui  lui  avait 
été  indiquée  pour  se  rendre  à  son  régiment; — Qu'en  dénonçant  seulement 
Gallon  fiU  à  la  cou  spéciale,  (e  procorear  général  est  entré  dans  les  vues 


de  l'amnistie,  le  souverain  qui  les  traitait  hier  en  ennemis  de 
la  chose  publique  devra-t-il ,  pourra-t-il  aujourd'hui  se  contenter 
de  la  seule  parole  des  instigateurs  de  la  révolte ,  s'il  les  veut 
tenir  éloignés  de  la  ville,  et  ne  voit-on  pas  que  la  nécessité., 
cette  logique  puissante  des  faits ,  se  fait  sentir  ici?  —  En  vaA 
obJecteraitH)n  des  raisons  tirées  des  règles  ordinaires  du  ûnn 
criminel,  puisqu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  droit  exceptionnel, 
plus  politique  que  judiciaire,  dont  aucune  loi  n'a  établi  les  li- 
mites. Et,  d'ailleurs,  ce  droit,  comme  le  précédent,  le  droit 
d'imposer  des  conditions ,  tient  à  l'essence  même  de  la  souve- 
raineté ,  et ,  à  vrai  dire,  ils  rentrent  l'un  dans  l'autre:  seulement 
l'exercice  du  second  de  ces  droits,  rabaissement  de  la  peine ,  a 
quelque  chose  de  plus  pénible,  puisqu'il  impose,  suivant  les  cir-  . 
constances ,  des  devoirs  plus  rigoureux. —  Que  si  l'on  Insiste  en 
disant  que  l'on  retombe  ainsi  dans  le  droit  de  grâce ,  il  reslerii 
toujours  le  caractère  générique  de  l'amnistie ,  qui  ne  s'arréltt 
pas  à  tel  ou  tel  individu,  mais  à  plusieurs,  et  à  un  délit  conunun^. 
Enfin ,  puisque  l'amnistie  procède,  en  général,  au  cri  del'opinioi 
publique ,  il  faut  supposer  que ,  dans  ce  cas ,  le  souverain  tien* 
dra  assez  de  compte  de  cette  commune  voix  en  n'adoptant  point 
une  condition  trop  rigoureuse  ou  trop  longtemps  suspensive» 
puisque  le  but  qu'il  se  propose  d'atteindre  est  précisém'ent  de 
rétablir  la  concorde  parmi  ses  st^ets.  C'est  dans  le  sens  de  celte 
opinion  que  H.  Mangin,  n»  442,  s'est  prononcé ,  et  la  Jurispru- 
dence est  conforme  à  cette  doctrine. 

91.  Jugé  en  conséquence  :  1°  que  le  droit  d'amnistie  emporte 
non-seulement  le  droit  d'abolir  entièrement  la  peine,  mais  encore 
celui  de  l'abaisser  à  un  degré  inférieur  dans  l'ordre  légal  des 
pénalités;  d'où  11  suit  qu'une  ordonnance  (celle  du  8  mai  1837)  a 
pu  légalement ,  en  faisant  cesser  la  peine  de  la  déportation,  laisser 
subsister  celle  de  la  surveillance  de  la  haute  police ,  d'autant  plu» 
qu'aux  termes  de  l'art.  49  c.  pén.  tout  condamné  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante ,  pour  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État ,  doit  être  soumis  à  cette 
mesure  d'ordre  public  (Rej.,  1*'  sept.  1837-,  Paris,  17  déc. 
1841}  (3);  —  2<*  Qu'enfin  l'amnistie  peut  être  restreinte  ou  éten- 
due à  la  volonté  du  souverain  (Cass.,  8  mars  1811,  aff.  LabatuU 
V.  u»9).  V.  aussi  n»  137. 

dn  gouvernement,  tenant  compte  à  Julien  Albert  de  son  obéissance,  et 
punissant  Galion  d'avoir  manqué  aux  obligations  de  rigueur  qu'il  avait 
contractées;  —  Attendu  qu'en  refusant  de  connaître  du  délit  reproché  à 
Gallon  fils ,  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  dép.  de  la  Loire- 
Inférieure  a  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  du  19  pluv. 
an  13 ,  et  que ,  d'après  l'art.  456 ,  G.  3  brum.  an  4 ,  il  y  a  lieu  à  l'annu- 
lation des  arrêts ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  contravention  aux  règles  de  com- 
pétence établies  parla  loi,  pour  la  connaissance  du  délit; —  Gasse. 
Du  27  oct.  1808.-G.  G.,  sect.  crim.-H.  Garnot,  rap. 

(3)  l'*  Jiipècê  :  —  (  Hugon.  )  >—  Le  sieur  Hugon ,  condamné  à  la  dé- 
portation par  arrêt  de  la  cour  des  pairs  dans  Tafifaire  d'avril,  et  qui ,  à 
raison  de  la  perpétuité  de  cette  peine,  n'avait  point  été  assujetti  par  l'arrêt 
à  la  surveillance  de  la  haute  police,  pensa  ne  pouvoir  y  être  soumis  en 
vertu  de  l'ordonnance  d'amnistie  du  8  mai  dernier  ;  en  conséquence ,  il 
rompit  le  ban  que  lui  avait  assigné  l'autorité.  —  Traduit  pour  ce  fait  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Lyon ,  il  fut  condamné  à  trots  jours  d'em- 
prisonnement par  un  jugement  de  ce  tribunal ,  confirmé  par  un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  la  même  ville ,  du  l**  août  1837,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
que  le  droit  d'accorder  grâce  entière,  ou  amnistie  complète,  emporte  avec 
soi  le  droit  d'apposer  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  bienfaits  des  restrictions  e» 
des  conditions  déterminées  ;  —  Que  chaque  jour  ce  principe  est  mis  en  prar 
tique ,  notamment  dans  l'exercice  du  droit  de  grâce,  qui,  le  plus  souvent, 
n'abolit  une  peine  que  pour  lui  en  substituer  une  autre  inférieure  dans 
l'échelle  pénide,  conformément  à  l'art.  51  de  la  charte;  —  Que  le  prin- 
cipe contraire  aurait  de  funestes  conséquences ,  puisqu'en  plaçant  le  chet 
de  l'État  dans  l'alternative  forcée  ou  de  maintenir  la  rigueur  de  la  peine, 
ou  do  prononcer  une  impunité  complète ,  et  par  là  même  souvent  uipos- 
sible ,  il  aurait  pour  résultat,  dans  beaucoup  de  cas,  d'enchaîner  la  clé- 
mence royale;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  fait  a  suivi  le  droit,  et 
qu'il  résulte  clairement,  des  termes  de  l'ordonnance  du  8  mai  dernier,  que 
les  condamnés  à  des  peines  infamantes  n'ont  été  amoisliés  que  sous  uno 
condition ,  c'est-à-dire  à  la  charge  de  demeurer  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance  ne  dislingue  point  à  cet  égard 
entre  les  condamnés  à  des  peines  temporaires  et  les  condamnés  à  des 
peines  perpétuelles; — Qu'elle  ne  pouvait  pas,  surtout,  faire  raisonnable- 
ment de  distinction  en  faveur  de  ceux-ci,  puisqu'elle  aurait  impliqué  que 
l'étendue  du  bienfait  fût  en  raison  inverse  de  celle  du  crime;  —  Qu'il  est 
d'autant  moins  douteux  que  ce  ne  soit  bien  là  le  vrai  sens  de  l'ordonnance , 
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99.  Eo  géoéral,  ramnIsUe  précède  el  n'aUcnd  pas  le  Juge- 
ment.  Toutefois^  il  n'est  pas  d'absolue  nécessité  qa'elle  le  précède^ 

^  et  H.  Hello  nous  parait  être  allé  trop  loin,  lorsqu'il  a  dit  qae  l'am- 
nistie s'accordait  toujours  avant  le  jugement  (Y.  son  réqnlsit.^ 

^  aff.  Hugon,  qui  précède).  Cette  opinion,  inspirée  sans  doute  par 
la  différence  que  l'esprit  conçoit  et  que  les  auteurs  ont  admise 
entre  la  gritce  propYement  dite  et  l'amnistie,  serait,  suivant  nous, 
Texagèration  du  principe  :  l'amnistie  ne  considère  point  s'il  y  a 
en  jugement;  elle  ne  voit  que  le  crime  ou  le  délit  dont  il  s'agit 
d'effacer  le  souvenir,  on  plutôt  l'intérêt  public  qui  porte  à  cette 
mesure  de  paciQoation  générale. 

C'est  pour  cela  que  nous  ne  saurions  nous  ranger  non  plus 
a  TopiniOQ  que  nous  avons  entendu  émettre  et  d'après  laquelle 
l'amnistie  ne  doit  intervenir  qu'après  jugement.  D'abord,  et  en 
droit,  aucune  loi  n'a  établi  cette  distinction.  —  Ensuite,  qui  ne 
comprend  que ,  si  l'on  ne  pouvait  amnistier  que  des  individus  qui 
auraient  été  jugés,  le  gouvernement,  dans  le  cas  où  le  nombre 


que  c'est  ainsi  qu'elle  a  été  interprétée ,  à  l'instant  même  de  son  appari- 
tion ,  par  le  ministre  qui  en  était  l'auteur  responsable.  » 

Pourroi  du  sieur  Hugon.  Il  soutient  :  1°  Qu'une  amnistie  ne  peut  être 
iottmise  à  des  conditions  ;  S''  qu'en  tout  cas,  la  condition  doit  être  légale. 
— Or, dans  l'espèce,  dit-il,  la  surveillance  de  la  haute  police  n'était  pas 
imposée  à  Hugop  par  la  cour  des  pairs  ;  elle  n'était  pas  non  plus  encourue 
de  plein  droit,  comme  conséquence  de  la  déportation;  elle  en  est  même 
exclusive  de  sa  nature  (c-  pén.  57,  48,  49;  arrêt.  15  sept.  1834);  elle 
est  nne  pojne  que  l'ordonnance  n'a  pu  créer  (charte,  art.  4), et  qu'elle 
n'a  pu  maintenir  qu^à  l'égard  de  ceui  qui  Pavaient  encourue.  —  Dira-t-on 
qu'il  s'agit  ici  d'un  acte  d^amnislie ,  et  que  le  roi ,  usant  du  droit  de  grâce 
ou  de  commutation  à  lui  réservé  par  l'art.  58  de  la  charte,  a  pu  substituer 
cette  peine' à  celle  de  la  déportation?  —  Mais  le  droit  de  grâce  ne  s'exerce 
pas  arbitrairement  ;  le  roi  ne  peut  substituer,  à  celle  qu'il  veut  remeUre 
ou  commuer,  une  peine  arbitraire ,  telle  qae  serait  la  surveillance ,  qui ,  à 
l'égard  des  déportés,  ne  dérive  ni  de  la  loi,  ni  du  jugement,  dont  la  durée 
n'est  pas  limitée,  et  qui ,  au  surpl^is ,  n'est  pas  nominativement  imposée 
à  Hugon  par  l'ordonnance  du  8  mai  1857. 

A.  l'avocat  général  Hello  a  conclu  au  rejet.  D'abord  il  a  admis,  avec  le 
demandeur,  que  le  caractère  de  t'amnistie  étant,  en  général,  d'abolir  le 
lait  incriminé,  ne  peut  être  conditionnel;  mais  ce  principe,  a-t-il  dit, 
est-il  applicable  à  l'ordonnance  du  8  mai  1857,  on,  en  d'autres  termes, 
est-il  bien  vrai  queceUe ordonnance  soit  uneamoistie?  C'est  ce  qu'il  s'agit 
d'examiner.  Pour  cela,  voyons  en  peu  de  mots  ce  aue  c'est  que  l'amnisiie, 
ce  que  c'est  que  la  grâce.  —  L'amnistie,  accordée  toujours  avant  juge- 
ment, a,  comme  on  l'a  dit,  un  caractère  absolu  qui  abolit  le  fait  et  s'a*"- 
dresse  aune  généralité  d'individus.  —  La  grâce,  au  contraire,  s'accorde 
après  jugement  :  elle  est  tout  individuelle.  —  Tels  sont  les  caractères  de 
ces  deux  modes  de  la  juridiction  gracieuse.  Maintenant,  si  nous  exami- 
nons le  caractère  de  l  ordonnance  du  p  mai ,  nous  nous  convaincrons  que 
cet  acte  tient  le  milieu  entre  Tamnistie  et  la  grâce.  — En  effet,  elle  est 
intervenue  après  jugement,  et  elle  s'adresse  à  une  généralité  de  personnes. 
—  Le  principe  que  Ton  a  invoqué  contre  elle  et  pour  son  interprétation 
lui  est  donc  inapplicable.  —  Elle  peut,  d'ailleurs,  se  présenter  à  notre 
appréciation  sous  plusieurs  faces;  mais  il  ne  nous  appartient  de  l'appré- 
cier, qu'autant  qu'elle  influe  sur  la  situation  judiciaire  des  condamnés, 
et,  par  conséquent,  elle  ne  peut  nous  apparaître  qoe  comme  un  acte  d^ 
grâce ,  émaaé  da  chef  de  la  nation.  —  Envisagée  sous  ce  rapport ,  il  nous 
semble  évident  que  l'ordonnance  a  pu  être  conditionnelle;  car  il  est  de 
l'essence  du  droit  de  grâce  de  pouvoir  commuer,  c'esl-à*dire  de  relever  le 
condamné  d'une  partie  seulement  de  sa  peine.  Et  qu'on  se  garde  de  con- 
tester ce  droit,  car  il  est  un  principe  banal  qui  répondrait  péremptoire- 
ment ;  c'est  celoi-ci  :  qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  —  H  faut  encore  bien 
se  pénétrer  do  caractère  de  la  commutation.  Quand  le  souverain  ose  de  ce 
droit,  qu'il  commue  une  peine ,  il  ne  rend  pas  un  jugement,  mais  il  mo- 
difie seulement  la  sentence  intervenue,  et  il  peut  arbitrairement  choisir  la 
peine  inférieure  à  celle  prononcée,  quelle  qu'elle  soit,  pourvu  qu'elle  ait 
éU  prévue  par  le  code  pénal.  —Mais,  dit  le  demandeur,  pour  que  l'on 

Î misse  infliger  nne  antre  peine  à  la  place  de  celle  inOigée  au  ^ndamné ,  il 
ànt  que  cette  peine  nouvelle  soit  contenue  en  germe  dans  la  première.  — 
Si  ce  princifie  était  vrai ,  U  serait  affligeant  pour  Phumanilé;  voici  en  effet 
à  quelle  conséquence  barbare  il  nous  conduirait.  C'est  que  la  peine  de  mort 
ne  pourrait  jamais  être  commuée  par  le  souverain ,  car  cette  peine  n'en 
contient  en  germe  aacane  autre,  elle  est  une,  et  n'est  identique  à  nulle 
autse,  c'est  une  peine  sui  gtnerit  enfin  Or,  il  suffît  d'indiquer  une  telle 
conséquence  pour  mettre  à  néant  le  principe  qui  l'a  créée.— On  argumente 
encore  des  art.  47, 48  et  49  c.  oén.,  pour  détourner  la  surveillance  dans 
le  cas  actuel  ;  mais  il  faut  remarquer  que  cet  art.  47  ne  s'applique  et  n'esi 
Sait  que  pour  le  juge;  or,  nous  avons  prouvé  que  le  souverain  n'agissait 
pas  en  cette  qualité,  quand  il  use  du  droit  de  gracier  ou  de  commuer.  — 
VeoV-on  l'investir  àe  cette  qualité,  mais  alors  il  a  le  droit  de  faire  appli* 
eatum  de  l'art.  49»  qû  prononce  la  surveillance  contre  ceux  qui  auront 


des  délinquants  serait  oonaldéraUe,  «ft  MimmctteB  Mrait  eu 
nn  vaste  loyer  et  des  ramifications  étendues,  se  trouverait  sou* 
vent  réduit  à  l'affligeante  alternative  ou  d'entreprendre  une  série 
de  procès  dont  le  retentissement  raviverait  la  sédition,  à  suppo- 
ser,  qu'en  fait  Ils  ne  fussent  pas  impossiblee ,  on  de  retarder  à 
l'infini  une  amnistie  dont  la  proclamation,  conforme  an  vœu  de 
tous,  serait  un  slgo^I  de  paix  et  de  réconciliation?  ^  Ajoutons 
qu'en  fait,  le  droit  d^amnlstie  a  été  constamment  pratiqué  dans  le 
sens  que  nous  indiquons  :  ie  Nouv.  Dienlsart,  etMangln,  n*  444, 
sont  dans  le  sens  de  cette  opinion.  —  V.  aussi  plus  bas. 

Art,  ^. — Ifu  pouvoir  qui  peut  accorder  Vatnnisti^  et  ^'appliquer. 
—  Compétence, 

98.  Le  pouvoir  d'amnistier  appartient  an  souverain:  eela  est 
de  l'essence  même  de  ce  droit;  mais  que)  sens  doit-on  attacher 
au  mot  souverain  ?  quelle  en  est  l'étendue? 

Le  souvenUn  pris  dans  un  sens  abstrait  »  ^est-à-dlre  comme 

été  condamnés  pour  crimes  pu  délits  qui  intéressent  la  sûreté  ialérieure 
ou  extérieure  de  l'Ëtat;  or,  le  demandeur  est  dans  ce  cas.  —  Soustoas 
les  rapports,  donc,  la  prepière  branche  du  moyen  doit  être  repoussée. ~ 
M.  l'avocat  générsil  établit  ensuite  que  le  mot  maintenu,  qni  ^  trouve 
dans  l'ordonnance,  ne- peut  avoir  la  force  d'empêcher  Texecution  de  la 
pensée  qui  a  présidé  &  l'ordonnance,  nensée  qui  se  dévoile  dans  son  en- 
semble ,  et  qui  a  pour  but  de  comprendre  tons  les  condamnés  dans  la  ré- 
serve ayant  pour  objet  de  les  soumettre  indistinctement  à  la  peine  de  U 
surveillance  de  la  haute  police.  —  Arrêt  (anrès  (iélib.). 

La  cour  ;  —  Attendu  que  tops  les  individus  condamnés  à  des  peines  af- 
flictives  ou  infamantes,  pour  crimes  politiques,  doivent,  d'après  l'ordoo- 
naoce  royale  du  8  mai  dernier,  rester  Indistinctement  soumis  à  la  suneil- 
lance  de  la  haute  police ,  puisque  cette  ordonnance  n'a  établi  aucQDa 
distinction  entre  les  condamnés  à  des  peines  temporaires  et  les  condamnés 
à  des  peines  perpétuelles;  —  Attendu  que  le  droit  d'amnistie  ou  de  grftce 
emporte  non-^ulemeat  le  droit  d'abolir  entièrement  la  peine,  mais  encore 
celui  de  l'abaisser  à  un  degré  inférieur  dans  l'ordre  légal  des  pénalités;— 
D'où  il  suit  aue  ('ordonnance  précitée  a  pu  légalement ,  en  (usant  cesser 
la  peine  de  la  déportation,  laisser  subsister  celle  de  la  surveillance  de 
la  haute  police,  d'autant  plus  qu^aux  termes  de  l'art.  49  c.  pén.,  tout 
condamné  à  une  peine  alQictive  ou  infamante,  pour  crimes  on  délits  qai 
intéressent  la  sAreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  doit  être  soumis  à 
cette  mesure  d'ordre  public;  —  Attendu  que,  en  interprétant  ainsi  celle 
ordonnance,  Tarrèt  dénoncé,  lequel  est,  d'ailleurs,  régulier  dans  sa  forme, 
en  a  fait  une  juste  application  dans  Tespèce  ;  —  Rejette. 

Du  l«r  sept.  18S7.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Grouseilhes,  f.  f.  de  pr., 
Rives,  rap. 

i«  Espèce  : — Même  jour  (aff.  Revercbon),  arrAt  identique  sur  le  pour- 
voi du  sieur  Reverchon ,  qui  était  dans  la  même  position  que  Hugon. 

3*  Eipict:  —  (Min.  pub.  C.  de  Kersausie.  ) — Ces  décisions  sont  sar* 
venues  à  l'occasion  de  l'appel  à  minimâ  interjeté  par  le  ministère  public , 
contre  le  jugement  du  tribunal  qui  avait  condamné  le  sieur  de  Kersausie 
à  dix  jours  d'emprisonnement ,  pour  rupture  de  ban.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que,  par  arrêt  de  la  cour  des  pairs  do 22 
janv.  1856,  Guillard  de  Kersausie  a  été  condamné  à  la  déportation;— 
pue  l'ordonnance  du  8  mai  1857 ,  en  accordant  une  amnistie  à  tous  les 
individus  actuellement  Retenus  dans  les  prisons  de  l'État  par  suite  des 
condaninations  prononcées  pour  crimes  et  délits  politiques ,  a  expressé- 
ment déclaré  que  la  mise  en  surveillance  était  maintenue  à  l'égard  ocs 
individus  condamnés  à  des  peines  àfilictives  el  infamantes  ;  —  Qn^ 
l'ordonnance  ne  dislingue  pas  entre  les  condamnés  à  des  peines  tempo- 
raires el  les  condamnés  à  àès  peines  perpétuelles  ;  —  Qu^'l  est  évident  qae 
Tordonnance ,  en  soumettant  à  la  surveillance  des  individus  cendansés 
à  des  peines  temporaires  ,  y  a  soumis  également  lee  individus  condarnsés 
pour  des  crimes  plus  fi;raves  à  des  peines  perpétuelles  ; 

Qu'aux  termes  de  rart.  58  de  la  charte ,  le  roi  a  le  droit  de  (aire  grke, 
de  commuer  les  peines;  —  Que  ce  droit  emporte  nécessairement  celui  de 
substituer  à  une  peine  grave  une  peine  d'un  degré  inférieur  dan^  rort.'re 
des  pénalités;  —  Que  IVrdonnance  royale,  qui  pouvait  commuer  l9 
peine  de  la  déportation  prononcée  contre  de  Kersausie  en  la  peine  de  ii 
détention  à  temps,  dont  la  mise  eo  surveillance  est  la  consÀjueBce  né* 
cessatre ,  a  pu ,  à  plus  forte  raison ,  ne  laisser  subsister  que  cette  dcr« 
niêre  peine; — Que  de  Kersausie  ne  peit  avoir  ignoré  et  qu'il  déclan 
même  avoir  su  qu'il  était  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ;  —  ^ur, 
loin  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  44  c.  pén. ,  il  a  chance 
plusieurs  fois  de  résidence,  sans  indiquer  le  lieu  où  il  se  proposait 
d'aller  habiter,  el  s'est  même  rendu  à  Paris,  dont  le  séjour  lui  avait  été 
interdit  ;  —  Considérant  que  la  peine  prononcée  n^est  pias  proportionnée 
au  délit  ;  —  Émendant ,  —  Condamne  do  Kersausie  à  un  mois  d'empri- 
sonnement et  le  condamne  aux  dépens. 

J>ul7déc  1841.-C.de  Paris,  ch.corr.-MM.SiVrestie»yr.-Graadet|n|b 
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désigoajit  /«nlorité  qal,  sous  la  constltutiOD  qui  nous  régit, 
concentre  en  elle  toutes  les  forces  de  la  nation ,  est  composé  de 
trois  pouvoirs,  le  roi  et  les  deux  chambres.  De  là  s'est  élevée  la 
question  de  savoir  si  le  roi  seul  peut  accorder  une  amnistie.  La 
négative  Se  fcmde  sur  ce  que  ce  droit  ne  lui  est  attribué  par  au- 
cun texte  de  la  constitution ,  car  l'art.'  sé  de  la  charte  ne  parle 
(}ue  de  la  grâce,  et  le  sens  de  ce  mot  est,  dans  le  langage  de  tous, 
assez  nettement  déterminé  pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  d'en 
foire  sortir  ou  d'y  puiser  le  droit  d'amnistie  dont  il  difTère 
essentiellemeni  (V.  n^  7). — £1,  de  cette  circpnstance  que  la 
charte  ne  confère  an  roi  qœ  le  droit  de  grâce  et  qu'elle  lui  re- 
fiise  la  fiaeulté  de  suspendre  les  lois  et  de  dispenser  de  leur  exé- 
eotiott ,  0^  conclut  qu^il  n'a  pas  le  droit  d'accorder  des  amnisties  ; 
qu'aussi  voit-on  que  Napoléon! ,  à  l'origine  d'un  système  nou- 
veau^ crut  avoir  besoin,  dans  facte  additionnel,  d'une  disposi- 
tion qui  lui  conférât  expressément  ce  droit;  que  si  l'on  consulte 
les  précédents ,  ou  apprend  que,  sous  les  anciens  rois,  les  lettres 
d'abolition  générale  ou  d'amnistie  étalent  scellé(>s  du  grand  sceau 
comme  les  actes  législatifs  (ord.  1670,  tit.  16,  art.  5)-,  tandis 
que  les  lettres  d'abolition  particulières,  ou  lettres  de  grâce, 
étalent  expédiées  dans  les  chancelleries  des  cours  de  parlement 
(décl.  22  nov.  1683-,  Jousse,  Just.  crim.,  t.  2,  ttt  20)-,  que,  depuis 
1791  jusqu'au  consulat,  des  amnisties  ont  été  accordées  par  le 
pouvoir  législatif,  et  qu'on  n'a  pas  signalé  des  inconvénients  qui 
soient  résultés  de  ce  mode  de  procéder;  que  d'ailleurs  les  précé- 
dents ne  sont  que  d'une  faible  autorité  lorsqu'il  s'agit  de  fonder 
un  établissement  oonstitutloniiel ,  et  que  si,  en  fait,  les  chefo  de 
l'État  qui  se  sont  succédé  depuis  le  consulat  Jusqu^à  nos  Jours , 
ont  exercé  le  dfroit  d'amnistie  sans  partage  avec  le  pouvoir  légis- 
latif (sauf  pour  Tamnistie  de  4816],  il  n'y  a  là  qu'un  abus  né  à 
la  fiaveur  de  l'équivoque  produite  par  la  concession  au  roi  du  droit 
de  grâce,  mais  qui  ne  doit  point  prévaloir  contre  les  principes 
eonstttatieiniels  ;  qu'enfin  l'amnistie  est  un  acte  politique ,  exercé 
dans  un  intérêt  éminemment  national,  et  qo'il  est  naturel  que 
cet  acte,  qufpeut  Couvrir  parfois  de  graves  abus,  soit  aeéompli 
par  les  pouvotrs  législatifs  -,  que  telle  est  au  surplus  l'opinion  de 
UM.  Dupin,  Encyclop.  du  droit,  v*  Amnistie,  n«  20,  et  de  !k.  Rau- 
ter,  t.  2,  n»  866;  que  Carnol,  Intrdd.  au  code  pén.,  n^  14^ ,  n'ae- 
corde  ce  pouvoir  au  roi  que  dans  les  cas  d'urgence,  que  comme 
mesure  fr^vlsoire  et  à  charge  de  la  faire  confirmer  par  une  loi  ; 

(i)  M.  Bërenger,  lors  de  la  dîscassion  du  crédit  demandé'  pôur  des 
disposiUons  nécessaires  à  rinstruction  du  procès  porté  en  i854  devant 
la  cour  des  pairs  (V.  Monit.  des  30  et  31  déc.  1834),  s'est  de- 
mandé si  le  concours  des  trois  pouvoirs  était  nécessaire  pour  accorder  une 
amnif^lîe ,  et  si  la  couronne  aVail  celte  faculté.  —  Sous  un  gouvernement 
("oDstitutionnel,  a-t-il  dit,  les  prérogatives  de  la  couronne  ne  lui  sont  pas 
açcurdéés  dans  un  vain  objet.  Instituées  dans  des  vues  d'intérêt  général, 
elles  sont  déférées  au  monarque,  pour  loi  donner  les  moyens  de  pourvoir 
aux  grandes  nécessités ,  de  défendre  le  faible  contre  le  fort  et  le  puissant, 
if  adoucir  d'inexorables  rigueurs,  de  protéger  et  d'affermir  les  libertés  pu- 
bliques. Toute  prérogative  qui  n'aurait  pas  ce  caractère  serait  une  cala- 
mité, elle  pourrait  favoriser  la  tyrannie,  et  il  faudrait  se  hâter  de  l'abolir. 
—  Mais  lorsque  la  prérogative  a  un  motif  d'utilité ,  elle  n'est  pas  seulement 
une  dotation  de  la  couronne,  elle  est  la  propriété  de  tous,  car  elle  sert  à 
(oiu,  car  il  n'est  persçnne  qui  ne  poisse  avoir  besoin  d'y  recourir.  Loin 
de  l'attaquer  et  de  l'affaiblir,  le  devoir  de  chacun  est  donc  de  la  défendre. 

Tel  est,  messieurs,  le  droit  de  grftce  accordé  par  la  charte  à  la  cou- 
enne. Prérogative  de  Tancienne  monarchie ,  elle  fut  celle  de  l'empire  et 
de  la  restauration ,  comme  elle  est  celle  dé  la  monarchie  de  juillet.  Tous 
les  crîminatistes  anciens  et  modernes,  nationaux  ou  étrangers,  soit  que 
leurs  écrits  remontent  à  des  temps  éloignés  on  où'ils  soient  postérieurs  à 
rétablissemciit  dles  gouvernements  constitutionnels,  ont  considéré  le  droit 
de  grâce  cénféré  au  souverain  comme  générioue ,  comme  embrassant  tous 
les  actes  dedémence,  à  quelque  titré  au'its  soient  promulgués.  Selon  eux, 
le  mot  de  grâce  ne  comprend  pas  seulement  le  pardon  individuel,  il  com- 
prend encore  le  pardon  collectif,  celui  accordé  à  des  classes  entières  de 
citoyens,  à  des  catégories  de  crimes  ou  de  délits,  non-seulement  après 
condamnation ,  mais  encore  avant  jugement.  Depuis  Vouglans  jusqu'à  Le- 
graverend  et  Carnet,  depuis  les  plus  anciens  publicisles  d'Angleterre  jus- 
qu'à Blackstooe  et  Benlbam,  c'est  toujours  ainsi  que  le  droit  de  grâce  a 
été  entendu.  —  Lorsque  ces  actes  de  clémence  sont  généraux  et  collectifs, 
ils  prennent  le  nom  dVmnistie,  et  s'ils  sont  accordés  avant  jugement,  ce 
•ont  des  grâces  anticipées  dont  l'effet  est  de  fout  abolir,  mesure  politique 
qui^  dans  tous  les  pays,  est  suffisamment  justifiée  par  la  raison  d'État. — 
«  L'amnistie ,  dit  Si.  Legraverend ,  est  un  acte  du  souverain  qui  couvre  du 
foile  éternel  dé  l'oubli  certains  crimes ,  délits  on  attentats  spécialement 


qu'enfin  celte  doctrine  rentre  trop  directement  dans  les  conditions 
du  régime  sous  lequel  nous  vNons ,  pour  qtfe  celui  do  tous  les 
actes  qui  doit  refléter  davantage  le  sentiment  national,  sottdéVôlu 
exclusivement  au  pouvoir  royal,  c'est-à-dire  à  celui  des  pouvoirs 
de  l'État  qui ,  dans  notre  constitution,  doit  être  censé  recevoir 
moins  directement  l'expression  des  vœux  ,de  tous  lies  citoyens. 
On  répond ,  et  avec  raison ,  dans  le  systèpie  cpn traire,  que  le 
droit  de  grâce  a  été,  de  tout  temps,  un  attribut  de  la  royauté, 
non-seulement  dans  les  mouarchies  absolues,  mais  encore  dans 
les  États  constitutionnels;  que  tel  notamment  est  te  droit  public 
de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  de  l'Espagne;  que  cette  préro- 
gative fut  solennellement  reconnue  à  la  chambre  des  pairs  à  Toc- 
casion  de  la  loi  du  12  Janvier  1816 ,  comme  un  droit  absolu  que  le 
rot  pouvait  déléguer  ou  auquel  il  pouvait  associer»  lorsqu'il  le  Ju- 
geait convenable,  les  autres  pouvoirs  de  TÉtat^  mais  que  ceux-ci 
ne  pourraient  exercer  spontanément  sans  empiéter  sur  les  privi- 
lèges essentiels  de  la  royauté  ;  qu^aussl  voit-on  que,  Idrs  de  la 
discussion  de  cette  dernière  loi ,  M.  de  Bonnay  fit  la  proposition 
que  la  chambre  des  pairs  remerciât  sa  majesté  de  Tavofr  associée 
à  l'acte  de  clémence  renfermé  dans  cette  loi,  ce  qUT  fut  adoj^té 
par  la  chambre.  M.  de  Lally-ToUendal  fut  plus  préci?  encore.  «  Là 
bonté  du  roi ,  dlsait-fl ,  dans  la  communication  dont  il  nous  a  ho- 
norés ,  a  été  appelée  une  bonté  toute  ffrattiite, —  Oui ,  la  conamu- 
nication  préalable,  la  délibération  et  la  discus^on  comihuAe  de 
l'acte  d'amnistie ,  ont  été ,  de  la  part  de  sa  majesté ,  une  bonté 
toute  gratuite ,  i^arCe  qu'au  rot  seul ,  sans  dépendance  et  sans 
partage ,  appartient  le  droit  d'amnistie  \  parce  que  Ce  droit  est 
essentiellement  bihérent  à  la  couronne  et  qu'elle  peut  Pexercer 
comme  H  lui  plaît,  soit  à  elle  seule ,  soit  en  y  appelant  gratuite- 
ment le  concours  des  chambres.  — L'étendue  et  les  exceptions 
de  l'amnistie  appartiennent  encore  au  roi  sans  dépendance  et 
sans  partage ,  car,  d*un  côté ,  aucune  intervention  ne  peut  déro^ 
ber  un  accusé  à  la  jusHce  du  prince;  et,  de  l'autre ,  J6  ne  conçois 
pas  d'où  sortirait  cette  nouvelle  puissance  qui  prétendrait  adi^ésser 
à  la  clémence  des  rois  les  mêmes  paroles  qu'adressa  la  puissance 
divine  à  la  fureur  des  mers  :  Tu  avanceras  jusque-là  et  tu  n'iras 
pas  pins  loin.  »— -V.  Monit.  18  Janv.  1816 ,  p.  67  et  68.— Cette 
même  doctrine  a  été  défendue  à  la  chambre  des  députés,  avec 
rassenliment  de  la  majorité ,  pat  H.  Bérenger,  sur  la  fin  de 
1834  (1)^  c'est  cellede  MM.  Legraverend,  (.  2,  p.  663,  Catnot, 

désignés,  et'  qui  ne  permet  plus  aux  tribunaux  d'exercer  aucune  pour- 
suite contre  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables.  Quelquefois  elle  aboUt 
les  jugements  rendus;  dans  d'autres  circonstances,  eUe  ne  s'appliqoe 
qu'aux  individus  qui  ne  sont  pas  encore  jugés  ou  mis  en  jugement  (  t.  2, 
p.  762  et  763,  2*  édil.).» 

Le  mot  de  grâce  embrasse  donc  tous  les  actes  de  pardon ,  quelle  que 
soit  leur  dénomination;  et  lorsque  la  charte  de  1814,  ainsi  que  celle  de 
1830,  ont  accordé  au  roi  cette  précieuse  prérogative,  il  n'est  pas  possible 
de  supposer  qu'elles  l'aient  entendue  autrement  qu'on  l'entendait  jusque-là. 
Mais  ceux  qui  reconnaissent  h  la  couronne  le  droit  d'accorder  des  grâces 
individuelles,  et  même  des  amnisties  après  condamnation,  Id  contesteni 
celui  de  proclamer  do  semblables  mesures  avant  le  jugement. 
*  D'où  pourrait  venir  ce  doute?  Si  nous  consultons  encore  les  criminalistes 
les  plus  récents ,  ceux  qui  ont  écrit  depuis  que  le  gouvernement  représen- 
tatif est  introduit  parmi  nous ,  et  dont  l'opinion  fait  i^utorité,  ce  doute  n'en 
est  pas  un  à  leurs  yeux.  —  a  Dans  les  monardûet ,  dit  le  mémo  auteur 
que  je  viens  de  citer,  où,  d'après  le  système  représentatif,  les  Chambres 
législatives  concourent  arec  le  roi  à  la  confection  de  la  loi ,  en  France,  par 
exemple,  où  cet  ordre  de  choses  existe  en  vertu  de  la  charte,  le  roipeuMi 
proclamer  seul  des  amnisties?  Cette  question  n'est  pas.susoepCible  d'un 
doute.  Le  droit  d'accorder  des  amnisties,  comme  celui  de  faire  gÂce,  est  un 
attribut  de  la  puissance  souveraine;  l'un  s'applique  à  une  classe  de  délits, 
s'appuie  sur  des  considérations  générales;  l'autre  ne  profite  qu'à  un  indi- 
vidu que  la  justice  a  atteint,  il  nVst  déterminé  que  par  des  considérations 
particulières.  »  Ces  paroles,  messieurs,  n'ont  pas  été  écrites  pour  la  cir» 
coor^tance;  l'antenr  est  mort;  sOn  remarquable  traité  fut  publié  à  la  fin  de 
1816  (toe.  eit,). 

«  Le  droit  de  grâce  ne  reçoit  en  France  aucnne  limitaSioii ,  dit  eneore  le 
savant  M.  Camot,  le  Nestor  de  nos  criminalistes;  l'amnistie  est  uUe grâce 
anticipée ,  de  sorte  que  le  droit  de  faire  grâce  emporte  nécessalRment  celui 
d'amnistie  :  et  comme  le  souverain  peut  faire  grâce  sans  restriction ,  il 
s'ensuit  que  l'amnistie  n'est  sujette  non  plus  à  aucune.  »  Vousvoyex, 
messieurs,  par  ces  paroles,  tout  à  la  fois  la  confirmation  de  ce  que  j'ai 
dit  sur  l'acception  générique  do  droit  de  grâce  et  sur  l'attribution  dévolue 
à  la  couronne  de  proclamer  des  amnisties,  qui  ne  sont  eliet-mêmes  que 
des  grâces  plus  été' 1nes« 
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Inst.  criin.,  t.  S, p. 61  S;  Mangin,  n*  445;  Le  Sellyer,  ii<»  2i44.— 
M.  fiérenger  est  allé  plus  loin;  il  a  vu  le  droit  d'amnistier  formel- 

€Vst  ainsi  que  ce  droit  a  été  compris  depuis  1814  ;  il  Ta  été  sans  con- 
testalion  de  la  part  des  chambres  législatives ,  et  sans  opposition  de  la 
part  do  pays ,  qui  a  toujours  accueilli  avec  reconnaissance  les  actes  par  les- 
quels le  monarque  manifestait  sa  clémence  dans  les  affaires  politiques; 
car  je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  se  faire  un  argument  de  ce  que  la  pré- 
tendue amnistie  de  janvier  1816  fut  décrétée  en  forme  de  loi  par  les  trois 
pouvoirs  de  PÉtat.  On  sait  trop  que  cette  loi  ne  fut  qu'un  véritable  bill 
d^attaindir  contre  un  certain  nombre  de  personnages  qu'on  voulait  bannir 
du  royaume  :  mesure  révolutionnaire  et  monstrueuse ,  à  laquelle  un  besoin 
de  vengeance  forçait  la  couronne  d'associer  les  autres  pouvoirs,  et  dont  le 
nom  dérisoire  d'amnistie  ne  servait  qu'à  simuler  la  plus  odieuse  violation 
de  tous  les  principes.  Aussi ,  quelque  passionnés  que  les  esprits  fussent 
alors,  ils  ne  se  méprirent  pas  sur  l'apparent  abandon  que  le  roi  faisait  de 
sa  prérogative.  Il  fut  dit  dans  la  chambre  des  pairs  «  que  la  communica- 
tion préalable ,  la  délibération  et  la  discussion  commune  de  l'acte  d'am- 
nistie,  avaient  été  de  la  part  do  sa  majesté  une  bonté  toute  gratuite ,  parce 
qu'au  roi  seul,  sans  dépendance  et  sans  partage ,  appartenait  le  droit  d'am- 
nistie; parce  que  ce  droit  était  essentiellement  inhérent  à  la  couronne,  et 
qu'elle  pouvait  l'exercer  comme  il  lui  plaisait,  soit  à  elle  seule,  soit  en  y 
appelant  le  concours  des  deux  chambres.  »  Et  il  fut  demandé  «  que  la 
chambre  remerci&t  le  roi  de  l'avoir  associée  à  l'acte  de  clémence  renfermé 
dans  la  loi  dont  il  s'agissait.  »  Cette  proposition  fut  adoptée.  —  Aussi 
postérieurement  la  couronne  usa-t-elle  constamment  et  sans  partage  de  la 
prérogative  à  laquelle  elle  avait  voulu  un  instant  associer  les  autres  pou- 
voirs. —  Je  me  garderai  de  rapporter  les  nombreuses  circonstances  où  elle 
eut  occasion  de  le  faire.  Il  me  suffira  de  dire  qu'en  1817,  après  les  troubles 
graves  causés  parla  disette  des  crains,  une  amnistiefutpubliée  en  faveur 
non-seulement  des  individus  condamnés  correclionnellement  pour  les  délits 
auxquels  la  rareté  des  subsistances  avait  pu  les  entraîner,  mais  encore  en 
faveur  de  ceux  qui  étaient  arrêtés  en  exécution  de  mandats ,  ou  qui ,  sans 
être  encore  sous  la  main  de  la  justice,  étaient  prévenus  des  mêmes  délits; 
il  fut  ordonné  que  toutes  poursuites  cesseraient  à  leur  égard. 

Et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ce  passage  du  préambule  de  l'or- 
donnance ,  qui  s'applique  si  bien  à  l'objet  même  de  l'amnistie  :  «  Lorsque 
l'ordre  des  saisons  ramène  l'époque  si  désirée  des  récoltes  et  termine  les 
maux  de  l'année ,  nous  ne  pouvons  mieux  reconnaître  les  bienfaits  de  la 
Providence  qu'en  rendant  à  leurs  familles  et  à  leurs  travaux  des  hommes 
plus  égarés  que  coupables.  »  En  1820,  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux, 
et  en  1823  les  succès  obtenus  par  les  Bourbons  en  Espagne,  furent  l'oc- 
casion d'une  nouvelle  amnistie  en  faveur  des  déserteurs  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  arrêtés  et  non  encore  jugés ,  ainsi  qu'à  l'égard  des  indi- 
vidus coupables  des  délits  forestiers. 

En6i^  le  sacre  de  Charies  X  donna  encore  lieu  à  une  amnistie  générale 
en  faveur,  soit  des  condamnés  pour  délits  de  la  presse ,  soit  des  prévenus 
ou  des  condamnés  pour  délits  forestiers ,  ou  pour  crimes  de  désertion  ;  la 
mise  en  liberté  immédiate  fut  ordonnée ,  quoiqu'à  l'égard  de  ces  derniers 
il  n'y  eût  pas  jugement. 

Tel  fut,  messieurs ,  notre  droit  constitutionnel  relativement  à  cette  par- 
tie de  la  prérogative  royale ,  sous  l'empire  de  la  charte  de  1814.  Ce  droit 
aurait-il  reçu  quelque  modification  par  la  charte  de  1830?-— Nous  y  li- 
sons à  l'art.  58  ces  mots  textuellement  empruntés  de  l'art.  67  de  la  pré- 
cédente charte  :  m  Le  roi  a  le  droit  de  faire  gr&ce  et  celui  de  commuer  les 
peines.  »  Ainsi  la  prérogative  prend  sa  source  dans  la  même  disposition. 
B'ou  viendrait  donc  le  doute?  Serait-ce  des  modifications  apportées  à 
l'art.  14  de  l'ancienne  charte ,  où  après  la  faculté  donnée  au  roi  de  «  faire 
les  règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  »  on  a 
supprimé  les  mots  :  pour  la  tûreté  de  VÉlat^ei  on  a  ajouté  ceux-ci  :  Saru 
pouvoir  jamait  ni  nupendri  Us  lois  elUs-mSmeSj  ni  dispenser  de  leur  exi- 
iuttmi.  Mais  qui  ne  voit  que  ces  mots  ont  été  ajoutés  pour  prévenir  l'inter- 

Jirétation  que  les  Bourbons  avaient  donnée  à  l'art.  H,  qui  leur  a  été  si 
uneste? 

Le  rapporteur  de  la  charte  de  1850  eut  soin  d'expliquer  la  pensée  de 
la  commission  à  cet  égard  :  «  L*art.  li^  dans  ces  derniers  temps  surtout, 
disait-il^  était  devenu  le  texte  des  plus  étranges  et  des  plus  coupables  in- 
terprétations. On  affectait  d'y  voir  le  siège  d'une  dictature,  dont  la  puis- 
sance de  faire  pouvait  s'élever  au-dessus  de  toutes  les  lois.  Cette  doctrine 
funeste  est  devenue  le  prétexte  des  attentats  dirigés  contre  la  liberté  du 
peuple  français.  Déjà  le  prince  lieutenant  général  du  royaume  avait  pris 
à  cet  égard  une  généreuse  initiative,  en  vous  pariant  de  cet  article  si 
odieusement  interprété.  Votre  commission  a  rendu  le  doute  impossible  à 
l'avenir,  et,  ne  retenant  de  l'article  que  ce  qui  doit  en  être  conservé  dans 
le  /uste  intérêt  d'une  prérogative  que  voas  voulez ,  non  pas  anéantir,  mais 
teulement  régler,  tout  en  maintenant  la  couronne  dans  le  droit  incontes- 
table de  fair«  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois ,  nous  avons  ajouté  que  c'était  «  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre 
les  lois ,  ni  dispenser  aucunement  de  leur  exécution.  »— -Voilà,  messieurs, 
^uel  a  été  ie  véritable  motif  de  l'addition  faite  à  cet  article,  tristement  fa- 
meux. —  Soutenir  que  Tamnislie  qui  accorde  une  grâce  anticipée,  c'est- 
^-dire  qui  arrête  l'action  des  tribunaux,  est.  à  réaard  des  incuUés^  une 


lement  écrit  danâ  Tart.  S8  de  la  charte  qnl  accorde  an  roi  le  dnyft 
de  grâce,  expression  générale  qui,  suivant  lui,  comprend  tout  à 

véritable  suspension  des  lois,  prohibée  par  la  nouvelle  rédaction  de  l'an- 
cien art.  14  ,  ce  serait  résister  à  l'interprétation  claire  et  positive  donnée 


complète* 

ment  suspendue ,  et  empêchée  par  la  grâce  accordée  après  condamnation , 
qu'elle  le  serait  par  l'amnistie  avant  jugement.  L'une  dispense  de  cette 
exécution  tout  aussi  bien  que  l'autre  et  même,  pourrait-on  dire,  à  un  degré 
supérieur  ;  car  ce  n'est  pas  seulement  des  lois  que  la  grâce  après  condam- 
nation affranchit ,  elle  dispense  encore  de  ce  qu'il  v  a  de  plus  respecté 
dans  l'état  social ,  de  l'exécution  des  jugements  qui  ont  été  rendus  con- 
formément aux  lois ,  c'est-à-dire  qu'envisagée  sous  ce  point  de  vue  singu- 
lier, la  grâce,  bien  plus  en  opposition  que  l'amnistie  avec  la  nouvelle  ré^ 
daction  de  l'art.  14,  renfermerait  une  double  dispense  :  celle  des  lois  et 
celle  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Si  donc  vous  admettez  que  cet 
article  modifié  a  une  corrélation  avec  l'art.  58  relatif  au  droit  de  grâce, 
il  faut  aller  jusqu'à  admettre  que  la  grâce  elle-même  est  interdite  à  la  cou- 
ronne. Mais  une  telle  interprétation  serait  insensée  ;  les  modifications  ap- 
portées à  Pancien  art.  14  ont  un  objet  déterminé ,  qui  ne  se  rattache  en 
aucune  manière  à  l'art.  58.  Lé  seul  moyen  logique  de  les  concilier  avec 
lui ,  c'est  de  laisser  à  celui-ci,  c'est-à-dire  au  droit  de  grâce,  toute  sa  va- 
leur et  toute  son  étendue.  Ce  droit  n'a  pu  cesser  de  demeurer  absolu;  on  a 
voulu  seulement  qu'à  l'avenir,  sous  le  prétexte  de  faire  des  règlements  et 
ordonnances  pour  la  sûreté  de  l'État ,  on  ne  se  laissât  pas  entraîner  à  aos- 
pendre  la  charte  et  à  anéantir ,  comme  l'avaient  fait  les  Bourbons  en  juillet 
1830,  toutes  nos  garanties  constitutionnelles.  Voilà,  messieurs,  le  sens 
incontestable  de  la  nouvelle  rédaction. 

El  il  y  eut  d'autant  moins  de  doute  à  cet  égard ,  que  presque  an  même 
instant  où  la  charte  de  1830  fut  votée ,  dans  le  courant  du  même  mois, 
la  couronne  s'empressa  d'user  de  la  prérogative  qui  lui  était  reconnue  par 
l'art.  58.  De  larges  amnisties  furent  accordées  par  elle ,  d'abord  à  tous 
les  faits  politiques  antérieurs  :  soit  que  leurs  auteurs  eussent  subi  des  con- 
damnations, soit  qu'il  n'y  eût  en  à  leur  égard  que  des  poursuites  commen- 
cées ,  ces  poursuites  furent  considérées  comme  non  avenues. 

L'amnistie  fut  aussi  étendue  aux  délits  de  la  presse ,  aux  délits  fores- 
tiers ,  aux  faits  de  désertion ,  et  à  ceux  d'insubordination  de  la  part  des 
sous-officiers  et  soldats  envers  leurs  supérieurs. 

Ces  actes  mémorables  de  clémence ,  ces  amnisties  avant  et  après  juge- 
ment, par  qui  furent-ils  conseillés  à  la  couronne?  Sous  la  responsabilil/ 
de  quel  ministre  furent-ils  proclamés?  Les  ordonnances  qui  les  reofer- 
maient  furent  contre-signées  :  la  principale ,  celle  qui  s'appliquait  aux  faitf 
politiques,  par  l'honorable  M.  Dupont  (de  l'Eure),  alors  garde  des  soe&ax  ; 
celle  relative  aux  délits  forestiers,  par  l'honorable  M.  Laffite,  ministre 
des  finances;  et  enfin ,  celle  qui  couvrait  du  voile  de  l'oubli  les  délits  mi- 
liUires,  par  l'illustre  maréchal  Gérard  qui ,  à  cette  époque,  avait  le  porte- 
feuille de  la  guerre.  —  Cependant  alors  les  chambres  étaient  assemblées; 
il  était  facile  de  s'adresser  à  elles,  de  les  associer  à  ce  grand  acte  de  ré- 
paration et  de  clémence;  mais  on  ne  jugea  pas  le  devoir  faire,  et  la  cou* 
ronnc  usa,  dans  toute  sa  liberté  comme  dans  toute  sa  plénitttde,  du  droit 
qu'elle  trouvait  récemment  écrit  dans  la  loi  constitutionnelle.  ~  Certes 
alors  on  n'imputa  pas  aux  ministres  que  j'ai  nommés,  et  dont  les  senti- 
ments patriotiques  sont  si  bien  connus,  d'avoir  violé  la  charte;  aucune 
voix  ne  s'est  élevée  contre  eux ,  nul  ne  songea  à  demander  leur  mise  en 
accusation ,  ils  ne  pensèrent  pas  eux-mêmes  à  avoir  besoin  d'un  bill  d'in- 
d'indemnité ,  comme  il  ne  vint  dans  la  pensée  de  personne  de  les  accuser 
d'avoir  voulu  étendre  la  prérogative  royale  aux  dépens  des  libertés  pu* 
bliqucs  et  des  droits  des  chambres. 

Voilà ,  messieurs,  comment  la  charte  de  1814  et  celle  de  1830  ont  été 
entendues  jusqu'ici,  et,  avouons-le,  elles  ne  pouvaient  pas  l'être  différeoh- 
inent.  —  Maintenant,  consulterons-nous  ce  qui  se  fait  dans  un  pays  voi- 
sin ,  où  le  gouvernement  représentatif  ne  s'est  pas  établi  tout  d'une  pièce 
et  d'un  seul  jet  comme  chez  nous ,  mais  s'est  formé  insensiblement,  s'est 
perfectionné  avec  le  temps,  et,  en  quelque  sorte ,  à  mesure  que  les  néces- 
sités publiques  l'ont  commandé? 

Eh  bien  !  en  Angleterre ,  la  prérogative  de  la  couronnne ,  en  ce  qui 
touche  le  droit  de  grâce,  a  suivi  lamême  marche  progressive  que  les  libertés 
publiques.  Celte  prérogative  d'abord  était  très-limitée;  le  roi  ne  pouvait 
laire  grâce  que  dans  certains  cas,  mais  avec  le  temps,  on  sentit  le  besoin 
de  l'étendre,  et  elle  finit  par  s'appliquer  à  tous  les  crimes  et  délits;  elle 
comprit  le  droit  d'amnistie  après  condamnation  comme  avant  jugement.  Il 
n'est  qu'un  cas  où  le  monarque  ne  peut  suspendre  l'action  de  la  justice  » 
c'est  celui  où  l'inculpé  est  poursuivi  par  la  chambre  des  communes  devant 
celle  des  lords  :  ici ,  la  prérogative  s'arrête ,  le  roi  ne  peut,  par  une  grâce 
anticipée,  paralyser  la  poursuite  :  l'accusation  doit  suivre  son  cours;  ce 
n'est  qu'après  le  jugement  qu'il  est  permis  au  roi  de  pardonner.  —  Ce  fut 
à  l'occasion  de  raccusalion  dirigée  contre  le  comte  de  Demby,  que  cette 
exception  fut  intro  luite  dans  la  législation  anglaise.  Charles  II  voulut 
sauver  son  ministre  par  une  grâce  anticipée ,  mais  les  communes  la  re- 
gardèrent comme  une  insulte  faite  à  l'autorité.  Elles  observèrent  fil'il  u*^ 
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h  fols  et  la  gtice  proprement  dite,  et  ramnistie.  Mais ,  sans  aller 
Jusque-là  et  sans  détourner  les  mots  droit  de  grâce ,  contenus 

avait  pas  d^exemple  que  le  pardon  eût  été  accordé  à  une  personne  accusée 
en  parlement ,  faccutation  était  jpendante.  Et  il  fut  résolu  par  la  chambre 
que  le  pardon  octroyé  était  nul  et  illégal ,  et  qu^il  ne  devait  pas  être  àd- 

Imis ,  comme  barrant  Paansation  des  communes  d^ Angleterre. 
Aussitôt  après  la  révolution ,  les  communes  renouvelèrent  cette  récla- 
mation ,  et  il  fut  décidé ,  par  Tacte  de  règlement  pour  les  successions  au 
\rjne  :  «  Qu*un  acte  de  pardon  délivré  sous  le  grand  sceau  d'Angleterre 
ne  pourrait  jamais  être  opposé  comme  empêchement  à  une  accusation  par 
les  communes  en  parlement.  »  Mais  on  n'entendit  pas  par  là  priver  le  roi 
du  droit  d'accorder  des  amnisties  avant  jugement  dans  les  antres  cas;  au 
contraire  ;  Teiception  admise  pour  les  accusations  en  parlement  confirmait 
le  principe ,  et  lui  laissait  la  prérogative  entière  pour  tout  ce  qui  ne  ren- 
trait pas  dans  cette  nature  de  poursuites. 

Je  reconnais  que  chez  nous  la  couronne  ne  pourrait  pas  mieux  arrêter 
ou  barrer,  comme  le  disent  les  publicistes  anglais ,  l'accusation  intentée 
par  la  chambre  des  députés.  Celte  limitation  à  la  prérogative  ne  dérive 
pas  seulement  de  la  nature  même  des  choses ,  elle  est  implicitement  dans 
la  charte  ;  car  ce  serait  bien  vainement  que  l'art.  47  donnerait  à  la  cham- 
bre des  dépotés  le  droit  d'accuser  les  ministres  et  de  les  traduire  devant  la 
chambre  des  pairs ,  s'il  était  permis  à  la  couronne  de  paralyser  l'accusa- 
tion par  un  pardon  avant  jugement.  —  Mais  ce  cas  est  le  seul  où  chex 
nous,  comme  en  Angleterre ,  le  droit  de  grâce  reçoive  cette  limitation.  Je 
dirai  même  que  c'est  le  seul  où  cette  limitation  soit  utile  et  nécessaire,  car 
toutes  les  grandes  questions  de  gouvernement  se  résolvent  en  responsabi- 
lité ministérielle,  le  pays  n^a  d'intérêt  qu'aux  questions,  qu'aux  procès 
dans  lesquels  cette  responsabilité  se  trouve  engagée. 

Est-ce  à  dire ,  d'ailleurs ,  parce  qu'à  cette  exception  près ,  le  droit  de 
grâce  est  aussi  étendu ,  que  la  couronne  soit  fondée  à  en  abuser?  Qu'elle 
puisse  arracher  un  voleur,  un  assassin  à  ses  juges ,  le  rendre  à  la  société 
avant  qu'il  ait  subi  un  jugement  mérité  ?  Est-ce  à  dire  aussi  qu'elle  puisse 
dispenser  des  poursuites  judiciaires  les  hommes  qui  auraient  commis  des 
attentats  non  seulement  contre  le  gouvernement ,  mais  contre  les  libertés 

I publiques,  contre  le  pays ,  contre  la  sûreté  de  l'État ,  et  dont  le  monarque 
ui-même,  ou  les  principaux  dépositaires  de  son  autorité,  auraient  pu  être 
les  complices?  —  Là,  messieurs ,  serait  l'abus  de  la  prérogative;  mais 
où  serait  le  remède?  encore  une  fois ,  dans  la  responsabilité  ministérielle; 
car  les  ministres  ne  sont  pas  seulement  responsaltles  lorsqu'ils  violent  les 
lois ,  ils  le  sont  encore  lorsqu'ils  en  abusent,  lorsqu'ils  les  exécutent  contre 
les  intérêts  de|la  justice  et  de  l'État. — Certes,  la  charte  accorde  au  roi  le  droit 
de  déclarer  la  guerre,  de  faire  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  ; 
est-ce  à-dire  pour  cela  qu'il  ait  la  faculté  de  faire  des  traités  de  commerce 
onéreux  à  notre  industrie  ;  d'engager  le  pays  dans  des  collisions  sans  mo- 
tifs avec  les  autres  puissances;  de  livrer  nos  places  fortes ,  nos  provinces 
à  des  princes  étrangers  ;  de  trahir  aSnsi  la  nation  qui  loi  a  confié  ses  des- 
tinées ?  Personne  n'en  a  la  pensée  ;  et  cependant  là  aussi  la  couronne  pour- 
rait abuser  de  sa  prérogative.  Mais ,  en  présence  de  la  responsabilité  mi- 
Distérielle,  l'abus ,  comme  dans  le  premier  cas,  n'est  point  à  craindre; 
que  dis-je?  il  est  impossible. 

Hassurezrvous ,  messieurs;  avec  le  droit  de  grâce  tel  qu'il  a  été  entendu 
Jusqu'ici ,  vous  ne  verrez  pas  de  grands  coupables  enlevés  à  leurs  juges , 
ni  la  justice  frappée  d'interdit  à  leur  égard.  —  Mais  si  vous  déshéritiez  le 
monarque  du  droit  d'amnistie,  qui,  selon  tous  les  criminalistes,  est  ren- 
fermé dans  celui  de  grâce ,  vous  priveriez  le  pays  d'un  moyen  de  pacifi- 
lation  puissant ,  et  qui  ne  peut  être  efficacement  employé  que  par  la  cou- 
ronne, fous  la  responsabilité  ministérielle. 

Quel  est,  en  effet,  le  but  de  cette  pande  mesure?  C'est ,  en  jetant  un 
voile  sur  toutes  les  erreurs,  de  concilier  les  esprits,  et  de  calmer  les  pas- 
sions irritantes.  Cette  mesure  est  toute  politique.  —  Croit-on  qu'en 
soumettant  une  proposition  d'amnistie  à  une  grande  assemblée ,  ce  but  fût 
aileint?  Certes ,  vous  voyez  par  ce  qui  se  passe  de  combien  de  manières 
la  question  peut  êire  envisagée,  combien  de  disentiions  véhémentes  elle 
peut  soulever;  de  sorte  que,  après  cett»  grande  épreuve  qu'on  lui  ferait 
subir  à  la  tribune,  les  esprits  seraient  plus  irrités  que  jamais,  et  l'amnis- 
tie moins  possible  après  qu'auparavant.  —  D'ailleurs,  quoiqu'on  ait  dit 
que  ce  serait  déshonorer  une  amnistie  si  on  ne  la  rendait  pas  générale  et 
absolue,  cependant,  en  réalité,  il  est  beaucoup  de  cas  où  il  serait  impru- 
dent de  traiter  avec  la  même  faveur  tous  ceux  qui  seraient  l'objet  de  celte 
mesure.  Certes,  dans  les  troubles  civils,  beaucoup  d'hommes  ne  sont 
qu'égarés,  et  ceux-là  méritent  de  Viodulgence;  mais  s*ilenest  qui,  à  la 
faveur  de  ces  troubles,  aient  commis  des  attentats  contre  les  personnes  ou  ^ 
les  propriétés,  ne  serait-il  pas  d'une  rigoureuse  justice  de  faire  une  excep- 
tion pour  eux;  et  s'ils  sont  simplement  prévenus ,  de  les  laisser  soumis  à 
Taction  des  tribunaux ,  comme  s'ils  sont  condamnés,  de  mettre  une  diffé- 
rence entre  eux  et  ceux  qui,  coupables  sous  le  point  de  vue  politique  seu- 
lement ,  n'auront  pas  commis  ces  crimes  contre  lesquels  toute  société  est 
tn  droit  de  se  révolter?  Eh  bien!  dans  ce  cas,  sera-ce  une  grande  as- 
semblée qui  pourra  faire  ce  classement ,  c'est-à-dire  peser  les^aits,  les 
erreurs ,  les  crimes  de  chacun  ?  Hélas  !  messieurs ,  rappelez-vous  le  scan- 
dale causé  par  les  diMusûons  qui  eurent  lien  dans  la  coambre  de  1815  ; 


dans  Part.  88,  de  lenr  acception  naturelle,  11  nous  semble  qne  le 
pouvoir  royal  peut  invoquer  et  le  droit  public  constamment  pra- 

rappelei-vous  ces  fatales  catégories  improvisées  à  la  tribune,  où  chacun 
venait  déposer  ses  haines  dans  un  amendement,  et  où  la  couronne  elle- 
même  se  trouva  dépassée.  Craignons  !  ah  !  craignons,  en  privant  le  mo- 
narque d'un  droit  dont  il  a  tant  d'intérêt  à  user  avec  discernement ,  da 
donner  lieu  au  renouvellement  de  semblables  scandales. 

D'un  autre  côté ,  il'  ▼  a  pour  l'exercice  de  ce  droit  une  opportunité 
qu'il  faut  savoir  saisir  ;  Pamnistie  ne  produit  de  bons  effets  que  lorsqu'elle 
est  proclamée  dans  le  moment  convenable;  c'est  une  mesure  qui,  pour 
être  bonne  et  utile ,  ne  veut  être  ni  devancée  ni  ajournée.  Il  y  a  un  à-pro- 
pos qu'une  politique  habile  ne  doit  pas  laisser  échapper.  Or,  si  les  cham- 
bres sont  séparées ,  si  des  circonstances  impérieuses  ne  permettent  pas  do 
les  réunir,  il  faudra  donc  qu'en  présence  d'un  besoin  universellement  ré- 
clamé ,  d'une  nécessité  qui  domine  tout ,  la  couronne ,  déshéritée  par  vous, 
demeure  spectatrice  d'un  mal  auquel  il  lui  sera  impossible  de  porter  re- 
mède; il  faudra  qu'en  présence  des  souffrances  de  la  patrie ,  elle  prodame 
son  impuissance  à  les  faire  cesser. 

Je  vais  plus  loin ,  je  vais  parler  d'une  hypothèse  qui  est  aussi  gratuite 
pour  le  moment  qu'elle  peut  être  éventuelle  pour  l'avenir;  mais  enfin, 
comme  notre  histoire  et  celle  d'Angleterre  en  offrent  des  exemples,  il  est 
utile  de  la  prévoir.  ^S'il  arrivait  donc  que,  dans  ces  troubles  civils, 
auxquels  il  y  aurait  hâte  de  mettre  un  terme,  les  dépositaires  du  pouvoir 
n'eussent  pas  été  purs  de  tout  reproche ,  que  feriez-vous  en  exigeant  que 
l'amnistie  fut  proclamée  par  une  loi?  Vous  la  rendriez  impossible;  car,  de 
peur  d'appeler  une  discussion  sur  ses  actes  et  d'encourir  votre  censure,  le 
gouvernement  ne  vous  la  proposeraitjamais. 

Je  sais  bien  qne  vous  pourriez  user  de  votre  initiative  et  proposer  tous- 
mêmes  la  loi  d'abolition  et  d'oubli  ;  eh  bien  !  messieurs,  ce  wrait  tant  pis, 
car  si  l'initiative  du  chef  de  l'État  est  jamais  nécessaire ,  c'est  surtout  dans 
un  tel  cas.  Le  pardon,  pour  produire  ses  nobles,  ses  généreux  effets,  a 
besoin  de  la  sanction  libre  et  indépendante  de  la  couronne.  Les  chambres 
ne  peuvent  le  lui  imposer,  elles  ne  peuvent  loi  en  faire  une  condition  qui 
lui  soit  dure  à  subir  :  autrement  elles  l'aviliraient,  elles  la  placeraient 
sous  l'oppression  d'un  parti  ;  elles  la  livreraient  à  sa  haine ,  à  ses  mépris , 
et,  dès  lors,  quelle  protection  le  pays  pourrait-il  attendre  d'une  royauté 
ainsi  dégradée?  (Très-bien!  très-bien!) 

Avec  plus  de  réflexion ,  vous  reconnaîtrez  donc  que  le  droit  d*amnistie, 
compris  dans  celui  de  grâce,  est  l'une  des  prérogatives  les  plus  néces- 
saires du  monarque ,  celle  à  la  conservation  de  laquelle  le  pays  est  le  plus 
intéressé.  —  Je  ne  veux  pas  dire  pour  cela  que  la  couronne  ne  doive  ja- 
mais y  associer  les  autres  pouvoirs,  mais  c'est  à  elle  de  juger  de  l'utilité 
qu'il  y  a  à  le  faire.  (Adhésion  au  banc  des  ministres.)  Mais  nul  ne  peut  la 
contraindre,  parce  que  nul  ne  peut  apercevoir  aussi  bien  qu'elle  les  incon- 
vénients, les  dangers  d'un  semblable  concours. — En  lui  contestant  d^ail- 
leurs  le  droit  d'amnistie ,  vous  détruiriez  tous  les  effets  moraux  d'une  me- 
sure si  bienfaisante  ;  vous  taririez  dans  le  cœur  de  ceux  qui  en  seraient 
l'objet  la  source  de  ces  sentiments  qu'il  est  de  votre  devoir  de  réveiller,  de 
ranimer  sans  cesse  :  l'amour  du  monarque  et  de  la  monarchie;  vous  sté- 
riliseriez le  bienfait,  chacun  se  croirait  dispensé  de  reconnaissance,  et 
peut-être  est-ce  là  le  secret  motif  pour  lequel  les  partis  demandent  à  la 
loi  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  devoir  à  l'ordonnance. 

Messieurs,  songez-y,  la  question  qui  nous  occupe  a  une  haute  portée: 
en  vous  associant  à  une  opinion  dans  laquelle  j'ai  vu  avec  regret  tant  d'ora 
teurs  abonder,  craignez  de  nuire  à  jamais  aux  libertés  du  pays,  à  sa 
pacification  et  à  son  repos. — Le  droit  d'amnistie  confié  à  la  couronne  est 
une  prérogative  toute  de  paix,  toute  de  concorde  ;  elle  ne  lui  est  accordée 
qu'à  charge  d'en  user,  comme  en  effet  elle  ne  peut  en  user,  que  pour  pro 
téger  les  faibles  contre  les  forts,  les  vaincus  contre  les  vainqueurs;  4 
c'est  aux  majorités  parlementain^  que  vous  la  contraignez  de  demander 
des  mesures  de  clémence,  ne  vous  le  dissimulez  pas ,  vous  les  obtiendres 
rarement;  car  ces  majorités ,  le  plus  souvent  liées  à  des  systèmes,  irritées 
des  contradictions  qu'elles  éprouvent,  blessées  dans  leur  amour-propre,  H 
fièresde  leur  victoire,  sont  ordinairement  avares  d'indulgence.— Tandis 

âue  le  monarque,  juge  impassible  des  événements,  lui,  dans  l'âme  duquel 
ne  peut  entrer  ni  ressentiment ,  ni  haine;  loi,  intéressé  plus  que  per- 
sonne à  la  pacification  du  pays,  est  seul  placé  assez  haut  pour  servir  db 
modérateur  entre  les  partis  et  pour  les  forcer  au  repos.  (Très-bien  !  trèa- 
bien  !)  —  En  un  mot ,  messieurs ,  en  refusant  de  reconnaître  à  la  couronna 
une  prérogative  aussi  libérale  dans  ses  effets ,  vous  perpétuerez  à  jamais 
l'anathème  contre  ceux  qui  auront  succombé ,  et  vous  rendrez  toujours 
possible  l'oppression  de  ceux  qui  rarement  résistent  à  Tivresse  du  triomphe* 
Messieurs,  j'ai  regardé  comme  un  devoir  de  vous  présenter  ces  ré- 
flexions; elles  ne  sont  pas  seulement  pour  moi  le  fruit  de  longues  étude»» 
elles  sont  le  cri  de  la  conscience.  Si ,  dans  d'autres  occasions ,  j'ai  dé- 
fendu avec  conviction  des  libertés  ou  des  institutions  qui  me  paraissaieni 
menacées  ou  compromises,  c'est  avec  la  même  conviction  qu'aujourd'hui 
je  prends  la  défense  d'une  prérogative  qui,  pour  appartenir  à  la  couronne, 
n'en  est  pas  moins  la  propriété  de  tous ,  et  que  je  regarde  cohum  liée  à  nos 
libertés  les  plus  chères. 
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uqué  en  France  >  et ,  ta  besoin,  Tart.  iS  qui  l'a  Investi  du  droit 
général  de  faire  les  traités  de  paix  et  d'alliance;  car  si  une  conven- 
tion de  cette  nature,  et  tl  y  en  a  eu  des  exemples  (V.  n<»  7),  con- 
tenait une  amnistie,  qui  oserait  invoquer  Toublidu  pouvoir  des 
chambres  lég^islatives?  Quant  aux  considérutioris,  elles  se  réu- 
laissent  toutes  en  faveur  de  la  royauté.  ÎTabord,  nul,  quoi  qu*on 
aU  pu  dire  à  cet  égard,  n'est  mieux  placé  qà'elle  pour  connaître, 
de  la  base  au  sommet,  toutes  les  éùiotions  qui  peuvent  agiter 
le  peuple.  Nul  ne  peut  être  mieux  instruit  que  celui  vers  lequel 
convergent  toutes  les  lumières  et  pour  ainsi  dire  tous  les  pou- 
voirs de  la  France,  de  l'accueil  ou  delà  déraveur  avec  lesquels 
Berait  reçu  racte  d'amnistie.  Ensuite ,  pour  un  acte  semblable, 
e'esf  ropportunité,  c'est  le  moment  qu'il  faut  savoir  choisir.  Or 
(Comment  des  chambres  le  feraient-enes  torsqu'elles  ne  seraient 
point  assemblées  et  qu'il  faudrait  quelques  mois  pour  opérer 
Leur  réunion?  Ce  n'est  pas  tout,  dans  un  acte  qui  a  pour  objet  de 
concilier  les  partis,  il  faut  s'abstenir  avec  soin  d'expressions 
récriminatoires  et  de  tout  ce  qui  ne  fait  qu'entretenir  l'ir- 
ritation. Or,  comment  atteindre  ce  résultat  au  milieu  des  at^ 
laques  dont  les  partis  sont  si  peut  ménagers  les  uns  envers  les 
autres? — On  objecte  qu'accorder  au  roi  le  droit  d'amnistie , 
c'est  Tautoriser  à  suspendre  l'exécution  des  lois ,  ce  que  la  consti- 
tution a  bien  pu  faire  pour  le  droit  de  grâce ,  mais  ce  qu'elle  n'a 
pas  décrété  pareillement  pour  le  droit  d'amnistie.  —  Mais  on  a 
iléjàdit  plus  haut,  n^  7,  et  M.  Bérenger  démontre  péremptoire- 
ment que  ce  n'est  point  pour  empêcher  le  droit  d'amnistie  que  la 
prohibition  de  l'art.  i3  a  été  établie;  mais  uniquement  en  vue  de 
prévenir  l'interprétation  abusive  qui  avait  été  donnée  à  l'art.  i4 
de  fancienne  charte  sur  lequel  la  branche  afnée  s'était  fondée 
pour  se  mettre  au-dessus  de  la  constitution.  Ajoutons  que  le 
contre-seing  ihinistériel ,  dCune  part,  que  le  contrôle  des 
chambres,  de  l'autre,  écartent  tous  les  inconvénients  qu'on  se 
piait  à  voir  dans  le  droit  d'amnistie  conféré  à  la  royauté:  ces  in- 
convénients disparaissent  complètement  dès  qu'on  remarque  qu'il 
s'agit  ici  du  droit  d'amuistie,  c'est-à-dire  d'un  droit  qui  ne  s'exer- 
cera qu'à  l'égard  d'une  espèce  de  délit,  ou  d'un  ensemble  d'actes 
qui  ont  produit  une  émotion  plus  ou  moins  profonde  dans  l'État, 
ihhis  sans  aucune  considération  pour  Ibs  individus  cft  sans  préfé- 
rence entre  eux. 

EiiHii,  on  a  objecté  ce  qdi  se  pratiquait  avant  Ta  révolution  de 
i789. — Mais  de  ce  quclesletlresd'abolilion  générale  ne  pouvaient 
élre  scellées  qu*à  la  grande  chancellerie  de  Paris  (art.  5 ,  til.  16, 
de  l'ordonn.  de  iô70)  à  la  différence  des  lettres  d'abolition  parti- 
culières qui  pouvaient  être  expédiées  dans  les  chancelleries  des 
ddurarde  parlement  (décr.  22  nov.  4683,  V.  Bornier,  Confér. ; 
jy)uâsë,  Just.  crim. ,  t.  3,  tit.  20);  de  ce  qu'il  en  était  ainsi,  di- 
sons-nous, en  fhut-îî  conclure ,  avec  Prost  dé  Royer,  que  l*aboll- 
Mon  générale ,  à  la  différence  de  l'abolition  particulière ,  était  ré- 
putée acte  législatif?  —  A  qui  d'ailleurs  appartenait  le  pouvoir 
législatif,  surtout  à  l'époque  de  ce  prince  qui  disait  :«  L'État  c'est 
moi,  »  à  qui  appartenait-il,  sinon  au  roi?  Seulement,  en  entou- 
rant les  abolitions  de  formes  plus  solennelles ,  on  pouvait  croire 
qu'elles  donneraient  lieu  à  moins  d'abus  ou  qu'elles  seraient  ac- 
ceptiêes  plus  facilement  par  l'opinion  publique. 

94.  Jugé  en  conséquence  que  le  droit  d'amnistie  appartient 
aif  roi  (  ReJ. ,  19  Julll.  1839 ,  aCT.  Charasson.  — -  V.  n»  64).  — 

(ly  1~  Espèce  :  —  (Mîn.  pub.  C.  Gérard.) —La  cotti  ;  —Vu  l'art.  ilO 
C.  inst.  crlm.  ;  —  Vu  aussi  l'art.  5  de  la  loi  des  28  mars-2  avril  1793  ; 
—  Considérant  que ,  par  son  arrêt  du  29  juin  1814  ,  la  cour  royale  de 
rtancy  a  reconnu  jue  Claude  Gérard  a  été  trouvé  détenteur  d'armes  mili- 
aircs,  qu'il  s'était  procurées  par  des  achats  prohibés;  que,  dès  lor^, 
ladite  cour  devait  le  condamner  aux  peines  prononcées  contre  ce  genre  de 
délit  par  l'art.  5  de  la  loi  précitée  de  1793;  qu'elle  a  donc  manifestement 
\U)\'é  cçtfc  loi  en  déclarant  qu*il  n'y  avait  pas  lieu  à  poursuite  contre  lo 
'  Vévenu  ;  —  (Jàe  là  cbur  roy.aîé  de  Nancy  n'a  pu ,  comme  elle  Pa  fait ,  se 
Vfspenser  d*appliqii(*t*aù  prérenii  la  pMne  établie  par  ladite  loi,  sur  lo 
motif  dô  l'existence  d'une  circulaire  du  ministre  secrétaire  d^État  de  la 
{guerre,  insérée  dans  le  Moniteur  du  8  juin  1814,  par  laquelle  ce  ministre 
aurait  affranchi  des  poursuites  les  détenteurs  d'effets  militaires  qui  en 
taraient  la  dédaratîon  dans  les  délais  qui  y  sont  prescrits ,  puisque  les 
ministres  ne  peuvent  anéantir  ni  suspendre  l'effet  des  lois  pénales ,  co 
droit  n'appartenant  qu'au  iwuvotr  législatif ,  et  au  rai ,  Ittrsqa^il  veut  user 
de  sutt  cScQit  de  faire  grâce.  —  Casse. 


On  lit  dans  les  motifs  deTafrétqué  le  droit  d'amnfstle  dérive  de 
l'art.  58  de  la  charte.  Cela  est  conforme  à  la  théorie  de  M.  Bé- 
renger qui ,  sur  ce  point ,  ne  nous  a  pas  paru  fondée.. 

2 à.  Le  pouvoir  royal  pourrait-il  aller  jusqu'à  arrêter  ou  bar* 
rer,  comme  disent  les  pubticisfes  anglais,  l'accusation  que  la 
chambre  des  députés  aurait  portée  contre  des  ministres? 

M.  Bérenger  ne  le  pense  pas  et  nous  sommes  de  son  avis  en 
thèse  générale.  La  chambre ,  en  accusant  les  ministres,  use  d'un 
droit  constitutionnel,  et  les  convenances  ne  permettent  pas  qu'an 
acte  aussi  grave,  émané  de  l'un  des  pouvois  de  l'État,  soit  an 
nulé  par  fa  royauté.  Mais  ce  n'est  jamais,  disons-le,  dans  ces- 
termes  simples  que  la  question  se  présentera.  Et  sî,  par  suite 
de  dissolution  de  la  chambre  accusatrice ,  une  chambre  nouvelle 
était  élue  sous  des  impressions  manifestement  favorables  aux 
actes  qui  auraient  motivé  l'accusation  des  ministres  et  la  poursuite 
des  personnes  qui  auraient  exécuté  leurs  ordres ,  il  nous  semble 
que  l'amnistie  pourrait  intervenir  comme  un  ntofeu  de  rendre 
le  calme  à  l'opinion  pubfique  et  d'amener  l'apaîsemerit  dfes  partis. 
—  De  même  si ,  par  suite  des  comph'cations  de  la  ctferre  ou  de 
l'invasion  ennemie^  un  traité  de  paix  intervenait ,  (mns  lequel  se 
trouverait  la  stipulation  d'une  amnistie  générale ,  il  nous  semble 
que  l'accusation  contre  les  ministres  devrait  tomber  ,  en  présence 
de  ce  grand  acte  de  réconciliation  et  d'oubli,  sauf  à  la  etembre  à 
demander  compte  aut  ministres  de  l'usage  qui  auraft  été  fait  de 
la  prérogative  royale. —  Nous  n'insistons  pas  sur  ces  questions 
qui  se  résolvent  d'ordinaire  au  bruit  des  révolutions.  —  It  fau< 
croire  que  les  pouvoirs  qui  useront  du  droit  dont  II  est  parlé  ici , 
auront  mûrement  étudié  l'état  de  l'opinion  soit  du  pays,  soit  de 
la  chambre  elle-même,  à  supposer  qu'elle  ne  se  trouve  pas 
dissoute  au  moment  où  l'amnistie  aura  été  donnée. 

ISO.  n  suit  de  là  que  le  droit  «d'amnistie  ne  peut  être  exercé 
par  les  ministres ( Merlin ,  Rép.,  v<>  Amnistie,  û^  5;  Mangin, 
n^  Âil  y  Le  Sellyer ,  n^  2 I5Ô  ).  Cela  est  par  trop  évident  pour  être 
sérieusement  contesté,  car  le  droit  qui  est  conféré  au  roi  ne  sau- 
rait être  transféré  à  ses  ministres  sans  violation  du  principe  con- 
stitutionnel qui  ne  permet  pas  qu'un  acte  de  cette  importance ,  et 
dontl'eflfet  sur  l'opinion  publique  doit  remonter  vers  la  couronne, 
soit  usurpé  par  le  pouvoir  ministériel.  C'est  ici  quMl  convient  do 
remarquer  que  les  {Jouvoirs  doivcnfêtre  retenus  dans  leurs  lltai- 
tes  ;  et  il  suffit  de  penser  qu'il  i  va  de  la  suspension  ou  de  IMnexé- 
cution  des  lois  pénales,  pour  comprendre  toute  la  justesse  de  ce 
motif  de  l'un  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  qui  vont  être  cités, 
«  qu'un  tel  droit  n'appartient  qu'au  pouvoir  législatif  et  au  roi.  » 

97.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'un  tribunal  ne  peut  se 
dispenser  d'appliquer  la  peine  portée  par  la  loi  à  un  détenteur 
d'effets  militaires  achetés  par  ce  dernier,  sur  le  mbtif  de  l'existence 
d'une  circulaire  ministérielle  insérée  au  Moniteur,  qui  aflV^nchit 
des  poursuites  les  détenteurs  de  ces  elTets  qui  en  feraient  la  dé- 
claration dans  un  délai  non  encore  expiré (Cass.,  28  juill.  1814: 
14  avril  1815)  (1). 

29.  3<»  Que  l'amnistie  accordée  par  un  chef  de  corps  (ua 
commandant)  ou  par  un  conseil  de  discipline,  est  nulle  et  co.*!- 
slitue  une  véritable  Usurpation  du  droit  de  gràoe  (Cass.,  14  avril 
1852)  (2).    ' 

29,  5°  Que,  de  même,  l'arrêté  par  lequel  un  maire  et  Tm 
officiers  de  la  garde  nationale  déclarent  que  tous  lès  faits  disci- 


Du  28  juin.  18i4.-C.  C,  sect.  criro.-MM.  Bosschop ,  rap.-Merlîn  , 
p.gén.,  c.  conf. 

^Espèce,  —(Min.   pub.  C.  Tottrnîcr. )  —  Du  14  avril  i815.-Cr. 

cass.-M.  Oudard ,  rap. 

(2)  Min.  pub.  C.  Brunet.) —  La  cour;  —  Attendu  que,  par  suite  du 
rapport  olGcicl  d'un  chef  de  poste,  Jeaa  Bruoet était  prévenu  d'un  man- 
quement aux  règles  de  service  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a 
reconnu  ce  fait  comme  résultant  des  pièces  et  des  débals,  mais  qu'il  Ta 
déclaré  couvert  par  une  amnistie  qu'aurait  accordée  le  chef  de  bataillon 
pour  toutes  les  fadtes  antérieures  au  30  janvier  1832; — Attendu  qu'une 
pareille  mesure  constituait,  de  la  part  de  cet  officier,  une  véritable  usur- 
jtiitîon  du  droit  de  gr&ce,  qui  n'appartient  qu'au  roi;  que  le  conseil  de 
discipline  s'y  est  associé  en  la  consacrant ,  et  qu'il  a ,  par  là ,  excédé  ses 
pouvMrs;  ^-  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  du  conseil  de  discipline 
de  la  gu'de  nationale  do  Saint-Cyr,  du  18  février  1852. 

Un  14  avril  18d2^G.  G» ,  cb»  crim.-MM.  de  BasUird,  pr.  Rocher,  rap» 
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pllnalres  retterenl  gans  poursuites,  renferme,  quani  au  droit 
d'amnistie,  un  excès  de  pouvoir  (Cass.,  15  Juin  1833)  (1). 

SO.  Le  roi  peut  déléguer  le  droit  d'amnistie  à  un  plénipoten- 
tiaire, à  un  commandant  militaire.  La  plus  grande  difficulté  est 
de  savoir ,  dans  ce  cas ,  si  la  délégation  doit  être  écrite  d'une  ma- 
nière expresse,  ou  s'il  suffit  qu'elle  résulte  implicitement  des  pou- 
voirs qu'il  a  conférés  à  son  représentant. — On  tient  en  général 
que  la  délégation  doit  être  expresse;  et  il  serait  certainement 
•  mieux  qu'il  en  fût  ainsi ,  mais  les  choses  ne  s'arrangent  pas  tou- 
jours avec  ordre  et  mesure  dans  la  société  :  quand  l'orage  gronde 
sur  les  États,  les  formes  minutieuses  courent  risque  d'être  mises 
en  oubli.  Puis,  la  nécessité  presse  par  fois  de  tant  de  côtés!  Une 
guerre  lointaine,  des  séditions,  des  révoltes,  l'obligation  de  rem- 
placer à  la  hâte  de  dépositaire  des  pouvoirs  extraordinaires  du 
roi,  mort  dans  la  sédition  ou  sur  le  champ  de  bataille,  combiea 
de  causes  qui  penvent  donner  lieu  à  des  proclamations  dans  les- 
quelles, pour  le  plus  grand  bien  du  pays,  on  promet  amnistie  à 
ceux  qui  feront  leur  soumission  ou  qui  déposeront  les  armes!  In- 
voquer, après  des  actes  semblables  et  lorsque  la  soumission  s'est 
faite  sur  la  foi  des  promesses  données,  la  rigueur  du  droit  contre 
ceux  qui  se  sont  livrés  au  pouvoir  qui  les  appelait ,  cela  pourrait 
paraître  sans  doute  une  exécution  plus  rigoureuse  des  principes 
de  la  constitution,  mais  cela  serait  souverainement  injuste  *,  l'opi- 
nion publique ,  qui  se  soucie  davantage  de  la  iKmne  foi  que  des 
subtilités  du  droit,  s'élèverait,  aveo  toute  son  autorité,  contre 
une  semblablable  interprétation. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  Saille  voir  une  amnistie  dans  toutes  les 
proclamations  par  lesquelles  un  chef  militaire  engage  les  rebelles 
à  écouter  la  voix  du  devoir,  et  promet  de  les  traiter  avec  indul- 
gence et  de  solliciter  le  pardon  de  leur  faute.  Le  pouvoir  ne  serait 
pas  tenable  à  une  condition  pareille  :  il  faut  tenir  compte  des  temps, 
des  circonstances,  de  l'éloignement  du  siège  du  pouvoir  ei^éeutif. 


{{)  Espèce  :  —  (Minist.  pab.  C.  Badin.)  —  Badio,  lieutenaot  danela 
garde  nationale  deChâtons^sor-lfarDe,  traduit  devant  le  conseil  de  disci- 
pline de  son  bataillon,  poor  s'être  troavé  en  état  d'ivresse  au  corps  de 
garde,  etavoir  permis  aux  gardes  oatiouaux  présents  au  poste  de  s'enivrer 
c,:alcinent,  fut  renvoyé  de  l'action,  par  les  motifs  «  que  le  conseil  avait 
clé  donné  par  unelettre  du  lieutenant  colonel^  sur  l'invitation  du  maire,  à 
Badin  de  donner  sa  démission  en  réparation  delà  faute  qui  hii  était  im* 
putée;  que  cette  démission  a  été  donnée  et  acceptée;  quMl  avait  été  décidé 
par  les  officiers  de  la  garde  nationale ,  assemblés  sous  la  présidence  du 
maire ,  que  toutes  les  fautes  justiciables  du  conseil  de  discipline ,  anté- 
rieures à  la  mise  à  exécution  du  nouveau  règlement ,  resteraient  sans 
poursuite ,  et  seraient  regardées  comme  non  avenues ,  et  que  la  faute  im- 
putée à  Badin  remontait  à  plus  de  quinze  jours  avant  la  mise  à  exécution 
du  règlement;  enGn ,  que  Badin  avait  été  réélu  légalement,  et  qu'un 
officier  ne  pavait  être  tradoil  devant  le  conseil  de  discipline  pour  une 
faute  conunise  depi^is  sa  réélection.  »  Pourvoi  par  roncier  rapporteur.— 
Arrêt. 

La  cour; ~  Vu  les  art.  88,  87  et  \\0  de  la  loi  du  22  mars  1831  : 
—  AUeudu  que  \es  fa^ts  reprochés  au  lieutenant  Badin  rentraient  dans  les 
cas  nrévus  par  Icsdits  art.  86  ou  87  ;  que  le  conseil  de  discipline  avait  été 
légalement  saisi  de  la  connaissance  de  ces  faits ,  conformément  àVart.  110 
de  la  même  loi;  que  Vaclion  publique  ne  pouvait  être  éteinte  que  par  la 
prescription ,  aux  termes  de  l'art.  640  c.  inst.  cr.  ;  que  les  officiers  supé- 
rieurs de  la  garde  nationale  de  Cb&lons  sur-Marne ,  ou  des  compagnies 
do  ladite  garde,  ni  le  maire,  n'avaient  pas  droit  de  se  substituer  à  l'au- 
torité souveraine ,  pour  amnistier  ces  faits  ;  —  Attendu  que  la  démission 
donnée  par  le  lieutenant  Badin  de  son  grade  d'officier  n'était  pas  un 
obstacle  légal  à  l'exercice  de  Taclion  publique;  que,  dès  lors,  les  exêuses 
admises  par  le  conseil  de  discipline  constituent  un  excès  de  pouvoir,  et 
le  refus  de  prononcer  sur  la  poursuite  un  déni  de  justice  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  donne  défaut  contre  Badin ,  et  pour  le  profit ,  casse ,  etc. 

Du  15  juin  I832.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(2)  Etpice :—  (Ps C.  min.  pub. )  —  Les  25 ,  26  et  27  déc.  1835, 

une  vive  agitation  régna  dans  le  quartier  de  la  Grand'Anse ,  et  do  graves 
lîIvisioDS  faillirent  mettre  aux  prises  les  colons  et  les  hommes  de  couleur; 
mais  l'autorité  parvint  h  calmer  la  sédition.  Les  hommes  de  couleur  furent 
poursuivis  judiciairement,  et  en  grand  nombre  condamnés  par  arrêt  de* 
la  cour  d'assises  de  Saint-Pierre-Martinique ,  en  date  du  50  juin  1854  , 
^cs  uns  à  la  peine  de  mort,  les  autres  à  être  exclus  à  perpétuité  de  la  colo- 
nie.—Pourvoi  de  la  part  des  condamnés  qni ,  des  nombreux  moyens  par  • 
eux  proposés  à  l'appui  de  leur  pourvoi ,  se  sont  bornés  à  signaler  ce- 
ïul  qu'ils  tiraient  d'une  prétendue  amnistie ,  résultant,  suivant  eux ,  do 
.Celte  circonstance  qu'Us  auraient  mis  bas  les  i^cs  sur  la  sommation  de 
«e  rendre ,  laite  au  nom  du  gouverneur ,  avec  promesse  qu'il  no  leur  sc- 


E;t  lorsque  cep  oiçGO|i|tai}ce5sont  (elles  qu*un^d^I$g{i||pn  pippesse 
n'a  pu  être  transmise,  et  que  le  succès  semble  n'avoir  pu  s'obte- 
nir qu'à  la  faveur  d'une  promesse  de  grâce  ou  d'amnistie,  la  rai* 
son  et  la  bonne  foi  disent  qu'on  doit  supposer  l'existence  d'une 
délégation  virtuelle.  Hopte  a  celui  qui ,  au  milieu  de  l'ivresse  dt^ 
succès ,  chercherait ,  à  l'aide  d'arguties  que  la  loyauté  repousse , 
à  appesantir  la  sévérité  des  lois  sur  ceux  qui  auraient  peut-élrj 
changé  ce  succès  en  revers  s'ils  n'avaient  eu  confiance  dans  ^ 
parole  donnée  ! 

31.  Jugé  que  le  simple  oubli  promis*  par  un  commandant  de 
la  force  publique  ,  chargé  seulement  d'apaiser  une  sédition  qui 
avait  éclaté  dans  les  colonies,  pouvait  n'être  pas  considéré  comme 
une  amnistie  dans  le  sens  qu'on  attache  à  ce  mot,  suffisante  pour 
arrêter  le  cours  de  la  justice,  lorsque,  d'ailleurs ,  elle  n'était  pas 
complètement  établie  par  les  pièces  du  procès  (Rej.,  27  nov. 
1854)  (2). — V.  aussi  v**  Colonies. 

99.  Mais  il  a  été  très-bien  jugé ,  à  notre  avis,  que,  lorsque 
par  suite  de  la  mise  en  état  de  siège  d'un  pays  (  la  Vendée), 
le  chef  militaire  ou  lieutenant  général,  par  ordre  duquel 
toutes  poursuites  devaient  être  dirigées  contre  les  prévenus  de 
délits  ou  crimes  politiques,  a,  par  une  proclamation,  promis 
oubli  entier  pour  le  passé ,  à  l'égard  des  révoltés  qui  mettraient 
bas  les  armes ,  cette  proclamation  est  une  véritable  amnistie  qui 
entrait  dans  les  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  lieutenant 
général  ;  et  ceux  qui ,  sur  la  foi  de  cette  proclamation  et  d'un 
sauf-conduit  qui  n'en  a  été  que  l'exécution,  se  sont^soumis,  né 
peuvent  plus  être  traduits  devant  les  tribunaux,  à  raison  de^ 
crimes  auxquels  ce  sauf-conduit  s'appliquait;  et  si,  pource$ 
faits,  ils  ont  été  condamnés,  la  condamnation  doit  être  annulé^ 
(Cass.,  5  juiil.  1835)  (5). 

Deux  circonstances  sont  à  remarquer  dans  cette  affaire  :  \^  y 
^'agissait  4'qn  pays  99umls  à  un  état  de  siège ,  mesure  extraor^ 

■  ■«      ■>  I.  ■  '  >«^ 

rait  rien  fait,  par  le  capitaine  Uontigny ,  chargé  d'apaiser  la  sédition ,  et 
d'employer  pour  y  parvenir  tous  les  moyens  qui  loi  paraîtraient  les  y  lus 
convenaoles.  Sur  ce  point ,  le  ministère  public  faisait  ot>scrvcr  que  le  ca- 
pitaine Montigny  n'avait  pas  reçu  du  gouvernement  des  ordres  pour  ac- 
corder une  amnistie ,  que  la  législation  coloniale  ne  rangeait  pas  dans 
les  aUributions  du  chef  supérieur  de  la  cotanie ,  et  il  a  étahli  la  diCKrenec 
qui  existe  entre  la  législation  de  la  métropole  et  la  législation  coloniale  ; 
dans  le  premier  cas,  les  moyens  de  nullité  peuvent  être  admis,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  écrits  dans  la  loi;  au  contraire,  l'art.  417  c.  pén. 
colonial  énumère  les  formalités  qui  sont  prescrites  à  peine  de  nullité ,  et 
limite  à  ces  cas  le  droit  d'obtenir  la  cassation,  he  ministère  puhlic  a  con- 
clu sur  tous  les  points  au  rejet  du  pourvoi.  —  Arrêt  (  ap.  dél.  ). 

La  cour  ;  —  Sur  le  seizième  et  dernier  moyen  ,  pris  d'une  amnistie 
que  les  demandeur"  prétendent  leur  avoir  été  accordée  :  —  Attendu  que 
les  faits  rapportes  dans  l'arrêt  de  renvoi ,  relativement  à  hà  mission  don- 
née au  capitaine  Montigny ,  et  à  la  manière  dont  il  Ta  remplie ,  ne  consti- 
tuent pas  une  amnistie  qui  ait  dû  arrêter  le  cours  de  la  justice ,  et  que 
cette  amnistie  n'est  pas,  d'ailleurs,  établie  par  les  pièces  du  procès;  — 
Attendu ,  enfin ,  la  régularité  de  la  procédure  et  l'application  légale  de  la 
peine  aux  faits  déclarés  constants  ; — Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  27 nov.  1854.-G.  C.,ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-De Ricard, rap. 

(5)  Eipèe9  :  —  (Papin  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  408 
e.  inst.  crim.;  —  Vu  l'ordonnance  du  5  juin  1832,  qui  a  mis  en  étal  de 
siège  les  départements  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Vendée,  de  Maine- 
et-Loire  et  des  Denx-Sèvres;  —  Vu  les  instructions  données  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  exécution  de  cette  ordonnance,  et  insérées  av 
Moniteur  le  5  du  même  mois ,  lesquelles  portent  que  :  «  toutes  poursuites 
à  diriger  contre  les  nrévenus  des  délits  ou  des  crimes  politiques  auront 
tien  par  ordre  de  l'autorité  militaire  on  sur  la  réquisition  qu'elle  adressera 
aux  autorités  administratives  ou  judiciaires;  »  —  Vu  la  proclamation 
adressée  le  7  do  même  mois ,  par  le  général  Solignac,  commandant  sufk- 
rieor  de  la  12*  division  militaire,  aux  habitants  des  quatre  départemriUs 
susnommés,  portant  :  «  Les  hommes  qui  n'ont  été  qu'entraînés  ou  égarée 
sont  assurés  de  trouver  gr&ce  devant  moi,  s'ils  réparent,  par  one  prompte 
soumission  et  la  remise  de  leurs  armes,  le  mal  fait  à  leur  pays;  —  Qt:o 
les  collivatenrs ,  que  les  artisans  s'empressent  d'imiter  l'exemple  des  eom- 
brenses  communes,  qui,  en  se  soumettant,  ont  pu  apprécier  l'espril  d'in- 
dulgence que  j'apporte  dans  une  hante  mission  ;  —  Qu'ils  rentrent  chex 
eux  en  déposant  leurs  armes  à  leurs  mairies  respectives;  qn'ils  repren- 
nent leurs  travaux ,  ils  trouveront  dans  le  repentir  de  leur  faute  et  dans  un 
généreux  oubli  les  éléments  d;)  la  prospérité  qu'amènent  la  paix ,  ka  con- 
corde, l'obéissance  anx  lois  et  la  soumission  an  gouvernement;  »  —  Va 
le  sauf-conduit  délivré  le  20  juillet  suivant  par  le  général  Ordener,  oon- 
mandant  le  département  de  Maine-et-Loire ,  aons  les  ordres  du  lieutenant- 
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dinalre  et  qui  opère  toujours  une  grande  interversion  dans  les 
pouvoirs  ;  2<>  par  une  circulaire  insérée  dans  le  Moniteur»  c'est-à- 
dire  avec  l'assentiment  de  tous  les  ministres ,  un  commandant  en 
chef  avait  promis  grâce  ou  amnistie  à  tous  ceux  qui  feraient  leur 
soumission.  Or ,  de  ces  circonstances  réunies ,  ne  résultait-il 
pas  une  délégation  en  quelque  sorte  virtuelle  du  pouvoir  amnis- 
tiant? L'affirmative  peut  éprouver  quelques  difficultés  devant  une 
logique  inflexible ,  mais  elle  nous  semble  commandée  ici  et  par 
le  respect  dû  à  la  foi  publique ,  et  par  l'état  de  siège ,  événement 
Qui  emporte  toujours  avec  lui  une  délégation  extraordinaire  de 
pouvoirs.  M.  Le  Sellyer ,  n«  2153,  n'est  pas  de  cet  avis:  «  Nous 
croyons,  dit- il,  que  les  instructions  ministérielles  n'étalent  pas 
suffisantes  pour  conférer  à  l'autorité  militaire  un  droit  qui  n'ap- 
partient pas  aux  ministres  eux-mêmes...  Dans  le  cas  de  mise-en 
état  de  siège ,  comme  en  tout  autre  cas ,  le  pouvoir  d'accorder 
l'amnistie  n'appartient  qu'au  roi ,  et  ne  peut  être  délégué  que  par 
lui.  »  —  Il  résulte  implicitement  de  cette  opinion  qu'il  ne  saurait 
exister  de  délégation  virtuelle  ou  implicite  :  la  rigueur  du  droit 
estpour  M.  Le  Sellyer;  nous  nousfondons,  nous ,  sur  la  force  des 
chose:  3t  inr  les  engagements  contractés  sous  la  foi  publique.... 
«^En  tout  cas ,  et  si  les  ministres  refusaient  de  reconnaître  l'am- 
nistie ,  ils  devraient  commencer  par  sévir  contre  le  commandant 
supérieur  qui  aurait  outre-passé  les  pouvoirs  qu'il  avait  reçus. 

38.  II  a  été  admis  hypothétiquement  que  la  délivrance  d'une 
feuille  de  route  peut  être  considérée  comme  une  amnistie  de  fait 
(Cass.,  27  oct.  1808,  aff.  Gallon ,  V.  n«  i6)-,  mais  c'est  comme 
pure  hypothèse  que  cette  décision  doit  être  reçue  :  toute  morale 
qu'elle  puisse  être  dans  certains  cas ,  elle  ne  saurait  prévaloir  sur 
le  principe  général  qu'on  a  posé  plus  haut.  L'amnistie  de  fait 
qu'on  prétendrait  reconnaître  ici  est  une  anomalie  que  notre  droit 
public  ne  saurait  tolérer. 

34.  II  a  été  Jugé  cependant  que  le  sauf-conduit  accordé  en 
vertu  des  constitutions  piémontaises  à  des  individus  prévenus  de 
brigandage,  suffisait  pour  écarter  d'eux  une  condamnation  capitale 
8'Us  n'avaient  point  enfreint  les  conditions  àeux  imposées  (Cass. , 
27  vend,  an  12)  (1). 


général  Solignac,  et  par  lequel  ce  général  a  autorisé  le  nommé  Papin  de 
laTtiibaudière,  qui  a  fait  sa  soumission,  remise  de  ses  armes  et  promis 
de  se  bien  conduire  à  l'avenir,  à  rentrer  à  son  domicile,  tous  la  surveil- 
lance de  son  maire  et  de  ia  gendarmerie; 

Attendu  que  ce  sauf-conduit  n'a  été  délivré  qu'en  exécution  de  la  pro- 
clamation susmentionnée,  laquelle  constitue  une  véritable  amnistie  accordée 
dans  rexercice  des  pouvoirs  extraordinaires  dont  le  lieutenant  général 
Solignac  avait  été  revêtu  ;  —  Que ,  dès  lors ,  Papin  ne  pouvait  plus  être 
légalement  traduit  devant  les  tribunaux ,  à  raison  des  faits  auxquels  s'ap- 
pliquait le  sauf-conduit  qui  lui  a  été  délivré;  d'où  il  soit  que  la  poursuite 
dont  il  a  été  l'objet,  la  déclaration  du  jury  et  l'arrêt  de  condamnation 
constituent  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  des  règles  de  la  compé- 
tence;— Par  ces  motifs,  casse  toute  la  procédure; — Et  attendu  que  toute 
action  publique ,  relativement  aux  faits  précités ,  se  trouvait  éteinte  par  la 
soumission  de  Papin  ;  qu'il  n'a  pas  été  poursuivi  pour  des  faits  postérieurs 
À  cette  soumission  ;  —  Attendu  que  les  faits  imputés  à  Papin  avaient  le 
caractère  de  crimes  politiques  et  qu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en  cause; 
et  vu  l'art.  429  c.  inst.  crim.,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  aucun 
renvoi  ;  ordonne ,  en  conséquence ,  que  Papin  sera  mis  en  liberté ,  s'il  n'est 
retenu  pour  autre  cause. 

Du  5  juill.  1833.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Gilbert,  rap. 

(1)  Etpèce  :  —  (Cesano  C.  min.  pub.)— Le  sénat  provisoire  de  Turin 
avait  accordé  en  l'an  8 ,  aux  frères  Cesano ,  des  lettres  patentes  portant 
promesse  d'impunité  et  sauf-conduit  à  la  condition  de  découvrir  les  auteurs 
et  complices  de  vols  et  agressions  auxquels  ils  avaient  participé  :  le  juge- 
mage  de  Verceil  avait  reçu  leurs  déclarations.  Néanmoins ,  traduits  pour 
ces  mêmes  délits,  ils  furent  condamnés  à  la  peine  de  mort,  attendu  qu'il 
Vêtait  pas  constant  qu'ils  eussent  rempli  les  conditions  imposées. — ^Pour- 
K)i.  —  Arrêt  (apr.  délib.). 
«     Le  tribunal;  —  Attendu  qu'il  est  justifié  et  reconnu  au  procès,  qu'il 
,'  leur  a  été  accordé  par  le  sénat  national  de  Turin ,  en  l'an  8,  des  lettres 
^  patentes  portant  promesse  d'impunité  et  sauf-conduit,  moyennant  qu'ils 
/  découvriraient  les  auteurs  et  complices  des  agressions  et  vols  mentionnés 
au  procès  ;  —  Attendu  que  du  jugement  attaqué ,  il  ne  résulte  pas  une  dé- 
claration positive  sur  la  non-cxccution  des  conditions  imposées  auxdits 
François  et  Joseph  Cesano ,  ce  qui  cependant  était  nécessaire  pour  leur 
faire  perdre  le  bénéfice  de  la  promesse  d'impunité  qui  leur  a  été  accordée 
par  l'autorité  alors  compétente,  les  lois  françaises  n'étant  point  publiées 
«t  en  vigueur  à  cette  époque ,  et  qu^ainsi  le  tribunal  n'a  point  satisfait  au 
Vtttt  do  l'art.  ^,  ch«  9 ,  des  Gonslitulious  piémontaises ,  qui  ysfie  :  «  Le 


S5.  Du  principe  que  Tamnistie  émane  da  ppavolr  souverain  » 
il  résulte  qu'on  a  dû  ne  reconnaître  aucun  effet  à  l'amnistie  ac« 
cordée  en  1800  par  le  roi  Ferdinand  aux  États  romains,  qu'il 
avait  repris  à  la  France,  puù  abandothnés;  en  conséquence,  les 
tribunaux  du  pays  n'étaient  pas  autorisés  à  prononcer  l'absolution 
des  crimes  commis  avant  cette  amnistie  (  Cass.,  30  avril  1812, 
atr.  Pisani,  V.  Droit  des  gens,  Souveraineté).  «  L'amnistie  pro- 
clamée par  un  souverain  dans  le  pays  dont  il  s'est  emparé  par  droit 
de  conquête ,  dit  aussi  M.  Mangin  n<^  447,  cesse  de  plein  droit 
par  la  retraite  de  ses  années ,  et  par  la  rentrée  de  ce  pays  sous 
la  puissance  de  ses  véritables  souverains.  » —  Le  même  auteur 
ajoute  qu'il  en  est  de  même,  après  le  retour  du  souverain  légitime, 
des  amnisties  publiées  par  un  usurpateur.  —  Il  est  aisé  de  com- 
prendre que,  lorsque  le  pouvoir  amnistiant  a  eu  une  durée  assex 
longue,  il  serait  souventd'une  grande  injustice  de  presser  avec  trop 
de  rigueur  dans  l'application  les  conséquences  de  ces  principes. 

SU.  Et  partant  encore ,  l'amnistie  stipulée  dans  un  traité  de 
paix  est  obligatoire  pour  les  tribunaux,  un  tel  traité  émanant 
essentiellement  delà  puissance  souveraine.  Dès  lors,  l'amnistie 
générale  pour  les  faits  de  ia  révolution ,  stipulée  dans  le  traité  de 
Gampo-Formio  et  de  Lunéville,  avait  éteint  toutes  actions,  procé- 
dures et  jugements  de  cette  nature  (Cass.,  18  fév.  1807)  (2). 

87.  DroU  d'appliquer  et  d'interpréter  utM  amnistie, — Le  droit 
d'accorder  des  amnisties  a  quelque  analogie  avec  le  droit  de  faire 
les  traités  de  paix  et  d'alliance,  et  avec  celui  de  faire  grâce.  — 
En  effet,  outre  que  l'amnistie  est  souvent  stipulée  dans  les  traités 
politiques,  comme  on  dit  que  cela  a  eu  lieu  dans  la  convention  de 
1 81 5  et  dans  celle  mentionnée  n«  36,  elle  intervient  parfois ,  comme 
œuvre  de  pacification  consentie,  il  est  vrai,  parle  pouvoir  le  plus 
fort  et  auquel  est  demeurée  la  victoire,  mais  qui  retient,  néanmoins, 
quelque  chose  du  caractère  transactionnel  que  présentent  les  ca- 
pitulations qu'on  accorde ,  soit  à  un  ennemi  faible  et  qui  s'est 
livré  à  merci ,  soit  même  à  des  sujets  révoltés  contre  le  chef  do 
l'État  ou  contre  les  lois. 

Quelle  que  soit  la  source  d'où  le  droit  d'amnistie  découle,  il  est 
certain  qu'il  constitue  un  droit  éminent  de  la  royauté  qui ,  bien 

sénat  pourra  prendre  les  moyens  les  plus  propres  et  les  plus  efficaces  pont 
découvrir  et  faire  arrêter  les  voleurs  et  receleurs  et  leurs  complices ,  et  il 
pourra  non-seulement  accorder  l'impunité  à  quelque  coupable ,  avec  les 
précautions  convenables,  sur  les  réquisitions  de  l'avocat  fiscal  général,  mais 
encore  promettre  quelque  récompense  à  quiconque  qui ,  n'étant  pas  coupa- 
ble, découvrira  quelque  voleur  ou  receleur,  ou  les  fauteurs ,  ou  qui ,  étant 
lui-même  accusé ,  donnera  une  semi-preuve  contre  les  auteurs ,  et  sortoot 
s*il  en  procure  la  capture  ;  »  —  Par  ces  motifs ,  —  Casse. 
Du  ±1  vend,  an  12.-G.  G. ,  secl.  crim.-M.  Scbwendt ,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  f  Magistrats  de  Worms  C,  Glausios.)  —  Lors  du  sQour 
de  nos  armées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  un  sieur  Glausius ,  confiseur  à 
Worms,  avait  adopté  avec  ardeur  les  principes  de  la  république  française. 
— Les  armées  étant  rentrées  en  France ,  Clausios  fut  poursuivi  par  1^  au- 
torités de  Worms;  mais  depuis  la  seconde  invasion ,  il  fut  rendu  à  la  li- 
berté. —  Trois  an9  après ,  en  I^an  6 ,  Glausius  forma  une  action  en 
200,000  fr.  de  dommages-intérêts  contre  les  magistrats  de  Worms  »  h  rai- 
son des  pertes  que  sa  détention  illégale  lui  avait  causées. —  La  cour  de 
Trêves  condamna ,  en  l'an  13 ,  les  défendeurs  an  payement  solidaire  de 
réparations  considérables.  —  Pourvoi  des  magistrats  de  Worms.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  3  et  6 ,  l.  4  brum.  an  4 ,  l'art.  16  da  traité 
de  paix  de  Gampo-Formio ,  et  l'art.^T  de  celui  de  Lunéville;  —  Ccmsîdc^ 
rantque,  par  les  dispositions  de  ces  lois,  il  a  été  jeté  un  voile  sur  tous  1rs 
faits  relatifs  à  la  révolution  pour  obvier  à  toute  réaciion  de  la  part  des  dif- 
férents partis;  que  si  la  loi  du  4  brum.  an  4  réserve  les  actions  civiles  dans 
les  cas  prévus,  c'est  lorsque  ceux  qui  en  seraient  susceptibles  auraient  dé- 
tourné des  objets  à  leur  profit;  et,  dans  l'espèce,  rien  de  pareil  d''«sI 
établi  ni  justifié  contrôles  demandeurs;  —  Considérant ,  au  surplus ,  qu« 
les  traités  de  paix  de  Gampo-Formio  et  de  Lunéville  sont  devenus  lois  pu- 
bliques, et  que,  par  la  généralité  de  leurs  dispositions,  ils  stipulent  une 
amnistie  pleine  et  absolue,  pour  tous  les  faits,  opinions  ,  actions  cÎTÎlrs , 
militaires  et  commerciales ,  relatifs  et  tenant  à  la  révolution ,  dans  tous 
•les  pays  occupés  alternativement  parles  armées  respectives ,  et  proscrivent 
toutes  recherches  et  poursuitrs ,  tant  à  l'égard  des  personnes  qne  des 
propriétés  ;  que ,  dès  lors  ,  toutes  actions ,  procédures  et  jugements  de  celta 
nature  se  trouvaient  abolis  par  le  fait  m^me  de  la  loi; — Considérant,  dans 
l'espèce,  que  les  époques,  les  procédures,  jugements  et  arrêts  établissent 
que  les  faits  do  la  cause  sont  relatifs  à  la  révolution,  et  ont  en  lieu  pendant 
les  occupations  successives  du  pays  par  les  armées  belligérantes; — Casse. 

Du  18  févr.  1807. -G.  G. ,  sect.  civ.-BfM.Viellart,  pr.-Scbwendl,  r&^ 
foocéi^  ftubst.«  c  cofif.  ^^  ^ 
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^e  révéla  du  contre-seing  ministériel  ^  ne  doit  cependant  point 
être  confondu  avec  les  autres  actes  du  pouvoir  exécutif;  qu'ainsi, 
le  droit  (rappliquer  les  amnisties  est,  comme  celui  d'appliquer  les 
trailés ,  dévolu  à  l'autorité  judiciaire  j  que  même  le  droit  de  les 
tn^erpr^far  appartient  à  celle-ci,  et  que,  par  suite,  en  cas  de 
débat  élevé  sur  le  sens  et  la  portée  d'un  acte  d'amnistie,  les  tri- 
banaux  ne  sont  pas  obligés  de  surseoir  et  d'attendre  que  le  pouvoir 
administratif  ait  fait  connaître  le  sens  que  le  souverain  a  entendu 
lai  donner  -,  mais  qu'ils  sont  tenus  de  le  rechercher  eux-mêmes 
comme  s'il  s'agissait  d'interpréter  une  loi  ordinaire. 

89.  Cette  théorie  ujest  aucunement  contredite  par  U.  Mangin , 
Traité  de  Tact.  publ. ,  n<»  449 ,  lorsqu'il  dit  :  «  Les  ministres 
peuvent  prescrire  au  ministère  public  de  ne  pas  poursuivre  les 
individus  auxquels  les  actesd'amnisties'appliquent,et  faire  relâcher 
les  condamnés  qui  y  sont  compris.  Mais  si  des  poursuites  sont 
commencées  an  moment  de  la  publication  de  l'amnistie,  ou  si  le 
ministre  en  a  laissé  intenter  depuis ,  les  tribunaux  sont  seuls  com- 
pétents pour  décider  si  l'action  est  ou  non  éteinte  à  l'égard  des 
individus  qui  sont  Tobjet  de  ces  poursuites.  Également  si  un  con- 
damné soutenait ,  contre  la  décision  du  ministre ,  que  l'amnistie 
lui  est  applicable,  il  aurait  le  droit  de  présenter  requête  au  tribu- 
nal qui  a  rendu  le  jugement,  de  lui  demander  sa  liberté;  et  ce 
tribunal  aarait  toute  compétence  pour  statuer  sur  cette  réclama- 
tion, sauf  les  recours  de  droit  contre  sa  décision...  L'exécution 
dej  actes  d'amnistie  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  puisqu'ils 
iDOuentsoit  sur  les  décisions  qu'elle  a  rendues,  soit  sur  celles 
qu'elle  est  appelée  à  rendre.  »  —  C'est  dans  le  sens  de  cette 
distinction  que  doivent  être  envisagées  les  ordonnances  du 
roi  des  11  juill.  18U  et  8  mai  1837.  Et  c'est  au  point  de  vue 
où  s'est  placé  M.  Mangin ,  qu'on  doit  examiner  les  circulaires 
des  25  frim.  an  4,  10  tberm.  an  1 1,  4  août  1814,  16  et  26  janv. 
1816, 8mai  1837  qui  ont  pu ,  sans  empiéter  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire, contenir  des  instructions  relatives  à  des  amnisties  dont  elles 
réglaient  l'exécution. — Ajoutons  que  c'est  dans  ce  sens  que  s'était 
exprimé  Legraverend,  t.  3,  p.  766,  dans  un  passage  que  M.  Man- 
gin a  résumé  dans  la  citation  qui  vient  d'être  faite.  Et  il  semble 
superflude  faire  remarquer  que  la  compétencedes  tribunaux  serait 
plus  certaine  encore  si  l'acte  d'amnistie  émanait  tout  à  la  fois  du 
roi  et  des  chambres. 

8fl.  Compétence. — Jugé,  par  suite,  que  «  la  question  desavoir 
si  des  faits  sur  lesquels  des  prévenus  invoquent  la  loi  d'amnistie 
sont  relatifs  à  la  révolution ,  est  une  question  de  droit  qu'il  ap- 
partient aux  tribunaux  seuls  de  décider  »  (crim.  rej.,  8  frim.  an  9 , 
aff.  Tassy,  M.  Scbwendt,  rap.  —  Ce  sommaire  reproduit  le  texte 
tout  entier  de  l'arrêt) ;  — Et  que,  par  suite,  les  tribunaux ,  et  en 
particulier  une  cour  d'assises,  peuvent,  sans  empiéter  sur  le 

(I)  Espèce  t  —  (Forêts  C.  Ernst-le-Miliea  , etc.  ^  —  Plusieurs  indi- 
vidus, prévenus  de  délits  forestiers  antérieurs  à  Toraonn.  d'amnistie  de 
1820 ,  furent  assignés  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Colmar,  à  la  re- 
quête de  Tadministralion  des  forêts.  —  Ils  soutinrent  que  ce  tribunal  était 
incompétent  pour  connaître  des  dommages-intérêts  et  des  frais  qu'elle  ré- 
clamait en  vertu  de  l'art.  3  de  cette  ordonnance.  —  Par  jugements  des  2 
et  20  déc.  1820,  le  tribunal  de  Colmar  déclara  frustratoircs  les  assigna- 
tions données  aux  prévenus.  Ces  jugements  furent  coniirmés  par  arrêt  de 
U  cour  de  Colmar,  en  date  du  12  sept.  182t.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  Tordonn.  du  20  oct.  1820 ,  portant  amnistie  pour  les 
délits  forestiers  commis  antérieurement  au  29  sept,  de  la  même  année ,  et 
dont  l'art.  5  dispose  que  tous  ceux  auxquels  ladite  amnistie  est  applicable, 
ne  pourront  s'en  prévaloir  vis-à-vis  des  particuliers ,  communes  et  éta- 
blissements publiù ,  poor  être  dispensés  d'acquitter  les  dommages- inté- 
rêts auxquels  ils  auraient  été  ou  seraient  dans  le  cas  d'être  condamnés , 
et  qu'ils  seront  tenus  de  rembourser  les  frais  avancés  par  le  domaine;  — 
Et  attendu  que  l'application  de  l'amnistie ,  portée  en  la  susdite  ordonnance, 
appartient  nécessairement  aux  tribunaux ,  qui ,  chargés  par  la  loi  do  sta- 
tuer sur  les  délits  auxquels  se  réfère  cette  amnistie,  doivent  reconnaître  si 
eeox  pour  lesqnels  on  en  réclame  les  bienfaits ,  en  sont ,  en  effet ,  suscep- 
tibles; -^  Que  si  l'amnistie  abolit  la  peine  du  délit ,  elle  n'anéantit  pas  le 
délit  lui-même,  et  que ,  relativement  aux  frais  qui  peuvent  rester  dus  au 
domaine,  et  aux  dommages-intérêts  réservés  aux  communes,  il  reste 
tou jours  à  apprécier  le  lait  litigieux  d'un  délit ,  seule  base  d'une  action 
q  ui ,  par  sa  nature  et  en  raison  de  tous  ses  accessoires ,  ne  peut  être  portée 
q  ue  devant  les  tribunaux  correctionnels  ;  que  l'ordonnance  du  20  oct.  n'a 
aucune  disposition  qni  change  cette  action  en  une  action  purement  civile , 
et  qui  fasse  cesser,  pour  l'administration  des  forêts ,  le  droit  et  le  devoir 
ie  poursuivre  devant  les  tribunaux  correctionnels  ce  qni,  d'après  l'amnistie 
TOHB III. 


pouvoIradminlstratif,déclarerqu'nne  loi  d'amnistie  estoun*eslpM 
applicable  à  tel  ou  tel  cas...  «  Considérant  que  l'application  des  lois 
pénales  appartient  essentiellement  aux  tribunaux  *,  que  la  cour  d'as» 
sises  n'a  donc  point  usurpé  le  pouvoir  du  gouvernement  en  déci* 
dant  que  la  susdite  loi  d'amnistie  n'était  point  applicable,  rejette.  » 
(iOsept.  1817.-C.  C, sect.  cr.-M. Buschop,  rap.-Âff.  Colondre  C^ 
min.  publ.). 

40.  Les  faits  couverts  par  l'amnistie  sont  d'ordinaire  des  éé* 
lits ,  et  de  là  il  semble  suivre  assez  naturellement  que  c'est  à  U 
juridiction  criminelle  qu'il  appartient  d'appliquer  l'amnistie  aux 
faits  qu'on  prétend  qu'elle  a  voulu  faire  oublier,  ou  de  déclarer 
si  CCS  faits  se  trouvent  amnistiés  ou  non.  C'est  en  ce  sens  que  se 
sont  prononcés  l'arrêt  qui  est  rapporté  au  numéro  suivant ,  et  un 
autre  arrêt  ainsi  conçu  :  «  La  Cour,  attendu  que  les  faits  sont 
purement  relatifs  à  la  révolution;  que  d'après  les  dispositions  des 
art.  324,  323,  326  et  327  du  code  des  délits  et  des  peines,  c'est 
aux  tribunaux  criminels  à  prononcer  sur  la  simple  légalité  ou 
l'iliégalité,  soit  du  mandat  d'arrêt,  soit  de  l'instruction...  Casse.  » 
(3  therm.  an  4.-M.  Jacob,  rap.-Aff.  Ducamp.) 

41 .  Mais  avant  de  déclarer  que  des  individus  sont  couverts 
par  l'amnistie ,  ils  doivent ,  au  préalable ,  régler  leur  compétence 
(Cass.,  29  prair.  an  0,  alT.  Bertrand,  v«  Attroupement); — Et, 
ce  point  réglé ,  examiner  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'amnistie  dès 
qu'il  leur  apparaît  qu'il  s'agit  d'un  fait  qui  peut  être  couvert  par 
une  amnistie  (Cass.,  16  mess,  an  12 ,  aflT.  Perra,  Y.  n«  134  ). 

49.  Cependant  des  restitutions,  dos  amendes  et  des  frais 
peuvent  être  la  conséquence  de  délits  qui  ont  été  amnistiés  ;  est-ce 
la  juridiction  civile  on  la  juridiction  criminelle  qui  doivent  en  con* 
naître?  —  lia  été  décidé  que  les  actions  en  restitution  de  frais 
avancés  par  le  domaine  et  en  dommages-intérêts  résultant  de  dé^ 
lits  forestiers ,  réservées  par  l'art.  3  de  l'ordonn.  du  20  oct.  1820, 
portant  amnistie  des  délits  forestiers  antérieurs  à  cette  époque, 
doivent  être  portées  non  devant  les  tribunaux  civils ,  mais  devant 
les  tribunaux  correctionnels,  seuls  chargés  de  juger  si  l'amnistie 
est  applicable  aux  délits  (Cass. ,  26  oct.  1821  )  (i).  —Mais  cette 
décision,  bonne  dans  l'espèce  qui  y  a  donné  lieu ,  où  il  existait  déjà 
des  poursuites  et  où  une  réserve  se  trouvait  dans  l'acte  même 
d'amnistie,  ne  devrait  pas  être  admise,  ce  semble,  entre  particur 
Uers  qui  ne  peuvent  agir  que  dans  leur  intérêt  purement  civil 

49.  Toutefois^  ce  droit  d'appliquer  laloi  d'amnistie,  qui  appap- 
tientau  tribunal,  ne  doit  cependant  point  s'étendre  jusqu'au  jury, 
et  les  juges  qui,  ayant  décidé  qu'une  telle  loi  n'était  point  appli- 
cable, consultent  ensuite  le  jury  sur  cette  seule  question,  posent 
par  cela  môme  une  question  qui,  si  elle  n'emporte  pas  nullité, 
%si,  au  moins,  surabondante  (Rej.,  27  pluv.  au  9)  J2). 

44.  Au  reste,   quoique  l'amnistie  accordée  pour  certains 

même ,  reste  dû  à  l'état  et  aux  commancs ,  en  raison  d'un  délit  forestier 
constaté  par  les  agents  de  l'administration;  que,  cependant,  la  conr 
royale  de  Colmar,  au  mépris  de  ces  principes ,  a  jagé  que  Taction  ea  resti- 
tution pour  dommages-intérêls  et  frais,  résultant  d*un  délit,  était  une  ac- 
tion civile  dont  la  connaissance  n'appartenait  pas  aux  tribunaux  correc- 
tionnels; en  quoi  celte  cour  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence;  et 
qu'en  conGrmant  les  jugements  qui  déclaraient  frustratoircs  les  assigna- 
tions données  à  la  requête  de  Tadministralion  aux  divers  prévenus ,  ladite 
cour  royale  a ,  par  une  fausse  application  de  l'ordonnance  d'amnistie,  créé  . 
une  fin  de  non-recevoir  qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  et  commis  un  excès  doj 
pouvoir  qu'il  est  nécessaire  de  réprimer;  —  Casse ,  etc.  1 

Du  26  oct.  1821.-C.  C.,sect.crim.-MM.  Barris,  pr.-Chaotereyne,  rap J 

(2)  (Lochard  C.  min.  pub.) — La  cour;  —  Sur  le  6*  moyen  :~Quc,' 
dès  l'entrée  du  débat,  le  défenseur  ayant  demandé  rappllcalion  de  l'am- 
nistie, le  tribunal  criminel  no  pouvait  se  dispenser  de  statuer  sur  ce  point 
Préliminaire,  devant  lui-même ,  d'après  la  loi  du  4  brum.  an  4,  appliquer 
amnistie  s'il  y  avait  lieu;  que  c'était  une  question  de  droit,  qu'il  devait 
décider;  que  si,  ensuite,  il  a  cru  devoir  proposer  cette  question  au  jury, 
cette  surabondance  ne  présente  aucune  nullité,  et  qu'il  n'en  est  résulté 
aucun  inconvénient,  les  doux  décisions  ayant  été  conformes;  —  Sur  le 
1*'  moyen  :  —  Que  la  question  de  savoir  si  Lochard  et  Molct  avaient  pro- 
fité de  l'amnistie ,  n'est  point  complexe ,  présentant  simplement  celle  de 
savoir  s'ils  étaient  soumis  h  ce  que  la  loi  exigeait  d'eu\,  que  l'on  avance 
à  tort  que,  pour  être  dans  le  cas  de  jouir  do  l'amnistie,  il  leur  sullisait 
d'avoir  rempli  une  des  conditions,  tandis  qu'au  contraire  il  suHisail  qu'ils 
eussent  manqué  de  remplir  une  de  ces  conditions  pour  devoir  être  privés 
de  l'amnistie;  — Rejette. 
Du  27  pluT.  an  9.-C.  C,  sect.  crlm.-MM.  Viellart,  pr.-Siignette , rap.         T 
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ééUtfl  q«i  sent  de  nature  à  être  poursuivis  devant  le  tribunal  de 

petite  borrectloonéile,  éteigne  r&ctiôd  publique,  éllô'ne  rend  pas 

le  tribunal  Ineompétenl  pour  connaître  des  demandes  en  donimages- 

làtèréls  des  parties  lésées,  déj&  portées  devant  lui  (Orléans ,  14 

^fum.  ig5!)(«). 

'^  4S.  'Bi  lor^qu^une  ordonnance  d'amnistie,  et  en  particulier, 

celle  du  8  nov.  1830,  a  réservé  les  droits  des  parliculters,  des 

jébmmuhes  éf  éta6lissements  publics  auxquels  des  dommages-in- 

j  téréts  et  des  dépens  devraienr'étre  alloués ,  lés  tribunaut  correc- 

7  llonitels,  saisis  de  la  connaissance  du  délit  couvert  par  Paranislie, 

doivent,  en  rappliquant,  statuer  sur  les  dommages-Intérêts  et 

dépens  réservés  (Cass.,  19  sept.  1832)  (2). 

^|T.  4.  -T-  P^i  [f^its  et  4es  fersonnçs  Quxqueli  s^qpplique 
Vamnisiiê.  —  Interprétation, 

#f|.  On  a  pu  voir,  dan4  I0  tal)leau  chronologique  des  n«&- 
Jtreit^es  «mniMies  qui  ont  eu  lieu  depuis  plus  de  cinquante  an- 
P^»  Qu.Q  (tes  Mlt9de  toute  nalure  peuvent  donner  lieu  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  amMitiaut,  depuis  le  crime  qui  met  en  péril 
j|^9ouvl6jiiaqu^a«k  «impies  coniraventione,  et  même  jusqu'aux 
f}épi»kou9  disoipliualre9  <)e  la  garO^  nationale.  U  est  de  son  essence 
d'éten$ire  «on  domine  partout  où  la  clémence,  Toubli  ou  le 
•ardon  p^uveni  HrotlMire^d'beureux  résultats.  —  A  l'égard  des 
liersoBoes,  1»  raison  dit  que  celles  qui  peuvent  profiter  de  l'am- 
nistie aoni  \e9  seuls  délinquants  qui  ont  participé  au  délit  même 
qui  a  été  l'objet  de  l'amnistie. 

#7.  Paui  \9  dQutesur  le  sens  et  la  portée  d'une  amnistie,  c'eat 
à  la  teneur  de  l'acte  qu'^n  doit  s'en  référer.  M.  Mangin ,  qui  est 
^  cet  avis,  n^  Ati^  »  ajoute  qu'il  laut  aussi  apprécier  les  motifs  qui 
y  ont  donné  lieu;  maie  cette  appréciation  ne  doit,  à  notre  avis, 
vpnir  que  subsidjair^ment  *,  c'e^t  la  lettre  de  i^acte  qui  en  fixe  le 
sens  de  la  manière  la  plus  certaine;  dès  qu'on  quitte  la  lettre  de 
l'amnistie,  on  entre  de  suite  dans  le  cbamp  des  considérations,  des 
bypothèses;  et  les  considérations  qui  peuvent  êtro  produites  de 
p^rt  et  d'autre  dans  la  controverse  sont  si  abondantes  en  matière 
semblable  »  que  ce  n'est  que  dans  le  silence  évident  de  l'acte 
d'anmistie,  qu'on  doit  rechercher  en  dehors  de  cet  acte  l'esprit 
qui  l'a  dicté.  —  Au  reste,  et  dans  le  doute ,  Tinterprétation  doit 
être  (avorableà  ceux  qui  invoquent  l'amnistie;  c'est  l'antique  régie 
favorts  ampliandi,  qu'on  applique  Ici;  et  c'est  aussi  la  recom- 
mandation qui  est  faite  par  U.  Mangin  (V.  n?  128);  l'avis  du  con- 
seil d'État  interprétatif  du  décret  du  25  mars  1810  nous  a  paru 
avoir  manqué  à  cette  règle. —  Y.  n*  95. 

$  1 .  —  Faits  compris  dans  V amnistie  diaprés  leur  natfêre. 

48.  L'amnistie  peut  être  appliquée  à  toute  espèce  de  crifnes; 
11  Uren  eét  aucun  en  cfiTet  qui  ne  soit,  solvant  les  circonstances 
ou  selon  la  durée  et  la  rigueur  de  l'expiation ,  susceptible  de 

(1)  (Forêts  C.  Souvi|ny.)—  La  coua;  —  La  cause  présente  pour 
question  si ,  diaprés  ramniétie  prononcée  par  ordonnance  du  roi  du  8 
flov.  dernier,  le  tribunal  correctionnel  de  Sancerre  était  incompétent  pour 
ilatuer  sur  Vaclion  de  Tadminlstration  forestière  contre  Souvigny,  pour 
le  (aire  condamner  en  l'amende  prononcée  par  la  loi  et  au\  dommages- 
Hiléréis  cfe  la  commorne  de  Jussy,  pour  pacage  de  sept  cheraui  à  l'aban- 
don dans  les  taillis  appartenapt  a  cette  commune.  —  Considérant,  sur  la 
j^remlère  queittion ,  que ,  si  ramnistîc  efface  te  délit  en  tout  ce  qui  touche 


tribunaux  civils,  soit  aux  tribunaux  correctionnels,  mOme  lorsque  la  par- 
tie publique  né  trojait  pas  devoir  intervenir;  que  rien  n'annonce,  dans 
l'ordoiinirnce  du  rot,  l'intention  de  restreindre  en  rien  I^s  droits  des  par- 
ties lésées,  lesquels  sont ,  au  contraire ,  expressément  réservés ,  ainsi  que 
cieux  des  communes  et  des  établissetnenis  publics ,  par  Tart.  4  de  cette  or- 
donnance; qu'on  ne  peut  supposer  que  les  tribunaux  correctionnels ,  com- 
pétents avant  IVdonnance ,  çussent  pà  cesser  de  l'être ,  et  eussent ,  eh 
Conséquence ,  dû  se  dessaisir  des  affaires  déjà  portées  devant  eux  ;  —  Que 
l'administration  des  bois  des  communes  et  autres  éUiblissements  publics, 
est  confiée  à  l'administration  forestière ,  qui  seule  peut  poursuivre,  dans 
léar  intérêt,  les  actions  auxquelles  donnent  naissance  des  dommages 
causés  dans  leurs  bois;  que  Tadministration  ne  peut  porter  ces  aciians, 
aux  termes  de  l'art.  171  c.  for. ,  aue  devant  les  tribunaux  correctionnels; 
—  Que  l'auteur  du  dommage  cité  devant  le  tribunal  correctionnel ,  obtient 
de  cè  tribunal ,  comme  du  tribunal  civil,  le  bienfait  de  l'amnistie ,  s'il  est 
reconnu  qu'elle  (ni  soit  apiilijcablc. 

Da  14  jui^  1831.-G«  i'Orléans ,  ch.  correcl.-H.  TroUier,  pr. 


pardon ,  aucun  qui  ne  aolt  raseeptible  4*ètM  rangé  parmi  tas 
faits  qui  rendent  une  amnistie  nécessaire.  Cesl  t>éi}étré'  sans 
doute  de  cette  Idée  que  M.  Camot,  eotf.,  p.  618,  a1Ht  que  le 
pouvoir  d'amnistier ,  qui  appartient  au  roi ,  'ne  peut  être  limffé  è 
aucune  espèce  de  crime  en  parilculler ,  mais  est  et  doit  être  gé^ 
néral.  Telle  est  enfln  l'opinion  de  MM.  Merlin,  Bép.,  ▼«'Abo* 
litions  générales,  et  Le  Seilyer  n*  2154.— Ce  dernier,  n»  2155 , 
n'excepte,  avec  M.  Bérenger,  que  le  cas  où  une  accusation  esl 
portée  par  la  chambi'e  contredes  ministres  ;  mais,  sui^cepotot,  V» 
ce  que  nous  disons  n*  25. 

dlH.  En  général,  et  à  moins  de  réserve  expresse,  l'amnistie 
s^étehd  aux  dénis  qui  ont  été  jugés  comme  à  ééux  qui  n'ont  en- 
core été  Tobjet  d^aucunes  poursuites.  C'est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Mangin,  n«  454,  Legraverend,  et  Le Seftyer,- n*  2166, 
et  cette  opinion  se  fonde  sur'  les  effets  gébéraux  et  absolus  de 
^amnistie',  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  se  prévaloir,  au  besoin  ,  ~ 
à  l'égard  des  faits  qui  ont  été  Tobjet  d'une  céndamnation,  du  droil 
de  grâce  dont  les  efléts ,  plus  restreints  d'ailleurs ,  ne  dolTent 
point  être  coi^fbndus  avec  ceux  de  ramntstie  (▼.  Grâce).  —  En 
effet,  dès  qu'un  genre  de  délit  a  ét^  amnistié,  la  raison  et  le 
principe  d'égalité  qui  doit  régner  entre  les  citoyens,  disent  assek 
que  l'amnistie  doit  '  profiter  è  tous  ceux  qui  se  trouvant  éins  ià 
catégorie  que  le  souverain  a  voulu  Couvrir  de  sa  défaence. 

50.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  conçoit  oùe  les  cir- 
constances qui  ont  amené  Tamnislle,  c'est-à-dire  l'état  des  es- 
prits ,  les  faits  (|ui  ont  donné  naissance  aux  actes  compils  dans 
famnislie,  leur  gravité  ou  leur  inslgnlRahce,  leur  analogie  ott 
connexion  avec  des  délits  qui  nV)nt  pu  évidemment  se  présenter 
à  Tesprit  du  pouvoir  amnistiant,  orf  conçoit,  disons-Aous,  que 
toutes  ces  circonstances  doivent  être  sérieusement  pesées,  Inter- 
rogées, lorsqu'il  s'agit  de  déclarer  quels  sont  les  faits  auxquels 
une  amnistie  est  applicable.  Puis  les  règles  de  rinterprétation  ne 
sauraient  être  les  mêmes.  Ainsi  l'acte  qui  amnistie  des  faits  révo- 
lutionnaires ou  insurrectionnels,  lesquels  Jettent  toujours  une 
assez  grande  commotion  dans  les  esprits,  èk  dont  les  ramifica- 
tions sont  prolongées,  ne  doit  point  être  interprété  avec  la  mente 
sévérité ,  et  dans  un  sens  aussi  restrictif  que  celui  qui  prescrit 
l'oubli  à  l'égard  d'un  fait  purement  délictueux,  comme  serait  une 
infraction  aux  luis  forestières  ou  de  la  garde  nationale. 

^t .  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1«  qtie  la  loi  du  16  fruct.  an  3, 
qui'  annule  toutes  procédures  et  Jugements  intervenus  contre  les 
membres  des  corps  administratifs,  sur  réclamations  d'objets 
saisis,  a  été  déclarée  avoir  compris  dans  l'amnistie  l'abus  d'au- 
torité ,  l'usurpation  et  l'excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  fonction- 
naire (ReJ.,  13  brum.  an  4)  (8);  St®  que  les  propos  tenus  par  un 
Individu ,  tendant  à  l'anéantissement  de  la  représentation  natio- 
nale, se  trouvaient  couverts  comme  étant  un  fait  purement  relatif 

(2)  (Forêts  C.  demoiselle  Lacroix.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art  4  de 
l'ordonnance  d'amnistie  du  8  nov.  1830  ;  —  Attendu  que  les  Iriboaaax 
correctionnels,  saisis  de  la  connaissance  dSin  délit  auquel  s'applique  IH>r- 
dônnance  d'amnistie,  doivent,  en  apetiqnant  celle  amnistie ,  atalnersur 
les  dommages- intérêts  et  dépefts  réA^rtés^aai  teimes  de  Tartide  el-dwoQs 
cité;  — Attendu  que,  devant  les  premiers  joges,  radnroistratioii  fores- 
tière, agissant  dans  l'intérêt  de  la  commune  de  Morbief,  avait  demandé 
pour  elle  une  indemnité  et  les  dépens  ;  qu'eii  réservant  sur  i'iodtmailé  km 
droits  tt  actions  dé  ladite  commune  et  en  reoveyaol  les  prévenues  sans  dé- 
pens, sur  le  motif  de  l'amnistie,  an  lieu  deitaïuer  sur  les  condusioas  de 
l'administration,  le  tribunal  de  Lons-le-Saunier  a  méconnu  les  règlede  sa 
compétence  et  les  dispositions  précitées  de  Pord.  dn  8nov.  ^630;-~€asae. 

Du  19  sept.  18S2.-G.  C,  oh.  crim.-MM.  Poifalis ,  pr.-Rictfd ,  rap. 

{"3^  (Mia.  pviib.  C.  Gar^et.)  —  Lx  ^KtDu?<iALi  —  \\x  la  Igi  du 
16  iruct.  an  5  et  la  loi  du  4  Itrum.  ^n  4  portant  :  «  l.à  çQ^Ycmhm 
aboUÎ,  à  compter  de  ce  ]our,  toutes  procéqurcs ,  'poursÙQc«  ç(  ji'se- 
pients  portant  $^r  ^os  faits  purcpieiit  rel^liCs  «t  U  révQkiliau.y— Coa- 
sidéraot,  l"»  que  d'après  la  loi  du  16  fruct.  ci-desgus  cilée,  taus^iu^cqitnts 

Sûrement  !ielalifs  à  des  délits  d'administration  tels  que  l'i^s.  d^uterité 
ans  SCS  fonctions ,  l'usurpation  ci  Tcxcès  4e  pouvoir  h  rai^  desquels 
Truel  a  été  condamné  sont  auéaatis,  et  que  Qonséqupmi^nl  le  tribunj^l  de 
cassation  ne  peut  plus  connaître  é^c  la  demande  en  câssalioa  de  Truel 
contre  le  jugement  du  tribunal  crl(9ineldu  départeni^ant  du  Oar^; — t"  que, 
d'après  la  U>i  du  4  brum.  cî-dc5sus  citée,  le  délit  d'avoir  tenu  des  (J-opos 
tendant  à  l'anéantissement  de  la  représentation  nationale  doat  était  ausJti 
convaincu  Truel ,  pour  lequel  il  ne  lui  a  été  inOigé  aucune  peio^elà  raison 
duquel  r^vccu8a|eiir  public  pi^  |a  tribunal  crimiAel  du  Qar4  f  4fT^''i^ 
la  cassation  do  jugement  de  ce  tribunal,  étant  un  fi^iipurc^ntrelatiQna 
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à  ht  révointton  amnlsMépar  la  loi  d«  4  brum.  an  4  (même  arréi). 

#9.  Ode  recoonu de môin^  un  fait révoluUoonaire  amuislié 
par  ia  loi  du  4  brum.  an  4,  soiidana  la  circonstance  qu*ua  individu 
availrempH  lesfûnetionsabsolum^n^  passives  de  secrétaire  de  l'ac- 
cusateur publie d'uM  coiiimisaiOQ  populaire^  lorsque  d'ailleurs  la 
déelaratioB  du  jury  poriail  qu'il  u'.était  pjais  constant  que  Tiricuipê 
eût  parliaipé  à  tqus  ces  déUls  méçbîimJiient  et  à  deàsein  prémé- 
dité (i6  bruftti  au  4^-Gr.  caa^.-MryBobert,  rapp.-Àfif.  Coliierj;  — 
Soie  dans  laprovoc^lott  au  jét^^lissiepieni  de  la  royauté  pu  a  la 
mutilation  deTarbre  de  laliberié(;^éflor,an  8,-Ciucass.-il.Liger, 
rap.*Aff.  TroUel))  — Seil  daas  ke  fait  d'up  (onclïonnaiie  public 
(agent  natieiial)  d'avoir  doBoé  une  consigne  dont  l'exécution  était 
prescrite  à  peine  de  mort,  ee  qui  ne  saurait  constituer  une  provo- 
callon  mi  tteyrire»  mais  où  i'on  ne  peut  «  voir  qu'un  abiis  des 
principes  rèveiuHonnalres ,  et  qu'au  surplus  la  peine  de  mort  con- 
teéue  dans  la  eonsigne.  n'était  qu'ui^  exagération  ridicule  qui  ne 
po<Af ait  avùir  ancua  effet ,  ca  (onctioDuaire  n'ayant  pas  l'exercice 
du  ^vair  iuéielaire  pour  la  faire  exécuter ^  x — Soiîdans  Tordre 
éorit  donné  par  lui  de  sai&ir  mort, ou  vif  pu  prisonnier  évadé,  ce 
qui  c  était  une  suite  de  sa  mise  hors  1^  loi;  «7- Soit  dans  l'offre 
qu'il  a  faite  à  an  prisonnier  de  lui. rendra  la  liberfé .  à  condition 
que  eeiai-ci  lui  doanera  sa  iiile  eo  mariage ,  Jadlte  offre  non  suivie 
d'exécution,  ce  qUi  n^a  été  do  sa  part  qu'une  teplativé  de  délit 
qai,  dana  œ  ras^  n'est  piroi&par  aucune  loi  ^.et  qui  ne  saurait 
rétre  S0Û9  prétexte  qu'il  aurait  par  U  traûqué  de  son  autorité; — 
Soit  enia  daasAe  fait  d'avoir  ordonné  des  arrestations  arbitraires, 
de  telles  arreatetiona  ne  pouvant  être  «  considérées  que  comme 
l'effet  de  mesure»  révolutionnaires  outrées,  quoique  étayées  de  la 
loi  du  17  sept.  i793.  »  (13  niv.  an  5.-Crim.  cass.-M.  Seignelte, 
rap.-lntérét  de  la  loi.-Aff.  JLanteyrès.) 

De  même  on  doit  voir  un  fait  relatif  aux  <rou&/ei  amnistiés  par 
l'arrêiélcHi  3{0  thèm^  an  B^dans  le  fait,  par  un  i;idividu ,  (f'avoir 
toxclte  oïlinstigtté  différents  particuliers  à  i'eiïet  de  former  un  ras- 
semblement armé,  destiné  à  mettre  les  gens  riches  à  conlribulion 
(2i)  vent.- an  O.-Cr.  cass.-M.  Lasauaa^e^  rap.*Air.  Davoiné,  eic.)« 

De  niéme,eiiûir,  on  a  pu  voir  un  f(^U  politique  amnistié  par  ^or^ 
(kmtii  du  36  août  1830«  dans  des  discours  séditieux  tenus  dfkns 
les  der  Mers  fours  de  ]aiHet  et  dans  tes  premiers  jours  d'août  {83Ô' 
(Casa.,  iS  pwrs  1831,  aff.  Pooceti  Y.  Presse-outrage}^  •—  Mais 
non  dans  le  fait  de  rébellion  par  plus  de  vingt  personnes  armées 
■  »"i  '  I  ■  ' ^'  t  ■ '  j  ■  ■  . ■  ■  ,  ■ 

rc>nlu(iun .  Te  hgém^M  ^otXaM  tià\([hemM  im  Ce  faif  è^  ttfkyiSi  far 
conséquent  abon,  e<  que  coTï^fqfu^mmient  g,wê\  le  tribimalde  cassatioD  ne 
11^ ut  pltt^  colma^^  âe  la  demande  en  eassatton  de  l'aocivutenr  piblio 
contre  ce  jugement  ;  —Dit  quf  H  n'y  a  lifo  do  stataer  ni  sur  la  demande  et 
cei«nrtio*  (lé  Troel,  ni  sur  celie  de  T^çsi^iir  public. 

Du  13  bram.  an  4.-C.  G.,  ch«  cr.-MM.  Brun ,  pr.-Boucher,  ra^. 
.  (.1)  (Pftit,^  clû.)— Le  TatanaAL.  — CoosjdëraDt  qu'ils  (les  deman- 
deàts^aeaealr  paa  mie^K  foad^s  a  reproduire  l'autre  exception  rejetée  par 
1»  méfie  j^f  ement  du  2â  nivôse  et  résultant  (Te  la  loi  d'amnistie  (fu  4  bram. 
diêcAier;  en euet,  l'art.  4  de  ceUe  loi  dil  en  propres  termes  :  «  tti  ééMii 
^aimis.  pendi^l  la  révolution  et  prévus  par  le  code  p^naT ,  seront  puniî 
jeja.peùio  qui  s'y  trouve  prononcée  contre  chacun  d'eux.»  —  Ot*  les 
maasapres.Qji  a^isassinals  dont  est  question  commis  pendant  la  révolution, 
laat  iopenieitablement  prévus  par  ParC.  H  de  la  V*  section  du  tîtré  2, 
fi?  partio  4a  code  pénal.— D^'où  il  résulte  qu^àux  termes  mêmes  de  Tajft.i 
de  la  loi  4i^4bri^m.  dernier,  ces  assassinats  sont  sujets  à  la  peine  portée 
^  l'art',  l.t  c.  pjép\ — Si,  lîmlffré^cetle  démonstration ,  on  a  voulu  élever 
4e&iiflatca.#P^  ià  question  dont  il  s'agJV^  .ces'  doutes  se  trouvent  elfiicés  : 
i"  Par  la  loi  du  4  messidor  dernier ,  dont  iW.  1  porté:  «  tes  tribunaux 
orimiaels  dea  ^éparte^ei^s  conDailron^.  immédiatement  des  crimes'  dé 
meurtre  ei  d'assassinat  commis  dans  Féleud'ue  de  la  république  depuis 
le  f"  sepï.  ^705,  ete.»'—  Eh  effet,  celle  époque  limitative  des  assas- 
sinats con\n1i^d'ép\i1  s  lé  i^'éept.  1793',  indî(]fae  bhn  suflBsammenl  que  la 
Toi  à  eu  poùV  objel  i^rri^'ci^i^àl  ta  punition  des  cfitties  commis  danï  lies  pre- 
miers pursoe  ii^pt^rtibré  I79iî;— 2*»  Par  uiié  expWcalion  donnée  rëcem» 
ment  par  Te  éoYps  Ii^gisfatiT,  car  la  (j|Uéslien  actuelle  lui  à)dà\  été  déférée 
parTe  trHiuriat  d'fimii^'c^t  de'  l^ari^ ,  un  itaembre  observa  qu«  le  corps  li^gtV 
Lillt  de  laisaif  ()D'e  SqS  loië,  et  ^u^iV  devait  d'autant  motn^  s'occuper  de 
rânarfe  pîiïlicunèi*€f  en  qdestign,  qtfétte'  tendait  indireei^aient  a  fUre 
donder  diië  éiteh'diod'àta  loi  d*an)il^istie  dU'^bi^maire  dernier,  pdurqaoi 
ff  matlMâ  ?tlfm  i\i  Jour,  e»  Pardre  du  jour  fut  adopté ,  ce  qui  était  ,dé- 
èàrt^,  éA'd'awMtiéitoee,  que' M  aeraitdonoer  exteaslon  à  la  loi  de  bm- 
drairc  étti  d^Ta^))liqtt^au  cas  pl^eat^^RejetlQ. 

M  :9fMè.  Sfi'  .^.^C.  &.,  eàV <ir.-MMv Brait ,  pr.-BasenRérye ,  rap. 
^  èli'P^^rÇJ  i^  1>  iùt  - Alf.  BïahhîL)  ^ Xa'  co\?*;  —  Vtflw  arr.  5 ,  4 
gSSfU  loT  aaYï^iUii,  du  iy-^  Cottsldératit  ((ÛTir  i«40t«  de  9éi  dis^o- 


contre  la  garde  nationale  et  la  gendarmerie  :  c*est  là  un  crime  prévii 
par  le  code  p66a1  (  Rëj.  /  9  déë.  4  63d.  aff.  Rb(}Uëlaiire,  V.  n«  i2a); 

Cependant  l'art.  l«'de  la  loi  du  l«^côrâplémentatrean5i,h'ap- 
liliqué  le  bénéfice  de  l'amnistie  Qu'elle  accorde  i}c('aux  tfptibléi  et 
divisions  qui  ont  éclaté  dans  les  a^^embléfes.prliiiarreR^éieetofalea 
et  comtnunales  de  l*an  5,  ei  non  à  des  délits  feommls  liora  la  sei% 
de  ces  assemblées  et  à  des  épdqtied  qui  leur  sont  étrangère^ 
(16  vend,  an  B.-Cr.  cass.-M;  ftilter,  rap.-Aff.  N...). 

èà.  Au  reste,  la  loi  du  4  brUiA.  ati  M  n^a  entébdb  adintstlQ^  que 
les  faits  p(iroment  relatif;}  àfa  révolution  ;  et  la  JiirlspfiMléncé  lut  a 
ipaiu(enu  d((ns  r'àtrplicatloh  ce  caractère  Unitfnetnaat  poUllqda^r- 
file  n'a  donc  pu  comprendre  les  meurtrea  et  assassinats  Cèmmid 
pendant  \A  rêvonitiôn  et  spécialement  lé  massacre  des  prisons 
commis  dànS  fes  premiers  Jours  de  j^cpteiflbrè  1792  (R4.,3  prair* 
an  4]  (1).  -—  n  est  borf  de  Remarquer  qfué  la  décision  <fQi  préeèda 
dalait,  pour  ainâl  dire,  d'tine  ère  hôuvelle ,  d*uii6  èra  d'ImhA- 
gence  et  de  pitié  politique.  Mais  trop'  d'infortunés  plenralmt  en- 
core les  teles  tes  p!uâ  chères ,  pour  que  le  Juge  ptt  absoiadfé  de 
suite  touâ  les  bourreaux. — Et  cependant  est-ce  bleif  d'un  assas- 
sinat ordinaire ,  d'u/r  assassinat  prèmëdllé  que  céoa-èt  s'éUriaot 
rendus  coupables ,  lofrsqne ,  dans  le  déliré  dé  la  fièvre  révolUtlini- 
nalre  et  agissant  sotis  rin^plratiorit  d'IVo^mei  placés  au-dessus 
d'eux,  ifs  égorgeaient  dcâ  malbeoreux  qu'on  leur  dvattBfgMés 
comme  les  auteurs  dé  itmi  les  maux  que  le  paya  endurait?  * 

At.  Ainsi  cétfe  lOl  éâf  Inapplicable  aux  délits  prdvqs  par. le 
eode  pénal^  alors  méiifte  qu'il  y  aurait  dans  ces  délits  qneUpies 
circonstances  relative^  à  la  révolution;  ainsi  elle  ne  a'apffliquo 
pas  aux  assassinatsrcômtAl^par  un  individu  sur  des  prisonniers^ 
qu'il  était  cbargé  de  conduire  (Cass.,  6  flor.  au 7) (a).— Toutefois 
lorsqu'il  y  a  de:$  faitâ  révoUxtfonnaires  et  des  faits  punis  par  le 
eodepénaf,  ccâdern  lori  fi^éuvetjft  seiilâ  donner  lieu  suit  poursuites 
(Rej.,  ispràir.  afi  d)(5). 

àà.  ^ar  suite  encore,  ies|vges  n'ont  pu  sTabsteirir  de  poser 
au  JuYy  une  question  relatîvemeAtàundtiit  d'assassinat  sous  pré- 
texte quMf  était  compris  dfM  l'atainistfe  (f  ferai,  an  8^  Grim. 
cass.,  arf.  Gombert,  M.  Sairtt-Martin,'  rap.).- 

&e.  Ér'i  Un  rViot,  ^r  dféms  révOhitionnaffes,  lafoldu  4  brUm. 
an  4  et  ccfle  du  14  frfm.  aiY5,  n'ént  enteMtt  que  ceuit  dérivant 
dé  téi  dîvéï'sttô  àvÈ  opfrrlons  ^olltic^es  oir  semblable^,  opinions 
que  la  tourmente  ^évolufionnarre  a  fait  nattre  et  qui  ont  porté  les 

'       '    '     '  ■      ■■     Il    .1     ■  '    .     .    •     ï) r-:-^ '; 1  ■ 

silions  deJa  loi ,  quo  son  but  était  d'accorder  l'amnistie  bou'r  les  faits  pu- 
rement relatifs  a  la  révolution,  et  qu'elle  n'a  pas  voulu  rélcrt'd're'  àin  délits 
ordinaires  qui  sont  prévus  par  le  code  pénal  ;  qu'elle  veut,  aà  Contraire, 
que  ces  délits  soient  punis  des  pemcs  parties  contre  enx  audit  codé,  quand 
bien  môme  il  s'y  serait  trouAé  qttrltfuvs  orrconslaito^  relatives  à  la  révo* 
ludon;  —  Et  attendu  que  Blahuet  aine  était  accssé  d'avoir  assassioé  des 
prisonniers  qufil  était  chargé  de  conduire ,  dont  $i\  reslér.ent  sur  la  place 
et  six  autres  furent  grièvement  blessés  ',  d'avoir  également  assa^^iiiê  plu- 
sieurs personnes  dans  les  rues  d'Orange  ;  çnlin  ,.d'avoi/  marche  i  la  féléi 
d'un  attroupement  à  Avigi\on ,  les  6  ,  7  et  8  vend,  an  4 .  contré  la  r^|^ré- 
senUtioo  nationale;  tous  délits  prévus  par  le  code  pénal,  et  qne  la  lor  dd 
4  brum.  an  4  excepte  expressément  de  l'amnistie;  que  cependant  re'8|ugétf 
du  tribunal  criminel, du  dép.  d,è  Yauclusé,  par  leur  jugement  du' 6*  mess. 
an  5,  l'ont  mis  en  liberté,  en  faisant,  en  sa  faveOfr,  une  fausse  ap^catioa 
de  ladite  ioi;  —  Çask,  . 

Du  6  flor.  an  7.-G.  G. ,  sect.  crîm.-BfM.  Barris,  fi,'Fé^,'hp, 

(S)  (Mîn.  piib.  C.  Breyssantf , etc.  )  —  Lu  ntfimui.Tr-  .«.Sar  la 
denxrème  moyen  proj^sé  par  le  cenurissain  /  qu'il  zésul^  Â^  pvfecea 
de  la  procédure  et  de  l'sveu  méiUa  du  oonunissalre,  qu^  les  .délits 
qui  ont  donné  lieu  an  procès  ont  été  commis  dans  i'aa  3,  «pi'ils  s^nt  rela- 
tifs à  la*  révolulioi^ ,  en  haine  de  laouelle  ils  oit  406  coUttisf  conséquenv- 
ment,  ^'ils  soitt  cémpris  dans  Pamnistis  aceohtée  par  les  lois  pc^ilées; 
àtHe  i'art.  4  de  la  lot  de  brumaire,  qui  eitepia  ks  délits. prévus  par  If 
code  pénal ,  ne  peut  s'entendre  que  des  oas  oa  une  procédure  ou  un  acte 
d'accusation  comprendrait  ditférents  délits ,  lel  uûs  relatifs  à;  la  révolu- 
tion ,  les  autrM  étrangers  à  la  révolution,  et  prévus  par  le  cçde  pénal;  en 
ce  cas,  les  premiers ,  étant  amnistiés.,  ne  pourraient  être  poursuivis,  et 
^exception  de  la  loit  éU^ot  applicable  aux  seconds,  eu  nécessiterait  la 


les  dispositions  de  l'art.  1  de  la  loi  dii  14  frim.  an  5 ,  qui  porté  nue  celtes 
de  la  loi  d'amnistie  da  4  brum.  an  4  seront  appliquées  a  tous  led  diStits  ]h^ 
reuent  relatifs  à  la  révolution ,  antérieurs  audit  jour  4  brumaire,  tons 
rappeler  Fexception  portée  par  l'art.  4  de  ladite  loi  ;  —  ftciette.  _    .  , 
Du  15  prttr,  an  a,-Ç.  C,  wct.  crim.-Ma,  Yiellarï,  pï.-Cbaslé,  '^^v^^T /> 

uigiTizea  oy  ^^^_ivJijy  l\^ 
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AMNISTIE.— AuT.  4,  S  1- 


Français  à  eommettre  des  délits  entre  eux  et  les  uns  sur  les 
autres  (Rej.,  36  niv.  an  6)  (1). 

69.  11  parait  bien  constant  et  il  résulte  des  trois  arrêts  qui 
précèdent,  que  Famnlstie  accordée  à  l'occasion  d'un  délit  poli- 
tique ou  de  quelques  désordres ,  ne  doit  point  être  appliquée  aux 
délits  particuliers  commis  par  haine  et  par  vengeance.  Telle  est 
aussiropinion  de  MM.  Legraverend,  t.2,  p.  765  ;  Mangin,  n»452  ; 
Le  Sellyer,  n*»  2165.  «  L'amnistie  générale,  dit  pareillement  le 
Nouv,  Denisart,  v«  Amnistie ,  n»  8 ,  ne  couvre  point  une  injure 
]  de  particulier  à  particulier,  quand  elle  n'est  pas  relative  à  la  que- 
relie  publique  »  (V.  en  ce  sens  Cr  re].,  aff.  le  Constitutionnel , 
n»  144,  et  l'arU  6  de  la  loi  du  12Janv.  4816  ).  — Le  Jour- 
nal des  audiences,  1. 1,  p.  548,  ch.  16,  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris ,  du  13  fév.  1653 ,  qui  a  jugé  d'une  manière 
conforme  à  cette  doctrine,  sur  les  conclusions  de  M.  Bignon.  Dans 
l'espèce  de  ce  dernier  arrêt ,  le  sieur  de  Monmort ,  capitaine ,  peu 
satisfait  de  quelques  logements  de  gens  de  guerre  que  le  lieule- 
nanl  général  de  la  ville  du  Loir  avait  distribués  par  ordre  du  gou- 
verneur, s'était  rendu  chez  ce  lieutenant  général  et  lui  avait 
donné  trois  coups  de  canne.  Poursuivi  pour  ce  fait,  il  invoqua 
une  amnistie  générale  à  l'occasion  des  derniers  troubles ,  pour  le 
bien  des  familles  et  la  tranquillité  publique.  M.  Bignon  jeprésenta 
que  le  fait  était  atroce;  que  le  lieutenant  général  ne  pouvait  être 
soupçonné  d'avoir  entrepris  chose  quelconque  contre  le  service 
du  roi,  et  que  l'on  ne  pouvait  pas  dire  que  le  dilTérend  eût  eu 
ILeu  à  l'occasion  des  derniers  troubles  et  fût  compris  dans  l'am- 
nistie. Lacour  ordonna  que  le  nommé  Monmort  déclarerait  en  Tau- 
ditolre  de  la  ville,  «en  présence  de  six  témoins,  que  mal ,  témé- 
rairement et  violemment ,  il  avait  commis  l'action  violente  en  la 
personne  du  lieutenant  général-,  le  condamna  à  aumêner  la  somme 
de  500  liv.  au  pain  des  prisonniers-,  lui  fît  défense  de  plus  atten- 
ter à  la  personne  du  lieutenant  général ,  sur  peine  de  punition  et 
en  tous  les  dépens.  » — Le  même  journal  fait  remarquer  qu'on 
trouve  dans  les  plaidoyers  de  M.  Servin,  liv.  5,  plaid.  95,  un 
autre  arrêt  qui  avait  repoussé  l'action  des  cordeliers  d'OIonne 
contre  les  héritiers  d'un  nommé  Sicherie ,  qui  avait  commis ,  en 
avril  1568 ,  des  faits  d'incendie  et  de  sacrilège  dans  leur  cou- 
vent, faits  dont  la  cause  devait ,  suivant  eux ,  être  moins  imputée 
aux  troubles  et  querelles  de  religion  qu'à  haine  et  vengeance  par- 
ticulière ,  par  suite  d'une  condamnation  qu'ils  avaient  obtenue 
contre  le  sieur  Sicherie.  Mais  il  ne  paraît  pas  que  l'allégation  des 
cordeliers  ait  été  juslifîée,  et  l'on  peut  croire  que  les  faits  furent 
attribués  aux  troubles  religieux  qui  existaient  alors,  puisqu'on 
les  regarda  comme  couverts  par  l'amnistie. 

&8.  On  vient  de  voir  qu'en  général  la  Jurisprudence  remonte 
au  texte  comme  à  la  pensée  de  l'acte  du  souverain,  pour  l'appli- 
quer aux  faits  particuliers  ;  il  a  donc  pu  être  décidé  que  l'arrêté 
du  10  messidor  an  10  et  l'art.  13  du  traité  de  Marengo  qui  portent 
amnistie  des  faits  politiques  n'ayant  point  distingué  entre  les  faits 

(1)  1"  Espèce  : — (Glœssinger.)  —  Le  tiubunal  ;  —  Considérant ,  rela- 
tivement au  premier  des  moyens  généraux  invoqués  par  Pierre  Glœssinger, 
demandeur,  que  cVst  d'autant  plus  mal  à  propos  qu'il  qualifie  de  purement 
révolutionnaire  le  délit  pour  lequel  il  a  été  condamné,  dans  la  vue  d'invo- 
quer l'amnistie  prononcée  par  les  lois  des  4  brum.  an  4  et  14  frim.  an  5; 
qu'il  est  évident  que  par  délits  révolutionnaires,  lesdites  lois  n'ont  entendu 
que  ceux  dérivant  de  la  diversité  des  opinions  politiques  et  semblables,  que 
la  tourmente  révololioonairea  fait  naître  et  porté  les  Français  à  commettre 
entre  eux,  et  les  uns  envers  les  autres  ;  ce  qui  présente  un  caractère  bien 
différent  de  celui  dont  le  demandeur  a  été  déclaré  convaincu;  qu'ainsi  ila 
été  si  pénétré  de  cette  vérité,  lorsqu'il  s'est  trouvé  devant  les  premiers 
Juges,  qu'il  ne  lui  est  même  pas  venu  en  idée  d'invoquer  l'amnistie  à  la- 
^uelleila'avisesitardivementderecourirautribunaldecassalion...;— Rej. 

Du  26  niv.  an  6.-G.  G.^  sect.  crim.-M.  Seignette,  pr. 

(2)  T.syèctt  —(Bruno,  etc.  C.  min.  pub.)  —Bruno  et  Botta  étaieat 
prévenus  de  vol  à  main  armée,  avec  effraction  et  violence,  dans  la  maison 
de  deux  particuliers,  dans  la  nuit  du  18  au  10  mai  1799.  La  cour  cri- 
minelle de  Marengo  et  Sésia,  devant  laquelle  ils  avaient  été  traduits, 
avait  cru  ne  pas  devoir  les  faire  jouir  de  l'amnistie  par  eux  invoquée, 
comme  s'agissant  de  faits  révolutionnaires ,  sur  le  fondement  qu'elle  ne  re- 
gardait que  les  délits  politiques  relatifs  aux  personnes  seulement. 

Pourvoi  en  cassation  de  Bruno  et  Botta.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  10  mess,  an  10,  et  l'art.  13 
du  traité  de  Marengo  ;  —  Considérant  que  ni  cet  arrêté  du  gouvernement 
ni  l'art.  13  du  traité  de  Marengo  ne  font  de  distinction  entre  les  délits  po- 
liii^ues  iclalifs  aux  personnes  spulemont ,  et  ceux  qui  sont  relatifs  tout  à 


relatifs  aux  personnes  et  ceux  relatifs  aux  propriétés ,  une  eiNir  de 
justice  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  partant  de  cette  distinctiOA 
pour  refuser  d'appliquer  l'amnistie  à  l'incursion  suivie  de  pillage, 
dans  une  maison  particulière,  durant  un  trouble  révolutionnaire 
(Cass.,  7  therm.  an  it)  (3).— Cette  décision,  au  fond,  ne  saurait 
être  contestée ,  car  c'est  à  rencontre  de  la  partie  publique  qu'elle 
a  été  rendue  et  non  sur  l'action  des  tiers  lésés  par  les  iialts  In- 
criminés. —  Or ,  il  est  sensible  que  ces  faits ,  commis  dans  un 
temps  d'émotion  révolutionnaire ,  avalent  été  dépouillés  par  ram- 
nistie  de  tout  ce  qu'ils  présentaient  de  délictueux. 

59.  C'est  par  la  distinction  entre  les  faits  qui  ont  on  caractère 
public  ou  politique  et  ceux^qul  n'affectent  que  des  intérêts  privés, 
que  doit  être  expliquée  la  circulaire  du  garde  des  sceaux ,  du 
9  mai  1837,  dans  laquelle  il  déclare  que  l'amnistie  politique  du 
8  mai  1837  ne  s'applique  pas  aux  délits  de  la  presse  contre  les 
particuliers.  On  lit  dans  cette  circulaire ,  qui  est  adressée  à 
MM.  les  procureurs  généraux  : ...  L'ordonnance  d'amnistie  a*6- 
tend  aux  individus  actuellement  détenus.  Ces  termes  vous  indi- 
quent que  les  contumax  n'y  sont  pas  compris,  non  plus  que  les 
individus  qui  se  sont  soustraits  par  la  fuite  aux  condamnations  par 
eux  encourues.  —  L'amnistie  est  accordée  aux  crimes  et  délits 
politiques  :  elle  ne  l'est  pas  aux  crimes  et  délits  d'un  autre  ordre. 
Les  délits  de  la  presse ,  lorsqu'ils  ont  été  commis  contre  les  par- 
ticuliers, ne  sauraient  y  être  compris.  C'est  le  Jugement  ou  rarréC 
de  condamnation  qui  vous  apprendront  à  quelle  nature  de  faits  les 
peines  ont  été  appliquées.  Lorsque  des  faits  politiques  auront  mo- 
tivé la  condamnation  concurremment  avec  des  crimes  ou  délita 
d'autre  nature ,  vous  m'en  référerez ,  en  me  donnant  votre  avis 
sur  la  question  de  savoir  si  l'ordonnance  d'amnistie  vous  parait 
applicable.  —  Quant  à  ce  qui  concerne  la  surveillance  de  la  haute 
poIice,elle  est  maintenue  à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  été  assujettis 
par  jugement  ou  arrêt.  Elle  aura  lieu  également  à  l'égard  de  tout 
individu  condamné  à  une  peine  aiflictive  ou  infamante.  Le  con- 
damné, avant  de  jouir  du  bénéfice  de  l'amnistie  tt  d'être  mis  eo 
liberté,  devra  préalablement,  en  exécution  de  l'art.  44  c.  peu., 
avoir  déclaré  le  Heu  où  il  veut  fixer  sa  résidence ,  et  avoir  reçu 
sa  feuille  de  route.  —  Si  des  difficultés  s'offraient  à  vous  dans 
l'exécution  de  quelques-unes  de  ces  mesures ,  vous  m'en  Informe- 
riez sans  nul  délai,  et  vous  attendriez  mes  instructions  (Cire.  min. 
just.,  9  mai  1837). 

•O.  Le  décret  du  23  avril  I8U,  rendu  par  le  lieutenant  gé- 
néral du  royaume ,  en  abolissant  toutes  poursuites  relatives  à  la 
conscription,  n'a  pas  entendu  amnistier  le  crime  de  désertion 
(Rej.,  6janv.  1815)(3).  — Conf.  n»  103. 

Mais,  en  amnistiant  les  délits  qui  avaient  en  pour  objet  d'élu- 
der les  lois  de  la  conscription,  le  décret  du  23  avril  1814  n'a  pu 
comprendre  le  crime  entièrement  distinct  d'homicide  volontaire 
commis  sur  un  conscrit ,  parce  qu'en  principe ,  l'amnistie  ne  s'é- 
tend point  par  analogie  ou  par  aflflnité  (Rej.,  7  juillet  i814)  (4), 

la  fois  et  aux  personnes  et  aux  propriétés;  —  Considérant  qu'en  créant 
celte  distinction ,  pour  se  refuser  à  faire  Tapplicalion  de  l'amnistie  anx 
faits  déclarés  constants  par  le  jugement  dénoncé ,  la  cour  de  justice  crimi- 
Délie  spéciale  d'Alexandrie  a  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Considé- 
rant ,  enfin ,  qu'il  est  urgent  et  conforme  aux  vues  bienfaisantes  de  sa 
maje;ité  de  faire  jouir  les  demandeurs  du  bénéfice  de  l'amnistie  applicable 
à  l'incursion ,  suivie  de  pillage,  faite  chez  l'avocat  Grandini,  dans  la  nuit 
du  18  au  19  mai  1799 ,  par  Alexandre  Botta  et  autres,  sons  les  ordres  de 
Christophe  Bruno;  —  Casse,  etc. 
Du  7  therm.  an  12.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Vcmieil,  pr.-Pwlqnet,  rap. 

(3)  (Roger.)  —  La  coub  ;  —Attendu  que  la  cour  d'assises  de  Rouen  a 
reconnu  que  Roger  avait  été  condamné  comme  déserteur  à  la  peine  de  cinq 
ans  de  travaux  publics  par  jugement  du  conseil  de  guerre  spécial,  séanl 
à  Belle-Isie,  du  5  nov.  1811  ;  —  Quelle  décret  de  son  altesse  roy.  Mon- 
sieur, frère  du  rui,  lieutenant  général  du  royaume,  le  23  av.  1814, [en 
abolissant  les  poursuites  judiciaires  pour  faits  relatifs  à  la  conscription , 
n'abolit  pas  le  crime  de  désertion  ;  que  la  cour  d'assises  de  Rouen  a  donc 
justement  appliqué  les  dispositions  des  art.  386  et  56  du  c.  pén.;— R^i^le. 

Du  6  janv.  1815.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oudot,  rajp. 

(4)  (Villeprate).  —  La  coua;  —  Attendu  que  du  préambule  du  décKl 
du  23  av.  dernier ,  il  résulte  explicitement  que  l'amnistie  aceordéa  | 
décret  ne  se  rapporte  qu'aux  faits  et  délits  qui  avaient  eo  j 
der  les  lois  de  la  conscription ,  que  dans  l'espèce ,  il  a  été 
faits  reprochés  au  condamné  qui  avait  tiré  volontairement , 
Hissaire,  le  ceup  de  fusil  des  suites  duquel  il  était  mort|i^~^ 
intentions  criminelles,  que  ces  laits  j^f^  W^WIt^''^Kt^i.\^ 


I 


AMNISTIE.— Art.  4,  $  1. 


•t.  S^l  est  an  fait  vaste  dans  son  expansion  et  dans  les  com- 
motions qu'il  excitait,  c'est  certainement  la  rentrée  de  Napoiéon 
sur  le  sol  français  après  qu'il  eut  quitté  l'Ile  d'Elbe. — Aussi  a-t-ii 
été  Jugé  i®  que  les  meurtres  commisdansun  mouvement  populaire 
et  dans  un  clioc  des  partis  à  l'occasion  du  retour  de  Napoléon,  sont 
compris  dans  la  loi  du  12Janv.  1816  et  ne  peuvent  donner  lieu 
qu'«\  des  réparations  purement  civiles  (Cass.,  8  fév.  1817)  (1)  ; 

•9. 2*  que  les  violences  et  les  mauvais  traitements  exercés  par 
des  individus ,  dans  la  vue  de  protéger  et  de  maintenir  la  rébellion 
cl  l'usurpation  de  Napoléon ,  ont  été  amnistiés  par  la  même  loi ,  à 

les  lois  de  la  conscription ,  et  qu'ainsi  ledit  décret  n'était  point  ici  appli- 
cable;—Rejette. 

Dn  Tjuill.  1814.-C.  C.  sect  crim.-MM.  Darris,  pr.-Liborel,  rap. 

(1)  Etpicê  .'  —  (Sabatier,  etc.  C.  mio.  pub.  )  —  Par  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  l'Ardèche,  du  8  déc.  1816,  Pierre  Sabalieret  Crépin  Serre 
soDt  condamnés  anx  travaax  forcés  à  perpétuité ,  comme  coupables  de  ten- 
tatives de  meurtres,  commises,  le  2iuill.  1815,  dans  une  lutte  ou  cboc 
qui  eut  llea  ce  jour-là,  dans  la  ville  de  l'Argentière,  entre  les  royalistes 
et  les  partisans  de  Napoléon  Bonaparte.  — -  lis  se  sont  pourras  en  cassa- 
tion, et  ont  soutenu,  entre  autres  movens  de  nullité,  que  le  crime  dont 
ils  étaient  accusés  était  couvert  par  la  foi  d'amnistie  dn  12  janv.  1816.— 
Ils  invoquaTent  à  cet  égard  une  circulaire  du  chancelier,  en  date  du  14  janv. 
1816,  suivant  laquelle  son  excellence  est  d'avis  que  les  crimes  commis 
accessoirement  à  celui  d'avoir  participé  à  l'invasion  de  Napoléon,  sont , 
comme  le  crime  principal ,  compris  dans  la  loi  d'amnistie.  —  Arrêt 
(après  délib.) 

La  coui;  —  Va  les  art.  1  et  6  de  la  lof  du  12  jany.  1816  ;— Attendu 

Sue  de  l'arrêt  qui  a  renvoyé  à  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Ar- 
ëche  les  nommés  Pierre  Sabatîer  et  Grépin  Serre ,  sur  l'accusation  de 
tentative  d'assassinat,  il  résulte  ^ue,  vers  midi  du  dimanche  2  juiU.1815, 
il  entra  dans  la  ville  de  l'Argentière  un  rassemblement  de  rovalistes  des 
communes  voulues  qui  venaient  de  se  réunir  aux  habitants  de  l'Argen- 
tière ,  amis  du  roi ,  pour  célébrer  avec  eux  le  rétablissement  de  son  gou- 
vernement; que  cette  réunion  de  royalistes  parcourut  différentes  rues  en 
farandole;  qu'elle  fit  chanter  nn  Te  Deum  et  arborer  un  drapeau  blanc 
au  sommet  dn  clocher;  que  ses  cris  d'enthousiasme  irritèrent  les  partisans 
de  Pusurpatenr;  qœ  bientôt  les  acclamations  sacrilèges  de  «tM  Bonaparui 
se  trouvèrent  confondues  avec  les  acclamations  de  vive  U  rot/  que  le  dra- 
peau blanc  qui  suivait  la  farandole  fut  assailli  et  déchiré;  que  le  maire  de 
la  ville ,  contre  l'avis  et  la  volonté  duquel  la  farandole  avait  été  faite ,  fit 
battre  la  générale;  qu'un  grand  nombre  de  personnes,  du  parti  de  l'usur- 
pateur, se  répandirent  en  armes  dans  les  rues;  que  la  jioite  delà  ville , 
dite  des  Récollets,  fut  fermée;  que  les  royalistes  ne  répondirent  d'abord 
aux  provocations  qui  leur  étaient  adressées,  que  par  les  cris  de  viv$  U  roi 
ptmr  to/ujwÊTt!  que  cependant  il  était  entré  dans  la  ville,  et  avec  des 
armes,  d'autres  royalistes  du  voisinage,  qui, 'instruits  des  insultes  faites 
aux  gens  de  la  farandole,  étaient  accourus  à  leur  secours;  que ,  dans  cet 
état  critique  des  choses ,  la  porte  de  la  ville,  qui  avait  été  fermée,  fut  ou- 
verte pour  faciliter  la  sortie  des  gens  de  la  farandole  et  de  ceux  qui  ve- 
naient d'arriver  en  armes;  qu'en  arrivant  à  cette  porte,  et  en  passant 
devant  le  cabaret  de  Vincent,  on  y  aperçut  plusieurs  hommes  qui  s'y  ar- 
maient de  fusils;  que  quelques  pierres  furent  jetées  dans  ce  cabaret,  et 
qu'on  en  cassa  les  vitres  {  que  c'est  dans  ce  moment  que  Sabalier,  un  des 
condamnés,  qui  était  dans  le  cabaret,  tira  de  la  fenêtre  nn  coup  de  fusil 
dans  la  me;  que,  peu  d'instants  après.  Serre,  autre  condamné,  tira,  sur 
le  nommé  Beaulien,  un  coup  qui  ne  l'atteignit  pas;  que  d'autres  coups  de 
fusil  furent  tirés  par  d'autres  individus  ;  qu'un  homme  fut  tué  et  une 
femme  blessée;  —  Que,  snr  ces  entrefaites,  le  tocsin  sonnait  dans  les 
communes  voisines;  ^ne  la  ville  de  l'Argentière  était  menacée  des  plus 
grands  malheurs ,  mais  que  le  calme  fut  rétabli  par  nn  accord  oui  remit  le 
eommandement  de  cette  viUe  à  M.  de  Girord ,  chef  du  rassemblement;  — 
Que  c'est  pour  ce  coup  de  fusil,  ainsi  tiré,  dans  ces  circonstances,  par 
Sabatier,  et  celui  tiré  par  Serre ,  que  ces  deux  individus  ont  été  traduits 
devant  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Ardèche ,  sur  l'accusation  de 
tentative  d'assassinat;  —  Que  les  questions  soumises  au  jury,  devant 
cette  conr,  ont  porté  sur  ces  deux  faits  de  coups  de  fusil ,  mais  que  ces 
coups  de  fUÀÎl  avaient  été  tirés  dans  une  lutte,  dans  un  choc  de  partis  ;  que 
Topposition  violente  des  bonapartistes  aux  acclamations  des  royalistes  et 
an  rétablissement,  dans  la  ville  de  l'Argentière ,  des  signes  du  gouverne- 
ment légitime,  avait  évidemment  pour  objet  de  maintenir  l'usurpation  de 
Bonaparte  ;  qu'elle  était  nne  participation  directe  à  cette  usurpation ,  et 
qu'ayant  eu  lieu  avant  que  le  roi  eût  repris  les  rênes  du  gouvernement, 
rlle  rentrait  dans  l'amnistie  prononcée  par  l'art.  1  de  la  loi  du  12  janv. 
1816;  que  les  coups  de  fusil  tirés  par  Sabatier  et  par  Serre  n'étaient  qu'un 
accident  de  cette  opposition ,  un  des  faits  particuliers  dont  elle  se  consti- 
tuait; qu'ils  avaient  le  même  caractère,  la  même  cause,  le  même  but; 
qu'ils  rentraient  donc  avec  elle  dans  Papplication  de  l'art.  1  de  la  loi 
d'amnistie;  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  considérés  comme  des  crimes 
contre  des  particuliers,  et  être  placés,  sous  ce  rapport ,  dans  l'exception 
de  l'art.  6  de  cette  loi;  qu'ayant  été  tirés,  en  effet,  dans  un  mouvement 
fopulëre  et  dans  une  lutte  de  deux  partis  qui  agissaient  alors  hostilement 
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moins  qu'ils  n'aient  été  l'objet  de  poursuites  ou  de  Jugements  anté- 
rieurs à  la  promulgation  de  cette  loi  (Cass.,  21  mars  1817)  (2). 
•3.  D'un  autre  c6té,  on  a  interprété  l'ordonnance  du  13  août 
1817  relative  aux  subsistances,  en  ce  sens  qu'elle  ne  devait  s'ap- 
pliquer qu'aux  individus  poursuivis  et  condamnés  à  des  peines 
correctionnelles ,  pour  des  délits  auxquels  la  rareté  des  subsis- 
tances a  pu  les  entraîner,  et  non  à  ceux  qui  avalent  encouru  des 
peines  afflictives  et  infamantes ,  pour  des  vols  accompagnés  de 
circonstances  aggravantes (7  août  1818, Grim.  reJ.,M.Odler,rap., 
air.  Jacquin  ). — Cette  doctrine  s'accorde ,  au  surplus ,  avec  la 


caractère,  il  n'aurait  produit  d'autre  effet  que  de  donner  ouverture  à  des 
réparations  civiles;  que  la  condamnation  prononcée  contre  Sabatier  et 
Serre  a  donc  été  une  violation  de  la  loi  d'amnistie  du  12  janv.  1816;  ^ 
Casse;...  — Et  attendu  qu'une  loi  d'amnistie  éteint  le  crime  qui  en  est 
l'objet,  et  que,  dans  le  procès  actuel  contre  Sabatier  et  Serre,  il  n'y  a 
point  de  partie  civile;  —  Vu  la  dernière  disposition  de  l'art.  429  c  insL 
crim.,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi,  etc. 

Du  8  fév.  1817.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lecoutonr,  rap. 

(2)  (Moulin  C.  min.  pub.)  — La  coua (après  délib.);  — Vu  l'art.  1 
de  la  loi  du  12  janvier  1816;  — Vu  les  art.  5  et  6  de  la  même  loi;  — 
Attendu  que  tes  faits  déclarés  constants  par  l'arrêt  attaqué  sont  que,  le 
8  juillet  1815 ,  une  troupe  armée ,  composée  de  fédérés,  de  militaires  et 
de  gendarmes ,  au  nombre  d'environ  200,  commandée  par  quatre  chefs , 
dont  l'un  était  le  recourant,  se  porta  d'abord  à  Sorgues  pour  y  faire  réar- 
borer le  drapeau  tricolore,  et  qu'y  étant  entrée ,  elle  y  tira  des  coups  de 
fusil  sur  des  jeunes  gens  qui  n'en  furent  pas  aUeints  ;  que ,  conséquem« 
ment,  son  but,  dans  celte  première  excursion,  fut  de  protéger  et  de 
maintenir  la  rébellion  et  l'usurpation  de  Napoléon  Bonoparte  ;  que ,  de  là, 
se  dirigeant,  dans  la  même  intention,  sur  Entraigue8,elle  rencontra, 
avant  que  d'y  arriver,  le  nommé  Labrove  portant  nne  cocarde  blanche ,  le 
maltraita  par  l'ordre  de  ses  chefs ,  loi  donna  plusieurs  coups  de  crosse  de 
fusil  et  un  coup  de  baïonnette  dont  il  fut  renversé  par  terre  tout  ensan- 
glanté: qu'ayant  ensuite  pénétré  par  plusieurs  points  dans  la  ville  d'En- 
traigtres,  Uy  eut  entre  elle  et  les  habitants  nne  lutte  durant  laquelle  cette 
troupe  tira  nn  grand  nombre  de  coups  de  fusil,  de  l'un  on  de  plusieurs 
desquels  le  nommé  Philippe  fut  tué ,  et  la  femme  Tamaillon  grièvement  et 
dangereusement  blessée ,  et  qu'à  la  suite  de  cette  lutte  le  drapeau  trico- 
lore fut  arboré  ;  que,  par  conséquent ,  l'entrée  effectuée  et  les  actes  com- 
mis dans  Entraigiies ,  comme  dans  Sorgues ,  avaient  aussi  pour  objet  le 
maintien  de  la  rébellion  et  de  l'usurpation  de  Napoléon  Bonaparte,  puis- 
qu'ils présentaient  également  les  caractères  d'une  entreprise  tendant  à 
aider  et  à  favoriser  cette  rébellion  et  cette  usurpation ,  et  d^nne  lutte  entre 
les  attroupés  qui  voulaient  exécuter  cette  entreprise ,  et  les  habitants  qui 
s'y  opposaient  ;  qu'ainsi  les  faits  arrivés  à  Entraigues,  comme  à  Soreues, 
rentraient  évidemment  dans  la  catégorie  de  ceux  auxquels  l'art.  1  de  la 
loi  du  12  janvier  1816  déclare  l'amnistie  applicable;  qu'il  en  était  de 
même  du  fait  intermédiaire  relatif  aux  coups  de  crosse  et  de  baïonnette, 
donnés ,  en  allant  de  Sorgues  à  Entrai|ne8 ,  au  nommé  Labrove,  portant 
nne  cocarde  blanche  ;  que  cet  acte  de  violence  commis  par  la  même  troupe 
avait  évidemment  le  même  objet  que  ceux  qui,  soit  à  Sorgnes,  soit  à 
Entraigues ,  le  précédèrent  ou  le  suivirent;  que ,  par  l'identité  de  temps , 
de  lieu  et  de  personnes,  il  avait  le  même  caractère;  que,  dès  lors ,  foin 
de  constituer  nn  crime  privé  ou  un  simple  crime  envers  un  particulier, 
excepté  de  l'amnistie  par  l'art.  6  de  la  loi  du  12  janvier  1816,  il  rentrait 
dans  la  classe  de  ces  faits  généraux  tendant  au  maintien  de  la  rébellion  et 
de  l'usurpation ,  arrivés  à  la  suite  d'une  lutte  entre  des  individus  rassem- 
blés pour  la  favoriser  ou  la  détruire ,  et  à  l'égard  desquels  l'amnistie  avait 
éteint  l'action  criminelle  de  la  vindicte  publique,  pour  ne  laisser  subsister 
que  l'action  civile  des  parties  lésées;  que,  par  conséquent,  ces  trois  faits 
rentraient  également  dans  l'application  de  l'amnistie  ; 

Attendu  que  l'exception  à  l'application  de  cette  mesure,  qui  est  établie 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  12  janvier  1816,  n'est  relative  qu'aux  faits 
commis  dorant  la  rébellion  et  l'usurpation ,  à  raison  desquels  il  y  aurait 
eu  des  poursuites  dirigées  ou  des  jugements  rendus  antérieurement  à  la 
promulgation  de  cette  loi;  que,  dans  l'espèce,  les  fûts  sont  arrivés  le 
8  juillet  1815,  antérieurement  à  la  connaissance  à  Sorgues  ou  à  Entrai- 
gues du  retour  de  sa  msjesté  dans  ses  États ,  conséquemment  avant  que     ^ 
la  rébellion  et  l'usurpation  y  eussent  cessé  ;  qu'à  raison  de  ces  faits  il  n'y    f 
a  pas  eu  de  poursuites  diriges .  ou  de  jugements  rendus  contre  le  recou-    "> 
rant ,  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  12  janvier  1816 ,  puisque  la  dé- 
nonciation du  procureur  du  roi  n'a  été  faite  que  le  24  août  même  année, 
et  le  premier  acte  de  poursuite,  le  mandat  de  dépôt,  lancé  le  11  no-^ 
vembre  suivant,  près  de  dix  mois  après  cette  loi;  qu'ainsi,  sous  aucun 
rapport,  l'exception  ét^lie  par  l'art.  5  de  la  loi  du  12  janvier  1816  ne 
saurait  être  invoquée;  >- Attendu  qu'en  prononçant ,  à  raison  de  ces  faits 
couverts  par  l'amnistie ,  la  mise  en  accusation  du  recourant ,  la  cour  royale 
du  Gard  a  violé  la  disposition  de  la  loi  du  12  janvier  1816  ;  —  Casse* 
I     Du  21  mars  1817.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris^  pr.-01Uiis%«V 
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nature  même  des  délits  relatifs  aux  subsistances  que  Ton  peut 
considérer  comme  le  produit  d'une  fièvre  sociale  que  la  Providence 
rend  heureosemeot  passagère» 

114.  L'ordonnance  du  46  mai  1837 ,  portant  amnistie  de  faits 
.  relatifs  à  la  garde  nationale ,  s'applique  à  ceux  de  ces  faits  qui , 
en  vertu  de  Tart.  92  de  la  loi  du  32  mars  1831 ,  ont  dû  être  dé- 
férés aux  tribunaux  correcitonnels,  comme  à  ceux  qui  ne  sont 
{ttsUciables  que  du  conseil  de  discipline  (Rej.,  19  juill.  1839)  (i). 

66.  Le  décret  du  25  mars  18 10, qui  amnistiait  les  délits  fores- 
tiers,  ne  s'était  pas  expliqué  sur  le  cas  où  ces  délits  auraient  été 
accompagnés  de  malversations  commises  dans  les  coupes  par  les 
adjudicataires  ou  leurs  agents-,  de  là  la  question  de  savoir  si 
l'amnistie  leur  était  applicable.  La  négative  fut  invariablement 
adoptée  par  la  cour  de  cassation  qui,  se  fondant,  entre  autres  motifs, 
itree  qu'il  y  avait  violation  d'un  contrat,  restreignit  l'amnistie  aux 
simples  délits  forestiers  (Cass.,  25  nov.  1810;  30  août  1811  (2}*, 
Éas$.,  53  mars  1811,  aff.  Sabler,  V.  Forêts).  Ici,  comme  on  le 
f  ofl ,  la  cour  Interrogeait  la  pensée  qui  avait  présidé  à  l'amnlsllp , 
f)Iulôl  que  là  feKre  du  décret  qui ,  conçu  en  termes  généraux , 
semblait  devoir  protéger  ces  sortes  de  dcliis  comme  les  autres , 
aauf ,  bien  entendu ,  ce  qui  concernerait  les  droits  des  tiers,  les- 
quels doivent  toujours  être  réservés. 

mi.  Parlant  de  là ,  la  cour  refusa  de  voir  un  simple  délit  dans 
la  coupe  de  bois  taillis  faite  par  un  fermier  du  domaine  national 
sans  délivrance  préalable  de  la  part  de  l'administration  ^  et  par 

pai   ■  ■  ■  II»  I     »     ■■ —     ■       ..   Il  ..     -      ■     ■■  i...i     .  I    — .       .     .      I    .    ■         ~ 

(I)  (Min.  pub.  C.  Cbsiraseon.' —  La  coda;  —  Allen Ju  eu  premier  liou 
^m  les  Iribunaiii  correclionnels  ne  sont  appelés  ik  hlîUuer  sur  les  coulra- 
venlionft  diicipiinaircs  relatives  au  service  de  la  garJe  nationale,  par  i'arl. 
88  dt  la  k)i  du  22  mars  1851 ,  que  par  Tellcl  d'«DO  prorogation  du  pou- 
voir conféré  au\  conseils  ds  discipline;  —  Qu'ainsi  «ne  ordonnance 
•oyak  fui  aMiniic  Les  faits  relalUs  à  cetU  disciplioe^  devient  applicable 
anitrilianaui  correetiannels ,  cororoe  aux  conseils  de  disûplc  eux-mêmes; 
ffÊjUké  il  s'agil  d'examiner  si  ces  conseils  ont  épuisé  leur  juridiction;-— 
Attendu,  en  second  lieu,quo  Tord,  royale  du  lUmai  1857  est  en  réalité 
«a«  a»ftisiie ,  puisqu'elle  ne  se  borne  pas  à  faire  remise  des  peines  en- 
couracs  par  saita  de  condamnations  disciplinaires ,  ci  puisqu'elle  abolit 
même  les  poursuites  qui  pourraient  être  commencées;  —  AUendu,  en  troi- 
sièAi  liett.  que  ce  droit  dérive  de  l'art.  51i  de  la  charte  constitutionnelle, 
tel  fu'il  a  été  consianment  interprété  et  etécuté  v  —  AUemlu  ontin  (yrà  la 
diflérence  des  lettres  de  grâce ,  individiKllos,  i|u»  sorU  liiuilivs  ù  la  remise 
de  tout  00  pMTtio  des  peines  prononcées  contre  unei  pluniesrs  individus, 
et  fui  laÎFseni  subsister  la  culpabiliié  des  (^rari's  ,  l..^  ordittnancos  d'am- 
Btfiiie  sont  rendues  dans  un  intérêt  Kénérai;  —  Qu'elles  ont  donc  pour  but 
et  doivent  »roir  pour  elTel  de  couvrir  du  voile  de  l'oubli  ot  d'ciTacer  le  sou- 
venir el  L'cflei  des  condamnations  ou  des  poursuites  encourues; 
"  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  les  faits  reproches  â^  Sylvaiu  Charas»on , 
^i  ofli  fait  l'objet  du  jugement  disciplinaire  du  1  avril  18S7,ont  été 
andanlie  ainsi  que  ledii  jugement  par  l^ordonnance  royale  du  1U>mai  1857; 
-»i)oe  ces  faits  n'ont  donc  pas  pu  être  repris  par  le  conseil  de  diiciplinedu 
S"*balaiUo»  de  la  garde  nationale  d'itrÙans^pour  nrioliver  Pineompétence 
qu'il  a  prononcée  par  son  jugi'ment  d^i  ââ  déc  1S57,  à  raison  des  man- 
quements des  10  et  11)  oct.  précédents;  —  Que  c'est  au  contraire  à  bon 
droit ,  par  une  «aine  application  dos  principes  de  l'asmiiatio  et  de  l'art.  1)'2 
de  la  loi  de  1831 ,  que  l'arrêt  aUaquéa  déclaré  l'ittcoiHiiétence  de  la  juri- 
diction correctionnelle  ;  —  Rejette. 

Du  f  9  juillet  1839.-C.C., ch.crim.-M.de Biaslard,pr.-M.  Isambert,  rap. 

(«)  !••  Btpéee',  —  (Intérêt  de  la  loi.  —  Alf.  Ve»net*)  —  La  coon  ;  — 
Vu}e<«-arf.  86,  L.  27  vent,  an  8;  1,  dëcr.  S5  marsISlO,  ell^afis  du  con- 
seil d'Iota!  «pprotfvé  par  sa  majesté  Temp^Mur,  le  ita  juin  1810;  —>  Vu 
eneore  Farf.  le,  tft.  16,  ord.  1669;— Et  attendu  que  les  abus  et  malreN 
salions  commis  par  Nicolas  Ternet,  adjudicataire  do  bois,  ont  été  assi- 
milés ant  stmf^les  délits  forestiers,  contre  le  vœu  du  décret  du  S5  mars 
1^81 0;  tcBO  dont  l'étendue  est  fixée  par  l'avis  du  conseil  d'État  précité, 

ÎOt  n'estpointintroductif  d*un  droit  nouveau;  d*oâ  il  suitquMt'a  été  fait, 
ans  lV9p^ce,  une  fausse  application  du  décret  du  ^25  inafs  18t0,  et  qu'il 
a  été  contrevenu  k  Part.  10,  tit.  t6,  ord.  1669;  — Casse  et  annale,  dons 
rinWfètdelarloî,  etc. 

Dthtè^nofv  «810.-0.  €.,  sect.  crim.-M.  Basin,  rap. 

!f\ita,1h  mêinv  jour,  «rrW  semblable,  aff.  Capeizi ,  M*.  Pavard  ,  rap. 

S' Eipècs  : — (Colmant.) — La- cour; — AUcndu  que  les  di^lils  impnlc's 
à  Cblmaotsont're  résultat  de  la  violation  d^un  contrat  paf^sé  entre  lui  et  la 
commune  de  Wecloo;  d'où  il  suit  qu'aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'iîlal 
du  âBjuin  1810,  l'amnistie  accordée  aux  prévenus  de  simplrs  délit?  To- 
rrniers  par  le  décret  impérial  du  25  mars  de  la  même  année  n'éiail  point 
a.ijilîcable  à  Colmant;— Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrôt  de  la  coiir  impc- 
I  i  lie  de  Trêves,  du  25  juillet  dernier. 

Uu  50  août  1811.-C.  C,  secl.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Bazîre ,  ra[{. 

i^)  StpèCÊ»'-  [Emi  et  fortts  C.  Borgbi.)  —  Salomon  Dorglii»  fermier 


anticipation  d'une  année  (Ca^.^iS  d^c.  18ia)/iS).  Getut^i 
fondé  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  il  Juin  l,8i0.  Interprétatif 
du  décret  d'amnistie,  refusa  avec  raison  au^  tfibun^uK  le  droit 
d'apprécier  les  avantages  ou  les  inconvéoienls.  quelle  ^élit  peut 
entraîner-,  mais  lui-même  et  l'avis  çur  le(|uel  U  ce  fonde  (ont-ils 
autre  chose  que  recbçroùer  la  pensée  du  âouverain  et  la  faire' 
prévaloir  sur  la  lettre  ménie  de  ('amnistie?   1 

^f.  11  a  été  jugé  aussi  que  l'amnisli^  ne  fi*appiiquait  pafi  aux 
I  coupes  on  délits  faites  par  un  bûcheron  dans  une  foftt  cçmmu* 
oale ,  à  la  garde  de  laquelle   U  était  préposé  {  Éaaa.,  ii  déo^ 
1810)  (4). 

és.  Dcptflg,  fes  actes  d^amitlstfe  ottf  se  Mfi  ûê  hlïtétfie  ré 
serve  pour  les  malversations  ou  abijs  comoais  p^^  iés  adiddica^ 
taires  pendant  l'explôîtalion  de  leurs  coupés.  C'est  ce  qu'on  peut 
\oir  notamment  dans  les  orrfôfinances  d0s  iS  ïùài  182S,  8  nov. 
1830, 30  mai  185f .-— Et,  dès  ce  moment,  tes  controverses  se  sont 
portées  sur  d'autres  points. 

Ainsi  il  a  été  jugé,  1<»  que  ctitte  eaeeplion  doit  atteindre  le  dé* 
faut  de  constatation  et  de  dénoiieialtofl ,  par  lés  àd)«lieiti)re?( 
âa^  délits  commis,  à  PotlTede  la  eogUêe,  pat  atilfai,  pdfldaAtl'n- 
ploltation  de  leurs  coupes,  coftforraémeiït  à  Tart.  il,  trt.  15  de 
rordonnance  de  (667.  quf  les  rend  fespOffsables  dé  c^  délire 
(Cas3.,  7  avril  1827;  2  sept.  1828;  ^2  déc.  183f  («J;  V.  aussi 
Cass. ,  23  mars  1 8 1 1 ,  aiï.  Sabler,  v«  Forêts)^. 

69.  2°  Que  Texception  s'applique  à  renlèveroent  d'an  cbéDe 

d'un  domaine  nalionaï,  sur  lequel  existe  un  Êois  faillis,  à,  sâdi (félItTance 
préalaLle  de  la  part  do  radimni<trali4m  forestière,  et  paranticfpatiood'uac 
année,  fait  couper  une  portion  de  ce  bois,  te  jugement  de  première  io- 
stancc  et  Tarrêl  attaqué  font  au  prévenu  PappUcatioâ  du  décret  (Tamni^tie, 
du  25  mars  1810,  sons  prétexte  qu'il  était  constaté  par  le  procès- verbal 
que  la  coupe  en  question  avait  été  laite  avant  Te  if  mars  (810.  El  ils  $9 
fondent  encore  sur  ce  que  cette  coupe  a  été  uiile  au  doihàiné,  eô  ce  quVilo 
a  devancé  d^unc  ^nnée  la  reproJuclion  des  fruits.  —  Pourvoi.  —  Ârrtl. 
La  coub;  —  Vu  Tavis  du  conseil  d'Élât .  du  14  juin  dernier,  approuvé 
le  20  ifu  mOmc  mois;  ~ Et  atlenJu  que  fe  fermier  d'un  d^omaloe  natisDal, 
qui,  sans  délivrance  préalable,  et  par  anticipation  (j^nne  année,  coupe 
tout  ou  partie  d'un  bois  taillis  comj)ris  dans  ce  domaine,  commet,  bodob 
simple  délit  forestier,  mais  un  délit  qui  a  pour  etfet  la  violàtioa  drus  con- 
trat ;  d'où  il  suit  que  l'an  et  attaqué  a ,  dans  l'espèce ,  fait  une  lausse  appli- 
cation do  décret  d'amnistie  du  25  mars  dernier,  ef  commis  Qne  coQlrft- 
vention  à  l'avis  ^précité  du  conseil  d^£lal  ;  —  Atleo(fu  d'ailleurs;  fac  ce 
nVst  point  aun  tribunaux  II  déterminer  les  abus,  les  afanta^s  ou  les  in- 
convénients résultant  de  la  coupe  d^un  boîs  national;  o^Où  il  suit  que farril 
attaqué,  dans  lequel  la  cour  de  justice  criminelle  de  l'ûbibrone §'. ït 
permis  de  le  faire,  contient,  sous  ce  rapport,  une  usurpation  d^e  pouvoir; 
—  Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 
Du  13  déc.  1810.-C.  C.,  sect.  crim.-MSf.  Éarrls,  pr.-Basîre,  rap. 
(4)  ^j^o«;-— (Eaui  et  forêts  C.  Bbnnot.)  —  Par  prooèo-ferW  ds 
%ô  mars  1810,  le  garde  général  des  eaaiet  forêts^  Ir  la  résidence  d'ûnas, 
avait  constaté  que,  dans  la  coupe  en  exploitatioa  do  la  oomdqos  de 
Montrand,  dont  Donnot  était  le  bûchoron,  il  avait  été  caofé,  «odéli^ 
différents  arbres.  —  Traduit  devant  le  tribunal  cdrrectionaeL  poarss  v«f 
condamner,  en  sa  qualité  de  bàeberon ,  aos  amendes  et  xestitutiofis  prs- 
ooncées  par  la  loi,  Bonnot  a  soulemi  que  le  décrot  d^aattiistit  devait  )il 
être  a()pliqué.  —  Ce  moyen  a  été  adopté  par  jugement  du  tribanai  totnc- 
tioonel  de  Besancon ,  coBfirmé  par  l'arrêt  de  la  cour  crimio«Uo  du  Deo^* 
Pourvoi  de  l'administration  forestière.  — Airèt« 
La  cooa  ;  —  Vu  i'art.  456*  do  la  loi  du  S  t>rttm.  an  4  ;  -^  V»  le  décret 
sur  Paamistie  du  â5  mars  1810,  ctl'aris  ialeppnétatil  rnadu  ^  le  roB- 
seil  d'État^  le  14  juin  auivant,  et^afprQavé  Je  06  dudit  mota  ,dt  jtus;  — 
Attendu  que ,  d'après  cet  avis,  l'amnistie  ne  doit  yas  t'afi|pli(|iier  aoi  dé- 
lits qui  ont  pour  objet  et  pour  effet  la  violation  d'un  contrat  v^Attendo  ^w 
les  délits  pour  lesquels  Bonnot  a  été^  poursuivi  aMlaîeni  pas  des  délits 
simples,  mais  (^'ils  dérivaient  de  l'infraction  aux  obligions  qui  loi 
étaient  imposées  par  la  loi;  que ,  d'ailleurs ,  d'après  le  cahier  des cbarpfi 
Bonnot  s'était  soumis,  comme  bûcberoo,  à  la  responsabilité  do  toos  in 
délits  commis  dans  le»  coups  pendant  la  durée  de  l'exploitation,  et  (fBf, 
dans  li^  cinq  jours,  n'attraient  pas  été  dénoncés  au  garde  du  triage;  4itr. 
dès  lors ,  le  délit  pour  lequel  Uuunot  a  été  jMiursttivi-  l'était  pas  ooa|{)ris 
dans  l'amnistie,  et  qu'il  en  a  même  été  formeUemonl  exorplé; qu'ainsi,  1' 
oour  de  justice  crimiaello  du  déparlemeat  du  Doubs  a  fait  une  fapsc 
application  du  décret  du  25  mars  dernier,  et  qu'clla  a  violé  celui  ér 
26  juin ,  ainsi  que  Part.  11  du  tit.  15  de  t'ordonnance  do  1660 ;--€«»« 
Du  14  déc  1810.-G.  G.,  sect.  erim.-Mli.  Barria,  pr.*Faviht,  rap. 
Not'U  Le  même  Joor.  il  a  été  rendu  ait  autres  artêM  teoMiUèS. 

(r;)  1"  Espèce  :  —  (Eaux  et  forêts  C.  Courrent.)— La  coub;"— Vurart.  5^ 
tit.  15,  de  l'ordon.  de  1669, et  l'art.  1  del'ordon.  du  28  mal  1S5S;- 
Allcndu  qu'aux  termes  dudit  art.  51 ,  tit.  15,  de  l'ordon.  do  1669,  tost 
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d^RS  |e#  envlrpiii  ^  )a  poupe  (pass.,  U  mai  1839,  afT.  Pesctaet, 
V.  f orêls). 

70'  5^  Q^e  cette  exception  s'étend  aussi  au  cas  où  l'adjudi- 
cataire de  coupes  ne'  les  a  enlevées  hors  de  la  forêt  ni  dans  te  dé- 
lai flié  par  )e  cahier  des  charges,  ni  dans  un  nouveau  délai  ac- 
r  :  clé  par  r^dipioistralion  (Cass.,  4  août  1827)  (1). 

71.4**  Que,  ^e  [uôpie,  l'exception  faite  par  l'ordonnance  du 

fidjudicalaire  de  bois  est  tenu  de  faire  constater  et  de  dëneneer  les  délits 
commis  dans  sa  veste  et  à  l'ouïe  de  la  cognée ,  pendant  son  eiploitalios  et 
jasfnTaa  réeolement,  sous  ^ine  d^n  Hn  responsable;  d^oàil  suit  que 
iMepli  Cnoteol  a'ayaot  pas  fûl  oonstaler  les  délits  recoanus  par  le  pro- 
c^rerkal  4a  S4  mai  1695,  il  en  éUik  responsable,  quels  qu'en  fussent  ips 
aateors;  r^dju^i^tairsi  lorsqu'il  n^leg^v^it  pas  failconnaUre,  élaot  léplc- 
menlprésHB)^  avoir  l^i-mèIne  commis  ces  délits. — Attendu  que  le  2*  %  de 
l'art.  1  ({e  l'orilon.  du  28  mai  1825  excepte  de  Pamnistie  les  adjudica- 
taires de  coupes  de  bois,  poursuivis  pour  cause  demalvertation  ei  abw  dans 
Texploîtatiott  de  leurs  coupes  ;  —  Alleodo  que  les  délits  dont  les  adjudi- 
cataires son!  lespoBsabtes  résiMsiit  do  ce  qurils  i^t  pas  fait  ooastater  les 
délits  «t  ëénasMé  lis  déliaqaaots;  qu'ainsi,  a«i  termes  de  l'ordon. 
myaio,  est  ééllts  swl  «iceptés  de  l'àsDaistio;  —Casse  le  jugement, du 
Uiià»  oMf«c(.  ds  Carcassaane  i  du  4  mars  I8j6. 

Du  7  ^vhl  |84?.rG«  C.»  (ùi*  crim.-2itM.  Baill; ,  ^ r.-peroard,  rap. 

Nota,  Le  même  jow ,  six  antrce  arréU  eemblablei. 

9riPv^.-T-(fttia.pul4.  C.Soiubrevie.)~2  sept  1828.  C.  G.,  cb.  cr.- 
^.  de  j^eraardijap- 

5'  Efpéct .'  (  Forf  is  C.  Sibeud.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  4^ ,  46  c. 
for.,  Part.  1  de  l'ordon.  ^'amnistie  du  t  nov.  1830,  §  2;  Attendu  qu'aux 
formes  des  art.  45 ,  46  c.  for. ,  tout  adjudicataire  de  bois  est  tena  de  faire 
constater  et  de  énoncer  les  délits  commis  dans  sa  vente,  à  Pouîe  de  la 
oognéo,  pendant  son  exploitation  et  jusqu'au  récolement,  sous  peint  d'eu 
être  dédaré  nsptasabte;  —  Que  Pa^udisataire,  lorsqu'il  n'a  pas  fait  coa- 
alater  et  qu'Uu'a  pas  déaouof  ces  délits,  est  légalement  présumé  tes  avoir 
couiBÛs  l^i-fDâ^e;  r-r  UuUl  sui^  4ue  Sibeud  n'avânl  pas  fait  constater 
les  délits  reconç^^  uar  le  procès-verbal  du  2 sept.  1830,  n  en  isl  Ic^aleincut 
r'>^jr.lçPay;çur;  —  AÎl'çnuu  que  le  §  2  de  l'art,  1  de  l'ordon.  d'amnistié,' 
d«i  S'nov.  1850,  excepte  de  Pamnistie  les  adjudicataires  des  coupes  do 
bois,  poqr^ijiiviâ  pou^  cause  de  malversations  et  abus  dans  l'exploitation  de 
leurs  coupçsj  — Alteutlu  que  les  délits  commis  dans  les  ventes  des  adjudi- 
cataires ,  ou  k  Pouîe  de  la  cognée ,  qu'ils  u'ont  pas  fait  constater  et  dont  ils 
u'oQl  pas  dénoncé  les  auteurs,  constituent  des  malversations  et  abus; 
qu'aurai  ils  eu  sopt  déclarés  responsables ,  et  qu'aux  termes  de  l'ordon- 
nance royale^  ces  délits  sont  exceptés  de  Pamnistie;  —  Attendu  que  le 
JM^ementa  (ait  l'application  de  Pamnistie;  en  quoi  il  a  faussement  appliqué 
Ls  dispositions  du  2*  paragraphe  de  Part,  i  de  l'ordon.  d'amnistie  du 
8  DOY.  1850,  et  violé  les  art.  45  et  46  c.  for.;—  Par  ces  motifs,  casse 
Tarrèt  de  la  cour  de  Grenoble ,  du  28  avril  1831. 

pu  ^^  déc.  l^^l.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Olivier,  pr.-  Dupaty,  rap. 

(1}  (Eaux  et  forêts  C.  Bouchard ,  etc. )  — La  cour  ;  ->  Vu  l'art.  40, 
lit.  15,  de  Tordon.  de  1669,  lequel  prononce,  contre  les  adjudicataires 
des  coupes  de  bois  en  rcUrd ,  une  amende  et  l^  confiscation  des  marchan- 
dises qu'ils  n'auraient  pas  fait  enlever  et  transporter  hors  de  la  forêt  dans 
]('  temps,  de  vidante  réglé  par  le  cahier  des  charges  ;  —  Attendu  que ,  des 
dispositions  combinées  de  cet  article  et  de  Part  41,  il  résulte  que  les  Iri- 
Li^aux  ne  peuvent  ni  accorder  aux  adjudicataires  en  retard  aucune  pro- 
roéiiliou  de  délai  pour  coupes  et  vidanges,  ni  conséquemment  les  dis- 
pi'u>er  ^QS  peines  encourues,  lorsque,  après  l'expiration  de  la  prorogation 
uc  dél^i  accordée  par  Pâdminislration  supérieure,  seule  compétente  pour 
la  leur  accorder.  Us  n'ont  pas  rempli  les  obUgations  qui  leur  étaient  pres- 
crites d'après  la  nature  et  les  clauses  de  leur  contrat  ;-— Que  Part.  14, 
tit.  52  de  Pordonoance,  dçfei\d  aux  tribunaux  de  modérer  Tes  peines  ap- 
}>Sî'caUles  aux  délits  forestiers i  et  que  de  là  il  suit  que  ces  peines  doivent 


de  la  coppe  communale  de  préaux,  pour  l'ordinaire  1823^  n'ayant  vidé 
cette  çou^  ni  daqs  le  délai  fixé  par  le  cahier  des  charges,  ni  dans  un  nou- 
veau délai  qui  lui  avait  été  accordé  par  le  minisire  des  finance?^  le  bois 
gisaat  sur  lo  parterre,  et  cont^istant  en  1,200  cordes  de  bois  de  charbon- 
letle,  (ul^  lars  d^i  récçlemeiit  de  cette  coupe,  9aisl  par  procès- verbal  du 
7  J4i(l.  ^Wij-r-.Qqe  pficc-Huilliçr,  traduit  à  la  requête  de  Padminislra- 
tion  des  forêts,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Cliaumont,  pour  se 
voir  çuadamue»  ^  V^nde  at  voir  prononcer  la  confiscation  des  bois  sai- 
gi5,  appela  en  garantie  \lion-Bouchard  ;  et  que,  par  un  jugement  définitif, 
i"  tribpnal  cori'cctionnelj  considérant  que  le  défaut  de  traite  et  de  vidante 
en  contravention  à  une  clause  essentielle  de  l'adjudication,  est  un  abus 
rûpréhçAiibla  et  CQ^pris  ^|s  l'exception  de  l'ordonnance  royale  du  28  mai 
1825;  que  l'aLus  dont  il  s'agit  est  prévu  parles  art.  40,  il  et  17,  tit.  15, 
oid  )nn.  1669,  avait  condamné  Huilier,  en  sa  qualité  d'adjudicataire,  en 
100  fr.  d'amende  et  tQO  fr.  dç  dommages  in térô(.<,  envers  la  conmune 
de  Bréaux,'âve'c  confis  ation,  au  profit  de  l'Etat,  des  î,200  <o  \r  ih 
aois  dt  charbonnette  saisies,  et  condamné  Bouchard  à  garauiù  eî  inJun^ 


8  nov.  1850  De  s'applique  ni  an  coDlraveationa  eammlaes  dans 
Pétendue  d'une  coupe  et  dans  les  réponses  de  cette  coape  (Gass., 
31  mars  1 832)  (2)  *,  ni  à  la  vidange  de  la  coupe  opérée  par  Pad 
Judicataire,  contrairement  aux  clauses  du  cahier  des  charges,  en 
ce  que,  par  exemple,  H  a  emptoyé  des  voitures,  alors  que  eeli 
lui  était  défendu  (Cass.,  51  mars  1839)  (3). 

99.  5*  Que,  de  même,  on  doit  regarder  comme  malversaf 

ntser  Huillier des  coudamaations  contre  lui  prononcées,  avec  dépens;  — 
Que ,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  la  cour  royale  de  Dijon,  sous  prétexte 
que  des  circonstances  particulières  plaçaient  les  préviDus  dans  un  cas 
d'eiciplioD  qui  devait  les  dispenser  de*la  rigueur  de  Pordonnance,  a, 
sous  ce  premier  rapport,  réformé  le  jugement  dont  l'appel  loi  était  déféré, 
en  quoi  elle  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  créant  une  exception  qui 
n'était  pas  dans  la  lot;  —  Et  attendu  que ,  si  Part.  1,  g  1,  dePordon.  du 
28  mai  1825  accorde  une  amnistie  pleine  et  entière  pour  tous  délilsel  con- 
traventions relatifs  aux  lois  sur  les  forêts  et  sur  la  pèche ,  commis  aoté- 
rieuremenl  au  29  du  même  mois ,  les  adjudicataires  des  coupes  de  bois 
poursuivis  pour  cause  de  mahersatinn  et  abus  dans  Pexploilation  de  leurs 
coupes,  sont,  par  le  2*  §  dudil  art.  1 ,  fonncllL-mf  ni  exceptés  de  l'amnistie 
portée  au  §  1  dq  même  article; — "Que  Pexceplion,  relative  à  ces  adju- 
dicataires qui,  ajoutant  la  violation  de  leur  contrat  à  Pinfrartion  des  loir 
et  règlements,  ne  doivent  pas  être  confuodu>  avec  des  délinquants  ordi* 
naires ,  embrasse  dans  sa  généralité,  non-seulement  les  malversations-, 
mais  encore  toute  etpèce  d'abus  dont  ils  peuvent  se  rendre  coupables  dau» 
leur  exploitation,  quelb que  soit  la  nature  de  ces  abus;  —  Que  le  mot 
afaus  embrasse  u^cessairoincat  tout  usage  excessif  ou  injuste  de  quelque 
chose  K  tout  désordre  né  de  Pcxagération  d'un  droit  et  de  la  négligence  d'un 
devoir  qui  en  fixe  la  limite  :  —  Que ,  dans  Pespèce,  Padjudicalaire  de  la 
coupe  dont  il  s'agit,  n'avant  vidé  la  coupe,  ni  dans  le  délai  fixé  par  le 
cahier  des  charges ,  ai  dans  la  nouveau  délai  que  lui  avait  accordé  l'ad- 
ministration supérieure ,  ne  pouvait  échapper  aux  suites  légales  d'une  né^ 
gligence  préjudiciable  à  la  forêt  communale  de  Bréaux,  ni  réclamer  le 
bleufait  d'une  amoisSit  q«i  ae  ki  était  pas  applicable  ;  —  Que  ceptoi^nt 
la  CQur  royale  de  Dijta,  dans  la  persuasion  où  elle  était  que  les  disposi- 
tions desark  S  et  2  de  Pordonnance  d'amnistie  étaient  applicables  au  délit 
particulier  dont  il  s'agit  au  procès ,  a  déchargé  Bouchard  de  la  condamna- 
tion à  l'amende  contre  lui  prononcée ,  et  lui  a  donné  mainlevée  de  la  saisie 


dont  elle  avait  à  faire  Papplicalion;  —  Casse  Parrét  de  la  cour  de  Dijon, 
du  24  août  1825. 

Du  4  août  1S27.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Chanterey  ne ,  rap. 

h)  (Forêts  Ç.  Larreu.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  Part.  45  c.  for.  et  le  §  2 
de  Part.  1  de  Pordonnance  d'amnistie  du  8  nov.  1830;  —  Attendu  Qu'aux 
termes  de  Particle  précité,  les  adjudicataires  sont  responsables  ae  tout 
délit  forestier  commis  dans  leurs  ventes ,  et  a  l'aide  de  la  cognée ,  si  leurs 
facteurs  on  gardes- ventes  n'en  font  leurs  rapports,  pour  être  remis,  dans 
le  délai  de  cinc^  jours,  à  Pagent  de  Padmiuistralion  forestière;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Larreu  était  poursuivi  devant  la  cour  royale  de  Pau, 
comme  responsable  d'un  délit  de  celle  nature,  commis  dans  la  coupe  de 
bols  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire;  —  Attendu  que  cette  cour  a  ap- 
pliqué, au  fait  qui  lui  était  ainsi  dénoncé,  lo  bénéticc  de  l'amnistie  du 
8  nov.  1850 ,  sur  Je  fondement  que  l'exception  renfermée  dans  le  §  2  de 
Part.  1  de  cette  ordonnance  ne  se  rapporte  au'â  des  faits  personnels  aux 
adjudicataires;  —  Attendu  que,  lorsqu'un  délit  commis  dans  une  coupe 
ou  dans  ses  réponses,  soit  par  des  employés  de  l'exploitation,  soit  par 
des  étrangers,  n'a  pas  été  constaté  par  le  garde-vente,  et  dénoncé  par 
Padjudicalaire,  ce  dernier  est  légalement  présumé  l'avoir  commis  lui- 
même;  que  la  responsabilité  établie  par  Part.  45  c.  for.  a  pour  effet  de 
confondre ,  avec  les  faiis  personnels  à  l'adjudicataire ,  ceux  que  Pabsence 
de  toute  constatation  a  mis  à  sa  charge,  et  que,  dès  lors  ,  ils  rentrent  in- 
dislinclcmenl  dans  la  disposition  exceptionnelle  de  l'ordonnance  d'am- 
nistie; —  Attendu  qu'en  se  fondant  sur  cette  ordonnance,  pour  décharger 
Larreu  des  condamnations  contre  lui  prononcées,  l'arrêt  altaqué  en  a 
faussement  appliqué  les  dispositions ,  et  violé  Part.  45  c.  for.  ;  —  Par  ces 
motifs,  casse  Parrét  de  la  cour  de  Pau ,  du  27  août  1831» 

Du  31  mars  1852.-G.  C.,  ch.  cr.-UM.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(3)  (Forêts  C.  Bopp.  )—  La  coua  ;— Vu  Part.  37  c.  for.  et  le  g  2  de 
l'art.  1  de  l'ordonnance  d'amnistie  du  8  novembre  1850;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  précité ,  toute  contravention  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges ,  relativement  au  nettoiement  des  coupes . 
doit  être  punie  d'une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  50  fr.,  ni 
excéder  500  fr.,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts;  —  Attendu  que 
le  fait  reconnu  constant  par  Parrét  attaqué,  consiste  dans  la  vidange  opérée 
par  A.  Bopp,  à  Paide  de  voitures ,  de  deux  lots  de  la  coupe  pour  Pordi- 
naire  de  1830,  dont  il  était  adjudicataire,  fait  contraire  à  Puqe  des 
clauses  du  cahier  des  charges  ;  —  Attendu  qu'une  semblable  contraventioii 
constitue  un  abus  dans  l'exploitation  des  coupes  ; —  Attendu  que  le  g  2 
de  Part.  1  de  l'ordonnance  d'amnistie  du  8  novembre  1850,  ^^<^tfl^rT|/> 
formellement  du  bénéûce  de  ses  di>positiuns  les  ad/idicataires  de  coupas  pJ  Lv^ 
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'  lions,  dans  le  sens  de Tordonnance  du  30  mal  i837,  et  exceptées 
de  Tamnf  sUe ,  les  délits  commis  dans  les  ventes  de  bols  et  à  l'ouïe 
de  la  cognée ,  par  les  préposés  des  adjudicataires ,  ces  délits  de- 
vant être  réputés  le  fruit  d'une  collusion  coupable  (Cass.,  27  Janv. 
i858)  (!).—«  Attendu,  porte  un  autre  arrêt,  que  la  responsabi- 
lité établie  par  Tart.  45  c.  for.,  contrôles  adjudicataires, est  (ondée 
sur  ce  qu'ils  sont  alors  présumés  les  avoir  commis  eux-mêmes  ; 
qu'il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que,  dans  ce  cas,  l'adjudicataire 
est  simplement  responsable  de  délits  commis  par  des  tiers ,  et  que 
ceux-ci  étant  amnistiés,  il  participe  à  l'amnistie...  Casse.  »  (36 
DOY.  1840.-C.  C,  ch.  crim.-M.  de  Ricard,  rap.-Aff.  Raymond.) 

73.  L'amnistie  accordée  pour  un  certain  fait  ou  une  espèce 
parliculrère  ,de  délit  ne  doit  pas ,  sous  prétexte  d'analogie ,  être 
(•tondue  à  un  autre  délit  qui  en  diffère  essentiellement.  De  même , 
celle  qui  comprend  les  délits  commis  dans  un  lieu  déterminé  ne 
sé'tend  pas  aux  délits  qui  ont  eu  lieu  dans  un  autre  endroit;  et, 
par  exemple,  il  a  été  Jugé,  i^  que  l'ordonnance  du  30  mai  1837, 
qui  accorde  amnistie  pour  toutes  les  peines  prononcées  ou  encou- 
rues ,  en  matière  de  délit  de  chasse  dans  la  bois  de  l'État ,  ne 
s'applique  pas  à  un  délit  de  chasse  commis  dans  un  bois  particu- 
lier (Paris,  8  juill.  1837)  (2). 

74.  3L^  Que  l'amnistie  applicable  aux  amendes  prononcées  ne 
s'étend  pas  aux  amendes  qui  sont  seulement  encourues  (même  ar- 
rêt). —  Mais  ceci  est  plus  difllciie  à  Justifier. 

9&.  Ainsi ,  l'acte  d'amnistie  pour  délit  de  la  presse  ne  s'ap- 
plique pas  au  délit  de  diffamation  contre  les  particuliers  (cire.  min. 
Just.,  9  mail837,V.  n»30  ). 

$  2. — Faits  compris  dans  l'amnistie  à  raison  de  la  date  oU  Usant 
été  commis. 

VU.  En  général,  c'est  la  date  des  ordonnances  on  lois  d'am- 
nistie, c'est-à-dire  la  date  du  Jour  où  elles  sont  sanctionnées,  qui 
est  prise  pour  point  de  départ  des  effets  qui  leur  sont  attribués.  Cette 
proposition  parait  aujourd'hui  bien  certaine  eo  Jurisprudence. 

de  bois,  poursuivis  pour  cause  de  malversation  et  d'abus  dans  cette 
exploitation ,  et  que,  dès  lors ,  l'arrêt  attaqué,  en  tenant  pour  constant  le 
fait  prévu  par  l'art.  37  c.  for.  et  en  lui  appliquant  l'ordonnance'd'amnistie, 
a  violé  cet  article,  et  faussement  appliqué  cette  ordonnance;  — Par  ces 
motifs ,  casso  Tarrét  de  la  cour  de  Colmar,  du  10  août  1831. 

Du  31  mars  1852.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(1)  (Forêts  C.  Martin.  )-~La  COUR  ,~Vu  la  requête  de  l'administration 
forestière  à  l'appui  du  pourvoi  qu'elle  a  formé  contre  le  jugement  rendu,  sur 
l'appel  y  par  le  tribunal  correctionnel  de  Cbalon-sur-Saêne,  le  12  juin 
1837  ;  —  Vu  les  art.  45,  46  et  203  c.  for.  ;  —  L'art.  1  §  2  de  l'ordon. 
d'amnistie  du  30  mai  1837  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Part,  45  c. 
for.,  les  adjudicataires,  à  dater  du  permis  d'exploiter,  et  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  obtenu  leur  décharge ,  sont  responsables  de  tout  délit  fores- 
tier commis  dans  leurs  ventes  et  à  l'ouîe  de  la  cognée ,  si  leurs  facteurs 
ou  gardes-ventes  n'en  font  leurs  rapports  ;  —  Que  l'art.  46  fait  aussi 
peser  sur  eui  la  responsabilité  des  délits  et  contraventions  commis ,  soit 
dans  la  vente,  soit  &  l'ouïe  de  la  cognée,  par  leurs  facteurs,  gardes- 
ventes  ,  ouvriers  et  bûcherons;  —  Qu'en  ne  permettant  pas  aux  tribunaux 
d'appliquer  aux  matières  forestières  les  dispositions  de  l'art.  463  c.  pén., 
relatif  aux  circonstances  atténuantes ,  l'art.  203  c.  for.  leur  défend  impli- 
citement d'avoir  égard  aux  exceptions  tirées  de  l'erreur  ou  de  la  bonne 
•loi;  —  Qu'il  n'appartient  qu'à  Tautorilé  administrative  supérieure  d'ap- 
précier ces  sortes  d'exceptions ,  pour  accorder,  d'après  cette  appréciation, 
les  remises  ou  réductions  que  les  circonstances  ou  l'équité  peuvent  faire 
ailmellre ;  —  Mais  que  les  tribunaux  ne  peuvent ,  en  aucun  cas ,  s'affran- 
chir do  l'obligation  que  la  loi  leur  impose  de  prononcer  les  peines  portées 
contre  le  fait  matériel  de  la  contravention  ; 

Attendu  que,  par  le  g  2  do  l'art.  1  de  l'ordon.  du  30  mai  1837,  les 
adjudicataires  de  coupes  de  bois,  poursuivis  pour  cause  de  malversation 
\  et  d'abus  dans  l'exploitation  de  leurs  coupes,  sont  formellement  exceptés 
de  l'amnistie  accordée  pour  tous  délits  ou  contraventions  relatifs  aux  lois 
lur  les  furets,  commis  antérieurement  à  la  publication  de  ladite  ordon- 
«iiance  ;  —  Que  la  responsabilité  à  laquelle  les  adjudicataires  sont  soumis 
par  les  art.  45  et  46  c.  for.  diffère  de  celle  des  maîtres  et  commettants 
en  général  ;  que  ia  première  s'étend  au  payement  des  amendes  ;  qu'elle 
entraîne  la  contrainte  par  corps  ;  que  la  loi  considère  toujours  les  délits 
commis  dans  les  ventes  et  à  l'ouïe  de  la  cognée  par  les  préposés  des 
adjudicataires,  comme  étant,  de  la  part  de  ceux-ci,  le  fruit  d'une  col- 
luaion  coupable,  et  que  des  faits  de  cette  nature  rentrent  nécessairement 
dans  les  cas  de  malversation  et  d'abus  exceptés  par  l'ordonnance  d'am- 
■istie; 

Attendu  quMl  résulte  d*nn  procès-verbal  de  deux  gardes  forestiers,  ré- 
fuisr  en  la  forme,  que  trois  arbres  chênes  ont  été  abattus  «n  dehors  des  , 


Deux  systèmes  peuvent  être  cependant  soutenus ,  run  ayant  pour 
objet  de  restreindre  l'application  de  la  loi  aux  faits  qui  étaient 
connus ,  ou  qui  pouvaient  être  connus  du  prince  au  moment  où 
l'acte  d'amnistie  a  été  signé  par  lui  \  et,  dans  ce  système,  l'am- 
nistie  n'existerait',  pour  les  divers  départements  de  la  France 
qu'à  partir  du  Jour  où  le  roi  aurait  pu  être  légalement  instruit  di 
ce  qui  se  passait  dans  ces  départements ,  quand  il  a  revêtu  l'am* 
nislie  de  sa  sanction.  Ainsi  la  date  de  la  sanction  ne  formerait  pas 
un  point  de  départ  pour  toute  la  France,  et,  par  exemple,  en 
supposant  l'amnistie  donnée  le  20,  elle  ne  pourrait  être  invoquée, 
dans  les  divers  départements,  qu'en  diminuant  ce  quantième 
d'autant  de  Jours  qu'il  y  aurait  de  fois  1 0  myriamètres  entre  le  liea 
où  se  seraient  accomplis  les  faits  prétendus  amnistiés  et  le  siège 
du  gouvernement.  Ainsi ,  elle  n'y  serait  obligatoire  que  le  19 ,  le 
18 ,  le  1 7 ,  etc.  'y  parce  que  ce  serait  seulement  des  faits  qui  au- 
raient eu  lieu  ces  Jours-là  que  le  prince  serait  légalement  Instruit. 
Cette  interprétation  se  fonde  sur  ce  que ,  au  moment  de  la  signa- 
ture ,  il  peut  s*étre  passé  des  faits  ignorés  du  prince,  d'une  telle 
gravité  que  l'amnistie  les  aurait  exceptés ,  ou  même  n'aurait  pas 
été  rendue ,  s'il  les  avait  connus.  Mais  il  n'exisie,  b&tons-nous  de 
le  dire ,  aucun  auteur  qui  ait  soulevé  cette  difficulté ,  qui ,  bien  que 
fondée  sur  une  apparence  de  raison,  ne  saurait  être  sérieusement 
discutée. 

Dans  le  second  système ,  on  soutient  que  les  lois  ou  ordoa- 
nances  d'amnistie  ne  sont  obligatoires ,  comme  toutes  les  autres, 
qu'à  partir  de  la  promulgation  ou  publication  qui  en  est  légale- 
ment faite  ;  qu'en  d'autres  termes ,  un  individu  qui ,  ayant  con- 
naissance d'un  acte  d'amnistie,  par  voie  télégraphique  ou  toute 
autre,  avant  le  temps  fixé  par  l'art.  1  c.  civ. ,  l'ord.  du  27  dov. 
1816,  et  même  avant  celle  du  18  Janv.  1817 ,  relatives  à  la  pro* 
mulgation  des  lois ,  commettrait  sciemment  le  fait  amnistié  (êtes 
fait  peut  aller  Jusqu'au  meurtre  et  à  l'assassinat ,  si  l'on  est  en 
temps  d'insurrection) ,  que  cet  individu ,  disons-nous,  serait  fondé 
à  se  prévaloir  du  bénéflce  de  l'amnistie.  Mais  il  semble  que,  poser 

limites  de  la  coupe  dont  le  sieur  Martin  s'est  rendu  adjudicataire;  que 
celui-ci ,  interpellé ,  a  répondu  que  ces  arbres  avaient  été  coupés  par  mi- 
garde  par  un  de  ses  bûcherons  ;  —  Que  le  tribunal  d'appel  de  Cbaloa- 
sur-Saêne,  tout  en  reconnaissant  que  le  fait  imputé  au  sieur  Martin  ren- 
trait dans  le  cas  prévu  par  les  art.  45  et  46  c.  for»,  a  néanmoins  renvoyé 
cet  adjudicataire  des  poursuites ,  et ,  sur  le  motif  que  ce  fait  était  pare- 
ment accidentel  et  indépendant  de  sa  volonté,  lui  a  appliqué  le  bénétice 
de  l'ordonnance  d'amnistie  du  30  mai  1857;  —  Qu'en  jugeant  ainsi ,  ce 
tribunal  a  fait  une  fausse  application  du  g  2  de  l'art.  1  de  ladite  ordoo., 
et  violé  expressément  les  articles  précités  c.  for.  ;  —  Casse. 

Du  27  janv.  1838.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  de  Bastard  ,  pr.-Bressoo,  np. 

(2)  KjpéM.— (Min.puh.  C.  Toupillier.)— Le  sieur  Toupillier  et  autres 
ont  été  poursuivis  pour  avoir  chassé,  en  1 836,  sans  permis  de  port  d'armes, 
dans  un  bois  particulier,  et  acquiUés  par  suite  d'une  nullité  commise  dans 
la  citation.  —  Pourvoi.  —  Cassation  et  renvoi  devant  la  cour  de  Paris.  — 
Là,  on  prétend  que  le  délit  n'est  passible  d'aucune  poursuite  comme étaot 
couvert  par  l'amnistie.  —  Arrêt. 

La  cous; — Attendu  que,  si  l'ordonnance  du  roi  dn  50  mai  1837  a 
accordé  amnistie  pleine  et  entière  pouc  les  peines  prononcées  et  encourari 
en  matière  de  délits  de  chasse  commis  dans  les  forêts ,  le  fait  imputé  aoi 
prévenus  n'a  pas  été  commis  dans  une  forêt ,  et  ne  saurait  par  conséqucat 
être  compris  dans  les  termes  de  l'art.  1  de  ladite  ordonnance  ; 

Que,  si  l'art.  2  de  ladite  ordonnance  accorde  amnistie  pour  toutes  Ic^ 
autres  amendes  prononcées  généralement  en  matière  correctionnelle  ao- 
dessus  de  100  fr.,  cet  article  ne  fait  plus ,  comme  le  premier,  remise  des 
peines  prononcées  et  encourues,  et  que,  dès  lors,  aucune  peine  n'ayant 
encore  été  prononcée  contre  les  prévenus,  acquittés  à  Beauvais ,  Tamnislie 
ne  leur  est  point  applicable; 

Attendu,  en  fait,  que  la  citation  donnée  aux  prévenus  à  la  date  do 
5  oct.  1836  réunissait  toutes  les  formalités  exigées  par  l'art.  183  c  inst. 
crim.  pour  la  validité  de  ces  sortes  d'actes  ; 

Que  si  elle  contenait,  pour  la  désignation  du  fait  imputé ,  la  date  du  14, 

âuand  ce  fait  avait  eu  lieu  le  13,  cette  date. n'était  point  de  nature  à  ia- 
uire  les  prévenus  en  une  erreur  réelle,  puisque  le  fait  du  délit  de  chasse 
y  était  clairement  désigné; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  ceite  erreur  a  été  rectifiée  à  Taudience  par  Is 
lecture  du  prQcès-verbal  régulièrement  dressé  par  les  gendarmes ,  et  qoe 
le  ministère  public  a  même  offert  de  faire  par  témoins  ia  preuve  du  délit 
reproché ,  s'il  était  dénié  ; 

Que ,  dans  cet  état,  le  tribunal  de  Beauvaîs  avait  tous  les  éléments  né* 
corsaires  pour  rendre  un  jugement,  et  que  les  droits  des  prévenus  étaient 
suffisamment  garantis  ;  —  Confirme. 

Du  8  juill.  1837.-C.  de  Paris, ch.  corr.-M.  JacquinoC,  pr« 
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k  question  eomme  on  Yient  de  le  fatre ,  c'est  l'avoir  formellement 
résolue  contre  lui ,  et  par  suite  on  doit  applaudir  à  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation,  qui  Ta  aiusi  décidée,  conformément^ 
au  reste,  à  l'opinion  de  Mangin ,  n^  452,  note. 

Ainsi  l'amnistie  s'étend  à  tous  les  faits  antérieurs  à  sa  date ,  et 
qui  sont  du  genre  de  ceux  qu'elle  a  voulu  couvrir  de  l'oubli  ;  mais 
non  aux  faits  commis  entre  cette  date  et  celle  de  la  publication  de 
rordonoancé  dans  le  lieu  où  le  fait  s'est  accompli.  En  un  mot,  et 
comme  la  cour  de  cassation  l'a  déclaré ,  on  ne  peut ,  dans  cette 
matière ,  invoquer  les  règles  relatives  à  la  promulgation  des  lois. 

99.  II  a  été  Jugé  avec  raison  qu'on  ne  peut  étendre  l'amnistie 
à  des  faits  postérieurs  à  la  date  de  l'ordonnance  qui  la  contient , 
bien  qu'antérieurs  à  sa  publication.  Ainsi  jugé  par  application  de 
l'ordonn.du  ISjanv.  1815  (Civ.cass. ,  24  nov.  1818,  M.  Boyer. 
rap.,cont.  ind.  C.  Dabancourt;  i6mars  1819, M.  Legonidecrap., 
tont.  Ind.  C.Thillard;  conf.9  déc.  1850, aff.  Roquelaure,  n«  128). 
,  98.  Par  exemple ,  il  a  été  jugé  que  l'amnistie  du  2  floréal  an  5 
ne  s'appliquait  pas  à  un  délit  commis  deux  Jours  après  celte  date 
(7  frim.  an  7.-Grim.  cass.-M.  Ritter,  rap.— Aff.  Noël  Henri). 

79.  L'amnistie  ne  doit  pas  être  étendue  aux  faits  commis 
dans  l'Intervalle  de  la  date  de  la  promulgation ,  encore  bien  que, 

(i)  Etpict: — (Forêts  C.  Morand.)  —  Par  procès-verbal  da  l*'  juin 
1837,  il  fat  constaté  que  la  veille,  31  mai ,  la  femme  Morand  avait  enlevé 
une  charge  de  bois  dans  la  forêt  communale  de  Briancoui.  Poursuivie , 
elle  fut  acquittée^  attendu  Texistence  de  Tordonnance  d^amnislie  datée  du 
30  mai,  et  applicable  aux  déUls  antérieurs  à  sa  publication. — Sur  le 
pourvoi  il  intervint  un  arrêt  de  cassation  à  la  date  du  2  déc.  1837. 

L'affaire  fut  renvoyée  devant  la  cour  de  Besançon  qui ,  par  arrêt  du 
27  mars  1838  statua  en  ces  termes:  —  «  Attendu ,  en  fait ,  que  le  délit 
mentionné  au  procès -verbal  a  été  commis  le  31  mal  dernier;  que  rordon- 
oancé du  30  mai  1837  accorde  amnistie  pour  tous  les  délits  forestiers 
commis  antérieurement  à  sa  publication  ;  que  celte  ordonnance  a  été  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois  et  déposée  au  bureau  de  la  chancellerie  le  3  juin  ; 
qu'elle  est  donc  postérieure  au  délit  dont  il  s^agit;  — Attendu ,  en  droit, 
que ,  lorsque  le  texte  d'une  ordonnance  est  cïair  et  ne  présente  aucune 
ambiguïté ,  il  n'appartient  pas  au  juge  de  l'interpréter  et  d'en  modifier  les 
dispositions  à  raison  des  inconvénients  qui  pourraient  en  résulter; — 
Attendu  que  l'art.  1  de  l'ordonnance  est  rédigé  de  la  manière  la  plus 
claire  ;  que  sa  disposition  est  précise  et  ne  donne  lieu  à  aucune  interpréta- 
tion ;  que ,  d'après  cet  article ,  les  limites  de  l'amnistie  s'étendent  jusqu'à 
la  publication  de  l'ordonnance;  ces  limites  que  le  souverain  a  mises  a  sa 
clémence  ne  peuvent  être  étendues ,  il  est  vrai ,  par  le  juge ,  mais  aussi 
elles  ne  peuvent  être  restreintes;  —  Attendu  que  le  système  contraire  con- 
sisterait ,  au  moyen  d'une  interprétation  puisée  dans  l'essence  de  l'ordon- 
nance d^amnistie,  à  en  restreinare  les  effets  aux  faits  accomplis  au  jour  où 
elle  est  signée,  en  laissant  de  côté  tous  les  délits  commis  entre  la  date  et 
la  publication  de  l'amnistie; — Que  cette  interprétation,  déjà  combattue 
parle  texte  de  l'amoislie,  tend  à  confondre  deux  choses  bien  distinctes,  la 
date  d'une  ordonnance  et  sa  publication  ;  sa  date,  c'est-à-dire  la  mention 
du  jour  où  elle  a  été  revêtue  de  la  signature  royale  et  du  contre-seing 
ministériel;  sa  publication,  c'est-à-diro  le  jour  où  elle  a  été  insérée  au 
Bulletin  des  lois  et  déposée  à  la  chancellerie  ;  —  Que  celte  inserlion  dans 
un  recueil  créé  pour  recevoir  les  actes  du  gouvernement ,  ainsi  que  le  dépôt 
a  la  chancellerie ,  et  le  certificat  conforme  du  garde  des  sceaux,  donnent 
à  Tordonnance  le  caractère  d'immutabilité  ou  de  publicité  qui  lui  sont  né- 
cessaires. Jusque-là,  sujette  à  toutes  les  modifications  que  le  souverain 
juce  convenables ,  elle  n'est  qu'un  simple  projet  qui  peut  être  anéanti ,  sans 
qiril  soit  besoin  d'une  seconde  ordonnance;  c'est  donc  son  dépôt  à  la  chan- 
cellerie qui  la  rend  authentique  et  immuable;  c'est  son  insertion  au  Bul- 
letin des  lois  qui  lui  donne  le  jour  et  la  classe  parmi  les  actes  du  gouver- 
nement: c'est  de  ce  moment  que  date  sa  publication;  —  Attendu  que  ces 
deux  choses  si  différentes ,  la  date  do  l'ordonnance  et  sa  publication ,  ont 
M  distinguées  avec  soin  dans  Tordonnance  même  que  la  cour  doit  appli- 
quer ; — Qu'en  effet ,  par  l'art.  I ,  amnistie  est  accordée  pour  tous  les  délits 
forestiers  commis  antérieurement  à  la  publication  de  l'ordonnance;  dans 
l'art.  2,  remise  est  accordée  de  toutes  amendes  en  matière  de  police  de 
roulage  par  suite  do  délit  ou  contravention  commis  antérieurement  au 
30  mai;  —  Attendu  que  cette  différence  dans  la  rédaction  des  deux  articles 
est  très-figttificativc  ;  lorsque  le  roi  a  voulu  borner  sa  clémence  au  jour  où 
l'amnistie  a  été  signée ,  il  l'a  exprimé  en  indiquant  le  30  mai ,  qui  est  la 
date  de  l'ordonnance;  lorsqu'au  contraire  il  a  voulu ,  pour  une  autre  classe 
ie  délits,  étendre  les  effets  de  l'amnistie  jusqu'au  jour  où  elle  sera  publiée, 
A  se  sert  de  ces  expressions  jusqu'à  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance ;-^  Que  le  juge  ne  peut  donc,  malgré  des  expressions  si  claires  et 
•i  positives,  restreindre  la  clémence  royale,  lui  assigner  d'autres  bornes 
que  celles  qu'elle  a  fixées,  et,  par  des  considérations  d'intérêt  général  et 
•otts  prétexte  d'inconvénients  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'examiner,  porter 
aUeiato  an  àroit  de  grâce ,  la  plus  belle  des  prérogatives  du  trône  ;  —  Que 
4aas  to«f  les  cas ,  s'il  y  avait  du  doute  sur  le  sens  de  l'amnistie ,  il  de- 


dans le  texte  même  de  l'ordonnance  (  par  exemple  dans  celle  du 
30  mai  1837  ) ,  Il  serait  dit  que  l'amnistie  est  accordée  pour  les 
délits  commis  antérieurement  à  sa  publication  (Cass.,  2  déc. 
1837,  aff.  Capeller;  17  août  1838 ,  aff.C...;  26  janv.  1839,  aff. 
Nicod;  7  mars  1839, aff.  Cerssen;  17  juill.  1839,  aff.  Morand, 
V.  n«  81  }  M.  Dupin  se  fondait  sur  ces  dernières  expressions 
pour  faire  rejeter,  ulaos  l'aff.  Morand ,  le  pourvoi  qui  était  formd 
contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon  qui  avait  Jugé  en  sens  con- 
traire; mais  les  chambres  réunies  de  la  cour  ont  repoussé  la  doc- 
trine qu'il  cherchait  à  faire  triompher;  et  11  faut,  certes,  que  la 
règle  qu'elles  ont  posée  leur  ait  paru  bien  Impérieuse  pour  que,  en 
présence  de  l'espèce  de  lapsus  ou  inadvertance  échappée  au  ré- 
dacteur de  l'ordonnance,  elles  aient  cassé  la  décision  qui  leur 
était  déférée. 

80.  Ainsi ,  l'ordonnance  du  30  mal  n'est  pas  applicable  à  un 
délit  forestier  commis  le  2  juin  dans  un  département  où  sa  pro- 
mulgation n'avait  pas  encore  eu  lieu  (Gr.  cass.,  20  Janv.  1839 , 
aff.  Nicod,  M.  Freteau,  rap.  ). 

8t...  Ni  même  aux  délits  commis  le  51  mal,  c'est-à-dire  le 
lendemain  de  sa  date  (Cass.,  17  juilI.  1839)  (1). 

89 Mais  elle  s'appliquerait  à  un  délit  commis  le  30 ,  jour 

vrait  être  interprété  d'une  manière  conforme  à  l'esprit  de  générosité  et  de 
clémence  royale  qui  Ta  dictée  dans  un  sens  large  plutôt  que  restrictif  ^  — 
Par  ces  motifs ,  confirme.  » 
Nouveau  pourvoi  de  l'administration  forestière.— M.  le  procureur-général 


car,  pour  une  certaine  classe  de  délits,  elle  fixe  la  date  du  30  mai  ;  et  pour 
les  délits  dont  il  est  question  dans  la  cause,  elle  fixe  le  jour  de  la  publi- 
cation. La  régie  remarque,  il  est  vrai,  que  cette  différence  dans  la  locution 
qu'emploie  l'ordonnance  peut  s'expliquer  par  le  désir  d'éviter  une  répétition 
de  mois.  Mais  est-ce  là  une  réponse  sérieuse  ?....Quoi  qu'il  en  soit,  fixons- 
nous  bien  avant  tout  sur  ce  que  l'on  entend  ,  en  droit,  par  la  date,  la 
publication  et  la  promulgation  des  lois  et  ordonnances.  La  date  n'est  pas 
autre  chose  que  l'indication  du  jour  où  le  roi  revêt  la  loi  ou  ordonnance 
de  sa  signature ,  et  leur  donne  ainsi  la  sanction  (V.  préambule  de  l'or- 
donnance du  27  nov.  1816).-:- Quant  à  la  promulgation  et  publicaUon 
de  la  loi ,  pour  connaître  leurs  différences  /il  faut  distinguer  les  époques. 

9  La  promulgation ,  qui  consiste  dans  l'ordre  d'exécuter  la  loi  que  signe 
le  roi,  fut  distinguée  de  la  publication  par  le  décret  du  5  nov.  1789.  Ce 
décret  voulait  qu'après  leur  promulgation  les  lois  fussent  envoyées  aux 
tribunaux ,  corps  adminislratifs  et  municipalités;  qu'elles  fussent  publiées 
par  transcription ,  lecture ,  affiches ,  et  mises  à  exécution ,  à  compter 
du  jour  où  ces  formalités  avaient  été  remplies.  —  L'art.  9  de  la  loi  du 
4  frim.  an  2  confondit,  comme  le  remarque  le  savant  Toullier,  la  pro- 
mulgation avec  la  publication;  cet  article  portait  :  «La  promulgation  de 
la  loi  sera  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  par  une  pu- 
blication à  son  de  trompe  ou  de  tambour;  et  la  loi  sera  obligatoire  à 
compter  du  jour  de  la  promulgation.  »  —  La  constitution  de  l'an  3  sépara 
de  nouveau  la  promulgation  et  la  publication*  de  la  loi.  Le  directoire 
exécutif  était  chargé  de  promulguer  la  loi ,  et  cette  promulgation  consistait 
dans  l'acte  par  lequel  il  ordonnait  la  publication  et  l'éxecution  de  la  loi. 
—  La  loi  du  12  vend,  an  4  supprima  les  publications  à  son  de  trompe , 
et  déclara  les  lois  exécutoires  du  jour  de  la  distribution  au  chef-lieu  du 
département  du  Bulletin  officiel ,  constaté  sur  un  registre  par  les  adminis- 
trateurs.— Aujourd'hui  la  promulgation  est  réglée  par  l'ordonnance  du 
27  nov.  1816 ,  qui  porte  :  «A  l'avenir,  la  promulgation  des  lois  et  de  nos 
»  ordonnances  résultera  de  leur  inserlion  au  Bulletin  officiel.  »  —  Celle 
insertion  est  le  premier  mode  ou  plutdl  le  seul  mode  de  publication  ;  car 
la  connaissance  que  l'un  est  réputé  avoir  de  cette  inserlion  après  un  certain 
laps  de  temps  est  une  présomption  juris  et  de  jure ,  qui  n'est  pas  même 
subordonnée  à  l'envoi  du  Bulletin  aux  préfectures,  et  qui  existe,  encore 
bien  qu'il  fût  prouvé  que  le  Bulletin  n'y  est  pas  en  effet  parvenu.  On  peut 
donc  établir  en  principe  qu'aujourd'hui ,  dans  le  langage  de  la  loi,  les  mots 
publication  et  promulgation  sont  synonymes,  bien  que  ce  dernier  soit 
peut-être  plus  exact. — Si  on  pouvait  encore  en  douter,  il  suffirait  d'ouvrir 
le  Bulletin  des  lois  de  l'année  1837,  c'est-à-dire  Tannée  de  l'ordonnance 
dont  il  s'agit  au  procès  ;  on  verrait  que ,  si ,  dans  Tordonnance  du  30  mai, 
on  parle  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  dans  d'autres  or- 
donnances d'amnistie,  et  notamment  dans  celle  du  l'**  mai  et  dans  celle 
du  16  mai,  on  parle  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance. 

»  Ceci  posé ,  est-il  vrai  de  dire  que  ces  mots  promulgation  ,  publication, 
employés  dans  une  ordonnance  d'amnistie,  ne  peuvent  s'enlendrc  que  de 
la  date  de  cette  ordonnance?  Mais  d'abord  il  faut  oublier  l'art.  1  de  Tor- 
donnance du  27  nov.  1816 ,  qui  règle  la  matière  :  «  A  l'avenir  la  promul- 
gation des  lois  et  de  nos  ordonnances  résultera  de  leur  insertion  au 
Bulletin  officiel.  »  Est-il  permis  de  penser  qne  l'auteur  d'une  ordonnance 
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même  de  la  data  d«  rOTdannance  (Rej.  1 J  avr.  i«39H«).  —  B«, 


par  exemple,  l'amnlslle  du  8  mai  £857  a  dû  être  réputée  appli- 
cable à  un  condamné  par  coutumace  qol,  le  Jour  même  où  l'am- 


nîstie  a  été  publiée  &  Paris,  s'était  consfUné  prisonnier  dans  oq 
lieu  où  l'amnistie  n*élait  pas  connue  (G.  d'atssises  de  Paris,  5  ]uit 
4837,  air.  Lerunigot). 


1  l'amnistie  qui  Ta  fait  insérer  au  Bulletin  des  lois  en  vertu  de  l'article 
îflui  précède,  c'est-à-dire  qui  la  promulgue,  entend  le  mot  promulgation 
dans  un  autre  sens  que  celui  de  rinsertion  au  Bulletin?  —  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  en  interprétant  les  termes  de  l'ordonnance  d'amnistie  du 
se  mai  18S7,  qu'il  faut  résoudre  la  difficulté,  c'est  aussi  en  recherchant 
le  sens  dans  lequel  sont  en  général  cqnçues  les  ordonnances  de  celte  na- 
ture. Or,  parcourons  les  ordonnances  rendues  dans  le  même  semestre  de 
1857,  et  nous  verrons  ressortir  la  dislincrion  que  l'auteur  de  ces  ordon- 
nances entend  faire  entre  la  date  et  la  promulgation  (V.  les  ordonnances 
des  20  et  25  janv.,  et  surtout  celles  des  1»^  et  16  mai  1857).—  L'ordon- 
nance du  l«'mai  1857  est  particulièrement  remarquable  :  son  art.  1  fai* 
remise  de  toutes  les  condamnations  qui  n'auraient  point  encore  reçu  teur 
exécution  antérieurement  à  la  date  de  la  présente  ordonnance  ;  et  1  ar .  t 
interdit  toute  poursuite  à  raison  des  faits  avant  la  promulgation  de  l'ordon- 
nance. L'ordonnance  dulC  mai  ne  distingue  pas  entre  lescon damnations  et 
les  poursuites,  et  l'amnistie  couvre  tout  ce  qui  est  antérieur  à  la  promul- 
gation de  l'ordonnance.  —  Comment,  en  présence  de  ces  ordonnances, 
pourrait-on  persister  à  soutenir  que  le  mot  promulgation  doit  s'entendr^^ 
de  la  date  de  l'ordonnance?  11  faudrait  donc  supposer  que  l'autenr  des  ordon- 
nances d'amnistie,  qui  est  un  des  trois  pouvoirs  léjiislatifs.  ne  connaît  pas 
la  valeur  des  mots  emoloycs  par  lui  dans  la  rédaction  de»  lois.  Mais  cette 
supposition  est  d'autant  plus  inadmissible,  que  le  garde  des  sceaux,  qui 
contre-signe  ordinairement  les  ordonnances  d'amnistie,  a  chargé,  par  une 
lettre  en  date  du  26  avril  1859,  le  procureur  général  de  demander  la 
cassation,  en  vertu  de  l'art.  441  c.  inst.,d'un  jugement  qui  n'a  pas  ap- 
pliqué l'ordonnance  d'amnistie  du  16  mai  1857,  exécutoire  à  Paris  le 
22  mai,  et  à  Orléans  seulement  le  25,  à  un  manquement  au  service  de 
la  garde  nationale  du  25  mai.—  II  est  bien  clair  dès  lors  que  M.  le  garde 
des  sceaux  ne  confond  pas  la  promulgation  des  ordonnances  d'amnistie 
avec  leur  date.  .  ^  . 

»  Un  fait  qui  se  rattache  &  1816,  et  qui  fait  moins  d  honneur  au  gou- 
vernement d'alors,  vient  encore  confirmer  ce  que  nuus  venonsde  dire.  La 
loi  du  12  janv.  1816, dite  d'amoislie,porlait,  art.  5,  que  «  l'amnistie  ne 
»  sera  pas  applicable  aux  personnes  contre  lesquelles  auront  éié  dirigées 
9  des  poursuites  avant  la  promulgation  de  cette  loi.  »  Un  ministre,  à 
cette  époque,  pour  que  l'amnistie  ne  fût  pas  applicable  au  général  Travot, 
fit  passer  par  le  télégraphe  l'ordre  d'entendre  contre  le  malheureux  gé- 
néral au  moins  un  témoin.  Le  télégraphie  allant  plus  vile  que  la  poste, 
l'instruction  se  trouva  ainsi  commencée  avant  l'arrivée  de  l'ordonnanceet 
avant  qu'elle  fût  exécutoire.  Consultés  ici  par  sa  veuve,  M.  Billecocq  et 
moi,  nous  flétrîmes,  dans  une  consultation,  le  procédé  odienx  du  mi- 
nistre qui  sacrifiait,  autant  qu'il  était  en  lui,  ceux  que  la  clémence  royale 
avait  voulu  sauver;  on  sait  quelle  en  fut  la  suite  :  le  malheureux  général 
Travot  en  perdit  la  raison. Toujours  est-il  que, par  TinterpréUtion  odieuse 
aussi  bien  que  par  1  interprétation  favorable,  lorsque  la  promulgation  esl 
exi&ée ,  Pordonnance  s'applique  à  tout  ce  qui  est  aiitcricur  t\  cette  pro- 
mulgation.— Après  une  démonstration  aussi  évidente,  s'il  était  nécessaire 
dViamincr  les  motifs  à  Taide  desauds  on  défend  Popinion  contraire ,  il 
serait  facile  de  les  combattre.  —  Ces  motifs ,  qui  se  puisent  dans  deux 
arrêts  de  la  chambre  criminelle,  se  réduisent  à  trois  :  1°  L'amnistie,  étant 
un  pardon ,  ne  peut  avoir  en  vue  que  les  délits  commis  au  moment  où  elle 
est  donnée  ;  2"  Il  résulte  de  la  nature  de  ces  ordonnances  qu'elles  ne  peu- 
vent être  soumises  aux  règles  de  la  promulgation  introduites  pour  rendre 
les  lois  obligatoires  pour  les  citoyens;  5'  Il  y  aurait  impunité,  et  mémo 
encouragement  aux  délits  pour  le  temps  où ,  par  d'autres  voies ,  l'ordon- 
nance d"amnistie  non  encore  promulguée  aurait  pu  être  connue  des  dé- 
.  linquants. 

I  »  Reprenons  ces  objections :  — Et  d'abord,  pourquoi  le  pardon  ne 
i  pourrait-il  pas  avoir  en  vue  les  délits  qui  se  commettraient  jusqu'au  jour 
lOù  l'ordonnance  de  pardon  est  réputée  connue  ?  Sans  doute,  le  prince, 
)  auteur  de  l'amnistie ,  peut  restreindre  sa  gr&ce  au  jour  même  où  il  signe 
/  l'ordonnance;- mais  rien  ne  s'oppose  k  ce  qu'il  l'élende  jusqu'au  jour  où 
elle  est  réputée  connue  de  tous.  En  effet,  ce  n'est  pas  seulement  a  telles 
personnes  que  l'amnistie  esl  accordée,  mais  à  un  ensemble,  à  une  caté- 
gorie de  faits ,  à  laquelle  l'ordonnance  peut  assigner  une  date.  Personne 
n'exl  réputé  ignorer  la  loi  promulguée  ;  mais  aussi  personne  n'est  réputé 
légalement  connallro  la  loi  qui  ne  l'est  pas.  Le  délmquant  avant  la  pro- 
mulgation est  donc  aussi  favorable  que  le  délinquant  avant  la  date.  —  En 
second  lieu,  pourquoi  une  ordonnance  d'amnistie  ne  devrait-elle  pas  être 
loumise  aux  règles  de  la  promulgation?  En  fait,  elles  sont  toujours  pro- 
mulguées. En  droit ,  elles  doivent  toujours  l'èlre.  — En  effet ,  ce  n'est  pas 
seulement  pour  rendre  les  lois  et  ordonnances  obligatoires  envers  les  ci- 
toyens,  qu'elles  doivent  être  promulguées  :  aux  termes  de  l'art.  1  c.  civ., 
c'est  pour  les  rendre  exécutoires;  exécutoires  par  qui?  Par  les  tribunaux. 
Aussi  la  plupart  des  auteurs  font-ils  remarquer  que  deux  citoyens  ne 
pourraient  contracter  en  conformité  d'une  loi  non  encore  promulguée  , 
Ottoique  connue  par  eux ,  parce  que  cette  loi  n'est  pas  encore  exécutoire. 
Or,  une  ordonnance  d'amnistie  qui  prescrit  aux  tribunaux  de  ne  pas  pro- 


noncer une  peine  édictée  peut-elle  être  exécutoire  sans  promnlgatios? 
Est-ce  Ih  une  de  ces  ordonnances  administratives  purement  gracieuses  qû 
attribuent  un  avantage  quelconque  à  un  particulier,  et  qui  n'ont  besoii 
que  de  lui  être  adressées?  On  ne  procède  point  ainsi  devant  les  tribnoux. 
—  L'argument  qne  l'administration  fait  dériver  des  lettres  de  grice  D'eit 
pas  fondé;  les  lettres  de  grâce  sont  toujours  individuelles ,  et  tootefoii 
elles  n'agissent  pas  par  elles-mêmes;  elles  ne  sont  pas  exécutoires  tlepleis 
droit.  Les  lettres  de  gr&ces  ont  besoin  d'être  entérinées  par  la  ooor  qui  a 
rendu  l'arrêt;  sans  cela  l'arrêt  demeurerait  toujours  légalement  eiéco- 
toire.  La  volonté  royale  seule  ne  suffit  pas  ;  il  faut  encore  le  coDtre-»iiij> 
d'un  ministre,  les  conclusions  du  ministère  public  et  un  arrêt  en  forme, 
pour  que  la  justice  paraisse  elle-même  superséder  à  son  propre  arrêt  par 
l'adhésion  qu'elle  donne  aux  lettres,  par  leur  enregistrement  et  parb 
mention  qui  doit  ei  être  faite  en  marge  de  l'arrêt. 

»  Le  troisième  moiif,  quoi<|uo  plus  spécieM,  esl  enoore  facile  à  re- 
pousser. Il  y  aura,  dit-on,  impunKé  et  méipe  encouragement  aax délits; 
mais  de  ce  qu'une  ordonnance  d'amnistie  a  été  arrêtée  par  le  prioct  et 
signée  par  lui,  s'ensuit-il  uu'il  n'y  aura  plus  surveillance  des  delioqusls, 
et  que  ceux-ci  échapperont  à  tonte  répression?  Non;  car  l'art.  3  de  l'or* 
donnance  même  du  50  mai  porte  :  a  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dents ne  sont  pas  applicables  aux  frais  avancés  par  l'État  et  aux  res  ita- 
tiens  et  dommajgcs-iotéréts  C|ui  lui  ont  été  alloués  par  jugements.»  L'iocoa- 
vénient,  d'ailleurs,  est-il  bien  réel?  De  malheureux  braconniers  pour ^oi 
une  amnistie  est  signée  ont-ils  bien  des  moyens  de  connaître  ce  fait  avant 
la  promulgation  ?  Cela  serait  peut-être  possible ,  s'il  s'agissait  d'âne  loi 
d'amnistie  discutée  dans  les  chambres  ;  mais  une  amnistie  par  ordooDtnce, 
qui,  jusqu'à  sa  promulgation ,  reste  dans  les  bureaux  de  la  chaDcellerie 
ou  dans  ceux  de  l'imprimerie  royale ,  comment  sera-l-el!e  connue  des  dé- 
linquants ? —  Enfin ,  y  eùt-il  doute ,  que  le  doute  en  cette  matière  devrail 
encore  s'interpréter  en  faveur  de  l'amnistie ,  suivant  la  doctrine  géoénle 
de  la  loi  3  au  Digeste,  Decomtit.  princip.:  Beneficium  imptralorit,  fui 
ah  ^ui  indulgtnlià  proficxMcitur^  guàmpîenitêimè  interprtlan  debemut.— 
Par  ces  considérations ,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  poorrol' 
—  Arrtt(  après  délib.). 

La  cour;  —  Vu  les  art.  1  et 2  de  l'ordonnance  du  30  mal  1837, por- 
tant amnistie  pour  les  délits  forestiers,  ensemble  les  art.  194  et  idS 
c.  for.  ;  —  Vu  Part.  58  de  la  charte  constitutionnelle  ;  —  Attendu  qu'une 
ordonnance  portant  amnistie,  qui  accorde  l'oubli  et  le  pardon  dapa»é, 
a  pour  objet  soit  djs  faire  remise  des  peines  encourues  ou  prononcées, mI 
de  prévenir  avant  qu'elles  soient  intervci^es ,  ou  de  faire  cesser  lors- 
qu'elles sont  commencées  les  poursuites  causées  par  des  infracltoos  cod- 
mises  ;  —  Qu'il  suit  évidemment  de  la  nature  et  de  l'objet  d'une  telle 
ordonnance  qu'elle  ne  saurait  être  applicable  qu'à  des  faits  actuelleffleot 
accomplis  ;  —  Attendu  qae ,  dans  l'espèce  actuelle ,  il  résulte  de  la  md- 
binaison  des  art.  1  et  2  de  l'ordonnance  du  roi  du  30  mai  1837,  et  da 
rapprochement  de  leurs  termes ,  qu'amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 
aux  peines  d'emprisonnement  et  d'amende  prononcées  ou  encourues  ;  qoe 
ceux  des  délinquants  actuellement  détenus  seront  immédiatement  mis  n 
liberté,  expressions  qui,  se  rapportant  au  temps  actuel  et  présent,  lup- 
posent  nécessairement  que  l'amnistie,  dans  l'intention  du  roi  qui  ii 
donnée ,  n'est  accordée  que  pour  les  délits  existant  le  30  mai  Jour  auqul 
l'ordonnance  a  été  rendue,  comme  le  démontreraient  d'ailleurs  les  di$p>' 
sitions  de  l'art.  2,  relatives  aux  contraventions  de  ^ande  voirie  et  ii 
police  do  roulage  ;  —  Qu'au  surplus  cette  interprétation  est  seule  adaL«' 
sibic,  puisque  seule  elle  est  conforme  aux  dispositions  de  l'art.  58  de  U 
charte  constitutionnelle,  dont  l'ordonnance  du  30  mai  1857  n'est  qu'ont 
application  ; —  Attendu  qne  le  délit  constaté  par  procès-verbal  du  l^jiii 
1837  était  postérieur  à  ladite  ordonnance  d^amnistic;  —  D'où  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  ladite  ordonnance  et  violé  les  aituÎH 
ci-dessus  vjsés;  —  Casse,  etc. 

Du  17  juill.  1839.-C.  C,  ch.  rcun.-HM.  Portails,  1"  pr.-Faore,  n^' 
Dupin ,  pr.  gén.,  c.  contr. -Chevalier,  a?. 

Nota,  Le  même  jour,  quatre  arrêts  semblaUfs^ 

(1)  Etpicê  f  ^  (Forêts  C.  Burdairon.)  •--  Le  30  mai  1837,  qutn 
chèvres  appartenant  aux  frères  Burdairon  furent  trouvées  broutant  i»i 
un  bois  communal  Sgé  d'une  année.  —  Traduits  pour  ce  fait  eu  polic< 
correctionnelle,  à  la  requête  de  l'administration  des  forêts,  les  préreoii 
ont  invoqué  l'ordonnance  d'amnistie  signée  le  même  jour,  30  mai.  — li 
jugement  a  accueilli  cette  exception ,  en  considérant  que  rordoosasco 
n'avait  été  publiée  que  le  3  juin ,  jour  de  sa  réception  à  la  chancellerie,  et 
qu'ainsi  le  délai  en  question  devait  y  être  compris.  —  Sur  Tappci  de 
l'administration ,  ce  jugement  a  été  confirme  par  le  tribunal  correcli«o>f| 
de  Bourg  :  —  «Attendu  que,  par  l'art.  1  de  l'ordonn.  royale  do  TiOiiiii 
1837,  amnistie  esl  accordée  pour  tous  délits  forestiers,  commis aotérie»- 
rement  à  la  publication  de  cette  ordonnance;  que,  par  l'art,  i,  U  reM 
des  amendes  prononcées  par  jugement  pour  contravention  à  la  pilicedi 
roal^  et  à  U  Franda  voirie ,  n'est  accordée  qae  pour  les  délits  cobb^ 
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88.  Mais  quant  aux  faits  antérieurs ,  Ils  Jouissent  de  la  ravcnr 
accordée  par rordonnance d'amnistie,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entre  les  faits  qui  sont  poursuivis  et  ceux  qui  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  poursuite;  entre  ceux  qui  ont  donné  lieu  à  des  condam- 
9atâons  et  ceux  qui  n'ont  pas  été  jugés ,  entre  les  peines  qui  af- 
fecC^nt  les  personnes  et  les  peines  simplement  pécuniaires ,  telles 
que  )es  amendes.  —  V.  n«'  iSetsulv. 

84.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  :  !<"  Que  l'ord.  du  Zù  mal  1837  s'ap- 
plique aux  contraventions  antérienres  à  sa  date,  bien  qu'elles  ne 
soient  pas  encore  Jugées  (ord.  cons.  d'Ël.,  S^Jany.  et  U  fév. 
1839;  38  mai  1840)  (1).  —  On  comprend  que  ceî^  ne  pouvait 
soufTrir  aucune  difficulté,  et,  au  reste,  la  Jurisprudence  djj 
conseil  d'État  n'est  pas  moina  constante  que  celle  de  tous  les 
tribunaux  de  France. 

86.  3?  Que  (cette  ordonnance  a'aopHQ^®  même  aux  amendes 
encourues  pour  contravention  de  roulage ,  quoiqu'elles  ne  soient 
pas  encore  prononcées  par  la  justice.  —  «  Considérant ,  porte  l'or- 
donn.,  que  l'amnistie  et  la  remise  accordées  par  notre  ordonnance 
du  30  mal  1837 ,  s'appliquent  à  tous  les  délits  et  contraventions 
y  désignés,  qui  ont  été  commis  antérieurement  au  30  mai  1837  ; 
—  Qu'il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  amendes  acquittées  avant 
la  même  époque,  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  4 ,  ne  doivent  point 
être  restituées'.  »  (Ord.  cons.  d'Ét.,  7  mai  1838,  aff.  Messageries 
royales,  M.  Fumeron  ,  rap.) 

99*  3*  Qu'ell.e  s'applique  même  aux  amendes  prononcées,  il  est 
vrai ,  mais  non  encore  acquittées  à  l'époque  de  la  promulgation. 
C'est  ce  que  décide  une  ordonnance  conçue  d'une  manière  gé- 
Kirale  et  dans  les  mômes  termes  que  celle  qui  précède  (  ord. 

antérieorement  an  30  mar;  d'où  il  suit  que  la  différence  qui  eiiste  dans 
ces  denx  rédactions  qui  se  (rouvcot  à  la  suite  l'une  de  l'autre,  indique 
deux  époques  différentes  aux  divers  délits  amnistiés;  —  Attendu  que  les 
exprcssioiis  :  publication  de  la  présente  ordonnance ,  Qjoii  se  trouvent  dans 
l'art.  1,  forcent  à  distinguer  deux  dales,  celle  de  Pôraonnance  et  celle  de 
«a  pullicalion ,  car  ces  dales  ne  peuvent  pas  être  simultanées  :  celle  de 
t'ordonnance  loi  est  donnée  au  moment  de  la  signature ,  celle  de  la  pu- 
blication est  constatée  par  le  récépissé  donné  par  le  ministre  de  la  justice 
et  imprimé  à  la  suite  du  Bulletin  officiel;  — Attendu  que  l'amnistie  étant 
un  pardon ,  il  ne  peut  avoir  en  vne  et  ne  doit  comprendre  que  les  délits 
commis  jusqu'à  l'époque  fixée  par  le  pardon;  que  l'époque  de  la  publica- 
tion de  fordonnance,  qui  est  celle  indiquée,  doit  s'entendre  de  la  publi- 
cation faîte  par  ordre  de  la  couronne  et  qui  est  déterminée  par  le  récépisué 
du  Bulletin  officiel  donné  par  le  ministre  de  la  justice,  mais  non  de  la 
publication  prescrite  par  la  loi,  pour  rendre  exécutoires,  dans  chaque  dé- 
partement, les  lois  et  ordonnances,  parce  que  les  formalités  exigées  pour 
ces  dernières  ne  sont  pas  applicables  aux  ordonnances  d'amnistie ,  qui 
n'imposent  aucune  obligation  aux  citoyens,  et  parce  que  la  célérité  avec 
laquelle  se  font  les  communications  ferait  connaître  dans  un  département 
éloigné  de  la  capitale  l'ordonnance  d'amnistie,  avant  qu'elle  y  fût  exécn- 
toire  aux  termes  de  l'art.  1  c.  civ.,  et,  dès  lors,  rendrait  possibles  des 
délits  qui  se  commettraient  depuis  la  publication  de  l'ordonnance,  avec  la 
certitude  de  leur  impunité;...  —  Attendu  que  l'ordonnance  d'amnistie,  du 
30  mai  1837,  a  été  publiée  le  3  juin  suivant;...  —  D'oil  il  suit  que 
Tamnistie  comprend  tous  les  délits  forestiers  commis  jusqu'à  cette  époque 
du  3  juin...  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  le  fait  constaté  par  leprocè«-veri)al  servant 
de  base  à  la  poursuite  a  été  commis  le  jour  même  de  la  signature  de  l'or- 
donnance d'amnistie;  —  Qu'ainsi,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  étende  à 
ce  fait  le  bénéfice  de  cette  amnistie;  —  Sans  aucune  approbation  des  mo- 
tifs de  ce  jugement;  —  Rejette. 

Dn  12  avril  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MH.  de  Bastard,  pr.-Frétean,  rap. 

(1)  i'^Etpieê  .«—(Aff.  Hamoa.)— >Looi8-Phiuppb  ,  etc.;— Vu  le  décret 
du  23  juin  1806;  —Vu  notre  ordonnance  du  30  mai  1837;  —  Gonsidé- 
raot  qoe  l'amnistie  et  la  remise  accordées  par  notre  ordonnance  du  30  mai 
1837  s'appliquent  à  tous  les  délits  et  contraventions  y  désignés  qui  ont 
été  eomnkis  antérieurement  au  30  mai  1837; — Considérant  qu'il  s'agis- 
sait, dans  l'espèce,  de  contraventions,  en  matière  de  police  du  roulage, 
antérieures  audit  jour,  et  qui  donnent  lieu  à  des  amendes  au-dessous  de 
100  fr.  ;  —  Qu'ainsi ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Loir»-In(érieure  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  adonner  suite  aux  procès-verbaux 
cKdessos  visés;  —  Rejette. 

Du  23  jattv.1839.-Ord.  cons.  d'Ét.-MM.  dn  Hartroy,  rap.-Mardiànd, 
eend. 

2*l?fp^«.-  — (Al  Consin.)  —  Du  14  fév.  1839.-0rd.  cons.  d'Ët.- 
H.  dû  Màrtroy,  rap. 

3*  Espèce  :  ~  (Aff.  t^hé.)  —  Du  28  mai  1840.-0rd.  cons.  d'Ét.- 
M.  du  Martroy,  rap» 


cons.  d'Ét.,  14  Juin.  1838  ,  aff.  Galllne,  M.  Blchard,  rap.). 
89.  II  en  serait  autrement,  l'ordonnance  du  30  mai  1837  le 
dit  elle-même ,  à  l'égard  des  amendes  qui  auraient  été  acquittées  : 
l'ordonnance,  se  conformant  aux  principes  de  pratique  adminis* 
trative  que  les  restitutions  ne  doivent  avoir  lieu  que  dans  les  cas 
d'absolue  nécessité ,  a  expressément  déclaré  qu'on  ne  restituerait 
pas  les  amendes  acquittées  en  vertu  de  jugements. 

88.  Toutefois,  on  ne  pourrait  considérer  comme  amendes  ao« 
quittées  ,  et  rentrant  dans  cette  classe,  les  sommes  consignées , 
frappées ,  non  de  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée ,  mais 
de  simples  jugements  par  défaut,  parce  qu'en  effet,  elles  ne  sont 
pas  encore  alors  définitivement  acquises  à  l'État  (ord.  cons.  d'Ét., 
4JUIII.  1837)(2Ï. 

89.  La  date  de  l'amnistie  est  importante  à  considérer  dans 
le  cas  où  le  fait  ou  l'ensemble  des  faits  qu'on  a  voulu  amnistier 
se  sont  passés  dans  un  pays  qui  n'a  été  réuni  à  la  France  qu'après 
cet  acte  d'oubli  et  de  pardon ,  ou  dans  on  endroit  qui ,  à  la  date  de 
l'amnistie,  était  tranquille.  —  Et,  par  exemple,  II  a  été  jugé 
que  la  loi  d'amnistie  du  8  flor.  an  3  n'était  point  applicable  à  des 
délits  commis  dans  des  départements  (  celui  de  l'Orne ,  par 
exemple)  qui ,  à  l'époque  de  cette  loi ,  n'étalent  pas  encore  au 
nombre  des  départements  insurgés  (Cass.,  11  niv.  an  6)  (3). 

90.  Mais,  pour  fixer  le  moment  où  l'amnistie  est  applicable, 
parfois  on  considérera  plutôt  l'existence  du  fait  que  la  raison  de 
l'amnistie;  ainsi,  le  déserteur  de  la  classe  de  1817,  qui  n'a  été 
appelé  qu'en  1819,  ne  peut  profiter  de  t'amnistie  accordée  par 
l'ordonn.  du  3  déc.  1825,  aux  déserteurs  dont  l'entrée  au  service 
était  antérieure  à  la  loi  du  10  mars  1818  (Cass.,  2  julll.  1825)  (4). 

(2)  S^picê  f  —  (Messagerie»  royales  C.  min.  des  fin.)  —  he  22  avril 
1836,  le  ministre  des  finances  décida  que  toutes  les  sommes  consignées 
par  l'adminislralipn  des  messageries  royales,  pour  contravention  au  rou- 
lage, avant  le  8  nov.  1830,  en  vertu  d^arrétés  des  conseils  de  préfecture 
qui  les  avaient  prononcées ,  seraient  acquises  au  trésor,  malgré  l'ordon- 
nance d'amnistie  du  28  janv.  1835,  et  bien  que  ces  arrêtés  eussent  été 
rendus  par  défaut.  —  Recours.  —  L'administration  des  mess^eries  sou- 
tient que  l'ordonnance  royale  d'ainnislie  n'excepte  de  la  restitution  que  les 
amendes  prononcées  en  vertu  de  décisions  passées  en  force  de  chose  jugée, 
et  que  toutes  les  consignations  qui  oc  portent  pas  ce  caractère  ne  peuvent 
appartenir  au  trésor. 

JLoDis-PmuppB ,  etc.;  —Vu  la  requête  de  radministration  des  messa* 
geries  royales,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  rendue 
par  notre  ministre  des  finances,  le  22  avril  1836,  et,  en  conséquence, 
ordonner  que  toutesles  consignations  faites  par  les  réclamanls  aux  uonts  à 
bascule,  leur  seront  restituées,  pourvu  qu'il  n'existe  aucun  arrêté  de  con- 
seil de  préfecture, soit conlradicloirc,  soit  non  susceptible  d'opposition ;~< 
Vu  notre  ordonnance  du  8  nov.  1830;  —  Vu  également  notre  ordonnance 
du  28  janv.  1835;  —  Considérant  que  l'exception  portée  par  l'art.  4  de 
l'ordonnance  de  remise  du  8  nov.  1830,  ne  s'applique  qu'aux  sommes 
acquittées,  qui  étaient  définitivement  acquises  k  TÉlat;  —  Que,  dès  lors, 
il  y  a  lieu  do  restituer  aux  réclamants,  non-seulement  les  sommes  consi- 

Sées  sans  qu'il  soit  intervenu  depuis  aucune  condamnation,  ainsi  que  l'a 
t  la  décision  atta4|uée,  mais  encore  toutes  celles  dont  la  consignation 
n'éUiitpas  devenue  irrévocable,  par  suite  de  coodamnaiions  définitives 
passées  en  force  de  cbose  jugée. 

Art.  1.  La  décision  attaquée  de  notre  ministre  des  finances,  du  22  avril 
1836,  est  annulée.  —  2.  Il  sera  fait  restitution  à  l'administration  des 
messageries  royales  de  toutes  les  sommes  par  elle  consignées ,  pour  con- 
travention au  roulage  avant  le  8  nov.  1830,  par  suite  des  procès-verbaux 
énoncés  dans  la  réclamation  qu'elle  a  adressée  à  notre  minis«tre  des 
finances,  en  tant  toutefois  que  lesdites  sommes  ne  seront  pas  définitive- 
ment acquises  à  l'État,  par  suite  de  condamnations  passées  en  force  dA 
cbose  jugée.  L'administration  des  messageries  royales  est  renvoyée  deva» 
notre  ministre  des  finances  pour  y  faire  opérer  la  liquidation  de  set  droits 
conformément  à  cette  base. 

Du  4  juill.  1837.-0rd.  cons.  d'ÉU-MM.  Vivien,  rap.-Marcband ,  concl. 

(3)  (De  Rennes.  )~ Le  tribdual; — Attendu  que  la  loi  d^amnistie  du 
8  uor.  an  3  n'est  point  applicable  au  demandeur ,  soit  parce  qu'il  n^ 
point  fait  acte  de  soumission  aux  lois  de  la  république,  ni  réclamé  jusqu'à 
ce  jour  le  bénéfice  de  ladite  loi ,  soit  aussi  parce  qu'à  l'époque  où  elle  a 
été  rendue ,  ni  à  celle  des  délits  dont  il  s'agit ,  le  département  de  l'Orno 
n'avait  point  encore  été  du  nombre  des  départements  insurgés; — Casse. 

Du  11  niv.an  6.-C.  C,  sect.  crim.-UM.  Seignette,  pr.-Guyon,  rap. 

(4)  £«péce.— (Tnt.  delalol.— Aff.Cambus.)~Le  nommé  Pierre  Cam* 
bus,  n'ayant  point  comparu  à  l'appel  qui  fut  notifié  à  sa  famille,  le  4 
nov.  1819,  pour  sa  mise  en  activité  comme  soldat  de  la  classe  de  l'année 
1817, pi^ur  le  contingent  du  départ,  des  Basses-Pyrénées ,  dont  il  faisait 
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91.  SI  le  fait  qu^on  prétend  être  amnistié  constitue  un  délit 
successif  ou  permanent,  c'est-à-dire  un  fait  qui  se  continue  de- 
puis l'acte  d'amnistie ,  il  est  sensible  que  le  bénéfice  de  cet  acte  ne 
lui  est  pas  applicable.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  matière  de  dé- 
lit dedéfrictiement. — «  La  cour,  en  ce  qui  touche  l'application  de 
l'ord.  d'amnistie  du  8  nov.  1830,  attendu  que  la  continuation 
des  travaux  destinés  à  consommer  le  défrichement ,  postérieure- 
ment àl'époque  dans  laquelle  était  circonscrit  le  bienfait  de  cette 
ordonnance ,  a  re-stitué  ce  fait  constaté  par  le  procès-verbal  aux 
dispositions  de  la  loi  pénale.  »  (20oct.l832.-G.  G.,  eh.  crim.- 
M.  Rocher,  rap.-AlT.  Joui.) 

es .  Et  ce  qu'on  dit  à  l'égard  du  délit  successif,  on  devrait  le  dire, 
mais  en  sens  inverse,  du  délit  collectif ,  c'est-à-dire  de  celui  qui, 
pour  sa  perpétration,  exige  un  ensemble  de  faits.  —  Et  c'est,  à 
notre  avis,  avec  beaucoup  de  raison  qu'il  a  été  jugé  qu'un  man- 
quement à  uh  service  d'ordre  et  de  sûreté ,  antérieur  à  une  or- 
donnance d'amnistie  qui  a  affranchi  de  tels  manquements  de  toutes 
poursuites,  ne  peut  être  pris  en  considération  par  le  conseil  de 
discipline  pour  infliger  au  garde  national  qui  s'était  rendu  cou- 
pable de  ce  premier  manquement',  et  qui,  depuis,  en  a  com- 
mis un  second ,  la  peine  de  l'emprisonnement  applicable  seule- 
ment à  un  double  refus  de  service  (Gass.,  21  sept.  1838)  (i). 

$  3.  —  Des  personnes  comprises  dans  l'amnistie,  complicité, 

93.  L'amnistie ,  nous  l'avons  dit ,  a  essentiellement  un  carac- 
tère général  :  c'est  un  acte  de  clémence  encore  plus  que  de  poli- 
tique. Comme  loi  ou  comme  acte  émanant  de  la  souveraineté , 
elle  doit  avoir  pour  base  Uégalité  entre  tous  les  citoyens.  —  La 
loi  d'amnistie,  ou  plutôt  de  proscription,  de  1816,  n'a  jamais  été 
"vue  avec  faveur  par  l'opinion  publique  :  c'était  une  loi  de  parti, 
de  réaction,  encore  plus  que  de  pardon  et  d'oubli. — Toutefois, 
«  on  ne  peut  contester  au  souverain, dit  M.  Hangio,  n®  4i5,  le  droit 

partie,  fot  signalé  comme  désertenr  le  46  déc.  suivant. — Depuis  cette 
époque  jusqu'au  16  janr.  1825,  ce  déserteur  parvint  à  se  soustraire  à 
Tautorité  et  aux  recherches  de  la  gendarmerie  ;  il  ne  proûta  point  des  bien- 
faits accordés  par  les  amnisties  de  1820 ,  3  déc.  1823  et  29  sept.  1824. 
-Gambus,  ayant  été  arrêté  le  16  janv.  1825,  fut  traduit,  par  les 
ordres  du  commandant  de  la  11*  division  militaire,  devant  le  2*  conseil 
do  guerre  de  cette  division.  —  Le  28  fév.  suivant ,  le  conseil  de  guerre 
déclara  Gambus  coupable  de  désertion  à  Tintérieur;  mais,  attendu  que 
Tart.  2  de  l'ordonnance  d'amnistie  du  3  déc.  1823  lui  était  applicable,  il 
l'acquitta  de  l'accusation  dirigée  contre  lui ,  et  le  renvoya  dans  ses  foyers. 
--  Le  conseil  de  révision ,  devant  qui  cette  affaire  fut  portée ,  par  suite  de 
l'appel  interjeté  par  le  commissaire  du  roi ,  confirma,  le  26  mars ,  le  ju- 
gement du  conseil  de  guerre. 

Ce  sont  ces  deux  jugements ,  a  dit  M.  le  proc.  général ,  que  l'exposant 
est  cbagé  de  dénoncer  à  la  cour. — Le  conseil  de  guerre  est  tombé  dans 
une  grande  erreur ,  lorsqu'il  a  pensé  que  Gambus ,  qui  faisait  partie  du 
contingent  de  1817 ,  était  censé,  par  cela  seul,  appartenir  à  Tarmée  de- 
puis le  commencement  de  cette  même  année  ,  et  que,  par  conséquent,  il 
était  dans  le  cas  de  l'art.  2  de  l'ord.  du  3  déc.  1825,  qui  accordait  une 
amnistie  entière  aux  déserteurs  dont  l'entrée  au  service  était  antérieure  à 
la  loi  du  10  mars  1818. — 11  suffit ,  pour  démontrer  le  vice  de  ce  raison- 
nement, de  rapporter  le  texte  de  la  loi  et  celui  de  l'ordonnance. — La  loi 
du  10 mars  1818,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  s'exprime  ainsi,  ar- 
ficle  7  :  —  «  Le  contingent  assigné  à  chaque  canton  sera  fourni  par  un  ti- 
rage au  sort  entre  les  jeunes  Français  qui  auront  leur  domicile  légal  dans 
le  canton ,  et  qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt  ans  révolus  dans  le  courant 
Tic  l'année  précédente.  —  Pour  la  première  formation  ,  les  deux  classes  de 
'jeunes  gens  qui  ont  complété  leur  vingtième  année  dans  les  années  1816 
et  1817,  participeront  au  tirage  qui  aura  lieu  en  1818 ,  sans  néanmoins 
que  le  contingent  de  chaque  classe  puisse  dépasser  40,000  hommes,  ainsi 
qu'il  e$t  prescrit  par  l'art.  5.  »  — 11  résulte  bien  évidemment  de  cette 
disposition  que,  jusqu'au  jour  où  cette  loi  a  été  rendue,  aucun  de  ceux 
qu'elle  appelait  pour  le  contingent  de  1818,  ne  pouvait  être  considéré 
comme  faisant  partie  de  l'armée  ;  qu'il  aurait  fallu,  pour  qu'il  en  fût  ainsi, 
1°  qu'ils  eussent  été  désignés  par  le  sort;  2°  qu'ils  eussent  été  déclarés 
aptes  au  service  ;  3*  enfin  ,  qu'ils  eussent  reçu  l'ordre  de  joindre  tel  ou 
tel  corps.  Or ,  tout  cela  ne  pouvait  avoir  lieu'qu'après  la  loi  du  10  mars 
1818.— Il  est  donc  démontré ,  d'après  le  texte  de  la  loi  même ,  que  Gam- 
bus, de  la  classe  de  l'année  1817,  désigné  par  la  loi  du  10  mars  1818, 
•I  seulement  appelé  en  1819,  n'a  jamais  dû  être  considéré  comme  étant 
militaire  en  1817.  —  Ce  point  ainsi  établi ,  examinons  si  l'art.  2  de  l'ord. 
Al  S  déc.  1823,  iBToqu<  par  le  conseil  de  guerre ,  élall  applicable  à  ce 
déserteur.  Cet  article  porte  :  «  L'amnistie  sera  entière ,  absolue  et  sans 
etsdttion  do  servir,  pour  ceai  des  déserteurs  dont  Tentrëe  au  scrrice  est 
antérieure  ^  la  loi  du  10  mars  1818.  Ceux  admis  aa  service  postérieure- 


de  mettre  aux  amnisties  qn*il  aecorde  les  restrictions  qn*11  croH 
être  dans  l'intérêt  de  TÉtat  et  de  la  justice  ;  il  peut  donc  en  excepter 
ceux  des  coupables  qui  se  trouvent  dans  certaines  catégories,  et 
ceux  qui  ne  rempliraient  pas  dans  un  délai  ûxé  telle  on  telle  con- 
dition. »  —  Cette  exception  au  préjudice  de  certains  Individas  est 
complètement  dans  l'esprit  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprodeoce 
que  nous  avons  exposées  plus  haut.  —  V.'n^  15  et  suiv. 

•4.  Il  faudrait  bien  se  garder  de  croire  que  ces  limitations 
peuvent  être  arbitraires  ou  capricieuses  :  Tamnistie  serait  détour- 
née de  son  objet ,  qui  est  l'oubli  et  le  pardon,  si  la  prérogative 
souveraine  ne  devait  servir  qu'à  satisfaire  des  rancunes  de  parti 
ou  àcouvrir  quelques  individus  d'une  indulgence  particulière,  alon 
même  que  rien  ne  devrait  les  faire  sortir  de  la  règle  qui  a  été 
établie  pour  le  plus  grand  nombre.  Telle  est  aussi  la  doctrine  de 
H.  Mangin ,  eod.  «  Ce  serait ,  dit-il ,  6ter  à  l'amnistie  le  caractère 
d'universalité  qui  est  dans  son  essence ,  ce  serait  la  faire  dégé- 
nérer en  ces  abolitions  particulières  que  notre  législation  re- 
pousse, que  de  n'étendre  ramnistie  qu'à  certaines  personnes 
dénommées,  afin  d'en  exclure  d'autres  personnes  qui  se  trouvent 
dans  la  même  position.  Ainsi ,  continue  le  même  auteur,  une  am- 
nistie peut  exclure  de  son  bienfait  les  Individus  qiy  sont  actuelle- 
ment l'objet  de  poursuites  régulièrement  intentées ,  les  individas 
qui  ont  déjà  été  repris  de  Justice,  ceux  qui  se  sont  rendes  cou- 
pables avec  certaines  circonstances  aggravantes  ;  mais  je  ne  puis 
reconnaître  une  véritable  amnistie,  ni  un  acte  légal,  dans  aoe 
ordonnance  qui  fait  un  choix  parmi  des  individas  coupables  dn 
même  délit ,  les  soustrait  nominativement  à  l'action  des  lois ,  et  y 
abandonne  les  autres.  »  —  Cette  doctrine  est  trop  juste  et  trop 
bien  exprimée  pour  que  l'assentiment  public  puisse  lui  manquer. 

96.  Du  caractère  d^  généralité  et  d'irrévocabillté  que  les  cri- 
minalistes  s'accordent  à  reconnaître  à  Tamnistie ,  il  résulte,  d'une 
part,  qu'à  moins  d'exception ,  tous  les  individus  qui  ont  participé 

ment  à  sa  publication ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  ou  à  quelque  classe  d« 
jeunes  soldats  qu'ils  appartiennent ,  seront  tenus  d'entrer  dans  les  corps 
de  notre  année ,  pour  y  faire  le  temps  de  servi<y ,  dans  lequel  celui  de  leor 
absence  illégale  ne  sera  pas  compté.  »  —  D'après  cet  articie ,  l'amiitstie 
comprend  deux  catégories.  Elle  n'est  entière  et  absolue  que  pour  les  dH^ 
taires  qui ,  avant  la  loi  du  10  mars  1818,  faisaient  partie  de  qselq» 
corps , ou  appartenaient  à  l'armée  d'une  manière  quelconque;  et  quanta 
ceux  appelés  depuis  à  faire  partie  de  l'armée,  elle  n'est  que  conditionneUe; 
elle  est  accordée,  à  la  cbarge,  par  les  déserteurs,  de  faire  le  temps  desu^ 
vice  qu'ils  étaient  tenus  de  faire ,  d'après  la  loi  qui  les  mettait  en  actirité. 
Gambus  n'appartenait  pas  à  la  première  catégorie,  il  n'appartenait  pas  dh 
plus  à  la  seconde;  car  l'ord.  du  29  sept.  1824 ,  qui  accorde  une  nonveile 
amnistie,  rappelle  les  dispositions  de  l'ord.  du  3  déc.  1823,  maisseaie- 
ment  pour  les  déserteurs  et  retardataires  qui  se  pcésenteraient  volontaire- 
ment avant  le  1"  janvier  suivant,  et  Gambus  a  été  arrêté  le  16  janv.  1825. 
Sous  aucun  rapport ,  Gambus  ne  pouvait  jouir  du  bénéfice  de  ces  amnis- 
ties ;  et  le  conseil  de  guerre  qui  l'a  acquitté ,  et  le  conseil  de  révision  (joi 
a  confirmé  ce  premier  jugement,  faisant  une  fausse  application  de  Part.  2 
de  l'ordonnance  royale  du  3  déc.  1823 ,  ont  violé  le  principe  général  in- 
plicitement  consacré  par  cet  article  même.  —  Ce  considéré ,  etc.  ~ 
Signé,  Mourre.  — ArrèL 

La  cour; — Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et  l'art.  441  e.  inst  eriin.; 
—  Faisant  droit  sur  ledit  réquisitoire ,  et  par  les  motifs  qui  y  sont  expri- 
més;— Casse,  etc. 

Du  2  juin.  1825.-C.  G.,  sect.  crim.-MH.  PortaliSi pr.-Rataud, lap. 

(1)  (Malhey-Doré  C. min.  pub.)  —  La  coub;  —Vu  l'art.  89,n»  Ide 
la  loi  du  22  mars  1831 ,  et  i'ordon.  du  2  mars  1838 ,  portant  amnistie  ei 
faveur  des  gardes  nationaux  de  la  ville  de  Nantes  ;  —  Attendu  que  Part.  89 
de  la  loi  du  22  mars  1831  n'autorise  à  prononcer  la  peine  d'emprisoaae- 
ment  contre  les  gardes  nationaux  que  lorsqu'ils  ont  manqué ,  pour  la  se- 
conde feis ,  à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté ;>— Que,  d'après  l'ordoi. 
d'amnistie  du  2  mars  dernier,  les  manquements  antérieurs  ne  peuvent  ttil 
l'objet  d'aucunes  poursuites;  —  Que  cependant  des  deux  refus  de  service 
sur  lesquels  le  jugement  attaqué  s'est  fondé  pour  prononcer  contre  le  di 
mandeur  la  peine  de  quarante-huit  heures  de  prison ,  et  dont  la  date  eA 
fixée  par  les  rapports  qui  les  constatent,  l'un  est  antérieur  à  l'amaistie  et 
se  trouvait  par  conséquent  effacé  par  elle ,  en  sorte  qu'il  ne  restait  à  la 
charge  du  demandeur  que  le  seul  manquement  do  5  an  6  avril  denieri 
qui  ne  pouvait  emporter  d'autre  peine  aue  celle  de  la  ié|iriDiande;  --Ov'îl 
y  a  donc  eu,  de  la  part  du  conseil  de  discipline ,  violation  de  l'orden.  i^ 
roi ,  do  1  mars  1838,  et  par  sona,  finisse  application  de  Part.  89  éa  la 
loi  du  22  mars  1831  ;  -  >  Casse. 
Du  21  sent.  1838.-G.  C,  ch.  crii!.-]iM.deBa8tard,  pr.-K.  Viacsif»!^ 
Knta.  Même  jeuTi  vrét  semUaUo»  teîllt  C.  miiè,  f^bk 
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tv  fiilt  èôilteH  par  ramnlstie ,  doivent  être  admis  à  en  invoquer 
le  bénéfice;  et,  d'autre  part,  qu'on  ne  pourrait,  sans  excès  de  pou- 
voir,  et  sous  prétexte  de  considération  particulière  qu'il  est  tou- 
jours facile  de  produire,  les  mettre  en  deliors  du  texte  littéral  de 
la  loi.  C'est  ce  que  fit  l'avis  du  conseil  d'État  du  26  Juin  1810, 
restrictif  des  effets  de  l'amnistie  du  25  mars  précédent  ;  mais 
cette  interprétation  a  été  justement  blâmée:  «  Il  faut  l'attribuer, 
dit  H.  Mangin ,  n^  449 ,  aux  abus  d'autorité  que  se  permettait 
le  gouvernement  d'alors;  c'est  là  un  précédent  qu'un  gouverne- 
ment constituticnnel  ne  doit  pas  suivre,  et  que  l'autorité  judi- 
;  claire  ne  saurait  reconnaître.  » — En  un  mot,  dès  que  le  délit 
î  qui  est  imputé  à  un  individu  ne  sort  pas  des  caractères  consti- 
tutifs d'une  criminalité  distincte ,  de  la  catégorie  de  ceux  qui  out.été 
amnistiés ,  on  ne  peut,  sans  méconnaître  la  volonté  du  souverain, 
le  priver  de  la  faveur  d'une  amnistie.  Par  suite,  on  ne  saurait 
approuver,  et  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Mangin,  «od.,  n<»  448, 
les  arrêts  qui  ont  décidé  : 

i*  Que  la  loi  d'amnistie  du  8  flor.  an  3  ne  peut  plus  être  invo- 
quée par  l'Insurgé  contre  le  Jugement  qui  le  condamne ,  s'il  n'a 
Jamais  fait  soumission  aux  lois  de  la  république  ni  réclamé  le  bé- 
néfice de  cette  loi  (Cass.,  1 1  niv.  an  6 ,  aff.  de  Rennes,  V.  n^  89). 

••.  2<»  Qu'un  décret  d'amnistie  a  pu  être  déclaré  inapplicable 
à  l'individu  jugé  Indigne  d'en  profiter,  à  la  suite  d'une  requête  de 
l'administra  lion  des  forêts  qui  avait  provoqué  cette  déclaration 
d'indignité  (Rej.,  13  sept.  1811)  (1). 

97.  Z^  Qu'un  décret  du  22  Juin  1810  avait  pu  excepter  du 
bénéflcede  l'amnistie  du  25  mars  précédent  un  individu  qui, 
nonobstant  sa  qualité  de  fonctionnaire  public ,  et ,  comme  tel,  de- 
vant donner  l'exemple  du  respect  dû  à  la  loi ,  s'était  rendu  cou- 
pable d'un  délit  et  spécialement  du  délit  forestier  amnistié  par  la 
loi  (  Cass.,  8  mars  1811)  (2). 

9$.  11  a  été  Jugé  aussi  que  l'amnistie  ne  profite  pas  non  plus  à 
celuj  qui ,  tel  qu'un  garde  forestier,  a  commis  un  délit  forestier 
dans  le  bois  confié  à  sa  garde  (Cass.,  14déc.l810,  aff.  Bonnet, 

Ci)  (Tbomacy.)  —  La  cour;  —  Attènda,  sarle  deuxième  moyen, que 
raUminislralioD  des  forêts  ayant ,  dans  sa  requête  tendaDle  à  faire  pour- 
suivre le  réclamant,  proposé  à  sa  majesté  de  le  déclarer  indigne  de  l'am- 
nistie accordée  par  le  décret  impérial  du  25  mars  1810,  le  décret  rendu 
sur  cette  requête,  en  autorisant  la  poursuite  proposée,  a  implicitement 
déclaré  que  la  grâce  de  ramoisiie  était  inapplicable  au  demandeur  en  cas- 
sation ;  —  Attendu ,  sur  le  troisième  moyen ,  que  la  requête  ci-dessus 
mentionnée  a  été  présentée  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  les  délits  dont 
le  réclamant  a  été  déclaré  coupable  ;  que ,  dans  cet  état ,  la  prescription 
n^a  pu  courir  à  son  profit  jusqu*à  ce  que  sa  majesté  eût  disposé  sur  ladite 
requête  ;  —  Rejette. 

Du  13  sept.  1811.-C.  C,  sect.  cr.-MH.  Barris,  pr.-Bandiaa,  np. 

(2)  (Forêts  C.  Labatut.)  —  La  coub  ;  —  Vu  les  décrets  des  25  mars 
et  22  juin  1810;  —  Considérant  qu'il  est  établi,  par  le  procès-Terbal  du 
garde  général ,  dûment  assisté ,  du  26  juillet  1809 ,  qu'il  a  été  commis  des 
dégâts  considérables  dans  la  forêt  de  Trescroux;  quSl  est  reconnu  et  dé- 
claré ,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  sieur  Labatut  est  complice  des  auteurs 
de  partie  de  ces  dévastations;  que  ce  délit  présente  un  caractère  d'autant 
plus  grave ,  qu'il  est  le  fait  d'un  fonctionnaire  public  spécialement  cbaraé 
du  maintien  de  l'ordre,  de  la  conservation  des  propriétés  publiques, et  de 
faire  respecter  les  lois  qui  les  protègent;  —  Que ,  quoique  antérieur  au  dé- 
cret du  25  mars  1810 ,  ce  délit  n'est  ni  prévu  ni  remis  par  ce  décret,  et 
doit  être  poursuivi,  aux  termes  du  décret  postérieur  du  22  juin  suivant, 
qui ,  en  ordonnant  la  mise  en  jugement  du  sieur  Labatut ,  maire  de  Sempé, 
notamment  pour  délit  forestier,  a  implicitement  déclaré  que  ce  délit  devait 
être  considéré  comme  n'étant  pas  compris  dans  la  disposition,  et  n'étant  pas 
cusceptihle  de  T indulgence  proclamée  par  Part.  1  du  décret  du  25  mars 

Jécédent;  —  Que  Tapplication  de  ce  décret  du  25  mars ,  qui  n'est  qu^un 
uctc  de  gr&ce  et  de  faveur,  a  pu  être  étendue  ou  restreinte ,  suivant  la  vo- 
lonté du  souverain  qui  Pavait  rendu  ;  —  Considérant  encore  que  Tarrêt 
attaqué  n'a  pas  prononcé  la  confiscation  des  bois  saisis ,  quoique  ce  décret 
d'indulgence  n'ait  pour  objet  que  de  faire  remise  des  peines  encourues,  et 
non  de  faire  profiter  les  délinquants  du  fruit  de  leurs  déprédations;  — 
Qu'ainsi ,  l'arrêt  altaqué  présente  à  la  fois  fausse  application  du  décret  du 
95  mars  1810,  et  contravention  à  celui  du  22  juin  suivant ,  ainsi  qn'anz 
lois  furcsb'ères  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  8  mars  1811.-C.  C,  sect.  cr.-MM.  Barris,  pr.-Schwendt,rap. 

(3)  Espèce  :  —  (  Paul  Sengès  C.  min.  pub.  )  —  Paul  Sengès ,  accusé  de 
#•1  de  pain  ches  un  boulanger,  le  12  juill.  1817,  fut  déclaré  coupable  par 
le  jury.  La  cour  d^assises  refusa  d'accorder  le  bénéfice  de  l'amnistie ,  sur 
le  motif  qp»  Sengès  était  dans  Thabitode  de  commettre  des  Tols ,  et  le  con- 


V.  n<>  67  ).  —  Hais  cette  décision ,  et  tontes  celles  ({ni  peu*  ' 
vent  intervenir  dans  des  circonstances  où  la  qualité  de  l'auteur 
du  délit  donne  à  une  action  un  caractère  aggravant ,  ne  sau«  | 
raient,  ce  semble,  échapper  à  la  critique,  qu'autant  que  de  cette 
circonstance  il  résulte  un  i!ellt  distinct  et  particulier. 

•9.  Aussi  ne  saurait-on  refuser  son  assentiment  aune  décision 
postérieure  de  la  même  cour  de  laquelle  il  résulte  qu'un  Individu 
poursuivi  ou  condamné  pour  délit  correctionnel  auquel  la  rareté 
des  subsistances  a  pu  l'entraîner,  et,  par  exemple ,  pour  vol  de 
pain  ,  n'a  pu  être  privé  du  bénéfice  de  l'amnistie  du  13  août  1817, 
sous  prétexte  qu'il  est  dans  Vhabitude  de  commettre  des  vois...* 
alors  d'ailleurs  que  cette  allégation  n'est  justifiée  par  aucun  juge- 
mentrendu  contre  lui  (Cass.,  27  fév.  1818)  (5). 

De  ces  dernières  expressions,  on  peut  induire  que  la  cour  au- 
rait rendu  une  décision  diflérente  si  l'babitude  de  commettre  des 
vols  eût  été  constante  et  prouvée  par  un  jugement  rendu  contre 
le  prévenu ,  mais  nous  croyons  encore  que  ce  serait  aller  au 
delà  des  termes  de  l'amnistie  que  d'admettre  une  doctrine  sem- 
blable. 

t  OO.  On  a  vu  plus  haut,  n«  65,  que  les  auteurs  de  malversa- 
tions commises  dans  l'exploitation  des  coupes  étaient  exceptés  de 
l'amnistie  accordée  aux  délits  forestiers.  On  doit  dès  lors  regarder 
comme  parfaitement  conforme  à  cette  doctrine  soit  la  jurispru- 
dence qui  refuse  d'assimiler  les  adjudicataires  de  coupes  aux 
auteurs  de  simples  délits  forestiers  (Cass.,  29  août  1859, 
aff.  Deut8ch,V.  Forêts); — soit  celle  qui  met  les  entrepreneurs  de 
coupes  forestières  sur  la  même  ligne  que  les  adjudicataires  eux- 
mêmes  ,  et  les  regarde  comme  compris  dans  l'exception  de  l'art.  1 
de  l'ordonnance  du  30  mai  1837,  qui  refuse  à  ceux-ci  le  bénéfice 
des  amnisties  accordées  pour  les  simples  délits  forestiers  (Cass., 
24  mars  1838  et  29  août  1839  (i);  27  fév.  1840,  aff.  Jeund; 
28  mars  1840  ,  aff.  Wolff). 

toi.  Il  a  dû  être  jugé  aussi  i^  queTamnistie  accordée  par 
l'ordonnance  du  8  mai  1837  à  ceux  qui  sont  actuellement  détenus 


damna  à  un  an  de  prison.  Sengès  s'est  pourvu  en  cassation ,  pour  viola- 
tion de  la  loi  d'amnistie.  —  Arrêt. 

La  coua;— Vu  les  art.  57  et  58  c.  pén.,  Tordon.  du  roi  du  13  août 
1817,  portant  amnistie  pleine  et  entière  à  ceux  de  ses  sujets  poursuivis 
correctionnellement ,  on  condamnés  à  des  peines  correctionnelles  pour  les 
délits  auxquels  ta  rareté  des  subsistances  a  pu  les  entraîner,  depuis  le 
1"  sept.  1816  jusqu'à  ce  jour;  — Vu  l'art.  2  de  ladite  ordonnance  qui 
n'excepte  de  l'amnistie  que  les  individus  qui ,  ayant  été  précédemment  con- 
damnés pour  crimes  ou  délits,  se  trouvent  en  état  de  récidive;  —  Et  at- 
tendu que ,  d'après  la  déclaration  du  jury,  l'accusé  Sengès  n'a  été  déclaré 
coupable  que  d'un  délit  donnant  lien  à  une  peine  correctionnelle;  que  son 
défenseur  a  prétendu  qu'il  n'avait  été  entraîné  à  commettre  ce  délit  que 
par  son  extrême  misère  et  par  la  rareté  des  subsistances;  qu'ainsi,  aux 
termes  de  ladite  ordonnance ,  il  était  dans  le  cas  de  réclamer  le  bénéfice  de 
l'amnistie  ;  qu'il  a  conclu  à  ce  que  l'application  lui  en  fût  faite;  que  cette 
demande  n'a  été  rejetée  que  par  le  motif  que  l'accusé  était  dans  l'babitude 
de  commettre  des  vols  ;  mais  que  cette  énonciation  vague  et  non  justifiée 
par  aucun  jugement  précédemment  rendu  était  insuffisante  pour  priver 
Sengès  du  bénéfice  qu'il  réclamait,  et  était  une  contravention  formelle 
audit  art.  2 ,  qui  ne  refuse  l'amnistie  qu'à  ceux  qui  étaient  en  état  de  ré- 
cidive et  déjà  condamnés  pour  crimes  ou  délits;  —  Casse ,  etc. 

Du  27  fév.  1818.-C.  C,  sect.  crim.-HM.  Barris,  pr.-Lecontonr,  rap. 

(4)  f*  Espèce  t  —  (Forêts  C.  Grappey.)— La  coua  ;— Attendu  qn'îl  ré« 
suite  de  la  nature  des  choses,  et  de  resprit  général  de  l'art.  1  de  l'ordon- 
nance d'amnistie  du  30  mai  1837,  que  le  bienfait  de  cette  amnistie  ne 
s'applique  aux  prévenus  des  délits  dont  elle  s'occupe,  qu'autant  que  ces 
délits  sont  des  délits  simples,  et  qu'ils  ne  résultent  pas  de  l'abus  de  con* 
venlions  particulières,  et  ne  supposent  pas  la  violation  d'un  contrat;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  les  entrepreneurs  des  coupes  usagères  qui  contractent 
euTers  l'administration  forestière  les  mêmes  engagements  que  les  adjudi- 
cataires, et  en  reçoivent  les  mêmes  droits,  devraient  être,  par  la  nature 
seule  de  leur  contrat,  placés  dans  la  même  position  que  les  adjudicatahref 
eux-mêmes  ;  —  Que  cette  assimilation  est ,  d'ailleurs ,  formellement  établit 
sous  le  rapport  de  la  responsabilité ,  par  l'art  82  c  for.; —Qu'ainsi,  les 
entrepreneurs  sont  virtuellement  compris  dans  les  exceptions  portées  ah 
g  2  de  l'art.  1  de  l'ordonnance  d'amnistie  du  30  ma:  1837,  et  sont  atteints 
par  ces  dispositions  exceptionnelles  tout  aussi  bien  que  s'ils  y  étaient  no- 
nénativement  désignés  ;-' Attendu  qu'en  décidant  que  ces  entrepreneurs 
n'étaient  pas  compris  dans  les  exceptions  dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaquera 
faussement  interpréU  le  paragraphe  précité ,  et  violé  à  la  fois  les  principes 
de  la  maiièrc  et  les  termes  de  l'arL  82;  — Casse. 

Du  24  mars  1838.-C.  C,  ch.  crim.-M]L  deBastardypr.-^réleanyrai^ 
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AMNISTIE.— Art.  4,  §  3. 


pour  délits  politiques ,  ne  s'applique  pas  aux  contumaces  (circul. 
mlD.  JusU,  9  mai  1837 ,  V.  n«  59  et  n^*  130  et  suiv.). 

t08.  d°  Que  l'amnistie  accordée  par  le  décret  du  25  mars 
1810  aux  conscrits  réfraciaires  s'applique  au  conscrit  qui  a 
résisté  avec  violence  à  la  gendarmerie  pour  ne  pas  rejoindre 
gon  drapeau  (Cass.,  26juill.  1810)  (1). 

t  QS.  U  y  a  une  distinction  très-réeile  et  très-saillante  entre  le 
déserteur  et  celui  qui  est  simplement  en  retard  do  rejoindre  son 
drapeau  :  c'est  à  cette  distinction  que  les  iuges  ont  rendu  hom- 
mage lorsqu'ils  ont  déclaré  que  l'amnistie  du  1«'  frim,  an  12  ne 
s'appliquait  qu'aux  retardataires  et  non  aux  déserteurs  (  Rej. ,  12 
JuiU.  1806  )  (2).—  Gonf.  n»'  60  et  suiv. 

1 04.  On  peut  se  trouver  dans  les  termes  de  l'amnistie  et  ce- 
pendant o'étre  pas  admissible  à  en  invoquer  le  bénéfice.  C'est  ce 
qui  a  lieu  notamment,  lorsqu'au  délit  amnistié ,  il  vient  se  joindre 
un  autre  délit.  En  cas  pareil ,  la  mission  du  juge  consiste  à  se  pé- 
nétrer de  l'intention  de  l'auteur  de  l'amnistie,  etàrecbercher  si  le 
(ait  ne  déborde  pas  en  pénalité  celui  que  le  souverain  a  voulu 
amnistier,  ou  au  moins,  s'il  ne  s'en  détache  pas  d'une  manière 
essentielle.  On  comprend  sans  peine  que ,  lorsque  le  roi  se  dé- 
termine à  accorder  une  amnistie  pour  un  fait  simple  et  unique , 
Il  ne  doit  pas  être  réputé  facilement  avoir  voulu  faire  rentrer  dans 
le  cadre  de  la  loi  des  délits  d'une  tout  autre  gravité ,  quoiqu'ils 
aient  été  commis  pour  préparer  la  consommation  de  celui  qui  a 
été  l'objet  de  l'amnistie. 

Cependant,  il  est  parfois  des  circonstances  si  extraordinaires , 
il  est  des  sacrifices  si  considérables,  que  la  société  impose  soit  à 
la  conscience ,  soit  aux  citoyens ,  il  est  enfin  un  entraînement  de 
l'exemple  si  puissant  et  si  irrésistible ,  que  le  délit  pratiqué  à 
l'effet  de  consommer  le  fait  qu'une  amnistie  est  venue  couvrir 
a  dû  être  considéré  comme  étant  entré  dans  les  prévisions  lïuma- 
Ditaires  ou  indulgentes  du  pouvoir  amnistiant. 

104».  C'est  sans  doute  à  des  préoccupations  de  la  nature  de 
celles  qu'on  fait  ici  connaître ,  qu'il  faut  attribuer  la  décision  qui 
a  déclaré  que  l'individu  qui ,  pour  se  soustraire  au  service  mili- 
taire, avait  commis  un  faux,  avait  pu  néanmoins  réclamer  le  bé- 
néGce de  l'amnistie  du  11  oct.  1820  (Cass.,  10  oct.  1822) (5). 

Au  reste ,  la  jurisprudence  s'était  d'abord  montrée  plus  sévère  *, 
et  il  avait  été  jugé,  en  eflet,  que  l'amnistie  du  10  therm.  an  3  na 
s'appliquait  qu'aux  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  qui 
avaient  quitté  l'armée  pour  revenir  dans  leurs  foyers  et  non  à 

2!"  Espèce  .•  —  (Forêts  C.  Wenger.)  —  La  coua  ;  —  AlteDda  que  le  but 
érident  du  §  2  de  l'art.  1  de  l'ordonnance  d'amnistie  du  30  mai  1837  a 
été  de  comprendre ,  dans  l'exception  qu'il  prononce ,  tous  les  auteurs  de 
délits  qui  supposent  l'abus  do  conventions  spéciales  et  la  violation  des 
clauses  d'un  contrai  particulier;  —  Qu'à  ce  litre,  les  entrepreneurs  des 
travaux  des  ponts  et  cbaussées,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  139  c.  for., 
doivent,  par  la  nature  môme  de  leur  contrat,  être  placés  dans  la  même 
position  que  les  adjudicataires  de  coupes  dans  les  bois  de  l'Étal  ;  et  qu'en 
effet ,  ces  entrepreneurs  sont  formellement  assimilés  aux  adjudicaiaires  par 
«et  art.  159,  soit  pour  les  obligations  qui  leur  sont  imposées ,  soit  pour  la 
responsabilité  à  laquelle  ils  sont  soumis;  —  Qu'il  suit  de  là  que  ces  eolre- 

Îtreneurs  sont  virtuellement  compris  dans  l'exception  portée  au  §  â  de 
'art.  1  de  l'ordonnance,  tout  aussi  bien  que  s'ils  y  étaient  positivement  dé- 
signés;—  Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  faus- 
sement interprété  le  paragraphe  précité,  et  violé,  en  ne  les  appliquant  pas, 
les  principes  de  la  matière  et  les  art.  139  et  37  c.  for.;  —  Casse. 

Do  29  août  1839. -G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Grouseilhes ,  f.  f.  de  pr.- 
Fréleao ,  rap. 

(1)  (Combet  G.  min.  pub.)  — La  codr;  —  Vu  les  art.  15  et  16  du 
lit.  5  du  décret  du  25  mars  1810;  —  Considérant  que  Jean  Combet ,  con- 
scrit réfractaire,  est  préreou  d'avoir  opposé ,  le  9  avril  1808,  conjointe- 
■lenl  avec  plusieurs  personnes,  des  violences  contre  la  gendarmerie  agis- 
sant légalement  dans  l'ordre  de  ses  fonctions;  que,  sous  ce  rapport,  la 
cour  de  justice  criminelle  spéciale  du  département  de  PAriégc  s'est  déclarée 
compétente  pour  connaître  du  délit  imputé  audit  Combet;  —  Considérant 
néanmoins  que,  par  les  art.  15  et  16  da  décret  du  25  mars  1810,  les 
conscrits  réfractaires  ont  été  amnistiés;  —  Considérant  que  la  résistance 
•pposée  à  la  gendarmerie  par  Combet  a  été  le  moyen  dont  il  a  fait  usage 
pour  ne  pas  joindre  les  drapeaux;  —  Que ,  dès  que  le  délit  principal  a  été 
remis  par  le  décret  du  25  mars  1810,  le  délit  accessoire  consistant  dans 
la  résistance  à  la  gendarmerie  a  été  implicitement  compris  dans  la  rémis- 
sion entière  et  absolue  accordée  par  ce  décret;  que ,  par  conséquent ,  ladite 
cour  de  justice  criminelle  spéciale ,  en  se  déclarant  compétente  pour  con- 
naître WÊL  délit  résoUant  de  ladite  résistaBoe  et  desdites  violences,  est  con- 


ceux  qui  s'étaient  rendus  coupable  d'un  (ftox  (Cr.  re).,  17  \k^ 
an  4,  aff.  Mathieu,  M.  Lyons,  rap.). 

t06.  Complices. — Il  est  de  règle  que  le  complice  ne  soit  pas 
puni  au  delà  de  ce  qui  a  été  décidé  contre  l'auteur  principal.  Soo 
délit  n'est  qu'accessoire  à  celui  qui  est  imputé  i  ce  dernier,  et  on 
ne  comprend  guère  que  la  peine  réservée  à  un  fait  qui  n'existe- 
rait pas  sans  l'acte  originaire  qui  l'a  favorisé  ou  aidé /dépasse  en 
sévérité  celle  qui  est  réservée  au  fait  principal.  On  ne  concemit 
pas,  en  un  mot,  que  l'individu  qui ,  auteur  d'un  délit,  serait  eo 
droit  d'invoquer  le  bénéfice  d'une  amnistie,  fût  dépouillé  dece  droit 
alors  qu'il  n'a  accédé  au  délit  que  par  sa  copoplicité ,  c'est-ènlire 
par  un  acte  qui,  d'ordinaire ,  est  plutôt  l'elTet  de  la  £^iesse  qoe 
celui  du  crime ,  la  conséquence  du  dévouement  que  cells  (Puoe 
intention  coupable. 

Tout  cela  serait  simple  et  irait  de  soi-même ,  si  lescircoostabces 
particulières  dans  lesquelles  les  complices  peuvent  se  trouver  pla- 
cés ,  ne  semblaient  réclamer  plus  de  rigueur  à  leur  égard;  et  c'est 
par  suite  de  cette  considération  qu'est  née  la  tbéorie  qjBi  disUagoe 
entre  la  complicité  qui  se  rapporte  directement  au  fait  qui  a  èlé 
l'objet  de  l'amnlslie  et  qui  participe  pour  ainsi  dire  de  la  oatoR 
de  ce  fait ,  et  celle  qui  constitue  par  elle-même  un  délit  disUnct 
et  particulier.  Cette  tbéorie,  quf  se  trouve  dans  les  premiers  ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation ,  a  été  reproduite  par  M.  Ugraverend, 
p.  099,  en  ces  termes  :  «  Lorsqu'un  acte  d'amnistie  est  promal- 
gué,  on  ne  peut  pas  douter  que  les  auteurs  et  les  complices 
doivent  tous  y  participer  également ,  si  la  complicité  est  directe, 
c'est-à-dire  si  elle  se  rattache  aux  faits  jugés  dignes  de  pardon; 
mais  si  la  complicité  résulte  d'un  fait  qui  caractérise  lai-méoe  un 
crime  ou  un  délit  distinct  et  particulier ,  l'application  de  l'amnis- 
tie peut  souiTrir  des  dilTicultés,  et  il  semble  même,  aapreDier 
aperçu,  qu'en  interprétant  ainsi  l'amnistie  et  la  loi,  ce  serait  Ici 
donner  une  interprétation  dangereuse.  »  —  On  verra  plus  \m 
que  la  distinction  qu'on  vient  de  rappeler,  facile  à  appliquer  dis^ 
certains  cas,  est  dansd*autres  d'une  application  très-difficile, ei 
donne  naissance  à  des  questions  fort  subtiles.  Et  la  dilfiailté  a 
paru  s'aggraver  le  jour  où  la  cour  de  cassation  a  privé  du  bénéfice 
de  l'amnistie  deux  individus  qui  avaient  participé  au  délit  àm 
l'exercice  de  fonctions  publiques ,  quoiqu'ils  n'eussent  retiré  as- 
cune  espèce  de  profit  de  leur  complicité ,  et  que  tout  de  leur  part 
eût  été  fait  dans  le  but  unique  de  consommer  le  délit ,  objet  do 
pardon  accordé  par  le  souverain. — Au  reste ,  la  distinction  qu'oo 

trevenue  aux  art.  15  et  16  du  décret  du  25  mars  iSlp;  — Casse,  etc. 
Du  ^  juin.  181j0.-C.  C,  sca.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vergè9,rap. 

(2)  (Devignes.)  —  La  cour; — ...  Attendu ,  sur  le  deuxième  idot™, 
que  la  prélendue  impunité  de  la  désertion  de  Pierre  Comme  par  Taoloriù 
militaire  ne  pouvait  servir  d'excuse  au  recèlement  qui  avait  été  fait  de  si 
personne;  —  Attendu,  sur  lo  troisième  moyen,  que  la  loi  d'amnislifdi 
i"  frim.  an  12  ne  s'applique  qu'aux  conscrits  en  retard  de  joindre  Inrs 
drapeaux,  et  non  à  ceux  qui,  tels  que  Pierre  Comme,  déjà  iocorp^ 
rés,  ont  déserté  l'armée;  que,  d'autre  part,  celte  loi,  rendue  postéii^a- 
rciiiL^nt  au  délit  du  réclamant,  si  elle  eût  amnistié  le  déserteur,  oVôt  fi 
élre  appliquée  au  receleur  qu'autant  qu'elle  l'aurait  aussi  comprii  da&j 
l'amnistie; —  BejcUe. 

Du  12  juill.  Id06.-G.  C,  secL  cr.-MM.  Barris,  pr.-Lachèze,  rap. 

(3)  Etpèce  :  —  (Dupont  C.  mîn.  pub.)  —  Le  jury  avait  déclaré  q)» 
Dupont  avait  fait  usage  sciemment  d^un  faux  certificat  pour  se  sousinire 
au  service  militaire,  et  la  cour  d'assises  du  département  de  la  C^ie-d'lT 
l'avait  condamné  à  cinq  ans  de  travaux  forcés. 

Pourvoi  de  la  part  de  Dupont.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  les  art.  408  et  410  c.  inst.  cr.; — Va  aussi  Us  art.  t 
et  3  de  l'ordonnance  du  roi ,  du  11  oct.  1820;— Attendu  que  le  faoïc^f* 
tilical  pour  l'usage  duquel  Pierre  Dupont  a  été  condamné,  n'araitpMr 
objet  eX  ne  pouvait  avoir  pour  effet  que  de  le  soustraire  au  service  ^^'^ 
taire  ;  —  Que ,  dès  lors ,  l'amnistie  accordée  nar  l'ordonnance  du  rai,  cj 
11  oct.  1820,  ayant  effacé  ce  que  l'usage  de  cette  pièce  fausse  poa»» 
avoir  de  criminel,  le  faux  au  moyen  duquel  il  avait  voulu  se  ^o^^^ 
au  service  militaire  a  perdu  sa  moralité  criminelle  et  s'est  trouvé  rim 
à  un  faux  matériel ,  qui ,  ne  pouvant  nuire  à  personne ,  n'était  pas."^* 
«"aucune  condamnation  ;  —  Que  le  délai  fixé  far  l'ordonnance  du  U  «" 
tobre,  pour  pouvoir  jouir  de  l'amnistie,  ne  peut  être  appliqué  à  Diipw|» 
qui ,  dans  l'espèce,  n'a  pas  eu ,  pour  se  présenter,  ainsi  que  l'exige l'vj'* 
de  cette  ordonnance,  la  liberté  que  cet  article  suppose,  et  qu'alafll* 
bénéfice  de  l'amnistie  lui  est  applicable  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  10  ocL  1822.-C.  C,  secU  €^.-l|M.  Barris,  pr.-RaUod,  rap. 
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Timt  de  rappeler  est  adgptée  par  HÎM.  Merlin ,  Répert.,  y  Com- 
plice, o*  5;  Mangin,  d<»  4SI,  452-,  Cbauveau  et  Hélie,  t.  2, 
p.  117,  et  t.  6,  p.  607  i  LeSellyer,  t.  5  ,  n«  2159. 

M.  Carnot,  sur  l'art.  1  c.  inst.  crim.,  u*  11,  distingue 
'  entre  le  cas  où  Tamoistie  porte  sur  la  chose  et  celui  où  elle 
porte  sur  les  individus.  Dans  le  premier  cas ,  les  complices 
doivent  en  profiler  tout  aussi  bien  que  les  auteurs  du  fait; 
dans  le  second,  elle  ne  profite  qu'à  ceux  qui  y  sont  spécia- 
lement désignés.  —  D'après  ce  que  nous  avons  eu  l'occasion 
ne  rappeler,  à  savoir  que  l'amnistie  est  accordée  au  fait  princi- 
palement et  aux  personnes  accessoirement,  la  distinction  de 
If.  Carnot  peut  paraître  en  désaccord  avec  les  conditions  générales 
de  l'amnistie.  Cependatit  nous  avons  dit  aussi ,  et  il  est  cons- 
tant, que  les  amuisties ,  comme  tous  les  actes  en  général  peuvent 
contenir  des  exceptions,  des  restrictions;  et  dès  qu'il  en  existe  à 
rencontre  de  certains  individus,  il  est  naturel  qu'ils  ne  soient  pas 
fondés  à  invoquer  le  bénéfice  de  l'amnistie  ;  en  cas  pareil  c'est 
la  teneur  de  l'acte  qu'on  doit  consulter  ;  et ,  dans  l'interpréta- 
tiOQ  de  cet  acte ,  on  doit  se  détermmer  toujours  pour  le  parti  le 
plus  favorable  à  ceux  qui  peuvent  paraître  avoir  été  laissés  en 
dehors  de  ses  prévisions. 

ft07.  Il  avait  d'abord  été  Jugé ,  par  application  d'une  juris- 
prudence dont  la  sévérité  ne  s'est  pas  maintenue ,  que  l'amnistie 
accordée  par  la  loi  du  14  mess,  an  7,  aux  sous-officiers  et  soldats 
déserteurs,  n'était  point  applicable  aux  individus  coupables  du 
recelé  de  ces  mêmes  déserteurs  ou  réquisitionnaires  (Cass.,  25 
fruct.  an  7  (1);  Rej.,  12  Juîlt.  1806,  afT.  Devigne,  V.  n«  105  ). 
— C'était  là,  il  faut  en  convenir,  une  distinction  bien  malheureuse, 
car  c*est  pour  le  ûilt  le  moins  grave ,  du  moins  aux  yeux  de  la  mo- 
ralité, que  les  Juges  réservaient  leur  sévérité. 

On  peut  s'expliquer,  au  surplus,  ces  décisions  par  cette 
raison  ,  puisée  dans  la  nature  même  des  choses ,  qv'il  s'agit  ici 
moins  d'une  complicité ,  dans  le  sens  que  l'on  attache  à  ce  mot , 

(1)  (Min.  pub.  C.  Dupont  etc.  )  —  La  coub;  ->  Vu  Part.  1  de  la  loi 
da  14  mess,  an  7  ;— Et  attenda  que  les  termes  positifs  de  la  loi  d'amDislie 
ne  s'appliqaeot  qu'aux  sous-olBciers  et  soldats  qui  ont  déserté  leurs  dra- 
peaux ,  et  non  à  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  recelé  des  déser- 
teurs on  réqaisilioonaires; —  Attendu  que  le  délit  de  désertion  ne  peut 
être  assimilé  au  délit  de  receleur  ou  fauteur  de  l'évasion  des  déserteurs  ou 
réquisitionnaires,  puisque  ces  deux  délits  ne  sont  ni  poursuivis  de  la  même 
manière,  ni  punis  de  la  même  peine; — Attendu  enfin  que  rien  n'indique 
que  la  volonté  du  législateur  ait  été  de  rendre  les  dispositions  prises  à 
l'égard  des  déserteurs  communes  à  ceux  qui  les  avaient  aidés  ou  favorisés 
dans  leur  désertion ,  puisque  la  loi  du  14  messidor  ne  parle  ni  directement 
ai  indireclemenC  des  délits  relatifs  à  ceux-ci  ;  —  D'où  il  résulte  que  c'est 
par  une  fausse  application  de  ladite  loi  que  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
lement du  Pas-de-Calais  f  par  son  jugement  du  1"  tberm:  an  7,  a  ordonné 
la  mise  en  liberté  de  Jacques- Antoine  Dupont  et  d'Anloine-Joseph  Le  vert, 
condamnés  chacun  en-  500  fr.  d'amende  et  à  un  emprisonnement ,  pour 
avoir  sciemment  recelé  deox  réquisitionnaires;  —  Casse,  etc. 

Du  25  ffuct.  an  7.-C.  C,  sect.  cr.-MM.  Meaulle,  pr.-Harzé,  rap. 

(2)  Etpice  f  —  (Maspalicr  C.  min.  pub.)  —  Genest  Maspatier  avait 
élc  poursuivi  comme  complice  de  l'évasion  d'un  individu  arrêté  comme 
déserteur.  Par  la  loi  du  14  mess,  an  7,  amnistie  avait  été  accordée  aui 
déserteurs.  —  Néanmoins  le  tribunal  criminel  du  Puy-dc-Ddme  condamna 
Maspatier  comme  complice  de  l'évasion  du  déserteur  amnistié.  —  Pourvoi 
en  cassation  pour  violation  de  la  loi  d'amnistie.  Maspatier  soutint  qu'on 
ee  pouvait  exercer  do  poursuites  contre  lui,  parce  que  le  sort  du  complice 
ne  pouvait  être  pire  que  celui  du  coupable.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  Tart.  1  de  la  loi  du  14  mess,  an  7;— Et  allendu  que 
la  désertion  de  Claude  Gardeltc  est  antérieure  à  la  loi  ;  que  Paclion  in- 
tentée contre  l'exposant  a  été  faite  à  l'occasion  de  ce  délit  de  désertion  ; — 
Casse,  etc. 

Du  0  germ.  an  8.-C.G.,  sect.  crim.-MM.  Rons,  pr.-Rudler,  rap. 

(a)  (Monleftori.)  —  La  coue;  —  Vu  le  décret  du  25  mars  1810;  — 
A  ttenda  qoe  l'amnistie  accordée  à  un  délit  principal,  s'étend  de  droit  aux 
lai  ts  de  complicité,  qui  ne  sont  quo  l'acccssoiro  de  ce  dclit;  —  Attendu 
rue,  dans  l'espèce,  la  cour  de  justice  criminelle  n'a  déclaré  Octave  Mon- 
te ûori  complice  do  la  soustraction  d'un  conscrit  rcmplarant  de  1806,  quo 
par  l'attestation  mensongère  qu'un  autre  individu,  n'ayant  pas  les  qua- 
lités requises,  était  ce  conscrit  remplaçant;  —  D'où  il  suit  que  le  fait  à 
raison  duquel  ce  particulier  se  trouve  condamné  n'a  eu  d'autre  caractère 
|ue  eelni  d'un  délit  absolument  relatif  h,  la  conscription ,  et  auquel  est 
pplicable  l'amnistie  accordée  par  l'art.  16  du  décret  du  25  mars  ci-dessus 
liduscnti  —  Que,  par  une  conséquence  nécessaire,  les  condamnalious 


que  d'un  délit  distinct ,  personnel ,  tandis  que  la  complicité  or- 
dinaire a  un  caractère  commun ,  qui  fait  confondre  dans  nne  même 
pénalité  le  principal  coupable  et  son  complice. 

t09.  Toutefois  des  doutes  s'étaient  élevés  dans  l'esprit  des 
magistrats  de  la  cour  de  cassation  bien  avant  l'époque  où  les  ar» 
rets  qu'on  vient  de  citer  ont  été  rendus.  On  lit  en  effet  dans  l'ar- 
rêt du  14  pralr.  an  5,aff.  AuCfray  :  «  Vu  pareillement  le  Jugement 
de  référé  du  trib.  de  cassation  en  date  du  0  therm.  an  3,  dont  le 
motif  est  le  doute  que  la  loi  susdatée  peut  s'étendre  aux  complices 
des  chouans.  »  Et  ce  qui  est  digne  d'être  remarqué ,  c'est  que  cel 
arrêt  déclare  que  les  complices  des  cliouans  ont,  comme  ceux-ci, 
le  droit  d'invoquer  l'amnistie  pour  délits  de  chouannerie  antérieurs 
à  la  loi  du  8  floréal  an  3.  Les  arrêts  qu'on  vient  de  rapporter 
n'ont  donc  été  qu'un  retour  sur  cette  jurisprudence. 

Il  a  été  jugé  depuis,  1<>  que  l'amnistie  profite  de  plein  droit 
aux  complices  des  faits  amnistiés ,  «  Attendu ,  porte  l'arrêt  du 
6  janv.  1809,  aff.  Buanton,  n«  1 11,  que,  par  l'efTet  de  l'amnistie, 
ne  restant  plus  de  crime  aux  yeux  de  la  loi,  il  ne  peut  plus  y  aviir 
de  complices  de  ce  crime  à  poursuivre  et  à  punir.  » 

Il  a  été  jugé  aussi,  2^  que  l'amnistie  prononcée  par  la  loi  du  14 
mess,  an  7  devait  s'étendre  à  l'individu  qui  avait  favorisé  l'éva- 
sion d'un  déserteur  (Cass.,  21  pluv.  an  8 ,  aff.  Gaillard,  M.  BuS' 
chop ,  rap.  ;  9  germ.  an  8)  (2). 

1 09.  C'est  ainsi ,  encore ,  qu'il  a  été  jugé,  1«  que  celui-là  de- 
vait proûler  de  Tamnistie  prononcée  par  le  décret  du  25  mars 
1810 ,  qui  avait  été  condamné  comme  complice  de  la  soustraction 
d'un  conscrit  (Rej.,  10  mal  1810)  (3). 

tiO.  2»  Que  ce  décret  pouvait  être  Invoqué  par  celui  qui 
avait  recelé  un  conscrit  (Rej.,  17  mai  1810)  (4). 

fit.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  ce  complice  par  recelé 
non  fonctionnaire  public,  eût  fabriqué  un  faux  ou  en  eût  fait  usage 
%  l'effet  d'opérer  la  soustraction  du  conscrit  ^Rcj.  1 7  mai  i  81 0;  7 
juin  1810  (5)...  ou  même  pour  favoriser  sa  désertion  à  T  intérieur 

prononcées  contre  Octave  Montefiori  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle des  Appcnnins,  du  17  nov.  1800,  sont  comme  non  avenues;  — 
Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  du  demandeur. 
DulOmai  1810.-C.  C,  sect. crim.-MM.  Barris,  pr.-Lamarque ,  rap.- 

AToto. —  Do  même  jour,  il  a  été  rendn  plasienrs  arrêts  MmUaUei. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Guy.)— La  cour;— Vu  le  décret  du  25  mars  1810, 
portant  amnistie ,  laquelle,  d'après  l'art.  169  de  Tinslruction  du  8  avril, 
est  applicable  aux  fauteurs  et  complices  des  conscrits  réfractai i  es  ;  — 
Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce  ,  du  rccèlemenl  d'un  conscrit , 
d'après  la  déclaration  faite  par  l'arrêt  attaqué ,  et  conséquemmenl  d'une 
complicité  de  désobéissance  aui  lois  de  la  conscription  ;  —  Que  le  décret 
du  25  mars,  anéantissant  par  l'amnistie  qu'il  prononce  le  délit  de  dés- 
obéissance, il  efface,  par  une  conséquence  légale  et  nécessaire,  le  délit 
accessoire  de  complicité  ; — Déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi 
du  procureur  général  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
i'Aveyron  contré  un  arrêt  de  cette  cour  du  â  mars  dernier. 

Du  17  mai  1810.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Favard,  rap. 
Nota.  —  Le  Dôme  jour  il  t  été  reada  ptotieors  «rrêti  sembUblet. 

(5)  1"  Espèce  :  —  (Trentain).  —  La  codr  ;—  Âllcndu  qu'Ange-Fran- 
çois Trentain  a  été  déclaré  convaincu,  par  l'arrôt  rendu  par  la  cour  de 
justice  criminelle  spéciale  du  déparlen^ent  de  Gènes ,  le  26  mars  dernier, 
qui  est  l'objet  de  son  pourvoi,  du  délit  de  soustraction  d'un  conscrit  aux 
lois  de  la  conscription;  —  Que  le  faux  dont  ledit  Trentain  a  été  aussi  dé- 
claré convaincu  par  le  même  arrêt  n'a  été  qu'un  moyen  de  consommer  la 
délit  de  soustraction  de  conscrit;  —  Que,  dès  lors,  le  délit  de  soustraction 
se  trouvant  anéanti  par  l'amnistie  prononcée  par  le  décret  du  25  mars 
1810  qui,  en  amnistiant  la  désobéissance  aux  lois  de  la  conscription,  amnis- 
tie, par  une  conséquence  légale,  la  complicité  de  celle  désobéissance ,  lo 
crime  de  faux  qui  n'a  en  pour  objet  quo  d'opérer  le  délit  de  soustraction 
de  conscrit  se  trouve  par  une  conséquence  ultérieure  anéanti  par  la  mémo 
amnistie;  —  Que  dans  ces  circonstances,  les  condamnations  prononcées 
par  le  susdit  arrêt  contre  le  crime  de  faux  sont  réputées  comme  non  ave- 
nues; —  Déchire  qu'il  n'y  a  lieu  &  statuer. 

Du  17  mai  1810.  —  C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ûudol,  rap. 

2*  Espèce;  —  (Léonard.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  Ifr  fait  dont  le 
nommé  Clément  est  prévenu  d'être  l'auteur  cl  Jean-Pierre  Léonard  le 
complice  a  été  commis,  ainsi  qu'il  a  été  déclaré  par  l'arrêt  de  compétence 
de  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale  du  département  de  la  Loire ,  du 
23  mai  dernier,  et  qu'il  en  a  été  fait  usage  pour  soustraire  ledit  Léonard 
aux  lois  relatives  à  la  conscription  militaire; 

Qu'à  l'égard  dudit  Clément,  ledit  fait,  dont  il  est  frévcoo  dVtrc  V^m- 
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(  Cass.,  6  Janv.  1809  )  (Oî  ou  pour  rendre  un  citoyen  apte  à 
remplacer  un  conscrit  réiractaire  (Gass.»  4  mai  1810,  aff.  Joly, 
M.  Oudot,  rap.)« 

t  i  8 .  Néanmoins  il  a  étéjag6,  sous  l'empire  du  décret  du  30  ] uin 
1810,  explicatif  de  celui  du  2Smars  précédent,  que  le  bénéfice  de 
i'amhistie  ne  s'étend  point  au  complice  dans  les  cas  d'attaque , 
résistance  ou  assistance  contre  la  Torce  armée,  ni  dans  celui  de 
faux  en  écriture  publiqueou  privée(ReJ.,  30  août  1810)  (2).  2<*  Que 
l'amnistieaccordéepour  délits  forestiers  ne  profite  pas  au  complice, 
s'il  était  fonctionnaire  public  (maire)  etcomme  tel  chargé  de  la  con- 
servation des  propriétés  (Gass.,  8  mars  1811,  aff.  Labatut,n<>07). 

leur,  n'a  pas  été  commis  par  uo  fonctionnaire  ayant  un  caractère  poblic; 
^Qu'à  l'égard,  tant  dadit  Clément  que  dudit  Léonard,  le  fait  qui  leur  est 
imputé  est  reconnu  par  ladite  cour  n'avoir  été  qu'un  moyen  et  uniquement 
an  accessoire  de  la  désobéissance  dudit  Léonard  aux  lois  de  la  conscription; 
—  Que  le  décret  impérial  du  25  mars  dernier  accorde  amnistie  aux  délits 
de  désobéissance  auxdites  lois  de  la  conscription  militaire  ;  -—  Que  celle 
amnistie  doit  être  appliquée  même  aux  crimes  et  délits  qui  ne  sont 
qu'accessoires  de  cette  désobéissance;  —  Déclare  n'y  avoir  pas  lieu  à 
statuer  sur  le  pourvoi  formé  par  le  demandeur  contre  l'arrêt. 
Du  7  juin  1810.-G.  G. ,  secl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Dulocq,  rap. 

Nota.  Da  même  jour,  «rrCl  semblable ,  «IT.  Giraad. 

(i)Bipèee: — ^Buanton  C.  min.  pnbL) — Buanton,  accusé  d'avoir 
commis  plusieurs  faux  qui  avaient  eu  pour  objet  de  favoriser  la  déser- 
tion à  l'intérieur  de  conscrits  réfraclaires ,  a  été  traduit  devant  la  cour 
spéciale  de  l'Ain.  Là ,  il  a  excipé  de  l'amnistie  accordée  par  la  loi  du 
24  floréal  an  10 ,  les  faux  qui  lui  étaient  reprochés  éUnt  antérieurs  à  la 

Îiablication  de  cette  loi.  La  cour  d'appel  a  rejeté  celte  exception ,  sur  le 
ondement  que  la  loi  d'amnistie  ne  s'appliquait  pas  à  ceux  qui  avaient 
favorisé  la  désertion  à  l'intérieur,  et  elle  s'est  déclarée  compétente.  — 
Pourvoi  de  Buanton.  —  Arrêt  (après  délib.  ). 

La  coua;  — Vu  l'art.  456  du  code  du  3  brum.  an  4;  —Attendu 
qu'une  action  réputée  crime  à  l'instant  qu'elle  a  été  commise ,  perd  son 
caractère  de  criminalité  par  l'effet  de  l'amnistie;  et  que,  dès  lors,  celui 
qui  s'en  est  rendu  coupable  et  ceux  qui  y  ont  coopéré  ne  peuvent ,  à 
raison  d'un  pareil  fait,  être  poursuivis  ni  mis  en  jugement; — Attendu 

3ue ,  dans  l'espèce ,  les  faux  reprochés  à  Buanton  avaient  eu  pour  objet 
e  favoriser  la  désertion ,  à  l'intérieur,  de  conscrits  réfractaires ,  et  que 
tous  avaient  été  commis  à  une  époque  antérieure  au  1**  floréal  an  10  ;  ^ 
Attendu  qu'à  cette  époque  les  conscrits  réfractaires  étaient  mis ,  par  la  loi, 
sur  la  mémo  ligne  que  les  véritables  déserteurs,  ce  qui  ne  fut  changé  que 
par  la  loi  du  6  flon^alan  11  ;  que,  conséquemment,  la  loi  d'amnistie  du 
24  floréal  an  10,  pour  la  désertion  à  l'intérieur,  était  applicable  aussi 
bien  aux  conscrits  réfractaires  qu'aux  autres  déserteurs  ;  que  tout  dépend 
donc  de  l'examen  du  point  de  savoir  si  l'amnistie  prononcée  pour  le  crime 
de  désertion  à  l'intérieur,  remontant  à  une  époque  antérieure  au  1"  floréal 
an  10,  a  porté  suc  tel  délits  accessoires  à  la  désertion,  comme  sur  la 
désertion  elle-même,  et  nommément  sur  les  faux  pratiqués  par  des  tiers 
pour  la  favoriser;  —  Que,  si  la  loi  du  24  floréal  an  10  pouvait  présenter 
à  cet  égard  de  l'équivoque ,  n'ayant  parlé  en  termes  positifs  que  de  la  dé- 
sertion ,  l'on  ne  peut  néanmoins  supposer  qu'en  déclarant  amnistié  le  délit 
principal,  il  ait  été  dans  l'esprit  du  législateur  de  faire  poursuivre  les 
délits  qui  lui  sont  nécessairement  accessoires ,  et  les  complices  d'un  fait 
que  la  loi  ne  regarde  plus  comme  un  véritable  délit;  que  cette  entente 
naturelle  de  la  loi  se  trouve  consignée,  d'une  manière  à  lever  tous  ces 


qu'ils  la  font  porter  nommément  sur  les  faux  qui  pouvaient  avoir  été 
commis  nour  favoriser  la  désertion  ; 

Attendu  que  le  crime  en  lui-même  ayant  élé  amnistié,  et  ne  restant 
conséquemment  plus  de'crime  aux  yeux  de  la  loi ,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
de  complices  de  ce  crime  à  poursuivre  et  à  punir;  qu'autrement  il  fau- 
drait supposer  une  restriction  dans  la  loi,  qui  ne  s'y  trouve  pas,  et  qui  n'a 
pu  même  être  dans  la  pensée  du  législateur;  car,  ayant  voulu  que  la  dé- 
sertion à  l'intérieur,  jusqu'à  l'époque  du  V  flor.  an  10,  ne  fût  plus  con- 
sidérée comme  une  action  criminelle ,  il  n'a  pu  vouloir  en  même  temps  que 
les  moyens  employés  pour  la  favoriser  pussent  être  considérés  comme  cri- 
minels,  et.  donner  lieu  à  des  poursuites  et  à  des  condamnations  pénales; 
.—-Qu'il  suit  de  là  que,  n'y  ayant  autre  chose  à  reprocher  à  Buanton  que 
Ides  faux  commis  à  une  époque  antérieure  au  l**  flor.  an  10,  et  pour  favo- 
riser des  désertions  à  l'intérieur,  également  d'une  époque  antérieure  au 
1"  flor.  an  10,  il  ne  pouvait  être  jugé  que  comme  complice  de  ces  déser- 
Uons  qu'il  aurait  favorisées  par  le  moyen  des  faux  qu'il  aurait  commis,  et 
que  dès  lofs  il  ne  pouvait  l'être  légalement,  puisque  le  délit  principal  de 
désertion  est  amnistié;  —Que  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale  de 
1  Ain,  en  se  déclarant  compétente  par  son  arrêt  du  14  sept.  1808,  pour 
MStruire  et  pour  juger  la  prévention  de  faux  qui  pesait  contre  Buanton  j  a 


1 18. 3*  Qu'elle  nedoitpass'étendrenonplus au  fonctionnaire 
public  qui  a  commis  un  faux  pour  soustraire  un  conscrit  an  service 
militaire,  c'est-à-dire  à  l'auteur  d'un  fait  distinct  de  celai  qui 
a  été  amnistié,  et  par  exemple,  à  un  oflScier  de  l'état  civil  oa  à 
un  individu  attaché  à  l'état  civil  comme  secrétaire,  qui  a  fabri- 
qué un  faux  acte  de  mariage  pour  soustraire  le  conscrit  au  service 
miliUire  (Gass.,  4  mai  1810  ;  19  Juillet  1810)  (3). 

1 1 4.  On  aexcepté,  en  vertu  delà  même  interprétation  (décrt; 
du  30  Juin  1810),  du  bénéfice  de  l'amnistie  prononcée  par  le  d^ 
cret  du  25  mars  précédent,  i*  les  fonctionnaires  publics  qui, dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  se  seraient  rendus  coupables  oa  cooi- 

donc  commis  une  usurpation  de  pouvoir  qui  en  nécessite  rannnlalioa  ;  - 
Casse,  etc. 
Du  6 janv.  1809.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-CarDot,rap. 

(2)  (Min.  publ.  C.  Duferer.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  décret 
impérial  du  30  juin  dernier,  explicatif  des  intentions  de  sa  najesté  sor 
l'exécution  du  décret  impérial  du  25  mars  précédent ,  n'eicepte  les  da- 
teurs et  complices  des  déserteurs  ou  conscrits  réfractaires  de  la  participtiM 
aux  bénéfices  de  l'amnistie  que  dans  le  cas  d'attaque,  résistance  on  issis- 
tance  donnée  contre  la  force  armée  ou  en  cas  de  faux  en  pièces  publiques  oa 
privées;  —Qu'ainsi  il  a  élé  fait,  dans  l'espèce  où  il  s'agissait  d'un  simpla 
recèlemenl  de  conscrit ,  et  par  conséquent  d'une  complicité  daos  sa  déso- 
béissance ,  une  juste  application  des  dispositions  du  décret  du  S5  mars; 
—  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  de  hUu 

Du  30  août  1810.-C.  C.,8ect.crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

N9(m.  Méoe  joinr ,  arrêt  leiiiblable  (Min.  publ.  C.  Pape).-llll.  Barrii , pr.-IbUBi, 
rap. 

(3)  1**  Btpicâ:-^  (Min.  pub.  C.  Pelin,  etc.)  —  Pour  se  soustraire  à  la 
conscription  militaire,  Benoit  Chevron  avait  obtenu  de  l'officier  de  l'étal 
civil  de  la  commune  d'Oncin-AUignat  d'inscrire  sur  les  registres  pobtics 
un  acte  de  mariage  de  Benoit  Gbevroo  et  de  Marie  *^^,  sous  la  dale  da 
14  fév.  1809.  La  cour  spéciale  du  Mont-Blanc,  saisie  de  la  poursuite,  a 
déclaré  Claude  Pelin  prévenu ,  en  sa  qualité  d'officier  de  l'étal  civil ,  de  la 
fabrication  d'un  faux  acte  de  mariage ,  pour  sousU-aire  Chevron  à  la  con- 
scription ,  et  elle  a  déclaré  Chevron  prévenu  de  compUcité ,  et  d'aToirfait 
usage  de  cet  acte  pour  s'y  soustraire;  en  conséquence,  elle  s'est  déclaré* 
compétente,  par  arrêt  du  18  avril  1810,  pour  connaître  de  ces  déliU, 
tant  à  l'égard  de  Pelin  que  de  Chevron.  Cet  arrêt,  soumis  à  la  courdi 
cassation ,  a  élé  sanctionné  à  l'égard  de  Pelin  ,  et  annulé  à  l'égard  de 
Chevron.  En  effet,  celui-ci  n'avant  employé  son  faux  acte  de  mariage^ 
dans  la  vue  de  se  soustraire  à  la  conscription ,  se  trouvait  sous  lap^)(e^ 
tion  du  décret  du  25  mars  1810, qui  accorde  amnistie  aux  cooscrite ré- 
fractaires. Le  délit  commis  par  Chevron  se  trouvant  éteint  par  le  décret 
d'amnistie ,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  poursuite  et  a  compétence.  Qoaat 
h  Claude  Pelin,  disait-oo,  ce  prévenu  de  prévarication  dans  ses  foodioD!, 
en  qualité  d'officier  de  l'état  civil ,  ne  peut  être  considéré  connu  sinple 
complice  de  Chevron.  Le  délit  reçoit  du  caractère  du  prévenu  on  prasier 
degré  de  gravité  et  d'immoralité  toujours  répréhensible.  Le  délit  de  Toi- 
cier  de  Tétai  civil,  qui  insère  faussement,  on  sous  une  date  fausse,  oa 
acte  de  mariage ,  au  rang  des  actes  auxquels  la  loi  et  la  société  dosieit 
confi^ance ,  trahit  la  foi  publique;  et  comme  de  tels  actes  sont  de  oatarek 
tromper  et  nuire  à  des  tiers,  la  criminalité  s'étend  au  delà  du  cercle  de 
l'emploi  que  le  complice  a  pu  faire  de  l'acte  faux.  Il  n'y  aurait  dooc  pas 
lieu  à  étendre  à  Pelin  l'application  de  la  faveur  de  l'amnistie  que  le  décret 
accorde  aux  conscrits  réfractaires  et  aux  individus  qui  ne  seraicsi  qte 
fauteurs  et  complices  de  la  désobéissance  du  conscrit. — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  23  flor.  an  10;  —Vu  aossile  dé* 
cret  du  25  mars  1810 ,  portant  amnistie  aux  conscrits  réfractaires;— At- 
tendu, à  l'égard  de  Claude  Pelin,  que  le  délit  dont  il  est  prévenu,  es  sa 
qualité  d'officier  de  l'état  civil ,  en  fabriquant  un  faux  acte  de  mariage  ei 
faveur  de  Benoit  Chevron ,  constitue  par  lui-même  un  délit  principal  tis* 
dépendant  de  son  objet  de  favoriser  la  désobéissance  du  eonscritCheTroe; 
que  ce  faux,  de  la  part  d'un  fonctionnaire  public,  dans  un  acte  relatifà»^ 
fonctions ,  criminel  en  lui-même ,  l'est  aussi  par  le  préjudice  qu'il  pouvait 
porter  à  des  tiers  par  un  usage  autre  que  celui  qu'en  a  fait  ledit  Beaeit 
Chevron;  que ,  conséquemment ,  sons  aucun  rapport,  il  ne  peut  refitrer 
dans  l'application  de  l'amnistie  accordée  aux  conscrits  et  déserteurs,  aîoà 
qu'à  leurs  complices;  —  A  maintenu  et  maintient  l'arrêt  de  la  cour  cri' 
minelle  spéciale  du  département  du  Mont-Blanc,  du  18  avril  1810,  pv 
lequel  elle  s'est  déclarée  compétente  pour  connaître  du  faux  acte  de  sia- 
riage  dont  il  s'agît ,  et  ordonne  l'exécution  dudit  arrêt ,  au  regard  de  Claude 
Pelin  ;  —  Mais  à  l'égard  de  Benoit  Chevron ,  attendu  que  remploi  par  loi 
fait  du  faux  acte  de  mariage,  daté  du  14  fév.  1809,  éuit  teulemeat  pwr 
se  soustraire  personnellement  à  la  conscription  militaire;  —  Attendu qi« 
cet  usage  cessant  d'être  criminel  par  l'amnistie  qui  est  accordée  aux  eus- 
scrits  déserteurs  ou  réfractaires ,  il  ne  reste  plus  à  son  égard ,  au  lai»  ^ 
la  ^vention ,  de  moralité  crittùnelle  ;  qu'ainsi ,  il  ae  peut  y  aveir  i^ 
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pllees  do  délit  d'escroquerie  en  matière  de  cooscription  militaire, 
quoiqu'ils  n'eussent,  par  le  fait,  tiré  aucud  proQt  de  ce  délit:  et 
spécialement,  on  a  pu  justement  appliquer  cette  décision  au  maire 
qui  s'était  rendu  l'intermédiaire,  sans  en  profiter  et  sans  ma- 
nœuvres insidieuses ,  d'un  don  fait  à  un  officier  de  recrutement 
à  l'occasion  de  ses  fonctions  (Cass.,  6  mars  1812  )  (1).  —  Cela 
se  comprend  aisément  :  ici  c'est  d'une  escroquerie  et  non  du  fait 
amnistié  que  le  fonctionnaire  s'est  rendu  complice. 

116.  2<^  Les  gendarmes  qui  ont  favorisé  la  désertion 
(Cass.,  iO  mai  181 1  )  (3).  —  Cette  décision  est  trop  rigoureuse 
et  ne  doit  pas  être  suivie,  si  les  gendarmes,  bien  entendu,  n'ont 
agi  que  par  considération  pour  la  personne,  sans  nul  intérêt  pour 
eux-mêmes. 

lis.  Déchéance, — La  loi  a  accordé  un  délai  dans  lequel  les  in- 
dividus qui  sont  dans  le  cas  d'invoquer  une  amnistie  doivent  rem- 
plir certaines  mesures,  et,  par  exemple ,  en  réclamer  les  béné- 
lices  y  il  esb  naturel  qu'ils  soient  déclarés  déchus  lorsqu'ils  n'ont 
pas  rempli,  dans  le  délai,  les  mesures  qui  leur  étaient  imposées. 
Mais  quand  la  loi  ou  l'acte  d'amnistie  s'exprime  ainsi ,  il  est  sen- 
sible qu'il  excepte  toujours  les  cas  de  force  majeure,  à  moins  que 
le  contraire  ne  soit  déclaré.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que 
celui  qui ,  au  moment  où  une  amnistie  a  été  publiée,  se  trouvait 
détenu  en  vertu  d'un  jugement  criminel  qui  avait  appliqué  les 
peines  afilictives  au  fait  amnistié,  avait  dû  être  admis  ^  invoquer 
l'amnistie  quoique  le  délai  fût  passé  (Cass.,  10  oct.  1823 ,  aiT. 
Dupont,  V.nM  05). 

Art.  5. — Effets  de  Vamnistie, —  Contumace. —  Droits  cwUs. — 
Tiers. 

117.  L'effet  principal  de  l'amnistie  est ,  comme  on  l'a  dit ,  de 
produire  l'oubli  des  faits  qui  ont  déterminé  ce  grand  acte  de  la 
souveraineté.  C'est  pourquoi  elle  anéantit  le  délit  lui-même,  c'est- 
à-dire  qu'elle  place  les  choses  à  ce  point  où  elles  seraient  si  le 
délit  n'avait  point  été  commis.  Telles  sont  les  conséquences  di- 
rectes de  ce  grand  acte,  lorsqu'il  ne  contient  ni  restrictions 
ni  réserves ,  et  elies  ne  vont  pas  seulement  jusqu'à  empêcher 
que  des  poursuites  soient  dirigées  contre  l'auteur  du  fait  amnistié, 
ou  à  arrêter  celles  dont  il  aurait  été  l'objet ,  mais  elles  atteignent 
aussi  iacondamnation  à  laquelle  ces  faits  ontdonné  lieu.  L'amnistie, 
a  dit  la  cour  de  cassation,  a  pour  effet  de  couvrir  du  voile  de  l'ou- 
bli et  d'effacer  le  souvenir  et  l'effet  des  condamnations  et  des 
poursuites  encourues  (Rej.,  19  Juill.  1839,  aff.  Charasson, 

contre  loi ,  qaaot  à  présent,  à  poorsaite,  et  oonsëqoemmeDt  à  compétence; 
—  Casse  et  annule,  relalivement  audit  Benoit  CherroD , etc. 
Dn  4  mai  1810.-C.  C,  sect,  cr.-MM.  Barris,  pr.-Vasse,  rap. 

if'E^kê."-^  (Min.  pub.  C.  Pinssac  et  autres.)  Do  19 juill.  1810.- 
Cr.  ca8S.-Arrét  semblable  rendu  dans  une  espèce  où  l'auteur  des  pièces 
fausses  (le  sieur  Pinssac)  était  secrétaire  de  mairie. ->M.  Favard,  rap. 

(1)  Etpèce  :  —  (Mio.  pabl;  C.  Chiola.)  —  Le  tribunal  de  la  Stora  avait 

J renvoyé  de  la  plainte  en  complicité  d'escroquerie,  en  matière  de  conscrip- 

>  lion ,  Jean  Chiola ,  maire  de  Cassole ,  quoiqu'il  eût  aide  et  assisté  dans 

t  Taclion  même  l'auteur  principal  du  délit ,  sous  le  vain  prétexte  que  la  somme 

/escroquée  n'avait  pas  tourné  à  son  profit ,  et  qu'il  n'avait  personnellement 

pratiqué  aucune  manœuvre.  Ce  tribunal  avait  de  plus  appliqué  subsidiai- 

rcment  l'amnistie  du  25  mt^rs  1810.  —  Pourvoi  du  ministère  public.  — 

Arrêt. 

La  coce  ;  —  Vu  l'art.  59  du  c.  pén.  ;  vu  l'art.  1 ,  tit.  3 ,  f  part,  du  c. 
pén.  de  1791;  vu  le  décret  du  35  mars  1810,  tit.  5  ;  vu  enfin  le  décret 
interprétatif  du  30  juin  suivant;  —  Considérant  que  le  tribunal  du  cbef- 
Ueu  du  déparlement  de  la  Stura  a  déclaré,  quant  à  la  complicité  de  l'escro- 
querie de  onze  pistoles  de  Savoie  et  deux  louis  d'or ,  commise  par  Aletto , 
officier  de  recrutement,  au  préjudice  de  Reissoglio ,  qu'il  est  constant  que 
ladite  somme  a  passé  par  les  mains  de  Jean  Chiola,  alors  maire  de  Cassole; 
que  ce  dernier  l'a  remise  audit  Alelto,  en  présence  de  Reissoglio ,  et  dans 
le  moment  même  que  ledit  Reissoglio  venait  de  la  consigner  dans  ses  mains; 
mais  que  Jean  Chiola  ne  s'en  est  pas  approprié  la  moindre  partie,  et  que 
Reissoglio  a  déboursé  ladite  somme  volontairement ,  sans  qu'il  ait  été  in- 
duit par  aucune  manœuvre  ou  intrigue  pratiquée  par  Jean  Chiola;  qu'il  ré- 
sulte de  ces  faits ,  déclarés  constants ,  que  Jean  Chiola  a  aidé  et  assisté 
l'anteor  de  l'escroquerie,  dans  les  faits  qui  Pont  facilitée ,  et  dans  l'action 
qui  l'a  consommée;  que  s'il  n'a  profité  d'aucune  partie  delà  somme  escro- 
quée, et  s'il  n'a  pratiqué  aucune  manœuvre  ou  intrigue,  la  première  de 
cfts circonstances  ne  pouvait  que  paraître  atlcuuante ,  la  seconde  était  insi- 
gnifiante, lorsqu'il  est  incoiileslablc  qat*  le  motif  du  sacrifice  pécuniaire 


V.  n«  64).  En  un  mot ,  par  la  proclamation  d'une  amnistie»  l'ac- 
tion publique  se  trouve  enchaînée,  et  tous  les  résullat.«  auxquels 
cette  action  peut  avoir  donné  lieu  (peines  afflictives  ou  infamantes, 
amendes  ,  frais  dus  à  l'État)  sont  pareillement  éteints  :  rien  ne 
subsiste  plus  que  les  droits  des  tiers  auxquels  le  délit  pourrait 
avoir  causé  préjudice;  car  on  verra  que  ces  droits  ne  pouriisdent 
être  compromis  que  par  la  puissance  législative  elle-même.  -^ 
«  L'amnistie ,  a  dit  encore  la  cour  de  cassation  (aff.  Clémencey,  V. 
n^  118),  quand  elle  est  pleine  et  entière,  porte  avec  elle  l'abolition 
des  délits  qui  en  sont  Tobjet ,  des  poursuites  faites  ou  à  faire,  des 
condamnations  qui  auraient  été  ou  pourraient  être  prononcées, 
tellement  que  ces  délits,  couverts  du  voile  de  la  loi...,  sont  au 
regard  des  cours  et  tribunaux ,  sauf  le  droit  des  tiers  en  répara- 
tion du  dommage  par  action  civile,  comme  s'ils  n'avaient  jamais  été 
commis.  »  On  lit  aussi  dans  une  instruction  ministérielle  sur  la 
garde  nationale,  du  50  mars  1833  :  «  Tous  les  faits  antérieurs  à 
ime  ordonnance  d'amnistie  se  trouvent  nécessairement  couverts 
dès  qu'elle  a  été  rendue  ,  et  ils  ne  peuvent  plus  servir  de  base  à 
aucune  condamnation.  Les  conseils  de  discipline  qui  peuvent  être 
appeiéslt  prononcer  sur  des  faits  pareils,  soit  en  vertu  du  renvoi 
de  la  cour  de  cassation ,  soit  de  toute  autre  manière ,  doivent 
donc  déclarer  purement  et  simplement  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer.  » 
Enfin,  l'amnistie  emporte  généralement  abolition  des  crimes 
et  délits  qui  en  sont  l'objet;  elle  en  efface  Jusqu'au  souvenir, 
et  ne  laisse  rien  subsister  des  condamnations  prononcées ,  sauf 
les  restrictions  formellement  exprimées  dans  cet  acte  de  la  clé- 
mence royale.  Ce  principe,  posé  encore  dans  l'arrêt  du  7  mars  1 844 
(cr.  c,  aff.  Considère,  V.  n<»  119),  est  conforme  à  la  doctrine 
qu'enseignent  tous  les  auteurs. — V.  MM.  Merlin,  quest.,  v«  Am- 
nistie, S  5;  Mangin ,  n*  448;  Carnot,  t.  1,  p.  7;  Legraverend , 
p.  70,  m  fine;  Peyronnet,  Pensées  d'un  prisonnier,  ch.  14; 
Rauter,  t.  â,  n<>  866  ;  A.  Dalloz ,  Dict.  géu.,  v»  AmnisUe ,  n»  4 , 
et  99  et  suiv.;  Cbauveau  et  Hélie,  1. 1«'  p.416;  LeSellyer,  t.  5, 
D*  2157.  Aux  yeux  de  ce  dernier,  «  le  délit  est  censé  n'avoir  ja- 
mais existé.  9  — ^11  parait  inutile  de  faire  remarquer,  en  présence 
de  eette  unanimité  d'opinions ,  que  l'objection  d'après  laquelle 
celui-là  est  indigne  de  profiter  de  l'amnistie  qui,  après  cet  acte 
de  clémence,  commet  un  délit  nouveau  ou  semblable  à  celui  qui 
a  été  amnistié ,  ne  saurait  être  admise  •  sans  qu'il  résulte  de  là 
la  méconnaissance  des  effets  absolus  de  l'amnistie,  et  une  res- 
triction de  cet  acte  contrairement  à  la  teneur  de  ses  dispositions 
générales.  — V.  no  96. 

fait  par  Reissoglio,  était  iUégitime;  qu'aucune  de  ces  circonstances  ne 
faisait  disparaître  le  délit  qui,  sous  son  principal  rapport ,  était  d'autant 
plus  grave,  qu'il  avait  été  commis  par  un  fonctionnaire  public,  chargé 
spécialement  de  faire  exécuter  et  respecter  les  lois  sur  la  conscription  ;  — 
Considérant  que  l'amnistie  accordée  par  le  décret  du  25  mars  18)0  et 
expliquée  par  le  décret  du  30  juin  suivant,  n'est  pas  applicable  aux  indi- 
vidus coupables  d'escroquerie ,  et  encore  moins  aux  fonctionnaires  publics 
convaincus  d'avoir  commis  ce  délit  dans  Texercice  de  leurs  fonaions;  -^ 
Casse. 
Du  6 mars  1812.-C.  a,  sed.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oudarl,  rap. 

(2)  Eipkê .-  ^  (Min.  pub.  C.  Juré  etc.)  —  Trois  gendarmes  étaient 
accusés  d'avoir  favorisé  la  désertion ,  eh  ne  dressant  pas  procès- vorl  .il 
contre  les  complices  et  receleurs  de  déserteurs.  —  La  cour  de  justice  cri- 
minelle du  Pas-de-Calais,  par  arrêt  du  26  mars  1811,  avait  prononcé 
l'amnistie  en  leur  faveur, — Pourvoi.  — Arrêt. 

La  codk;  —  Vu  l'art.  436  du  code  des  délits  et  des  peines  du  3  bram. 
an  4  ;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  24  brum.  an  6;  —  Attendu  que,  d'après 
cette  loi ,  le  fait  imputé  aux  gendarmes  Juré ,  Taillandier  et  Leblanc,  n'es' 
pas  un  délit  accessoire  de  celui  d'un  déserteur  ou  une  simple  complicité  d 
la  désobéissance  aux  lois  de  la  conscription ,  mais  bien  un  délit  princip.'U 
qui  existait  par  lui-même ,  indépendamment  de  tout  fait  des  individus 
soumis  aux  lois  de  la  conscription;  — Attendu  que  le  décret  du  25  mars 
1810 n'accorde  amnistie  qu'aux  déserteurs  et  aux  réfracuires;  que,  si 
cette  amnistie  peut  être  étendue  aux  faits  de  complicité ,  ce  n'est  que  lors* 
que  ces  faits  ne  prennent  de  caractère  criminel  que  par  la  criminalité  df 
fait  principal  qu'ils  tendent  à  favoriser;  que ,  dans  ce  cas,  en  effet,  le  fail 
principal  perdant  son  caractère  de  criminalité,  par  lebénéGce  de  Tamnistie, 
les  faits  accessoires  se  trouvent  aussi  dégagés  du  même  caractère;  d'où  i 
suit  que  la  cour  de  justice  criminelle  du  Pas-de-Calais  a,  par  son  arrêt  di 
26  mars  dernier,  fait  une  fausse  application  du' décret  du  25  mars  1810, 
et  par  suite  commis  une  contravention  formelle  a  l'art.  1  de  la  loi  do  24 
brum.  an  6;  —  Casse. 

Du  10  mai  1811.-C.  C.  sccl.  crim.-?.r.î.  Darri?,  pr.-Da'ichaaTTap.  T 
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AMNISTIE.— AttT.  5. 


1 1 9.  L'amnistie  anéantit  tellement  le  délit,  qu'il  a  été  Jugé  : 
!•  (ru^iî'ne  peut  plus  Mre  pris  en' considération  pour  donner  à  Un 
Tèecmà  délit  commfâ  depuis  l'amnistie  U  cai'àctèrè  dé  la  récidive 
(Cf'tss.,  13  mess,  an  I;  Rej.,  il  Juin  4825)  (i).—  Celte  solu- 
tion est  conforme  &  Toptnfon  de  MM.  Carnot,  t.  S,  p.  618; 
Merlin,  Quest.,^  Amnistie,  $  S-,  mingln ,  t.  2,  n"*  HS-^  Le 
ScMyer,  t.  S,  n*  2(57;  Rauler,  n»  868  ;' Chauteau  et  Héffe,  t.  1, 
p>  410.  Elle  relitre  trop  dlMterAenl  dans  fes  prthcljws  généraux 
de  ramnistiepuuf  4u'eliepaf9^'éfre  sérfeu<(emenf  ct^riteëtée.  Uiie 
exception  contenue  dans  r.tcl^  d'àU^nistte  p6urrâit  seule  juslifier 
une  opMfen"eontt*aire  et  fuire  dêcl&rer  ie  prévenu  indigne  de  pro- 
fiter de  l'amnistie.' 

1 19.  ^  Qu^n  délit  couvert  par  l'amnistie ,  et  les  condamna- 
tions qfll  en  ont  été  la  suite,  né  penvent  servir  à  constituer 
l'état  de  récidive,  ni  ju^tmèfr  l'application  de  l'art.  58  c.  pén. , 
Dt  empêcher  l'admission  dès  circonstances  atténuantes;  —  QM'en 
oanséiyuenoe ,  un  amnistié  déclaré  coupable  du  délit  de  contre^ 
baûde,'n^  pu, -alors <)ue  des  circonéianccs atténuantes  entêté 
admisies  en  sa  faveur;  être  eondamné  au  maximum  de  la  peine 
par  application  de  Tàrt.  £l8'c.  pén.  (Gass.,  7  m^rs  18U)  (3). 

tS#.  9"  Qu'un  manquement  à  un  service  d'ordre  de  sûreté 
antérieur  à  une  ordonnance  qui  Fa  amnistié ,  ne  peut  devenir  un 
élément  du  double  mttuquement  ou  infraction  collective  que 
rarf.  89,  ti«  t ,  de  la  téi  s^r  la  garde  nationale,  du  22  màrlâ 
1861 ,  a  puni  de  la  pii^n  (€as^.,  31  sept.  1«38,  aff.  Hutbéy, 
V.*no92).  .   ..  .     ,  K 

'Ê^^:  L'amnistie  s'étend  non-seulement  aux  faits  que  lesouve- 
raina  ^ufu  pahâonner,  m«l»eAcorè  à  ceux  qtll  en  sonf  des  acces- 
soires nécessaires;  et  salis  lesquels  Te  feit 'prittci|ial ,  dbjét  do 
rabte  d'amnistié,  n'aurait- mantfésfenfent  pas  été  dommfs.  On  a 
de  nombreux  exemples  de  Tapplleation  de  ce  principe  AU  n^  i06* 
et  suiVi,  notamment  dans  l'arrêt  du  8*  janv.  1809,  erini.  cass., 
.  ■     .  I  ■   ■ ■  .1 — .    '.u   ; — I  ■  .  .1  ■        '  ■■ 

(1)  l'*  Espèce  .—(Roger  C.  Via.  pub.)— 18  Oor.  an  4,  arrêt  do  la  coar 
(le  justice  criminelle  du  département  do  la  Somiae ,  qui  condamne  pour 
vol  Henri  Royer  à  quatorze  ans  de  détention ,  et  d^  plus  à  la  déportation* 
La  cour  s^était  fondée  pour  prononcer  celte  dernière  peine,  sur  ce  que  Royer 
avait  déjà  été  condamné  aux  galères  pour  désehion.  Elle  n'avait  point  eu 
éf^rà  à  ce  que  cette  côtidamnation  avait  été  attéantie  par  l'effet  d'utte  ani- 
nt^tie  générale.  —  Pourvoi  par  Royer,  pour  fausM  appUeatleo  de  l*art. 't 
du  lit.  2  e.  pén.  da  25  sept.  1791 .  ^  ArrêU 

La  cour;  —  Considérant  que,  d'après  la  loi  du  4  avril  1793,  le  juge- 
ment rendu  contre  Royer  était  aboli  ;  qu'il  ne  pouvait  opérer  aucun  effet 
COBire  ittt ,  et  ne* pouvait  par  conséquent  établtr  la  récidive*,  le" tribunal 
casse  et  annule  le  jugement,  seulement  ea  ce  qui  ooncem^  U  déportaliou. 

Du  13  men.  an  4«-C.  G.,  lect.  crim.*M)l.  Brua ,  pr.-Seignettb ,  rap. 

2*  Ewpiet  r  —  (Min.  pub.  C.  Glemencey.)  —  Catherine  Clemencey 
avait  été  eendam^iée  pour  vol  en  1817,  et  comprise  dans  ramnt!(tie  du 
15  août  de  cette  annéc.*-*En  1824,  elle  fut  traduite  en  police  correclîon- 
nellc  pour  un  nouveau  vol;  te  tribunal' refusa  de  bii  appliquer  la  peine  de 
hr  récidive.  -^  A'ppel -par  ie  ministère  pubHc;  jujgeiHent  eonfimatif:  -^ 
Pourvoi  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  le  mémoire  joint  à  l'appui  du  pourvoi;  —  Vu  l'ordon- 
Rancedu  roi  du  13  août  1 817 j. par  laquelle  Sa  ftjajesléa  accordé  amnistie 
pleine  et  entière  à  ceux  de  ses  sujets  poursuivis  eorreoliDanellement,  ou 
cosdamnés  à  de»  peines -correctionnelles  pour  les  délits  auxquels  la  rareté 
des  subsistances  a^pu  les  eoiraSner,  depuis  le  1*'  sept.  18l6  jusqu'audit 
jour  13  août  1817  ; —  Attendu  que  si  l'effet  des  lettres  de  gr&ce  est  limité 
4  la  remise  de  tout  ou  partie  des  peines  proaoocées  contre  un  ou  plusieurs 
individus;  que  si  elles  laissent  subsister  le  délit,  la  culpabilité  des  gra- 
ciés» et  déclarent  même  la  justice  de  la  condamnation,  it  en  est  autre- 
ment de  l'amnistie  pleine  et  eatière,  qui  porte  avec  elle  l'abolition  des 
délits  qui  en  Boot  l'objet,  des  poursuites  (ailes ou  à  faire,  des  coodamoa- 
tions  qui  aaraieut  été  ou  pourraient  être  pronoooées;  tellemeot  que  ces 
délita,  couverts  du  voile  de  la  loi,  par  la  pui»^nc6  et  la  clëmence 
royales*  sont,  au  regard  des  cours  et  des  tribunaux,  sauf  le  droit  des  tiers 
eo  réparation  du  dommage  par  action  civile,  comme  s'ils  n'avaient  jamais 
été  commis;  —  Attendu,  des  lors,  ^ue  le  tribunal  de  première  instance  de 
Lons-le-Saulnier,  chef-lieu  judiciaire  du  département  du  Jura,  en  con- 
firmant, par  le  jugement  attaqué,  le  jugement  correctionner  rendu  le 
4  février  précédent,  par  le  tribunal  de  première  instance  d'Arbois,  contre 
Catherine  Glemencey,  sur  l'appel  qui  en  avait  été  interjeté  par  le  ministère 
public  près  ce  tribunal,  et  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu  d'appliquer, 
à  cause  de  la  récidive,  pour  l'aggravation  de  la  peioc,  l'art.  58  c.  pén. 
à  ladite  Clemencey,  condamnée,  le  âl  mars  1817,  en  quinze  mois  d'em- 
frieoaaementi  et  comprise  dans  Tamuistie  de  Vordoonance  du  13  août 


V.  n«  111,  renda  «et  les  coDcbisiond  conformes  de  M.  Merliti , 

Que^t.,  v»  Amnfsti^,  S  4 ,  dans  lequel  sont  mehtiomifs  llVis  du 
conseil  d*État  du  26  prah*.  an  10  et  la  circulaire  du  f  7  messid. 
suivant,  qii'Ofn  va  faire  connattre: —  Avis  du  26  prair.  a»  10. 
«  Le  conseil  d'État  qui,  d^près  le  renvoi  des  consuls,  et  sui  le 
rapport  de  la  section  de  la  guerre,  a  disevté  dtfiéivntés  qnev 
tiouk  proposées  par  le  miiflslre  de  la  guerre ,  relatives  k  l^exéim- 
tion  de  la  loi  portant  Mfinislle  ponr  fait  de  désertion  à  rivtérteur , 
esif  d*avië  qu'elles  peuvent  être  réseaies  de*  lannwièi^  suivafete  : 

—  a*  Question.  L'amnistie  esl-etfé  applicable  aàx  déserteum  à 
l'intérieur ,  qui ,  pour  n'être  pas  arrêtés,  se  sont  fabriqué  de  fanl 
passe-ports,  se  sont  révoltés,  etc....? — it^ponse .- Les dtiils  qui 
ont  servi  à  préparer  et  consommer  la  désertion ,  pourvu  quMI  n*? 
ait  point  eu  homicide ,  sont  compris  dans  les  eflteln  de  Tamnistie , 
et  si,  depuis  la  désertion  consommée,  le  déserteur  a  commis 
d'autres  délits,  Hs  doivent  étrepoursùivis,  nonobstant  les  elfetsde 
l^am'nistie.  >«— M.  Ifferlin,  après  avoir  rappqrté  cet  avis,  fait  obser- 
ver que,  bien  qu'il  ne  soit  ni  inséré  dans  le  Bulletin  des  lois,  ni  re 
vêtu,  sur  la  minute,  de  la  sanction  da  chefdagouveioemeiitd*»- 
lors,  on  ne  peut  douter ,  néanmoins,  que  le  chef  du  gouverne- 
nement  ne  l'ail  approuvé,  puisque,  par  une  lettre  du  30  du  mémo 
mois ,  le  miolstre  secrétaire  d'Étal  en  a  adressé  une  ampllatiOn 
au  ministre  de  la  guerre  en  lui  disant  :  «  Les  consuls  me  chargent 
de  vous  communiquer ,  pour  servir  de  base  aux  Instructions  qve 
vous  serez  dans  le  ca»de  donner,  les  répbuses  faites  par  ie  cen- 
seil  d'État  aux  questions  que  vous  proposez ,  rel^ivemenl  à  l'exé- 
cution de  l'amnistie.  » — La  circulaire  du  17  messidor  est  ainsi 
conçue  :  «  Les  délits  accessoires  de  la  désertion  ,  tels  que  i^en- 
lèvemenl  d'armes  ou  d'effets  d'habillement,  fabrication  de  faux 

(fbngés  on  faux  passé^pdrts ,  résistance  à  la  force  armée ,  elc , 

tous  ces  délits  qui  ont  pu  servir  à  préparer  et  consottrmiA'  la  de- 
seniflfn,  sont  con^pris  dans  les  effets  dé  l'amnistie;  pénrvu  qtflf 

_;— — I > U*: J — ; i-J 1 , ■■  •   f     ■ 

1817,  n'a  violé ,  en  jugeant  ainsi ,  aacune  loi ,  et  s'est  conformé  aux  prin- 
cipes de  la  matière;  —  ^ejcUe,  etc. 
Du  11  juin  i825.-C.  C.,  sccjU  crim.-M^.  Porlalis,  pr.-Briére,  ra^ 

(2)JSip^/  —  (Considère  C.  min.  pub.)  —  CoDsidére  avait  été  coa- 
daané,  au  mois  de  mars  1852,  par  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  à  bn^ 
aas d'emprisonnement,  pour  oon-révéUlion  du' complot  des  ioufs  l>'Mtre- 
Ûame;  dppais  il  fut  impliqué  daos  l'atteotat  de  Darro^,  mais  aoquiltc 
par  la  cour  des  pairs.  Le  il  janv.  1844,  Il  a  été  condamné ,  pour  cootre- 
baode  de  tabac,  par  le  tribunal  de  Saunt-Miblel ,  altendb  éon  etat'de  féét- 
dive,  et  vu  tes  circonstandès  'attéaoiiiites  ;  éh  matithum  de  la^f^^-'^^ 
ue*ministere  publie  s  est  pourfU'ett'cassalioft,  en'  souleBaBl  que  ^eisfl  ■ 
tort  que  ie  triJ^uDal  de  i»alat-^ihiel  avait  fait  application  à  Considère  des 
circonstances  Atténuantes.  De  son  côté,  Gensidère  s'est  pourvu  également 
en  cassation,  et  sou  avocat  a  soutenu  que  le  bénéfice  de  rordoBoance 
d'amnistie  du  27  avril  1840,  par  laquelle  le  ministère  du  1"mars  a  com- 
plété i'oni  du  8  mai  1857,  émise  saas'ie  ministère  da  15  avrit,  avait 
effacé  jusqu-au  souvenir  du  àé\il  aatérieuremeot  commis  par  Coasidrre; 
que  bien  que  Considère  eiit  subi  sa  peine  au  moment  de  l'amnistie,  oetta 
mesure  de  clémence  devait  lui  proGter,  et  dès  lors  Talfrancbir  de  la  peine 
de  la  récidive.  —  Arrêt  (ap.  délii).). 

I^A  Goua;  —  Vu  l'art.  58  c.  péo«;  —  Vu  l'art.  1  de  l'ordonnance  d]'am- 
nislic  du  8  mai  1857  et  celle  du  27  avril  1840;— Attendu  que  si  l'art.  44 
de  la  loi  du  27  avril  1816,  sur  les  douanes,  permettait  au  tribunal  dont  le 
jugement  est  attaqué  de  prononcer  contre  le  prévenu  la  peine  d'one  année 
d'emprisonnement ,  il  résulte  toutefois  des  motifs  de  la  décision  qu'il  a 
considéré  le  prévenu  comme  étant  en  récidive,  et  que  c'est  en  lui  faisant 
l'application  des  dispositions  de  l'art.  58  c.  pén.  qu'il  l'a  condamné  au 
maximum  de  la  peine  ; 

Attendu  que  l'amnist^  emporte  généralement  abolition  des  crimes  el 
délits  qui  en  sont  l'objet;  qu'elle  en  efface  jusqu'au  souvenir,  ei  ne  laisse 
rien  (subsister  des  condartinatioos  qui  auraient  été  prononoéésy  sauf  les 
restrictions  formellement  exprimées  dans  cet  acte  de  la  clémeace  royale  ; 

—  Qu'il  suit  de  lU  qu'un  délit  couvert  par  l'amnistie,  et  les  condamnations 
qui  en  ont  été  la  suite ,  ne  peuvent  servir  à  constituer  l'état  de  récidive ,  ni 
justifier  l'application  de  l'art.  58  c.  pén.  ;  —  Attendu  qu'il  était  établi  au 

Srocès  que ,  par  arrêt  de  la  c^ur  d'^issises  du  département  de  la  Seinf*  « 
u  21  noars  1852,  antérieur  aux  ordonnances  d'amnistié  des  8  mai  1837 
et  27  avril  1840,  Claude-François-Xavier  Considère  avait  été  condamné 
à  cinq  ans  de  prison  pour  un  délit  politique,  et  qu'en  le  déclarant  en  ctat 
de  récidive,  et  eo  le  condamnant  au  maximum  de  la  peine,  à  raison  du 
délit  de  contrebande  dont  il  était  reconnu  coupable ,  le  jugement  attaqaé  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  58  c.  pén.  et  violé  les  ordonnances  ci- 
dessus  visées;  —  Casse  le  jugement  rendu  par  ie  tribunal  de  Saint-Mlbiei, 
le  11  janv.  1844. 
Du7marsl84é.«^.C.9  du  cr.-MM.  Laplagne-Barris,  pr-^Brestoa,  ra^ 
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s'y  ait  poiBt  en  homicide*  »  — Qlnll».,  d'autres  «rr4ts  ooBsaereai 
le  nrii^ip^qoe  ramm^tie  comprend  Ie3  accessoires  du  délit  comme 
le  d0Ut  lui-même  (Çr.  cas.,  4  mai  1810 ,  10  mal  1811 ,  10  ocl. 
18^î,.y.||0»U3, 115,  105). 

%1è9.  p^^nmoins,  31  les  faits  parlesqueM  un  (odividu  a  accédé 
au  délit  principal  et  s^ep  est  rendu  cQmpUpe^cpasMtueaieMx-aémes 
un  déUt  disllQCt,  (^  béuéMde  l'ampistie  accordée  à  oetul-Û  te 
proûtera  pasà  celui-ci  (V.n«  100).  C'est  aussi  l'opinioa  de  M.  Le 
3ei|yer,#  up  2100.  . 

1 99. )lais,, accessoire  ou.iioi^,  sUodéUta  causé  dommage 
à  des  tiers ,  il  np  ^aofall  pro8ter  de  ramolstie  qu'il  rencontre  de  la 
par.|ie  pqbljquf)  et, .non  vis-èrvÂs  0e  la  partie  qui  a  éprouvé  un 
don^n^ge.  y,  n»  133^  -— Coof^  H.  Le  Settyer ,  pod. 

t94-  Ti^iq^'UQ^.jQgemeetD'efit  pas  devenu  irrévocable  et 
qu'il.est  spjiiniSi  k  flpelques  voies  derejcaurs,  il  est  vrai  de  dire 
que  l'^fiji^resfi  trouve  encore^ i  l'état  de  poursuites,  et  les  effets  de 
ramqj^lie  devf^i^t  atteindre  le  (ait  imcrimioé  alors  même  que  le 
saliver^  a^MTs^i  ex^eplé.  de  l'amnistie  les  condamnations  à  l'é- 
gard desçgi^e§  toutfts  les  v9les1.de  recôuns  auraient  été  épuisées» 
—  C'^t.JÀ aii^si  l'os^Hm  de  Mangiu^  n^'^^é,  et  il  l'étead  aux 
çoQti)m$|^.et  aux  prévenus  défaillants  lorsque  le  délai  de  Toppo- 
sitioo  oi|  de  l>ppc(l  n'est  ji^. écoulé.  --:.¥*  q«  130  et  suiv. 

Par  suj^e,  jl  ^  ôlétasê.av^  raisiou  que  les  eflsts  de  l'amnisiie 
s'appliquent  à  i^coad^nadlop  ,.olijBt  d'un  pourvoi  en  cassation , 
coiTupe  ^  Ift  simple  préveatioa;  en  co^séqueuce ,  le  Jugement  doit 
i^tre  pppsjidér^  connue  au|.  et  non  avenu ,  jsiuâi  qne  la  poursuite. 
C*esjlfïf^  qui  a  étéiugê  fi#it.p9r  ^ppttcatioa  de  la  loi  d'amnistie  du 
16  Juin  1793,  à  un  ûyli^iiaii  qui  avait  coopéfé  i,  ta.fabrjcation  de 
U^  bqne9  ,de.  I|^  çi^isfie  de  secours  (Gass-,  19  tbera.  an.O)  (l)  ; 
s^lt  oar  app(^4^tiOB  de\  rprdonnance  du  36  juin  1833  rendue  en 
favquf  jégs^rdes  Pf|tiQaaiu(Ç9^s»^37Juill.  1832)  (2). 

196.  (Jqq  co^féfliieoce  du  principe  que  l'amnistie  éteint  le 
déH/b  luirmê^kC,  est  qjio  90a  e^el  a  Ueu  malgré  la  renonciation 
4'u9  UuUyj<)u  QQUiiamu^  U9ur  le  lait  ampistiê)  que ,  par  ^uite ,  le 
99'tf^^  M  Ci^^tif «..par  lui  fomé.  ooptre  la  condaomatioo  du 
cpo^eM  de  flisçipfiçje  de  lik.gdrèe  ustionale,  .tombe  sous  l'ai^- 
càtiQia  de  ('or^ç^na^ce  d!9mioisMe  «  çt  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur 
ce  po^voi  CBieJ„40  jmu  ^3>  )  (5). 
,  Ccti^  <|é|pision  tr^eqhe  q»  pirobiéwe  bien  gn^ve.  -r^  L'amnistie 
e^-eJJjB  j^n^ioUi  d'urdr^  pubUc  ou.  d'injérét  privée  Sop.eilet  est-il 
j|b.s^i|..oii.^n^qu4)lq«e  sorte  («cuilatif  pour  les  eiWyeas?  Qeux-ci 

(1)  Etpèct  i  —CChodu ville  C.  j[nxQ..4^ttb.)  —  Cbede ville  avait  été.coa- 
damn^  àksix  ^6^  àp  fer|  gar  iagen^Mf  du  tribunal  de  la^ciae ,  du  i3 
août  1792 ,  MuiÇ' avoir  coôy^ré  à  ,1a  ^lu-icâtioa  de  faux  boos  do  la  caisse 
de.secoui^  Lie  ^1 ,  ÎL  se  pourvu  en  oasfalÎQD.  Dans  U>&  journées  des  2  el  3 
sept.  1792 ,  il  fut  élacgi.  L^  16  gero).  a^  9,  ékaot  repris  et  orastilué  daos 
ies.Drisoj^iif..Ii(îcéU:e  „  il  erésen^.au  mâme  Mbunal  une  pélili^.danik  la- 
quefls ,  ÎQYOwni  ^^  ^^y  du  IG  juJQ  1795^  ii.deiuaoddi  d'élre  remis  pQ  li- 
ftera :  celte  (Leniabde  futrejelée  par  jugement  du  2i  prair.  —  Pourvoi  par 
Cb'cdevilie,  —  Arrét^ 

La  çoor;  —  vu  la  loi  tfu  16  juin  1793;  —  Allendu  qu'il  est  sufljsam- 
mcnt  consialé  qué.le  demandcuj:  était  4ans  la  prison  do  la  grande  Kurcc , 
et  qu*il  n'a  fié  élargi  ^luc  dans  les  jpuruées  des  2  et  5  J^t'pl.  ITOi;  — 


Alle^dif  qu'il  r^su^te.dje  ce  qui  p;-écéde ,  que  le  tril^uiufl  cipimmel  du  dépar- 
tiffiient  de  la  3eine  a  yiolé.la,  loi  ^VécU^e  par  son  ji^gemcnt  du  21  prair. 
an  d,  eo  lejctant  la  dqm^ndo  de  mise  çn  liberté  présentée  par  le  deman- 
deur; —  [/'après  cqs  motifs^  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  cri- 
minel lo  département  de  la  Seine,  dùdil  jour  24  p,rair,  ap  9;, faisant 
droit,  applique  ^  Jcan-Eirenne-Aoifr<^  Chedeviile  la  loi  du  16  juin  1795, 
ciHiessus  ctlée,  et  qrdonne  qifO  so(t  mis  en  liberté. 

Du  19  therm.  an  9.-C.  G.ySect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.  d'àge.- 

uchau  f  rap. 

(S)  CPereire-  C*  imiD.  pob.) —  La  cous  ;  ^  Vu  l'ordonnança  d'amnistie 
aiQC4)rdiéepar.S..Mk.anx  gardes  nationaïuL  de  Paris  et  de  la  banlieue,  du 
9y&  ^uin  decaicr,.poui;  les  faits  disciplinaires  antérienrs  à. sa. publication, 
el)  qai.  n'auraJeoA^ pis. encore*  recn  leur  exécution  ;  —  Attendu. qoe  ledo- 
■laodtoura^estrégnliiÈrement  pourvu  contre  le  jugement  du  7  mars  dernier, 
qui.  L'a  condamné  à  ±h  heure» de  prison  pour  refus  itératif  d'un. service 
d'^irdro  et  desAreti;  ~r  Alleadu  qua.  ce  fait  est  antérieur  àila  pnbkcatioa 
déla^îljiodilAMaQa qwL nîaeUclien , par i'insertioa anBolléttn  dés.loiS', 
t*  sect. ,  que  le  25  juill.  présent  mois  ;  —  Par  ces  motifs,  déolain  l'a»» 
■isUe  applIeaUs  su  demandeur,  st  qa'en  conséquence ,  le  jugement  do 


doivent-ils  la  subir  comme  une  M?  Sonl«il6  libres,  tu  eontratre^ 
de  la  repousser  sous  le  seul  prétexté  qu'ils  peuvent  avoirinléréC 
à  faire  proclamer  leur  innocence  ?  Et ,  lorsque  l^oubll  est  devenu 
un  besoin  de  la  société ,  sera^t-H  porads  à  Quelques-uns ,  sans  In- 
téc^  pour  eui^méMes,  de  perpéUier  dans  son  ^In  le  retentisse 
BMBt  des  désordres  qui  l'ont  affligée? — Le  prlsonoler  de  Ham« 
dans  l!écrit  déjà  cité,  semble  reconnaître  que  la  reBOnoiation  j| 
i'ainmstie  n'est  pas  permise.  C'est  au  oiolns  ce  qui  s'induit  impll* 
citenient  du  passage  dans  lequel  il  admet  la  faculté  pour  le  con-i 
da^uié  de  refuser  sa  griee*  Votei  ce  passage  qui  contient ,  au 
reste ,  sur  ledf;ollde  grâce ,  une  théorie  qu'on  est  loin  d'admettre  ; 
«  L'amnistie  ne  (att  rien  perdre  à  l'koffime  ianooeot.  La  grâce  toi 
fait  tout  perdre,  Jusqu'au  droit  de  se  dire  teL-— Quiconque  a 
failli  doit  s'humilier  :  il  peut  demander  grâce  et  la  recevoir.  --<< 
Qui  n'a  point  tailU  failUralt  en  s^hamiliant.  H  ne  peut  ni  recevoir 
ni  demander  grâce.  On  consent  à  la  sentence  en  consentant  à  la 
grâce;  on  se  reconaatt  bien  accusé,  et  à  boa  droit  condamné. 
Souffrez  la  sentence:  vous  ne  lui  aurez  rien  accordé,  puisque  vous 
y  êtes  contraint.  Acceplei  la  grâce ,  qui  mafatlent  au  moins  le 
passé  «  vous  donnes ,  sans  y  être  contraint ,  votre  assentiment  â 
tout  ce  qu'elle  maintient. — Sans  y  être  oontratat ,  car  11  n'est  au 
pouvoir  de  personne  de  vous  obliger  à  accepter  ou  â  soMr  autre 
chose  que  votre  sentence.^ Louis  XIV  Tentreprlt  contre  Pou- 
quet.  Mais  l'histoire  l'en  a  sévèrement  repris,  et  avec  raison  :  ce 
fut  un  grand  abus  de  puissance.  H  est  penWétre  encore  des  Éfats 
où  cet  abus  pourrait  se  renouveler.  Je  le  tiens  pour  impossible 
dans  les  états  libres.  «--«11.  Rauter,  t.  2,  n<>  868,  est  de  cet 
avis ,  qui  est  combattu  avec  raison  par  M.  Mangin ,  car  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qno  c'est  au  délit ,  et  accessoirement  â  la  per« 
sonne,  que  l'amaislie  est  accordée.  Or,  si,  lorsqu'il  s'agit  du 
droit  de  grâce,  le  pouvoir  d'y  reooncer  peut  être  soutenu,  avec 
une  certaine  apparence  de  raison ,  parce  que  c'est  la  personne 
que  la  grâce  a  principalement  pour  bot  de  gratifier ,  11  n'est  pas 
eiact  d'en  dire  autant  pour  l'amnistie,  politique  ou  non,  que  le 
souverain  impose  à  la  nation  ,  de  la  mémo  manière  qu'il  l'oblige 
à  subir  les  traités  de  paix  et  d^ailiance ,  sous  le  seul  contrôle  des 
chamibres.  Quant  à  Fobjèetlon  tirés  de  l'intérêt  qu'on  pourrait 
avoir  à  se  Jusllfter  d'un  foit  pour  lequel  on  peut  avoir  encouru 
une  condasMiatioo  ^  eRe  est  sans  valeur  en  présence  de  cet  effet 
del^ninistie  qui  effic?  foute,  idée  du  délit.  Or,  quel  intérêt  peut- 
on  avoir  à  se  purger ,  aux  yeux  de  la  société ,  d'un  fait  qui  est 

^'  ■     ■■  I 1.1    I    I  .  ■  M    ..    I     ■»        Il  I       I       »  I      I  ■  I    .  I  II  m.        •      m       I     ■■!    » 

cottfteilde  diseipliBe  du  S*  bataillon  de  la  â*  lé«ioo  de  la  garde  nationale 
do-Paris,  du  7  mars  dernier,  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  ainsi 
quolafurtyile. 
Du  27jttiUet  1833.-G.  C, eh. crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-lsambrrt,  rap. 

(5)  ^Corai(C.  min.  pul^.).  —  Licooa; —  Vu  l'ordonnance  royale  da 
31  mai  dernier,  publiée  au  Bulletin  des  lois,  2*  partie ,  n**  77»  le  4  juin» 
laquelle  ordonnaace  porte  qu'il  ne  sera  pas  donné  suite  oui  condamnuiions 
prononcées  pi^r  les  conrtpjls  de  discipline  des  gardes  nationales ,  aulérieu^ 
remcnt  à  la  pruinulj:a:ian  de  Iji  loi  du  :Î2  m^rs  dernier,  cl  non  cacurd 
exécutées  ;  et  met  au  ivianl  Iêâ  poursuites  communcécscu  vertu  de  ces  coiVr 
(!a:nnalions  ;  —  Attend j  que,  dans  rcspccc ,  le  jU(;cmenl  attaqué  est  du 
29  mars;  qu'il  est  aitiéricar  a  Tépoquc  uà  ladite  ordonnance  est  devenue 
exécutoire  à  Toulouse ,  et  que  ce  serait  violer  les  dispositions  dos  art.  1  et 
2  de  ladite  ordonnance ,  ((ue  de  statuer  sur  le  pourvoi  du  sieur  Corail,  puis- 
que ce  pourvoi,  et  le  renvoi  q^ji  pourrait  iHrela  conséquence  de  son  exa- 
men par  la  cour^  auraient  pour  résultat  de  donner  eO\;t  aux  poursuites 
contre  lui  commencées;  —  Que,  d'ailleurs,  Part.  3  de  ladite  ordonnance 
défend  aux  tribunaux  aucuujs  poursailes  pour  fautes  disciplinaires  anté- 
rieures au  jour  où  la  loi  du  2i  mars  est  devenue  exécutoire;  que  le  fait 
reproché  au  capitaine  Corail  est  antérieur  audit  jour;  — Que  vainement 
le  demandeur  a  déclaré  renoncer  au  bénéfice  de  l*ordonnance ,  par  le  mo- 
tif qu'illui  imjiorte  de  faire  tomber  la  condamnation  prononcée  contre  lui^ 
et  de  rétablir  la  bonne  barmonic  et  la  concorde  dans  le  corps  auquel  il  ap-< 
partient.  —  En  ce  qui  le  concerne ,  Tart.  4  de  Pordonnance  du  31  mal 
porte  qu^aueune condamnation  prononcée  en  vertu  del-ancienne  législation 
ne  devra  être  prise  en  considération  pour  motiver  Tapplication  des  pt^incs 
de  la  récidive;  d*oùil  saitqne  la  condamnation  prononcée  par  le  jugement 
du  29  mars  est  considérée  comme  een  avenue.  —  En  ce  qui  concern0 
Tordre  pablic ,  les  ordonnancesid^amnislie  ont  poar  but  et  pour  résiillat  do 
ramener  laooncorde  dansla- société,  et  la  oooreepeut  se  dispenser  û'n>- 
pltqner  celle  prenoscée  par  roedonnaolce  du- 31  mai-;  —  Par  ces  motif<)^ 
déeUr^q^e  rondonnance  dont  il-s^agittest  apj>ricab1e,au  pourvoi  du  capi* 
taioe  Corail,  et  que,  par  suite,  il'n*y  à  lieu  dé  statuer  sur  ledit  pbuN 
vol ,  etc«  -    •      ,  * 

Du  1 0  fnln  19^1  .-G.  G. ,  cb.  enid.-MSf .  de  Bastsrd .  pr.  -IsamBeil 
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regardé  comme  dépouUlé  de  tonte  crimiDalité?...  MM.  Mangin, 
n*  448,  et  Le  Seliyer,  d<»  2170 ,  se  sont  prononcés  dans  le  sens 
de  notre  opinion. 

t  MB,  Néanmoins,  il  a  étéjugé  qu'une  amnistie  (et,  par  exemple, 
celle  accordée  pour  les  délits  forestiers)  est  une  faveur  que  des 
prévenus ,  qui  soutiennent  n'avoir  commis  aucun  délit ,  sont 
Jibres  de  ne  pas  invoquer  (Cr.  régi,  dejug.,  23  nov.  1826,  aff. 
feydeau. — V.  Quest.  préjud.}. — Maisil  convient  de  remarquer 
que ,  dans  l'espèce  de  cette  notice  qui  reproduit  le  texte  tout  en- 
tier de  l'arrêt  sur  la  question,  la  partie  publique  se  trouvait  complé- 
iement  désintéressée  dans  le  débat  qui  ne  s'agitait  que  pour  des  in- 
térêts civils,  entre  l'administration  desforéts  et  le  prévenu  qui  avait 
pris  fait  et  cause  pour  ses  voiluriers.  Or,  on  comprend  que  les  in- 
térêts civilsdoiventfaireintroduireune  dérogation  aux  règles  ordi- 
naires sur  les  effets  de  l'amnistie  dans  les  rapports  de  l'État  avec 
les  citoyens. 

199.  L'effet  de  l'ammistie  a  paru  tellement  général  et  irrévo- 
cable ,  que  la  cour  de  cassation  a  pensé  que ,  dans  un  cas  pareil 
et  dès  qu'il  n'y  avait  point  de  tiers  en  cause,  il  n'y  avait  plus  lieu 
pour  elle  à  statuer  sur  les  pourvois  formés  tant  par  le  prévenu 
que  par  le  ministère  public.  C'est  ce  qu'elle  a  jugé  par  l'appli- 
cation de  Tord,  du  2  août  1830  qui  a  amnistié  les  délits  de  la 
presse  (ReJ.,  14  août  1830)  (!). — Et  cette  pratique,  qui  est  très- 
constante  devant  la  cour  suprême,  a  obtenu  l'assentiment  des 
auteurs  (V.  MM.  Legraverend  ,  t.  2,  p.  765^  Carnet,  Rauler, 
n»  830-,  Massabiau  ,  n*  1313.— V.  n»  125.) 

Mais  qiioiqreuoo  loi  d*aronistie  rende  le  pourvoi  sans  objet, 
néanmoins,  tout  en  rendant  une  décision  de  non  lieu,  le  tribunal  de 
cassation  peut  censurer  la  condamnation  qui  avait  été  prononcée 
et  déclarer  qu'elle  n'aurait  pas  dû  l'être  d'après  la  déclaration  du 
jury  (Cr.  cass-,  26  bruni,  au  4,  alT.  Cottier.  Robert ,  rap.). 

188.  Ce  celle  généralité  des  effets  de  l'amnistie,  il  a  été  con- 
clu qu'elle  était  applicable  :  1*^  aux  faits  qui  n'ont  encore  été  l'objet 
d'uu£unc  poursiuile;  2°  aux  faits  déjà  poursuivis ,  ou  même  prêts 
à  recevoir  jugement,  la  poursuite  fût-elle  ordonnée  par  une  cour 
ro)ale  en  vertu  du  droit  spécial  qui  lui  est  accordé  par  l'art.  255 
c.  inst.  cr.  et  de  la  loi  du  20  avril  1810  (conf.,  M.  LeSellyer, 
n^  2171  );  3^  aux  faits  qui  ont  même  été  l'objet  d'une  condamna- 
lion,  comme  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore  été  jugés  (Rej.,  9  déc. 
1830)  (2)  -,  et  s'il  y  a  doute  sur  ce  point,  on  doit  se  décider^en 
faveur  des  condamnés  et  les  déclarer  compris  dans  l'acte  d'am- 
nistie; il  faudrait  qu'il  résultât  bien  évidemment  de  la  teneur  de 

{\)Eipèc$  :  —  (La  France  méridionale.)  —  Laurent  Dupin,  rédacteur 
gérant  delà  France  méridionale ,  condamné  à  6  mois  d'emprisonnement 
et  h  6,000  fr.  d'amende  pour  délit  d'oiUrage  a  la  dignité  royale  et  d'exci- 
tation à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  de  Tex-roi,  par  Pinser- 
tinn ,  dans  son  journal ,  de  quelques  articles ,  avant  la  révolution  de  juillet, 
s'était  pourvu  en  cassation  ;  le  procureur  général  de  Toulouse  s'était  aussi 
pourvu  à  l'égard  du  sieur  Hénault,  imprimeur  de  ce  journal.  —  L.  Du- 
pin,  après  sa  condamnation ,  avait  demandé  sa  mise  en  liberté  provisoire 
fous  caution  ;  la  cour  de  Toulouse  ayant  refusé  d'accéder  à  sa  demande , 
il  s'était  aussi  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt.  —  Les  choses  en  cet  état, 
la  cour  de  cassation  a  prononcé  en  ces  termes.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Joint  les  pounois ,  et  vu  ce  oui  résulte  de  l'ordonnaDce 
royale  du  2  de  ce  mois ,  d'après  laquelle  les  condamnations  prononcées  pour 
délits  politiques  de  la  presse  demeurent  sans  effet ,  sous  la  seule  réserve 
des  droits  des  tiers;  attendu ,  relativement  à  Dupin ,  que  les  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  l'ont  été  pour  délits  politiques  de  la  presse  ; 
qu'il  n'y  a  point  de  tiers;  qu'à  ce  moyen ,  la  demande  par  lui  formée  en 
liberté  provisoire  sous  caution ,  qui  a  été  rejotée ,  devient  sans  objet,  ainsi 
que  le  pourvoi  contre  ledit  arrêt;  —  Atloudu ,  relativement  au  pourvoi  du 
procureur  général  contre  Hénault,  qu'il  est  sans  intérêt  pour  la  vindicte 
•  publique  ,  puisqu'à  tout  événement  les  condamnations  demeureraient  sans 
êlTct  ;  —  Déclare  qu'il  n>  a  lieu  à  statuer  sur  lesdits  pourvois ,  ordonne 
la  restitution  des  amendes. 

Du  14  août  1830.-C.  C. ,  cb.  crim.-MM.  Bastard ,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  (MÎD.  pub.  C.  Roquelaure.)  — Lacoub;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  motifs  et  du  dispositif  de  l'ordonnance  royale  d'amnistie  du  26  août 
dernier,  que  cette  amnistie  ne  s'applique  qu'aux  délits  politiques  commis 
antérieurement,  jugés  ou  non  jugés,  et  non  aux  délits  politiques  commis 
postérieurement  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  que  les  faits  déclarés  dans  l'arrêt 
/  attaqué  ne  forment  point  un  délit  politique,  les  délits  réputés  politiques 
étant  spécifiés  dans  l'art.  7  de  la  loi  du  8  oct.  dernier,  et  le  délit  dont  il 
s'agit  ne  rentrant  dans  aucune  de  ses  dispositions;  —  Attendu  que  les 
î^lê  pour  lesquels  te  renvoi  à  la  cour  d'assises  est  ordonné  par  l'arrêt 


cet  acte  que  le  souverain  a  voulu  les  exclure  pour  que  Tamnislie 
ne  leur  fût  pas  applicable.  »  Un  principe,  dit  M.  Mangin  ,  n^  45i, 
doit  servir  de  guide  dans  cette  interprétation ,  c'est  que  Tarn- 
nistie  doit  être  expliquée  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  ceux 
qui  l'invoquent ,  que  les  doutes  doivent  se  résoudre  en  leur  faveur 
et  qu'il  faut  rechercher  non  s'ils  y  sont  compris ,  mais  s'ils  en 
sont  exclus.  »  —  Elle  ne  s'applique  enûn  qu'aux  faits  antérieurs 
à  sa  publication  et  non  à  ceux  qui  sont  postérieurs  à  cet  acte 
(même  arrêt).  «  L'avenir,  qui  n'existe  pas  encore,  dit  très-bien 
M.  Le  Sellyer,  n^  2168,  ne  peut  être,  ni  l'objet  d'un  oubli,  ni 
l'objet  d'un  souvenir.  » — V.n«  76  et  suiv.,  117. 

L'amnistie  s'étend-elle  aux  condamnations  prononcées  à  la 
fois  pour  délits  qui ,  depuis ,  ont  été  amnistiés ,  et  pour  d'au- 
tres faits?  Ici  se  représentent  toutes  les  difficultés  dont  on  a  parié 
plus  haut.  En  cas  pareil ,  le  garde  des  sceaux  a  engagé  les  mem- 
bre des  parquets  à  lui  en  référer,  invitation  qui  n'a  eu  lieu ,  sans 
doute,  que  dans  le  but  de  régulariser  l'action  publique ,  mais  qui 
n'a  point  pour  objet  d'empêcher  les  tribunaux  d'apprécier  les  ef- 
fets de  l'amnistie  dans  l'indépendance  de  leurs  pouvoirs. 

t  SO.  Cependant  quoique  l'amnistie  éteigne  la  poursuite ,  cela 
ne  doit  être  entendu  qu'en  ce  sens  que  l'acte  d'amnistie  ne  (ait 
pas  une  exception  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  l'objet  de  pour- 
suites avant  qu'il  soit  intervenu.  Une  résen'e  pareille  se  trouvait 
dans  l'art.  5  de  la  loi  du  12]anv.  1816;  et  la  cour  de  cassation 
a  vu  une  poursuite  rendant  inapplicable  le  bienfait  de  l'amnistie, 
dans  ta  circonstance  qu'un  mandat  de  dépôt  avait  été  décerné 
avant  la  loi  contre  les  individus  qui  se  prévalaient  de  l'amnistie 
(Rej.,  14  juin  1816,  aff.  Hernoux,  V.n«  12). 

tSO.  Ainsi  l'amnistie  met  obstacle  à  ce  qu'il  soit  dirigé  des 
poursuites  contre  l'individu  condamné  par  contumace  pour  faits 
depuis  amnistiés,  et  qui  a  été  constitué  prisonnier  depuis  l'amnistie 
(Cass.,  16  flor.  an  11  )  (3).— Conf.  V.  n»»  101, 124. 

t  St.  Bien  plus,  il  a  été  décidé  que  l'amnistie  survenue  après 
les  cinq  années ,  mais  avant  l'expiration  des  vingt  années ,  à 
dater  de  l'exécution  par  effigie  du  condamné  par  contumace  à  une 
peine  emportant  la  mort  civile ,  a  pour  eflTet  de  le  réintégrer  dans 
la  plénitude  de  la  vie  civile ,  sauf  les  droits  acquis  dans  l'inter- 
valle par  les  tiers ,  et  d'anéantir,  quant  à  l'existence  du  ma- 
riage ,  les  effets  de  la  condamnation.  —  Par  suite ,  l'officier  de 
l'état  civil ,  sollicité  par  le  condamné  par  contumace  à  la  mort 
civile ,  après  cinq  années  à  dater  de  l'exécution ,  à  célébrer  de 
nouveau  son  mariage  contracté  antérieurement  à  la  condamna- 
attaque  contre  les  nommés  S.  Roquelaure ,  J.  Bis ,  surnommé  Paron , 
et  F.  Ca^ît^  sont  qualiGéserimes  par  le  code  pénal;  que  le  ministère  public 
a  été  entendu ,  que  l'arnH  a  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé  par 
la  loi,  et  qu'il  est  régulier  dans  sa  forme;  —  Rejette; 

Du  9  déc.  1850.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Brière ,  rap. 

(3)  Etpèce:  —  (Saulnier  C.  min.  pub.)  —  Au  mois  d'août  1791,  la 
commune  de  Saint-Étienne  avait  été  livrée  à  l'anarchie  ;  un  individu  était 
mort  victime  de  la  fureur  des  perturbateurs.  --  Le  15  déc.  1791,  Saul- 
nier fut  condamné  par  contumace  à  la  peme  de  mort ,  comme  un  des  au- 
teurs du  trouble.  En  vendém.  an  11,  il  fut  constitué  prisonnier.  Les  pro- 
cédures furent  recommencées;  et  Saulnier,  traduit  devant  le  tribunal 
criminel  de  la  Loire ,  requit ,  avant  d'être  soumis  aux  débats ,  rapplication 
drs  lois  d'amnistie.  —  Le  tribunal  rejeta  sa  demande,  et ,  par  suite  de  la 
déclaration  du  jury,  le  condamna  à  la  peine  de  mort.  —  Pourvoi  par  Saul- 
nier. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  15  sept.  1791  et  de  celle  du  4 
frim.  an  5,  et  le  §  6  de  Tart.  456  du  code  des  délits  et  des  peines;  — 
Considérant  que  d'après  le  teite  formel  de  l'art.  1  de  la  loi  du  15  sept. 
1791,  toutes  procédures  instruites  sur  des  faits  relatifs  à  la  révolution , 
quel  qu'en  puisse  être  l'objet ,  et  tous  jugements  intervenus  sur  semblables 
procédures,  sont  irrévocablement  abolis;  —  Considérant,  dans  l'espèce, 
qu'il  résulte  des  procès- verbaux ,  que  les  délits  reprocbés  à  Jean  Saulnier 
sont  relatifs  à  la  révolution  ;  que ,  caractérisés  tels ,  il  devait  jouir  du  bif  n« 
fait  de  l'amnistie  accordée ,  tant  par  la  loi  du  15  sept.  1791  que  par  celle 
du  4  frim.  an  5  ;  —  Considérant  enCn  que  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Loire ,  en  refusant  d'accéder  à  la  demande  de  Saulnier,  ten- 
dant à  l'application  en  sa  faveur  des  lois  d'amnistie ,  et  en  ordonnant  qu'il 
serait  soumis  aux  débats  et  à  un  jury  de  jugement,  quoique  les  procédures 
instruites  par  contumace  contre  lui  fussent  irrévocablement  éteintes  et 
abolies ,  a  commis  une  usurpation  de  pouvoir  ;  —  Casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  criminel  de  la  Loire,  le  18  veadén.  dernier, 
contre  ledit  Jean  Saulnier,  ainsi  que  tous  les  actes  de  procédure  et  joge- 
meots  qui  ont  précédé. 

Du  16  Qor.  an  11. -C.  C. ,  sect.  crim.*MM.  Seignelte ,  pr.*Llger,  rap. 
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tton  9  est  bien  fondé  à  s'y  refoser  sar  le  motif  de  Texistence  per- 
manente des  effets  de  la  première  célébration  (Angers ,  21  août 
1840 ,  aff.  Girardin ,  V.  Contumace). 

tS9.  Mais  ces  effets  de  l'amnistie  à  l'égard  des  contwnaces 
n'ont  trait  qu'aux  rapports  de  TamnisUé  avec  la  société ,  qui  a 
étendu  son  indulgence  sur  le  fait  pour  lequel  la  condamnation  par 
contumace  avait  été  prononcée;  ils  ne  sauraient  être  opposés  aux 
tiers  ;  la  décision  qui  précède  en  fait  déjà  la  remarque.  La  cour 
de  cassation  semble  être  allée  plus  loin  encore»  lorsqu'eHe  a  jugé 
à  l'égard  d'un  contumax ,  frappé  de  mort  civile ,  qui  ne  s'était 
représenté  qu'après  les  cinq  ans  qui  avaient  suivi  l'exécution  par 
effigie ,  que  la  dévolution  de  ses  biens  -une  fois  faîte  à  ses  héri- 
tiers n'avait  pv  être  rétractée  ni  par  le  souverain  ni  par  la  loi , 
et  que,  par  suite,  l'amnistie  postérieure  invoquée  par  le  contumax 
n'était  point  opposable  à  ses  héritiers  ;  qu'en  un  mot  l'amnistie , 
à  quelques  conséquences  qu'on  soit  disposé  à  l'étendre ,  ne  peut 
porter  atteinte  aux  droits  privés  irrévocablement  acquis  (Req., 
4"fév.  1842)  (i).—V. aussi  n^'lSS  et  140. 

188.  Au  reste,  il  est  bien  entendu  que  si  Facle  d'amnistie  ex- 
ceptait les  individus  contumaces,  soit  expressément,  soit  même 
implicitement ,  comme  on  en  a  un  exemple  dans  l'ordonnance  du 
8  mai  1837,  qui  ne  disposait  qu'à  l'égard  des  condamnés  actuel- 
lement  détenus  dans  les  prisons  de  l'État,  les  effets  de  l'amnistie  ne 
pourraient  être  invoqués  par  le  condamné  par  contumace.  C'est 
aussi  ce  qu'a  dit  le  garde  des  sceaux  dans  sa  circulaire  du  9  mai 
1837,  V.  n«  59. 


(1)  Etpiee  :  —  (Lechauff  C.  ses  enfants.)  —  En  1833,  le  sieur  Le- 
chauff,  impliqué  dans  les  é?énemeots  de  la  Vendée ,  fut  condamné  par 
contumace  à  une  peine  emportant  mort  civile.  —  L'arrêt  de  condamna- 
tion fut  exécuté  par  elBgîe  le  15 oct.  de  la  même  année,  et  les  enfants  du 
condamné  se  mirent  en  possession  de  ses  biens.  —  Lechauff  s'était  enfui 
à  l'étranger.  —  Rentré  en  France,  en  vertu  de  l'extension  d'amnistie  ac- 
cordée, le  27  avril  1840,  aux  condamnés  politiques  contumaces,  il  de- 
manda à  ses  enfants  la  remise  de  ses  biens;  mais  ceux-ci  lui  répondirent 
qu'ils  avaient  été  définitivement  saisis  de  sa  succession  ouverte  par  l'effet 
de  la  mort  civile ,  faute  par  lui  de  s'être  représenté  dans  les  cinq  années 
qui  avaient  suivi  sa  condamnation  par  contumace.  —  Lecbauff  répliqua 
que  l'amnistie  avait  pour  effet  d'effacer  la  condamnation  avec  toutes  ses 
conséquences.  —  Saisi  de  la  contestation ,  le  tribunal  de  Nantes ,  par  ju- 
gement du  27  août  1840 ,  a  déclaré  Lechauff  père  non  recevable  dans  sa 
demande ,  en  considérant  que  l'un  des  effets  de  la  mort  civile  est  de  don- 
ner lieu  k  l'ouverture  de  la  succession  du  mort  civilement  et  de  transmettre 
les  biens  qu'il  possédait  à  ses  bériliers  légitimes  ;  que  les  droits  ainsi  ac- 
quis à  ces  derniers  sont  irrévocables  et  que  la  grâce  ou  l'amnistie  posté- 
rieure ne  peut  les  anéantir. 

Appel.  —  30  janv.  1841 ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  Rennes 
en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  la  disposition  des  art.  25,  50,  718 , 
724  c.  civ.  et  476  c.  inst.  crim.  ne  permet  pas  de  douter  que  la  succession 
n'ait  été  irrévocablement  acquise  aux  intéressés ,  à  l'expiration  des  cinq 
années  à  compter  de  l'exécution  de  l'arrêt  prononcé  par  contumace  contre 
lui  ;  —  Et  adoptant  d'ailleurs  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel...  » 

Pourvoi  de  Lechauff  père ,  pour  méconnaissance  des  effets  légaux  de 
l'amnistie ,  fausse  application  des  art.  50  c.  civ.  et  476  c.  iosl.  crim. , 
fausse  interprétation  de  ces  textes  et  des  art.  25  et  27  c.  civ. ,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  contumax  condamné  à  une  peine  emportant 
la  mort  civile  perd  tout  droit  sur  ses  biens  personnels  par  l'expiration  des 
cinq  années  qui  lui  étaient  accordées  pour  purger  sa  contumace ,  et  cela 
nonobstant  toute  amnistie  postérieure. — Le  défaut  de  comparution  pendant 
cinq  ans,  dit-on,  est,  de  la  part  du  contumax,  un  fait  de  désobéissance 
que  l'art.  50  c.  civ.  a  pour  objet  de  punir;  de  là  deux  conséquences  : 
1**  cet  article  contient  une  disposition  pénale  qu'il  ne  faut  pas  étendre  ; 
â°  le  délit  de  désobéissance  est  nécessairement  un  délit  accessoire  au  fait 

{>rincipal ,  et  susceptible ,  en  conséquence ,  d'être  comme  lui  effacé  par 
'amnistie.  L'art.  30  n'était  donc  pas  applicable  au  sieur  Lecbauff,  parce 
que  cet  article  contient  une  disposition  pénale  concernant  exclusivement 
le  contumax  qui  se  représente  ou  est  constitué  prisonnier,  et  parce  que  le 
délit  de  désobéissance  puni  par  cet  article  a  été ,  comme  délit  accessoire , 
compris  dans  l'amnistie  du  fait  principal. —  De  plus,  l'arrêt  attaqué  a  for- 
mellement méconnu  les  effets  légaux  de  l'amnistie ,  dont  la  nature  est  d'ef- 
facer toutes  les  conséquences  du  fait  incriminé  et  de  la  condamnation  ; 
le  plus  important  de  ces  effets  doit  être  assurément  la  restitution  des  biens 
personnels  du  condamné.  Il  en  était  ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudence. 
Aux  termes  de  l'art.  28  du  tit.  17  de  Tordonn.  de  1670,  le  contumax , 
quoique  mort  civilement  après  les  cinq  ans  ,  rentrait ,  en  cas  de  comparu- 
tion suivie  d'absolution ,  dans  tous  ses  biens  confisqués  ou  appréhendés 
far  ses  héritiers.  Pour  déroger  à  ce  principe  de  notre  ancien  droit ,  une 
aispositioajtextaelle  était  nécessaire,  et  il  n'en  existe  pas  dans  nos  lois* 


tSâ.  Enfin,  du  principe  que  l'amnistie  anéantit  l'effet  des 
condamnations,  M.  Le  Sellyer,  n^  2162,  a  conclu,  avec  raison  t 
i'*  que  le  condamné  ne  serait  pas  recevable  à  faire  reviser  le  Juge- 
ment, à  supposer  qu'il  se  trouvât  dans  l'un  des  cas  prévus  parla 
loi  :  il  ne  serait  admis  à  le  faire  que  pour  ses  intérêts  civils  dans 
le  cas  où  il  aurait  été  condamné  à  des  dommages-intérêts  au  profit 
des  tiers;  —  2<^  Que  si  les  réponses  du  prévenu  présentent  le  fait 
incriminé  comme  pouvant  rentrer  dans  une  amnistie ,  les  Juges 
doivent ,  à  peine  de  nullité ,  agiter  la  question  de  savoir  si  ce  faiC 
est  de  nature  à  en  recevoir  l'application  (Cass.,  16  messidor 
an  12)  (2).  — *II  est  bien  entendu  qu'il  est  indispensable  que  les 
conclusions  aient  été  prises  devant  le  juge,  ou  qu'en  tout  cas,  la 
question  ait  été  engagée  devant  lui,  pour  que  son  arrêt  encoure 
la  cassation  en  ce  qu'il  aurait  omis  d'examiner  s'il  y  avait  lieu  ou 
non  d'appliquer  l'amnistie.  Il  ne  sufilrait  pas  que  l'idée  que  les 
faits  ont  pu  rentrer  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par  l'am- 
nistie, transpirât  seulement  des  pièces  de  l'instruction;  car  il 
serait  possible  que  l'accusé  ou  pt^venu  n'eût  pas  soutenu  devant 
le  tribunal  le  système  qu'il  avait  élevé  devant  le  Juge  instructeur. 

Et  il  parait  inutile  de  faire  remarquer  que  si  le  Juge  omettait 
de  statuer  sur  les  conclusions  de  l'accusé  tendantes  à  ce  que  l'acte 
d'amnistie  lui  fût  appliqué ,  son  arrêt  encourrait  la  cassation 
(Cass.,  7  pluv.  an  10,  aff.  Suzzarini).  Ce  n'est  là,  comme  on 
voit,  que  l'application  à  un  cas  particulier  d'un  Jurisprudence 
qui  est  très-constante.  —  V.  Jugement. 

t3&.  Droits  civils. — Un  autre  effet  de  l'amnistie  est  de  réta- 


nouvelles.  —  Lorsque  l'art.  50  c.  civ.  et  l'art.  476  c.  inst.  crim.  parlent 
des  effets  de  la  mort  civile  ,  ces  mots  ne  doivent  s'entendre  que  de  la  perlo 
des  droits  civils  énumérés  dans  l'art.  25  c.  civ. ,  et  non  pas  de  l'ouverture 
de  la  succession ,  laquelle  n'a  lien  irrévocablement  que  quand  la  mort  ci- 
vile est  devenue  elle-même  irrévocable.  Il  résulte  do  la  combinaison  des 
art.  465,  466,  471,  655  et  641  c.  inst.  crim.  que  l'administration  des 
domaines  conserve  les  biens  du  contumax  en  séquestre  pendant  vingt  ans, 
délai  fatal  pour  purger  la  contumace.  Or,  à  quoi  bon  retarder  pendant  vingt 
ans  la  mise  en  possession  des  héritiers ,  si ,  comme  le  prétend  l'arrêt  at- 
taqué, ils  avaient,  à  l'expiration  des  cinq  années,  un  droit  irrévocable- 
ment acquis  à  la  succession  du  condamné?  Ce  séquestre  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  de  conserver  au  contumax  tous  ses  biens  pour  le  cas  de  compa- 
rution et  d'acquittement  dans  ce  délai  de  vingt  ans. 

M.  le  conseiller  rapporteur  Duplan  a  présenté  les  observations  suivantes 
sur  les  effets  de  l'amnistie  :  —  «  S'il  est  une  vérité  de  justice  et  de  con- 
stante'' tradition ,  c'est  que  la  puissance  publique  ne  peut  préjudicier  aux 
droits  acquis  à  des  tiers ,  par  l'usage  qu'elle  fait  du  droit  de  grâce  ou  d'am- 
nistie. La  succession  du  contumax  (après  cinq  ans]  a  été  irrévocablement 
dévolue  à  ses  héritiers ,  et  cette  dévolution ,  une  fois  faite ,  ne  peut  être 
retirée  ni  par  le  souverain ,  ni  par  la  loi.  Ici  se  place  le  principe  de  la  cbarte 
que  toutes  les  propriétés  sont  inviolables  et  que  l'État  ne  peut  en  exiger  le 
sacrifice  sans  une  indemnité  préalable.  Que  l'amnistie  soit  une  loi  d'oubli, 
qu'elle  fasse  remise  de  la  peine ,  qu'elle  efface  le  crime ,  que  la  vindiclo 
publique  soit  étouffée ,  que  toutes  les  procédures  soient  anéanties ,  que  le 
condamné  rentre  sans  tacbe  dans  le  monde ,  soit  :  mais  on  ne  saurait  ^ 
aller  plus  loin  ;  là  s'arrête  la  puissance  publique  et ,  dans  les  nombreuses  ' 
amnisties  que  nos  troubles  politiques  ont  enfantées  pendant  cinquante  ans,  / 
pourrait-on  en  citer  une  seule  qui  ait  révoqué  les  effets  de  la  mort  civile  a 
l'égard  des  intérêts  privés  et  des  droits  irrévocablement  acquis?  » — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  50  c.  civ.  dispose  qu'après  cinq  ans 
écoulés  sans  que  le  condamné  par  contumace  se  soit  représenté,  le  juge- 
ment du  contumax  conserve ,  pour  le  passé ,  les  effets  que  la  mort  civile 
avait  produits ,  et  que ,  suivant  l'art.  2o  du  même  code ,  l'un  des  effets 
de  la  mort  civile  est  que  le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les  biens 
qu'il  possédait,  et  que  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  bériliers; 
—  Attendu  que  cette  dévolution  de  biens  ,  une  fois  faite ,  ne  peut  être  ré- 
tractée ni  par  le  souverain,  ni  par  la  loi,  et  que  l'amnistie,  à  quelques 
conséquences  qu'on  soit  disposé  à  l'étendre ,  ne  peut  porter  atteinte  /lux 
droits  privés  irrévocablement  acquis;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  des  lois  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du  1"  févr.  184â.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-DupIan,  rap.- 
Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux-Vertamy,  av. 

(2)  (Perra  C.  min.  pub.) — La  cour ;  — Attendu  que  les  réponses 
faites  par  Bartbélemi  Perra  dans  son  interrogatoire ,  et  les  expressions  du 
jugement  qui  déclare  sa  culpabilité  sur  le  premier  fait ,  présentent  uo 
délit  relatif  à  la  révolution,  et  qui  pourrait  être  Husceptible  d'amnistie; 
que  néanmoins  les  juges  n'ont  pas  agité  la  question  de  savoir  si  le  fait 
était  de  nature  à  en  recevoir  l'application  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Casse  et 
annuls.  *> 

Du  liîmessid.  an  12.-G.  C,  sect.  crim.-H.  Lacbèzc ,  r^ 
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tiHr  cent  qai  en  sont  l'objet  dans  l'exercice  des  droits  civils,  dont 
la  condamnation  les  avait  dépouillés.  En  cela ,  te  soiiveraih  ne 
ririit  à  aucun  intérêt  privé;  il  ne  dispose  que  de  chose  qui  est  ès- 
^ent^èllèmeni  d^ns  son  domaine.  Or,  au  nombre  des  bienfaits  q^f 
f ésicfftètît  de  i'^mnistie^  et  même  au  premier  rang,  se  (»TaGe  la' 
?6t^issânce  des  droits  civils,  ^'amnistié  serait  donc  le  plus  souvèrtt 
mconUp^ètê  et  stérile,  si  elle  faissait  celuf  (jûf  en  est  l'objet  dans 
f  éedt'd'ilollsiiie  social'oii  vivent  lèsindlvidus  frappés  de  mort  Cîvi?>e. 
C^t  donc  avec  raison  rfU'il  a  été  jugé  :  i*qùe,  par  l'amulslîe,  l^in- 
Wv/du  ffapj)'é  de  mort  Civile  recouvré  Peiercicé  de  «6ils  les  droite 
c/vils  meijtîôrinés  dans  fart.  28  c.  pén.,  et  que,  par  suite,» 
^'erfl  à^ppsef  comme  témoin,  bien  qti'iî  se  iroûvé  encore  dans 
Tes  èîijd  ihrièeà„  durant  le<;qnelles  îl  est  demeuVÔ  plsicé  Soùs  là 
survéfllaîièë  de  laî haute  pôlicÀ  (Cass.,  210  juin  i âtîS)  (f). 

2[»  due  par  ramnistie  d'ïrt»  émigré,  lai  cômmunaftfté  qiïl  eidstaît 
entre  Itii  et  Sà  femoïe  i  été  rétablie  de  plein  droit,  et'  qtfè  ?émitr^ 
i  recouvré  lé  droit  d'exercer  les  actions  mobilières  dé  cèlIe-ci  et 
est  devenu  maître  des  deniers  dblàtix  (Besançon,  iè  fév:  l8Wr, 
ait  ÈAsson  d'Ivre)  ).  —V.  Émigré. 

i  Se.  tt  y  àptus,  rindividu  cofidamné  à  dnepeiàe  perpétuelle 
téirc  ifiiè  le  bannissement,  à  qnî  cette  peine  principale  a  éld  re- 
hiise^  mais  qui  est  jrestè  néanmoins  soumis  à  la  surveillàitcé  de  la 
h'àuié  poli'ce^  conserve  en  cet  état  Pexércicé  de  Ses  droits  civils  et 
pblftlqtiès,  éfnire  autres  de  ses  dfoltis  électoraux;  ei,  des  Idi^, 
Il  doit  é(re,s'il  le  den^ande,  inscrit  sur  H  liste  deâf  électeurs 
(Trib.  de  I^tom ,  22  avril  1841)  (2).  —  H  suit  dé  14  ({vte  rien  ne 
s'oppose  ittérae  i  ce  qu'il  soit  nommé  membre  du  conseil  muiUcl- 
pal,  et  même  choisi  comme  maire  si  l'autorité  croit  devoir  le 
mire  ^  et  l'on  comiJrend  que  ce  choix  serait  manifestement  accom- 
pagné (i|e  19,  remisq  de  1^  surveills^nce.  —  Toiiièfol^^  il  pourralît 
leiAbl^r  diJPBçUe  que  Tindivlda  sov^is  h  Ul  surveillançç  pût  être 
nommé  âéputé,  ou  qu'en  d'antres  termes  \9^  çuryelll^nce  luAço^i- 
paiibie  aïee  l'accomplissement  des  devoirs  de  dépu^.  —  MiMs  1^ 
effets  de  ra/nnisife  sont  généreux ,  et  il  faot  èroire  que  la  surveil- 
lance diç^araltrail  bienfôf  pour  (^efdf  qui  gérait  honoré  dii  ^ulTrâge 
dç  ses  Cqticitôyeils.  fin  tout  cài  '  et  Si  lai  ri^détl^  <:u  souverain 
persistait  à  s6n  égard,  il  nous  semblé  qu'elle  ne  pourrait  aller 
Jus(ju'^|uî  f9(i|;é  perdre  les  droits  qu'il  llendraffde  ('élection; 

137.  il  a  été  jugé  au^j^j  que,  par  reflet  dé  l'^mnifjti^^  ï'^ndi- 
'Vldueiy  par  exemple,  Tofiicier  supérieur,  condaipné  à  une  peine 
eapibfle  pour  faits  politiques ,  doit  être  replacé  dans  la  position 
*i  II,. 

.  (1)  (balsace  etc.  C.  mîn.  pub.  )--LÀ,  copa  ;  —  T  après  âéin)éréj).~Àt- 
Jèuau  ,  ,^y[*,çn  supposant  ritfentil^jdu  Içpoîn  FrîjntJ,  avec  ï'indîyrdâ  por- 
taot  lé  ir^ém.ç  nom,  condainrie  ^  mort  par  contumace  ,  ce  condamne  aUraH 
recouvré,, car  l'amnistie  postérieure,  Texercice  des  droits  doiit  il  aurait 
été  priy<  j^ar  l^'art.  28  ç.  pén.  ;  —  Attendu  que  U  témoin  Frantz  n'était 
pas  poursjuivi  en  France ,  et  aa'il  oo  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  d'ex- 
clusion de  la  capacité  de  déposer»  prévus  par  les  art.  322  et  5^5  e. 
inst.çr^j^^— Attendu  que  l'inlervcnl>on  n'est  p|as  contestée,  et  que  là 
partie  civile  à  iutérétau  maintien  des  condamnations,  tant  principales  qtiè 
récur|oîrc8^  prononcées  à  son  proOl  ;  —r  Piecoit  l'administration  des  dettes 
de  i'Ê(at  du  royaume  de  Prusse  partie  civile  intcrvciiahte ,  et  rejette  les 
moyens  présentés.  .  ■      •  i 

Du  29  juin  182^.-0.  C,  cK.  cr.-BÎM.  Onîvîer,  pf.-Èrière,  rap. 

(i)  (Albert.)—  L^  TBinuNAL,  elc,*j  —  Attendu  que,  s'il  est  vrâî  que 
l,\)rJonnance  d'ajnpnistîe  ait  fjlacé  je  sieur  Albert  en  élàt  de  suireillancc , 
tinsi  que  pa  pensé  M.  le  maire  dans  son  arrôté,  il  ^ét  certain  aussi  qu^il 
ne  peut  en  résulter  contre  Albert  d'autres  conséquences  que  celles  ^e  lé 
soumettre  aiix  effets  de  cette  surveillance ,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par 
la  loi,  art.  4|et  siiiv.  c.  pén.;  —  At'^nau. qu'aucun  arlicle  de  loi  n'af- 


mande  ((n^f^^nr  Albçrt,  tendante  âl  son  inscription  sur  (a  lislp  des  élec- 
ieuts  coîbmunàux ,  puisqu'il  i^é  l'a  rejèléê  qnë  sur  le  motif  erroné  que 


ramnistie ,  en  ntaîntenant  là  surveillance ,  ravàit  pas  elacé  de  la  con- 
jlamnalioQ  du  sieor  Albert  la  priv^tioi)  de  ses  droits  civils  et  politiques , 
qui  était  bien  la  conséquence  de  cette  condamnation ,  maïs  qui  n'est  pas  et 
ne  peut  pas  être  la  conséquence  de  sa  ipîsê  en  surveillance,  seule  néîne  à 
laquelle  il  puisse  être  considéré  comme  assujetti,  —  Sans  avoir  égard  à 
r^rr^lté  ^e  M.  Iç  maire ,  en  date  4u  2  fév.  dernier,  lequel  sera  considéré 
cpmmc  fioh  avenu, ayaijt  au  contri^îre  égard  àf, l'avis  djç  la  cçmmîssion  dii 
premier  du  niémo  mois  ,  ordonne  que  le  nom  du  sieur  Albert  (Edouard) 
sera  inscrit  suc  la  liste  dc«  électeurs  coi^manau^  d^  la  ville  de  Rioni,  etc: 
Uu  22  avril  IMi.-TriB.  cîv.  de  Riom.-M.  FouHioui .  ^k 


où  11  se  troiivâR  ah  moniettl  des  penlrsulfés  t  Muleiaetti  PacUvtn 
dé  service  «fSûi  cessé  f(fét  M  ;U  ne  pcutiul  étreaccetdéqa'oi 
solde  de  congé  (ord.cons.d'Ét:  ISoct.  t832)(3).--EQprésencedél 
terifieg  gônérsni  de  Famnfetfe,  on  ce^prend  que  la  prétestiiAi  du  ml. 
Aistre  quf  relusaif  à  famnistle  teal  effet  ^ét^o^ctii,  avait  de  U  petoe 
à  se  sotleatr ,  alors  ^ùe  |eii  droits  ddnt  l^annistié  rédainait  la  res- 
fittJtion  n'avalent  point  étédércriil^  à  des  tier^,  inails  se  Ironvaieiit 
dans  les  mains  du  podvêft  adilststlant. —  Qpél  ^ail,  pour  na  of- 
ficier sopôrteor,  peur  on  fonclionik^ite  inani6vible,L'eiâdeFaB. 
Àistle,  s'il  ne  devait  ridn  retenir  ^  la  sitution.qn'iia^laftacqidst 
par  ses  services?  On  apa  voir  que  le  cénseil  d'État,. entrant  avec 
largesse  dans  resprft  de  faninlislle ,  èvatf  rendit  an  s^érâl  â« 
Yaiidoneourt  tout  ce  que  là  raison  permeiUil  dé  lia  accorder.  -< 
Néanmoins ,  des  restitntiois  dé  la  nature  de  CeUe  dont  \\  s'pgit 
peifvènt  atbëner  des  dfscu^isfons  Irritantes  dtevant  (es  cl^pibres, 
et  c'est  à  Pa'otorHè  de  sonder  avec  atleplioo  l'étal  des  esprits  dans 
la  ch^bre ,  avant  de  proclamer  une  aninisUe  on  d'y  insérer  d£$ 
conditions  particulières  à  l'égai*!!  des  personnes  (fui  sont  atteiotes 
par  des  condUmnatfons. 

Au  surplus ,  il  a  été  ]u9é  que  quand  l'aosnistie  a'esf  py  plejoi 
et  entité,  èooime  si,  pt^r  exemple,  elle  réserve  la  sorveillaDce 
db  la  baiite  police  k  réipard  de  cepif  nuignels  elte  s'à^fiHqu  a 
qui  avaient  été  eondamAés  à  des  peines  afflictives  et  ia^nanles, 
eifé  n'a  d'amie  résultai  qa»  de  reildre  l'amnistié  à  la  liberté  ^M 
lui  restftuer  ^r  l'avenir  Fexerciee  dkss  droits  civils;  i^ais elle le 
le  réintègre  pas  dans  la  qualité  de  membre  de  la  Lé^n  d'hôaiiéBt, 
donlJl.ne_Êeut  plus  porter  la  décoration  (Cr.  rej.,  16  août  1845, 
atf.  Kersausie,Rec.pér.,45.  i.  399) — M.de  Boissieux,âv.g&, 
soutenait,  dans  l'espèce,  quèPord.  dil  9  mH  1837,  quoique 
diiianfiée  itniùistje.,  n'était  en  rédRlé  qe'nne  gr^i  mais  la  cob^ 
ne  S'est  pâl's,  protfçncéé  sàr  çë  ^int^  éltè  si  i^tM  fè  tt 
roainlcnyç  dè|  ik  sûrveîWai)i^  étàij  (fxçfuslvë  au  (ffoft  ^jjorterrî 
(jf^coi^atiqn  ^e  (^  ^Ipn  (l'bVpn^ûr,  qg  qui  pâVait  ^'treiUÔe  m^ 
appréciatiân  de  l'acbç  ^'an;ini$IJiev  mavs  çp  .qu(  ji'f^pécberut 
pas,  à  noire  avis,  (fu'unesecojide. ordonnance  d'amnistie, a 
levant  la  surveillance ,  complétât  la  mesure  de  parilûn  et  réîal^ 
grftt  l'atiintstlé  dJsÉhs  SU  qualité  de  membre  de  la  Lésion  d  ho»- 
neur. — Maiis  te  seràFt  par  uti  afcte  d'amfitstfe  et  6on  par  un  «16 
de  |r|tce  qu0  cette  réintégration  é't\  ralt  ^Irè  opérée. 

f3Sf.  DroUsdès  tiers,  —  Ils.  sOui  çn  général  réspecl^spar 
l'amnistie. — La  doctrine  contraire,  délenàùe  par  H.  Légra>eread, 

(S)  Espèce  :  7—  f  De  VâudohcouH.  )  —  ^nftll^  arec  tf'aulrw  pi^ 
raux,  par  Pordon:  du  2fÇ  msi  1825,  le  général  de  Vaélottôirrl  eS  renN 
en  France  qt  a  obtenu  Ip  Irajitement  de  réforme.  Réinlé^  àjirès  la  mo- 
lulron  de  1830  sur  leè  cadrés  d'activité.  Il  a  deiA^À'dé  lé  rappel  4?  s^ 
traitement  depuis  sa  Arospripfîôh  ,  en  se  fondant  suf  te  qw  rordoonaocf 
f  amnistie  l'avait  replacé  dans  soà  ancienne  posîfîèn  ;.  çn  efecanl  toutes 
lès  traces  des  délits  imputés:  Sa  demande  à  été  reje (ée  nar  décîsiOD  do  w- 
nislre  de  la  guerre  du  17  janv.  1832 ,  attendu  que  Pammslré ,  qnî  ùcH 
I^  délit  et  la  condamnation ,  ne  rétroa^it  point ,  en  ée  ^uî  conceme  tes  ré- 
sultats déjà  consommés  par  le  fàît  dtf  jn'^ment.  —  Recours.. 

LoDis-pBiLiprB ,  etc.  —  Conôid^ra'nt  que'  lé  redtiérant  èindàinn^  à  b 
peine  capitale  pour  faits  politiques ,  le  19  sepK.  f  8f  a^  à. été  aÉiiislièi 
lé  28  mial  1825 ,  et  ipis  à  la  ^foroM  à  cette'  é^ué  :  ^è  ï'ainni^ie  por- 
tant rabolîtîon  des  délits  qui  en  sont  robjet,'  \h  général  Ct/rnaumHe 
Vaudôncoùrt  a  le  droit  d'être  replacé ,  iiis^n''au  jour  de  l'amnistie ,  i^i  ^ 
position  oii  il  était  (piand  les  poursuites  ôtiiélé  drfîgées  coîptfelaît- 
Considérànt  que,  par  suite  de  son  absence  de'  France ,  il  itt  peut  avoir 
dj"6jt  de  récîàfeèr  ta  sôldi  d'activité  qui  suppose  un  cmpïoî,n/ celle* 
dîsporiîbilîté  qui  ne  s'àj^iliffuc  qu'aut  offîcicrt  supérieurs  qui  doiT?!:^ 
exccutef  les  ordres  du  ministre  de  la  gucritl  Àu  moment  même  ^  ils^eu! 
sont  tràhstnis  ;  mais  au^il  y  a  lieu  dé  luF  ac^r^^r  la  sà\(h  de  c«n^  a^ 
cordée  au^  officiers  al)Sents,  et  qoe  c'c^  stii^èi  qù'6nt  étf  tr^tésIesolS- 
ders-géijëraux  oui  se  trouvaient  sur  une  dès  deux  listeè  jointes  à  Mm. 
du  S4  juil.  1815;  —  Cdnsi(léract  que  defifàlS  lè  joù^  oii  le  général^» 
Vàùdoiicourt  à  été  amnistié ,  il  a  été  placé  en  féfo^iâe ,  et  à  reço  le  trai- 
tement que  cette  position  lui  assi(*naît;  qu'aîrièî,  àejralé  cette  époque, 
il  n'a  âuénp  droit  k  un  rat)pèl  de  solde  d'activité  où  de  dis^nibifiié ,  ni  d« 
solde  de  congé;  —  «  Art.'  1.  La  décision  de  notre  raîili^re  de  la gfl?rr« 
est  annulée  dans  le  cbèf  par  lequel  il  rc/usè  ait  liéb^fal  dé  Viudooroart 
son  frâltèiiient  depuis  1815  ,  jùsqu^âù  jour  oè  il  a  éti  amnistié  ctadraH 
att  traitement  de  réforme.  Le  général  Guillaume  de  Vaudoncourt  e<t  rtc- 
VQyé  devant  notre  ministre  de  là  guerre ,  jfcur  y  fttire Ii«(ttider  sa  soldée 
congés  dçpuii  lé  f  janvier  1816  jd^tt'à'  Plpo^ttè'  W  II  acpmfiwic*^ 
toi^chef  le  Iràîleriiènt  dé  refornîe,  » 
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considère  cbihmç  9'|'  n'^vaU  Jamais  existé»  cède  docirine 
n'est  point  admise  par  les  auteurs  moideriies.  —  Voici  cepen- 
dant en  quels  teroies  Legraverend  )u^lifio  $on  opinion  : 
«  L'amnislie/dli-V, éteint,  ep  générafi  les  acliops' Civiles 
résultant  des  faits  qu'elle  a  couverts,  tin  arrit  du  parlement 
de  Paris  l'â'iugé  ainsi,  lé  8  mars  \Q^9.  La  loi  du  1?  aoiït 
^793,'<iu^  nous  aVons  rappelée ,  abolissait  textuellement  loutè^ 
actions  jçiyfle^  ei  privées,  et  lies  Jligemeriis  qui  en  ^yà}e\\\M 
fa  suite:  c'est,  d'après  ce  principe,  qu'oui  été  exécutées  les 
diverses  apinistlesproclanikées  à rQCcasiop  des  événements  de  la 
révolution;  et  si  cette  régie  (orme  une  exception  qui  parait  bles- 
ser lêèdyoitô  i>Àr(ltttlletv;  è\  en  géftéral,  les  giUce^  dU  souverain 
De  doiyerit  pas  plui!  fÂfliier  sur  tes  intérêts  dt^s  parties ,  (|ue  les 
trarisâctlobs^i'onl'd'IriBuéticé  kutltt  liôursiiites'du  mirtiéfê^e  jia- 
j>ric,  6n  pe  péu(  se  dissimuler  (jiie  lés  inconvénients  ç^i  ûi^tiraiént 
aue{qùe(pis  dès  àçfipns  privées /pour  des  laits  cpùv^rfs  du  ypiré 
dé  ra9iinisUe,  liraient  aussi  grayé$  que  nombreu^,  que  ces  fi(>- 
tiens  perpétueraittit  des  souvenirs ,  eptreMendraj^nt  des  baines , 
et  remAifëllératelii  peu^étre  deè  troubles  que  le  souverain  a 
roûtu  étdndre;  et  qu'ènfln  l'avantage  de  ta  société  tout  entière 
èé  tfénvànt'àlbrseto  oppdsitiod  aveti  eelui  dé  quelques  iiidiyidps, 
fe  preinîéf  doit  l'emporter,  parce  que  té  ïfgislatHir  où  léprificé 
fï'apâs'cruçjevoir  réserver  iux  particuliers  l'exercice  de  JeurS 
actiops  péronnelles*  » 

1 9^9..  i/arr  ^t  du  par|e«nent  4e  P^rlÎB,  cj.té  par  V*  Ugr^verend, 
a  été  rendu  sur  tes  qo^chistons  cenforn^  de  M .  Bignon,  av.  général. 
Ces  conclnsilnifs  sont  àiiisl  rapportées  au  joUrn.des  aùd.,t.  i, 
m.  10,  cfiap.  i2,  ^.772  v^à'm.  Bignon,  aN-ocalgéhéral.àdit 
kùr  té  sufet  de  là  ciiuse,  (ïtilf  étaft  irhi^oi^'ntilour  le  bien  publié, 
qUe'telïeS  àfccu^ktîpn-  '-'^---^'^'  -^••'-''  a^jà  ...^,«.  ««..«  ^„* 
tela  ^aiiçQn^i 
d'autant  (lue  Ta 

être  du  erine ,  mais  ^ussi  pour  l'action  civile.  Ainsi*  il  n'y  avait 
pas  llcte  de  poursuivre  rappelant  pour  la  restilntion  des  choses 
4u'll  éiaH  ae(Misé  devoir  plaises  en  1649 ,  lors  des  troubles  drrl- 
vësr  à1a*  ^l)1é  dé^  Bbrtféâot ,  et  eomme  ce  fait  était  dans  lé  cas  de 
rarlldcf  èe  ramnfôtie,  if  n'y  Rivait  pas  lieu  de  potirfeuîvré  peur  rap- 
pelant, yôint'  4'ailïeurs;  la  dl$ca1t(è  qii'iî  x  avait  ^é  TobTiger  à 
rêndrjç  (fes  çb<>^^  Q^t  n'étaient  plus  en  sa  pQSS^ssiôi^  ;  ayant  été 
yeodfuefi,  comnie  il  le  prétendait,  eé  vertu  de  rprdpnpance  des 
cecmnissaireli^  if  faudrait  faire  une  estimation  de  ces  cboses,  dont 
la  dlffic«lf^seran  Cfès^grande,  et  pètnr  ainsi  dire  impossible.  4 
l'é^afd  démtérét  du  pnbAd,  il  était  nécessaire,  aaunt  qud  l'oùi 
pourrait,  dé  màiiiteûlr  et  conserver  le  repos  et  lé  calme  appQrtê 
par  l'dibnisUè:  --  Cotiforménient  aux  concIusiot)s ,  là  cour  à  mis 
ràppetla^ipn  «  ej  ce  dont  âvaif  été  appêl^ ,  au  néant  ;  éinen^nf ,' 
évoquant  le  principal  e|  y  (aisan^  droi| ,  sur  la  ((emaïu^e  dé  Tlp- 
timé,  met  les  parties  bors  de  cour  et  de  procès.  » 

Mn^ré  ce9  antovités ,  nné  séparation  prétende  doit  exister  entre 
le  àis  >0Cf  les  éfiMs  de  I*atntilstlë  sont  apposés  à  la  partie  publique 
et  celui  oi!i  on  volhlrait  lesTaife  valoir  à  rencontré  des  tiers.  €e 
n'est  que  dans  fé  premier  que  les  raïsotis  de  conciliation  géné- 
rale, rappelées  plus  baut,  peuvent  être  invoquées;  mais' elles 
n'ont  aucune  valeur  dans  le  sécpnd  oâ  iti  ne  s'agit  plus  que  d'ap- 
précier des  faits  qui  ont  porté  préjudice  à  quelques  citoyens,  fli^tre 
ceux-ci  et  les  auteurs  du  dommage ,  à  qui  la  faute  doit-eUe  re- 
venir? Telle  est  cosnnnnémem  la  question  qu'il  s'agit  de  ré^ùdre. 
Or,  on  éépoùrratilâ  dééMéf  éorft^é  les  tiers  qnl  ont  été  lésés  paf 
letail'àoibfêtré  4tî'àtlla&ittde,'p^r  des  provocations, par  déS actes 
éontralres  aux  Ibis,  jlk  «lïraient  forcé  en  quelque  sorte  leurs  çon- 
citoyens  4  recourir  aux  actes  de  violence  dont  ils  demandent  la 
épara^on.  M^is  une  ctrçonsttance  pareiiié  ne  se  rjencônù-é,  di^^s- 
le»  que  rarement.  €'est  presque  toujours  sans  provocation  que 
le  actes  attentatoires  aux  individus  et  à  leurs  prt>priétés  se  ma- 
dlfestent,  et  a  est  )ust'e  que  les  auteurs  dti  doibniage  le  répareist , 

(1)  (Gomra.  de  Bergaes  Ç,  Bonjean.)  —  (4  triboiial;  —  Vu  la  loi  du 
a9  aoét  t793;  —  Aitenidn  que  le  pHJage  dopf  se  plaint  le  défiÊndettr  a  eu 
Heu  le  9A  sept»  1789  dans  une  émeute  populaire  composée  d^uoe  partie  de 
la  comaaao  de  P^rg^e^  e(  de  celle  des  envinmBy  et  gâ'U  est  àoteire  qu^à 


alors  péme  qu'eu  raison  des  cirçonst^npes  le  spfiyerain  ^  pni 
devoir  étendre'  sur  éHi  U  élêmèôce.'— te  ti'&l  î^»as  fout\  fl  eâl 
ijpss/blé  que  deséondamhitions,  que  desjugfements  af-^"'  ^'^  *""- 
dues  sur  la  réclamation  dds  tiers  lésés  âVânt  l'acte  d'; 


aient  été  réu- 
amnistie',  é 


lifsllc  porlérd  atteinte  â  des'di'oits  liréVocableméiit acquis,  qb*elle 
se  dctoûrneTâ  de  soù  objet  ofdmaîre^esrTiniérét  généra 
pour  s'attacher  à  des  droits  prîvfes,  èl  (frralors  qii*èlle  sera'  un 
bienràif  poiir  les  uns,  elle  sera  uiiè  6âuse  dé  ruine  pour  les  atijlfes^ 
et  pour  ceux-là  précisément  auxquels  nul  reproobe  ne  saurait  être 
adressé,  ^jyissi  l'opinion  de  Bignon  e|  de  JLegravérend  a-t-elle  été 
proscrite  tant  par  Jousse,  Just.  crijn.,  t.  3 ,  n^  79 ,  que  par  )^s 
auteurs  modernes,  et  entre  autres  par  UM.  Mangin,  n*"  446; 
Carnbt,  Observ.  prél.,  cbap.  des  demandés  en  révision ,  n*  7  ii» 
fiiie;  Rbuter,  n»  »68,  et  Lé  Sellyef,  n*  2'lj5î  ,  2«.  On  pedt  atissi 
Citer  en  ce  sçns  les  ordohn.  des  44 ,  ^3  jnàrs ,  26  sept'.,  1  pkt.'  et 
8  û6y.' 1^30-,  et  30  mai  i(837,  art.  4/ y:àussl'èass:,'8f  |fev.  et 
irpiars  i^i;  fi  luiji  m^/^  pci.  j33'o,'$juiir.  fsss, 

y.  n?f  61,  M».  4^^»  3^  Sn(în.  ïioussg^udp  |.acojnbe,  »Jaf.  crijp., 
p.  448  ;  Muyart  de  Vouglans,  Inst.  au  droit  criminel ,  p.  104 ,  et 
Potbier,  Proc.  critn.,  sect.  7,  $.  3,  p.  414,  enseignent  une  doc- 
trine semblable  quant  an  droit  d'abolition  ou  de  grâce  parti- 
cdlièré. ' 

I  '^p.  Cependant  une  distinction  est  faite  eptre  le  cas  où  i*am- 
nisf^e  ês^  àccpfcj^e  paf  liji  loi  jBlle-mém^ ,  fc'èst-à-|rflre  ^v^jj'j'fi  c^ji- 
çours  des  trois  ppuvo$rs ,  çf  celui  om  elle  l'est  pàf  le  rpi  en  yprjlu 
d?ordonn8j»ce.  On  reconnaît  k  la  première,' expressfpp  de  la  puis^ 
sance  la  plus  grande  et  de  la  plus  haute  sagesse  du  pays,  un  elTel 
qui  ne  saurait  être  accordé  à  la  seconde.  Ainsi ,  tandis  que  la  toi 
p^ut  aller  jusqu'à  entreprendre  sur  les  droits  açqdis  b  iês  ttéi*tf , 
l*brdp'uhancë  né  saurait'  jouir  de!  fa  moitié  prérogative',  quelque 
carùclèfé  qu'on  reconnaîssc  à'  l'aiïinislll;  (V.  n**  ^)  :  entfe  i!or- 
4pnnancé  et  )<i  loi  à  laquelle  elle  voudrait  dépoger,  les  tribupài)^ 
devraient  se  décider  contre  l'ordonnance ,  car  U  est  dé  prinçipq 
que  l^  citoyens  ne  peuvent  étfe  dépouillés,  expropriés  de  leurs 
droits ,  (jue  suivant  les  conditions  que  la  loi  a  établies. — 11  sèhUI 
donc  nédessalre  que  la  législature  Intervint  et  déblat'àt  l'extentloh 
de  l'arhhistie  à  Pactibn'des  tief-s,  pour  qu'uïi  révoltât  pareil  prêt 
èlre  accordé  à  l'ordonihânce  rpyalel  Mais,  en  caiSpârèI|,*Çe  sera'lt 
iâ  loi,  et  non  l'ordonnance,  qui  aurait,  en  réaiïté,  con^dmi^é 
r'emopriaOon  des  droits  des  tief^. — Aussi  voit-bb  qué  là  plupart 
des  ordonnances  d'amnistie  ontsoio  de  réserver  ces  drioits,  él  la  loi 
du  13  janv.  1^46  en  contient  une  très-expresse.  MM.  MaAg|n  el» 
Le  Setlyef,  hc.  cit.,  se  prononcent  dans  le  sens  de  la  distinétion 
que  nétsT  avons  f^He.' 

1 4 1 .  De  ce  qu'on  vient  de  dire,  il  s'Induit  que  si  la  lof ,  bien 
que  conçue  en  termes  généraux,  gardait  ie  silence  tduçb«1ipt  Içs 
droits  acquis  a  des  tiers  >  l'amnisUe  deyralt  respecter  ôçp  dr'oitis» 
car  le  législateur  doit  être  réputé  avoir  voulu  se  conformer  aui; 
règles  établies  plutôt  que  les  enfreindre  ;  il  faut  pne  exception , 
une  réserve  expresse  poU^  qu'une  dispbsitibniégislàtivepuiste  être 
bdrtée  bors  des  règles  généralement  Reçues.  Aussi,  vblt-dA  qu'il 
fallût  une  loi  nouvelle,  celle  du  2Î  aoûl'4  TOÎ ,  pour  que  les  IrflJii- 
Uaux  appliquassent  aux  tiers,  les  eflPets  de  l'amnistié  (lu  14' sept. 
1791  \  et  c'est  par  voie  interprélativie  que  le  législateur  de'  t793 
procéda  d^s  cette  circonstance.  — ^n  cela ,  il  usait  certainement 
de  son  droit  constitutionnel*,  mais  peut-être  auralt-ii  montré  plus 
de  sagesse  et  surtout  pins  de  justice  en  indemnisant  lui-même  les 
personnes  qui  avalent  été  victimes  des  faits  qu'llfogeait  convenable 
d^aninfsiier';  une  loi  d'onbll  et  de  pardon  pour  les  uns  né  doit  pùini . 
étf  é  due  oe?uvi^e  de  spolfalion  et  de  ruine  pour  les  autres. 

ââS.lIadoQC  dùèt/eJugéque,talorduS3  août  4793,  ioter-t 
pjéWvedê'taroi  d^atnnistie  politique  d'U  ]i  sept.  1791 ,  avait euf 
cet  euet  ()e  rendre  non  rccevablo  ^'action  des  tiers  en  don^piages-^ 
intérêts  pour  faits  couverts  par  l'amnistje  (ilej.,  18  prair.  «n  2)  (1  )« 

f  48. 11  a  été  décidé  aussi  t «^que  le  siénatus-consulie  ë'allinistie 

cette  époque  le  peuple  était  excité  par  les  ennemis  de  la  rérolutipç  à  com- 
mettre iesdils  pillages;  —  Dit  que ,  conformément  à  ladite  lui  du  2^  aoftï 
^795,  il  D^y  a  lieu  de  statuer,  etc. 
Élu  18  prair.  an  2.-C.  C,  8cc|.  ciT.-!^Qf.  Lalondf ,  pr.-VaîIIanty  r^ 
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du  16  flor.  an  iO ,  ayant  défendu  âiux  émigrés  d^attaquer  les  actes 
et  arrangements  faits  entre  l'État  et  les  particuliers,  relativement  à 
leurs  biens  confisqués,  avait  spécialement  protégé  la  dévolution  faite 
même  à  tort,  au  substitué,  des  biens  d'un  prêtre  déporté,  grevés  de 
substitution;  et  dès  lors,  que  cette  dévolution  ne  pouvait  être  criti- 
quée par  les  héritiers  de  ce  prêtre  (  Montpellier,  1 6  mai  i  839  (  1  ) . — 
S^  Que  les  individus  amnistiés  ou  leurs  ayants  cause  ne  pouvaient, 

(1)  (Dame  Ril)es  C.  Graolle  et  Salomo.  ) —  La  cour  ;  —  Allendu  qu'il 
est  constant  et  non  contesté  que  Christophe  Cassoli ,  prètre-curé  inser- 
menté ,  sortit  de  France  le  17  sept.  1702,  par  suite  des  dispositions  du 
décret  du  2G  août  1792;  qu'il  est  également  constant  et  non  contesté  qu'à 
l'époque  de  sa  sortie  il  était  en  possession  des  biens  comi<ris  dans  la  sub- 
stitution créée  par  Michel  Cassoli ,  son  père ,  dans  son  testament  du 
6  janr.  1742 ,  et ,  comme  tel ,  grevé  de  restitution  en  faveur  des  autreâ 
enfants  ou  petits-enfants  de  Michel  Cassoli ,  par  ordre  de  primogéniture  ; 
—  Que  la  nation  s'était  allérieurcment  emparée  de  ces  biens ,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  17  sept.  1793,  qui  déclara  applicables  aux  prêtres  dé- 
portés les  dispositions  des  décrets  relatifs  aux  émigrés ,  et  soumit  leurs 
biens  à  la  confiscation  ,  et  de  la  loi  du  22  vent,  an  2,  art.  3  et  7,  qui  fit 
remonter  l'eCret  de  cette  confiscation  au  jour  de  la  sortie  de  France  à  l'é- 
gard des  prêtres  qui  s'étaient  déportés  volontairement  ;  —  Que ,  par  ar- 
rêté du  26  brum.  an  4 ,  à  la  suite  d'un  avis  da  directoire  du  district  du 
14  et  d'une  sentence  arbitrale  du  25  du  même  mois  de  brumaire,  l'admi- 
nistration du  département  des  Pyrénées-Orientales  ordonna  le  délaisse- 
ment des  biens  confisqués  en  faveur  de  la  dame  Luce  Capdeville,  au- 
jourd'hui venve  Ribes ,  en  reconnaissant  que ,  par  suite  de  l'application 
des  lois  qui  frappaient  les  prêtres  déportés  dans  leur  personne  et  dans 
lenrs  biens ,  la  snbslitutioo  s'était  ouverte  en  sa  faveur  du  chef  de  Mar- 
guerite Cassoli ,  sa  mère  ,  avant  la  loi  abolilive  du  14  nov.  1792 ,  et  que, 
dès  ce  moment ,  les  biens  compris  dans  la  substitution  s'étaient  conso- 
lidés sur  sa  tête ,  conformément  à  l'art.  3  de  celle  loi; —  Que  cet  acte  ad- 
ministratif fut  mis  à  exécution ,  et  la  dame  Ribes  envoyée  en  possession 
réelle  des  biens  délaissés  ; 

»  Attendu  qu'antérieurement  à  cet  arrêté,  avait  été  promulguée  la  loi 
du  22  fruct.  an  3 ,  qui ,  tout  en  maintenant  la  déportation  et  la  mort 
civile  des  prêtres  déportés  ,  avait  rapporté  les  décrets  qui  les  assimilaient 
aux  émigrés  en  ce  qui  concernait  la  confiscation  ,  et  avait  ordonné  que 
les  biens  confisqués  seraient  restitués  soit  à  ceux  des  ecclésiastiques  qui 
nourraient  être  relevés  de  l'état  de  déportation  et  de  mort  civile ,  soit  anx 
héritiers  présomptifs  de  ceux  qui  resteraient  en  état  de  mort  civile ,  en  ex- 
pliquant que  les  héritiers  présomptifs  seraient  les  parents  qui  auraient 
Fuecédé  à  l'ecclésiastique  déporté  ou  reclus ,  s'il  était  mort  naturellement 
au  moment  de  sa  déportation  ou  de  sa  réclusion  ;  —  Que ,  si ,  comme  le 
soutiennent  les  intimés ,  il  eût  fallu  décider,  contrairement  à  l'arrêté  du 
26  brum.  an  4,  que  les  biens  substitués  s'étaient  consolidés  sur  la  tête  de 
Christophe  Cassoli  avant  sa  mort  civile ,  et  si  la  loi  du  22  fruct.  an  3  leur 
eût  ouvert  une  action  pour  les  réclamer  et  les  recueillir  en  qualité  d'héri- 

•  tiers  présomptifs,  cette  action  n'aurait  pu  être  exercée  par  eux  en  cette 
qualité  que  tant  qu'a  duré  la  mort  civile  ;— ^u'en  effet ,  la  loi  du  22  fruct. 
an  3  n'a  point  attribué  d'une  manière  actuelle  et  irrévocable  la  propriété 
des  biens  du  déporté  aux  parents  qui  avaient ,  à  l'époque  de  sa  déporta- 
tion ,  la  qualité  d'héritiers  présomptifs  ;  —  Qu'elle  avait  seulement  créé 
en  leur  faveur  un  droit  de  succession  irrégub>re  et  anticipée ,  dérivant 
de  l'état  de  mort  civile  où  était  maintenu  le  déporté  ;  —  Que ,  lorsque  «ee 
droit  successif  a  été  exercé ,  et  lorsqu'en  conséquence  des  actes  adminis- 
tratifs ont  attribué  aux  héritiers  présomptifs  tout  ou  partie  des  biens  du 
déporté ,  avant  qu'il  eût  été  relevé  de  la  mort  civile ,  ces  actes  ont  con- 
stitué en  leur  faveur  un  titre  irrévocable  en  vertu  des  lois  ultérieures  qui 
ont  maintenu  tous  les  actes  intervenus  entre  la  nation  et  des  tiers  pendant 
la  durée  de  la  mort  civile;  mais  que,  lorsque  le  déporté  a  été  réintégré 
dans  l'exercice  de  ses  droits  civils  avant  que  ses  héritiers  présomptifs 
fussent  exercé  les  actions  qu'avait  pu  leur  conférer  ce  droit  successif,  il 
s'est  éteint  par  la  réintégration  du  déporté ,  et  ces  actions  sont  rentrées 
dans  son  patrimoine  ; 

»  Attenda  qu'en  exécntion  du  sénatus-consulte  du  6  flor.  an  10.  et  h 
dater  du  certificat  d'amnistie  qui  lui  fut  délivré  le  18  fruct.  en  11 ,  Chris- 
tophe Cassoli  reprit  le  libre  exercice  de  tous  les  droits  dont  il  avait  été 
privé  pendant  le  cours  de  sa  déportation  ;  qu'à  celle  époque  les  intimés , 
ni  ceux  qu'ils  représentent ,  n'avaient  exercé  l'action  en  vertu  de  laquelle 

^U  procèdent  aujourd'hui;  qu'elle  était,  dès  lors ,  rentrée  dans  le  patri- 
moine de  Christophe  Cassoli  ;  qu'à  partir  du  18  frim.  an  11  jusqu'à  l'an- 
née 1817,  époque  de  son  décès ,  lui  seul  a  eu  capacité  pour  former  contre 
la  dame  Ribes  la  demande  en  délaissement  des  biens  qu'on  prétend  lui 
avoir  été  mal  à  propos  abandonnés  par  l'arrêté  du  26  brum.  an  4  ;  — - 
Qu'ainsi ,  le  9  juill.  1812  ,  jour  de  l'introduction  de  l'instance ,  les  de- 
mandeurs étaient  sans  qualité;  —  «  Attendu  d'ailleurs  que ,  dès  Tan  11, 

I  il  avait  formé  lui-même  la  demande  en  nullité  ou  en  rétractation  de  l'ar- 

/  rêté  du  26  bmm.  an  4,  et  en  délaissement  des  biens  substitués,  et  qvMl 
avait  été  démis  de  cette  demande  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
im  l^riaéN-Orientales,  da  27  mess,  an  H  ,  et  par  un  décret  du  conseil 


en  aucun  cas  et  sons  aucun  prétexte,  attaquer  lc$  actes  et  amn* 
gements  faits  entre  l'État  et  les  particuliers  relativement  à  leurs 
biens  séquestrés  (Décret  C.  d'État,  29  déc.  1812,  aff.  Bizol).  — 
V.  au  reste,  sur  ce  point,  qui  est  constant  en  matière  d'émigration, 
V®  Émigrés. 

144.  Le  respect  des  droits  des  tiers  a  été  poussé  à  cepoint^ 
sous  la  révolution,  si  calme  et  si  mesurée,  de  1830,  que  l'action 

d'État  du  21  bmm.  an  13,  rendus  contradictoirement  entre  loi  et  U 
dame  Ribes  ;  —  Qu'il  y  avait  donc  chose  jugée  à  cet  égard ,  et  que  celle 
chose  jugée  atteint  les  intimés  en  leur  qualité  soit  d'héritiers  légitimes , 
soit  d'héritiers  inslilués  ; 

D  Attendu  que ,  quand  même  il  n'y  aurait  point  chose  jugée ,  les  in- 
timés seraient  encore  repoussés  par  les  dispositions  législatives  qui  ont 
motivé  l'arrêté  du  27  mess,  an  11  et  le  décret  du  21  bmm.  an  13;  — 
Qu'en  effet ,  lorsque  le  sénatus-consulte  d'amnistie  du  6  Cor.  an  16  a  re- 
levé les  émigrés,  et  les  individus  qui  leur  étaient  assimilés,  de  Tétalde 
mort  civile ,  les  a  réintégrés  dans  l'exercice  de  leurs  droits,  et  a  accordé 
la  restitution  de  ceux  de  leurs  biens  restant  encore  entre  les  mains  de  la 
nation ,  c'a  été  à  la  charge  de  respecter  tous  les  actes  et  arrangement;  infé- 
rieurs fails  entre  elle  et  les  particuliers;  —  Que  cette  conditioiéeran- 
nistie  définitive  qui  leur  était  accordée ,  écrite  dans  l'art.  16  étiteito- 
consulte ,  protège  tous  les  actes  quelconques  dont  l'effet  avait  ét4  delDBr 
férer  à  des  tiers  la  propriété  de  biens  auxquels  les  émigré  ou  les  déporté 
auraient  pu  avoir  des  droits ,  sans  distinction  des  actes  qui  ivaieDl  été 
le  résultat  d'une  exacte  appréciation  des  lois  et  des  titres ,  et  de  ceuiqoi 
auraient  été  le  résultat  d'une  erreur  sur  le  titre  ou  d'une  fausse  applica- 
tion de  la  loi;  que,  si  dans  certaines  circonstances  il  a  été  décidé  que 
l'art.  16  du  sénatus-consulte  précité  ne  faisait  point  obstacle  aux  réclama- 
tions élevées  par  les  amnistiés  ou  leurs  représentants,  c'est  lorsque  ces 
réclamations  dérivaient  d'un  droit  analogue  à  celui  qui  avait  été  recooaa 
par  la  nation ,  et  qu'elles  avaient  pour  but  de  faire  participer  les  récla- 
mants au  bénéfice  de  ces  actes ,  sans  les  attaquer  dans  leur  principe;  mais 
Sue,  dans  l'espèce ,  il  s'agirait  d'anéantir  l'arrêté  du  26  brum.  an  4,  et 
e  faire  décider,  contrairement  à  cet  arrêté ,  que  les  biehsi  qu  il  a  altribièi 
exclusivement  à  la  dame  Ribes,  en  qualité  d'appelée  à  la  sobstitutira, 
auraient  dû  être  attribués  à  la  succession  de  Christophe  Cassoli,  d  par- 
tagés entre  tous  ses  héritiers  présomptifs; —  Qu'il  importe  peaqoeia 
dame  Ribes  figure  au  nombre  de  ces  héritiers ,  et  que,  par  suite,  elle 
fût  admise  à  conserver  une  partie  des  biens  doat  elle  a  obtenu  le  délaisse- 
ment; qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  titre  en  vertu  duquel  elle  a 
obtenu  ce  délaissement  serait  entièrement  renversé ,  et  que  si  elle  conser- 
vait une  partie  de  ces  biens  ce  serait  en  vertu  d'un  titre  et  d'ooefoa^l^ 
entièrement  différents ,  et  pris  en  dehors  de  l'aiTété  du  ,26  bmn.  ai4; 

»  Attendu  que  les  intimés  ne  pourraient  se  soustraire  à  Telet  de  la 
chose  jugée  avec  Christophe  Cassoli ,  et  à  la  fin  de  non-recevoir  dCotin 
public  dérivant  de  l'art.  16  du  sénatus-consulte  de  l'an  10,  qQ'aotail 
qu'ils  procéderaient  en  vertu  d'un  titre  personnel  et  d'un  droit  à  en  «f- 
quis  avant  le  décès  de  Christophe  Cassoli  ;  mais  qu'ainsi  qu'il  a  déjà  été 
dit,  dès  lo  moment  do  sa  réintégration  à  la  suite  de  l'amnistie,  le  droit 
personnel  qu'ils  auraient  pu  tenir  des  disposilions  de  la  loi  du  22  froct. 
an  5  s'était  éteint  faute  d'avoir  été  exercé  dans  l'intervalle  de  cette  loi  a 
l'amnistie  ;  —  Qu'on  ne  peut  considérer  la  demande  formée  par  la  damr 
Ribes,  leur  cohéritière,  et  le  délaissement  par  elle  obtenu  en  Tao  4, 
comme  ayant  eu  lieu  dans  l'intérêt  commun  de  tous  les  héritiers  présomi^ 
tifs ,  et  constituant  en  faveur  de  tous  l'exercice  de  l'action  ooTerte  par  la 
loi  du  22  fruct.  an  3,  puisque,  d'une  part,  la  demande  avait  élélonDée 
avant  celte  loi ,  et  que ,  d'autre  part,  le  délaissement  lui  a  été  accordé  es 
sa  qualité  d'appelée  au  bénéfice  de  la  substitution,  et,  par  conséquent , 
en  vertu  d'un  droit  exclusif  et  contraire  à  celui  des  héritiers  présomptir^  ; 
—  D'où  suit  que,  ne  puuvanl  exciper  d'un  droit  de  succession  irrégu- 
lière qui  avait  cpssé  d'exister  avant  la  mort  naturelle  de  Cbristophc  Cas- 
soli ,  ils  ne  peuvent  plus  agir  qu'en  vertu  des  droits  successifs  ordinaires 
ouverts  en  leur  faveur  par  ce  décès,  et  que  dès  lors  ils  sont  passibles  de! 
mêmes  exceptions  que  leur  auteur  ; 

»  Attendu  que,  pour  éluder  les  conséquences  de  cette  double  fin  de 
non-recevoir ,  les  intimés  opposent  vainement  que  le  décret  da  12  niai 
1811  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Pyrénées-OricnUles  du 
19  déc.  de  la  même  année  ont  réservé  les  actions  et  réclamations  qo  ns 
pouvaient  avoir  à  former  soit  à  eux  tous  sur  la  succession  de  Cbnstopbe 
Cassoli ,  soit  à  la  dame  Craule  sur  les  biens  substitués ,  comme  s'y  pré- 
tendant appelée,  et  ont  déclaré  que  les  actes  administratifs  antérieurs  ne 
faisaient  point  obstacle  à  ce  que  ces  réclamations  fussent  portées  devaoi 
les  tribunaux  ordinaires;  —  Que  ces  décisions  n'ont  fait  quecoasacrei 
l'incompétence  de  l'autorité  administrative ,  et  qu'en  délaissant  les  partie 
k  se  pourvoir  devant  la  juridiction  civile ,  elles  n'ont  rien  préjagé  m  pi 
préjuger  sur  le  mérite  des  demandes  qu'elles  y  formaient,  et  des  escep- 
lions  quelles  pourraient  avoir  à  s'opposer  réciproquement,  le^o^'^ 
exceptions  sont  restées  ,  comme  l'action  elle-mtee ,  dans  le  donaaioe  ex- 
clusif de  Pauturité  judiciaire;  —  Attendu  que,  la  dame  Ribes  se  tr»nn» 
irrévocablement  inveitie ,  par  l'arrêté  du  26  bran,  an  4  cl  par  k  létt»' 
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des  tiers,  pour  diffamation  contre  un  journal,  a  été  déclarée  n'être 
point  atteinte  par  l'ordonnance  qui  avait  amnistié  les  délits  de 
la  presse  (Rej.  iO  sept.  1830)  (1). 

H  â5.  C'est  en  ce  sens  encore  qu'il  a  été  décidé  :  V  qu'une  am- 
nistie des  contraventions  en  matière  de  simple  police,  a  pour  effet 
de  soustraire  les  prévenus  à  Tamende  et  à  la  prison ,  mais  sans 
porter  aucun  préjudice  aux  particuliers,  aux  communes ,  aux  éta- 
blissements publics  qui  ont  droit,  par  suite  de  ces  contraventions, 
à  des  donunages-intéréts;  la  cour  de  cassation  doit,  en  consé- 
quence, s'occuper  d'un  pourvoi  formé  contre  un  jugement  de 
police  rendu  sur  une  contravention  amnistiée ,  lorsqu'il  y  a  en 
cause  une  commune  qui  a  droit  à  des  réparations,  par  suite  de  cette 
contravention  (Cass.,  21  ocL  1830)  (2)-,  —  2<>  Que  même  Tord. 
du  13  janvier  1815  qui  fait  remise  des  amendes  encourues  pour 
fraude  et  contravention  aux  lois  sur  les  tabacs ,  n'a  pas  en  pour 
effet  de  décharger  l'individu  qui  s'était  soumis,  sous  une  clause 
pénale,  à  rappoiler  dans  un  délai  la  décharge  d'un  acquit  à  cau- 
tion. Celte  obligation  doit  être  comprise  dans  la  réserve  de  l'action 
civile  faite  au  profit  de  l'État  (Cass.,  28  avril  1818 ,  aff..  Aliard , 
'  V.  Tabac). — Ceci  nous  parait  être  une  exagération  du  principe  que 
les  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels  en  cer- 
taines matières  fiscales,  sont  une  réparation  civile  et  non  une  peine 
proprement  dite.  —  V.  Peine. 

f  4tt.  ô^  Que  lorsque  des  individus  poursuivis  pour  un  délit 
emportant  des  dommages-inlérêts^t ,  par  exemple,  pour  avoir 
joupé  des  bois  dans  une  forêt  communale ,  sont  amnistiés  par 
une  ordonnance  royale ,  le  ministère  puolic  n'est  plus  rccevable 


consulte  du  6  flor.  an  10,  de  la  propriété  des  biens  compris  dans  la  sub- 
stitution créée  par  Michel  Cassoli  I'**,  c'est  mal  à  propos  que  le  tribunal , 
en  admettant  la  demande  en  partage  formée  par  les  intimés ,  a  ordonné 
que  ces  biens  ou  leur  valeur  entreraient  dans  la  masse  à  parlaiger ,  et  que 
le  partage  ne  peut  être  poursuivi  cl  opéré  que  sur  les  biens  provenus  à 
Christophe  Cassoli  d^ailleurs  que  de  cette  substitution ,  si  toutefois  il  en 
existait  à  son  décès  ;  —  Attendu  que  les  condamnations  prononcées  contre 
les  héritiers  Ribes ,  parties  d^Albinet,  n'ayant  été  que  la  suite  de  la  déci- 
sion principale  rendue  à  i'enconlre  de  la  dame  veuve  Ribes,  elles  tom- 
bent nécessairement  avec  cette  décision ,  et  qu'il  devient  inutile  de  statuer 
d'une  manière  spéciale  sur  l'appel  particulier  et  subsidiaire  relevé  par 
iesdits  héritiers  Ribes  ;  — Attendu  que  l'appel  incident  relevé  à  leur  égard 
se  trouve,  par  suite,  sans  objet,  et  doit  être  rejeté  ; 

»  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  Tappel  incident  de  la  dame  Graule  et 
des  sieur  et  dameSalomo,  et  icelui  rejetant;  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d]examiner  les  autres  fins  de  noo-recevoir  opposées  par  les  appelants  ; 
disant  droit  à  l'appel  principal  tant  de  la  dame  veuve  Ribes  que  des  héri- 
tiers Ribes;  —  Réformant,  déclare  que,  dans  le  partage  à  opérer  ulté- 
rieurement, s'il  y  a  lieu,  de  la  succession  de  Christophe  Cassoli,  n'en- 
treront point  les  t^iens  compris  dans  la  substitution  créée  en  1742  par 
SMchel  Cassoli,  et  délaissés  à  la  dame  veuve  Ribes  par  l'arrêté  du 
26  bruro.  an  4  ;  —  La  relaxe ,  en  conséquence ,  ainsi  que  les  héritiers 
Ribes ,  des  condamnations  prononcées  contre  eux  par  le  jugement  dont 
est  appel ,  et  déboute  les  intimés.  » 

Du  16  mai  1839.-C.  de  Montpellier ,  1"  ch.-M.  Claparède,  pr. 

(1^  (Constitutionnel  C.  gendarmes  de  Rodez.)  —  La  cour;  —  AUendu 
que  l'ord.  du  2  août  dernier  n'a  amnistié  que  les  condamnés  pour  délits 
politiques  de  la  presse;— Attendu  que  le  délit  imputé  au  demandeur  n'est 
pas  un  délit  politique  de  la  presse,  mais  un  délit  privé  de  diffamation ,  à 
l'égard  duquel  le  ministère  public  n'a  pas  intenté  d'action  et  qui  n'a  été 
poursuivi  que  sur  la  plainte  des  individus  diffamés;  que ,  dès  lors,  l'or- 
donnance d'amnistie  n'est  pas  applicable  an  demandeur;  —  Attendu  que 
le  demandeur,  condamné  à  une  peine  emportant  privation  de  la  liberté , 
n'est  point  en  état  devant  la  cour;  —  Vu  l'art.  421  c.  inst.  crim.,  déclare 
Guize,  éditeur  responsable  du  Constitutionnel,  non  recevable  en  son 
pourvoi. 

Du  10  sept.  1830.'C.  C.,ch.  cr.-MM.  deBastard,  pr.-Ollivier,  rap. 


Nota.  Le 


jour  Mtre  vrêt  MinbUble. 


(1)  (Min.  pub.  C.  Gibert.)  —  La  coun ,  —Vu  l'ordonn.  da  Î6  sept, 
dernier,  perlant  amnistie  pour  toutes  les  contraventions  en  matière  de 
simple  police  commises  poàlerieurement  au  27  juill.  dernier  : — Attendu 
que,  si,  d'après  les  dispositions  des  art.  1  et  2  de  cette  ordonnance,  le 
prévenu  ne  peut  plus  être  condamné  à  l'amende  encourue  par  sa  contra- 
vention, l'amnistie  ne  peut,  dans  aucun  cas,  porter  aucun  préjudice  aux 
particuliers,  communes  et  établissements  publics,  relativement  aux  dom- 
mages-intérêts et  dépens  qui  pourraientleur  être  alloues  par  les  tribunaux; 
que,  sous  ce  dernier  rapport,  la  cour  peut  et  doit  s'occuper  du  pourvoi 


à  poursuivre  d'office  et  de  son  chef  la  condamnation  aux  dom- 
mages-intéréts;  celte  action  appartient  exclusivement  à  la  partie 
lésée  (Rej.,  ISjanv.  1828)  (3).  —  Conf.  n«  117. 

147.  40  Qu'une  ordonnance  d'amnistie,  qui  fait  remise  de 
l'action  publique  pour  délits  forestiers,  n'empêche  pas  les  parties 
civiles  de  réclamer  les  réparations  ou  restitutions  qui  leur  sont 
dues  par  devant  la  juridiction  correctionnelle. — La  cour; —  Sur 
le  deuxième  moyen  ;  —  Attendu  que  si  l'ordonnance  d'amnistie 
invoquée  par  les  demandeurs,  fait  remise  de  l'action  publique , 
elle  laisse  subsister  l'action  privée ,  qui ,  de  sa  nature,  est  correc- 
tionnelle, puisqu'elle  a  pour  base  des  délits  ;  qu'ainsi,  l'arrêt  at- 
taqué, loin  de  présenter  les  caractères  d'un  excès  de  pouvoirs» 
etd'uneentreprise  sur  la  Juridiction  civile ,  est  parfaitement  con- 
forme à  laloi  constitutive  desiuridiclions...— Rejette.— 30  Janv. 

1830 ,  ch.  crim. ,  M.  Chanlereyne,  rap.  — (Carrere  C.  Larroque.) 
149.  Enfin,  lorsqu'il  y  a  à  statuer  sur  des  dommages-Intérêts^ 

par  exemple,  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  destruction  de  travaux 
faits  en  contravention  au  règlement ,  la  cour  de  cassation  doit 
prononcer  le  renvoi  devant  un  autre  tribunal  (Cr.  cass.,  29  avr. 

1831,  aff.Vasseur.  V.  Peine).— V.  n»  127. 

149.  Toutefois,  l'amnistie  du  30  mai  1837  s'étend,  en  ce  qni 
concerne  les  intérêts  de  TËtat ,  non-seulement  aux  amendes,  mais 
encore  aux  restitutions  et  dommages-intérêts  non  encore  pronciu 
ces  par  jugement ,  même  aux  fraisU'une  citation  donnée  par  l'admi- 
nistration des  forêts  après  l'ordonnance  du  30  mai,  pour  délit  an- 
térieur à  cette  ordonnance  (Rej.,  2  déc.  1837)  (4).— Conf.  n»  117. 

150.  Frais,  L'amnistie  s'étend-elle  aux  frais  de  poursuites 

exercé  par  l'adjoint  au  maire  d'Auneuil ,  faisant  fonctions  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  police  d'.4uneuil.  —  Casse. 
Du  21  oct.  1830.-C.  C. ,  cb.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Chantereyne,rap, 

(3J  (Min.  publ.  C.  ^  Triplot,  etc.)— La  courj— Vu  l'art.  1  c.  inst, 
crim.;  —  Attendu  que,  lorsque  le  ministère  public  s'est  rendu  partie  pour* 
suivante  pour  la  répressfon  d'un  crime  ou  d'un  délit  qui  emporte  desdom« 
mages-ioléréls ,  et  que ,  soit  que  le  crime  ou  le*  délit  aient  été  abolis  qaant 
à  la  peine  par  une  amnistie,  soit  que,  pour  toute  autre  cause,  il  n'y  ait 
plus  lieu  à  l'application  d'une  peine,  le  ministère  pnblic  n'a  pas  la  qua- 
lité pour  poursuivre  de  son  chef,  et  d'office ,  le  dédommagement  qui  pour- 
rait être  dû  à  la  partie  lésée,  laquelle  seule  a  le  droit  d'exercer  l'action  en  ré- 
paration du  dommage;— Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  ministère  public, 
ayant  appelé  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Charte* 
ville,  le  27  août  1827,  en  ce  qu*il  avait  refusé  de  condamner  les  femmef 
Triplot,  Balignet,  les  GUes  Viot  et  Mouchet  aux  dommages-intérêts  encou- 
rus, pour  avoir  coupé  des  bois  verts  dans  une  forêt  communale,  et  que, 
pendant  l'instance  d'appel ,  ce  délit  avait  été  amnistié  par  l'ordonnance 
du  roi,  du  3  nov.  1827,  le  ministère  public  n'a  pas  moins,  de  son  propre 
cbef,  poursuivi  devant  la  cour  royale  de  Metz,  saisie  de  l'appel,  une  con- 
damnation à  des  dommages;  — Qu'ayant  été  déclaré  non  recevable  par 
arrêt  de  ladite  cour,  du  26  novembre  dernier,  il  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  ledit  arrêt;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Metz ,  en  jugeant 
ainsi,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  s'est  exactement  conformée  aux  prin- 
cipes sur  la  matière  ;  —Rejette. 

Du  18  janv.  1828.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  U  t.  de  pr.-Bcr- 
nard,  rap.  f 

Nota.  Lo  même  joar,  deux  arrêts  semblables  ont  été  rendiis»  ^''* 

(4)  Espèce  :  —  (  Forêts  C.  M.  Binder.)  —  L'administration  des  forétf  ' 
avait  fait  citer,  le  10  juin  1837 ,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Metz, 
Madeleine  Binder,  pour  délits  forestiers  commis  avant  l'ordonnance  d'am- 
nistie du  30  mai  1837;  elle  demandait  que  la  prévenue  fût  condamnée 
aux  restitutions ,  dommages-intérêts  et  frais,  l'amnistie  ne  devant  s'ap- 
pliquer qu'aux  peines.  —  Le  tribunal  et,  sur  l'appel ,  la  cour  de  Metz , 
renvoyèrent  la  prévenue  de  toutes  les  demandes  de  l'administration  des 
forêts;  —  a  Attendu  que  les  délits  avaient  été  commis  antérieurement  à 
l'ordonnance  d'amnistie  du  30  mai  1837;  qu'aux  termes  des  art.  1  et  S 
de  celte  ordonnance ,  il  n'y  avait  lieu  ni  à  amende  ni  à  domnuiges-inté* 
rets ,  puisque  l'art.  1  dispense  de  l'amende  textuellement  et  Implicite* 
ment  des  restitutions  et  domntages-intérêls ,  et  que  l'art.  3  ne  fait  excep- 
tion que  pour  les  restitutions  et  aommages-inlérêts  déjà  alloués  parjoge- 
ment.— Attendu  que  la  citation  est  en  date  du  10  juin,  postérieurement 
parconséc|uent  au  8,  jour  de  la  publication  de  l'ordonnance  dans  le  dé- 
partement de  la  Moselle,  qu'elle  est  donc  tardive,  et  que  les  frais  doivent 
en  rester  à  la  charge  de  Tadmini^tration.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1,  5 
et  4  de  l'ordonn.  du  50  mai  1837*  portant  amnistie  pour  les  délits  fores- 
tiers commis  avant  ladite  ordonnance,  que  l'amnistie  s'applique  non-seu- 
lement aux  amendes  encourues  pour  Iesdits  délits,  mais  aussi,  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  de  l'Etat,  aux  dommages  et  restitalioos  non  eocoiv        T 
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oa  de  Jugement?  —  II  faut  distinguer,  ce  semble ,  entre  ceux  qui 
sont  dus  au  trésor  et  ceux  qui  ont  été  versés  dans  les  caisses  de 
l'État. — Les  premiers  doivent ,  selon  nous,  être  compris  dans 
Tamnistie ,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  seconds  à  la  restitu- 
tion desquels  s'opposent  les  règles  de  la  comptabilité  de  TÉtat  : 
il  faudrait ,  ce  semble ,  une  disposition  expresse  pour  que  les  frais 
et  dépens  dussent  être  restitués.  —  V.  le  n«  qui  précède. 

161.  Le  but  des  décrets  des  13  prair.  an  12  et  25  mars  1810 
a  été  d'accorder  aux  individus  qu'ils  désignent  Je  double  bienfait 
de  l'exemption  des  amendes  et  des  frais  de  justice ,  pour  raison 
desquels  ils  étaient  ou  pouvaient  être  détenus.  Si  ceux  qui  n'é- 
taient pas  détenus  au  moment  de  la  publication  de  ces  décrets 
n^ont  pas  été  dans  le  cas  de  recueillir  le  premier  de  ces  bienfaits 
Us  n'en  ont  pas  moins  été  appelés  à  jouir  du  second.  Celte  con- 
séquence s'applique  encore  plus  particulièrement  à  ceux  qui  ont 
déjà  subi,  outre  leur  détention  correcUonnelle ,  le  mois  de  prison 
exigé  par  la  loi  contre  ceux  que  leur  indigence  réduit  à  l'Impossi- 
bilité de  payer  l'amende  et  les  frais  (Enreg.  C.  Sales  et  Couder, 
!9  av.  1813  et  non  1819,  civ.  rej.*M.  Boyer,  rap.). 

159.  Un  arrêt  rendu  le  même  jour  est  même  allé  plus  loin; 
fl  décide  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  profiter  du  bienfait  des 
décrets  cités ,  c'est-à-dire  pour  cesser  d'être  tenu  de  l'amende  et 
des  frais  auxquels  on  avait  été  condamné  correctionnellement, 
d'être  détenu  au  moment  où  on  les  invoque.  La  loi  doit  être  en- 

alloués  par  jugement ,  et  que ,  dans  l'espèce ,  il  n'^  avait  pas  de  frais 
avancés  par  i'Ëtat ,  lorsque  ont  commencé  les  poursuites  de  l'administra- 
iîOfi;  —  Rejette. 


tendue  d'une  manière  plas  large  »  et  eRe  sE*an)liqae  à  eéMI 
même  qui ,  se  trouvant  libre ,  n'a  pas  à  demander  la  mise  en  Ii< 
berté  qu'elle  prononce  (Enregistf.  C.  Rougerie,  19  av.  1815 
civ.  re].,  H.  Poriquet,  rap.}.  ' 

158.  Il  aét6  Jugé  cependant  que  Tart.  i  du  décret  d'amnlsUo 
du  13  prair.  an  12 ,  n'est  point  viûfé  par  l'arrêt  qui  mainUeot  la 
condamnation  aux  frais  de  justice  qui  a  été  prononcée  contre  un 
individu ,  par  ce  motif  qu'étant  alors  en  liberté ,  il  ne  se  trouvait 
pas  dans  le  cas  prévu  par  ce  décret ,  si  les  codébiteurs  sont  jugés 
être  dans  ce  cas ,  que  remise  leur  soit  faite  de  ces  mêmes  frais,  et 
que,  par  suite,  cet  individu  soit  affranchi  de  la  part  qu'il  devait 
en  supporter.  On  ne  peut  opposer  à  celui-ci  l'obligaUon  qu'il  au- 
rait souscrite  de  payer  tous  ces  frais,  à  titre  de  solidarité,  parce 
qu'au  moment  de  cette  obligation  le  décret  de  l'an  12  n'existant 
pas ,  H  ne  pouvait  par  conséquent ,  ni  le  connaître,  ni  renoncera 
proQter  de  son  bénéfice  (Enreg.  C.  Goumenault,  22  Juin  1815,  rtq, 
M.  Babille,  rap.).  —  Ces  trois  arrêts  sont  ainsi  analysés  par 
M.  Teste-Lobeau ,  alors  avocat  de  la  régie ,  dans  son  Dict.  aoaiyt. 
des  arrêts  d'enregistrement. — Nous  ajouterons,  en  terminaotsgf 
ce  point,  que  les  lettres  de  gr&ce  ne  font  point  remise  désirais; 
mais  une  décision  ministérielle  du27Juil.  1821  porte  qu'ils  peu- 
vent être  remis,  seulement  lorsque  Tordonnance  doit  rexprimet 
formellement. 



Du  2  déc  1837.-G.  G»,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Garienpe 
fils,  rap. 
Nota,  La  cour  s  rendu  te  mâne  jour  un  gnnd  Bmnbn  4*anèli  idatifiv. 
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AMODIATION.  —  Bail  d*un  héritage  moyennant  une  portion 
éb  fralts  déterminée. — Le  mot  amo4iateur  est  synonyme  de  colon 
partiaire.  —  V.  Louage. 

AMONT  (ad  mantem),  —  Se  dit  de  la  partie  supérienre  d'an 
fleuve  on  d'ane  rivière}  il  est  opposé  à  aval ,  qui  signifie  la  partie 
inférieure. 

AMORQE:  fulminante.  —  V.  Établissement»  insalubres. 

AHORTIiSSEMÇENT.  —  C'était,  dans  l'ancien  droit,  la  per- 
mission accordée  par  lé  roi  aux  gens  de  main-morte  de  posséder 
des  immeubles.  La  finance  payée  par  le  concessionnaire  était  dé- 
signée par  les  mots  droit  d'amortissement ,  lequel  a  été  aboli  par 
Tart.  I  de  la  loi  du  3  déc.  1790  (V.  Main-morte).  —  On  entend 
aujourd'hui  par  amortissement  les  fonds  consacrés  à  l'extinction 
progressive  de  la  dette  publique.  — V.  ce  dernier  tnot. 

AMOVIBILITÉ.  —  Se  dit  d'une  fonction  révocable  au  gré  de 
Pautorlté.  —  V.  Fonctionnaire. 

AMPARANCE.  —  On  nommait  ainsi,  dans  les  anciennes 
chartes ,  soit  lé  droit  de  protection  et  de  sauvegarde ,  soit  la  taxe 
ou  redevance  payée  à  raison  de  cette  protection.  — V.  Ducange , 
y**  Amparatio,  et  Lafailte ,  Annales  de  Toulouse. 

AMPARLIER.  —  Ce  mot,  dérivé  de  l'expression  avant parlier 
(tirée  eile-mémé  du  mot  parolei),  désignait  anciennement  les  avo- 
cats et  même  les  procureurs.  —  Amparlerie  était  synonyme  de 
plaidoirie. — V. Ducange,  v<>  Amparlari,  V.  aussi  v®  Avocat. 

AMPLIAT^ON.  —  Dérivé  du  latin  ampliare  :  ce  mot  signifie 
augmenter,  rendre  plus  ample.  Il  se  dit  d'une  sorte  de  duplicata 
ou  second  original.  L'ampliation  est,  dans  le  notariat ,  une  seconde 
grosse  délivrée  sur. une  grosse  originale  qui  a  été  déposée  au  no- 
taire (V.JSqtAriat,  Obligation  (preuve  litt.).  —  L'art.  11  de  la  loi 
du  18  Juillet  1837  se  sert  du  mot  ampliation  pour  les  règlements 
de  police.  —  L'acte  d'ampllatlon  ou  ampliatif  est  celui  qui  ajoute 
à  ée  qui  est  dit  dans  un  acte  précédent.  —  L'information  d'am- 
pliatlon  était  en  Lorraine  ce  qu'on  appelle ,  dans  le  droit  actuel , 
supplément  d'instruction.'  Les  lettres  d'amiiiiatlon  étaient  celles 
qu'on  obienait  en  chancellerie  à  l'efiet  d'ajouter  les  moyens  omis 
dans  une  requête  civile.  —  Amplier  un  criminel ,  c'était  diOérer 
ÎBon  Jugement  jusqu'à  plus  ample  Informé.  —  Amplier  un  paye- 
ment, c'était  en  prolonger  lé  terme. — Amplier  un  prisonnier,  c'é- 
tait lui  donner  plus  de  liberté. — L'ampliation  de  criées  était,  sous 
^a  coutume  de  La  Rochelle,  l'addition  de  quelques  biens  à  des 
criée*  comnàencées. 

ANALOGffî. — Se  dit  da  rapport  qui  existe  entre  des  choses, 
des  idéj^s  ou  des  principes.  — V.  Loi ,  Règles  de  droit. 

ANATOGISME.  —  C'est  la  producUon  d'intérêts  par  un  capi- 
tal déjà  formé  d'intérêts.  Ce  mot  exprime  aussi  un  contrat  par  le- 
quel on  stipule  les  intérêts  des  Intérêts  d'un  capital.  —  V.  Obli- 
gation. 

ANATOMIE.  —  Les  iàbrleanU  de  pièces  d'anatomie  et  ceux 
qui  tiennent  un  cabinet  d'anatomie  sont  patentaBles.  ^  Y.  Pa- 
tente. 

ANCIEN  AVOCAT.  —  v.  Avocat. 

ANCIENS.  —  Sons  les  coutumes  de  Bourgogne  et  de  Franche- 
Comté,  ce  mot,  pris  substantivement^  exprimait  les  biens  dési- 
gnés dans  d'aulrescommunes  par  le  molawdns  ou  pafrimomauo?. 
Il  y  avait  les  anciens  en  successions,  en  retrait  lignager;  les  an- 
ciens fictifs;  les  anciens  de  communauté  et  de  douaire. — V.  Con- 
trat de  imàriage. 

ANCIENNETÉ.  —  Qualité  de  ce  qui  est  ancien.  —  Ce  mot  a 
plusieurs  significations  dans  le  langage  du  droit,  il  exprime, 
en  générai,  la  priorité  d'admission  dans  un  corps,  dans 
une  compagnie;  elle  se  détermine  par  l'installation  ou  le  ser- 


(i)  AT  mm  ISOfi.— Décret  relatif  aux  viguiers  charges  d'assister  aux 
certes  ou  Uts  de  justice  dans  la  vallée  d'Aodorre. 


ment.  Les  notaires  de  Paris  la  règlent  par  l'époque  de  pré- 
sentation à  la  chambre.  Elle  fixe  les  rangs,  la  préséance  des 
magistrats,  des  avocats  (V.  Avocat,  iuge,  Préséance). — Les  deux 
tiers  des  grades  de  l'armée ,  Jusqu'à  celui  de  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron,  se  donnent  à  l'ancienneté (V.  Organ.  milit.). —  Dans 
les  compagnies  des  notaires  et  des  avoués ,  le  plus  ancien  es  t  do 
droit  membre  de  la  chambre ,  ce  qui  n'a  pas  lieu ,  et  c'est  à  tort 
pour  les  avocats  (V.  ces  mots). —  Entre  deux  avocats  qui  ont  ob« 
tenu  égalité  de  suffrages  pour  le  bàtonnat  ou  pour  l'entrée  à  U 
chambre  du  conseil,  le  plus  ancien  est  élu.  —  V.  avocat. 

ANCRAGE  (droit  d').  —  On  nomme  ainsi  l'impôt  ou  rétribu- 
tion perçu  par  le  souverain  d'une  côte  sur  les  navires  qui  y 
abordent ,  et  fondé  sur  ce  qu'il  leur  permet  d'y  Jeter  Tancre.  11  a 
été  aboli  par  l'art.  29  de  la  loi  du  27  vendém.  an  2.  —  V.  Droit 
maritime. 


ANCRE. 

time. 


Partie  des  agrès  d'un  navire.  —  V.  Droit  mari- 


AN  DE  DEUIL.  —  C'est  l'année  pendant  laquelle  le  deuil  du 
mari  est  porté  par  sa  femme.  —  V.  Contrat  de  mariage. 

ANDORRE.  —  fl .  On  nomme  ainsi  une  vallée  d'une  circonfé- 
rence d'environ  12  lieues,  sur  le  versant  des  Pyrénées  entre  la 
France  et  l'Espagne  :  sa  population  est  de  17,000  âmes  suivant 
Malte-Brun,  de  15,000  d'après  Balbi ,  et  de  6,000  suivant  Rous- 
slihon  (de  l'Andorre). 

9.  En  souvenir  de  l'hospitalité  qu'il  avait  reçue  des  Andor- 
rans, Charlemagne  les  déclara  indépendants  en  700,  et  leur 
permit  de  se  gouverner  par  leurs  propres  lois ,  à  la  condition 
qu'ils  lui  payeraient  un  tribut  et  que  la  justice  y  serait  exercée  en 
son  nom  par  un  viguicr  de  son  choix. —  Partie  des  droits  réservés 
par  Charlemagne  furent  cédés  en  81 1  à  l'évéque  d'Urgel.  —  Il  pa- 
raît que,  depuis ,  les  comtes  de  Foix  usurpèrent  les  droits  réser- 
vés par  les  rois  de  France ,  et  qu'en  1194,  il  fut  convenu  entre 
Roger,  comte  de  Foix ,  et  l'évéque  d'Urge! ,  que  leurs  droits  se- 
raient exercés  par  indivis.  D'autres  arrangements  suivirent,  et, 
en  1288 .  une  sentence  rendue  par  six  arbitres  décida:  i^  que  la 
contribution  à  payer  par  les  Andorrans  à  l'évéque  ne  s'élèverait 
pas  au-dessus  de  4,000  sols,  tandis  que  celle  que  le  comte  de 
Foix  pourrait  lever  serait  illimitée;  2°  que  les  trois  quarts  des 
émoluments  de  Justice  appartiendraient  aux  comtes,  et  l'autre 
quart  à  l'évéque  *,  Z^  que  la  justice  continuerait  à  être  rendue  par 
deux  viguicrs,  et  qHe  leurs  jugements  seraient  déférés  en  appel 
&  un  Juge  (il  devait  être  avocat)  qui  serait  nommé  à  vie,  alterna- 
tivement par  l'évéque  et  par  le  comte,  et  choisi  parmi  les  Fran- 
çais et  les  Espagnols.  —  Il  est  à  remarquer  que  le  Juge  d'appel 
pouvait  Juger  selon  sa  conscience ,  quoit^u'il  le  fit  d'ordinairo 
suivant  les  lois  du  pays  :  il  n'avait  pas  de  traitement  fixe,  mais  il 
avait  droit  à  15  pour  100  sur  la  valeur  du  litige.  Eotln,  sa  sen 
lence  pouvait  être  attaquée ,  soit  devant  le  roi  de  France ,  qui  ren 
voyait  alors  l'afTaire  à  son  parlement  de  Toulouse ,  soit  devan* 
l'évéque  d'Urgel ,  qui  la  soumettait  à  son  conseil  ou  même,  d'a- 
près Roussilhon  ,  à  son  viguier.  —  Par  la  réunion  du  comté  do 
Foix  à  la  France ,  les  droits  des  comtes  de  Foix  passèrent  à  celle 
cl,  qui  ne  recevait  déjà  plus  qu'un  tribut  annuel  de  960  livres, 
lorsque  les  administrateurs  de  l'Ariége,  par  lettre  du  22  août 
1795,  déclarèrent  aux  Andorrans  qui  offraient  ce  tribut,  qu'il 
était  aboli  comme  constituant  un  droit  féodal. 

3.  Le  pouvoir  souverain  est  exercé,  en  Andorre,  par  un  con- 
seil gén(  rai  composé  de  vingt-quatre  membres,  ayant  à  sa  tôtc  un 
procureur  général  syndic  de  la  vallée,  nommé  à  vie,  sauf  exclu- 
sion ou  destitution.  —  En  1801,  deux  de  ses  membres  présen- 
tèrent requête  au  préfet  de  l'Ariége,  à  l'efTet  d'obtenir  la  nomi- 
nation d'un  viguicr  français  et  la  reprise  des  anciens  rapports 
entre  l'Andorre  et  la  France.  —  Il  fut  rendu,  le  27  mars  1806, 
un  décret  portant,  en  effet,  qu'il  serait  nommé  un  viguier,  qu'à 
l'avenir  les  900  fr.  seraient  reçus  par  le  receveur  général  de  l'A- 
riége, et  qu'enfin  trois  députés  andorrans  prêteraient  serment  à 
l'empereur,  devant  le  préfet  de  l'Ariége  (1). 


Art.  1.  Il  sera  nommé  par  noii«  sur  la  pré-cntalion  du  ministre  de  l'in- 
térieur^ un  viguicr  ^n<  dans  le  département  de  l'Aricigc,  qui  sera  chai7;é 
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4.  Telle  est ,  en  résumé ,  la  consHtufloti  de  TAndorf  e ,  qnallflée 
république  par  les  géographes,  mais  dont  la  souveraineté  mitigée 
relève  de  la  France ,  qui  y  exerce,  comme  on  Ta  vu ,  l'autorité  ju- 
diciaire en  dernier  ressort,  c'est-à-dire  cette  espèce  de  pouvoir 
dans  lequel  les  publicistes  voient  un  signe  de  souveraineté.  —  II 
ne  faudrait  pas  cependant  inférer  de  là  que  la  France ,  bien  que 
ses  viguiers  aient,  en  Andorre,  le  droit  de  justice  et  de  police, 
soit  souveraine  de  ce  pays-,  et  c'est  avec  raison ,  ce  semble ,  qu'on 
lui  contesterait  le  droit  d'y  pratiquer  elle-même ,  sans  le  concours 
des  autorités  andorranes,  l'extradition  de  ses  malfaiteurs;  car 
l'Espagne  pourrait ,  du  chef  de  l'évêque  d'IIrgel ,  élever  une  pré- 
lentioD  semblable ,  el  dans  le  conflit  de  ces  souverainetés  divi- 
sées ,  la  constitution  andorrane  se  trouverait  bientôt  annihilée. 
•—  Mais  il  est  sensible  que  si  l'extradition  requise  par  le  viguier 
français  était  autorisée  par  le  procureur  général  syndic,  aucune 
eritlque  ne  saurait  être  élevée  contre  la  légalité  de  Textradition 
(Cass.,  9  mal  1845 ,  aff.  Laugé ,  D.  P.  45.  i.  233). 

ÂNES.  —  Les  marchands  et  loueurs  d'ànes  sont  patentables. 
-—  V.  Patente. 

ANGARIE.  —  V.  Droit  maritime. 

ANGLAIS.  —  V.  Droit  civil ,  Succession. 

ANIMAUX.  Ce  mot  exprime  tous  les  êtres  animés,  àTexeep- 
lion  de  l'homme.  On  connaissait  à  Rome  trois  classes  d'animaux, 
les  animaux  sauvages  (/erœ),  apprivoisés  {mansuefacta),  et  do- 
mestiques {domesticà), — Les  premiers  sont  ceux  qui  vivent  dans 
Veur  état  de  liberté  naturelle  (m  laxitate  naturaîi),  tels  que  les 
lolmaux  féroces ,  les  poissons ,  les  oiseaux,  ou  que  la  contrainte 
retient  au  pouvoir  de  i'homme.  Les  seconds  se  confondent  dans 
notre  droit  avec  les  animaux  domestiques ,  lesquels  sont  apprivoi- 
sés par  l'homme.  Cette  dernière  dénomination  comprend  :  1°  Les 
quadrupèdes,  tels  que  chevaux,  ânes ,  mulets  et  les  chiens  ;  ^^  les 
bestiaux ,  tels  que  bœufs  et  vaches  ;  3<>  les  troupeaux ,  mot  qui 
désigne  plutôt  les  moutons ,  chèvres ,  porcs  \  4<>  les  volailles , 
telles  que  dindons,  canards,  oies,  poules.  —  Ces  distinctions 
n'ont  guère  d'utilité  qu'en  ce  qui  touche  les  droits  qui  peuvent 
être  acquis  sur  les  animaux  (V.  Propriété),  et  les  règlements  de 
police  qui  peuvent  être  pris  à  leur  égard.  —  V.  Commune. 

Les  animaux  sont  considérés  dans  nos  lois  sous  des  aspects 
qui  diffèrent  entièrement  ou  qui  n'ont  entre  eux  que  peu  de 
rapport.  D'abord  le  code  rural  s'en  est  occupé  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture  (V.  Droit  rural).  —  La  destruction  des  animaux 
par  le  poison  ou  par  tel  autre  mode  coupable ,  constitue  un  délit 
qui  est  l'objet  de  peines  sévères  dans  les  diâpositlons*  dès 
art.  452  et  suiv.  c.  pén.  (V.  l'article  Destruction).  —  Le  même 
code,  au  titre  des  contraventions  (art.  47 i,  8<>,  14<*,  475,  3^,  4°, 
7%  10%  479,  2^,  10°,  et  481,  1°),  établit  des  peines  contre  ceux 
qui ,  par  leur  négligence  ou  par  oubli  des  rsçlements ,  ont  fait 
passer  des  animaux  sur  des  terres  ensemencées,  ou  les  ont  laissés 
dans  un  état  de  divagation  pouvant  nuire  à  autrui  :  tout  cela  est 
traité ,  v°  Contravention.  —  Au  mot  Forêts ,  il  est  parlé  des  délits 
qu'on  peut  commettre  par  l'emploi  des  animaux. — Considérés  sous 
!>'  rapport  de  la  pêche  et  de  la  chasse ,  ou  comme  objets  immobi- 
lisés par  destination  et  pouvant  être  loués  ou  hypothéqués ,  ils 
U surent  aux  mots  Chasse,  Pêche,  Hypothèques,  Louage,  Louage 
i\  cheptel ,  Usufruit.  —  Enfln  il  est  parlé ,  1<^  de  renfouissement 
es  animaux  pour  cause  de  maladie  ou  d'cpizootie,  à  l'article  Sa- 
nbrité  publique  ;  2<>  des  réparations  civiles  auxquelles  ils  peuvent 
donner  Heu  contre  ceux  à  qui  ils  appartiennent ,  à  l'article  Respon- 
sabilité. —  Cette  distribution  nous  a  paru  commandée  par  la  né- 
Cvt3ftéde  ne  point  confondre  des  éléments  aussi  disparates,  et  de 


d'assister,  ainsi  qae  le  viguier  de  l'évêque  d^Urgel,  aux  cortès  et  lil^  de 
Justice  de  la  vallée  d'Andorre,  et  qui  usera  de  tous  les  privilèges  que  les 
conventions  ou  l'usage  lui  avaient  attribués ,  soit  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  soit  dans  la  nomioation  des  bayles  chargés  de  prononcer  sur  les 
affaires  civiles. 

2.  Le  recevenr-général  du  département  de  TAriége  recevra  la  rede- 
rance  annuelle  de  neuf  cent  soixante  francs  que  le  val  d'Andorre  payait  à 
la  France  avant  la  révolution ,  et  il  en  comptera  au  trésor  public. 

3.  La  iacaité  est  accordée  à  tous  les  Andorrans  d'exporter  annoellc- 


rattacher  chaque  ordre  de  matières  à  la  loi  qui  les  fég!eitaent6  ei 
aux  discours  des  orateurs  qui  ont  expliqué  le  sens  etla  portée  de 
ces  lois. 

ANNATE.  —  Mot  anciennement  employé  pour  désigner,  soit 
Tannée ,  soit  rimp6t  levé  par  le  prince  sur  quelques  bénéfices;  il 
exprimait  aussi  le  droit  aboli  par  l'art.  13  du  décret  du  50  nov. 
1 789 ,  qui  était  payé  au  pape  pour  les  bulles  des  évêchés  et  des 
abbayes ,  et  consistant  en  une  année  du  revenu  de  ces  dignités. 

ANNEAU.  —  La  remise  de  l'anneau  à  !a  fiancée  est  une  cérè« 
monte  religieuse  qui  accompagne  la  célébration  du  mariage ,  et 
qui  est  considérée  comme  le  symbole  de  l'union  des  deux  époux  et 
de  la  fidélité  conjugale.  —  Dans  un  sens  qui  a  quelque  analogie, 
l'anueau  que  les  évoques  portent  au  doigt  est  le  signe  de  l'étroite 
alliance  qu'ils  ont  contractée  avec  l'Église,  par  leur  ordination.^ 
Y.  le  Cours  de  droit  can.  par  M.  Tabbé  André. 

ANNÉE.  —  Temps  que  le  soleil  met  à  parcourir  le  zodiaque,  et 
qui  est  de  douze  mois.  —  V.  Date. 

ANNEXE.  —  On  nomme  ainsi ,  soit  une  chose  moins  grande 
unie  à  une  chose  plus  considérable,  soit  l'acte  même  d'annexion. 
—  Il  y  a  plusieurs  sortes  d'annexés.  On  nomme  annexe  de  piècei 
la  jonction  à  un  acte  qui  le  constate,  d'une  pièce  relative  à  cet 
acte ,  comme ,  par  exemple ,  d'une  procuration  (V.  Obligation)  : 
C'est  en  ce  sens  qu'il  est  plus  particulièrement  employé.  — Le 
mot  annexe  est  aussi  employé  dans  le  sens  de  dépendance;  par 
exemple,  un  immeuble  est  vendu  avec  ses  annexes  (V.  Vente). — 
Enfin  on  entend  par  annexe  une  église  démembrée  d'une  plus 
grande  à  laquelle  elle  est  aimexée.  —  V.  Culte  et  le  Cours  de 
droit  canon,  de  l'abbé  André ,  v^*  Annexe. 

ANNIVERSAIRE.  —  Se  dit  d'une  fête  ou  solennité,  soit  ci- 
vile ,  soit  religieuse ,  qui  revient  chaque  année.  —  V.  Jour  férié. 

ANNONCES.  —  Avis  par  lequel  on  fait  connaître  quelque 
chose  au  public  (V.  Affiches,  Société ,  Ventes  judiciaires.  -*Les 
entrepreueurs  d'annonces  sont  patentables,  V.  Patente. 

ANNOTATION.  —  Ce  qui  est  mis  en  note  dans  un  écrit  quel- 
conque (V.  Obligation  [Preuve  littérale],  Enregistrement^.  —  En 
droit  romain ,  on  nommait  annotation  l'assignation  donnée  à  l'ao- 
cusé  absent  (Dig.,  lib.  de  requit.),  ou  la  désignation  d'un  lieu  de 
déportation  (Dig., lib.  32,  sect.  1,  §  3,  de  leg,). —  Enfin,  dans 
Tancien  droit  français ,  c'était  la  saisie  des  biens  du  contumace 
opérée  à  l'efl'etde  le  contraindre  à  se  présenter,  ou  comme  garan- 
tie dos  lois  et  autres  condamnations  pécuniaires  (Ord.  de  1670, 
Ut.  17,  art.  l).->  V.  Jousse,  t.  2,  p.  420  et  suiv. 

ANNUAIRE.. —  On  nomme  ainsi  un  ouvrage  qui  publie  le^ 
faits  de  l'année  :  il  est  aussi  synonyme  de  calendrier. 

ANNUEL.  —  Se  dit  de  ce  qui  revient  chaque  année.  Ce 
mot  désignait  anciennement  le  droit  payé  au  fisc  par  les  titu- 
laires d'oifices ,  pour  conserver  à  leurs  héritiers  la  propriété  de 
la  finance  (V.  Office].  —  En  matière  bénéficiale,  on  dit,  dans 
quelques  diocèses  ,  fonder  une  annitelle ,  c'est-à-dire ,  fonder  des 
messes  pour  tous  les  jours  de  l'année,  ou  un  jour  par  semaine 
pendant  l'année.  —  V.  Dispositions  entre  vifs. 

ANNUITÉ.  —  Mode  de  remboursement  d'un  capital ,  consis- 
tant en  ce  que  l'emprunteur  fait  chaque  année  un  payement  qu* 
comprend  outre  les  Intérêts  du  capital  emprunté ,  une  portion  de 
ce  même  capital.  —  V.  Assurances  terrestres ,  Banque,  Contrat 
aléatoire.  Intérêts. 

ment  la  quantité  de  grains  et  le  nombre  des  bestiaux  dont  l'arrêt  du  coDS<''i 
de  1767  leur  avait  garanti  l'extraction;  et  l'on  s'assurera,  par  des  aqui'i 
à  caution  et  par  les  moyens  administratifs ,  que  ces  grains  et  ces  bestiauY 
sont  réellement  destinés  à  la  consommation  des  habitants. 

4.  Trois  députés  des  Andorrans  nous  prêteront  serment,  chaque  année; 
entre  les  mains  du  préfet  du  département  de  l'Ariége,  que  nous  autori- 
sons à  cet  elTet  par  le  présent  décret. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et  des  relations  extérieure? 
sont  chargés  '^^  Veskécution  du  présent  décret. 

uigiTizea  oy  ^^^^kjxj^lk^ 


APPARTENANCES. 
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ANNULATION.  —  Oédiratton  <[a*uii  teto  est  nul. — V.  ObU- 
gation^Nollité. 

ANOBLISSEMENT.  —  Action  do  conférer  on  titre  de  no- 
blesse (  cbarle  y  68  )•  —  V.  Noblesse. 

ANTÉRIORITÉ.  —  Droit  qae  donne  la  priorité  d'an  acte.  — 
V.  Date,  Hypothèques  y  Obligations ,  Vente  (Transport) 

ANTICHRÈSE.  —  Contrat  par  lequel  un  débitear  remet  en 
nantissement,  à  son  créancier,  une  chose  immobilière,  pour  en 
percevoir  les  fruits,  à  charge  d'imputation  sur  les  intérêts  s'il  en 
est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital.  —  V.  Nantissement. 

ANTICIPATION.  —  Ce  mot  exprime  l'usurpation  ou  empié- 
tement de  terrain  sur  un  héritage  voisin.  —  V.  Prescription , 
Propriété,  Servitude,  Voirie.  —  Il  signifle  aussi  l'assignation 
donnée  par  l'intimé  à  rappelant,  à  l'efTet  d'accélérer  le  Jugement 
de  l'appel  (V.  Appel,  Exploit).  —  On  nomme  anticipation  de 
payement  de  loyers,  le  foitde  payer  avant  l'échéance.— V.  Louage, 
Obligation. 

ANTIDATE.  —  C'est  l'apposition  d'une  date  antérieure  à  l'é- 
poque où  un  acte  est  passé.  •»  V.  Date ,  Eflèts  de  commerce , 
Obligation  (preuve  littérale). 

ANTILLES.  —V.  Colonies. 

ANTINOMIE.  —  Se  dit  de  la  oonlrarlété  qui  existe  «tre  deux 
oppositions  de  loi.  —  V.  Loi. 

ANTRUSTIONS.— On  nommait  amnuîiam,  sous  la  première 


race,  ceux  qui  étaient  sous  la  fol  du  roi,  les  leuda  ou  fiiètet^  f 

APANAGE.  —  Ce  mot  exprimait  autrefois  ce  qui  était  donné 
aux  cadets  ou  aux  filles ,  et  qui  faisait  retour  à  l'atné  (V.  Féoda« 
lité).  -7-  Il  était  plus  pariiculièrement  employé  pour  désigner  ce 
que  les  rois  donnaient  à  leurs  frères  ou  à  leurs  flls ,  pour  leur 
tenir  lieu  de  part  héréditaire ,  et  sous  condition  de  retour  au  do- 
maine de  la  couronne  à  défaut  d'enfuit  mAle  ou  d'avènement 
tréne.  —  V.  Domaine  apanager. 

APHORISME.  —Maxime  ou  sentence. —V.  Règles  de  droit. 

APOCRYPHE.  —  Mot  grec  qui  signifle  inconnu,  caché.  Ce 
mot  se  dit  des  écrits  dont  les  auteurs  sont  anonymes. 

APOSTASIE.  —  Renonciation  au  culte  dans  lequel  on  est  né 
ou  qu'on  avait  embrassé  (  V.  Culte  )•  — 11  en  résultait  autrefois 
certaines  Incapacités  civUes.  —  V.  Droits  civils. 

APOSTILLE.  —  Addition  faite  à  la  marge  ou  au  bas  d'un 
écrit.  —  V.  Notaire  et  ObUgations  (  preuve  Uttérale). 

APOTHICAIRE.  —  V.  Médecin. 

APPARITEUR.—  Espèce  d'huissier. 

APPARITEUR  DE  POLICE.  —  Espèce  d'agent  de  police , 
V.  Fonctionnaire. 

APPARTENANCES  ET  DÉPENDANCES.  —  Ce  sont  les 
parties  intégrantes  d'une  chose,  et  qui  avec  elle  ne  forment 
qu'un  tout.  —V.  Exploit ,  Louage,  Vente,  Vente  Judiciaire. 
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